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î-  PARTIE. 

JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


C 1"  njai.  182».  ) 1822.  ( iciLi..  18«.  ) 


COMMUNE.— RBSPONSAiiLiTi.^  Pillages.— 
D0MIIAGBS-l5TtEÊT9. 

Les  réparations  civiles  et  les  dommages-intérêts 
dus  par  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles des  pillages  ont  été  commis^  doivent 
toujours  Hre  réglés  conformément  aux  art. 
1 el  6iiu  h'I.  5 de  la  loi  au  10  vend,  an  4,  sa- 
voir : les  réparations  civiles,  au  double,  et  les 
dommages-intérêts,  au  moins  àla  valeur  des 
objets  pillés.  Il  n'est  pas  vrai  que  cette  éva- 
luation ail  été  déterminée,  en  miatre  an 
4, par  la  dépréciationdu  papier-monnaie,  et 
quelle  ail  cessé  d’être  applicable  depuis  le  ré- 
tablissement du  numéraire  métallique.  (L.  da 
10  vend,  iù  4,  Art.  i et  6.)  (1) 

1''  espèce. 

(Béranger— C,  la  ville  de  Château-Thierry.) 

Le  3 juin  1817,  des  grains  el  des  farines,  ap- 
partenant au  sieur  Béranger,  furent  pillés  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Château-Thierry. Le 
même  jour,  des  procès-verbaua  sont  dressés  par 
le  maire  , le  juge  et  le  commissaire  de  Chàlean- 
Tbierry.  Le  18  du  même  mois,  le  maire  de  cette 
commune,  prenant  pour  hase  de  son  e.’iiimaiion 
les  indications  qui  lui  sont  données  par  un  com- 
missaire spécial  désigné  par  lui  cl  par  le  sous- 
préfet,  évalue  les  pertes  du  sieur  Béranger  à une 
somme  de  18,850  fr.  — Le  sieur  Béranger  inlrr- 
Tieni  dans  Tinsiance  dirigée  contre  la  commune 
par  le  procureur  du  roi,  et  conclut  à ce  que,  con- 
formément aux  art.  l cl  C du  lit.  5 de  la  loi  dn  10 
Tend,  an  4,  les  babitans  de  la  commune  soient 
tenus  de  la  restitution,  en  même  nature,  des  ob- 
jets pillés,  ou  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  du 
double  de  leur  valeur,  au  cours  du  Jour  où  le  pil- 
lage a été  commis  (art.  1),  et  â ce  qu'il  lui  soit 
adjugé,  à titre  de  dommages-intcréis,  une  somme 
ao  moins  égale  à la  valeur  entière  des  objcispillés 

(»rt-  6). 

Jugement  qui  rejette  sa  demande,  sur  le  motif 
que  la  loi  du  10  vend,  an  4 est  une  toi  de  circon- 
stance qui  ne  peut  plus  être  invoquée. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Béranger.  — 20  août 
1810,  arrêt  de  la  Cour  roy.  d'Amiens,  qui  réforme 
le  Jogement  de  première  Instance  en  ce  qu'il  re- 

\ (1)  r.  eonf.,  l'arrêt  suivant,  el  Cass.  24  juili. 
1837;  17  Joill.  1838i  13  avril  1842.  — Y.  aussi 
Favard,  Eépert.,  u*  Commune,  sect.  2,  6. 
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fuyait  d'appliquer  la  loi  de  l'an  4,  mais  qui  n’ad- 
juge au  sieur  Béranger  qu’une  somme  de  18,601 
francs,  repr^entative  seulement  de  la  valeur  des 
marcbamiises  enlevées  et  non  restituées,  pour  lui 
tenir  lieu  tant  de  principal  que  des  dommages- 
intérêts.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ainsi  con- 
çus : « Considérant  que  la  loi  du  10  vend,  nn  4 
doit  être  appliqué  à la  cause;  en  ce  qui  louche 
rimportamc  desréclamalions;— Allendu.  l"*  que 
tout  dommage  doit  être  réparé  el  que  celle  répa- 
ration existe  quand  on  restitue  à la  part'C  lésée 
toute  la  valeur  qu’elle  avait  perdue;  2"  que  la 
loi  de  vend,  an  (,  t«nt  en  fixant,  par  les  art.  1 et 
6dutil5,  le  montant  des  restitutions  an  double 
ou  au  triple  de  la  valeur  des  choses  enlevées,  au 
cours  du  jour  oà  le  pillage  aurait  été  commis,  est 
néanmoins  conforme  a ce  principe,  parce  qu'à 
l’époque  de  cette  loi , tous  les  paiemens  numéri- 
ques ne  pouvant  être  exigés  qu’en  papier-mon- 
naie, et  la  valeur  de  celnl-cl  diminuant  alors  cha- 
que jour,  le  législateur  a dû  prendre  celte  me- 
sure pour  procurera  la  partie  lésée  toute  la  resti- 
tution qui  pouvait  lui  être  dûe , mais  depuis  la 
suppression  du  papier-monnaie,  cette  dhpusition 
du  double  de  la  valeur  et  encore  d’une  valeur 
pour  dommages-intérêts,  est  vlrloclleraent  abro- 
gée par  les  lois  qui  ont  rétabli  l’obligation  de 
payer  en  monnaie  métallique,  et  par  le  principe 
qui  oc  permet  pas  que  quelqu'un  s’enrichisse  aux 
dépens  d’autrui , surtout  dans  des  circonstances 
au'si  calamilenscs  que  celle  de  ia  cause.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Bé- 
ranger, pour  violation  des  art.  1 et  6 du  lit.  .5  de 
la  loi  du  10  vend,  an  4.  — La  loi  du  10  vend,  an 
4.  a-l-ori  dit  pour  le  demandeur,  esl  celle  qui  de- 
vait fournir  aux  magistrats  les  élémens  de  leur 
décision.  La  Cour  d’Amiens  a bien  reconnu  l’exis- 
tence de  cette  lot . maintenue  par  les  monumens 
de  la  jurisprudence,  mais  elle  esl  tombée  dans 
une  erreur  manifeste  quant  è m juste  application. 
Par  une  interprétation  quelle  suppose  entière- 
ment , la  Cour  d’Amiens  trouve,  dans  reilsience 
du  papier-monnaie,  les  motifs  d'une  disposition 
législative  qui , suivant  elle , aurait  été  virtoelle- 
ment  abrogée  depuis  par  les  lois  qui  ont  rétabli 
l’obligation  de  payer  en  monnaie  méialIlQue. 

C’est  la  une  erreur  dont  il  e.st  facile  de  se  con- 
vaincre ; il  suftU  de  bien  apprécier  les  motirs  de 
la  loi  du  10  vend,  an  4.  En  oifet,  U ne  s’agit  pas 

1 


Digitized  by  Google 


i ( 1*'  /üiLL.  1822.  ) Juritprudêncê  de  (a  Cour  de  eatiatUm.  ( 1**  jüill.  1822.  ' 


dans  les  art.  1 et  6 da  lit.  5 de  celte  leifd’uie 
simple  di»|>osiiioD  ayant  purement  pour  objet 
une  restitution  civile^  il  y a dans  ces  articleifune 
sanction  pénale , justiûée  par  la  nature  des^o- 
ses , qui  d'é  point  échappé  an  législateur.  11  a 
senti  toute  rètenduc  et  la  gravité  du  déHt  de  pif* 
loge;  il  savait  bien  que  si  ce  délit  était  commis 
par  un  seul  individu,  U serait  considéré  comme 
Tol , et  donnerait  lieu , suivant  les  circonstances, 
à une  peine  plus  ou  moins  grave,  iiuléprtidam- 
ment  de  la  restitution  civile;  mais  il  a du  envisa> 
ger  ce  délit,  en  tant  qu'il  serait  commis  dans  le  cas 
d'une  émeute, par  une  partie  de  la  population  ë'iiue 
commune  ; le  délit  alors  ne  perd  pas  le  caractère 
de  gravité  qu'il  aurait  eu  si  un  seul  individu  s'en 
fût  rendu  coupable  ; mais  comme  )e  législateur 
ne  pouvait  présumer  que  dans  un  moment  de 
trouble  et  d'efTervescence  générale,  l'autorité  prU 
vée,  par  le  fait,  de  son  pouvoir , pût  connaître  et 
punir  personnellement  les  auteur*  de  pareils  ex> 
cès,  il  a fallu  prendre  d’autres  moyens  de  pumtsen 
TosuUanl  d'une  action  civile  également  penale,  en 
telle  sorte  que  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  le  dclil  aurait  etc  commis,  serait  tenue 
do  rembourser  à celui  qui  aurait  éprouve  le  dom- 
inage,  au  delà  de  ce  qu'il  a perdu,  pour  la  punir 
d avoir  à force  ouverte  violé  les  droits  du  légitime 
propriétaire.  Tels  sont  les  véritables  motifs  de  la 
loi  ; iis  sont  puisés  dans  les  principes  d'une  saine 
légLsIatiuu  Pt  d'une  justice  bien  entendue.  Ainsi 
il  ne  faut  pas  dire,  comme  la  <iour  d'Amiens,  que 
la  lui  interprétée  en  ce  sens  méconuallraii  le  prin* 
cipc,  qu  on  ne  doit  pass'enrirbir  au\  dépens  d'au- 
trui. Ce  n'ei»l  point  ici  le  cas  de  son  application. 

l,a  Cour  s'est  donc  gravement  trompée,  lors- 
qu'elle a pensé  que  la  loi  de  vetuléniiairc  n'était 
qu'une  loi  de  circonstance,  basée  sur  la  valeur  du 
papier-monnaie.  Klle  a erré,  lorsqu'elle  a cru 
que  l'art.  de  celle  loi  ne  commandait  qo'uiie 
simple  re>lilution  civile,  en  présumant  des  lors 
qu  oi!  pouvait  piller  la  propriété  d'autnii , s*en 
emparer  de  vive  force,  sauf  si  l'on  était  poursuivi 
par  le  propriétaire,  à le  rembourser  purement  et 
simpSement,  san^  avoir  égard  aui  duuiiiiages 
u'a  pu  lui  cau!>er  la  privation  de  ses  ruarchan* 
ises  ou  denrées.  Il  y a donc  violation  directe  et 
positive  de  l’art.  1*'  du  lit.  5 de  la  loi  de  vendé- 
miaire. — L’art.  G,  au  même  titre,  a été  égale- 
ment violé.  £n  effet , cet  article  porte  : « Que  les 
dommages-iniéréis  ne  pourront  jamais  être  moin- 
dres que  la  valeur  entière  des  objets  pillés  et 
choses  enlevées.  Or,  dans  l'espèce , la  Cour  n’a 
rien  alloue  au  demandeur,  à titre  de  doiumages- 
intéréu. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  — Tu  les  art.  1*'  et  6 du  titre  5 de 
la  loi  du  10  vend,  an  4;— Attendu  que  suivaot  le 
premier  de  ces  articles,  les  marchandises  enlevées 
doivent  être  rendues  en  nature,  ou  payées  sur  le 
pied  du  double  de  leur  valeur,  au  cours  du  jour 
du  pillage;  et  que,  suivant  le  second , les  durn- 
roages-iniéréU  ne  {j^uvent  être  moindres  que  la 
valeur  en  nature  des  objets  euleves;  que  rien 
n'indique  dans  1a  loi  que  ces  dispositions  aient 
eu  pour  motif  la  dépréciation  du  papier-monnaie  ; 
que,  par  couséqueui,  on  ue  peut  induire  leur  a- 
boUtioo  de  ce  que  les  lois  postérieures  ont  réia- 
bU  le  cours  du  numéraire  mélallique;  — Que, 
dans  l'espccc,  l'arréi  juge  le  contraire,  en  n'adju- 
jugeant  que  la  simple  valeur  des  marchandises 
eolevees  et  non  restituées,  pour  tenir  lieu  tant 
de  principal  que  de  dommagcs-intéréls  ; qu'eo 
cela  ii  V iule  les  arlirles  précités  Casse,  etc. 

Du  1**  juin.  1822.— Secl.  civ. — Prèi,,  M.  Bris- 
pou.— Rupp.,  M.  Cassaigne.— ConW.,  M.  Jourde, 
av.  gén.^i'I.,  M.  Naylies. 


■ t^eepèce. 

(Clément— C.  la  ville  de  Chûteau-Thierry.) 

A la  suite  de  désordres  et  de  pillages  commis 
dans  la  coaumine  de  Cbâteau-ThieitY . le  | Juin 
1817,  par  un  MtfCNipemttt  formé  d'MOllali  des 
comimmes  Tolmneset  deChât«u-TbleTi7  iliéme, 
une  instance  fut  introduite , a la  requête  du  pro- 
cureur du  roi,  devant  le  tribunal  civil  de  cette 
commune,  pour  l'application  de  la  loi  du  10  v.nde 
êfi  I,  contre  les  communes  de  Cbâlcau-Thierry, 
Essonnes  et  Nogentel.  — Le  sieur  Clément,  mar- 
chand de  blé  de  iihàleau-Tbierry,  chez  qui  des 
•aliivemcDs  de  grains,  de  farine  et  d'autres  ob- 
jets aiaient  été  faits,  intervint  dans  cette  in- 
stance. évalua  à 12.805  fr.  33  cent,  ce  qui  lui 
avait  été  pris,  etdcmanda  qu'en  conforniilé  do 
cétie  loi,  les  coniuuncs  de  Cbàieau-’tbicrry  , 
Essonnes  et  A'ugentel  fussent  solidaîreniciil  con- 
damnées à lui  payer  le  double  de  cette  somme. 

Mais,  par  jugement  du  0 déc.  1818,  le  tribunal 
l cMùi  rulaia  les  communes  des  lins  du  réquisitoire 
du  procureur  du  roi,  et  déclara  le  sieur  Cloment 
non  recevable  dans  son  intervention,  sauf  a lui  à 
SC  pourvoir  par  action  nouvelle  dans  les  formes 
et  devant  qui  de  droit. 

Le  sieur  Clément  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment Uevaul  la  Cour  royale  d'Amiens.— Là,  les 
communes  de  Château-Thierry,  Essonnes  et  No- 
gentel  nrétendiront , 1°  que  la  loi  du  10  vend,  au 
4,  sur  m )>olii-e  des  communes  était  abrogée; 

que,  ne  le  fût-elle  pas,  elle  n'élalt  point  appli- 
cable à la  cause  ; 3°  que  le  sieur  Clément  n'était 
point  recevable  dans  sa  réclamation , attendu 
([UC  beaucoup  de  rcstiintions  lui  avaient  été  fai- 
tes, Cl  qu  il  avait  traité  avec  les  auteurs  du  pil- 
lage ; enfin  que,  dans  tous  les  cas,  il  oe  pou- 
vait prétendre  qu’à  la  valeur  efTecUve  des  objets 
qui  lui  avaient  été  enlevés. 

La  Cour  royale  condamna  les  communes  sur 
tous  les  points,  sauf  le  dernier.  Elle  déclara  que 
la  loi  du  10  vend,  an  4 , était  en  pleine  vigueur  ; 
qu'il  y avait  lieu  de  l'appliquer  aui  communes 
attaquées;  qu’aucune  fin  de  non-recev  oir  ne  s'op- 
posait à l'action  du  sieur  Cloment:  mais  qu3l 
n’avait  droit  qu'à  la  valeur  roelie  de  ce  qui  lui 
avait  été  pris,  et  non  au  double  de  celle  valeur  ; 
et  eu  coûséquence,  évaluant  les  pertes  qu'il  svait 
éprouvées,  d'après  les  picccs  produites  au  procès, 
et  d après  lo  prix  grains  vendus  aux  marchés 
de  Château-Thierry  qui  avaient  Immédiatement 
précédé  et  suivi  le  pillage,  elle  tiia  le  monlaut  de 
CCS  pertes  à la  somme  de  8,007  fr.  93  cent.,  et 
borna  à cette  sonmin  les  cdiidarnuations  qu'elle 
prononça  a ce  sujet,  coutre  ces  communes,  tant 
en  capital  qu'en  (f«)nmiage]i-iiit(.Tèls,  le  tout  avec 
i'intérél  légal  à compter  du  jour  do  la  demande. 
— L'arrêt,  qui  est  du  12  juin  1819,  fonde  cette 
dernière  dbposillon  sur  ce  qu'à  l'époque  du  10 
vend,  de  l'an  4,  il  n'y  avait  encore  en  circulation 
que  du  papier-monnaie;  que  le  papier  perdait 
chaque  jour  de  sa  valeur;  que  si  la  loi  eût  borné  à 
la  valeur  simple  des  choses  volées  les  restitutions 
à faire,  il  serait  arrivé  qu'au  moment  de  ces  res- 
titutions. ceux  à qui  elles  auraient  été  faites  an- 
ratent  n^e.«sairement  moins  reçu  que  le  mon- 
tant réel  de  leurs  perles;  et  que  c'éUit  celte  con- 
sidération qui  avait  fait  porter  au  double  de  la  va- 
leur de  ces  pertes  les  condamnations  à prononcer, 
mais  que  ce  motif  n'existant  plus  depuis  le  re* 
tour  au  numéraire,  la  justice  exigeait  que  les 
communes  responsables  des  dommages  soufTerts 
n’en  fussent  tenues  qu'à  concurrence  du  montant 
effectif  de  ces  dommages, 
i l’üurvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Clé- 
j meut.  — Le  demandeur  a déclaré  qu'il  resirci- 
I gnait  son  recours  à celte  dernière  disposition  de 
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rarrêt.  n • fUBdé  loo  peorvol  tur  U teeeiir  êi> 
pressa  de  Tert  i**  du  UU  S de  U loi  du  10  vend, 
tu  4. 

AtRÉT. 

LA  COUR;  ~Ya  Tari.  I»,  litre  5 de  la  loi  du 
10  vend,  ao  4;  Attendu  qu'il  résulte  évidem- 
ment des  dispositions  de  cet  article,  que  dans  les 
cas  qui  sont  prévus,  les  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  des  vols  ou  des  pillages  oot  été 
commis  sont  tenues,  lorsque  les  objets  volés  ne 
sont  par  rendus  en  nature,  de  payer  le  double  do 
leur  valeur  à ceux  à qui  renlèvementen  a été  fait; 
que  la  loi  ne  |)arie  point  du  signe  monétaire  de 
cette  valeur,  mais  de  la  valeur  réelle  de  la  chose 
même;  que  c’est  donc  le  double  de  cette  valeur 
efTcctlve,  telle  qu'elle  élaitàTépoque  où  le  pil- 
lage avait  eu  lieu,  qui  doit  être  payé,  en  quelque 
monnaie  et  en  quelque  temps  que  le  paiement 
en  soit  fait  Attendu  que  la  Cour  royale  a borné 
à la  valeur  simple  des  objets  enlevés  et  non 
restitiiés  au  sieur  Clément , la  condamnation 
qu'elle  a proooocée,  tant  en  principal  qit'en  dom- 
mages-intérêts, contre  les  communes  de  Châ- 
teaux-Thierry,  Essunnes  et  Nogcntel , quoi- 
qu'elle eût  jugé  que  la  loi  du  10  vend,  an  4 de- 
vait être  appliquée  à ces  communes,  et  qu'elle  a 
par  là  rurmeilemeut  violé  l'article  ci-dessus  cité 
de  cette  lot  ; —Casse  et  annulle  la  seule  et  unique 
disposition  de  l’arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens, 
du  13  Juin  1819,  qui  borne  à la  somme  de  8.977 
francs  93  cent,  la  condamnation  prononcée  con- 
tre les  communes  de  Cbâtean-Thierry,  Essonnes 
et  Nogentel , à raison  des  objets  enlevés  et  non 
restitués  an  sieur  Clément , tant  pour  la  valeur 
desdits  objets  que  pour  dommages-intérêts , etc. 

Du  l^lulll.  1833.-8ecl.  civ. —Prar..  M. Bris- 
ion.  — kapp,,  M.  Trinquelague.  — Cond.,  M. 
iourde,  av.  géo.—  PL,  M.  Odilon  Barrot. 


BXBEGtSTREMENT;— PouBSUiTES.— Sauib- 

ARRÊT.  — ËLBCTIOff  DB  1K)MIC1LB. 

Aucune  disposition  de  loi  ne  dispense  la  régie 
de  Venregistrement  de  suivre,  à Végard  dee 
Isars  sur  lesquels  elle  exerce  les  saisies  ar- 
rêts des  deniers  dus  par  ceux-ci  à ses  rede- 
vables, la  disposition  générale  de  Vart.  .V»9, 
Code  proc.  cio.,  qui  prescrit  au  saisissant  de 
/hira  dans  VexploU  de  sairta,  élection  de  do- 
micile dans  le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi, 
—ta  déclaration  du  mois  de  mars  Ifitîg,  qui 
autorise  les  receveurs  des  deniers  publics  à 
n’étiredomieile  que  dans  leur  bureau,  n'agant 
trait  qu’d  la  saisie-cxécuiion  qui  te  fait  con- 
tre le  redevable,  ne  petU  être  étendue  à la 
saisie-arrêt  que  Von  dtrige  contra  un  fiera  qui 
ne  doit  rien  au  trésor  (1j. 

(Enregistrement  — C.  V*  Yicquenaull.) 

Du  juin.  1823.  — SecU  civ.  — Rapp,,  M. 

Boyer.— cond.,  M.  lourde,  av.  géo. 


(1)  S»e,Teste-Lebeaa,/Hel.  suuU.det  arr.â'emr., 
T*  PowrsuiUy  n«  9. 

(9)  V.  CD  ce  sens,  Caas.  37  Join  1809,  et  30  août 
1811.  encore,  Uerlto,  Répart.,  DomeUe,  g 
13,  et  Quest.,  eod.  «arà.,  $ h ; Pigean,  0»mm.y  l. 
1,  p«  198,  et  Cbauveau  sur  Carré,  iMdelaptoc., 
quesl.  371  ter. 

(8)  En  «Ret,  on  jogeoient  qui  n'est  pas  eoscep" 
tibis  d’opposition  d'ssi  pas  on  jugement  par  déraul 
dens  ie  sens  légal  ; il  est  alors  réputé  contradictoire. 
Aussi  la  doctrine  da  Tarrèt  ci-dessus  eal-elle  géoé- 
ralemeni  admise.  F.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bour- 


[ Cosr  de  coasafion.  ( 3 mu«  1833.  } S 
1*  ÉTRANGER.— Dovicilk.— Exploit. -*8i- 

GKIPICATION. 

3^  JoeBHBNT  PAR  RiPAUT.— PRRBVPTION. 
1*I7n  exploit pauf  éîrevalablemmtsignipé  à un 
dratigrar,  a son  domlcila  de  fait,  ou  a ta  ré- 
sidence en  France  , surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  signification  d’un  ^upamanf,  et  que,  dans 
les  actes  de  rinslonce,  Vitranger  a lui-mémo 
désigné  son  domicile  ou  sa  résidence.  (Cod* 
proc. civ.,  68;  Cod.  dv.,1t1.)  (3) 

2,*'ta  péremption  de  six  mois,  établis  par  rort. 
1K6,  Cod.  proc.  do.,  contre  les  jugemens  par 
défaut  faute  de  comparoir,  n'est  pas  appficts* 
ble  aux  jugemens  par  défaut,  portant  debosRé 
tVopposition,  le  defaillant  n'ayant  puignorer 
le  jugement  rendu  sur  son  opposition.  (Cod. 
proc.  civ.,  156.^  (3) 

(Bérembrock  — C.  d'Bichlal.) 

35  mars  1819,  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  condamne  par  défaut , faute 
do  comparoir,  le  sieur  Bérembroek.  banquier 
d'Amsterdam,  à payer  au  sieur  d’Ëichtal,  oan- 
quier  de  Paris,  in  somme  de  351,783  fr. 

Opposition  par  le  sieur  Rcrembrock  , au  Juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  lui.  — 11  faut  re- 
marquer, que  dans  l'acte  d’opposition,  le  sieur 
Bérembroek  est  qualifié  de  banquier,  demeurant 
à Paris,  me  t^amarlin,  n''  36  ; qu’il  fait  élec- 
tion de  domicile  chez  M'  Plé.  avoué. 

6 juin.  1819,  second  jugement  par défant, faute 
de  comparoir,  qui  déboule  le  .«leur  Bérembroek 
de  son  opposition. 

Ce  jugement  est  signifié  an  sieur  Bérembroek, 
au  domicile  indiqué  dans  son  opposition , rue 
Canmartin,  n"  36.—  33  janv  1830,  un  comman- 
dement tendant  à contrainte  par  corps  est  fait  au 
même  domicile. 

Enfin,  le  37  juin.  1830,  le  sieur  Bérembroek  est 
incarcéi^. 

Le  sieur  Bérembroek  demande  la  nnitité  de 
remprisonnement,  en  ce  qu'il  n’a  pas  été  précédé 
d'une  signification  et  d’un  commandomcnl  régu- 
lier, comme  l’exige  l'art.  780  du  Ode  de  proc. 
civ.  Il  soutient  que  l'on  ne  pouvailvalablement 
lui  faire  de  signification  qu'au  domicile  du  pro- 
cureur du  roi,  aux  termes  de  l'art.  G9,  ainsi  con- 
çu : « Seront  assignés,  1® ; S" ; 3’' ; 

^ ceux  qui  sont  établis  chez  l’étranger,  au  do- 
micile du  procureur  du  roi,  prés  le  tribunal  où 
ser^  portée  la  demande,  etc.;  —Qu’on  ne  [)ouvalt 
prétendre  qu’il  eût  son  domicile  rue  Caumartln, 
n®  36,  car  on  étranger  ne  peut  avoir  de  domicile 
en  France,  qii'autant  qu'il  a été  admis  à s y éta- 
blir, aux  termes  de  l'art.  13  du  Code  civ. 

9 déc.  1H30,  jugement  qui  rejette  la  demande 
du  sieur  Bé  rembroek. 

Appel.  — Le  sieur  Bérembroek  soutient  que 
remprisonnement  est  nul,  1®  en  ce  qu'il  u'a  pu 
été  précédé  d'une  signification  et  d’un  comman- 
dement réguliers;  ^ en  ce  que  le  jugement,  en 
vertu  duquel  il  a été  incarcéré,  était  périmé  ponr 
défaut  d'exécotioD  dans  les  six  mois,  aux  tennei 
de  Part.  156  du  Code  de  proc.  dv. 


ges,  du  19  déc.  1618,  qui  la  cooMcrc  exprasaé- 
ment,  cl  juge  an  outre  que  la  régie  est  applicable 
en  matière  commefeiala.  La  qnmtioa  a été  aacore 
réaoluadans  le  saus  de  l'arrèl  ci-deMoa  par  la  Cour 
de  Case,  les  38féT.l63&  et  18  ivril  1836,  et  par 
celles  de  Grenoble,  le  99  mars  1891 , de  Bourgas, 
la  91  fêT.  1839,  et  d’Agen  , le  !•*  juill.  1830.-  F. 
encore  dans  le  même  aetis,  Tbomine-DesoMuraros  , 
i,  1.  p.  396:  Bonceone,  l.  3,  p.  72;  Reynaud,  de 
ta  Pérempt.,  p.  218  at  219;  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  d«  ta  proc.,  t.  3,  queat.  641 1er.—  V*  Loutefoia, 
en  sens  contraire,  Figeau,  Commenf.,  l.  1,  p.  353» 
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il  o€t.  1891,  arrêt  de  la  Cour  rorale  de  Paria, 
qui  cooQmie  le  jugemenl  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paria,  par  les  motifs  luivans:  — « At- 
tendu que  la  signification  a été  faîteà  Bérembrock, 
au  domicile  par  lui  indiqué  dans  plusieurs  actes 
de  la  procédure,  et  que  cette  ngnifiration  a été 
faite  flans  lei  termes  du  § 8 de  Part.  69  du  Code 
Civ.;— Attendu,  d'autre  part,  quelejugemeot  dont 
il  s'agit,  Ml  un  déboule  d'opposition,  auquel  ne 
s'appliquent  pas  les  dispositioos  de  l'art.  156  du 
A^e  L'ode,  s 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Bé- 
retnbrock,  1<*  pour  violation  des  art.  68  et  780  du 
Code  de  proc.  civ.,  13  et  111  du  Code  civ.,  et 
faoue  application  de  l'art.  69 , n*  8 du  Code  de 
proc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a déclaré 
réguliers  et  valables  les  signification  et  comman- 
dement bits  à un  étranger,  bien  qu'ils  n’aient  été 
bits  ni  à personne  ni  a domicile,  suivant  l'art. 
68  du  Code  de  proc.  civ.;  et  qu'en  tous  cas,  et  en 
admettant  qu'un  étranger  puisse  avoir  on  domi- 
cile en  France,  la  significalion  et  le  commande- 
ment auraient  dû  être  faits  au  domicile  élu.;— 
Pour  violation  de  Tari.  156du  Code  de  proc.  civ., 
déclaré  applicable  aui  jugemens  rendus  en  ma- 
tière commerciale , par  Part.  643  du  Code  de 
comro.:  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a déclaré  l'ém* 
priionneroent  valable , et,  par  suite,  a reconnu 
que  le  jugemeut  par  défaut,  faute  de  comparoir, 
rendu  le  6 Jalli.  1819,  n'était  pas  périmé,  bien 
qu'il  se  fût  écoulé  plut  de  six  mois  sans  exé- 
coUoD. 

ABUÉT. 

LA  COUR  Attendu . 1*  que  l'élection  de 
domicile  n'empécbe  point  de  signifier  au  domicile 
réel  et  au  lieu  de  la  résidence,  et  que  l'étranger 
peut  avoir  en  Franco  un  domicile  de  fait  et  une 
résidence,  quoique,  d'après  l'art,  l S du  Code  civ., 
il  ne  puisse  y avoir  un  domicile  de  droit  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement;  que  la  signification 
do  commandement  a été  bile  k Bércrobruck,  à 
la  demeure  par  Ini  indiquée  en  France  ; que,  par 
une  suite , cette  lignUication  est  valable,  soit 
comme  faite  à son  oomicile  de  fait,  suivant  l'art. 
68  du  Gode  de  proc.,  soit  comme  faite  au  lieu  de 
sa  résideoce,  conformémentau  { 8 del'arl.  69 du 
même  Code; 

Attendu,  3^  que  la  péremption  établie  par 
l'art.  156  du  Code  de  proc.  doit  être  restreinte  à 
son  cas:  — Que,  par  conséquent,  étant  spéciale- 
ment introduite  pour  les  jugemens  de  défaut  ren- 
dus contre  des  imrlies  qui,  n'ayant  pas  constitué 
d'avoué,  peuvent  ne  pas  avoir  eu  connaissance 
de  robjei  de  la  contestation,  elle  est  inapplicable 
aux  déboulés  d'opposition,  dans  lesquels  l'oppo- 
sant a nécessairement  connu  l'objet  de  l'opposi- 
tion; — Rejette,  etc. 

Du  2 juin.  1822.  — Sect.  civ.  — Prés..,  .M. 
Brisson.  — Ropp-,  M.  Cassaigne.  — rond..  M. 
lourde,  av.  géii.  — fi.,  MM.  Champion  et  De* 
lagrange.  


ACTION  POSSRS8ÜIRB.  -Eau.-Coviidnb 
— Pbelscbiptioiv. 

Li$  habitant  (Tune  commune,  village  ou  ha- 
mean,  peuvent  aeqttérir  par  prescription  Tu- 
tage  des  eaux  qui  leur  sont  néeettairet  (t). 

•*  <1  elS]  W danseeseos,  UeoDequiu,  Législation 
eitilty  .il,p.414qui  cite  cet  arrêt 
(3)  l.a  raison  de  celte  décision,  ainsique  l’a  consi- 
déré la  Cour,  est  qneles diverses  demandes  formées 
contre  ia  compagnie , se  lient  essentiellement  an 
jugement  des  comptes  que  celle  compacnie  et  ses 
ageos  ou  préposés  peuveul  sa  devoir  réciproque- 
ment. 
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Par  suite,  üt  sont  reewahles  à intenter  Vaetton 
en  complainte  pour  te  faire  maintenir  dans 
la  poiseuion  de  cet  eaux  lorsqu'ils  y sonf 
troublés.  (Cod.  civ.,  643  : Cod.  proc.,  23.)  (9) 
Baviat  — C.  commune  de  Loovois.  ] — abbét. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
643  du  Code  civ.,  les  habitans  d'une  commune, 
village  on  hameau  peuvent  acquérir  par  la  vole 
de  la  prescription  l'asage  des  eaux  qui  leur  sont 
nécessaires  ; qu'il  suit  oe  Ik  qu'ils  peuvent  inten- 
ter l'action  en  complainte  pour  se  faire  maintenir 
dans  la  possession  de  ces  eaux,  lorsqu'ils  y sont 
troublés;  que  cons^uemroent . en  Jugeant  dans 
l'espèce  que  les  babUans  de  la  commune  de  Lou- 
Tois  avaient  été  fondés  k intenter  cette  action 
aux  fins  d'étre  maintenus  dans  la  Jouissance  de 
l'abreuvoir  qui  faisait  l'objet  de  leur  demande, 
abreuvoir  qui  leur  est  nécessaire  et  dont  ils  ont 
constamment  Joui  sans  trouble  depuis  longues  an- 
nées, le  Juge  de  paix  du  canton  d'Ay  n'a  pas  ex- 
cédé les  bornes  de  sa  compétence,  et  a fait  au 
contraire  une  très  juste  application  de  l'art.  23 
du  Code  de  proc.;  — Rejette,  etc. 

Du  3 juin.  1829.—  Sect.  civ.- PL,  MM.  Pe- 
tit de  Galioes  et  Cessac. 


RÉGLEMENT  DE  JUGES.  - ForMUSSua,. 

— SOCS-TRAITANS.  — COKHEXlTi. 
Loriqu'unt  eomoagnit  adjudicataire  de  four- 
nitures  pour  U compte  au  gouvernement,  est 
astiffnee  par  Ut  sous-traitant,  devant  des  tri- 
bunaux du  ressort  Je  Court  royales  différen- 
tes, afin  de  répartition  d'une  somme  allouée 
par  le  gouvernement  à la  compagnie,  il  y a 
(l’eu  à règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cas- 
sation, et  l’affaire  doit  être  renvoyée  devant 
U tribunal dudomieiU  de  taeompagnie.  (Cod . 
proc.,  363  et  420.)  (8)  > 

(Compagnie  Leleo—  G.  Ilermon  et  Bodari.) 
Du  4 juin.  1892.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Lasaudade.  — Papp.,  M.  Bord  de  Bretixel.  — 
ConeL,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PL,  MM.  Ro* 
cbelle,  Loiseao  et  Lagrange. 


ÉVOCATION.  — Tbibu:«al  cobbectioisnel. 

— Appel. 

lorsque  le  fHkunat  saisi  de  Poppel  d'un  juge- 
ment correctionnel,  infirme  cei^ement  pottr 
toute  autre  cause  que  celle  de  Vincompétenee, 
il  n'y  a pat  lieu  à renvoi  devant  un  triéunol 
de  première  ('nstonee  ; tes  juges  d’appel  doi- 
vent retenir  Vaffaire  et  statuer  sur  te  fond. 
(Cod.  inst.  erim..  215.)  (4) 

(Dumilliex—  G.  Douanes.) — abbét. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  213,  914  et  215  du 
Coded'inst.  ertm-;  — Vu  l'art.  1*^  de  b loi  du 
99  avril  1806;^  Vu  l'art.  202  de  la  loi  du  3 brum. 
an  4,  ctpliqunnl  que  rincompétence  à raison  du 
laquelle  l'annulation  prononcée  par  un  jugement 
d’oppel  donne  lieu  au  renvoi  devant  un  autre  tri- 
bunal, est  rincompétence  à raison  du  lieu  du  dé- 
lit , et  de  la  résidence  du  urévenu  : — Attendu 
que  de  ces  articles  combinés  U résulte  que.  lors- 
que, sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal correctionnel,  le  (ribnoalou  la  Cour  qui  en 


(4}  V.  sont  l'empire  du  Code  du  3 brum.  an  4, 
Cass.  97  pluv.  ao  8 ; 16  mest.  an  9 et  8 praîr.  an 
11,  et  )ei  notes.— Sous  l’rmpire  de  la  loi  du  29  avril 
1806.  et  de  l’art.  215  du  Code  d’msi.  crim.,  Caii. 
bavriItSl6(  b mai  1820;  31  sept.  1821,  et  les 
notes;  Carnot,  de  ftHsi.  crim».  lom.  3,  p.  163; 
Merlin,  (Juesf.,  v*  Appel,  § 14,  art.  3,  n*  3. 


V 
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a été  saifi,  a aDoolé  ce  Jogement  pour  toute  au- 
tre cause  que  celle  de  l'incompéteace  déterminée 
ar  Iradits  arliclea,  U n*y  a pas  lieu  à renvoi  pour 
tre  de  nouveau  urocédé  en  première  instance, 
et  que  les  juges  d'appel  doivent  retenir  l'afTaire, 
et  statuer  eux-mémes  dédnitivement  sur  le  fond  ; 

— Que  si,  dans  l'espèce,  où  il  s'agissait  d^une 
saisie  de  marchandises  prohibées,  et  par  consé- 
quent d'un  fait  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion correctionnelle,  le  tribunal  de  Laon,  saisi  de 
l'appel,  par  radministration  des  douanes,  du  ju- 
gement rendu  en  première  instance  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Vervins,  qui  avait  ordonné 
que  les  préposés  rédacteurs  du  procès-verbal  de 
saisie  seraient  appelés  pour  reconnaître  l'identité 
d'AleilsDumilllez,  voiturier  de  la  commune  d'A- 
nor,  mis  en  cause  comme  prévenu  d'avoir  été  le 
conducteur  desdiies  marc^ndises , avec  l’indi- 
vidu désigné  par  ledit  procès-verbal,  sous  le  nom 
de  Milliez,  voiturier  à Anor,  et  admis  ledit  Aleils 
Dumilliez  à la  preuve  qu'il  demandait  à faire  de 
son  alibi,  eût  déclaré  l'appel  mal  fondé,  et  con- 
firmé le  jugement,  c'est  bien  devant  les  premiers 
juges  seuls  que  les  parties  auraleol  dû  revenir 
pour  son  exécution;  mais  que  l'annulation  eu 
ayant  élé  prononcée  pour  mal  jugé,  c'est  au  tri- 
bunal d'appel  qu'il  ap^rtenait  de  statuer  de  suite 
et  définitivement  sur  le  fond;  — Que  cependant 
ledit  tribunal  d'appel  a renvoyé  devant  un  autre 
tribunal  correctionnel , pour  y être  jugé  sur  le 
fond,  en  premier  ressort;  — En  quoi  ce  tribunal 
a méconnu  et  violé  les  règles  de  sa  compétence  ; 

— Par  ce  motif,  qui  dispense  d'entrer  dans  l'exa- 
men  du  premier  moyen  de  cassation,  pris  de  ce 
qo'enannolant  le  jugement  de  première  instance, 
les  juges  d'appel  auraient  fait,  dans  l'espèce,  une 
fausse  application  de  l'art.  11  du  titre  4 de  la  loi 
do  9 llor.  an  7,  qui  veut  que  les  rapports  régu- 
liers des  préposés  des  douanes  soient  crusjusqu’à 
Inscription  de  faux  ; — ^sse,  etc. 

Du  4 juin.  — Sect.  crim.  ^ Prés.,  H.  Bar- 
ris.—Pupp.,  H.  Rataud.  — Concl.,  M.  Fréteau 
de  Pény,  av.  géo.— PI.,  M.  Odilon  Barrot. 


TAPAGES  INJURIEUX  OU  NOCTURNES. 

— CuAUivAUi.  — Complices. 

Doit  être  considéré  comme  complice  des  bruits 
injurieitx  ou  nocturnes  tout  individu  qui  a 
fait  partie  du  rassemblement , encore  bien 
qu'il  na  fût  porteur  d'aucun  instrument  so- 
nore ou  discordant,  et  qu'il  nait  poussé  au- 
cun cri.  (Cod.  péu.,  479,  n°  8.)  (1) 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff,  David  et  autres.) 
abr8t. 

LA  COUR:  - Vu  Part.  479,  n«  8 du  Code 
pénal  ; — Attendu  que  les  bruits  ou  tapages  in- 
jurieoi  ou  nocturnes  troublant  la  tranquillité  des 
babiiaris  sont  rigoureusement  Interdits,  et  leurs 
auteurs  ou  complices  déclarés,  par  cet  article,  pu- 


(1)  F.  roof.,  Cass.  24  janvier  1835  (Volume 
1835).  MM.  Chauveau  et  Hélie  ont  critiqué  cette 
décision  : « L'art.  479,  n*  8,  punit  d'une  peine  de 
police  lee  ouiswrsoueomplicen  de  bruits  ou  tapagea 
injurieni  ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des 
habitons.  Or,  que  faut-il  entendre  per  le  roolcom- 
plice»  ? La  Cour  de  cassation  y comprend  tous  tes 
mdseidsu  qui  sans  être  porteurt  d'tiuIrviiMiis,  et 
sans  que  leurs  toix  soient  entendues,  font  partie  du 
rassemblement.  Mais  n'esl-ce  pas  li  méconnaître 
le  sens  d’une  expression  légale?  Les  simples  té- 
moins que  la  curiosité  aura  conduits  au  milieu  du 
rasaemblerneot,  peuvent-Us  donc  être  considérés 
comme  complices  de  la  coolravenlion?  La  peine  do 
la  complicité  ne  peut,  en  droit,  t'appliqaer  qu'à 


Cour  dé  cassation,  ( 6 mu*  iÛtl)  fi 

nlssables  d'one  ameode  de  11  à 15  fk*.  Inclntlvu- 
ment  ; et  qu'ils  le  sont  même,  par  l'art.  480,  se- 
lon les  circonstances,  d'un  emprisoonemeot  dont 
la  durée  peut  être  de  cinq  jours;  — Que  la  dis- 
position de  l'art.  479,  n<>  8,  générale,  absolue  et 
sans  restriction,  comprend  oécessairemeot  tous 
les  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  de  quelque  ma- 
nière qu'ils  soient  produits,  par  des  instrumens 
sonores  et  dÎKordans,  qui  sont  employés  dans 
ce  que  l'on  appelle  des  duarivaris,  ou  seulement 
par  des  hué^,  des  cris,  des  sifllemeDS,  des  hur- 
lemeos  sortant  de  voix  humaines  ; — Que  l'art. 
479  porte.  n«  8 : • Les  auteurs  ou  complices  de 
bruits,  etc.  ; » que  ce  ne  sont  donc  pas  les  seuls 
individus  porteurs  d'inslrumens  quelconques,  et 
ceux  qui  font  entendre  des  cris,  qui  sont  punis- 
sables, puisque  ceux-là  sont  évidemment  les  au- 
teurs mêmes  des  bruiUon  tapiMs;  et  que  l'article 
est  encore  applicable  aux  inaividus  qui,  sans  être 
porteurs  d'inslrumens,  et  sans  que  leurs  voix 
soient  entendues,  font  partie  do  raiiemblement, 
fortifient  et  encouragent  par  leur  présence  les 
auteurs  du  bruit,  les  aident  ainsi  et  les  assistent 
dans  la  consommation  de  l'action,  et  sont  consé- 
quemment leurs  complices,  dans  le  sens  de  l'arU 
60,  H 3 du  Code  pénal;— Attendu  que,  des  douze 
prévenus  traduits,  dans  l'espèce,  devant  le  tribu- 
nal de  police,  six  ont  été  renvovés  de  l’action  du 
minUière  public,  parce  que,  n^étant  pas  prouvé 
qu'ils  fussent  porteurs  des  instrumens  sonores  et 
discordans  qui  avaient  produit  le  tapage  inju- 
rieux et  nocturne  qui  a eu  lien  à Riom,  le  SB 
mars  dernier,  ils  ne  pouvaient  pas  être  coupables  ; 
que  ie  tribunal  n’a  point  déclaré  que  ces  préve- 
nus n’avaient  pas  fait  partie  du  rassemblement 
d'où  était  sorti  le  bruit  ou  tapage  ; — Qu'en  ju- 
geant que  les  porteurs  d'inslrumens  produisant 
le  bruit,  c'est-à-dire  les  auteurs  du  bruit,  étaient 
seuls  coupables  de  la  contravention  dénoncée, 
tandis  que  le  n°  8 de  l’art.  479  du  Code  pénal  dit 
littéralement  : « Les  auteurs  ou  complices  de 
bruits  ou  tapages,  elc.  »,  le  tribunal  a faussement 
interprété  cet  article;  cl  qu’en  prononçant,  par 
ce  motif  unique,  le  renvoi  de  ces  six  prévenus  de 
l'action  qui  leur  était  intentée,  il  l'a  violé  et  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  159  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ; — D'après  ces  motifs,  fai- 
sant droit  au  réquisitoire  du  procureur  général 
du  roi, — Casse  et  annullc,  dans  riotérét  de  ia  loi , 
—Ordonne,  etc. 

Du  3 juillet  1822.  — Sect.  crim.  — Prés,,  5f. 
Barris.— ffapp..  M.  Aumont. — ConeL,  M.  Fré« 
teau  de  Peoy,  av.  géo. 


VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  — Dépens. 
Vhéritier  qui  a déclaré  ne  pas  reeonnaifre  la 
Signature  de  son  auteur,  doit  être  condamné 
aux  /irais  de  fo  oér^^afi'on,  si  la  signature  est 


ceux  qui  ont  donné  asile  et  aeeistanee  aux  inteart 
du  ftil.  Voilà  UcircoDSlanceqa'il  faut  établir  avanl 
d'arriver  à l'application  de  la  peine  ; si  elle  n'existe 
pas,  il  n'y  a (Hoa  de  contravention  à l'égard  des 
témoina  prétendus  conipiicea.  Ainai  eaox  qui  ont 
procuré  lea  instrumeDs,  eoux  qui  ont  haotemeot 
encouragé  lea  auteurs  des  déaordrea , qui  lea  ont 
fortinés,  non  pas  seulement  par  lent  préaence,  mais 
par  des  actes  d'approbation  et  par  leur  appui,  ceux- 
là  sont  aasarérueni  des  compheea  dans  le  caa  de 
l'art.  479 , n<>  8 du  Code  pèn.  ; mais  la  seule  cir- 
constance d’avoir  fait  partie  do  rassemblemet 
D'eutralue  èvidemnient  aucuoe  présomption  de 
celle  complicité.  » (Tàcoria  du  Codepén,,  toiB.  % 
ch.  des  Çontraeentions  , sect.  4.) 


6 ( • fSSl.  ) Jmriiprudene$  âé 

‘^'^fneormue  véritabU,  (Cod.  df.,  1323;  Cod. 
proc.,  193.)  (I) 

(Gallfind— C.  IVjtriatii.} 

Non*  atons  dcja  rapporté  l’arnH  de  la  Cour 
royale  d’Amiens  rondu  dans  celte  affaire,  à la 
date  du  10  janv.  1K21.  — Voici  l'arrél  inier>ena 
MT  le  pourvoi  du  sieur  4iaUland. 

ARRftT. 

LA  COCK;  — Attendu  qu’il  ne  résulte  autre 
chose  de  l’art.  152.J  que  rhéritier  ou  ayant  eause 
auquel  on  oppose  un  acte  privé  de  son  auteur,  a 
la  faculté  de  déclarer  qu'il  ne  connaît  pas  sa  si- 
gnature, ce  qui  oblige  a en  ordonner  la  verilica- 
tlon;  mais  qu'il  ne  s’ensuit  aucunement  que  les 
frais  de  vériücaUon,  si  récriture  est  reconnue, 
doivent  être  a la  charge  du  créancier;  qu’il  n’y 
a également  aucune  conséquence  a tirer  de  ce 
que  Tari.  215  du  Code  de  proc.  prononce  une 
amende,  avec  dépens,  contre  celui  qui  dénie 
mal  h propos  sa  sisnnliire,  [tour  ne  pas  assujettir 
aoi  frais,  I hérilier  doni  la  méconnaissance  de 
l’écriture  de  son  auteur  a entraîné  une  véritica- 
tion  qui  aura  prouvé,  en  résultat,  ta  réalité  de 
rengagement  ; qu'il  est  vrai  que  l’art.  193  du 
Code  de  proc.  déct.are  que  *.|  le  défendear  ne  dé- 
nie nas  la  signature,  les  frais  seront  n la  chame 
du  demandeur;  m.ils  que  celte  di*poMtion  a été 
modifiée  par  la  lui  dn  3 sent.  IttOT,  dont  il  résul- 
te que  lorsque  la  reconnais>ance  n’a  été  provo- 
quée qu'après  l’échéance,  les  frais  sont  à la 
charge  du  débiteur,  soit  qu’il  dénie , soit  qu’il 
avoue  son  écriture  Attendu  enfin  que  les  de- 
niandettrs  ont  succombé  dans  l’instance,  et  que 
l’art.  130  du  Code  de  proc.  qui  domine  la  ma- 
tière, prononce  formellement  que  toute  partie 
qui  SQCCombe  sera  condamnée  aiii  dépens; 
qii*ainsi,  loin  qu'il  y oit  aucune  violation  de  loi 
dans  la  condamnation  prononcée,  l’arrêt  s’y  est 
parfaitement  conformé  Rejette,  etc. 

Du  6 juin.  18Î2.  — Sect.  req. — Prêt.,  M. 
Ltsaudade,  prés.  d’ège«  ^ Bapp.,  M.  Rousseau. 
— Conct.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PL,  M.  Lol- 
•eau.  

APPEL  CORRECTIONNEL.— MmwTÈiui  pü- 
BLic. — Notification. 

Du  6 juin.  1822  (aff.  Afouv<etwr).  — F.  cet  ar- 
rêt à la  date  du  6 Juin  1822. 

DOUANES.— Déclaration.— Marcuan  DUES. 

— Qualité. 

Déclarer  des  barres  ai  fer  carrécf,  à la  douane, 
avec  fatale  in'/tcofion  de  la  mesure  de  leur 
BUT  face,  c'est  faire  une  fausse  déclaration  de 
l’espèce  ou  qualité  des  marchandises,  pum'i- 
table  de  coniisratiun  et  d'amende,  lorsque 
d'ailleurs  la  différence  dans  la  mesure  en- 
tralne  une  diffei  tnce  dans  Us  droits.  (L.  du 
21  août  1791,  lit.  % arU21  ; L.  du  21  déc.  1814, 
art.  1«.) 

(Douanes— C.  Tiilemann.) 

.Daus  le  mob  d’oci.  1819,  le  sieur  Tiilemann 


(I)  «La  syttème  coBlrsire,  dit  M.  Chiuveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  t.  S,  quesl.  800, 
offrirait  yneroMource  trop  facile  pour  le»  plaideur» 
de  Riauv»i»o  foi,  qui  no  auBquoroiooi  jaioai»,  alors 
niètne  qu’ils  soraieot  sûrs  du  contraire,  de  déclarer 
qu’ila  00  racooD«i5»aiit  pa»  la  aignaturc  de  leur  au- 
tour, et  qoi,  ODtralDaot  ainsi  le  créancier  dans  de» 
frais  qa’il  sopporierait  seul  . parah  seraient  impu- 
Bémeol  resécuiion  de  '«on  titre,  La  loi  u ayaol  |a» 
créé  d'eicepUoD  en  («veur  de  l'ayant  cause  qui 
aéconoaUiOO  doit  lui  appliquer  l'art.  I3fi  du  t^ode 
do  proc.  civ.,  oToc  d'autant  plus  do  roison  que  c'é- 


I Covr  de  eaaotUm^  ( 6 mu.»  1822.  > 

reçut  d’Angleterre,  à n consigfMtion.  par  le 
navire  français  le  lêopold,  venu  de  Newport, 
7.565  barres  de  fer  carrées;  il  déclara  qu’elles 
étaient  toutes  de  22  millimètres  et  plus  sur  cha- 
que face;  ce  qui  les  niellait,  d’après  la  loi  du 

21  déc.  1814,  dans  la  classe  passible  d’un  droit 
de  15  fr.  par  loo  kil. 

A la  vérification,  il  fut  reconnu  que  parmi  les 
7.565  barres,  Il  y en  avait  2,344  qui  ne  mesu- 
raient sur  chaque  face  que  18  on  19  mllHm.  ; ce 
qui,  d’après  la  même  lof,  les  mettait  dans  une 
classe  passible  d’un  droit  de  25  fr.  par  100  kilog.  ; 
la  différence  du  droit  était  de  plus  de  3,000  fr. 

II  fut  en  conséquence  dressé  procès-verbal  con- 
tre le  slear  Tiilemann,  en  conformité  de  l’art. 
21,  tu.  2 delà  lot  du  2t  août  1791,  qnl  veut 
que  si  la  déclaration  se  trouve  fausse,  dans  la 
qualité  ou  dans  l’espèce  des  marchandises,  et  al 
ledroit  auquel  on  ic  soustrairait  s’élève è 12  fr. 
et  au-dessus,  les  marchandises  faussement  décla- 
rées soieiU  confisquées  avec  amende  de  100  fr. 

Le  sieur  Tiilemann,  sur  la  poursuite  de  la  di- 
reetion  générale  des  douanes,  fht  en  effet  con- 
damné par  le  premier  juge,  en  confomilté  de  cet 
anicie,  combiné  avec  l’art.  1 de  la  loi  du  21  déc. 
1814.  sur  les  fers. 

^lais,  sur  l'appel,  le  tribiinai  civil  deBordeaux 
infirma  ce  jugement,  déchargea  le  sieur  Tille— 
mann  de  ta  confiscation  et  de  l’amende,  à Ja 
charge  de  payer  le  simple  droit  dû  sur  les  2,3 14 
barres  de  fer  mal  déclarées.  — Il  se  fonda  sur  ce 
que  la  loi  de  1791  parie  d’espèce  et  de  qualité, 
qu’en  désignant  des  fers,  le  sieur  Tilieniann  a 
désigné  l’espèce,  et  qu'en  disant  que  ces  fers 
Natent  en  barres  carrÀ^s,  il  a désigné  la  qualité  ; 
qu’il  n'y  a donc  eu  d’errenr  que  sur  la  mesure  ; 
que  la  loi  n’a  pas  prévu  ce  cas,  et  que  la  régie 
elle-même  nerédomepas  ce  double  droit  : tantôt 
elle  dit  que  la  fausseté  réside  dans  l'espèce,  et 
tanlét  que  c’est  dans  la  qualité. 

Pourvoi  en  cassation  de  ta  part  de  Tadminis- 
tretloD  des  douanes. 

ABRÛT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  21  du  tU.2de  la  loi  da 

22  août  1791,  et  Part.  i"  de  la  loi  du  2t  déc. 
1814;— Attendu  qu’il  réiailtedela  loi  du  21  déc. 
1814,  que  le  droit  sur  les  fers  venant  de  l’étran- 
ger est  fivé  solvant  les  diverses  es]»èces,  sortes 
on  qualités  de  fers  présentées  & I importation  ; 
que  les  barres  de  fer  carrées  elles-mêmes  sont 
rangées  par  la  loi  en  plusieurs  sorte'^,  espèces  ou 
qualités,  suivant  Icdcgrédcmaniputaiionqu’elles 
emt  reçu;  que  les  oocs  paient  15  fr.  et  Icsautres 
2.*>  fr.  par  UM)  kilog  ; que  dès  lors  celui  qui  con- 
fond dans  sa  déclaration,  sans  k>s  distinguer,  des 
barres  de  fer  imiMiséos  à 15  fr..  cl  les  (ait  ainsi 
supposer  toutes  de  cette  dernière  classification  , 
contrevient  nécessairement  à la  loi,  trompe  son 
objet  et  sa  fin,  soit  en  confondant  des  espèces 
diverses,  suit  en  ne  distinguant  pas,  conformé- 
ineitlà  ce  qu  elle  prescrit,  lesdiffereutes  qualités 
de  fer  qu'il  présente  à l'introduction,  et  que,  par 


lait  i lui  i coonatire  la  »igDat(ire  de  ten  auleur,  et 
à s’assurer  de  Pidentilé;  il  doit  donc  supporter  les 
frai»  qu'il  a occasionnés  par  son  propre  (ait.  «Telle 
est  aussi  Popinion  de  Carré,  toc.  cil.;  de  Favardde 
Langlade,  Àéperl.,  v*  Vérification  d'écriture  , aar 
l’art.  19$,  n”  4;  de  Biocbe  et  Goujet,  Diet.  de 
proc.,  eod.  oerb.,  a”  78;  et  la  Cour  de  cassation 
a peraisié  dans  sa  juriaprudenco  en  jugeant  métRc, 
le  tt  mai  1829.  qu’il  n’y  ava.t  pas  à distinguer  si 
l'bèrilier  était  ou  non  da  bonne  loi.  — K toutefois, 
en  sens  contraire  delà  décision  ci-dessus,  Lepage, 
p.  174 , et  DeUporte,  i.  I,  p.  19$. 


jgit 


ïQ  oy 
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laite,  il  encourt  Ici  p'^inci  portées  par  Part.  31 
cMessus  cité  dp  la  loi  de  1791,  puisi^uu  la  décla- 
ration se  trouve  fau>$c%  non  ilans  la  mesure  seu* 
lement,  maii  dans  la  qualification  par  lui  donnée 
à la  marchandbe,  en  l'aniinonçant  toute  d'une 
seule  et  même  espèce  ou  sorte,  tandis  qu'elle  se 
compose  d'espèces  ou  qualités  diverses  et  (uissi' 
blés  <lc  droits  difTérens  ; ~ Qu'en  refusant  d'ap- 
pliquer à une  pareille  déclaration  la  peine  portée 
par  l'art.  41  ci-dessus  cité,  le  jugement  attaqué  a 
violé  évidemment  et  la  lettre  et  l'esprit  de  cet 
article,  combiuéavecla  loi  du  f*'  déc.  1814;  — 
Par  ces  motifs,  — Casse  etc. 

Du8  Juin.  1842.— Scct.civ.  — Prés.,  M.  Bris- 
son.— Aopp.,  M.  Legonidec.  — Cot4d.,  M.  Jou- 
beri,  av.  géo.— Pf.,  MM.  Vildé  et  Nicod. 


EN  liEGISTREll£NT. — Institctioü  coütrac- 

TCELLB. 

La  clause  d*un  contrat  portant  que  les  père  et 
mère  donnent  à leur  fils  une  somme  d’argent, 
dont  ils  se  dessaisissent  dès  ce  moment,  sur  1rs 
plut  clairs  et  les  plut  apparent  biens  qu'ils 
possèdent,  est  passible  du  droit  de  mutation, 
comme  donation  entre-vifs.— Peu  «mporfe  que 
Us  somme  sotf  ejM'jpdfe  letiiemenr  après  U 
décès  des  donateurs,  non  productive  d'i'nté- 
rétj,  et  qu’aucune  stlrete  ne  soft  donnée  pour 
te  paiement  : <1  n'y  a pas  moins  transmission 
de  la  propriété  au  donataire.  (Cod.  civ.,  938; 
L.  du  24  Dim.  an  7,  art.  69,  | 4,  1 .)  (1) 

( Enregistrement  — C.  Petit  de  Bcauvergcf.  ) 
Beux  clauses  du  contrat  de  mariage  du  sieur 
Petit  de  Beaiiverger  sont  devenues  l'objet  d'une 
discussion  avec  la  direction  générale  de  l'enre- 
gistrement. ParViinc,  les  père  et  mère  de  la  fu- 
ture constituent  en  dot  à leur  Qllc.  qui  l'accepte, 
une  soirnnc  de  500,000  fr.,  dont  100.000  fr.  exigi- 
bles seulement  au  décès  du  survivant  des  dona- 
teurs, et  sans  tnléréts  jusqu'à  cette  époque. 

Par  l'autre  clause,  les  père  et  mere  du  futur 
duûnent  et  constituent  en  dot  à leur  fils,  qui  Tac- 
ccple,  et  lui  font  par  ces  présentes  donation 
eatre-vUs  d'une  somme  de  300,000  fr.,  dont  ils 
ae  dessaisissent  dès  ce  moment  sur  tes  plu>  clairs 
et  apparcDs  biens  qu'ils  possèdent,  et  qui  toute- 
fois ne  sera  exigible  qu'après  le  décès  du  survi- 
vant; sur  cette  somme,  150. (H)0  fr.  seulement 
seront  productifs  d'intérêts,  à rabon  de  4 pour  lOU 
par  aonee,  sans  retenue. 

A renregblrement  de  ce  contrat,  le  14  juin 
1817,  le  receveur  ;>erçut  un  droit  praporlionnei 
de  70  cent,  et  demi  pour  loo  sur  les  dcMix  parties 
des  deux  lots  qui  n'étaicnl  exigibles  qu'aux  décès 
des  constituants  et  ne  devaient  pas  produire  d'io- 
téréls  jusqu'à  celle  époque. 

Le  sieur  Petit  de  Beauverger  sc  pourvut  en 
restitution,  tant  par  voie  administrative  que  par 
voie  judiciaire:  il  obtint  de  l'adininUtraliou  la  re- 
mise de  687  fr.  50  cent,  pour  la  partie  de  la  dot  de 
la  future  qui  ne  purlnit  point  intérêt;  mais  la  per- 
cepliou  faite  sur  la  dnt  du  futur  fut  maintenue; 
l’instance  judiciaire  se  réduisit  donc  à ce  dernier 
chef,  sur  lequel  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  du  11  août  1840,  ordonna  également 
celle  resUtntion  ; « attendu  que  la  dot  constituée 
au  sieur  Petit  de  Beauverger  par  ses  p(re  et 
mère,  n’est  exigible  qu'aprâ  le  décès  du  inrvl- 
vant,  et  qu'nne  partie  de  ccUe  dot,  montant  à 
150,000  n*.,  n'est  pis  productive  d'intérêts  ; que  le 
droit  proportionnel  n’est  dfi  que  sur  les  actes 


(1)  V.  sur  ce  poÎAl.  Cass.  17  avril  1836,  et  17mti 
1816,  et  nos  observations. 


transmissifs  de  propriété,  de  Jouissance  et  d’u- 
sufruit; qu'une  donaliou  de  sommes  non  pro- 
ductives d'intérêts  ne  contient  transmission  ni  de 
jouissance  ni  d'usufruit  ; qu'à  l'égard  de  la  nue- 
propriété  elle  est  suspendue,  par  le  terme  d'exi- 
gibilité, jusqu'au  décès,  et  qu'elle  n est  garantie 
par  aucune  sûreté,  cc  qui  laisse  aux  donateurs  la 
(acuité  do  l'anéantir;  que  le  dessaisissement  n'est 
que  fictif,  et  que  c'est  un  principo  reconnu  par 
l'avis  du  conseil  d'Klal  du  24  déc.  1809,  que  c est 
l'entrée  en  jouissance  qui  donne  naissance  au 
droit  proportionnel.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  des  art.  4 et  69,  S 4,  1 de  U loi 

du  22  frim.  an  1,  et  fausse  application  de  l'art. 
68,  § 3,  n“  5 de  1a  même  loi,  et  de  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  23  déc.  1809. 

uaÊT. 

LA  COUK  ; — Vu  les  art.  4 et  69,  $,  4 n»  1 de 
la  loi  du  22  frim.  an  7 ; — Attendu  que  les  termes 
de  la  clause  litigieuse  sont  précis  et  formels; 
qu'ils  énoncent  une  donation  entre-vifs  avec  dé- 
uisissemenl  dès  ce  moment,  de  la  part  du  père 
et  de  la  mère,  sur  les  plus  clairs  et  apparens 
biens  qu'ils  possèdent,  et  avec  acceptation  de  la 
part  du  donataire;  qu'il  lésulte  de  ces  expres- 
sions que  Pacte  présente  tous  les  caractères 
d'une  véritable  donation  «ntre-vifs,  et  non  d'une 
donation  à cause  de  mort  ; qu’il  forme  uue  trans- 
mission actuel)'  delà  propriété  cl  un  droit  ef- 
fectif acquis  au  donataire,  lequel  droit  ne  saurait 
être  détruit  par  la  eireonstance  que  l'cxigibilUé 
est  suspendue  jusqu'au  décès  du  survivant,  ou 
par  le  défaut  de  (vaiement  d'intéiêls,  ou  de  sti- 
pulation d'aucune  sûrete  ou  garantie;  que  ce 
sont  des  considérations  distinctes  et  indépendan- 
tes de  Pexiitencedu  droit;  que  l'avis  du  conseil 
d'Etatdu22déc.  1809,  relatifà  des  donations  de 
biens  pré&ens  età  venir,  et  aux  art.  1081,  1085. 
1089  et  1090  du  Code  civil,  est  entièrement 
étranger  à l'espèce  où  il  s'agit  d'une  véritable 
donation  entre-vifs,  et  de  l'nri.  1U81  du  même 
Gode; 

Qu'il  y avait  donc  lieu  ici  à l'application  des 
art.  4 et  89,  S 4,  n>  1 de  la  loi  du  gifi’im.  an  7, 
et  qu'en  se  refusant  à la  prononcer,  et  en  ordon- 
nant la  restitution  de  la  somme  perçue  en  vertu 
desdiU  articles,  le  jugement  attaqué  a contrevenu 
aux  dispositions  ci-dessus  rappelées;  — Farces 
motifs,— Casse,  etc. 

Bu  Sjnill.  1822.— Sert. civ.— Brèf..  M.  Bris- 
son.  — Bafip  . M.  Legooidec.  — Concl.,  M.  Jou- 
bert,av.géo.— Pi.,  MM.Huart-Buparc  et  Nicod. 

ENREGISTREMENT.—  VK?fTE,—  Cojtmtio.i 

süSPENsmî. 

La  condition  d'un  contrat  de  vente  portant  que 
la  vente  nedevra  «voir  son  effet,  et  n'opérera 
(rantmisston  qu’autnnt  que  /'ocouércur  rem- 
pitra,  dasst  un  delai  fixé,  les  charges  indi- 

Suées,  est  une  condition  suspensive  par  suite 
e laquelle  le  désistement  de  l'acquéreur  au 
bénèpee  du  contrat,  sans  que  Ut  condition  ait 
étéréalisée,  nepeutétre  considérée  comme  une 
rétrocession  donnant  ouverturs  au  droit  (3). 
(EnregistreiDenl— C.  Chapuis.)  — abrêt. 

LA  COUR  ; — .\Uendii  que  des  clauses  conle- 
Ques  aux  art.  11  et  13  du  cahier  des  charges,  sur 
lequel  a eu  lieu  l'adjudiraiiou  du  14  juin  1800, 
ainsi  que  du  procès-verbal  de  cette  adjudi- 
cation, il  résulte  que  ta  vente  faite  à la  dame 


(3)  Y.  dans  ce  sens,  le  Traité  des  droits  d’ eureg,, 
de  MM.  Championuiére  el  Rigaud,  1. 3,  n**  3066, 
2069  et  2M9 
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Grignpt  du  fonds  de  roinmorce , apparledaDt  i 
aux  dame  et  denuii^ellc.«  Chapuis  ne  devait  I 
avoir  son  effet,  cl  op(^rcr  irjiiMnission  de  pro- 1 
au  profit  do  ladite  damo  tirignet,  qu'au* 
tant  qu'elio  remplirait,  dans  le  délai  ffié  par 
les  rhuses,  les  chargos  y énoncées;  — Attendu 
qu'il  est  reconnu,  dans  la  cause,  une  ladite  da- 
me Grignct  o'a  aucunement  satisfait  aux  char- 
ges, en  sorte  que  la  condition  suspensive  de  la 
vente  n'iyant  |»as  été  remplie , aucune  muta-  . 
tlon  de  propriété  n'avait  été  opérée  au  profil  ! 
de  ladite  dame:  d'où  il  suit  que  la  reconnais- 
sance, par  elle  faite  dans  racle  subséquent , du 
i'I  nov.  1809,  qu'elle  n'avait  jamais  eu  aucun 
droit  de  propriété  sur  les  objets  vendus , n'a  pas 
dû  élre  considérée  comme  une  rétrocession  vo- 
lnni.iire  de  ces  mêmes  objets , ni  par  conséquent 
donner  lieu  4 l'application  du  droit  proportion- 
nel réglé  par  l'art.  69,  §5,  n”' l'' de  la  loi  du 
'ti  frim.  an  8;  — Qu'en  le  jugeant  ainsi,  quoique 
par  des  motifs  susreptibles  de  critique , le  juge- 
ment attaqué  n'a  fait , au  fond,  qu'une  juste  ap- 
plication des  lois  de  la  matière,  et  n'a  |>oint  con- 
trevenu à rarticle  précité  de  celle  du  ii  frim.  an 
7; -Rejette,  etc. 

Du  8 Juin.  18Î2.  — Sert.  cIv.  — Pris.,  M. 
Boyer.—  Rapp,,  M.  Jourdc,  av.  gén-—  PL,  M. 
GuibouU 

l-»  ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER. -Action 

EN  PAIEMENT.— Qt'ALITÙ  (DÉPAVT  ÜK). 

ü-’  Demande  —QrAUiE. 

3'’  CoNciUATioN.  —Aveu  ou  bbconnausance. 

—Billet.— E'nim)ssement  ibrégulier. 
Lorsque  le  porteur  d'un  billet  à ordre  nest 
saisi  que  par  un  endossement  irréguiier  , la 
demande  en  paiement,  formée  en  son  nom 
personne/,  doit  être  déclarée  mm  recevable 
pour  défaut  de  qualité  Peu  importe  qu'il 
représente  un  acte  de  transport  séparé . si  cet 
acte  n'a  pas  une  date  certaine  anterieure  à la 
detnande.  -^En  ce  cas,  sa  qualité  au  moment 
de  la  demande  n'eit  pas  justifiée,  (Cod.  dv., 
1338  : Cod.  comm.,  138.)  (1) 

'i'*  i'ne  demande  jttdiciaire  ne  peut  être  accueil- 
/l'e  ÇM'uMtant  que  le  demandeur  j.rouve  tfu^il 
avait  qualité  au  moment  <m  il  l'a  formée. — 
la  qualité  acquise  depuis  /'introf/uet/on  de 
l'instance,  nesaurait  requ/ariser/ademande. 
(Cod  proc.  civ..  61.)- Ké.s.  Impl. 
'ô*ïj!signaiaire  d'un  billet  a ordre,  qui.  en  con- 
ciliation, a reconnu  ta  dette,  consen  s nran- 
rnoins  le  droit  d'opposer  au  porteur,  qui  ré- 
clame le  paiement  en  nnm  persr>nne/.  te  dé- 
faut de  qualité  résuflant  de  l'irrégularité  de 
l'endossement.^  Lu  reconnaissance  de  la  dette 
n'a  point  couvert  le  défatd  de  qualité.  ( Cod. 
civ.,  1351  et  13.*iü  ; Cou.  connu.,  138.) 

(Iluberi — C.  Druebert.1 
Deux  billets  de  ItXiO  fr. . M^'uscrits  au  mois  de 
mai  1813,  parle  sieur  Drueliert . a l'ordre  du 


(t  ) ( ot  arrêt  consacre  des  prinripe«  <iaii«  esqnels 
1.1  t'our  de  ca««alion  n’a  fait  depuis  ipif  )ter-i<.irr, 
et  d'ap  és  lesquels  rendM«s<  in«*nt  en  bUnc  d une 
l«-(ire  dv  rhange  ou  d'ua  hiliUt  a ordre  ne  transmet 
pas  la  pnipriéié,  et  ne  vaut  j.«mais  que  comme  pru> 
curation.  V . Cass.  IS  nov.  ISI3;  23  judl.  1KI7;  8 
DOT.  1^26 : 15  juin  1831  ; 25  | an v.  I83i  ; 31  juill. 
1833.— r.  Rouen, 2-Smars  IS09;  Bourges,  Il  avril 
tSÜ9;  Douai,  3 août  131 1.  Il  faut  n-marquer  aeu- 
Imjient  qu'il  résulte  di*  ptiis  vtirs  de  ces  arrêts  , et 
nolammi'nt  de  celui  de  la  Cour  de  Cdü^.fiun  du  30 
décembre  |K4U,  qni  fixe  en  cela  un  point  de  ju - 
ri^pruHeuce  juiqoa-(a  tri-s  lootesié, qu'il  y a une 


la  Cour  de  cassation,  ( 10  tuili.  182S.  ) 

sicurCaUclin,  sont  transmis  par  Cattelin  au  sieur 
Hubert,  par  la  vole  de  reiidossement. 

Il  importe  de  remarquer  les  termes  de  l'en- 
dossement ; il  était  ainsi  conçu  : « Passé  à l'ordre 
du  sieur  Hubert,  — Signé  Catleliii  ; d'ailleurs 
cet  endos'oroenl  était  postérieur  à l'^béance  des 
billets. 

10  fév.  1817,  transport  des  deux  mêmes  bUlets 
par  le  sieur  Caltclin  an  sieur  Hubert,  |iar  acte 
sous  seing  privé,  enregistré  sculcmeiU  le  25  mai 
1818. 

9 août  1817,  le  sieur  Hubert  cite  la  veuve 
Druebert,  héritière  de  .«on  mari,  en  conciliation, 
sur  la  depiaiide  üu'il  entendait  former  contre 
elle,  en  paiement  ae  la  somme  de  838  fr.,  reslaot 
due  «ur  ces  mêmes  billets. 

Devarii  te  juge  de  pais,  la  veuve  Druebert  b 
prétendu  ne  dcioir  plus  que  la  somme  de  638  f., 
qu'elle  déclara  u'étre  point  en  étal  de  payer 
quant  4 présent. 

2 sept.  1817,  assignation  par  le  sieur  Hubert 
4 la  veuve  Druebert,  4 comparaître  devant  le 
tribunal  civil  de  Vervins,  puur  se  voir  condam- 
ner à lui  pB)er  les  838  fr.  qu'il  soutenait  lui  être 
dus. 

La  veuve  Druebert  a opposé  à cette  demande 
une  fin  de  non-recevoir'  fondée  sur  ce  que  l'en- 
dossement qui  formait  le  litre  du  sieur  Hubert, 
n'énonçait  ni  la  date,  ni  la  valeur  fournie,  con- 
formément à l'art.  137  du  Code  de  cumm.  ; que, 
d^  lors,  il  n'avail  pu  transmettre  la  propiiétedn 
billet,  fl  qu'il  ne  valait  que  comme  procuration, 
aux  termes  de  Part.  t38  du  même  Code  ; qu'ainsl 
le  sieur  Hubert  n'avait  pu  former  une  demande 
fn  paiement  de  res  billets,  en  son  nom  personnel. 

Le  sieur  Hubert  a répondu  que  la  fin  de  non- 
recevoir  n'était  plus  pruposable,  qu'elle  avait  été 
couverte  |>ar  l'ai  eu  de  la  dame  Druebert , fait 
devant  le  jiig^  de  paix , portant  qu'elle  se  recon- 
naissait débitrice  d’une  partie  de  la  dette  , en  ce 
quelle  niait  pjr  là  virtuellement  reconnu  la 
qualité  du  sieur  Hubert,  pour  en  poursuivre  le 

Paiement;  — Qu'au  surplus,  en  admettant  que 
endossement  ne  lui  eût  pas  transmis  la  propriété 
des  billets,  cette  propriété  lui  avait  été  cédée  par 
un  acte  de  transport  séparé , en  date  du  10  fév. 
1817,  dont  il  éloit  impossible  de  contester  la  ré- 
gularité. 

7 juill.  1818,  jugetneni  du  tribunal  civil  de 
Vervins  qui.  considérant  que  l'acte  de  cession 
du  10  fév.  1817,  n'avait  acquis  de  date  certaine 
que  par  son  cnregisircmeni , effectué  le  25  mal 
1818,  postérieurement  4 la  demande  en  justice 
du  si<mr  Hubert,  en  date  du  2 sept.  1817 , et  sans 
s’arrêter  au  moyen  tiré  de  la  reconnaissance  de 
la  dette  par  la  veuve  Druebert,  devant  le  bureau 
de  paix , déclare  le  sieur  Hubert  non  recevable 
dans  sa  demande  , en  lui  résenanl  toutefois  le 
droit  de  la  renouveler  plus  tard  par  une  action 
régulière. 

V POURVOI  en  c.issation  de  la  part  do  sieur  Hu- 
bert, pour  faui«e  application  des  art.  137  cl  138 


ilibUticiion  à faire,  quant  aux  eiTela  de  l'rndos- 
semrrii  irrêguüer,  mire  le  aouaeripteur  ou  l'ac- 
replenr,  et  rcmiosseur  lui-même;  que  si  l’en- 
dosbemrnl  irrrguiier  n'esl  jamais  Iraoblatif  de  pro- 
ptieié,  quaiu  au  aou!>iTipleur  ou  à l'accepteur,  il 
eu  est  autrement  relativemcot  à l'endosseur  qui 
nréteodrait  o'avuir  donné  qu'un  simple  mandat  : 
le  porteur  serait  fondé  à prouver  contre  lui  que 
l'endossement,  quoique  irrégulier,  n'en  est  paa 
moins  translatif  de  propriété  au  fond,  parce  que 
la  v:ilt‘iir  aurait  été  fournie.  V.  4 cel  égard,  la 
note  qui  eccouipagne  l’arrél  cité,  et  les  autortiéi. 


( H iuat.  i8âS*  ) Jurisprudeneê  dé  la  Cour  dé  oottofton*  ( 13  jcnx.  18S3.  ) t 


du  Code  de  comm.,  vioUUon  de  l'art.  1356  du 
Code  riv.,  portant  que  l'aveu  judiciaire  fait  pleine 
foi  contre  celui  qui  Ta  fdil , en  ce  que  le  Ju^e« 
fiionl  dénoncé  a décidé  que  le  ticur  Hubert  tra- 
vail pas  qualité  pour  poursuivre  le  paiement  des 
billets  en  son  nom  personnel,  bien  quen  suppo- 
sant IVndossemenl  irrégulier  et  non  translatif  de 
propriété,  celle  fin  de  non-recevoir  fût  écartée , 
par  la  raison  qu'il  avait  été  saisi  de  la  propriété, 
au  moyen  d’un  traioiporl  régulier,  et  en  outre  par 
suite  de  la  recotinaUsance  formeile  de  la  dette, 
faite  par  In  dame  Prueberl  devant  le  juge  de 
paix:  ce  qui  était  un  aveu  Judidairc  de  sa  part , 
que  le  sieur  Uiiberl  était  proprietaire  des  biflels , 
et  qu'il  a\.iit  qualité  sulDsante  pour  en  poursuivre 
le  pùiemeiit. 

ARUÉT. 

LA  COCR;  — Attendu,  en  fait,  qu'il  est  con- 
stant que  rendossemenl  des  billets  a ordre  dont 
il  s'agit,  D'eiprime  pas  la  valeur  fournie,  et  qu'il 
n'est  pas  daté,  ain5i  que  l'exige  l'art.  137  du  Code 
de  comm.;— Attendu,  en  droit,  qoe  l'art.  138  de 
ce  (Inde  porte  que  rendossemenl,  qui  n'est  pas 
ronforme  aui  dispositions  de  l'art.  137,  ne  trans- 
met pas  la  propriéié  des  cITets  de  commerce,  et 
qu'il  ne  vaut  que  pour  la  négociation  et  le  recou- 
vrement; d'où  il  résulte  que  Hubert,  simple  por- 
teur des  billets,  n'était  que  le  manilalaire  de  Cat- 
telin,  et  ne  pouvait  former  la  demande  eu  son 
nom  personnel;  — Attendu  que  si  Hubert,  indé- 
pendamment de  rendossenicnt  irrégulier,  a en 
sa  faxenrunacle,  en  date  du  10  fev.  1817.  par 
lequel  Caiielin  lui  a cédé  et  transporté  ce  qui 
pouvait  lui  être  dù  sur  les  billets,  cet  acte  esi 
sons  seing  privé,  n'a  été  enregistré  que  leS5mal 
iSlH;  qu'il  n'a  dès  lors  de  date  certaine,  vis-à- 
vis  de  I.V  veuve  Drueberl,  que  du  jour  de  l’enre- 
gistrement ; que  celte  date  est  postérieure  à celle 
dus  sept.  1817,  époque  de  l'action  judiciaire , in- 
tentée par  Hubert  contre  la  veuve  Druebert; 
qu’ainsi.  la  qualité  de  Hubert  est  restée  la  même; 
— Attendu  que  Hubert,  n'étaut  que  simple  man- 
dataire, au  moment  de  la  demande  qu’il  a formée 
en  son  nom  personnel,  était  non  recevable  dans 
cette  demande,  puisqu'il  esldemaiime  de  droit  : 
public  en  France,  qu'on  ne  peut  pas  plaider  par  | 
procureur;  — Que  celte  fin  de  non-rccevoir  n'a 
pu  être  couverte  par  l'aveuaue  la  veuve  Drueberl 
a f.>il  au  bureau  de  paix  d'élre  encore  débitrice 
dr‘t>;]8fr.,  sur  les  billets;  — Qu’en  admettant  la 
fin  de  non  recevoir , malgré  cet  aveu,  le  tribunal 
de  '\’ervins  n'a  violé  aucune  de«  dispositions  de 
Part.  du  Code  civil  : — Attendu,  enfin,  que 
le  tribunal  de  Vervinsa  eipressement  réservé  à 
Fiubcrt.  p.ir  le  jugr^menl  attaqué,  le  droit  de  re- 
mmveler  la  demande  ronlre  la  veuve  Druebert 
pir  action  régulière:  — D'où  il  suit  que  Icjuge- 
iiieiit  attaqué  n'est,  dans  aucune  de  ses  di<posi- 
ti<>n<,  contraire  aux  lois  de  la  matière;  — Re- 
jette, eic. 

Du  10  juin.  1828.— Sect.  clv.-/»rés  , M. Bris- 
son,— Hnpp.,  M,  Ilenrl-Larivière. — Cotiel.,  M. 
Joubert,  av  gén.— /'C.  MM.  Champion  et  Delà- 
grange. 


JCRY.  — Liste.  — Notivicatiojv. 

La  nullité  résultant  de  ce  (fue  la  liste  du  jury 
n‘a  été  notifiée  à raeeuse  que  le  Jour  même 
de  la  formation  du  tableau , ne  peut  être  cou- 
verte  par  l'adhésion  de  raecueé  à cette  «no6- 
servatiou  des  /‘ormes  preserifes.  (Cod.  inst. 
crim.,  395.} 


{ I)  V.  en  sens  coniraire,  Cass.  30  aofil  1809.  F. 
aussi  la  noie  surPsrréide  Cass,  do  (émai  1811, et 
le  ^dioonaireci  deuus  indiqué,  «pd.  eeré.,  n*  180. 


(Dcscouri  el  autres.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  89i  et  408  dn  Code 
d'inslr.  crim.  ; — Considérant  que  l'intervalle  de 
temps  que  ledit  art.  894  a voulu  qu'il  y eût  entre 
la  notification  de  la  liste  des  jurés  et  la  formation 
du  tableau,  est  une  fitniialUé  qui  a été  établie 
pour  que  l'accusé  pût  prép<irer  scs  moyens  de 
récusation  ; qu'il  fait  partie,  par  conséquent,  des 
moyens  de  défense  que  la  loi  lui  accorde  ; que  la 
société  est  intéressée  à conserver  la  vie  el  l’hon- 
neur de  chaque  citoyen  ; qu'un  accusé  ne  peut 
donc  renoncer  à l’observation  des  formes  pres- 
crites en  sa  faveur,  et  que,  par  son  acquiescement, 
Il  ne  saurait  couvrir  la  nullité  qui  doit  résulter 
de  leur  inobservation;  — Kt  attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  le  tableau  du  Jury  a été  formé  le  jour 
même  on  la  li»te  des  jurés  a été  notifiée  aux  accu- 
sés; que  celle  xiolallon  de  Part.  374  existe  donc 
dans  toute  sa  force,  malgré  le  consentement  qu'y 
ont  donné  les  accusés;  qu’elle  forme  donc  une 
ouverture  a cass.ntion,  aux  termes  de  Part.  408 
précité  : — D’après  ces  motifs,  — Casse,  etc. 

Du  i I juin.  18î2.-Sect.  crim.  — Prés..  M.  Bar- 
ris. — Rapp.f  M.  Busschop.  — ConcL.  M.  Hua, 
av.  gén. 


ENREG1STRE.MENT.  — ReqcItk  aviLK.— • 
Plaidoiries. 

I.Unstance  en  requête  civile  dirigée  contre  un 
jugement  rendu  en  matière  d*enregi»trement, 
doit,  de  ni  fiie  que  l'instance  sur  laquelle  ce 
jugement  a été  rendu  être  jugée  sans  ptof- 
doirte.  (L.  du  22  friin.  an  7,  art.  65.)  (1) 
(Daguin  — C-  Enregistrement.) 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Clermont,  qui 
condamne  le  sieur  Daguin  au  paiement  d'un  sup- 
plément de  droits.  — Le  sieur  Da^in,  préten- 
dant qu'il  avait  été  adjugé  à la  régie  plus  qu'elle 
n'avait  demandé,  se  pourvoit  par  requête  civile. 
— Cette  nouvelle  instance  est,  comme  la  pre- 
mière. Jugée  sans  plaidoiries 
Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  ce  que  l'instance 
en  requête  civile  .nnr,iil  dû  être  jugée,  noorPaprès 
les  règles  posées  piir  la  loi  du  22  frim.  an  7,  mais 
bien  suivant  les  formes  indiquées  par  le  Code  de 
procéd. 

ARR^T. 

LA  COUR;  — > .Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  les  requêtes  civiles  doivent  être  portées  de- 
vant le  même  tribunal,  ou  devant  la  même  Cour 
qui  a prononcé  sur  l’action  principale;  — At- 
tendu que  le  Jugement  contre  lequ  'l  on  s'est 
pourvu  par  la  voie  de  la  requête  civile  avait  été 
prononcé  en  bureau,  el  qu'ainsi  la  requête  civile 
devait  être  jogée  enburrmi;  — Atlendn  que, 
l'efTet  et  l'objet  de  la  requête  civile  remettant  en 
question  ce  qui  avait  déjà  été  jugé,  cViait,  dans 
la  réalité,  une  question  de  contributions  qui  était 
soumise  au  Iribnnal  de  Chaumont  ; —Rejette,  etc. 

Du  H Juin.  1821.  — Sert.  req.  — ^ei., 
M.  Henrion  de  Panscy.  — Happ.,  M.  de  Mêner- 
ville.  --  t'oncl.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PI.,  M. 
Guichard. 


POIDS  ET  .MFÜURRS  — Procêr  virrai..  — 
Maire  — AFriRHATioM.^Coi.pORTEtJBS. 

Aucune  loi  n'oblige  tes  maires  à soumettre  à la 
formalité  de  Caffirmation  les  procés-verbawe 
çu't'ft  dressent  en  matière  de  poids  et  me- 
sures  2». 

La  peine  prononcée  par  Fart.  479,  n’'  5,  Cod, 
pen.,  contre  eeux^i  ont  des  faux  poids  ou 


(2)  Les  procès-verbaux  des  coouDiasaîres  de  po- 
lice, des  maires  el  des  adjoints,  sont  dis{Mosès  de 
la  formaMté  de  rafBrmatioo  par  U raiaoo  que  la  Ut 


to  ( 11  nrat.  18H.  ) juHtprvll€W$ é9\à€<mr û9tü»t<Aion,  ( IB  mu..  1811.  ) 


IC  dti  fauue$  metures  dant  leurt  magaMim. 
boutiqvet.  atfUtrtt  ou  maisonf  de  eommercit 
ou  dans  le$  halles,  foires  et  marchés^  est  ap- 
plicable QU  marchand  colporteur  qui  a des 
faux  poids  ou  de  fausses  mesures  (f  ). 

(InlénH  de  la  loi.  — Aff.  Carré.) 
Rt0i'i5iroiRE.— «Le  procurcurgéoéral  expose 

atrn  chargé  p.ir  le  garde  des  sccaox,  ministre 

e la  Justice,  de  dénoncer  à 1a  Cour  un  iucemcnl 
rendu,  le  15  mai  dernier,  par  le  tribunal  ae  sim- 
ple police  du  canton  d'Asfeld.  département  des 
Ardennes,  et  d’en  demander  rannulatlon  dans 
rinlérél  de  la  loi. --Le  ITarrii  dernier,  le  maire  de 
Yillerf-devani-Lethour,  assistant  le  vérificateur 
des  poids  et  meMircs  de  rarrondissement,  ren- 
contra, dans  les  rues  de  sa  commune,  le  nommé 
Nicolas  Carré,  marchand  de  sel  colporteur;  Car- 
ré était  porteur  d'une  balance  à fléau  non  oscil- 
lant et  fausse  : le  maire  dressa  procès-verbal. 

« Carré  fut  traduit  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  qui  rendit  le  Jugement  suivant;  • Consi- 
dérant que  le  fait  rapporté  ne  caractérise  point 
une  contravention  : que  le  procès-verbal,  pour 
défaut  d’afllrmatlon,  est  Irrégulier  et  ne  peut  rien 
constater,  raniiullons  et  renvoyons  Nicolas  Carré 
de  la  demande,  sans  dépens.  » — Tel  est  le  juge- 
ment que  Texpoimnlesi  cbai^  de  soumettre  à la 
censure  de  la  Cour. 

« Aucune  loi  rrublige  les  maires  à soumettre  è la 
formalité  de  raffirmation  les  procès-verbaux  qu’ils 
dressent  en  matière  de  poids  et  mesures;  ils  n'a- 
gissent que  comme  ofQcicrs  de  police  Judiciaire, 
et  ils  usent  du  pouvoir  qui  leur  est  conféré  par 
l'art,  i 1 du  Code  <rinst.  crim.  Cet  article  porte , 
B 3 : < Ils  ( les  maires^  consigneront  dans  les  pro- 
cès-verb.ius  qu'iU  rédigeront  à cet  effet,  la  nature 
et  les  riromstances  des  contraventions,  ie  temps 
et  le  lieu  où  elles  auront  été  commises,  les  preu- 
ves ou  indices  k la  charge  de  ceux  qui  en  seront 
présumés  coupables.  » La  loi  n'en  exige  pas  da- 
vantage; dès  lors  c'est  k tort  que,  dans  l'espèce, 
le  tribunal  (TAsfeld  a refusé  au  procès-verbal  du 
maire  de  Villers  la  foi  qui  lui  était  due.  Il  y a 
plus  : quand  même  le  procès-verbal  aurait  été 
nul,  cette  nullité  n'éiaU  pas  exclusive  de  toute 
autre  preuve. 

« Au  fond.  00  comprend  difficilement  comment 
le  tribunal  de  police  n'a  point  reconnu  une  con- 
travention dans  le  fait  rapporté  au  prncès-«erbal 
du  maire  et  avoué  par  le  prévenu,  dont  la  seule 
excuse  était  qu'il  n'avait  pas  fait  usage  des  ba- 
lances en  que>lion  ; qu'U  n'élail  point  en  vente, 
en  boutique,  en  foire  ni  marché.  La  simple  lec- 
ture de  l’art.  479,  5,  du  Code  pénal  suRisall 

pour  se  eoovaiiicre  que  le  fait  constaté  par  le 
procès-verbal  était  positivement  de  la  nature  de 
ceux  indiqués  dans  cet  article,  qui  dit  : • Seront 
punis  d'une  amende  de  11  à 15  fr.  inclusivement, 
f%  S”,  3*.  1",  5*  ceux  qui  auront  de  faux  |>oids 
ou  de  fausses  mesures  dans  leurs  magasins,  bou- 
tiques, ateliers  on  maisons  de  commerce,  <>u  dans 
les  halles,  foires  ou  marchés,  sans  préjudice  des 
peines  qui  seront  prononcées  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  contre  ceux  qui  auraient 
fait  usage  de  e^  faux  poids  ou  de  ces  fausses  me- 
sures. • — Le  tribunal  aurait-il  donc  pu  penser 
que  la  saisie  n'ayant  été  faite,  ni  dans  un  maga- 
sin, ni  dans  une  boutique,  atelier  ou  maison  d<' 
commerce,  ni  dans  une  halle,  foire  nn  marché,  il 
s'ensuivait  qu'U  n*y  avait  point  de  délit?  Ce  serait 


DO  les  y a poioi  soamis.  Mangio,  Trntlé  des  pro- 
eiS'Oerbemx,  d*  78. 

fl)  r.  coof.,  Merlin,  (^esL,  t”  Poids  et  mesures^ 
f 1*;  Cacnol,  CowmsiUeire  du  Code  pén»,  U 3, 
p.  618. 


une  étrange  erreur  dans  laquelle  11  serait  tombé. 
Le  marchand  cnlpnrteurvend  non-seulement  dans 
les  halles,  foires  ou  marchés,  mais  plus  souvent 
encore  dans  les  rues  et  dans  les  maisons  particu- 
lières. Sa  bootiqtie  est  partout  : porteur  de  faux 
poids  on  de  fausses  mesures,  il  est  au  moins  aussi 
coupable  que  le  marchand  stationnaire.  On  ne 
peut  raisonnablement  admettre  que  les  marchands 
colportenrs  puissent  avoir  linponément  de  fhoi 
poids  ou  de  fausses  mesures;  ce  serait  encourager 
et  soutenir  la  fraude.  — Ce  considéré,  U plaise  à 
la  Cour  casser,  etc. 

a Fait  au  parquet,  ee  9 Juill.  1833. 

« Signé,  Mounns.  » 

AlRtT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  471  du  Code  d'Instr. 
crim.  ; ^ Faisant  droit  audit  réquisitoire,  et 
d'après  les  motifs  y énoncés,Casse  elannolle,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudice  de  son  exé- 
cution, le  Jusement  du  tribunal  de  police  d'As* 
feid,  du  15  mai  1833,  rendu  au  profit  de  Nicolas 
Carré. 

Du  13  juin.  1833.— 8ecU  crim.— Frés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Buschopp.  — Cond.,  M.  Hua, 
av.  gén.  


JURY.— Agi. 

Du  13  juUI.  1833  (aff.  Jf  orei.)— Même  décision 
que  par  rarrét  du  36  avr.  1833  (alT.  Gamousset.) 


INTERYENTION.  — IivréRÈT.  — Csseioii.— 
CRÉAKCtens. 

Vintervention  dans  une  instance,  de  même  que 
la  tierce  opposition  à un  jugement,  eet  raee- 
vable  de  la  part  de  toute  personne  non  appe- 
lée, à laquelle  le  jugement  rendu  ou  à rendre 
pourrait  préjudicier  (3  ) 

Ainsi,  dans  une  instance  relative  à une  cession 
de  droits  litigieux, attaquée  par  quelques-uns 
des  créanciers  du  cédant,  Pintervention  des 
autres  eranciert  ne  peut  être  repoussée,  sous 
prétexte  que  la  tierce  opposition  à Parrét  à 
rendre  ne  serait  pas  recevable  (3). 

(Syndics  Gony-d'ArcIs  et  autres  — C.  Houebet.) 
Monchet,  défendeur  k la  cassation,  avait  ac- 
nis  dTIorlola , par  deux  contrats  authentiques 
U 10  et  13  janv.  1807,  les  biens,  droits  et  créan- 
ces qui  appartenaient  à Uorlola. 

flongre  et  consorts,  créanciers  d’Hurtola,  agi- 
rent en  1809  contre  Mouchel  devant  le  tribunal 
civil  de  Clcrmonl-sur-Olse.  — Leur  action  avait 
pour  objet  de  faire  annuler  ces  contrats  comme 
simulés  et  concerit^  braudiileuscment  entre  Ilor- 
tola  et  Mouchet,  pour  enlever  aux  créanciers  légi- 
times (THorlola  le  gage  de  leurs  créances. 

La  veuve  llorlula  intervint  dans  celle  instance 
en  qualité  de  créancière  de  son  mari , et  conclut 
aussi  à la  nullité  de  ces  contrais  d'après  le  même 
motif. 

Par  Jugement  du  P dèc.  1816,  le  tribunal  civil 
de  Clermont  annula  ces  contrats  comme  simulés 
cl  frauduleux. 

3fuuchet  appela  de  ce  jugement  et  fit  citer, 
sur  l'appel.  Hongre  et  consorts  et  la  veuve  Hor- 
tola,  qui  avaientétépartiesen  première  instance. 

Le  35  nov  1817,  les  syndics  des  cr'-anciers 
unis  de  Gouy  d'Arcis  sc  rendirent  parties  inter- 
vrnanies , en  qualité  de  créanciers  légitimes 
d’Uortüla;  ils  se  Joignirent,  à ce  titre,  k llonere 


(1  ei  3)  Sur  lo  point  de  savoir  si  les  crésnciers 
sont  les  ayans  cause  de  leur  débiteur,  et  s’ils  ont  le 
droit  d’atlaquer  par  tierce  oppoiitioo  lesjiigemeDS 
rendus  avec  lui,  voy.  nos  observations  sur  l'arrél  de 
a Cour  de  cuiaiion  du  12  ftucL  an  9. 


( 16  im.L.  18Ü.  ) ivfiêprudmeé  dê  to 

•t  consorts  et  à la  veaie  HortoU , et  condarent 
aussi  à la  oallilé  de  ces  coutrais  comme  simulés 
et  trauduleui. 

La  Cour  royale  d'Amiens  déclara  rintcrveniion 
formée  sur  l'appel  par  les  syndics  non  recevable, 
malgré  Pidentué  des  intérêts  et  de  Paction  , et 
malgré  le  préjudice  que  pouvait  causer  à ces  io* 
tervcuans  un  arrêt  qui  aurait  divisé  leurs  moyens 
et  leurs  efforts  réunis  à ceux  des  autres  créan- 
ciers. 

Pourvoi  pour  fausse  appiicaliou  de  Tari.  474 
du  Code  de  proc.,  et  violation  de  Part.  466  du 
mémo  Code. 

AERÉT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  466  et  474  du  Code 
de  proc.;  Considérant  que  les  demandes  en 
interveutioD  formées  sur  Pappel.  avaient  pour 
objet  Pannuialion  des  contrats  de  vente  des  fO 
et  12  janv.  1807  pour  cause  de  dol  et  de  slmu- 
Ulion;  qu’elles  étaient,  par  conséquent,  formées 
dans  un  intérêt  identique  avec  celui  qni  avait 
dirigé  en  première  instance  les  autres  créan- 
ciers ; — Que  la  Cour  royale  d'Amiens  a prin- 
cipalement considéré  que  la  tierce  opposition  à 
PamHqui  serait  rendu  ne  serait  pas  recevable» 
parce  que  les  inlervcnaos  n^avaient  pas  dû  être 
appelés;  — Que  cette  Cour  a induit  de  ce  motif 
que  PinlcrvenUoii  ne  devait  pas  non  plus  être 
reçue  ; — Con»idérEnt  que  ce  o'esl  pas  de  cette 
circonstance  que  la  loi  nit  dépendre  fa  régula- 
rité de  la  tierce  opposition,  mais  bien  du  pré- 
judice que  peut  porter  le  jugement  à celui  qui 
D'a  été  ni  partie,  ni  appelé:  que  lorsque  ce  pré- 
judice a eu  lieu  la  tierce  opposition  est  rece- 
vable ; que  lorsqu  il  s’agit  de  le  prévenir,  ce  qui 
est  encore  plus  essentiel . la  voie  de  Hutervea- 
lion  est  ouverte;  Que  le  préjudice  qu’aurait 
pu  causer  U decision  sur  l’appel  aux  créanciers 
qui  n'avaient  pas  été  parties  en  première  in- 
stance est  bien  évident;  qu  il  s’agissait,  en  effet, 
de  savoir  si  lesdits  contrats  étaient  simulés  et 
fûts  en  fraude  des  créanciers;— Que  celte  ques- 
tion de  fraude  et  de  simulation  inlérossaii  essen- 
tiellement tous  les  créanciers  ; qu’en  1a  décidant 
contre  quelques-uns  on  aurait  préjudicié  aux 
droits  des  antres,  qui  n’avaient  été  ni  parties,  ni 
présentés  Qne  ceux-ci  auraient  été  recevables 
a se  pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce  opposition, 
afin  d'enipécber  l'influence  d’une  décision  qui 
aurait  lé^  leurs  inléréu  et  leurs  droits,  et  atin 
d'arrêter  promptement  les  effets  de  cette  déci- 
sion;— Qu’ils  l'étaient  par  ronséqucnl  aussi  dans 
leur  demande  en  inlenrention;  — Considérant 
enfin  que  les  interventions  ont  un  but  utile  dans 
l’administration  de  la  justice,  puisqii’ellrs  leu- 
dent  à diminu^’r  les  procès  et  è réunir  toutes  les 
preuve»  et  tous  les  documens  nécessaires  pour  é- 
ciairer  la  discussion;  — Qu'en  déclarant  fesdites 
interventions  non  recevjbles.  la  Cour  royale 
d’Amiens  a.  par  conséouent,  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l’art.  474  du  Code  de  proc.,  et  violé 
l’art.  466  du  même  Code;  — Casse,  etc. 

Du  ISjuilL  18ii.—  Sect.  crim  — Rapp.,  M. 
Verrès.— ConcL,  M.  Jounle,  av.  géo.— PL,  ÀIM. 

1 iide  et  Lolsean. 


COMA!  CNES.  — Retriydigatioü.  — Peekrip- 

TION. 

X*acfsoA  (Tune  commime,  lendrmf  à revendi- 
quet  les  droitt  quelle  pnuédait  ancienne- 
ment et  dont  elle  a été  dépouiUée  par  obits 
de  la  puiitanee  feodeUej  n'est  pas  soumise  à la 


(1)  5ie,  Cass.  18  mai  1865. 

{“il  Cela  esl  établi  par  (to  norobreut  arrêts.  V. 
CtM.  26  aoèt  1822;  Si  déc.  1826  ; S7  bot.  1827; 


Cottr  dd^eassation,  ( 16  nrau  16SS.  ) 18 

prescription  de  cinq  ans  établie  par  VarU  6 
de  la  loi  du  SSaod!  1792  (1). 

D'ailleurs,  et  en  supposant  la  prescription  éta- 
blie, elle  ne  seratf  pas  opposu6/e  a la  com- 
mune qui  est  en  MteessUm  des  droits  ou  des 
biens  qui  sont  Vobjet  de  son  action,  (L.  du  28 
août  1792,  art.  6.)  (2) 

(Commune  de  Wenlzwiller— C.  Rothberg.) 

Il  existe  dans  ta  commune  de  Wanizwiller  une 
forêt  qui,  dans  le  siècle  dernier,  donna  lieu  à un 
litige  entre  leshabltanset  les  sieurs  de  Rothberg, 
alors  seigneersde  celte  commune. -Le  7 têv.  1727, 
les  parties  transigèrent.  Voici  ce  qu'on  Ut  dans 
cette  transaction  homologuée  par  l'intendant 
d’Alsace  : a Jacques  Wanner,  maire  du  village 
de  Wentrwilier,  et  Henri  Jordan,  juré  dudit 
lieu,  se  sont  présentés,  avec  tous  les  hablUns  de 
ladite  commune,  chez  M.  de  Rothbert,  seigneur 
dudit  Wenlzwiller  et  autres  lieux.  Il  T’ont  ham- 
blement  requis  et  prié  de  vouloir  bien,  en  sadile 
qualité  de  seigneor  du  lieu,  transiger  avec  eux 
sur  le  procès  pendant  jusqu’à  ce  Jour  au  conseil 
souverain  d’Alsace  à Colmar,  au  sujet  de  la  forêt, 
ainsi  que  sur  d’antres  points  conlenlienx  entre 
eux,  afin  d’obvier  aux  frais  ultérieurs.  Sur  quoi, 
M.  de  Rothberg,  par  bonté  particulière  pour  les 
habitans  de  sondit  village,  est  convenu  des  arii- 
r.les  ci-après,  tant  pour  lui,  qu’au  nom  de  M. 
Georges-Sigismond  de  Rothberg,  son  frère, 
comme  co-scigneurdudit  village  :-Prcmièrement. 
pour  ce  qui  concerne  ladite  forêt,  le  seigneur 
dudit  lieu  permet  de  laisser  ensuivre  aux  habl- 
tans,  comme  il  a été  d’usage  jusqn’a  ce  jour,  le 
bois  de  rhiiuiïage  nécessaire,  sur  la  demande 
qu’ils  en  feront  dûment  chaque  fois....  Et  pour 
que  la  forêt  soit  toujours  dûment  entretenue  et 
conservée  en  bon  état,  ledit  seigneur  promet 
qu'aussi  longtemps  qoe  loi  ou  ses  successeurs  on 
les  possesseurs  du  village  ne  demeureront  point 
dans  le  Heu,  ils  ne  tireront  que  douze  cordes  de 
hêtre  par  an  ...  lesquelles  cordes  Ils  feront  faire 
k leurs  frais,  se  réservant  néanmoins  ledit  sei- 
gneur, en  cas  qn’il  vint  tÛt  ou  tard  à s’établir  è 
demeure  audit  village  de  n'étre  point  tenu  audit 
nombre  de  cordes,  ni  à aucun  autre,  et  enten- 
dant an  contraire  user  et  Jouir,  audit  cas,  de 
ladHê  forêt,  selon  qu’il  aura  bcMfn  de  bois  de 
chauffage,  de  ménage  et  autres,  de  manière  ce- 

f tendant  qu’il  ne  devra  ni  présentement,  ni  dans 
a suite,  établir  de  tuileries  dans  celle  aeignen* 
rie.  ni  vendre  ni  donner  dans  les  bols  de  ladite 
forêt...  • 

En  1788,  les  habitans  refusèrent  aux  sieurs  de 
Rothberg  la  délivrance  de  ces  douze  cordes  de 
bois  ; ce  refbs  demeura  sans  suite  jusqu’en  1807. 
— Le6  juin. decelteannée,  le  sieur  Ignace-SigU- 
moml  de  Rothberg  présenta  à l’autorité  adminis- 
trative du  Haut-Rhin,  une  pétition  à PefTet  d’être 
autorisé  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux  con- 
tre ta  eomniune.  pour  faire  ordonner  i’exêcution 
de  la  transaction  du  7 fév.  1727.  Il  déclara  qu’il 
était  propriétaire  de  celle  forêt  dans  laquelie  le 
commune  n’avall  que  des  droits  d’usage.— Par 
arrêté  du  20  sept.  1808,  it  obtint  cette  autorisa- 
tion, et  \a  commune  fut  autorisée  pareillement  à 
défendre  ses  intérêts.— Le6  nov.  1813,  il  assima 
Martin  Wanner,  en  qualité  de  maire  de  ladite 
commune,  devant  le  tnoonal  de  l'arrondissemeDt 
d’AUkirck.  pour  voir  ordonner  que  la  transaction 
du  7 fev.  1727  serait  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur;  et  en  cooséquence  se  voir  condamner 
au  nom  de  la  commune,  è délivrer  audit  de  Rotb- 


14  join  1832;|4  avril  1884;  6dée.  1886;  2t  mars 
1888;  18  août  1840. 
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berR  la  quaniité  de  319  cordes  de  bois  de  chauf- 
fage qui  lui  ctaieni  dues,  dil-H,  depuis  et  cnrn- 
pris  rannée  1788.  jtisques  et  compris  la  présente 
année  1813,  a laisser,  par  la  suite,  ce  dernier 
prendre  aniiuellenient  dans  ladite  forêt,  la  quan- 
tité de  douze  cordes  de  bois,  sauf  h provoquer, 
le  cas  échéant,  un  cantonnement,  ou  un  règle-  | 
ment  confomiénieDt  aui  lois.  I 

La  commune  se  présenta  sur  celte  assignation,  j 
Elle  demanda  i'annulialion  de  la  transaction  du 
7 fév.  179T,  qu'elle  soutint  être  un  efTet  de  la 
puissance  féodale  ; elle  se  fondait  sur  la  loi  du 
98  août  1799.  I 

9 Janvier  1810,  Jugement  ainsi  conçu  : • At-  | 
tendu  que  la  transaction  dont  il  s'agit  ne  peut  . 
être  rescindée  que  pour  les  causes  spéciales  dé-  I 
terminées  par  la  loi:  qu'a  la  vérité,  h la  faveur  I 
de  celle  du  98  août  1799,  la  commune  pouvait  i 
faire  consonintrr  la  spoliation  méditée  de  la  i 
furet  en  queslion  ; mais  qu'elle  devait  se  pour-  , 
voir  régulièrement  dans  le  délai  Ûié  par  celte 
loi  ; que  la  demande  en  nullité  de  ladite  trans-  , 
action  n'ayant  pas  été  introduite  dans  les  cinq 
années  prescrites  par  l'art.  6 de  la  loi,  il  s'en- 
suit que  cet  acte  est  rentré  dans  la  classe  or- 
dinaire des  transactions  qui  ont  force  de  chose 
jugée  en  dernier  ressort  : que  les  moyens  de  la 
commune  étant  pris  esefuMvement  des  disposi- 
tions de  ladite  loi  postérieurement  au  délai  fué 
par  elle,  ces  moyens  ne  peuvent  plus  être  pris  en  i 
considération,  et  la  transaction  est  niainicnani  à 
l'abri  de  toute  atteinte.  > 

Appel  de  la  part  de  la  commune.  30  avril . 
1817,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar,  qui, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  conürme 
leur  jugement. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  com- 
mune de  Weutiwiller,  pour  violation  de  i'arl.  8, 
et  fausse  application  de  l'art.  0 de  la  loi  du  98 
août  1799.  — llatis  l'inlérél  de  la  cominnoc  de- 
manderesse, on  a dit  : depuis  un  leiiq»  immé- 
morial la  commune  de  Wenizwillcr  |Ms.sède, 
comme  propriéuire,  la  forêt  dont  il  s'agit,  dans 
laquelle  les  seigneurs  n'élaicDtquc  communistes 
avec  les  habitans.  A l'appui  de  celle  prétention, 
elle  argumente  de  plusieurs  pièces  et  nutarmneiit 
d'une  ordonnance  du  grand-mallrc  des  eaui  et 
forêts  d'Alsace,  du  8 mai  1G97.  Il  suit  de  là  que 
c'est  en  vertu  de  l'art.  8 de  la  loi  du  98  août 
1709,  que  la  commune  a demandé  l'annulation 
dé  la  traïUkiclion  du  7 fév.  1797,  comme  l'ayant 
dépouillée  de  ses  droits  par  l'rfTet  unique  de  la 
puissant  e féodale.  Or,  cet  art.  8,  n’imposant  pas 
l'obligation  de  ô>rmer  une  réclamation  dans  le 
delai  fatal  de  cinq  ans,  il  en  résulte  qu'il  a été 
violé  sous  ce  premier  rappoit.  Il  .i  été  aussi  vio- 
lé, en  ce  que  la  rommiiiie  a ju>liGc  d<‘  sa  pro- 
priété et  de  sa  possession  ancienne  et  continue 
de  la  forêt,  sans  que  le  sei^^neur  ait  ju»tilié  l'a- 
voir iégiliinement  acquise.  L'arrêt  a de  plus 
faussement  appliqué  l'art.  6 de  la  même  loi,  1** 
parce  que  cet  article  parle  d'accord  ou  de  trans- 
action sur  des  questions  de  propriété  ou  d'usage 
et  que  la  transaction  dont  il  s'agit,  n'a  été  faite 
ni  sur  une  question  de  propriété  ni  sur  une 
question  d'usage,  mais  s4'uleiiicnt  sur  le  plus  ou  ' 
moins  d'étr'ndui'  des  droits  que  la  coutume  du 
lieu,  d'accord  avec  la  puissance  féodale,  confé- 
rait au  seigneur  dans  la  forêt  communale;  9'^ 
parce  que  ledit  article  n'esl  relatif  qu'aux  accords 
et  transactions  pnis<^s  de  gré  â gré  entre  les  com- 
uiuiie»  et  les  seigneurs  sur  des  objets  étrangers  à 
la  féodalité,  tandis  que  l'art.  R,  au  contraire,  a 
statué  spccialemcnl  pour  le  cas  oà  les  accords  et 
tramaclioiis  auraient  été  passés  sous  l'influence 
de  la  puissance  féodale  -,  d"*  enûo  parce  que  les 


habitans,  qui  avaient  toujours  en  la  propriété 
comme  la  |>osscssion  dans  laquelle  Us  se  trou- 
vaient encore  à l'époque  du  août  1799,  n'a- 
vaient nul  besoin  de  revendiquer  des  droits  qu’à 
cette  même  époque  et  depuis  longtemps  ne  ré- 
clamait plus  le  ci-devant  seigneur;  qu'ainsi  ce 
n’élait  pas  à eux  à venir  demander  alors  l’annu- 
lation u'une  transiclion  dont  le  seigneur  ne  ré- 
clamant pas  lui-même  l'exécution,  semblait  re- 
connaître par  là  que  lea  droits  que  cette  transac- 
tion lui  avait  attribués,  n'avaient  d’autre  fonde- 
ment que  la  puissance  féodale  et  demeuraient  en 
conséquence  ensevelis  sous  les  ruines  de  la  féo- 
dalité. 

Les  défendeurs  ont  répondu  : Il  ne  peut  pas 
y avoir  violation  de  l'art.  8 de  la  lui  du  98  août 
1792,  parce  que  la  commune  ne  l'a  pas  invoqué, 
et  oii'll  n'en  est  pas  dit  un  mot  dans  le  jugement 
et  dans  Parrêt  qui  ne  parlent  que  de  l'art.  6 de 
la  même  loi.  Ensuite,  cet  art.  8 n'aurait  pas  pu 
être  violé,  car,  en  supposant  que  la  question  de 
propriété  eût  été  mise  en  doute,  ce  qui  ne  résulte 
pas  du  Jugement  et  de  l'arrêt,  les  Juges  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  n’auraient  fait  autre 
chose  qu'interpréter  et  appliquer  des  Mires.  Au 
surplus,  la  commune  pour  prouver  qu'elle  avait 
anciennement  possédé  et  qu'elle  avait  été  dé- 
pouillée par  l'effet  de  la  puissance  féodale, 
s'est  appuyée  prinei{»alemenl  sur  une  ordon- 
nance du  grand-mallrc  des  eaux  et  forêts  d'Al- 
sace, du  8 mai  1697:  mais,  cette  ordonnance 
ne  peut  être  Invoquée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, parce  que  le  jugement  et  Parrêt  n'en  font 
aucune  mention,  et.  par  elle-même,  elle  ne 
prouve  en  aucune  manière  la  propriété  de  la 
commune.  — Quant  à Part.  6 de  la  même  loi,  U 
était  évidemment  applicable,  puisqu'il  résullo  de 
la  transaction  de  1797 , qu’elle  n'a  pas  été  l'effet 
de  la  puissance  féodale,  qu'au  contraire,  elle  a 
été  faite  de  gré  à gré , dans  la  vue  d'éviter  des 
frais  ultérieurs,  et  qu'elle  a eu  pour  objet  la  pro- 
priété de  la  forêt  et  d'autres  droits  litigieux.  Oi 
article  n'a  pas  été  violé,  puisqu'il  est  constant 
que  la  commune  n'a  pas  réclamé  dans  le  délai 
fatal  prescrit  par  cet  article.  Elle  convient  elle- 
même  de  ce  dernier  fait , mais  elle  prétend  que 
le  délai  n'a  pas  pu  courir  contre  elle,  parce 
qu'elle  élait  en  possession  ; mais,  la  réponse  est 
Mcile  : comme  usagère,  elle  n'a  Jamais  possédé 
ammo  domt'ni,  et  celle  possession  seule  aurait 
eu  le  pouvoir  d'empêcher  le  délai  de  courir. 

ARRÊT. 

LA  COÜR  Vu  les  art.  6 et  8 de  la  loi  du  ?8 
août  1799;  — Attendu,  en  premier  lieu,  que  si 
l'arrêt  attaqué  a semblé  recunnailre  d^ns  les  qua- 
lités des  parties,  le  sieur  de  Rolhberg  comme 
propriétaire  de  la  forêt  dont  il  s'agit , il  s’est 
abstenu  en  déAnilivede  rien  statuer  au  fond,  et  il 
s'csl  borné  à rejeter  la  demande  de  la  commune 
en  annulation  de  la  transaction  de  1727,  par  une 
fin  de  non-recevoir  motivée  sur  ce  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  6 de  la  loi  du  98  août  1792,  cette 
demande  n'avait  |)âs  été  introduite  dans  le  délai 
de  cinq  ans  ; — Attendu , en  second  lieu,  que  soit 
que  ladite  demande  eût  été  fondée  sur  cet  art.  6, 
soit  qu'elle  l'eût  été  sur  l'art.  H de  la  même  loi, 
dans  l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  bvpothè* 
ses.  la  Cour  royale  de  Colmar  aurait  viole  la  loi  ; 
— D'abord,  parce  qu'en  droit  l'art.  6 ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  communes  qui  n'étaient  pas 
eu  possession . d’après  le  principe  que  la  pres- 
cription ne  court  ni  contre  celui  qui  possède  ni 
au  (irofli  de  celui  qui  ne  possède  pas,  parce  qu'en 
fait  il  est  constant  que  la  commune  de  WenU- 
willer  Q'ivaU  pgt  ce^  d'étre  en  possesaioo  avant 
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et  depuis  le  39  août  1793;  Ensuite  parce  que 
l'art.  8 n'obligeait  pas  cette  commune  de  reven* 
dlquer  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à peine  de  dé* 
cbeance , les  biens  ou  droits  d'usage  dont  elle 
aurait  prétendu  que  le  d-derant  seigneur  l'avait 
dépouillée  Casse,  etc. 

Do  16  juin.  1832.— Secl.  cIv.— Pré»., M.  Bris- 
son.— Papp.,  M.  Rupérou.— Coficl.,  M.  Jourde, 
av.  gén  — MM.  ioffroy  et  Béguin. 


1*  ENRE6ISTREMENT.-Pnoc9DUftB.-Ex- 

PBRTS.— RÉCCSATIOH. 

S*  Bxpbbts.- RBtocatiob. 
l*En  matièrt  dvnregUtrement,  Ut  quettiont  dê 
procédure  gw  ne  sont  pas  décidées  par  la  loi 

3jéciale,  doivent  Pétre  par  le  Code  de  procé^ 
ure. 

Ainsi,  la  régie  de  lenregistrement  ne  peut  ré- 
cuser un  expert  nommé  par  elle,  pour  des 
causes  existant  à Vépoque  de  ta  nomination 
et  qu'elle  pouvait  eonnaitre^  (Cod.  proc., 
308.) 

S”17ne  partie  ne  peut,  de  sa  seule  volonté,  révo- 
quer Pexp^t  qu’elle  a nommé  dans  une  in- 
stance. Ici,  ne  s'appliquent  pat  les  régies 
relatives  à la  révocation  du  mandat. 

(Enregistrement— G.  Garret.)— ABftftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  nominations 
d'eiperts  dont  il  s'agit,  ont  été  faites  contradic- 
toirement par  chacune  des  parties,  et  consenties 
par  elle  lors  d'un  jugement  qui  leur  en  donne 
acte  Que  les  lois  spéciales  relatives  aui  formes 
de  procédure,  dans  le  procès  concernant  les  droits 
d’enregistrement,  étant  muettes  sur  la  question 
qui  divise  les  parties,  elle  doit  être  jugée  d'après 
la  loi  commune,  désignée  par  le  Code  de  proc.  ; 
—Que,  suivant  Part.  808  du  même  Code,  les  ré- 
cusations ne  peuvent  être  proposées  que  conlre 
les  experts  nommés  d'office,  à moins  que  les  cau- 
ses ne  soient  survenues  depuis  la  nomination  ; — 
Que.  dans  l'espèce,  la  direction  générale  récuse 
un  expert  qu’elle-méme  a nommé , et  pour  des 
causes  existant  déjà  à l'époque  de  sa  nomination, 
causes  qu'elle  eût  pu  connaître  si  elle  avait  fait 
les  recherches  nécessaires  Qu'en  supposant  que 

l'on  pût  argumenter  des  témoins  à un  expert, 
l'art.  3>0  n'admet  pas  la  récusation  d'un  témoin 
que  l'on  a présenté  soi-même  ; — Qu'une  plus 
grande  analogie  existe  enire  des  experts  et  des 
arbitres;  mais  que,  suivant  l'art.  1008,  et  pen- 
dant le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres  ne  peu- 
vent être  révoqués  aue  du  consentement  nna- 
nime  des  parties;  Qu’entin,  les  experts  n'éiaiit 
pas  des  mandataires,  les  principes  admis  par  le 
Code  civil,  au  sujet  de  la  révocation  du  mandat, 
sont  étrangers  à respèce  Rejette,  etc. 

Du  16  juin.  1823.  — 8ect.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion  de  Fansey.  — Happ.,  M.  Botlon.  — 
Concl.,  M.  Lebeao,  av.  gén.  — PL,  M.  lluart- 
Doparc. 


COMMUNES.  — Actio.v.  — Droit  cbasonbel. 
Les  habitansdune  commune  n'ont  qualité  pour 
se  prévaloir,  utsinguli,  des  droits  de  la  com- 
mune, qu'autant  que  le  fond  du  droit  n'est 


(I)  Cela  était  admis  en  jurisprudence  avaul  le 
loi  du  37  Juin.  1837.  F.  ordonn.  du  20  juin  1816 
•I  la  ooce.  —Mais  depuis  celle  loi,  tout  habitant 
peut,  d'apréa  l'an.  49,  exercer  à ses  risques  et  pé- 
rils les  aciious  appartenant  à la  commune,  et  que 
caHe-ci  ne  voudrait  pas  exercer.  —Du  reste  un  ar- 
srespèce  par  le  de- 
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pas  contesté  ; peu  importe  que  le  droit  dont  il 
s'agit  ne  soit  pas  indivisible,  soumts  à une 
/ouifsancecommune,  et  qu'ilcomporte  lajouis- 
sance  individuelU  de  chaque  habitant.  — 
Quand  il  s’agit  de  défendre  Vintérét  général, 
appartenant  à un  corps  moral,  les  individus 
sont  sans  qualité  et  sans  aefton  comme  sans 
droit  individuel  (1). 

(Marracon— C.  Bataille.) 

Le  sieur  Naude  Marracou.  en  sa  qualité  d'ha- 
bitant de  la  commune  de  N*'%  prétendait  avoir 
droit  de  passer  sur  une  lande  du  sieur  Bataille, 
atiendu  qu'il  existait  sur  cette  lande  un  chemin 
public  vicinal,  à t'usage  de  la  commune.- Trou- 
blé dans  l'exercice  de  ce  droit  de  passage,  le 
sieur  Naude  Marracou  assigne  le  sieur  Bataille, 
pour  voir  dire  qu'il  existait  sur  sa  propriété  un 
chemin  public  communal,  à l'usage  de  )a  com- 
mune de  N"*. 

Le  sieur  Bataille  répond  que  le  chemin  dont 
s'agit  n'était  ni  public  ni  communal;  qu'il  était 
sa  propriété  privée,  et,  qu'au  surplus,  le  sir^ur 
Naude  Marracou  était  non  recevable  à réclamer 
individuellement,  et  en  son  nom  particulier,  un 
droit  appartenant  à la  commune  qu'il  habitait; 
que  la  commune  avait  seule  qualité  pour  exercer 
une  action  semblable. 

30  juin  1800,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Tarbes , qui  déclare  le  sieur  Naude  Marracou 
non  recevable. 

Appel.— 13  mal  1821,  an  et  de  la  Cour  royale 
de  Fau,  qui  confirme. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Naude  Marracou,  pour  fausse  application  de 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  29  vend,  an  5,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a fait  l'anplication  de  l'article 
précité,  portant  que  « ie  uroil  de  suivre  les  ac- 
tions qui  intéressent  uniquement  les  communes, 
est  confié  aux  agens  desdilcs  communes,  » bien 
que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  action 
Intéressant  la  commune , mais  d'une  action  In- 
tentée dans  l’intérêt  personnel  d'un  habitant 
troublé  dans  l’exercice  du  droit  de  (lassage  sur  un 
chemin  vicinal.— A cet  égard,  on  invoquait  pour 
le  demandeur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
en  date  du  2 fév.  1830.  (Y.  inf.  à la  note). 

ABftèT. 

LA  COUR  Attendu,  en  droit,  que  dans  les 
contestations  qui  s'élèvent  sur  les  propriétés  et 
autres  droits  prétendus  communaux,  il  faut  dis- 
tinguer le  cas  où  le  fond  du  droit  est  contesU^  en 
lut-même , d'avec  le  cas  où,  le  fond  du  droit 
étant  reconnu  et  avoué,  on  n'en  refuse  l’exercice 
qu'à  tel  ou  tel  autre  panni  les  habilans  de  !• 
commune  ; que  si,  dans  ce  .«iccond  cas,  s'agissant 
d'un  droit  particulier  et  inciivirlnc)  de  ces  hnbl- 
Inns,  ils  peuvent  agir  individuellenient  en  limr 

firivé  nom,  cl  de  leur  pro;ire  chef,  ut  singuli, 
I n'en  est  pas  de  même  dans  le  premier  cas  où, 
s'agissant  d un  intérêt  général,  appartenant  au 
corps  moral,  tout  entier,  r est  à ce  même  corps 
moral  tout  entier  de  le  faire  valoir , par  le  mini- 
stère de  se*-  représentans,  et  les  habilans  ne  peu- 
vent agir  qu'uf  imioersi , et  uue,  l'ayant  ainsi 
jugé,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  Juste  applica- 
tion des  lots  de  la  matière;- Rejette,  etc. 

Du  16  juin.  1823.  — Secl.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion  de  P.^nsey.  — Rripp. , .H.  Losagni.  — 


msndeur  en  cassation,  avait  jugé  que  celui  qui  ré- 
clame l'exercice  d'un  droit  dont  il  prétend  que  les 
habilans  de  ta  commune  jouitsent  ct  sincULi , 

f>eul  intenter  individueltement  toute  action  re- 
itive  à ce  droit,  ou  y défendra , sans  être  tenu 
de  mettre  en  causa  les  babiiini  de  la  conuDuae. 
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Concl,  H.  Lcbeaa,  av.  gén.  — PI.,  M.  Loi- 
seau. 


MARIAGE.  — Co5VOL.  ->Legs.— Clacsi 

PBOlliaiTIVB. 

La  clauit  testamentaire  par  iaquelte  un  mort 
dispose  en  faveur  de  sa  femme,  à la  charge 
par  elle  do  remeitrc  à un  tiers  certains  objets 
comprit  dans  le  don,  eu  ras  où  elle  quitterait 
son  nom.  peut  être  regardée  comme  impéra- 
tive ou  prohîbilivet  gênant  la  liberté  de  se  re- 
marier, dam  le  sens  de  Vart,  1 loi  du  17 
niv.an  2,  el  comme  telle  réputée  non  écrite. 
—Du  motm,  rarrét  qui  le  Juge  ainsi  ne  peut 
donner  ouverture  à cassation  (11. 

(Furbejre— C.  Bardou.) 

Le  6 tberm.  an  10,  le  sieur  Nully  est  décédé 
sans  cnfans  à la  survivance  de  la  dame  Liausu, 
son  épouse.  Par  son  tesiamenl , il  lègue  à celle 
dernierela  moitié  de  ses  biens:  « à la  charge  par 
elle,  dans  le  cas  où  elle  quitterait  son  nom,  de 
remettre  une  maiaon,  un  Jurdin  et  le  rivage  de 
Mouslier  au  sieur  Furbevre.  u 
La  dame  Liausu,  veuve  Nullv,  a contracté  un 
second  mariage  avec  le  sieur  Bardon.  Le  sieur 
Furl^yre  Ta  actionnée  en  délaissement  d'une 
partie  des  objets  légués,  vu  la  non-observation, 
de  sa  part,  de  la  clause  écrite  dans  le  testament 
du  sieur  Nullv,  son  premier  époiii. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Mootauban,  qui 
ordonne  le  délaissement  de  la  partie  des  objets  lé- 
gués, désignés  dans  le  testament. 

Appel  (Te  la  part  de  la  dame  Bardon.  ~ Elle 
soutient  que  la  clause  dont  s’agit  doit  être  répu- 
tée non  écrite,  aui  termes  de  Part  12  de  la  loi 
du  17  nivùsc  an  2,  ainsi  conçu  : n Est  réputée 
non  écrite  toute  clause  impérative  ou  prohibitive 
Insérée  dans  les  actes  passés,  même  avant  le  dé- 
cret du  5 sept.  1791.  lorsqu’elle  est  contraire  aux 
lois  ou  aux  maurs,  lorsqu’elle  porte  atteinte  à la 
li^rlé  religieuse  du  donataire,  de  l’héritier,  ou 
du  légataire,  lorsqu'elle  gène  la  liberté  qu'il  a, 
soit  de  SC  marier,  ou  de  se  remarier  avec  des  per- 
sonnes désignées,  etc.  » 

Arrêt  de  la  Cour  ro)ale  de  Toulouse  qui  dé- 
cide que  la  clause  obligeant  au  délaissement  doit 
être  considérée  cuttinic  non  écrite.  Cet  arrêt  est 
ainsi  conçu  : — « Attendu  que  la  disposition  tes- 
tamentaire dont  il  s'agit  cTappréner  une  des 
clauses,  a été  faite  le  2 ibcrm.  au  10:  que  l’au- 
teur de  celte  dii^posiUon  est  décédé  le  0 du 
même  mois  de  tbermidor  an  10;  qu’aitisi,  la 
clause  invoquée d'uuc  panel  attaquée  de  l'autre, 
est  régie  par  le  décret  du  17  niv.  an  2 ; ^Attendu 
endroit,  que  l’art.  12  de  cette  loi  voulait  que 
toute  clause  impcraüve  ou  prohibitive  lorsqu’elle 
gène  la  liberté  qu'à  le  donataire,  rhérilicr  ou  le 
légataire  de  sc  marier,  ou  de  se  remarier,  même 
avec  des  personnes  désignées  fût  réputée  non 
gçrile;  —Attendu  qu  une  clause  peut  être  tmpe- 
raltve  ou  prohibitive  dans  le  sens  de  la  loi , 
encore  meme  uu’clle  u’eiprime  littéralement 
ni  injonction , ni  défense,  et  que,  pour  qu’une 
clause  soit  prohibitive,  il  suffit  que  rutililé,  la 
stabilité  du  don,  soient  subordonnées  à la  con- 
dition de  ne  pas  convoler;  que  cette  condition 
géoe,  dans  la  personne  du  donataire,  la  faculté 
qu’il  a de  se  remarier;  — Attendu,  en  fait, 
que  telle  est  la  clause  dont  II  s’agit  d.ins  l’es- 
pèce, et  telle  est  la  condition  apposée  au  don  de 
la  maison,  jardin  et  rivage,  dont  rinllmé  de- 


(1  ) V.  sur  reHet  des  condhioni  de  ne  pas  se  ma- 
rier ou  de  ne  pas  se  remarier , Cass.  22  mv.  an  9, 
et  nos  observations. 

(2)  La  jurisprudence  préeente  sur  des  cas  lem- 


roande  le  délaissement;  — Qu’effeclivement,  et 
en  premier  lieu,  en  prévoyaui  le  cas  où  la  veuve 
quiltcrail  son  nom,  le  lesUleur  a prévu  unique- 
ment le  cas  de  convoi,  et  a entenau  lui  prohiber 
ce  convoi  ; qu'il  n'a  employé  cesexpressions,  qu'il 
n'a  imposé  un  relranrhemenl  partiel,  que  parce 
qu'en  sa  qualité  d'homme  de  loi  et  de  magistrat, 
cnniiaissani  très  bien  les  dispositions  de  la  loi  du 
17  niv.  an  2,  Il  cherchait  à s'y  soustraire  ou  a t’eo 
esquiver;  mais  qu'il  ne  résulte  de  cette  tentative 
qu  une  sorte  de  fraude  à la  loi,  que  la  Justice  n# 
saurait  consacrer  en  aucun  temps;  — Qu'eo 
deuxième  lieu,  le  retranchement,  quio'esl  autre 
chose  qu'une  peine  imposée  en  cas  de  convoi , 
gênait  évidemment,  dans  la  personne  de  la  dame 
Liausu.  la  liborté  de  se  remarier  ; que  le  testateur 
l’avait  bien  prévu  et  voulu  ainsi,  lorsqu’il  iU  por- 
ter le  relraiichcment  dn  don  au  cas  de  convoi, 
sur  une  maison,  un  Jardin,  un  rivage,  qui  avait 
pour  la  dame  Liausu  une  grande  valeur  réelle, et 
une  plus  grande  encore  d'nfTecUon , et  lorsqu’il 
la  soumit  à remettre  un  immctiblf  au  frère  con- 
sanguin de  sa  première  femme,  bien  que  les  im- 
meubles n'eussent  Jamais  dépendu  de  la  succes- 
sion de  cette  dame , et  que  le  sieur  S'ully  n’eût 
disposé  d'aucune  antre  manière  en  faveur  da 
Jeune  Forbeyre; — Qu'ainsi,  la  clause  dont  II  s’a- 
git, Interprétée  et  appréciée  comme  elle  doit  l'ê- 
tre, est  de  la  nature  de  celles  proscrites  por  l’art. 
12  de  la  loi  du  17  uiv.  an  2.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Furbeyre.  pour  vtolaUon  de  la  lui  du  4 germ.  an 
8.  et  fausse  application  de  l'arU  12  de  la  lot  du 
17  uiv.  an  2.  — Le  demandeur  a soutenu  que  la 
disposition  du  tesiamenl  du  sieur  .Null*  o’éLail 
pas  prohibitive  de  se  remarier,  puisque  l'obliga- 
tiun  de  délaissement,  au  cas  de  convoi . ne  por- 
tait que  sur  une  partie  des  objets  légu^;  que, 
dès  lors,  la  Cour  de  Toulouse  ne  pouvait  décider 
u'on  devait  considérer  la  clause  comme  non 
crile. 

AEBtT. 

LA  COUR  ; — AUondu  qu’en  voyant,  dans  la 
clause  litigieuse  du  tesiamenl  de  Hugues  Nuil^, 
décédé  ie  6 lherm.  an  lü,  une  disposition  prohi- 
bitive. iaCourde  Toulousen’a  point  choqué  l’art* 
12  de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  puisqu’il  lui  appar- 
Icnail  d’apprécier  si  ladite  clause  gênait  la  liberté 
de  la  veuve  Nully  de  se  marier;  — Attendu  que 
la  conséquence  nécessaire  de  son  appréciation 
fut  l’application  dudit  art.  12  do  la  loi  du  17  niv. 
an  2.  — Rejette,  etc. 

Du  18  juin.  1822.  — Scct.  req.  — Prés  , M. 
Henrion  de  Paotf)  . — Rapp„  M.  Borel  do  Bre- 
tiiol.  — Concl.,  M.  Lebeau,  av.  géo.  — f*!.,  M. 
Loisean. 


MOULIN.  — APPABTE!<Al«GBâ  ET  DÉPIH- 
DANCES. 

Lorsqu’un  moulin,  le  canal  et  Us  eaux  qui  U 
font  mouvoir,  font  corps  avec  une  propriété 
appartenant  au  même  maître,  si  celui-ct  vend 
le  moulin  avec  scs  appartenances  et  dépen- 
dances, et  qu’il  (ut  reste  encore  des  propfiétés 
arrosables  et  arrosées,  en  dessus  ou  en  aeseout 
de  ce  moulin;  il  ne  vend  que  l’usage  de  l’eau 
pour  faire  mouvoir  le  moulin  ; il  ne  vend  né 
le  canal,  ni  les  eaux;  il  en  reste  propriétaire, 
et  n’en  transmet  que  Cusage  : du  moins, 
Varrét  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi. 
(Cod.civ.,  831  et  1134.)  (2) 


blables  on  aoalogues,  les  décUions  les  pins  diver- 
ses. On  a examiné  si  la  vente  d’un  moulia  ou  de 
loule  auue  u»iue  ayant  l'eau  pour  moieur,  compre- 
nait le  prise  d'eau  et  le  canal  creusé  de  main  d'homne 


( I»  icttt.  Ifitt.  ) JnHtpmdmM  4ê  ta  (W  éê  ea$$oH(m,  ( fft  mtx.  <813.  ) IS 


( Degros  — C.  CtéroenU  ) 

1821,  arrêt  delà  Conr  royale  de  Gre- 
noble,  aioai  eoncu  : — « Coosidérant  qu'il  ré* 
lolie  de  dirers  actes  prodnits  ao  procès,  que  le 
comte  de  Saint-Vallier  avait  la  propriété  des  eaoi 
du  canal  de  dérivation,  dit  de  la  nouvelle  Veaune, 
avant  l'aliénation,  par  lui  faite,  des  moulins  Ter* 
rail  et  Curton  ; — Considérant  qo'il  en  résulte 
aussi  que  le  sieur  de  Saint-Vallier  n'a  concédé 
que  partiellement  et  limitativement  l'usage  des 
eaux  dudit  canal,  soit  pour  le  jeu  des  moulins  Ter- 
rail  et  Curson , soit  ponr  Parrosage  de  diverses 
pralines , en  sorte  que  le  sieur  de  SaioUYallier 
était  resté  propriétaire  desdiies  eaux,  sauf  l'eié- 
cation  des  concessions  et  droits  antérieurs;  — 
Considérant  que  les  eaux  dont  le  sieur  de  Saint- 
Tailler  n’avait  pas  concédé  l’usage,  étalent  res- 
tées de  droit  îusa  disposition  ; qu'elles  devaient 
servir  à l'arrosage  des  prairies,  et  qu’il  est  re- 
connu par  le  sieur  Pegros,  que  le  sieur  de  Seint- 
Tallier  les  employait  à l'arrosage  d'une  prairie 
dite  Marinais;  — Considérant  qu’il  est  si  vrai  que 
le  sieur  de  Saint-Vallter  n'avait  pas  aliéné  la  pro- 
priété de  ses  eaux  en  aliénant  ses  moulins,  que 
postérieurement  h l'aliénation  du  monlin  Terrail, 
c'est-à-dire  en  l’an  6,  il  a fait  de  nouvelles  con- 
cessions desdites  eaux  pour  l'arrosa»  du  pré  Lou- 
bat;  — Coosidérant  que  le  sieur  de  Snini-Val- 
lier  ayant,  en  l'an  13,  aliéné  an  sieur  Clément  les 
domaines  du  Caire  et  des  Chochiers,  formant  Tin- 
tégralUé  de  ses  propriétés  arrosables,  avec  leurs 
dé^»endances  et  actions  rescindantes  etrcscisoires. 
il  résulte  qu'il  a pareillement  aliéné  la  propriété 
des  eaux  dont  11  s^agit,  comme  dépendant  desdits 
domaines,  etc.;  — r.onsidéranl  qu'il  peut  d'au- 
tant moins  s'élever  de  doutes  à cet  égard,  que  la 
vente  passée  au  sieur  Clément  ne  renferme  au- 
cune réserve  en  faveur  du  sieur  de  Saint-Vallier, 
relativement  auxdites  eaux;  — Considérant  que 
Parrêt  du  i mars  1814  a fait  grief  ao  sieur  Clé- 
meol,  en  attribuant  au  sieur  Degros  la  propriété 
des  eaux  <lu  canal  de  la  nouvelle  Veaune,  sous  la 
charge  de  divers  droits  d’usage,  alors  que  le  vrai 
propriétaire  est  le  sieur  Clément,  en  sa  qualité 
de  représentant  du  sieur  de  Saint-Vallier,  et 
qu'il  n'est  pas  on  simple  usager;  — Considérant 
que  le  sieur  Clément,  n'ayant  été  ni  partie,  ni  ap- 
^lé  en  l'instance  Jugée  par  cet  arrêt,  a pu  l’atta- 
quer par  la  vole  de  la  tierce  opposfon,  aux  ter- 
mes de  l’art.  474  du  Code  de  proc.  civile  ; — Con- 
sidérant qn'en  adjugeant  au  ilenr  Clément  la 
propriété  des  eaux  de  la  nouvelle  Veaune,  il  doit 
Mre  soumis  à l'execution  des  dispositions  de  l’ar- 
rêt précité,  en  ce  qui  concerne  les  maintenues 
prononcées  en  faveur  du  sieur  Machon.  et  sauf 
encore  les  concessions  et  droits  antérieurs  ; — 
Considérant  que,  par  une  conséquence  de  la 
même  adjudication,  le  sieur  Degros,  qui  n'a  que 
des  concessions  limitées,  est  tenu  de  supprimer 
le  canal  de  dérivation,  par  lui  pratiqué  au-dessus 
dumoulin  Curson,  pour  conduire  les  eaux  de  la 
nouvelle  Veaune  a son  domaine  de  Conflans;  — 
Considérant,  h l'égard  des  autres  cheb  de  con- 


clusion des  sieurs  Ctémeni  et  Machon , que  le 
premier  degré  de  luridkllon  n'ayant  pas  été 
épuisé,  il  ne  p^t  échoir  en  l'état  d y faire  droit; 
— La  Cour,  faisant  droit  à l'opposition  formte 
par  Jean-Joseph  Clément,  comme  tiers  noo  ouf 
envers  son  arrêt  du  2 mars  1814,  et  réparant  le- 
dit arrêt  en  ce  qo'il  attribue  à Louis-Prosper 
Degros  la  propriété  des  eeux  de  lu  nouvelle 
Veaune,  déclare  ledit  Clément  propriétaire  des- 
dites eaux,  pour  en  disposer  par  lui  en  eette  qua- 
lité; et  en  conséquence,  condamne  Degros  à sup- 
primer le  canal  de  dérivation  par  lui  pratiqué 
an-dessns  du  moulin  de  Curson,  pour  conduire 
les  eaux  de  la  nouvelle  Veaune  à son  domaine  de 
Conflans  ; ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  dans  le  délai 
d^in  mois,  passé  lequel  délai , 11  sera  permis  à 
Clément  de  le  faire  faire  aux  frais  de  Degros,  mt 
bail  au  rabais  ; le  loot  à la  charge  par  ledit  Clé- 
ment de  toulDir  l'eiéculion  des  dispositions  du- 
dit arrêt,  quant  aux  maintenoes  prononcées  en 
faveur  de  Jean-Jacques  Machon,  lesquelles  dis- 
positions sont  déclarées  communes  el  exécutoires 
contre  ledit  Clément,  et  sauf  encore  toutes  autres 
concessions  et  droits  légitimes,  relativement  aux- 
dites  eaux,  et  notamment  l'usage  d'icelles  pour 
le  jeu  des  moulius  de  Degros,  appelés  Curson  et 
du  Terrai!,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Degros,  pro- 
priétaire du  moulin. 

Anaêr. 

LA  COCK  ; — Attendu  que  la  cour  royale  de 
Grenoble , usant  do  droit  qui  lui  appartient , 
comme  à toutes  les  autres  Cours,  d’apprécier  et 
d'interpréter  les  actes,  déclare  que  de  ceux  pro- 
duits devant  elle,  U résulte  que  le  comte  de  Saint- 
YalHer  n'avait  vendu  au  sieur  Degros  et  à ses  au- 
teurs, que  Peau  limitativement  n^essaire  pour  le 
Jeu  de  ses  moulins  Curson  et  Terrail  ; Altendu 

ue  ce  fait,  une  fols  reconnu  constant  par  la  Cour 

e Grenoble,  elle  a pu,  sans  violer  aucune  loi.  et 
même  elle  a dû,  pour  être  conséquente,  juger 
comme  elle  l'a  fait,  qne  le  sieur  Degros  ne  pou- 
vait user  des  eaux  de  la  nouvelle  Veaune  que  pour 
le  service  de  ses  moulins,  et  qne  tout  autre  usage 
loi  en  était  interdit;  ~ Rejette,  etc. 

Du  18  Juin.  1822.  — Sect.  rcq.  — Rapp.,  M. 
Vallée.  — ConcLf  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PL, 
M.  Odllon  Barrot. 


DELIT  RURAL.— Bon?i8  (oirLACev.  nv). 

CUSMIIX  Pl'ULlC.— USL'nPATTOn. 

l«Le  fait  d'avoir  déplacé  une  borne  constitue  le 
délit  prévu  par  rart.  450,  Code  pénal» 
VVuturpation  sur  un  chemin  publie  est  une 
contravention  punissable.  (L.  des  28  sept. -6 
oct.  1791,  tit.  2,  art.  40  ; Cod.  pén.,  479, n®  11.) 
— Ainsi,  un  tribunal  viole  la  loi,  en  décidant 
que  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  ae- 
Ifon  civile. 

(Intérêt  de  la  loi,— AfT.  Génof.) 
Procès-verbal  constatant  que  François  Génot 
a commis  une  anticipation  sur  un  chemin  piüilic 
et  déplacé  une  borne. 


pour  la  conduire  à Pasiue.  Plusieurs  arrêta  se  sont 
prononcés  pour  raffiriuative.  V.  Bordeaux,  34  julll. 
18:6;  23janv.  1828;  Toulouse,  l'^Juio  1827,  par 
ce  motif  qu'oD  trouve  dans  un  passage  d'Uenrys 
‘apporté  par  M.  Troplong.  d$  la  P^enle  , n**  323  , 
I 8,  « qu'un  moulin  ne  peut  être  monlin  sans  la 
prise  d'eau,  et  qu'ainsi  ta  prise  d'eau  eu  est  une 
partie  nécessaire,  intéressante  et  presque  princi- 
pale... Que,  par  suite,  le  béai  ou  canal  qui  conduit 
l'eau  au  iBooiin,  u'eit  pas  seulement  un  simple  ac- 
eeasoiro  oa  dépendance,  mais  pluiét  une  portion 
iusêparibiOf  et  qui»  prise  eoujoioiement  avec  les 


bàUmens,  ne  fait  qu'une  même  chose....  u Cepen- 
dant la  Gourde  Rouen,  déterminée  nar  des  circon- 
stances particulières,  a jugé,  te  21  rèv.  1824,  que 
la  vente  d’no  m^^ulin  comprenait  seulemeoi  la  prise 
d’eau,  et  non  le  canal  par  lequel  l'eau  arrive. «Cet 
exemples,  dit  Duvergier,  de  la  rente,  t.  I,  n*275, 
qui  ajoute  celui  que  présente  l'arrêt  ei-dessns.  mon- 
trent à quel  point  les  circonstances  de  fait  et  les  ter- 
mes emploies  dans  les  conventions  ont  d'influence 
sur  les  décisions,  et  combien  sont  vains  les  efforts 
tentés  pour  éublir  des  régies  générales,  et  pour 
recueillir  d'utiles  préeédeos . » 


( 18  jont.  1888.  ) Jmri$prud4nei  dé  la  Cour  dé  eaiéatian,  ( 18  JVtu,.  183t.  ) 


Le  8 avril  soivaot  > JugemeDt  do  tribunal  de 
simple  police  ainsi  conçu  : • Considérant  que  le 
rapport  des  gardes  champêtres  de  Lorj  et  Mar- 
digny  en  date  du  lô  mars  dernier . contre  Fran- 
çois Génot,  propriétaire  a Mardigoy,  ne  contient 
aucun  délit , ni  contravention  de  simple  police, 
nous  avons  renvoyé  et  renvoyons  les  parties  à se 
pourvoir  au  civil,  si  elles  s'y  croient  fondées,  o 
Pourvoi  en  cassation  dans  l'intérét  de  la  loi. 
«La  simple  lecture  desart. 40, tit.3  delà  loi  do 
6 oci.  1791,  et  459  du  Code  pén.,  a dit  le  procu- 
reur général  dans  son  réquisitoire,  démontre  Jus- 
qu'à révideoce,riDConcevable  erreur  dans  laquelle 
le  juge  de  pais  est  tombé.  11  suflira  donc  de  les 
rapporter , pour  rétablir , sans  qu'il  puisse  rester 
le  moindre  doute , que  le  délit  constaté  par  le 
procès-verbal  des  gardes  champêtres  contre  Gé- 
not,  était  duns  les  attributions  du  tribunal  de  po- 
lice correclionneile  ; que.  dès  lors,  le  Juge  de  pais 
devait  se  déclarer  incompétent , non  pour  ren- 
voyer à fins  civiles,  mais  par  l'unique  motif  qu'il 
t'agissait  d'un  délit.  (Ici  sont  traiiscrila  les  arti- 
cles précités.)-’  Ce  considéré,  il  plaise  à la  Cour 
casser  et  annuler  dans  Tintérét  de  la  loi. 

«Signé  Mourre.  • 

AmUÊT. 

LA  corn  ; — Statu  iiit  sur  le  pourvoi  formé, 
dans  l'intérét  de  la  lui,  par  le  procureur  général 
en  la  Cour,  de  l'ordre  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  envers  le  jugement  de  simple 
police  de  Vemy  do  3 avril  derim  r : adoptant  les 
Bolifs  développés  dans  le  réquisitoire  du  procu- 
reur généra)  Casse  et  annulle,  dans  l'intérét  de 
la  loi,  le  tribunal  de  simple  police  de  Verny  do 
3 avril  dernier,  qui  déclare  que  le  fait  imputé  à 
François  Génot  ne  constitue  ni  délit,  ni  contra- 
vention , et  renvoie  les  parties  à se  pourvoir  au 
civil,  si  elles  s'y  croient  fondées,  etc. 

Du  ISjuill.  18*Ji.  — Secl.  crim.  ~ Prés.,  M. 
Barris.— Aapp., M.  Ollivier.— Concl.,  M.  Hua, 
av.  gén.  

' JURY.— Médbciîi.— Expert. 

lé  médecin  qui,  dans  le  court  de  Vinsiruetion, 
a été  commit  ^tour  examiner  det  bletsuret  et  \ 
qui  en  a dreste  rapport,  eit  incapable  défaire 
partie  du  jury  {\).^Ainti,  la  formation  du 
tableau  est  nulle,  ti  elle  a eu  lieu  sur  un«  liste 
de  trente  jurés,  parmi'  lesquels  il  te  trouvait. 
(0)d.  Inst,  crim.,  393  et  393  ) 
(Dupulf.)-'ARRftT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'an.  383  du  Code  d'Insl. 
crim.,  qui  est  ainsi  conçu  : h Nul  ne  peut  être 
Juré  dans  la  même  affaire  où  il  aura  été  officier 
de  police  Judiciaire,  témoin,  interprète,  eipert 
ou  partie,  n peine  de  nullité  ; • —Vu  aussi  les  piè- 
ces transmis4*sa  la  Cour,  en  ciéculion  de  son  ar- 
rêt interlocutoire  du  4 du  présent  mois  : — At- 
tendu qu'il  résulte  de  ces  pièces  que  le  sieur 
Cosme,  commis  parJusUce.  dans  rinstruciion  de 
l'afiairo  criminelle  poursuivie  contre  le  drman- 
deur.  pour  vérifier  les  blessures  à raison  desquel- 
les la  poursuite  a été  faite,  et  en  dresser  procès- 
verbal  , est  le  même  qui  a fait  partie  dos  trente 
Jurés  appélés  pour  la  formation  du  tableau  des 
doute  jurés;  que  la  vérificaiion  par  lui  faite  en 
vertu  du  mandat  de  Justice,  et  le  procès-verbal 


(t)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  32  mai  1819; 
7 nov.  182i. 

(3)  «Il  ne  faut  pas  confondre,  dit  Manein,  les 
dispositions  de  l'art.  7h  de  la  const.  do  23  frim.  an 
8, avec  les  arU  483  et  484  du  Odr  d'insU  crim.  De 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé,  par  exemple  , 
que  des  cardes  forestiers  prévenu»  de  délit»  fores- 
uers  00  oe  vols  dans  le#  bois  cooüés  à leur  garde. 


par  loi  dressé,  lui.avtieiit  imprimé  le  caractère 
d’expert  dans  celle  aCfoire;  qu'aux  termes  du  sus- 
dit art.  383,  il  était  donc  frappé  d'incapacité  pour 
y remplir  les  fonctions  de  juré;  que,  dè»  lors,  le 
nombre  des  Jurés  pour  la  forinaliou  du  tableau 
de  douxe  jures , qui  doii  être  de  trente  jurés  au 
moins,  conformément  à l'art.  395  du  Code  d'iml. 
crim.,  s’est  trouvé  réduit  a vingt-neuf;  qu'il  y a 
doue  eu  violation  dudit  article,  dans  une  forme 
substanliclle  au  caractère  de  Juré;— Casse,  etc. 

Du  18  Juin.  1833.  — Sect.  crim.  — Pirét. , M, 
Barris.— Aapfi.,  M.  Baubers.— Conel.,  M.  Ilua, 
av-  gén.  


E^nXlSSEMENT  IRRÉGULIER.»  Action.-- 
Qualité. — CoNatiATioN. 

Du  19  Juin.  1832  (aff.  Hubert).  — F.  cel  arrêt, 
éuprày  à la  date  du  10 Juillet. 


GARDEFORESTIER.— Délit.-Cokpétsncb. 
Le  gardé  forestier  qui  commet  un  délit  forestier 
dont  les  bois  confiés  à sa  parde,  eil  réputé 
Yavoir  commis  dans  l'exercice  dé  ses  fonc- 
tions. £n  conséquence,  les  poursuites  dirigées 
contre  lui  à ce  sujet,  doivent  l’étre  dans  les 
formes  prescrites  parles  art.  479  ef  483,  Code 
d'insi.  crim.  (3|. 

(Monney.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  16  du  Code  d'insi.  crim., 
portant  que  les  gardes  forestiers,  chargés  de  re- 
cbercUer,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel 
il  est  as»ernieiilé,  les  délits  et  contraventions  do 
police  qui  auraient  porté  atteinte  aux  propriétés 
loresticres,  sont  considétés  par  la  loi  comme  of- 
ficiers de  police  judiciaire;  — Vu  également  les 
art.  483  et  479  du  même  Code,  desquels  il  ré- 
sulte que,  lorsqu’un  uHicior  de  police  judiciaire 
est  prévenu  d'avoir  commis,  dans  l'cxercice  de 
ses  lonctious,  un  ddit  emportant  une  peine  cor- 
reciionnclle,  ce  délit  doit  être  poursuivi  à la  re- 
quête du  procureur  général , devant  la  Cour 
royale,  qui  y statue  inimédiatemciU  et  sans  ap- 
pel Vu  enfin  l'art.  3 du  litre  4 de  la  loi  du  39 
sept.  1791.  sur  les  fonctions  des  gardes  forestiers, 
lequel  article  leur  impose  l’obligation  de  faire 
des  visites  journalières,  dans  l'éieiidue  de  leur 
garde,  pour  prévenir  et  constater  les  délits,  et  re- 
connaître les  délinquans  : — Attendu  que  de  ces 
dispositions  de  lois  il  résulte  que,  dans  les  forOls 
et  triages  confiés  à sa  surveillance,  le  garde,  au 
moment  où  il  les  parcourt,  est  nécessai  remenl  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  ; qu'aiiisi , lorsque  cet 
agent  forestier  commet  lubmêiiie,  dans  l'étendue 
de  sa  garde,  des  délits  que  son  devoir  est  de  pré- 
venir ou  de  constater,  il  doit  être  procédé  a son 
égard  suivant  le  mode  élabli  par  le  Code  d'irist. 
crim. , pour  les  officiers  de  police  Judiciaire  pré- 
venus de  quelque  délit  relatif  aux  fonction>  qui 
leur  sont  confiées  ; — Attendu , en  fait,  qii  il  est 
constant  et  reconnu  par  (•  Cour  royale  de  Bc.«an- 
çon,  que  Moimey  était  garde  des  bois  apparle- 
nanl  a la  coumiuncdc  Seveux,  et,  à ce  litre,  offi- 
cier de  police  judiciaire  dans  le  canton  pour  le- 
quel il  était  assermenté;  qu’étant  prévenu  de  dé- 
lits forestiers  commis  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, la  Cour  royale  de  Besançon  avait  été  léga- 
lement saisie,  par  le  procureur  général , de  la 


doiTem  être  poursuivis,  ei  jugés  coDforinéiDeDi  .’i  ers 
art.  483  ei  48i,  il  ne  faut  pas  cooclure  q^ue  3k»  faii» 
de  celle  nature  ne  peuvent  être  poursuivit  qu'au- 
tant  que  la  mise  en  jugrmenl  de  l’inculpé  a élé  au- 
torisée. J»  (Traita  de  Cael,  publ.y  t.  2,  p.  SI.)  F.au 
surplus  dans  le  seus  de  l'errét  ci^essus,  Cal*.  13 
mars  1830,  et  Saoul  1841.* 
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concaisaoee  de  ces  délits;— Que  cependinl  cette 
Coi^  royale  s'est  déclarée  iocompéiente , lur  le 
motif  que  les  délits  n'étaient  pas  prouvés  avoir 
été  cominis  dans  Texercicede  ses  fonctions,  quoi- 
que la  preuve  légale  en  fût  dans  le  lieu  même  où 
ce  garde  s'en  serait  rendu  coupable  ; et  qu'en  re- 
fusant de  statuer  sur  la  poursuite  exercée  contre 
lui,  ladite  Cour  royale  a violé  Tait.  2,  Üt.  4 de  la 
loi  du  99  sept.  1791,  et,  par  suite,  les  art.  16, 
483  et  479  du  Code  d'inst.  crim.;  — Par  ces  mo- 
tifs,—Casse,  etc. 

l>u  19  juin.  1892.  — SecU  crim.  — Prêt.,  M. 
Barris.— M.  Chautereyne.  — Concl.,  M. 
Boa,  av.  gén.  


EXPROPRIATION  FORCÉE. -iNDmsiOïf.— 
Sursis.— < loMPÉTBNCB. 

lortauHl  y a oypotition  à une  saisie  tm^- 
Muère.  sur  le  mort/que  Timmeuble  saisi  est 
inaiüis  enfre  eohéritiert,  ü doit  être  turtit 
aux  poursuitet  de  saisie,  jusqu’à  ce  que  les 
juges  du  lieu  de  rouverlure  de  la  succession 
aient  prononcé  sur  la  propriété  et  l'inditd* 
aion  prétendue  de  l’tmmeu61e  saisi.  — Le  tri- 
6tmal  du  lieu  de  )o  saisie  ne  peut  passer  ou- 
tre, mdécidantlui-méme  quefimmettéle  saisi 
est  la  propriété  excfusire  du  débiteur  saisi. 
(Cod.  CIV.,  2205.) 

L'art.  2205,  Cad.  civ.,  portant  que  Us  part  in- 
divise d'un  cohéritier  ne  peut  être  mise  en 
vente  por  ses  créanciers  personnels  , avant 
le  partage  ou  la  licitation,  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que  l’on  ne  peut  meme  procéder  à 
la  saisie  d'objets  indivis  (1). 


(Héritiers  Babaud  de  la  Chaussade  — C.  Guyot.) 

14  août  <792,  décès  du  sieur  de  la  Chmissade, 
laissant  pour  héritiers  le  sieur  Babaud  de  la  Chaus- 
sade  de  Villemenanl,  son  tils,  et  trois  tilles.  — 
Dans  les  biens  de  1a  succession  se  trouvait  un  do- 
maine appelé  Campagne,  situé  près  d’Abbeville, 
dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Ponthieu.— Le 
sieur  Babaud  de  la  Chaussade  de  Viltemenant,  en 
sa  qualité  de  seul  enfant  mâle,  ^irit  le  titre  de  seul 
et  unique  héritier,  quant  aux  biens  situés  dans  le 
ressort  de  la  coutume  de  Ponthieu,  et,  par  con- 
séquent, quant  au  domaine  de  Campagne,  en  se 
fondant  sur  l'art,  i*'  de  cette  coutume. 

13  mess,  an  5,  Tin.^tance  en  partage  entre  tous 
les  héritiers  Babaud  de  la  Chaussade,  est  porl^ 
devant  le  tribonal  de  première  instance  de  la 
Seine.— L’estimation  préalable  des  immeubles  est 
ordonnée,  et  le  diunaine  de  Campagne  est  com- 
pris dans  l'expertise. 

1t  août  1807.  babaud  de  la  Cbaussade  de  VII- 
lemenant  souscrit  une  obligation  de  120,000  fr., 
an  profil  do  sieur  Engren.  avec  hypotheque  sur 
le  domaine  de  Campagne , dont  il  déclare  être 

déch  du  sieur  de  la  Cbaussade  dt 
yillemenant.  — Sa  succession  est  accepiec  sous 
béniBce  d'insentairc  por  ses  soeurs  et  nr»e''»-  — 
L’instance  en  partage  de  la  succession  de  Babaud 
de  la  Cbaussade , est  reprise  contre  la  succrasion 
bénéBdaire  de  Babaud  de  la  Cbaussade  de  Vllle- 
menant.-  Le  sieur  Engren,  en  qualité  de  créan- 
cier de  Babaud  de  la  Cbaussade  de  Vlllcmenant 
inlerTientdans  rinstaoce.  Les  choses  étaient  dans 
cet  éut,  et  le  tribunal  de  première  Instance  de  la 


(Il  Telle  noos  pirell  être  le  décision  do  l’errél, 
milgré  lot  eiproseioBi  quelque  peu  embigues  do 
eeeraotire,  elbienqued'üulres  «rréiiilos  1 elenlen- 
tendue  en  »en»  conuaire.  Cependant  la  Cour  de 
caitaiioD  avait  jugé,  le  14  déc.  1819,  qu’on  pouvait 
procéder  à ia  saisie,  sauf  à proToquer  le  parUge 
•Vint  l’adjudication.  Mail  alla  noué  parait  avoir 
Xi.— P*PART1S. 


Seine  s«  trouvait  saUi  de  rioslanceen  partage.au 
mois  d'oct.  1810.  — A cette  époque,  un  sieur 
Guyot,  cessionnaire  pour  partie  de  la  créance  du 
sieur  Engren,  sur  Banaud  de  la  Cbaussade  de  Vil- 
lemenant,  fait  signifier  son  transport  aux  héritiers 
bénéficiaires  de  ia  Cbau.<4ade  de  Yillemenunt . 
avec  commandement  et  déclaration  que  faute  par 
eux  de  payer,  il  sera  procédé  à la  saisie  réelle 
du  domaine  de  Compapne.— Les  cohéritiers  bé* 
néficiairesformentoppositioD  au  commandement, 
font  signifier  à (îuyot  une  demande  a fin  de  par- 
tage des  biens  provenant  tant  de  la  succession 
de  Babaud  de  la  Chaussade,  que  de  ccUe  de  Ba- 
baud  de  la  Chaussade  de  Villemenanl.  etnotani- 
m^nl  du  domaine  de  Campagne,  et  font  défense 
de  passer  outre  à la  saisie  réelle  do  ce  domaine. 

27  juin  1817  . nouveau  commandement  de 
Guyot.  — Assignation  par  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires au  sieur  Guyot,  devant  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine,  pour  voir  déclarer  va- 
lable leur  opposition  au  commandemeut  et  à la 
saisie  reelle. 

Sur  cette  assignation,  le  sieur  Guyot  constitue 
avoué,  mais  avec  réserve  expresse  de  tous  moyens 
de  fait  et  de  droit. 

5 août,  saisie  réelle  du  domaine  de  Campagne, 
portée  devant  ic  tribunal  d’Abbeville,  dans  le 
ressort  duquel  est  placé  l’immeuble  saisi. 

Les  héritiers  bénéficiaires  de  Babaud  de  la 
Chaussade  de  Villemennnt,  agissant  en  même 
temps  comme  héritiers  de  Babaud  de  la  Chaus- 
sade, soutiennent  devant  le  tribunal  d’Abbeville, 
que  l'art.  2205  du  Code  civ.,  ne  permettant  pas 
aux  créauciers  personnels  d'un  cohéritier  de  faire 
vendre  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  d'une 
succession,  la  saisie  formée  par  le  sieur  Guyot  est 
nulle,  puisqu’elle  est  dirigée  contre  un  cohéritier 
de  la  succession  de  Babaud  de  la  Cbaussade,  et 
qu'elle  porte  sur  l'immeuble  de  Campagne 
encore  indivis;  qu’à  la  vérité  le  sieur  Guyot 
prétend  encore  que  l’immeuble  de  Campagne  est 
échu  en  entier  au  sieur  Babaud  de  la  Cbaussade 
de  VUIemcnanl;  mais  que  cette  allégation  est 
contredite  par  les  cohéritiers  de  ce  dernier  ; qu'il 
y a donc  lieu  de  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  le  domaine  de  tampaone  est  tombé  en  entier 
dans  le  lot  du  sieur  de  Villemenanl;  que  cette 
question  doit  être  portée  devant  te  tribunal  du 
iieude  l’ouverture  de  la  succession  (le  tribunal  de 
la  Seine),  puisqu'elle  est  esscntlellemeol  subor- 
donnée au  partage  à faire  entre  les  cohéritiers; 
et  que.  d'une  part,  d'après  l’art.  59 du  Code  de 
proc.,  toutes  demandes  relatives  au  partage  doi- 
vent être  portées  devant  te  tribunal  del'ouver- 
turedela  succession  et  que  le  tribunal  de  la  Seine 
étant  saisi  déjà  de  l'instance  eu  partage,  c’était  à 
ce  tribunal  a connaître  d’une  demande  subor- 
donnée et  connexe,  d’après  les  règles  de  la  li- 
lispendance,  consacrées  par  l'art.  171  duCoüede 
proc.  civ.;  qu’ainsi  le  tribunal  d'Abbeville  ne  pou- 
vait, sans  inéconnatlre  le  sens  des  art.  59  et  171 
du  Code  de  proc.  civ.,  juger  la  demande  connexe 
à celle  déjà  pendantedevanl  lelribunalde  la  Seine. 

7 juin.  1818,  jugement  du  tribunal  d'Abbeville 
qui  déclare  la  saisie  bonne  et  valable,  et  péan- 
moins  ordonne  qu'il  serait  sursis  à la  continua- 
lion  des  poursuites , jusqu'au  partage  des  biens 
dépendans  de  la  succession  de  Babaud  de  la 


abaodoDoé  cette  jurisprudence  par  l'arrèi  ci-dessos 
dont  «Ile  a confirmé  U doctrine  par  un  autre  arrél 
doSjnill.  1826.  C'est  aussi  dans  ce  dernier  sens 
que  la  question  est  aujourd'hui  résolue  par  la  pio- 
parl  des  auteurs  et  des  arrêts.  V.  U notejquî  est 
placée  sous  i’arrét  précité  du  14  déc.  1819 
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ChausMdo,  el  Juiqu’a  la  UclUUoa  de  rimmeuble 
buisi. 

Appel  de  la  part  des  hérilicrs  Babaud  de  la 
Chaubsade,  en  ce  que  le  jugem<‘nl  déclare  la  saisie 
bonne  et  valable;  et  de  la  part  du  sieur  Guyot,  on 
ce  que  le  jugement  déclare  qu'il  sera  sursis  aui 
poursuites. 

38  août  1819,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'A> 
miens  qui,  saus  avoir  égard  aui  mnyeiu  de  nul- 
lilé,  demande  en  renvoi  ou  co  sursis,  funnée  par 
les  héritiers  Babaud  de  la  Cliaibsadc  de  Vilie- 
menant,  ordonne  qu'il  .scrapass<>  outre  à la  saisie 
immobilière  du  domaine  de  Caïupagnv. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  heritiers 
Babaud  delà  Chaussade  : 1**  Pour  viulaliuii  des 
art.  59  el  171  du  Code  de  proc.  civ.,  en  ce  que 
Tarrél  dénoncé  a décidé  que  ie  tribunal  de  la  si* 
tuatiun  de  l'immeuble  saisi,  avait  pu  sialiiersur 
la  question  de  savoir  si  l'immeuble  saisi  était  ou 
DOD  indivis,  bien  que  celte  question  fût  liéjà  pen- 
dante devant  le  tribunal  de  rouvcrlurc  de  la  suc- 
cession, ou  que,  du  moins , elle  fût  connexe  k 
l'inslanee  en  partage  formée  devant  ce  dernier 
tribunal  qui,  d ailleurs,  était  le  seul  coiupéleiit 
pour  en  connaître;  3“  Pour  violation  de  l'art. 
33D5  du  Code  civ.,  en  ce  que  Tarrcl  dénoncé  a 
décidé  qu^il  n'y  avait  pas  lieu  à surseoir  a la  sai- 
sie d'un  immeuble  encore  inilivU,  faite  par  les 
créanciers  personnels  d'un  cohéritier. 

Les  demandeur»  ont  soutenu  que  le  tribunal 
de  la  Seine  étant  saisi  de  rinsiance  en  partage 
des  deux  successions , l'etail  uocciisairement  de 
la  question  de  savoir  si  le  domaine  de  Campagne 
taisait  partie  dos  objets  parlagcablos  de  la  suc- 
cession de  Babaud  de  la  Chaussâde;  que,  dès 
lors,  la  Cour  d'Amions  ne  pouvait  décider  que 
le  domaine  de  Campagne  serait  vendu  comme 
appartenant  exclusivement  h la  succession  de  la 
Qiaussade  de  Villeoicuaiit , sans  décider  une 
quesliun  non-seuierncnl  commune  avec  celles  qui 
étaicDt  soumiso»  à la  décision  du  tribunal  de  la 
Seine,  mais  indivisible  de  ces  mêmes  questions  : 
d'où  11  résultait  quVn  le  faisant,  elle  avait  contre- 
venu à l'art.  171  du  Code  de  proc.  civ.,  et  aux 
principes  sur  la  lilbpendancc.  priucipes  absolus 
et  dont  on  ne  saurait  üécliner  l'aulonté  en  se 
prévalant  des  expressions,  en  apparence  faculta- 
tives, dont  s’est  servi  le  législateur. 

Us  ajoutaient  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  i'art.  59  du  Code  de  proc.  civ.,  el  de  l'art. 
3305  du  Code  civ.,  1"  que  ie  créancier  d’un  co- 
héritier ne  peut  saisir  ou  immeuble  de  la  succes- 
sion qu après  le  partage  ou  la  licitation;  que 
ce  partage  ou  celle  licitation  ne  peuvent  être  de- 
mandés soit  par  le  cohéritier,  soit  par  son  créan- 
cier, que  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succes- 
sion s'est  ouverte  ; 'V*  enfin  que,  si  le  créancier 
d'un  cohéritier  poursuit  devaut  un  autre  tribunal 
l'expropriation  d un  iiiiiiicuble  faisant  partie  de 
cette  succession  non  partagée,  ce  tribunal  doit, 
8*11  en  est  requis,  renvoyer  les  parties  devant  les 
juges  du  lieu  ou  la  succession  s'esl  ouvertc.^Ce 
seraiteii  vain,  continuaient-ils,  qu’on  se  prévau- 
drait deladisposlliun  de  la  coutume  de  RoiiUiieu, 
et  que  l'on  prétendrait  que  le  domaine  de  Cam^ 
pagne  étant  dévolu  de  plein  droit  a Babaud  de  la 
Chaussade,  ce  domaine  ne  pouvait  entrer  dans 
aucun  partage  ; car,  d'une  |iarl,  ce  serait  mettre 
•M-Utèse  ca  qui  est  eu  question,  et,  de  l'autre, 
ce  serait  éluder  U juridiction  du  tribunal  du  lieu 
où  la  succession  s'est  ouverte  j et  auquel  U solu- 
Uou  de  celle  questiou  préjudicielle  appartenait. 
B'aiiieurs.  poursnivaienl-ils  , lors  même  que  le 
doiuaiDedeCampa^neaiu'ait  pas»é  Gxclusivüoieut 
dans  les  biens  de  Babaud  de  ta  Ubaussadede  Ville- 
uienâQt  à la  mort  de  sou  père,  il  pourrait  rentrer 
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dans  lea  bieni  indivis  de  la  succeisiou.  par  i'évé- 
iieinenlüu  partage  el  l'elTet des  rapports  auxquels 
Babaud  de  la  Cbauasadede  Villeinenant  pourrait 
être  tenu  envers  ses  cohéritiers.  Donc,  il  y avail, 
dans  toutes  les  suppositions,  nécessité  absolue 
de  renvoyer  les  partie»  devant  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine , aui  était , par  le  fait , 
et  qui,  eu  droit,  pouvait  être  seul  saisi  de  l'in- 
stance en  partage. 

Le  defendeur  répondait  que  les  demandes  por- 
tées devant  les  tribunaux  d’Abbeville  et  de  Paris 
n'claient  pas  identiques;  qu’en  matière  de  saisie 
réelle,  la  loi  attribue  formoUemeol  au  tribunal 
de  la  situation  de  I immeuble  la  connaissance  de 
tous  le:»  incidens  qui  peuvent  s'élever  à l'occasion 
delà  saisie;  que  l'art.  171  du  Code  civil  n'est 
ue  facultatif,  el  que  les  juge»  sont  le»  arbitres 
6 la  iiécessUé  du  renvoi  en  cas  de  litispendan- 
ce, et  ne  sont  point  obligés  de  se  dessaisir,  s’ils  ne 
le  jugent  pas  indispensable  ; enfin,  que  l'inslanee 
en  partage  ouverte  a Paris  lui  était  loUiemeDt 
étrangère , parce  que  riintiieublo  saisi  u'clait  ni 
indivis,  ni  partageable  dans  la  succesion  de  Ba- 
baud  de  la  Cbau!»sade,  puisque  de  YiUemunaul  le 
possédait  cxciusivmient  lors  de  sa  mort.  — De 
plus,  il  écaruil  l'application  de  i'art.  3305  du 
Code  civ..  comme  sans  autorité  dans  la  cause, 
parce  que  le  domaine  de  Cumpayne  était,  depuis 
longlcmps,  séparé  de  ia  masse  de  la  succession  de 
Babaud  de  la  Cbuussade,  etpdsse  dans  les  mains 
de  Babaud  do  la  Chaussade  de  Yillemenunl  11 
soulenailqu'en  lualiere  de  saisie  réelle,  il  ue  suffit 
pas  d'alléguer,  il  fallail  prouver  que  le  saisi  n'était 
pas  propriétaire  de  tout  ou  partie  de  i'imuieubie 
saisi;  que  toute  opposition  a la  saisie,  quel  qu'en 
pût  être  le  fondement,  se  résolvait  eu  uu  incident 
à la  saisie,  el  que  la  Cour  royale  d'.iiniens,  tri- 
bunal du  lieu  de  la  situalion  du  domaine  saisi , 
avait  été  competent  pour  juger  cet  incident  ; 
qu'elle  l'avait  de  plus  ju^é  conmrméineiil  aux  ti- 
tres de  propriété  qui  lui  avaient  clé  représentés, 
cl  au  préa'ple  du  statut  local. 

.VltllÊl. 

LA  COt  R ; — Vu  les  art.  3305  du  Code  civil, 
et  59  el  171,  du  Code  de  proc- civ.  : — Attendu 
que,  si  la  loi  ullribue  au  tribunal  du  lieu  de  la 
situation  d'uii  immeuble  saisi,  )a  coniial»saiicc 
des  questions  iiiridentes  qui  ronccriiont  la  va- 
lidité de  la  saisie,  elle  attribue  pareilletiK’Ul  au 
Iribuital  du  lieu  ou  une  succession  s'i-sl  ouverte, 
la  conualssance  de  toutes  les  conieslalioiis  rela- 
tives au  partage  de  celle  succession;  — Attendu 
que  ia  question  de  savoir  si  l'on  a saisi  valable- 
ment un  immeuble  que  des  hérilicrs  prétendent 
apparu  iiir  par  iiidivia  a une  succession  ouverte, 
est  nécessairement  suborduunce  à celle  de  savoir 
si  eel  immeuble  fait  ou  nou  partie  des  effets  par* 
lagcable>  de  la  succession  , Attendu  que  la  so- 
lution de  ccUc  dernière  question  appartient  né- 
ces-oaircment  el  cxciusivcuieut  au  IribunaJ  du 
lieu  ou  la  Miccessioüs'cd  ouverte, et  que.  dès  lors, 
si  elle  est  jKiriee  devant  le  tribunal  de  (a  situalion 
de  1 immeuble  saisi . même  iiKidcinmeut  à la 
saisie  réelle,  ce  Iribuual  est  tenu  de  surseoir  à 
statuer  sur  toute  demande  qui  y serait  relative, 
jusqu'à  ce  que  les  juges  de  la  succession  aient 
prononcé  sur  la  propriété  el  l'iiidivisiou  pré- 
tendue de  l'immeuble  saisi  ^ 

Attendu  que.  si  la  part  indivise  d'un  cohéri- 
tier d'une  succession  ue  peut  être  mise  co  vente, 
r ses  ci'éanciers  persouueU,  avaul  ic  partage  ou 
licitaiiuo  de  ces  Immeubles,  il  ne  saurait  être 
passé  outre  à l exécutiou  de  la  saisie  immobilière 
d'une  portion  de  ces  immeubles,  s'il  a été  formé 
opposition  à la  saisie  à raison  de  l'indivbioo, 
jusqu'à  ce  qu'U  oit  été  procédé  au  pai  lagc  ou  g 
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la  UciiitiMi,  «t  qae  cette  porUoD  dMnuneoble  ait 
paaié,  à quelque  lUre  que  ce  colt,  dans  le  lot  d'un 
eobérttler;— B’où  U «uil  que  la  Cour  royale  d'À- 
miens»  en  prononçjint  la  nlidlté  de  la  saisie , a 
méconnu  lesprinelpes  relaiiftà  la  ÜUspendance» 
et  eipressement  violé  les  art  59  et  171  du  Code 
de  proc.  elT.,  et  Part.  St3û5  du  Gode  civ.;  —Par 
•es  inotife,~>Casse.  etc. 

Du  9^  Juin.  Secl.  ciT.*~Prés.»  M.  Bris- 

•oo.->Jlapp.,  M.  Portalia.—Conci.»  U.  iouberi, 
•V.  géa.—PI.,  MM.  Nicod  et  Huart-Dupare. 


BTntEGISTREMENT.— Aojl*oicatio?i.  — 
Prescription. 

Xa  de  l'enregistrement  est  suffisamment 
instruite  de  la  contravention  re'sultant  du 
défaut  d'enregistrement  d'uu  jugement  d’ad' 
judication,  pur  la  mention  faite  de  ce  juge- 
ment dans  un  autre  jugement  rendu  posté- 
rieurement sur  folle  eMc/iêre  et  cnre^iJlre. — 
dtiui,  dans  ce  cas,  la  prescription  de  deux 
ans  peut  être  valablement  opposée  à la  ré- 
gii  (f), 

(BnregistremeDt— C.  V'tambcrt.) 
aintT  [après  délib.  en  ch.  du  eona.)* 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué» en  décidant  que  la  régie  avait  été  sudlsani- 
œent  Instruite  de  la  contravention  résultant  du 
défaut  d'enregistrement  du  jugement  d'adjudica- 
U«*n  du  12  avril  1bl3,  par  la  mention  qui  était 
faite  de  ce  jugement  dans  celui  rendu  sur  la 
folle  enchère , le  28  Juin  de  la  même  année , et 
enregistré  le  IGjuilI.  suivant,  et  que,  par  suite, 
la  prescription,  établie  par  Part.  t»l  de  la  loi  du 
fi  frim.  an  7,  avait  couru  contre  la  régie,  è partir 
dudit  jour  IG  Juill.  1815 , et  en  déboutant  par  ce 
motif  la  régie  de  sa  demande  en  paiement  des 
droit  et  double  droit  par  elle  réclamés  sur  le  ju- 
gement du  12  avril  1813,  n'a  fait  qu'une  juste 
application  dadll  art  61,  combiné  avec  Pavis  du 
conseil  d’Etat  du  32  août  1H1U  Rejette,  etc. 

,Pu  S3  juill.  1822  *-Sect.  civ.— Près.,  M.  Brls- 
•om— Aapp.,  M.  Boyer.— C'ond.  contr,,  M Joo- 
bert,av.  geu.— PC,Al.  Iluarl-Duparc. 


DONATION  ENTRE-VIF8.— Traîiscbiptiox. 
Les  donations  entre^vifs,  même  celles  faites 
par  contrat  de  mariage  en  ligne  directe,  ne 
feuvent  être  opposées  aux  rréaneiers  hgpo- 
sMeaires  du  dortateur,  qu'autant  qu'elle»  onf 
efë  transcrites  (2). 

la  règle  est  la  même  soit  que  lesdonations  aient 
été  faites  sous  la  loi  de  bmm.anl,  soit  mPeUes 
oient  eu  lieu  sous  t'empire  du  Code  etvil. 

(Cherjeao — C.  Papon  et  aulres.)'-'ARHÊr. 

LA  COURi— Vu  Part.  26  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7 sur  le  Régime  Aypot/iécutre;— Vu  aussi  les 
art.  939,  941  cl  2166  du  Code  civ.  : — Attendu, 
ÿo  en  ce  qui  concerne  la  donation  du  9 pluv.  an 
iy  que  celle  donation  a été  faite  sous  l'empire  de 
la  loi  de  bruni.,  et  que  c'était  dès  lors  par  cette 


(1)  V,  anal,  dans  la  méma  sens.  Casa.  S6  juiü. 
1830  ; 5 mars  1822<;  6 fév.  1826,  et  les  notes. 

(2)  f'.  sur  ce  point,  les  observatioDS  qui  sccom- 
pagooDi  Parrét  da  la  Cour  de  cassation  du  17  avril 
1811. 

(8)  La  régla  «an  éts  wi  «drm,  ne  t’oppose  pas  à 
ea  que  la  notaire  acquitté  sur  la  poursuite  enmi- 
pella  intentée  contre  lui.  soit  diaciplinairemenl 
poursuivi  pour  le  même  fait.  C'est  là  un  point  con- 
auot  an  JuriiprudeDce.  V.  Cass.  ISjanv*  182â:  24 
juin  1888  : 2'>  décembre  1836,  et  12  avril  1837  (Vu- 
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loi  qu'elle  devait  être  régie;— Que  cette  loi  éta- 
blissait en  principe  général  que  les  actes  trans- 
latifs de  propriété  ne  pouvaient  être  opposés  aux 
tiers,  avant  d'avoir  été  transcrits;  — Que  ladite 
loi,  ni  aucune  autre,  D'avait  excepté  de  la  Irans- 
eripUoD,  les  donations  faites  eu  ligne  directe  par 
contrat  de  mariage;  et  que  la  donation  dont  il 
s’agit  n’avait  pas  été  transcrite  Attendu,  3°  re- 
lativement à la  donation  du  31  janv.  1811,  passée 
sous  l'empire  du  Code  civ..  qu'elle  ne  |>ouvait  non 
plus  être  opposée  aux  tiers,  aux  termes  des  art. 
959  et  941  dudit  Code;  du  moment  qu’elle  n’avait 
pas  été  transcrite;- Qu’il  résulte  en  effet  dudit 
art.  93:)  que  les  donations  de  biens  suK'eplibles 
d'bypoUièquc  doivent  être  transcrites,  et  de  l'art. 
941.  qu’à  défaut  de  transcription,  elles  ne  peu- 
vent être  opposées  aux  personnes  ayant  intérêt  ; 
—Que  cependant  l'arrêt  attaqué  a déclaré  qne  les 
donations  dont  II  s'agit  avaient  lait  passer  la  pro- 
priété des  choses  données  d'une  manière  irrévo- 
cable cl  absolue  dans  les  mains  des  donataires, de 
manière  qu'il  ne  restait  aux  créanciers  à qui  les- 
diU  biens  étaient  affectés  par  hypothèque,  qu'on 
simple  droit  de  suite  . pour  l'exercer  dans  les  for- 
mes de  droit  Que  la  Cour  royale  s'est  fondée, 
pour  le  juger  delà  sorte,  sur  les  dispositions  da 
l'art.  2166  du  Code  civ.,  iiortant  que,  c les  créan- 
ciers ayant  privilège  ou  hypothèque  InKritefur 
un  immeuble,  le  suivent  en  quelques  maint  qu'il 
puisse  passer:  Que  cet  arltcle  n'a  pas  disposé 

pour  le  cas  où  la  donation  n'avalt  pas  été  trans- 
crite; qu'à  défaut  de  transcription,  une  dona- 
tion est  un  acte  que  la  loi  considère  comme  non 
avenu  dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  ce  qui  r^ 
suite  nécessairement  de  ce  qu'elle  ne  peut  leur 
être  opposée  ; — Que,  dans  l'état  des  choses  et  à 
défaut  Je  transcription  des  donations  des  9 plnv. 
au  7 et  31  janv.  1811 , il  avait  été  légalement 
procédé  à 1a  saisie  réelle  des  immeubles  qui  s'y 
tronvaienl  compris,  à la  requête  des  créanciers 
inscrits  sur  lesdits  immeubles,  et  sur  la  tête  du 
curateur  a la  succession  vacante  du  donateur; 
Que  la  Cour  royale  devait  doue  enaintenir  cette 
saisie , et  ne  pas  ordonner  qu  elle  serait  rayée 
du  registre  des  hypoth^ucs.  quant  aux  immeu- 
bles conif^is  dans  lesditei  donations  : — Que  la 
réserve  faite  au  créancier  de  l'exercice  de  son 
droit  de  suite  sur  lesdits  biens,  ne  couvre  pas  la 
fausse  application  dudit  art.  2166,  et  la  violation 
des  art.  26  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 , et  939  et 
94!  du  Code  civil  Casse,  etc. 

Du  23  Juill.  1822 bect.  civ.— Aapp., H.  Car 

noi.  — Conct.,  M.  Jourde,  av.  géu.  — Pt.^  M. 
Pqjol. 


NOTAIRE.— Faux.— Chosb  JOOâB. 

Vn  notaire  acquitté  sur  une  accusation  de  Ciux 
commis  dans  un  acte , ne  peut  être  en- 
suite judiciairement  destitué,  par  le  motif 
qxte  les  ênoncsalione  qu'il  aurait  insérées  dans 
Pacte  seraient  (eusses,— L'autorité  de  la  chose 
jugée  et  la  règle  non  bis  in  idem  s'opposent 
également  à la  destitution,  (Cod.  Inst,  crim., 
360.)  (3) 


lume  1887).  Mais  iloea'eosuit  pasque  lapoorsaiie 
disciplinaire  puisse  amener  on  jugement  civil  qui 
destitue  le  notaire  sur  le  seul  motif  qu'il  a été  ac- 
cusé d’uQ  crime  de  Canx,  et  que,  quoiqn'il  ait  été 
acauitlê  purement  et  aimplemeotde  l'accusation  snr 
la  déclaration  du  jury  portant  qu'il  n’était  pas  eon- 
pable,  il  n'eo  parait  paa  moins  conilanl  aux  jugea 

3u'il  avait  matériellement  commis  ce  crime.  Car,  la 
éclaraiioo  du  Jury  embrasse , par  sa  généralité , 
toutes  les  inculpations  qui,  dans  le  proc^  criminel, 
étaient  dirigées  contre  le  notake,  ot , dès  lors,  il 


âO  ( U JtriLL*  IStt  ) JuriiprwUnet  dé  la  Cour  dé  eanafian,  ( té  nnax«  ifttt.  ) 


{ Vincent.) 

En  1816.  an  fiear  abbé  Savarin  fil  une  dona* 
tion  an  profit  d'un  sieor  Rozet  : cet  acte  (ut  reçu 
par  le  notaire  Vincent.  Peu  de  temps  après,  on 
prétendit  que  cet  acte  était  fani.  Le  notaire  Vio- 
ccDt  et  le  donataire  Kozel  furent,  sur  la  plainte 
du  proenreur  du  roi.  poursuivis  criniinelienient. 
et  auccewivemenl  traduits  devant  ia  Cour  d’as- 
sises du  département  delà  Loire.^Le  sieur  Vin- 
cent fut  le  premier  mis  en  Jugement.  — On  de- 
manda au  Jurv  « Si  ce  notaire  était  coupable 
d'un  faux  en  écriture  publique  et  authentique, 
en  fabriquant  une  fausse  donation  supposée, 
faite  par  l'abbé  Savarin.  » Le  jury  répondit:  non. 
à la  majorité  absolue. — Plus  tard,  on  procéda 
contre  Rozet.  — On  demanda  au  jury  « SI  cet 
individu  s'était  rendu  complice  d'un  faux  en 
écriture  publique  et  authentique,  en  provoquant 
par  promesse,  la  fabrication  d'une  fausse  donation 
supposé,  faite  par  l'abbé  Savarin  ; s et  le  jury 
répondit  : non,  è la  majorité  absolue  de  onze  con- 
tre un. 

D'après  ces  déclarations,  les  présidens  des 
deux  Cours  d'assises  prononcèrent,  conformé- 
ment à ia  loi.  que  Vincent  et  Rozet  étalent  ac- 
quittés. La  déclaration  et  l’ordonnance  en  fa- 
veur de  Vincent,  sont  du  17  déc.  1817.  ~ Trois 
Jours  après,  le  20,  il  a donné  sa  démission  en  fa- 
veur de  son  père,  en  déclarant  qu’il  continuerait 
d'exercer  ses  fonctions , jusqu'à  ce  qu'il  fût 
remplacé.— Le  gouvernement  ne  s'étant  pas  oc- 
cupé de  ce  rempiflcemeni,  le  procureur  du  roi 
crut  devoir,  en  février  1818.  provoquer  la  desti- 
tution de  ce  notaire,  et  elle  fût  prononcée  par 
Jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne,  en  date 
du  3 mars  suivant:—*  Attendu, l**  qu'il  résniuit 
d'one  délibération  de  la  chambre  des  notaires, 
que  Vincent  rédige  ordinairement  les  actes 
qu'il  reçoit,  dans  un  cabaret  hors  du  lieu  de  sa 
résidence,  et  dans  un  appariement,  par  lui  loué, 
à cûté  de  celui  où  les  buveurs  se  réunissent  ; 2« 
que  Vincent  a été  prévenu  d’on  faux;  que  si  le 
Jury  a cru  devoir  l'acquitter,  il  n'en  reste  pas 
moins  entaché  d'une  flétrissure  Inconciliable  avec 
le  caractère  d'honnéleté  et  de  délicatesse  néces- 
saire dans  ceux  qui  sont  appelés  à l'exercice  de 
l'honorable  fonction  du  notariat,  inconciliable, 
également  avec  l'estime  et  la  confiance  dont  un 
pareil  fonctionnaire  doit  jouir....  • 

Sur  l’appel,  arrêt  de  ia  Cour  de  Lyou.  en  date 
du  3 août  1821,  qui  considère  « qu'en  déclarant 
Vincent  non  coupable  d’avoir  fabriqué  une 
fausse  donation,  et  en  l'acquittant  du  crime  de 
faux  dont  il  était  accusé,  ni  la  déclaration  du 
Juge,  ni  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  n'ont  détruit, 
«oit  le  faux  dont  cet  acte  était  argué,  soit  1e  fait 
que  Vincent  y avait  apposé  sa  signature,  et  qu'il 
avait  été  revêtu  après  coup,  de  celle  du  notaire 
Bniileille,  et  du  témoin  Monlgiraud,  quoique 
l'aclc  énonce  qu'ils  étaient  présens;  que  ces  faits 
dépouillés  de  la  criminalité  qui  avait  motivé 
l'accusation  dont  Vincent  a été  ncqtiUlr,  sulll- 
sent  cepciiüaiil  pi>nr  démontrer  le  danger  de  le 
laisser  exercer  ses  fonctions  de  notaire;  que  la 
démission  donnée  par  Vincent,  n otant  pas  sui- 


n'est  plus  permis  d'eo  rechercher  aucune.  C’est 
ainsi  que  Merlio,  fi/pert.,  v*  § 3,  n**  8. 

a I nc*(am,  qui  odmet  en  principe  la  poatibililé  de 
la  poursuite  diMiplinaire  après  aequilteroeni  par  le 
jury,  concilie  l’arrèl  ci-desstia  avec  ceux  qui  ont 
consacré  le  principe  de  la  double  poiirauile.  V.  au 
aurplua,  dans  le  sens  de  celte  disliociion,  la  note 
qui  accompagne  uu  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du 
6 avril  1808,  et  les  arrêts  qui  y sont  cites  en  noie. 
(l}ri.fur  CO  potol  et  os  ce  sons,  les  observations 


vie  de  son  remplacement,  n'est  pu  un  motif  ca- 
pable d'empécber  de  prononcer  sa  destitution  : 
la  Cour,  sans  entendre  aucunement  approuver 
les  motifs  des  premiers  juges,  et  par  ceux  ci-des- 
sus exprimés,  maiotieDt  ta  destitution  du  sieur 
Vincent.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  do  sieur 
Vincent,  pour  violation  de  l'art.  1351  du  Code 
civ.  et  360  du  Code  d’iost.  crim.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt dénoncé  a décidé  que  l'acte  rédigé  pu  le  no- 
taire Vincent,  contenait  de  fausses  énonciations, 
bien  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  eût  précé- 
demment décidé  qu’il  n'y  avait  point  de  faux 
dans  le  même  acte. 

ARMÈT. 

LA  COUR  : — Vu  les  art.  1350,  1351  et  1352 
du  Code  civ.  Vu  aussi  l'art.  360du  Coded'inst. 
crim.: — Considérant  que  la  d^laration  du  Jury, 
en  date  du  17  déc  1817.  dit  positivement  que 
Vincent  n'a  pas  commis  oe  faux,  en  recevant  la 
donation  faite  par  i'abbé  Savarin^  et  que  l'arrêt 
attaqué  juge,  au  contraire,  que  Vincent  s'en  est 
rendu  coupable,  puisqu’il  le  déclare  convaincu 
d'avoir  inséré  de  fausses  menUons  dans  son  acte, 
et,  par  conséquent  d'avoir  fait  un  faux  ; que. 
sous  ce  rapport,  l'arrêt  a violé  les  lois  ci-dessus 
citées,  relatives  à l'autorité  de  la  chose  jugée  ; — 
Considérant  que  d'après  la  déclaration  du  jury  et 
l’ordonnance  d'acquittement, Vincent  ne  pouvait, 
aux  termes  de  l'art.  3U0  du  Code  d'insl.  crim., 
être  repris,  accusé,  ni  par  conséquent  puni  à 
raison  de  ce  prétendu  faux,  dont  il  avait  été  ab- 
sous: que  cependant  l'arrêt  attaqué  prononce 
contre  lui  la  peine  de  ta  destitution,  et  ne  la  pro- 
nonce qu'en  considération  de  ce  faux;  que,  sous 
cet  autre  rapport,  l'arrêt  a violé  l'art-  360  du 
Code  d'inst.  crim.  ; — Donne  défaut  contre  le 
procureur  du  roi  de  SaiDt-EUenne;— Casse,  etc. 

Du  24  Juin.  1822.  — Sect.  riv.  — Prés.,  M. 
Brisson.— Aapp.,  51.  Zangiacomi.  — Conel,,  M. 
Joubert,  av.gén.— PL,  H.  Champion. 


DON  MANUEL.- CuÈANCES  MOiiuftmss. 

La  iradiiion  réeUâ  ne  suffit  pas  pour  la  vaff- 
dité  d'un  don  manuel  de  créances  mobilières; 
il  faut  qu'il  u ait  titre  translatif  de  pro- 
pn’éfè.  (Cod.civ.,  893  et  2279.)  (1) 

(Lorrain— C.  Ronianet,) 

26  juin  1819,  décès  du  sieur  Louis  Romaoei. 
Le  jour  de  sa  mort,  le  27  et  le  28,  les  scellés  sont 
apposés  sur  les  effets  dépeodaut  de  sa  succès-' 
SiOD. 

Le  sieur  Lorrain  se  présente  à la  séance  du  27, 
devant  le  juge  de  paix , et  déclare  que  quelques 
instans  avant  sa  mort,  le  sieur  Romanet  lui  a 
remis  son  portefeuille  en  lut  disant  : « Voila  mon 
porlefetiille,  Je  te  le  donne  en  ami.  » 

Deux  domestiaues  du  défunt  sont  appelés  en 
témoiffnage  par  le  sieur  Lorrain,  et  ils  aflirment 
sous  serment,  devant  le  juge  de  paix,  l'exactitude 
du  fait  avancé  par  le  sieur  Lorrain. 

24  décembre , déclaration  par  le  sieur  Lorrain 
au  bureau  de  l'cnregistrenient , portant  que  lo 
liortefcuille  a lui  donné  par  le  sieur  Romand, 


qui  aceompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  12  déc.  l.sIS.—  r.  auasi  sur  la  question,  les  su- 
lorites  en  sens  divers,  qui  sont  indiquée»  sous  un 
srrél  de  U Cour  royale  de  Meix  du  14  juill.  1818, 
et  sous  un  arrêt  de  Pau  du  10  mari1840.— AJde, 
dans  le  sens  de  ia  décision  ci-dessus,  une  consul- 
tation délibérée,  dans  l’afTsire  même  que  nons  re- 
cueillons iri  par  M.  Sirey,  et  qui  a été  insérée  dans 
son  Recueil,  t.24. 1.24.  K.  au»si  Cass.  1*  lér.1842. 


< nnxx.  18tf . ) Jwriipruime^  dé  la 

consisuit  ta  cloq  obligations  notariées . et  oeuf 
obligations  sous  signature  privée»  montant  en- 
semble à 20,145  fr. 

Ultérieurement,  les  héritiers  du  sieur  Roma- 
net  ont  assigné  le  sieur  Lorrain,  pour  se  voir  con- 
damner à leur  rendre  le  portefeuille  de  leur  au- 
teur, sinon  à leur  payer  une  somme  de  160,000 
francs , valeur  présumée  dudit  portefeuille , at- 
tendu que  le  bit  que  le  portefeuille  se  trouvait 
entre  le  mains  du  sieur  Lorrain,  ne  suffisait  pas 
pour  lui  en  attribuer  la  propriété,  et  que  la  re- 
mise à lui  faite  de  titres  de  créance  ne  suffisait 
pas  pour  la  validité  du  don  manuel,  qu^U  préten- 
dait loi  avoir  été  fait* 

Le  sieur  Lorrain  répondait  que  son  aveu  était 
indivisible;  que  comme  11  élablissalt  Peilsteoce 
entre  ses  mains  du  portefeDille,  11  établissait  auss 
le  don  manuel,  par  lequel  U lui  avait  été  trans- 
mis; qu>n  outre,  la  jurisprudence  avait  établi 
que  le  don  manuel  d*eflel8  mobiliers  était  va- 
lable... 

8 juin  1830,  jugement  dn  tribunal  de  première 
instance  de  Yillefranche,  ainsi  conço  : —a  Con- 
sidérant quMI  n>st  permisde  disposer  de  ses  biens 
à litre  gratuit,  que  par  donation  entre-vifs,  ou  par 
testament,  dans  les  formes  preKrItes  par  la  loi; 

— Qu’en  fait,  on  ne  rapporte  aucun  acte  écrit, 
constatant  le  don  que  le  sieur  Romanet  aurait 
voulu  faire  à Lorrain  de  son  portefeuille  et  des 
effets  qu'il  renfermait;  — Considérant  que  si  la 
Jurisprudence  a admis  une  autre  espèce  de  trans- 
mbsion  de  propriété . celle  du  don  manuel,  cette 
jurisprudence  doit  être  restreinte  au  cas  spécial 
qui  lui  est  applicable  ; — Qu’elle  ne  peut  s'entendre 
que  des  dons  mobiliers,  qui  ne  laissent  aucune 
trace  après  eux,  telle  que  la  remise  d’on  meuble , 
d'une  somme  d'argent  et  autres  objets  corporels  et 
dont  la  possession  suffit  pour  acquérir  la  propriété; 

— Considérant  qu'à  l'égard  des  titres  de  créan- 
ce. la  remise  ne  peut  suffire  pour  se  présenter  au- 
près des  débiteurs , et  les  forcer  au  paiement  ; 

n’il  faut  encore  que  la  qualité  de  propriétaire 

es  litres  soit  reconnue;  qu'en  fait  de  titres  de 
créances,  soit  effeU  incorporels,  la  propriété  ne 
peut  s'en  acquérir  que  par  un  litre  valable  ou  un 
endofiementrégulicr;-^onsidéranL  qu'en  droit, 
la  preuve  offerte  par  Lorrain  est  inadmissible; 

Le  tribunal  ordonne  que  Lorrain  est  condamné 
à rendre  et  restituer  aux  bériUers  de  droit  du 
sieur  Romanet  le  portefeuille  et  les  effelsot  titres 
de  créances  qu'il  renfermait , sinon , et  à défaut 
de  le  bire  dans  la  quinxaine,  a dater  de  ce  jour, 
con^mné  à payer  ausdils  héritiers  la  somme  de 
60,000  fr.,  pour  la  valeur  présumée  desdits  titres 
et  effets.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Lorrain.  — 14  avril 
1821,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon.  qui.  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  Juges,  conflrme. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Lorrain , pour  fausse  application  de  l'art.  931  du 
Code  civil , et  contravention  aux  art.  1383, 1283, 
1607,  1689  et  2279  du  Code  civil,  en  ce  que  l'ar- 
rél  dénoncé  décide  que  la  tradition  ne  suffit  pas 
pour  la  validité  d'un  don  manuel  d'effets  mobi- 
liers. sons  prétexte  qu'il  s'agit  d'un  don  de  créan- 
ces, effets  mobiliers  incorporels,  bien  qu'aux  ter- 
nies des  art.  1383  et  1283,  la  remise  seule  des 
titres  au  débiteur  suffise  pour  o[>érer  la  libéra- 
tion; qu'aux  termes  des  art.  1607  et  1689,  dans 
an  transport  de  créances,  la  tradition  s’opère  par 
la  simple  remise  des  titres;  et  qo'enfin  l'art.  2279 
dispose  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre,  sans  distinction  entre  les  meubles  corporels 
et  les  effets  mobiliers  incorporels. 

V.  Lebeau,  avocat  général,  a cooclo  au  réjet. 


Cour  de  eateaHon.  ( 24  Junx.  1S22.  ) 2i 

AmaftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Code  civil  dis- 
tingue les  objets  dont  la  propriété  se  transmet 
par  don  manuel,  d'avec  ceux  qui  ne  sont  trans- 
missibles que  par  la  voie  de  cession  on  transport; 
~ Attendu  que  le  refus  fait  par  le  demandeur 
de  communiquer  les  actes  et  papiers  renfermés 
dans  le  portefeuille  qu’il  prétendait  lui  avoir  été 
donné  manuellemenC  a mis  la  Cour  dans  l’impos- 
sibilité de  connaître  si  tous  ou  quelques-uns  de 
ces  actes  étaient  de  nature  à être  transmis  par 
don  manuel,  et  que,  dans  cette  incertitude,  elle 
a pu,  sans  violer  aucune  loi,  le  condamner  au 
paiement  de  la  somme  de  20,145  fr.,  à laquelle, 
fuivanlsa  déclaration,  montait  la  valeur  des  ob- 
jets contenus  au  portefeuille;^  Rejette,  etc. 

Du  24  juin.  1822.— Sect.  req.— Frci.,  M.  La- 
taudade.  — Aapp.,  M-  Lecoulour.  ~ Cond.,  M. 
Lebeau,  av.  gén.  — PL,  M.  Duclos. 


AUTORISATION  DB  COMMUNB.-Coks«l 

D’ÉTAT. 

VautorUation  jxnir  plaider  , donnés  par  le 
conteil  d’Etat  à une  commune,  e$t  valable, 
bien  guâ  la  question  dautorisaiion  n'ait 
^ subi  les  deux  degrés  de  juridiction  ; du  moins 
Vef/tcaeité  de  celte  autorisation  ne  peut  être 
contestée  devant  les  tribunaux-  (L.dul4  déc. 
1789,  art.  54  el66  ) (1) 

(Héritiers  de  Bacqueville  — C.  Commaoe  de 
Bacqueville.) 

Les  héritiers  du  marquis  de  Bacqueville  et  la 
commune  de  Bacqueville  étaient  en  contestation 
relalivemenl  à la  propriété  du  marché  de  cette 
commune.— Cette  contestation  est  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  qui  rend  un  arrêté  par  lequel 
U maintient  les  héritiers  de  Bacqueville,  dans  la 
propriété  et  jouissance  de  la  place  du  marché. 

Cet  arrêté  a été  dénoncé  au  conseil  d'Blat, 
pour  cause  d’incompétence , en  ce  que  te  conseil 
de  préfecture  ne  pouvait  connaître  d'une  ques- 
tion de  propriété. 

26  sept.  1814,  ordonnance  du  roi,  qui  annuité 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  comme  Incompétcmment 
rendu;  et  qui  renvoie  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux. Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  l'or- 
donoance  donne  à la  commune  autorisation  ex- 
presse de  plaider.  — Kn  conséquence,  l'afbire  est 
portée  devant  les  tribunaux,  et.  le  5 avril  1819, 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  déclarelque 
la  commune  de  Bacqueville  est  propriétaire  du 
marché  de  cette  commune. 

^URVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
de  Bacqueville, pour  violation  delà  loi  du  14 déc. 
1789,  art.  54  et  56.  en  ce  que  la  commune  a 
plaidé  sans  autorisation. 

Pour  faire  triompher  leur  pourvoi,  les  héritiers 
de  ^cquevillc  ont  senti  qu'ils  devaient  écarter 
l'autorisation  de  plaider,  expressément  accordée 
à la  commune,  par  l’ordonnance  du  26  sept. 
1814;  en  conséquence,  Us  ont  attaqué  cette  or- 
donnance devant  le  conseil  d’Etat,  en  ce  qn'clle 
donnait  à la  commune  l'autorisalion  de  plaider. 
Us  oui  soutenu  que  les  conseils  de  préfecture 
avaient  seuls  le  droit  d'autoriser  une  commune  à 
plaider,  aux  termes  de  l’art.  4 de  la  loi  du  38  pluv. 
an  8,  porunt  : « Le  conseil  de  préfecture  pro- 
noncera  sur  les  demandes  qui  seront 


(1)  f.  daos  le  mêCuc  sens,  Casa.  29  joill.  1823 
et  2 déc.  1828.— F.  aussi  Connenia,  Droit  t^m., 
V*  g 38,  et  Reverebon,  des  Auioris,  df 

pléider,  a*  69. 
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préseotéei  par  les  commoDatités  des  villes,  bourgs 
on  vinages,  pour  ^tre  aatori^ées  à plaider.  » — 
Que  le  conseil  d’Rtat  ne  pouvait  accorder  une 
aemblable  autorisation,  que  lorsqu’il  ^tait  saisi 
comme  tribnnal  supérieur  de  l’appel  dirigé  con- 
tre un  arrêté  d’un  conseil  de  préfecture,  statuant 
m une  demande  d'autorisation  formée  par  une 
commune. 

Î2  fév.  182t.  ordonnance  do  roi,  qui  rejette  la 
requête  des  héritiers  de  Bnrqueville,  et  confirme 
rordonnancc  du  26  sept.  1814,  en  ce  qui  touche 
Rautorisalion  de  plaider. 

Nonobstant  cette  ordonnance.  Il  parait  que  les 
héritiers  de  Bacmieville  ont  continué  a argumenter 
devant  la  Cour  de  cassation  du  défaut  d’autorisa- 
tion de  ta  commnne  ; ou  du  moins  ils  ont  soute- 
Du  que  l'autorisation  émanée  du  conseil  d'Ktat 
était  tusufOsante  pour  la  validité  des  poursuites. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  quo  l’ordonnance  royale 
du  2b  sept.  1814  porte,  en  termes  eiprés,  que  la 
commune  de  Bacqueviile  est  autorisée  à reven- 
diquer. devant  les  tribunaui.  la  propriété  du  sol 
de  la  piace  du  marché  ; — Atloiiau  que  cette  üis- 
posilion,  attaquée  par  lc.s  heritiers  de  Bacqueviile 
devant  l’autorité  supérieure  qui  l’avait  rendue, 
a été  maintenue  par  une  autre  ordonnance  royale 
du  22fev.  182t . qui  a rejeté  leur  requête  ; qu’ain- 
ti  le  moyen  pris  du  déî^aut  d’autorisation  n’esl 
pas  fondé  ; — Rejette,  etc. 

Du  24  Juin.  1822.— Sect.  civ.— Pré*.,  M.  Bris- 
son.  — Rapp.f  M.  Legonidec. — Concl.^  M.  Jou- 
beri,  av.  eén.  — Df.,  MM.  Flacon-Rochelle  et 
Damcsnil  de  Merville. 


JUGEMENT.  — PcBuciTÊ.  — Me^tior. 
Ilya  mention  tuffitante  arrêt  a été  ren- 
du pwéiiquemeni,  lorqtiil  nt  dit  oiie  lé  rap- 
port oui  l‘a  précédé  a été  fait  publiquement, 
êt  quUl  ê$t  ajouté  : donné  en  séance  de  la 
Cour  royale.  (L.  du  20  avril  1810,  art.  7;  Cod. 
proc.  dv.,  141. )(l) 

(Rancé  — C.  Lehonlt.) 

19  juillet  1890,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  la 
Guadeloupe,  séant  à la  Pointe-à-Pitre,  rendu  au 
profit  du  sieur  Rancé,  contre  le  sieur  Lehoult  11 
est  dit  dans  l'arrêt  que  le  rapport  qui  a précédé 
a été  fait  publiquement,  et  II  se  termine  par  ces 
mots  : donné  en  séance  de  la  Cour  rntjale. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Le- 
hoult, pour  violation  de  l’art.  141  du  Code  de 


(1)  La  mention  qoe  le  jugement  a été  prononcé 
an  aéance  publique  est  une  condition  essentielle  de 
•a  validité.  Mais  il  est  reconnu  par  tous  les  auteurs 
que  toutes  les  expressions  d'où  Ton  peut  clairement 
induire  que  le  jugement  a été  prononcé  en  public, 
par  exemple,  celles-ci  : i Fauditnee,  ou  en  la  salle 
d'audience  , ou  le  étireau  ouvert^  ou  en  scanre  . et 
autres  semblables  satisfont  à l’exigence  de  la  loi. 
F.  en  ce  sens,  Favard,  t.  8,  p.  ISf  ; Chauveau 
anr  Carré,  Lois  de  la  proc.,  sur  l'art.  117,  quest. 
487  bis.  Da  reste,  la  jurisprudence  fournit  des 
exemples  oombremc  de  ces  équipollens.  V.  f'ass. 
38  juin  1817;  27  janv.  1819;  23  août  1826;  23 
déc.  1828;  18  août  1829  ; 9 oov.  |83l;  21  nov. 
i8S6;  t janvier  et  7 mai  1839.  — Toutefois, 
la  régie  ealplua  rigoureuse  en  matière  criminelle, 
et  il  a été  décidé  que  le  jugement  n'énonce  pas  suf- 
fisamment qu’il  a été  rendu  publiquement,  s’il  est 
dk  seulement  qu’il  a été  prononcé  à Vaudience.  V. 
Câia.  l'idée.  1327,  et  SOmsrs  fS3i. 

(3)  Un  avis  du  comeil  d’Etat  du  16  mai  1887,  au- 
torise les  gardes  forestiers  à faire  loutee  signtfica* 


a Cour  de  eaesation,  ( 26  tcill.  1832.  ) 

proc.  dv. , et  de  rart,  7 de  la  loi  du  SOavrll  1819, 
en  ce  que  l’nrrét  dénoncé  ne  contient  pas  men- 
tion cipro«;se  qu’il  a été  rendu  publiquement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  énonce  que 
le  rapport  a été  fait  publiquement  et  qu’il  a été 
donné  en  séance  de  la  Cour  royale;  qoe  ce  mot 
séance,  rapproché  de  rénonciation  que  le  rap- 
port a été  fait  en  public,  est  une  preuve  que  l’ar- 
rêt a été  rendu  publiquement  à l’audience  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  24  Inlll.  1829.  Sect.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion  de  Pansey.  — Aopp.,  M.  Leconlour.  — 
Cond.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — Pi.,  M.  Loiseau. 


GARDE  FORESTIER.  — SioiviviCATioivs. 
Les  gardes  forestiers  ont  caractère  pour  faire 
tous  actes  et  exploits,  en  matière  déaux  et 
/bre/i,  auast  Uien  à la  requête  du  ministère 
public  qu’à  celle  de  l'administration  fores~ 
tiére.  (Ord.  de  1669.  lit.  10,  art.  4 et  15.)(2) 
(ClémenU)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  4 et  15  du  titre  10 de 
l'ordonnance  de  1669,  lesquels  confèrent  aux  gar- 
des forestiers,  le  droit  denire  généralement  tons 
actes  et  exploits  en  matière  d’eaux  et  forêts  ; — 
Va  l’avis  dn  conseil  d’Etat,  des  16  mai  et  6 juin 
1807,  duquel  II  résulte  que,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  ces  gardes  peuvent,  conformément 
aux  susdits  articles  de  l’ordonnance,  faire  en  cette 
matière  toutes  signitications  d'exploits:  — Et  at- 
tendu que  cette  atlribulion,  établie  en  raison  de 
la  matière  même,  est  générale,  et  que  la  loi  ne 
fait  à cet  égard  aucune  distinrtion  : — Qu'ainsl, 
dans  toutes  poursuites  relatives  à des  délits  prévus 
par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts . les  gardes 
préposés  à leur  conservation  ont  le  droit  de  faire 
tontes  lessignincalions  qu’exigent  ces  poursuites, 
soit  que  radmlnlstratioo  en  dirige  l’exercice,  ou 
qu’elles  soient  faites  à la  requête  du  ministère  pu- 
blic; que,  dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  la 
matière  étant  la  même,  les  gardes  ont  même  ca- 
ractère pour  instrumenter;  — Qne.  dans  cet  état 
de  choses,  la  citation  signifiée  à la  requête  du  pro- 
cureur général  de  la  Cour  royale  de  Metz,  par  un 
garde  forestier,  aux  nommés  Clément  et  Ta»ani, 
prévenus  d'un  délit  de  pêche,  et  conséquement 
en  matière  d’eaux  et  forêts,  a donc  été  faite  par 
un  agent  ayant  qualité  pour  signifier  on  exploit 
relatifà  ses  fonctions;  — Qoe  cependant,  la  Cour 
royale  de  MeU  a jugé  irrégulière  la  citation  dont 


lions  d'exploits  en  matière  de  bois  et  forêts;  la  même 
règle  résulte  de  l'art.  173du  Codeforcst..etde  Part. 
50  de  U loi  du  15  avril  1829  sur  la  péene  fluviale. 
Mais  il  est  k remarquer  que  ces  articles  ne  parlent  qoe 
des  significations  faites  au  nom  de  Fadministration. 
Soit-il  de  làquel’atlribiUion  des  gardes  doive  cesser 
lorsque  la  poursuite  a lieu  au  nom  dn  rninislere  pu- 
blic? Nous  ne  te  pensons  pas.  Les  gardes  forestiers 
ou  de  pêche  fontparlie  delà  force  publique.  LesarU 
72  et  97  du  ('ode  d’insi.  crim.  donnent  au  procureur 
du  roi,  la  faenité  de  les  requérir  à ce  titre,  poordon* 
ner  les  citations  aux  témoins , notifier  et  exéetiler 
les  mandats;  Part.  72  du  décret  du  18  jnin  1811 
confirme  ce  pouvoir.  Ainsi  le  ministère  public,  pour 
se  servir  de  ces  agent  puise  son  droit  aans  la  légis- 
lalion  générale,  et  non  dans  le  Code  forestier.  Ce 
Code  n’a  donc  pu  avoir  pour  effet  de  déroger  im- 
plicitement à celle  législation;  il  s'est  borne  à re- 
connaître PaUribotion  en  re  qui  concerne  lea  potir- 
suttes  faites  an  nom  de  l administraiion  ; il  a laissé 
le  surplus  dans  le  droit  rommun.  é*.  dans  ce  sens , 
Duvcn;er , Jfnnucl  des  juges  d'instruetion  , loaa. 
1,  p.  416.  ^ 
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il  s’ogil,  et  décidé  qn>1le  ne  poorralt  être  va> 
labié  gu'.mUint  qu'elle  eiH  été  faite  à la  rcquéto 
de  radmfnistratlnn  de«  forêts;  que  cette  flonr  a 
donc  fait  une  distinction  qui  n^sl  pas  dans  la 
loi,  et  ajouté  h ces  dispositions,  en  qnoi  elle  a 
commis  un  excès  de  pouvoir:  et  quen  jugeant, 
par  CO  motif,  qu’il  n’y  avait  lien  ne  statner  sur 
rappel  dn  procureur  général,  elle  a violé  les  art. 
4 et  15,  titre  10  de  rordoiinance  de  lOH^,  dont 
rexéculion  est  prescrite  par  ledécr.duO  juin  1807; 
— Par  ces  motifs,  — Tasse,  etc. 

DuaOjuill.  1849.— Sfcl.  req.  — Prés.,  M. Bar- 
ris. — Rapn.,  M.  Avoyne  de  Cliantereyne. — 
Conchf  M.  Hua.  av.  gén. 

4®  et  4®  JURY.— Déclabation. — CtHcojtSTAn- 
ce8co.>stititives.—Facx.— Escroquerie. 
3*  IlnssiKR.— Fai  x. 

4®  5 ‘ et  6'^  CocR  u’assisks.  — Dépeivse.  — Loi 

PÉ.XALB.— LeCTI  RE.  — ERRF.LB  DES  JURÉS. 
i*^Lor$que  le  jury,  sur  une  question  qui  com- 
prend les  di/7érentcj  circonstances  constitu- 
tives d'un  crime,  se  borne  à réoondre  ; oui 
l’accusé  est  coupable  ; cette  déclaration  est 
régulière  c(  complète,  et  comprend  nécessaire- 
ment le  fait  principal  avec  toutes  les  eirron~ 
stances  maferte/fes  et  de  moralité  comprises 
dans  fa  question.  (Cod.  inst.  crim.,  337  et 
315.)  (1) 

n*y  a pas  contradiction  dans  la  déclara- 
tion du  jury  qui,  sur  une  accusation  de  faux 
et  (Pescroquerie  commise  à l’aide  d’un  faux, 
répond  néyalivemenf  sur  la  question  d’es- 
croquerie , et  affirmativement  sur  la  question 
de  faux. 

2*L*art.  45  du  décret  du  i A juin  1813,  qui  pro- 
nonce une  amende  et  une  peine  disciplinaire 
contre  Vhuissier  qui  ne  remet  pas  lui-même  à 
personne  ou  domicile  les  copies  des  exploits 
qU'il  est  chargé  de  signifier,  n'a  nullement 
modifié  àVégard  déshuissiers  les  dispositions 
de  Vart.  146,  Cod.  pén.,  relatif  aux  faux 
commis  par  les  officiers  mtnisrcViels  dans  les 
actes  de  leur  ministère. 

4®J.’arf.  363,  Cod.  d’inst.  crim.,  d'après  lequel 
raccusé  doit  être  enferidu  sur  Capplieatioti 
de  la  loi  pénale,  n'est  pas  prescrit  à peine  de 
nuUilé  (4). 

y II  en  est  de  mime  de  Vart-  .369,  même  Code, 
d’après  lequel  te  président  de  la  Cour  d'as- 
stHs  doit  donner  lecture  du  texte  de  la  loi 
dont  l'application  est  faite  (3). 

6»Un  arrêt  de  Cour  d’assises  n'est  pas  suseepfi- 
b>e  d être  annulé  par  la  Cour  de  cassatton, 
sur  le  motif  que  la  condamnation  a été  pro- 
noncée malgré  la  eonviclion  unanime  des  ju- 
ges sur  la  non-culpabilité  de  l’accusé,  lors- 
que cette  conviction  n’a  pas  été  judiciaire- 
ment constatée,  (l'od.inst.  crim.,  354.) 

(Duport,) 

Scélot  père  et  Gis  avaient  imaginé  le  genre 
d'escroquerie  suivant  : Après  avoir  acheté  un 
cheval. Ils  le  revendaient  à un  nflldé,  à la  requête 
duquel  iis  se  fnisaiont  assigner  en  justice  pour 
voir  ordonner  la  résolution  de  la  vente  sons  le 
prétexte  que  l’animal  était  atteint  d’un  vice  ré- 
dhibitoire. Munis  de  cette  assignation,  ils  allaient 
trouver  leur  vendeur  et  l’amenaient  à des  sacri- 
fices, en  lui  inspirant  la  crainte  d'un  procès.  — 
Trompé  par  la  bonne  foi  apparente  dos  Scélot, 
rhaissier  Duport  leur  délivra  plusieurs  assigna- 
tions de  ce  genre,  et  fut  Impliqué  dans  la  ponr- 

(t)f.daos  le  même  sens , Oss.  18  avril  1816; 
20  fèv.  eiM  juin  tSU;  lOJiivU.  1621. 

(f)  La  doctrîM  cootraira  a prévalu  avec  cassoD. 
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suite  exercée  contre  eux  par  le  ministère  public  , 
lors  «le  ia  découverte  de  la  fraude. 

Devant  la  Cour  d’assises  d Illc-et-Vilaine  où 
il  fut  traduit  comme  accusé  du  crime  de  faux  en 
écriture  authentique,  la  question  suivante  fut 
posée  .vu  jury  : « Louis-Charles  Duport  est-il  cou- 
pable d'avoir,  en  qualité  d’oIGcier  public , en  ré- 
digeant les  actes  de  son  ministère,  frandaleme- 
ment  dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances 
(lesdils  actes,  en  constatant  comme  vrais  des  faits 
faux,  en  ce  qu’il  a constaté,  dans  des  exploits 
destinés  è Pierre  Scéios  père,  avoir  notifié  à ce- 
lui-ci des  copies  desdits  actes,  au  bourg^Sainl- 
Aignan,  en  parlant  à sa  personne,  tandis  que 
dans  la  réalité  il  les  délivra  en  sa  propre  de- 
meure. de  lui  Duport,  à Pré-cn-Pail,  à Gabriel 
Scéios  fils  ? U — Le  jury  répondit  : « oui  l’accusé 
est  coupable.  » 

A peine  l’arrêt  de  condamnation  fut-il  pro- 
noncé, que  les  jurés  s'empressèrent  d'adresser  au 
roi  une  demande  en  gr«kc  dans  )ac|uclle  ils  expo- 
sèrent qu’ils  avaient  pensé  que  Duport  avait  agi 
sans  intention  frauduleuse  ; mais  qu’ils  n’avaieut 
pas  cru  avoir  le  droit  de  retrancher  de  la  ques- 
tion le  root  fraudulousemenl.  De  leur  côté,  te 
président  et  les  conseillers  de  la  Cour  d’assises 
exposèrent  dans  une  seconde  supplique,  qu’ils 
avaient  bien  pensé  que  les  jurés  s’étalent  trompés 
au  fend;  mais  qu'ils  n’avaient  pas  ordonné  un 
sursis  et  prononcé  le  renvoi  a la  session  suivante, 
parce  qu'un  doute  avait  existé  dans  leurs  esprits, 
sur  le  point  de  savoir  si  Duport  avait  agi  avec  con- 
naissance. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Duport  : 
i®  Pour  contravention  aux  art.  344  et  345  du 
Code  d’inst.  crim.,  en  ce  qu’au  lien  de  s’cxpli- 
lier  sur  les  diverses  circonstances  comprises 
ans  la  qnestion  , le  jury  s^était  borné  à déclarer 
l’accusé  coupable.  Celte  déclaration,  disail-i), 
garde  le  plus  profond  silence  sur  la  circonstance 
de  la  fraude  tlttéralenicnt  énoncée  dans  la  ques- 
tion. Cependant  cette  circonstance  est  tellement 
essentielle  que  sans  elle  l’énonciation  mensongère 
dont  l’accusé  était  coupable , d’après  son  aveu, 
n'est  pas  un  crime,  mais  un  simple  délit,  punis- 
sable de  trois  mois  de  suspension  ot  d’une  amende. 
La  réponse  du  jury  était  donc  incomplète  et  ir- 
régulière ; elle  ne  ponvaii  pas  servir  de  hase  à un 
arrêt  de  condamnation.  La  ('.our  d'assises  devait 
exiger  des  jurés  une  déclaration  nouvelle  et  plus 
conforme  à la  loi  ; c'était  pour  elle  un  devoir  in- 
dispensable qu'elle  n'a  pu  négliger  sans  violer 
l'art.  345  du  Code  d'ins.1.  crim.  : 

4®  Pour  violation  du  même  article,  en  rc  que 
la  déclaration  que  l'accuse  était  coupable  de  faux 
se  (rouvoil  en  contrailiclion  avec  celle  portant 
u’il  n’était  pas  coupable  de  complicité  du  délit 
'escroquerie . dont  le  faux  av.iit  été  seulement 
le  moyen  : d'ofi  le  demandeur  concluait  que  dés 
qu’il  n’y  avait  pas  d’escro(|uerie , U ne  |MUvait 
pas  y avoir  crime  de  faux  ; 

3^  Pour  violation  de  Part.  45  dn  décr.  du  14 
Jnin  1815  et  fausse  application  de  Part.  146  du 
Code  pén.,  en  ce  que  ce  dernier  article  avait 
été  modifié  par  le  premier,  relativement  aux 
huissiers; 

4*  Pour  violation  des  a^i.  363  et  369  du  Code 
d’iosl.  crim.,  en  ce  que  l’accu<é  n’avait  pas  eu  la 
parole  sur  l’anplicalion  de  la  loi  pénale,  et  en  ce 
que  le  présiuent  n'avait  pas  lu  a l’audience  le 
texte  de  la  disposition  servant  de  base  à la  con- 
damnation ; 

V.  Cau.  t9  et  30  sept.  1H3;^  ; 9 avril  1839;  17  mai 
1882. 

S<S)  Sic,  Cus.  O avril  1846. 
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5*  Enfin,  pour  violation  de  Tari.  352  da  Code 
d’inat.  crim..  en  cc  que  les  juges  quoique  una- 
nimes sur  Terreur  commise  au  fond,  par  les  Jurés, 
n'avalent  pas  ordonné  le  sursis  et  renvoyé  la 
cause  à une  autre  session.  Le  demandeur  fon- 
dait ce  mojren  sur  les  faits  eiposés  par  les  juges 
eui-mémes,  dans  la  supplique  qu'ils  avaient  faite 
au  roi  en  sa  faveur. 

ARiÊT  (aprèi  déii^.  en  ch.  du  cens.). 

LA  COUR  ; — Considérant , sur  le  premier 
moyen  de  cassation,  que  la  déclaration  du  Jury 
sur  la  deuiième  question  a été  : « Oui,  Taccusé 
est  coupable;  » que  par  cette  réponse  générale, 
le  jury  a décidé  aflQrmativemenl  le  fait  principal 
et  toutes  les  circonstances  matérielles  et  de  mo- 
ralité comprises  dans  ladite  question  ; que , con- 
séquemment, le  jurv  a dédoré  Duport  coupable 
d'avoir,  en  qualité  d'offirter  public,  en  rédigeant 
des  actes  de  son  ministère,  frauduleusement  dé- 
naturé la  substance  et  les  circonstances  desdits 
actes,  en  constatant  comme  vrais  des  faits  faux, 
en  ce  qu’il  a coii>taté  dans  des  exploits  destinés  à 
Pierre  Scélos  père,  avoir  notifié  à celui-ci.  des 
copiesdesdils  actes  au  bourg  de  Saiot-Aignan.  en 
iiarlanl  a sa  personne,  tandis  que,  dons  la  réalité. 
Il  les  délivra  en  la  propre  demeure  de  lui,  Du- 
port, à Pré-en-Poil,  à Gabriel  Scélos  fils  Que 
le  jury  n'a  donc  fait  aucune  omission  dans  sa  dé- 
claration, et  quelle  a pu  ainsi  servir  de  base  à 
un  arrêt  de  condamnation  ; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  les  faits 
de  faux  et  d'cscroqnerie  qui  ont  respectivement 
été  Tobjet  de  la  première  et  de  la  treisième  ques- 
tion sont  absolument  distincts  du  fait  qui  a été 
Tobjel  de  la  deuxième  question;  que  les  réponses 
négatives  du  jury  sur  cclle-li,  ne  sont  donc  point 
contradictoires  avec  sa  réponse  négative  sur 
celle-ci  : 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  Tari. 
45  «lu  décr.  du  14  juin  1813,  n*a  nullement  mo- 
difié Tart.  146  du  Code  pén.  ; qu'il  Ta.  au  con- 
traire, pleinement  confirmé  par  son  $ 2;  niais  que 
le  Code  pénal  n'ayant  prononcé  aucune  peine 
contre  les  huissiers  qui,  sans  agir  frauduleuse- 
ment , n'auraient  pas  remis  eux-mémes  à la  par- 
tie Texploit  qu'ils  auraient  été  chargés  de  signi- 
fier, l'art.  45  du  «lérr.  précité,  a,  dans  le  4 l*', 
suppléé  À cette  lacune  en  les  soumettant  a des 
peines  correcUonnelles;  que  ce  iTcsl  point  d'un 
pareil  fait  que  Duport  a été  déclaré  coupable 
mais  bien  d'on  faux  frauduleux,  textucilemeni 
prévu  par  ledit  art.  146  du  Code  pénal;  que  cet 
article  n'a  donc  point  été  faussement  appliqué , 
ni  ledit  art.  45  viole; 

Sur  le  quatrième  moyen,  fondt*  sur  la  préten- 
due violation  des  art.  et  :i69  <)u  Code  d'iiist. 
crlm. , en  ce  que  l’at  cusé  iTaurait  pas  été  en- 
tendu dans  ses  observations  sur  l'application  de 
la  lui  pénale,  et  qu'avanl  do  prononcer  l’arrêt,  ie 
président  n'aorail  pas  lu  le  texte  des  lois  sur  tes- 
quellei  il  est  fondé,  et  iiuiainrnenl  de  Tort.  45  du 
décret  du  14  juin  1813:  — Considérant  que  iesdils 
art.  .36^1  et  309  ne  portent  pas  la  peine  de  millité, 
elqiTainsi  Tomission  des  formaliU‘s  «lu  ils  pres- 
crivent ne  peut,  aux  termes  de  la  partie  1^*, 
art.  408  du  même  Code,  donner  ouverture  a cas- 
sation; que,  d'ailleurs,  les  faits  îdlêgué;»  dans  le- 
dit moyen  sont  inexacts,  puisqu'il  est  constaté 
par  le  procès-verbal  de  la  séance  que  le  coosci) 
de  Taccusé  a été  entendu  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public  pour  l'application  de  la  loi  pé- 
nale. et  due  le  président,  avant  de  prononcer 
Tarrël,  a donné  lecture  de  tous  le<  articles  de  loi 
sur  lesquels  la  coodaninatiou  a été  fondée;  que 
l’art,  45  da  décret  da  14  juin  1813 , D’ayoat  été 
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appliqué,  il  n*a  pas  dû  non  plus  en  être  fblt  lec- 
ture; 

Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen , pris  de  U 
violation  de  l’art.  352  du  Code  d'inst.  crim.,  en 
ce  que  la  Cour  d'asaises  o'a  point  sursis  au  juge- 
ment et  renvoyé  l'affaire  à la  session  prochaine , 
malgré  la  conviclloo  unanime  des  juges  de  la  non- 
cuipabilité  de  Taccusé;  — Considérant  que  cette 
unanimité  n'a  point  été  judiciairement  déclarée, 
et  que  , dés  lors , il  n'y  a pas  lieu  à Texécution 
dudit  art.  ‘)52  Rejette  etc. 

Du  26  juin.  1822.  — Sect,  crim.  — Prés,,  M. 
Barris. ^ildpp.,  M.  Busschop.— Conci..  M.  Hua, 
av.  géo.—  /*!.,  M-  Dumesnil  do  Merville. 

PURGE.— Tiers  détertecr.— SoMMAnoH. 
La  lommatton  de  purger  faite  au  tiers  déten- 
teur par  un  créancier  inscrit,  profite  à faut 
les  atttrei.  Si  donc  le  tiers  détenteur  laisse 
éroMler  un  mois  à compter  d'une  première 
sommation^  sans  faire  la  notification  pres- 
crite par  l'art.  2183,  Cod.  «v.,  fout  créancier 

f eut  poursuivre  contre  lui  V expropriation  de 
immeuble  , encore  que  Vauteur  de  la  som- 
mation se  soit  désisté,  sans  avoir  commencé 
les  poursuites  en  expropriation.  CCod.  civ., 
2183.) 

(Garnier  et  consorts  — C.  Melin.) 

Un  premier  arrêt  rendu  par  la  f'our  de  cassa- 
tion dans  cette  affaire,  le  29  nov.  1820,  avait  con- 
sacré celte  doctrine  . contre  le  sieur  Melin  qui 
avait  fait  défaut.  — Voy.  Tarrêt  à sa  dote,  et  les 
autorités  qui  y sont  citées. 

Sur  Topposiiion  formée  par  le  sieur  Melin , la 
Cour  de  cassation  a maintenu  sa  décision  de  1820 
par  l’arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  2183  du  Code  civil;  — 
Considérant  que  Tart.  30  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  imposait  au  nouveau  propriétaire  qui  vou- 
lait se  garantir  des  poursuites  autorisées  par 
l'art.  14 , T«>bligatioii  de  notifier  son  contrat  aux 
cr^nriers  inscrits,  dans  le  seul  et  même  délai 
d'un  mois,  à partir  de  la  transcription;  — gue 
la  nécessité  Je  la  transcription  n'ayant  pas  été 
maintenue  por  le  Code  civil,  il  avait  fallu  fixer 
un  autre  point  de  depar!,  pour  ie  délai  de  la  noti- 
fication à faire  aux  créanciers  inscrits:  que  c’est 
pour  cet  unique  objet  que,  par  Tart.  21K1  du 
Code  civil . il  a été  dit  que  le  nouvel  acquéreur 
serait  tenu  de  notifier  aux  créam  iers  in'^crtls, 
soit  avant  les  poursuites,  soit  au  plus  tard  dans  le 
mois,  à compter  de  la  première  sommation  ; que 
de  ce  rapprochement  de  l'art.  30  de  la  loi  de 
brurn.  an  7,  et  de  l'art.  21K3  du  Code  civil  par  le- 
quel il  a été  remplacé  dans  des  termes  qui  ne 
prêtent  a aucune  équivoque,  il  résulte  évidem- 
ment que  depuis  la  publication  du  Code  civil, 
c’est  dans  le  seul  et  mémo  délai  d'un  mois  è par- 
tir de  la  première  soinmalioD,  comme  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  brum.  an  7,  c’élail  dans  un  seul 
et  même  délai  d'un  mois  À partir  de  la  transcrip- 
tion, que  le  nouveau  proprietaire  est  tenu  de  noti- 
fier >on  contrat,  non-seulement  à celui  des  créan- 
ciers inscrits,  qui  a fait  faire  la  sommation  et  suc- 
C'^ssivemcnlâ  rhacun d'eux, au  fureta  mesure  des 
I sommations  signifiées  à leur  requête,  mais  à 
tous  les  créanciers  inscrits,  quel  que  soit  celui 
l d'entre  eux  qui  ait  fait  faire  la  sommation;— 
Considérant  qu’on  peut  d'autant  moins  douter 
que  ce  soit  dans  l'Intérêt  commun  et  pour  tous 
I les  créanciers  inscrits  que  la  première  somma- 
I lion  est  autorisée , qu'après  avoir  dit  dans  Tart. 
I 2183  que  la  notification  sera  faite  aux  créancieri 
ifilcriu,  le  légaUteor  «joute»  doiu  i’vt.fildS» 
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que  lorsque  le  nouveeu  propriétaire  a fait  faire  la  j 
DoUncation  dan»  le  délai  li\é,  tout  créancier  peut 
requérir  la  mise  aui  enchères;  — Considérant 
que,  sans  combattre  directement  cette  proposi* 
lion  , la  Cour  royale  en  a rejeté  ta  conséquence . 
en  supposant  qu'il  fallait  distinguer  autant  de 
premières  sommations  qu'il  y aurait  de  créan- 
ciers; que  chacune  de  ces  premières  sommatious 
oc  devait  profiter  qu*é  celui  qui  Pavait  faite,  et 
ne  faisait  pas.  dans  l’intérêt  des  autres,  courir  le 
délai  fixé  par  la  loi . si  relui  qui  avait  fait  faire  la 
sonmialion  s'en  dt^istait  avant  d'avoir  fait  faire 
la  saisie  ifuiuubilière;  — Mais  que  ce  système, 
oniquemenl  fonde  sur  ce  que  l'art.  696  du  (^de 
de  {troc. . accorde  au  créancier  oui  fait  faire  à 
son  dtd)iteur  un  coiiimandemcnt  à fin  d'expro- 
priation . le  droit  de  se  désister  Jusqu'à  la  noüfi- 
catiun  du  la  saisie  immobilière  aux  autres  créon- 
tiers  inscrits,  est  inadmissible:  ~ Soit  parce  que 
la  loi  sur  les  hypothèques  est  une  loi  spéciale 
dont  les  dispositions  ne  peuvent  être  changées  ou 
modifiées  que  par  une  loi  formelle  Soit  parce 
que  la  loi  sur  les  hypothèques  et  la  loi  relative  à 
la  saisie  immobilière  où  se  trouve  Part.  696,  dont 
la  Cour  royale  a argumenté,  n'ont  aucun  rapport 
entre  elles,  s'agissant  dans  celle-ci  in.sérée  au  Code 
de  proc. , d’une  saisie  faite  dans  Pintérél  du  sai- 
sissant seulement,  taudis  que  dans  les  chap.  6 
et  8 do  la  loi  sur  les  hypothèques  dans  le  Code 
civil . le  législateur  a considéré  les  créanciers  en 
masse,  en  Tes  autorisant,  dans  leur  intérêt  com- 
mun, à faire  des  poursuites  contre  le  tiers  déten- 
teur. eutre  tes  mains  duquel,  porte  Part.  âl66, 
ils  suivent  Pimnieuble  pour  être  colloqués  et 
payés,  suivant  I ordre  de  leurs  créances  ou  in- 
Kriplions;  — Soit  eitriii  parce  que  la  suminaliun 
à contplcr  de  laquelle  Part.  :2183  fait  courir  le  dé- 
lai . devant  précéder  de  trente  jours  la  saisie  de 
l'iimm'uble,  il  est  évident  que  l'übligalion  de 
notifier  dans  le  délai  de  l.i  sommation . est  indé- 
pendante do  la  saidc  iinmobilicre,  puisqu'elle  ne 
peut  être  suivie  de  saisie  que  duos  le  cas  où  le 
nouvel  acquéreur  n’a  pas  fait,  dans  le  rnoli,  aux 
créancier^  inscrits,  la  notification  qui  doit  le  ga- 
ramirdc leurs  puur>uiles;— Qu'il  suit  de  la  qiPco 
cr<  .iiit  une  distinction  dans  les  cfTots  de  la  pre- 
mière sommation  entre  les  créanciers  poursal- 
vaii>  et  les  autres  t réanclers  insrrils . dans  Pinté- 
rôt  commun  desquels  le»  poursuites  sont  aulori- 
S4*es,  la  Cour  royale  de  Lyon  a commis  un  excès 
de  pouvoir  et  a expressément  contrevenu  tant  à 
la  lettre  qu'à  l'esprit  de  Part.  2183  du  Code  civil  ; 
— C,xsse.  etc. 

Du  MO  juin.  1825.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
son.— Pop;;.,  M.  Poriquot.— Cône/..  M.  Jourdc, 
av.  gén.  — P/.,  .MM.  Collin  el  Lcroy-Ncufvil- 
leltc- 

ÉMIGRÉ.  — Dettes. 

Lts  émigré$f  remis  en  possession  de  leurs  biens 
invendus^  par  suite  de  la  loi  du  5 dée.  1814, 
restent  obligés  aux  dettes  oui  grevaient  les 
biensavant  /'émipru/ion.— //s  ne  pewven/ in- 
voquer la  decheance  prononcée  au  profit  de 
VEtat  contre  leurs  créanciers.  (L.  du  5 déc. 
1814.'  Il) 

(De  Casirics  — C.  de  Masseran.) 

En  1783,  le  prince  de  Rohanavait  vendu  sa  terre 
d'OIlniiivdIc  au  maréchal  de  Castrics.  Il  restait 
dû  par  ce  dernier  une  somme  de  1 50,000  f.  quand 
la  révoluiion  survint  — Dans  cet  état  de  choses, 
le  prince  de  Rohan  et  le  nrarécbal  de  Castries. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  12  août  1823; 
tb  avril  1828.  — F.  cependant  en  sens  contraire, 

pijnB,  12  eU4  miUSSl  ; Toiüoweÿ  20  «eût  1824 
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émigrent.  Tous  leurs  biens  sont  eoDflsquéi,  et 
Dotammonl  la  terre  ü'OIlainville. 

En  1815,  et  aux  Icrmcsde  la  loi  du  5 déc.  1814, 
les  héritiers  de  CasUies,  après  avoir  accepté  la 
succession  de  leur  père,  sous  bénéfice  d’inven- 
taire, obtiennent  la  remise  de  scs  biens  restés  in- 
vendus. Dans  celle  remise  se  trouvaient  plusieurs 
pièces  de  bois  dc|>endant  originairement  de  la  terre 
d'OIlainville.  Ces  bois  sont  vendus  65,000  fr. 

M.  le  prince  de  Masscran,  héritier  de  M.  de 
Rohan,  demonüc  que  cette  somme  lui  soit  payée 
en  déduction  de  la  somme  de  150,000  fr.  due  au 
prince  de  Rohan  par  le  maréchal  de  Caslricf, 
pour  reliquat  du  prix  de  vente  de  la  terre  d'OI- 
lainvitle.  Il  soutient  que  la  remise  aux  émigrés 
de  leurs  biens  invendus,  entralnaitnécessairemcnt 
le  rétablissement  de  leurs  créanciers  dans  leurs 
droits  primitifs. 

3 août  1858,  jugemenldu  Iribunal  de  premicro 
instance  de  Paris  qui  accueille  ces  conclusions. 

Appel.  — 53  juin.  1851,  arrêt  qui  confirme: 
« Considérant  que  l'ordonnance  do  21  août  1814, 
relative  aux  personnes,  la  loi  du  5 déc.  relative 
aux  biens  non  vendus,  ont  eu  pour  effet  néces- 
saire, en  dessaisissant  le  fisc,  de  rétablir  les  rap- 
ports primitifs  qui  existaient  entre  les  débiteurs 
et  leurs  créanciers;  que  l'art.  1*'  de  la  loi  ne  dis- 

fiose  que  dans  l’intérêt  des  tiers  acquéreurs,  pour 
a garantie  des  ventes  con.sommées  et  la  perpé- 
tuité de  l'affranchissement  de  toutes  hypothè- 
ques ; qu'à  l'égard  des  biens  non  vendus,  et  qu'elle 
remet,  la  loi,  par  le  sursis  imposé  seulement  aux 
créanciers,  exprime  la  réintégrande  des  créan- 
ciers dans  toutes  actions  pcr-onnelles  ou  reelles; 
que  toute  la  législation  intermédiaire  a proclamé 
que  la  mort  civile,  les  déchéances,  le  principe  de 
la  confusion,  irélaicnt  que  dans  l'intérêt  exclusif 
du  fisc  cl  des  tiers,  parmi  lesquels,  ni  lesémlgrés, 

ni  leurs  créanciers  ne  peuvent  être  placés 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  de 
Castries.  pour  violation  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  58 
mars  1793,  cl  de  l’art,  de  celle  du  !•'  flor.  an 
3,  qui  portent  que  : • les  émigrés  sont  morU  ci- 
vilement, el  leurs  biens  acquTs  à la  république  ; 
que  les  créanciers  des  émigrés  sont  déclarés 
créanciers  directs  de  la  répobTique;  » en  ce  que 
la  Cour  royale  de  Paris  a décidé  qu'un  émigré, 
remis  en  possession  de  biens  invendus,  restait 
obligé  aux  dettes  qui  grevaient  les  biens  avant 
l’émigration. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  des  différens  mutiti 
de  l'arrêt  attaqué,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  sorte 
imniédialemeni  des  actes  dont  se  compose  la  lé- 
gislation relative  aux  émigrés,  el  que  son  dispo- 
sitif n’est  que  la  conséquence  nécessaire  et  la 
juste  application  de  ces  mêmes  actes;  — Re* 
jette,  etc. 

Du  30  juin.  1852.— Sect.  rcq. — Prés.,  M.Hen* 
rion  de  Pansey.— Rapp.,  M.  Ligicr  de  Verdigny. 
— Conc/.,  H.  Lebeau,  av.  gén. 


DOUANES.—  ProcRs-verral.  — Inscription 

DE  PAIX. 

Lorsqu'un  procès-vcrbul  en  matière  de  doua- 
nes, constate  qu’un  voiturier  a été  trouvé  dam 
un  chemin  désigné,  x'enant  de  la  frontière,  et 
ajoute  que  ce  chemifi  n'est  pas  le  plus  direct , 
le  prérenu  qui  allègue  pour  sa  justification 
que  ce  chemin  est  le  plus  direct,  peut  être  ad^- 
mit  à prouver  cette  assertion,  en  s’tnierivani 
en  faux  contre  le  procès-verbal  (5j. 


(2)  F.  anal,  dans  ee  sans,  Caia.  24  &an  1809; 
27  aTril  et  8 mat  1811, 


9t  ( 10  Jrai.  lOSt.  ) JuHtpruâênet  dê  Ui  Cour  6$  eaiMH<m,  ( 90  itniL.  1821  ) 


Vainement  la  régie  oppoterait  que  la  voie  de 
l’inscription  n*est  pas  necessaire,  sur  le  fon- 
dement que  U chemin  sur  lequel  les  contreve- 
nansont  été  trouvés^ai/ant  été  dénomme' dans 
U procès-verbal,  il  peut  être  facilement  véri- 
fié si  ce  chemin  est  oblique  ou  direct.  (L.  dn 
9 flor.  An  7,  lit.  4,  arl.  11 , Arr.  du  4 compl. 
an  11,  art.  9;  L.  du  4 gcrm.  an  12.  Ut.  5, 
art.  4.} 

(Douanes— C.  Prtncc  et  Blonnicr.) 

4 ocl.  18^0,  procèS'Vcrbal  dressé  par  Ici  pré* 
posés  des  douanes  du  bureau  de  Jougne,  par  le- 
quel il  est  constaté  que  les  sieurs  Prince  et  Mon- 
nier,  voituriers,  ont  été  surpris  débouchant  avec 
un  convoi  de  voitures  chargées  de  fromages , par 
le  chemin  dit  du  Ballan  .sur  la  route  de  Pontar- 
)ier.  à 3 kilom.  de  dUiancede  la  frontière  .suisse; 
que  ces  voituriers  ont  déclaré  venir  de  Suisse,  et 
se  rendre  au  bureau  de  Jougne^  pour  acquitter 
les  droits  dédouane;  que  les  préposés  ont  pro- 
cédé à la  saisie  des  marchandises,  par  le  motif 
que  la  route  que  suivaient  les  voituriers  n était 
pas  la  plus  directe  pour  .se  rendre  au  bureau; 
qu'au  contraire,  ils  se  trouvaient  dans  une  route 
oblique,  conlravention  prévue  par  les  art.  3,  lit. 
2 de  la  loi  du  22  août  1791  et  le  titre  3 de  la  loi 
du  4 germ.  an  2. 

Assignation  aui  sieurs  Prince  et  Monnier  de- 
vant le  juse  de  paix  du  canton  de  Mouthe , pour 
voir  déclarer  valable  la  saisie,  effectuée  par  le 
procès-verbal  du  4 ocl.  1820. 

fnscriplion  de  faux  de  la  part  de  Prince  et 
Monnier,  contre  l'énonciation  du  procès-verbal 
qui  qualifie  oblique  le  chemin  du  Ballan , lors- 
qu’il est  réellement  le  plus  direct,  et  même  le 
seul  praticable  pour  sc  rendre  de  la  frontière  au 
bureau  de  Jougne. 

16  oct.  1820,  jugement  du  juge  de  paix  qui 
admet  rinscriptioii  de  faux. 

Appel  de  la  part  de  la  directiou  des  douanes. 
—Elle  soutient  que  rinscripUon  de  faux  n’est 
aJinissible  que  pour  détruire  un  fait  qui  concourt 
à constituer  la  contravention;  que,  oans  l’espè- 
6e,  la  qualification  de  chemin  ohlique  donnée 
au  chemin  du  Ballan  [>ar  les  préposés , ne  con- 
state pas  un  fait,  mais  exprime  l'opinion  des  pré- 
posés, d'après  le.s faits  constatés;  qu'airisi,  il  y a 
possibilité  de  démontrer  que  cette  qualification 
est  erronée . sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recou- 
rir à l’inscription  de  faux, 

3 janv,  1821 , jugement  dn  tribunal  civil  de 
Pontarlier,  qui  déclare  l’inscription  de  faux  re- 
cevable: n attendu  que  la  preuve  d'altégatiun  des 
sieurs  Prince  et  Blonnicr  doit  écarter  toute  Idée 
de  la  fraude  qui  leur  est  imputée.  » 

POURVOI  en  cass.ition  de  la  pari  de  la  di- 
rection des  douanes,  pour  violation  de  Tari.  9de 
l’arréiédu  gouvernement  du  4'  jour  comp.  an  11 
(implicitement  niaiolcnn  par  l’art.  2i  de  la  loi  du 
17  déc.  1814),  ainsi  conçu  : « Dons  le  cas  d’une 
Inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  co*n- 
slatant  fraude . si  l'inscription  est  faite  dans  le 
délai,  etc...  et  en  supposant  que  les  moyens  de 
faux,  s'ils  étaient  prouvés,  délruisissenl  l’exis- 
tence de  la  fraude,  h l’égard  Je  l inscrivant , le 
tommis.sairc  dn  gouvernement  près  le  tribunal 
saisi , fera  les  diligences  nécessaires  pour  y faire 
statuer  sans  délai;  • en  ce  que  le  jugement  dé- 
noncé a admis  un  moyen  de  faux . qui  n'cUiil 
pas  nécessaire  et  qui  ne  pouvait  servir  jiour  dé- 
truire l’oxistence  de  la  fraude,  puisqu'il  était  di- 
rigé contre  la  qualification  donnée  an  chemin 
par  les  préposés,  c'est-à-dire  contre  une  opinion 
émise  Dor  eux  sur  on  fait,  et  non  sur  le  fait  con- 
ftiiQiif  de  la  fraude.  — Dans  l'intérél  de  la  di- 
recUoD  des  douanes,  on  a soutenu  que  la  voiede 


rinscription  de  faut  n*étatt  admissible  que  lors- 
qu’il y avait  nécessité  ponr  faire  disparaître  la 
contravention,  d’établir  on  fait  contraire  au  fait 
consigné  dans  le  procès-verbal;  qu’en  effet,  la 
voiede  rinscription  de  faux  était  trop  rigoureuse 
pour  être  admise  hors  des  cas  d'absolue  nécessi- 
té: que  lorsqu’il  y avait  d’autres  moyens  de  dé- 
truire l’etlstenrc  rte  U fraude  . on  ne  pouvait  y 
avoir  recours;  que,  dans  l’espèce,  le  procès- 
verbal  désignant  le  chemin  dans  lequel  avaient 
été  trouvés  les  voituriers,  il  offrait  aux  juges  les 
moyens  de  reconnatlresl  les  voituriers  élaicnt  dans 
un  chemin  direct  ou  dans  un  chemin  oblique  , 
indépendamment  de  l’opinion  personnelle  des 
rédacteurs  dn  procès-verbal  : qu’il  ne  s’agissait 
pas  de  prouver  que  les  voituriers  avaient  été 
trouvés  dans  un  chemin  autre  que  le  chemin  du 
Ballan;  mais  seulement  que  le  chemin  du  Ballan 
était  direct  et  non  oblique;  qu'enfin , il  serait 
injuste  d’exercer  contre  Ms  préposés  les  pour- 
suites rigoureuses  de  l'inscription  de  faux,  dans 
le  cas  ou  Ils  auraient  donné  à un  fait  ou  à une 
dreonstanee  une  mialificatinn  erronée , ou  émis 
une  opinion  hasardée  sur  ce  fait  ou  sur  cette  cir- 
comtancc.  comme  dans  le  cas  où  ils  auraient 
consigné  dans  leur  procès-verbal  un  fait  faux. 

Pour  les  défendeurs  on  répondait  : qiie  les  ter- 
mes de  l’art,  il , til.  4 de  la  loi  du  9 flor.  an  7 , 
sont  généraux  et  ne  comportent  aucune  distinc- 
tion; qu'alnsi  l’énonciation  contenue  au  procès- 
verbal.  que  les  voituriers  avalent  été  trouvés  dans 
nn  chemin  oblique,  subsistait  jusqu’à  ce  qu’cllo 
eût  été  détruite  par  rinscription  de  faux;  qu'en 
conséquence , cette  voie  était  la  seule  praticable 
pour  détruire  l’existence  de  la  contravention.  On 
citait  un  arrêt  dn  7 niv.  an  12.  qui  a décidé  que, 
lorsqu'un  procès-verbal  constate  que  le  conduc- 
teur de  marchandises  circulant  dans  la  ligne  des 
douanes,  s'est  écarté  de  la  route  qui  lui  était  tra- 
cée par  le  passavant , la  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  admise  pour  établir  le  contraire;  que 
l’inscription  rtc  faux  est  la  seule  voie  autorisée 
par  la  loi  ; cependant,  ajoutait-on,  dans  l'espèce 
sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt,  il  ne  s'agis- 
sait pas  d’établir  que  le  conducteur  avait  passé 

fiar  tel  chemin  et  non  par  tel  autre,  dé.signé  dans 
e procès-verbal,  c’est-à-dire  d’établir  un  fait  con- 
traire an  fait  constaté  par  les  préposés,  mais  seu- 
lement de  prouver  que  les  employés  s’étalent 
trompés  en  disant  que  le  conducteur  s'était  écarté 
de  la  route  tracée  par  le  passavant  : or,  celte 
preuve  pouvait  se  faire  en  établissant  d’abord  que 
le  conducteur  avait  passé  par  tel  chemin,  ce  qui 
ne  pouvait  en  rien  contrarier  le  procès-verbal  où 
aucun  ebemin  n’étall  désigné,  ci  en  prouvant  en- 
suite que  le  chemin  .suivi  était  précisément  relui 
que  traçait  le  passavant.  Cetarréta  donc  reconnu 
qu’une  énonciation  d'un  procès-verbal , en  ma- 
tière de  douanes,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  être 
déiruiic  que  par  une  inscription  de  faux. 

ARBÊT. 

LA  COUR '.—Attendu  que  la  législation  spé- 
ciale desdouanea  cslexpresse  sur  ces  deux  points, 
1”  que  ics  procès-verbaux  des  préposés  qui  con- 
statent des  contravcntiims.  font  foi  en  justice  jus- 
qu’à inscription  de  faux  ; que  les  conducteurs  de 
marchandises  ou  denrées  importées  en  France 
doKenl  les  conduire  directement  au  premier  bu- 
reau d’entrée  de  la  frontière,  à peine  de  confis- 
cation cl  d'amende,  et  qu'il  leur  est  défendu  de 
prendre  aucuns  chemins  obliques  tendant  à con- 
tourner et  éviter  les  bureaux  ; — Que,  dans  l'es- 
pèce, n résulte  du  procès-verbal  de  saisie,  qu’elle 
a ru  lieu,  sur  le  motif  que  les  voituriers  ont  été 
surpris  dans  nue  route  oblique  Interdite  par  les 
lois;  que  les  voituriers,  au  contraire,  ontsoatenu 
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la  ronte  qa'lls  tenaient  au  moment  de  la  »al> 
«e,  était  non-seulement  la  route  directe  , mais 
la  seule  praticable  pour  arriver  du  point  de  dé- 
part delà  frontière  au  bureau  de  Jougne  , pre- 
mier bureau  d'^enlrée  ; — Qu'en  admetlaot.  dans 
ces  circonstances , Piiiscripiion  de  faux  réguliè- 
rement proposée  contre  les  énonciations  conle- 
Dues  auproeés-verbal,  les  juges  se  sont  conformés 
ans  lois  spéciales  de  U matière, et  n'ont  pointv  iolé 
l'art.  9 de  l'arrété  du  4'  jour  comp.  de  l'an  11; — 
Qo'll  est  sensible,  en  effet , que  le  moyen  de  faux 
admis  dans  l'espèce,  s'il  était  prouvé,  détruirait 
positivement  l'existence  de  la  prétendue  frandc 
a l'égard  des  Inscrivans,  pui^o'i)  s'ensnivrait 
que , bien  loin  d'ètre  dans  une  route  oblique 
prohibée,  ils  étaient  dans  la  route  directe , et  la 
seule  même  praticable  pour  arriver  du  point  de 
départ  de  la  frontière  au  bureau  de  Jougne  ; — 
Qu'en  dénommant  la  roule  où  la  saisie  a eu  lieu, 
les  préposés  onlsan^  doute  rendu  plus  facile  la 
véridcation.  mais  n'ont  pu  , pour  cela,  autoriser 
la  justice  à recourir,  malgré  le  texte  de  la  loi . à 
la  simple  preuve  testimoniale,  pour  établir,  con- 
tratremenlau  procès-verbal,  que  cette  routeétait 
directe  et  non  oblique  relativement  au  bureau  de 
JoDgne  : — Par  res  motifs . — Rejette , etc. 

30  juin.  18!«.— Sert.  riv. —Prèi..  M.  Bris- 
aon . — Rapp. , M . Legon  I dec . ^ Con  cl . , M . J our  de , 
av.  géo.—  PL,  MSI.  Vildé  et  Loiseau. 


BOISSONS.— SOBTlB.—ClBTIPICAT. 

On  peut  amsidirer  comme  preuve  suffltnnte  de 
fa  sortie  de  ftotssons  expeV/iées  a î’eTférirMr 
par  tm  eutrepositaire,  ta  rrprésenlatiou  du 
conge  pris  pour  Vexpèdition,  et  ret'éfu,  au 
mometit  de  !a  sor/i>,  dw  visa  du  préposé  à ta 
porfe  de  iorfie. -L'nrf.  37  de  la  foi  d»*  28 
ntrif  1816  ne  doit  pas  l’enfendre  en  ce  sens, 
que  ta  preuve  de  la  sortie  ne  puisse  être  faite 
que  par  «n  ccrffdcnf  rpériaf  du  préposé  ci  la 
porte  de  sortie,  [i,.  du  28  avril  1816,  art-  37. 

(CoDtribuUoas  indirectes-C.  Duquesne.) 

17  sept.  1818,1e  sieur  Dusquesne  et  compa- 
gnie expédient  de  leur  entrepôt  au  sieur  Exton, 
commune  de  Marly , des  vins  et  de  l’cau-de-vle 
en  bouteilles.  Chacun  de  ces  envois  est  accom- 
pagné d'un  congé  spécial  pris  au  bureau  des  con- 
tribotions  indirectes.  A la  porte  de  sortie,  le  pré- 
posé chargé  de  constater  les  entrées  et  les  sorties 
des  boissons  met  son  visa  au  dos  de  chacun  des 
congés  À lui  représentés.  Mais  il  paraît  qu’il  n'in- 
fcrivit  pas  cette  sortie  sur  le  registre  à souches 
destiné  à eet  usage.  Quoi  qu'il  en  soit,  tes  sieurs 
Duquesne  ayant  ensuite  réclamé  du  préposé  h la 
porte  de  sortie . le  certificat  constatant  la  sortie 
des  boissons  par  eux  expédiées  au  sieur  Exton,  le 
préposé  ne  trouvant  aucune  mention  sur  son  re- 
gistre à souches , relative  a cet  envol , refusa  le 
certificat. 

Bntre  temps,  les  employés  des  contributions 
indirectésconsuteut  comme  manquans  dans  l'en- 
Irepdt  des  sieurs  Duqoesue.  les  boissons  expédiées 
au  sieur  Exton,  faute  par  ceux-ci  de  représenter 
le  certificat  de  sortie  exigée  par  l’art.  37,  loi  du 
28  avril  1816,  ainsi  conçu  : « Les  eiitrepositaires, 
négocians,  ou  distillateurs,  seront  soumis  à toutes 
les  obligations  imposées  aux  marchands  de  bois- 
son en  gros,  lis  seront  tenus,  en  outre . de  pro- 
duire aux  commis,  lors  de  leurs  exercices,  des  cer- 
tificau  desortie  pour  les  boissons  qu'ils  auront  ex- 
l^iées  pour  l’extérieur,  etc.»  En  vertu  de  ce  pro- 
cès-verhai.  ta  direction  réclame  sur  les  manquans 
les  droits  do  circulation , de  mouveoieut  et  d'en- 
trée. 
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Les  slonrs  Duquesne  payent  provisoirement, 
mai*  souMcnnenl  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  à la 
perception  <le  ces  droits  sur  les  manquans  constatés 
dans  leur  entrc|>dt , puisque  ces  manquans  pro- 
vienucnl  des  envois  faits  au  sieur  Kilon;  que  la 
reitve  de  ces  envols  et  de  la  sortie  effective  des 
oissons  résulte  des  congés  pris  nu  bureau  des 
contributions  indirectes  et  du  visa  mis  sur  ces 
conges  por  le  préposé  à la  porte  de  sortie;  et 
qu'ainsi  on  ne  peut  supposer  qu'il  y ait  eu  con- 
sommation intérieure  et  frauduleuse. 

Jugement  qui  ordonne  la  restitution  des  droits, 
et  toutefois  condamne  les  sieurs  Duqne»neaoi  dé- 

1>ens,  par  les  motifs  snivans  : n Considérant  que 
a loi  prescrit  deux  formalités  pour  la  sortie  des 
liquides,  en  exemption  de  droit,  des  magasins  de 
l'entreposeur:  la  première , que  cet  entreposeur 
ait  un  congé  pour  le  représenter  et  justifier,  lors 
des  visites,  de  la  sortie  des  liquides;  la  deuxième, 
que  le  voiturier  nit  un  congé  pour  conduire  ces 
liquides  à leur  destination  ; que  le  sieur  Duquesne 
n'a  pu  justifier  du  congé  qui  le  concernait , ce 
qui  a nécessité  le  procès-verbal  et  les  poursuites 
a sa  charge  ; que  si,  par  le  congé  du  voiturier,  qui 
a dû  être  remis  è celui  qui  a reçu  les  liquides,  U 
a justifié  de  la  sortie,  on  ne  peut  lui  impnter  une 
consommation  frauduleuse,  mais  seulement  une 
irrégularité  qui  le  rend  responsable  des  fk’ais  qui 
en  ont  été  la  siiile;  ordonne  la  restitution  du 
droit  perçu  provisoirement,  cl  condamne  néan- 
moins Duquesne  aux  dépens,  d 
pourvoi  en  c.vssation  de  la  part  de  la  direction 
des  contributions  indirectes,  pour  violation  de 
Part.  37  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  ce  que  le 
jugement  dénoncé  a affranchi  les  sieurs  Duquf<*nc 
des  droits  dus  sur  les  manquans  trouvés  dans  leur 
enlrepdl,  bien  que  la  sortie  des  boissons  n’eiU 
pas  été  prouxée  en  la  forme  prescrite  par  Part.  37 
précité. 

ABRftT. 

LA  COrR  ; " AUemlu  que  la  la  loi  ne  spéficie 
pas  la  forme  des  certificats  qu'elle  exige  pour 
Justifier  de  la  sortie  des  boissons;  que  le  ingenienl 
attaqué  constate,  en  point  de  fait , quji  existe, 
dans  l'espèce,  certificat  de  la  sortie  des  liquides, 
inscrit  au  dos  des  congés  et  signé  par  ic  préposé 
de  la  régie  à la  porte  de  sortie;  ou'il  ne  parait 
pas  que  ces  faits  aient  été  contredits  devant  le 
Juge  local  qui  était  à portée  d’en  ordonner  la  vé- 
rification ; que,  dès  lors,  en  renvoyant  l'expédl- 
leur  de  l'aclion  de  la  régie , uniquement  fondée 
sur  la  présomption  de  consommation  fraudu- 
leuse à riiilérieur . le  jugement  attaqué  n’a 
point  violé  la  loi  ni  la  disposition  de  Part.  37,  qui 
n’exige  qu'un  certificat  de  sortie:  que  si  l’expédi- 
teur a été  enretard  de  produire  ce  certificat  pour 
sa  justification,  il  en  a été  puiti  par  In  condamna- 
tion aux  frais  du  procès-verbal  cl  de«  poursuites 
ultérieures,  ce  mil  concilie  l’Inlérél  de  la  justice 
et  des  uarlies;— Rojplle,  etc. 

Du  W juBI.  1822.— Sccl.  Civ.—  Prés.,  M.  Brb- 
lon.— /lup/». , M.  Lpgonidec.  — C oncl,,  M.  Joii- 
berl,  av.  gén.— Pf.,  MM.CorhinelOdilon  Barrot. 


r MANDAT  D’ARRÊT.  — PorroiB  discb8- 

TIOB8AI1IB. 

2«  JCCB  D'iBSTtüCTIOfl.— OpBoanioH.— ClUW- 
BBB  d'ACCI  SATIOIV. 

l'appréciation  des  cas  dans  lesquels  il  y a Keu 
de  dererner  un  mandat  d’arrêt,  est  abandon^ 
née  aux  kimiéres  et  à la  conscience  du  juge 
d'insirurlian.  (Cod.  inst  crirn.,  94.)  (1) 


fl)  P.  conf.,  CiM.  4 aoAl  1820,  et  les  aotoriléf 
qui  y »ont  eiiéei;  aoMÎ  Caif.  7 avril  I8S7. 
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9^Léi  acift  faits  par  lejugs  d'instruction,  dans 
Vexereice  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  sont 
fournis  au  recours  par  voie  d'opwsilion  de  la 
part  du  ministère  publie.  (Coa.  iost.  crim., 
34.)  (I) 

Ce  recours  doit  être  porte',  non  devant  la  eharn- 
ùre  du  conseti,  dont  le  juge  d’insiructicm  fait 
partie,  mais  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  (€od.  losl.  crim..  1S7.)  (S) 
(Guende.)  — abrêTs 

LA  COUR;  ^ AUeodu  que  Part.  94  du  Gode 
d’inal.  crim.  eal  aioai  concu  : - « Il  (le  juge  d'in* 
struction)  pourra,  après  avoir  entendu  les  préve* 
nus  et  le  procureur  du  roi  oui,  décerner,  lorsque 
le  fuit  emportera  peine  afflictive  ou  Infamante, 
ou  emprisonnement  correctionnel,  un  mandat 
d’arrêt  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  prescrite.» 
^Que  la  décision  de  la  question  de  savoir,  lors* 
ue  le  fait  dénoncé  a le  caractère  de  crime  ou 
e délit,  s’il  y a,  dans  l'état  de  la  procédure, 
des  chargea  suflisanles  pour  motiver  un  mandat 
d'arrêt  contre  le  prévenu,  est  donc  abandonnée 
aux  lumières  et  à la  conscience  du  juge  d'instruc- 
tion;—Que,  cependant,  lesacles  faits  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  discrétionnaire  de  ce  juge  ne  sont 
point  affranchis  par  la  loi  de  tout  recours  par 
voie  d’opposilion  ou  d'appel  -,  mais  que  ces  actes 
ne  peuvent  être  ainsi  attaqués  que  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Gour 
royale  du  ressort;  qu'ils  ne  sauraient  l'être  devant 
la  chambre  du  conseil,  puisque,  aux  termes  de 
Fart.  1Ü7  du  Gode  d'inst.  crim.,  cette  chambre 
est  < composée  de  trois  Juges  au  moins,  y com- 
pris le  juge  d'instruction;  w et  qu'une  chambre 
dont  le  Juge  d'instruction  bit  nécessairement  par- 
tie, ne  peut  ni  réformer,  ni  confirmer  les  ordon- 
nances de  ce  juge;  —Attendu  qne , dans  l'espèce, 
le  réqulsitoiredu  procureur  du  roi  è la  chambre  du 
conseil,  rendait  compte  a cette  chambre  du  refus 
dujuge  d'instruction  de  décerner  un  mandai  d'ar- 
rêt contre  le  prévenu  Guende,  et  qu'il  avait  pour 
objet  défaire  ordonner  que  le  mandat  requis  serait 
décerné  par  ce  Juge;  que,  membre  nécessaire  de 
la  chambre  à laquelle  le  réquisitoire  était  pré- 
senté, le  juge  d'instruction  était  sans  caractère 

Rour  concourir  à une  ordonnance  qui  aurait  été 
I confirmaiiun  ou  la  réformalion  de  celle  qu'il 
avait  lui-même  rendue;  — Qu'en  reconnaissant 
qu'elle  n’avait  point  de  pouvoir  légal  pour  juger 
une  contestation  élevée  entre  un  des  membres  qui 
la  composaient  et  le  ministère  public,  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Forcalquler  s’est  renfermée  dans  les  bornes  de  ses 
attributions,  ets'csi  parfaitement  conformée  aux 
règles  de  compétence  ;— Qu'en  confirmant,  par  son 
arrêt  du  juin  dernier,  l'ordonnance  de  celte 
chambre,  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  Cour  royale  d'Aii  s'est  parfaitement  conformée 
aux  règles,  et  n'a  pu  violer  aucune  loi;— D'après 


(i)  V,  conf.,  Gass.4  août  1820,  et  la  note;  Boor- 

SuigooD,  Juriipr,  de§  Codes  erim.,  I.  1,  p.  168. — 
fèanmoins  , ce  recours  n'est  pas  sospeoiif,  Cass. 
10  avril  1829  ; Carnot,  de  dnst.  ertm.,1.  I,  p.  2.^6; 
Legraverend  . l>gi$t.  erim.,  I.  1 , p.  425  ; Duver- 
ger,  Manuel  dujuge  d'inst.,  t.  1,  p.  331.  La  Cour 
de  Ntsmei  . par  arrêt  du  22  Juin  1839  ( Volume 
1839).  a même  décidé  que  l'ordonnance  du  juge 
d'insiruciion  portant  refu<  do  décerner  un  mandat 
d’arrêi,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  de  la  part 
du  ministère  public. 

{2  y.  conf.,  Cass.  4 août  1820,  et  la  note;  10 
avril  18^9;  23 décembre  1831  (Volnma  1831). — 
M Rauler.  Traité  de  droit  crim,,  I.  2,  p.  339, 
est  le  seul  auteur  qui  ait  enseigné  que  le  recours 
davaii  être  porté  devant  U cbapibre  du  eonseil, 


ces  motifs,— Rejette  le  pourvoi  du  procureur  gé* 
néral  demandeur,  etc. 

Du  !•»  août  1822.  — Secl.  crim.  — Près.,  H. 
Barris.— Rapp.,  M.  Aumout— ConcL,  M.  Hua, 
av.  géo.  


BOISSONS.— Déritant.— Déclaration. 
Les  débitons  doivent  faire  déclaration  de  toutes 
les  boissons  qu'ils  ont  chez  eux,  alors  même 
que  ces  boissons  ne  sont  pas  de  la  nature  de 
celles  dont  ils  commercent  et  qu'elles  seraieni 
uniquement  destinées  à leur  consomma- 
(ion  (3). 

Ainsi,  un  débitant  d'eau-de-vie  chez  lequel  il  a 
été  trouvé  du  cidre  et  du  vin  non  déclarés,  m 
peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que  ces  bois- 
sons étaient  destinées  à la  consommation  de 
sa  maison  (4). 

(Débitans  de  boissons  de  Rouen  — C.  Blasselin.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;-Vu  les  art.  50,  52,  53  et  67  de  la 
loi  du  28  avril  1816.  d'après  lesquels  les  cabare- 
liers  aubergistes,  débitans  d'eau-de-vie,  sont  te- 
nus de  déclarer  et  désigner  les  espèces  et  quanti- 
tés de  boissons  qu'ils  ont  en  leur  possession  dans 
les  caves  ou  celliers  de  leur  demeure  ou  ailleurs, 
pour  lesdites  boissons  être  dégustées,  vérifiées, 
les  barriques  Jaugées,  marquées  et  prises  en  charge 
aux  registres  purtaiifs  des  commis,  et  les  ci-des- 
sus dénommés  sont  sujets  aux  visites  et  eiercicas 
desdits  commis  ; — Vu  encore  les  art.  94  et  95  da 
ladite  loi  '.—Attendu  qu'en  sa  qualité  de  débitant 
d'eau  de-vie . le  sieur  Masselin  était  soumis  aux 
visites  et  exercices  des  employés;  qu’il  était  tenu 
de  faire  la  déclaration . par  espèces  et  quantités, 
de  toutes  les  boissons  qu’il  avait  eu  sa  possession 
dans  les  caves  et  celliers  de  sa  demeure  ou  ail- 
leurs. lesquelles  boissons  devaient  être  reconnues, 
vérifiées  et  prises  en  charge  ; — Attendu  que  la 
saisie  qui  fut  faite  sur  ledit  Masselin,  le  28  mars 
dernier,  de  six  bouteilles  de  vin  d'Alicante  ven- 
dues clandestinement  et  en  fraude  des  droits, 
a^ant  occasionné  des  recherches  dans  son  domi- 
cile, les  employés  trouvèrent  dans  sa  cave  une 
barrique  contenant  environ  cent  six  litres  de  ci* 
dre,  et , dans  le  fond  de  la  boutique,  une  autre 
barrique  contenant  deux  cent  treize  lilres  de  vin 
rouge,  lesquelles  barriques,  non  déclarées  ni  pri- 
ses en  charge,  furent  saisies  pour  contravenlioD 
aux  art.  1«%  50  et  67  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; 
— Que,  quoique  ces  contraventions  dussent  en- 
Irainer  la  confiscation  de  toutes  les  boissons  sai- 
sies. la  Gour  royale  de  Rouen  s'est  dispensée  de 
confisquer  les  deux  barriques  de  cidre  et  de  vin, 
sous  les  prétextes  que , dans  l'espèce , et  d'atires 
le  $ 2»,  art.  94  ci-dessus,  il  n’y  avait  de  saisissa- 
bles  que  les  boissons  à l'égaH  desquelles  ledit 
Masselin  avait  été  pris  en  conlravenlion , telles 
que  les  six  bouteilles  de  vin  d'Alicante;  et  qu’à 


d Végard  de  laquelle,  dil-ü,  le  juge  d'inelrueftom 
est  A regarder  ptutôt  comme  son  eommissairs  que 
comme  son  délégué.  L'erreur  cooienue  dsot  cet 
lignes  est  évidente,  et  M.  Duverger  l'a  relevée  : 
« Le  juge  d'instruction,  dit  ce  dernier  auteur ^ 
exerce  une  juridiction  entière. 4 lui  propre,  «tin-* 
dépendante  de  la  chambre  du  cooaeil  dont  il  n'est 
ni  le  délégué,  ni  le  commissaire.  Cette  chambre 
n’a  aucun  droit  d'intervenir  ou  de  prononcer  entre 
le  juge  d'instruction  et  le  procureur  du  roi,  et  de 
s’immiscer  dans  la  direction  de  la  procédure,  tant 
que  le  juge  d’instrucUon  ne  lui  en  a pas  fait  rap- 
port. U {Manuel  dujuge  d'instruct.,  (.  1,  332.)  * 

(3  et  4>  r,  dans  le  même  sens,  Cass.  16  nev. 
1819;  9 fév.  1811;  8 fév.  et  14  août  1813;  13  mira 
1819. 


( s AOÛT  1833.  ) 

l’égard  des  barriques  de  cidre  et  de  vin  , il  n’a> 
vail  été  constaté  aucune  contravention  , et  que 
d'ailleurs  ces  deux  articles  paraissaient  destinés 
à la  consouiniation  de  la  maison  ; — Attendu 
qu'aucun  de  ces  motifs  ne  peut  justifler  la  déci- 
sion de  la  Cour  royale  de  Rouen,  en  ce  que,  d’une 
part , la  saisie  des  deux  barriques  dont  il  s'agit 
ayant  été  bite  pour  contravention  é l’art.  SO, 
c'esPà-dire,  pour  défaut  de  déclaration,  il  s’ensui- 
vrait que  l'art.  94  était  applicable,  surtout  lors- 
que ladite  Cour  n’a  ni  reconnu  ni  dit  que  les 
boissons  eussent  été  déclarées  : et , d’antre  part, 
que  ladite  loi  a pourvu,  par  son  art.  66,  à la  con- 
sommation des  débitons , en  leur  accordant  une 
déduction  de  3 pour  cent  sur  le  montant  des  droits 
de  détail  qu’ils  auront  à payer;  — Qu'il  s’ensuit 
que  ladite  Cour  a faussement  interprété  ledit  art. 
94,  et  en  même  temps  violé  les  art.  50  et  95  de 
ladite  loi  Par  ces  motifs,— Caste,  etc 
Du  1"  aoOl  1833.  — Sect.  crim.  — Prés.,  H. 
Barris.  — Rapp.,  H.  Cbasle.  — PI.,  M.  Hua, 
av.  géo. 


DÉN'ONOA'nON  CALOMNIEUSE.  — Sonsia. 
te  m'6i«no(  eorreetionnel^  iaiti  (ftme  plainte 
en  dénonciation  calomnieutet  ne  peut  fur- 
eeoir  à statuer  sur  cette  plainte^  tous  prétexte 
que,  depuis  Vordonnance  de  la  chambre  du 
cometl  oui  a déclaré  la  dénonciation  mal 
fondée^  des  charges  nouvelles  sont  survenues^ 
lorsque  cet  faits  nouveaux  n’ont  été  dénoncé 
ni  au  procureur  du  ni  au  juge  d'inttrue^ 
Hon.  (Cod.  pén..  373.)  (1  ) 

(Gorris^G.  BélhuDe.)^ASRÉT. 

LA.  COUR;  Attendu  que  la  chambre  du 
conteil  a?aU  prononcé  qu'il  n'y  avait  lieu  à suivre 
contre  ledit  Béthune,  sur  la  dénonciation  faite 
contre  lui  par  Gorris;  que  la  Juridiction  correc- 
tionnelle avait  donc  été  légalement  saisie  de  la 

fdaintc  en  dénonciation  calomnieuse  portée  par 
edit  Béthune } que  si , dans  les  débats  sur  cette 
ptalole.  un  des  témoins  entendus  a déposé  d'un 
nil  nouveau,  relatif  aux  faits  de  la  dénonciation, 
et  si  ce  fait  nouveau  pouvait  former  une  nou- 
velle charge  qui  pût  donner  lieu  i de  nouvelles 
poursuites  contre  ledit  Béthune,  ce  n’était  pas  au 
tribunal  correctionnel  à l’apprécier;  que  cette 
appréciation  n'appartenait  qu'é  la  chambre  du 
conseil  qui  avait  rendu  l'ordonnance  de  il  n'y  a 
pas  lieu  à suivre  ; que  c'était  donc  au  procureur 
du  roi  et  au  juge  d'instruction  que  le  fait  nou- 
veau devait  être  dénoncé  ; que  cette  dénonciation 
n'ayant  pas  été  ainsi  faite  antérieurement  au  ju- 
gernenl  définitif  du  tribunal  correctionnel  et  à 
l'arrêt  confirmatif  de  la  Cour  royale,  il  ne  peut  y 
avoir  eu  violation  de  l'art.  37i  du  Code  pén.;  — 
Rejette,  etc. 

Du  i août  IS^^Sect.  crim.— Rapp.,  H.  01- 
livier.  


JURY.— Liste.— Notificatioi». 

Il  y a nullité  de  la  formation  du  laMeau  du 
jury,  ainsi  que  des  débats  et  de  Varrél  qui  ont 
stiiri,  lorsque  la  liste  des  jurés  n’a  été  no(i- 


(I)  V-  conf.,  Chauveau  et  Fsusiin  Hélie,  Théc» 
rie  du  Code  pén.,  t.  1,  p.  500,  el  Mangin,  Traité  d« 
Pset.  publ  ,1.  t , p.  558.  R L«  tribuaul,  dil  et  dernier 
auteur,  ne  devra  prononcer  aucun  sursis,  si  les 
nouvelles  charges  ne  reposent  que  sur  rellégalion 
do  prévenu,  cela  est  évident;  il  ne  devra  pronon- 
cer aucun  sursis , qaaod  même  ces  chsrges  nou- 
velles seraieol  proauiiee  et  prouvées  devant  lui , 
car  U est  incompéteBi  pour  les  apprécier.  Le  pré- 


( t aotr  18fS.  ) 19 

/fée  à l’accusé  que  la  tour  même  de  la  forma- 
tion du  tableau.  CCod.  inst.  crim.,  396.)  (S) 
(Pouche,  dit  AdolpheO 
Do  1 août  1811. —^ct.  crim.— Frés.,  M.  Bar- 
ris. — ffapp.,  H.  Busschop.  — ConcL,  M.  Hua, 
av.  gén.  


EMBAUCHAGE.— Compétence, 

Les  prévenus  du  crime  d'embauchage  pour  les 
rebelles,  doivent  être  jugés  par  le  conseil  de 
guerre  permanent,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
militaires  et  que  ce  crime  se  trouve  connexe 
avec  un  autre  crime  de  la  compétence  de  la 
juridiction  ordinaire.  (L.  du  13  brum.  an  5, 
arc  9.)  (3) 

(Règlement  de  juges.— ié//!  Caron  et  Roger.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  requête  présentée  à la 
Cour  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Colmar,  tendant  à ce  qu'at- 
tendu le  conflit  d'attribution,  élevé  entre  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Colmar  el  le  pre- 
mier conseil  decuerre  permanent  de  la  cinquième 
division  roilitalre,  sur  les  poursuites  commen- 
cées contre  Augustin-Joseph  Caron  et  Frédéric- 
Dieudonné  Roger,  prévenus  : 1»  du  crime  d'em- 
bauchage pour  les  rebelles;  l"  d'avoir  pri.<  sans 
ordre  et  sans  nécessité  le  commandement  d'une 
troupe  armée  ; 3**  et  de  conspiration  contre  l'Klat, 
il  plaise  à la  Cour  de  cassation  prononcer  sur  le 
règlement  de  la  compétence  : — Vu  l'ordonnance 
de  la  cambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de 
Colmar,  du  19juill.  dernier,  par  laquelle  la  pro- 
cédure contre  Caron  et  Roger  est  renvoyée  en 
état  de  conflit,  au  procureur  du  roi,  pour,  par 
loi,  faire  statuer  par  qui  de  droit,  sur  le  conflit 
formé  par  cette  <^unnance  entre  ladite  chambre 
du  conseil  et  la  juridiction  militaire,  sur  la  ré- 
clamation du  capitaine  rapporteur  du  premier 
conseil  de  guerre  permanent  de  la  cinquième  di- 
vision militaire,  en  extradition  desdits  Caron  et 
Roger  devant  ledit  conseil  de  guerre  permanent, 
pour  y être  jugés  sur  le  crime  d'embaucliage 
pour  les  rebelles,  dont  Ils  sont  prévenus;  — Vu 
aussi  la  requête  présentée  à la  Cour,  par  suite  de 
celte  ordonnance,  par  le  procureur  du  roi  du  tri- 
bunal de  Colmar . par  laquelle  il  demande  qu'il 
soit  prononcé  par  elle,  sur  le  ri  glemcnt  de  la  com- 
pétence entre  le  tribunal  ciul  de  première  in- 
stance de  Colmar  et  le  coiiNeil  de  guerre  de 
i^rasbourg.  sur  le  conflit  d'aiiributlon  ci-dessus  ; 
et  les  pièces  de  la  procédure . qui  ont  été  jointes 
à ladite  requête  ; — Vu  l'art.  :>%  du  Code  d'insU 
crim.  Vu  aussi  l'art.  9 de  la  loi  du  13  bnim.  an 
5,  qui  attribue  aux  conseils  de  guerre  perma- 
iiens  le  jugement  des  crimes  d'embauchage  ; —V ii 
enfin  les  art.  6,7  et  8 de  la  loi  du  30  septembre 
1791: 

Attendu  que  celui  qui  embauche  pour  des  re- 
belles. agit  sciemment  dans  l'intérél  de  leur  ré- 
beliion  ; qii'it  lenr  donne,  avec  connaissance,  aide 
el  assistance  ; que  s'il  ne  peut  pas  |>articiper  tou- 
jours directement  an  fait  de  la  rébellion,  il  en  est 
néccssalrernent  au  moins  le  complice,  aux  termes 
de  l'art.  60  du  Code  pén.  (Jue  dans  i'emban- 


venu  doit  faire  connaître  cei  nouvellea  charges  ta 
mioislére  public,  et  lui  demander  de  repreodre  les 
poursuites  , et  cc  n'est  qu'ouiant  que  celui-ci  a 
coDseoü  à les  reprendre,  que  le  tribunai  peut  ac- 
corder un  sursis,  a 

(2)  F.  coof.,  Cass.  Il  juin.  1822,  et  la  note. 

(3)  F.  à la  date  du  22  août  1892.  Parrêt  contra- 
dictoire iniervenu  dans  celte  afîatre,  et  la  BOia. 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 


30  ( 2 AOÛT  18^«  ) Juriiprudeneê  d$  la 

cbagc  pour  des  rebelles,  il  y a donc  toujours  co- 
fxisicncc  simullanéc  du  crime  d’embauchage  et 
du  crime  de  couspiralion  ou  de  complicité  de 
conspiration  contre  la  sûreté  de  TEtat  Qu'il  y 
a donc  coexistence  de  deux  crimes,  dont  Tuo  ap- 
partient a la  juridiction  militaire,  et  l'autre  à la 
juridiction  commune  Que.  d'apre»  le  principe 
général  des  art.  G et  7 de  la  loi  du  30  sept.  1791, 
la  connaissance  de  ces  deux  crimes  serait  dévolue 
à la  juridiction  ordinaire;  — Mais  que  ce  prin- 
cipe a été  implicilcmeol  et  nécessairement  abrogé 
à l'égard  de  rembauebagu  |>our  les  rebelles,  par 
rauributiun  conférée  d'une  manière  générale  et 
absolue  anx  tribunaux  niiUlaires , par  l'art.  9 do 
la  loi  du  13  brum.  an  5;— Qu'en  elTet,  si  ce  prin- 
cipe devait  être  réputé  maintenu  rclalivemeul  à 
ceiio  espèce  d'embauchage , il  n'y  aurait  jamais 
Heu  è l'eicrcice  de  celte  allribuliun  sur  ce  genre 
de  crime,  a raison  de  sa  coexistence  substatilielle 
avec  un  autre  crime  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction commune;  et  qu'ainsi  ia  dUp>isitiun  de 
l’art.  9 de  ladite  loi  du  13  bruni,  au  5 , quoique 
conçue  dans  des  termes  geucraiii  evclukifs  de 
toute  limitation,  se  trouverait,  contre  son  texte 
et  son  esprit,  mudiliee  cl  restreinte  à des  cas  ac- 
cidentels et  iiarticuliers  ; — Que  d ailleurs  celte 
attribution  e»t attachée  à la  nature  du  fait;  qu'elle 
est  privative,  et  ne  peut,  dans  aucune  circon- 
stance, être  exercee  que  par  la  juridiction  mili- 
taire qui  en  est  invi  »iie  ; 

Et  attendu  que  Caron  et  Roger  sont  prévenus 
du  crime  d'embauchage  pour  les  rebelles;  que 
sur  ce  crime,  ils  doivent  donc  être  jugés  par  le 
conseil  de  guerre  pennanenl  ; ~ Que  si  le  juge 
d'inslruclii'ii  de  I arruiidissemenl  de  Colmar  les 
amis  sous  la  main  de  la  juridiction  cummuiie  par 
les  mandats  de  dépôt  qu'il  a dccerues  cuiilre  eux, 
sur  le  lait  de  conspiration  contre  la  sûreté  de 
l'Klal  et  sur  relui  d avoir  pris,  son»  droit  ni  motif 
légiliiiie,  iü  cummaudeiiienl  d'un  corps  d'armee 
ou  d'une  troupe,  dont  ils  sont  aussi  prévenus , et 
si,  sur  ces  crimes,  il  a commencé  une  insuruc- 
tion,  ces  acte.»  de  première  procédure  ne  (leuvent 
suspendre  l'action  de  la  juridiction  uiilîtaire  de- 
vant laquelle  l'instruction  préliminaire  est  déjà 
consommée  sur  le  fait  d'embauchage  dont  il  lui 
appartient  cxciu.sivemenl  de  conuaitre , ni  retar- 
der par  conséquent  la  lraduclioD>ües  prévenus 
devant  le  conseil  de  guerre  permanent  ; — D'a- 
près ces  motifs,  ordonne  que  Caron  et  Roger, 
ainsi  que  tous  autres  qui  pourraient  être  prove- 
nus devoir  participé,  comme  auteurs  ou  compli- 
Cés.aq  crime  d'embauchage  pour  les  rebelles,  qui 
leur  est  imputé,  seront  incontineul  traduits  de- 
vant  le  conseil  de  guerre  penuanetit  de  la  cin- 
quième division  militaire,  pou(  y être  jugés  sur 
ledit  crime  d'embauchage  pour  les  rebelles,  sauf, 
s'il  y a lieu,  apres  le  Jugement  sur  ce  (ait,  à être 
rétablis  dans  l'élal  des  mandats  déjà  décernés 
coutre  eut  par  le  juge  d'instruction  de  Colmar , 
devant  ce  juge  d’iiistruclion,  à l'elfet  de  la  cuii- 
tinuatioii  de  la  procédure  par  lui  comnieucéo, 
sur  la  prcveuiiun  fondée  sur  les  an.  H7  , 93  et 
autres  du  Code  pénal  Ordonne  que,  pour  l'exC' 
cutioD  du  présent  arrêt,  à la  diligeiure  du  procu- 
reur général,  il  sera  noliüe  à qui  de  droit,  etc., 

Du  '2  août  Sccl.  crim.— iVes.,  M.  Bar- 

ris. — Happ.t  .M.  Ollivier.  — CotteC,  M.  Uua. 


il  ) Il  a <ié  jugé  de  uiêtue  que  les  tribunaux  en 
ouDanl  uue  resüluliou  de  fruits,  ne  peuvent 
fixer  le  monUnl  de  celto  rrslttuuon  coinulaiive- 
raeot  avec  d'a\iires  condamnations  d'inicréu  et  de 
dotninagcs-inirrèis ; qu'il  faut,  quant  oui  fruits, 
que  leur  liquidation  soit  préct-dve  d'un  compté 
rendu  en  juiiice,  daut  lea  forme#  prescrites  par  le 
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! ANTICIIRÈSE.—Fhcits.— Compte. 

Bn  cas  de  contetiation  enfre  un  débiteur  et  fon 
créancier^  sur  le  produtf  de  l<i  gestion  <Tun 
immeuble  donné  a antichrèse  au  créancier^ 
! ii  y a obfiyaffon  pour  les  tribunaux  d'exami- 
1 ner  les  comptes  présentant  les  recettes  et  dé- 
I penses  effectives,  de  calculer  la  rcreffe  et  la 
dépense,  et  de  fixer  le  reliquat  d'après  eet 
examen  et  les  débats  des  parties.^ Ils  nepeu- 
vent,  en  aucun  cas,  déterminer  le  résultat  du 
compte,  par  une  évaluation  arbitraire.  (Cod. 
proc.  civ.,  5'iO  et  540.)  (1) 

(Cardon— C.  Syndics  Delillc.) 

1'^  mars  ISOG,  acte  sous  seing  privé,  par  lequel 
le  sieur  Cardon^  créancier  du  sieur  Delille  pour 
une  suiiimc  de  cinq  cents  mille  francs,  prend,  à 
litre  d'aiiticbrése.  trois  manufactures  de  |>apier 
appartenant  au  sieur  Delille.  — Il  fut  convenu 
que  le  slenr  Cardon  aurait  la  faculté  de  rompre 
le  contrat  dans  le  cas  où  le  produit  des  fabriques 
pe  s'élèverait  pas  à il0,(H}0fr.  par  année;  que 
d'ailleurs,  il  tiendrait  37  cuves  en  activité. 

En  1810.  le  sieur  Delille  fdit  faillite.— La  misse 
de  ses  créanciers  demande  au  sieur  Cardon  dea 
comptes  de  sa  gestion.— Le  sieur  Cardon  produit 
ses  comptes  pour  les  années  IbOG,  1807,  1808, 
18U9,  1810,  et  les  pièces  à l'appui,  devant  te  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris. 

On  altaiiue  ses  comptes  dans  riiUérél  de  U 
masse  des  créanciers  Delille,  1*’  en  ce  uue  le 
sieur  Cardon  porte  une  rccctle  annuelle,  inférieu- 
re a ItO.OOU  ir.,  bien  qu'il  eût  stipulé  qu'il  rom- 
prait le  contrat,  dans  le  cas  où  les  manufactures 
ne  produiraient  pas  cette  somme;  en  ce  que 
le  sieur  Cardon  n'a  mis  en  activité  que  IB  cuves 
au  lieu  de  37. 

Pour  le  sieur  Cardon,  on  répond  que  scs  comp- 
tes sont  réguliers  ; que  la  clause  qui  lui  donnait 
ie  droit  de  rompre  le  couirat,  au  cas  où  les  pa- 
peteries ne  produiraient  pas  110.000  fr.,  était 
entièrement  dausson  intérêt;  quon  ne  pouvait 
la  lut  opposer,  comme  fixant  a 110,000  francs  le 
miiiiniurn  des  recettes  ; qu'au  surplus  il  n'a  pu 
entretenir  les  37  cuves  en  activité,  eu  égard  aux 
chômages,  à ia  stagnation  du  commerce  cl  à la 
vilelé  du  prix  des  papiers. 

31  août  1818,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris  qui  fixe  la  recette  an- 
nuelle B 110,000  fr..  par  application  de  la  clause 
Insérée  au  contrat. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Cardon.— 11  deman- 
de que  le  règlement  de  ses  comptes  ne  soit  point 
fait  en  adoptant  la  somme  de  110,000  fr.  comme 
recette  fixe  annuelle,  mais  que  le  produit  réel  de 
chaque  cuve  soit  porté  en  recette  ; que  scs  dé- 
penses lui  soient  allouées  après  avoir  été  justi- 
fiées, et  qu  en  cas  de  contestation  sur  certains 
articles  du  compte,  ils  soient  débattus  eu  la  for- 
me ordinaire. 

38  août  1830,  arrêt  de  U Cour  royale  de  Paris, 
qui  décide  que  le  sieur  Cardon  doit  tenir  compte 
du  produit  des  37  cuves  qu’il  a dû  mettre  en  ac- 
Uviié,  et  qui,  refusant  d'examiuer  les  comptes 
produits  eide  les  faire  débattre,  pour  établir  le 
produit  des  16  cuves  efleclivemcnt  mises  en  ac- 
tivité, fixe  le  produit  des  37  cuvesà  la  somme  de 
143,000  fr.— L'arrêt  est  ainsi  conçu  ; — « En  ce 
qui  touche  l'appel  principal  interjeté  par  Car- 


Code  da  proc.  V.  Cass.  17  déc.  1819.  Cet  arrêt  , 
comme  on  voit,  exclut,  à l'égard  des  fruits,  la  liqui- 
d.vtioo  au  moyen  d'une  évaluation  arbitraire,  et 
c'est  ce  qui  résulte  ègaleraent  de  lo  décision  ci-des- 
sus, et  c’est  aussi  ce  qui  est  aujourd'hui  couilanl 
en  jui  imprudence.  Y,  Cass*  25  juin  1832;  26  fér. 
1838. 
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don  : attenda  que  U ftçQlié  donnée  | Cardon 
par  Part.  1G  de  la  contre-leltre,  dam  le  cas  où 
il  s'apercevrait  que  les  trois  établissemem  de 
Buges»  Langlée  et  Cercauceaui  n'auraient  pas 
prenait  annuellement^  d'après  les  conventions 
arrôlres.  un  bènéllce  au  moins  de  ta  somme  de 
110,000  fr.,  de  rompre,  audit  cas,  tous  les  enga- 
geraens  par  lui  contractés,  et  de  reprendre  l'eié- 
cution  de  ses  titres,  ne  peut  pas  servir  de  base  à 
l'appréciatioD  du  produit  des  usines;  que  la  vé- 
ritable et  la  seule  base  d'une  pareille  estimation, 
est  le  produit  commun  d'une  cuve  de  papeterie, 
bien  connu  dans  le  commerce,  et  estimé  par  les 
gens  de  l'art,  même  dans  les  livres  élémentaires 
faits  sur  ce  genre  de  fabricaliou,  de  5 à ti,U00  fr. 
par  an  ; qu'en  prenant  le  tenue  moyen  de  5,500 
fr..  cela  donne  pour  les  vingl-cinq  cuves  que 
Cardon  s'elait  obligé  d’entretenir  à Ruges  et  lân- 
fflée.  un  produit  de  137,500  fr.  par  an,  et  pour 
les  deui  cuves  de  Cercauceaui.  évaluées  moitié 
moins,  comme  destinées  é ta  fabncatioii  d'uu 
papier  inférieur,  5,500  fr.  seulement  pour  les 
deiii,  en  tout  143,000  fr.  par  année,  sur  quoi  il 
faut  prélever  les  lii,000  Tr.  que  Cardon  s'était 
obligé  a payer  aanuellement,  et  de  mois  en  mois 
à Leorier-Deiiiie,  pour  son  eotreiicuet  celui  de 
sa  famille,  et  les  intérêts  annuels  des  créances 
comprises  dans  an  état  a lui  remis,  et  qu'il  s'é- 
tait obligé  pareiUement  d’acquitter  a la  déchar- 
ge du  sieur  Léorier-Delille;  — La  Cour  met, 
quant  à la  ûiation  du  produit  des  usin*>s,  l'appel- 
lation, et  ce  dont  est  appel  au  néant,  éinendant 
quant  à ce.  et  staluanl  au  principal,  ordonne 
que,  dans  le  nouveau  compte  prescrit  par  les 
premiers  juges,  Cardon  sa  chargera,  en  recette, 
de  la  somme  de  143,000  fr.  par  au,  pour  chacune 
des  années  de  sa  jonUsance,  en  vertu  de  t'anli- 
ebrèse  dn  1''  mars  1806.  à laquelle  somme  la 
Cour  évalue  le  bénéüce  net  des  trois  établisse- 
mcD.'i  de  Ruges,  Langiée  et  Gercanccaux,  en 
icelle  roiiipris  la  pension  de  12,000  fr.  duc  àLéo- 
ricr-DclilIe.  cl  les  inléidls  annuels  des  créances 
|K>riées  dans  l'état,  desquels  intérêts  et  pension 
Cardon  est  en  conséquence  dispensé  de  compter 
par  articles  séparés,  à moins  qu'il  ne  justifie  les 
avoir  acquittés  en  tout  ou  partie,  auquel  cas  il 
emploiera  eu  défiensece  qu'il  en  aurait  payé; le 
jugement,  quant  aux  autres  points  attaqués,  et 
par  les  uiotifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges  sorlissant  son  plein  cl  entier  effet,  j» 

iHjl’RVOI  en  caiMtion  de  la  part  du  sieur 
Cardon  pour  violation  des  art.  526,533,  538  et 
540  du  Code  do  proc.  civ.,  en  ce  que  i'airét  a 
évalué  le  produit  des  manufactures  d'après  des 
calculs  généraux  plus  ou  moins  exacts,  tandis 
u'aux  termes  des  art.  526.  533,  et  536.  ce  pro- 
uti  ne  pouvait  être  fixé  qo’en  débattant  des 
comptes  spéciaux  dressés,  d'après  la  recette  et  la 
dépense  réelle;  en  ce  que  d'ailleurs  l’arrêt,  en 
statuant  sur  le  compte,  n'a  pas  fixé  le  reliquat 
précis,  comme  l'exige  l'art.  540  du  Code  de  proc. 
civ. 

Uani  l'intérêt  des  ssmdks  défondeurs , on  ré- 
pondait que  le  sieur  Cardon  n'ivait  pas,  comme 
ii  s'y  était  obligé,  mis  vingl-sepi  cuves  en  acti- 
vité ; que  les  comptes  ne  devaient  donc  pas  être 
réglés  d'après  ce  qu'il  avait  fait,  mais  d'après  ce 
aiTit  aurait  dû  faire;  qu’il  y avait  uécessilé  de 
fixer  ce  qu’auraient  produit  les  vingt-sept  cuves 
qui  auraient  dû  être  ruines  en  activité;  que  dès 
lors  la  Cour  royale  manquait  d'étéincos  posilirs; 
que  les  comptes  du  sieur  Cardon,  relailb  à seize 
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cuves  seulement,  nepouvaieiil  Ibumtraoe  base 
pour  déterminer  la  somme  dont  il  était  débiteur; 
qu'ainsi  il  ayaii  fallu  recourir  à des  évaluations, 
en  se  réglant  sur  le  produit  ordinaire  des  manu- 
factures de  U même  espèce,  produit  déterminé 
par  les  gens  de  l'art  et  les  ouvrages  relatifs  â ce 
genre  de  fabrication. 

ARRÊT  {aprèt  délib,  en  eh.  du  coni.). 

LA  COCR;  — Yu  l'art.  2085  du  Code  civ.,  et 
les  art  526,  533,  538  et  540  du  Code  de  proc. 
civ.;  — CoDsideranl  aue,  d'après  l'art.  20tô  du 
Code  civ.,  le  contrat  danUebrese  donne  au  créan- 
cier le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  riuiiiicu- 
ble,  à la  charge  de  les  imputer  annuelleiDeDt, 
d'abord  sur  les  intérêts , et  ensuite  sur  le  capital 
de  sa  créance;  — Qu'alio  de  deterutiner  la  per- 
ceiitiou  réelle  de  ces  fruits  et  leur  inipuiatioti , il 
est  par  conséquent  nécessaire  de  procéder  â ia 
reddition  des  comptes,  conformén.ent  aux  règles 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile,  iio- 
tammeul  par  les  articles  ci-dessus  cités;  — Qu'Il 
résulte  de  ces  articles,  que  les  cumpies  doivent 
être  rendus,  débattus  et  soutenus  d’après  la  re- 
cette et  la  dépense  réelle  ; — Qu  il  eu  résulte  en 
outre  que  le  reliquat  précis  doit  être  fixé  par  le 
jugement;  ~ Considérant  qo’il  est  reconnu  que 
le  sieur  Cardon  a tenu,  pendant  la  durée  de  l'an- 
Uebrèse.  seize  cuves  en  activité;  — Que,  relati- 
vement à ces  seize  cuves,  ii  n'éUiit  comptable  que 
de  leur  produit  réel,  soit  en  vertu  de  la  conven- 
tion qu'il  avait  souscrite,  soit  en  vertu  de  la  loi 
qui  eu  réglait  les  effets;  — Que  ce  produit  réel, 
qui  aurait  pu . d'après  les  faits  et  les  circonstan- 
ces. devenir  une  des  bases  d'appréciuliqn  pour 
les  onze  cuves  restantes,  ne  pouvait  être  cousuté 
que  par  les  comptes  et  tes  pièces  ju»liUcaUves  à 
l'appui,  et  d'autre  part  par  les  débats  ultérieurs; 
— Que  la  Cour  royale  de  Paris  a neanmoins  re- 
fusé d'examiner  et  de  faire  débattre  les  comptes , 
sous  prétexte  que  le  sieur  Cardon  n'avait  pas 
rempli  t'obligation  qu'il  avait  contractée,  de  te- 
nir vingt-sept  caves  en  activité;  — Que  par  suite 
de  ce  refus  elle  a fixé  arbitrairement,  tant  le  pro- 
duit de  seize  cuves  que  celui  des  onze  cuves  res- 
lautes,  sans  s'occuper  des  exceptions  et  des  cir- 
oonslances  dont  se  prévalait  le  sieur  Cardon,  soit 
quant  aux  seize  cuves  entretenues  en  activité, 
soit  quant  au  défaut  d'cnuelien  des  autres  ; — 
Que  celte  Cour  a par  conséquent  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  violé  l'art.  2Uë5  du  Code  civ.,  ainsi 
que  tes  art.  526,  533. 536  et  5i0  du  Code  de  proc. 
civ.;  — Casse,  etc. 

Ou  6 août  1822.  - Secl.  civ. — Prn.,  M.  Urts- 
soo.  — Happ. , M.  Vergés.  — Concl.,  M.  Hua , 
av.  gén.  — Pi.,  MM.  Coebin  et  Chauveau-La- 
garde. 

EMPRISONNEMENT.  - Aluiers.  — Consi- 

GRATIOR. 

Le  débiteur  ineareéré  ne  peut  se  plaindre  du 
défaut  de  consignation  d^aUmenSy  pour  let 
trente  et  unièmes  jours  des  mois  de  trente  et 
un  jours , lorsque  te  créancier  a fait  succès^ 
sivement  plusieurs  consigfuUions  de  20  fr., 
chacune  pour  un  mois,  et  d’avance,  de  uia- 
i nière  qu'il  y ait  toujoufs  eu  une  somme  tu/*- 
i Usante  consignée  pour  chaque  jour  (1). 

(Bonneville  C.  Oeajardins  et  consorts.) 

Ou  7 août  163^— Section  civile. 


(1)  La  jurisprudence  était  constante  sar  ce  point  lion  ne  peut  plos  se  représenter.  Y.  1a  note  sur 
avant  la  loi  du  17 avril  1832.  K. Cass.  20  juin  1821;  l’arrêt  pfédlêdu  11  juin  1822, 

U jain  et  20  août  1822.  Mais  aujourd'hui  1a  quet- 
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partie  ne  peut  obtenir  la  parole  après  lui;  mais 
•eulemeot  remoure  sur-le-cbnmp  de  simples  no> 
teSf  coiurue  il  est  dit  À l'art.  3 du  Code  de  proc.;» 
en  ce  que  cet  article  ne  dispose  évidemment  qoe 
pour  le  cas  où  ia  partie  a proposé  sa  défense  sur 
la  contestation  ou  1 imputation  sur  lesiiuellcs  le 
ministère  public  a été  entendu  ; et  qu'aiiisi  il  ne 
peut  être  invoqué  contre  la  partie  qui  n'a  paseu 
la  (acuité  de  se  defendre , pour  la  priver  de  ce 
droit  sacré. 

LA  COCR;  — Vu  Tari.  tA  de  la  loi  du  34aoùt 
4790;  — Attendu  que  le  droit  de  sc  défendre  en 
toute  discussion  judiciaire  est  un  droit  naturel  et 
sacré  dont  personne  ne  peut  être  privé;  — Que 
si  Part.  87  du  dôcr.  du  30  mars  1808  interdit  la 
parole  aux  parties , quand  le  ministère  public  a 
été  entendu,  c'est  parce  qu'elles  Pont  eue  aupa- 
ravant pour  proposer  tous  leurs  moyens  de  dé- 
fense, et  que  le  ministère  public,  dans  scs  con- 
clusions. n’a  point  changé  l’étal  de  l’affaire , ni 
créé  une  contestation  nouvelle;  mais  qu'évidem- 
mcnl  cet  article  ne  saurait  être  applicable  au  cas, 
où.  par  un  réquisitoire  spécial,  le  ministère  pu- 
blic porterait  une  dénonciation,  une  imputation 
imprévue,  soit  contre  Punedes  parties,  soit  con- 
tre Pun  des  oniciers  ministêrieis  coii'ilitiiés  darts 
la  cause,  puisqu'alors  les  motifs  de  ia  disposition 
dudit  article  disparaîtraient,  et  feraient  pince  aux 
raisons  d'équité  naturelle  et  d'humanité,  sur  les- 
quelles repose  le  principe  <]uc  nul  ne  doit  être 
condamné  sans  avoir  été  entendu  ; — Attendu, 
en  fait,  que.  devant  la  Cour  royale,  Cailaud  n'a- 
vall  eu  à se  défendre,  et  ne  s’euH  défendu  que 
sur  Piinpulation  qui  lui  avait  été  faite  en  pre- 
mière instance  par  le  procureur  du  roi,  et  que 
les  juges  de  Tours  avaient  accueillie,  d'avoir  ac- 
cepté le  transnort  d’une  créance  litigieuse  ; mais 
qu'en  cause  d’appel,  l’avocat  général  portant  la 
parole  avait  abandonné  celle  imputation,  cl  Pu- 
▼ail  remplacée  par  une  imputation  nouvelle  et 
imprévue  beaucoup  plus  crave,  en  reprochant  à 
Callaud  d’avoir , par  Pacte  de  transport  du  20 

Serm.  an  12,  voulu  s’assurer  pour  honoraires, 
ans  le  procès  dont  il  s'agissait,  une  partie  de  la 
somme  que  sa  cliente  réclamait  dans  ce  procès; 
— Qu’aiiisi  la  Cour  royale,  en  refusant  d'entendre 
Callaud  qui  demandaii  a sc  jusiiUer  de  cette  der- 
nière imitation,  a violé  Part.  I l précité  du  tit.  2 
de  la  loi  du  21  août  171H),  et  tiussement  appli- 
qué Part.  87  du  décret  du  30  mars  1808;  — 
Casse,  etc. 

Du  7 août  1822.  — Sect.  civ.  — Près.,  M.  Bris- 
son.  — Riipp,,  .M.  Un|>erou.  — Conc/.,  M.  Jou- 
bert,  av.  gen.  — Pt.,  M.  Rochelle. 

ABROGATION.  — Loi  spéciale. 
CO!VTRISt*Tlo>S  INDIEKCTES.  — APPEL.  — 
Delai. 

1*Xei  (oii  et  règlemens  relatifs  à des  matières 
spèciales  ne  peuvent  être  considérés  comme 
abrogés  par  des  lois  générales  et  postérieures, 
qu'autant  que  celles-ci  contiennent  des  dis- 
positions formelles  à cet  égard  (1). 


2^/.e  délai  de  l'uppcl  fies  jugemens  correction- 
nelSy  rendus  en  tnaliéi  e de  conlributiuns  in- 
directes, necourr  que  du  jour  de  la  siynifica^ 
lion  du  Jugement;  l'art.  203,  Cod.  d'tnst, 
crim.,nos’üpplû/Ma  pas  àcettematière.  (Décr. 
du  1”  gcrni.  an  13,  art.  32.)  (2) 

(Contr.  indirectes  -C.  Perigeat.)  — arrêt. 
LA  COUR  ; \ u Part.  32  du  décr.  du  1*^  germ. 
an  13,  concernant  les  droits  réunis,  et  la  manière 
de  procéder  sur  les  contraventions,  portant  : 
« L appel  devra  être  nolUié  dans  la  huitaine  de 
lasignincalioii,  sans  citation  préalable  au  bureau 
de  paix  et  de  conciliation  : après  ce  délai , il  ne 
sera  point  recevable,  et  le  jugement  sera  exécuté 
purement  et  simplement.  La  déclaration  d'appel 
contiendra  assignation  à trois  jours  devant  le 
tribunal  criminel  du  ressort  de  celui  qui  aura 
rendu  le  jugement  ; le  délai  de  trois  jours  sera 
prorogé  d’un  jour  par  chaque  deux  luyriamctres 
de  distance  du  domicile  du  défendeur  au  chef- 
lieu  du  tribunal:  » — Considérant,  en  principe, 
que  les  lois.ei  règlemens  relatifs  à des  matières 
spéciales  ne  pcm  eut  être  considérés  comme  abro- 
gés par  des  lois  générales  postérieures,  qu'autant 
que  celles-ci  conlienncnl  des  dispositions  for- 
melles et  expresses  d’abrogation  Que  le  décret 
du  l'f  germ.  an  13  ej*t  spécial  pour  la  matière  des 
droits  réunis  (aujourd'hui  contributions  iiidi- 
m les);  — Que  le  Code  d'insl.  crim.,  qui  trace 
les  règles  de  la  procédure  en  matière  correction- 
nelle en  généra),  ne  contient  aucune  disposition 
formelle  cl  expresse  qui  abroge  I art.  32  dudit 
décrel;-Que,  d’apri‘scet  art.  32,  le  delai  de  l’ai»- 
pel  ne  court  contre  ta  régie,  que  du  jour  où  le 
jUft  ment  de  première  insUiiice  lui  a élé  «ignilié; 
— Que,  dans  l’espèce,  aucune  signilicalion  n'avait 
été  faite  à la  régie,  du  jiigemeul  contre  lequel 
olles’cst  pourvue  par  appel  : — Doù  il  suit  qu'en 
déclarant  la  régie  déchue  de  son  appel,  à defaut 
de  l’avoir  déclaré  dans  la  forme  et  dans  le  délai 
prescrits  par  l’art.  2u3  du  Code  d’insl.  crim.,  la 
Cour  royale  de  Limoges  a rMu<t<a;ment  appliqué 
cet  article,  et  violé  ledit  art.  32da  déc.  du  l**  germ. 
an  13  ; — D’après  ces  molif-i , — Casse,  etc. 

Du  8 août  1822.-  Sect.  crim.—  />ré5..  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Bussebop.  — Conct.,  M,  Hua, 
av.  gén. 

Ia\SCRIPTIO\  de  faux  Formes. — 

SCRSIS. 

Le  (ribunalcorrectionnei  qui  déclare  pertinent 
et  admissibles  les  moyens  de  faux  proposés 
contre  un  procès-verbal  des  préposés  des  doua- 
nes. ne  peut  ordonner  qu'il  sera  procédé  de- 
vaut  lui  à Cexamen  de  l'inscription  de  faux; 
il  est  tenu  de  surseoir  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
procédé  sur  le  faux,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  4(K),  Cod.  d’inxL  crim.  (3). 

(Douanes  — C.  Onimiis,.  — aiuiét. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  9 de  l’arrêle.  du  gou- 
verncmeul  du  V jour  coinpiémentaire  an  1 1 . — 
El  l'art.  du  Code  d'in.siruc'Uoii  criminelle;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  ou  il  s'agissait  d’im- 


(1)  Principe  conslant  : Cass.  26  août  1816,  et  la 
note;  .Merlin,  tiepert.,!’*  Lois,  sect.  3,  n"l8;  Le- 
fraverend,  LègtsL  crim.,  t.  2,  ch.  1*’*',  p.  28. 

I (2)  F.  conf.,  Cass.  10  fév.  1814;  15  avril  et  31 
déc.  1819;  7 juin  1821,  et  les  notes;  13  fév.  1840' 

(8)  V.  conf.,  Cass.  13  frim.  an  12,  t**  ocl.  1807, 
SjaoT.  1809,  et  la  note  ; 26  mars  1Sl  8 ; 6 avril  1821. 
— a L’erreur  des  tribunaux  eorreclioanels,  dit  Man- 
gin, provient  san-i  doute  du  ce  que  tes  luis  qui  rè- 
giasent  l’inscription  de  fsux  en  matière  de  procès- 
XL— P*  PARTM. 


verbaux,  ne  disent  pas  expressément  comment  ou 
doit  procéder  apres  qu’une  inscription  de  faux  t 
été  sdmise;  mais  il  est  clair  que  ces  lois  n’syaol 
modifié  les  règles  du  droit  commun  qu’en  ce  qui 
concerne  les  délais  dans  lesquels  l iiiscription  doit 
être  faite,  et  les  fornialiiés  auxquelles  raduiissioQ 
de  celle  iiiscriplioii  est  soumise,  ces  réglés  conser- 
vent toute  leur  autorité  sur  les  suites  légalu.  de 
l'inscription,  cl  qu’il  suflll.  pour  b leur  assurer, 
qu'il  n'y  ait  pas  élé  dérogé.  » ( Traité  des  procès- 
verbaux,  58.) 


3»  ( 13'aout  J8iî.  ) Juriipru4encô  delq 

pnrtaljnn  d(*  ni3rrhflnfH5es  pn>hibécs.  Xavier  Oni> 
inuSf  ( un  de»  prevenu^B^ail  régulicremcnt  dé> 
claré,  devant  le  Irihunal  correctionnel  d'AIlàircb, 
sait!  de  la  comiais»ancc  de  la  contraveniloo,  tMO’ 
serlre  en  faut  contre  le  procès-verbal  dressé  à m 
charge  par  les  préposés  des  douanes  : — Que  les 
moyens  de  faut  par  lui  proposés  étaient  fondés 
sur  un  prétendu  alibi;  — Que  le  tribunal  correc- 
tionnel ayant,  par  un  premier  jugement,  déclaré 
les  moyens  de  faus  non  pertinens,  sur  le  motif 
quMIs  n'étaient  pas  rirconslauciés  de  manière  à 
prouver  i'impossibilité  physique  du  fait  constaté 
a son  égard,  a ordonné  quMI  serait  passé  outre  à 
rinslmcliou  et  au  jugement  sur  ic  fond,  et,  après 
avoir  entendu  toutes  les  parties,  a déclaré,  i>ar 
un  second  jugement,  la  saisie  bonne  et  valable, 
prononce  la  conflscalion  des  marchandises,  et 
condamné  tant  ledit  Oiiimus  qu'un  autre  prévenu, 
aux  peines  imrtécs  par  la  loi;  Que  sur  l'appel 
do  CCS  deux  jugeniens,  interjetés  par  Onltnus,  la 
Cour  royale  de  Colmar,  devant  laquelle  cet  appel 
a été,  a,  au  contraire,  Jugé  que  les  moyens  de 
faux  proposés  étaient  p<vUnciis  cl  adml»siblcf  : 
Mail  que.  n'ayaul  poml  été  reconnu  et  déclaré 
quo  ici  préposes  rédacteurs  du  procès-verbal  en 
vertu  duquel  la  poursuite  contre  ledit  Unirims 
avait  été  exercée,  fussent  décédés,  il  devait,  dès 
lors,  être  procédé,  à raison  du  faux  dont  le  pro- 
cès-verbal était  argué,  conforinémcnl  aux  dispo- 
sitions de  l’art.  4iU)  du  Code  ifiiistrurtioii  crimi- 
nelle; Oii'aux  termes  du  $ 1**  de  cet  article, 
les  faux  de l'espèccdecelui  dont  il  s'agit,  doivent 
être  suivis  crimineilenient  dans  les  formes  pres- 
crites pour  la  poursuite  du  crime  de  faux  ; — 
Qu'aux  termesdu  troisième  paragraphe,  rinsorip- 
lion  de  faux  ayant  été  faite  contre  un  proics- 
verbal  qui  constatait  un  délit,  la  Cour  royale  avait 
À juger,  comme  elle  Ta  fait,  si  les  ruoyens  de  faux 
étaient  pertinens,  c csl-a-dirc,  si  la  preuve  qui 
en  pouvait  être  faite,  ferait  disparaître  le  délit  a 
regard  de  rinscrivanl  : — Que  celle  Cour  ayant 
reconnu  que  les  movens  de  faux  étaient  pertinens, 
devait  donc  surseoir  à rinslruction  et  au  juge- 
nii'Ol  du  délit  imputé  audit  Onimos,  jusqu'après 
qu'il  aurait  été  statué,  ainsi  que  de  droit,  sur  la 
prévention  dt*  faux  qui  résultait  de  riiiscripUon 
de  faux;  — Qu'il  ne  pouvait  point  être  statué  sur 
cette  prévention,  d’après  les  règles  du  faux  inci- 
dent : — Qu'il  ne  pouvait  être  procédé  que  d'a- 
pi^s  celles  quo  le  Code  d'instruction  criminelle  a 
ordonnées  pour  In  poursuite  des  crimes;  — At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  Cour  royale  de  Col- 
mar ne  s'est  pas  bornée  i déclarer  les  faits  de 
faux  pertincus.  et  è surseoir  à l'IuslrucUon  et  au 
jugement  du  délit  dont  elle  était  saisie,  mais 
qu'elle  sVst  permis  en  outre  d'ordonner  qn'il  se- 
rait procédé  par  elle  à l'examm  de  rinscription 
de  faux,  cl,  s'il  y avait  lieu,  à celui  du  fond:  — 
Kn  quoi  cette  Cour  a violé  les  rèalcs  de  compé- 
tence établies  par  Part.  4C0  du  Code  d'iustruction 
criminelle;  — Par  ces  mulifs,— Casse. 

Du  9 août  Scci.  crim.— Prés.,  ftf.  Rar- 
rii.  — Rnpp.,  M.  Ralaud.  — Concl.,  M.  Hua, 
av.  gén. 

TRANSCRIPTION.  — I^scriptiox  nvpoTHB- 

CAI*8.“ REJrOl’VTKM.RlIBJCT. 

Sous  le  Code  cieif,  et  antérieurement  au  Code 
de  procédure,  le  eréaneier,  ralablement  in- 
scrit pour  uns  hÿpothèaue  ancienne,  au  mo- 
menr  de  la  vente,  mats  dont  rinscnpfton  a 
été  périmée  à défatu  de  retu>uvellementy  peut 
valablement  s'inicrire  de  nouveau , tant  que 
le  tiers  acquéreur  n’a  pas  transcrit  f lorsque 
d ailieurs  te  tiers  acquéreur  a eu  connais- 
gance  de  rinscripRon  extsfanfe  au  moment 

r 


Cour  dé  eassation»  ( 13  aocr 

de  la  vente.— En  ce  cas,  ta  transcription  a , 
été  nécessaire  pour  arrêter  le  cours  des  sn- 
scrlpfioni.  (L.  il  brum-  au  7.  art.  47  ; Cod.  * 
civ  ,i&8aet  318i.)(i) 

(Lcbrcl-C.  Marchand.) 

La  dame  Marchand  avait  sur  lesbiens  du  sieur 
Dosnières,  et  notinimeulsurla  ferme  de  Launay,. i 
une  hypothèque  inscrite.  Le  droit  d'hypolhèquu 
avait  pris  naissaocc,cn  1785.  sous  l'einpire  daw) 
l'édit  de  1771.  — L'inscription  avait  été  prise  le  ■ 
SO  juin  I80:è,  sous  l’einpire  de  la  loi  du  it  brum. 
an  7. 

14  mars  1805,  vente  par  le  sieur  Dasnières,  an  » 
sieur  Lebret  du  Désert,  delà  ferme  de  Launay.— 

Il  importe  de  remarquer,  1*  que  l'acuuèreur  n'a 
point  fait  transcrire  son  contrat,  et  qiril  a eu  une 
eonnaissance  personnelle  do  l'hypothèque  de  1a 
dame  Marchand,  et  dn  son  inscription  iiiention- 
oee  dan»  un  ccrUncat  a lui  délivré  par  le  rotucr-  • 
valeur  des  hypothèques;  B*  que  la  dame  Mar- 
ch.ind  n'a  point  renouvelé  son  Inscription  dansi  • 
le  délai  de  dix  ans.en  sorte  que  son  iuscriptioua  été  » . 
périmée  le  juin  I8li.  Les  choses  sont  resléetc  i 
en  cet  état  Ju.*c(iu'co  1814.  a celle  époque,  la 
dame  Marchand  a pris  une  nouvelle  inscription,)  i 
et  clic  a poursuivi  l'expropriation  forcée  de  la 
ferme  de  Launay.  i* 

Le  sieur  Lebret  forme  opposition  aux  poursui- 
tes; il  soutient  que  le  droit  hy  puUiécaire  de  la  dame 
Marchand  est  >ans  effet  relativement  à lui  ;--Que 
la  vente  du  domaine  sur  lequel  elle  reposait, 
ayant  eu  lieu  s >u»  l'empire  du  Code  civil,  et  Part. 
l.‘>83  portant  que  la  vente  est  parfaite  |»ar  le  seul 
consciilument,  il  s'ensuit  que  les  hypothèques, 
non  inscrites  au  moment  de  la  vente, sont  sans 
elTct  i l’égird  des  tiers  acquéreurs,  sans  utie  la 
IransrripUon  soit  néceasaire,  comme  sous  Vrin- 
pire  de  la  lui  du  1 1 bruni,  an  7,  pour  arrêter  Iq 
cours  des  inscriptions;  qui  la  vérité,  Phypothè- 
que  do  la  dame  Marchand  était  inscrite  au  mo* 
iiient  de  la  vente,  mais  celte  inscription  ayant 
été  périmée  ensuite . elle  était  censée  n'avoir  Ja-j 
tnnis  existé;  rjjue  la  nouvelle  inscription  prise  »oua 
l'empire  du  Code  de  procédure,  ne  pouvait  pro- 
duire aucun  effet,  bien  que  ce  Code.  art.  H34,  au- 
torise Pinscriplion  jusqu'à  la  IraiiscripUon,  ci 
même  dans  la  quinzaine  suivante;  car  on  ne  puo- 
vail  appliquer  Particlc  prerilé  qu'aux  ventes  faites 
sous  son  eiupiic,  et  qu'a  l'éggrd  des  ventes  anté- 
rieures faites  sous  l'einuiredu  Code  civil,  il  fallait, 
décider  quo  les  hypoth^ues  non  inscrites  aujuurv 
du  contrat,  devaient  rester  sans  elTot  a l’égard  des  * 
tiers. 

il  août  1810,  jiigcmeot  du  tribunal  de  pre-  * 
mière instance  de  Rout-Audemer,  qui  déclare  sapsi 
effet  les  inscriptions  prises  par  la  dame  .Marchand, 
postérieurement  à la  vente,  bien  qu'il  u'y  eût  pu 
eu  transcription.  B *. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Marchand.  Dans 
sou  intérêt  on  soutient  que  la  ooiiveile  inscrip-  i 
lion,  prise  par  clic  en  1814,  a dû  produire  son 
effet,  attendu  qu'il  u’y  a point  eu  traii^criptloo 
de  la  vente;  que  même  sous  l'empire  du  Code 
civil  la  iranscnplion  est  nécessaire  pour  arrêter 
le  cours  des  inscriptions:  qu'au  surplus,  dans 
l'espèce,  la  dame  Marchand  était  valablcioeq^, 
inscrite  au  mumciit  de  la  vente;  que  le  sieur 
bret, tiers  détenteur,  avait  eu  connaissance  de^' 
son  hypothèque;  qu'à  ce  titre  il  pouvait,  moins  * 
que  tout  autre  acquéreur,  prétendre  que  la  tran- 
scription n'étalt  pas  nécessaire  pour  purger  l'hy-  - 
polhèque  ancienne. 

— ■ ■■  ■ 3;,  A 

(t)  V.  coof.,  Cass.  I3déc.  t8I3,  les  observalioDg* 
qui  accompagoeoi  cet  arrêt,  et  les  autorités  qui  ^ , 
sont  lodiqucei. 


Digiîized  by 


( 13  40CT  1833.  ) JurùpruJmet  delà  Cour  d»  enstation.  ( 13  aoct  1833.  ) 


36  nui  1831,  arrêt  de  la  Cour  ro  jalc  de  Rouen, 

Îul  déclare  que  rintcriplion  prite  par  la  dame 
larcband  doit  produire  aoo  erfel.  Les  molib 
de  cet  arrêt  pomnt  en  tubstance  ; Que  aous 
l'empire  de  rédit  de  tni,  l'acquéreur,  pour 
paraer  >on  contrat,  devail  prendre  des  lettres  dç 
ratiiiration.  et  que  le  créaucicç,  pour  conserver 
ton  hypothèque,  devait  (brmer  oppoiition  au 
sceau  desdites  lettres;— Que  les  nouvelles  lois  (la 
loi  du  (I  brum.  an  7 et  le  Code  civil)  opl  rem- 
placé ley  lellres  de  ratiUca|ion,  c|  roppositlou 
•U  Kcau,  par  l’inscription:— l^'il  etisie  entre  la 
loi  du  II  brum.  et  le  Code  civil  une  difTérence 
notable,  en  ce  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  bru- 
maire , la  propriété  de  rimmeuble  vendu  n'était 
transmise  a l’acquéreur  que  par  la  transcription, 
tandis  que  depuis  |c  Code  civil , l'acquéreur  tans 
transerlplion  devient  propriétaire  incnmmuUble 
du  Jour  du  contrat  (art.  1583)  ; — Mais  que  l'art. 
158!)  doit  s'entendre  seulement  en  ce  sens,  que 
le  vendeur  ne  peut  plus,  comme  sons  la  loi  du  IJ 
bruni.,  vendre  une  seconde  Ibis  le  même  do- 
niaioc,  ou  constituer  de  nouvelles  lijpolhéqpes 
depuis  la  vente , quoique  rocqiiéfeur  ii'ail  (loiut 
fait  transcrire;  — Mais  que , sans  transrrfption , 
l'iequéreur  ne  peut  se  prétendre  airranchi  deshy- 
polhèqursctistantes  (quoique  noq  liiscriles]  è |'e- 
poque  Je  la  vente,  puisque  l’art.  3111  qeclare, 
dans  sa  seconde  partie,  que  l'hypothèque  suit  les 
immeubles  vendus  dans  quelques  mains  qu'ils 
passent;  et  que  l'art.  3183  porte  qpe  je  vendeur 
ne  transmet  a l'acquéreur  que  la  propriété,  et  les 
droits  qu’il  avait  lui-méme  sur  la  chose  rendue, 
et  qu'il  les  tyausmet  sous  l'alTectation  des  mêmes 
priviléKes  dont  il  était  chargé  ; — Que  l’art.  3183 
porte  eipressément  que  l’acquéreur  qui  veut  pur- 
ger l'immeuble  acqub.  des  privilèges  et  hypothè- 
ques, doit  faire  Iraoscrirc  son  contrat  ; — Que 
jart.  3198.  dit  que  l'acquéreur  n'est  libéré  des 
upothéques,  qu'autant  qu'il  a requis  le  ccrtiOcat 
du  conserrateur,  depuis  la  Iranscriullon  ;—  Qu’il 
serait  étrange  qne  sous  l'emptrc  qu  Code  eivil^ 
dans  rlnlervalle  de  la  pujilicalion  de  ce  Code  a 
celte  dq  Code  de  proc.,  les  créanciers  ayant  une 
pypathèque  arquise  avant  td  yenlc  eussent  été 
privés  du  droit  de  se  faire  ioKrirc  Jusqu’à  la  Iran- 
Kviption  du  contrat  de  vente,  tandis  que  Jusqu'a- 
lors, et  même  suivant  la  loi  du  11  brum.,  ces 
créanciers,  et  même  ceuy  dont  le  litre  était  pos- 
térieur à la  vente,  Jouissaient  do  la  bculle  de 
t'ipacrire  Jusqu'à  la  transcription;  et  tandis  que, 
depuis  la  piinlication  du  Code  de  procédure,  les 
créanciers  ayant  hypotheque  acquise  avant  la 
vente,  ont  cette  racullé,  non-seulement  Jusqu'à  la 
transcription,  pi'ls  éneore  dans  la  quinzaine  de 
de  la  transcription  ; qu'admcl(rp  le  système  des 
premiers  juges , ce  serait , dans  l'Intervalle  des 
déni  Codes  [envifon  (vendant  deux  années),  ad- 
mettre un  régime  contraire  au  principe  ado(>té 
antérieurement,  cl  au  principe  maintenant  en  vi- 
gucnr;-Qn'au  surplus,  la  Juris|vriidcnce est  inva- 
riablement nxéc  en  ce  sens,  que  la  publication  du 
Code  civil  n’a  pas  valu  transerlplion  pour  l'acqué- 
rcor  qui  avait  acquis  antérieurcnicnl  an  Code,  et 
que  la  transcri(ition  était  nécessaire  pour  purger 
les  hypothèques  anciennes  non  Inscrites;— Que  si 
if  promnlgalion  du  Code  civil  n é pas  purgé,  sans 
le  «ecours  de  la  transcription , l'hypolhè(|ue  an- 
rienne  dont  était  grevé  un  immeuble  vendu  avant 
cette  promulgation,  on  roncevrait  dilltdlemcnt 
du’une  hy|ioltièuue  ancienne  pdt  être  purgée  sans 
le  secours  de  la  transcription , parce  qiie  la  vente 
sérail  postérieure  à la  publication  du  Code,  puis- 
que, d'après  l’art.  1583,  la  vente  h'est  parfaite 
qu'à  regard  des  vendeurs;  mie,  suivant  l'art 
les  contrats  de  vente  que  |cs  acquéreurs  vou- 


dront purger , doivent  être  transcrits  par  le  coii- 
servalfiir,  et  que,  (lar  l'arl.  3198,  j|s  sont  assu- 
jettis à requérir  le  cerlilicat  du  cunservateiir  pos- 
térieurement à la  transcri(itinii  des  titres;  — 
Qu'ainsi,  la  dislinclion  qu'on  voudrait  établir 
entre  les  acquéreurs  antérieurs  et  les  acquéreurs 

Guslérieurs  auCode,  serait  inconciliable,  soit  avec 
; loi  de  l'an  7,  soit  avec  |c  Code  de  (irocédurc 
ciyilc  : avec  la  lot  de  l'an  7 , d’après  laquelle 
l'acquéreur  ne  devenait  v(rüab!enicnl  proprié- 
taire que  par  la  transcription  ; avec  le  Code 
civil,  qui  ne  prêscnie  que  le  remède  de  la  Iran- 
scrlplion  et  des  notifications  à faire  par  l'acqné- 
reur  (d'ailfeurs  priipriélaire  incommntable  du 
Jonr  de  là  vente],  pour  purger  l'inimenble  par  lut 
acquis,  des  privilèges  et  hypothèques  dont  11  est 
frevé  ; avec  le  Code  de  (vroiédnre,  qui  déclaré 
rps  liypulhèqucs  Judiciaires  et  conventionnelles 
coh.servéc8 , qiioiqne  non  Inscrites , qui  accorde 
hn  délai  dé  quinzaine  après  la  transcriptlun,  ponr 
prendre  insaiption  ; — Qu’enfin  Lebret  a traité 
eh  coiinatssanre  de  cause,  piiisqn’cn  se  faisant 
délivrer  lé  certificat  des  inscriptions  au  nombre 
des«(uellc5  était  la  créance  de  la  dame  Marchand, 
il  a éléinstèuit  des  droits  qn’ellé  avait  à (vréten- 
dre,  droits  qui  n’en  existaient  pas  moins  à cette 
époque,  qpoiqiie  son  inscription  ail  été  périmée, 
mais  qu’elle  a rcconvrés  depuis  par  les  nouvelles 
Inscriptions,  avant  ancune  lranscrl(itton  ctTectnép 
de  la  part  de  Lebrct. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  1^ 
bret,  ponr  violation  de  l’art.  1583  do  Code  'cly., 
et  fausse  application  des  art.  31  U,  3183, 3198  dn 
Code  ciï.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a déridé  qie 
l'hypolhcqiie  de  la  dame  Marchand,  quoique  non 
inscrite  à l'époque  de  la  vente  faite  sons  l'empir* 
du  Code  Civ.,  devait  avoir  son  effet  à régaril  du 
tiers  acquéreur  contrairement  a la  disposilluiidé 
l'an.  3183. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  s’agit,  dans  l’es- 
pèce, d’une  hypothèque  créée  en  178.5,  anlérleu- 
rement  aux  nouveaux  systèmes  liypuUiécaircs,  qt 
qu'aux  termes  de  l'art.  47  de  la  loi  de  brum.  op  7, 
le  créancier  pouvait  toujours  prendre  inscription 
sur  l'immeuble  hypothéqué  tant  que  le  possesseur 
n'avait  pas  hit  transcrire  son  litre; 

Considérant  qu'il  est  vrai  que  le  demandeur  a 
acquis  l'immeuble  dent  il  s'agit  sous  l’empire  dn 
Code  civil,  et  avant  la  promulgation  liu  Code  de 
proc.  ; — Mais,  alleiidu  que  l’arrêt  dénoue^  a 
constaté,  en  point  de  fait,  qnelc  demandeur  avait 
traité  en  pleineconnaissancedes  droits  de  la  dame 
de  Guerchin;  qu'à  l'époque  de  racquisilion  II 
eiislait  une  iuscriplion  régulière  cl  valable  prise 
l>ar  la  dame  de  Guerchin  depuis  eiiv  iron  trois  ans, 
dont  il  s’élall  même  fait  délivTcr  un  ecrtldéat 
Attendu  que  celle  circonstance  a suffi  pour  Im- 
poser au  demandeur  la  charge  de  la  transcrlpllnp 
de  son  titre,  seul  moyen  de  purger  rancicnne  liy- 
pothiviuc  dont  il  est  question,  et  qu’il  était  en- 
core danscette  position  lorsque  l'art.  834  du  Code 
de  priw.  a été  promulgué;  — Attendu  que  IC  de- 
mandeur a avoué,  dans  sa  requête,  qu'U'àvall 
même  été  déjà  fait  un  paiemcnl  à la  dame  dd 
Guerchin;  — Attendu  que  la  dame  dé  Guerchin 
n'a  |ms  dirigé  ses  poursuites  contre  le  demandeor 
en  vertu  de  l’aiicienhe  Inscfiplion  que  l'on  sou- 
tient avoir  été  périmée , mois  bien  en  verlu  do 
nouvelles  inscriptions  prises  en  1811,  ISIS  et 
1819;—  Attendu  qu'il  est  également  ronstalê 
qu’à  CCS  époques  le  demandeur  n'avait  failancuno 
transcription  ; — Considérant  que  ce  motif  suf- 
fit pour  justifier  l'arrêt  dénoncé  : sans  qn'll  soit 
besoin  d'apprécier  les  antres  motifs;  — Rejet- 
te, etc. 

3’ 
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Dul3aoôl  1822.— SpcI.  fiv.  — Prpji.,  M.  La- 
Uuâêùp,  — B(tup,,  jM.  Hotion  de  CastMiamonte. 
— tonr/.,  M.  Cahier,  av.  gén.— P/.,  M.  Loiseau. 


COI.ON1IC8.— (fCIAME.—  JniKMENT.— Forsibs. 
Le  Code  de  procédure  est  en  vifjucur  à i'ayenne 
depuis  le  2'i  janv.  1918.— £ri  conse<iHtuce,les 
arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cette  résidence 
doivent,  à peine  de  nullité’,  depuis  cette  épO’ 
que,  contenir  le  nom  des  juges  qui  ont  pris 
part  à la  délibération.  (Cod.  pruc.,  141.}  (1) 
(Vidal  et  autres.) 

ARRRt  (après  driib.  en  ch  du  rôtis.). 

LA  CUUH;  — Attendu  qu’il  ré'iullc  d'une 
lettre  oITiciclIc  adressée  le  10  juin  1810  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  a M.  le  procureur  générai  de 
la  Cour,  que  le  Code  de  proe.  n tHé  publié  à 
Cayenne  Ie25janv.  1818.  et  que,  con>éaueniment, 
les  tribunaux  de  cette  colonie  ont  uü  . depuis 
celte  publication , se  confonner  à ce  qu'il  pres- 
crit ; — Vu  l’art.  141  du  Code  de  proc.  ; — At- 
tendu que  les  expéditions  produites  desairétsdcs 
1*C  2,  4 et  G juill.  ISIS,  ne  relatent  pas  les  noms 
des  juges  qui  ont  assUté  aux  audiences  dans  les- 
quelles ces  arrêts  ont  clé  rendus,  et  qui  ont  pris 
part  aux  délibérations  qui  les  ont  précédés  : u'où 
il  suit  qu’il  a été  contres  cnn  è l’art.  14t  du  Code 
de  proc.  ci-desbus  rilé  Par  ces  motifs,— Casse 
les  arréu  rendus  par  la  Cour  royale  de  Cayenne 
les  1*',  2,  4 et  6 Juill.  IKIH.  etc- 
Du  13  aoiU  1822.— Sed.  dv.-Papp.,  M.  Mi- 
nier.— Concl..  M.  Jniirde,  av.  gén.  — PI , MM. 
Delagrangeet  isambert. 


CONNAISSEMENT.  — Pbophiêté.  — E?ïdos- 

8EMB8T.  COKSIb.XATAIBB.  — PRIVILÈGK. 
Celui  en  faveur  de  qui  un  eo^mntsjamenr  à or- 
dre a etc  endosse,  ne  peut  pas  dire  que  la 
proprte/e  lui  en  a été  transmise,  s'il  savait  que 
Cendotscur  n'eiait  que  consignataire,  tCod. 
comm.,  I JG,  137,  2.SI.} 

Vendossement  pur  et  simple  ne  peut  être  tn- 
voqué  dans  ce  eus  par  lui  comme  acte  de  nan- 
tissement. l'autorisant  à réclamer  un  prtt't- 
légepour  les  sommes  qu'il  a avancées  aupre- 
mier  consignataire  perionncl/ement,  lorsque 
tousdeiuF  demeurent  dans  la  même  ville  et 
que  le  proprietaire  de  la  marchandise  n’y  de- 
meure pas.  (CoJ.  conim.,  95.)— Le  privilège 
est  limité  alors  auj-  frais  faits  pour  la  chose 
méme.lels  que  frais  de  douanes,  dedébarque- 
ment,  de  fret  et  autres  de  cette  nature. 

{Tliurel  et  comp.— C.  Baillnrgé.) 

Le  12  déc.  1819,  jugement  du  tribunal  du  Ha- 
vre , ainsi  conçu  : — * Considérant  qu’il  est  con- 
atant.  en  fait,  que  les  vingt  b^irriques  de  sucre 
mit  été  chargées  a la  Guadeloupe  pour  le  compte 
du  sieur  Uaillargé,  a i.i  consignation  du  sieur 
Emmanuel  Joseph,  qui  devait  les  vendre  et  en 
tenir  le  monlaiil  a la  disposition  du  propriétaire  ; 
—Considérant  que  le  sieur  Baillargé  a,  dés  h>rs, 
un  droit  incontestable  à reprendre  sa  chose  où 
il  la  trouve  ; que  tes  sieurs  i'burct  et  comp. , à 
ui  le  sieur  Joseph  a transmis  le  comuissemenl 
c ces  vingt  barriques  de  sucre  pour  son  propre 
compte,  ne  pourraient  résister  à la  demande  du 
sieur  Baillargé  qu’en  justiiianl  eux-mémes  d un 
privilège  sur  cette  marchandise;  — Considérant 
que  le  sieur  Emmanuel  Joseph  , d’après  les  esti- 
mations faites  à la  requête  de  ses  heritiers  béné- 
ticiaires,  avait  son  domicile  an  Havre  ; quVn  cfrcl, 
il  est  notoire  qu'il  y occupait  une  maison  en  son 
propre  nom , cl  qu’il  y avait  le  siège  de  scs  af- 


(1)  F.  coof»,  Caii.  31  mai  1821,  et  la  note. 


faires;  que,  d'ailleurs,  las  termes  de  l’art.  95  da 
Code  de  roinm.,  écarteraient  encore  la  préten- 
tion des  sieurs  Thurel  et  comp.,  quand  même  ce 
domicile  ne  serait  pas  aussi  constant,  puisquccet 
article  parle  d’individus  résidant  dans  le  même 
lieu,  et  que  cette  résidence  du  sieur  Joseph  ao 
Havre,  au  moment  de  la  consignation  des  vingt 
barriques  de  sucre  aux  sieurs  Tburcl  et  comp., 
résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
(Considérant  que  les  sieurs  Thuret  cl  comp.  n’ont 
pas  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  l’arU 
95,  déjà  cité,  pour  assurer  leur  prîTlIége  sur  les 
vingt  barriques  de  sucre  en  question,  qu’ils  sont, 
dès  lors,  sans  titre  pour  repousser  la  demande 
I réciirsoire  qui  leur  est  adressée  }>ar  les  hériliert 
I Joseph  Considérant  que  les  sieurs  Tburet  et 
comp.,  chargés  par  le  sieur  Joseph  de  vendre  cea 
sucres,  se  sont  acquittés  de  bonne  foi  de  cette 
commission  ; que  le  sieur  Baillargé  ne  peut  cri- 
tiquer cette  vente,  n'ayant  pas  donné  au  sieur 
Joseuh  d’instruction  particulière  à ce  sujet;  — 
Condamne  lesicur  Emmanuel  Joseph  et  les  sieurs 
Thuret  et  comp.,  solidairement,  à payer  au  sieur 
Baillargé,  le  produit  net  des  vingt  barriques  dq 
sucre.  » 

Appel.—  Le  17  mai  1820 . arrêt  conRrmatif  de 
la  Cour  royale  de  Rouen,  en  ces  termes  : — • At- 
tendu que,  d'après  le  connaissement,  les  sucres, 
objet  de  la  ronieslation  , devaient  être  vendue 
pour  le  compte  de  Baillargé;  que  ce  fait  ne  pou» 
vait  être  ignoré  de  la  maison  Thuret , saisie  du 
connaissement  qui  a été  passé  à son  ordre;  — 
Que  celte  maison , subrogée  aux  droits  d'Emma- 
nuel Joseph,  ne  peut  pas  en  avoir  de  plus  éten- 
dus que  ce  dernier;  — Qu’Emmanuel  Joseph  ne 
pouvait  avoir  de  droits  sur  les  sucres,  propriété 
de  Baillargé . que  relativement  aux  avances  par 
lui  fiiilcs  sur  lesdits  sucres  . comme  frais  de 
douane,  de  débarquement,  paiement  du  fret,  et 
autres  avances  de  ce  genre;  que,  sous  ce  rapport. 
In  maison  Thuret  a les  niémi's  droits  qu’Einma- 
iiucl  Joseph,  droits  qui  ne  lui  sont  pas  contestés 
par  Baillargé;  mais  que  la  maison  Thuret  ne 
peut  demander  ni  réclamer  de  privilège  pour  des 
avances  faites  a Emmanuel  Joseph  dans  le  seul 
intérêt  de  celui-ci,  et  étrangères  a ta  consignation 
des  sucres  dans  les  mainsde  Thuret  et  comp....  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Thuret  cl  Emmanuel  Joseph,  pour  violation  1* 
des  art.  13G,  137  , 281  du  Code  de  comm.; 
fausse  application  des  art.  95  et  96  du  même 
Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  quant  À ta  prétendue 
violation  des  art.  I3G,  137  et  281  du  Code  de 
comm. , concernant  la  transmission  de  la  pro- 
priété des  effets  de  commerce  et  des  connaisse- 
mens,  par  la  voie  d'endossement,  que,  dans  l’es- 
pèce, quoique  Thurel  et  comp.  fussent  saisis  da 
connaissement  des  vingt  barriques  marquées  F. 
B.,  dont  s’agit,  par  la  voie  d’ordre , il  a été  re- 
connu, en  fait,  par  le  tribunal  de  commerce  do 
Havre  et  par  la  Cour  royale  sur  l’appel,  que  dans 
la  vérité  ils  n'étaient  que  de  simples  consigna- 
taires, cl  que  cette  reconnaissance  est  résultée 
de  leurs  propres  aveux  et  déclarations  ; - Qu’aiosi 
les  articles  cités , lesquels  n’ont  pas  même  été 
invoques  devant  la  Cour  royale,  n'onl  pas  été 
violés  ; — Attendu,  quant  aux  art.  9;i  et  94  du 
même  Code , qu’ayant  été  reconnu  , en  fait , 
qu'Enunamiel  Joseph,  premier  consignataire  des 
sucres,  décédé  au  Havre,  avait  son  domicile,  ou 
au  moins  sa  résidence,  en  celte  même  ville , et 
Thuret  et  comp.  ne  s'élant  pas  conformes  aux 
dispositions  du  Code  civil , relatives  auxdils  ga- 
gesci  nanlisscmcDs,  l'arrêt  attaqué  a fait  une  jastç 
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appUcalion  de  ces  articles,  en  leur  refusant  le 
rivlléj^e  réclamé  par  eux  pour  les  avances  faites 
feu  Emmanuel  Joseph  , en  le  restreignant  aux 
frais  de  douanes,  de  débarquement,  paiement  de 
fret  et  aulresdcpenses  de  ce  genre;— RejeUe,clc. 

Du  U août  18*22.— Sccl.rcq.  — /’rei..M.  La- 
aaudade.  — Rapp.,  M.  Dunoyer.  — ConcLj  M. 
Cahier,  av.  gén.— P/.,  M.  Delagrange. 


HAUTE  POLICE  (Scrveillakcb  db  la).— 
Age.— Discernement. 

Le  prévenu  de  vol,  âgé  de  moins  de  seize  ans, 
ne  peut  être  renvoyé  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  cinq  ans  à compter 
de  l’erpiration  de  sa  détention  dans  une  mai- 
son de  correction.  (Cod.  pén.,  6G.)  (I) 

(Fille  Fillon.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  66  du  Gode  pénal  ; — 
Attendu  que.  d'après  cet  article . l'accusé  âgé  de 
moins  de  seize  ans  dqit  être  acquitté,  s'il  est  dé- 
claré qu'il  B agi  sans  disccrnenient;  que  la  loi  ne 
le  reconnaît  dune  coupable  ni  de  crime,  ni  de  dé- 
lit; que  la  détention  dans  une  maison  de  correc- 
tion, qu'elle  autorise  la  Cour  d'assises  à pronon- 
cer contre  lui,  n'est  point  une  peine,  mais  un 
moyen  de  suppléer  à la  correction  domestique , 
lorsque  les  circonsunces  ne  permettent  pas  de  le 
connerà  sa  ramille;—Attenau  que  lereuvui  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  de  l'Étal  est 
rangée,  dans  le  chap.3dudil  Code,  dans  la  classe 
des  peines  qui  peuvent  être  prononcées  pour  cri- 
mes ou  délits;  que  ce  renvoi  ne  peut  donc,  dans 
aucun  cas,  être  ordonné  contre  un  accusé  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  qui  a agi  sans  discernement  ; 
— Et  attendu  qu'il  a été  déclaré  par  le  jury  que 
ta  fille  Fillon  avait  moins  de  seize  ans,  lors  de  la 
tentative  du  vol  qu'elle  a commis , et  que . dans 
celte  tentative,  elle  avait  agi  sans  discernement  ; 
que  sur  celte  déclaration,  la  t^our  d'assises  du  dé- 
partement des  Landes  a jugé  qu'elle  dépouillait 
seulement  le  fait  de  l'accusation , des  circonstan- 
ces qui  lui  auraient  donné  le  caractère  de  crime, 
mais  que  ce  fait  n'en  constituait  p;is  moins  un 
délit  qui  rentrait,  comme  vol  simple,  dans  l'appli- 
cation de  l'art.  <101 , et  qu'en  conséquence  de  cet 
article,  elle  a prononcé  contre  la  Ullc  Fillon  le 
renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de 
l'Etat  pendant  cinq  ans,  à compter  de  reipira- 
Uoo  de  sa  détention  dans  une  maison  de  correi> 
Uon  ; eu  quoi  cette  Cour  a violée  l'art  60  du  Gode 
pén.  ci-dessus  cité,  et  faussement  appliqué  l'art. 
4(H  , même  Code;  — D'après  ces  motifs,  — 
Casse,  etc. 

Du  16  août  1822.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
M.  Clauscl  de  Gousserguei.  — ConcL,  M.  Hua, 
av.  géo. 


(1)  ^ coof.,  Carnot,  Comm  du  Code  pén.,  t.  1, 
p.  369;  Legraverend,  Cégisi.  mm.,  t.  1, 
ch.  9;  Obauvoau  et  Faustin  Hélie,  Théorie  du 
Code  pén.,  I.  3,  p.  185;  Lo  Sollyer,  Action  puH. 
et  prtcéa.  i.  t,  104. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  7 avril  1809  ; ISjuill.  IS16; 
9 mars  1831,  ec  les  notes.— On  tenaii  alors  pour 
cooslanlque  les  babilaos  d'une  commune  étai.:nt 
individiiellemeiU  sans  qualité  puur  eiercer  Ivs  ac- 
tions de  cette  commune,  et  conséquemment  pour 
élever  en  son  nom  une  question  préjudicielle,  .oit 
de  propriété  , soit  do  tout  autre  droit  réel.  V.  Mtr- 
lin,  (^ucsl..  vo  Qucftion  préjudïctcKc,  ^ 2;  et  Mon- 
giti , Traité  de  Idct  publ..i.  I,p.  631.  Mais  il  en 
horait  autrement  aujourd'hui  depuis  que  U loi  du  18 
juin.  1837,  a doaué  par  sou  art.  49  à tout  babitaat 


Cour  de  eauation.  ( IG  aoct  1822.  ) S7 
QUESTION  PRÉJUDIOELLE.  — Dêpai»- 

8ANCB. 

L'exception  proposée  par  le  prévenu  d'un  délit 
de  aépaissance.  que  la  commune  dont  U est 
habitant  possède  un  droit  de  pâturage  dans 
la  forêt  où  ses  bestiaux  ont  été  Iroucér,  na 
forme  pas  une  question  prrjudictella  gui 
lige  le  tribunal  correctionnel  à surseoir  au 
jugement  (2). 

Le  prévenu  qui  excipe  d'un  droit  communal, 
(toit  demander  un  délai  pour  provoquer  l’in^ 
tervention  de  la  commune,  sauf  au  tribunal 
à le  déclarer  non  recevable  dans  son  excep^ 
(l'on.st  la  commune  n'est  pas  intervenue  dans 
le  délai  fixé  «3i. 

(Landeuix— G.  Baslerrcihe  et  autres.)—  arrêt. 

LA  GOUR  ; — Vu  l'art,  i"  de  la  loi  du  29  veud. 
an  5,  qui  est  ainsi  conçu  : — « Le  droit  de  suivre 
les  actions  qui  intéressent  uniquement  les  corn* 
munes,  est  confié  aux  agens  üesdites  communes, 
et.  à leur  defaut,  à leurs  adjoints;  • — Vu  aussi 
les  art.  416  et  408  du  Code  ainstr.  crim.:  — At- 
tendu que  Basterrèclie , intervenant  aans  lea 
poursuites  dirigées  contre  Pierre  Ahunsol , soa 
métayer,  pour  un  fait  de  dépaissance  de  brebis, 
moutons  cl  autres  bestiaux,  dans  la  forêt  de  Lam- 
barre,  appartenant  au  sieur  Landeuix,  a prétendu 

aue  celte  dëpaissance  n'avait  été  que  l'exercice 
u droit  qu'il  avait  comme  habitant  de  la  com- 
mune d'Aiiiharp,  en  vertu  d'uu  arrêt  du  conseil, 
du  17  juin.  1677,  qui  1 .ivait  rcconuu  et  jugé  eo 
faveur  des  habitans  de  ladite  commune  et  d'au- 
tres communes  CDviruimaiites;  qu'il  a demande 
en  conséquence  son  renvoi  à fins  civiles,  pour 
qu'il  y fût  statué  sur  c<*  droit,  que  jusqu'à  ce,  il 
fût  sursis  à l action  convctionnelle  du  sieur  Lan- 
deuix , sauf  la  reprise  des  poursuites,  s'il  y avait 
lieu,  après  le  jugement  civil  ; — Mois  que,  dans 
cette  défense  et  celte  demande,  ledit  Basterrèclie 
n'a  point  excipé  d un  droit  qui  lui  fiU  personnel, 
dont  il  pût  disposer  comme  de  sa  propriété  par- 
ticulière, dont  il  pût  Jouir,  quoiqu'il  cessât  d'étre 
habitant  de  lu  comiiume  d'Aiiiharp;  — Qu'il  a 
excipé  d'un  droit  qu'il  disait  ap|iarlenir  aux  lia- 
bitans  de  cette  cuminiinc . en  celte  qualité  d’ha- 
bitant de  son  territoire  ; d'un  droit  qu  il  prétend 
lui  appartenir  aussi, cuiume  faisant  partie  du  corps 
moral  qui  cün>liluc  la  commune;  — 31ai<  qu'un 
habitant  d'une  commune  est  sans  qualité  pour 
cxbicer  les  actions  <le  celle  commune;  qu'il  ne 
peut,  en  ju.slice , s<»it  en  demandant , soit  en  de- 
îcndaiil,  faire  valoir  ses  droits  ; qu'aux  termes  de 
l'article  U'  de  la  lot  du  29  veud.  an  5,  les  admini- 
strateurs de  la  coinimme,  aujourd'hui  le  mairo 
et  l'adjoint  ont  seuls  l'exercice  des  actions  qui 
peuvent  lui  appartenir  , qu'eux  seuls  ont  c.iraclère 
pour  demander  ou  défendre  sur  des  droits  qu'elie 
peut  récianier,  ou  qui  peuvent  lui  être  contestés: 
— Que  Basterrèclie  c’aurait  donc  pas  eu  qualité 


de  la  commuoe,  intcril  au  rôle  de<  conlribuiions , U 
farulif  d'exercer  lui-même  l'action  de  la  commun#, 
si  celle-ci  ne  l'exerce  pas. 

'3)  ell  SC  peut,  dit  Mangin,  que  des  habitauf 
n’aient  qu’u»c  d’uue  facultù  qui  leur  appartenait, 
et  que  les  droits  qu'ils  invoquent  appartiennent  réel- 
tümcnl  à la  commune;  et  comme  dans  ce  cas  les 
faits  qui  molivcrit  Is  poursuite  perdraient  tout  ca- 
ractère de  délit,  il  est  juste  do  leur  ouvrir  une  voie 
qui  leur  pennetlo  de  présrnler  légalement  le  moyen 
sur  lequel  iU  appuient  leurs  prétentions,  m {Traité 
de  iaet  publ  , t.  1,  p.â'iS.) — Celte  déciaion  n'.-ipas 
cessé  d'eue  applicahie  sous  l'empire  de  la  loi  du  18 
juin.  I.e  délai  doit  alors  être  deroendé,  soit 

pour  provoquer  rinlervenlion  de  la  commune,  soit 
pour  exercerl'aclioD  qui  lui  appartienl. 


( 17  Aovi  18il.  ) Jurisprudence  de  la 

rr  fatre  jiijiff.  devant  lc$  Ihbunatii  civils,  M 
droits  iju'il  diviit  appartenir  aiu  hahitans  de 

ta  corimninc,  tlakid  Men  ou  nul  qu’il 

IC  pouvait  donc  pas  demamlt  r d't  lir  mivovc  de- 
vant ces  tiibimaiv,  pour)  faire  statuer  ; ipie  le 
atirsisaiii  poursuites  coirectionncUc^,  qu  il  récla- 
niait  par  fuile  de  i e renvoi . n'avait  doue  aucun 
fbndpnient;  — t^îu’il  aurait  pu  M-uUui.ent  | rovo- 

3uer  l intervenlion  de  (a  coniinuncpar  son  maire, 
ans  l’instance  n tallvc  à ce  poursuites,  et  Tau- 
torisatioD  qui  aurait  été  necessaire  à celle  coni- 
inune  pour  ladite  intervention;  — (Jue  si.  ilans 
le  délai  (lui  lui  aurait  été  acrordé  t>ar  la  Cour  à 
CCI  cITet,  la  conmmnc  n’avait  pas  formé  son  inter- 
vention légalement  autorisée,  et  n'avait  pas  ad- 
héré à sa  demande  en  renvoi,  pour  faire  pronon- 
cer par  les  tribunaux  civils  sur  les  droits  qu'il  di- 
lait  lui  appartenir,  il  aurait  dù  être  déclaré  non 
recevable  «tans  relie  demande  eu  renvoi,  et  tout 
sursis  aurait  dû  lui  être  relusé;  — (Jiie  si  la  com- 
mune, au  contraire,  était  intervenue  avec  l’auto- 
visalion  de  t'aiitorité  «nlmiiiblrative,  et  avait  de- 
tiiandé  que  le  renvoi  devant  les  tribunaux  civils 
fût  prcinoneé,  pour  y faire  Juger,  outre  elle  et  le 
sieur  Landeuix,  le  droit  qu'elle  aurait  prétendu 
aorlir,  en  faveur  de  ses  habitans,  de  l'airét  du 
conseil  de  1G77  et  autres  actes,  alors  se  serait 
formée  une  véritable  question  préjudicielle,  puis- 
que tout  à la  fuis  le  jasemenl  des  poursuites  cor- 
rerlioimelles  contre  Anunsol  et  Üaslerrècbe  au- 
rait dépendu  de  celui  qui  aurait  élé  rendu  au  civil 
sur  les  droits  do  la  commune , et  que , par  Tad- 
jonctioii  de  la  commune  audit  Bavierréche , il  se 
aérait  formé  une  instance  entre  parties  ayant  qua- 
lité pour  y paraître  et  y faire  Manier;  — Que, 
dans  ce  cas,  le  sursis  aurait  été  bien  ordonne,  cl 
que  c'eAt  été  au  sieur  Landeuix  à agir  pmtr  pro- 
voquer el  accélérer  le  jugement  clv  il  et  rcjirendre 
ensuite,  s’il  y avait  lieu,  ses  pour>uiies  correc- 
tionnelles;^ Mais  attendu  que,  dans  respéce,  il 
n'y  a point  eu  d'intervention  de  la  commune 
d’Aliiharp  : que  c’est  sur  ia  demande  ituliv  iduelle 
de  Basterrèche,  que  la  Cour  royale  de  Pau  n ren- 
tro)é  devant  qui  de  droit,  pour  y être  statué  sur 
lesUruiUde  la  comiiiiine,  et,  jmqu'a  ce,  a sursis 
à l'instruction  et  an  jugement  des  poursuites  cor- 
rectionnelles contre  mi  exercées;  — Que  celle 
Cour  a donc  violé  I nrl.  !•»  de  la  loi  du  29  vend, 
an  5 , a sursis  sans  motif  iégilime  a reifTcice  de 
sa  juridiction,  cl  cM  ainsi  conuevemie  aux  règles 
de  sa  compétence  ; — Sans  rien  préjuger  sur  les 
moyens  de  cassation  proposés  par  Landeuix,  dont 
Pexamen  devient,  quanti  présent,  sans  objet; 
— Casse , etc. 

Du  lôaoût  t8'i^.-Secl.  criro.— iVes.,  M.  Bar- 
ris.— liapp..  31.  Cbanlercine.— Cowrf.,  M.  Hua, 
av.  gén.  — PL, MM.  Mcod  el  Lobeati. 


AMMAUX.  — ilESTr.rCTlO.V.  — VotAltLES. 

L art.  Cod.  jh«.,  ne  s'applique  qu’a  rei/.- 
poisonMfnent  des  quadriipviics  tt  des  potr- 
suns  : l'empoisonnemrut  des  volailles  ne  ren- 
trépas  dans  sa  disposilion  (t). 


(1)  i.a  dispusiùoD  de  Part.  462.  CoJ.  pén.  di- 
sciii  MM.  Chauveau  H Hditi  ( Thévrie  du  Code 
pém. , l.  8,  ch.  ci««  Desirueliohf  tfuftitnaux}  esi  llini- 
uiive;  elle  tnenlionne  d'une  manicro  ^pècu!e  les 
düTcreoles  especes  d'atiiinuus  qui  coustiiuirnt  une 
propriélé  utile  el  oe  punit  i'eiupoisoimeiiienl  qu’è 
i'ègsrd  des  animaux  qui  s'y  trouvent  ënuiiiiûca; 
il  u'esipas  pertui»  d’en  étendre  lits  tuiuc".  6'ic.  C.ir* 
nol,  sur  les  art.  162  et  464,  C-jd.  peu.;  Murm, 
Diction,  (le  droii  erim.,  Ani-nauz. 

(2)  Les  animaux  dumeviiquea  »ont  ceux  qui  se 
familiariseul  avec  i iiotniao,  et  vivent  autour  de  lui 


Cour  de  cassation,  ( 17  aolt  fSSl.  ) 

Les  oiseaux  de  basse  cour  sont  comprit  sous  là 
dcuou'.ination  générique  cTanimaux  domesli- 
qiics  (üi. 

Il  ne  svf/il  pas,  pour  constituer  wn  délit,  qu'un 
animal  domestique  oppnrtcnant  à^nutrui  ait 
été  tué  sans  jucessUé;  il  faut  encore  qu'il  ail 
élé  tué  dans  un  lifu  dont  son  maître  est  pro- 
prietaire ou  /'cimier.  (Cod.  péh-,  i.^>4.)  (.7) 
Spécialement  : le  fait  de  tuer  tes  volailles  d'au- 
trui d(\nt  tm  lieu  dont  le  maître  de  cesvnlail^ 
les  n'esî  «ipro^riéLiire  ni  fermier,  constitue 
la  contravention  prévue  par  l'art,  479,  n"  1^ 
Co(i.  pcn.,  relatif  aux  dommages  causes  aux 
propriétés  mohiUcres  d’autrui.  (Coü.  pén., 
479,  n“  1.) 

(tliossé— C,  >‘oisél.)-AnBÊT. 

LA  (.'01 1\  ; — Vu  les  art,  408  el  455  du  Lode 
d'itiM.  crim.  : — Attendu  que  Part.  45S  du  Code 
penal  est  ainsi  conçu,  elc,;—  Que  cet  article  ne 
parlant  que  de  quadrupèdes,  qu'il  désigné  d'une 
manière  spéciale , et  de  poissons , est  nécessaire- 
ment litiiUalif,  et  non  pas  simplenicnt  démons- 
tratif; qu'il  ne  saurait  eire  étendu  au  cas  dVm- 
poUonnrmenl  de  ces  espèces  d'oiseaux  que  Pon 
élève  rbns  1rs  baiSrs-com*s  ; — Que  Part.  454  do 
même  Code  punit  « quiconque  tue,  sans  néces- 
sité, un  animai  domestique,  etc.;  n-^^e  les  oi- 
seaux de  bas>r-cour.  coqs,  imhiIcs,  etc.,  .vont  ap- 
pelés oiseaux  domestiques,  cl  sont  ainsi  nécessaf- 
rern'‘nl  compris  sons  celle  dénomination  géné- 
rique de  l'article,  Animal  riomcifi^c,'  mais  que 
la  dicposition  de  cet  arlide  n'est  pas  générale  et 
absolue  ; qu’il  ne  suflU  pas , pour  que  la  peine 
quil  prononce  soit  applicable , que  l'animal  do- 
mestique ait  été  tué  sans  uéce>$itè . qu'il  failt 
encore  qu'il  1 ail  élé  dans  un  lieu  dont  celui  a 
qui  cet  animal  appartient,  est  prcquiétalrc,  loré- 
taire,  colon  ou  rcrinier;  — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  est  déclaré,  |Mr  le  jugement  dénoncé, 
que  les  animaux  do  Noiset , dont  la  mort  est  Im- 
putée au  prévenu  Brosse,  ont  été  rmnoisonbél; 
mais  que,  ces  animaux  étant  des  volailles,  le  tri- 
bunal a dO,  comme  il  Pa  fait,  ne  nas  Jriger  appli- 
cable l'art.  du  Code  pénal  Que  ce  tribunal, 
qui  n déclaré  Brosse  qutcur  de  la  mort  des  vo- 
lailles de  Noisel,  n'a  déclaré  ni  explicitement,  bi 
même  d’une  manière  impilrite,  que  Noisetfilt 
propriétaire,  locataire,  colon  ou  feimier  du  ter- 
rain >nr  lequel  Ira  vxilailtcs  dudit  Noiset  avaient 
été  tuées  ; que , dès  lors , le  prévenu  n'étalt  pas 
plus  coupable  du  délit  de  l’art.  454  do  Code  pén., 

I que  de  celui  de  l'art.  463  du  même  Code;  qoe  le 
I fait  du  procès  ne  pouvait  se  rattacher  qu'è  l’art. 

I 479,  n**  1'*'  dudit  Code,  relatif  au  dommage  causé 
I volontairement  aux  propriétés  mobilières  d'au- 
trui , hors  les  cas  prévus  par  divers  articles  Bu 
' Code  pénal,  au  nombre  desquels  sont  les  art.  45i 
et  454;  que  ce  dommage,  quoique  voluiilaire, 

I CM  mis  par  la  loi  dans  la  classe  des  contraven- 
tions. el  non  dam  la  classe  des  délits,  puisqu'il 
n'csl  puni  que  d uno  peine  de  police;  — Que  le 
renvoi  au  tribunal  de  police  n'avanl  élé  requis, 

I ni  par  le  ministère  public,  ni  par  la  partie  civile, 


dans  »on  habiuuo  n Thêorte  du  Code  pén.,  iODi.  8, 
rb.  des  Deslrucltont  d'amtnaux,  * 

(3)  n En  effet,  lesaDitnaux  domestiques  ne  soûl 
con^idt'fès  cormuc  une  proprir-iê,  et  la  loi  ne  les  pt<*- 
légt^  qu'antant  qu’ils  sont  sur  lo  terrwln  de  leur 
iiijiire:  si  celui-ci  les  laisse  vaguer  sur  le  lerrsin 
d'üutruî  ou  sur  l.i  voie  pahüqtic,  cet  abandon  r»l 
une  sorte  de  présomption  qu’d  renonce  h sa  prt>- 
prt  tê;  ii  doit  du  moins  s'imputer  sa  nègitgi'nre  , 
et  leur  dfslrurliuti  cesse  d'éiru  uu  délit,  w (l’Acoric 
du  Code  pén,,  tvtu.  8,  ch.  dei  Destructions  o’ani- 
maux.)  * 


( 17  Août  1848.  ) Jurispradfuce  de  l 

to  tHbnnsI  correctionnel,  saisi  de  la  ccrhnais* 
fance  de  ta  cause,  devait,  aux  termes  de  Part.  194 
du  Code  d'inst.  crim..  prononcer  une  peine  de 
police,  et  adjuger  des  dotimingcs-intéréts;  mais 
qu>n  prononçant  la  peine  correctionnelle  d'un 
mois  d'emprisonnement,  à raison  d'nn  fait  (|ue  la 
loi  n’a  pas  mis  dans  la  clas<e  des  délits,  rc  tri- 
bunal a fîiU  une  fausse  application  de  Part.  454 
du  Code  pénal,  et  violé  les  règles  de  compétence; 
“Casse,  etc. 

I>u  17  aotU  184*.  “ Sect.  crIm.  — Prés.,  IW. 
Barris. “Aupo.,  M.  Aumoiil.— Concl.,  M.  Hua, 
■T.  gén.—  Pt.f  M.  Lolseau. 


BÉLÎT  FORESTIER.  — Pbocês-Vbriiai.— Es- 
SÛ5CB  *T  r.Ro$$Krn  drs  bois.— Peijck. 
tiOrsqu’un  procés-verhal  rtrgutifir  constate  quf 
le  prévenu  d’un  délit  forestier  a été  froarc 
coupant  dei  boià  dA  diverses  espèces  dont  U 
fàisait  des  fagots,  les  juges  ne  peuvent  ren- 
voyer le  prévenu  de  la  pourtiiifc,  sons  pri^- 
texte  que  le  proch-verbnl  n’a  pas  SM/Jfsom- 
menf  spécifié  les  quotités  des  diverses  essen- 
ces coupées  en  délit.  .4  défaut  de  bases  suf- 
fisantes pour  motiver  «ne  rondanination, 
conforme  à Part.  3(1  de  la  toi  du  6 orf.  1791, 
les  Juges  doivent  faire  application  des  art.  3 
et  4 de  ta  mwne  îoi,  et  prononcer,  en  consp- 
oucnce,  une  amende  de  police  réglée  d'après 
in  combinaison  de  ces  articles  avec  les  art, 
605  et  606,  fod,  du  3 6rum.  an  4 (1). 

(Forêts  - C.  Reveilic.) 

0u  17  août  18**.“Sect.  criminelle. 


BOIS  DOMANIAUX.— CoTTSTRUCTio^ts  PRom- 

BBKft. 

routes  constrttctions  en  boù  et  sur  perches  sont 
absolument  interdites  dans  les/'ore*tsde  l'Etat, 
et  d la  distance  prescrite  par  l'ordonnance 
de  1660.  ainsi  que  par  l'avts  du  conseil  d’E* 
fat  du  Hbrum.  an  t4. ^L’existence  ancienne 
d'un  hameau  au  milieu  d'une  forêt,  la  qualité 
dé  propriétaire . Aa6itant  de  ce  hameau 
(/ointe  d'ailleurs  à la  profession  de  sahotier), 
ta  circonstance  que  la  construction  existant 
est  près  d'une  maison  d'habitation,  et  a été 
élevée  antérieurement  à Pan  14,  ne  sont  pas 
des  motifs  suffisons  pour  déroger  aux  règle^ 
ment  (*}. 

iForéts-C.  Ifalessct.)— ARRÊT. 
L.VCOIIR  Vu  l'art.  18.  lil.  47  de  Pordonn. 
de  1669.  lequel  fait  défense  à toutes  p''rsonnc&  de 
consimire  aucune  maison  dans  IVnclos,  aux  ri- 
Tcs  et  & demi-lieue  des  forêts  de  PKlat;  25  du 
même  titre,  portant  que  n les  cercliers,  tour- 
neurs, sabotiers  cl  autres  de  pareille  condition , 
ne  peuvent  tenir  ateliers  d,*»n5  la  distance  de  demi- 
lieue  des  forêts,  h peine  de  confiscation  de  leurs 
m^chandises,  et  de  loniiv.  d’amende;  » — Vu 
enntï  i'avis  du  conseil  d’Einl  du  44  brum.  an  14 , 
dnqncl  il  résulte  que  tes  administrateurs  des  fo- 
rêts et  les  ofReiers  du  ministère  public  doivent 
veiller  à ce  qu’A  l'avenir  il  ne  soit  construit  dans 
le  voi«iPage  des  forêts  nneune  maison  a la  dis- 
l>nre  déterininép  p.ir  Part,  18,  et  que  l’on  doit 
Apoursuivre  sans  retard  la  démolition  des  ateliers, 
Kvges  et  baraques  construits  en  bois  dans  lesdites 
forêts,  on  W jlistance  de  deux  Kilomètres . dis- 
position fondée  sur  ce  que  ces  constructions  ne 
pHtvèVd  Mré  considérées  comme  des  maisons  et 
hèiimcns  élevés  en  bonrté  foi,  et  sont  nu  contraire 
nrté  source  d'abus  et  de  délits  ; - Attendu,  en  fait, 


(1)  K.  comme  anal.  dan«  le  même  sens,  Cass. 
ft  ocL  1$15.  E.  aussi  pour  U droit  actuel,  lei  art. 
193  ei  194  du  Codeforesiier. 


i Cour  dd  cassation.  ( 19  août  1844»  ) 39 

n’un  procès-verbal  dressé  par  le  garde  généré! 

M canton  de  la  ChAtre . assisté  de  deux  gardet 
forestiers,  constate  qu'au  centre  de  la  forêt  royale 
du  Falsseau.  cornimine  d'Egiisson,  village  de  la 
Ferrière,  et  h trois  cents  pas  de  ladite  forêt, 
François  Male<sel,  .sabotier,  a conslniil  une  logo 
en  bols  et  sur  perches,  propre  h fabriquer  des  sa- 
bots, et  carnl  des  outils  ne  sa  profession  ; — El 
dtleudu  (|iie  d après  les  dispositions  générales  de 
la  loi,  et  le  vœu  formel  de  Pavis  du  conseil  d'Etat 
susdalé,  par  rapport  à une  espèce  d’*’tabllsse- 
ment  dont  le  voisinage  est  toujours  dangereux 
pour  les  forêts,  Pexi.slenre  ancienne  du  hameau 
de  la  Ferrière,  dans  sa  position  actuelle,  la  qua- 
lité de  propriétaire  habitant  de  ce  hameau,  quand 
elle  est  jointe  A U profession  de  sabotier,  et  la 
circonstance  enliii  que  la  loge  en  buis  est  dans  U 
enitr  de  Alalcssel,  près  de  sa  maison  d’habitation, 
et  d’une  eon.'itruclion  anlérieiire  il  Pan  14  , n’é- 
ialetu  pas  des  motifs  suflisans  pour  laisser  snb- 
stsler  une  loge  dont  la  construction,  quelle  qu’er) 
soit  l’époque,  est  contraire  aux  règletnens  conser- 
vateurs des  forêts;— Que,  dans  cet  état  de  cho- 
ses, les  poursuites  de  l’administration  devaient 
être  accueiHles,  et  la  dénioliiioii  de  In  loge  dont 
Il  s'agit  être  prononcée;— Que  cependant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  la  CliAlrc  s’csl  permis  de 
renvoyer  François  .Malesset  des  fins  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui;  et  qu’en  confirmant, 
conunc  II  l'a  fait,  ce  jugement,  le  tribunal  ilc 
Cbfttoauroux  s'en  est  .approprié  les  vices  ; en 
quoii)  a violé  les  art.  18  et  9.3,  Ut.  47  de  Pord. 
(le  lf»69,  dont  Peiécullon  est  prescrite  jKirlc  sus- 
dit avis  du  conseil  d’Etat  ; — Par  ces  motifs 
Casse,  etc. 

Du  17  août  1844.—  Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — ftapp.,  M.  ChaïUcrcyne.  — Concl.,  51. 
Hua,  av.  gén. 


ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.— Cowi»- 

CATIOtV.— RISTITITIOR. 

Lorsque  le  souverain  fait  remise  au  fils  d’un 
condamné  révolutionnairement  d'objets  ron- 
fisqués  sur  son  père,  t(  est  réputé  donner  h 
titre  de  grêce  et  non  restituer.  Ainsi,  Ufilt,  en 
soltieitant  et  en  recevant  la  remise,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  fait  acte  d'héri- 
tier et  passible  par  cuire  de  Vaetion  des 
créanciers  de  la  succession.  (Cod.  ctv.,  778; 
L.da5dec.  1814.)(8j 

(Cazotle  — C.  NoUeret.  ) 

Les  biens  du  sieur  Cazotte  père,  condamné  à 
mort  par  le  irib mal  rèvulutionnaue.  avaient  été 
confisques  en  1792.  Après  la  rcslaiirntion.  le  sieur 
Cazotte  fils  a sollicité  la  remise  d une  coHcctiuii 
de  tableaux,  qui  avait  appartenu  à son  père,  et 
dont  le  gouvernement  avait  dnposé  en  faveur  de 
la  ctiinmune  de  Chàlons.  — 2G  février  1817,  or- 
donnance du  roi,  nui,  du  consentement  exprès  de 
la  commune  de  Cbmons,  ordonne  que  les  tableaux 
seront  rendus  au  sieur  Cazotte  fils. 

Eu  cet  étal  de  choses,  le  sieur  Nolteret.  créan- 
cier de  la  succes>ion  du  sieur  t.azotte  père,  pour- 
suil  le  sieur  Ca/.olie  fils,  comme  héritier  de  son 

iièrc,  en  paiement  de  sa  créance  ; il  soutient  quo 
Cazotte  fils,  en  solUcitnnt  la  remise  des  labb'aux 
qui  avaient  appartenu  à .sou  père,  et  en  les  rece- 
vant, a Déc<*ssairemcnt  fait  acte  d’héritier:  at- 
tendu que  c'est  seuleniciil  en  celte  qualité  qu'il  a 
pu  en  obtenir  la  remise,  aux  termes  de  la  loi  du 
S décembre  1814,  puisque  celle  loin'ordunnc  la 


(2)  V.  dans  le  même  sens.  Ca»i.,  23  jaov.  1815. 

(3)  V-  en  ce  sent.  Pari*,  nui  1S26.— K.  aussi 
Biloard,  du  Bénéfice  d'inventaire,  ü'^  122,  ir  fine. 
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remi!ic  lies  biens  qit'aui  anciens  propriétaires,  è 
leurs  héritiers  ou  ayaiis  cause. 

Le.  sieur  OizuUe  fils  réponil  qu'il  n'a  point  ré* 
damé,  et  gu  il  n'a  point  obtenu  l.i  remise  des 
lablcaiu  gui  avaient  appartenu  à son  père,  en 
yertu  de  la  loi  du  .%  décembre  1814  : que  même 
celle  loi  ne  pomail  être  invoquée  par  lui,  puis- 
qu'elle dispose  à l'é$;ard  des  biens  qui  se  trou* 
yaient  encore  entre  les  mains  de  TKlal,  et  par 
Mite  d'éiniuration,  et  que  les  lableniii  dont  s'a- 
git avaient  ele  acquis  nu  domaine  par  suite  de  la 
conliscnlion  prononcée  après  une  condamnation 
révulutioniiaire  ; que,  d'ailleurs,  il  avait  été  dis- 
posé de  ces  tabieaui  en  faveur  do  la  commune 
oc  CInUons  ; qu'ainsi  la  remise  était  i elTel  de  la 
muniticeiice  ruvale,  et  du  consentement  de  la 
commune  de  Châlons  : qu'en  un  mot  la  remise  ne 
lui  avait  point  été  faite  a titre  d'héritier  de  son 
père,  puisqu'il  n'aurait  plus  eu  droit  à cette  re- 
mise en  prenant  expressément  la  qualilé  d'hé- 
ritier. 

!•'  décembre  1817,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Versailles,  qui  rejcUc  la 
demande  du  sieur  Nollerel,  attendu  qu'on  ne  peut 
induire  de  la  remise  faite  nu  sieur  Cazotle  lils, 
et  par  lui  acceptée,  des  tableaux  apparleoanl  à 
aon  père,  q;i'il  ail  fait  acte  d'heritier. 

Appel.  — 1 1 dec.  1818,  arrêt  de  la  Cour  roxale 
de  Paris  ^ qui  confirme  par  les  motifs  suiva’ns  : 

« Considérant  que  le  sieur  Cazotle  n'a  point  fait 
acte  d'héritier;  que  les  tableaux  dont  il  s'agit, 
qui  ne  pouvaient  lui  être  restitués  en  vertu  de 
la  loi  du  5 décembre  1814,  ne  lui  ont  été  remis 
qu'a  titre  de  gr:ke  personnelle,  À laquelle  la  com- 
mune de  CliAlons  aiir.iil  pu  seule  s opposer....  » 

POlîKVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Notlcrel.pour  violation  de  l'art.  778  du  Code  civ. 
eide  la  loi  du5dëc.  IKIi.eiice  que  l'arrêt  dénoncé 
n'a  pas  vu  un  acte  d'héritier  de  la  part  du  sieur 
Cazotle  flls  dans  la  remise  qu'il  a sollicitée  et 
obtenue,  des  tableaux  de  son  père,  bien  que  celte 
remise  n'ait  pu  lui  être  accordée,  aux  tenues  de 
la  loi  du  5 déc.  1814,  qu'en  qualité  d'héritier  de 
son  père. 

ARRÊT. 

LA  COTR;  Attendu  que  les  tableaux  dont 
il  s'agit  .avaient  été  CQiiiiM|ués  sur  GazoUe  père, 
ce  qui  en  avait  fait  passer  la  propriété  dans  le 
domaine  de  t'Flal  ; que  l'ari'éi  attaque  u déclaré 
en  point  de  fait,  que  le  gouvernement  en  avait 
disposé,  dans  le  principe,  au  profil  de  la  com- 
mune do  ChJlons,  qui,  seule  Cüuséquermncnt, 
aurait  en  le  droit  de  s'opposer  à ce  qo'üs  fussent 
rendus  à Cazolte  lils;  <Ju'en  recevant  ces  ta- 
bleaux de  la  muniiieence  ro>aie  cl  du  consente- 
ment de  la  comiiiimc  de  Clitlons.  Tazotle  fils 
Il  avait  pas  fait  ac'c  d'ii  Tili  t de  son  pen*,  qu’il 
ne  les  avait  reçus  qu'a  lilr'»  de  grAc**  personnelle; 
— Attendu  que,  «laiis  cet  euit  de  choses,  la  Cour 
royale  a pu  déclarer,  p \r  interprétaliou  des  aelcs 
qui  se  irouvaient  sdimia  à son  appreii.m-oi, 

3uVii  arceplaiil  »i  ce  iil:cd>*  grke,  ia  remise 
esil  ts  tibieaux,  le  défendeur  n’avait  p.is  fait 
acte  (rhériticr  de  .«on  père , sans  violer  aucune 
des  lois  invoquées  à l'appui  du  pourvoi  Rcjcl- 
Ic,  etc. 

Du  10  aniU  IS'2.  — Sert.  civ. — M.  Bris-  ' 
son.  — /(iTpp.,  M C.irnoi —Cour/.,  M.  Joubcrl,  ’ 
av.  gén.  — Pf.,  .>I.A!.  Piet  et  Guichard. 


AUIHKNCE  SOI.r'WKIXE.-CaMPO.smo.x.— 

.Ii  iji:s  xou  iiiE  i>e). 

Loi'f  ju  ‘ le  • r'<»or  roy.i/  • i/ui  n\i 

qu'u-h’  ch'imhn;  rioUn,  j f;/  ; •lèn’smire  i 

juin.- la  t nue  iVune  midi  oce  lolennrUe,  de  ■ 
s'adjoindre  Ut  chambredes  appels  en  matière  j 
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correc/ionnelfe,  il  doit  t’adjoindre  eetteeham^ 
bre  fout  entière,  de.  manière  à former  une 
réunion  de  douze  juges  au  moins.— L'au~ 
dience  serait irréguUèremrnt  composée  si,  aux 
sept  juges  formant  ta  rhatnbre  cit'ife  sa 
joignaient  seulement  quelques-uns  des  cinq 
juges  formant  la  chambre  correctionnePe  (|). 

(Pelil-Dumollel  — C.  t.hocat.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  de  la  loi  du  6-20 
mars  1701  ; l’art.  27  de  la  loi  du  27  vent,  an  8; 
l'art.  22  du  décr.  ou  règlement  d'.adminislration 
publique,  eu  date  du  !Î0  mars  IS08  : les  art.  2.  5 
et  7.  U”  2 et  3 du  décret  ou  règlement  d'admi- 
nistration publique,  du  »>  juül.  1810,  et  l'art.  7 
de  la  loi  du20avr.  de  la  même  aiinee  Allenda 
que,  (|iiand  la  loi  parle  d'une  ou  de  plusieurs 
chambres  des  Cours  royales,  le  mol  chambre  est 
DU  terme  collectif  qui  exprime  le  nombre  déju- 
gés necessaire  pour  composer  une  chambre,  le 
nombre  déjuges  requi.s  pour  que  celle  chambre 
puisse  juser ; —Que  de  la  il  résulte  évideiiiineDt 
que,  quand  la  loi  ou  un  règlerncnl  d’adminislra- 
lion  publique,  ordonne  que,  dans  les  Cours  ou  il 
y a pliisieur.s  chambres  civiles,  ceüe  à laquelle 
une  alTaire  doit  être  portée,  s'adjok'iie  une  autre 
chambre  civile  |»our  la  juger  en  audience  solen- 
nelle, le  législateur  exige  le  concours  de  tous  Ica 
juges  qui  coinpo.seni  l.i  chambre  dircclemeot 
saisie,  à rcxceplion  de  ceux  légitimement  em- 
pêchés, et  le  concours  du  nombre  de  juges  né- 
cessaire pour  composer  U chambre  ap|»elée  en 
adjonction,  nombre  sans  lequel  celle  chambre  ne 
peut  être  formée: -Attendu  que.  dans  les  Cours 
où  il  n existe  qu'une  chambre  civile,  les  audien- 
ces .solennelles  peuvent,  dans  tous  les  cas,  être 
tenues  par  celle  chambre  civile,  ce  qui  donne 
toute  factiilé  pour  le  service  ; que  dans  ces  Cours, 
le  premier  pré.-idem  a seulemeiil  faculté  de  re- 
quérir la  chambre  d'ippel  en  malière  correc- 
lionncUe,  de  venir  faire  le  service  a ces  audiences; 
mais  que,  qiiand  le  premier  président  juge  è 
propos  de  requérir  l'adjonclion  de  la  chambre 
d’appel  en  matière  correctionnelle,  celle  réqui- 
sition s'étend  ,î  tous  les  juges  attachés  au  service 
ordinaire  de  celle  chambre  ; et  elle  exige  néces- 
sairenient  que  celle  chambre  fournisse  au  moins 
les  cinq  juges  exigés  par  la  loi  pour  sa  conjjiosi- 
lion,  pris,  soit  parmi  ceux  attachés  à son  service 
ordinaire,  soit  par  cniprjnt  dans  la  chambre  des 
mises  en  accusation  : car  autrement  on  ne  pour- 
rait reconnaître  l'adjonction  d’tme  chambre, 
mais  bien  l'adjonction  arbitraire  de  quelques 
juges,  ce  que  ia  loi  n'a  pas  permis  et  ne  peut 
permettre  en  nu<'un  cas;  que,  de  ce  qui  vient 
d’élr'  établi,  il  suit  que  la  chambre  civile  devant 
être  composée  de  sept  iiiges  au  moins,  cl  celle 
d'appel  en  imtiéro  corr  Tlionnelle,  de  cinq,  la 
Cour  formée  par  la  réunion  de  ces  deux  cham- 
bres devnit  prés  ni  p.ni  muinsdouz*  juges;— Et 
.xlieridii  (|ue,  f|  iti>  l'e^prce,  bi  C«>nr  royale  d’Or- 
léans. qui  adccl.iré  i\oh  rendu  l'arrél  attaqué, 
ch  imbres  civil  - « t d.  ^.ippels  en  uniliêre  de  po- 
lic'-  corrocttonnelle..  réunies  en  audience  solen- 
nelle. n’était  cepeiidjiil  composée  qu"  de  neuf 
jjices  et  d un  auditeur;  d’où  il  ré.siilte  que  la  réu- 
nion Il  a point  été  faite,  suivant  le  veen  de  la  loi, 
que  l’arrêt  n'.i  point  été  rendu  parle  nombre  de 
juges  devenu  néce.ssaire,  d'après  l'adjonction  re- 
quise de  la  chambre  des  appels  en  matière  cor- 
rectionnelle, cl  qu'ainsi  il  y a conlravenlioD  aux 
lois  citées  ; — Par  ces  motifs,— Casse,  etc. 

Du  l9aoùi  1S22.— Sect,  civ.— /V«..  Bris- 
>011.  — /I  M.  Carnot.  — f’onr/..  .>1.  Joub^fl, 
nv.  gén. — ,>ni.  Cochin  et  .Sirey. 


(1)  V.  conf.,  Ctff.  21  juÎQ  1820,  et  la  Dole. 
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KilPRlSO.VNEMKNT.  — Aume.'vs.  — CoNSi- 

ÜNATIO:^. 

Du  20  août  1822  lafT  Renoutd],  — M^me  dé- 
cision que  par  larnH  de  rejet  du  7 août  1822 
(aff-  . 


▲PPEU— Sig:vificatio:«.  Domicile  élu.— 

COMMA.'^DtMLXT  A Ft?f  D EXÉtUTlOX. 

Vn  acte  d'appel  est  valablement  signifié  au  do- 
micile élu  dans  un  comfnuMJ'*mrnr/  n'est 
pas  néressaire  de  le  signifi-'r  à personne  ou 
domiciU  re**/,  dans  le  cas  où  le  rommrmde- 
ment  a élc  fait  en  vertu  d'un  jugement  por- 
ron/ rtin'/anina/iott  en  des  sommes  de'lermi- 
nr>j  et  aux  interets  à porïir  (i‘i»ne  époque 
fixée.— (hx  ne  peut  dire  que  re  soit  là  un  ju- 
gement portant  condamnation  en  des  sommes 
non  liquides;  et  que,  par  jui7r,  le  comman- 
dement soit  une  snnple  sommation  d'obéir; 
et  non  un  commandement  tendant  à exécu- 
tion, dans  le  sens  de  l'art.  581,  Cod.  pror.; 
lorsque  d'aWenrs  le  jugement  est  executoire, 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  ( God. 
proc.,150el  581.)  (I) 

(Carrière— G.  Bégon  de  Blandas.) 
Jugement  du  tribunal  de  Vigan  qui  condamne 
la  >euve  Bégon  de  Rlandas.  heriüère  du  sieur  du 
Somene,  à payer  aux  frères  Carrière,  liériliersde 
la  dame  de  SÛrnène.  1’  la  somme  de  60.000  fr., 
inoNtant  de  ]n  dot  de  h dame  de  Sumene;  en 
outre  les  Intérêts  de  cette  somme  à compter  du 
18  fi'v.  IHll,  époque  du  décès  du  sieur  Suniène, 
cl  cetii  à coiirirjusqu'au  paiement;  — 2*»  la  som- 
me de  3,000  fr.  pour  le  gain  de  survie  stipule  eu 
faveur  de  la  daim*  de  Surnène,  et  les  intenHs  de 
celte  somme  également  a partir  du  ISfév.  1814. 

Il  importe  de  remarquer  que  ce  jugement 
était  executoire,  nonob>tant  appel ctsans  caution. 

Signification  de  ce  jiigcinent.  avec  commande- 
ment, par  les  frères  Carrière  à la  dame  veuve 
Blandas.  — Le  commandement  contenait  élec- 
tion de  slomiciie  , pour  les  frères  Carrière,  chez 
le  sieur  N'**,  maire  de  la  commune  de  Surnène. 

Appel  de  la  dame  Blandas  du  jugement  du  tri- 
bunal du  Vigan. 

L'artc  d'appel  est  signiflé  au  domicile  élu  par 
es  frères  Carrière,  dans  leur  commandement. 

Demande  en  nullité  de  rappel  forme  parles 
frères  Carrière,  en  ce  qoe  l'exploit  d'appel  n'a 
pas  été  signiflé  à personne  ou  à domicile,  selon  le 
vcpu  formel  de  l’art.  456  du  Code  de  proc. , et 
qu'il  ne  unuvnit  l'étie  an  domicile  élu  dans  le 
commatidement,  par  application  de  l'art.  584  du 
0>de  de  pri»c.  clv.,  au  titre  des  saisies-exécutions, 
portant  que  le  débiteur  peut  faire,  au  domicile 
cl  11  p<'^r  le  créancier,  d^msle  commandement,  tou- 
tes signiftrations,  même  d'offres  réelles  et  d'appel; 
attendu  que.  dans  cet  article,  le  législateur  a eu 
en  vue  uniquement  le  commandement  tendant  a 
exécution  ; que  . lor-qu'un  cominandcmrnl  n’e«l 
qu'un"  simple  Htmmation  d'obeir.  on  n<*  peut 
lui  atlrilim-r  les  mêmes  cfTels;  et  qn'alors  un  acte 
d'appel  n'est  pas  \nlahlement  signiflé  au  domi- 
cile olu  dans  ce  coiirmandemcnl  ; qu’enlin  un 
commun’Ji'nicnl  ne  p"ut  être  considéré  que  com- 
me onesimple  Homniation  d’obéir,  et  ne  présente 
pas  les  caractères  d’acte  d'exécution,  lorsque  le 
jugeiner)!  en  vertu  duquel  il  est  fait,  contient  des 
condamnations  puur  des  sommes  non  liquides; 
car  il  est  évident  que  rexécutioii  ne  peut  avoir 
lieu  qu’après  la  liquidation  ; — Que,  dans  l'es- 


(1)  I*.  en  ce  sens,  Cass.  35  vend,  an  12;  13  mai 
1807;  38  août  lSll;roilcers  13niv.  an  13,  et  2 
fèv.  1^08;  Trêves,  21  août  1807.  V.  aussi  la  note 
qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du  38 


pèce,  le  jugement  en  vertu  duquel  a été  fait  le 
commandement , condamne  la  dame  Begon  au 
p.iiement  d'intérêts  non  liquidés,  qu'il  faut  donc 
décider  que  ce  coininnmli*mci»l  n'élail  pas  un 
commandnineol  d'cxecution , et  par  suite,  qiio 
l'acte  d'appel  ne  pouvait  être  valablement  signiflé 
au  domicile  élu  dan«  ce  cuinmamlement. 

20  août  l8Jt,  arrêt  de  la  Cour  rujalcde  .\inies 
qui,  « attendu  <pie  fart.  .‘Ht  du  Code  de  proc. 
civ.,  porte  que  le  debiteur  peut  faire  au  domicile 
élu  par  le  créancier  dan  (e  nmimandeiiieut,  tou- 
tes signilicatioiis  même  d’offres  rccUesel  d apjn*!, 
déclare  valable  l'appel  signiflé  nu  dumidie  élu 
chez  le  maire  de  .''umène  par  les  frères  t'arriére.» 

Püiirv*  i en  cassation,  de  la  part  des  frères  Car- 
rière. pour  violalton  de  l'art.  t.jOcl  fausse  appli- 
cation de  l'art.  5H4  du  Code  proc.  civ.,  en  ce  que 
l’arrêt  dénoncé  a décidé  que  l'acte  d'.vppci  a été 
valablement  signifie  au  domicile  élu  par  le 
créancier,  dans  son  conimandemenl,  bien  que  le 
commandement  rm  fût,  dans  t'espère.  (|u'ime  sim- 
ple sommation  (I  obéir,  ce  qui  résulte  iiécessal 
renient  de  ce  que  le  jugetneitl  ne  pouvait  être 
exécuté  Immédiatement,  puisqu'il  prononçait  une 
coodamnalioii  pour  sommes  iliiquide>^.  landisquo 
le  cominandcmeiu  dont  ii  est  question  dans  fart. 
584  du  Code  de  proc.  civ.,  est  celui  qui  tend  ù 
exécution,  et  qui  est  lui-même  un  curnniencc- 
nicnt  d'exécution. 

LA  COCB;  —Attendu,  eu  droit,  que,  d'après 
la  disposition  formelle  de  l’art,  5HI  du  Code  da 
proc.  civ.,  le  débiteur  peut  faire,  au  domicile  élu 
par  son  créancier  dans  le  commandement  qui 
précède  la  saisie-exécution,  toutes  les  significa- 
tions, même  d’offres  réelles  ou  d'appel  ; — El  at- 
tendu qu'il  est  constant  cl  reconnu,  en  fait,  que 
le  commandement  dont  il  s'agit  a été  fait  par  lec 
demandeurs  en  cassation  à la  veuve  Bégon  de 
Blandas,  à la  suite  d'un  jugement  portant  contre 
elle  des  condamnations  en  des  sommes  certaines 
et  liquides , et  executoire  nonobstant  appel  et 
même  sans  caution  ; qu'il  contenait  sommation 
de  satisfaire  et  d’ol>éir  nu  niême  jugement,  et 
élection  de  domicile , de  in  part  des  mêmes  de- 
mandeurs; — Que,  «lanscescirfonslanccs, en  dé- 
cidant que  ce  commandement  n'était  pas  une  sim- 
ple sommation  d'obéissance,  mni«  bien  un  com- 
mandement d'evécniion  coactive  dudit  Jugement 
et  un  commandement  pour  prureder  à la  soisie- 
exécntion,ct  que.  par  conséquent,  l’appel  signb 
flé  par  la  veuve  Bégon  de  DIamIns  aux  deman- 
deurs en  cassation  , au  d inicile  p.vr  eux-mêmes 
élu  dans  ledit  comni.indcinent,  était  valable,  l’ar- 
riH  attaqué,  loin  de  violer  ledit  art.  584  du  Code 
de  proc.  civ.,  en  a fait  une  juste  application;  — 
Rejette,  etc. 

Du  20  août  1822.  — Secl.  req.  — Prés,  d'dge, 
M.  Lasnudade.  — Coud.  M.  Cahier,  av.  gén.  — 
Rapp  , M.  Lasagni.  — P/.,  M (iranger. 


COMMCNAIIX.  — Ukvfmucatiox.  — Pebs- 
ciiiPTiox. — ÇoPARrAC.KA>*i.— Qualité. 

Lorsqu'une  rommMJic.  OJi  lieu  d'cxnrer  en  jut^ 
tice  la  m'(ndico/ion  de  ses  communaux,  au- 
torisée par  la  loi  du  2H  noiif  1792,  s'est  misé 
en  possession,  de  sa  propre  autorité , mais 
sans  violence,  cette  possession  a Veffet  dê 
suspendre  ta  prescription  de  cinq  ans,  etabhâ 
contre  l'action  en  revendication  par  l’art, 
i"  de  celte  loi  (2). 


oct.  1811.  V.  enfin  dans  le  même  sens,  Merlin, 
Queit.,  t®  Dumicile  élu.  § 3.  n‘*  2.  3”. 

(2)  Cela  a clé  jugé  par  nuinhre  d’iirèts.  V.  Casf. 
16  juin.  1822;  21  déc.  t82à;  27  dut.  1827;  14 


Diciii  Z‘:'C 


4i  ( to  AricT  18S9.  ) Juriêprudmee  ae  la  Cowr  d«  eauation,  ( M aoot  ) 


Le$  détenteurs  de  biens  communauT^  par  suite 
^un  partage  effectué  en  vertu  de  /a  /oi  du  10 
juin  1703,  et  mamtenus  comme  ayant  défri- 
ehé  et  planté  res  6i>ri«,  aux  termes  de  la  loi 
du  9 tyn/.  an  12,  ont  qualité  pour  défendre 
ot  siiigtili,  à la  demande  en  restitution  de 
ees  biens  ; encore  que  la  demande  eu  ratUu- 
tion  toit  fondée  sur  ce  que  ta  commune  s'est 
illégalement  empare'edes  biens  , et  que  les  dé- 
tenteurs invoquentdans  leur  intérétdes  droits 
appartenant  d la  commune, 

(Les  habitans  de  Corcelles  — C.  Tfrcny  de 
Corcclles.) 

^ Mars  1769,  transaction  entre  la  comniunc  de 
Corcelles  et  le  sieur  Tircuy,  seigneur  de  Corcelles, 
qui  adjuge  à celui-ct,  à tilre  de  triage,  cent  vlngl- 
Irols  cou))éesde  terre.  — En  1793,  et  conformé 
meut  1**a  la  loi  du  -jS  .loùt  1792,  qui  révoquait  et 
déclarait  non  avenus  tous  les  actes  de  triage  faits 
depuis  1069;  2"  à la  loi  du  10  juin  1793,  qui  or- 
donnait le  partage  des  biens  communani,  par 
tête,  entre  tons  les  habitans  des  communes;  les 
cent  vingt-trois  con|ices<lc  terres  adjugées  au  sieur 
de  Tircuy,  par  la  transaction  du  mois  de  mars 
1769  sont  comprises  dans  le  partage  des  biens 
communaux  de  Corcelles.  ~ Ce  partage  fut  fait 
le  25  vent,  an  2. 

Il  faut  dire,  qu'ultérieurement,  cet  acte  de  par- 
tage a été  attaqué  comme  nui,  en  ce  qu'il  o'avait 
t>as  été  précédé  de  l'autorisation  exigée  par  la  loi 
du  10  juin  1793.  — l'n  arrêté  du  consetldo  pré- 
frclare  du  26  nov.  1811,  conûrmé  par  un  décret 
du  12  oct.  1812, statuant  sur  ces  difllcultés.  a pro- 
noncé la  nullité  du  partage,  en  maintenant  tou- 
tefois en  possession  les  copartageans  pour  les  por- 
tons qu'ils  avaient  défrichées,  plantées,  ou  sur 
|ftquH|?s  ils  avaient  fait  des  constructions,  con- 
formément aux  an.  3 cl  4 de  la  loi  du  9 vent, 
an  IS. 

En  cet  état  de  cho.ses,  le  sieur  *f  ireny  a assi- 
^é  la  commune  de  Corcelles,  en  restitution  des 
cent  vin^l-trois  coupées  de  terre.—  Il  a prétendu 
que  la  loi  du  28  aoiU  1792  autorisait  la  commune 
a réclamer  les  biens  dont  elle  avait  pu  être  dé- 
pouillée par  des  transaciions  avec  son  seigneur; 
mais  qu'elle  ne  i'auturisail  pas  à se  mettre  en  pos- 
^ssioD  de  CCS  biens  par  voies  de  faii  ; — Qii’ainsi 
l'acte  de  violence  par  lequel  la  commune  s’élait 
Saisie  des  cent  vingt-trois  coupées  de  terre  ne 
pouvait  être  un  titre  pour  elle;  — * Qae  dès  lors, 
et  la  loi  du  28  août  1792  établissant  une  prescrip- 
tion de  cinq  ans  contre  l'aclion  en  revendica- 
tion des  communes,  la  commune  de  O i cclIcs  se 
trouvait  actuellement  sans  liire  et  sans  action  sur 
les  biens  litigieux  ; — Qu'au  surplus,  la  commune 
ne  pouvait  argumenter  de  Pacte  de  partage,  du 
S.S  vent,  an  2,  qui  l'avait  mise  en  possession  des 
biens,  car  cet  acte  de  partage  avait  été  déclaré 
nul  par  le  décret  du  12  oct  181  i. 

Divers  habitans  de  la  commune  de  rorcellcs, 
détenteurs  des  biens  litigieux,  ont  défendu  à l'ac- 
tion du  sieur  Tircuy. 

. 21  Juin  1 818,  jugement  du  tribunal  civil  de  Vil-' 
jefranebe.  qui  ordonne  la  restitution  au  sieur 
Tircuy.  des  cent  vingt-trois  coupéesde  terre,  jKir 
)es  motifs  suivons  ; — « (Considérant  que  la  trans- 
action de  1769  avait  fait  passer  à M.  Tircuy  de 
Corcelles.  la  propriété  des  cent  vingt-(roi>  cou- 
pées de  terre;  que  la  loi  de  1792  avait  pu  d'abord 
faire  naître  la  question  de  savoirs!  clics  devaient 

Juio  1882;  4 arril  IR34;5  dêc.l836;2l  mars  1838; 
18  août  1840.  — L*  question  a éie  résolue  dans  le 
knome  sens  parla  Cour  d«i  ca»s.>lion  te  4 mai  1819, 
ba  faveur  d'une  commuoe  qui  s’éuii  mise  eb  pos- 


étre  rendues  à la  commune  ; mais  que  cette  ques- 
tion n'en  était  plus  une.  puisque  la  loi  n'accor- 
d.nlt  que  cinq  ans  aux  communes  pour  l'exercice 
de  ce  droit,  et  que  les  cinq  ans  étaient  écoulés 
sans  qu’aucune  demande  eût  été  formée  par  le 
rommune  de  Corcelles  ; que  le  partage  n'éCâit 
qn'un  acte  de  violence  relativement  &M.  Tircuy, 
qui  aurait  dû  êtred  abord  attaqué  judldairemeiit  ; 
uc  ce  partage,  d'ailleurs,  avait  été  annulé  par  le 
ecretdu  12  oct.  1812,  ei,qu'ainsi,latransactioa 
de  1769  était  demeurée  dans  toute  sa  force.  • 
Appel.—  22Juin1819,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Lyon,  qui.  adot>iant  les  motifs  des  premiers 
juges,  à ('exception  de  celui  pris  de  l'annulation 
du  partage  prononcée  par  le  decret  de  1812» 
confirme. 

POt'RVOI  en  cassation  de  la  part  des  babî- 
tans  de  la  commune  de  Corcelles,  pour  vio- 
lation et  fausse  application  de  l'art.  de  la  loi 
du  28  août  1792,  en  ce  que  t’arrêt  dénoncé  a 
maintenu  la  transaclion  de  1769.  contrairement 
au  texte  de  l’article  précité,  en  ce  qu'il  a dé- 
claré U commune  non  recevable,  par  le  motif 
que  son  action  aurait  dû  être  exercée  dans  les 
; cinq  ans,  bien  qu'au  cas  particulier  la  commune 
étant  en  possession,  il  fût  impossible  de  lui  Im- 

f)oser  la  prescription,  puisqu’il  est  de  prinefj^ 
Dcontestable  que  jamais  la  prescription  ne  court 
contre  celui  qui  possède.  — En  outre,  la  cold- 
rtmne  reproche  i l'arrêt  dénoncé,  de  contenir 
nn  excès  de  pouvoir,  et  un  empiétement  sur  l'ao- 
torité  administrative,  en  ce  qu'il  a décidé  que 
le  sieur  de  TircUy  serait  mis  en  possession  d(^s 
terres  adjugées  aux  habitans  de  la  Commune,  pâr 
le  partage  administratif  du  2^  vent,  an  2,  main- 
tenu par  le  décret  du  12  oct.  1812,  du  moins  en 
ce  qui  touche  les  portions  défrichées  et  plantéea. 

Le  sieur  de  Tircuy  a opposé  au  pourvoi  une 
fin  de  nou-recevolr,  prise  de  ce  qu'il  était  formé, 
non  par  la  commune  de  Corcelles.  mais  par  cer- 
lainshabilansde  celte  commune,  u/  sin^uU,  lots- 
que  cependant,  Ils  réclamaient  des  droits  qui  he 
leur  appartenaient  pas  comme  particuliers.  oiaU 
qui.  au  contraire,  étalent  attribués  à la  commu- 
nauté par  la  loi  du  17  août  1792.  autorisant  lés 
communes  à revendiquer  leurs  biens  contre  leurs 
seigneurs. 

ab&£t. 

LA  COUB  ; — Tu  l'art.  1"  de  U loi  du  28  aoât 
1792  ; les  art.  3 et  4 de  la  loi  du  9 vent,  an  12  ; 
le  décret  du  12  oct.  1812,  approuvant  l'arrêté  <îu 
conseil  de  préfecture»  du  26  nov.  1811 , cl  l'art, 
2229  du  Code  civil;  — Considérant  qu'il  estrs- 
connu  par  les  jugem*^os  et  par  l'arrel  at laqué, 
que  les  cent  vingMrois  coupées  de  terres  liti- 
gieuses dépendaient  des  comnmnaux  de  Cor- 
ccllcs,  et  avaient  été  cédées,  à titre  de  triage,  en 
1769,  au sieurTircuy,  alors  seigneurde Corcelles; 
— Que  Part.  de  la  loi  du  28  août  1792  a for- 
meilenieut  révoqué  et  déclaré  comme  non  ave- 
nus tous  les  actes  de  triage  dcpui.s  1669 , et  par 
conséquent  celui  de  1769;  — Qu  il  est  vrai  que, 
par  la  seconde  partie  du  nu'mc  article,  il  a or- 
donné aux  communes  du  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  dans  le  délai  de  dnq  ans,  pour  obte- 
nir leur  rentrée  en  possession;— Que  wUc  partie 
de  U loi  suppose  bien  évidemment,  d'un  côté, 
que  les  communes  ne  sont  pas  en  possession, 
puisqu'elle  leur  trace  la  marche  à suivre  pour  y 
rentrer  ; de  l'autre,  que  les  seigneurs  y resteront, 
puisqu'elle  établit  en  leur  faveur,  contre  l'actioii 

seiiioD  en  vertu  d'nn  jugement  nul.  F.  l’arrêté  sa 
date.  y.  encore  dans  le  même  sens,  Merlin,  Quest., 
JViage,  I 3. 


( SO  Aoct  IKSé.  ) Jurisprudence  dê  ta  Cour  de  cassaUoh,  ( SI  AOtT  1HSS.  ) il 


âfs  communes,  une  exception,  une  fin  de  non- 
recevoir,  si  elles  ont  ncphcé,  |)endnnt  les  cinq 
aim^^es.  de  récbmcr  leur  renlré''  en  po»sc>'ion: 
— Que.  d.^ns  respcce,  U est  rrronuu.  par  Tarrèl 
tUaqu^.  que  la  raiiiilleTimiy  a joui  de  ees  biens 
Jnsqu’eo  1703  seulement,  époque  très  rapprochée 
de  la  publicalion  de  la  loi  flu  aoAt  1792:  — 
Que  la  commune,  au  contraire,  parall  alors  en 
être  rentrée  en  possession , puisque  Tarrél  con- 
vient encore  qu’ils  ont  étéconipri>  comme  bien 
rommunal,  dans  le  partage  des  comuinnaui  de 
Corcelles  cfTcctué  par  procès-verbal  du  25  vent, 
an  2 (U  mars  I79il;  — Que  si  ce  partage,  après 
dii-scpt  années  d’oiistcnce.  a été  .mnulé  par  le 
décret  du  12  oct.  !SI2 , par  le  motif  que  la  com- 
mune ne  justilinil  pas  qu'il  eftl  été  précédé  d'une 
autorisation,  celte  annulation  n’a  pas  été  pure 

f l simple,  mais  aecompacnce  de  la  clause  que  les 
)o$>esseiirs  artuets  dos  parties  de  ces  mêmes 
toromunaux  sont  conservés  en  la  propriété  et 
junissance  de  celles  quitii  ont  défriebées,  plan- 
lées.  ou  sur  lesquelles  ils  ont  établi  des  constnic- 
ilons,  conrorméinenl  aux  art.  3 et  4 de  la  loi  du 
9 vertt.  an  12;— Que  telle.s  étaient  en  effet  les  ino- 
dlfirations  sons  lesquelles  l’arrélé  du  conseil  de 
préfecture,  du  20  nov.  18ll,  avaient  cru  pouvoir 
proposer  iinc  annulation  que  l'art.  1*'  de  la  même 
loi  de  ventôse  semblait  rendre  donletise;  qne 
Tarrélé  fut  approuvé  par  le  gouvernement , avec 
cette  modification,  pour  être  exécuté  suivant  sa 
fornie  et  teneur,  et  avec  jonction  dudit  arrête  .iti 
décret;  que.  dé^lors,  les  possesseurs  de  ces  mê- 
mes communaux,  déjà  Individuellement  sdboll- 
4ués,  chacun  pour  leur<!oiset  portions,  anx  droits 
et  à la  possession  de  la  commune,  et  qui  ont  con- 
tinué de  les  posséder  s.vns  interruption,  publi- 
ouemcnl,  paisiblement  et  à litre  de  propriétaires, 
depuis  1794,  trnuvcr.vieiU  au  besoin,  pcrsonnel- 
î^menl  dans  Tarrélé  du  20  nov.  181 1 , et  dans  le 
décret  do  22  Octobre  1812  qui  le  confirme , de 
nouveaux  titres  qui  leur  assurent  et  droit  et  qua- 
lité pour  défendre , sans  l'intervention  de  la  coiii- 
nione . leur  propriété  attaquée;  Qu'il  h’a  t>as 
aufifi  de  dire  que  5t.  Tircuy  devait  être  d'abord 
Judiciairement  attaqué , pour  en  conclure  que 
Pacte  de  partage  fait  sous  l'autorité  de  la  com- 
mune . mais  avant  tout  recours  à la  justice,  fût 
I son  é|[.ird  un  acte  de  viotericc;  que  la  violence 
t des  caractères  particuliers;  qu  elle  se  constitue 
de  voies  de  fait,  graves,  positives,  et  qu'icl  il  n'y 
a pas  même  la  plus  légère  trace  d'aucune  oppo- 
sition de  la  part  de  la  famille  Tircuy  à la  rentrée 
en  possession  de  la  commune , ni  au  partage  de 
1 791 , qii  i fut  un  acte  public  et  notoire  Qu'une 
j^sscçsion  de  celte  nainrc  aurait  donc  suffi  pour 
produire,  en  faveur  des  détenteurs,  la  prf'scrip- 
tion , si  elle  eût  continué  pendant  le  laps  de 
feinps  exigé  par  la  loi;  qu'il  Irapliqucr-it  dès 
Tors  contradiction  qu'elle  n'eût  pas  produi'  au|.n- 
ravant  l'cfT»*!  d'interrompre  la  jircscripiion  quln- 
toenoale  établie  par  la  loi  du  28  août  1792;  - 
Que  la  première  base  de  toute  prescription  est 
line  pos'Cssbm  non  équivoqur»  et  à titre  -le  pro- 
priétaire, cl  qu’il  est  de  principe  qu’clîc  peut 
courir  contre  celui  qui  possétle,  au  profil  de  celui 
^ui  ne  tvosséde  pas;  — Qu'il  résulte  d<’  tout  ce 
que  dessus  que,  soit  que  l'on  considère  Parrêl  de 
la  Cour  de  Lyon  , comnie  ordonnant  l c\:  culion 
âi'un  acte  de  triaec  furmellement  révoqué  par  la 
lof  et  déclaré  comme  non  avenu , soit  qu'on  le 
regarde  comme  dépouillant  des  possesseurs  de 
portions  de  biens  communaux  qne  la  loi  du 


(I)  I’.  sur  ce  point, Cait.  30  soûl  1R08 : 1 1 janv. 
1820;  Paris.  14  fev.  1817,  et  les  observations  qui 
accomptfgueoi  ce  dentier  arrêt,  ainsi  que  les  auto- 


9 vent,  an  12,  et  plus  eiplicilement  l’arrélé  da 
2ti  ni)v.  1811  et  le  dccft  du  12  oct.  J8I2.  main- 
tenaient en  la  propriété  et  jmii!ss.incc  de  ces  mê- 
mes porlitins  de  biens  comiiiunanx , soit  même 
que  l'on  n'y  voie  que  l'iidmissiou  de  la  prescrip- 
tion quinquennale  au  profil  des  bérillers  Tircuy, 
gui  ne  pn->edai<  iit  plus  depuis  17‘>3.  au  préju- 
dice desdelcnleurs.qul  avalent  une  pos‘ession  hofi 
inlerrumpue . il  j a , dans  rot  arrêt , viotalion  do 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  28  août  1792  , dins  sa  pre- 
mière partie  ; fausse  application  de  la  seconde,  et 
violation  des  principes  en  matière  de  prescrip- 
tion; qu'il  y a de  plus  violation  du  décret  du  12 
oct.  1812,  et,  par  suite,  de  la  loi  du  9 vent,  an  12. 
à laquelle  il  se  réfère,  ainsi  que  les  lois  qui  inter- 
disent aux  tribunaux  la  connaissance  dos  octet 
administratifs;— Par  ces  motifs,— Casse,  etc. 

Du  20  août  1822- — Sccl.  civ.  • Prés.,  M.  Bris- 
aoDf—  Rapp.y  M.  Lcconldec.—  ConcL,  M.  Jou- 
bert,  av.  gén.—  PL,  M3f.  Coebin  et  Loiseau. 

DONATION  ËNTnE-VIFS.  - ftlÉDKCW.  — 

PllKSCniPTIOJf. 

Sotit  rurtcicnne  jnritprudence  , ia  prohibittoh 
faite  aux  médecins  de  recevoir  des  dons  de 
leurs  malades  etait-eUe  absolue?  IS^étnit-elle 
pas.  ail  contraire,  subordonnée  A laauestion 
de  ^aude  exerece  pur  le  medeem,  cr  d'aoui 
de  son  influence  sur  le  malade  ? 

Spécialcmcnl  : ('Me  donation  faite  par  iirié 
femme  rmj/adeàsori  mari  médecin^  élait-elle 
nulle  de  plein  droD?-  La  nullité  ae  là  dolia- 
t/oM  n*étail-ell€  pas  subordonnée  à la  Question 
desrti.'  u'rsi  le  snnringe  avait  été  contracté 
dans  nufentînn  fréUnlrr  la  prohibition  delà 
foi?— Rés- en  ce  sens,  que  la  donation  n'est  pas 
nulle  de  plein  «Imii  fl). 

Sous  i'arrricnne  jurispnidencey  Vaetioneà  nuè- 
Ii(é  d’une  donation  faite  par  un  Ptaïude  à 
son  mcdcriM.  était  une  action  reSrisoii'ey  sou- 
mise à la  prescription  de  dix  ans.  (Ord.  de 
1510,  art.  46:  Cod.  cIv..  1301  ) 

(Rover  C.  Damieu.) 

LeOgerm.  an  H.  la  demoiselle  Damieu  con- 
tracta mariaga  avec  le  slpiir  Boyer,  son  médecin 
ordinaire,  et  lui  fit  donation  de  tous  ses  biens 
présens  et  à venir;  de  son  côté,  le  sieur  Boyer 
lui  fit  don  de  robes.  ba:ue?i  et  jovaut.  — Lé  5 
brum.  an  9,  la  reinioe  décéda.  Le  mari  prU  pos- 
session des  biens,  sans  Ojipositinn  de  18  part  des 
héritiers  . et  il  en  jouit  saiU  trouble  jnsqtt'att  15 
ocL  1818. 

Mais,  par  exploil  de  ce  même  jour  ; le  frère  et 
fine  des  sirui's  de  là  donatrice  citèrent  le  sieur 
Bojer  devant  le  trihnnal  rivil  de  Casielnnudary, 
en  niillitéde  la  donation  ; prétendant  que  le  sicua 
Boyer  avant  traité  in  donatrice  pendant  la  ma- 
ladie iforit  cite  était  atteinte  lors  de  la  dobalion, 
cl  dont  élfr  était  décédée,  était  incapable  de  re- 
revofr  dés  donations  de  >a  part,  nonobstant  te 
mariage.  i|n  il  n'nvaii  contracté  que  pour  éluder 
la  prohibition  de  la  loi. 

l.e  sienr  Boyer  répondit  que  la  demande  éUit 
non  recevable,  faute  d'avoir  été  formée  dans  les 
dix  ans  de  la  donation , conformémeDt  h l'art.  46 
de  l’ordonn.  de  1610. 

l.es  héritiers  Damieu  répliqtièreDt  qn'il  t'a- 
gissait d'une  action  eu  nullité  qui  durait  trente 
ans. 

.Sur  ce.  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance. et  35  dée.  1819,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Montpellier,  qui  accueillent  le  système  des 


ritès  qui  y sont  rappelées.  AdJe,  Coîn-Delislê , 
des  Ronatiuns  el  tesUimenij  suy  Tari.  909,  a*  19» 


M ( SI  AOOT  1812.  ) Juritpntdênce  dt  U 

dcmandears,  et  rejetlcnt  la  6n  de  non-reccvoir. 

Pounüi  en  casMition  pour  contravention  à 
Tart.  4(>  de  l'ordonn.  de  irilO,  qui  ûxc  à dix  ans 
la  durée  des  arlions  rescisolres. 

ARRÊT. 

LA  corn  ;-Vu  Tari. 46  de  l’ordonn.  de  1510; 
^Attendu  qu'aucune  loi  romaine  ni  française  ne 
déclarait  le  médecin  incapable  de  contracter  ma- 
riage avec  la  malade  qu'il  traitait,  ni  de  régler 
avec  elle  les  conditions  de  leur  union  ; que  si  la 
loi  au  Code  de  profeis.  et  medicii^  l’ail.  151  de 
l’ordonn.  de  et  la  jnrisjirudenee,  leur  défen- 
daient de  recevoir  des  donations  de  leurs  mala- 
des, c’était  dans  le  cas  seulement  où  une  influence 
dangereuse  nvaient  amené  ces  donations , cl  non 
lorsqu’elles  niaient  été  faites  librement  en  vue 
d’un  mariage  qui  s'ètail  réalisé . ou  qu'elles 
avaient  d’ailleurs  une  cause  légilime,  auquel  cas 
elles  étaii'iil  l’abri  d'aUcinte; 

Qu’il  suit  de  la.  que  i'invalidilé  des  donations 
contractées  en  faveur  du  mariage  étant  subor- 
donnée ù la  ciiTon>tance  de  fraude  qui  pouvait 
les  avoir  déterminées,  l'action  en  annulation 
était  une  véritable  action  rescisoire  soumise  à la 
prescription  de  dix  ans;  qu'en  juge.inl  le  con- 
Iraire  dans  l’espèce,  l’nrrél  viole  l’art,  précité  de 
l’ordonn.  15iO;-Cas5e,  etc. 

Du  ?1  août  18*i. — Sccl.  civ.— Prés  . M.  Bris- 
ion.— Aopp.,  M.  Cassaigne.  — Corir/.,M.  Jou- 
bert,  av.  gén.— P/.,  MM.  Nicod  et  Raoul. 


COMMCNFiS.  — Dbttki.  — Ompétencr. 
Joute  demande  formée  contre  une  eommunê^ 
en  paiement  de  dettes  antérieures  à la  loi  du 
24  août  1793,  doit  étrvportée  devant  l'autorité 
administrative  et  non  devant  les  tribunaux. 
--L’autorité  administrative  est  seule  compé- 
(enfe,  soit  pour  statuer  sur  laféyi/ïmite  de  la 
dette,  soit  pour  décider  si  ta  dette  est  devenue 
nationale , ou  est  restée  à la  charge  de  la 
commune^  faute  par  elle  d’avoir  remis  l’état 
de  ses  dettes  ron/ormément  à la  loi  du  24  août 
1793.  (L.du  24  août  1793,  art.  85.)  (t) 
(Commune  de  Roanne— C.  Goulard.) 

Une  instance  avait  été  introduite  devant  le  sé- 
néchal de  .Montbrison  par  le  siour  Goulard , curé 
de  la  ville  de  Roanne  , contre  les  maire  et  babî- 
tans  de  cette  ville,  à l effel  d’ôlrc  payé  de  cer- 
taines sommes  qu'il  prétendait  lui  être  dues  pour 
son  logement.  — Le  sénéchal  avait  prononcé  la 
condamnation  au  paiement  des  sommes  récla- 
mées. La  révolution  suspendit  l'exécution  de  sa 
sentence;  le  curé,  oblige  de  s’éloigner,  céda  sa 
créance  à son  père  qui,  leÊfrim.  an  14,  Gt  si- 
gniticr  cette  cession  à la  commune  de  Roanne. 

Cette  commune  appela  alors  de  la  sentence  du 
sénéchal , qu'elle  soutint  ne  lui  avoir  pas  été  sl- 
niGée.— L'exception  principale  de  la  commune 
tait  prise  des  dispositions  de  la  loi  du  24  août 
1793,  qui  nv.vit  mis  les  dettes  des  communes  à la 
charge  de  TLlat.  Elle  disait  que  par  reffet  de 
celle  loi  elle  avait  cessé  d’élre  debitrice  des  som- 
mes réclamées . que  e’éUiit  l'Etat  qui  en  était 


(I)  conf.  décret  du  7 fet.  1809 (aff.  £c6arÿ»«), 
elurdonn.  du  10  jaov.  1821  (afT.  IVtu//),  ainsi  qno 
le^  notes  oii  se  trouve  ruppi-lée  la  jurisprudence 
fixée  aujourd'hui  en  ce  sens.  — Toutefois,  voy.  en 
sens  romraire,  uii  autre  decret  du  3 tév.  1812  (a(T. 
cotfim.  de  .IfoRrW). 

(2  Cetie  solution  ne  saurait  être  considérée 
roinmc  absolue:  j c<*t  égard,  les  juges  noinpaiais- 
seul  jouir  d'un  pouvoir  discréiionnairc;  aussi  la  Cour 
<|c  < .i!w<i.iiion  :i-(-i‘lle , par  un  arn't  du  8 nnv,  18.‘^0 
( Vuimue  f y3U)  . üdiuis  un  liU  à plaider  lui-même 
devant  elle,  pour  souleoir  le  pourvoi  dirigé  par  sa 


Cour  de  cassation.  ( 22  aoct  1822.  ) 

devenu  débiteur  ; que  le  sieur  Goulard , ou  son 
cessionnaire  , aurait  dû  adresser  au  liquidateur 
général  de  la  dette  publique  pour  obtenir  son 
paiement , et  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  pat 
être  juges  d'une  contestation  de  celte  nature. 

iodée.  1813,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon, 
qui  rejette  cette  exception,  sur  le  fondement  que 
la  commune  de  Roanne  n'avnnt  pas  donné  un 
étal  de  ses  dettes,  ainsi  que  le  prescrivait  la  loi 
du 24 août  1793,  elles  ne  pouvaient  restera  la 
charge  du  gouvernement,  et  qui,  statuaut  au 
fond,  condamne  la  commune  au  paiement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  commune, 
pour  violation  de  l'art.  13,  lit.  2 de  la  loi  du  24 
août  1790  cl  de  la  loi  du  Iffrucl.  an  3,  qui  inter- 
disent aux  tribunaux  la  connaissance  des  matiè- 
res attribuées  a i'aulorite  administrative. 

LA  COUR  ; —Vu  l’art.  85  de  la  loi  du  24  août 
1793,  cl  l’art.  13,  lit.  2 de  la  loi  du  2i  août  1790; 
—Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  85  de  la  loi  du 
24  août  1793.  tous  les  créanciers  <lcs  commune», 
è quelque  litre  que  ce  soit,  étaient  tenus  de  re- 
mettre leurs  litres  do  créances  an  directeur  gé- 
néral de  ta  liquidation  ; — Attendu  que  de  celle 
disposition  il  résulte  que  c>sl  à cc  direclcor 
qu'était  attribué  le  droit  de  décider  si  ta  dette 
réclamée  par  les  défendeurs  contre  la  commune 
de  Roanne  étailou  n’était  pas  devenue  nationale; 
— Attendu  que,  d'après  l’art.  13,  tU.  2 de  la  loi 
du  24  août  1790 , les  tribunaux  ne  peuvent , en 
aucun  cas,  connaître  des  objets  dont  la  connai»- 
lance  est  attribuée  a l'autorité  administrative;  et 
u’ainsi,  en  statuant  sur  la  demande  des  défen- 
curs,  et  prononçant  les  comlamnalions  récla- 
mées contre  ladite  commune,  la  Cour  de  Lyon  a 
violé  les  lois  rl-dessus  citées  ; —Cass-,  etc. 

Du  21  aoùt182*2.  — Secl.  civ.— Pré».,  M.Brts- 
son.  — Rapp-,  M.  Trinquelaguc.  — ConcL,  M. 
Joubert,  av.  géo.— PL,  M.  Rochelle. 


1*  DÉFENSE.— Parent. 

2*  et  3*  Renvoi  tribunal  a un  autre. 

—Parenté.  — Instruction.  — Juge  scp- 

PI-ÊANT. 

4*  Serment  décîsoire.— Chose  jugée. 

l”Lei  tribunaux  civils  peuvent  refuser  aux 
parités  la  faculté  de  se  faire  défendre  par 
un  ami  ou  un  parent;  à ce  point  qu'ils  peu^ 
vent  empêcher  un  père  de  défendre  sa  filUt 
dans  une  demande  en  séparation  de  corps 
formée  contre  elle  pour  cause  d'adultère. 
iCod.  pror.,  85.)  (2) 

2’*Lorsçiie,  si«r  une  demande  en  renvoi  pour 
cause  de  parenté,  le  fait  de  parenté  n’est  pae 
contesté,  les  tribunaux  peuvent  statuer  tm- 
mediatement.  et  sans  qu\l  soit  nécessaire  d$ 
recourir  à l'instruetion  spéciale  ctablie  par 
les  arf.  371  et  suiv,  du  Cod.proc. 

^^Vn  juge  suppléant  n’exf  pas  réputé  Juge,  en  ea 
qui  touche  les  causes  de  renvoi:  ainsi,  Tari. 
368,  Cod.  proc.  civ.,  qui  autorise  le  renvoi. 


merc  contre  un  arrêt  qui  avait  prononcé  la  lépara- 
lion  de  corp*  de  celle-ci  d'arec  son  mari.  — ('.epeo- 
danl  M.  r.hauvcau  sur  Carré,  Lois  de  la  proe.,  t. 
1,  qiiest.  420.  semble  adopter  sans  réserves  |« 
doctrineque  coosocre  l’arrêt  ci  dessus,  et  il  se  foDéhs 
(»ar  argument  d eonfran'o,  sur  l’art.  86  du  Cod.  de 
proc.  qui,  en  acc'irdant  aux  juges,  procureurs  gè^ 
iieraiix,  etc.,  te  droit  de  plaider  les  causes  de  leara 
femmes,  paréos  ou  alliés  en  ligne  directe,  eide 
1«  ur<  piipilleii,  semblerait  indiquer  par  cela  même 
que  celle  laculte  o'appariieiit  pas  Daturellemael 
aux  autres  ciloycus. 


( SS  AOÛT  18SS.  ) Jufispntdeneé  de  la 

îortqw  deai  juges  sont  pnrens  de  lune  des 
parties,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  lune 
des  parties  a pour  parent  un  Juge  et  un  juge 
suppléant  du  <n6una/  où  elle  platde  (1). 
4*l>farmen<  litis-décisoire  ne  peut  être  déféré 
sur  un  fait  spécial,  lorsque  ce  fait  a déjà  été 
écarté  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée.  — L’expression  en  tout  étal  de 
cause»  s^eniend  du  temps  où  linstruetion  est 
encore  ouverte,  (Cod.  cIv.,  1360.)  (S) 

(Mereaui^C.  Mereaui.) 

SI  fév.  18SO»  demande  en  séparation  de  corps 
formée  par  le  sieur  Mereaux  contre  son  épouse» 
pour  cause  d'adultère  et  d'injures  graves.  — ûi 
dame  .Mereaux  répond  que  la  demande  en  sé- 
paration est  non  recevable  » attendu  qu'il  y a eu 
r^oncillation  entre  elle  et  son  mari»  et  elle  de- 
mande à être  admise  à la  preuve  des  faits  par 
elle  articulés  et  tendant  à établir  la  réconcilia- 
tion. — 15  avril»  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vendôme,  confirmé»  sur  l'appel,  par  la  Cour 
royale  d'Orléans  » en  date  du  15  juifl.  I8â0.  qui 
rejette  la  fin  de  non- recevoir,  prise  de  la  récon- 
dliaiion  alléguée  par  la  dame  Méreaux. 

En  cet  état  de  choses,  Ica  parties  sc  sont  pré- 
sentées è l'audience:  le  père  de  la  dame  Me- 
reaux allait  plaider  dans  l'inlérét  de  sa  fille»  lors- 
que le  procureur  du  roi  a requis  qu  aux  termes  de 
l'art.  85  du  Code  de  pruc.»  il  fût  interdit  nu  père 
de  la  d.imc  Mereaux  de  la  défendre.  — 18  nov. 
1830»  jugement  qui,  faisant  droit  aux  conclusions 
du  procureur  du  roi.  défend  au  père  de  la  dame 
Mereaux  de  défendre  sa  fille. 

D'ailleurs  la  dame  Mereaux  avait  conclu  » par 
requête»  en  date  du  même  jour  IS  nov. , à ce  que 
fon  mari  fût  tenu  de  prêter  le  serment  liiis-de- 
cisoire,  sur  le  fait  de  ia  réconciliation.— Le  sieur 
Mereaux  avait  refusé  de  prêter  le  serment  déféré. 
--3sept.,  jugement  du  tribunal  de  Vendôme, 
rendu  par  défaut  contre  la  dame  .Mereaux,  |mr- 
tant  qu  i)  n'y  a pas  lieu  d'ordonner  le  serinent 
Itlû-^'ctfoire»  attendu  que  ie  fait  sur  lequel  est 
déféré  le  serment,  est  trop  vaguement  articulé» 
et  que,  d'ailleurs,  l'arrêt  du  4 juill.  1830,  passé 
en  lorce  de  chose  jugée,  a décidé  que  la  rcron- 
ciliation  n'a  pas  eu  lieu.  Ce  jugement  admet  le 
sieur  Mereaux  à la  preuve  des  faits  Juslificaiifsde 
sa  demande. 

3 janv.  1831,  la  dame  3lcreaux  f rme  opposi- 
tion à ce  jugement,  et  le  même  jour  elle  demande, 
aux  termes  desart.  368  et  378  du  Code  de  proc., 
le  renvoi  de  la  cause  à un  autre  tribunal,  sur  le 
motif  que  M.  Boutrais  .juge  au  tribunal  de  Ven- 
ddme.  cl  M.  Mereaux  Desbaucheries , juge  sup- 
pléant dudit  tribunal,  étaient  père  et  oncle  de 
M.  Mereaux  son  mari.  — Le  renvoi  fut  proposé 
par  la  dame  Mereaux,  conformément  a i'arl.370 
du  Code  de  pruc.,  par  acte  au  greffe;  mais  il 
parait  que  le  greffier  ne  présenta  pas  ) cipéditimi 
de  cet  acte  au  tribunal  avec  les  pièces  juslifica- 
lires,  comme  l'exige  l'art.  371  du  Code  de  proc.; 
en  sorte  que  l'acte  ne  fut  pas  mis  sous  les  yeux 
des  juges.  Cependant  11  est  constant  qu'ils  en 
avaient  connaissance,  par  une  pruleslation  de  ia 
dame  Mereaux,  faite  en  présence  du  tribunal. 

13  janv.  1833,  jugenient  qui  déclare  quo  la 
demande  en  renvoi  ne  lui  est  pas  connue,  et 
ui,  statuant  au  fond,  ordonne  renquéle,  ten- 
ant k établir  les  faits  allégués  par  le  sieur  Me- 
reaux. 


(1)  V.  en  ce  sens,  Pigeau,  Comm  , l.  1,  p.  612; 
Dereiau,  p.  273  ; Farard  de  Langlade.  t.  4,  p.  868, 
n”  5;  TboiDÎDe  Desmaxares,  i.  1,  p.  681,  et  Cbiu- 
VMo  for  Carré,  Lois  de  Us  proe.,  quest.  1341.  — 
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Appel  de  la  part  de  la  dame  Mereaux.— Elle  t 
soutenu  que  le  tribunal  avait  fait  une  fausse  ap- 
plication de  Part.  85  du  (]ode  de  procédure,  en 
refusant  à son  père  la  faculté  de  la  défendre  ; 
que,  d'ailleurs,  le  tribunal  avait  connaissance  de 
la  demande  en  renvoi;  et  qu'au  lieu  de  Pécarter» 
il  aurait  dû  urdonuer  que  les  formes  d'instrnctioo 
prescrites  pour  ces  demandes,  par  les  art.  370  et 
suivans  duCodedeproc.,  fussent  observées;  qu'au 
surplus,  U y avait  lieu  d'ordonner  au  sieur  Md- 
I renux  de  prêter  le  serment  déféré  sur  le  fait  de 
réconciliation. 

4 cl  5 juin.  1833,  arrêts  de  la  Cour  royale  de 
d'Orléans,  qui  décident  l**  que  Part.  SS  du  Code 
de  proc.  ne  pcmiellait  pas  à la  dame  Mereaux 
d'être  défeudue  par  son  père;  3**  que  le  tribunal 
de  Vendôme  avait  une  connaissance  légale  de  la 
demande  en  renvoi , et  aurait  dû  la  juger;  Pé- 
voquant  la  déclare  mal  fondée,  en  ce  qu'un  juge 
suppléant  ne  peut  donner  lieu  au  renvoi;  3°  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'obliger  le  sieur  Mereaux  î 
prêter  le  serment  à lui  déféré,  attendu  que  Parrêi 
du  14  juin.  1820  avait  décide  que  la  réconcilia- 
tion n'avait  pas  eu  lieu. 

POURVOI  en  cassalion  contre  ces  arrêt». 
Pour  la  dame  Mereaux,  on  a proposé  cinq  moyens 
de  cassalion  : 

Premier  moyen.— Violationou  du  moins  faus.<a 
application  de  Part,  85  du  Code  de  pruc.  civ.,  en 
ce  que  Parrél  dénoncé  a empêché  une  partie  de 
choisir  un  défenseur,  bien  qn  ‘ Part.  85.  qui  per- 
met à la  partie  de  sc  défendre  elle-mêinc  avec 
l'assistance  d'ui.  avoué,  ne  lui  interdise  point  la 
faculté  de  prendre  un  (ié^eIl^<  ur  de  son  choix, 
bien  qu'en  supposant  i{uc  celle  prohibition  fût 
écrite  dans  l'article  précité,  tlle  fût  inapplicable 
à Pespèce,  comme  ii'élant  établie  que  pour  les 
matières  civiles,  tandis  qu'au  cas  particulier  il 
s'agissait  de  plaider  sur  Prxislence  d'un  délit 
(Padullêre),  et  que,  par  conséquent,  la  cause  fût 
criminelle,  quoique  iustruile  devant  les  tribu- 
naux civil.s 

Deuxième  moyen.  — Violation  des  art.  371 
cl  suiv  , 393,  393,  394  et  395  du  Code  de  pro- 
cédure, en  ce  qu'aucune  des  formalités  prescri- 
tes par  les  articles  susdits,  pour  juger  les  deman- 
des en  renvoi,  n’ont  été  remplies  en  prernièro 
instance  ni  en  appel,  et  fausse  application  de 
Part.  473  du  même  Code,  en  ce  que  la  Cour 
royale  d'Orléans,  sur  Pappel.  a évoqué  et  jugé  le 
fond,  quoique  ta  cause  ne  fût  ;>as  en  état  de  re- 
cevoir une  decision  définitive. 

Troisième  moyen,  — Violation  des  art.  173  et 
376  du  Code  de  proc.  civ.,  en  ce  que  la  Cour  a 
joint  la  demande  en  renvoi  à la  demande  princi- 
p.ile  en  séparation , et  les  a jugées  toutes  deux, 
par  le  même  arrêt  du  5 juill.  1831. 

Qualricme  moyen.  — Mnlatiun  de  Part.  3i.8 
du  Code  de  procedure,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé a rejeté  la  demande  en  renvoi  f^urmée  par 
I la  dame  .Mereaux  ; bien  que  doux  parons  de  la 
partie  adverse,  au  degré  prohibé,  fussent  jugea 
au  tribunal  saisi. 

Cin</iiiémc  moyen.—  Violation  des  art»!  1358, 
1359,  1560  et  1361  du  Code  nvl!,ence  que  la 
Cour  royale  d'Orléans  n'a  ordonné  à H.  Me- 
reaux de  faire  le  serment  lili-  drcisoirc  à lui  dé- 
féré sur  l'existence  des  faits  d^  réconciliation  ar- 
ticulés par  madame  .Mereaux,  bien  qu'aux  terme» 
des  articles  précités,  le  serment  décisoire  puisse 
être  déféré  en  tout  étal  de  cause. 


Mais  Carré,  he.  eil, , est  d'un  avis  coDlraire^ 
(2;  C'est  aasii  daus  ce  sens  que  l'esl  proDOoeée 
la  Cour  de  Tarin  le  16  juill.  1806. 
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ARRÊT. 

L<V  COUR;— 5ur/e i>remier moyen  ;«AUcn<iu 
n'ftui  tonnes  *lc  l art.  3<n  du  Cndc  liv.,  lii  dc- 
ia(tde  cil  ^<fpa^ation  de  c orps  doit  (Hre  intentée  , 
iltstniitcet  Jagêc  de  la  mc^nic  manière  que  mute 
autre  action  civile;  — Attendu  que  l’art.  K5  du 
(^ldc  de  proc.  dv..  ne  pennettant  qu'aux  parties 
asslàléi's  tftin  avoué  de  se  défendre  elles-mêmes, 
sauf  au  tribunal  la  f.iculté  de  leur  interdire  ce 
cfrüii,  Ton  ne  |h*uI  pas  reprocher  à la  Cour  d'Or- 
léans d'avoir  fait  une  fausse  application  de  ert 
article,  en  refusant  au  père  de  ladetnanderesse^  la 
pcnnissiun  de  plaider  dans  rafTairc  dont  il  s'agit-, 
iîur  fedeuj^teme  d le  (roisiéme  moyen:— Con- 
sidèrant  que  l’Instruction  elles  formes  prescrites 
matière  de  renvoi  pour  cause  de  parenté  et 
cfaltiance  n’ont  été  intrudniies  que  pour  consta- 
ter les  faits  de  parenté  et  d’alliance;-  Que.  dans 
le  cas  particolier,  le  fait  de  la  [virrnlé  d'un  Juge 
et  d'un  suppléant  dans  le  lrihiin.il  de  Vendôme 
n'a  jamais  été  conteste,  et  a même  été  reconiiii 
fbrmcllemeiit  nar  la  Oour  dOrléans;  qii’ainsi,  la 

Question  se  réduisant  par  In  an  seul  point  de 
roil.  celui  de  savoir  si  les  suppleaiis  étalent 
compris  dans  la  disposition  de  l’art.  568  du  Code 
de  proc.,  question  ipie  In  Cour  dDrlénns  jugeait 
négativement,  toute  instruction  ultérieure deve- 
qait  inutile; 

5iir  iequafrtrme  moyen.-—  Attendu  que  l’ar- 
rèt  dcDoiice  n’a  pas  liolé  l'art.  86H  du  Code  de 
proc.,  en  décidant  que  la  disposition  spéciale  de 
cet  article  , rclathc  qui  juges  des  trlminauv  de 
première  instance,  en  cas  de  parenté  et  d'allian- 
ce , ne  pouvait  pas  être  étendue  aui  juges  sup- 
pléans; 

Allciidii . sur  le  dernier  moyen — Qu'il  est 
vrai  que  le  scTmenl  lUis-décisoire  doit  être  admis 
CD  tout  état  de  cause  ; mais  que,  dans  l'espère,  il 
n'ï  avait  plus  de  cause,  dès  lors  qu’un  Jugement, 
cotillriné  sur  l'appel,  avait  décidé  qu'il  li'y  avait 
pas  eu  de  récüncninllon;  — Alleiidu,  au  surplus , 
que  rarrél , en  appréciant  les  faits  du  beniienl. 
Irsa  jugés  vagues,  et  ncconlenaiil  pas  la  preuve 
<f une  i^onrllialion;  — Rejette,  etc. 

Du  aoùMH^  — Sert  req.  — /Vèj.  d’dye,  M. 
Lasaudade.— M.  Bultoii  de  (Uistellainonte. 

— t’ojid.,  M.  Cailler,  av.  géii.  — Pi.,  .M.  Teslc- 
J.ebcau.  

JL’RV.— DÊCI.ARATION.  — I?fSlTFISA?tCE. 
^fiyrie  ta  Uéclat  otion  du  jury  ctf  tricomp/èfe  et 
ne  répond  pas  eatéffonqufmeni  à ta  qurstton 
posée,  la  Cour  d’ assises  ne  peut  suppléer  àrrtfe 
{nsufjfsanre  par  tnferprèfafion  .•  elle  doit  or- 
donner aux  jurés  de  se  retirer  de  noui'cou 
dans  la  c/i«m<>re  de  défifteVnd'on  pour  rom- 
pléter  leur  déclnratùm  it). 

^inti,  lorsqu'intcrroyé  sur  le  point  de  savoir 
si  t'accuse  esfcoup<2&/ed'uroir  commis  un  tx>i 
dans  une  auberye  où  11  était  reçu,  le  jury  se 
borne  à répondre  que  Vaccusc  est  coupable 
d'avoir  commis  un  t'ol  dans  une  auberge^ 
eette  dédnrafion  est  incomplète  et  ne  peut 
servir  de  base  à une  condamnation  atéX  pei- 
nes portées  par  Vart.  386,  n'’  *,  Cod.  pén.  Les 
jurés doiuenfe'tre  renvoyés  dans  leur  rhambref 
pour  formuler  une  nouvelle  déclaration, 
(floiicke.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  410  du  Code  d'inst. 
cylm.;— Vu  l’art.  345  du  même  Code;  — Vu  enfla 


(I)  r.  dans  le  même  sens,  9 mai  f81f,etnos 
observations;  6 mai  1813 ; 20jaav.  cl  j'iiin  1820. 

(S]  Aujoard'hul,  d’après  un  paragraphe  ajouté 
fB  1833  à l'art.  483,  lequel  déclare  rarl.  468  ap- 
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le  § 4 de  l'art.  386  du  Code  pén.,  qui  punit  de  (la 
réclusion  celui  qui  a commis  tin  vol  dans  l’hAlcl- 
lerie  un  l'auberge  où  il  était  reçu;- Attendu  que 
la  question  soumise  aui  Jurés  contre  Louis 
lluucke  était  ainsi  conçue  : « Louis  lloucke',  ac- 
cusé, esi-i!  coupable  d'aVbir,  le  18  avril  1833,  ridé 
de  1 argent  monnayé  dans  le  cabaret  tenu  par 
Louis  Lcuietter.  cabarctier  à llazebronck,  où  H 
avait  été  reçu  pour  boire?  » — Que  celte  ques- 
tion. ainsi  posée,  renferinonl  la  circonstance  que 
llouck  avait  été  reçu  dans  le  cabaret  où  il 
était  accusé  d’avoir  cumrois  un  vol,  portait  sur  un 
fait  qui  rcnirail  dans  l'application  du  4 de  l'art. 
586  du  Codé  pén.;— Que  cependant  les  Jurés  sc 
sont  bbruésà  répondre  : « qu'il  est  coupable  d'a- 
voir. le  18  juijl.  1832,  volé  dé  l’argent  monnayé 
dans  le  cabaret  occupé  par  Louis  Lemelier,  ra- 
bareiicr  a îlazcbrourk:  » Qu  Ils  n'ont  point  dé- 
cédé la  circonstance  s’il  avait  été  reçu  dans  ce 
cabaret.— Que  de  celte  clrouisUmce,  néanmoins', 
dépendait  lecahctère  du  falf  déclaré  con^lariXi 
—Que,  sans  elle,  cf  fait  ne  pouvait  conslititèf 
qu'uii  vol  simple,  pafsiblé  seulement  d'une  peine 
correçiloiinelîc;— Qu'avec  clic,  U prenait  le  ra’ 
rartère  de  crime  et  devenait  soumis  k la  Mne 
arnicUve  et  Infamante  de  la  réclusion;  — Que  la 
Cour  d'assises  aurait  donc  dû  ordonner  aux  jurés 
de  se  rctiirr  de  nouveau  pour  compléter  leur  dé- 
claration; • Qirellc  ne  l a jiûs  fait . et  que  prenant 
pour  base  de  sa  dulibération  la  déclaration  dn  jury 
telle  qu’elle  avait  été  rendue,  elle  a condamné 
llüurKe  a la  |»elnc  de  5 ans  do  réclusion,  fiar  ai>- 
plicalion  du  n*  4 de  l'art  380  du  Code  pén.;— Kq 
quoi  cette  Coul*  a fau>seinenl  appliqué  et  ea 
même  temps  violé  la  loi  pénale  ; — Casse,  etc. 

Du  33  août  1823.— .Sri.  crim.  — /*rèi...M.  Bar^ 
ris.— Tl.j/ip.,  il.  Rajol  de  .Marchcval.  — Concf,, 
M.  Ilua,  av.  gén.  ^ 


RÉCIDIVE.  — Co.HTVAVBIVTIO?(  DE  POUCE.— 
EHPBIHORREliB.NT. 

Au  ras  de  récidive  en  inaftéri;  decoufravenfîorvg 
de  police,  la  peine  de  l'emprisonnement  est  ob- 
ligatoire et  non  pas  seulement  facultativf 
pour  les  juges. ^En  conséquence,  le  tribunal 
de  simple  police  ne  peut  se  borner  à con- 
damner à l'amende  le  prévenu  qui  esfj  en 
état  de  récidive.  (Cud.  pén.,  474  et  483.)  \%) 
(.Marche.  ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  474  cl  483  du  Code 
pén.;  — Attendu  qu’il  est  établi  dans  la  ranse, 
par  des  pièces  légales  cl  en  forme  authentique, 
que  les  4 août  et  sept.  1831  des  condamnations 
ont  élé  prononcées  contre  Joseph  Marche  par  ff 
tribunal  de  policedeVersailles;  que  lorsqu’au  moi* 
dejuilleldcrnier  ledit  Joseph  Marche  a été  traduit 
de  nouveau  devant  cc  tribunal,  il  avait  donc  déjj 
contre  lui  de.s  jugeinens  rendus  dans  les  douze 
mois  prccédcns,  pour  contraventions  de  police 
commises  dans  le  ressort  du  même  tribunal  ; 
qu’aux  termes  de  l’art.  485  du  Code  pénal  il  était 
donc  en  éiai  de  récidive:  quainsi  le  ministère 
ublic  avait  requis  .sa  condamnation  à l'amende, 
raison  de  sa  nouvelle  condamnation,  et  en  ou- 
tre à un  jour  de  prison,  attendu  la  récidive;  — 
Que  c'^pendanl  le  tribunal , qui  ne  pouvait  pas 
déclarer  et  qui  n’a  pas  déclaré  non  constant  le 
fait  de  la  récidive,  et  qui  en  a ainsi . au  moins 
tacitement,  reconnu  la  vérité,  s'est  borné  à pro- 


plicableaux  ronlraventions  de  police,  le  tribunal 
pourrait  se  dispenser  de  prononcer  contre  le  pré- 
venu en  récidive  la  peine  de  l'emprisonnemenl,  s’«| 
rcconnaitiaii  rexitieoce  de  arcoostaocei  «iié« 
nuaaies. 


( 4PQT  IM.  ) dé  |a 

Dopcer  contre  le  pré?eon  le  peine  de  l'amende, 
et  qa'il  n'y  a mi  4I00Û  celle  de  la  pri»on  ; que 
l'art.  474,  doni  'la  oUpoiltfon  n’est  pas  simple- 
ment facoltative,  et  Pm  ASA  obligeaient  de  loi 
Infliger,  puisque  dés  coodamnationi  avaient  déjà 
été  prononcées  contre  loi  au  mpis  d'août  et  de 
sept,  précédrns,  par  ce  même  tribunal  ; en  quoi 
il  y a eu,  par  ledit  tribunal,  violation  des  ar|.  474 
et  4S3  du  Code  pén.  ; — Casse,  etc. 

I)a  22  août  182*2.  — 8eci.  crim.  — Prêt. , 
M.  Barris.  — A<ipp. , M.  Aumont.  — Concl. , 
arpoa,av.gén.  

POIDS  BT  Sf^CRE9.  — poina.  — 

lUAGA9i?(S.  ^'pElf^pa. 

£ai  peinas  dé  police  portc^i  ppf  l'art.  479,  n*  5, 
(od.  pèft.,  contre  ceux  qui  ont  de  faux  poidt 
M dé  faunes  mesures  <fanf  leurs  magasins^ 
fouUque^,  etc.,  ne  sont  pas  restreintes  aux 
t^s  ateliers,  magasins  et  boutiques  où  se 
Jgit  la  vente  ou  la  fabrication  des  instru^ 
meri|  de  pesage  ou  de  mesurage  i elles  s'up- 
nliqtienf  trsdistinctement  à tous  les  magasins, 
pqu/tqtfei  et  ateliers  quelconques  où  sont  trou- 
vés des  faux  poids  ou  des  fausses  mesures  (1). 
les  peines  correctionneUes  déterminées  par 
fan,  423  du  même  Code,  ne  peuvent  être  ap- 
ràquees  qu’à  ceux  gui,  abstraction  faite  des 
/^ux  poids  trouvés  en  leur  possession,  au- 
foienf,  par  leur  emuloi,  trompé  sur  la  quan- 
file  (ffé  cfioses  venaues. 

( Jaodard  et  autres.  ) — araût. 

LA  COÜR;  — Vu  les  art.  408,  418  et  416  du 
Code  d’iiist.  crim. , d'après  lesquels  la  Cour  de 
cassation  doit  anooler  les  arrêts  et  jugemeos  en 
dernier  ressort  qui  ont  violé  les  règl(*s  de  com- 
pétence établies  par  la  loi;  » Vu  aussi  l'art.  138 
do  même  Code,  qui  attribue  aux  tribunaux  de 
polke  la  connaissance  des  contraventions  de  po« 
lice,  spcciGécs  au  4'  liv.  do  Code  pén.,  dont 
rari.  479  porte  : « Seront  punis  d'une  amende  de 
il  à 15  fr.  inclusivement.. . —5**  Ceux  qui  auront 
de  Ciux  poids  ou  de  fàusses  mesures  aans  leurs 
magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  com- 
merce, ou  dans  les  halles , foires  ou  marchés, 
MBS  préjudice  des  peines  qui  seront  prononcées 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  contre 
ccox  qui  auraient  fait  usage  de  ces  faux  poids  ou 
de  ces  fansses  mesures;  • — Considérant  que  la 
première  disposition  de  ce  numéro  esi  générale 
et  absolue  ; qu  elle  comprend  donc  tons  les  ma- 
gasins, boutiques  et  ateliers  quelconques,  dans 
lesquels  il  y aurait  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mnnres;  qnc  celte  première  disposition  ne  peut 
donc,  comme  l'a  dit  le  jugenienl  dénoncé,  être 
restreinte  aux  seuls  ateliers,  magasins  et  l^uii. 
quel  où  se  fait  U vente  ou  la  fabrication  des  lo. 
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struroens  de  pesage  et  de  mesurage;  — Que 
l'eilstenre  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures 
danslet  magasins,  boutiques  et  ateliers  en  général 
constitue  donc  une  contravention  de  police  dont 
la  connaissance  et  le  Jugement  appartiennent 
aux  tribunaux  de  police  Que  la  disposition  2% 
dit  h"  5,  art.  479  du  Code  pén. , n'est  point  res- 
tricltve  de  la  première;  qu'elle  se  rapporte  à un 
fait  d'un  caractère  dtlTércnt,  prévu  par  lart.  423 
du  même  Code  , qui  punit  de  peines  correction- 
nelles ceux  qui,  abstraction  faite  des  faux  poids 
ou  des  fausses  mesures  qui  seraient  dans  leur  pos- 
session, auraient,  par  leur  emploi,  trompé  sur  la 
quantité  des  choses  vendues;  — Mais  que  tel 
D'est  point  le  caractère  du  fait  qui  est  rapporté 
dans  le  procès-verbal  du  V Juillet  1822,  que 
l’adjoint  du  maire  de  la  commune  d’Ozolles  a 
dressé  contre  les  sieurs  Jandard  et  Corneloupe, 
débitans  de  vins;  — Que  le  làit  contre  eux  con- 
staté, et  pour  lequel  ils  ont  élé  poursuivis,  est 
seulement  d'avoir  eu  dans  leurs  boutiques  oa 
lieux  de  débit,  de  fausses  mesures  de  lllrc  ; 
Que  ce  fait  rentrait  donc  dans  la  disposition  1", 
P**  5,  art.  479  du  Code  pén.  ; que  le  tribunal  de 
police  deCharolles,  dans  le  ressort  duquel  ce  fàij 
avait  élé  constaté,  en  était  donc  légalement  stGsr. 
et  nu'en  refu>ant  d'en  connaître  sous  pééfekte 
qu'il  était  de  la  compétence  des  Iribunaux  c6f- 
reclionnels,  il  a violé  les  règles  de  sa  propre 
compétence  et  les  art.  de  la  loi  précités  ; ~ 
Casse,  etc. 

Du  22  août  1822.  ^ Sect.  crim.  — Prés. , 
M.  Barris.  ^ Aapp.,  M.  Busschop.  — ConcL, 
M.  Hua,  av.  géii.  ^ ' 

4"  TRIBUNAUX  MIUTAIRES.  - Cokseiu 

DE  GUBRUB. 

2**  EnBAtciiAOK.  — Compétence. 

3*'  Règlement  de  jcgbs.  — Cour  de  cassa- 
tion.—Appréciation  DE  PAIT. 
l"Jla  lot  du  13  6rum.  an  5 fnslïfnrire  des  con- 
seils  de  guerre  permanens,  u’agant  point  été 
remplacée  par  une  loi  nouvelle  orf/antqMedèl 
tribunaux  militaires  et  de  leurs  ü«ri6urionf, 
a conservé  toute  sa  force,  quoiqtte  sa  durée 
eü(  été  fixée  jusqu'à  l'époque  de  ta  paix  (2‘i.' 
%*Le  crime  d'embauchage  est  justiciable  des 
conseils  de  yMerrc,  lors  même  qu’il  a élé  com- 
mis par  (tes  individus  non  militaires.  (L,  du 
13  brum.  an  5,  art.  9.)  (3) 

3*Bn  matière  de  règlement  déjugés,  la  Courde 
cassation  ne  peut  connaître  des  faits,  podf 
en  déterminer  la  quafi/fcalion,  qu'en  s'ap- 
puyant sur  la  déclaration  des  magistrats 
cAaryef  de  l’instruction. 

(Caron  et  Roger.) 

Nous  ayons  rapporté,  à la  date  du  2 août  1822i 


doonc,  i admiuiitrer  la  jusUce  militaire,  en  se 
conrormanl  aux  lois  actuellement  eiisUoies,  tant 
dana  robservation  dea  formes  que  dana  rapplica- 
ÜOD  des  peines.»  (F.  cet  arrêté,  qui  n'a  pas  élé 
inséré  au  fiullelin  des  lois,  dans  l'ouTrage  de  M. 
Chenier  , iniilulé  Guide  des  tribunaux  mtfitairea, 
I.  2,  p.  577,  et  dans  notre  10*  Voi.  (lois  etordonn.), 
i la  date  de  l'arréié.)  La  Charte  de  1814  trouva  les 
choses  dans  cet  étal,  et  eonliitna  par  son  art,  68  lea 
tribanaux  exisians.  Aujourd'hui  rexisicnce  légale 
dea  conseils  de  guerre  permanens  ne  peut  donc 
plus  être  contestée.  — ê'.  du  reste  nos  observations 
sur  la  loi  du  13  brum.  an  5 dans  le  Vol.  10  de  celia 
Colleciion,  p.  iOO. 

(3)  Le  Cour  de  cassation  est  revenue  sur  celle 
jurisprudence.  F.  le  note  qui  eccompagiie  on  arril 
du  |É  oel.  1820,  confemie  à eelpi-ei. 
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DO  premier  arriH  de  rcpicrociil  de  juges  rendu 
dan»  la  ini}mc  afT^iire.  1^»  »ieiirs  Caron  cl  Uuger 
ont  forme  oppo»iliun  ii  cel  arri^L  Leur»  moyens 
de  cossalioii  €ou>i»taient  : 1“  once  que  l'iiislitu- 
tion  de»  cuiim'Us  de  guerre,  él.iblic  jusqu'à  la 
paix  par  la  loi  du  13  bruni,  au  3,  avait  cessé  d'a- 
Yoir  une  force  légale  ; en  ce  que  le  crime 
dVmbauchage  pour  les  rebelles,  commis  par  des 
individus  non  militaires,  ii'clail  jusliciable  que 
des  Cour»  d'assises;— en  ce  que  les  faits inipolés 
aui  accusés  ne  présentaient  pas  les  caractères 
du  crime  d’embaudiagc  pour  le»  rebelles. 

ArOdiloti  Barrot  a développe  ce»  moyens  en 
ces  terme»  ; 

« Le  fondement  du  premier  moyen  se  démon- 
tre  par  le  texte  même  de  Tatl.  1*'  de  la  loi 
du  l.*!  brumaire  : t II  sera  établi  pour  toutes  les 
«troupe»  de  la  république,  etjusquu  la  paix,  un 

t conseil  de  Ruerre  permanent,  etc * — L'on 

a soutenu  dan»  les  chambre»  que  ce»  conseils, 
dont  reiistcnce  était  limitée  à la  paix,  se  trou- 
vaient aujourd’liui  sans  pouvoirs.  — Celle  opi- 
nion semblerait  fondée  non- seulement  sur  le 
texte,  mai»  même  sur  l'esprit  de  la  loi  ; car  il  est 
très  vrai  de  dire  que  la  lui  du  13  bruin.  an  en 
enlevant  aux  militaire»  le  bienfait  du  jury,  dont 
ils  avaient  joui  jn^qu  ator».  créait  une  grande  iii- 
Dovalion.  portail  une  déiogalion  gtave  nu  droit 
commun  i iniiuvaiioii , dérogation  que  létal  de 
guerre  et  le»  circumunces  critiq  ie»  dans  les- 
quelles se  trouvait  alors  la  France,  pouvaient 
seuls  motiver  et  justifier.  11  était  de»  lor»  naturel 
que  la  durée  en  fût  limitée  aux  cause»  qui  le» 
avaient  provoquées,  et  il  n'est  pas  dér.ii»oiinable 
de  soutenir  qu  aujourd'hui  le»  militaire»  .sont  ren- 
trés dans  le  droit  ct>mraun.  — .'liais  nous  n'avons 
pai  besoin  de  polisseur  aussi  loin  les  coiiHeqiirnces 
à tirer  dulevle  de  la  loi.  — Kn  effel.  si,  pannp- 
port  aux  militaires,  la  juridiction  <iii  consr'il  de 
uerre  peut,  fusqu  un  certain  point,  être  consi- 
éréc  comme  ordinaire  et  comme  existant  neces- 
saircnienl  fan»  inlerruplinn  ju-»qu  à ce  qu'elle  »uit 
réorganisée,  d est  iitanifesle  que,  par  rupput  l aux 
âllribulion»  ((ui  n'ont  été  données  aux  conseil» 
de  guerre  qn'accidenteilcment,  cl  qui,  p.ir  excep- 
tion au  grand  principe  que  nul  ne  peut  être  dis- 
trait de  se»  ju.’A.'»  naturels,  amène  devant  d.'»  co;k 
sells  de  guerre  ilescitoyens  de  toutes  le-*  classes, 
df  toutes  les  profession»;  il  est  n-.inif<>sle.  di- 
sons-nous. que.  relativement  à ce.»  allrihulions 
accidentelle»,  que  la  juridiction  militaire  étant 
d'exception,  n'a  pu  »c  prolonger  au  rlelà  du  terme 
assigné  à sa  durée,  selon  le  principe  iimmiable 
que  toute  exception  doit  être  rigoureusement 
restreinte  dan»  les  termes  de  la  loi  qui  l'a  créée. 
— Or,  c’est  en  vertu  ri'nite  loi  qui,  d après  son 
propre  texte,  n a d’rlTel  que  la  paix,  que 

des  citoyens  non  mililalres  sont,  par  dérogation 
au  droit  comimm,  livres  a de»  conseils  de  guerre; 
la  paix  arrivant,  la  dérogation  a donc  cessé  de 
plein  droit,  puisque  c'éUit  la  le  terme  qui  lui 
était  marqué.  — Ainsi  se  trouve  démontrée,  sans 
de  grand»  etTort»,  l.v  première  partie  de  notre  pro- 
po»ition.  » 

Sur  te  second  moyen  M»  Odilon  Barrot  a 
dit  : « Le  léRi»latciir  n'a  pas  aticndu  la  paix  pour 
dépouiller  les  conseil»  de  guerre  de  In  juridiction 
exceptionnelle  qui  leur  avait  été  donnée  sur  les 
espion»  ou  cinbaucbeurs.  t'ne  loi  du  18  pluv.  an 
9 créa  dc.s  tribunaux  composés  en  partie  de  mili- 
taires cl  de  magistrats  civils,  et  leur  attribua  la 
connai»sauce,  entre  autres  crimes,  de  re.splon- 
nage  cl  de  l’embauchage.  — (tétait  une  transac- 
tion entre  le»  circonstances  qui  réclament  des 
mesures  extraordinaires  et  les  principes  qui  ne 
permettaient  pas  que  les  conseils  de  guerre  {os- 
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»'*nl  traduire  devant  eux  de»  citoyens  non  mUi- 
tuires.  — Les  C(m.-*eils  pcrmaiicn»,  ainsi  dépouillé# 
des  seules  atlribulinnsaccideiiielIcsqu'iU  avaient, 
se  IruuvèreiU  rendus  à leur  véritable  destination, 
ei  n>iircnt  plus  que  la  juridiction  commune  sur 
les  militaires.  — Il  est  évident  qu’ils  n'auraient 
pu  être  ressaisis  de  ratlribution  qui  avait  acci- 
dentellement reposé  en  eux  depuis  l’an  5.  que  par 
une  nouvelle  loi.  — Cette  nouvelle  loi  n'a  pas  été 
portée  ; bien  loin  de  la,  un  décret  du  17  messi- 
dor an  1i  est  venu  faire  subir  4 celte  attribution 
une  nouvelle  variation,  en  la  transportant  à de# 
commission»  militaires  créée»  ad  hoc.  — C’est  dans 
cel  état  que  la  charte  a trouvé  la  législation.  ~ 
Par  ses  art.  et  G3,  elle  a aboli  toutes  commis- 
sions et  tribunaux  extraordinaires.  Les  Iribunaui 
spèciaux,  les  commissions  auxquelles  avait  été 
transportée  la  connaissance  du  crime  d'embau- 
chage, SC  sont  par  là  trouvés  anéanti».  Il  ne  reste 
qu'à  examiner  si  c'est  la  juridiction  militaire  oa 
bien  la  juridiction  ordinaire  qui  a recueilli  cet 
héritage.  — La  question  ainsi  posée  ne  sanrait 
être  douleu«e. — Kn  effet,  s'il  c.st  vrai  que  ce  n'est 
que  par  attribution  spéciale  et  exceptionnelle  que 
le»  tribunaux  militaires  connaissaient,  en  l'an  5, 
du  crime  d’etnbnuchage,  a l'égard  des  non-miii- 
laircs.  il  en  resuite  que  celte  atlributinn  a dû 
retourner  à la  juridiction  ordinaire  à laquelle  elle 
avait  été  momeiilauéineut  soustraite.  — l.es  juri- 
dictions d'exception  n’héritent  pas  les  unes  des 
autres  par  droit  de  retour  ; il  faut  une  loi  formelle 
pour  le»  saisir.  Une  fois  dépouiltees,  il  faut  une 
loi  formelle  p^ur  le»  ressaisir.  Comment,  en  une 
p.xreille  matière  admettre  qu'une  attribution  dé- 
truite revive  de  plein  droit  et  implicitement? ce 
.serait  c<>niraire  aux  princt(ves  les  plus  élénicn- 
l.iires.  — Vingt  lois  d'exception  auraient  succe#- 
Mvemeiit  allribiié  aux  conseils  de  guerre  la  con- 
ii.'tissanr*  de»  rasscmblemeii»  séditieux  ou  des 
vol»  .sur  le»  grandes  roules  : si  la  dernière  de  cet 
lui»  vient  a être  abrogée,  lu  Juridiction  ordinaire 
recouvre  iwir  ccli  seul  son  empire.  — Contesta 
ra-l-on  que  ratlribution  faite  par  la  loi  du  13brum. 
an  5,  du  crime  d'eiiibaucliage,  ne  soit  spéciale  cl 
.iceidenteile?  — .Mai»  alors  je  demanderai  pour- 
quoi. s'il  était  de  l'essence  cl  de  la  nature  de  ca 
crime  d'être  jugé  par  une  juridiction  militaire, 
a-t-il  été  jugé  jusqu'en  l'an  5 par  la  juridiction 
ordinaire?  Pourquoi,  a celle  époque,  n'a-l-il  été 
livre  aux  conseils  de  guerre  que  par  une  disposi- 
tion transitoire  et  préc.dre,  jusi/ua  la  paix  J* 
Pourquoi,  en  l'an  9,  une  loi  formelle  l'a-t-ellc 
enlève  aux  conseil»  de  guerre  pour  en  lrans|>orter 
la  connaissance  n des  tribunaux  qui  tout  spé- 
ciaux qu'ils  étaient,  présenLaienl  beaucoup  plua 
de  garanties,  par  leur  cumpusiiion  cl  leurs  for- 
mes, que  les  conseil»  de  guerre?  La  charte,  au 
lieu  de  furlilier  les  garantie»  des  citoyens  se  trou- 
verait dune  les  avoiraffaiblie» en  rosaisissarillm- 
piicilernent  les  conseils  de  guerre  d'une  attribu- 
tion dont  ils  avaient  été  dessaisi»  nntérieurernenU 
Enfîti.  .Messieurs,  nou-^  nous  appuierons  de  l’au- 
torité de  vos  propres  doctrines,  consignées  dans 
le  compte  rendu  nu  corps  législatif  en  I an  5,  lors- 
(|ue  votre  généreuse  intervenlion  en  faveur  des 
accusés  Brottler  et  Yillehcurnois  fut  si  outra- 
geusement Giiomniée.  > 

Le  Iroisicnie  moyen  a été  développé  en  ces 
termes:— -cKn  supposant  que  les  conseils  de 
guerre  aient  attribution  sur  nous,  je  soutiens  que 
le  fait  de  l.i  prévention  ne  saurait  être  qualifié 
embauchage.— Kt  d’abord,  je  cherche  vainement 
dans  les  plèrcs  qui  m’ont  été  (‘ommuniquées,  ^ 

Suelle  nature  est  le  fait  qui  non»  est  imputé.— 
e ne  trouve  dans  ces  pièces  que  deux  lettres 
missives,  Je  dirai  même  deux  chiflons  de  papier 
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ftUf  lesquels  le  capilaiDe>ripporleiir  averUt  M.  le 
procureur  du  roi  qu'il  est  dans  l'inleotion  d'io* 
struire  contre  Caron  et  Roger  pour  crime  d'em- 
baucbageyCt  qu'on  ait  à lui  li\Ter  la  personne 
des  prévenus.  Nulle  eiplication,  nul  détail  sur 
cet  embauchage  prétendu.  En  outre,  deui  réqui- 
sitoires du  procureur  du  roi,  par  lesquels  ce  ma- 
gistrat, déférant  h la  volonté  du  juge  militaire, 
requiert  que  les  prévenus  soient  livrés,  sans  don- 
ner (l'autre  motif  que  celui  tiré  de  ce  que  la  juri- 
diction militaire  e^t  plus  evpeditive  que  la  juri- 
diction ordinaire.  — Enûn,  deui  décisions,  l'une 
du  juge  d'instruction , l'autre  de  la  chambre  du 
conseil,  portant  refus  formel  de  livrer  les  préve- 
nus, fondées  sur  ce  ^uc  la  charte  ne  permet  pas 
qu'on  etbooie  des  lois  révolutionnaires  pour  en- 
lever, contrairement  à la  Charte , des  citoyens  é 
leurs  juges  naturels.  — Voilà  les  seuls  élémens 
de  notre  eiaman;  je  pourrais  soutenir  qu’ils 
sont  insuffisans.  et  demandrr  l'apjiort  à votre 

SefTe  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure.  — 
lie  demande  ne  pourrait  souffrir  de  dilUcul- 
lés;  car,  appelés  à choisir  entre  deux  juridic- 
tions, il  faut  bien  que  vous  puissiez  y chercher  si 
les  CaiU  sont  de  nature  à justifier  la  juridiction 
exorbitante  des  conseils  de  guerre.  - Soulcuir  que 
par  cela  qu’un  capitaine-rapporteur  aurait  allé- 
gué qu'il  y a prévention  d'embauebage,  tout  exa- 
men vous  est  interdit,  et  la  juridiction  ordinaire 
inévitablement  dessaisie,  ce  serait  livrer  toute 
Juridiction  à la  discrétion  des  conseils  de  guerre  ; 
et  dès  lorsü  faudrait  déchirer  la  Charte,  renon- 
cer à toute  garantie.  Elle  deviendrait  cumplétc- 
meni  illusoire  dès  que  le  pouvoir  pourrait  choisir 
parmi  nous  qui  lui  deplail,  et  l'envoyer  au  moyen 
de  ces  deux  mots prévenu  d'em6aucAupe,  de- 
vant un  conseil  de  guerre , sans  qu’il  y ail  aucun 
remède  légal  contre  un  pareil  abus,  que  la  dis- 
crétion de  tel  ou  tel  ininUtre , le  plus  souvent 
égaré  par  des  agens  subalternes,  et  l'bumaniié 
des  conseils  de  guerre.  C'est  bien  alors,  ainsi  que 
vous  le  disiez  si  énergiquement  en  l'an  5 , qu'il 
ne  nous  resterait  qu'a  nous  taire  cl  mourir.  — 
Mai»  non,  la  faculté  de  comparer  les  faits  avec  la 
qualificailon  légale  qui  leur  est  donnée  vous  est 
acquise,  et  c'est  pour  user  de  ce  droit,  qu’en  l’an 
5 vous  ordonniez  l'apport  des  pièces  dont  le  con- 
seil de  guerre  était  saisi  dans  l'alTairo  Brottier, 
et  vous  ne  répudierez  pas  aujourd’hui  un  droit 
ue  vous  avez  défendu  à celle  époque  avec  tant 
«.courage. 

• Mais  cette  vole  d'inslruclion  est-elle  néccs- 
aaire  dans  la  circon.>Uncc  ? — La  loi  do  ♦ nivôse 
an  4 définit  l'embauchage  toute  tentative  pour 
détacher  des  soldats  do  leurs  drapeaux,  cl  les 
faire  passer  à l'cniieinl  et  aux  rebelles.  — Dans 
le  préambule  de  celle  loi,  il  est  annoncé  que 
c’est  le  double  crime  de  diminuer  les  forces 
des  défenseurs  de  la  patrie  et  d’augmenter  celles 
de  ses  ennemis,  que  le  législateur  a entendu 
punir  de  la  peine  de  mort.— Dans  notre  espèce, 
où  sont  les  ennemi*  't  où  sont  les  rebelles  qui  ont 
dû  recevoir  dans  leurs  rangs  les  soldats  embau- 
chés? Le  ministère  public  vous  les  a-t-il  signa- 
lés? Non.  S'il  avait  osé  avancer  quil  cxisUil  un 
parti  de  rebelles  au  moment  où  Roger  et  Caron 
ont  été  promenés  par  un  escadron  a travers  les 
campagnes  de  l’Alsace , nn  cri  général  se  serait 
élevé  de  ce  généreux  pays  pour  le  démentir. — 
Dira-t-on  que  l'on  peut  embaucher  |>our  des  re- 
belles occultes?  Mais  le  fait  de  réb.;llion  ne  me 
paraît  point  patent  ; car  selon  la  délinilion  de  la 
loi,  c’est  une  résbUnce  armée  et  ouverte  à la 
force  publique.  — Rébellion  et  clandestinité  im- 
pliquent donc  conlradicUpn. — La  définition  don- 
üèe  par  la  loi  du  4 nivôse  an  4 est  déjà  asaex  af- 
Û.— t**  raarti. 
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I frayante  par  le  vague  de  ses  eipressions:  < Toute 
personne  qui,  par  un  iiiojcn  quelconque,  aura 
essayé...  ■ Ne  cherrhex  pas  encore  à la  rendre 
plus  flexible  et  plus  terrible  en  dégageant  le  pou- 
voir de  la  nécessité  de  nous  montrer  une  année 
ennemie  et  un  parti  de  rebelles  pour  constituer 
ses  accusations  d'enibauchage. — Voudrait-on  que 
dans  nos  cités,  dans  nos  foyers  domestiques,  noua 
soyons  réduits  à fuir  les  militaires  iiui  se  trou- 
veraient ainsi  suspects  de  toute  relation  sociale? 
il  en  serait  ainsi,  si  l'épanchement  de  l'amitié,  lei 
inconséquences  même  d'une  légèreté  de  caractè- 
re, qui  ne  nous  est  que  trop  commune,  pouvaient 
servir  de  base  à une  accusation  d'embauchage  ; 
si  enfin  on  pouvait  séparer  l'idée  d’embauebaae 
de  celle  d’un  parti  de  rebelles  organisé,  au  profit 
duquel  l’embaucheur  agit.  — Si  vous  êtes  dans  la 
douloureuse  nécessité  de  livrer  les  citoyens  à la 
juridiction  exorbitante  des  conseils  de  guerre, 
pour  crime  d'embaucha^,  vous  exigerez  au  moins 
que  l'élément  constitutif  de  ce  crime,  c’est-à-dire 
l'existence  d’une  armée  ennemie  on  d’un  parti  de 
rebelles,  soit  constatée.  > 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  les  moyens cfoppo- 
sitton  proposés  par  Caron  et  Roger  dans  le  mé- 
moire transmis  au  greffe  de  la  Conr,  et  dévelop- 
pés à l'audience  par  leur  défenseur:  — 1*  Que  la 
loi  du  ir>  brum.  an  5 n'ayant  pas  été  remplacée 
depuis  la  paix  par  une  loi  nouvelle  qui  ait  orga- 
nisé les  tribunaux  militaires  et  leurs  attributions, 
cette  loi  a conservé  toute  sa  force , quoique  son 
terme  eût  été  fixé  à l'époque  de  la  paix  Que  le 
décret  du  i7  mess,  an  M,  qui  avait  attribué  à des 
commissions  militaires  la  connaissance  du  crime 
d'embauebage,  ayant  été  anéanti  par  l'article  de 
la  charte  qui  a aboli  les  commissions  et  autres 
tribunaux  eilraunlinaires,  et  la  loi  du  ISpIuv.  an 
9.  ayant  aussi  antérieurement  cessé  d'exister . le 
crime  d'embauchage  est  rentré  de  droit,  dans  l'at- 
tribution générale  et  exclusive  de  toute  limita- 
tion qui  avait  été  conférée  aux  conseils  de 
guerre  perroanens , jtar  la  lui  du  13  brum.  an  5. 
sur  tous  les  crimes  et  délits  miliUircs;  —•  Que  le 
crime  d'embauchage  avait  en  ciïet  acquis,  par 
cette  loi.  à l'égard  de  toutes  personne*,  le  carac- 
tère de  crime  militaire;  que  la  charte  n'a  point 
modifie  ce  caractère  : que  des  lors  il  a dù  conti- 
nuer d'éirc  soumis  à (a  juridiction  militaire;  — 
Que  les  conseils  de  guerre  pernianens  étant  les 
seuls  tribunaux  militaires  (]ui  n'aient  point  été 
détruits  par  la  charte,  le  crime  d'embauchage  est 
nécessairement  retombé  dans  le  cercle  de  leurs 
attributions;  — Que  la  qualité  de  non  militaire, 
qui  peut  appartenir  aux  demandeurs,  ne  les  aurait 
nas  affranchis,  anlérieuremenl  à 1a  charte,  de  1a 
jaridiction  iiiililaire  : qu’elle  ne  saurait  donc  Ica 
en  affranchir  suus  son  empire;  qu'ainsi  les  cri- 
mes commis  dans  les  arsenaux  et  leurs  dépendan- 
ces par  des  individus  étrangers  au  service  de  la 
marine,  n'en  ont  pas  moins  continué,  depuis  la 
publication  de  la  charte , d’étre  soumis  à la  juri- 
diction (les  tribunaux  maritimes;!);— Que,  depuis 
cette  publication,  c'est  conformément  à ces  prin- 
cipes que  la  Cour  a consUmmeut  prononcé  sur  la 
compélencé , relativement  au  crime  d'embau- 
cbagt',  et  que  les  moyens  qui  ont  été  plaidés  à 
l'audience  cotilrc  cette  jurisprudence,  n'ont  nul- 
lement établi  quelle  ne  fût  pas  conforme  à la  loi  ; 
— Que.  s'ngltôautd'uu  règlement  de  juges,  c'est 
d'après  la  prcvenlioii  qui  fait  l'objet  des  poursui- 
tes, qu'il  doit  être  statué;  — Que  les  opposant 

(1}  Celte  propotiiioD  alléguée  ici  par  forme  d'ar- 
guneol,  a été  réiraclée  depuis  par  la  Cour  de 
casaalioo.  Y,  ton  arrêt  du  12  avril  1834. 
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/wrijprudanes  ât  ta  Cour  de  eassah'on. 


m i SS  Aoot  i9Êt.  ) Jurisoruéeme  é$  ta  IfMr  catntHon.  ( Vf  A^vt  iVS.  > 


MOt  prévenus  <rembeoehage  ponr  les  refeeNes  r 
— >Quo  rapport  des  pièces  subsidiairenmii  de* 
mandé  ne  poorraitavotr  pour  effet  que  de  pror^ 
qiier«  de  ta  part  de  la  Cour,  oa  examen  q«i  sovtK 
rail  de  «s  attributions:— (^hreKe  ne  peut  ronna^ 
tve  des  ftiits,  et  prononcer  sur  leur  ûualifU'atlOD , 
qued'après  la  déclaration  qulen  a été  roiie  paries 
magislrats,  à qui  la  loi  a conllé  exclusivement  le 
droit  d'apprécier  et  de  fixer  les  résalUit.4  lies  In* 
terropatoires,  informations  et  autres  actes  d’in- 
struction;—D’ajirès  ces  motifs,  recevant,  quant  à 
la  forme*  Caron  cl  Roger  dans  lenr  opposition,— 
nejetieles  moyens  par  eux  proposés;  • Rejette  pa- 
rc iltemeaC  leur  demande  en  apport  de  pièces,  et, 
iwrsiitant  (TaiUeurs  dans  les  motifs  de  s<>n  précé- 
dent arrêt,  dn  4 du  présent  mots,— Rojeiie  l’oppo- 
sitiooqo'ilsont  formée,  et  ordonne  qu’l!  sera  exé- 
cuté sdon  sa  forme  et  teneur. 

lhi4S  aoét  fftM.— Sect.  crim.— Près.,  M.  Bar- 
ris. — Ropp.,  M.  Avoyoc  de  Chanlereywe. 

QUESTION  PRÈirOIClELLE.  — PRowartTB. 

— CnEMiü  piBLic.— Sursis.— URtAf. 
ÏAyrtque  le  prévenu  d'un  délit,  par  exemple  du 
délit  d'miurpotion  sur  im  chemin  publie,  ex~ 
cipe  pour  sd  défense  de  la  propriété  du  ter- 
rain,H y a Heu  de  surseoir  au  jugement  de 
la  prèuenfion  cf  de  renvoyer  la  7ucsrton  pré- 
jfuJictcffo  de  propriéfé  aux  juges  competens 
pour  en  eonnaitre  (1). 

Le  tribunal  tfui  prononcé  le  sursis,  doit  d'ail- 
leurs fixer  un  délai  dans  lequel  le  prévenu 
sera  tenu  de  faire  ilafuer  sur  iu  qucsfton  de 
propriété  (i). 

( Pavy.  )—  ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  le»  art.  408  et  du  Code 
d'inst.  crim..  aux  lerme»  desquels  la  Cour  de  cas- 
sation annulle  les  arrêts  et  les  jticemens  en  der- 
nier ressort,  qni  conliennenl  violation  dp»  règles 
de  compétence;  — Attendu  que  la  connaissance 
cl  le  jugement  des  qncsiions  de  propriété  d‘objcls 
immohiliers  sont  hors  des  attributions  de  la  ju- 
ridiction crimiiulle,  rorrnclionncllc  et  de  police, 
et  n'appartiennent  qira  la  juridiction  civile;  — 
Que,  quand  un  prévenu  de  délit  ou  de  contraven- 
tion allègue  pour  défense  l'exception  de  propriété, 
et  qu'il  n'y  a contravention  ou  délit,  ou  qu'fl  n’y 
a ni  Pun  ni  Pantre,  que  selon  qu'il  est  on  n'e^ 
pas  propriétaire,  il  doit  nécessairement  être 
sursis  an  jugement  de  faction  correctionnelle  ou 
de  police,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'au- 
torité compétente,  sur  cetlc  exception  préjudi- 
cielle de  propriété;  — Que  l’ordre  public  ne  per- 
mettant pas  que  faction  pour  la  répression  de  la 
contravention  on  du  délit  soit  suspendue  i>endant 
un  teiups  Indéfini,  le  tribunal  doit,  en  pronon- 
çant le  sursis,  fixer  un  délai  pendant  lequel  le 
prévenn  sera  tenu  de  faire  ses  diligences  pour 
ol^nir  une  décision  sur  la  question  préjudi- 
cielle: — Que  si . devenu  demandeur  devant  la 
Juridiction  civile,  le  prévenu  est  obligé  de  prou- 
ver sa  propriété  d'après  la  règle  actori  inenm- 
bit  onus  probandi,  il  ne  s’est  cependant  pas 
opéré  de  changement  réel  et  à son  préjudice 
dans  sa  position  ; — Qu'en  supposant  qu’il  edt 
pu  être  statué  sur  cet  objet  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel on  de  police  devant  lequel  il  était 
défendeur,  la  preuve  de  son  exception  eût  été 


(1)  C'est  lèune  régie  des  plut  cerlaines,  consacrée 
aujoDrd'hoi  par  Part.  182  da  Cod.  forest.  dont  la 
disposition  a'applique  en  toutes  malières. — F.  du 
reste,  Cass.  9 janv.  1808;  4 janv.  18t0;27fèv. 
1813  ; 3 août  1821 , et  les  notes. 

;2)  C«  lecood  point  oit  égaioment  incoateii«bl«. 


Béecasairement  I sn  éfiwgf,  suhrant  hi  wafüni 
reus  eXoivisndo  ât  eretor;  qne  c’est  doM^  pét  ta 
nature  même  de  la  détame  qo’fl  oppose  à l'àcÀnt 
&a  rnibisicre  publie,  et  par  la  force  dea  cboüec^ 
(fa*cn  quelque  qualité  qu'il  paraisse  devint  ta 
justice,  dès  qu'H  se  prétend  propriétaire,  et  que. 
s'il  ne  Pest  pas,  fl  est  coupable , il  n'a  d'antiv 
moyen  de  se  soustraire  aux  peines  de  la  contra* 
ventiououdu  délH,  que  d'administrer  la  preum 
de  la  propriété  par  Im  alléguée  ; — Attenmi  que, 
dans  Pespèce,  Pierre  Pavy  a été  traduit  au  tri- 
bunal de  potfee  correctionnelle  de  Tours,  pour 
anticipation  smr  des  chemins  publics  ; que,  pour 
moyen  unique  de  défense,  Il  a dK  être  proprié- 
taire des  terrains  dont  il  s'agissait  ; que,  per 
jugement  du  2 mars,  le  tribunal  a conlinné  lit 
cause  è six  mois,  pendant  lequel  temps  ü sm 
sursis  à prononcer  sur  la  plainte , ef  le  Bfétaftif 
sera  tenu  de  faire  statuer  par  qui  de  droit  sur  mt 
question  de  propriété,  ou  de  justifier  de  seaiff^ 
li;p*nces  à cet  égard  ; — Que  ce  Jugement  étM 
parfaitement  conforme  aux  principes  et  aux  Ibta 
de  la  maiière,  le  tribunal  de  ponce  eoirectieii- 
iiclîe  de  Rois  n’a  pu  le  réformer  sans  sortir 
bornes  de  son  pouvoir,  et  sans  violer  les  r^le# 
de  compétence  ; — 0’aprés  ces  motffi , — > 
Casse . etc. 

Du  23  août  1822.-Sect.  crim.— J*réf.,  M.  Bar- 
rhi.  — Bapp.,  M.  Aumont.  — Conct.,  H.  Ilot, 
av.  gén. 


1*  DÉLIT  FORESTIER.  — Fcta».  — Bblgf 

TAILLIS. 

2*  Rsspo^iiSABiLrrÉ  civile. —Asrcmav.—iRBjn' 

PORBSTIEB. 

I ® ï.e  délit  de  pâturage  commis  ions  le  quart  éTuiA 
bois  taillis  communal,  rèsertV  pour  erotTTd 
en  futaie,  est  passible  des  peines  portées  con- 
tre les  déltis  commis  dans  tes  /‘«foies,  et  nort 
de  relies  applieubi  s aux  dégâts  commis  dant 
les  bois  f()rd.  de  liW  tit.  32,  art  tO: 

L.  du  28  5cpt  -G  oct.  179t,  tit.  % art.  28.)  faj 

t'I.e  principe  general  d’après  lequel  l'amendé^ 
éiant  une  peine,  ne  doit  pas  être  eompriiA 
dans  la  responsabilité  civile,  ne  peut  rece- 
voir d'application  dans  le  cas  m'i  des  lois  spé- 
ciales ont  décide  que  cette  responsabüüe  ci- 
vile s'eten/lrait  aux  amendes  comme  au9 
réparations  purement  civiles , et  tpéeicüê-' 
ment  ou  cas  de  l'amende  encourue  pour  dé- 

^ Ut  de  dépoiiiartce  dans  une  forêt  commussalê* 
(Ord.  de  1G69.  lit.  19.  nrl.  i3-)(4) 

(Aubagoac  et  autres.) 

Du  23  août  1822.  — Secl.  crim.  — Bréf,,  Bf. 

Barris  — flopp.,  M.  Ghantereyne.  — Cond.,  M. 

Hua,  av-  gén.  

PRÉClPüT.— RRskrve.— Gükul.— E»f«T 

TROACTSF. 

Tout  don  par  préciput  comprend  éTcAord 
jet  donne,  puis  une  portion  virile  de  TMré- 
dite  future. 

Un  tel  don  est  réglé  par  la  loi  du  contrat,  soit 
pour  l'objet  donne*,  soif  pour  la  portion  cf  hé- 
rédité future,— Vainement  on  dirait  qse  Ut 

Îuestion  d'hérédité  future,  faisant  partie  dê 
I succession,  doit  être  réglée  par  la  foi  dn 
décès,  comme  la  succession  el/e-me’me  (5). 

r.  C»si.  Ig.Trilel  27  juRI.  tSTT;  15  ftr.  «(  S 
aoai  182$;  $ juin  1830;  Il  fir.  1837. 

(3^  5te,  Cas».  21  juin  1823. 

(4;  F.  conf.,  Cass.  6 avril  1830,  et  nos  obserfc* 
tioD».  F.  aussi  Casa.  21  aept.  1820. 

(5)  fi  y a sur  ce  point  à distinguer  entre  les  <hB> 
nations  entre-vita  et  tes  donaUent  è cause  demeit* 


( et  irict  4991  ) JwrnprUdenti  dé  td  C6ur  dé  éttnaHon. 


Zert^Ue,  éé  ii-tdi  frfréi,  fMh  d'utx  a «jti  du 
père  commun  un  don  enlre-rtft,  d K»f»  de 
préciput,  (OUI  rrtfijrtre  d«l  JWI  romninei,  t’il 
vient  cbidttc  M-Itler  lild  meeéttion  du  pire 
donaleür,  oÜPérle  éoue  l'empiré  du  Code,  ee 
dondtalré  hirittét-  peut  éérlielHlr  le  don  et 
ta  part  d'enfant,  podrtM  que  lé  loM  n’exeide 
jpàS  iept  neuvUmet.  (Cod.  elt.,  S ét  918.) 

(Thétedln— C.  TbérMiIrt.) 

97  d#c.  1791,  doiutloD  (iilrc-ïlfii,  |)dr  Th#rc- 
oin  pire,  k fon  0I(.  de  quatre  domaines  par  pré- 
cipui.  — Des  steurs  du  donataire  avatrni  «isd 
re(u  lin  don,  mais  un  don  non  préclpualre.— 
3 ddc.  1818,  décès  du  donateur,  Missahl  trois  en- 
fans,  parmi  lesquels  se  trouve  le  donaUlre  — 
'tous  trois  viennent  à la  lucceislan  Comme  héri- 
tiers. 

Lé  donataire  réeUme , t<  le  don  phrripnaire  i 
3*  une  portion  d'enfant  sur  le  surplus  des  bieoi, 
ai  ce  surplus  partasé  en  trois  donne  i ses  uxdrs 
un  neuvième,  c'esl-é-dire  leur  légitime  d'après 
les  lois  romaines.  — Volet  comment  11  Justlüc 
des  prétentions.— Sons  l’empire  des  lois  romaines 
en  vigueur  dans  le  Oaupblhé , ad  ittoment  de  la 
élonalloa,  la  légitime  de  chaque  enlhnl  était  d’un 
neuvième  ; Je  peut  donc  prendre  : t*  mon  doh 
précipuaire  i 3*  ma  part  d'enfant,  dans  le  surplus 
des  hiens,  et  mes  deux  steurs  ne  pourront  ni'eln- 
pécher  de  prendre  ma  portion  virile,  on  Diiré  ré- 
duire nu  donation,  qu’aulant  qu'elles  ne  trouve- 
raient pas  chacune  un  neuvième  formant  leur 
légitime.— Cette  manière  de  calculer  est  fondée 
fur  et  que  la  donation  par  préciput  m’a  conféré 
iiréTocablcment  la  propriété  des  objets  compris 
dans  la  donallon,  et,  en  outré,  le  droit  de  pren- 
dre. comme  héritier  d.ins  ta  rnccesslon,  une 
part  égale  à celle  de  mes  cohéritiers.  La  surve- 
nance nu  Code  civil  n'a  pu  m’enlever  ce  droit  ac- 
quis. J'ai  donc  le  droit  de  Texercer.  Je  prends 
mon  don,  et  ensuite  le  tiers  dn  reste  de  la  suc- 
cession i mes  cohéritiers  ne  peuvent  s’opposer  à 
cette  pièlenllOD  , dès  le  moment  qu’ils  trouvent 
cbacuo  leur  légitime  anclenhc,  c'est-à-dire  un 
neuvième. 

Les  demoiselles  Théveiiln,  légitimaires,  con- 
vieonent  bien  que  le  don  par  préciput  fait  h leur 
frère,  lui  conférait  uu  droit  Irrévocable  aux  objets 
compris  daus  le  don,  et,  en  outre,  lut  laissait  la 
Duuflè  de  prendre  part  à la  succession  comme 
bériUrT;  mais  elles  prèlondaient  qu’il  n'v  avait 
de  droit  acquis  qoe  ta  faculté  de  se  présenter 
comme  héritier  ; et  que  la  qualité  de  biens  qn'll 
devait  rtciieilUr  comme  hériliér  (l’élalt  pas  Irrè- 
Tocableiiielildèleriiilnéei  qu’elle  (lait  sbiurdOD- 
oée  à la  snrvènanca  d'une  nouéctle  législation; 
qu’ainsi,  sous  l’entpire  des  lois  roniélnes.  le  do- 
nataire pouvait  aptèa  avoir  prélevé  son  don, 
prendre  part  à rhéféditè,  pourvu  que  celle  héré- 
dité offrit  à chaque  légiilniairc  un  tlenviéme; 
mais  que  sous  le  Code  civil,  Il  ne  pansait  pren- 
dre part  à cette  hérédité  qu’antnnt  que , chaque 
héritier  à réserve  j trouverait  un  quart, 

34  mars  1819,  Jugement  du  tribunal  de  Itonr- 
Boin,  qui  rejette  la  prétention  des  demoiselles 
Thévenin,  cl  déclare  que  le  Sieur ’rhévrnih  pré- 
lèvera sa  donation  Jusqu’à  concurrence  de  la 
quotité  disponible  ancienne , él  qu’il  prendra 
part  a lool  ee  qui,  dans  le  reste  de  la  succession 
excédera  la  légitime  ancienne.— Les  motifs  por- 
tent en  substance  < que  les  efléls  d’un  contrat 
diiivent  élrc  déterminés  par  la  loi  exist.-inte  au 
moniciil  oA  II  est  parié;  que,  par  conséquent,  les 


T.  nos  obtrrvalioDS  sur  les  arrtli  de  Cass,  des  33 
mil.  ad  9,  cl  31  asAl  IS20,él  sor  Tarrél  de  Riom 
du3janv.  tSI9, 


( 37  AOCT  18*3.  ) M 

elTcls  d’une  donation  entre-vifs  faite  en  1791  doi- 
.veiil,  quant  à la  quotité  diaponible,  être  réglé! 
par  la  loi  d'alors  ; que  la  donation  du  37  déc. 

1791  étant  faite  par  préciput,  et  les  bims  donnés 
n’éPinl  pas  d'nne  valeur  égale  à la  quotité  doni 
uu  père  a;ant  trois  eiibns  a pu  disposer  à la 
même  époque . d'après  let  lois  romaines , cette 
donàiion  n’est  Sojette  ni  au  rapport,  ni  auro- 
tranebemcnl ; et  que  le  tieur  'Tnéveoin.  dona- 
taire, petit  prendre  part  dans  la  succenlon  de 
son  père  en  retenant  tous  les  biens  qui  lui  ont 
été  donnés.  » 

Appel  de  la  part  des  demoiselles  Thévenin.— 

39  janv.  1930,  arrêt  de  la  Cour  rojalo  de  Greno- 
ble, qui  inlirme  le  Jugement  de  première  instance 
par  tes  motifs  solvans  ; — ■ Considérant  que  les 
coritrats  doivent  être  réglés  d’après  les  lois  exl> 
sianies  à l'époque  de  leur  date  ; que  les  succot- 
fions  doivent  rétro  loivanl  U loi  en  vigueur  h 
l'époque  (le  leur  ouverture , et  que  c'est  d'apréo 
la  combinaison  de  cet  deux  principes  qu’il  faut 
statuer  sur  les  dltncullés  actuelles  ;— Que  le  sieur 
Thévenin  père  a laissé  trois  sortes  de  biens  , sa- 
voir ; let  biens  dont  II  n’avalt  t>as  disposé , ceux 
qn'll  avait  donnés  à Thévenin  Ult  et  ceux  qu'il 
avait  donnés  à tes  deux  lilles  ; que,  quoique  U 
valeur  de  et»  bleus  ne  toll  pat  Gxée,  on  peut  éta- 
blir dèf  à présent  les  bases  d'après  lesquelles  le 
partage  don  en  être  tait  par  experts  ;...  ordonne 
ue  par  experts  II  sera  procède  à la  compoafllott 
e la  masse  et  estimation  des  biens  ; que  si,  aprèO 
le  prélèvement  des  biens  donnés  à Thévenin  Alt, 
les  autres  biens,  tans  pouvoir  fournir  en  eiilies  i 
la  réserve  legale  établie  par  le  Code  tivil,  excè- 
dent néanmoins  en  valeur,  la  légitime  lixée  par 
le  droit  romabi,  ces  autres  tlùns  seront  adjugél- 
anx  déni  Biles  s'ils  n'excèdeul  pas  la  moitié  do' 
tous  les  biens  de  Thévenin  père,  tant  donnés  (|ut  ' 
non  donnés  à Thévenin  tilt  ; et , iHIt  eicédeni 
celle  moliié,  eet  excédant  sera  au  prolit  de  Thé- 
venin flis)  que  si  la  valeur  des  biens  domiéS  k. 
Thévenin  Ult  est  telle  qu’il  ne  reste  pour  les 
dcui  Ulles,  ou  leurs  représentant,  que  la  lépiliino 
attribuée  aux  légUlmalret  par  le  droit  roiiialo^ . 
dans  ce  cas,  Thévenin  Uls  conservera  sa  donation - 
sans  prendre  part  an  surplus  des  biens  ; et  s'il  bc 
restait  pas  des  biens  sulusans  pour  la  Icuillnir,  d» 
ses  niles,  réglée  d'après  la  loi  romaine , la  d ont- 
lion  de  Thévenin  üls  sera  retranchée  à rr  ,aeaé'- 
renec  de  ce  qui  manquerait  pour  parfair  o caUn 
légitime,  a 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  ^ 

Tbévenin,  pour  violation  de  la  novelle  tg,  etsan  • 

C : pour  fausse  application  des  art  94  4 «(, gu  J,  ^ 
Code  ciV.  ; él  violation  de  l'ai-t.  3 d a Cud«  eiv 
en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  a décidé  que  las  la  iî 
aous  l'empire  desquelles  avait  été  17  ,ite  un*  dois'  s- 
llrtH  enlre-vlfs  et  piw  préciput  k u-q  héritier  0'  e- 
vaintl  en  régler  reltét  srulemcnt  en  ce  sn»’m  i*. 
nonobstant  la  survenance  de  I oit  nouvelles,  le 
donataire  avait  droit  k la  quotité  disponible  ré- 
glée par  les  lois  anciennes  ; et  que  niériOc*  ’ do- 
nataire ne  prmvall  plendrc  part  dans  le  reste  des 
biens  qu’apfes  que  la  réserve  légélc  Usée  pi  r lu 
lui  nouvelle,  en  vlgoeUr  k l’épdque  de  l'onvS  ' Are 
de  la  sueees.slon , aurait  élé  eomplélée  pool  • lee 

éobérUiera  tandis  qoe  l’ariét  aurait  dd  lËéir  ur  . 

que  le  droll  acquis  au  donataire  élaR  M ' gu'il 
pouvait  riercer  sa  donation  Jusqu’à  éonanri  enco 
de  la  qualité  disponible  ancienne , et  an  outre 

prendre  pan  an  reste  de  la  succession  oprl  * que 

lut  liérillers  aiiraieiil  rcM  lenr  léglllme  tx(  ^par 
!t  loi  ancienne  ; et  que  Varrét,  en  déeidan  t 
trairement  et  en  ailribuont  aux  héritiers  ' u ré- 
«erve  (liée  par  le  Code  civil,  t donné  k U I'  eutt- 

velle  on  effet  t-étroàclif, 

i' 
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ARRftT. 

LA  COUR  ; - Vu  Part.  9 du  Code  civil,  et  la 
novclle  18,  chap.  6,  (U  co//ar.;—  Attondu  que  !a 
donation  dont  il  «'a|;il  a clé  faite  par  précipul  cl 
bort  part.  $oiis  l'cnipire  dos  lois  romaines*,  que 
sous  IVnipire  des  mêmes  luis,  la  Icizitimo  des 
enfanls  était  fixée  au  tiers  ou  à la  moitié  de  ce 
quils  auraient  dû  recueillir  ab  inresrnf  dans 
les  successions  de  leurs  père  et  mère,  et  que  la 
qualité  de  donataire  nVxcluait  pas  celle  d'bé- 
ritier:  d'où  suit  que  les  donations  faites  par  pré- 
cipiit  sous  reiiipire  desdites  lois  n'étaient  su> 
jettes  au  retranchement  pour  supplément  de  lé- 
gitime, que  lorsqu'il  ne  restait  pas  dans  la  suc* 
cession  de  quoi  couvrir  les  légitimes  du  tiers  ou 
de  la  moitié  qu'ils  étaient  en  droit  d'exiger,  et 
d'où  suit  pareillement  que  le  donataire  pouvait  se 
conserver  les  biens  donnés,  et  prendre  p.irt  en 
même  temps,  et  pour  une  égale  |Mrliou,  avec  ses 
cohéritiers,  dans  les  biens  délaissés  par  les  père  et 
mère  communs,  lorsque  les  légiUmaircs  trou* 
Talent,  dans  la  pan  et  portion  qui  leur  revenait 
personnellement  dans  le  partage,  de  quoi  les  cou* 
vrir  de  leur  légitime  de  droit;  Attendu  que 
le  Code  civil,  en  élevant  la  réserve  légale  des  en* 
Ilins  aux  trois  quarts  dos  biens  des  père  et  mère, 
n'a  pu  détruire  l'effet  d'une  donation  faite  sous 
l'empire  des  lois  romaines  et  qui  conslitunii  un 
droit  acquis  au  donataire;  — Que  cependant  la 
Cour  royale  a jugé  que  si  les  biens  délaissés  par 
le  donateur  o'élaicnt  que  l'équivalent  de  ceux 
donnés,  de  manière  qu'ils  ne  fussent  que  la  moi- 
tié de  tous  les  biens  ayant  appartenu  au  dona* 
leur,  le  donataire  n’aurait  rico  à y prétendre  ; 
attendu  que  cette  moitié  ne  ferait  que  couvrir  les 
lègitimaircs  de  la  réserve  légale  du  Code  civil; 
— Qu’eo  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  royale  a bien 
respecté  la  donatioit,  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas 
ordonné  le  relraDcbcmeut  pour  former  Uilite  ré- 
serve, s'il  restait  asR*z  dans  lesbiens  de  I héré- 
dité de  quoi  couvrir  les  légitimaires  de  leur 
serve  du  droit  romain:  mais  quelle  a privé,  pour 
le  cas  prévu,  le  donataire  de  sa  qualité  d'heritier 
que  lui  conservaient  les  lois  sous  l’empire  des- 
quelles la  donation  avait  été  faite  ; — Que  la  Cour 
Toyate  a donc  violé,  dans  celte  dispositiun,  la  no- 
Tel.le  18,  et  par  suite  les  dispositions  de  l'art.  2 du 
Code  civil  qui  prohibe  tout  effet  rétroactif;  — , 
Par c'es  motifs;  — Caisc,  etc.  I 

Ihi  '.Vf  août  i892.—  Secl.  dv.—  Prit.,  M.  Bris- 
non.  — Happ.,  M.  (larnol.  — ('oncL,  M.  Jourde, 
av.  géo.  — Pt  y MM.  Mcod  et  Loiseau. 


NATU  RALISATION.  Dbnisation.  — 
Ètran  CRR- 
9 • JCCB.— 1 'arbjctb. 

i*  Angleurreylanaturalitation  ne  t'acquiert 
que  par  un  acte  du  Parlement.— l.tt  leUret 
du  roi,  ditet  de  denisation,  peuvent  bien  cori* 
t cédercerlaint  droitt  interditt  auæ  elronncrt, 
« nait  ne  confèrent  pat  la  qualité  d’ Anglais  ; 
e onséquemment,  eliet  ne  font  pas  perdre  la 
q ualité  de  Français.  (Cod.  cIv. , 17.) 

n arrêt  ne  peut  être  annule  par  ce  seul  mo- 
ii  f que  deux  juyes,  parent  au  degré  men- 
rni  mni  en  l’art.  63  de  la  loi  du  20avrtll810,  y 
on  t concouru,  tant  gu'tl  toit  fait  mention  que 
leu  voix,  t’ilt  ont  été  du  même  avis,  n'oni 
été  comptées  que  pour  une.  (L.  du  90  avril 


1810,  art.  63;  Décl.  do  8juilt.l798;  EdiL  do 
jaov.  1669.)  (I) 

(Crew— C.  Brunet.) 

Les  faits  de  cette  affaire  ont  été  rapportés 
avec  un  premier  arrêt  rendu,  entre  les  mêmes 
parties,  par  la  Cour  de  cassation,  le  19  Janv. 
1819.  V.  l'arrêt  à sa  date. 

Par  suite  du  renvoi,  il  est  intervenu  à la  Cour 
royale  de  Paris,  le  17  juill.  1890,  un  arrêt  ainsi 
conçu  : « La  (]our.  faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  sir  John  Oew  du  jugement  rendu  par 
te  tribunal  civil  de  Rouen,  le  15  Juill.  1817  : ^ 
Considérant  que  la  dénisatiou  obtenue  par  Bru- 
net du  roi  (l'Angleterre,  très  différente,  ainsi 
qu'il  résulte  des  ieltres  mêmes,  de  la  naturalisa- 
tion, opérée  par  acte  du  parlement,  est  une  grâ- 
ce limitée  qui  ne  Oiii  que  relever  l'étranger  do 
certaines  incapacités,  raffraochir  de  quelques 
prohibitions,  et  lui  accorder  la  Jouissance  de 
certains  droits  civils,  dont  l'eierdce,  suivant 
l'art.  7 de  notre  Code,  est  indépendant  de  la  qua- 
lité de  citoyen:  que  c'est  l'idée  qu'en  ont  les  Ju~ 
risconsulles  anglais,  et  notamment  Blackstone, 
qui  dit  que  demsen  tient  le  milieu  entre  le  na- 
turalisé cl  le  sujet;  que  c'est  aussi  l'opiiiioD 
qu'on  s'en  est  formée  depuis  longtemps  en  Fran- 
ce, ainsi  qu’il  résulte  d'un  arrêt  du  8 août  1647, 
rapporté  par  Basnage,  et  reiido  par  le  parlement 
de  Normandie,  lieu  où  s'est  élevée  la  contestation 
actuelle  A mis  et  met  l'appellation  au  néant  ; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet;  déboute  le  général  Crew  de  toutes 
ses  demandes.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  général 
Crew.-^II  invoque,  indépendamment  des  rnoyims 
du  fond,  une  violation  (les  règleniensqui  veulent 
que,  lorsque  deux  ou  plusieurs  parons,  au  degré 
(f  oncie  et  de  neveu,  concourent  a un  Jugement 
ou  a (III  arrêt,  leurs  voix,  s'ils  sont  du  même  avis, 
soient  comptées  pour  une  seule.  En  fuit,  le  de- 
tiKindeiir  fondait  ce  moyen  sur  cette  circonstance 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ne  faisait  pas  men- 
tion du  suffrage  respectif  de  MM.  Lechanleor 
père  et  lil.s,  de  sorte  (^ue  l’on  ne  pouvait  vérifier 
si  leurs  voix  avaient  été  comptées  conformément 
aux  règlemcus. 

ABRtT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  n'est  aucunement  justifié  en  fait;— Attenda, 
sur  le  deuxième  moyen,  qu’il  n'est  pas  fondé  en 
droit:— Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la 
question  qu'il  renouvelle  a été  déjà  solennelle- 
ment jugée  contradictoirement  entre  les  parties 
par  i'arrétde  la  section  civile  de  la  Cour,  du  19 
janv.  1819,  et  qu'il  résulte  de  cet  arrêt  (comme 
l'a  jugé  à bon  droit  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris  attaqué)  qu'à  la  naturaiisatioD  seule  et 
formelle  acquise  en  pap  étranger  s'applique  la 
disposition  de  i'arl.  17  du  Code  civ.  ; — Par  ces 
moiife,  — Rejette,  etc. 

Du  29  août  1822.— Scci.  req. —rrés.,  M.  La- 
sandade.  — fiapp.,  H.  Voysin  de  Garlempe.  — 
Coud.,  M.  Cahier,  av.  gén.— F/.,  M.  Loiseau. 

BOULANGER.— PoiD.<i  ne  pair.— Balances. 
— CompBtkrcb. 

Les  pains  ne  te  vendant  pat  sur  pesage  dans 
les  balaneet,  un  boulanger  ne  peut  être  ren- 
voyé devant  la  juridsctton  correctionnelle,  à 
raison  de  ce  qu'il  a exposé  en  vente  des 


(0 

qu'au 

jugcoi 


Il  cét  eeriain  que  iorsquu  deux  paréos.  Jus- 
degré  d'oocle  et  de  ueveu,  concourent  i un 
ni  ou  arrêt,  leura  voix  ne  doivent  compter 
ur  une,  s'ils  sont  du  mémo  avis  (K.  Cass. 

IbSOj.—JUaU  aii-il  oécesMiro  que  le  juge- 


ment ou  l'arrêt  renferme  une  constatation  expresse 
à cet  ègtrd  ? Non,  suivant  Parrét  ci-deasus,  qui  ne 
donne  aucun  motif  à l'appui  de  sa  dèciaion.  Deux 
autres  arrêts  se  sont  prononcés  en  seul  eontraira. 
V.  Cass.  16  juin  1814,  et  23  juin  lt>40. 
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pains  n’ayant  pas  lé  poids  fixé  par  les  réglé’ 
mens,  et  dé  ce  qu’il  a été  «n  outre  trouvé  pos- 
sesseur défausses  balances.  Iln’yalà  quMne 
contravention  de  simple  police.  (Cod.  pén., 
423  et  479,  n«  5.) 

Mass  lorsqu'il  résulte  des  déclarations  et  aveux 
du  prévenu^  constatés  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier,  au«  {0  doutanger  faisait  usage  des 
fausses  oaJaneaj  trouvées  ches  lui  pour  la 
vente  dupain;  par  exemple,  s'il  a donné  pour 
seule  excuse  que  la  différence  constatée  dans 
le  poids  d’un  des  plateaux  de  la  balaneesur 
rautre,  provenait  d'avoir  trop  pesé,  il  y a 
un  delit',qui  rentre  sous  l’application  de  Vart. 
423,  Coa.  pén.,  et  qui  est  delà  compétence  du 
tribunal  correctionnel. 

(Règlement  de  luges.— i4/}r.  Coudret.) 

Du  30  août  1822.— MCI.  crim.— iV.,  M.  Barris. 


1°  DOUAMES.  — I5DBH5IT2. 

â**  TmIBUMAL  C0RRBCTI0?(1«CL.  — Co«PBTS!fCE. 

— DOMMAGiS'INTfiRÈTS. 
fLa  loi  ayant  réglé,  soit  en  matière  de  doua- 
nes, soit  en  maltère  de  contributions  indirec- 
tes. les  indemnités  qui  peuvent  être  accordées, 
torque  les  saisies  faites  ont  été  reconnues 
n’étre  pas  fondées,  il  ne  peut  être  accordé  aux 
prétfenus  dautres  incfemntfèr.  <L.  du  9 flor. 
an  7.  Ut.  4,  art.  16;  Décr.  du  1*'  gerro.  an  13, 
art.  30.)  (I) 

En  conséquence,  l'administration  des  douanes 
ne  peut  être  eonttamnie  à payer  aux  préve- 
nus qui  sont  renvoyés  de  la  poursuite,  des 
dommages-intérêts  à raison  de  l’arrestation 
éU  leurs  personnes. 

t^Vn  tribunal  correctionnel,  statuant  en  ma- 
tière dédouanés,  ne  peut  fonder  une  condam- 
nation à des  dommages-intérêts  sur  des  actes 
arbitraires,  attentatoires  à ta  liberté  indivi- 
duelle et  qu’il  impute  aux  préposés  : il  est 
incompétent  p>mr  eonnoitre  de  cet  actes  et 
pour  les  apprécier.  (Cod.  pèn.,  114  etll7.)  (i) 
(Douanes  — C.  Pernclel  et  Dupin.) 

Une  saisie  d'objets  prohibés  avait  été  faite,  et 
les  nommés  Penielct  et  Dupin,  auteurs  de  l'im- 
portaüon, avaient  été  arrêtés  conformément  h Tar- 
Ucle4l  de  la  loi  du  28  avril  18l6.>Cettc  saisie  fut 
annulée,  parce  que  le  lieu  où  elle  avait  été  faite 
n'était  pas  dans  le«  deux  myriamètres  frontières 
fonuani  le  rayon  des  douantes.  Le  jugement  con- 
damnait l'administration  des  douanes,  non- 
seulement  à une  indemnité  de  un  pour  cent  t>ar 
iDois  de  la  valeur  des  objets  saisis,  mais  en  outre 
à 150  fr.  de  dommages-intérêU,  à raison  de  l'or- 
restation  de  leurs  personnes.  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

L.\  COUR;  — Sur  le  moyen  pris  de  ce  que 
Padminislralion  des  douanes  a été  condamnét', 
outre  l'indemnité  de  un  pour  cent  par  mois  de  la 
valeur  des  marchandises  qui  avaii'iit  été  saisies, 
à 150  fr.  de  dommages-intérêts  envers  les  préve- 
nus. à raison  de  l'arrestation  qui  avait  été  faite 
de  leurs  persï)niies  : — Vu  l'art,  16,  Ut.  4 de  ta 
loi  dn  9 floré.il  an  7 ; — Vu  aussi  l’art.  30  du  dé- 
cret do  1*'^  gerrn.  an  13.  relatif  aux  impôts  indi- 
rects, mais  applicable,  dans  le  silence  des  lois  sur 
les  douanes,  aux  saisies  exercées  dans  cette  ma- 
tière comme  dans  celles  des  contributions  indi- 


(1]  conf.,  Cass.  16  venu  an  9,  et  la  note. 
aotsi  Hangio,  des  Procès-verbaux,  n<*  268. 

(2)  LfA  prêpoaét  pouvaient  être  punis  pour  ar- 
re»tjlion  arbitraire,  si  les  faits  consiituaieiit  re 
crime  ; mais  iis  ne  pouvaient  être  frappés  indiroc- 
lemeDt  à raison  d'un  fait  étranger  i la  compétence 


reetes  ; — Attendu  que  ces  deux  lois,  spéclalei 
pour  les  matières  qui  en  sont  l'objet,  ont  réglé 
quelles  Indemnités  pourraient  et  devraient  être 
accordées,  lorsque  les  saisies  faites  ont  été  re- 
connues ne  pas  être  fondées,  et  qu'alnsi  II  ne  peut, 
dans  ce  cas,  être  accordé  aux  prévenus  d'autre* 
indemnités  que  celles  qui  y sont  déterminées;— 
Que  cependant  le  tribunal  de  Cbarlevüle,  faisant 
droit  sur  l'appel  incident  des  prévenus  du  juge- 
ment de  premièrednslance,  qui  ne  leur  avait  point 
accordé  les  dommages-intérêts  par  eux  deman- 
dés, ne  s'est  pas  borné  à prononcer  en  leur  fa- 
veur l indemnité  de  un  pour  cent  par  mois,  réglée 
par  l'art.  16,  tit.  4 de  la  lot  du  9 floréal  an  7;  qu'il 
a,  en  outre  condamné  l’administraiion  des  doua- 
nes à leur  payer  une  somme  de  ISOfr.  de  dom- 
mages-intérêts, h raison  de  l'arrestation  de  leurs 
personnes;  — Qu'aucune  disposition  des  lois  de 
douanes  n'autorisait  cette  condamnation  ; — 
Qu'en  la  motivant  sur  les  art.  114  et  117  do  Code 
pénal,  relatifs  aux  actes  arbitraires  attentatoires 
a la  liberié  individuelle  des  dloyens,  commis  par 
des  fonctionnaires  publics,  agens  ou  préposés  du 
gouvernement,  le  tribunal  de  Cbarleville  a encore 
contrevenu  à la  loi  ; qu'il  était  sans  caractère,  en 
elTel,  pour  prononcer  d'après  ces  articles,  aont 
les  faits  rentrent  dans  les  attributions  du  grand 
criminel  ; qu'eûi-il  eu  caractère  pour  en  faire 
l'application,  il  l'aurait  encore  faussement  faite 
dans  l'espèce,  poisqu  il  n'a  pas  été  Jugé  que  les 
préposés  des  douanes  s'étaient  rendus  coupabler 
d'un  acte  arbitraire,  et  que  l'arrestation  des  pré- 
venus, lors  de  la  saisie,  était  formellement  com- 
mandée par  l'art.  41  de  la  loi  du  28  avril  1816;— 
Par  CCS  motifs,— lûsse.  tic. 

Ou  30  août  1822.— Scct.  crim. 


COUR  D'ASSISES.  — llus  clos.  — Résumé 
PU  pRÉsiüB?tT.  — Publicité. 

Dans  les  affaires  pour  lesquelles  les  Cours  d’as- 
sises ont  ordonné  te  huis  clos,  (e  résumé  du 
président,  comme  tout  ce  qui  suit,  doit  être 
fait  publiquemen/,  à peine  de  nullité  (3). 

^Courtel.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  etc....  (les  motifs  en  droit 
de  cet  arrêt,  s<inl  identiques  avec  ceux  de  l'ar- 
rêt du  22  avril  1820,  alT.  Lafite  i l'arrêt  con- 
tinue ensuite  en  ce»  termes)  : — El  attendu 
ue,  dan.s  l'espèce,  il  résulte  du  procèA-vcrbal 
c la  séance  que  mm-seiilcnienl  les  débats  ont 
eu  lieu  h buis  clos,  ce  qui  sans  doute  n'êloit 
pas  contraire  au  >oeu  de  la  loi,  mais  encore  qu'a- 
près  leur  clôture  le  pré>idnil  a fait  son  résumé , 
qu'il  a fnil  remarquer  aux  jurés  les  principales 
preuves  jmur  ou  contre  l'accuse,  qu’il  leur  a rap- 
pelé le.v  lumiions  qu'ils  avaient  à remplir,  qu'il  a 
posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'acciisalioii, 
et  que  ce  ti  est  qu'au  moment  où  re.v  questions 
allaient  êire  lues,  que  les  portes  de  l'aiidiioire  onl 
éic  réouvertes;  qu'en  cela  il  y a eu  contravention 
fomielle  oux  art.  14  et  15,  üt.  2 de  la  loi  du  24 
août  1790,el  à l'nrl.  309du  Code  d'insli  uction cri- 
minelle D’aprè«  ces  niolifs.  — Déclare  les  dé- 
bats qui  ont  eu  lieu  dans  les  procès  d'Olivier 
Courlel  comme  non  avenue;  — Casse  cl  aimulle 
tout  ce  qui  les  a suivis,  spécialement  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  du  département  des  Côtes-do- 
Mord,  etc. 

Du  30  août  1822.— SecU  crim. 


do  tribunal,  sur  lequel  ils  o'avaieDi  pu  se  défendre, 
et  qui  n’avait  donné  lieu  à aucune  instruction  cri 
miuelle.  * 

(8)  La  régie  est  eonsUole  : voy.  Cass.  22  avrU 
1820;  18  sept,  et  12  déc.  1823;  26  mai  1831;  3^ 
mai  1637, 


( 30  AOÛT  18Ü.  ) JurUprudeMe  de  la 

CHASSE.— PRFsruiPTîox.— Bois  dk  l'état. 
Le  délit  dê  chaise  commit  dans  Us  boit  de 
VEtnt.  se  prescrit  par  le  d^'lai  d'un  mois., 
comme  lors>^u'H  est  ei'fnmin  dans  les  bois  des 
particuliers  ; il  nUxiste  iVexrcption  à cette 
règle  qu'à  l’égard  des  boit  de  ta  couronne  et 
de  ta  liste  civile.  [L.  du  ÎW  avril  17D*),  art.  Iti 
eMC)(l) 

(Tnufllioi.)  — ARRÊT. 

LA  COrR;— VuVsart.  !,  i 12de  la  loi  du 
30  avril  17ÎK)  sur  la  chass#*;— Coni5d<^rant  qut» 
les  dispositions  de  cï^Ue  loi  sont  cem^ralos.  cl  sV- 
tendent  conséquemment  à tous  les  délits  de 
chasse  commis,  tant  sur  les  propriétés  de  l’Etat 
et  du  domaine  public  que  sur  les  propriétés  ap- 
partenant aiJi  rommunautés  et  nui  partira- 
fiers;— Que  seulement,  par  son  art.  Id,  nditeloi 
excepte  les  délits  de  chasse  qui  se  commotlraicnl 
dans  le*  bois,  forêts,  parcs  et  propriétés  réservés 

3U1  plaisirs  de  chasse  du  roi  rni>nnl  partie  de  la 
otation  de  la  couronne  et  de  la  liste  civile;  — 

Sfue  le  délit  de  chasse  qui,  dans  l’espèce,  a été 
olijel  des  poursuites  intentées  contre  le  sieur 
Thomas  Tonmioi.  n'avait  point  été  commis  dans 
une  propriété  réservée  par  ledit  art  16.  mais 
dan.s  une  forêt  appartenant  an  domaine  public 
dcrEial:— Que  ce  délit  avait  été  commis  le  18 
Janvier  18±J,  et  que  les  premières  poursuites 
n’ont  eu  lieu  contre  le  prévenu  que  le  27  mars 
de  ta  même  année,  conséquemment  après  i’expi- 
ration  du  terme  fiié  par  ledit  art.  12.  pour  la 
prescription  des  délits  de  chasse  : d'où  II  suit 
qu'en  rejetant  cette  prescription,  et  en  condam- 
nant le  prévenu  ani  peines  portées  par  l'ordon- 
nance de  1669,  la  Cour  royale  d'Orléansa  fausse- 
ment appliqué  celte  ordonnance  et  violé  ledit 
art.  12  ;— Casse,  etc. 

Bu 30  août  1822. — Sect.crim.— ,M.  Bus- 
schup.  — Concl.,  M.  Hua,  av.-gén.— /T.,  M, 
Champion. 

BARATERIE.— SouRTR ACTION  raAcorLBuas, 

— EsCROOI'SRIF. 

Le  eapitoine  tTun  navire  qui  soustrait  des  mar- 
chandises chargées  d ton  bord,  et  y substitue 
des  objets  sans  valeur^  avec  l'intention  de 
faire  périr  le  navire  au  préjudice  des  assu- 
reurs, te  rend  coupable  du  crime  prévu  par 
Tari.  386,  n*  4,  Cod.  péri.  (2). 

U fait  par  le  capitaine  en  second  rfun  navire, 
dTy  avoir  charqè,  a l'insu  du  rapitaine  ett 
premieTf  des  objets  tant  tvilcur,  ati  /i>u  des 
marchandises  comprises  dans  une  ;>o/tre  d'oi- 
turaneeydans  te  dessein  de  faire  périr  ensuite 
t$  navire  et  de  toucher  le  prix  de  l’asiuranre, 
constitue  une  tmfarive  soif  de  roi,  soif  d'es- 
croquerie. (Cod.  pén.,  401  et  Ao.'i.)  <3} 

(J. -G.  et  autre*.} 

La  goélette  V Annette  et  Louise  élail  en  char- 
gement à Tunis  pour  Marseille.Sa  cargaison  devait 
4e  composer  de  matières  d'or  et  d’argent  en 
poups,  pour  le  compte  de  divers  négorians,  no- 
umnicnt  de  In  innUon  A.  V.  de  Tunis. 

Il  parait  qu'on  chargeait  pour  le  compte  de 


(1)  V.  conf.,  Cass.  2 juin  1814;  30  mai  tS'2.  et 
lei  notes.  V,  aussi  Cu»s.  28  août  181.^.  cl  Maogio, 
Traité  de  Faction  publ.,  t.  2,  n”  305. 

(S)  Ce  crime  se  trouve  aujourd'hui  prévu,  dans 
tes  diverses  combinaisons,  per  les  art.  Il,  12,  13, 
il  el  15  do  la  loi  du  10  avril  1825. 

(3)  Ce  fait  ne  saurait  ronilitner  une  leotative  de 
Tol,  puisqu'il  ne  consiste  point  dans  un»  s^nstrac- 
lion  frauditlctise  : ruais  il  a tous  les  raractért  s d’une 
teolalive  d'escroquerie,  dans  le  sent  de  i'art.  405 


Cour  de  eassatitm*  ( 30  août  1822.  ) 

A.-V.,  et  de  coroplIcUéaTcc  lui  des  groups  cona- 
po«é.s  lie  matières  sans  valeur,  el  qu'on  les  faisait 
a*.<urer  comme  contenant  des  matière*  d'or  et 
d'argent;  que  pour  faciliter  Tassuranre.  J.  G., 
captiaine  en  second  de  la  goélette,  donnait  des 
reçus  provisoires  des  groups.  quoiqu'il  eût  eon- 
nalss.ince  de  la  fraude,  sur  ces  reçus  le 
rnpiiainc  en  premier,  Bouliier,  signait  de  eon- 
nonce  les  connaissernens,  sur  lesquels  se  faisait 
i’o>'urance. 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  motivé  la  première 
branche  de  l'accusation. 

D'autres  groups  coiilenaul  réellement  des  ma- 
tières d'or  hirenl  chargés  à bord  de  la  goélette, 
soit  pour  le  compte  de  A.  V.,  soit  pour  le  compte 
d'autres  négocîans;  ce  chargement  (ht  fait  par 
l'intermédiaire  des  sieurs  Fusicr.  Mal*  (1  parait 
qu'après  que  les  groups  étalent  comptés  et  véri- 
fiés en  présence  des  sieurs  Fusier,  et  porté*  k 
bord  du  navire,  le  sieur  J.  G.,  de  complicité  avec 
le  sieur  A.  V.,  retirait  ce*  groups  du  navire  et 
les  rerqpl^Ç^H  P^r  des  groups  formés  de  matières 
S.1US  valeur,  qui  étaient  assurés  an  cet  état. 

(^e  sont  le*  faits  reiatiCi  au  second  chef  d'êiMi- 
I saiion. 

! Le  chargement  ainsi  simulé,  la  gofilette  mit  à 
j la  voile,  et  le  7 avril  1822,  à la  vue  de*  eûtes  de 
' ^iardaigiic,  U so  manifesta  une  voie  d'eau  qui  mit 
le  0A\  ire  en  danger  de  périr.  H fut  reconnu  qu’elle 
provenait  de  trou*  i»raiiqués  dans  )q  cale  par  le 
sieur  J.  G.,  capitaine  en  second,  qui  s'éUit  en- 
gagé à faire  sombrer  le  navire  en  pleine  mer» 
pour  consommer  ainsi  la  baraterie  préparée  par 
la  fraude  pratiquée  lors  du  chargement. 

Le  sieur  J.  C«  de  Harseilla  était  prévenu  de 
complicité,  en  ce  qu'il  avait  fourni  la  première 
idée  de  ce  plan  de  baraterie. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Harseille  a vu  dans  les  faits  cl- 
dessus,  le  délit  prutu  par  l'art.  437  du  Code  pén., 
ainsi  conçu  : • Qulcouquo  aura  volontairement 
détruit  ou  renversé,  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  en  luoi  ou  en  partie,  nos  édifices,  des  ponts, 
digues  QU  chaussées,  ou  autres  constructions  qu'il 
savait  appartenir  i autrui,  sera  puni  de  la  réclu- 
! sion  et  (Tune  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
uart  des  restitutions  el  indemuités,  n|  être  au- 
essous  de  100  francs.  • 

On  voit  que  In  chambre  du  conseil  n'avalt 
trouvé  de  délit  caractérisé  dans  la  conduite  du 
sieur  J.  G.,  que  la  teniative  de  félre  sombrer  le 
b&liinent. 

Mais  le  procureur  général  a considéré  rafflafre 
sous  un  point  de  vue  tout  différent.  Le  Ihit  d'avoir 
tenté  de  faire  périr  le  navire,  ne  lui  a |»ani  con- 
stituer ni  crime  ni  délit;  il  n‘a  poursuivi  que  |a 
fr.iude  pratiquée,  1**  en  chargeant  sur  le  navire 
des  groups  formés  de  matières  sans  valeur,  et  co 
les  Iqisant  assurer  comme  des  groups  d'or  et  ll'ar- 
gent;  i'*  en  recevant  à bord  de  véritables  groups 
et  en  tes  retirant  pour  y substituer  des  groupes 
formés  de  niatières  sans  valeur. 

Il  a considéré  res  faits  comme  des  vols,  et  II  t 
conclu  è ce  que  les  auteurs  et  complices  ftissept 

du  Cod.  pén. — Uurr^te,  la  décision  de  l'arrél  ci- 
dessus  conserve  encore  toute  sa  valeur,  niciqe  de- 
puis U loi  du  tO  avril  cette  loi  ayant  omis  de 
statuer  sur  le  Uil  duiii  il  s’agit,  cl  ce  fait  no  pou- 
vant tomber  loua  l'application  des  art.  14G  el  147 
du  Code  pén.,  relatifs  aux  crimes  de  faux  (aioai 
que  lembfaitle  penser  M.  Pardessus  dans  son  rap- 
port suc  la  toi  se  1825.  V.  la  rvole  de  M.  Bwergier 
sur  cctie  loi,  t.  25,  p.  145),  alors  que,  comme  dans 
l’cs|>éce  ci-dessus,  il  n'y  avail  pas  eu,  de  la  part  du 
coupable,  aignalure  d’un  fiinx  connaisiemenl. 


ogle 


< 10 àovf  4ê3i.  ) Jwi^nrudtmtée  la  Cmr  éêetMotion^ 


( 30  AOUT  «ftâf.  ) U 


Bii«  es  «enisatioa  comme  eeoiHt)iee  de  divers  \ 
vote  ei  tentative*  de  vol , à bord  de  la  tioeieile  I 
l'dlsn^tle  et  Louütf  bâtiment  servant  a liabila-  j 
tioii,  de  les  avoir  commis  aa  uoiubre  de  deui  ou  i 
^sietir*  personnes,  de  les  avoir  commis,  Jors^ae 
4.  ù»,  en  sa  qualité  de  capitaioe  en  second,  était 
prépo&éau  (raosiiort  de  1a  cargaison  de  VÀntiHie 
4rt  Loutsa,  laquelle  cargaison  Uii  éloit  couGi-e  à 
ce  tUre;  d’avoir  commis  certains  de  ceo  vols  à 
Paide  d'enrsclioo  iiUérieurc,  crimes  prévus  par 
les  tMl.  S,  384 . 381 , n»  4 , 3$6  n°*  I cl  4,  31M1, 
437,  S S,  59  et  60  du  tjode  |>éaal. 

29  juillet  1823,  arrêt  de  la  Cour  royale  d^Üx 
(ebambre  des  mises  en  arcusaiionj,  ainsi  coucu  • 

• AUeodu  que  Part.  437  du  Cooe  pénal,  relatif 
à la  destruction  des  édifices  et  constructions  sur 
taquet  l’ordonnance  de  prévention  de  la  chambre 
du  conseil  du  üribunal  de  Slarseille  a été  Ion- 
d^,  n'eai  pas  applicable  dans  celte  occasion  où 
Il  *'ag4  d*un  bdUaient  de  mer;  cc  qui  est  d’ail- 
leurs reconnu  par  le  ministère  public,  puisque 
aon  ;re<iaisiloire  est  fondé  sur  « autres  dbposi- 
Uoot  du  Code  pteal  ; — Mais  attendo  que  de 
la  procédure,  U résulte  contre  lesdits  J.  G.,  À. 
T.  et  J,  G.,  de*  indices  suflhans  : ~ Four 
acGuaer  J.  G.  et  ▲.  V.,  d'avoir  ensemble  et  de 
com^icité  tenlé  de  soustraire  frauduleusement, 
an  préjudice  des  aosurears,  la  plus  grande  par- 
tie de  la  valeur  donnée  à la  car^ison  de  la 
goéleUe  Pi4nne/te  ec  /.owir,  dans  les  divers 
contrats  d'assurance,  laquelle  tentative,  ain- 
nifestée  par  des  actes  etléricurs  et  suivie  ü'mi 
cemnaeneemenl  d’eiécuUon,  n’a  manqué  son  ef- 
Cet  qoe  par  des  circonstances  fortuites  et  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  ses  auteurs,  délit  prévu 
parrtrt,4(H  etparlesart.  2,  59et60du  Codepe- 
9*1;— 2^  Pour  accuser  encore  ledit  J.  G.  d’avoir 
foustraitfiraudulcusemeot,  en  qualité  decapitaine 
eu  second  du  uavire  l'.4nfi*f/e  sf  /.outre,  une  par- 
tie de  la  cargaUoo  dudit  navire , consUlaul  en 
groopsd’oretd'argeot,au  préjudice  de  la  maison 
Fiuier  frèrc*,quienélaitcofisigiiataireâ  Marsed-  i 
la,  erime  prévu  par  Part.  386.  o«  4 du  Code  pénal  -,  i 
^8*  Pour  accuser  aussi  ledit  J.  G.  d'ovoir  sous- 
trait irauduiensement,  en  qualité  de  capitaine  en 
second  du  navire  V Annette  et  un  groupe  j 

coelenant  six  crotales  ou  grands  anneaux  d'ar-  , 
gent,deux  anneaux  moyens,  huit  petits,  et  un  : 
^t  pain  d’argent,  au  préjudice  de  Umonta  de 
Tunis  (Ptto  des  chargeurs  particuliers  par  i’en- 
tremise  de  la  maison  Fuzlcr  neveu) , ou  de 
Bachelard,  consignaialre  h MarseUla,  crime 
prévu  par  l'art.  n*’  4.  du  Code  pénal  ; — 
4*  Pour  accuser  ledit  J.  G.,  en  qualité  de  ca- 
pitaine en  second  du  navire  l'AtmeUe  et  Louisty 
d’aroir  soustrait  frauduleusement  au  préjudice 
deChapeiier  neveu,  de  Tunis  (autre  chargeur  par- 
tieolier  aussi  par  l’iolermédiaire  de  la  maison 
?uzier),nq  soit  de  Fusier  frères,  consignataires 
à Marseille,  un  group  portant  n°  1,  et  conte- 
■aut  des  matières  d’or  cl  d’argent  ;~5*^  Pour  accu- 
ser ledit  A.  y.  de  s’élre  rendu  complice  de  la  sou> 
traaion  frauduleuse  indiquée  dans  ses  trois  chefs 
précédons,  en  ayant,  avec  connaissance,  aidé  et 
assisté  ledit  J.  G.  dans  ladite  souMlractiun,  crime 
prévu  par  l'arU  886 , ii**  4.  et  les  art.  59  et  6ü  du 
Gode  pénal  ; — G*  Pour  accuser  ledit  J.  C.  de  s’être 
rendu  complice  de  la  susdite  tentative  de  soos- 
tractiou  frapduleuse,  indiquée  dans  le  premier 
chef  cV-de'çsiss,  en  la  provoquant  par  prumes- 
(pacbioaiiQns  et  artifices  coupables,  délit 
pr^u  par  Tes  art.  401.  2, 59  et  50  du  Code  pénal  ; 
—7®  Pour  accuser  eoenre  ledit  J.  C.  de  s'élre 
rendu  complice  dudit  J.  G.,  dans  la  soustraction 
frauduleuse  de  groups  d’or  et  d'argent  appario* 
niol  à Fuxier,  è Umonta  et  g Chapelier  nevau , 


en  la  proToquant  par  promesses.  machinaHoDS 
et  artifices  coupables,  crime  prévu  par  l’article 
388,  n"  4,  et  par  les  art.  59  ot  GO  du  (^ode  pénal  ; 
~ Attendu  que  les  crimes  énoncés  dans  i’or- 
donuBiice  de  prise  de  corps  sont  mal  qualifiés  ; 
— ëtatuanl  sur  ropposition  du  procureur  du  roi, 
«■vers  l’ordoonaivce  de  la  cbanibre  du  conseil  du 
tribunal  de  Marseille,  du  17  du  courant,  déclare 

Îu'H  y a Heu  à accusation  contre  i.G.,  A.  V.  et 
. €.,  et  les  renvoie  à la  Conr  d’assùes  du  dépar> 
tcflNfit  des  Buucbcs-do- Rhône,  qui  tiendra  ses 
aeanoes  à Aix,  pour  y être  jugés  selon  la  loi.  » 
POURVOI  on  cassation  de  la  part  de  l'un  des 
accucés,pour  fausse  appHcation  des  art.  401  et 
886,  n°  4 du  Code  pénal. 

On  proposait  contre  l’arrêt  deux  moyens  prin- 
cipaux. — Absence  de  toute  dispoiétion  pé- 
nale sur  le  crime  ftonrsuivi.  <—  Mü  la  première 
règle  de  tout  iegislaleor  crkiiinet,  disait-on,  «et 
U plus  grande  socialité  possible,  afin  qnc  le  ju» 
ge,  coDune  le  dit  Montesqateci , H’ail  besoin  que 
de  ses  yeux  pour  lire  dans  la  loi  la  peine  préd- 
sément  portée  pour  le  bit  reconnu,  il  est  impos- 
sible d’appliquer  une  disposlUon  générale  créée 
pour  toute  sorte  de  vol , mais  évidemment  par 
la  gravité  mémo  du  crime  qu'on  vent  atteindre, 
éirang^  aux  IblU  qualifiés  rootre  les  accusés. 

2°  L’art.  .3^1  n*  4,  fôi-il  applicable,  d’abord  il 
est  certain  ei  avoué  que  1.  G.,  auteur  principal 
n'était , sur  le  navire . que  capitaine  en  second , 
qu'ancune  marchandise  ne  hd  était  donc  confiée 
penoooelienient.  pnlsique  Boullier.  capitaine, 
avait  seul  sigaé  ions  les  connaisaemens , seul  il 
avait  droit  de  les  signer.  Il  n’étail  pas  pré)rasé 
non  plus  à la  réception  des  marchandises . en 
commettant  le  vol , U n’a  donc  pas  abosé  d'une 
confiance  qui  n’était  pas  donnée  a son  titre,  et  In 
disposition  de  l’art.  886,  n*  4,  sons  ce  rapport 
encore  est  inapplicable.  — Mais  ensuite,  quel 
était  l’objet  unique  de  la  baraterie,  puisque 
fontes  les  valeurs  changées,  ou  prétondiues  char- 
gées, avalent  été  garanties  par  Us  assureurs  t 
c’était  uniquement  d’en  faire  supporter  la  |ierte 
à ceux-ci  ; nDllcmcnt  de  commettre  un  vol  au 
préjudice  des  chargeurs,  quels  qu’ils  bissent, 
puisque  ceux-ci  devaient  retrouver  leurs  va- 
leurs en  nature  on  aux  mains  des  assureurs. 
Les  quatre  faits  énoncés  darui  l’arrêt  de  renvoi 
rentrent  donc  toas  dans  le  premier  : tentative  de 
soustraction  frauduleuse  au  préjudice  des  assu- 
reurs, ce  qui  constitue  seulement  un  délit  punis- 
sable par  l’art.  4frl  du  Code  pénal.  De  quelque 
manioc  d nillcurt  qu’on  veuille  considérer  les 
faits,  toujours  en  égard  aux  assureurs  contre  qui 
seulement  était  dirigé  le  plan  de  baraterie,  on  ar- 
rivera toujours  à cette  conséquence  , que  rien  de 
ce  qu'on  a tenté  d’enlever  D’élait  confié  h J.  G., 
en  qualité  de  capitaine  en  second;  et  la  circon- 
stance aggravante  que  l’aii.  386,  n«  4,  punit,  dis- 
paraissant de  la  cause,  laisse  un  simple  délit  pas- 
sible des  peines  eorrectionnelles. 

ARRfiT. 

LA  COUR  : - Tu  les  art.  300 . 209, 226  et  227 
du  Code  d’Inst.  crim.,  et  le«  arf.  386,  q«  4, 405  et 
401  du  Code  pénal  ; ^ Attendu  que,  d'après  les 
faits  déclarés  par  la  Cour  royale  d'Ali , sur  les  2*, 
8*  et  4'  chefs  d’accusation,  i.  G.  est  accusé  d’avoir 
soustrait  frauduleusement  en  «a  qualité  de  capi- 
taîue  en  second  du  navire  V Annette  et  Lout'ie. 
diverses  parties  dû  la  cargaison  dudit  navire , qui 
loi  avaient  été  confiées  00  sadiie  quaiité;^Qiie  ce 
fait  est  prévu  par  le  n°  4 de  l'art.  386  du  Coda 
pénal . qui  le  punit  d'une  peine  aflIieUve  et  infa- 
mante ; qu'il  est  donc  qualifié  crime  par  la  loi  > 
Que  A.  V.  est  accusé  de  s'élre  rendu  coupable  de 
U soustraction  fraudukusa  énoncée  dans  cea  tn^ 
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chefs  « pour  avoir  « arec  connaiiMDce,  aidé  et  u- 
aisté  J.  G.  dans  ladite  soustraction;  — Que  J.  G. 
est  accusé  de  s'élre  rendu  complice  de  la  sons- 
traction  fraudulouse  des  sroiips  d'or  et  d'argent 
appartenant  à Fuzler , à Limonta  et  à Chapelier 
neveu,  en  la  provoquant  par  promesses,  machina- 
tions  et  artiûces  coupables;  — Que  ces  faits  de 
complicité . soit  à l'égard  dudit  A.  V..  soit  à Té- 

fard  dudit  J.  C.,  rentrent  dans  l'application  de 
art.  GO  du  Gode  pénal  ; que  d’après  l'art.  59  et  le 
n**  \ de  l'an.  38G  de  ce  Code , iis  sont  donc  passi- 
bles d'une  peine  alTIiciivc  et  infamante,  et  qu'aiosi 
Ils  ont  le  caractère  de  crime; 

Attendu  que  par  le  premier  chef  d'accusation. 
J.  G.  et  A.  V.  sont  accusés  d’avoir,  ensemble  et 
de  complicité,  tenté  de  soustraire  frauduleuse- 
ment au  préjudice  des  assureurs,  la  plus  grande 
partie  de  la  valeur  donnée  à la  cargaison  de  la 
poélettc  Annetfe  et  Louiie.  dans  les  divers  con- 
trats d'assurances,  laquelle  tentative,  manifestée 
par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d’un  commen- 
cement d’exécution . n'a  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances  fortuites  et  indépendantes 
de  la  volonté  de  ses  auteurs;  ^ Que  cette  tenta- 
tive, ainsi  caractérisée,  soit  qu'on  la  considère 
sous  le  rapport  de  l'art.  401 . soit  sous  celui  de 
l'art.  405  du  Code  pénal . constitue  un  délit  ; — 
Que  J,  G.  est  Bccnse  de  s'éire  rendu  complice  de 
cette  tentative  de  délit,  en  la  provoquant  par 
promesses,  inachiaations  et  artifices  coupables  ; 
— Qu’il  raison  de  sa  connexité  avec  les  crimes 
spécifiés  dans  les  2*.  3*  et  4*  chefs , il  a dû  être 
statué  cumulativement  avec  ces  crimes,  par  un 
seul  et  même  arrêt,  aux  termes  de  l'art.  'ÜH  du 
Coded’lnsl.  crim.;— Farces  motifs,— Rejette,  etc. 
Du  30  août  ld±2.— Sect.  crim. — Prés.,  M.  Bar- 
ris.—M.  Louvot.  — Gond.,  M.  Hua,  av. 
gén.  — PL,  HM.  Odilon  Barrot,  et  Dclagrange. 


1®  BALAYAGE,— CONTBAVINTIOR.  — DOMBf; 

TIQDR. 

9®  Ml.niSTkBB  PUBLIC.— DtPBNS. 
i*Vart,  471,  n®  3,  Cod.pen.,quimeid  la  charge 
des  habitans  l’o6fi^a(iou  (U  nettoyer  les  rues 
et  passages,  ne  peut  s'entendre  que  des  pro- 
priefairci  et  des  locataires  des  maisons^  et 
non  de  leurs  domestiques  (1). 

2®/.e  ministère  public  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
élre  condanittc  aux  dépens  (2). 

(Duvergey.)— ARBÈT, 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  471,  n®  3 du  Gode 
pénal  ; 408  et  413  du  Code  d'insU  crim.,  et  162, 
194  cl  3ü8  du  même  Onie;  — Attendu  que  par 
I nrt.  471,  n**  3 du  Gode  pén..  sont  punis  d'amen- 
de depuis  1 fr.  jusqu'à  .>  fr.  inclusivement,  les  au- 
bergistes, ceux  qui  ont  négligé  de  nettoyer  les 
mes  ou  passages  où  ce  soin  est  laissé  à la  charge 
des  habitans;  — Que  le  luul  habitans,  employé 
dans  cet  article,  ne  peut  s'entendre  que  des  pro- 
prietaires et  des  locaUires  des  maisons  : que  c'est 
aller  également  contre  *‘0n  esprit  et  contre  s.i  let- 
tre que  d'en  appliquer  la  disposition  aux  individus 
eu  étal  de  domesticité;  — Que  la  nature  de  la 
|K*inc,  qui  peut,  en  cas  de  récidive,  être  celle 
de  remprisoiinemcnt.  ne  saurait,  sans  viola- 
tion des  principe.’'  les  plus  coustans,  être  consi- 


(1^  r.  dans  ce  sens.  Fa  tard  de  Langlade,  Hépert,, 
Habitant.  — l/infraclion  ronsisir  dans  une  nè- 
glig<‘ne«.  et  celte  ncgligcTico  ne  peut  être  imputée 
qa'à  celui  fur  lequel  pt^eni  les  charges  de  l'hahi- 
talion.  Le  ilomesù>|un  n'e*l  qu'un  iiislrnmcnt  en- 
tre 1(’«  mains  du  nuUre;  il  exécute  pour  ;e  malirc; 
et  c'est  au  maüre.qui  seul  est  respuiisable  do  l'exé- 
rntion,  k le  aarveillur  ; le  dumestique  est  rei|>onsa- 
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dérée  par  les  tribunaui,  comme  un  motif  d'af- 
franchir les  maîtres  de  maison  de  l'obligation  im- 
posée par  l’article  cité  du  Code  pén..  et  d’y  son- 
metlre  leurs  domestiques:  — Altennu  qu’un  rè- 
glement de  police  pour  la  ville  de  Bcaone,  de 
1805,  porte  (art.  1*^  et  2),  « qu’il  est  ordonné  à 
tous  les  habitans  d'entretenir , chacun  en  droit 
soi,  les  rues,  places  et  impasses , dans  un  état  de 
propreté  habituelle,  et  qu'il  leur  est  enjoint  ex- 
pressément de  les  balayer  ou  faire  balayer  tous 
les  mercredis  et  samedis  de  chaque  semaine  ; » 

— Qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  dénoncé, 
que  ce  règlement  n’a  pas  cessé  d'iHrc  en  vigueur, 
et  que  le  tribunal  a ajouté  qoele  ministère  public 
avait  agi  contre  Posage  en  citant  personnelle- 
ment Claude  Duvergey,  à raison  d'une  contraven- 
tion qui  ne  devait  être  imputée  qu'à  ses  domes- 
tiques ; mais  qu’un  usage  contraire  à la  loi  et  ao 
règlement  de  police  est  un  abus  qui  ne  saurait 
servir  de  fondement  aux  décisions  de  la  justice; 

— Que,  d'après  le  procès-verbal  du  commissaire 
de  police  dul4juill«,  ledit  Claude  Duvergey  était 
prévenu  de  la  contravention  mentionnée  h l’art, 
471 , n*  3 du  Code  pén.  ; que  c’est  lui,  et  son  do- 
mestique, qui  a dû  être  cité  au  tribunal  de  police 
pour  être  condamné  aux  peines  de  dr<»it  ; que  le 
fait  dénoncé  n'ayant  pas  été  contesté,  le  renvoi 
dudit  Duvergey  de  l'action  pubüque  a été  la  vio- 
lation de  l'art.  471,  n*'  3 du  Code  pén-,  et  ta  faus- 
se application  de  Part.  159  du  Coae  d'Inst.  crim.; 

Attendu  que , par  le  Jugement  du  tribunal  de 
police . le  prévenu  est  renvoyé  de  l'action . avec 
tons  les  dépens;  que  cette  action  ayant  été  for- 
mée à la  requête  du  ministère  public,  en  vertu  da 
pouvoir  que  lui  donnait  à cet  égard  Part.  145  dn 
Code  d'inst.  crim.,  aucune  condamnation  de  dé- 
pens ne  pouvait  être  prononcée  contre  lui  ; que, 
cependant,  il  est  nécessairement  Pobjet  de  celle 
que  renferme  le  jugement,  puisqu'il  était  le  seul 
adversaire  de  Duvergey  : — Que  la  condamnation 
aux  frais  n'est  prononcée  par  ledit  Code  d’insL 
crim.  que  contre  le  prévenu,  la  partie  civile,  et 
les  personnes  civilement  responsables;  que  la 
condamnation  de  dépens  prononcée  dans  l’espèce 
contre  le  ministère  public  est  donc  une  fausse 
application  des  art.  162,  194  et  358  du  Code 
d'inst.  crim.,  et  une  violation  des  règles  de  com- 
pétence ; — D’après  ces  motifs,  — Casse,  etc. 

Du6s^t.  1822.- Sert,  crim.— Bopp.,  M.  Au- 
monl.— ConcL,  M.  Freleau  de  Pèny,  av  gén. 


1®  BRUITS  ET  TAPAGES  NOCTUR.NES.  — 

MrTIKRS  BT  PR0PBKS10B8. 

2®  TlirBUNAI.  DR  POLICE.  Loi  PÉBALB.  — 
Tba5scription. 

l«£.e  bruit  prodifi<  par  les  travaux  de  certaines 
professions,  par  exemple,  des  travaux  de 
menuiserie  commencés  à quatre  heures  du 
matin,  ne  saurait  être  mû  dans  la  classe  des 
bruitsoit  tu  pnifesnocttirnet  troublant  ta  Iran- 
quHlitti  des  hnhilans.{Cnd.  pén.,  479,  n^8.](3) 
I>ieanmiiins,  ces  travaux  jyourrairnt  étredêfen^ 
dus  à eerlaines  heures  par  des  rè<;/^ment  de 
police  locale.  (Cod.  pén.,  471,  ii®  15.)  (4) 
f^Tout  jugement  de  police  doit,  àpeine  de  nul- 
IHé,  contenir  la  citation  et  les  termes  de  la 
loi  pénale  en  vertu  de  laquelle  il  prononce 


bie  vis-k-vis  le  maître,  mais  celui-ci  est  seul  res- 
ponsable vis-k-vis  la  cité.  * 

(2)  Principe  coDSlanl.  V.  Câii.  81  mai  et  24  juin 
f n let  arrêta  auxquels  il  y a renvoi. 

(3)  V.  dans  ce  sens,  Carnot,  Comm.  du  ('ode pén,, 
1.2,  p.6t8;  et  Cbauvrau  et  Fausti'i  Hélie,  Théoriê 
dut'o<i.pin.,i,9.  ch. des  C'onlrav. nepo/iee, secU 4. 

(4)  Cela  est  carltto  si  Im  travaux  sont  exécotéi 
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une  condamnation.  (Cod.  inst-  crim.,  t3.)(l) 
(Le  GalloU.)—  arrêt. 

LA  COUR.;—  Vu  les  art.  408  el  413  du  Code 
d'insl.  crim.;  — Vu  autsi  l'art.  103  du  m/^me 
Code  ; Attendu  qu'aucune  loi  n’a  déterminé 
Tbeurc  avant  laquelle  il  n'est  pas  permis  aux  ar- 
tisans de  s’occuper  des  travaux  de  leur  état  : — 
Que  le  bruit  produit  nécessairement  par  l'espèce 
des  travaux  de  certaines  professions,  ne  saurait 
être  mis  dans  la  classe  des  bruits  ou  lapagesnoc- 
tarnos  troublant  la  tranquillité  des  habitans.  qui 
constituent  la  contravention  prévue  el  punie  par 
Tari.  479,  n”  8 du  Code  pénal;  — Qu'à  défaut  de 
loi  générale  sur  cet  objet,  il  pourrait  ; être  statué 
par  des  règlemens  de  police  locale;  mais  que 
rexlstencc  d'un  semblable  règlement  pour  la  ville 
de  Caen,  luiii  d'étre  prouvée,  n'est  pas  même  al- 
léguée; — Que  le  fait  d'un  menuisier  qui  a tra- 
vaillé entre  quatre  'et  cinq  heures  du  matin  . le 
32  aodl,  à détacher  une  enseigne  et  à en  clouer 
une  autre  à sa  place,  ne  sc  rattachant  h aucune 
des  dispositions  du  chup.  2,  Uv.  4 du  Code  pén., 
et  n’étant  défendu  par  aucun  règlement  local,  ne 
saurait  avoir  le  caractère  d'une  conlravenlion  de 
police,  ni,  conséquemment,  donner  lieu  à l'ap- 
plication d'aucune  peine  'Qu’en  supposant  que 
ce  fait  de  déplacement  d'enseigne  edt  pu  être , 
dans  l'espèce,  un  motif  d'action  pour  Danjard,  Il 
ne  l'edt  donc  été  que  d'une  action  civile;  qu'en 
prenant  connaiss.ance  d'un  fait  qui  n'avait  pas  le 
caractère  de  contravention , et  en  prononçant  h 
raison  de  ce  fait,  une  peine  d'amende,  le  tribunal 
de  police  de  Caen  est  sorti  des  bornes  de  son 
pouvoir,  el  a violé  les  règles  de  compétence  ; 

Attendu  que,  lors  même  que  la  condamnation 
prononcée  par  le  jugement  dénoncé  serait  l'ap- 
pliration  d'une  loi  pénale,  l'annulation  de  ce  ju- 
genienlscrait  encore  inévitable,  puisque  non-seu- 
fenient  les  termes  de  cette  loi  n’y  sont  pas  insérés, 
mais  qu'on  n’y  cite  même  aucune  loi,  et  que, 
d’après  l'art.  163  du  Code  d'inst.  crim.,  dans  tout 
Jugement  définitif  de  condamnation,  en  matière 
de  police,  les  termes  de  la  loi  appliquée  doivent 
être  insérés,  è peine  de  nullité  ; — D'après  ces 
motifs,  — Casse,  etc. 

Du  12  sept.  1822.— Sect,  crim.— Rnpp.,  M.  Au- 
mont.—  Cond.,  M.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS.  - Terraux 

RTfSEVSRCÊ- 

Le  fait  fVavoir  introduit  des  bestiaux  dans  un 
champs  ensemencé  de  pommes  de  terre,  est 
paisioledes peinesporteespar  Vart- 475,n®10, 
Code  pcn.  relatif  aux  terres  ensemencées  ou 
chargées  de  récolte  sur  pied,  et  non  pas  seu- 
lement des  peines  prononcées  par  Cart.  471, 
n®  1 1,  même  Code,  qui  a pour  objet  les  terres 
dont  les  fruits  ont  été  récoltés,  mais  non  en- 
core enlevés. 

(Cunier.^— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art,  471,  n®  14  et  475  n* 
16  du  Code  p^nal  ; — Considérant  qu'il  résulte 
des  textes  de  ces  articles,  que  le  n®  14  de  Part. 


471  a pour  objet  les  terres  dont  les  fruits  ont  été 
récollés,  mais  non  encore  enlevés  ; — Que  le  n*  10 
de  l'art.  475  a pour  objet  les  terres  ensemencées 
ou  chargées  de  récoltes  sur  pied.  — Que,  dans 
l’espèce,  il  a été  constaté  el  reconnu  nu  procès, 
que  le  champ  sur  lequel  avalent  passé  les  borufs 
qui  étaient  sous  la  garde  de  Louis  Cunierétaiten- 
senicncé  de  pommes  de  terre;  — Que  ce  fait  de- 
vait donc  être  puni  d'une  .amende  de  6 à 10  fr., 
conformément  audit  art.  475;— Que,  néanmoins, 
le  tribunal  de  police  de  llcaune  n'a  condamné 
ledit  Cunier  qu'à  une  amende  de  1 fr..  par  appli- 
cation de  Part.  471,  n®  14,  du  Code  péu.:  qu'il  a 
donc  faussement  appliqué  cet  article,  et  violé  le- 
dilart.  475;  — Casse,  etc. 

Du  12  sept.  1822.  —Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — ftapp..  M.  Busschop.  — ConcL,  AJ. 
Fréteau  de  Peny,  av.  géh. 


FÊTES  ET  DIMANCHES.  — Tba-istobt  sob 

RITIÊRES.—  UrGBRCB.  — At  TORISATlOlf. 

Il  y a contravention  oiio?  lois  pro/itbilives  du 
travail  pendant  les  joursde  fête,  dans  le  fait 
d'avoir  charroyéun  jour  de  dimanche,  dans 
son  bateau,  sur  une  rivière,  du  sable  et  des 
pierres  pour  le  compte  d'autrui  (2). 
tes  travaux  même  reconnus  urgens  ne  peuvent 
avoir  lieu  les  jours  de  fête  qu'avec  Vautori- 
sation  de  l’administration  municipale.  (L.  do 
18  nov.  1814,  art.  8,  n®‘  2 el  3.)  (3) 

^Biirat  el  aulres.) 

Dn  13  sept.  1822.— Sect.  crim.— Rapp.,  Af.OI* 
livier.— ConcL,  M.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 


POIDS  ET  MESURES.  - Rêclbkerr  db 

POLICE. 

L'autorité  administrative  a le  droit  de  défen~ 
dre  par  un  règlement  aux  marchands,  nègo- 
dans  et  débitans,  de  coniervar  chez  eux  d’an- 
ctens  üotds  et  mesures.  (L.  des  10-24  août 
1790,  lit.  11,  art.  1, 2.  3 et  S.)  (4} 

(Morel  et  aulres.) 

Du  13  sept.  1822.— Sect.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busschop.— Cond.,M.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 


DUEL.— AIeORTRE.  — QCALIFlCATtOR. 

Les  anciens  édifs  lur  le  duel  ont  été  abrogés  par 
le  Code  pénal  du  25  sept. -6  oct.  1791. 

Le  Code  penol  de  1810  ne  renferme  à cet  égard 
aucune  disposition  d'après  laquelle  le  fait  de 
duel  proprement  dit  puisse  être  poursuivi  et 
puni  (5). 

Mais  l'homidde  volontaire,  commis  dans  vu 
duel,  peut,  à raison  des  circonstances  partie 
eulières  qui  l'ont  accompagné,  être  qualifié 
meurtre.  (Cod.  pén..  295  et  304,  n®  2.) 

(D'Urré  fils.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’nri.  299  du  Code  d’InsU 
crim.;— Vu  l’article  final  du  Code  pénal  de  1791 , 
qui  porte  : • Pour  tout  fait  antérieur  à la  publi- 
cation du  présent  Code,  silc  fait  est  qualifié  crime 


sur  1a  voi<*  publique  : ntais  il  serait  dlflicile  de  faire 
rentrer  un  pareil  règlement  dans  les  allribulions 
de  raiilorité  miinicipate.  si  les  travaux  sont  exécu- 
tés dans  l'intérieur  des  ateliers,  bien  qu'ils  produi- 
•eoi  du  bruit  à l'extérieur.  L'autorité  municipale 
trouve  une  limite  sérieuse  dans  la  liberté  de  l'in- 
dostrie  ; elle  ne  peut,  par  auenn  arrêté,  enchaîner 
cette  liberté;  elle  ne  peut  que  la  régler  dans  cer- 
tains cas. 

(1)  Principe  consisnt.  V.  Cass.  25  fév.  1819.  et 
(a  soie. 

(2  et  3 Sur  des  points  aaalognes  el  sur  etlai 


de  savoir  si  la  loi  du  18  nov.  1814  , est  encore  en 
vigueur.  V.  la  note  jointe  h l'arréi  de  cassation  dn 
6 juin  1822.  F.  dans  le  même  sens,  Casi.  5,  11, 
17  nir.,  15  plnv.  an  7,  et  les  nolei;  25  brum.  an 
8 ; Favard  de  Langlade,  Répert.,  v*  Fête,  n*  8. 

(4)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  5 mars  1811; 
10  sept.  1819,  et  las  notes. 

(5)  F.  conf..  Cass.  S avril  et  21  mai  1819.  14JaiD 
1821,  el  nos  observations.— Celte  jurisprudence  a 
été  renversée  par  les  arrêts  -des  22  juin  et  15  déc. 
1837.V.  Théorie  du  Cbde  pén.,  t.  S,  p.  271  el  275. 


19  ( 19  SSPT.  1893.  } Juri$prv4êfméhhûC<mrâê»MaU0)h  ( 90im.  Itfi. 


fiar  les  lois  artuellcmeDl  existâmes,  cl  qu'il  m 
e Mit  pas  par  lo  présent  Code,  Tarcusé  sera  ac- 
quitté; * — ' Vu  aussi  le  ilécrel  du  20  mess,  an  2; 
—Vu  enGn  les  difTcrcutos  dispositions  dudit  l3odc 
pénal  de  1791  » cl  celles  du  (^ode  péual  de  1810 , 
aur  le  Meurtre  et  les  Idesiurei;— Attendu  que  de 
l’art.  Gn.il  du  Code  |>riial  de  1791,  qui  vient 
dVtre  transcrit,  Il  résulte  que  les  lois  antérieures 
à ce  Code,  qui  donnaient  le  caractère  de  crime  à 
des  faits  qu'il  n'a  pas  qualifiés  tels,  ont  été  abro- 
gées par  sa  publication; — QuecoUeconséqucnce, 
positive  dans  sa  généralité,  est  encore  partirulic- 
rement  prouvée  pour  le  fait  de  due),  par  le  dé- 
cret du  29  niess-  an  2;  — Que  ce  décret  prouve 
aussi  qu'aucune  des  dispositions  de  ce  Code  de 
1791  n'éuit applicable  au  fait  de  duel;  que  d'ail- 
leurs celle  preuve  ressort  évidemment  de  ses  dis- 
positions mêmes;  - Que  les  lois  anciennes  sur  le 
duel,  abrogées  ainsi  par  ledit  Code  de  1791,  n'ont 
été  remises  en  vigueur  par  auetine  loi  intermé- 
diaire entre  ce  Code  et  relui  de1810;  qu'elles  ne 

Peuvent  pas  être  ré|mtées  avoir  été  rétablies  par 
art.  484  de  ce  dernier  Code,  nui  a déclaré  seu- 
Icaienl  maintenir  les  lois  et  regleraens  existant 
lors  de  sa  pnblicaUon,  sur  des  matières  qu’il  n'a 
pas  réglées;— Que  ce  Code  pénal  de  1810  ne  ren- 
lernie  non  plus  aucune  disposition  d'après  la- 
qaelie  le  fait  de  duel  proprement  dit  puisse  être 
poursuivi  et  puni;— fil  ailendu  que,  par  arrêt  du 
81  août  dernier,  ta  chambre  d'accosaiioD  de  la 
Cour  rojrale  d'Ats  a renvoyé  d’Urré  Gis  devant  la 
Cour  d'assises  du  département  des  Booche$-du- 
fibdne.  sur  rarcusatioo  d'avoir  cummis  le  crime 
de  duel  prévu  et  puni  par  i'édlt  d'aoét  1669,  par 
la  déclaration  du  14  nov.  même  année,  par  celle 
du  28  ocl.  1 71 1,  et  par  l'édit  de  fév.  1723:  — Que 
celle  accusation  ainsi  caractérisée  porte  sur  des 
lois  (mi,  aiant  été  abrogées , ne  peuvept  être  la 
besea*aorune  condamnation,  ni  a aucune pour- 
•dke;  qiiVIle  doit  donc  être  annulée: 

Mali  âliendu  que,  par  le  lAémc  arrêt,  la  cham- 
bre d'accusation  de  la  Cour  royale  d'Aix  a consi- 
déré aussi  les  faits  dont  d'Crré  Gis  était  prévenu . 
apns  le  rapport  des  art.  295  et  304 . n«  2 du  Code 
pén.;  quelle  a jugé  que,  d'après  les  circonstan- 
ces particnlières  qui  les  avalent  accompagnés,  le 
fait  rentrait  dans  r.ippHc8lion  de  ces  articles  et 
devait  être  qualIGé  meurtre;  qu'elle  a en  consé- 
quence motivé  sur  leurs  dispositions  la  mise  en 
accusation  et  le  renvoi  à la  Cour  d'assises  qu'elle 
• prononcés  contre  ledit  d’Urré;  — Que  ces  cir- 
constances. qu  elle  a relevées  dans  son  arrêt,  et 
u'elle  a déclaré  résulter  de  rinstrucüon.  jîoti- 
ent  suffisamment  celle  application  qu'elle  a 
filite  ()esdiu  art.  295  et  3C4,  n'*  2 du  Code  pén.; 
qpe  ion  arrêt  doit  donc , à cet  égard,  être  main- 
teon;  — Casse  et  annuité  l'arrêt  da  la  chambre 
d'accuMlion  de  la  Cour  d'Aii  dans  la  disposition 
ui  met  d'Crré  en  accusation,  elle  renvoie  à la 
our  d’assises,  sur  le  crime  prévu  par  l'édit  d’août 
1889,  la  déclaration  du  14  nov.,  même  année, 
celle  du  28  ocl.  171 1 , et  Fédli  de  fév.  1723  ; — 
Haintloot  ledit  arrêt  dans  la  disposition  qui  pro- 
nonce ladite  mise  en  accosalion  et  ledit  renvoi 


contre  ledit  d'Urré,  comme  aecoié  do  crime  de 
meurtre  prévu  et  puni  par  les  art.  295  et  304, 
n®  2 du  Code  pén.  ; - Ordonne,  etc. 

Du  19  s^.  1822.  — Sect.  crim.  — Rapp.,  Mp 
LouvoL— Conci.,  U.  Frétciu  de  Peny,  av.  gên. 


RÈGLEMENT  DB  POUCE.- PuiPET.  - Ifr- 
CBNDIB.— DftPÛT  ni  FOCRB  AGES  OT  DB  OU  AINS. 
LespréftlSt  investis  du  droit  d'amprouter  ou  de 
reformer  Us  règlemens  des  cfpciert  munici- 
paux sur  Us  objets  de  police,  ont  essentteile* 
ment  U pouvoir  de  faire  directement  de*  ré- 
glemens  sur  les  mêmes  objets»  (L.  des  16-24 
août  1790,  lit.  3,  arU8  )fl) 

Vorréfê  par  lequel  un  prefet,  pour  prévenir  lat 
incendies,  defend  die  placer  des  meules  de 
grains  ou  de  fourrages  à moins  de  cent  mè- 
tres des  bàtimens  d'habitation  ou  dexploito» 
lion,  est  pris  dans  Vexereice  légal  des  attri- 
butions municipales.  (L.  des  16-24  août  1790. 
UI.  8.  art.  3.)  {2} 

(Levavasseor.'— ABBtT. 

LA  COUR  Vu  les  JJ  1"  et  5,  art.  3,  Ut  8 de 
la  loi  du  24  août  1790 , qui  mettent  au  rang  de# 
objets  de  police  conGés  à la  vigiluce  et  à l’auto- 
rité des  corps  municipaux,  lesoin  de  prévenir  par 
les  précautions  convenables,  et  celui  de  Ciire  ces- 
ser par  la  distribution  des  secours  occeseatree,!^ 
accfdcDs  cl  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  Inceo- 
dies,  les  épidémies,  les  épizooties,  en  provo- 
quant, etc.  : — L'art  46,  tii,  1«>  de  la  loi  du  28 
Jujll.  1791,  qui  aulorise  les  corps  rounicipans  à 
faire  des  arrêtés,  lorsqu’il  s'agit  d'ordonner  dea 
précauUons  locales  sur  les  objets  conGés  à leur 
vigilance  et  à leur  autorité  par  les  art  3 et  4 do 
la  loi  du  24  août  1790  ; — L'art.  5,  Ut.  Il  de  li 
usdilcloi  du  24  août  1790,  et  les  art.  600  et  608 
du  Code  du  5 brum.  an  4,  qui  délermineot  lag 
peines  dont  doivent  être  punies  les  coolraveu* 
lions  aux  arrêtés  de  l'autorité  owniclpale,  prie 
sur  les  Qbjels  de  police  spécialement  conGés  par 
la  loi  à 1a  vigilance  de  ceue  autorité;— AUendfi 
ue  les  préfets,  Investis  du  droit  d'approuver  ou 
e réformer  les  règlemens  des  officiers  munici- 
paux sur  les  objeu  de  police  administrative , ont 
essentiellement  le  pouvoir  de  faire  dtrcctemeii4 
des  règlemens  sur  ces  mêmes  objeU,  lorsquîl 
s'agit  de  mesures  générales  d'un  égal  intérêt  pour 
toutes  les  communes  du  département  ; — Qu’on 
arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Somm& 
dn  21  mars  1819,  défend,  par  son  art.  17,  de 
placer  des  meules  de  grains  et  de  fourrages  i 
moins  de  cent  mèlres  de  disUocc  des  bâUroens 
d'habitation  et  d'exploitation  ; — Que  la  défense 
portée  dans  cet  arrêté,  se  rallacbaot  évidemment 
au  $ 5,  art.  3,  lit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  a 
donc  été  faite  dans  Texercice  légal  des  fonctions 
municipales  Que  si , parmi  les  babilans  du  dé- 
partement, il  en  Mi  nul  pensent  que  le  règlement 
dont  il  s't^lmet  desbornes  trop  étroites  à l usgge 
du  droit  de  propriété.'  et  qu’il  peut  être  modifié 
sans  compruroellre  la  sûreté  publique,  les  voiei 
de  droit  leur  sont  ouvertes,  et  qu'ils  soot  maltrei 


il)  La  question  faisait  difliculiè  avant  la  loi  du 
16  foil).  1887  sur  l’Admitiistration  rounîcipale.  T* 
s observations  sur  rarrèi  de  la  Cour  de  cassa* 
n dq  22  jpill-  1819  — Àddt,  Chauveau  et  Paus* 
tin  Hélie,  Théorie  du  Code  prn.,  t.  8 , ch.  des 
OsnirorenUoni  do  polies,  seel.  4. 

(2)  r.Gass.  3 août  1810,  24  août  1814.  et  23 

Îvril  1819.— M.  Legraverend,  en  citant  ces  arrêts, 
it  : « Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  espèces,  les  arrè- 
téaêdmiaistraiiD,  loin  d'élro  reudua , é mon  avis, 


sur  des  aatières  soumises  i leur  surveilUnco,  por- 
itienl  une  grave  aueime  au  libre  exercice  de  nii- 
dustrie  et  au  droit  de  propriété;  car  si  pour  qu# 
ces  arrêtés  soieul  rèpuiea  se  rsiterber  à des  objets 
souanis  à sa  surveillapce , l'auioriié  n'e  besoin  que 
de  prononcer  un  mot,  cl  pour  ne  pas  sortir  du 
cercle  des  deux  arretés,  si  le  mot  tneaudse  placé 
d.ins  on  arrêté,  suffit  pour  la  justifier,  on  pourrait, 
âprà*  avoir  prohibé  le  chaumo  et  les  roaeaaz  dans 
las  coDslruelions,  interdire  même  le  bois.»  (léaisL 
erûn  » t*  8,eb.8«|K  802.)® 


( 10  tm.  (813.  ) Jwi$prud(nee  4â  1(1  Cour  d«tcaiia(ion.  ( 16  OPTf  1833.  ) C9 


a; 


de  porter  Icuri  réclinutium  devant  l’aiitoritd 
competente  ; maii  que , tant  que  ce  rèitleinent 
Mibifate , il  eit  obligatoire  dans  le  d6|iarlement 
pour  lequel  II  est  roit,  et  qu'il  eat  du  devoir  de» 
tribunaui  de  police  f en  assurer  rriectitiou,  en 
punissant  quiconque  se  permet  d'y  contrevenir  ; 
— Attendu  qu’il  eit  établi  par  uu  procès-verbal 
du  garde  chamiiélre  de  la  commune  de  Franvil- 
liers,  et  qu’il  n’a  pas  été  contesté,  que.  te  4 août 
dernier,  des  meules  de  blé  et  de  fourrages,  ap- 
partenant, i Leravassenr,  cultivateur  et  habitant 
île  celte  commune,  étaient  placées  l'une  à qua- 
tre métrés  environ  de  sa  maison  d’nabitalioii,  et 
sept  autres  i environ  sept  mètres  des  dépendan- 
ces rie  cette  maison  -,  qu'une  position  de  matières 
faelles  à enflammer,  aussi  rapprorhées  de  béti- 
mens  dHiabitaiion , était  une  contravention  ma- 
nifeste an  réglement  de  police  du  31  mars  1819  ; 
lu’en  vain  le  prévenu  a allégué  que  le  placement 
le  ses  meules  n’élail  que  provisoire  ; qo'inutlle- 
ment  II  a pris  l'engagement  de  les  mettre  en 
grange  dans  un  mois  et  demi,  et  a dit  (|ue  leur 
destruction  n’eût  été  préjudiciable  qu’a  lui  ; que 
de  semblables  allégations  ne  méritaient  pas  l’at- 
tention nue  leur  a donnée  le  tribunal  ; qu’elles 
ne  pouvaient  nijusiifler,  ni  même  excuser  la  con- 
travention qui  lui  était  dénoncée  par  le  ministère 
publie,  et  qu’elles  ne  lui  fournissaient  pas  un 
motif  légitime  de  se  dispenser  de  prononcer  con- 
tre ton  auteur  la  peine  qu’il  avait  encourue  ; — 
Que  la  liberté  laissée  par  Tari.  2,  seet.  5,  tlt.  I" 
du  Code  rur.,  û chaque  propriélaire,  de  faire  sa 
récolle,  de  quelque  nalurc  qu'elle  tuil,  avec  tout 
instrumeot  et  au  moment  qui  lui  eonviendra . 
pourvu  qn'H  ne  cause  aurun  dommage  ans  pro- 
priétaires voisins,  ne  saurait  être  et  n’esl  pas  la 
liberté  de  placer  les  produits  de  celte  ricoHe 
pria  des  bàtimeiis  d'habilalion  et  d’etpluilatlon , 
qu’elle  ne  peut  pas  ûler  aux  préfets  et  aux  mai- 
res le  pouvoir  de  faire  des  règleinens  sur  eet 
objet,  et  de  prendre,  pour  prévenir  les  incendies 
•I  en  diminaer  les  ravages,  quand  Ils  éclatenl, 
des  mesures  qni  sont  partout  de  la  plus  grande 
Imporlance,  et  notamment  dans  le  département 
de  la  Somme:  — Que  la  citallun,  dans  le  juge- 
ment dénonce,  de  eet  article  du  Code  niral,  en 
est  nne  faosse  appllcalion  évidente  ; qne  le  tri- 
bunal de  police  de  Corbie  n'a  pu  reûiser  de  con- 
damner le  prévenu  et  le  renvoyer  de  l’action  du 
ministère  public,  sans  méconnalire  l'autorité  d'un 
réglement  dont  II  élall  rigonreusement  tenu  de 
maintenir  rubserration,  tans  violer  les  principes 
et  1rs  lois  de  la  matière,  et  sans  faire  une  fausse 
applicallon  de  l’art.  189  du  Code  d'insi,  crjm  ; — 
D'après  ces  motifs, — Cas.se,  etc. 

Pu  211  sept.  IS22.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 
AunionU— Conel.,  tf.  Fréteau  de  Peny,  av.  géo. 


criminalité  de  latenlatlre  d'altenut  é la  pudeur; 
— Qo’on  clfcl , cetic  circonstance  y est  énoncée 
. non  comme  simiilcmcnt  aggravante  du  fait,  mais 
cuinmc  étéiiiciilaire  de  sa  criminalité;  — Que, 
dés  lors,  pour  constituer  la  criminalité  de  cette 
espèce  dé  tentative.  Il  n'est  pat  besoin  d’une  dé- 
claration de  la  réunion  des  trois  circonslanceé 
élémentaires  destcnuilvesen  général;  que  l'art, 
ï du  Code  pcn..  énonce  qu’en  effet,  par  l’acte 
seul  de  tenter  un  attentat  û la  pudeur,  avec  vio- 
lence. il  y a altentat  à la  pudeur,  plein,  entier 
et  cnp^umuié:  Que  c'rst  par  ce  motif  que  l’arl. 
331  énonce,  avec  le  fait  d'avoir  coosomiué  l’at- 
tcotal  é la  pndeur,  celui  de  l’avoir  tenté  avec 
violence  ; el  que,  ail  avait  voulu  confondre  celle 
tentative  avec  les  autres  dont  parle  l’art.  3,  an 
lieu  de  la  distinguer  par  une  énonciation  spéciale, 
il  se  serait  réleré.  comme  pour  les  autres  cri- 
mes, i la  disposition  générale  de  cet  art.  3;— El 
attendu  que,  par  sa  réponse  é la  seconde  ques- 
tion, le  Jury  avait  déclaré,  û la  majorité  de  sept 
contre  cinq,  l'accusé  couimble  d’avoir  tenté  un  at- 
tentat il  la  pudeur  avec  violence;  Quc.d’aprés  l'art- 
331  du  Codepén.,ce  fait,  ainsi  déclaré,constiliialt 
un  crime  po-ssible  de  la  réclusion  ; — Que,  dés 
tors,  la  Cour  d’assises  n’avait  point  à examiner 
la  réponse  du  jury  aux  questions  mal  à propos 
présentas  sur  1rs  circonsUnccs  élémentaires  des 
lenUtivcs  en  général  ; mais  que,  dés  l'instanl 
où  elle  trouvait  dan^  la  réponse  du  jui^  a la  se; 
coude 
crime 

réponse,  y ...  . , 

du  Code  d'iosl.  crim-,  et  è la  loi  du  31  mal  I83i , 
pour  slatncr  ensnilc,  d'après  le  résultat  de  sa 
déllbérjllon.  sur  l’absolution  ou  la  condamna- 
! tlon  de  l’accusé;  — Qu’au  contraire,  au  lien  do 
I délilférer  sur  la  réponse  du  jury  t la  seconde 
! question,  elle  a statué  sur  l’ensemble  des  répoij- 
I scs  du  jury  aux  questions  concernant  les  circou- 
' stances  élémentaires  des  tent.vlives.  et  prononcé, 
d'après  ces  réponses,  l’absolution  de  Tarcusé  : — 
En  qnoi  clic  a méi  onnu  le  caractère  de  crlml- 
n.illlé  donné  iiar  l’ari.  331  au  fait  déclaré  dam 
la  rfpoiise  du  jury,  û la  majorité  de  sept  contre 
cinq,  sur  la  seconde  question  ; — Et  par  suite, 
viole  la  disposition  de  cet  article,  et  celle  de  l’arl. 
331  du  Code  d’insi.  crim.,  el  la  loi  du  34  mai 
18'3I  Par  ces  motifs,— Cas.»e,  elc. 

Du  20  seul.  1832.  — Secl.  crim.  — Rapv-,  M. 
Ollivicr.  - fond.,  Fréteau  de  Pénj,  av.  géo. 


Ile  trouvait  (tans  la  réponse  ou  jury  a la  se* 
c question,  j’aRIrmation  d'un  fait  déclaré 
e par  l’art.  3^11,  elle  devait  s'arrêter  à celle 
nsc,  y délibérer  conformément  à l’ari-  S.*)! 


ATTEKTAT  a EA  PEUEUB.  -Tb8i*ht«.  ! 

i-’oeeuM  qui  est  HécUurê  eoupablé  (taUenlal  à la  | 
pudeur  avec  triolenee,  eet  puniuable,  sans 
qu'U  soit  ueeettaire  que  le  jura  ail  conetaté 

r telle  lentalive  réuniuail  tel  eoraefaras 
la  lenlalive  Ugale.  (Cod.  pén-,  331  et 
S32.'(ll 

(Bonlllé.1-A«ntT(»iprésrfellft.  en  eh.  durons.). 

LA  ODER. -Vu  l’arl  331  do  Code  pén.; -At- 
tendu que.  d’après  cet  artiele,  c’est  In  noneours 
de  la  eircoDttance  de  la  violence  qnl  constitue  ta 

(t)  V.  eonf.,  Cass.  17  fév.  si  10  mars  1830,  el 
les  naies.— Carnot  a comballu  cetio  imcrprrlaüon. 
Comm.  du  Code  p*»„  tom.  2,  p.  103;  elle  • iié  au 


1*  COMPLICITÉ.'— l8TB»TIOH  CBiai2ELL>.-' 
DÉcLanATioK  nu  juav. 

2*  Jl'UÏ  IqfgSTIOIW  AO).— Acti  d’accusatio.'V. 

— ArR2T  DK  RMVOI. 

8“  Cassatiois.  — Hrrvoi. 

(•i’oide  el  fattislanee  ne  constilpanl  la  eom- 
pUcitf  que  lorsqu'ils  sont  prêtés  avec  con- 
naissance . le  jury  doit  (tre  Int^roqé  sur 
celii  dernière  elreonstanee  ; à défaut  d'une 
déclaration  erpreste  à eet  égard  , la  ré- 
ponse est  nulle  el  aucune  pêfne  sia  peul 
éire  infligée.  (Cod.  pén.,  60.)  (2) 

J“J>s  questions  aujury  doivent  étre^posees  con- 
formément au  résumé  de  l'acte  d'accuiafion, 
lorsque  ce  résume'  eet  conforme  à V arrdi  de 
renvoi;  male  lorsqu'il  y a des  différeneei 
dans  ces  deux  actes,  e'est  à t'arrél  de  renvoi 

168.  é'.  aiisat  sor  ce  point.  Le  Sollyor,  delionpd- 
iUque  et  prisée,  I.  I,  n*  33. 

^1)  F.  coof.,  Cass.  4 fév.  1814:  11)  o:l.  1816.  el 


ceoireire,  aenteeoeavee  beaueôepdeforceparMM.  les  noies.  F.  aotsi  iufrà,  Cass.  ST  sepu  1833  (sIT. 
CbaoTsan  et  llélie.  Théorie  du  Code  pén,,  I,  6,  p.  | Loubet) 
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Sô  (96  n»T.  18ft.  ) Jurùprud^nee  de  l 

que  U président  doit  se  référer  pour  la  rédae- 
' tion  des  questions  (1). 

8*-4u  casde  cassation  d‘un  arrêt  de  condamna^ 
tion  pour  cause  d'omission  d’une  circon- 
stance dans  fade  d'accusation  et  dans  la  po- 
sition des  questions,  il  p a lieu  à renvoi  de- 
vant une  autre  Cour  d'assises  pour  être  pro- 
cédé à de  nouveaux  débats  et  à une  nouvelle 
position  de  questions.  ( Cod.  inst.  crira., 
4i9.)  (2) 

(Fnictueui  Duhamel.)  » ash8t. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  60 du  Code  pénal; 
410,  408  et  4f3  du  Coded'instr.  crim.;  ^AMtndu 
ue  Fructueut  Duhamel  a été  renvojé  devant  la 
oiir  d'assises  du  département  de  la  Seine , par 
arrêt  de  la  Cour  ro>alc  de  Paris , comme  accusé 
de  complicité  de  vol . pour  avoir,  avec  comwii- 
lance,  aidé  cl  facilité  l’auteur  du  vol  dans  les  faits 
qui  Pont  prépare,  et  dans  ceux  qui  Pont  cou- 
sommé;  que  cependant,  dans  le  résumé  de  Pacte 
d'accusaliou,  et  dans  la  question  posée  par  le  pré- 
sident de  la  Cour  d*as$ises,  les  mots  avec  con- 
naissance  sont  omis,  et  ne  sont  pas  remplacés 
par  un  mot  ou  par  <Pautrcs  mots  présentant  la 
même  Idée;  que,  par  la  réj>onse  du  jury,  Paccusc 
est  déclaré  coupable  d'avoir  aidé  et  assisté  l’au- 
teur du  vol  dans  les  faits  qui  Pont  facilité,  et  dans 
ceux  qui  Pont  cohsomrné  ; que  le  jury,  a qui  il  n'a 
pas  été  demandé  si  l’accusé  avait  agi  avec  con- 
naissance , n'a  pas  dû  répondre , et  n'a  pas  ré- 
pondu sur  cette  circonstance  ; mais  que  de  là  U 
r^ulte  que  Paide  et  l’assistance  que  Duhamel  est 
déclaré  coupable  d'avoir  données  à l'auteur  du  vol, 
n’ont  pas  le  caractère  de  la  complicité  criminelle 
mentionnée  à Part.  60  du  (iode  pénal  ; qu’elles  ne 
sont  pas  même  un  délit,  et  qu  elles  n’ont  pu  ser- 
vir de  base  légale  à la  condamnation  prononcée 
par  la  Cour  d’assises  ; que  cette  condamnation  est 
une  fausse  application  de  la  loi  pénale,  un  excès 
de  pouvoir  et  une  violation  des  réglés  de  compé- 
tence ; — Par  ces  motifs,  — Casse  et  annulle  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  au  procès  de  Fructueux 
Duhamel , ainsi  que  tout  ce  qui  s’en  est  ensuivi, 
notamment  Parrét  qui  prononce  sa  condamna- 
tion ; 

El  attendu  que , par  Parrét  rie  mise  en  accusa- 
tion, ledit  Duhamel  est  accusé  d'un  fait  de  com- 
plicité, caractérisé  par  les  circonstances  détermi- 
nées (Mr  Part.  60  du  Code  pénal  ; qu’ainsi  la  ré- 

ftonse  du  jury  n’a  pas  purgé  l'accusation  sur 
aquelle  II  a été  renvoyé  devant  la  Cour  d’assises; 
que  les  questions  doivent  être  posée»  conformé- 
ment au  résumé  de  Pacte  d'accusation,  lorsque  ce 
résumé  est  conforme  à l'accusation  portée  dans 
l’arrêt  de  renvoi  à la  ( .our  d'assises  ; mais  que  lors- 
qu'il présente  un  fait  dilTércnt,  ou  qu'il  change  le 
fait  de  l’accusation  par  des  omissions  dans  tes 
circonstances,  c’est  à Parrét  de  renvoi  que  le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  doit  se  référer,  et  que 
c’est  sur  le  fait  tel  qu’il  C'^l  Oxé  dans  cet  arrêt  qu  il 
doitrégler  la  rédaction  des  questions  à soumettre 
au  jury  ; qu'il  y a donc  lieu , dans  l’espèce , à de 
nouveaux  débats  et  à une  nouvelle  position  de 
questions;  — Renvoie  Fruclueux  Duhamel  en  étal 
d'ordonnance  de  prise  de  corps  devant  la  Cour 
d'assises  du  département  de  l’Oise , etc. 

Du  26  sept.  1822.— Secl.  crlm.— Près.,  M.  Bar- 
ris.— Happ.,  M-  Aumonl.  —tond.,  M.  Freteau. 


(1)  dans  le  laéine  sens,  Cass.  2 déc.  1^35. 
V.  aut»i  la  note  aur  le  jugement  de  casiation  du  27 
llierm  an  9 (aff.  Gast). 

<'oU«  solution  est  cunteatco  par  Carnot,  comme 
viuiaiioo  do  la  m.a\ime  non  bit  lin  idfin,  à l’égard 
de  Paccusè.  V.  é</minrnr  , sur  Pari.  60  du  Code 
pénal,  l.  t , n*’  7. 


Cour  dé  easioHon,  ( 36  fK»T.  183t.  ) 

DÉSERTION.  — Recel. 

Les  lois  rendues  contre  ceux  qui  favorisent  la 
désertiouy  et  notamment  la  loi  du  34  brum. 
an  G.  ont  conservé  toute  leur  force  (3). 

Il  ne  suffit  pas  qu’un  déserteur  ait  été  reçu  en 
qualité  de  serviteur  à gageSy  sans  at'Otr  é/a 
présenté  à rautori/é  munieipaley  pour  que  les 
peines  du  recèle  soient  encourues;  U faut 
qu'il  soit  établi  que  les  prévenus  ont  reçu  le 
déserteur  avec  connaissance  de  sa  désobéis-^ 
sance  aux  lois.  (L.  du  34  bnim.  an  6,  art.  4 ; 
L.  du  30  déc.  1809.)  (4) 

(Dommarie.)  — abbét. 

LA  COUR  Vu  Part.  4 de  la  loi  du  24  brum. 
an  6 ; l’article  unique  delà  loi  du  30 déc.  1609;  les 
art.  1 2,  de  la  Charte,  et  25  de  la  loi  du  10  mars  1818, 
ordonnant  aux  tribunaux  d’appliquer  aux  déliU 
commis  en  contraventionau  recrutement,  les  dis- 
positions pénales  des  lois  cxi.<tantcs:  — Attendu 
que  de  l’abolition  de  la  conscription,  prononcée 
parPart.  12,  de  la  Charte,  il  ne  peut  résullorabroga- 
lion  des  lois  antérieurement  rendues  contre  ceux 
qui  favorisent  la  désertion;  que  la  conseripUon 
n’était  en  effet  qu'un  mode  de  recrutement  de 
l'armée,  cl  qu’en  abolissant  ce  mode,  la  Charte  a 
maintenu  rexisteiice  de  Parmée;  qu'eile  a donc 
aussi  maintenu  les  lois  qui  avaient  pour  objet  d’en 
prévenir  la  dissolution  parla  désertion  : — Que 
Part.  4 de  la  loi  du  24  brum.  an  6,  qui  a (lié  les 
peines  qui  seraient  encourues  par  ceux  qui  favo- 
riseraient la  désertion,  a donc  consené  toute  sa 
force;  que  la  nécessité  de  son  exécution  est  eipü- 
cUement  déclarée  par  Part.  25  de  la  loi  du  10 
mars  1818,  ordonnant  aux  tribunaux  d'appliquer 
aux  délits  commis  en  contravention  au  recrute- 
ment, les  dispositions  pénales  des  lois  existantes  ; 
— (>ie,  dès  lors,  les  dispositions  de  Part.  4 de  la 
loi  du  24  brum.  an  6,  doivent  être  appliauées  aux 
cas  qu’il  a prévus,  dans  le  sens  et  avec  Plnlerpré- 
tation  qui  leur  sont  donnés  par  la  loi  du  50  déc. 
1809  ; — Que , d’après  celte  loi , il  ne  peut  point 
être  admis  de  présomption  légale  ayant  force  de 
preuve,  (le  laquelle  il  doive  nécessairement  résul- 
ter qii’un  déserteur  a été  recélé  sciemment,  ou 
ii’il  a été  soustrait  sciemment  aux  poursuites  or- 
onnées  par  ta  loi;  qu'il  ne  pourrait  particulière- 
ment, être  prononcé  de  condamnation  sur  le  seul 
fait  matériel  qu’un  déserteur  aurait  été  reçu  en 
qualité  de  serviteur  à gages,  sans  avoir  été  pré- 
senté, par  celui  qui  l'aurait  reçu  en  celle  qualité, 
à l'administration  municipale  pour  être  interrogé 
et  ses  papiers  vériPiés;  — Que  le  fait  prévu  par 
Part.  5 de  la  loi  du  24  brum.  au  6,  ne  pourrait 
constituer,  suivant  1 interprétation  donnée  a cet 
article  par  la  loi  de  1609.  qu'une  présomption  or- 
dinaire dont  l'appréciation  appartiendrait  aux  tri- 
bunaux ;-'Que,  dans  le  cas  de  ce  fait,  comme  dans 
celui  de  tout  autre  fait  de  preuve,  le  tribunal  a 
donc  à juger,  pour  pouvoir  légitimement  pronon- 
cer les  peines  de  Part.  4 de  la  loi  du  24  brum.  an 
6,  contre  les  prévenus  d’avoir  recélé  des  déserteurt 
et  de  les  avoir  soustraits  aux  poursuites  ordonnées 
par  la  loi . si , par  le  fait  et  ses  circonstances . on 
par  les  autres  preuves  de  l’instruction,  il  était 
suffl^ntmiicnl  établi  que  les  prévenus  eussent  reçu 
chez  eux  un  déserteur,  avec  connaissance  de  sa 
désobéissance  aux  lois  du  royaume  Mats  qu'une 
foiscefait  reconnu,  l'application  de  la  disposition 


(3)  K.  Cass.  21  (lor.  aa  7,  et  la  noie.  F.anssi  Part, 
40  «le  la  loi  du  31  mars  1832. 

'0  V.  Cais.  15  mars  1810;  30  mai,  36JuiD,  38 
oci.  1812;  9avril  1813,  et  les  noies;  Merlio,(>ueil., 
v”  JJésertion,  § 6. 


( Î7  siPT.  IMS.  ) Juriipntdenc9  d$  Xa 

pénale  de  la  loi  do24  bnim.an  6 devient  non  moina 
IndboeDsable  depuis  la  promulgation  de  la  Charte 
qu'clie  Pétait  auparavant  ; — Et  attendu  que, 
aans  l’espèce,  il  est  déclaré  par  le  Jugement  qu'a 
confirmé  le  Jugement  attaqué , qu'en  supposant 
que  Dommarie  eût  pris  Kicmmenl  à son  service 
le  nommé  Juillet,  jeune  soldat  déserteur,  la  ié* 
gislation  ordinaire  n’ayant  pas  prévu  ce  cas,  il  ne 
peut  être  prononcé  de  peine  contre  lui  ; Qu'il 
n'a  point  déclaré , soit  que  Dommarie  n’eût  pas 
reçu  ce  déserteur  à son  service,  soit  qu'il  ne  l’ait 
pas  reçu  sciemment;  mais  qu'il araisonnédansla 
présupposilion  où  le  recélé  d'un  déserteur  aurait 
été  commis  avec  connaissance;  — Que  dans  cette 
présnpposilioii,  il  aurait  dû  reconnaître  que  le 
rail  imputé  devenait  passible  des  peines  portées 
par  l’art.  4 de  la  loi  du  brum.  an  6,  et  par  Par> 
licle  unique  de  la  loi  du  30  déc.  1809;  — Qu'au 
coDiraire,  sous  le  faui  prélexle  de  l'abrogation 
de  ces  lois  par  Part.  12  de  U Charte,  en  ce  qui 
concerne  le  recélé  des  déserteurs,  il  en  a conclu 
que  ce  fiiit  d'avoir  recélé  sciemment  un  déserteur 
ne  constituait  ni  crime,  ni  délit  ; eu  quoi  il  a fait 
Due  fausse  application  de  l'arl.  12  de  la  Charte, 
et  violé  les  art.  4 de  la  loi  du  24  brum.  an  6, 
unique  de  celle  du  30  déc.  1809,  et  25  de  celle  du 
10  mars  1818;  — Casse,  etc. 

Ou  26  sept.  1822.— ^t.crim.— Prés.,  M.Bar- 
ris.—  Happ.y  M.  Ollivicr.—  Concl,,  M.  Fréteau 
de  Pény,  av.  gén. 

A’ofa.  Du  même  jour , arrêt  identique  dans 
une  affaire  Furftn. 


BOISSONS.—  CoNOt.-  Rbpbéscntation. 
Le  congé  de  boissons  en  trantport  doit  être  re- 
présenté par  le  conducteur  à l’instant  même 
où  les  commis  en  requièrent  l’exhibition.  (L. 
du  28  avril  1816,  art.  17.)  (1)— /linst,  le  con- 
ducteur ne  peut  être  excusé  sous  te  prétexte 
que  les  droits  ont  été  payés,  oue  le  congé  qui 
a été  délivré  n'était  pas  applicable  à un  au- 
tre transport,  et  que  s'il  ne  te  représente  pat, 
eUst  qu'il  ne  lui  a pas  été  remit  en  même 
temps  que  les  boissons  par  un  autre  voiturier 
qui  avait  tTabord  été  chargé  du  transport. 

(Contributions  indirectes  — C Fayaud.} 
DuSTsepl.  1822.— Sect.  ciiro.— Prés.,  .M.  Bar 
ris.— Papp.,  M.  Bailly.— Conct.,  M.  Fi^lcau  de 
Pény,  av.  gén.  


i®  et  2«.  JURY.  — Chef.  — Nomiivation.  — 
Places. 

y»  Complicité.  — Intb^hon  criiii8BLlb.  — 
DEclaeatiok  du  jcrt. 
ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  Us  jurés 
ont  destiné  pour  leur  chef  un  autre  d’entre 
eux  ^ue  celui  détignépar  le  sort,  lortquecela 
n'a  été  fait  que  du  consentement  de  celui-ci, 
aussitôt  apres  la  formation  du  tableau  et 
même  avant  d'avoir  prêté  serment.  (Cod.  insU 
crim.,  342.) 

2*/t  ne  résttlte  pas  non  plus  de  nullité  de  ce  que 
tes  jurés  se  sont  placés  à l’audience,  dans  un 
autre  ordre  que  celui  désigné  par  le  sort, 
iCod.  itist.  erfm.,  309.) 

3® L'aide  et  l'assistance  ne  constituent  la  com- 
plicité quelorsqu'i/s  sont  prêtés  avec  connais- 
sance (2).— £n  conséquence,  la  déclaration 
du  jury  est  incomplète  et  ne  peut  servir  de 
base  à une  condamnation,  lorsqu'elle  ne  s'ex- 
plique pas  sur  cette  circonstance  / dans  ce 


(I)  Règle  eonsuote.  K Cass.  8 fév.,  l*'  mai,  14 
août  1812,  et  les  notes  ; id.,  20  déc.  1818;  27  oct. 
18t0;  80juül.!d35. 


Cour  de  cassation»  ( 27  sept.  1822.  ) M 

cas,  les  jurés  doivent  être  renvoyés  dans  leur 
chambre  pour  délibérer  de  nouveau.  (Cod* 
inst.  crim.,  345.) 

(Joseph  et  François  Loubet.)  — arrêt. 

LA  COCR;— Attendu,  sur  le  moyen  de  cassa* 
tion  proposé  en  faveur  des  deui  condamnés,  que 
l’art.  342  du  Code  d’insl.  crim.,  en  accordant 
aui  Jurés  le  droit  de  désigner  pour  leur  chef  un 
outre,  d'entre  cui,  que  celui  qui  le  premier  est 
sorti  par  ie  sort,  du  consentement  de  celui-ci, 
ne  limite  pas  l'eicrcice  de  ce  droit,  au  moment 
où . après  la  clûture  du  débat  et  la  position  des 
questions,  ils  se  sont  retirés  dans  leur  rbaiu* 
bre  pour  délibérer;  qu’il  est  sans  intérêt  pour 
les  accusés  et  sans  influence  pour  la  convlctioo 
des  Jurés , que  celle  désignation  soit  léite  aiué* 
ricurement , que , dès  lors . la  loi  n’en  portant 
pas  une  prohibition  formelle,  elle  peut  être  Caiio 
aussitôt  après  la  fomiatioii  du  tableau . sans 
qu'il  en  résulte  ouverture  à cassation;  — Que 
le  serment  prescrit  aux  jurés,  par  l’art.  312,  n'a 

f»our  objet  que  de  lier  leurs  consciences  dau 
eur  délibération;  qu’Ü  ne  se  réfère  nullement 
à la  désignation  de  leur  chef,  quand  il  y a lieu 
de  changer  celle  du  sort;  que . pour  cette  dési- 
gnation , les  Jurés  oc  sont  suumis  à aucune  rè- 
gle; qu’ils  peuvent  donc  y procéder,  avant  d'a- 
voir prêté  ce  serment,  sans  qu'il  y ail  violation 
dudit  art.  312;  — Que  l’art.  309  ne  contient 
qu'une  disposition  réKlemenUiirc  et  de  police  qui 
est  su^rdonnée,  dans  son  exécution,  au  chan- 
gement que  l’élection  nccidcnlelie  d'un  chef  de 
Jury  peut  avoir  produit  dan»  les  rangs  fixés  par 
le  tirage  du  sort  ; — Rejette  ce  moyen ,—  Rejette 
le  pourvoi  dudit  Joseph  Loubet: 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  François  Loubet: 
— Vu  l'art.  345  du  (Iode  d'inst.  crim  , qui  pres- 
crit aux  jurés  de  répondre  sur  tous  les  faits  et 
toutes  les  cirronslances  posés  dans  les  questions: 
— Vu  aussi  l’art.  GO  du  Code  pénal,  d'après  lequel 
l’aide  et  l'assistance  données  pour  préparer,  fa- 
ciliter ou  consommer  un  crime , ne  sont  carac- 
térisées de  complicité  de  crime  que  dans  le  cas 
où  elles  ont  été  données  avec  connaissance;  — 
El  attendu  que , par  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, en  l’acte  d'accusation,  ledit  François  Lou- 
bet était  accusé  d'avoir,  avec  connaissance, 
aidé  ou  assisté  l’auteur  de  l'assassinat  qui  était 
le  fait  principal  de  l’accusation,  dans  les  faits 
qui  l’avaient  préparé  ou  facilite,  ou  dans  cenx 
qui  l’avaient  con.«ommé;  — Que  la  quatrième 
uestion  soumise  au  jury  sur  ce  fait  secondaire 
e la  mise  en  accusation  était  conçue  dans  les 
mêmes  termes  ; qu'elle  présentait  4 décider  non- 
seuiement  le  fait  matériel  de  l’aide  et  de  l'assis- 
tance, mais  encore  le  fait  moral  de  la  connais- 
sance avec  laquelle  elles  avaient  été  données;  — 
Qu'à  cette  question  le  Jury  ii'a  pas  répondu  par 
une  déclaration  générale . qui , sc  référant  à tout 
son  contenu , en  décidât  toutes  les  parties;  qu’il 
y a répondu  d'une  manière  déterminée  et  en  rè- 

f»étant  toutes  les  expressions . mais  qu’il  a omis 
es  mots  avec  connatssanre;  qu’il  n'a  pas  ainsi 
décidé  le  fait  moral , qui  seul  pouvait  imprimer 
le  caractère  criminel  au  fait  matériel  qu’il  décia- 
rail  constant;  qu’il  n’y  a prononcé , ni  affirmati- 
vement, ni  négativement;  que  sa  réponse  était 
donc  insuffisante;  qu'elle  était  une  violation  de 
Part.  343  du  Code  d^Inst.  crim.  ; qu'elle  ne  pou- 
vait servir  de  base  à un  acquittement,  puisqu’elle 
ne  purgeait  pas  l'accusation  ; qu'elle  ne  pouvait 
pas  non  plus  être  le  fondemcul  d’une  condam- 


(2)  K conf.,  suprd , Cass.  28  sept.  1822 , et  la 
note. 


0t  { 3 Mt.  im.  J JuHipntêêHce  ttë 

f131toh , putîiqiie  Ip  fsU  qtt’Püe  drclarnit  éloll  dé- 
pourvu de  la  cIrconstahPr  qui  pouvait  k faire 
rentrer  dans  les  dispositions  de  la  loi  pédale  ; — 
Que  la  Cddr  d'assise*  anralt  dune  dû  ordonner 
aut  jurM  de  se  retirer  dans  leur  chambre  pour 
com^ékf  leur  déclaration;  qu'au  Iku  de  procé- 
der ainsi,  élira  délibéré  sur  cette  déclaration 
telle  qu'elle  avnil  été  rédigée;  et.  sur  le  fait  ma- 
tériel qui  y était  seulement  reconnu,  elle  a con- 
damné ledit  François  Loubet  à la  peine  de  la  ré- 
clusion; en  quoi  cette  Cour  a faussement  appli- 
qué la  lot,  viok  les  art.  S45dii Code  d'inst.  crini., 
^ M et  60  du  Code  pénal  ; — D'après  ces  moilft, 
—Oîise,  été. 

Du  Î7  sept.  1822.— Sert.  crIm.—Préi.,  M.  Bar- 
ris.—Jtapp..  Bf.  Clausel  deCoussergiies.— Conrf.y 
3f.  Fréieao  de  Pény,  ar.  gén.  — Pt. , M.  Teys- 
Klfé. 


I*  el  2*  ATOCAT.— PtaiDomiB.  —Ressort.— 

Décrcts  ixeèKiAi'x. 

3*  et  4*  Défb.nsk.  — CoMVCRiCATion.  — Eîf- 
TRATXS.  — DgFCnSEL'R. 

Bêlent.  — Ans. 

3*  CocR  n'Asiuses.  — Présidkbt.  — Tftaoiiv. 

— Arrbstatior. 

V Embacchage.  — l>ér.iTifti.rrAiRB. 

3«  !rscbiptior  de  faux.  — Procès- terbal 

DÉBATS. 

|”£es  atocafs  imerits  nu  tableau  trun  frfèimaf 


(I)  L'arl.  4 Je  l'ordunn.  du  27  août  1830  permet 
•ut  avocats  de  plaider  devant  tous  1rs  tribunaux 
du  royaume,  sans  qu'une  autorisation  du  ministre 
do  la  justice  leur  soit  Déce>saire.  Mais  par  une  ano- 
malie que  la  loi  du  28  avril  1832  aurait  dû  foire 
disparaître , l'ail.  295  du  Code  d'insl.  crim.  veut 
quti  : « Le  conseil  de  racensé  ne  puisse  être  choisi 
par  lut  ou  (lési((né  par  le  ju^c  que  parmi  les  avo- 
cats ou  avoués  de  la  Cour  ruyalc  ou  de  son  ressort, 
É moins  que  l'accusé  n'obt.ennc  du  présuleot  de  la 
Cour  d'assises  la  permission  de  prendre  pour  con- 
seil un  de  ses  par«’ns  ou  amis.  • (Â‘ltc  rc>triciion 
•U  droit  de  l'accusé  de  choisir  librement  son  dé- 
fenseur, n’cfl  nuIlcnicDt  motivée  ; il  a été  èvidcin- 
incol  dans  rcspril  des  rédacteurs  de  l'ordunn.  du 
27  aouU830  de  l'effacer.  Puisque  les  avocats  ont  le 
droit  de  plaider  devant  tous  les  trihunaui , pour- 

Îuoi  ce  droit  serait-il  restreint  à l'égard  des  Cours 
'assises?  El  comment  l'adininistration  de  la  jus- 
tice serait-elle  intéressée  à ce  que  le  chois  de  l'ac- 
çufé  fût  circonscrit  dans  un  ressort?  Néanmoins, 
fa  restriction  oxi»ie,  et  bien  qu'cii  général  elle  no 
•oit  pas  appliqu<'e,  elle  peut  encore  dans  quelques 
cas  entraver  la  défense.  * 

(s;  Le  principe  est  constant.  F.  Cass.  3 fév. 
|830  et  la  note. 

(3)  F.  Cass.  5 mars  fSti;  21  août  1818,  el  la  note. 
•—Les  auteurs  se  sont  élevés  unanimcmenl  contre 
celle  décision,  oütaiumeol  Bourguignon,  Juritp.  du 
Cod.d*in9l.cri.H,t  t.2,  p.20;  Caruol,  deiinil.  crim., 
|.3,  p.  443;  Legravereod,  Lép.  cnm. , I.  2,  cb.  Il, 
p.  617.  fis  posent  en  principe  que  les  communica- 
üoss  de  Parcusé  avec  son  conseil  doivent  être  en- 
lièreinent  fibres,  qu'il  y aurait  une  véritable  bar- 
barie à placer  un  espion  entre  eux,  et  que  la  défense 
pe  serait  plus  entière  dés  qu'elle  subirait  la  moindre 
entrave.  Nous  partageons  entièrement  celte  opi- 
pion.  Mais  ces  auteurs  n'ont  pas  remarqué  qu'elle 
peut,  i tout  prendre,  so  concilier  avec  t'arrét;  car 
fa  question  n'est  pas  de  savoir  si  rciiirave  à la  lilire 
communication  c.*»!  contraire  à fcsprilde  la  loi,  niais 
si  ente  entiave  d<tit  vicier  ta  procédure  d'une  nul- 
Rté  radirale  Ce  point  n'a  point  né  «vnmîiTé.  Nous 
avons  déjà  professé  l’opinion  arürroaiive  dans  nos 
BbHmûoPfjearippBrUDt  up  «rrOt  de  C«ii.  da  2| 


là  C&uf  dë  èaHmtim.  ( 3 dcr.  fM.  ) 

de  prefnkre  tnifoBèé,  éiè  pnii'ênf,  saM  PdÉ^ 
toriiation  du  idfhiktrè  de  Inïfisffce,  plaider 
hors  du  département  àù  est  situé  te  tfiSittM, 
fDécr.  do  14  déé.  ItHO,  art.  10.)  (I> 

2*iei  décrets  ifnjtertaux  qui  ont  fovjotiH  ME 
r.récnfés  comme  foi,  et  notamment  te  décreî 
du  U déc  1810,  iiir  fa  profession  d^atweat, 
doivent  en  conserver  !a  force  Jusçu*à  ee  qu*üi 
nient  été  lêqnlement  abrogés  Ou  modifiés  (2), 

3 La  loi,  en  atifort'sanl  tes  communications  dé 
f'urrusé  avec  son  conseil,  n'a  point  ordonné 
quelles  seraient  «6rei  et  dégagées  tfénfrdk 
ves  ; le  prnnireur  générât  et  le  présidant  dèi 
assises  peuvent  donc  les  environner  des  md- 
sures  de  stlreté  qui  semblent  niçestûirèi, 
fCotl.  Inst,  crim.,  :W»î.)  <:t) 

A^h  ne  réxtilk  aucune  nullité  de  eè  guè  U df* 
fenseur,  nommé  d'office  d rarcMSc,  n'a  paà 
rempli,  ou  n’a  rempli  gue  partiellement  té 
mandai  qui  lui  rt  été  déféré  ; U suffit , pnuf  Ut 
tégularifé  de  la  procédure,  gue  ce  d^enseut 
n'oif  pas  été  mis  dans  VimpoiUhiliti  tTûsîiP- 
ter  l'accusé.  iCod.  inst.  crim.,  SS4.)(4) 

5*11  suffit,  pour  l'exercice  légat  de  leurs  fbHéd 
fions,  que  les  jurés  aient  Vûÿe  de  30  ans  ad- 
compUs  on  niomcnf  de  la  formation  du  td^ 
bleau  (t'od-  inst.  cflni.,  381.)  (5) 

6*//ordre  tfdrrcifaffon,  donnépar  te ptisiàént 
de  la  Cour  d’assises,  à Végard  tTim  fcmoéff 
donf  la  déposition  parait  fausse,  ne  peut  prW‘ 


ooàt  I818(aff.  t'oi'gRard).  En  général,  toute  omfstioa 
ou  infracliun  des  formes  substantielles  au  droit  de  la 
défense,  entraTne  la  ntilliiéde  lafTrorédùre.Ce  prin- 
cipe n'a  jamais  cessé  d'élre  appliqaéper  lajvrisprriu 
dence.  Oo  conçoit,  on  effei,  que  les  nullités  ne  pais- 
sent être  suppléées,  quand  il  s’agit  de  formaliléf  te- 
condatres.  qui  n'ont  qu'une  imperiatice  reTativo  ; 
mais  elles  existent  de  plein  droit  quand  les  formalHée 
enfreintes  tiennent  à la  défense  elk-méme,  de  sorte 
qu'elle  cesse  d'étre  entière  et  complète  per  suite  de 
celle  infraction.  Car  si  cette  defense  est  entravée,  il 
n'ya  plus  de  débats,  il  n’yapluede  jogementtloiites 
les  disposilioDsdc  la  procédure  crimrnellelendeDt  à 
l'assurer,  à la  protéger;  partout  oo  elloest  atteinte,  il 
y a donc  nullité  et  ouvertore  à cassation.  Or,  quelle 
evirave  plus  Oagrante  à la  liberté  de  la  défense  que 
d apporter  obstacle  à la  libre  coBtmunicalion  de 
l'accusé  avec  son  conseil  I Comment  eeloi-ei  poorriF 
t il  assister  utilement  son  client  s'il  ne  connaît  nas 
sa  position  atncèfe?  Cofnaentl'aceoaépeurra-f-fl  IB 
lui  faire  coiinatire  si  un  geélier,  placé  eoire  lui  et 
son  iléfensenr.  écoute  aea  aveux,  et  en  prend aett 
contre  lui  ?,..(>$  considérationa  solBseni  pour  faire 
apprécier  la  décision  de  f arrêt  ci-desans;  elle  tm 
saurait  faire  jerisprudenee,  et  nous  ee  «royoM  pae 
qu'elle  soit  jamaia  invoquée  i Pavenir.  * 

(4)  F.  Cass.  25  fév.  1613,  et  la  n<M«;  tS  Mpt- 
1826. 

(5)  y.  Case.  7 frim.  an  7 ; 19  prair.  en  19;  98 

mai  1812,  et  les  notes;  Merlin,  Hépert.,  duré, 
S 1*S  Duvergter,  noies  sur  I^egraverend,  Léfi^ 
lotion  crirntHsUe , lom.  9,  cfaap.  2,  p.  77,  note  3*i 
F.  aussi  l'art.  19  de  la  loi  du  19  avril  1831.  Ceita 
décision  parait  conforme  à respril  de  la  loi.  Le  lé- 
Mialeor  a cherché  dans  l'Age  du  juré  une  garantia 
de  eapaciié;  ton  but  est  donc  atteint  qvand  le  juré 
possède  l'Age  exigé  au  moment  où  il  exerce  ses 
fonctions;  sans  doute  l'inscription  a été  irrégulière; 
mars  celte  irrégularité  ne  peut  entraîner  aucune 
milliié  puisqu'elle  n'enléva  aocase  gnranite,  toit  A 
la  i^nciété,  soit  à l'accusé.  Nui  n'est  fondé  A sc  plain- 
dre, dé-  qu'il  est  constant  qoQ  le  juré  remplissait, 
au  inumenl  ou  il  exerçait  ses  foDÇUOBf|  iOttlea  !•• 
conditions  exigées  paf  la  loi,  * . ;>  -y 


(*«fT.  MM.)  Jmrttfrwéemê  i$  la  Cmf  <r  HuoHon.  («Mt.  MM)  (| 


datrt,  M «mm  eat,  tmttrtmrt  à eastatton. 
<C*d.  tant,  trim.,  330.)  (I) 

TDmu  unt  occusaxion  d*  eonpht  et  df attenta» 
eemtre  la  tteeefé dafMtat,  la  aueetion  de  »a~ 
voir  H Paeaaé,  rom  reammlr  a V exécution  du 
eomploe,  mmil  embouehé  dee  hommee,  peut 
être  potée  au  Jurg  eane  violer  lee  réflee  delà 

aom^lence  qui  attribuent  d la  juridiction 
militaire,  la  eonnaiieanee  du  crime  (Tem- 
bmichage  (S). 

9Vinmrîption  de  faux  contre  le  proeit-verbal 
dee  débats  de  la  Cour  fatthti,  m peut  être 
admise  que  lorsqu'elle  te  rattache  à dei  for- 
mes preteritts  à peine  de  nuUilé.  (Cod.  lul. 
trim.,  «8.) 

(Oiirfrtl  ttarton  ef  «trtre*— r.  ajlnlrt.  pnblic.). 

12  septembre  1822.  arr#t  db  h Conr  d’asstie» 
me  rolllert,  qui  condamne  k la  peine  de  mort 
tea^rteurs  Berton,  Carré,  Songé,  rt-adin,  Jagifn, 
MoécbaaK,  comme  conpabtes  de  complot  et  d’at- 
tentat contre  la  sdrelé  de  l’Etat. 

FOrRVOI  en  casulion  de  Ib  part  de  Berton 
et  çonaorts  : — 1*  four  violation  des  art.  224  et 
298  dn  Code  d'InaL  crim.,  en  ce  que  la  Cour  de 
Poitiers  a reftué  au  sieur  Berton  un  dérenseurde 
son  choit,  le  sicur  sreynard,  avocat  à Roche- 
rort,  ville  ^ ressort  de  la  Cour  royale  do  Poitiers , 
bien  que  l'art.  Ç5  porte  expressément  que  l’ac- 
enaé  a te  droit  de  choisir  un  détenaeur  parmi  les 
avocats  ou  avoués  do  la  Conr  royale,  ou  de  son 
ressort  : —2»  Pour  violation  de  l'an.  302  du  Code 
d’Inst.  crIm.,  portant:  t le  conseil  pourra  com- 
muniquer avec  l'accusé  après  son  Interroga- 
wlre;  • en  Ce  que  la  communication  n’a  pas  été 
libre  entre  Taccusé  et  le  sieur  Orault,  avocat 
nommé  (fonice;  — 3"  et  4»  Pour  violation  des 
art.  201  et  3to  du  Code  (Pinsl.  crim.,  en  ce  que, 
par  suite  dn  rctus  de  M*  Drault,  nommé  déTeu- 
seur  iTomce  de  Berton,  celui-ci  s’est  trouvé  sans 
déttanseiir,  contre  le  rten  tormel  îles  articles  pré- 
cités, et  ce  principe  de  Ionie  bonne  lé^slalioii 
criminelle,  qu’un  accusé  doit  être  assislé  d’un 
déremeur;  — 5»  Pour  violation  de  l’art.  381  du 
Code  (Tlnsl.  crim.,  en  ce  que  le  sieur  Boisncl, 
Tun  des  Jurés,  n’avait  pas  trente  ans  accomplis. 

A l’ouverture  de  l'audience  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  3 octobre  1822,  JP  bambert  a In  les 
eonelusions  snivantes  : — • Plaise  4 la  Cour  de 
donner  acte  ou  sieur  Berton,  dé  ce  qu’il  déclare 
rormellement  s'inscrire  en  hui  contre  le  procès- 
verbal  des  débats  tenus  devant  ta  Cour  royale  de 
Poitiers,  depuis  Te  26  août  Jusqu’au  12  septemb. 
dernier,  lequel  procès-verbal  est  déposé  en  ori- 
ginal parmi  les  pièces  de  la  procédure  criminelle, 
étant  an  grelTe  de  la  Cour,  i l’appni  du  pourvoi 
tonné  le  13  dudit  mois,  par  le  général  Berton  et 
consorts,  contre  les  débats  donl  il  s'agit  et  l’ar- 
rêt de  condamnation  qui  Ta  suivi,  sous  la  date 
du  12  septemb.  dernier  ; — De  ce  qu’en  consé- 
quence il  rend  plainte  devant  la  Cour,  tant  con- 
tre 3f . Parigol , conseiller  à la  Cour  royale  de 
Poitiers  et  président  des  Assises,  que  contre 
JT.  .Wangin,  proenreur  général  en  ladite  Cour,  et 
contre  le  gretner,  signataires  dudit  procès-verbal, 
et  tous  autres  complices  ou  adbérens,  des  faux, 
omissions  et  altérations  contenus  audit  procès- 
verbal  ; notamment  : — J”  En  ce  qu’il  est  dit  au 
bas  de  ta  page  6,  dans  l’arrêt  rendu  sur  les  coo- 
clusiens  du  procureur  général,  tendant  à ce  que 
SI’  .Weynard,  avocat  à Aoebetort,  l’assisUi  aux 
débats,  qne  la  Cour  a ordonné  que  M*  Drault 
resterait  chargé  (Tonice  de  la  défense  do  l'accusé  ; 
et  eil  ce  qu’il  est  dit  au  commeiiircmcnt  de  la 

(*)■  f.  sur  ce  point,  Cass.  5 août  1822.  ^ 

(2)  Décision  conrorme  du  n Jsor.  1838. 


pege  7,  que  M*  Drsull  aurait  déctaré  qu’il  se  con- 
tormerait  aux  ordres  de  la  Conr:  d’où  résulleran 
ta  eonséqnence  que  M'  Drault  aurait  accepté  le 
mandat  a lui  détére  iK>ar  lu  défense;  qu’il  est  vrai 
au  épntrsire,  que  .M-  Drault  a fcrniellement  dé^ 
claré  qu’R  n acceptait  pas,  et  qu’il  n’est  resté  en 
I a^ilolre  qne  par  déterence  pour  la  Cour,  et 
nullement  en  qualité  de  déteineur  ; que  ce  tait  est 
alte^  partons  les  Journaux  qui  ont  rendu  compte 
de  rincidmt,  et  notamment  par  le  afonlteur- 
qu'au  surptus,  le  général  offre  de  prouver  parlél 
V*"’*****'  “ ‘lèiégatlon.  — 2-  En  céqn’R 
est  dit  a eette  même  page  11,  dans  nn  passage 
qni  ainsi  que  le  précédent,  avait  d’abord  Se 
hjissé  en  blanc , et  a été  rempli  après  conp  ef 
d^ane  autre  main  que  le  reste  de  Pècrilure,  que 
î*'  I î «témande  h prendre  des  conclmions 
dans  rtauérél  du  général  Berton,  en  ajoutanl  qu’a 
ne  Im  présenterait  pas,  si  Berton  s'y  opposait  « 
que  Berton  a déclaré  y consentir  ; tandis  qu’il  est 
consunl  par  le  récit  des  journaux,  et  qu’fl  sera 
prouré  que  M*  Drault  se  serait  contemé  de  dira 
que  l«  général  avait  des  conclusions  4 lire;  quff 
ces  collusions  n’ont  point  été  hivs  comme  les 
autra  I ont  été;  qn'll  est  faut  que  le  général  lOT 
ail  donné  aucun  consentement  a ce  sujet,  et  qn* 
ces  protenaiions  4 cet  egard,  sont  rapportée* 
dans  les  journaux,  et  seront  prouvées  exactes.  — 
3"...  (suivent  nombre  d’autres  articnlatlom  dff 
rail  contraires  aux  énoiiciatinns  dn  procès-vrrbaf 
des  détala,  ou  tendant  4 établir  qne  la  défense  dij 
général  a été  plus  ou  moins  entravée,  que  forai*, 
sion  de  certaines  formalités  n’a  pas  été  mention'- 
née,  que  le  procès-vertal  a été  altéré  en  ploslcur* 
de  sm  parties,  et  que  le  président  et  le  procurcué 

Sénéral  ont  donné  dans  tout  le  cours  des  débat* 
es  marques  d’inimitié  contre  faecosé.  et  se  snnt 
aimi  reiiihis  coupables  de  forfalturr.  (E.  le  ,#o- 
m'Csur  du  5oct.  1822.)—  En  conséquence,  et  pnuP 
faire  droit  sur  lesdilcs  plaintes,  ordonner  que  pat* 
M de  .MH.  qui  sera  commis  4 cef  cIM,  l’état  mév 
tériel  dudit  procès-verbal  sera  décrit  et  consiaM 
en  présence  des  prévenus  i et  qu'a  cet  égard,  foui 
mandau  d'amener  ou  d'arrêt  seront  décerné* 
contre  eux;  déclarant  qu’il  fournira  dans  la  hlif- 
talne  la  liste  des  témoins  qu'il  se  propose  de  hlrt 
entendre,  pour  prouver  la  fausseté  desdils  rédtd 
M les  faits  d’inimitié  Conclut  encore,  le  stent 
Itarton,  4 ce  qu’il  plaise  à la  Cour,  en  conséquence 
desdiles  plaintes  et  dénonciations,  surseoir  an  Ju- 
gement du  pourvoi-  en  cassation,  confbrmèmeill 
4 l'art.  460,  alinéa  3du  Code  d'insr.  crim. , et  roù* 
lerex  Justice.  • 

Le  déibnseur  du  général  aborde  ensnite  14'  dli- 
cuffiloii  des  moyens  de  cassation.  — A l'apnni  db 
premier  moyen,  il  a dit  : l'art  29S,  Code  d’imt 
crim.,  donne  le  droit  4 l’accusé  de  choisir  son  dé- 
fenseur parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  Coût 
royale  ou  de  son  ressort  ; le  général  Berton  a usé 
ÿ ce  droit  en  rhoisissant  M*  Meynard,  avocat  4 
Rochelbrt,  et  dans  ses  conclusions  primées  à 
l’ouverture  des  détau.  Il  a dit  : € Attendu  qu’on 
ne  saurait  me  priver  du  droit  sacré  de  la  défense. 
Je  conclus  4 ce  qu’il  plaise  4 la  (tour  me  donner 
acte  de  ce  que  Je  déclare  exprasséraent  lilre  choix 
de  M«  JWej'nard,  cvocat  à Rncbcfort  » de  prrSent 
4 Poitiers,  lequel  choix  annuité  la  désignalion 
(TolBce  qui  m'a  été  faite  d'un  antre  defensenr; 
en  conséèpience  ordonner  <pie  .W*  .Meynard  assl* 
tera  aux  débats,  fanle  de  quoi  J*  proteste  contih 
rillégalité  detontedélbnse.v-Burce,  est  intervend 
un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  porlanl  ; 

• La  Cour,  ouf  Berton  dans  sa  cause,  et  Ipproed- 
reor  général  en  son  réquisitoire  Vu  lesari.  295 

du  Coiled’iDst.  crim.,  29el3Sdelaloi  dn 22  Vent 
an  12;  9 et  10  du  règlement  du' 1 4- décetnO.  «fDj 
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— Considérant  qu'à  Tépoque  où  Tart.  ^ du  Code 
d'insU  crim.  a été  promufgué»  l'ordre  des  avocats 
ÙVUil  pas  rétabli,  mais  qu'il  devait  l'élre  d'après 
la  loi  de  Tan  H.et  qu'il  l'a  été  parle  décret  de  1810; 
qup  l'art.  ou  Code  d'inet,  crini.  doit  étrecon* 
cilié  et  combiné  avec  le  décret  postérieur,  de  ma** 
nière  que  les  accusés  ne  puisscui  choisir  de  défen- 
seurs que  parmi  les  avocats  qui  peuvent  plaider 
pour  eus  ; —Considérant  que.  d'après  Part.  10  de 
ce  décret,  les  avocats  de  première  instance  ne 
peuvent  plaider  hors  du  département  sans  autori- 
sation ; que,  dès  lors,  le  choii  des  accusés  ne  peut 
tomber  utilement  sur  ceui  qui  ne  peuvent  plaU 
der  hors  du  département  où  ils  sont  ins<Tits, 
sans  autorisation  du  ministre  delà  jusicc;— Con- 
sidérant que , d'après  la  date  de  ce  décret,  l'arU 
295  du  Code  d’inst.  crim.  a été  sinon  abrogé,  du 
moins  modifié  par  l'art.  10  de  ce  décret,  qui  seul 
doit  être  exécuté  maintenant  en  ce  qui  concerne 
le  choix  à faire  des  défenseurs;  — Considérant, 
en  fait,  que  M*  Me}  nard  est  inscrit  sur  le  ta- 
bleau des  avocats  de  Rüchcfort  et  qu'il  ne  jus- 
tifie pas  avoir  obtenu  l'aulorisaliou  de  S.  Esc.  le 
garde  des  sceaux  .—Déclare  n'y  avoir  lieu  d'au- 
toriser M*Meynard  à assister  Berton;— Ordonne 

aue  Drault  restera  chargé  d'uflice  de  la  défense 
e l'accusé,  et  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats;* 
Cet  arrêt,  cuntiiiue  bambert,  a jugé  la 
question  la  plus  grave  de  notre  droit  crimi- 
Del;  la  Cour  ne  parait  pas  sVdre  aperçue  de 
la  grandeur  do  principe  qu’elle  altaquail;  au- 
trement, comment  aurait-elle  pu  admettre  qu'un 
règlement  d'administration  publique,  c'est-à- 
dire  un  acU'  du  pouvoir  exécutif  ou  du  gou- 
vernement, ail  pu  abroger  une  disposition  du 
droit  criminel,  ait  pu  et  voulu  porter  la  moindre 
atteinte  à un  principe  du  droit  naturel  que  la 
toute-puissance  législative , que  le  pouvoir  con- 
stituant lui-même,  qu'enfin  aucune  autorité  hu- 
maine ne  pouvait  inodUicr!  — C'est  une  grande 
erreur  consacrée  par  cet  arrêt,  que  les  accusés  ne 
peuvent  choisir  de  défenseur  que  parmi  les  avo- 
cats qui  peuvent  plaider  pour  eux  — Pour  dé- 
fendre la  vie  de  son  semblable  est-il  donc  néces- 
saire d'élrc  revélu  du  litre  d'avocat,  d être  in- 
Kilt  sur  un  tableau?  — Existait-il  dune  une  dis- 
position prohibitive  dans  le  Code  d'insl.  crim., 
ui  mil  les  magistrats  dans  l’impossibilité  légale 
c déférer  h sa  demande?  — Si  celte  prohibition 
existait,  nous  gémirions  avec  eux  de  ce  que  le  lé- 
gislateur aurait  assez  mecounu  la  sainteté  de  sa 
mission  pour  faire  revivre  aux  dix -neuvième 
siècle,  les  dispositions  des  temps  de  barbarie  et 
de  rinquisilioii,  dans  le  choix  du  défenseur.  — 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : • Le  conseil  de  l’ac- 
cusé ne  pourra  être  choisi  par  lui  ou  désigné  par 
le  juge  que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la 
Cour  royale,  ou  de  son  ressorl,  a moins  que  l'ac- 
cusé n'obtienue  du  président  de  la  Courn'assises 
la  permission  de  prendre  pour  conseil  un  de  ses 
parens  ou  amis.  • —Au  premier  abord,  on  pour- 
rait considérer  cet  article  comme  reslricuf,ei 
lui  adresser  de  justes  reproches.— Mais  reportons- 
nous  aux  discours  ofiicicls  de  l’orateur  du  gou- 
vernement et  de  la  commission,  lorsque  le  projet 
de  loi  fut  soumis  à la  sanction  du  pouvoir  Icgisia- 
Itf.  — M.  Faure,  conseiller  d'Etat,  a dit  : n L'ex- 
périence a réclamé  cotiire  la  faculté  illimitée 
donnée  à l'accusé  pour  le  choix  de  son  défenseur. 
Les  accusés  ont  le  plus  souvent  accordé  leur 
confiance  à des  hommes  qui  les  dépouillaient  au 
lieu  de  les  défendre,  et  qui,  parla  conduilequ'ils 
tenaient  dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice , 
faisaient  le  plus  grand  tort  à la  cause  de  leurs 
cliens  dans  l’esprit  des  jurés  cl  des  juges.  — Le 
«erclc  tracé  par  la  nouvelle  loi  est  assea  grand 
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pour  que  l'accusé  pulsae  facilement  trouver  tin 
défenseur  digne  de  sa  confiance;  s’il  n'est  pas  en 
état  de  pourvoir  à ses  honoraires , le  juge  lui  en 
nommera  un  d'ofilce.— Enfin,  si  l'accusé  demande 
1a  permission  de  nommer  pour  défenseur  un  de 
ses  parens  ou  amis . et  que  le  juge  pense  que 
cette  Domination  peut  lui  être  utile,  elle  ne  sera 
point  refusée. — Ainsi  ce  chargement,  qui  résulte 
de  celle  disposition , est  commandé  par  l’iniérét 
de  l'accusé.»  — M.  Riboud,  rapporteur  de  la  com- 
mission, a dit  sur  cet  article  : « On  se  tromperait 
bien  en  regardant  cette  mesure  comme  attenta- 
toire au  droit  sacré  de  la  défense  ; elle  a pour 
objet  de  le  mettre  à l'abri  de  la  cupidité  et  sou- 
vent de  l’ignorance  d’hommes  étrangers  au  bar- 
reau.—La  suite  de  l’art  aasnre  d'ailleurs  a l’ac- 
cusé la  faculté  de  confier  sa  défense  à un  parent 
ou  un  ami . après  avoir  demandé  au  president 
une  permission  qui  a pour  objet  de  ne  pas  souil- 
ler le  temple  de  la  justice  par  des  hommes  sani 
moralité.  •—  Il  faut  donc  rendre  aux  moU  leur 
véritable  sens  ; modifier  une  loi  c’est  l'abroser 
en  partie;  ainsi  la  Cour  de  Poitiers  a formeUe- 
menljugé  que  le  règlement  de  1810  a eu  la  force 
d'abroger  l’art.  295  du  Code  ü'inst  crim  . qui, 
cependant,  n'est  que  la  déclaration  d’un  principe 
du  droit  naturel.  Pour  faire  passer  cette  décision 
c&iraordinaire.  elle  a senti  qu'il  fallait  rattacher 
ce  règlement  particulier  à nne  disposition  légis- 
lali^c  ; c'est  ce  qu  elle  a fait  en  citant  les  art.  29 
et  :i8  de  la  loi  du  vent,  an  13.— Celte  loi  a clé 
faite  pour  l'organisation  des  écoles  de  droit , et 
par  consé«|nenl  elle  n'a  aucun  rapport  avec  le 
droit  desaccuscs  — L'art. 39  n'adil  qu'une  chose, 
c'est  qu’il  sera  formé  un  tableau  des  avocats.  — 
L'art.  38  dispose  qu'il  sera  pourvu  par  des  rè- 
alcmens  d'aiiiinistralion  publique  à l'exCculion 
de  la  lui  cl  nulammeol  à lu  désignation  des  ma- 
tières d'enseignement,  à la  fonne  des  inscrip- 
tions, aux  taux  des  rétributions,  aux  traiteinens 
des  professeurs,  à la  durée  des  examens,  à U dé- 
livrance des  diplômes  ; • enfin  à la  formation  du 
tableau  des  avocats  et  à la  di.scipiinedu  barreau.» 

— tresi  dans  ces  derniers  mots  que  la  Cour  de 
Poitiers  a vu  le  droit  prétendu  confié  au  gouver- 
ncMicnt  d'interdire  à un  accusé  le  libre  choix  de 
son  défenseur.—  Comme  si  la  discipline  des  avo- 
cats pouvait  intéresser  d'aucune  façon  les  accu- 
sés! — La  Cour  de  Poitiers  a cru  que  la  lui  de 
vent,  an  12  s’en  référait  à nu  réglement  è Inter- 
venir, pour  statuer  sur  l'exercice  du  choix  du 
défenseur,  et  en  cela  elle  a commis  une  erreur 
capitale.— Le  législateur  a si  peu  entendu  donner 
au  gouvernement  le  droit  de  rien  décider  à cet 
égard  que  lui-même  l'a  fait  par  le  Code  d’insl 
crim.  Donc,  d'après  le  législateur  lui-même, 
cette  matière  est  hors  du  domaine  des  règlemens. 

— Donc , quels  que  soient  les  termes  du  règle- 
ment du  14  déc.  1810.  la  Cour  de  Poiliers  ne  de- 
vait pas  y voir  une  dérogation  au  Code  d'inst. 
crim..  sans  méconnaître  tous  les  principes  du 
droit  public  et  constitutionnel  de  la  France.  — 
Le  décret  de  1810  a bien  pu  régler  la  discipline 
du  barreau,  la  formation  do  tableau  des  avocats, 
mais  nullenicni  limiter  1rs  droits  de  la  défense. 

— Dans  les  débats  criminels . le  défenseur  u'iu- 
tervient  pas  en  sa  qualité  d'avocat,  ntais  seule- 
ment comme  conseil.  Dans  toutes  les  disposi- 
tions du  Code  d'inst.  crim.,  il  est  désigné  sous  le 
nom  de  défenseur.  — Cette  qualité  est  tellement 
indépendante  de  celle  d'avocat  qu’on  exige  de 
lui,  à l'ouverture  des  débats,  un  nouveau  serment. 
—Ainsi,  le  décret  de  1810  peut  bien  recevoir  son 
exécution  ilans  toutes  les  causes  civiles;  mais  au 
grand  criminel , le  droit  de  libre  défense  oc  per- 
met pas  qu’on  s'y  arrête. 


Jurüprudmôê  dê  la  Cour  dê  eastatlûn. 
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Dtuxiém»  moyen  ; — Les  avofali  du  de- 
iDandeur  l'atUchem  à pruuvrr  que , dam  le 
fait,  la  communication  entre  l'accu^ü  et  ton  ii- 
femeur  n’a  pai  clé  libre  ; que  le  défaut  de  libre 
comoiunicaiion  a pu  nuire  à la  défense  de  l'ac- 
cusé ; qu'aiiisi,  il  constitue  une  violation  eipresse 
de  l’art.  30idu  Code  d'iiist.  crim.  — Une  objec- 
tion a été  faite,  puursuit-on , et  elle  sera  repro- 
duite devant  la  Cour.  M le  président  des  Assises 
de  Poitiers,  pour  eipliquer  les  entraves  apportées 
à la  libre  communication,  a dit  qu’il  entrait  dans 
le  pouvoir  discrétinnuaire  du  président  d'indi- 
qner  les  formes  de  la  communication.  — Jamais 
erreur  plus  grave  et  plus  alarmante  n'a  été  pro- 
fessée dans  le  sanctuaire  de  la  justice.  — Quoi, 
on  convient  que  la  défense  est  de  droit  naturel  : 
que  rien  ne  peut  entraver  le  cb sis  du  défenseur! 
sans  libre  communicaliun,  il  ii’v  a pas  de  defense 
possible;  et  l’on  admettrait  quHl  appartiendrait 
au  pouvoir  diserélionnaire  d’un  seul  homme 
d’enlever  l’eiercice  de  ce  droit  à on  accusé!  — 
Hais  autant  vaudrait  dire;,  que  le  président  des 
assises  a le  droit  de  disposer  de  sa  vie,  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire.  — L’art.  30j  du  Code 
d’inst.  crim.  n’adoiet  pat  cette  interprétation.  Il 
ne  parle  pas  du  président,  ni  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire. Il  décide,  en  thèse  générale  que  le 
conseil  pourra  communiquer  avec  l’accusé,  après 
ton  Interrogatoire.  — Si  l’on  prétendait  qu’il  jt  a 
dans  celte  disposition  une  condition  potestative, 
nous  invoquenont  l’art,  408  du  Code  d’iiui.crim. 
qui  porte  (alinéa  3):— <11  en  est  de  même  (quant 
à la  cassation)  tant  dam  les  cas  d’incompétence 
que  lorsqu'il  aura  été  omis  on  refusé  de  pronon- 
cer, soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l’ac- 
cusé, toit  sur  une  ou  pimieurs  réquisitions  du 
ministère  public,  tendant  à user  d’une  faculté  ou 
d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  nullité 
ne  fût  pas  teilnellement  attachée  a l’absence  de 
la  formalité,  dont  l’exécution  aura  été  demandée 
ou  requise,  a — Ainsi , d’après  l’art.  301,  l’accusé 
avait  le  droit  ou  au  moim  la  faculté  de  communi- 
quer avec  son  défemeur.— Il  a formellement  re- 
quis que  les  entraves  apportées  à la  liberté  de 
cette  conimonlcalion  fassent  levées.— M le  prési- 
dent a déclaré  que  le  mode  de  cette  communica- 
tion était  dam  son  pouvoir  discrétionnaire , et  a 
ordonné  qu’il  passerait  en  outre  aux  débats.— Il 
a,  par  ce  refus,  ouvert  à l’accusé  Berton  une  voie 
certaine  de  cassation.— La  Cour  suprême  ne  con- 
sacrera Jamais  le  principe,  qu'un  président  d’assl- 
■es  a le  droit  de  se  refuser  a l’exercice  d'une  fa- 
culté du  droit  naturel,  surtout  lorsqu'on  lui  adrrs-e 
A ce  sujet  des  réquisitions  légales.  — Ce  second 
moyen  de  cassation  est  donc  suffisamment  Jus- 
tlBé. 

rrotsiéme  fflopm.  — L’accusé  Berton  est  resté 
sans  défenseur  pendant  la  durée  des  débats.— La 
Cour  suprême  a jugé  , par  son  arrêt  du  4 Jenv. 
1811 , • qu’il  suffisail  que  l'accuré  ait  été  privé, 
ndont  un  moment  plus  ou  moins  long  des  dé- 
ts,  de  l’assistance  de  son  défenseur,  pour  qu'il 
J ait  lieu  a la  cassation.  » — (F.  cet  arrêt  à ta 
date.)  — Les  débats  de  Poitiers  offrent  la  même 
drconstance  dans  deux  occasions  bien  distinctes, 
eu  sorte  que  notre  moyen  a deux  branches. 

Première  branche  du  moyen,  — On  voit  dam 
le  procès-verbal  des  débats,  et  dans  le  Moniteur 
du  18  août , qui  contient  le  récit  de  la  première 
séance,  qu'ansaitét  après  le  tirage  des  jurés,  et 
nnterrogatoire  des  accusés,  ce  qui  comlitue  l’ou- 
verture des  débats , le  général  Berton  présenta 
deseondmiom  pour  être  autorisé  à cumerter 
M'  Meynard,  avocat  à Roebefort,  pour  son  dé- 
fenseur. Cet  incident  était  grave,  puisque  le  re- 
ftu  de  faire  droit  à cette  téclamaUon  est  aujour- 
XI,— 1'*  rauTni. 
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d’hui  pour  nous  un  moyen  de  cassation.  — H le 

Erocureur  général  a coniballu  ces  concimiora.  — 
I.  Caimeil , avocat  de  divers  accusés , a pris  la 
parole  et  présenté  ses  observatiom.  — M.  le  pro- 
cureur général  a répliqué,  et  ta  Cour,  sans  don- 
ner la  parole  au  défenseur  officieux,  sans  le  met- 
tre en  demeure  de  le  faire,  a statué  pur  un  arrêt 
aimi  conçu  : • Oui  l’accusé  Berton  en  sa  cause....» 
— Aimi,  il  est  constant  que  sur  cet  incident  re- 
marqnabte,  le  général  n'a  été  défendu  par  aucun 
conseil,  qu’il  a été  abandonné  à ses  propres  for- 
ces pour  combattre  des  moyem  de  droit  que  lui 
imposait  le  procureur  général.  — C’est  surtout 
pour  défendre,  dans  l’intérêt  des  accusés,  la 
stricte  exécution  des  formes  légales , que  la  loi 
a voulu  qu’ils  eussent  un  défenseur.  — La  loi,  sur 
ce  point,  ne  s’en  rapporte  point  à la  présomp- 
tion de  droit,  que  chacun  est  tenu  de  connaître 
la  loi  J elle  ne  s’en  rapporte  pat  même  aux  magis- 
trats,  quoi  qu'il  soit  de  leur  devoir  d’avertir  les 
accuses  que  la  loi  leur  donne  telle  ou  telle  faculté. 
-;-Klle  veut  que  le  défenseur  soit  là  pour  l’aver- 
tir de  tout  ce  qu’il  doit  taire,  et  pour  faire  lul- 
niéme  toutes  les  réquisitions  légales.  — Ce  point 
est  très  important,  puisque  l’omittion  d’une  ré- 
uisitiun  dans  un  cas  grave,  peut  priver  l accmé 
es  moyens  de  cassation,  ainsi  que  le  prouve  l’ait. 

4(18 , que  nom  invoquions  tout  a l’heure. La  loi 

n'a  pas  voulu  que  l’accusé  soit  abandonné  à son 
inexpérience  et  a son  ignorance... 

Deuxieme  branche  du  moyen. — Mais  ce  n’est 
pat  seulement  à l’ouverture  des  débats  que  le  gé- 
néral Berton  s'estirouvé  sam  conseil,  il  a été  pri- 
vé de  défenseur  pendant  toute  la  durée  des  dé- 
bats.—Nous  ne  prétendrons  pas  qn’il  soit  néces- 
uire  que  l'avorat  nommé  d’office,  qui  a pris  un 
instant  part  aux  débals,  remplisse  son  ministère 
Jusqu'au  bout,  et  qu’il  toit  le  maître,  en  déser- 
tant l'audlrnce,  d’annuler  les  débats.- Mais  au- 
tre chose  est  le  rat  où  le  défenseur  d’office,  après 
avoir  accepté  le  mandat,  ne  le  remplit  pat,  et 
celui  où  il  a déclaré  formellement  qu'il  ne  l'ac- 
ceptait pat.  — Le  mandat  d'un  défenseur  est 
comme  tout  autre  mandat,  le  contrat  ne  te  for- 
me  que  par  Vaceeplation  du  mandataire,  c’est 
la  disposition  formelle  de  l’arl.  1984  du  Code 
civil.- Vainement  on  dirait  qne  le  défenseur  d’of- 
Bce  ne  tient  pas  mandat  de  l'accusé,  mais  de  la 
loi.  Nous  répoiidriom  que  cela  ne  (ait  rien  4 ta 
question.— L’avocat  nommé  d’office  par  te  Juge, 
peut  avoir  des  devoirs  à remplir  en  cette  qualité; 
en  refusant  d’accepter  le  mandat,  il  peut  s’expo- 
ser à des  peines  de  dUcipline.  Hais  enfin,  s’il 
n’acceptepas,  il  est  toujours  vrai  de  dire  < l’accD- 
sé  a été  tant  défenseur,  » et  que  dés  lors  il  n’apq 
être  Jugé. 

A l’audience,  M*  Hérilhou  a ajouté  ; 

« Ici  je  m'occuperai  uniquement  de  la  qnestioa 
de  forfaiture  ; et  pour  établir  que  M.  le  procu- 
reur général  Mangin  a encouru  la  forfaiture,  je 
n’aurai  qu’a  prouver  que  sa  conduite  à l’égaril  aa 
général  Berton,  porte  l’empreinte  d’une  inimitié 
violente.  Ce  n’est  pas  au  général  Berton,  captif, 
à indiquer  les  sources  de  la  haine  du  procureur 
général  ; il  ne  lui  est  donné  que  d’en  signaler  let 
caractères  ; soit  que  le  procureur  général  ait  obéi 
a des  haines  personnelles,  soit  qu'il  se  soit  rendu 
l’instrument  de  haines  étrangères,  le  résultat  de 
cette  haine  est  toujours  le  même  pour  te  général: 
il  n’est  que  trop  vrai  que  ce  procès  a été  saïti 
comme  une  occasion  de  montrer,  contre  certains 
hommes,  toute  la  véhémence  d’un  sebamement 
dont  sans  doute  il  espère  quelque  fruit;  cetta 
haine,  indigne  de  la  majesté  des  lois,  indigne  du 
ministère  public,  s’est  manifestée  avec  impétuosité 
à toutes  les  époques  de  la  cause. — CqmiDeol 
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eipHqupr  aolremeiit  ccreftu  pertévérant  4etoat« 
communication,  refus  qui  ne  s>st  appliqué  qu’au 
malbfureiii  généralY  Tous  les  autres  accusé  ont 
pu  voir  leurs  femmej,  leurs  enfans,  leurs  conseils; 
mais  pour  Berlon.  aucune  communication  n'a  été 
permise;  on  s'est  placé  en  opposition,  que  dis-je, 
£n  i^belllon  contre  des  ordres  ministériels  qui 
permettaient  à ses  fils  malbeureui  de  baigner  de 
leurs  pleurs  les  chaînes  paternelles;  ses  entans 
ont  obtenu  une  seconde  fois  la  permission  de 
l'embrasser,  et  i\  a fallu  que  des  geôliers  soient 
Tenus  pour  compter  leurs  larmes  et  verbaliser 
leurs  soupirs.— Ce  n'est  |ias  tout  : agrandissant 
pour  le  général  ce  privilège  créé  pour  lui  seul, 
M.  le  procureur  général  a banni  loin  de  lui  les 
tommuoicalioni  de  son  défenseur,  les  consola- 
tions de  ramilié;  la  défense  a été  étouffée  d'a- 
Taoce,  ou  bien  condamnée  à une  déplorable  inu- 
•tilité.  On  n'a  pai  respecté  même  l'autorité  de  la 
Cour  suprême  ; on  a osé  se  placer  entre  elle  et  le 
prisonnier  qui  l'invoquait  du  fond  de  son  ca- 
chot; et  usurpant  le  droit  de  conlrdter  les  récla- 
mations dirigées  contre  lui-niéme,  on  n'a  jpas 
craiüt  de  se  rendre  l'arbilre  des  pourvoU,  et  dln- 
terdire  l'émission  de  eeui  ou'on  n'avait  pas  ap- 
prouvés— Mais  c'est  à l'aoaience  que  s'est  déve> 
ioppée  rimpéuiosiié  malveiliante,  la  haine  im- 
placable de  M.  le  procureur  général.  La  majesté 
d une  Cour  de  justice,  l'assistance  d'un  nombreux 
auditoire,  la  religieuse  attention  des  jnrés,  et 
l'aspect  de  tant  d'accusés  menacés  de  1a  peine 
capitale,  n'ont  pn  calmer  les  passions  qui  l'agi- 
taient. An  lieu  d'entendre  de  sa  bouche  ces  pa- 
roles pleines  de  calme  et  de  sévérité.  Berlon  n'a 
reçu  de  lui  que  des  apostrophes  outrageantes. 

• Bans  respect  pour  on  accusé  dans  les  fers, 
qui  devait  être  sacré  comme  PinforUine,  M.  Man- 
gin l'a  appelé  du  nom  de  /ôcAa,  ii  loi  a reproché 
qu'il  n'avait  pas  su  mourir,  sans  se  souvenir  que 
celui  à qui  U prodiguait  tant  d'injures,  avait  con- 
duit des  Français  au  champ  d'honneur,  et  que 
sa  poitrine,  couverte  de  blessures  et  décorée  du 
signe  des  braves,  attestait  que  la  crainte  de  la 
mort  n'avait  jamais  déshonoré  sa  vie.  » 

Divers  moyens  étaient  encore  invoqués  en  fa- 
reur  des  autres  condamnés  ; l’arrêt  les  fera  suffi- 
samment connaître. 

AniftT  {aprét  délib,  en  la  eh.ducon$,). 

LA  LOUK  Statuant  sur  les  moyens  de  cas- 
sation proposés  par  les  condamnés  Attendu, 
for  les  quaires  premiers  de  ces  moyens,  partico- 
Hea  h Berlon.  qne,  d’après  l'art.  10  du  décr. 
do  14  déc.  1810.  les  avocats  inscrits  dans  un  tri- 
bunal de  première  instance  ne  peuvent,  sans 
4'BuiorlsaUon  du  ministre  de  la  Justice,  plaider 
que  devant  les  tribunaux  du  dé|iartement  dans 
lequel  est  situé  ce  Iribanal  de  première  instance  ; 
que  celte  disposition  a restreint  celle  de  l’art. 
285  du  Code  a’ifist.  crim.  ; — Que  les  décrets  du 
chef  de  l'ancien  gouverneroenl.  qui  ont  toujours 
été  exécutés  comme  lois,  doivent  en  conserver  la 
force  jnsqu'à  ce  qu'ils  aient  été  légalement  abro- 
gés oti  modifiés;— Que  l'avocat  Meynard,  cbolsi 
par  t'accusé  Berton,  était  inscrit  sur  le  tableau 
du  tribunal  de  première  instance  de  Rochefort  ; 
que  son  assistance,  qui  o'avail  pas  été  autorisée 
par  le  ministre  de  la  justice,  a donc  pu  être  re- 
fusée audit  Berton  ; 

2*  Que  l'art.  802,  qui  aolorlse  les  communi- 
cations de  l'accusé  avec  son  conseil  après  son  in- 
terrogatoire, n'ordonne  point  nue  ces  commu- 
nications seront  entièrement  libres  et  dégagées 
de  toutes  entraves  ; qu'il  laisse  par  conséquent 
à la  prudence  du  procureur  général  et  du  présl- 
denl  de  la  Coor  d’assises  le  droit  de  les  environ- 
ner de  toutes  les  mesures  de  sûreté  que  les  cir- 


constances peuvent  leur  faire  paraître  rendre  né- 
cessaires ; que  ce  droit  résulte  particulièrement 
en  leur  faveur  de  l’art.  613  du  Code  d’inst.  rrim.  ; 

3”  et  4”  Que,  conformément  è l’arU  294  de  ce 
Code,  il  a été  nommé  d'office  un  défenseur  à 
l'accusé  Berton.  qui,  en  ayant  choisi  un  qui  ne 
pouvait  être  aumis,  devait  être  réputé  n’avoIr 
fait  aucun  choix;  Qne,  si  ce  défenseur,  aimri 
nommé  d'office,  n'a  pas  rempli  le  mandat  qni 
lui  avait  été  déféré,  ou  s'il  ne  l’a  rempli  que  par^ 
tiellement,  si  même  il  s’est  absenté  pendant  mit 
partie  plus  ou  moins  longue  du  débat,  ou  lora- 
que.  après  la  déclaration  du  jury,  il  y a eu  lien 
a délibérer  sur  l’applicaiiori  de  la  loi  pénale,  il 
D’en  est  résulté  la  viidailon  d’aucun  article  de 
la  loi,  ni  par  conséquent  aucune  ouverture  b 
cassation;  qu'il  suffit,  pour  la  régularité  de  le 
procédure,  que  re  défenseur  n'ait  pas  été  mis 
dans  i'impoMibilité  d'asaister  l'accusé,  par  ut 
fait  personnel  au  procureur  général}  ou  au  pré- 
sident, ou  à la  Cour  d’assises  ; 

Sur  les  cinquième  et  sixième  moyens,  qui  loti 
communs  è tous  les  condamnés  : — Attendu  i* 
que.  d'après  l'art.  381  du  Code  d’inii.  crim.,  H 
suffit,  pour  l'exercice  légal  des  fonctions  de  Juré^ 
de  l'âge  de  trente  ans  accomplis  au  mumeol  de 
la  formation  du  tableau  ; que  c'est  seulement  par 
son  inscription  sur  ce  tableau  qu’un  juré  entre 
dans  l'eiercice  de  son  caractère  ; — Que.  dane 
l’espèce,  il  est  régulièrement  prouvé  que  le  juré 
dont  il  s’agit  dans  ce  moyen  avait  trente  ans 
eccomplis  lorsqu’il  a été  désigné  par  le  sort  pour 
siéger  comme  juré;  qu'il  n'oxiste  pas  de  doute 
sur  i'idenlité  de  ce  Jure  qui  a siégé  avec  celui  au* 
quel  se  réfère  l'extrait  de  nai^ance  représenté 
pour  prouver  son  âge;  que  les  incorrections  d'è- 
crilore  alléguées  contre  celle  identité  n’en  affal- 
bllsseiit  nulleineni  la  certitude;  — Attendu  1* 
qu'il  est  suffisamment  justifié  que  les  iémolm 
entendus  dans  la  séance  du  3 sept,  ont,  comine 
ceux  entendus  dans  les  autres  séances,  |Métè  le 
serment  prescrit  par  l’art.  311  ; 

Attendu,  sur  le  septième  moyen,  particulier  à 
Caffé,  que  l'art.  330  du  Code  d'insL  crim.  a^ 
corde  aux  presidens  des  Cours  d'assises  le  droit 
d’ordonner,  même  d'office,  rarrestalioo  des  t^ 
moins  dont  la  déposition  leur  paraîtrait  fausse; 
que  de  cet  ordre  d’arrestation  ne  peut  donc,  en 
aucun  ras,  résulter  d’ouverture  à cassation  ; 
Attendu,  sur  le  huitième  moyen , particulier  à 
iaglin,  que  le  Jury  n'a  point  été  interroge  à sou 
égard  sur  io  crime  d'embauchage  de  nitlitairâa 
appartenant  à l’armée,  crime  qui  eût  rentre  dans 
les  attributions  de  la  juridiction  miiilaire  et  dans 
l’application  de  la  loi  de  niv.  an  4 Que  le  juryr 
a été  seulement  inleirogé  sur  le  fait  de  savoir  si, 
pour  parvenir  à rexécuUon  du  complot  et  de  l'at- 
teiiiat  qui  formaient  l'objet  principal  de  1 acoa- 
sation,  ledit  Jagiin  avait  embauche  des  honunei; 
que  cc  n’élait  qu’un  fait  accidentel  ou  une  cir- 
constance desdits  complot  et  aitentat  qui  était 
de  la  compétence  de  la  juridiction  ordinaire,  al 
qui  devait  être  jugé  devaol  elle  comme  le  fait 
^ncipal  auquel  il  serattacbail Que,  d'alileufs, 
âaglln  a été  déclaré  coupable  parle  jury  do  cti- 
nx'  déterminé  par  l'art  96  du  0»dc  pén.,  et  que 
cette  déclaration  justifierait  seule  la  condamoa- 
qui  a été  prononcée  contre  lui  : D'après  cct 

I motifs, -«Rejette  ces  divers  moyens; 

Statuant  2 * sur  la  dêclaratiou  faite  è l'andienee 
eu  inscription  de  faux  contre  le  procéa-verisil 
des  débats,  et  sur  les  conclusions  déposées  par 
I écrit  sur  cette  inscription  par  le  defensevr  de 
; Berton,  auxquelles  ont  adhéré,  pour  les  autras 
I coDdamoéSfleursdéfeuseun respectifs:— Alteodu 
I i|ue,  d'aprèa  U di^>.  art.  4Û6  dû  Code  d iart. 


( 3 ocr.  IS'li.  ) Svriipnvienn  i»  la  Cour  d»  eattatlon. 


( 3 oct.  18Î».)  m 


crim.,  Il  ne  peut  j oToIr  Hcn  à ranation  que 

riur  omlision  ou  violation  ries  forme»  preecrilea 
peine  rie  nnllilÿ;  — Que  l'imeriplinn  rie  faux 
contre  un  procH-nTbal  des  rldbaU  ne  peut  donc 
être  admise  que  lorsqu'elle  porte  sur  des  faits 
dont  la  ureuve  élabllrait  qn'il  v a en  dans  ces 
ilébsts  violation  d'un  article  de  loi  prescrit  i 
peine  de  nullité  ; — El  attendu  qu'aucuns  des 
clieh  de  faus  articulés  dans  lesdlles  conclusions 
o’étnblirairnl.  s’ils  élaient  prouvés,  qu’il  j a eu 
violation  ou  omission  de  formes  prescrites  psr  la 
loi  à peine  de  nullité  Rejette  llnscrlptlon  de 
flini,  et  nar  suite  les  demandes  accessoirement 
fbrmées  a la  déclaralion  de  cette  inscription  de 
fans  ; 

Statuant  en  troisième  lien  sur  la  dénonciation 
incidente  en  forfaiture  faite  dans  les  même»  con- 
clusions écrites  pour  ledit  Berton  contre  les  pré- 
sident et  procureur  général  de  la  Cour  d’assise» 
de  Poitiers  ; — Attrudu  que  les  faits  articulés  i 
l'appui  de  cette  dénonciation  ne  la  justifient 
imint;  — Déclare  qu’elle  ne  peut  être  admise,— 
Rejette,  etc. 

Du  3 oct.  18ÎÎ.— Sert,  crim.— Dré»..  M.  Bar- 
ris.—Rnpj)..  M.  Lnnvnt.— Concl.  conf.,  M.  Ilua, 
lY.  ién.— Pi.,  MM.  Isambert,  Mérilhou  et  Ela- 
con-Rocbelle. 


t*  CASSATION.— Pornvoi.—EoRai8. 

3*  TainctsAux  iiiLiTAiHta.— Recodub  lit  cas- 
sation. ' 

|e£ii  malièr*  erminalia,  la  pourtx><  an  eatia- 
dot)  na  pem  Un  déclaré  qae  dam  les  formes 
prescrites  par  l'art.  AI7,Cod.  tnst.  crim.  (t). 
En  eenseqttenee,  le  pourvoi  formé  au  moyen 
d'une  requête  signée  d’un  at*ocol  à la  Cour 
de  cassation  et  déposée  au  gnffe  de  celte 
Cour,  est  irrégulier  al  nui. 

Ce  n'asi  que  dans  le  cas  où  le  greffier  refuse  de 
reeevotr  la  déeUwalion  de  pourvoi  d'un  con- 
damné, qu’il  peut  être  suppléé  à la  forme 
prescrite  par  la  toi,  en  faisant  constater  ton 
refus  par  un  officier  puolie  (i). 

9*£a  recourt  an  eossalion  contre  tes  jtsgement 
des  eonteils  de  guerre  doit  être  déclaré  ou 
gnffe  du  conseil  de  guerre  quia  rendu  le  ju- 
gement, dont  tes  mêmes  formes  que  les  autres 

■ peurrois.  (L.  du  Ï7  vent,  an  H,  art.  77.) 

(Caron). 

■ A l'audience  du  3 oct.  31*  Isambert  a présenté 
à la  Cour  de  cassation  l'exposé  des  acte»  de  pro- 
pédiire  et  te  récit  des  dénurches  qu'il  a cru  de- 
voir Caire  pour  obtenir  i’atimissiuu  du  pourvoi 
don»  i'iulérét  du  sieur  Caruu.  — Il  s'est  exprimé 
CO  cas  termes  : — * .Messieurs,  nous  avoua  été 
chargés  de  soumettre  à la  Cour  le  pourvoi  du 
lieuleuant-coluiiel  Carun,  contre  le  jugement  du 
oouseil  de  guerre,  qui  le  cuiiüainuail  à la  peine  do 
mort.  Le  jugement  rendu  le  £1  sept,  u'a  été  con- 
nu à Paris  que  par  la  voie  du  télégraphe.  Ou  s’at- 
tandalt  qu'il  serait  rendu  public  et  inséré  en  sun 
ruUer  daiu  le  juuiual  uluciel,  comme  l’ont  été 
vos  deux  arréU  des  3 et  août  dernier,  oui 
avaient  statué  sur  le  cuullit  entre  l'autorité  judi- 
ciaire et  la  juridiction  militaire.  La  connaissance 
offlcielle  de  ce  jugeiucot  était  nécessaire  pour 
saisir  utilement  la  Cuur  da  pourvoi,  et  pour  être 
à portée  de  démontrer  devant  elle  que  les  faits 
recoUuus  coiutans  par  le  conseil  de  guerre  ne 
coostituaieut  pas  et  ne  pouvaient  pas  cuustituer 
Iç  crime  d'embauebage  puur  les  rebelles,  puisqu’il 

(I)  P.  Cass.  17  mess,  an  7,  20  juin  1812,  et  les 

Sieti  Marlin,  Réptrl,,  v*  Cassation,  j &;  n»  V; 

root,  tjommsnt.  du  Code  pên,,  I.  t , p.  36 } Le- 
gravereod,  Lêglerim.,  tom.  2. 


n’eiislall  pas  de  rébellion  armée  au  profit  de  la- 
quelle on  pAt  embancher. 

• Ne  recevant  aucune  pièce  ni  mémoire,  mata 
sarhant  aussi  par  la  publication  d'une  seconde 
dépêche  télégraphique,  qu'il  j avait  eu  recours  en 
révision,  nous  avons  écrit  le  20  à Strasbourg,  pour 
demander  toute.» les  pièces  et  pour  inviter  les  dé- 
fenseurs A prendre  toutes  les  mesures  pour  obte- 
nir un  sursis.  — La  justice  mililaire  est  si  rapide 

3 ne  nous  crûmes  ne  pas  devoir  différer  davantage 
e saisir  rantorllé  de  notre  rerours.  Le  27  sept, 
nonsavons  adressé  ASon  Eircllcnce  Monseigneur 
le  garde  des  sceaux  une  requête  dans  laquelle  nous 
lui  dénoncions  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
comme  vicié  d'incompétence  et  d’excès  de  pou- 
roir  ; et  nous  supplions  te  nilnisltc  de  le  dénon- 
cer A la  Cour  de  cassation,  conforinément  A l’arL 
Ait  du  Code  dlnst.  crim.  — En  même  lempa  et 
ce  même  jour,  nous  noos  adressions  au  grene  de 
la  Cour,  pour  j déposer  notre  recours  eu  cassa- 
tion, d'après  les  usages  introduits  dans  le  mode 
de  transmission  de  pièces.  Le  grelfier  refusa  de 
les  recevoir  ; il  iiensait  que  nous  des  ions  Icsadrea- 
ser  au  ministre  de  la  justice,  qui  les  transmet- 
trait A la  Cour  dans  les  vingt  quatre  heures,  con- 
formément A l'art.  42A  du  Code  d’inst.  crim.  — 
Celte  requête  fut  rédigée  le  Jour  même  et  accom- 
pagnée d’une  lettre  A son  excellence,  par  laquelle 
nous  l'invitions  A faire  remellre  celle  pièce  im- 
portante A la  Cour  de  cassation , A laquelle  cite 
eiail  adressée.  Nous  disions  que  ce  recours  n’a- 
vait rien  de  commun  avec  la  requête  présentéa 
la  veille,  et  qui  était  adressée  au  gouvernement 
lul-méine,  dans  la  personne  de  son  ministre. 
Celle  lettre  n'est  lurvcmic  au  ministère  de  la  jus 
tice  que  le  28.  Nous  pensions  que , saisie  de  cei 
deux  manières,  sou  Excellence  pourrait  par  la, 
vole  télégraphique  qui  transmettait  toutes  les 
nouvelles  dans  cette  alTaire,  iiisilcr  les  autorités 
de  Strasbourg  A surseoir.  Comme  surcroît  de  pré- 
cautions. nous  nous  prcscnIAmes . le  lendemain 
28,  au  grelfe,  pour  représenter  que  l’art.  Alt  per- 
met aux  condamnés  de  déposer  directement  soit 
leur  requête,  soit  leurdemande  en  cassation,  sans 
emprunter  la  correspondance  minislêrielie.  Le 
greffier  persista  dans  son  refus;  il  nous  exhorta 
A nous  adresser  A M.  le  président  de  la  Cour.  Il 
était  dans  la  limile  de  ses  devoirs,  car  M.  le  pré- 
sident, auquel  notre  requête  ne  |iut  parvenir  que 
le  29,  approuva  ce  refus  et  daigna  nous  répondre 
snr-le-etaamp  que  d'après  le»  forme»  légale»  et 
les  usages,  la  requête  ne  pouvait  être  déposée  au 
grelfe,  mab  devait  être  remise  au  minblre.-  M. 
le  président  eut  la  bonté  d’ajouter  que  si  j'insis- 
tais il  m'accorderait  la  parole  a la  première  au- 
dience. Le  même  jour . et  pendant  que  M.  le 
président,  de  sa  campagne  même,  daignait  s'oc- 
cuper de  celte  affaire , .M.  1c  garde  des  sceaux 
nous  renvoyait  notre  requête,  en  nous  faisant 
connaître  par  un  exprès,  qu’il  ne  croyait  pas  pou- 
voir la  recevoir;  nous  ftm-s  counailre  à renvoyé 
les  oblaclesque  nous  éprouvions  de  la  pari  de  IA 
Cour  de  cassation;  ou  nous  répondit  qu’on  ne 
pouvait  les  lever,  mais  que  si  nous  voulions  in- 
sisler  nous  pourrions  demander  audience  A Sou 
Eicellence.c’est  ce  que  nous  nmcsic  même  jour. 

—Son  Evcellencc  nous  répondit,  le  30  »epl_ 
qu'elle  nous  accordait  audience  pour  1c  vendredi 
A ocL,  à dix  beuret  du  matin.  Le  surcroît  do 
travail  dont  son  Excellence  était  mumenlanément 
chargée  peudaol  l’absence  du  ministre  de  l’inté- 
rieur ne  lui  permettait  pas  de  consacrer  plusieuFi 

;2)  V.  codL,  Cass.  3 janv.  et  21  fév.  1812,  et  les 
ualaa. 
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loonde  la  camaine  aai  andieoees  pobliqoes.  — i 
Nou»devoni  ajouter,  pour  rendre  hommage  à la  ' 
vérité.  qu>n  même  temps  son  Ëicellence  noos 
mandait  que  si  nous  ne  pouvions  différer  jusque- 
là  nous  serionsreçus  par  M.  le  secrétaire  général.  | 

« Nous  répondîmes,  le  octobre,  que  nous  ; 
nous  présenterions  aujourd'hui  à la  Cour,  et  que  | 
nous  aurions  l'honneur  de  rendre  compte  a S.  Èi. 
de  l’arrél  qui  interviendrait.  ~ Nous  avons, dans 
l'intervalle,  écrit  une  seconde  lettre  à Strasbourg  ; 
nous  n'avons  reçu  aucune  réponse  ; nous  ne  sa- 
vons pas  même  si  ces  deux  lettres  sont  parvenues. 
Nous  étions  préparés  pour  présenter  ce  malin  à 
la  Cour,  à l'onverture  de  son  audience,  notre  re- 
cours en  cassation,  et  pour  1a  supplier  d'en  rece- 
voir le  dépôt  à son  greffe.  -*  Mau  une  nouvelle 
foudroyante,  transmise  comme  les  autres  par  le 
télégraphe,  insérée  dans  le  Journal  du  soir  et  ré- 
pétée ce  matin  dans  tous  les  journaux,  anuonce 
que  le  nuilbeurenx  Caron  a subi  son  jugement  le 
!•*  octobre.  11  parait  que  l'autorité  militaire  ne 
connaît  aucune  espèce  de  sursis,  pas  même  pour 
le  recours  à la  clémence  royale , et  que  l'arrêt 
est  mis  à exécution  aus.«ilét  qu'il  est  prononcé, 
aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du  13  brumaire 
qn  5.  — Dans  celte  douloureuse  circonstance . 
nous  demandons  à la  Cour  il  nous  devons  plai- 
der pour  l'admission  de  la  requête.  La  nouvelle 
n'est  point  officielle,  et  nous  aimons  à noos  per- 
suader qu'elle  n'est  point  vraie.  * 

Les  Conclusions  présentées  à la  Cour  de  cassa- 
tion étaient  ainsi  conçues  : « A la  Gourde  cassa- 
tion, section  criminelle.  — Condunona  pour  ie 
sieur  Augustin-Joseph  Caron,  lieutenant-colonel, 
de  présent  à Strasbourg.  — Plaise  à la  Cour  ; 
attendu  que  la  loi  du  i7  ventôse  an  8 (18  mars 
1800)  ouvre  par  son  art.  77  à tout  individu  non 
militaire,  incompétemmenl  traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre,  le  recours  en  cassation  : -Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  424  du  Code  d'instruction 
criminelle  les  condamnés  ont  le  droit  de  s'adrea- 
ser  directcnieiit  à la  Gourde  cassation  et  d'y  dé- 
poter leurs  requêtes  et  demandes  en  cassation  ; 
— Attendu  que  ces  requêtes  ont  été  reçues  par 
la  Cour,  notamment  dans  raffaire  BrotUcr  et 
Laviibeurnols;  — Que  si,  pour  des  motifs  d'ordre 
administratif,  le  département  de  la  justice  a de- 
mandé qu'à  l'avenir  toute  demande  en  cassation 
lui  fût  spécialement  adressée,  celte  disposition 
n'a  pu  priver  les  parties  du  droit  qui  leur  est  as- 
suré par  la  loi  ; — Que  M.  le  garde  des  sceaux  a, 
par  ces  motifs,  renvoyé  au  soussigné  la  requête 
qui  lui  avait  été  adressée  le  !28  septembre  der- 
nier ; ^ Recevoir  le  recours  en  cassation  qu'il 
déclare  former  par  la  présente  requête  contre  le 
jugement  contre  lui  rendu,  le  22  septembre  der- 
nier, par  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  5* 
division  militaire  Et  ordonner  qu'à  la  diligence 

deM.  le  procureur- général,  ledit  jugement  et 
les  autres  pièces  de  la  procédure  seront  rappor- 
tées au  greffe  de  la  Cour,  pour  être  ensuite  par  elle 
flaUié  ce  qu'il  appartiendra.  — Signé  Isambert, 
avocat  en  la  Cour.  > 

M.  l'avocat  général  a conclu  à ce  qoe  la  Cour 
déclarât  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer,  attendu 
qu'on  n’avait  pas  Joint  à la  requête  un  pourvoi 
en  forme,  signé  par  le  condamné,  et  que  la  Cour 
De  peut  statuer  que  sur  des  pourvois. 

AIlBtT. 

LA  COUR  ; — Vu  récrit  en  forme  de  requête. 
Intitulé  : « Conclusions  pour  le  sieur  Auguslin- 
Josepb  Caron  •,  signé  par  M*  Isambert,  avocat 
en  la  Cour,  et  dans  lequel  il  est  conclu  à ce  qo'll 
plaise  à la  Cour  de  recevoir  te  recours  en  cassa- 
lioD  que  ledit  Caron  déclare  former  par  la  pré* 
aente  requête  envers  le  jugeœtt  rcaito  contre 
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lui  le  22  septembre  dernier,  par  le  premier  con- 
seil de  guerre  permanent  de  la  5*  division  rolii* 
tiire,  et  ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur 
général,  ledit  jugement  et  antres  pièces  de  la 
procédure  seront  apportés  au  greffe  de  la  Coury 
pour  être  ensuite  ^r  elle  statué  ce  qu'il  appar^ 
tiendra;  — Attendu  que  la  Coor  n'est  sable 
d'une  demande  en  Cassai  ion  et  n'a.  par  consé- 
quent, le  droit  de  rien  ordonner  sur  le  jugement 
et  les  pièces  de  l'affaire  qui  sont  l'objet  de  cette 
demande,  que  lorsqu’elle  est  fondée  sur  une  dé- 
claration de  recours,  faite  dans  les  formes  que  la 
loi  a htêes;  — Que  l'art.  417  do  Code  d'instruc- 
tion criminelle  est  ainsi  conçu  : « La  déelaralios 
de  recours  sera  faite  au  greffier,  et  si  le  décla- 
rant ne  sait  pas  signer,  le  greffier  en  fera  men- 
tion : elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à ce  des- 
tiné ; — Que  1a  forme  ordonnée  par  cet  article 
pour  les  déclarations  de  recours  en  cassation,  est 
de  rigueur,  et  qu'elle  ne  peut  être  remplacée  par 
aucune  autre  forme;  — Que,  dans  le  cas  seule- 
ment où  le  greffier  refuserait  de  recevoir  la  dé- 
claration de  pourvoi  d'un  condamné,  celui-el 
pourrait  suppléer  à la  forme  prescrite  par  la  loi , 
par  un  acte  fait  en  son  nom  par  un  officier  pu- 
blic, qui  constaterait  sa  sommation  au  greffier 
de  recevoir  sa  déclaration  de  recours  et  le  refus 
de  celui-ci.— Que  si  l'art  425  du  Code  d’instru^ 
tion  criminelle  autorise  les  condamnés  a tram- 
meltre  directement  au  greffe  de  la  Cour  de  eas- 
sation,  soit  leur  requête,  soit  les  expéditions  <m 
copies  signifiées,  tant  de  l'arrêt  ou  Jugemeat  qaa 
de  leurs  demanues  en  cassation,  cet  article  sup- 
pose nécessairement  qu’il  y a en  antérieurement 
de  leur  part  une  déclaration  de  recours  dans  les 
formes  du  susdit  art.  417  ;~Qoe  la  remise  de  i'ei- 
pédltion  d'une  demande  en  cassation  suppose  en 
•Tel  un  acte  original  de  cette  demande  inscrit  sur 
bs  registres  du  greffe,  conformément  à eei  art— Kt 
attendu  qu'il  n'a  été  transmis  au  greffe  de  la  Cour 
aucune  expédition  d’un  pourvoi  qui  eût  été  déclaré 
par  Caron  au  greffe  du  conseil  de  guerre  permaoeDt 
de  la  5*  division  militaire;  — Que  l'écrit  signé 
Isambert,  pour  lui  produit  devant  la  Cour,  n'é- 
nonce même  pas  que  celte  déciaralioa  audit 
greffe  ait  été  faite  ; que  non-seulement  II  o'eM 
point  prouvé  par  la  production  d'un  acte  de  sotn- 
malion,  fàïl  par  un  officier  public,  qu'il  y avaH 
eu  de  la  part  du  greffier  dudit  conseil  de  guerra 
refus  de  recevoir  ladite  déclaration , mais  encore 
que  ce  refùs  n'est  pas  même  allégué;  — Que 
récrit  signé  isambert  y dont  il  s'agit,  n'est  donc 
qu'un  acte  irrégulier,  sans  caractère  et  sans  força 
aux  yeux  de  la  loi  ; que  le  recours  en  cassatioB 
qui  y est  déclaré  par  le  sieur  Caron  ne  peut  in- 
vestir la  Cour  d'aucune  juridiction  sur  le  ju» 
ment  contre  lequel  ce  recours  est  ainsi  illégale- 
ment formé  ; — D'après  ces  roollfo,  déclare  qu'U 
n'y  a lieu  à recevoir  la  demande  irrégulièrement 
qualiâée  de  recours  en  cassation  dans  ledit  écrit 
en  forme  de  reqnéle,  et  par  suite  qu'il  n'y  a lien 
à statuer  sur  les  conclusions  accessoires  en  apport 
du  iugemeni  du  premier  conseil  de  guerre  de  ta 
5«  division  militaire  et  des  pièces  de  la  procédure. 

Du  3 octobre  1822.  — Sect.  crlm.  — Prét.^ 
M.  Barris.  M.  Avoine  de  Cbantereyne, 

— Conel. , M.  Hua,  av.  gên.— PI.  ,M.  Isambert. 


LIBRAIRIE.— BasTST.  — Psmv. 

La  toi  du  21  ocr.  I8I4,  en  rétablissant  ta  pro» 
hibition  (f  exercer  la  liôroirie  sans  brevet,  et 
uirrueilemenr  rétabli  Vamende  de  500 /'r.,  pro- 
noncée par  le  réglement  du  28  fév,  1723  (1)« 


(1)  Telle  a été  losgtemps  la  jurisprudence  de  la 

Coordacassaiioo.  F«Cai4.2l,22jaia  1834;  é,  i# 
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(Ntdao.)— AMtT. 

LA  COCH;  — Yu  l’trt.  4 du  règlrmcot  du  S8 
féT.  1723,  qoi  punit  d'une  amende  de  SOOfr.ceui 
qni  eierreronl  la  profeaeion  de  libraire,  uni 
Dreret;  — Vu  la  loi  du  17  mari  1791,  qui  a pro- 
clamé le  libre  eierciee  de  (ouïe  proreiaion  ; —Vu 
également  les  art.  Il  et  13  de  la  loi  du  21  oel. 
18U,  qui  ont  rétabli  la  pruhtbilion  de  l’art.  4 du 
réglement  du  28  fév.  1723,  en  ordonnant  que  nul 
ne  pourra  être  libraire , a’il  n'eat  brereté  par  le 
roi  et  aaaermenté;  — Vu  enOn  l'art.  21  de  cette 
même  loi , qui  enjoint  au  miniitére  public  de 
pounuivre  les  contrevenana  devant  Ira  tribunaui 
de  police  correctionnelle-,— Et  attendu  que  le  ré- 
glement du  28  fév.  1723  n'a  été  abrogé  par  au- 
cune diaposilion  eipreue  de  la  loi  ; qu’il  a aeu- 
lement  ceasé  de  pouvoir  être  exécuté  dana  aes 
dimiitions  prohibitives  et  pénales,  par  l'incon- 
eiliabilité  de  ses  dispositions  avec  celles  de  li- 
berté absolue  portées  dans  ladite  laide  1791  ; — 
Que  les  dispositions  de  liberté  absolue  de  celte 
loi  ont  été  abolies,  pour  la  profession  de  libraire, 
par  les  art.  1 1 et  12  de  celle  de  181 4 -.—Que  celte 
abolition  a (ait  disparaître,  pour  celte  profession, 
l'obstacle  que  la  loi  de  1791  avait . k son  égard, 
apporté  à l’exécution  des  dispositions  pénales  du 
reglement  de  1723-,  que  ces  art.  11  et  12  n'a;anl 
potot  prononcé  une  peine  nouvelle  et  particu- 
lière contre  leur  infraction , celle  du  réglement 
de  1723,  qui  portait  une  amende  de  500  francs,  a 
reprit  ta  force  ; qu'en  renouvelant  la  prohibilion 
de  ce  réglement,  cette  toi  en  a vlrlnellrment  ré- 
tabli la  peine;-Que.  d'ailleurs,  dans  son  ar(.2l, 
elle  a ordonné  an  ministère  public  de  poursuivre 
les  conirerrnana  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  ; que  cette  disposition  n’eat  point 
limitée  aux  eoniravenlions  pour  lesquelles,  dans 
quelques-uns  de  ses  articles,  elle  a prescrit  une 
peine;  qu'elle  est  générale  et  absolue  ; qu  elle  se 
réCère  donc  aoui  aux  contraventions  relatives  aux 
dispositions  de  ces  art.  Il  et  12,  qu'elle  ordonne 
donc  implicitement , mais  néccMairement , la  re- 
mise en  vigueur  de  la  peine  de  l'amende  de  900 
fyaocs.  parlée  dans  l'art.  4 du  règlement  de  1723 
contre  ces  dernières  contraventions  ; — Et  at- 
tendu. en  fait,  qu'il  a été  reconnu,  tant  par  le 
Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
que  par  l’arrêt  de  la  Cour  royale,  qui  en  a adopté 
Ira  motifs  et  les  dispositions , que  N'adau  a exercé 
la  profession  de  libraire  , sans  être  muni  d’un 
brevet,  et  ce,  en  contravention  aux  art.  11  et 
12  de  la  loi  du  21  ocl.  1814  ; qu’il  devait  donc, 
d'après  l’article  21  de  cette  loi,  être  poursuivi 
comme  passible  de  l’amende  portée  en  l’art.  4 
du  réglement  de  17-i3;  — Que  cependant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine  a renvoyé  Nadau 
de  la  prévention  d'avoir , en  contravention  à 
l’arl.ll  delà  loi  du21  ocU  1814, exercé  la  profes- 
sion de  libraire  sans  brevet,  sur  le  motif  que  la- 
dite loi  ne  contient  aucune  disposition  pénale 
à cet  égard , et  que  les  peines  portées  en  l’art 


al  59  déc.  I8-It,2el  S mars,  28  avril,  7juin  ci8  juill. 
1827: 12  sapl.  el22nov.  1828. -Mais  celle  jurispru- 
daoce  éprouva  une  vive  opposition  de  la  pari  des 
Cours  royales  : pour  la  lairo  cesser,  ooo  ordoon. 
d'inlarpreiaiioa  fut  rendue,  à la  data  du  I**  sept. 
1827,  pour  déclarer  : s Que  la  peine  de  la  conlra- 
Toaiioo  à la  disposition  do  l'an.  Il  de  la  loi  du  21 
ocl.  1814  , en  CO  qui  concerne  la  commerce  de  la 
librairio,  cal  celle  de  l'amende  de  800  fr.  ponce  en 
l'an.  4 du  lit.  2 dn  règlement  du  28  fév.  1723.  • 
Nonobstant  celte  ordonnance,  la  question  d’obro- 
«alion  de  cette  peine  fut  de  nouveau  soulevée,  et 
la  Cour  de  casaalion  a décidé  colin  que  le  règle- 
«aMdu  W lér,  1718,  finacllament  abrogé  par 
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4 du  règlement  du  28  fév.  1723  no  peuvent  être 
appliquées  anjoard’hui , en  raison  de  ce  que  ce 
réglement,  abrogé  par  la  loi  du  17  mars  1701 , 
n’aurait  été  depuis  remis  en  vigueur  par  aucune 
disposition  législative;  que  la  Cour  royale,  eu 
adaptant  les  molib  et  le  dispositifde  ce  jugement, 
s'en  est  approprié  les  vices  ; en  quoi  elle  a fait 
une  fausse  application  de  ladite  loi  du  17  mars 
1791 , et  violé  les  art.  1 1 . 13  et  21  de  la  loi  du  21 
oct.  1814,  et,  par  suite,  l’art.  4 du  règlement  du 
28  fév.  1723-,— U'aprèseesmoUfs.— Casse, etc. 

Du  4 oct.  1822.— Sect.  crim.  — Prà.,  M.  Bar- 
rit.—Jtapp.,  ,M.  Cbantereync.— Concl.,  M.  Ilua, 
av.  gén.— i*!.,  M.  Isambert. 


DÉLIT  FORESTIER.— Auues  cocPds.- Mb- 
(DBACE.— Procès- VEUBAL. 

Lorsqu’un  procès-verbal  corutafe  que  plutiturt 
pieds  d'arbres  coupés  en  delil,  ont  été  mesu- 
rés et  ont  produit,  en  tout,  un  certain  nom- 
bre de  métrés  de  pourtour,  il  est  suffisam- 
ment établi  que  enaque  arbre  à été  mesuré 
séparément,  tn  conséquence,  il  y a lieu  d'ap- 
pliquer f amende  que  la  loi  a proportionnée 
à la  grosseur  métrique  de  chacun  des  arbres 
coupes.  (Ord.  de  16ti9,  lit.  33.  art.  1*’.)  (1) 
(Pont— C.  Forêts.)— AERéT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  13.  tit.  9 de  la  loi  du 
29  sept.  1791 , portant  que  les  procès-verbaux 
des  gardes  forestiers  feront  fol  dans  tous  les  cas 
oA,  comme  dans  l’espèce,  l'amende  et  l'indem- 
nité n’excèdent  pas  la  somme  de  1110  lis.,  s'il  n’y 
a pas  Inscription  de  faux , ou  s’il  n'est  pas  pro- 
posé de  cause  valable  de  récusation  ; — Vu  éga- 
l'art  1",  tit.  33  de  l'ordonn.  de  IG60,  duquel  il 
résulte  que  l'amende  ordinaire  est  de  50  sous 
pour  chaque  pied  de  tour  de  hêtre  coupé  en  dé- 
lit ; — Et  attendu  . en  fait,  qu'un  procès-verbal 
régulier  et  non  attaqué  par  la  voie  légale,  con- 
state que  les  gardes  de  la  forêt  royale  de  Belbmale 
ont  trouvé  dans  cette  forêt , Joseph  Pons,  dit  Bi- 
rousse,  coupant  et  venant  couper  des  pieds  d’ar- 
bres essence  de  hêtre,  que  cet  gardes , dans  leur 
rapport,  déclarent  avoir  mesurés  en  présence  dei 
prévenus,  et  qui  ont  fait,  en  tout,  trois  mètres  de 
pourtour;  que,  d'après  ce  rapport , il  est  évident 
ne  l'énonciation  de  pourtour  total  desdits  pied# 
'arbres,  est  le  résultat  du  mesurage  partiel  cou- 
rapport  ; — Qu'ainsl  les  gardes  rédacteurs , dana 
la  consUlalion  du  délit  dont  il  s'agit , ont  suffi- 
samment rempli  le  veeu  de  l’art.  4,  tit.  4 de  la 
susdite  loi  du  29  sept.  1791  ; que  la  foi  éuil  due 
à leur  procès-verbal  ; qu'il  y avait  donc  lieu  de 
faire  au  prévenu  l’application  de  l’art.  1",  lit. 
32  de  l'ordonn.  de  1669,  en  raison  du  nombre, 
de  l’essence  et  du  pourtour  des  arbres  coupé»  en 
délit-,  — Que  cependant  le  tribunal  de  l’arron- 
dissement de  Foix,  sous  prétexte  que  les  gardes 
forestiers  n’avaieot  pas  mesuré  la  grosseur  mé- 
trique de  chacun  des  pieds  d’arhres  coupés  en 


l'srl.  2 de  la  loi  dn  2 mars  1791 . n'avsil  èié  remis 
en  vignenr  ni  psr  la  décret  du  b fév.  1810,  ni  par 
la  loi  du  21  ocl.  1814,  ei  que  l’art.  Il  de  la  loi  do 
21  ocl.  1814,  n'emportait  la  sanction  d'aucune  lot 
pénale.  V.Cass.lS  lév.  el7avril  1836.1'.  aussi  dana 
le  mémo  sens,  Fo-*«arl,  Droit  ndm.,  1. 1,  n*269; 
Kauter,  Droit criai,,u  1,  n°  111  iis,-  Harani,  Lois 
de  le  presse,  pag.  31  ; de  Grallier,  t'omnanl.,  sur 
la  loi  du  21  oct.  1814,  art.  11,  n>  22  Àdde,  Rouen, 
6 mai  1841,  et  la  note.-  Ensens  contraire,  voy. 
Cbassan,  Délilsdt  leprssss.  l.  1,  p.  Iô7. 

(I)  La  même  décision  serait  applirable  sons  l'em- 
pire du  Code  forestier.  F.  les  art.  193  es  194  de  ce 
Codt, 
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délits  par  Joseph  Pons,  dit  Birousse,  et  ne  les 
avait  mesurés  qu’en  bloc,  a cru  devoir  ne  les 
considérer  que  comme  formant  ensemble  une 
charge  de  buis  pour  âne,  et  qu’on  confirmant  le 
jugenient  du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Gi- 
rous,  qui  a condamné  purement  et  simplement 
le  prévenu  k une  amende  de  4 IV.,  et  k pareille 
fomme  de  restitution,  il  s est  approprié  les  vices 
de  ce  Jugement:  ^ Kn  quoi  il  a violé  Part.  13  , 
tu.  9 de  la  loi  dui9  sept. 1791,  et,  par  suite,  faus- 
icmeot  appliqué  l’art.  3,  et  violé  Part.  1",  ti(. 
de  Pordonn  de  1669;—  Casse,  etc. 

Du  5 ocU  1K7^.— 8ecl.  crlm.— I¥m..  M.  Bar« 
aU. — Bapp,,  ly.  M.  Cbantereyne.  — C'onc/.,  M. 
Hua,  av.  gén. 

RËGLEME\T  DE  POLICE.  - C.tiABETS.  — 
Fbrmbitrb. 

Leiarrétéi  pris  parles  maires  pour  fixer  l'heure 
dé  la  fermeiure  des  lieux  publirs^  têts  que  les 
cafés  et  eabareis,  renfreut  dan»  les  attribu- 
tiens  de  Vautorité  municipate.  (L.  des  16*24 
aodt  1790,  lit.  2,  art.  3 et  4.)  (i) 

Mais  ees arrétésn'imposent  d'obltgation  qu'aux 
uwitres  des  eafés  et  cabarets  (d  moins  de  dis- 
position êxpresse).‘-Ainsi^  les  indioidta  qui 
sont  trouves  dans  ces  lieux  publies  après 
Vheure  fixée  ^ ne  sont  passibtés  d*aucune 
* peine  (21. 

il  y a confrucenlion  aux  réglemens  oui  fixent 
PAeure  de  la  ^ermelure  des  lieux  puo/ics,  par 
cela  seul  que  plusieurs  individus  sont  trou- 
vés buvant  dan»  un  cabarst  après  l’ksure  m- 
diquée,  lors  même  que  ces  tndtuidus  seraient 
desparens  et  des  amis  du  eobaretier  et  non 
dai  consommateurs  payans  t3j. 

(DeléUln.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  le  jugement 
dénoncé,  Peiislence  de  Parrélé  du  maire  de  Lu- 
nney,  qui  a servi  de  base  à Paction  du  minis« 
1ère  public  n’est  pas  contestée,  et  que,  d'apré»  le 
même  Jugement,  cet  arrêté  fixe  k dix  heures  du 
toir,  la  fermeture  des  maisons  publiques;  que 
cette  disposition  contient  implicitement,  mais  né- 
cessairement i injonction  aux  débiians  de  bois- 
sons de  tenir  leurs  maisons  formées  cl  la  défense 
d’y  recevuir  des  buveurs,  après  dix  heures  du 
•oir;  mais  qu  on  n'y  aperçoit  pas  de  défense  ex- 
plicite, ni  même  implicite  aux  habitans  de  la 
eommune  d’entrer  et  de  boire  dans  celles  de  ces 
■Misons,  dont  ils  Iroiivcnt  les  portes  ouvertes; 
qu’une  semblable  defense  faite  à la  généralité  des 
habitans  ne  sortirait  pjs,  sans  doute,  des  bornes 
du  pouvoir  nmnici|Mt.  expressément  chargé  de 
veiller  au  maintien  lin  bon  ordre  dans  les  lieux 
publics,  mnis  qu’on  n'en  peut  supposer  i’exUtencc 
dans  un  arrçMc;  fpi'tl  fiut  (|n'elloy  soit  énoncée 
d’une  manière  expre^e  et  formelle,  ou  qu'elle 
Mit  du'moinv  une  conséquence  néces<oire  de  ces 
disposiiions  (Jne  l’.irreté  du  maire  de  Liizancy 
n’a  point  été  profiuit  devant  le  Irihunal  de  police; 
que  non-seulement  il  ne  Pi'st  pas  devant  la  Cour, 
mais  que  le  coniniisMire  qui  a fait  à ce  tribunal 
les  fonctions  du  ministère  public,  ne  c-ile  pas 
même  dans  son  méinoiro  en  cassation,  une  (diraso 
qui  puisse  faire  soupçonner  qu't)  soit  applicable 
k d’autres  individus  qu'aux  débitans  de  boissons 

fl|  V.  conf.,  Cass.  9frim.aD  12;  SO  rnoi.  an  13; 
29  mars  1821 : 8 et  28  mars  ls22.  et  les  Dotes.— 
F.  aussi  les  arrêta  cités  sot  deux  iietes  suiranles, 
«I  notre  TobU  dèe.,  1831-18*0,  Biglement  d» 
pob'ee,  D.  72  et  suit. 

(2)  Sic,  Cass.  27  juia  1825.  — Mats  si  le  régie- 
meai  se  borne  à défendre  aux  babitaos  de  rester 
dans  Iw  cabarets  passé  tme  ceriatse  beiue,  sans 
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qui  ont  chez  eux  des  buveurs  après  Theore  fixée  ; 
que  cet  arrêté  ne  comprenant  dans  sa  prohibi- 
tion, que  les  maîtres  des  eabareis,  et  ne  s'éleoT 
dont  ^s  aux  particuliers  qui  y sont  reçus,  Louif 
Gatelier,  François  Gnlelier  et  Jean-Antoine  Su* 
ret,  ne  pouvaient  pas  y avoir  contrevenu,  en  bu- 
vant dans  le  cabaret  de  Jean-Charles  Delétala^ 
après  dix  heures  du  soir;  que  le  ministère  pu- 
blic était  donc  sans  motifs  pour  les  poursuivre  | 
raison  de  ee  fait,  qui , n'apnt  pas  le  caractère 
d’une  contravention  de  police,  n'était  punissable 
d’aucune  peine,  et  que  leur  renvoi  de  ractioû 
du  ministère  public  a été  une  Juste  application  de 
l’art.  159  du  Code  d’inst.  ciim.;  — D’après  cea 
motifs,  confirme  le  Jugement  du  IribuDal  de  po- 
lice, en  ce  qu’il  renvoie  les  prévenus  Louis  Gate- 
ller,  François  Gatelier  et  Jean-Antoine  ^rct  de 
l’action  qui  leur  était  intentée  : 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  cabaretlcr  Jean- 
Charles  Delétain  : — Vu  le  n®  3 de  l’art.  5,  lU.  t1 
de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  met  au  rang  dci 
objets  de  police  confiés  k la  vigilance  et  à l’auto- 
rilé  des  corps  muniripaux,  c le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  endroits  oû  il  se  fait  de  grands 
rassembleniens  d’hommes,  tels  que  les  foires, 
marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques, 
spectacles.  Jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  pu- 
blics; » — L’art.  46,  lit.  1»  de  la  loi  du  22  Juill. 
1791.  qui  autorise  les  corps  municipaux  a faire 
des  règlemens , lorsqu’il  s’agit  d’ordonner  des 
mesures  locales  sur  les  objets  confiés  k leur  vigi- 
lance et  à leur  autorité,  par  les  art.  3 et  4.  lit.  11 
de  la  loi  du  24  août  1790  ; — L’art.  8.  tlt.  2 de 
ladite  loi  du  24  août  1790,  qui  déclare  les  fooc- 
lions  Judiciaires  distinctes  et  séparées  des  fonc- 
tions administratives,  et  défend  aux  Juges  de  trou- 
bler, de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opéra- 
tions des  corps  administratifs;  — La  loi  du  16 
fructidor  an  3,  § 2,  qui  fait  Itératives  défensef 
aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d’adminis- 
iration,  de  quelque  espèce  qu’ils  soient;  — Vtt 
enfin  les  art.  408  et  413  du  Code  d’inst.  crim.;  — 
Attendu  que  la  clôture  k certaines  heures  des 
maisons  publiques,  telles  que  les  cabarets,  À 
évidemment  une  mesure  d'ordre  général  qui  se 
railache  à la  disposition  du  n®  3 ac  l’art.  5,  lit. 
11,  de  la  loi  dn  24  août  1790,  et  pour  l'cxéctitlon 
de  laquelle  les  corps  municipaux,  dont  les  fonc- 
tions sont  remplies  aujotird'hui  par  les  maires, 
ont,  d’après  l'art.  26,  tit.  T' de  In  loi  du  22  Juill. 
4791,  le  droit  de  faire  tous  les  arrêtés  qu’ils  Ju- 
gent nécessaires  : que  ces  arrêtés  faits  ainsi  dans 
l’exen  Ice  d’un  pouvoir  légal , Sf>nl  ohligaloirei 
pour  les  personnes  qui  en  sont  l’objet,  et  qu  i)  est 
du  devoir  des  tribiinain  de  police  de  punir  celles 
qui  se  permeilenl  d’y  conlrevenir;  — Attendu 
que,  dans  l’espère,  un  arrêté  du  maire  de  Ln- 
znney  fixe  a dix  heures  6\i  soir  la  fermeture  des 
maisons  publiques  ; — Qu’Il  esl  établi  par  un  pro- 
cès-verbal de  gendarmes,  et  qu’il  n’a  pas  élé  con- 
testé que,  le  21  Juill.  dernier,  Louis  Gatelier, 
François  Gatelier  et  Jean  Aniolne  Suret  ont  été 
trouv<b>  buvant  è onze  heures  du  soir  chez  Jean- 
Charles  DeléUiri.  dontconsequernmeot  lecabiraè 
n’avait  pas  été  fermé  à l'heure  fixée  par  le  régla- 
ment  : qu’il  est  constant  et  reconnu  dans  la  causa* 
que  iesdiis  Gatelier  et  Suret  n’avaient  point,  soit 

enjoindre  ea  uiOne  temps  aux  esbareliers  de  faf* 
mer  leurs  élabUisetnens,  ceux*ci  ne  sont  passibles 
d'sucuue  peine  au  cas  où  des  habiuns  sont  trouvés 
dans  le  cabaret  après  l’heure  fixée.  CaM.  13  avril 
U33. 

(3)  coof.  Cesü.  8 et  28  mars  1822;  4 avril 
1823;  21  féV'  et  24  déc.  1324:  4 fév.  1831  ; S déc* 
1832;  U fév*  1840. 
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eommr  membrra  do  la  ramillc  de  Delt'tain,  soit 
comme  set  pensloonaires.  une  batiilation  enm- 
manroTec  fui;  que,  qoand  il  serait  vrai  qu'ils 
fuiteiil,  l'un  ton  parcnl,  letdeut  autres  tes  amis, 
et  que,  comme  le  dit  le  tribunal,  ils  ne  ru.^.vcnl 
pas  coDtominalenrt  parant,  cet  circonslancca  ne 
pouvaient  dispenser  Deldtain  de  l'obligation  de 
te  conrormer  a rairité  dont  il  s'agit;  que  la  dis- 
position de  cet  arrêté  est  générale  et  absolue  ; 
qu'elle  ne  permet  pas  plus  aui  cabaretiert  de  re- 
cevoir cbez  eus  comme  buveurs,  après  l'heure 
filée,  leurs  parent  et  leurs  amis,  que  des  étran- 
ers  i de  donner  gratuitement,  que  de  vendre  les 
oissons  qui  se  débitent  dans  leur  demeure;  que 
les  mêmes  motiis  d'ordre  public  s'appliquent  à 
cet  diriérens  cas  ; que  d'ailleurs  les  mndificaliuns 
et  les  exceptions  dont  cet  arrêté  pouvait  être  sus- 
ceptible. ne  devraient  être  l'ouvrage  que  de  l'au- 
torité dont  il  émane  ou  du  pouvoir  adminlstralir 
aupérieur,  et  ne  sauraient  être  celui  du  pouvoir 
Judiciaire,  qui  est  rigaorensement  tenu  de  te 
faire  exécuter  tel  qu'il  existe;  — Attendu  que 

Xorance  des  lois  et  des  réglemens  n'est  pas  ad- 
comme  excuse  valable  de  leur  inobserva- 
> tioo.  que  s'il  peut  j avoir  des  nuances  dans  la 

I culpabilité  reliant  do  cetle  inobservation,  les 

Juges  ont  la  (acuité  de  graduer  la  peine,  selon 
l réouité.  dans  Pétendue  des  liniiles  que  la  loi  a 

I fixées  ; mais  que,  quand  le  fait  de  l'inobservation 

Iest  constant.  Ta  contravention  existe  ; que  ses  nio- 
tilscttes  circonstances  peuvent  lui  donner  un  ca- 
ractère plus  ou  moins  répréhensible,  déterminer 
conséquemment  l'a|ipllralion  d'une  peine  plus  ou 
• moins  forte,  mais  qu'ils  ne  sauraient  alTrancbir 

t l’auteur,  de  toute  espèce  de  peine  Attendu  que 

• lea  (ails  du  procès-verbal  u’etant  pas  ronteslés,  la 

i comparution  à l'audience  des  gendarmes  qui  l'a- 

I valent  rapporté  eût  été  .sans  objet  ; qu'ils  étaient 

I évidemment  sans  qualité  pour  prendre  part  à la 

. diKussion  de  la  question  que  le  tribunal  avait  à 

I Juger  ; que  cette  question  ne  pouvait  être  agitée 

qu'entre  le  ministère  public,  qui  avait  intenté 
I l'action,  et  les  individus  contre  qui  elle  était  di- 

I Jugement  dénoncé  n'est  donc  jus- 

I tifié  par  aucun  des  motifs  qui  lui  servent  de  fon- 

, deraent . qu'en  renvoyant  le  cabaretier  Dclélain 

I de  l'action  qui  lui  était  intentée,  an  lieu  de  le 

. condamner,  d'après  les  dispositions  combinées 

des  art.  5,  Ut.  1 1 de  la  loi  du  aniU  l~!W,  cl  1100 
et  606  do  (iode  du  3 briim.  an  t,  le  tribunal  de 
police  a,  par  anticipation  sur  le  pouvoir  admi- 
1 nistratif,  iuterprété  cl  mndilié  l'arrêté  du  maire 

de  Luiancy;  qu'il  a contrevenu  à l'art.  5,  lit.  Il 
de  la  loi  du 21  aoAl  1790,  à l'art.  3,  IlL  II  de  la 
même  loi.  et  à celle  du  16  fructidor  au  3,  qu'il  a 
violé  les  règles  de  compétence  et  fait  une  lausse 
application  de  l'art  IS9  du  Code  d'insl.  crim,; 
— O'après  ces  motifs . — Casse,  etc. 

Du5  ocU  1822. —Sect.crim.  — Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  iU.  Aumont.  — Concl.,  M.  Hua, 
av.  gén.  


COVnilBI’TIONS  I>DIRF.CTES.  - Opposi- 
tion a L’axcBCicg. 

Dtt  fn/ures  adreuitt  aux  commis  pendant 
leure  exercices,  eontliluent  une  opposition  d 
l'exercice.  — Ainsi , est  paisible  des  peines 


(I)  g.  dans  le  même  sens,  Cass.  7 mai  IHI3. 

|2l  P',  conf.,  Cass,  é flor.  an  7 ; 78  bnim.  an  Q ; 
6Janv.  I60B;  I»  jnill.  1810.  tO  août  1815,  al  lea 
DOtas.  il  résulte,  camma  un  principe  général,  de  tous 
cae  arrêta  que  l'amnistie  couvre  las  dilTérens  délits 
accaaaoirea  aux  faits  amnistiés.  V.  dans  la  même 
saaa,  Martin,  Xéperi.,  v°  Complice,-  Mangin, 
freiléde  rncl.  publ.,  t.  3,  n°>  451  el452  ; Carnot, 
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apfUeabUs  au  refus  d’exercice,  le  débitant 
qui  traite  Us  commis  de  coquins  el  de  vo- 
leurs, et  tes  met  par  cet  paroles  outrageantes 
dans  la  nécessité  de  discontinuer  leurs  opé- 
rations. (L.  du  iSavril  1816,  art  68.)  (I) 
(Contributions  indirectes— C.  Beneck.) 

Du  lOoct.  1822.— Sect.  criro. — Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Ollivier.  — Concl.,  SI.  Hua, 
av.  gén.  

ASIXISTIE  — DgsEHTiON. — Faux. 
L'amnistie  accordée  au  fait  de  désertion  doit 
être  étendue  au  crime  de  faux  qui  n’a  eu 
pour  objet  el  n’a  pu  avoir  ^ur  effet  que  de 
soustraire  le  faussaire  au  service  militaire. 
(Ordonn.  du  11  oct.  1820,  art.  1 et  3.)  (2) 
(Dupont.)— AiiBfiT. 

LA  CODRj  — Vu  les  art.  408  el  410  du  Code 
d'inst.  crim.;— Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du 
Il  oct  1820:  — Attendu  que  le  faux  certificat 
pour  l'usage  duquel  Pierre  Dupant  a été  con- 
damné . n'avait  pour  objet , et  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  que  de  le  soustraire  au  service  mili- 
taire ; que,  dès  lors,  l'amnislie  accordée  par  l’or- 
donnance du  roi,  du  11  oct.  1820,  ayant  efihcéce 
que  l'usage  de  cette  pièce  fiiusse  pouvait  avoir  de 
criminel,  le  faux  an  moyen  duquel  il  avait  voulu 
se  soustraire  au  service  militaire,  a perdu  sa  mo- 
ralité criminelle,  et  s'est  trouvé  réduit  à un  faux 
matériel  qui , ne  pouvant  nuire  4 personne,  n’é- 
tait passible  d'ancune  condamnalion  ; — Que  le 
délai  fixé  par  l’ordonnance  du  11  octobre,  pour 
pouvoir  Jouir  de  l'amnistie,  ne  peut  être  appliqué 
a Dupant,  qui,  dans  l'espèce,  n'a  pas  eu,  pour  se 
présenter , ainsi  que  l'exige  l’art.  3 de  cette  or- 
donnance, la  liberté  que  cet  article  suppose,  et 
qu'ainsl  le  bénéfice  de  l'amnistie  lui  est  applica- 
ble :— Par  ces  motifs,— Casse,  etc. 

Du  10  oct.  1822.-  Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Rataud.  — Concl.,  M.  Hua, 
av.  gén. 


OCTROI.— Règlement.  — Qcittance.  — Re- 

PBXSENTATION. 

Lorsqu’un  règlement  d'octroi  assujettit  Us  bou- 
ehert  et  charcutiers  à représenter  aux  em- 
ployés,  lors  de  leurs  exercices,  la  quittance  des 
droits  acquittés  par  eux  pour  les  bestiaux  ou 
viandes  mortesqu'ils  introduisent,  ily  a eon- 
travenlion  par  cela  seul  que  cette  quittance 
n’est  pas  représentée  à l’instasit  meme  de  la 
demande  des  commis.  Son  exhibition  à tau- 
dienee  ne  saurait  faire  excuser  le  prévenu.  • 
(Octroi  d'Evrenx— C.  Leclerc.) 

Du  10  oct.  182*1.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.— Rapp.,  .M.  Ollivier.  — Concl.,  M.  Hua, 
av.  gén.  


1*  COUPS  ET  BLESSURF.S.-  Haittais  tbaI- 

TEMENS. 

2°  JuBï  (ouESTioNS  au).— Acte  d'accusation, 
— AbrEt  de  mise  en  accusation. 
l*L«a  orf.  309,  310  et  311,  Cod.  pén.,  ne  s'ap-  ' 
pliquent  pat  indistinctement  a toute  espèce 
de  tnauvast  Iraitemeiss  envers  les  personnes, 
snait  à ceux  seulement  qui  ont  eu  lieu  par 
des  coups  ou  par  des  blessures  (3). 


de  rinsl.  crim.,  t.  I,  p.  25;  Chauveau  el  Faustin 
Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  L 2,  p.  1 17.  * 

(3)  K.  dans  ce  sens,  Carnot,  Commenl.  du  Code 
péusil,  I.  2.  p.  64;  Bourguignon,  Jurisp.  des  Cèdes 
crim,,  tom.  3,  p.  286;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie 
du  Code  péssat,  1. 6,  p,  380,  P,  aussi  Casa.  15  oct. 
1313  el  14  avril  1821. 
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Aimi,  Jef  mauvais  traitemens  sans  coups  ni 
klessures  commis  par  un  fils  sur  la  personne 
de  son  père  ne  rentrent  pas  dans  tes  termes 
Tari.  312,  Cod.  pén.,  lequel  se  référé  aux 
frotf  articles  (jfui  te  précédent. 
t*Lorsque  les  faits  qut  font  l'objet  de  Vaccusa- 
ftion  ont  été  mal  exprimés  dans  le  résumé  de 
Vaete  d^aecusation,  U faut  se  reporter,  pour 
la  position  des  questions^  à l'arret  de  mise  en 
accusation  qui  seul  saisitta  Cour  (Tassises  et 
dont  Vaete  d'accusation  n'est  que  le  dévelop- 
pement et  la  suite.  (Cod.  inst.  rrim.,  241.)  (1) 
(Louis  Denis.) — abb^t. 

LA  COUR;  — Vu  Tari.  410  du  Code  dMnst. 
crim.;—  Vu  aussi  les  art.  309,  310, 31 1 et  312  du 
Code  pén.;— Considérant  que,  d'après  leur  leUe 
clairet  précis,  lesditf  art.  309,  310  et  311  ne 
s'appliquent  pas  indistinctement  à 'ouïe  es- 
pèce de  mauvais  traitemens  envers  les  personnes, 
mais  à ceux  seulement  qui  ont  été  commis  par 
des  coups  on  par  des  blessures,  et  sur  des  person- 
nes; — Que  Part.  312  sc  référant  aui  cas  prévus 
par  lesdits  trois  articles,  ne  peut  donc  aussi  être 
appliqué  qu'à  celui  qui  riunut  fait  des  blessures 
ou  porté  des  coups  a ses  père , mère , ou  autres 
aacendans  légitimes;— Considérant,  dansTcspèce. 
que  Louis  Denis  a seulement  été  déclaré  coupa- 
ble par  le  Jury  de  mauvais  traitemens  envers  Re- 
DoU  Denis , son  père,  et  envers  Antoine  .Martin, 
son  beau-frère;  — Que  celte  déclaration  de  cul- 
pabilité ne  portait  donc  nas  sur  les  cas  prévus  par 
les  art.  311  et  312  du  Code  pénal  : que  la  Cour 
d'assises  du  département  du  Rhône  a donc  fait 
audit  Louis  Denis  une  fausse  application  de  ces 
articles  D'après  ces  motifs.— Casse,  etc. 

Mais  attendu  que  par  l'arrêt  de  renvoi  de  la 
Cour  royale  de  Lyon  du  23  août  1822,  ledit  Louis 
Denis  a été  accusé,  1*  d'avoir  violemment  frappé 
Benoît  Denis,  son  père:  2^  d’avoir  eiercé  de 
mauTais  tiaitemcns  sur  Antoine  Martin,  son  beau- 
frère  : accu.sation  qui,  par  l'espression  sur,  qui  y 
est  employée,  caractérise  des  violences  sur  la  per- 
sonne dudit  Martin  ; — Que  ces  faits,  ainsi  carac- 
térisés. n'ayaul  point  été  soumis  à la  décision  du 
Jury,  il  s'ensuit  que  sa  déclaration  n’a  point  purgé 
ledit  Louis  Denis  de  raccosatlon  sur  laquelle  II 
e été  renvoyé  à la  Cour  d'assises,  et  qu'ainsi  il  y 
alleu  è le  renvoyer,  sur  les  mêmes faiu,  à de 
nouveaux  débats;  — Que  si  ces  faits  ont  été  mal 
exprimés  dans  le  résumé  de  Pacte  d'accusallon, 
celle  irrégularité  ne  saurait  légitimer  celle  de  la 
position  des  questions,  lesquelles  ne  doivent  être 
conformes  à ce  résumé  qu'autant  que  celui-ci 
est  lui-méme  conforme  à l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation, qui  seul  saisit  la  Cour  d'assises,  et  dont 
l'acte  d'accusation  n'est  que  le  développement  et 
la  suite  Renvoie  Louis  Denis  en  état  d'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  etc. 

Du  10  ocl.  1822  — Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bosschop.— ConcL,  M.  ilua,av.  gén. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Couposi- 
TlOff.  — Pabentk. 

Est  nul  le  jugement  rendu  sur  appel  en  ma- 
tière correctionnelle,  par  un  tribunal  composé 
de  cinq  juges  seulement,  dont  deux  éfaienf 
parens  ou  ^gré  prohibé,  bien  qu’its  siégeas- 
sent en  vertu  as  dispenses  et  quelles  que 
puissent  ouotr  été  les  chances  de  ta  délibéra- 
tion. (L.  du  20  avril  1810.  art.  40.)  (2) 
(Rambaud— G.  Elaix  |>ère  et  fils.}— abrût. 
LA  COUR  ; — Slaluani  sur  lu  moyen  présenté 


s Cot4T  dé  cassation.  (11  oct.  1R2f«  ) 

par  le  demandeur  . résultant  de  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a été  rendu  par  cinq  juges  dont  fri- 
saient partie  les  sieur  Durand , vice-président,  et 
le  sieur  Rony,  juge,  alliés  au  degré  de  beaux-fr^ 
res  Vu  Part.  40  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui 
est  ainsi  conçu  : « Sur  l’appel  en  matière  correc- 
tionnelle, les  Juges  seront  au  nombre  de  cinq  : » 
— Vu  aussi  l'avis  du  conseil  d'Elat  du  17  mars 
1807,  approuvé  le  22  avril  suivant;  — Attendu 
que,  du  susdit  art.  40  de  la  loi  du  20  avril.  H suit 
qu'un  jugement  sur  appel,  en  matière  de  police 
correctionnelle,  est  nul  substantiellement,  s'il  n'a 
pas  été  rendu  par  le  concours  et  la  délibération 
de  cinq  juges  au  moins;— Que.  d'après  le  susdit 
avis  du  conseil  d'Etat,  lorsque  deux  juges,  parens 
ou  alliés  au  degré  prohibé,  siègent  dans  un  même 
tribunal , en  vertu  de  dispenses . leurs  opinions , 
dans  la  même  affaire , ne  doivent  compter  que 
pour  une,  si  elles  sont  conformes  Que  dans  ce 
cas,  par  conséquent,  si  le  tribunal  ne  s'csl  trouvé 
composé  que  de  cinq  juges , le  jugement  ne  peut 
être  réputé  le  résultat  que  de  quatre  opinions;  et  si 
ce  Jucement  a été  renuu  en  appel  en  matière  ror- 
rfciionnellc,il  devient  radicalement  nul  par  l'ef- 
fet de  la  disposition  organique  dudit  art.  40  de 
ladite  loi  du  20avril  ; — Que  cependant  le  nom- 
bre de  cinq  juges  au  moins . esigé  par  cet  article 
pour  la  validité  des  jugemens,  doit  toujours  être 
certain,  apparent,  et  indépendant  des  chances  et 
du  secret  des  délibérations;  — (^'il  est  prescrit, 
autant  pour  l'intérêt  des  parties  et  la  confiance 
qu'elles  doivent  avoir  dans  le  fond  du  jugement , 
que  pour  la  solennité  extérieure  ; — Qu'il  Pesl 
aussi  pour  prévenir , dans  les  délibérations , nn 
partage  qui  nuirait  toujours  a la  partie  civile,  et 
souvent  a l'action  de  la  vindicte  publique  ; — Que 
néanmoins  un  partage  pourrait  souvent  avoir 
lieu  dans  un  tribunal  qui  ne  serait  constitué  que 
de  cinq  juges,  dont  deux,  par  la  parenté  el  la 
conformité  de  leurs  opinions,  ne  seraient  comptés 
que  pour  un  ; « Qu'un  tribunal  doit  toujours  être 
composé  de  manière  qu'il  n'y  ail  point  d'incerti- 
tude sur  la  régularité  de  sa  composition , et  que 
par  des  événemens  indépendans  des  parties,  celte 
composition  ne  puisse  pasdevenlr illégale;— Qu'il 
s'ensuit  qu'un  tribunal  correctionnel  qui,  en  pro- 
nonçant sur  appel,  n'est  constitué  que  de  cinq 
Juges  dont  deux  sont  parens  au  degré  prohibé,  est 
insufllsamment  et  illégalement  composé , et  que , 
par  ce  seul  vice , quoiqu’il  v ail  eu  dispeuie  de 
parenté,  et  quelles  que  puissent  avoir  été  les 
chances  de  la  délibération,  son  jugement  est  es- 
sentiellement et  radicalement  nul;  — Attendu 
que,  dant  l'espèce,  le  tribunal  correctionnel  de 
Monibrisoo.  qui  a prononcé  sur  appel  le  juge- 
ment attaqué,  n'élail  composé  que  ae  cinq  juges, 
dont  deui,  le  sieur  Durand,  vice-président,  et  le 
sieur  Rony,  étaient  alliés  au  degré  de  beani-frè- 
res.  suivant  qu'il  est  prouvé,  soit  par  les  pièces 
produites  par  le  sieur  Rambaud,  demandeur,  soit 
par  celles  produites  au  greffe  de  la  Cour,  en  exé- 
cution de  son  interlocutoire  du  6 sept.;  — Par  ces 
motifs,— Casse,  etc. 

Dul  I ocl.  1822.— Sccl.  crim.— Aupp.,  M.  Lott- 
vot. — Concl.,  M.  Hua,  av.  gén. 


GARDE  FORESTIER.  — pBOcàs-rBRKAU 
— Ecbitcbe. 

2''  Usage  PORESTfEi.— DéfebsabuttA. 
i^Leprocèt-verbal  d'un  garde  forestier  ratfi'sfl 
pas  écrit  de  sa  main,  peut  être  valablement 
rédigé  sur  son  rapport  par  l’officier  publie 


M)  Sic,  Caii.  26  sept.  1832. 

ç2)  F«  coof.|  Carnot,  de  nmstrueliûncrim*,tt  2, 


p.  141.  —F.  sur  le  même  poioi,  ea  naliéra  civils 
Cass.  29  août  1822  et  la  note. 
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eompétent  pour  en  recevoir  Vaffirmation  (f). 
i^Vueagert  prévenu  d'avoir  conduit  des  bêtes 
à laine  dans  una  forêt  que  l'administration 
n'a  pas  déclarée  défensablet  ne  peut  être  ren- 
voyé de  la  poursuite  lur  le  laul  motif  ou^tma 
permission  de  tolérance  lui  attrait  étédonr^ 
Vannée  praa^anfa,  par  radminufrafion  (S). 

ï Forêts  - C.  Laguerre.  )—  abièt. 

LA  COUR  ; — Statoant  d'abord  sur  le  moyen 
de  forme  adopté  contre  le  procès-verbal  qui  a 
servi  de  base  aux  poursuites  de  l'administration 
des  forêts:  — Attendu  que.  si  ce  procès-verbal 
D'a  pas  été  écrit  par  le  garde  forestier  qui  a re- 
eonnu  le  délit,  il  a été  écrit,  sur  son  rapport,  par 
le  Juge  de  paix  du  canton,  qui  en  a fait  une  men- 
tion expresse;  --  Attendu,  en  droit,  que  l'oflicier 
public  chargé  par  la  toi  de  recevoir  rallirmation 
«Ton  garde  rapporteur,  a,  par  lé  même,  un  carac- 
tère légal,  et  une  mission  sufBsantc  pour  le  sup- 
pl^r  dans  la  rédaction  d'un  procès-verbal  que 
ce  garde  ne  peut  dresser  lui-méme  ; — Que  la 
Cour  royale  Je  Toulouse  devait  donc  admettre 
un  rapport  auquel  l'assistance  et  la  participation 
du  Juge  de  pux  dounaienl  toute  rauifaenticité 
nécessaire,  et  qu'en  le  rejetant,  comme  elle  l'a 
fait,  elle  a créé  une  nullité  qui  n'esl  pas  dans  la 
loi,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  qu'il  est  du 
devoir  de  la  Cour  de  réprimer  ; 

Statuant  au  fond  ; —Vu  les  art,  !•'  et  3,  Ut.  19 
de  lordonnauce  de  1669,  desquels  U résulte  que 
les  communes  usagères  ne  peuvent  eiercer  leurs 
droits  de  pacage  et  pâturage  pour  les  pores  et 
bétes  aumailles,  dans  les  forêts  et  bois  de  l'Etat, 
qu'aux  lieux  qui  ont  été  déclarés  défensables  par 
les  agens  de  l'administration , et  ce  à peine  de 
confi^lion  des  bestiaux,  et  d'amende;  — Vu 
aussi  l'art.  18  du  mémo  titre  de  l'ordonnance, 
portant  défenses  aux  habitana  des  paroisses  usa- 
gères, et  à toutes  personnes  ayant  droit  de  pa- 
cage dans  les  bols  de  l'EUt,  d'y  mener  ou  en- 
voyer bêles  à laines,  chèvres,  brebis  ou  moutons, 
à peine  de  conOsration  des  bestiaux,  de  3 livres 
d’amende  pour  chaque  bêle,  et  de  10  livres  d'a- 
mende contre  les  bergers  et  gardes , desquelles 
condamnalions  les  inoltres  propriétaires  des  bes- 
tiaux sont  déclarés,  ainsi  que  les  pères  de  fa- 
mille, civilement  responsables  ; — Et  attendu,  en 
fait,  que  le  procès-verbal  do  nrde  forestier  con- 
atate  que  Jacques  Laguerre,  fils  de  François , et 
François  Salomon,  flls  du  premier  lit  de  la  femme 
dudit  François  Laguerre,  ont  été  trouvés  dans  la 
forêt  royale  de  Prayols,  gardant,  à garde  faite 
et  bilon  planté,  quarante  nétes  à laines;  — tjue 
si  le  canton  où  ce  délit  de  dépaissance  a été  com- 
roU,  fut,  une  année,  par  pure  tolérance  de  la  part 
des  agent  forestiera,  ouvert  au  pdlurage  des  bes- 
tiaux dont  l'introduction  dans  les  forêts  n'est  pat 
incompatible  avec  leur  conservation,  ce  D’etoil 
pas  une  raison  pour  que  les  usagers  le  permissent, 
raonée  suivante,  de  faire  paître  dans  un  canton 
que  radministralion  aseulcle  droilde  déclarer  et 

ao'elle  n’a  pas  déclaré  défcusable,  aucune  espèce 
e I^Uaui,  et  parliculicrement  une  espèce  qui 
ne  peut,  sans  délit,  être  introduite,  même  dans 
les  cantons  de  bois  dont  la  üéfensabilité  serait 
reconnoe  et  proclamée  par  radminisiration  ; — 


(I]  Avant  la  promalgalion  du  Codo  foroslier,  les 
gardes,  qui  ètateoi  empêchés  d’écrire  leurs  procés- 
vorbaox,  oe  pouvaient  emplover  à cet  office  que  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  Ju  cantoa  ou  l'oincier 
pobiie  compétent  pour  recevoir  l’affirinalioD  (loi  du 
ttOor.an  10,  an.  11).  Le  Codo  foresiier  n’a  point 
admis  cello  restriction  : en  ne  désignant  pas  la 
cUsM  de  personnea  b laquelle  les  gardes  seront  lé- 
gat de  s’adreMcr  pour  faire  écrire  leurs  procès- 


Que,  dans  l'espèce,  il  y avait  donc  Heu  de  pro- 
noncer contre  les  prévenus  des  condamnations 
relatives  à la  double  conlraveoUon  constatée  par 
le  procès-verbal  dont  il  s'agit  Que.  cependant, 
sous  le  seul  prétexte  d'une  permission  de  tolé- 
rance qui,  en  la  supposant  réelle  et  légale,  ne  dou- 
valt  être  arbitrairement  étendue,  ni  au  delà  de 
laquelle  cette  permission  aurait  été  accordée,  ni 
à une  espèce  de  bétail  qui,  en  tout  temps,  et  quel 
ue  soit  l'état  d'une  forêt,  ne  peut  y être  iniro- 
nite  sans  inconvénient  et  sans  contravention 
formelle  à la  loi  forestière,  la  Cour  royale  de 
Toulouse  a cru  devoir  confirmer  le  Jugement  qui 
renvoie  les  prévenus  des  poursuites  de  l'adminis- 
tration, et  s'est  ainsi  approprié  les  vices  de  ce 
jugement  ; — En  quoi  elle  a violé  les  articles 
3 et  13  du  tiu  19  de  Tordonnaoce  de  1669  ; —Par 
ces  motifs.  — Casse,  etc. 

Du  11  oct.  18â£.— 8ect.  crlm.  — Rapp.,  M.  de 
Cbantereyne.  — Conel.^  M.  Hua,  av.  ^n. 


ANIMAUX.— Divagatiom.— Chevaux. 

Les  peines  portées  par  Vart.  475,  n»  ê,  Cod. 
pen.y  sont  applicables  au  fait  d'avoir  laissé 
divaguer  dans  tes  rues  tf  une  vîHe  des  cAe- 
vaux  qui  ont  parcouru  ces  rues  au  galop. 

(Jourooleau.)  - ABBftT. 

LA  COCR;  — Vu  le  n*  4,  art.  475  du  Code 
pén.  de  1810.  qui  déclare  punissables  de  t'amende 
de  6 à 10  fr..  énoncée  au  commencement  do 
même  arMcie,  ceux  qui  auront  fàit  ou  laissé  cou- 
rir des  chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de 
monture,  dans  l'intérieur  d’un  lieu  habité;— At- 
tendu qu’il  était  déclaré  par  un  procès-verbal 
régulier,  et  reconnu  constant  par  le  jugement 
attaqué,  que  Pierre  Joumoleau  avait  lais^  diva- 
guer, dans  les  rues  de  Bourbon -Vendée,  cinq 
chevaux  oujumensqui  les  parcouraient  an  galop; 
—Que,  d'après  l'art.  484  du  Code  pén.,  les  dU- 
posilions  des  art.  600  et  606  du  Code  du  3 brum. 
an  4 ne  seraient  applicables  à un  fhit  de  celle 
nature,  qu'autant  que  celles  du  Code  pénal  ac- 
tuel ne  le  seraient  pas  Que.  dans  l'espece,  celles 
du  n**  idc  l'art.  475duCodepén.  de  ISlOs'appll- 
quenl  liilératemeni  au  fait  imputé,  et  le  décla- 
rent passible  de  l'amende  de  6 à 10  fr.  ; — Que 
néanmoins,  le  Jugement  du  tribunal  de  police 
de  Bourbon-Vendée,  au  lieu  de  prononcer  la 
condamnation  à l'amende  portée  par  cet  article, 
a au  contraire  prononcé  celle  de  t'amende  d'une 
journée  de  travail , portée  par  les  art-  600  et 
606  du  Code  du  3 brum.  an  4;  en  quoi  ce  Juge- 
ment a fait  une  fausse  application  desdits  art. 
üOO  et  606  du  Code  du  3 brum.  an  4.  et  violé  le 
4 de  l’art.  475  du  Code  pén.;— Casse,  etc 
Du  17  oct.  1822.  — Sect  crim.  — Prés,,  M. 
Barris.— Bapp.,  Ai.  Ollivier,— Cond.,M.  Hua, 
av.  gén.  


GARDE  FORESTIER.  — PbocEs-txbeal.  — > 
Pabbbté.  — Réccsation. 

Les  procès-verbaux  des  gardss  forestiers  ne  sont 
pas  nuis  par  cela  seul  qu'iù  ont  été  dressée 
contre  leurs  parens  ou  alliés.  (Cod.  d'iosU 
crlm.,  154, 166  et  322.)  (3) 


verbaux,  il  laisse  à ceux-ci  toute  l«litude  d'en  con- 
fier la  rèdaciioD  h qui  bon  leur  semble.  F.  Mangin, 
Traité  dttpToeèteerhaux,  o"  143. 

(2)  F.  conf.,  Cêss.,  23  juin  1820. 

(3)  V.  conf..  Cass.  16  vent,  ao  13  ; 4 nov.  (308, 
et  la  note  ; 7 nov.  1817,  et  la  note  ; Carnot , de 
l'Intt.  erim.,  tom.  1,  p.  160:  Legrsverend,  Ltgisi. 
crtm.,  l.  1,  eb.  6.  g 4,  p.  218;  Mangin^  Traité  ite 
proeès-verbaux,  u*  16. 


(il  MT.  ilSt.  ) jHTitpT%»deMé  éé  la  Com*  â$  0auaHom% 


Il  p9ut  ieulemênt  réêttUer  deg  li^s  de  parenté 
Xou  d^alUnnee  entre  Ue  fjardeg  rapporteurs  et 
les  prèt'mus,  une  eause  de  récusation,  avant 
pour  effet  d'éhranfer  ou  même  de  détruire, 
ulonieseireonstanres,  la  foi  due  à leurs  rap- 
ports. dans  le  cas  où  ta  loi  a admis  re  moyen 
de  défense  contre  les  procès-verbaux  (i). 

(Foréls— C.  J.-B.  BcauchPl.)— ABRftT. 

LA  COrR; — Vu  let  «ri.  16  et  lïUduCode 
d'ifiKt.  crim  Vu  (^ffaloment  Part.  1^,  tlt.  9 de 
la  lr>i  du  29  !«fpt.  1791.  poflani  que  • tes  procfi^* 
verl>aut  des  qardft  fore«tior«  femnl  preuve  auf- 
fiunte  dans  tous  les  ras  où  Pamende  el  Pindrm- 
■Ué  n’rtcMeronl  pas  la  somme  de  100  fr.,  s'il 
D'y  a inscription  de  faut,  ou  s'il  n'est  pat  proposé 
caose  valable  de  récusation  : d — ICI  attendu  que 
les  dispositions  générales  desdites  lois,  sur  la  foi 
due.  aiit  procès-verbaux  dresaéa  par  les  gardes 
forestiers,  pour  la  ronslalntion  des  délits  dont  la 
surveillance  et  la  recherche  leur  ont  été  ronfiées, 
ne  sont  modifiées  yar  aucune  autre  loi.  en  rai- 
son des  rapports  de  parenté  nul  peuvent  exister 
entre  eux  et  les  individus  qirils  ont  surpris  en 
délit  ; qa’ainsi  lenrs  procès-verbaux  doivent  avoir 
généralement  le  même  degré  de  eerlllnde  légale, 
soit  qu'its  aient  été  dressés  contre  les  parens  ou 
alliés  des  gardes  rapporteurs,  soit  qu’ils  Paient 
été  contre  tout  autre  délinquant;— Que  les  art. 
156  et  199  du  Code  d'Inst.  crim.,  qni  défendent 
d'entendre  en  témoignage,  devant  les  tribunaux 
desimpie  police  et  de  police  correctionnelle,  les 
parens  et  alliés  en  certain  degré  des  prévenus, 
n'ont  aornne  application  à des  gardes  forestiers 
ui.  en  leur  qualité  d'offieierde  police  judiciaire, 
ressent  des  procès-verbaux  conformément  aux 
devoirs  que  ta  loi  leur  impose,  et  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  témoins  proprement 
dits;  — Que  si.  des  liens  de  parenté  entre  des 
gardes  rapporteurs  et  les  déllnquans  peuvent 
quelquefois,  en  raison  des  rircontlances  parti- 
culières qui  «'7  rattachent,  ébranler  ou  même 
détruire  la  foi  due  à leurs  rapports,  les  Juges, 
légitimes  appréciateurs  de  ces  circonstances  de  i 
fait,  doivent  ae  renfermer  dans  cette  apprécia- 
tion : qu’ils  y»eiivent  en  faire  résniter  des  causes 
valables  de  récMsalion  ; mais  qu'ils  créent  une 
dispoiilinn  législative  et  sortent  des  limites  de 
leurs  attributions,  lorsqn  ils  se  permettent  de 
prononcer,  d'une  manière  absolue,  la  nullité  du 
procès-verbal  d'un  garde  forestier,  sur  le  seul 
aïotlf  de  sa  parenté  plus  ou  moins  r.vppri>chée 
avec  celui  que  le  procès-verbal  a pré\enu  d’un 
délit,  ou  avec  relui  que  la  toi  en  a rendu  res- 
ponsable; qu'ils  commetlent  le  même  excès  de 
pouvoir,  lorsque,  sans  déclarer  aucune  circon- 
stance, ayant  sa  source  dans  la  parenté,  qui 


(0  Bo  dispotanl  que  les  procès-verbaux  dresses 
par  deux  agent  ou  gardes  furestieni  foni  foi  ju«qu'à 
iMcripiioo  de  faux,  quelles  que  aoienl  les  eondam- 
BSlions  auxquelles  Ws  dèiils  ou  contraventions 
puisient  donner  lieu,  l'art.  (76  du  (*ode  forestier 
ajoute  ; d moUu  fu'tt  ti'extafe  ime  eaute  de  réeu- 
MStionlfÇûle  eomire  l'un  des  Hemaiatret-  L'art.  13. 
tii.  9 de  1.1  loi  du  39  sept.  1791,  reiirermail  une 
restrictiao  somUlable.  Mais  ni  cette  loi  ni  le  Code 
forestier  n'ont  défini  re  qu'on  doit  entendre  par  une 
cause  de  rdrutalion  legale.  M.  Mangin  , Traité  da 
procèt-terbaux,  p.  300,  dît  à ce  sujet  : «Si  l'on  ne 
s'arrêtait  qu’à  ce  root  récutatinn , on  ocrait  porté  à 
croireque  les  causer  de  réru^aliunétnblies  par  Part. 
378  du  Code  de  proc.  eix,  contre  les  juges,  doivent 
être  appliquées  aux  agent  et  aux  gardes  foresiierB; 
^ais  eo  réfléchissant  qu'il  n'cxisie  aucun  rapport 
entre  un  Jugement  et  un  procès-verbal , entra  U 


( .18  ocT.  im.  )) 

' puisse  affaiblir  nu  détruire  la  fol  due  as  procès* 
verbal,  ils  lui  refusent  toute  confiance,  et  lerer: 
Jettent  du  procès,  pour  le  fait  seul  de  ladite  pa- 
renté Et  Bth'ndu,  en  fait,  qu'un  procès-vertNil 
régulier  et  nonniiaqué  parla  voie  de  rinseriplioQ 
do  faux  a été  dreùé  par  le  gar<}o-brigadier  des 
furêls  Tbnrion,  contre  Jean-Baptiste  Beauchel, 
pour  avoir  traversé,  avec  une  voiture  unchemio 
prohibé  dans  les  bois  deia  commune  d'Haute- 
cotiri.  taillis  d'environ  six  ans  de  recroe,  daiM 
la  ligne  de  division  entre  le  quart  de  réserve  et 
les  cou|>es,  et  pour  avoir  froissé  des  brins  d'ar*r 
bref  dont  le  nombre,  l'essence  et  les  dimensiona 
sont  énoncés  audit  rapport,  et  que  ce  procès- 
verbal  doit  faire  foi  en  justice  Jusqu'à  inKriplioik 
de  faux;  qne  le  prévenu  était  donc  en  contra- 
ventions aox  dispositions  de  l'art.  H,  Ut.  19,  de 
l'ordonnance  de  1669.  cl  passible  de  l'amende 
prononcée  par  la  loi  ; Que  cependant,  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Verdun,  saisi  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  Bcaurhet,  a dériaré  le  ra|>» 
port  nul,  et  renvoyé  de  la  poursuite  le  prévenu, 
sur  le  seul  motif  qne  le  garde  rapporteur  est  sot 
beau-frère  ; el  que  le  Iribunal  de  Saini-Mihiel  a 
confirmé  ce  Jugement,  sous  prétexte  que  la  loi 
ayant  admis,  contre  les  procès-verbaux  dea  gar^ 
des  forestiers,  des  causes  valables  de  récusaiioD, 
Il  s’ensuit  nécessairement  que  ceux  qui  sont 
dressés  par  eux  contre  des  (uirens  qui,  en  matière 
de  témoignage,  sont  au  degré  prohibé,  ne  font 
pas  preuve  suffbanle  ; en  quoi  ce  tribunal  a fait 
une  fausse  application  de  l'art.  13,  tit.  9 de  la  loi 
du  29  sept.  1791  ; commis  un  excès  de  pouvoir, 
en  créant  une  nullité  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  et 
violé,  par  suite,  l'art.  6,  tit.  19  de  Tord,  de  1669; 
— Casse,  etc. 

Du  18  ocl  1829.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  U« 
Chanlereyne.— OoneL,  M.  Ollivier,  av.  geo. 

BOISSONS.  — Conog.— RjtpaÊSBirraTioN. 

Le  congé  de  boissons  en  transport  doit  être  ra* 
présenté  à la  première  réquisition  des  prépo- 
sés (9).— Le  conduefeur  refuse  de  remet- 
tre aux  préposés  l’expédition  dont  il  est  por- 
teur. pour  la  v&i/ier,  ne  peut  être  excusé 
soui  le  prétexte  que  c'est  un  homme  grossier, 
qui  fie  transpor/ot/ point  en  fraude,  quioyonl 
mal  compris  ses  obliaations  ou  les  questions 
des  empjovcs.s'f'tnit  faussement  imaginéqu'il 
lui  suffisait  d'exhiber  de  loin  son  expédition, 
et  qu'il  aurait  obéi  à une  seconde  somma- 
tion si  elle  lui  edi  été  faite.  ( L.  du  98  avril 
1816.  art.  6,  7 cl  I7.) 

«Contributions  indirectes— C.  John.) 

Du  18  ocl.  1S29  — Sect.  crim.  — Près.,  M. 
Rirris.—Happ„  M.  Bailly.— Cond.,  M.  Ollivier, 
ff  d'av.  gén. 


mission  d'an  juge  el  celle  d'un  girde,  on  est  eon- 
dnit  à penser  qu'il  faut  raisonner  ici  par  analo- 
gie des  lins  aux  autres.  On  prorèt-verhal  est  un 
témoignage  auquel  la  loi  a accordé  des  elTels  plut 
étendus  qu’aux  témoignages  ordinaires;  il  me  pa- 
raît réanlier  de  la  que  les  causes  de  récusation  qui 
peuvent  exister  contre  eux . ne  sont  autres  que 
celles  que  la  loi  a étiblies  contre  les  témoins  dans 
les  matières  criminelles,  m— Mais  quel  doiléire  l'ef- 
fel  de  ces  récusations?  C'est  que  le  procès-verbal , 
.sans  être  nul,  cesse  de  faire  fut  jusqu'à  inscripiîon 
de  faux;  c'est  qu’il  peut  être  corroboré  ou  com* 
battu  par  toutes  les  preuves  légales,  conforroémeni 
à l'art.  1b1  du  Code  d'insl.  erim.  Le  lémoignago 
du  garde  rècusabie  est  iofinué:  ta  foi  due  aupro- 
cés-verhal  est  aflaiblie  ou  détruite.  * 

(3)  Régie  coDSUDie.  V.  Cass.  27  otl.  U30,  oi  In 
nota;  id.,  30  juili*  U'ib.  ^ 


( 16  OCT.  isn.  ) Juri$pnutmet  dt  la 

DÉLIT  FORESTIER.  — Aai!<i>E«. 

Bn  mafùre  forttllèri,  Il  doit  itre  prononré  au- 
tan! d'anundet  qu*il  y a de  personnes  sur- 
prises en  roniravenlioH  (1),  — ta  règle  s'ap- 
plique speeialetnenl  aux  Individus  trouves 
amassant  des  glands  dans  une  forêt. 

(Foréif  C.  Thibaut  et  aotm.)— Amitr. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  iS,  lit.  *4  de  Tord. 
1669,  portant  que  i toulea  peraonnea  mnpant  on 
amassant,  de  Jour,  des  alanda,  et  les  emportant 
dea  torits  et  bois,  aeront,  pour  la  première  fois, 
condamnées  à l'amende  de  100  a.  parFaiii 
eol  : a — El  attendu  que,  d'apr^  la  disposition 
littérale  de  celte  loi,  comme  d'après  les  princi- 
pes de  la  Joaliee  et  les  lumières  oe  la  raison,  il 
eai  èrMml  que  la  |)clne  prononcée  en  consé- 
qaenee  de  rarticlc  snsénonrè,  ne  doit  pas  être 
une  amende  nnlqnc  portant  en  masse  et  collec- 
liscmenl  sur  les  auteurs  on  complices  du  délit 
prévu  par  ledit  article  ; niais  qu'il  doit  y avoir 
autant  d'amendes  individuellement  prononcées, 
qn'tl  V a d’imlividus  surpris  coupant  on  amas- 
sant des  glands  en  délit  ; — Qne  s'il  en  éuit  au- 
trenienl,  le  vtru  de  la  loi  qui,  dans  sa  dispnai- 
lion  pénale,  a voulu  atteindre  toulea  personnes 
Canvaincues  du  délit  qu'elle  a cherché  à préve- 
nir et  è réprimer,  ne  se  trouverait  pas  rempli 
Et  attendu,  en  rait,  qu'un  procès-verbal  dont  les 
énonciations  ne  sont  pas  contestées  constate 

3ue,  dans  les  bois  de  la  commune  d'HnnlecouTl, 
ladeleine  Thlébaut  et  la  6lle  de  Benoit  Lemoi- 
ne ont  été  Ironvées,  par  le  garde  Ibrestier,  occu- 
pées à ramasser  des  glands,  et  en  ayant  déjà  ra- 
masé  la  quantité  déterminée  audit  rapport,  en 
contravention  à l'art.  14  lit.  81  de  l’ord.  1669; 
ne  chacune  de  ces  délinquantes  devait  donc 
tre  condamnée  Individuellement  à l'amende,  en 
raison  de  la  nature  et  des  drconstances  du  délit 
auquel  chacune  d’elles  avait  pris  part  ; — Que 
eependanl,  le  tribunal  correctionnel  de  Verdun 
s’est  borné  à prononcer  contre  la  Rlle  Thlébaut 
et  contre  le  père  do  la  6lle  Lemoine,  conjointe, 
ment  et  solidairement,  une  seule  et  même  amen- 
de de  5 fr,  en  raison  de  la  qn.intilé  de  glands 
ramassée  par  les  dent  prévenues,  an  lieu  de 
prononcer  contre  chacune  d'elles  l'amende  que 
chacune  d’elles  avait  individuellement  rnconrue  ; 
en  quoi  il  a laussemrni  appliqué  et  violé  t la 
fois  le  susdit  article  rie  l'ordonnance,  et  que  le 
tribunal  de  Saint-Mihiel,  en  mnflrmani  ton  Ju- 
gement. s'est  rendu  propre  IVrreur  dans  laquelle 
sont  tombés  tes  premiers  Juges  : — Casse,  etc. 

Do  18  oct.  18W.  — Secl.  crim.  — Près.,  M. 
IbiTis.  — Knpp.,  .M.  Chanlerejne.  —Conel.,  M. 
OlHvier,  r.  r.  d'av.  gén. 


POIDS  ET  MESURES.  — AasEUnas. 
L'amende  encourue  pour  usage  de  poids  et  me- 
sures différens  de  ceux  établis  par  les  lois  en 
vigueur,  doit  être  réglée  d'apres  les  disposi- 
tions del'art.  t^9^n*6,  Cod.  pén.,  et  êirspar 
conséquent  de  ti  a 15  fr.  (2).  l'n  trihunadde 
police  ne  peut  se  borner  à prononcer  contre 
les  eonirerenans,  une  amende  de  I franc. 

(Intérêt  de  la  lot.— Dclabriére.) 

Du  IR  oct.  1821.— Sert,  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Kitpp.,  M.  BusKbop.  — Conel.,  M.  01- 
Itvler,  n.  d’av.  gén. 


(ij  F.  cour  , Cats.  6 janv.  1814;  21  eti.  1834, 
atrart.  t44  do  Code  forssiier. 

(2)  Cala  est  consacré  aujoord’hui  par  l’art.  4 de 
la  tas  du  é Jaill.  1887. 

(S)  P.  commsanal.  dans  laméuM  mus,  Cata.  39 
avril  1819,  ai  la  aota. 


Cour  de  eassation,  ( 14  ocr.  1811.  ) 
DÉLIT  FORESTIER.  — Aaaias  coiirés.  — 

PII5K9. 

Du  oct.  18S9  (a(T-  Dommaiijrt).  — M#me 
décision  que  par  Tan^  du  13  avril  1810  (alT.  Âi- 
gawi.] 


i*  EXCUSE.  — DAme.'<(cm.  — Provocation. 
COI’PS  BT  BLBSSL'BBa.  — PboVOCATION. 

jvge$  appêles  à prononcer  aur  una  ar* 
ruiation.  doivent,  à peine  de  nulUtéy  ita- 
tuer  tur  («a  r^uMI^ona  de  Faectiêé  relatives 
aux  eireonstanees  susceptibles . soit  ds  dé- 
pouiller le  fait  de  toute  criminalité,  soit  de 
faÿé  modi/ier  la  peine. 

'ÎP Ainsi,  loraowa  sur  imt  acetuafton  dé  coups  et 
blsssures  l acciué  allègus  qu'il  Hait  en  dé- 
mence au  monMnf  du  délilq  et  que  d'nilléurs 
il  a été  provoqué,  il  ne  suffii  pns  qu'il  soit 
déclare  eonvatneu  du  fait  à lui  impute;  il  faut, 
pour  qu'il  puiue  lui  être  fad  application  dés 
peines,  que  ta  culpabilili  soit  appréciée  d'a- 
près Us  circonstances  invoquées  (8). 

(SaiieelU.) — ARRàr. 

L\  COUR:  Vu  l'art.  408  du  Coda  d'inai. 

crim.  t — Coniid^ranl  que.  dri  di»p09iliüiis  de» 
art.  338«  <139  et  340  dudit  Cadet  il  f^'^ulie  que 
raccuaéale  droit  de  faire  vnluir,  |iour  m defente, 
toulea  lea  circon«lanccs  qui,  d'ai>rèa  la  loi.  aont 
de  oalure,  aoil  à dépouiller  le  fait  de  tout  caracr 
tère  de  crimiiialilé , aoit  à luodifler  la  peif»e: 
iiu’aiMi  lea  jugea  appelés  pour  prononcer  aur 
raccusaiion,  aont,  aut  termes  dudit  art.  408,  le* 
nus  d'y  aUtuer  à peine  de  nullité;  — Que  Tari. 
64  du  Code  pén.  déclare  qu'ii  n*)  a ni  crime  ni 
délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  étal  de  detnence 
au  temps  de  racUoo;  que  i'arl.  3*il  du  même 
Code,  déclare  eicuaablea  la  meurtre,  les  blessu- 
res et  lea  coups  qui  ont  été  provoqués  par  dea 
coup*  ou  des  violences  groves  envers  lea  pCTSou* 
nea,  et  que.  dans  ce  cas.  Part.  3i6  eu  modifie  la 
peine  : — Considérant,  dans  l'aspéce,  qu'Aujie* 
Mathieu  8alicetti  était  accusé  d'avoir  fait 
blessures  à sa  sœur,  qui  avaient  occasioobé  à 
celle-ci  uue  incapacité  de  travail  personnel  pen- 
dant plus  de  vinM  iours  ; qu'après  les  débals  ter- 
miné.« , le  conseil  de  l'accusé  a demandé  que  ta 
Gourde  jusUce  criminelle  déclarât  qu'au  muiuenl 
de  raclion  ledit  accusé  était  en  étal  de  demeiice, 
et  subsidiairement,  qu'il  y avait  été  provoqué  par 
des  violences  graves  envers  sa  personne;  ~ Que 
ladite  Cour  n'a  point  déclaré  l'accusé  cou|»able, 
mais  seulement  atteint  et  convaincu  du  fait  qui 
lui  était  imputé;^  Que  celte  décUratioo  o'ailir* 
me  donc  que  l'eiislence  du  fait  matériel,  et  oe 
prononce  conséquemment,  ni  directement,  ni 
indirecleroeni.  sur  la  circonstance  morale  de  la 
denience  de  l’accusé  t au  moment  où  il  aurait 
commisledll  fait;  que  la  mémeUour  a égalemeoi 
omis  de  prononcer  snr  le  fait  d'etcqse  do  U pro- 
voralion  violente;  que  ces  ooiissioiis  forment 
donc  des  ouvertures  a cassation;— Caase,  etc.  . 

Dui4  oct.  18iâ.-Secl.  crim.— Prés..  M.  Bar- 
ris.— Rapp.g  M.  Bttsschop.  — Concf.,  M.  Hur« 


LIBRAIRE.  — Brbvkt.  — ^Vjue.'vdb. 

En  renouvelant  la  proAi6ifion  d'exercer  Ip 
vroftssion  de  UbraUe  sans  brevet,  la  loi  dU 
St  oct  I8H,  a Hr/uellenienf  rétabli  la  peine 
de  500  fr  d'amende  prononcée  par  fa  régle- 
ment du  18/éo.  17^  (4). 


(4)  Ce  point,  d'sbord  décidé  dsos  le  même  sens 
par  ue  nombreux  arrêts,  l'a  été  plus  Isrd  en  sens 
CADTrsire.  P.  Csm.  4 oct.  1827 g elles  sulorîlés 
qui  y sont  diéee. 
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78  ( SI  OCT.  1R21.  ) Juri$pnidmet  de  la  Cour  de  eauation. 

(Leliirrr.) 

Da  34  oct,  1833.  — SecUoo  criminelle. 


JCRY.  — Luti  dis  jDBÉe.  — Notificatioh. 
lorsqu’un  juré,  remplacé  comme  absent  à l'ou- 
verture de  la  session,  et  non  compris  sur  la 
liste  de  trente  jurés  noti/Ue  à l'accusé,  a con- 
couru ultérieurement,  aprée  s'élre  fait  réinté- 
grer sur  la  liste,  à la  formation  au  tableau, 
cette  formation  est  irrégulière  et  entraîne  la 
nullitédes  débats.  (Cod.  iost.  erim.,395.)  (1) 
(Honziaui.)— ABBÉT. 

LA  COCR  ; — Vu  les  art.  394  et  395  du  Code 
(Tinst.  crim.  ; — Altendn  que  le  Jnrt  Guillemain 
Demol,  porté  sur  la  liale  dea  trente-si«  jurés,  ne 
s'élant  point  rendu  à la  séaucedc  la  Courd’assiws 
du  Pas-de-Calais,  fut,  ce  jour-14.  condamné  à l a- 
mende  et  remplacé  par  Thomas  Drnielles , de 
Saint-Omer,  porté  sur  la  liste  des  citoyens  de 
cette  commune,  formés  d’après  l’art.  395; -Que 
le  même  jour,  16  aoôt,  on  notifia  4 la  demande- 
resse, pour  la  formation  du  tableau  du  lendemain 
17,  une  liste  de  trente  jurés , dans  laquelle  se 
Irourail,  au  lieu  du  nom  de  Guillemain  Demol, 
celui  de  Thomas  Denielles,  son  remplaçant  ; — 
Que  le  lendemain  17,  Guillemain  Demol  se  pré- 
aenta  4 la  Cour  d’assises,  obtint  le  rapport  de  sa 
condamnation  4 l’amende , et  sa  réintégration 
dans  la  liste  ries  jurés,  aui  lien  et  place  de  Tho- 
mas Denielles  ; — Que,  de  suite,  il  entra  en  fonc- 
tions, fit  partie  des  trente  jurés  qui,  pour  l’affaire 
de  la  demanderesse,  concoururent  41a  formation 
du  tableau,  et,  par  le  résultat  du  tirage  au  sort, 
fit  également  partie  de  ce  Jury,  en  fut  le  chef,  et 
siégea  en  cette  qualité;  — Qoe,  néanmoins,  dans 
la  liste  des  trente  jurés  notifiée  le  10  août  4 la 
demanderesse,  ne  se  trouvait  pas  le  nom  dcGnil- 
lemaln  Demol;  — Qu’aucune  notification  où  ce 
nom  fût  porté,  n’avait  été  faite  4 la  demande- 
resse; — Qn’ainsi,  4 l’égard  dudit  Guillemain 
Demol.  il  y a eu,  au  préjudice  de  l’accusée,  vio- 
lation de  l’art.  394  du  Code  d’inst.  rrim. , pres- 
crit s peine  de  nullité;  — Que,  d’iin  autre  cdté. 
ledit  Guillemain  Demol  n’ayant  pas  été  désigné 
par  le  sort  sur  la  liste  supplémenuire  du  préfet, 
pour  compléter  la  liste  des  trente  |>ar  voie  de 
remplacement,  et  ayant  concouru  4 la  forma- 
tion du  tableau  des  don»,  comme  faisant  partie 
de  ia  iiste  des  Irenle-sit,  son  nom  n’ayant  pas  ce- 
pendant été  notifié  4 t’accusée,  la  liste  des  trente 
■ été  inégalement  formée,  et  le  tableau  des  douze 
l’a  été  par  suite,  aussi  Illégalement  ; — Qoe  ce 
tableau,  dans  lequel  le  sort  a compris  ledit  Goil- 
lemain  Demol,  s'est  trouvé,  par  cette  irrégutarité, 
n’être  composé  que  de  onze  jurés  ayant  les  qua- 
lités requises  par  la  loi  pour  remplir  les  fonctions 
de  iuré,  d'où  encore  violation  du  susdit  art.  393  ; 

6tCo 

Du  ü oct.  18M.— SecU  crim.>-liap|i.p  M.  01- 
livler.^Cond.s  M.  HoapaT.  gén. 

I*  JURY.— USTS  DBS  JCRtS.— Dati. 

COCB  D'ASSISBS.  — PbOCRDÜBI  AnVllLkEs— 

Hcissibr.— Frais. 

i*La  notification  de  la  Uttê  des  jurés  est  nulle 
lorsque  la  copie  remise  aux  accusés  n'énonce 
aucune  date.  (Cod.  inst.  crim.,  393.)  (î! 
È^Lorsqu'une  procédure  criminelle  est  annulée 
par  ta  faute  grave  de  l'huissier  chargé  de  la 
notification  de  la  liste  des  lur^,  il  y a iieu 
d'ordonner  çim  les  frais  de  la  procédure  à re- 


(t)  F.  CD  ce  MOI,  Casi.  12  «Tril  1819:22féT. 
ai  fi  joill.  1831  ; Ifi  jaoT..  19  joio,  10  juill.  1893; 
• déc.  1834  ; 49  mai  1836|  34  j«OT«  1838,  al  les 

wsdm 


( 45  OCT.  484*.  ) 

eommancer  seront  à la  charge  de  cet  huissUr, 

(Cod.  ÎDit.  crim.,  415.) 

(SubICUWABBÉT. 

LA  COUR;  - Vo  Part.  394  do  Code  d'ioH. 
crim  ; ~ AUendu  que  la  noUncatloo  de  la  lUta 
des  jurés,  prescrite  par  cet  arlicle,  emporte  Qè* 
ccssaireroent  Pobligaiion  de  la  remise  auiaccuséi 
de  la  copie  de  cette  liste;— Que  celte  copie  doit 
leur  tenir  lieu  de  Poriginal;  au'elle  doit  le  re« 
présenter,  et  renfermer  en  elie-méme  la  preuve 
de  sa  régularité;  — Qu'elle  doit  donc  prouver 
que  la  noUfiration  a été  faite  dans  ie  délai  ordon* 
Dé,  à peine  de  nullité,  par  le  susdit  art.  394:  — 
El  attendu  que  la  copie  de  la  notiCcalion  de  la 
liste  des  jurte,  faite  à Jean  Sublet,  n'énooce  au- 
cune date  ; qu'elle  n'élablil  donc  pas  que  cet^ 
nolincalion  ail  été  faite  dans  le  délai  de  cel  arti- 
cle ; que  la  nullité  qui  ressort  en  faveur  de  cet 
accusé,  de  ce  défaut  de  preuve,  est  doue  légale- 
ment par  lui  invoquée,  et  doli  être  accueillie;  — 
Casse  et  annuité  la  notification  de  la  liste  des  ju- 
réi,  faite  à Jean  Sublet;  — Casse ^ par  suite,  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  contre  lui  ;^Casse  Par- 
rét  de  condamnation  qui  s'en  est  suivi  ; — Et 

f»uur  être  procédé  de  nouveau,  conformément  à 
a loi,  contre  ledit  Sublet.  sur  Parrét  de  mise 
accusation  rendu  contre  lui , et  sur  l'acte  d'aC’- 
cu-sation  dressé  en  conséquence  ; — Le  renvoie 
en  étal  d'ordonnance  de  prise  de  corna,  devant  U 
Cour  d'assises  du  département  de  1a  Drdme,  etc.; 

Et  vu  le  S I".  art.  415  du  Code  d’inst.  crim.; 
-Attendu  que  c'est  par  une  faute  grave  del'buis- 
sier  qui  a fait  la  ootificalion  de  ia  liste  des  jurés 
audit  Sublet,  que  celte  notification  a dû  être  an- 
nulée, ainsi  que  ce  qui  l'avait  suivie  Que  cette 
faute  doit  être  réprimée  avec  sévérilé,  pour  que 
les  huissiers  qui  eierceni  les  fonclions  de  leur 
office  dans  les  procédures  crimineUea,  aoient 
avertis  que  ce  ne  serait  pas  sans  encourir  une  sé* 
rieuse  responsabilité,  qu'ils  pourraient  s'aban- 
douner,  dans  ces  fonctions,  4 une  négligence  dont 
les  eOTeis  pcQvent  être  nuisibles  à l’aclioD  de  la 
JusUce  et  aux  intérêts  du  trésor  royal  ; — Que 
l'indulgence  pourrait  même  enlralucr  ceui  d'en- 
tre eus  qui  seraient  susceptibles  de  corniplioiir 
4 se  prêteràdei  nullités deconnivence,  que  toute 
la  surveillance  du  ministère  public  ne  pourrait  le 
plus  souvent  prévenir  ; — Par  ces  mollis,  — Or- 
donne que  les  frais  de  la  procédure  à recommen- 
cer, rn  esécutioD  de  l’arrêt  de  cassation  et  de 
renvoi  ci-dessus,  seront  â ia  charge  de  I huissier 
qui  a fait  à Jean  Sublet  la  notification  de  la  liste 
des  jurés  qui  a élé  annulée  par  cel  arrêt,  etc. 

Du  34  oct.  1842.— Sect.  crim.  — Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.t  M.  Robert  de  Sainl  Vinceoi. 
ConcLgM.  liua,  av.  gén.  Pi.,  M.  Tesieyre. 


PÉAGE.— Pamagb  a cré. 

Les  individus  çut  traversent  une  rivière  à gué 
pour  se  soustraire  au  péage  établi  sur  un  bae 
ou  sur  tin  pont,  ne  Sont  passibles  d'aucune 
pein^.  (L.  uii  22  frim.  an  7,  art.  Set  56.) 

^Intérêt  de  la  lol.-A/jT.  Albat.) 

Les  sieurs  Albat,  Lafon . et  plusieurs  autre* 
personnes  avaient  élé  cités  devant  le  tribunal 
de  police  do  Milbati . comme  coupables  de  con- 
travention consistant  à s'éire  soustraits  au  paie- 
ment des  droits  de  péage  établis  sur  le  pont,  en 
passant  la  rivière  è gué.  Le  13  août  4822,  juge- 
ment qui  condamne  les  prévenus  au  palemeDt 
des  droits  : « AUendu  que  l'art.  4 de  l’ordoon. 


(3)  F.  dins  une  Mpêce  anaiogua,  Caas.  21  vend, 
an  7,  et  la  note. 


r , V. 


( 16  OCT.  1821.  ) Juritprudene4  d»  la 

do  15  mtr»  1818,  pnrlanl  roocntion  du  droit 
d«  p^«K«  >ur  le  pont  de  lUilhau , et  l’art.  13  de  la 
loi  do  ■P  frim.  an  8,  attribuent  le  Jugement  des 
contestations  relatives  à l'application  et  à laquo- 
tiU  des  droits,  au  Juge  de  pais  ; que  l'ordonnance 
et  la  loi  pr^itées  ne  portant  pas  de  disposilions 
pénales  contre  les  individus  qui  se  soustraient  au 
paiement  de  ces  mêmes  droits , et  la  susdite  or- 
donnance s'étant  confomiée  à la  législation  an- 
térieure , elle  a dd  autoriser  le  juge  de  paii  à 
ipplinner  les  disposilions  pénales  contre  crus 
qui  cnerrbent  k se  soustraire  au  paiement  des 
sommes  portées  au  tarif;  — Qu'il  n’eiisle  pas 
d'antres  lois  applicables  à la  matière,  que  celle 
do  B frim.  an  T.  relative  an  régime,  à la  police 
et  à l’administration  des  bacs,  qni  attribue,  par 
l’art.  SB,  S 7 des  dispositions  pénales,  cette 
compétence  an  Juge  de  paix.  etc.  s 
Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion a demandé  l’annulation  de  ce  Jugement 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  Voici  les  termes  de  son 
réquisitoire  ; t Rien  n’élait  pins  rigonreni,  sans 
doute,  que  les  droits  exercé  par  les  seigneurs 
pour  leurs  péages;  celle  rigueur,  il  faut  bien  le 
dire,  trouvait  rarement  des  douceurs  ou  des  mo- 
difications  devant  les  parlement.  L'inOexibilIté 
ordinaire  pour  les  droits  féodaux  semblait  Juali- 
lée,  quant  aux  péages,  par  deux  circonstan- 
ces particulières:  !■  l’obligation  de  réparer  et 
d'enlrelenir;  2*  l’obligation  de  veiller  a la  sâ- 
reté des  passant,  et  d’être  responsable,  en  cas 
de  délit.  Ulule  de  surveillance  et  de  protection  ; 

— CeMndaiil,  malvé  toute  la  rigueur  du  ré- 
gime lèodal,  malgré  la  tendance  des  parlemens 
a le  soutenir  dans  toute  sa  force,  on  n'en  Ju- 
geait pas  moins  que  le  droit  de  bac  n'empêchait 
pat  un  particulier  de  passer  à gué,  ou  de  se 
servir  d'un  bateau  pour  ton  usage  personnel. 

— Voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  Aouveau 
Dmùarl  (v*  Éae , S 2,  n»  7)  : . Le  droit  de  bac 
n’est  pat  tellement  exclusif,  qu’il  prive  les  parti- 
culiers, ou  du  droit  de  te  servir  des  gués , dans 
les  endroits  oè  les  rivières  sont  guéabict,  ou 
même  d’avoir  des  bateaux  pour  leur  usage  per- 
sonnel, lorsqu’ils  ont  leurs  maisons  sur  le  bord 
des  rivières,  pourvu  qu’en  ce  cas  ils  n’en  laissent 
pat  Posage  à d’antres;  — Le  sieur  Bourdance, 
bourgeois  de  Ljon,  te  servant  d’un  bateau  i lui 
appartenant,  pour  passer  et  repasser  la  Sadne , 
vis-à-vis  de  ta  maison  de  campagne , située  à 
onatre  cents  pat  du  bac  appartenant  au  seigneur 
de  Colonges,  celui-ci  prétendit  que  le  sieur 
Bourdance  ne  devait  passer  que  dans  son  bac,  et 
sa  prétention  avait  été  admise  par  les  premiers 
Juges  ; — Mais  par  arrêt  rendu  en  la  grande 
chambre,  an  rapport  de  l’abbé  Tuderl.  le  9 ianv. 
1758,  la  Conr  a donné  acte  au  sieur  Bourdance 
de  ta  déclaration,  qu'il  n’entendait  pas  contester 
au  seigneur  de  Colonges  son  droit  de  bac,  ni 
bire  passer  aucun  étranger  dans  son  bateau  ; ni 
eoosêqueiice,  a ordonné  que  le  sieur  B'urdaoce 
Jouirait  de  la  faculté  de  se  servir  de  ton  bateau, 
pour  aller  et  revenir  sur  la  rivière  de  Sadne,  et 
traverser  ladite  rivière  quand  bon  lui  semblerait. 

— Comment  ces  principes  anciens,  admit  tout 
le  régime  le  plus  austère,  ne  seraient-il  pas  adop- 
tés aujourd’hui,  que  le  péage  n’est  pas  un  droit 
politique,  c’est^-dire,  un  droit  de  puissance  et 
d'antorilé.  mais  une  simple  indemnité  pour  les  frais 
oecationnés  par  l'élablisseroent  d'un  pont  on  d’un 
bac  I — Ce  droit  est  purement  utile , et  doit  éire 
supporté  par  ceux  qui  pmQtenl  de  l'avanlage  de 
l’élablitteinent  ; c’est  une  rétribulion  que  doi- 
vent les  usagers.  — Nous , disons  que  les  péages 
sont  aidonriniui  des  droiu  purement  utiles  : car 
i«  rot  doll  k ses  sttJets  la  protecUou  sur  looies  les 
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roules  : il  la  doit  sur  les  endroits  sujels  au  péage 
non  à cause  du  droit  qui  s’j  perçoit,  mais  par 
une  obligation  qui  s’applique  à tous  les  lieux  et  à 
toutes  les  personnes.  —Le  droit  est  donc  pure- 
ment utile;  il  est  réel,  et,  dans  le  langage  des 
doclenrs,  il  est,  du  moins  pmonalù  in  rem. 
C’est  le  passage  même  qui  motive  la  perception. 

— Il  faudrait  une  loi  expresse  pour  soumettre 
les  individus  qui  passent  à gué.  au  paiement  do 
droit,  comme  s’ils  passaient  sur  le  pont  ; et  en- 
core il  faudrait  déterminer  quelle  serait  la  dis- 
Unce  qui  produirait  celle  équipollence;  car 
enfin  , avec  le  Jugement  du  tribunal  do  police 
de  Milbau,  tout  devient  arbitraire  ; on  ne  peut 
pas  plus  traverser  la  rivière  à gué,  à deux  pas 
du  pont  qu’à  deux  myriamèires.  — Les  lois 
nouvelles . comme  la  Jurisprudence  ancienne 
repoussent  la  théorie  du  jugement  que  nous 
examinons.  La  loi  du  6 frimaire  an  7,  sur  les 
bacs  et  bateaux,  a nationalisé  le  droit  de  péage  • 
mais  elle  a dit  (art.  8)  : • Ne  sont  point  compris 
dans  les  dispositions  des  articles  précédens , les 
bacs  et  bateaux  non  emplojés  k un  passage  com- 
mun, mais  établis  pour  le  seul  usage  d’un  parti- 
culier, ou  pour  l’exploitation  d’une  propriété  cir- 
conscrite par  les  eaux.  — Ils  ne  pourront  toute- 
fois être  maintenus,  il  ne  pourra  même  en  être 
établi  de  nouveaux,  qu’après  avoir  fait  vériBer 
leur  destination,  et  bit  constater  qu’ils  ne 
peuvent  nuire  k -la  navigation.  • — Ainsi  pour 
conserver  un  bac  particulier.  Il  .suflU,  d’après 
la  loi,  de  consbier  sa  destination,  et  qu’il 
ne  peut  être  dangerenx  pour  la  navigation. 

— Quelle  est  cette  destination  qu’il  faut  con- 
stater ! Il  n’y  a pas  de  doute , d’après  les  ter- 
mes mêmes  de  la  loi  ; il  suBlI  qu’il  soit  bien  établi 
que  le  bac  n’est  que  pour  l’usage  d’un  particu- 
lier , et  qu'il  ne  rivalise  point  avec  le  bac  public. 

— Or,  comment  serait-il  possible  de  concilier 
la  prohibition  de  passer  k gué,  arec  cette  faculté 
de  traverser  la  riviere  sur  un  bac  particulier,  huit 
à neuf  mois  de  l'année  !— Cela  n’est  pas  possi- 
ble,—Quel  est  donc  le  vicedu  Jugement  que  nous 
eiandnons  ! C’est  d’avoir  ajouté  k l’ordonnancg 
dul.'»  mars  1818,  qui  crée  un  droit  de  passage; 
c’est  d’avoir  ajouté  aux  lois  des  6 frim.  an  7 et 
27  Irim  an  8;  c’est  de  les  avoir  mal  entendues, 
mal  expliquées,  et  conséquemment  de  les  avoir 
violées;  c’est  enfin  d’avoir  commis  un  excès  do 
pouvoir.  — Ce  considéré,  il  plaise  k la  Cour  cas- 
ser et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc.  — 
Fait  au  parquet,  ce  17  ocl.  1822.  > 

< Signé  HoegRE.  s 
air£t. 

LA  COUR  ; — Statuant  sur  le  pourvoi  do  pro- 
cureur général  en  la  Cour,  formé  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  et  adoptant  les  motifs  développés  dans 
son  réqubitoire  ; — Casse,  dans  l’intérêt  de  la 
loi,  etc. 

Du  25  ocC  1822.  — .Secl.  crim.  — «opp..  If. 
Ollivier.— Concl.,  M.  Hua,  av.  gén. 

GARANT.  DES  MAT.  D’OR  BT  D’ARGENT. 

— .Marques  ?iocvgtLg,s. — Boite  a iirsiQUR. 
L’art.  1(17  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  qui  pro* 

nonce  la  eonfiscalion  et  Pamende  au  eus  da 
foisi'e  d'ouvragtt  d’or  et  d'argent  trouve't 
non  marqués  ehes  les  fabricant  ou  marchande^ 
s'applique  même  aux  ouvrages  marqtiit  des 
anciens  poinçons^  qui  ne  sont  point  revêtue 
dans  te  délai  Are  des  nouvelles  marques  or- 
donnéespur  I administration  (IJ. 

L'ordonnance  royale  qui  accorde  un  délai  pour 
l’apposition  des  nouveaux  poinçons  sur  les 

(I)  r.  CMf.,  Caai.  23  nev.  1810;  4 ncL  1121. 
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botifs  de  monlrei  d'or  et  d'argent  et  autree 
oui'raaM  contenant  ou  detlinee  a conlentr 
des  mouvement  de  montre,  n'est  pas  applica- 
ble à une  boite  à musique, 

( ConiriboUons  IndJr.  — C.  Bovard).  — a»hêt. 

LA  ï:OVR  ; — Vo  If*  art.  8,  77,  80  el  i07  de 
la  loi  du  19  bnirn.  an  6 : — Vu  aussi  les  art. 

S.r*  el6  de  l’ordnnn.  du  5 mal  1819;— V^ntiû 
r.irt.  i"do  l'ordonnance  du  19  s plembre  1821  ; — 
Considérant  que.  d'après  les  dispositions  combi- 
nées de  ces  articles,  les  ouvrages  d'or  et  d argent, 

3 unique  marcpiés  d'anciens  poinçons  de  litre  et 
e ffarantie , sont  néanmoins  réputés  non  mar- 
qués. lorsque,  après  le  délai  prescrit,  Us  ne  sont 
point  revêtus  des  marques  des  poinçons  de  re- 
cense : d'où  n suit  que,  quand  Ils  sont  ainsi  trou- 
vés chet  un  marchand  ou  fabricant,  ils  doivent, 
aux  termes  de  fart.  UH  précité,  êire  saisis  et 
confisqués,  el  les  conlrevenans  condamnés  a ! a- 
fnende  portée  par  la  loi  ; — ('onsidérant  qui!  a 
été  consisté  el  reconnu  an  procès  que, 

1811 , plus  d’un  an  après  respiration  cm  délai 
filé  par  l'ordonnance  du  5 mai  1819» 
trouvé  cher  le  sieur  Samuel  Bovard,  horloger  a 
Paris,  une  boite  d'or  à musique  cl  une  montre  a 
boite  d'argent,  revêtues  d’anciennes  marques  de 
g.irantic,  mats  ne  portant  pas  l'empreinte  des 
poinçons  de  recense  et  de  contremarque , pres- 
crUe  par  ladite  onlonnance  ; que  ces  ourra|M 
étatenl  donc  réputés  non  marqués;  quils  de- 
vaient donc  être  confisqués , cl  le  sieur  Bovard 
condamné  h l'amende;  - Qoe  néanrnoins  la  Cour 
Mvale  de  Paris  n'a  prononcé  contre  ledit  Bovard 
aucune  peine , cl  a ordonné  que  lesdiles  boites 
et  montres  lui  seraient  restilnées.  sur  le  motif 
que  ces  objets  avaient  été  saisis  avant  l ordon- 
nance du  19  sept.  1821 , et  que  le  prévenu  n a- 
vall  pas  été  à même  de  jouir  du  delai  quelle 
qvait  accordé,  puisque  lesdils  objets  avalent  été 
éomtamment  retenus  au  greffe , où  Us  étalent 

Bore;  — Mail  que  l'ordonnance  du  19  sept, 
l ne  concerne , d'après  son  texte , que  les 
les  de  montres  cl  autres  ouvrages  conl''nanl 
ou  destinés  ii  contenir  des  mouvenicns  de  mon* 
1res,  el  qu’une  simple  boite  à musique  n étant 
pas  on  ouvrage  de  cette  espèce,  ladite  ordon- 
nance ne  peut  lui  être  appliquée;  — Que  si  celle 
ordonnance  éuait  applicable  a la  montre  d areeni, 
fe  sieur  Bovard  n'en  pouvait  réclamer  le  bén^ 
fice  qu'auianl  que,durant  le  nouveau  délai  qu  elle 
accordait,  il  eût  demandé  que  la  monlM  serait 
momentanément  distraite  du  greffe  el  présentée 
au  bureau  de  garantie  pour  y re«  evoir  l'cmprcinle 
des  nouveaux  poinçons,  prescrite  par  1 ordon- 
nance anléHeure  du  5 mal  1810,  mais  qu  n«Ç«nc 
aiHttcnce,  à cet  égard,  n'a  été  faite  par  ledit 
Meur  Bovard  ; — Que,  dan«  ccl  étal  de  faits,  el 
ifaprèa  les  considérations  ci  dessus  exposées, 
Parrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  a violé  la  loi 
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du  19  hrum.  «B  8 et  Fordonnencc  du  4 mal  1W#, 
et  a rau<^ctTlenl  aa^ué  l’ordonnance  du  19  aept. 

Pu  25  01 1.  t*â. -Sert,  crlm.-rrd»-,  M.Ber. 
rln.  Rapp.,  M.  Busschop.  — Concl.,  M.  Hua, 
a»,  gén. 


POIDS  ET  5IESIÎRES.  - Bocteilles.  — CA- 

BABETIEE. 

Le  eabarelier  qut,  contrairement  à un  rèple- 
tuent  ndminirtratif,  fnit  usage  de  bonfeitM 
non  vérifiées  ni  marquées,  pour  servir  du  viH 
à des  buveurs,  ne  peut  être  exensé  sous  le  pré- 
texte  que  le  vin  ronlenu  dans  ees  bouteille$ 
aurait  été  mesuré  auparavant  avec  des  me- 
sures légales  erposirs  sur  son  comptoir  '1'. 
{Intérêt  lie  la  lo'.  — Aff-  Aiitiergislcs  de  Mar- 
Tejols.  ) 

Du  31  oct.  182!.— Sert.  rrlm.  Préf.,M.  Bar- 
ri». — Itapp.  .M.  Butschop.  — fond.,  M.  Hua, 
ay.  gén.  

1*  ACTION  PrBLltJCB.  — Ml8HTÈ«E«!»i.ie. 

4*  DBl.IT  «l'BAL.— ACTIOU  Pl'BlIOrB. 

3*  Tbibi’BAI.  nE  pouce. —Competebcb. 
l'ie  niinijlêre  public  a droit  el  qualité  pour 
poursuivre  d'office  tous  les  crimes  et  les  dé- 
lits. sauf  les  cas  où  ce  droit  est  modifié  par 
une  disposition  expresse  de  la  toi.  (Cod.  Injt. 
CTim.,  1 ) (2) 

î«Ainn.  le  ministère  publie  a quaitté  pour  pour- 
suivre d’office  la  répression  des  délits  ruraux 
prévus  par  tu  foi  des  28tepf.“8  oel.  1^1  {3), 
^•Le  tribunal  de  polire  doit  se  drelarrr  incom- 
pétent toutes  tes  foisqste  la  contravention  est 
passible  d'une  amende  indéterminée.  tCod. 
in»l.  crim.,  137.)  (4) 

( Morean.  ) 

Claude  Morean  était  prévenu  d'avoir  fait  pâ- 
turer, cinq  bétes  dans  un  pre  appartenant  à aa- 
trni.  Le  commissaire  de  polire  de  CInmecy  le 
poursnivlt  d’oflice.  Le  tribnnal  de  police  le  dé- 
clara non  recevable.  — Pourvoi. 

ABaéT. 

LA  COUR  ; — Vu  le»  art.  1"  el  U*  du  Codé 
d’Inst.  brim.,  cl  8,  lit.  1"  dr  la  loi  du  0 oct. 
1791  ; — Attendu  que,  d'apré»  l'art  1"  du  Code 
d’inst.  rrlm.,  le  mlnislérejpubllc  a droit  et  qua- 
lité pour  poursuivre  d’oracc  le»  délits  el  le* 
crimes  ; — Que  ce  droit  ne  peut  être  modlRé  qne 
par  une  disposition  «presse  de  la  loi:  — Qne, 
loin  qu'il  ait  été  restreint  rolalivrmrnt  au»  dé- 
lits riiraus , l’art.  8,  lit  1"  du  Code  rural  dn  6 
oct.  1791 . impose  formellement  aus  procureurs 
du  roi  l’ob'.ig.ilion  d’rii  poursuivre  d’oflice  la  ré- 
pression : — Que  l’.irl.  144  du  I ode  d iiisl.  crim. 
a conféré  les  fonctions  du  ministère  public  prêt 
1rs  tribnn.vn»  de  police , aus  commissaires  de 
police,  que  l’arl.  46  de  la  loi  de  1791,  pronon- 
çant une  amende  cl  même  l'emprisonnement,  le 


(1)  V.  comme  anal.,  Cass.  I3mai_1870. 

(2)  St  II  n'y  a plu»  aiijoursl  hui,  dit  Mangin,  par 
upport  au  ministère  public,  sic  .lifTèrence  entre  les 
éèlila  qui  auaquenl  plu»  ou  moins  direclemenl  1 or- 
dre .ocial;  la  dislinclion  culdie  par  l’ancien  droit 
criminel  entre  lea  dclita  public  el  les  délita  privet 
Ml  abolie.  Le  aociélé  tout  entière  est  repulèo  of- 
feiure  par  le  dèlil  roiiimis  à l'èjerd  d'un  de  aei 
memhrea  ; tordre  public  est  réputé  troublé  per  toute 
infraction  aus  lois  qui  protègent  lea  tterannnaa  ou 
lee -prepriéléa,  et  cooaéqueminenl  tout  crtine,  tous 
délit*  toute  conlraveutiou,  donne  indiittncleroenl 
lieu  à l'action  publique,  a { Traité  de  l act.  puéi., 

ilaugin  rapporte  celte  décîaion , el  ajoale  à 


l'appui  : n La  circonvtjnce  qu'un  délit  ne  porte  at- 
teinte qu'à  «or  nropriétc  privée  nVmpécbe  paa 
l'exercice  direct  de  InclioD  publique,  parce  que 
quanti  la  loi  ne  borne  pas  a souuiedre  à dea  ré- 
paraiiuDS  civiles  l'auteur  d'un  dommage,  mata 
qu'elle  lui  inflige  dc>  peioe.*,  elle  lui  déclare  exprea- 
sèment  que  le  fait  couaiitue  une  atieiitle  à l'urdra 
public,  iut  essG  à ce  que  ce  genre  de  dotnmatfe  Di 
soit  pas  curornis.»  (Traité  de  l'act.  puàl.,^  I6t  — 
r.  conf.  3 la  toiuliun  ci*üeiaus , Casa.  23  dêc^ 
181  i;  6 et  t7  oct.  1837- 

(4)  V.conr.,Cass.2Siuia  1811;  10  août  1834; 
I 20  janv.  et  24  oel.  1826.  — Y,  aaaat  U not«  lOf 
^ Chai.  24  brum.  ao  8* 
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tnlnlfrtHr  pahlle  «vall  érldffnmpnt  action  poor 
prononcer  cm  peines,  et  qu>ti  reroMnl  au  ml- 
«Iftère  imblic  celle  action,  le  iribuiial  de  police 
de  Clameey  a commis  on  excès  de  pouvoir,  et 
▼fotè  les  an.  !•*  et  t44  du  Code  d’Inst.  crim.,  et 
J^de  la  loi  du  fl  oct.  1791  : — Attendu  qne  Tari. 
W de  celle  loi  prononce  une  amende  égale  au 
domn»age  causé  : que  la  râleur  du  dommase  n’é- 
tant pas  coonue,  l'amende  ponrait  s’élever  à une 
çwnnie  qui  excédait  la  compétence  dn  tribunal 
de  police;  que.  dans  cet  éUt,  au  lieu  de  ren- 
voyer les  pré^enm,  sous  le  prétexte  que  le  ml- 
Tilslere  public  n’avait  pas  d’action  pour  les  pour- 
»ulrr*.  (e  trikiinnl  de  |K»llce  aurait  du  w déclarer 
Inconipeient,  el  renvojer  le  minisiere  public  A 
je  Munrair  par-derant  qui  de  droit,  et  qu’en  ne 
le  nisant  pas  II  a viofé  les  règles  de  sa  compé- 
tence Casse,  etc. 

Dn  51  oci.  tssî.  -gecl.  erim.  - Rapp., 
N.  Loutot.— Cofiel.,  M.  lina,  av.  gén. 


JDRT. — TaiLBAo  ( rouafATto?)  DD  ). 

Jans  le  proeh-verbal  de  la  formation 
du  tableau  du  jury,  ronlenani  un  endre  de 
numeroi.  auquel  ee  pmrès~verbal  te 
réfère  pour  Vlndlcalion  des  membres  du  jury, 
oHse  seulement  de  ret  numéros  ont  été  rem- 
plis des  noms  St  prénoms  des  jurés  et  que  le 
dousiémr  msméro  est  resté  en  blanc,  te  jury 
est  réputé  n'avoir  été  composé  que  Je  onze 
Juirés,  s'il  ne  le  froune  dans  te  pmrès-verbat 
aucune  autre  énonciation  qui  établisse  qu'ils 
étaient  téeltement  au  nombre  de  dtntse.— Peu 
importe  que  ta  délibéralion  indique  qu'elle  a 
été  rendue  a la  minorité  simple  : celle  majo- 
Tité  aynnt  pu  se  former  de  six  voix  contre 
cHsq.  (Cod.  init.  crim.,  58*.) 

( Dautecouru  ) 

Dn  SI  ocl.  I82Ï.— Secl.  crim,— Prei.,  M Bar- 
rii.  — Rapp,,  M.  Gaillard.  -Concl.,  U.  Uua . 
*».  g<n. 

MARIAGE.— AnB.—Vioi.BBCB. 

L’époux  qui  a ronlrarlé  mariage  avant  l'dge 
requit  ne  peut  plus  Vallaquer,  lorsqu’il  t'est 
troulé  six  moia  depuis  qu'il  a alleini  l'dge 
■ rempétenl,  c’est-à-dire,  dix  huit  ans  pour 
rfcmnme  ef  qsu’nte  ans  pour  la  femme.  (Cod. 
ciT.,  185.) 

La  nullité  du  mariage  fondée,  tout  à la  fois, 
sur  te  défaut  d'âge  et  sur  la  violence,  ne 
' fieul  être  écartée  par  rela  trul  qu’il  l’eW 
écouté  six  mois,  depuis  que  Pépour  a atteint 
P dge  competent  t'emolif  suffitnnt  pour  écar- 
ter la  nullité  prise  du  défaut  tPdge,  est  tant 
effet  relaliremeni  a la  nullité  liree  de  la  uto- 
lence.  (Cod.  cir.,  185  et  181.)  (1) 

ILoneonal — C.  Cesiasnau.) 
le  49  dec.  1814,  acte  ciril  de  mariage  entre 
Pierre  Casugnau  el  Catherine  Lonronat,  en 
prtaenre  des  père  el  mère  de  celle  dernière.  — 
ta  mariée  n’étall  alors  âgée  que  de  Ireiie  ans  et 
«me  mois.  — Il  parait  qoe  eel  aete  ne  ftil  suivi 
-ni  de  eèlèbrallon  â fèglise,  ni  deeohahltallon. 

Le  H avril  1817 , Catherine  Lonronal,  assistée 
de  Pierre  l/meonal,  son  père,  agissant  en  qua- 
' Mlé  de  son  adminisiratenr  légal . assigna  Pierre 
•Ctssignaa  devant  le  tvibonal  de  première  in- 
ndmvee  de  Pan,  pour  voir  prononcer  la  nnllité  de 
-leur  prélemta  mariage,  comme  ayant  été  eon- 
tficie  avant  l’âge  prescrit  par  l'an.  144  du  Code, 
elvll. 

' Caaagnan  soutlnl  que  l^ction  n’était  pas  rece- 

M)  SU,  Duraplon,  U u.  376. 

(3)  r.  U prineip*  géiâful  tanneré  par  Pirréi 
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vaWe.  huile  d’avoir  été  Internée  dans  lessli  mois, 
à partir  du  iour  od  Catherine  Loneouat  avait 
atteint  sa  qiilniième  année. 

Celle  (In  de  mm-recevolr  Ihl  accneillle  par 
jugement  du  a jiilll.  1817 , fondé  sur  les  dispi^. 
lions  de  l’art.  185  du  Code  civil. 

En  appel , Catherine  Lonconal  8t  valoir  nn 
nouveau  moyen,  tiré  de  la  violence  qu’elle 
prétendait  avoir  été  eiercée  sur  elle;  ce  qui  en- 
tralniiii  également  la  nullité  de  so.i  mariage 
d après  les  art.  I4fl  el  180  du  Code  cIv.  - |ii 
conséquence,  elle  offril  depronver  que.  « le  Jour 
ou  I acte  civil  de  son  prétendu  mariage  fut  passé, 
SI  mère  la  batiil,  lui  donna  des  soulllcitf,  la  prit 
aui  cheveus,  la  traîna  par  terre,  pour  la  forcer 
i se  rendre  chex  le  maire.  » 

48  fév,  1818,  arrêt  par  lequel  la  Cour  royale 
de  Pau  conhrme  la  décision  des  premiers  jugea, 
et  rejette  la  preme  : • atlrndu  que  Caibrrioe 
Loncüual  étant  non  recevable  dans  sa  demande 
en  nullilé  du  mariage  par  elle  contracté,  elle  ne 
saurait  être  admise  à faire  la  preuve  par  elle 
oiierte.  a 

PUÜKVOI  eo  CASSAliun  de  Ig  pendu  Catherine 
Luncoust  — Elle  ■ proposé  deui  moyens.— Par 
la  prrmier,  alla  a prétendu  que  l'âga  eoiiipéleot 
pour  contrarter  mariage,  était  l’âge  cuniuéleai 
pour  uir,  cest-a-dire,  l'âge  de  la  majorité,  M 
non  I âge  requis  par  l’arl.  tu  du  Code  civ  — Par 
le  sa^iid.  elle  a soutenu  que  la  preuve  des  faita 
de  violence  ne  pouvait  être  écartea  par  d’autre 
lin  de  non-recevoir  que  celle  résullanl  de  la  co- 
babtUliOD  ; que,  par  cooséquant,  la  Cour  royale 
de  Pau  avau  violé  les  art.  180  el  181  du  Code 
1 ‘“PPO“"C  au  surplus,  eumaw 

I arrêt  la  décide,  que  la  demande  en  nullilé  pour 
défaut  d âge,  fiU  non  recevable,  Il  ne  s'ensuivait 
pas  du  tout  que  selle resuluni  de  la  violeiicc.dOt 
être  auial  écartée. 

AUUtT. 

I.A  COUR;  - Vu  Ica  arC  181  et  186  du  Codfc 
civ.;— Attendu  que,  des  déni  moyens  de  nullité 
proposés  par  Catherine  Loncuaat,  en  cause  d’am- 
pel , le  preiiiier  a été  Juslemeiit  écarté , l'âte 
coiiipéleni  dont  parle  l’art  18S  étant  évidem- 
meiil  I âge  liié  par  l’an.  144- 
Attendu  que  le  deuiième  ne  pouvait  être  ré- 
Jelé  qu  autant  qu’il  aurait  été  reconnu,  en  Ibll, 
par  la  • our  royale,  qu’il  y avait  eu  cohabilalion, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l’arl.  181 , ou  que  les 
faits  QG  violeiu'e  allcgués  n’éiaicnt  pas  pcninciis 
cl  admlisiblüs  j— Qur  l’arrêt  ne  s’est  pas  cxiiljaiaé 
sur  ce  point,  cl  n’a  écarté  le  moyen  qu'eu  y an- 
üliquant  les  dUposilioiiMlc  l'art.  185;-^Oo'w 
jugeant  ainsi,  la  Cour  royale  de  Pau  a fait  une 
fausse  application  de  cet  arUdc,ei  violé  l’art. 
181;— Cassf,  etc. 

. Du  4 DOT.  1842.  - Sccl.  Civ.  - J>ré,..  M.  De- 
seze.— /fupp..  M li^nil  Larivlère.— roncl.,  M. 
Jonbert,  av.  M.  Nlcod. 

£i\R£GISTREMEi\T.  — Cksmon  de  droits 
18DIV1S.  — Transcrirtior. 

La  venté  par  deux  Airilteri  à teur  roAértIier, 
de  léun  droite  riccrtti/s,  qualifiée  vente  a 
forfait,  et  faite  at$x  périls  et  risques  de  Vac- 
quidtur,  n^esi  en  substance  qu'une  licitations 
qui  n’esi  passible  que  du droU  dsLuoUtU^e 
droit  de  transcription  n'est  point  dü  sur  un 
tel  acte  {*). 

(Enregistrement— C.  Soorrli.) 

Par  acte  DoUrté  dn  14  fév.  1840,  le  slevr 


du  27  juin.  1819,  el  développé  dans  les  obstrVè- 
UoRs  qm  aeeoaiptgtWDi  cet  trrêi. 
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eo  ( 5 BOT.  18».  ) JurUpmàmet  dê  ta 

Sonreil  a fait  donation  *nlr«-vlfs  à aei  enfan».  de 
tous  ses  biens  Par  le  mfineacle  les  demoiselles 
Sourcil  ont  fait  tenle,  cession  et  transpoA  en  fa  ■ 
»eur  dr  leur  frère,  accepUnl  a tes  périls  et  ns- 
oues,  des  paru  et  portions  et  des  droits  que  les 
cédantes  ont  à prétendre  dans  la  succettion  dn 
père  commun,  dans  les  acijuèu  qui  ontété  latls 
pendant  son  mariage  et  dans  les  biens  et  droiU 
dont  la  dame  leur  mère  venait  de  leur  laire  do- 
nation. La  régie  a réclamé  le  droit  de  Iranscrip- 
Uon;  le  S9  nov.  1821 , Jugement  du  tribunal  de 
Nérac  qui  réforme  ceUe  perception.— Pourvoi. 

ABliT. 

LA  CODH  Attendu  que  Parte  du  24  février 
1820,  dont  11  s’agit,  est  le  premier  acte  passé 
entre  Sonreil.  ta  mère,  ses  frères  et  ses  sœurs, 
cohéritiers,  pour  faire  cesser  l'indivision , «1  fl"» 
tout  premier  acte  de  ce  gi  nre  doit,  snivant  I arL 
888  do  Code  civ.,  être  réputé  acte  de  partage, 
quelle  que  soit  la  dénomination  qu’on  lui  donne, 
Mit  celle  de  vente , d’écbange  ou  tout  autre 
AUendu  qu’en  matière  d’impé'.  on  ne  peut,  ni 
par  analogie,  ni  par  induction , étendre  la  loi 
d’un  cas  à un  autre  ; — Attendu  que  les  retours 
de  partage  ne  sont  pas  compris  dans  la  disposi- 
tion littérale  de  Paru  52  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  ne  parle  que  de  ventes  d’immeubles, 
et  no  fait  aucune  mention  des  retours  de  partage, 
non  plus  que  des  parts  et  portions  d'immeublM 
Indivis  acquises  par  licitation,  à la  diHérence  de 
Paru  69  de  la  loi  de  l’am,  qui,  après  avoir  assujetti 
(n*  1",  S 7)  à un  droit  de  4 p.  100  les  ventes 
d'immeubles,  a ensuite , et  par  des  dispositions 
eipresaes  (celles  des  n~  4 ei  5),  assujetll  au  même 
droit,  les  parts  on  portions  indivises  de  biens  im- 
meubles acquises  par  licitation,  ainsi  que  les  re- 
tours de  partage  ; — Attendu  que  Pacte  en  ques- 
tion, qualiBé  de  vente  à forfait,  ayant  été  passé 
entre  des  cobéritlers.  n’est  en  substance  qu’une 
licitation,  et  que  la  loi  de  1816  n'a  pas  considéré 
de  pareils  actes  sous  le  même  point  de  vue  que 
les  ventes  proprement  dites,  quoique  celle  de 
l'an  7,  tout  en  les  distinguant  de  même  dans  sa 
disposition,  les  eût  assujettis  au  même  droit  ; — 
Considérant  enfin  que  l’acte  de  1820  susénoncé 
n’était  pas,  de  sa  nature,  sujet  à la  transcription  ; 
d'où  il  suit  que  la  disposition  de  Part.  54  de  la 
loi  de  1816  ne  lui  est  pas  nécessairement  applica- 
ble;—Rejette,  etc. 

Dn  5 nov.  1822.— Sect.  req.— Près. , M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — Ropn..  M.  Botton.  — ConcL, 
H.  Lebeau,  av.  gén.— Pi.,  U.  Tesle-Lebeau. 


DOMAINE  DE  L’ÉTAT.  — LonnAiBE.  — IKA 
LlgBAlILITÈ. 

La  lêgitlation  domaniale  de  Lorraine,  tout  en 
ayant  eoneacrè  t'inaliénabilité  dee  domainet, 
de  l'Etal,  permettait  Poliénalion  des  ferres 
laainet  et  vaguer,  maisone,  usines  et  _ autres 
otpefs  de  même  nature,  déimifs  ou  dégradés 
à un  tel  point  que  la  reconstruction  en  deve- 
nait nécessaire,  pourvu  que  ces  aliénations 
eussent  été  faites  par  la  enambredes  complet, 
après  affiehes  et  publications.  (Ed.  des  18 
nîarsl7»et  UJuill.  I729.)(l) 

(Doroalnes-C.  N...)-abrét. 

LA  COUR;— Attendu  qu’aux  termes  de  Part 


Cour  de  cassation.  ( 7 bot.  1822.  ) 

2 de  la  loi  du  14  vent  on  7 , les  aliénations  om 
engagemeni  dp*  biens  domaniaux,  faits  danslM 
pays  réunis  à la  France,  depuis  l’édil  de  1566^ 
doivent  être  jugés  conformément  aux  lois  en 
usage  dans  ces  pays,  anlérieurcinent  à leur  réu- 
nion ;—Âllcndu  que  la  réunion  de  la  Loiralne  m 
la  France  a eu  lieu  en  1736,  et  que  la  Cour 
royale  de  Nancy . par  une  juste  inierpréUtlon 
dcf  concessions  faites  le  24  mai  1710.  et  dwaclw 
de  iransroUsiop  cl  d’abrogation  des  26  mal 
19  mars  1777  et  21  nov.  1785,  a décidé  que  la- 
liénaiion  des  moulins  dont  s’agit  remontait  à la 
date  de  17t0,  antérieure  à la  réunion  de  la  Lor- 
raine à la  France;  - AUendu  que  la  législaUon 
domaniale  de  Lorraine  consacrait  le  principe  gé- 
néral d’inaliénabilllé  des  domaines,  et  rexcepliqn 
d’aliénabilité  des  terres  vaincs  cl  vagues,  mai- 
sons, usines  et  outres  objets  de  même  nature, 
détruits  ou  dégradés  à un  tel  point  que  la  recon- 
struction en  devenait  nécessaire,  pourvu  que  Jet 
aliéoations  eussent  été  faites  par  la  chambre  dea 
comptes  après  affiches  et  publications  ; que  celte 
exception  est  reconnue  cl  sanctionnée  par  lea 
édiudes  18  marsl722cll4  juill.  1729  Qu  enfin 

les  commissaires  nommés  t»ar  le  duc  de  LorraiDC 
pour  l’exécution  du  dernier  de  ces  édiu  ont  ap- 
pliqué l’exception  qui  \icnt  d’être  Indiquée  aux 
moulins  dont  II  s’agit,  et  que  leur  déemon  a été 
confirmée  par  un  édit  du  16  sept.  17^;  — At- 
tendu q«ie  dans  cet  étal  la  Cour  de  Nancy , loin 
d'avoir  violé i’arL  2 de  la  ioi  du  14  vent,  an 
lea  loia  en  uaage  daua  la  Lorraine  avant  la  réu- 
nion à la  France,  en  a fait  une  juate  applicalion  ; 
— Rejette,  clc.  _ _ 

Dus  nov.  1822.— Sect.  req. — Rapp.,M.  Par- 
dessus.—Cond..  M.  Lebeau,  av.  géo. 

aCRY.— CoMPOtiTioii.  — OFFiciim  OE  pouen 

jmiCIAlEE. 

Lorsque  \e  Méleau  du  jury  a été  formé  sur  utia 
liste  de  trente  jurés  dont  Vun  a rempM  dans 
Va/faire  tes  fonctions  (Toffieier  de  police  ju* 
dieiaire  les  débats  et  le  juyemeni  sont  frap~ 
pes  de  nuUits.  (Codu  Inst,  crim.,  392.)  (2) 
(Lholellier.) 

Du  7 noT.  1822.— SecL  crim  Aapp.,  M.  Ha- 

Uud.— ConcL,  M.  Fréteau  de  Pèny,  av.  gén» 

BANS  DE  VENDANGE.— C^ïHTEAVEîmoR. 
Les  contraventions  aux  réglemens  sur  les  bant 
de  vefuiangesg  ne  se  prescrtvenl  que  par  un 
an  : la  prescription  d'un  mots  établie  par  la 
loi  des  28  sept. -€  ocf.  1791,  ne  Uur  est  poM 
applicable  (3). 

(Marseille-Souplron.)—  aibEt. 

LA  COLR;-Vu  l-*  l’art.  640  du  Code  dinaU 
crim.  ; 2®  l’aru  643  du  même  Code;  3®  le  f !•'* 
art.  475  du  Code  pénal,  qui  place  au  nombre  des 
contraventions  de  police  passibles  de  la  peine  de 
6 fr.  à 10  fr.  d’amende  inclusivement,  la  contra- 
vention au  bao  des  vendanges  et  autres  bans  sa* 
lorliés  par  les  réglemens  ; — Attendu  que  l’arU 
8,  sect.  7».  Ut.  1"  de  la  loi  du  6 ocU  1791,  n’è- 
tabtit  la  prescription  d'un  mois  que  pour  les^dA- 
lils  ruraux  prévus  et  punis  par  celle  loi;— Qu'aa- 
cune  autre  de  ses  dispositions  ne  rend  celte  pr^ 


(1  ) C’en  ce  qui  résolie  fannellemenl  des  édiu  in- 
diqués dsos  l’srlicie  ci*deiso§  ; meis  la  jurispru- 
dence s’est  prenoocée  pour  la  reslrlcûon  rigoureuse 
de  eeUe  etceplioo  dans  les  eondiiioos  prescrites  par 
et  mèoies  êdiu.F.Cass.6  déc.  1836,  et  2 août  1837; 
U juin.  1842. 

La  dècUios  aerûl  dilîéreate  ai  la  liste  eût  été 


de  plus  de  trenie  jurés,  el  si  le  Juré,  fri^tpé  d’ioca» 
paeilé,  n'eùi  pas  faii  partie  du  jury  de  lug ement  ; 
car  en  fauani  abstrariioo  de  ce  jure  la  liste  sernii 
demeurée  de  treoie  noms,  el  per  conséquent  eM 
été  complète.  F.  Cass.  23  fev.  1821,  * 

(3)  f.  cooL^  Ctii,  26  mai  |820, 


( 7 KOT.  1SS2.  y Juri$prudUne«  de  la 

•cription  commune  aui  coalraventious  au  bao 
de  Tciiiiangcs;— Qu'au  contraire,  clic  parait  nV 
voir  pas  voulu  la  leur  appliquer . puisque , d'une 
part,  elle  ne  les  comprend  point  dans  la  nomen- 
clature des  tails  contre  lesquels  elle  prononce 
des  peines;  que,  de  l'autre  , le  troisième  alinéa 
de  I art.1",  secU  5*,  lit-  l'S  les  classe,  non  parmi 
les  délits  ruraux,  auxquels  cette  prescription  est 
exclusivement  relative , mais  parmi  les  contra- 
ventions aux  règlcmeru  de  police;  — Qu’ainsi, 
sous  aucun  rap^rt,  la  prescription  dun  mois 
ne  pouvait  être  invoquée  contre  la  poursuite 
de  ta  contravention  au  ban  de  vendanges;  — 
Attendu  que  l'art.  G43  du  Code  d'iust.  crim., 
en  parlant  des  prescriptions  desactions  résultant 
de  certains  délits  et  certaines  contraventions,  ne 
se  réfère  qu'à  ceux  des  délits  qui  ne  sont  pas  ré- 
primés par  le  Code  pénal  ; — Qu'a  l'égsrdde  tous 
ceux  qui  sont  réprimés  par  ce  Code . c'est  la  pre- 
fcriplion  établie  parl'art.uiO.  Coded'inst.  crim., 
OTiestapplicable:-Etaltenduquc  la  contravention 
du  ban  de  vendanges  dont  il  s'agit  dans  l'espèce, 
est  prévue  et  réprimée  par  rari.475,  n*  l*',Code 
péoait^Que,  par  consé<|uent,  c’était  la  prescrlp 
Uon  d'un  an.  établie  par  l'art.  bàO  du  Code  d'iost. 
crim.,  qui  devait  lui  être  appliuuée;— Que  néan- 
moins, te  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Romorantin  a décidé  que,  d'après  i'arU  (143  du 
Code  d'inat.  crim.,  c’était  la  prescription  d'un 


(1)  V,  sur  le  priocipe  de  celle  décision.  Casa.  14 
frim.  an  8,  et  la  note. 

(3)  Noos  avons  rapporté  tuprâ,  un  arrêt  du  17 
Rv.  ISOd,  décidani  que  le  droit  proporiionnel  de 
délégation  ne  peut  être  jperçu  que  sur  une  déléga- 
tion por/'otro,  e'eal-a-oiro  formant  noTiiion;  un 
autre  arrêt  du  17  frim.  an  8,  anaivsé  par  Teste-Le- 
baau,  t*  DétégaiioUf  n®  I.  avait  jugé  : uQn'ane  dé- 
légaiioB  ooo  acceptée  n’est  qu'une  indication  de 
paiement  qui,  en  ne  formant  ni  novation,  ni  obli- 
gation, no  doono  point  lieu  a la  perception  d’un 
droit  proportionnel.  » Enfin,  un  arrêt  du  31  janv. 
ISIS,  juge  ègalemooi  qu'une  désignation  de  créan- 
ciers sans  leur  iotervonlioD , n'est  qu'une  indica- 
Iton  d«  petoMonl , non  sujetlo  au  droit  proportion- 
nel. L'arrêt  que  noua  rapportons  ici  cons«cre  une 
doctrine  contraire.  Il  a été  suivi  d'un  autre  sous  la 
date  du  31  déc.  1823,  rendu  dans  les  mêmes  ter- 
mes. et  de  deux  autres  encore,  des7  janv.  et  27  fév. 
1839,  dans  lesquels  l'exigibilité  du  droit  propor- 
tiosMl  sur  les  délégations  non  aeceptéos,  est  éga 
Icmeat  admise  en  principe. 

Cette  dernière  jarisprodence  a été  Tiveroenl  cri- 
tiquée par  les  ouieurs  du  Traité  dti  éroit$  <T enrs- 
fiitriment^  et  leurs  réflexions  noos  paraissent 
fondées. 

Ils  font  en  effet  remarquer,  d’abord,  que  dans  les 
principes  du  droit  civil,  il  existe  une  grande  dtlTé- 
renceeatre  l'indication  de  paiemenlet  ta  délégation 
da  erêaoeo,  ta  première  n'emportant  aucun  lien  de 
droit  nouveau,  ou  transport  au  profit  dti  créancier, 
et  par  conséquent  n'ajsot  pas  besoin  d'une  aceep- 
totion  : la  seconde,  au  contraire,  formant  une  obli- 
gation nouvelle,  et  cousistant  daos  uo  contrat  qui 
dés  lors  ne  peut  prendre  Dounanee  sans  on  double 
cottsentetnoot.  Celle  distinctioo  a été  parfsilement 
établie  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caeu,  du  9 juin 
1808,  confirme  par  arrêt  do  rejet  du  21  fév.  1H10; 
oUa  «al  eosaignêo  par  loua  les  jurisconsultes.  C'est 
donc  une  orreur  de  droit,  qoe  eo  considérant  da 
rarrél  sustranscrit.  «que  la  délégation,  quoique 
nonaeceptée,  produit  un  d«ti«i«isseiHMs<,an  tram- 
part  au  proUl  du  délégalaire.»  Incontestabletneol, 
tant  que  celle  déirgaiion  n'est  pas  regulicrement  ac- 
ceptéa  du  créancier,  le  délégant  peut  la  rétracter,  le 
canaacier  n’opucire  saisi  qoe  par  une  acceptatieo. 

XI.— raiiTii. 


Cour  do  cassaltofi.  (Il  noy.  1899. } RI 

mois  établie  par  l’art.  8.  sect.  7«,  lit.  1*'  de  la 
loi  du  Ü oct.  1791,  qui  lui  était  applicable,  cl, 
IMr  suite , a déclaré  raction  prescrite  , parce 
qu'elle  n'avail  été  intentée  que  plus  d'un  moia 
après  le  procès  verbal  qui  la  constatait;  en  quoi 
ce  jugement  a fait  une  fausse  application  de  Tari, 
précité  delà  loi  du  6 oct.  1791,  de  l'art.  643  da 
Code  d'inst.  crim. , et  violé  l'art.  6t0  du  môme 
Code  ; - Cosse . etc. 

Du  7 nov.  1899.— SecL  crim.  — Aopp.,  M.  01* 
)i>  ier. —Conci.,  M.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 

TÉMOIN  EN  MAT.  CRIM. -Serment. 

Le  ierment  prêté  devant  un  tribunal  de  police 
de  dire  la  vérité,  oif  nul  comme  ne  remplie- 
tant  pas  complètement  te  vau  de  f'arf.  155, 
Cod.  inet,  cn'm.  (1  j. 

(Briard -C.  Bouteille). 

Du  7 nov.  1893. — Sect.  criminelle. 


ENREGISTREMENT.-  D«UIoation. 

Les  délégations  de  créances  à terme  sont  passi- 
bles du  droit  proportionnel  de  1 pour  100. 
quoique  non  aeceptees.^On  ne  peut  dire  qu'a 
défaut  d’accepfafton,  G n'y  a pas  de  trans- 
port^ et  que  la  délégation  n'est  au'une  simpU 
indication  de  paiement,  passible  seulement 
du  droit  fixe  de  i fr.  (L.  du  39  frim.  an  7,  art. 
69.  § 3,  n«  3;  et  arU  68.  S n*  31  et 33.)  (3) 


Los  motifs  de  l'arrél'ne  sont  pas  plus  oxarts,  or 
tant  qu'ils  reposent  sur  les  textes  de  la  loi  fiscale. 
L’art.  69,  $ 3,  n*'  3,  en  tiriüaot  au  droit  propor- 
tionnel. les  délégations  , a entendu  saisir  les  actes 
do  celle  espèce  qui  consiiiueni,  créent  ou  transpor- 
tent une  ooligsiiun  ; c’eit  ce  qui  résulte  manifeslo- 
meiit  de  ces  mots  qui  terminent  l'article  : « Et  tons 
outres  ectes  et  écrits  qui  contiendront  obligation 
de  sommes.»  La  loi  Hicale  n'a  doue  pas  compris, 
sous  le  nom  de  délégaliou  de  créance,  Pindicalioa 
de  paiement  qui  ne  crée  ou  ne  traosporie  aucune 
obligation,  mais  bien  la  délégation  véritable,  par- 
faite ou  iroparfaito,  c’eBl*à->dire  opérant  on  n'opê- 
ranl  pas  novation,  mais  dans  tous  les  cas  transpor- 
tant au  délègatairo  un  droit  nouveau  ; elle  n'a  ooue 
pas  tarife  la  délégation  non  accepléo,  qui  n'est  en- 
core qu'un  germe,  et  ne  forme  qu'un  projet  de  dé- 
légation. Sans  doute  elle  o'a  pas  éooDré  celle  dti- 
tsnction,  mais  avait-elle  beaoin  da  le  faire?  Per- 
çoit-on le  droit  de  donation,  aurlee  donaiiona  non 
acceptées,  le  droitde  vente  sur  les  Tentes  non  con- 
senties par  le  vendeur  et  par  l’acqucrenr,  sur  lot 
baux  non  signés  du  fermier?  Assurément,  non, 
parce  que  ces  contrats  tiennent  leor  existence  du 
double  consentement.  Cependant  la  loi  fiscalo  n'a 
nas  distingué.  Prenons  un  exemple  plus  rapproché. 
L'art.  69.  g 3.  n^3.  tarifie,  eu  même  temps  que  les 
délégations,  et  au  mémo  droit . « les  reconnaissan- 
ces. t Sera-i-ll  nécessaire  que  eus  reconnabsances 
soient  acceptées?  Oui,  suivant  de  nombreux  arrêts. 
«Attendu,  porte  celui  du  7oot.  1826,  qoelosdroita 
établis  sur  des  obligations,  ne  peuvent  être  perçus 
que  sur  des  obligattons  réelles;  que  les  dettes  énon- 
cées dans  l’acte,  n'ont  pas  ce  caractère,  R'oyoïil 
pas  été  acceptées  pir  les  créanciers.  » C’est  donc 
aussi  sur  des  délégations  réelles,  oue  lo  droit  doit 
être  perçu,  c'est-a-dire  sur  des  délégations  accep» 
lées,  car  il  n'y  a pas  de  désignation,  plus  que  du 
reconnaissance  obligatoire,  sans  l'inlervention  du 
délégataire. 

Vainement  laCdur  s’appuie  de  l’arl.  [68,  | 1»'), 
n*  3.  qui  soumet  au  droit  fixe  les  acceptations  do 
délégation,  ce  qui,  selon  elle,  suppose  le  droit  pru- 
portionnel  perçu  sur  la  délégation  avant  raccepu- 
lion;  il  suffit  de  remarquer  que  toute  délégation 
sopposo  trois  cooiontemons , celui  du  délegaui, 
O 


B9  (11  HOT.  ) Jwiipmdênee  dê 

(Enregistrement— C BaUrdy.) 

Par  acte  passé  devant  Batardy  , notaire  à Pa- 
ria, le  1*'  Jaio  1818,  madame  veuve  Chrétien- 
François  de  Lamoignon  a fait , au  profit  de  di- 
vers créanciers  inscrits  sur  la  terre  de  Ravenon- 
riUe.  par  elle  vendue  A M.  Bochart  deSaron,  le 
80  déc.  1791,  délégation  d'une  somme  de  453,834 
francs  84  cent.,  qui  lui  restait  due  sur  le  pris  de 
cette  terre.  Ni  les  créanciers  délégataires  . ni  le 
débiteur  délégué,  n'oiit  été  présensàcel  acte. 

Sur  la  présentation  de  Tacle  à rcnregistrement, 
le  receveur  a perçu  la  somme  de  5,003  fr.4d  cent., 
decIme  compris,  à laquelle  s'est  élevé  le  droit 
d'on  pour  cent  établi  pour  les  délégations  de 
créances  à terme,  par  le  n"  3,  $ 3 de  l'art.  69  de 
U loi  du  ‘Èi  frira,  an  7. 

M.  Batardy,  qui  avait  fait  l'avance  de  cette 
somme , préteodaitque  l'acte  du  !•'  juin  1818  ne 
constituait  pas  une  véritable  délégation,  qui  n'est 

fiarfaite  que  par  l'acceptation  du  créancier  d^ 
égatafre  et  la  notiScaiion  au  débiteur  délégué  ; 
qu’il  était  une  simple  indication  de  paiement 
•MujeUio  seulement  au  droit  Use  d'un  franc,  par 
ks  n'**  31  et  33,  § 1 ‘'de  rart.68  de  la  loi  prikitée, 
a assigné,  le  7 juin  1820,  la  direction  générale 
de  rearegistremeot  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  pour  se  voir  condamner  à la  restitution 
de  la  somme  qu'il  soutenait  avoir  été  indûment 
perçue. 

La  direction  a répondu  que  la  disposition  de 
Part,  69,  qui  soumet  au  droit  proporiiooneld'un 
pour  cent  les  délégations  a tenue,  est  générale, 
et  ne  disUngucpas  entre  les  délégations  acceptées 
par  le  créancier  et  celles  qui  ne  le  sont  pas; 
que  ce  qui  prouve  combien  peu  la  législation  a 
subordonnéla  perception  du  droit  a racceplation, 
c'est  que  l'arL  68,  § l'%  u”  3,  établit  lul-méme 
le  droit  Ûie  d'un  franc  pour  racceplation  de  la 
délégation  d'une  créance  à terme,  lorsque  le 
droit  proportionnel  a été  payé  pour  la  délégation. 

8 juin  tS21 . jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  ordonne  la  reslitutioa  du  droit  pro- 

Kurtioouel  perçu  sur  l'acte  du  1*'  juin  1818,  sauf 
i retenue  du  droit  üie . aUeiidu  que  cet  acte 
contient  non  une  délégation  parfaite,  soumise  au 
droit  d'un  pour  ccnl,  par  l arl.  69,  §3.  n"  3.  de 
la  lui  du  22  frini.  an  7,  mais  une  simple  inJira- 
tiou  de  paiement,  passible  seuteineol  du  droitflie 
d'un  franc,  établi  par  l'art.  68, 1 1*%  n*’*  21  et 
33  de  la  meme  lui. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l’art.  68,  § !•',  u"  3,  et  pour  violation  desarL 
CO  et 69,  $ 3,  ir>  3 de  la  loi  du  22  friiii.  an  7,  en 
ce  que  le  tribunal  de  la  Seine  a créé,  entre  les 
délégations  |>arraile$  cl  ceiles  imparfaites  à dé- 
faut d'acceptation  , une  disUocliou  qui  o'eiisle 
pas  daus  la  lui  spéciale  sur  l'enregistrement. 


celui  du  délégué  et  celui  du  délégateire;  la  propo- 
silion  faite  par  le  premier,  doit  être  eccepiêe  p«r 
les  dgus  autres  : il  y e dooc  deui  ecceputions. 
Celle  duui  il  s'agit  ici  o’est  pas  celle  du  délégataire, 
c'esi  celle  du  délégué  ; eeile-«i  n'est  pas  oécesMire 
pour  l esigibilaè  du  droit  proportioiiiiei,  car  la  dé- 
légation esiâle  entre  le  délégant  et  le  délégalaire , 
par  le  fait  de  leur»  acceptation»  respectivea,  mais 
celle  du  délégateire  est  iudispensebie.  1 elle  est  donc 
récooomie  de  la  loi  : la  délégation,  c'est-è-dire  lo 
contrat  consenti  par  le  délégant  et  le  délégateire , 
subira  le  droit  de  1 pour  lOU  ; puis  ensuite,  recoe(H 
talion  par  le.  délègue , ne  constiluiot  ni  obligalien 
ni  engagement  nouveau,  ne  aubira  que  le  droit  tixe 
d'un  fr.  Dans  le  tarif  du  contrôle,  l'eccepteüoo  de 
délégation  subUsail  aussi  le  droit  fixe,  et  les  ou- 
Trages  publiés  sur  cet  iinpOi,  enseignent  eipressé- 
tnent  que  cette  accepteüon  est  celle  du  débiienr  dé* 
légoé  (Bosqnei,  v^  Àuêflatùm);  la  loi  du  22  frim. 


I Co«r  dêeaitûtitm,  ( H not.  1822.  ) 

M.  Jonrde,  av.  gén.,  a conclu  à la  cassation. 

ARUâT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art  69.  $ 3.  n»  3,  et  l’art. 

68,  8 1",  n®  3 de  la  loi  du  2i  frim.  an  7:  — Al- 
tendu  qu'il  est  de  principe  général  dans  l'applica- 
tion des  lois,  qu’il  n'eslpas  permis  de  disiinguer 
là  où  la  loi  ne  distingue  pas;— Attendu  que  l'ail. 

i 3 , n”  3 de  la  loi  précitée , assujettit  indis- 
tinctement au  droit  proportionnel  d'un  franc  par 
cent  francs  les  délégations  acceptées  par  le  dé- 
légataire  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ; —Attendu 
que  du  rapprochement  de  cette  disposition  avec 
celle  de  l’art.  (>8,  § !•%  n*  3 de  la  mf^e  loi , qui 
s«»Dmet  au  droit  fixe  d'nn  franc  les  aeceptationa 
de  délégation  de  créances  a terme , lorsque  rcs 
délégaiions  ont  subi  le  droit  proportionnel , Il  ré- 
solte  évidemment  que  le  léi^slaieur  a compris  , 
dans  la  première  de  ces  dispositions , les  déléga- 
tions qon  encore  acceptées  comme  celles  qui  le 
sont  ; — Attendu,  au  surplus,  que  celle  interpré- 
tation de  la  lolsiir  l’enregistrement,  ne  contrarie 
en  rien  les  principes  du  droit  civil  invoqués 
dans  le  jugement  attaqué  . parce  qu'en  effet,  s'il 
est  vrai  de  dire  qu’une  délégation  non  encore 
acceptée  par  le  délégataire  n'est  pas  parfaite , en 
ce  sens  qu'elle  n'opere  p»  une  véritable  nova- 
tion de  la  créance,  U n'est  pas  moins  vrai  qu’une 
telle  délégation  emporte  d'ors  et  déjà,  de  la  part 
do  délégant,  un  dessaisissement,  nn  transport, 
au  protit  du  délégalaire , de  sa  créance  sur  le 
débiteur  délégué,  transport  qui  peut,  sans 
aucune  acceptation  écrite,  recevoir  sa  pleine 
et  entière  exécution , et  que  ce  même  article 

69 , S 3 , D°  3 de  U loi  du  22  frim.  an  7 , frappe 
du  droit  proportionnel  d'uu  franc  par  cent  fraiiGa; 
— Attendu  qu'il  suit  delà,  qu'en  déclarant  la 
délégation  portée  en  l'acte  du  1"  juin  1818, 
exemple  du  droit  proporiiounel.  et  passible  sea- 
lemeiit  du  droit  lixe  d'un  franc,  le  jugement  at- 
taqué a raussemeot  appliqué  l'art.  68.  4 !•%  n"  3, 
et  violé  l art.  69 , 1 3,  o”  3 de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; —Casse,  etc. 

I>u  11  nov.  1822.— SecU  civ.— Fres.,  M.  Bris- 
son.  — Rapp.,  .M.  Boyer.  — Conel.,  M.  iourde , 
av.  géu.  — PL,  MM*  Teste-Lebeau  et  Hoebelie. 


ENEEGISTREMENT.— Vbntk.  — SioNATcas. 

— Prbsomption. 

Il  y a prétompiitm  suffisante  d’une  mutaiion 
par  la  représentation  de  l'acte  de  vente,  en- 
core bien  ^ue  cet  acte  ne  soit  signé  que  du 
vendeur,  surtout  lorsque  cefui-ct  n'a  pas 
contesté  la  réalité  de  la  vente  dans  une  tn- 
slance  élevée  à ce  si^'et  et  qu'une  transac-^ 
tion  est  intervenue  entre  lui  et  l'acquereur, 
(L.  du  22  frim.  an  7,  art.  12.)  (i) 


reproduit  presque  Uxtueliemeat  à cet  égard,  la 
dispositioo  du  ceatrdie;  l’objet  du  droit  est  doac  la 
mémo. 

En  résumé,  rien  dans  la  loi  fiseala  ue  dUpeusa 
la  déiégatian  de  rBceeptatioa  du  délégatairo;  cetto 
acreptaiioo  est  donc  oecoaaairopour  renigibiliié  dn 
droit  proporiioonel,  comme  colla  du  donataire,  d« 
l'acbeieur,  du  farmier;  en  «n  mot,  le  droit  de  d4- 
legaiion  ne  peut  sa  percevoir  que  lé  où  il  y a daté- 
galion  accomplie , ai  «bn  »ar  un  aimple  essai  ou 
firopoBiiioD  da  délégation.  La  première  joriapra— 
df  uca  de  la  Cour  est  donc  préférable  è colla  qu’atto 
suit  aujourd'hui. — g.  dana  ce  seoi,  la  diaaertotion 
du  Trmiédeâ  droite  d'enrefistr,,  da  MM.  Cbnm- 
pionnierael  Higaud,  l.  2,  1 1 67al  aniv.,  et  i>a- 

vergiar,  de  la  Vente,  L S,  a"*  169.  ** 

<1)  F.  naal,  dans  U mémo  seos,  Cass.  29  oiwa 
1820;  18  avril  1821. 


( <1  Mor.  tfin.  ) Jmrüfnidente  d»  la  Caitr  d4  eatiatiom.  ( 1>  lOT.  18XS.)  H 


(Enr«|ii*trcmfnt— C.  Sorotle.) 

Du  11  DO».  1842.  — Secl.  d».  — M. 

BriMon.  — Jfapp.,  M.  Bo;er.  — Conel.  conf., 
H.  Jonrdc,  tr.  gén.  — H. , .U.  Tosto-Lebora. 


DO.UAINE  CONGËABLE.— nuiioDBUVEHT. 

— CoKPKTc.'iCB.— Prophibtd. 

La  cotUtUaliun  enirt  un  propritlaira  de  do- 
maine eonoeable  et  le  domamer,  touekani  (ef- 
fet du  r«nbauricm«n<  de  la  rente  eonvenan- 
lière,  it après  lee  hit  det  47  ooiU  1794  et  9 
. 6rum.  an  6,  doit  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux,  somme  quettion  de  propriété.  — 
L'autorité  administrai ive  n<  peut  en  eon- 
naitre,  bien  que  le  remboureement  o«l  été 
. fait  à VEtat , reprétantaiil  le  propriétaire 
alori  émiqré,  m vertu  d'un  arrête  d’un  déree- 
taire  de  departement.  CL.tlu  4<  août  1799;  L. 
du  16  frucl.  ao  3 > 

Lee  domaniert  qui  ont  rembourié  let  reptee 
eonvenaneièret  aux  proprietaires  des  domai- 
nes aongéabiet,  etqu^paree  remboursement, 
sont  devenus  propriétaires  de  leurs  tenures, 
astx  termes  de  la  loi  du  47  aotU  1794,  ont-ils 
été  dépouillés  de  leurs  nouveaux  droits,  au 
profit  des  anciens  proprietaires,  par  la  loi  du 
9 6rum.  an  6.  portant,  art.  4 s '['oui  les  pro- 
. pridairei  fonciers  do  duauioea  cungéables 
soDl  uuinleous  dans  la  propriété  de  leurs  M- 
nures  (11 7 

(Derrieo— C.  Uelaboéssière.) 

Les  sieurs  Derrioii  élaieul  colons  k domaine 
coogéable,  d'uu  fonds  oumiiié  Hont-Glax-Huel- 
lun,  apparleoaiiL  au  sieur  Üelabuéssiète.  A ce  li- 
tre, ils  scrTsient  k celui-ci  une  rente  cooveuau- 

dére  de  quatre-viogl-dis  livres La  loi  du 

47  avril  1794  étant  survenue,  les  sieurs  Derrien 
oui  voulu  profiter  de  la  faculté  de  rachat  que 
leur  accordait  cette  loi,  et  ils  ont  oITcrt  k l'E- 
tal, teprésentani  du  sieur  Uvlaboéssière,  alors 
éfoigré,  le  remboursemeul  de  la  rente  par  eus 
due.  —28  vent,  au  3,  arrête  du  dirocluire  du  de- 
parlemeiil  du  Nord,  qui  peruiet  aus  sieurs  Uer- 
rieu  de  rembourser  le  capital  de  leur  rente  cou- 
veBanciére.— 3 prait,  suivant,  ce  reiubourseiuenl 
est  alTcctué. 

Postérieurement  est  survenue  la  loi  du  9 
bruni,  an  6. 

Le  sieur  Dclakotlssière,  rentré  en  France  en 
l'an  10,  et  s}aul  etc  rétabli  dans  l'esercice  de 
ses  droits,  a assiguo  les  sieurs  üeriieo  devant 
U tribunal  de  Guiuganip,  pour  voir  dire  qu'aus 
termes  de  celle  deruiere  loi,  il  serait  déclaré 
uiainleuu  dans  la  oropriélé  du  fouds  de  la  le- 
uure  de  FoDt-Glaz-Uuellau,nanubsUul  le  rrm- 
bourseiueot  opéré  le  3 prair,  au  3 par  les  sieurs 
Derrien. 

Tes  sieurs  Derrien  ont  répondu  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  sieur  Delaboéssière  devait 
être  déclaré  proprietaire  du  fonds  de  la  teoure, 
était  tuburduuuee  a celle  de  savoir  quel  avait  été 
l'elfet  du  reuiboursenieut  du  3 prair.  au  3 ; que 
ce  reruboursemeut  ajaiit  été  opéré  eu  vertu  de 
larrété  du  directoire  du  departement  du  Nord, 
U s'agissail  d'apprécier  et  d'iulerprcler  cet  acte 
odiuiulsUatif  ; qu'eu  cunséqueuce,  l’autorité  ad- 
ministrative était  seule  coiiipeleiite. 

S mai  1819,  Jugement  du  tribunal  civil  de 


. (t)  La  qaestien  n’Mi  qu'iodiqaéa  dans  l'espéee 
ci  dsssus;  mais  elle  salé  eipreasemsnl  réaolue  pour 
la  négaiivs  par  oa  arrêt  da  la  Cour  de  eassaiion 
da  lejaili.  I82«. 

(2)  U a été  Jugé  dans  le  mémo  sens,  que  la  do- 


Gningamp,  qui  accueille  le  déelinatolre  propo> 
té  |iar  lea  sieurs  Derrien. 

Appel.  — 6 juin.  1840,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Hennés,  qui  infirme  le  Jugement  de  première 
instance  ; et  attendu  que  la  cause  n’est  pas  tuffl- 
saniment  instruite,  renvoie  les  parties  t procé- 
der devant  le  tribunal  de  première  Instance. 

Pourvoi  en  casiation  de  la  part  det  tieoit 
Derrien,  pour  Tiolation  de  la  loi  des  16-44  aofit 
1760,  et  de  la  loi  du  16  Duc.  an  8,>n  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a décidé  qne  l’autorité  jndtcial- 
re  était  couipélenle  pour  connaître  d’une  con- 
letlalion  qui  repttait  tur  rinterprétation  d'on 
acte  adminittratir. 

Annkr. 

LA  COUR  Attendu  que  la  légalité  du  rem- 
boursement hit  par  let  demamleurt  n’ajamait 
été  contestée  par  le  défendeur,  et  qu’il  a toujours 
reconnu,  an  contraire,  que  l’elfiH  de  ce  ri'mboor- 
semeol  avait  été  de  les  libérer  de  la  rente  con- 
venancière  de  qutire-vingl-dli  livres  qu’ils  de- 
vaient k raison  do  convensiil  du  Pool-Glai- 
Huellan  ; — Attendu  qu’il  ne  s’agit  pu.  dans  l’es- 
pèce, d’interpréter  l'arrélé  du  déiMrlenienl  det 
Cétet-du-Nord,  du  18  vent,  an  3,  mais  unique- 
ment de  décider  ti,  itMlgré  ce  rcnibonrsement, 
le  défendeur  peut  argumenter  avec  tnccèt  de  la 
loi  du  9 bruni,  an  6,  pour  soutenir  qu’il  doit  être 
maintenu  dans  la  fonclalilé  du  domaine  du  Pont- 
Glti,  ou  II,  au  eontraire,  let  demandeurs  sont 
fondés  a prétendre  que  la  eonséqueiice  du  rem- 
boursement qn  ils  ont  fait  de  la  rente  convenan- 
ciére  établie  sur  ledit  domaine,  a été  de  let  ren- 
dre propriélaires  incommutablet  de  ce  même  do- 
maine ; — Attendu  que  c'rtt  bien  là  une  pure 
question  de  propriété  dont  la  solution  dépend  de 
l’eiamen,  du  rapprochement  et  de  la  Uiation  du 
sent  det  lois  de  la  matière  ; qne  cette  llialion  ne 
peut  être  que  le  résultat  d’une  appréciation  judi- 
ciaire, propre  k déterbiiner  l’efret  que  cet  lois 
doivent  produire,  afin  d’en  faire  une  saine  ap- 
ptkation  à la  cause;  que  celte  appréciation  est 
èvideinmeiil  dans  le  domaine  des  tribunaux; 
que  de  là  il  suit  que  c’est  avec  raison  qu’en  dé- 
cidant qu'à  tort  le  irlbmiti  civil  de  Gulngamp 
avait  meconnn  sa  compétence,  et  qu'en  recon- 
naissant que  l’affaire  n’ctail  pas  sufilsammrnt  in- 
struite au  fond,  la  Cour  royale  a pensé  qu’elle 
devait  renvoyer  let  parties  devant  le  premier  tri- 
bunal, pour  leur  être  fait  droit  au  fond;  qu’en 
Jugeant  ainsi  celle  Cour  n a violé  aucune  des  Iota 
invoquées  par  les  demandeurs  ; — Rejette,  etc. 

Du  11  no».  1844.  — Sert.  cl».  — Prés.,  M. 
Britton.— A'ipp.,  Bf.  Minier.— l'osict.,  M.  Jon- 
berl,  av.  gén.— PI.,  M.M.  Uelagrange  et  Lastls, 


1 * ACC  ROiSSEUEN T. — Kb.vo.vciatiok.— Ac> 

CEPTATlu.V, 

4’’  &a.vo.vuAiiu.v.— DoNATton. 

(‘'Lorsqu'un  légataire  a reçu  un  legs  conjoint, 
ta  renonciation  au  droit  d'accroissement,  en 
favettr  det  enfant  de  ton  colégalaire  predé- 
cedi,  n'est  pat,  comme  smt  dmtalion,  sou- 
mise à la  formalité  de  l'acceptation  expresse. 
— La  retumeialion  ne  peut  plut  être  révoquée, 
lortqu’eUe  a été  eseeeutée  par  le  partage  d'ob- 
jets compris  dans  le  lent.  (Cod.  Civ.,  931  et 
(OU.)  (4) 


niiioa  au  profil  d’un  tiers,  insérée  comme  charge 
dans  nne  antre  donation,  n’est  point  assujettie  k 
Cess.  5 nov.  ISIS,  et  la  note.  — K,  aussi  sur  la 
question  résolue  par  l’arrêt  ci-dessus,  Coin-Dalisle 
dis  Donetiens , art.894 , n»  10,  uni  cite  cet  arrèl 
et  en  approuve  la  doctrine. 

6* 


Digilized. 


et  (Il  KOT.  183-1  ) JurUpruâme*  ié  la  Cour  dt  eatfoft'M.  ( 13  m>T.  1813.  ) 


§*£a  renonciation  à un  droite  faite  gratuite- 
ment en  faveur  d’un  lierj.  peut-elle  être  ae- 
timilêe  à un«  donulion.  en  ce  qui  touche  les 
formes  ? JJuii  rés. — (Cod.  cIy.,  9ï2.)  (1) 
(Bourguignon— C.  Bourraignon.) 

37  d^c.  1816,  le  sieur  Martin  wurguignoD  fait 
un  testament  qui  contient  les  deui  diapositiona 
suiranles  ; • I*  Je  donne  et  ligue  à Jean-Ktienne 
et  à Pierre  Bourguignon,  mes  neveni,  la  moitié 
de  la  rcrlunemobiliere  et  immobilière  qui  m'a|>- 

rirlieiidra  au  Jour  de  mon  décès  ; — 3°  Je  lègue 
ma  amnr  Marguerite  et  è set  enrans  l'autre  moi- 
tié de  tous  les  biens  que  Je  laisserai,  savoir,  l'u- 
luFruit  à la  mère,  et  la  nue  propriété  aus  enfans.  • 
13  juin.  t8l7,  décès  du  sieur  Pierre  Bourgui- 
gnon, l’un  des  colégataires  institués  par  la  pre- 
mière de  ces  deui  dispositions — Il  laissait  deux 
enfans. 

Trois  mois  après,  décès  de  Martin  Bourgui- 
gnon, testateur. 

Il  parait  qu'entre  les  enfans  de  Pierre  Bour- 
guignon décédé  avant  le  testateur,  et  Jean-Etien- 
ne Bourguignon  leur  oncle,s'est  élevée  la  question 
de  savoir  si  Jean-Etienne  Bourguignon  devait 
recueillir  en  enlier,  et  en  vertu  du  droit  d'accrois 
arment,  aux  termes  de  l’art.  lOU  du  Code  civil, 
le  legs  fait  conjointement  à lui  et  à son  frère.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  difficulté  a été  tranchée 
par  la  déclaration  snivante,  portée  daus  l'inven- 
taire fait  en  présence  de  tous  les  cohéritiers,  et 
notamment  des  enfans  de  Pierre  Bourguignon  : 
a Pierre  Allais  et  Marguerite  Bourguignon , sa 
femme,  celle-ci,  sceur  du  testateur,  dûment  au- 
torlséedc  son  mari,  et  Jean-Etienne  Bourguignon, 
après  .avoir  prit  communication , et  que  lecture 
en  a été  faite  par  le  notaire  soussigné,  du  testa- 
ment fait  par  Martin  Bourguignon,  ont.  par  ces 
présentes,  consenti  que  le  legs  fait  è Pierre  Bour- 
guignon par  ledit  .Martin  Bourguignon,  son  on- 
cle, du  quart  de  tons  les  biens,  meubles  cl  im- 
meubles de  sa  succession,  soit  recueilli  par  les 
deui  enfans  mineurs  dudit  Pierre  Bourguignon, 
quoique  ledit  Pierre  soit  décédé  avant  ledit  .Mar- 
tin, sou  oncle  testateur.  • 

Le  partage  d'une  partie  du  mobilier  fiit  fait  en 
exécution  de  celle  renonciation,  et  les  eiilans  de 
Pierre  Bourguignon  reçurent  une  part  égale  à 
celle  de  Jean-Etienne  Bourguignon.— Les  enfans 
de  Pierre  Bourguignon  demandaient  que  le  par- 
tage fût  continué  d’après  les  mêmes  bases,  quant 
au  reste  du  mobilier  et  quant  aux  immeubles. 

8 déc.  1817,  Jean-Etienne  Bourguignon  notifie 
à la  veuve  de  Pierre  Bourguignon,  tutrice  de  tes 
enfans  mineurs,  un  acte  extrajudiciaire  por- 
tant qu'il  révoquait  le  consentement  qu’il  avait 
donné  dans  l'inventaire,  i ce  que  la  portion  lé- 

Suée  a Pierre,  ton  frère,  fût  recueillie  par  set  en- 
ins;  que  ce  consentement,  ayant  pour  effet  d’at- 
tribuer à ses  neveux  la  moitié  du  legs  è lui  ac- 
quise en  vertu  du  droit  d’accroissement,  présen- 
tait tous  les  caractères  d'une  donation,  révocable 
tant  qu'elle  n'avait  pas  été  acceptée  en  termes 
exprès,  conformément  a l'art.  933  du  Code  eiv. 

En  cet  état  de  choses,  assignation  par  la  veuve 
Pierre  Bourgnigiioii,  tutrice  de  ses  enfans  mi- 
neurs, au  sieur  Jean-Etienne  Bourguignon,  à 
comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  Beauvais 
pour  voir  ordonner  que  tes  enfant  recueilleraleol 

(I)  La  question  n’a  pas  été  expressément  réso- 
lue dans  respéce.  Mais  la  Cour  de  cassation  a jugé, 
Paeceplation  solennello  et  expresse  exigée  pour  les 
donetiona  ordinaires,  et  qu’il  suffit  pour  la  validité 
de  l'acte  que  le  tiers  ait  manifesté  l’intention  do 
profiter  du  don,  par  exemple,  en  le  recevanl.  f. 
daneune  aolre  cicconiiance,  qu’une  renonciation 


le  quart  de  la  succenionde  Martin  Bourguignon, 
leur  grand-oncle. 

17  Juin.  1818,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Beauvais,  qui  rejette  ces  conclusions  ; • attendn 

Sue  te  legs  fait  conjointement  aux  deux  frèrea 
ourguignon,  saut  désignation  de  part,  avait  ac- 
cru, aux  termes  de  Part.  lOèé  du  Cside  civil,  à 
Jean-Eliennr,  par  le  décès  de  son  Bère  avant  le 
t'-stalenri  que  Jean-Etienne  n’avait  pas  renoncé 
purement  et  simplement  an  legs  ou  a partie  da 
legs  qui  lui  avait  été  fait;  que  son  consentement 
è ce  que  les  enfans  de  Pierre  recueilliasent  la 
portion  assignée  a leur  père  par  le  testament,  est 
une  véritable  donation  soumise  a l'acceptation  ex- 
presse. et  qui  a été  valablement  révoquée,  puis- 
que celte  acceptation  n’a  point  eu  lieu.  • 

Appel.  — 39  mai  1819,  arrêt  de  la  Cour  royale 
d’Amiens,  qui  infirme  le  Jugement  du  tribunal 
civil,  de  Beauvais,  et  ordonne  que  les  enfans  mi- 
neurs de  Pierre  Bourguignon  prendront  un  quart 
dans  la  succession  de  Martin  Bourguignon,  leur 
grand-oncle. 

Les  motifs  de  celle  décision  portent,  en  sub- 
stance , que  « le  consentement  donné  au  cooi- 
mencementde  l’inventaire,  è ce  que  les  enfant  de 
Pierre  Bourguignon  recueillissent  dans  la  suc- 
cession le  quart  dont  leur  père  aurait  profité,  s il 
avait  survécu  à Martin  Bourguignon,  n’est  pat 
une  donation  à ces  enfans;  qu’il  faut  seulement 
reconnaître  que  Jean-Etienne  Bourguignon,  a 
renoncé  à profiter  de  l’accroissement  du  legs  a lui 
fait  par  Martin  Bourguignon,  accroisteiiicnt  au- 
quel il  eût  pu  prétendre,  attendu  le  décès  de  ton 
frère  Pierre,  lors  de  l’ouverture  de  la  succession  ; 
que  le  consentement  donné  par  Jean-Elienue 
Bourguignon,  è ce  que  les  enfans  de  ton  frère 
prennent  dans  la  tuccettion  la  part  que  leur  assi- 
gnait la  loi,  et  è laquelle  le  testateur  les  avait  ap- 
jielés,  est  tellement  expliqué  et  motivé,  qu’il  d^ 
Iruit  toute  idée  d'erreurs  de  bit  ou  de  droit;  que 
tout  démontre  qril  a élé  donné  en  grande  cou- 
naissance  de  cause  ; qu'il  a même  élé  donné  «i 
présence  de  la  tutrice  des  enfant  de  Pierre , la- 
uelle  a tur-le-cbamp  reçu  et  emporté  la  partie 
U mobilier  revenant  à sescnbns  pour  leur  quart 
dans  les  meubles , amiablement  partagés  entre 
tous , dans  la  proportion  de  leurs  inlérêlt  ; d'oû 
résulte  une  exécution  commune  et  respective  du 
consentement  donné  par  Jean-Etienne.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Jean-Etienne 
Bourguignon , pour  violation  de  l’art.  933  du 
Code  civil , en  ce  que  l’abandon  qu'il  avait  bit 
aux  enfans  de  Pierre  Bourguignon  d'une  portion 
du  legs  qui  devait  lui  accroître  par  le  décès  de 
Pierre  Bourguignon  avant  le  testateur , ne  pou- 
vait être  considéré  que  comme  une  donation,  la- 
uclle , ayant  élé  révoquée  avant  l’acceptalion, 
emeurait  comme  non  avenue  aux  termes  de  l’ad. 
précité. 

Aimtr. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’en  Inlerprélant 
le  consentement  donné  par  le  demandeur  en  cas- 
sation, lors  de  l’inventaire  fait  après  le  décès  de 
Martin  Bourguignon,  le  conrours  de  tontes  let 
parties  è cet  inventaire  dans  la  qualité  d’héritiers, 
et  le  partage  fait  amiablement,  d’une  partie  du 
mobilier  suivant  les  droits  appartenans  a chacun 
d’après  ce  consentement,  la  Cour  d’Amiens  a pu 

a succession,  en  faveur  d’un  tiers  qui  n’est  pas  bè- 
riiier,  est  inoint  une  renonciation  qu'une  dooatiou, 
et  en  conséquence  qu'elle  doit  être  faite,  non  par 
acte  au  grelTe,  mais  )>ar  contrai  public,  en  la  forino 
des  donations,  à peine  de.nuiiite,  ê'.  Cass.  17  août 
1813,  et  la  aote. 


ft  NOTé  i8ft.  ) Juriiorwieneé  (U  (a  Cour  d4  coêêaUon,  ( 19  nov.  IVSt.  ] 


joger,  comme  elle  Ta  faU,  el  sans  Tloler  aucoae 
lof,  qoele  demaadeur  avait  renoncéaudroU  d*ac- 
eroUsriuent  du  l«g»  fait  k lui  et  à son  frère , et 
que  cette  renonciation  n'était  point  nne  donation 
entre>vifs  soumise  à la  formalité  particulière  de 
raceeptaüon  eipresse ‘.^Rejette,  etc. 

Du  lâ  nov.  Itni'i.—  mu  civ  — Prés..  M.  De- 
aète.— Jlopn..  M.  Gandon.— Concl.,  M.  Jourde, 
•T.  géo.— /u,  MM.  Piel  el  Nicod. 

BENTE  CONSTITUÉE.  — RBXiocBSMtNT. 
Déi  que  la  débiteur  dune  rente  eonetituée  a 
meti%4fué  de  payer  deux  année»  échue»  d’arre* 
rage»,  il  a cr^  de  remplir  sesobligations  pen- 
dant deux  années,  dan»  le  »en»  de  Cart  1913; 
et  dé»  tort,  itoewl  être  contraint  auraekat.-^ 
On  ne  peut  aire  quHl  n‘a  ee»»é  de  remplir 
ses  o6f lotions  qu^  IVchéancede  la  première 
année,  et  qu'il  a dû  »‘éeouler  deux  autres  an- 
nées, à compter  de  eette  époque,  imur  qu'il 
pdt  être  contraint  au  rachat.  ((>>d.  civ., 
1913.)  (1) 

(Cbaxol— C Tribout.) 

Les  héritiers  Cbaxol  étaient  débiteurs  envers  le 
aieur  Tribout  d'une  rente  constituée  de  100  fr  ; 
payable  le  10  seplenib.  de  chaque  année.  Au  10 
septenib.  1816,  les  débiteurs  ne  paient  point  l'an- 
Dée  échue.  Une  seconde  année  s écoule  sans  paie- 
ment et  par  suite,  au  10  sept.  1817,  iesbérlliers 
Cbaxol  se  trouvaient  devoir  deux  années. 

30  septemb.  1817,  acte  extrajiididaire  par  le- 
quel le  sieur  Tribout  met  scs  débiteurs  en  de- 
meure. Aussilét  après,  le  sieur  Tribout,  se  fou- 
dant  surfa  disposition  de  Part.  1913  do  Code  civ., 
ainsi  conçue:  ■ te  débiteur  d'une  rente  constituée 
en  perpétuel  peut  être  contraint  au  rachat,  1”  s'il 
cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  an- 
nées, • demande  le  rembourieracnl  du  capital  de 
la  rente. 

Les  héritiers  Cbaxot  opposent  à cette  demande 
que  l’art.  1913  autorise  la  demande  en  rembour- 
sement, non  pu  lorsqu’il  y a deux  années  d’arré- 
rages échos;  mais  seulement  lorsque  le  débiteur 
U cessé  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
années  ; qu'évidemment,  le  debiteur  ne  manque 
à ses  obligations  que  lorsqu’au  moment  de  l’é- 
cbéance  de  la  première  année,  il  ne  paie  Mint; 
car  jusqu’alors  il  n'avait  point  d'obligations  a 
remplir;  qu’il  faut  donc  que  deux  annéu  s’écou- 
lent a partir  de  ce  moment  (l’échéance  de  la  pre- 
mière année),  pour  que  le  rcniboursemeut  puisse 
être  exigé;  que  diinsl’espèce,  deux  années,  de  1815 
à 1816,  et  1816  à 1817,  sont  échues  ; mais  que  le 
debiteur  n'a  cessé  de  remplir  scs  obligations  qu’au 
10  Kptemb.  1816  ; uue  la  demande  en  rembour- 
setueiit  lie  pouvait  donc  être  formée  qo'après  le 
10  septembre  1818;  et  que  celle  formée  en  sep- 
tembre 1817,  était  prématurée. 

Jugement  du  tribunal  civil  d' Argentan,  qui  dé- 
cide que  les  héritiers  Cbaxot  n’ayant  point  payé 
les  arrérages  pendant  deux  années,  ont  cessé  de 
remplir  leurs  obligations  pendant  deux  années, 
dans  le  sens  de  1 art.  1913  du  Code  civ.;  et  eu 
conséquence  les  condamne  à rembourser  le  ca- 
pital de  la  rente. 

Appel.  - 36  juin.  1830,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Caèn,  qui  infirme.  — Ses  motifs  portent  en 
fDbstauee  : « Que  les  héritiers  Cfaazul  n'ayant 
pasété  débiteurs  des  arrérages  de  la  rente  avant 
leur  échéance,  n'avaient  pas  eu  jusque-là  d'obli- 


(1)  f.  dans  le  même  sens,  Favard  de  Langlade, 
Mépert.,  ?•  Prêt  y secl.  2,  g 3,  d*  9 bit. 

(3^  K en  ce  teos,  Cass.  35  mars  1812;  Rouen, 
1»  aeOl  1810;  Orléans*  20  juilU  1837;  Limoges, 


gâtions  à remplir  ; que  ce  n’est  donc  que  deeetle 
Mhéance  que  doivent  courir  les  deux  années  dont 
il  est  question  dans  l'art.  1913  du  Code  civil.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Tri- 
bout,  pour  fausse  interprétation  et  violation  de 
l’art.  11H3  du  Code  civil. 

AUmÈT. 

LA  COUR  : — Vu  l’art.  1913  du  Code  civil  ; 
~ Attendu  que  cet  article  dispose  que  le  débiteur 
d’une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être 
contraint  au  rachat,  s’il  cesse  pendant  deux  an- 
nées de  remplir  ses  obligations  ; que  celte  dispo- 
sition est  conçue  dans  des  termes  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'équivoque,  et  signifient  clairement 
que  le  débiteur  d’une  rente  qui , pendant  deux 
années,  n'en  a pas  acquitté  les  arrérages  au  Jour 
de  l'échéance,  peut  être  contraint  a rembourser 
le  capital  ; — Attendu,  en  fait,  que  les  défendeurs 
avaient  été  mis  en  demeure , par  Pacte  extraju- 
diciaire du  30  septemb.  I8t7,  de  payer  les  arré- 
rages dus  el  exigibles  de  la  rente  dont  il  s'agit, 
constituée  en  perpetnei  par  leur  auteur,  le  10  sep- 
tembre 1754  ; qu'à  celte  époque,  ils  étaient  dé- 
biteurs des  arrérages  d'une  première  année,  échue 
le  10  septemb.  1810,  et  d'une  deuxième  année, 
échue  le  tü  septemb.  1817  ; qu'ainsi.  pendant  ces 
deux  années  1816  cl  1817,  ils  avaient  cessé  de 
remplir  leurs  obligations;  que,  dans  celte  posi- 
tion, le  sieur  Tribout  était  en  droit  de  dcn»andcr 
qu’ils  fussent  contraints  au  rachat  du  capital,  et 
qu’en  le  déclarant  non  recevable  dans  celte  de- 
mande. sons  le  prétexte  que  les  deux  années,  dont 
parle  Part.  1913  du  Code  civil,  ne  doivent  courir 
que  do  Jour  de  l'échéance  d'une  première  an- 
née. en  sorte  que  le  rachat  n’en  serait  exigible 
qu'aprèsie  non-paiement  de  trois  années  d'arré- 
rages. la  Cour  royale  a ajouté  au  texte  de  la  loi, 
qui  n’accorde  aucun  délai,  autre  uue  celui  do 
deux  années,  et  a expressément  vioté  l’art.  1913; 
— Casse,  etc. 

Du  13  nov.  1823.  — Secl.  cIt.  — Prci.,  M. 
Desèie,  p.  p.— Aapp.,M.  l’oriqurt.  — Cond., 
M.  Jounfe,  av.  gén.  — PL,  MM.  Dumesoil  de 
Merville  el  Gochin. 


EXPLOIT.  — Absince.— Copie. 
Lorsque  ta  personne  a»»ignée  e»t  absente  de  son 
domicUe.  qu'il  ne  s’y  frouve  aucun  de»e»  po- 
ren»  ou  serviteur»,  et  que  le  voisin  refuse  de 
recevoir  l'exploit,  il  faut  que  foufei  ce»  cir- 
eonstance»  soient  constatées  par  l'huissier',; 
sans  cela,  l'exploit  est  nui,  quand  même  H 
en  aurait  été  laissé  copie  au  maire  de  la  com- 
mune. ( Cod.  proc.  civ.,  68.)  (3) 

(Bernard  *C.  Heu.) 

Le  15  sept.  1818,  le  sieur  Heu  a Interjeté  ap- 
pel d’un  Jugement  rendu  contre  lui  par  le  tribu- 
nal de  Saunmr,  au  profit  de  la  veuve  Bernard,  le 
8 mai  1818.  — L'exploit  de  l'buissler.  portant 
ajournement  devant  la  Cour  royale  d'Angers, 
ênonre  qu’il  a clé  signifié....  « à la  dame  veuve 
Bernard,  domiciliée  ville  de  Seolis.  résidant  dans 
son  château  de  Bizay,  commune  d Eplcd,  en 
parlant  au  sieur  Perron,  maire  de  la  commune 
d’Kpiedrau  moyen  de  l'absence  de  la  dame  veil- 
le Bernard • — L’exploit  est  ainsi  terminé  : 

Laissé  le  présent  à la  dame  veuve  Bernard, 

en  parlant  au  sieur  Perron,  maire,  à charge  de 
le  lui  remettre,  ce  qu'il  a promis  de  faire,  el  a 
>igné  l'original  des  présentes.  » 


4 janv  1828;  Aix,  12  déc.  ts:i9.  ~ I*.  aussi 
Pigeau,  Cummatil.,  I.  I,  p.  193;  1 boinine-Dasma- 
sures,  I.  I . p.  171  ; Boocenoe,  i.  I,  p.  214  ; Chau- 
veau sur  Carré,  Lois  de  laproc.fquesi.  365. 
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L'afThire  portée  i raïuflpnee  de  la  Coor  royale 
d*Angers,  la  veuv»  Bernard  a 90utena  qne  l>i- 
ploil  d^ajoornemrnl  qui  lui  avait  Mé  signifié, 
était  nul  : elle  a dit  que  cel  eiploit  aurait  dû 
être  posé  en  »od  rhâteau  de  Bliay  ; que,  si  elle 
en  était  absente,  il  aurait  dû  être  remis  à ceiii 
de  ses  parens  ou  serviteurs  qui  s^y  trouvaient  ; 
qu'A  défaut  de  ceui>cl,  on  devait  proposer  & un 
voisin  de  le  recevoir  et  de  le  signer;  que  ce 
nVst  qu'en  cas  de  refus  de  sa  part  que  Ton  pon< 
ralt  s'adresser  au  maire.  Elle  a soutenu,  en  con> 
séquence,  que  rien  ne  constatant  Tabsence  des 
parens,  de  servitenrs  ou  de  voisins,  la  slgnlRca- 
tion  faite  au  maire  était  nulle. 

Par  arrêt  du  23  avril  1819.  la  Cour  royale 
d'Angers  a Jugé  cette  sisniRcatlon  valable.  Ses 
motifs  sont....  « que  l'huissier,  dans  l'acte  dont 
H s'agit,  a fait  mention  de  l'absence  de  la  veuve 

Bernard  du  chûteau  de  Bizay : qu'il  a é^-ale* 

ment  fait  mention  que  r'étail  h raison  de  celte 
absence  qu'il  en  avait  laissé  copie  au  maire  de  la 
commune  où  est  situe  ledit  chüteau;  que  le  maire 
a reçu  la  copie,  qui  a été  sivnée  par  loi,  ainsi 
que  l'original:  que  cette  copie  est  parvenue  è la 
veuve  Bernard,  qui  la  rapporte  pour  en  deman* 
der  la  nullité;  qn'afnsi  le  vœu  de  la  loi  est  rem* 
pli.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve 
Bernard. 

AnntT. 

LA  COITK;  — Vu  les  art.  68  et  70  du  Code  de 
proc.  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  arti- 
cles trae  le  maire  n'a  qualité  pour  recevoir  un 
exploit  d’ajournement,  que  lorsqu'il  est  constant, 


(1)  Lajurispriulencedela  Cour  de  cassation  s'est 
coosUmmenl  prononcée  dans  ce  sens.  F.  Cass,  5 
mai  1824;7  nov.l8'i7;  t"  fêv.  I8it  (VoIuniet84i}. 

Cetle  Cour  a toujours  consacré,  en  principe, 
l'application  aux  tribunaux  de  commerce . de  la 
dislioction  établie  dans  le^  tribunaux  ordinaires, 
entre  les  jugement  par  défaut  faute  de  comparaî- 
tre et  les  ju;:enicns  par  défaut  faute  de  plaider.  Kt 
c'est  par  suite  de  ce  m^me  principe,  qu'elle  a Jugé 

aue  la  péremption  de  six  mois  établie  par  Tart.  f&6 
U Code  de  pruc.,  à l'égard  des  jugemena  par  dé- 
faut faute  decoiuparailrcypour  iocxAcutiun  dans  les 
six  mois,  ne  s'applique  pas  i un  jugement  par  de- 
faut rendu  par  un  tribunal  dv  commerce  contre 
une  partie  drraiilanio  dans  rinlérèt  de  laquelle 
s'était  présenté  un  fondé  de  pouvoir  (un  agréé), 
pour  proposer  une  ev-cpiion,  attendu  que  ce  n'est 

fias  U,  è proprement  parler,  un  jugement  par  dé- 
aul  faute  d'*  comparaiire.  mais  un  jiigeineut  par  dé- 
faut faute  de  plaider.  I'.  Cass.  18  janv.  18'i0  ; 26 
déc.  1821;  Il  «iéc  IS38.  et  la  noie. 

Néanmoins,  celle  distinction  «iir  laquelle  repose 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  élé 
unanimement  admise.  PlusieurvCours  royales,  et 
notamment  celte  de  Paris,  ont  repoussé  toute  dis- 
tinction. pour  les  tribunaux  de  commerce,  entre  le 
dér.iul  faute  de  défendre  et  le  défaut  faute  de  com- 
paraître, et  elles  ont  conrin  qnVn  toute  clrcon- 
alaocc.  l'opposii  on  est  rccevanîe  jnsqu'A  l'exécu- 
tion. V.  Pari»  22  mai  1824  ; 26  août  tx29 : 27  fé?, 
1886  { Volume  1886  ) : T.yon  . 80  avril  1838  (Vo- 
lume 1838).  — Quelques  auteur.»  ont  également 
repoussé  la  distinction,  ou  du  moins  il»  ont  sou- 
lenu  que  U dilTcrence  entre  le  dcfaiu  faute  de 
plaider,  et  le  défaut  faute  de  comparaître,  ne  doit 
exercer  aucune  influence  sur  la  deicnnination  du 
délai  de  l'opposition,  qui  doit  totijour»  rester  ou- 
verte jusqu'à  l'exécution.  P.  Carré,  /.ois  de  In  pro- 
<ydure.  quesi.  1516:  Demiaii  Crouiilhar.  p,  3»4. — 
Boitard,  dans  «ej»  I.ef  mt  de  procèd.,  I.  2.  p.  521 . va 
plu»  loin;  il  pcoseqa'ti  n'y  a,  dao»  le»  jogeioec» 


i*  Que  la  pvnonne  ajournée  est  absente  d« 
son  domicile,  et  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  de 
ses  parens  ou  serviteurs;  Que,  lorsqu'à  dé* 
faut  de  ces  personnes.  Il  ne  se  trouve  aoruo  voi- 
sin qui  veutlie  recevoir  et  signer  l'exploit:  — S* 
Enfin,  qu'il  Tant,  à peine  de  nullité,  que  Phols* 
sier  constate  ces  circonstances  par  une  mention 
expresse,  tant  sur  l'original  que  sur  U copie;  — 
Considérant,  dans  l'espèce,  que  l'exploit  dool  B 
s'agit  ne  renferine  par  ces  différentes  mentions, 
et,  par  conséquent,  qu'en  le  jugeant  régulier, 
Parrét  attaqué  a violé  les  articles  d-dessos  ci- 
tés ; — Casse,  eic. 

Dulî  nov.  1822.— Seet.  élv,— ^éa. , M.  Bris- 
son.  — Bopp  , M.  Zangiacomi.  — Coisei.,  M. 
Jourde,  av.  géu.  — PL,  MM,  Péebatt  et  Petit 
de  Gatines. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  - Tbiiükal  ob 

COMMJUICE.— OpPOSITIO?!.— SlGKiriCATlOn. 

La  comparution  au  fr/éumit  da  commerce pro- 
dwt’r  le  même  effet  que  la  cons/ilufion  ePo- 
uoué  devant  un  tribunal  de  première  insfonce, 
en  ce  tens  qu’im  jugement  du  tribunal  <ta 
commerce  rendu  por  défout  confre  une  par» 
tiê  gui  a comparu  pf^cédemment  par  un 
fondé  de  pouuoirt  ou  en  personne,  est  répto- 
féy»pemepit  par  défliuf  faute  de  plaider^  et 
non  faute  de  eûmparattr$,~-En  conséquence^ 
roppoiition  à ce  jugement  doit,  à peine  de 
déenéaure,  être  formée  dans  la  huitatné  de  la 
Mignification.  (Cod.  proc.,  157, 158,  436;  Co<L 
comm.,  642.)  (1) 


des  tribunaux  de  commerce , qu'une  diiiinettoa 
générale  S faire,  entre  le  cas  on  si  U partie  eorapa- 
rah,  et  celui  où  elle  ne  comparalipas.  Voici  com- 
ment il  expose  son  système  : ■ Une  distinction  im> 
portante,  établie  en  matière  civile,  en  matière  de  Jo- 
gemeos  par  défaol,  ne  se  retrouve  point  ici  (tu  titrp 
de  la  Procédure  (feran  / les  tribunaux  de  commerce]  ; 
c'est  la  distinction  fondamentale  entre  les  juge- 
ment par  défaut  contre  partie,  ot  les  jugement 
par  détaiil  contre  avoué  ; par  défaut  faute  de  com- 
paraître. et  par  défaut  faute  de  conclure.  La  loi 
avait  pris  soin,  en  matière  civile,  d'établir  nette- 
ment la  ligne  qui  sépare  ces  deux  sortes  de  dé- 
faut... Des  conséquences  importantes  s'altacheut  I 
cette  distinction  ; le  délai  do  l'opposition  qui  n'est 
que  de  huitaine  dan»  un  ras,  se  prolonge,  au  con- 
traire. pendant  fort  longtemps  dans  ranire,  puis- 
qne  l'opposition  e»l  recevable  jusqu'à  l'exécution 
fort  avancée  du  jugement.  La  même  distinction 
n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale  : l'aii, 
434  ne  suppo-e,  ne  reconndlt  qu'une  sorte  de  dé- 
faut... Ainsi,  H n'y  a donc  que  celte  disitnction;  si 
la  partie  comparaît,  ou  si  elfe  ne  comparait  pas  ; ou 
ne  distingue  pas  du  reste  si  elle  conclut,  ou  si  elle 
ne  conclut  pas.  De  doux  choses  l'une,  ou  la  partie 
comparait,  soit  par  elle-même  , soit  par  un  manda- 
taire. confurmémt-nt  à Part.  421  ; alors  soit  qti'oo 
aitcourlu,  soit  qu’on  n’ait  pas  conclu,  la  compa- 
rution une  fois  constatée,  le  jugement  sera  contra- 
dictoire . ou  bien , au  coairaire . il  n’y  a pas  eu  de 
comparution,  encore  bien  qu'il  y ail  eu  mandalairu 
constitué,  mais  mandataire  qui  n'a  nas  constaté  sa 
présence  dans  la  forme  de  l'art.  627  du  Code  de 
comm.,  il  y aura  jugement  par  défaut.,..  Toute  la 
quotion  de  juç>'ment  conirad'^tnireon  de.  jugement 
par  def.iut  réside  dans  le  fait  d>:  la  romparmton  ou 
delà  non-comparution...  n • l.a  conséquence  de  eettu 
doctrine,  cVsi  qu'il  n'y  aurait  jamais  à a'occuper, 
devant  los  tribunaux  de  commerce,  du  déleidel'op- 
pesition  aux  jugemeni  conni  «,  eu  rnatiére  civile, 
sutis  U dàaomiDiÜQO  de  défaut  Ciate  de  eeieluru 
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La  tigmfleation  tfun  jvgemenf  par  défavtrerh- 
dm  par  wn  fri6u/iai  de  commercé^  faite,  aux 
Urmet  de  Part,  41i,  Cod.  proe.,  ou  greffé  du 


poboot  C64  jogemeof,  loojoort  cootradictoiret  dét 
q«e  la  partia  aorail  comparu,  ne  poarraieni  élre 
aliaqnéa  que  par  la  roia  <ie  Tappel  ; la  «oie  de  i’op- 
poaiiian  ne  aeraii  pralieable  que  contre  laa  juge- 
n^oa  par  défaut  faute  de  comparaître  : et,  à leur 
égard,  roppoaitioD  aai  recevable  aana  difficulté  jua* 
qa’è  relation. 

Boire  cea  divera  ayatetnea.  oo  na  doit  naa.  ce 
noua  aenbla , béaiter  à adopter  celui  que  la  Cour 
de  ca«aation  a eonaacré  par  aea  arrêta.  Il  noua 
paraîtrait  fort  difficile  d’admettre , avec  M.  Boi- 
tard, qo^uoe  partie,  par  cela  aeul  quelle  aura 
compara  par  elle-même , ou  par  un  maodaiaire| 
doive  être  cooaidérée  comme  jugée  contradictoire- 
ment, ai  d'ailleora  elle  n*a  paa  conclu  au  fond  dana 
le  proeca.  La  eoreparuiion  peut  n'avoir  en  pour 
objet  qoe  de  propoaer  une  eiception;  ai  cette  ex- 
eoptioo  a été  rejetée,  et  qo'enauite  la  partie  n’ail 
préaenlé,  aar  h*  fond,  aucune  défcnae , pourra-t-on 
dire  raiaonnablcment  que  le  jo.'ement  qui  eat  in- 
tervenu auree  fond  a été  contradictoire?  Evidem- 
aaeol  non.  La  force  même  dea  choaea  amène  é 
reeoooalire  qu'il  peut  y avoir,  devant  lea  tribunaux 
do  commerce,  deux  aorlca  de  jugemena  par  défaut, 
comme  devant  lea  tribunaux  eivili  MaU  le  délai  de 
Toppoailion  pour  cea  deux  eaprcea  de  jugement 
vario*<^l  devant  lea  tribunaux  de  commerce  comme 
devant  lea  tribunaux  chrila,  ronforménicnl  é la  ju- 
riaprudence  de  la  Cour  de  caaaalion,  ou  cal- il  lon- 
jeurale  même  ainai  que  le  décident  qnelquea  au- 
toara et  piuaieurs  Coure  royale#?  La  eat  la  vériti- 
bla  quevtioD. 

La  difficultéconaUteà  concilier  Part.  436  du  Code 
de  proc.  qui,  placé  dana  le  titre  rf«  ta  procedure  de- 
mamt  fee  in'éuiwujr  de  commerce,  diapoae  qoe  l’op- 
poaitioo  ne  aéra  plue  reeeooéfc  aprét  lo  éutlame  dm 
jour  de  ta  eignifleation,  avec  Tari.  618  du  Code  de 
commerce,  qui  rend  applicable#  aux  maliérea  com- 
nercialaa  lea  nrl.  t&6,  1&8  et  1&9  du  Code  de  proc. 
d'epréa  leaqoeta  lea  jugemena  par  défiât  contre 
ooe  partie  qui  n’a  paa  constitaé  d'avoué  aonf  lua- 
eaptiélenToppoiition  yua^u'd  Vexéeution.  Uana  le 
ayairme  contraire  k la  jiiriepntdi*nce  dr  ta  «lonr  do 
coaealiou,  l'argament  fondamenlal  constate  k dire 
ue  l’art.  643  du  Code  de  romm.  a eu  pour  objet 
'abroger  l'art.  436  du  Code  de  proc.,  et  de  aou- 
metlre,  aena  diatinctioo,  lea  jugrinena  par  défaut, 
émané#  d'une  juridietioo  devant  laquelte  la  eoiui»- 
tution  é'ammé  m'eet  pas  ptneible.  à une  régie  com- 
mone,  tracée  peur  lea  matierea  civile#  per  lea  art. 
IS6.  168  at  I&9  relatif#  prcciaémenlau  caa  où  il  n'y 
n p4#  eu  d'avoué  conatilué. 

Ce  raUoanamenl  n’eat  pat  déciaif  : l'hiitoriqne 
de  le  loi.  aea  terme#  et  aoriout  aon  eaprit  y réaia- 
lent  complètement.  D'abord,  il  cat  contraire  i U 
raUoo  de  dire  que  l'an.  643  du  Code  de  comm.,  a 
entendu  abroger  l'art.  436  do  Code  de  proced.,  ou 
loua  iolrea  du  même  litre,  elora  qu’en  traitant  de 
U forme  de  prooidtr  deoaat  tee  trikomaux  de  com- 
merce, ulre  ou  ae  trouve  cet  an.  643,  le  légiala- 
leur  d^lare  axpreaaemenl.dana  t'ariide  précèdent, 
qoe  cette  forme  eaera  aoivie  telle  qu'alla  a été  ré- 

Siée  par  le  tit.  Sb  du  liv.  2 de  la  première  partie 
U Code  de  procédure  »,  litre  dana  lequel  eat  placé 
rari.  436.  Eo  preaence  de  ceita  déclaration  for- 
melle. qui  confirme  lea  dUpouuona  du  Code  de 
procédure  d'une  mao'ére  générale,  toute  idée  d’a- 
Wngatioo  partielle  ae  préaente  comme  une  évi- 
dente coMradielion.  Aoaai  n'eai-elle  paa  dana  la 
loi.  Ou'a  donc  vouIn  la  lécialaluiir  eo  écrivant  l'arl. 
643  du  Code  de  comm.  ? Rien  autre  choie  que  mo- 
difier 00  ploUli  compléter  1a  diapoailioa  da  raru 


frabunalde  eommerte,  ret^laee  la  sigm/iea- 
lion  à personne  ou  domicile,  tellement  gu*elle 
fait  courir  lee  délais  de  rigueur,  et  notam- 


486  du  Code  de  proc.  Et  en  effet,  lea  jogemena  par 
défaut  émané#  dea  tribunaux  ordinairea  étaient 
aoumiaà  une  diatinction  qui  élabliaaail  deux  claa- 
aea,  dont  l'one  eaaentiellf  ment  favoriaée  admettait 
un  plua  long  délai  pour  l'oppoaition.  et  exigeait  one 
exécoiion  dana  lea  aix  moi#  à peine  de  péremption. 
D'apréa  l’art.  436  Code  de  proc.,  au  contraire,  lea 
jogemena  par  défani  étnaoét  dea  tribunaux  da  com- 
merce étaient  placé#  dana  une  aeole  catégorie,  et 
traient  loua,  aana  diatinction,  dana  la  claaaa  la  moine 
favoriaée.  quant  au  délai  de  l'oppoaition,  dea  Jogo- 
mana  par  défaut  en  matière  civile.  Pourqnoi  cella 
différence  T Kl  en  quoi  lea  partie#  défatllantea  de- 
vant la  juridiction  conanlaire,  mériiaienl-olloi  <T^ 
ire  traitée#  plua  aévérementT  II  n*y  avait  pae  do 
motif  raiaonoable  : la  loi  préaentait  donc  h cet 
égard  une  lacune  ; Tari.  643  du  C.  de  comm.  e ea 
pour  objet  de  la  combler.  Dana  cette  vue,  l’arl. 648 
rappelle  par  leur  numéro  lea  art.  IbS  1&8  al  169 
du  Code  de  proc.  relaiifa  à la  claaae  ta  plua  Eavori- 
aée  dea  jogemena  par  défaut,  et  U lea  déclara  ap- 
plicablea  aux  matière#  commerciale#.  En  aorte, 
qu'apréa  cette  diape«ilion , lea  jogemena  commer- 
ciaux ont  été,  comme  lea  jugemena  en  matière  ci- 
vile, diviaé*  »o  deux  claaae#  oonl  l'une  a’ eat  tronvéo 
régie  par  l’art.  436  du  Coda  de^proc  , et  l'antre  per 
lea  art.  156,  158  et  159  du  même  Code. 

Mai#,  dit-on,  cea  dernier#  articlea  ne  aool  appli- 
cable# qu’à  l'égard  dea  jogemena  rendoa  contre  urne 
pm^tie  oui  n'a  pae  d^aroud  / or,  on  ne  conatilué  paa 
avoué  devant  lea  tribunaux  de  commerce;  donc  leom 
Jogemena  aont  toujoura  rendu#  contre  nue  partie 
qui  n'a  paa  d'avoué.  L'objection  eat  one  pureéqoi- 
voque  aur  le  aena  et  la  portée  de  cea  mot#  eonetiiner 
opouC.  ■ Puiiqoe  let  art.  156,  158,  159,  répond 
Chauveau  dana  aea  note#  aur  Carré,  Lofa  de  ta  proe., 
queit.  I Si6,a'appliqaenl  aux  jugemena  comroerciaox 
comme  aux  jugemena  civil#,  doonona  leur  une  in» 
terprétation  qni  ae  concilie  également  avec  la  pro- 
cédure civile  et  avec  la  procédure  commerciale* 
Omelituer  avoué, ce*  mot#  ne  aool-ila  paa  ay  nonvmea 
de  cenX'Ci  : eomparaîire  . tép<indre  k I appel  de 
l'advc-raiiire , obéir  é rmsugnotion ? El  poormioiT 
Parce  que,  devant  lea  tribunanx  civlU.  jKiur  le*- 
quela  aeuia  Part.  156  avait  été  originairrmani  fau, 
il  n'y  n paa  d'antre  movan  légal  de  comparaître,  dn 
répondre  à l’appel,  d'oMir  à l'aaaignation,  que  ce* 
lui  de  conalilvacr  avoué.  Ce  n’aai  donc  paa  diracla- 
mant  aur  Pobligaiion  de  eonaiiluer  avoué  que  re- 
poae  la  diatinction  entre  lea  jogemena  faute  de  com- 
paraître et  lea  jugemena  faute  de  conclure;  c eat 
plutôt  et  d'une  maniéré  plua  vraie  aur  la  comptm- 
lion  elle-même,  dont  la  eooattluiion  d'avoué  cal  le 
aigne,  aigne  indUpenaable,  mai#  aeulemool  dcvaul 
lea  tribunaux  civil#.  Voici,  d'apréa  cea  donnée#, 
U Iraduciion  exacte  del’art.  156  : «Tous  jugemena 
par  défaut  eonUe  une  pariie  qui  n’a  paa  comparu... 
aeront  exécuté#  dana  lea  aix  moi#  de  leur  obten- 
tion, ainon  aeront  réputé#  non  avenu#. — Atl.  1^^* 
ai  le  jugement  eat  rendu  contre  une  parue  ftn  na 
pae  oomporu,  l'oppoai'ion  aéra  recevable  juaqn  à 
reiécttliOD.  a Ainai  reparaît  la  dialinciioo  ai  It^i- 
qne  adoptée  ponr  lea  tribunaux  civile;  elle  devient 
commune  aux  tribonaux  de  commerce  , et  il  faut 
dire  que,  af  In  partie  a enmpnm,  le  jugement  dn 
défaut  obtenu  contre  aile  oedevra  point,  août  peine 
de  péremption,  être  exécuté  dana  lea  aix  me»».  ®4 
Poppoaitiim  ae  aéra  paa  recevable  joaqo'4  l'exécn- 
lion » 

En  ejoiilant  è cea  explicalionadulexie  de  la  loi, 
lea  rooiifa  qui  l'ont  inapiré,  on  ae  coovainem 
mieux  encore  de  l'exactitude  de  U ibéte  edopiét 
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menf  ceux  de  l'opposition.  (Cod.  proc..  499 

et  436.)  <1) 

(Albert-  C.  Dejean.) 

91  ocU  1818.  as»ignalion  devant  le  tribunal  de 
eommerce  de  Paria,  par  le  sieur  Albert  au  sieur 
Dejean , pour  sc  voir  condamner  à payer  une 
somme  de  836  fr.— Sur  celle  assimation,  le  sieur 
Dejean  comparait  par  le  ministère  d'un  agréé 
porteur  de  sa  procuration  i U décline  la  juridic- 
tion du  tribunal. 

11  mars  1819,  Jugement  qui  « déboule  le  sieur 
Dejean,  défendeur,  du  renvoi  par  lui  requis;  et 
faisant  droit  au  pnodpal,  faute  par  le  defendeur 
de  répondre  au  fond,  après  que  de  ce  faire  il  a 
été  interpellé,  donue  au  demandeur,  requérant 
contre  le défendeDr,défaul«  et  pour  le  pmtU.elc...  * 

30  mars  1819,  slgniûcation  de  ce  jugement  par 
botssier  commis,  l**  au  domicile  de  M.  Uevicque, 
•gréé  au  tribunal  de  commerce,  et  fondé  de  pou- 
voir do  Dejean;  cl  9*,  conformément  à l'art.  499 
du  Code  de  proc.  civ  , au  greiTo  du  tribunal  de 
commerce  faute  par  le  demandeur  d'avoir  élu  un 
domidie  spécial. 

Il  importe  de  relater  ici  les  acles  d'exécution 
de  ce  Jogement.  — S avril  1819,  commandement 
au  sieur  Dejean  de  payer  le  monUni  dcscondam- 
saiionscontre  lui  prononcées.  Ce  comniAndenienl 
est  fait  au  domicile  du  sieur  Dejean,  et  parlant  à 
la  personne.  — 10  avril  1819,  itératif  commande- 
ment au  sieur  Dejean.  en  parlant  à sa  personne  ; 
et  feute  de  paiement,  il  est  procédé  à la  saisic- 
eiécution.  — Le  procès-verbal  de  saisie  sc  ter- 
mine ainsi  : ■ Sommé  le  sieur  Dejean  de  déclarer 
t*il  n’a  point  d'autres  êtres  où  il  ail  meubles  à 
Misir,  a répondu  iiégallvcment;  somme  pareille- 
ment de  nous  donner  gardien  solvable,  a dit  ne 
le  pouvoir  faire  pour  le  moment,  ne  voulant  don- 
ner connaissance  de  la  pré^nte,  vu  quoi , j'ai 
posé  et  établi  pour  gardien,  elc.  ■ - 95  avril,  acte 
par  lequel  Dejean  est  constitué  sur  sa  demande 
gardien  judiciaire  des  effets  saisis  : ccl  acte  est 
•Igné  de  lui. 

Dés  le  17  avril , le  sieur  Dejean  avait  intei  jeté 
•ppel;  mais  le  17  mai  suivant,  il  déclare,  par 
•cleeitrajudiciairel.  se  désister  de  son  appel  et 
former  opposition  au  Jugement  rendu  contre  lui. 

Le  sieur  Albert  soutient  que  Popposiiion  est 


par  Parrét ci-dessus.  Quelle  a été  en  effei  la  rsisoo 

2 ni  a fait  admettre  ta  disposition  de  Purt.  tb6  dn 
ode  de  proc.  qui  est  introductive  d'un  droit  non- 
veanî  CVtt  la  crainte  des  abns  connus  autrefois 
sous  la  dénomination  d'exploit  êouffié.  On  a sup- 
posé que  la  partie  qni  ne  eomparalt  pas  sur  une 
assignation,  on  ne  constitue  pas  un  représentant 
pour  défendre  ses  droits,  est  victime  ae  quelque 
feaude  ou  de  quelque  erreur  qui  lui  a soustrait  ia 
connaissance  de  l'asiignalion.  Le  législateur  n’a 

iias  voulu  que  cette  partie  pfit  être  frappée  par  un 
ugement  qu'elle  n'aursil  pas  connu  : et,  dans  ce 
lut,  U lui  a réservé  la  faculté  de  l’opposilion  jus- 
qu’au roomenloù  rexécniion  du  jugement  viendrait 
alle-méme  en  attester  l'existence.  Au  contraire, 
lorsque  la  partie  a'esi  fait  représenter  par  un  offi- 
cier ministériel,  il  est  évident  qu'elle  a connu  l'as- 
•ignation  puisqu'elle  s'est  mise  en  mesure  d’y  dé- 
fendre; et  c'est  pour  cela  que  les  mêmes  précau- 
tions ne  sont  plus  prises  par  le  législateur  dans  le 
cas  où  le  jugement  est  par  défaut  faute  de  conclure; 
c'est  pour  cela  que  l’opposiiion  est  alors  renfer- 
mée dans  de  si  étroites  limites.  Or,  en  présence 
de  cos  données,  n'est-Ü  pas  évident  que  la  partie 
qui  comparait  par  elle  même  ou  par  un  fomlé  de 
pouvoir  devam  le  tribunal  de  commerce  où  elle 
est  assignée,  est  exacleineot  dans  la  même  position 
que  celle  qui  a consiiiué  avoué  devant  io  tribunal 


non  recevable,  aux  termes  de  l'art.  157  du  Code 
de  proc.,  portant  que,  • si  le  jugement  est  rendu 
contre  une  partie  ayant  avoué , l'opposition  n« 
sera  recevable  que  pendant  huitaine , à compter 
du  jour  de  la  slgniûcation  à avoué , > attendu 
que  dans  l'espèce  le  défendeur  a comparu  par  le 
ministère  d'un  agréé,  qu'ainsi  le  jugement  a été 
rendu  par  défaut,  faute  de  plaider  II  invoque 
aussi  l'art.  4.36  du  Code  de  proc.,  placé  au  titre 
de  la  Procédure  devant  let  tribunaux  de  eom- 
merce. norlant,  « l'opposition  ne  sera  plus  receva- 
ble apres  la  huitaine  du  jour  de  la  signiUcation.  • 

Pour  le  sieur  Dejean , on  répond,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  643  du  Code  de  comm.,  les  art.  156, 
158  et  159  du  Code  de  proc.,  sont  seuls  applica- 
bles aux  matières  commerciales;  qu'on  ne  peut 
également  appliquer  Part.  157;  que  cela  résulte 
de  la  disposition  de  l'art.  643  du  Code  de  comm., 
et  encore  plus  de  la  nature  des  choses  : car  Part. 
157,  parle  du  jugement  par  défaut  rendu  contre 
une  partie  ayant  avoué,  ce  qui  ne  peut  jamaia 
avoir  lieu  devant  les  tribunaux  de  commerce,  où 
il  n'y  a pas  d'avoués  ; qu'il  faut  donc  reconoaiire 
que  tout  jugement  par  défaut  rendu  par  un  tri- 
bunal de  commerce,  est  susceptible  dnpposition 
jusqu'à  I exécution,  aux  termes  de  Part.  158  du 
Code  de  proc.  ; que  d'ailleurs.  Part.  436  du  Code 
de  proc..  ne  peut  être  opposé,  aiteodu  qu'il  se 
trouve  impiii'iteiiiciU  abrogé  par  Part.  643  du 
Code  de  coiiimcrre , lequel  dcHarc  applicable, 
comme  on  Pa  déjà  vu.  Part.  158  aux  jugemens 
par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

93  août  1819 , jugement  ainsi  conen  : « en  c« 
qui  louche  la  Ûn  de  non-recevoir  Invoquée  par 
Albert:  allcndu  que  le  Jugement  du  11  mars 
dernier,  ne  peut  être  censé  exécuté  confornie- 
menl  à l'art.  159  du  Code  de  proc.  civ.,  puisque 
le  sieur  Dejean  a interjeté  appel  avant  que  les 
meubles  saids eussent élévendus;  déboulcAlbrrt 
de  ses  fins  de  non-recevoir , et  statuant  au  fond , 
rejeue  les  demandes  d'Albert.  » 

POURVOI  en  cjissalion  de  la  part  du  tleur 
Albert  : 1''  pour  violation  des  art.  157  et  436  du 
Code  de  proc.  civ-,  et  fausse  application  des  art, 
643  du  Code  de  comm et  1 58  du  Code  de  proc., 
en  ce  que  le  jugement  dénoncé  a déclaré  receva- 


civil?  Et  pourra-l-flleraisnnnablpmenlpréleodre» 
si  elle  fait  defaut  Ion  de  la  plaidoirie,  à être  traitée 
avec  la  même  faveur  que  la  partie  qui  n'aura  pas 
comparu  ou  ne  te  sera  pas  fait  représenter,  et  qui,  par 
aiiita,  sera  protégée  par  celle  présomption  qu'ella 
n'a  pas  connu  l'assignation  ?...  Il  e«t  ioconleslablo 
que  non  ; la  raisoo  de  décider  eal  la  même  devant 
les  tribunaux  de  commerce  que  devant  les  tribu- 
naux civile,  car  ta  position  n'est  pai  différeola:  et 
il  faut  raisonnablement  conclura  avec  la  Lourde 
cassation,  qu'il  y a dans  les  premiers  comme  dans 
1rs  seconds,  des  jiigemeni  de  défaut  faute  de  com- 
paraître et  de$  jugrmens  de  défaut  faute  de  plaider, 
avec  des  règles  spéciales  aux  uns  et  aux  autrea 
quant  su  delai  de  ropposiiion.  (^eat  aussi  ce  qu’en- 
seignent Boucher,  Alan,  des  négoeiam,  pag.  €98; 
Delaporte,  t.  2,  p.  430  et  431:  Thomtoe  Desna- 
surea,  l.  1,  p.  657;  Favard  de  Langlade,  Bépert.^ 
?•  Oppoêition  aux  ;ttgetnma,  $ 3.  n«  I;  Ponçât,  des 
Jugememi^  i.  I , p.  340.  ad  motam;  Lbsuveau  sur 
Carré,  loe.  cil.  V,  aussi  dans  ce  sens,  notre  Diet, 
dm  eont  comm.,  v<*  Trié,  de  comm.,  n"  176. 

(I)  Jugé  en  sens  contraire,  mais  relativement  aa 
délai  de  l'appel,  par  la  Cour  de  cassation  la  9 mam 
1814,  ce  qui  est  également  fort  controversé.  V.  l'ar- 
rèi  à sa  date  et  la  note  qui  l'accompagne  — V.  ausaî 
Grenoble.  9 juill.  1840,  et  le  résumé  de  jariapra* 
dence  et  de  doctrine  placé  aona  cet  arrêt. 
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ble  roppoiition  à un  JogemeDt  par  défaut,  faute 
de  plaider,  après  la  huitaine , a compter  de  la 
signification  Pour  violation  de  l'art.  159  du 
Code  de  proc  , en  ce  que  le  Jugomcnl  dénoncé  a 
décidé  que  le  jugement  par  défaut  n'a  pas  été 
eiécuté,  bien  qu'il  résulte  des  actes  de  la  procé- 
dure que  le  défaillant  a eu  nécessairement  con* 
naissance  de  l'eséculion  du  jugement. 

LA  COUR;  — Vu  les  arL  436  et  157  du  (^ode 
de  proc.  civ.  ; — Considérant,  en  droit,  que  la 
disposition  de  l'art.  436  du  Code  de  proc.  civ. 
étau  générale,  et  qu'elle  a été  appliquée  à tous 
les  jugemens  par  défaut  émanés  des  tribunaui  de 
commerce,  soit  faute  de  comparaître , soit  faute 
de  plaider,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  inodiüée  ; 
—Que  celle  modification  a été  faile  par  les  art. 
64i  et  643  du  Code  de  comtn.,  qui  ont  déclaré 
les  art.  156,  15S  et  159  du  Cude  de  proc.,  appli- 
cables aui  jugemens  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaui  de  commerce;  — Que  lesdits  arl.  156, 
158  et  159  ne  sont  relatifs  qu'aux  jugemens  par 
défaut  rendus  contre  des  parties  qui  n'ont  pas 
constitué  d'avoué,  c'est-è-dire  rendus  par  défaut 
faute  de  comparaître:  -*  Que,  conséquemment, 
ces  articles  ne  sont  déclarés  applicables  aux  juge- 
mens par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  que  dans  la  même  hypothèse,  c'est-à- 
dire  lorsnu'its  sont  rendus  faute  de  comparaître  ; 
d'uù  il  résulte  que  l'art.  456  du  Cude  de  proc.  a 
seulement  été  modifié  en  cette  partie,  mais  non 
abrogé  par  fart.  645  du  (’.ude  de  coniin.  ; et,  eu 
effet,  loin  de  prononrer  aucune  abrogation , le 
Code  de  comnierce  ordonne,  par  son  art.  643, 
qui  est  à bien  dire , la  première  partie  de  l'art. 
645,  que  la  forme  de  procéder  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  sera  suivie  itelle  qu'elle  est 
réglée  par  le  Code  de  procédure  civile;  — Qu'il 
est  inutile  d'objecter  que  le  Code  de  commerce 
n'a  pas  déclaré  applicable  aux  jugemens  par  dé- 
faut rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  Part. 
157  qui  statue  que,  si  le  jugement  par  defaut  est 
rendu  contre  une  partie  qui  a un  avoué  fc'esl-à- 
dire  qui  a comparu) . l'opposition  ne  sera  recc- 
vrable  que  pendant  huitaine,  à compter  du  jour 
de  la  signification  à avoué,  et  qu'ainsi  l'on  ne 
peut,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  distin- 
guer, comme  dans  les  tribuuaux  inférieurs  ordi- 
naires, les  jugemens  par  défaut,  faute  de  plaider, 
des  jugemens  par  défaut,  faute  de  comparaître  ; 
— Qu'en  effet,  l’art.  157  a été  nécessaire  pour  ré- 
gler. dans  tes  Iribuuaux  inférieurs  ordinaires,  le 
temps  utile  pour  former  opposition  aux  juge- 
inens  par  défaut,  faute  de  plaider  : sans  ccl  arti- 
cle, le  Code  ne  coiuiendrall  aucune  décision  sur 
ce  point  imporiarii;  — Mais  qu'il  n'y  avait  nui 
besoin  de  déclarer  cet  article  applicable  aux  tri- 
bunaux de  commerce  : pour  ceux-ci  existait  l'art. 
456,  qui  fixait,  pour  tous  les  cas,  le  délai  de  l'op- 
position a huitaine,  du  jour  de  la  Kignification,  et 
qui,  U ayant  éic  modifié  que  pour  les  jugemens 
rendus  par  défaut , faute  de  rotnparaflre,  conti- 
nuait de  ré;:lcr  le  temps  de  l'opposition  pour  les 
jugemens  par  défaut,  faute  de  plaider,  et  le  ré- 
glait de  la  même  manière  qu'il  est  réglé  pour 
tous  les  tribunaux  par  l'art.  157  ; 

Considérant  encore  que  l’art.  433  du  Code  de 
proc.,  en  urdoiinant  aux  parties  non  doiiiiciliées 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce,  de 
faire  élection  d'un  domicile  d<ms  ledit  Heu.  si,  à 
la  première  audience,  H n'intervient  pas  un  juge- 
ment définitif,  et  en  slaluant  qu'a  défunt  de  cette 
élection  d'un  domicile,  toute  signification,  même 
celle  du  jugement  dcfinilif.  sera  fuilc  valablement 
au  greffe  du  tribunal,  a eu  pour  objet  de  favori- 
•er  la  prompU  expédition  des  affaires  comoicr- 


dalei.  Le  domicile  dont  il  parle  n'est  pas  un  de 
ces  domiciles  iibremeut  élus  par  les  parties,  et 
qui  ne  sont  censés  l’élre  que  pour  l'instruction;  ce- 
lui-là estundomicileexigéparlaloi,  ou  donné  par 
elle,  non-seulement  pour  l'instruction , mais  pour 
ue  loulc  signification , même  celle  du  jugement 
éfioillf,  y soit  faile  valablement  : d'où  il  résulte 
ue  le  délai  de  so  pourvoir  par  opposition  court 
U jour  de  semblable  notification  El  attendu, 
en  fait,  que  Dejean  a comparu  et  plaidé  par  un 
agréé,  son  fondé  de  pouvoir,  aux  audiences  des 
36  nov.  1818  et  11  mars  1819.  et  que  ce  u'est 
u’après  avoir  été  débouté,  à celle  dernière  au- 
ience,  du  déclinatoire  par  lui  proposé,  qu'il  re- 
fusa de  plaider  au  fond  : d'où  il  résulte , 1»  que 
si.  par  une  seconde  disposition  du  même  juge- 
ment, une  condamnation  fut  prononcée  contre 
lui  par  défaut,  ce  fut  évidemment  par  défaut, 
faute  de  plaider;  3**  que  Déjean  n’avait,  aux  ter- 
mes des  art.  456  et  157  du  Code  de  proc.,  que 
huitaine  pour  former  opposition  à ce  jugement, 
à compter  du  jour  de  1a  signification  d'icelui  ; — 
Et  attendu  que  te  jugement  dudit  jour  11  man 
1810  a été  signifié  à l)ejean,  au  domicile  de  son 
mandataire , et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, en  vertu  de  l'art.  433  du  Code  de  proc., 
le  50  du  même  mois  de  mars  1819,  et  que  De- 
jean n'a  formé  son  opposilion  que  le  17  mai  sui- 
vant : d’où  il  résulte  que  cellc-ci  était  tardive  et 
non  recevable,  et  que  le  jugement  qui  l'a  reçue 
est  contrevenu  à l'art.  456  et  même  à l'arU  157  du 
Code  de  proc.  Casse,  etc. 

Du  15  nuv.  1833.— Soct  civ.— Fréi. , M.  Bris- 
son.— Rapp.,  M.  Gandon.— Co»rf.,M.  Jourde, 
av.  gén.— Pf.,  MM.  Jacqueminet  Guény. 


SERVITUDE.— Passags.  — Possession  ihmé- 

MORIALE. 

Soug  la  jurisprudence  des  parletnens  de  Dijon 
et  de  Bordeaux,  la  possession  immémoriale 
était  exigée  pour  l’acquisition  des  servitudes 
discontinues, etnotammeni pour  l aequisition 
d’une  servitude  de  passage. 

fThomasaon— C.  Baudet.)— ABiftT. 

LA  COUR  : — Attendu  qu'il  a été  reconnu  par 
les  parties  et  d'ailleurs  constaté  en  fait  par  rairét 
dénoncé,  que  les  lieux , objets  de  la  contestation, 
étaient  soumis  à la  coutume  de  Bourgogne,  qui, 
pour  les  cas  non  prévus,  du  nombre  desquels  était 
['acquisition  des  servitudes,  s'en  référait  au  droit 
romain;  Attendu  que  les  lois  romaines  n'onl 
jamais  eu  de  force  en  France , à défaut  de  lois 
positives,  que  de  la  manière  qui  avait  été  consa- 
crée par  la  jurisprudence  des  Cours;  — Attendu 
qu'en  cc  qui  concerne  des  s<Tviludes,  la  juris- 
prudence des  parlemens  de  Dijon  et  de  Besan- 
çon. distinguait  entre  les  servitudes  continues  cl 
discontinues,  distinction  que  le  Cude  civil  a con- 
vertie en  loi  dans  l’art,  t^;  que,  suivant  celte 
jurisprudence,  les  servitudes  continues  pouvaient 
être  acquises  par  une  possession  de  trente  ans, 
mais  que  la  possession  immémoriale  était  exigée 
pour  racquisilion  des  servitudes  discontinues,  au 
rang  desquelles  les  principes  anciens  et  nouveaux 
ont  toujours  placé  les  servitudes  de  passage,  hors 
le  cas  de  nécessité  prévu  par  l'art.  683  du  Cude 
civil  ; — Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate, 
en  fait,  d'après  les  actes  et  plans  produits  au  pro- 
cès. que  loti  demandeurs  avalent  un  moyen  de  se 
rendre  à leurs  héritages,  sans  recourir  au  pas- 
sage contesté  ; — Attendu  que,  d'après  les  mêmes 
actes  et  plan.s  l'arrêt  déclare,  en  fait,  que  les  de- 
mandeurs n’exerçaient  pas  ledit  passage  en  1750; 
que , dans  un  toi  état  de  cbose.« , la  Cour  royale 
de  Lyon  a pu  décider  que  la  preuve  offerte  par 
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êui,  en  supposant  quMla  réiiMi$itent  h !a  faire. 
n*aUe5lfrait  pas  une  possession  imiiiémoriaie . 
puisque  la  servilude  prétendue  n’fuirnll,  dans 
rhypoth^se  la  plus  favorable , été  « lercée  que 
depuis  1750  jusqu’au  10  fév.  1804  . époque  de  la 
promulffallon  du  Code,  Ihre  dfi  Servi(udft; 
qu'en  décidant  ainsi,  Parrél  sVsl  litléralernent 
conformé  aui  lois  romaine*  sur  ceüe  espèce  de 
possession,  notamment  aux  lois  98,  ff.,  de  Probat. 
$i  prtMrripf.,  I et  2,  de  Aquà  et  aquapUw. 
arcendd;  — Attendu  qu’une  telle  décision,  qui 
ne  contient  aucune  violation  des  loi«  romaines, 
a pn  bien  moins  encore  violer  l’art.  601  du  Code 
civil , qui  se  borne  à maintenir  les  principes  an- 
ciens sur  la  possession  immémoriale,  pour  les 
tervHüdes  acquises  par  celle  voie  avant  sa  pro- 
mulfjation  ;—Kejelte,  etc. 

Du  13  nov.  1829.— Sert,  civ,— ilapp.,  M.  Par- 
dessus.^Conc/.,  M.  Cahier,  av.  gén. 


JURY  (QuESTio.i  Air).— Fait  nouveau. 
Lortque,  dans  le  eintrs  des  débats,  iaecusé  est 
inculpé  d’tm  crime  ou  d’un  délit,  autre  que 
celui  qui  fait  Vobjet  de  Vaecusation,  ce  nou- 
veau  fait,  bien  qu’il  soit  connexe  avec  le 
crime  poursuivi,  doit  être  renvoyé  devant  le 
juge  a’inifrucfion,  et  ne  peut  être  soumis 
au  jury.  (Cod.  irist.  crim,.  361.)  (I) 

Mais  si  le  fait  nouveau  n’est  pas  seulement  «m 
fait  connexe  avec  te  crime  objet  de  Vaecusa- 
tion,  si  de  plus  U en  forme  une  eirconstanee 
aggravante,  il  u’y  a plus  lieu  à renvoi,  et 
celte  cireonslanee  tloit  être  soumise  au  jury. 
(Cod.  inU.  erim.,  338.) 

En  conséquence,  lorsque  dans  une  accusation 
de  meurtre,  les  débats  faut  connudre  que  ce 
meurtre  a été  accompagné  ou  luiri  de  vol.  la 
Cour  d'assises  doit  poser  au  jury  une  ques- 
tion sur  ce  fait,  comme  coNstt^ran^  une  ctr- 
consfnnreai/j^ravanfedumeur/re.  ^Cod.  pén., 
304.)  (t) 

(Lacoste.)— ABBÊT. 

LA  COl’R:— Vu  l’art.  .704. 5 1"  du  Code  pén.; 
— Vu  aussi  l art.  338  du  Code  d'Insl.  crim.;  — 
Attendu  qu’aux  tonnes  de  l’art.  297  du  Code 
d’inst.  crim.,  les  crimes  et  délits  sont  connexes, 
toit  lorsqii’iU  sont  commis....,  soit  lorsque  les 
coupable»  ont  eoninus  les  uns,  p<mr  se  procurer 
les  moyens  de  commeitre  les  autres,  pour  en  fa- 
dliler,  pour  en  consoiiitMer  l’exécution,  ou  |>our 
an  assurer  rimpunilé;— Que  des  crimrs  peuvent 
être  de  telle  nature,  que  leur  comie«ilé  et  leur 
réunion  n'en  auizinentent  pas  la  peine;  et  que, 
d’après  l'art.  36.5  ü 3 du  Code  d'in<>t.  crim.,  en 
cas  que  ces  crimes  soient  dénoncés  en  même 
temps,  et  que  la  conviction  en  soit  acquise,  c'est 
la  peine  du  crime  le  plus  grave  qui  est  seule  pro- 
noncée;- Que,  quand  l’accusation  n'a  porté  qne 
sur  un  crime,  el  que.  dans  le  cours  d(*s  débats, 
l’accusé  vient  à être  inculpé  sur  un  autre  crime 
on  délit,  ce  crime  ou  délit  qui  n*a  pas  été  l'objel 
de  la  poursuite  du  ministère  publir,  e«t.  malgré 
sa  connevilé  avec  le  crime  dénoncé,  un  fait  nou- 
veau a raiüon  duquel  cet  accusé  doit,  en  confor- 
mité de  l’art.  .'UM  du  ('ode  d’in«t.  crim..  être  ren- 
voyé devant  le  juge  d insiruclion  de  l’arrondissc- 
oieot  ou  Siège  la  Cour  d’at>sises.  s’il  a été  fait  par 
le  ministère  public , avant  la  clêtiire  <les  débats, 
detréservesa  Hn  de  poursuite;— Mais  que,  quand 
le  fait  nouveau  . appris  dans  le  cours  des  dét»aU, 
n'est  pas  un  fait  siniplemcnl  counexe  avec  le 
crime  objet  de  l’accusation,  et  que  c’est  un  crime 


ou  un  délit  qui,  par  sa  rénnion  avec  celnl-ci,  ap- 
pelle sur  le  cr>u|iable,  une  peine  plus  sévère  que 
celle  qu’il  aurait  encourue  par  le  plus  grave  des 
deux  crimes . ce  second  crime  qui  aggrave  la 
l>eiiie  du  premier,  est  évidemment  cl  nécessaire- 
ment une  eirconstanee  aggravante  qui  rentre 
dans  la  disposition  de  l'art  338  du  Code  d’inst, 
crim..  lequel  vent  que  s'il  résulte  des  débats  une 
ou  plusieurs  drconslances  asgravautes,  non 
mentionnées  dans  l'acte  d'accusation . le  prési- 
dent ajoute  la  question  suivante:  L’accusé  a-t-il 
commis  le  crime  avec  telle  on  telle  circonstance? 
— Attendu  que,  dans  l'espèce,  Lacoste  n’avait  été 
traduit  à la  Cour  d’assises . que  comme  accusé  do 
frime  de  meurtre;  mais  que  le  ministère  public 
avait  requis  qu’il  fût  demandé  au  jury,  si , en 
même  temps  que  l’on  exerçait  sur  Lnnionnerie 
les  violence»  qui  ont  cause  sa  mort,  il  ne  lui  avait 
pas  été  volé  une  sninn^e  de  100  fr.;  que  la  Cour 
d’asoises  a roj'‘té  cette  demande  . en  disant,  non 
qué  le  fait  ‘ • I n’étail  pas  sorti  des  débats, 
mais  qu’il  n’''t:m  pas  une  cireonslanee  du  meor- 
Ire  ; que  c’était  iin  crime  connexe , nnl  ne  pou- 
vait être  soumis  à la  décision  des  jurés  qu'autant 
que  Lacoste  aurait  été  nit»  en  accusation  sur  ce 
fait:  que  cependant  l’art  .704  dn  Code  pénal  (dil, 
I !•')  ; « Le  nieiirlre  emportera  la  peine  de  mort, 
lorsqu'il  aura  précédé,  nrconipngné  ou  suivi  un 
autre  crime  ou  délit  ; » ' Que  le  vol  que  le  meur- 
tre a précédé . accompagné  eu  suivi,  n’est  donc 
pas  un  crime  simplement  coimcie  avec  le  crime 
de  meurtre;  puisqu'il  donne  lieu  è l’application 
de  la  peine  capitale,  tandis  qu’isclé  de  tout  antre 
crime  ou  délit,  le  meurtre  n'csl  nuni  que  des  tra- 
vaux forcé'  n f)crpélullé;— Que  la  Cour  d'assises, 
qui,  sans  déclarer  en  fait  que  le  vol  ne  résultait 
pas  des  débats,  a refusé  de  poser  une  question 
sur  ce  vol.  que  le  meurtre  avait  dû  précéder,  ac- 
compagner ou  suivre,  a méconnu  l’obligation 
que  lui  imposait  l'art.  338  du  Code  d'inst.  crim., 
oe  soumettre  au  jury  une  question  sur  un  vol  qui 
étaitnécessHircment  une  cireonslanee  aggravante 
non  mentionnée  dans  l’acte  d'accusation,  mais 
résultant  des  débats;  quelle  a contrevenu  for- 
meliemenl  à cet  article,  el  qu'elle  a fait  une  fausse 
applicAiion  de  la  loi  pénale,  en  prononçant  contre 
l’accusé  la  peine  des  travaux  forcés  à perpétuité, 
sans  qu’il  eût  été  légalement  jugé  si  le  meurtre 
par  lui  conimi*  n'avait  pas  précédé,  accompagné 
ou  siii^i  le  crime  ou  délit  de  vol,  el  ne  le  mettait 
pas  ainsi  dans  le  cas  de  l’application  do  § 1",  art. 
304  du  Code  peu.;— Casse,  etc. 

Du  14  nov.  1893.  — Sect.  crim.  — Ropp.,  M. 
Aumont.— CoficL,  M.  Ollivier,  av.  gén. 

BOISSONS.— MAHcnANOS  en  cbos.— Yébifi- 

CATION. 

Du  14  nov.  1899  (aff.  é»al/i6arf).— Même  déci- 
sion que  par  l'arrêt  du  38  juin  1899. 

JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  — VÉBiriCATiON 
DE  CONCLUSIONS. 

Du  18  nov.  1833  (aff.  Con/ini).—  V.  ccl  arrêt 
qui  est  de  la  Cour  roy.  de  Corse,  dans  la  2*  part, 
a la  même  date. 


ENREGISTREMENT.  - Vente.  — Résolu- 
tion. 

La  résolution  d'un  contrat  de  vente,  prononcée 
en  justice,  pour  d'*faut  du  paienienl  total  dn 
prix,  donne  ouverture  au  droit  prof>ortionnel 
établi  par  Turf.  69, 5 7,  1 delà  loi  du'üfrim. 

an  7,  lorsque  l'acquéreur  a payé  une  partie 


(I)  F.  conf.,  Ca«s.  19 fév.  1813;  28  déc.  1816; 
3ljaov.  1817,  elle*  sotei. 


(2)  F.  dans  ra  sans.  Théorie  du  Code  pénal,  L 5» 
p.  358;  Carool,  d«  rifuL  crm.,  U 2,  p.  604. 
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du  prix  rt  çu’ll  ut  tntri  m jouittanet.  (L.  du 
*i  frlm.  in  7,  an.  eg,  J3,  n*  7;  L.  du  37  vent, 
an  9.  art.  13.1  (l) 

(Enrrgldrenirnt  — C.  Roie.)  — a»3t. 


LA  CODR;  — Vu  l’arl.  69.  ( 7,  n"  1",  de  la 
loi  du  33  friin.  an  7,  et  l'an.  13  de  relie  du  37 
venl.  an  9;— Altendu  que  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  U Seine,  du  9 juill.  1819.  qui  a pro- 
noncé la  rétululion  du  cuulrat  de  rente  du  19 
nov.  1818.  con»lat«  iui-niéme  que  Br.ird.  acqué- 
reur du  domaine  de  Saint-Serotin,  a payé  une 

Sartie  de  son  prit,  puisqu'il  autorise  Rose,  ven- 
enr,  à rentrer  en  pus.sestioii  dudit  doinaine. 
Mns  aucune  restitution  de  la  sumiiie  payée  à 
compte  Attendu  que  ce  même  jugement  con- 
state, d'autre  part,  que  Brard  est  entré  en  pos- 
scuinn  dudit  domaine,  (luisqu’en  autorisant  Rose 
à y rentrer.  Il  recunnalt  que  des  coupes  de  bols 
ont  été  vendues  par  Brard,  et  que  le  jugement 
maintient  même  ces  ventes  pour  les  bois  déjà 
abattus,  en  ordonnant  seulement  que  les  adjudi- 
cataires verseront,  entre  1rs  mains  de  Rose,  ce 
qu'ils  peuvent  devoir  sur  le  prit  desdils  bols  i — 
Qu'ainsi,  aucune  des  deui  circonstances  de  la 
réunion  desquelles  l'art.  I3  de  la  toi  du  37  vent, 
an  9 bit  dépendre  la  ré<lucUon  au  simple  droit 
Ote  de  3 It..  de  la  perception  à faire  sur  les  ju- 

Semens  portant  résolution  de  ventes  d'immeu- 
les pour  défaut  de  paiement  de  prit,  ne  se  ren- 
contrait dans  l’espèce  de  la  cause  ; — D'oA  il  suit 
que  le  Jugement  attaqué,  en  appliquant  la  per- 
ception du  simple  droit  fixe  de  3 fr.  au  jugement 
du  9 juin.  1819,  et  en  rafrfanebissant  du  droit 
iiroportionnel  réglé  par  l’art.  69,  $ 7,  n”  I",  de 
la  loi  du  33  Irim.  an  7,  |iour  les  rétrocessions 
(Tlmmeublei.  a violé  celte  dernière  loi,  et  faus- 
sement appliqué  celle  du  37  vent,  an  9 ; — Cas- 
9e.  etc 

Du  18  nov.  1833.— Secl.  Civ.— Prés  , M.  Bris- 
son. — Hàpp.,  M.  Boyer.  — Concl.,  M.  Jonbert, 
av.  gén.  — Pt , il.  Teste-Lebeau. 

GARDE  FORESTIER.  - Puocès-VEBBAL.  - 
PAREVTt. 

Du  18  nov.  1833  (aff.  BeoucAef].  — Cass.  — V, 
cet  arrêt  à la  date  du  18  ocL  18^. 


M.VRLAGE  AVENANT.  — Fulb  isoauARDE. 

— IVSCBIPTIOV  UrPOTUECAIEE. 

La  légilimt  ou  mariage  avenant  des  filles  nor- 
mandes e’iait,  non  un  droit  de  copropriété 
sur  les  biens  héréditaires,  mais  seutemesst  une 
créance;  elle  n’a  pu  être  conservée,  par  rap- 
port aux  tiers,  depuis  la  loi  du  1 1 Arum,  an  7, 
qu'au  mo.vcn  iCune  isiscription  hypothécaire 
(I..  du  II  bnim.  an  7.  art.  3 et  39;  L.  du  18 
pluv.,  art.  16;  Placilés deNormaodie,  art.  130 
et  133.'.  ;3) 

Osmont  et  Durand— C.  Duglé.) 

En  1779.  décès  de  Jean-Pierre  Picquier,  laissant 
pour  héritiers  un  Qls  et  quatre  lilles.- D'après  la 
coutume  de  Normandie  qui  régissait  la  succes- 
sion. Jean-Pierre  Picquier  Ilia,  a été  saisi  de  la 
totalité  des  biens,  et  chacune  des  Hiles,  nolain- 
ment  Marie-Rose  Picquier,  n'a  eu  droit  qu'à  la 

(1)  r.  sa  ce  sens,  tiess.SI  vend,  an  9 et  11  vend, 
an  10,  ainsi  que  nos  observations  — La  qoeaiioD  de 
savoir  si  ia  jouissaoce  dont  parle  l’an.  13  do  la  loi 
du  17  vent.  an9,  pcutrèauller  d'une  traditioofeinte, 
a été  eianiioée  par  .RM.  Cbampionniére  et  Rigaud 
dans  leur  Trmté  des  drat'la  d'enreg.,  i.  I,  n"  493 1 
ces  auteurs  pensant  avec  Dumoolia,  d'Argeotre  et 
üearioa  de  Pansey,  que  la  tradition  réelle  est  la 
aaala  qai,  à l'Aga(d,das  liées,  puisse  faire  obstacle 


légitime  ou  mariage  avenant.— Jean-Pierre  Pie- 
quier  fils,  et  Rose  Picquier,  sont  décédés  avant 

3ue  la  quotité  de  la  légitime  ou  mariage  avenant 
e celle-ci  eiT  été  fixée. 

Les  héritiers  de  Rnse  Picquier,  les  demoiselles 
Osmont  et  Durand,  ont  continué,  contre  les  hé- 
ritiers de  Jean-Pierre  Picquier,  lesponrsuiles  en 
règlement  de  la  légitime. 

30  aoAt  1818.  jugement  qui  fixe  la  légitime  à 
8.350  fr.—  lillérieuremenl.  les  biens  formant  la 
succession  de  Jean-Pierre  Picquier  père  ont  été 
vendus.  — Plusieurs  créanciers  inscrits  se  sont 
présentés  à l’ordre  : -1°  La  dame  Duglé.  créan- 
cière d'une  somme  de  8,000  fr. . avec  inscription  à 
la  date  du  31  sept.  1811.— Il  importe  de  remar- 
quer que  celle  créance  résultait  d'une  obliga- 
tion consentie  |iar  Jean -Pierre  Picquier  fils,  avec 
byiHilheque  snr  les  biens  formant  la  successioa 
de  Jean-Pierre  Picquier  père;  — l’  Les  demoi- 
selles Osmont  et  Durand,  pour  la  Iteitime  ou 
mariage  avenant  de  leur  mère,  Marie  Rose  Pic- 
quier,  avec  inscription  à la  date  du  lOdéc  1816. 

La  dame  Duglé  a prétendu  qu’elle  devait  être 
colloquée  avant  les  demoiselles  Osmont  et  Du- 
rand, d'après  la  date  de  leurs  inscriptions  res- 
pectives. 

Les  demoiselles  Osinoiid  et  Durand  ont,  au 
contraire,  soutenu  que  leur  mèren’avalt  pas  seu- 
lement une  créance  hypothécaire  ordinaire  sur 
iet  biens  de  la  succession  de  Jean-Pierre  Pic- 
quier père,  mais  que  sa  légitime  était  une  créan- 
ce foncière  et  privilégiée,  en  quelque  sorte  un 
droit  de  copropriété  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, qu’elle  pouvait  être  exigée  m biens  héré- 
ditaires, soit  d'après  les  dispositions  de  la  cou- 
tume de  .Normandie,  soit  dàprès  la  loi  du  18 
pluv.  an  5;  qu’ainsi,  l’hérilier  détenteur  des 
biens  de  la  succession  n'avaii  pu  créer  sur  ces 
biens,  des  hypothèques  préférables  à la  légitime, 
ou,  en  d'autres  termes,  iju'il  n'avalt  pas  été  né- 
cessaire de  prendre  inscription,  pour  conserver 
cette  légitime.  — Subsidiairement,  les  dcmoisel- 
los  Osmont  et  Durand  ont  demande  la  séparation 
des  patrimoines  de  Jean-Pierre  Picquier  Ulset 
de  Jean-Pierre  Picquier  père,  ronfurn^ment  aux 
articles  878  et  snivans  du  Code  civ. 

15  fév.  183U.  jugement  du  tribunal  civil  d'Y- 
velot.  qui  déclare  les  demandeurs  mal  fondés 
dans  leur  demande  tendant  à obtenir,  par  préfé- 
rence à la  veuve  Duglé,  paiement  de  la  légitime 
de  leur  mère,  sur  la  succession  de  Pierre  Pia- 

?uier,  leur  aïeul  ; les  en  déboule  ; — Les  déclare 
paiement  mal  fondés  à demander  délivrance  de 
biens  béréditaires  au  préjudice  des  droits  acquis 
à des  tiers,  notamment  au  préjudice  de  la  veuve 
Duglé. 

Appel  par  les  demoiselles  Osmont  et  Durand. 
39  mai  1831,  arrêt  conlirmalif  de  la  Cour 
royale  de  Rouen  i Considérant  que  les  filles 
normandes  n'étaient  que  créanciers  legitimaires  ; 
— Considérant  que.  pour  demander  la  sépara- 
tion <lu  patrimoine  d'avec  relui  de  l'béritler,  il 
faut  qu'il  n’y  ait  point  eu  de  novation,  et  que  les 
biens  soient  encore  dans  les  mains  de  l'bérilier  ; 
— tjue,  dans  l'espèce  de  la  cause,  les  a|ipelans 
ont  fait  novation,  en  prenant  inscription,  non 

à ia  résolution  rébus  miegris.  Il  est  à remarquer 

3ue  l’arrèl  ci-dessus  ne  Juge  pas  le  contraire  en 
roil,  et  qu'il  s'appuie  snr  des  actes  de  possession 
réelle. — r.  du  reste  encore  sur  ce  point,  Cass.  6 
déc.  1810  et  33  avril  1833.** 

(3)  V.  en  ce  sens.  Merlin  . ttéprrt.,  v*  Marimge 
aeetsoar,  g 4,in  fieu.  encore daoa  le  mémesenaf 
Rouan,  18  al  81  nov.  I8t6, 
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9t  ( f9  Kmr.  I9tt.  ) JurUprudêtUê  dê 

•or  lei  biens  de  U loccession  de  Pierre  Pirquier, 
leur  aïeul  : mais  sur  la  lolalité  des  biens  de  Jean- 
Pierre  Picquler,  ion  hériiier  et  leur  oncle,  et 
même  sur  ceux  des  bêritiendudii  Jean  Picqnier, 
au  lieu  de  Pierre  Picquier;— Que  cetlc  inscrip- 
tion n"a  été  prise  qu'en  1816,  tandis  que  celle  de 
U veuve  Duglé  est  de  Tannée  1811  Que.  d'ail- 
leurs. les  biens  n'eiisUient  plus  dans  la  succès- 
•ion  dudit  Jean  Pierre-Picqnier.  ayant  été  aliénés 
le  S9janv.l8l9;— Qu>n6n,la  prescription  la  plus 
loogueéiait  celle  qui  pouvait  s^acqnérir  par  le  laps 
de  Quarante  ans.  etque  celle  opposée  aux  appelans 
excéderait  ce  délai,  Pierre  Picquler,  leur  aïeul, 
étant  décédé  lelijuill.  1T79,  ainsi  que  les  appe- 
lans Pont  consigné  dans  leurs  conclusions,  lors 
du  Jugement  du  20  aoôt  1818:  ce  qui  résulte,  en 
outre,  de  divers  actes  de  procédure  en  première 
instance,  et  que  leur  demande  en  séparation  de 
patrimoine  n'a  été  fournie,  et  encore  subsidiai- 
rement. qu’à  Taudience  du  mois  de  janv.  1820.  » 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  demoi* 
telles  Osroontet  Durand,  pour  violation  de  Tart. 
122  des  Placitéi  et  de  Part.  16  de  la  loi  du  18 

C!tiv.  an  5,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a jugé  que 
I légitime  ou  mariage  avenant  des  filles  nor- 
mandes nVlait  qu'une  créance  hypothécaire  or- 
dinaire, subordonnée,  pour  sa  cooservatlou,  à la 
formalité  de  I inscription. 

Dans  Pintérét  des  demanderesses  on  a dit  : — 
Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  moyens  de 
cassation,  il  convient  de  rappeler  les  dispositions 
de  la  coutume  de  Normandie.  — L'art.  269  dé- 
termine, en  général,  les  droits  des  filles  dans  la 
succession  de  leurs  père  et  mère.  • Les  sorars. 
dit  cet  article,  en  quelque  nombre  qu'elles  soient, 
ne  peuvent  demander  à leurs  frères,  ni  à leurs 
hoirs,  plus  que  le  tiers  de  l'héritage,  etc.  » ~ 
C'est  à ce  tiers  quVlait  fixée  la  part  héréditaire 
des  filles,  et  c’était  sur  ce  tiers  que  se  détermi- 
nait. selon  le  nombre  des  filles,  ce  que  la  coutu- 
me appelle  leur  mariage  avenant.  — L'art.  12t 
des  Placités,  porte  : « La  femme  ou  ses  héritiers 
peuvent  demander  que  partie  des  héritages  af- 
fectés à sa  dol,  non  aliénés,  leur  soit  baillée 
à due  estimation  pour  le  paiement  dudit  dot, 
sans  qu'ils  soient  obligés  de  les  faire  saisir  et 
adjuger  par  décret,  si  mieux  n'aiment  les  héri- 
tiers ou  créanciers  du  mari,  lui  payer  le  prix  Hu- 
dit  dot.  » — L’art.  122  ajoute  « Ia  fille,  pour  te 
paiement  de  son  mariage  avenant  et  ses  héri- 
tiers, ont  le  même  droit  sur  les  héritages  de  la 
anccesslon  deses  père  et  mère  ou  autre  ascendant, 
encore  que  lesdits  héritages  aient  été  aliénés,  a 
—Tels  sont  les  droits  qui  appartenaient  aux  filles 
normandes  légilimaires;  examinons  quelles  sont 
les  coniéquencetqui  en  dérivaient,  d'aprèsles  au- 
teurs ->«  En  Normandie,  dit  Houard,  on  appelle 
mariage  avenant,  une  créance  foncière  à laquelle 
la  coutume  de  relie  province  réduit  lesfillcs  après 
la  mort  de  leun  père  et  mère,  pour  leur  tenir 
lieu  de  part  de  leurs  successions  iorsqu'oi'es  ont 
des  frères.  — Celte  créance  est  foncière,  ajoole- 
t-il  ensuite:  « les  sœtirs.  pour  en  obtenir  |)aie- 
ment.  peuvent  faire  saisir  les  fruits  des  héritages 
déprndnns  île  la  succession,  quoique  leurs  frères 
les  aient  aliénés.  Elles  peuvent  même  demander, 
Mns  être  obligées  de  décréter,  que  parlie  de  ces 
hérllases  leur  soit  adjugée,  à due  estimation  et 
par  préférence  a tous  créanciers  ou  acquéreurs 
de  leurs  frères  {TraUé  sur  les  droits  des  filles 
en  .Vorm/indi>,  pag.  1 et  suiv,  ) • Le  même 
auteur, dans  son  Dictionnaire  du  droitnormandt 
V*  hÿpothèquey  pag.  727,  place  la  légilime  des 
filles  ou  leur  mariage  avcoanl.  au  rang  des  créan- 
ces, pour  lesquelles  la  coutume  accorde  ce  qu’il 
appelle  une  hypothèque  ImmohiUàNe  privilégiée* 
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• La  fille,  dit-il,  pour  le  paiement  de  stléRlU- 
me,  ou  tes  héritiers  ont  le  droit  d'envoi  en  pos- 
session sur  les  héritages  des  surcessiona  de  leurs 
père,  mère  et  .nulres  atcendans,  encore  que  ces 
héritages  aient  été  aliénés.  ».  et  il  cite  Part.  122 
des  Placités,  d’où  il  suit,  ajoutc-t-il  encore, 
« que  sur  les  biens  du  frère  qui  ne  lui  sont  pas 
échus  par  succession  directe,  la  soeur  n'a  qu’une 
simple  hypothèque.  » — Cm  expressions  indi- 
quent une  distinction  importante,  établie  dans 
le  droit  normand,  entre  l'hypothèque  simple  que 
pouvait  avoir  la  fille  normande,  comme  tout  au- 
tre créancier,  sur  les  biens  de  son  frère,  et  le  pri- 
vilège ou  l’hypothèque  immobilière  privilégiée, 
qui  était  accordée  à la  fille  normande,  sur  les 
hiens  de  la  succession  de  ses  père  et  mère  pour 
le  paiement  de  sa  légitime  ou  de  son  mariage 
ovrn.int.  — L'hypolheque  simple  était  autrefois 
comme  elle  est  encore  aujourd'hui  un  droit  réel  ; 
elle  donnait  an  créancier  la  faculté  de  décréter, 
de  saisir  et  de  hiire  vendre  l'immeuble  qui  était 
aflècté,  pour  ensiiilo,  être  payé  sur  le  prix,  selon 
l'ordre  établi  par  la  lui.  — M.iis  quant  à Phvpo- 
Ih^ue  immobilière  privilégiée,  ainsi  que  f’en- 
tendait  la  coutume  de  Normandie,  relativement 
à la  légitime  ou  mariage  avenant,  c'était,  non- 
seulement  un  droit  réel  ou  droit  foncier,  comma 
le  disent  tous  les  auteurs  ; mais  encore  un  droit 
privilégié  exorbitant,  en  vertu  duquel  la  fitla 
pouvait,  non -seulement  faire  saisir  et  faire  ven- 
dre, cniro  les  mains  de  son  frère,  les  biens  des 
successions  de  ses  père  et  mère,  pour  être  pa^ée 
de  cette  légitime,  mais  encore  de  se  faireenvo)6r 
en  possession  des  mêmes  biens  Jusqu'à  conrur* 
ronce  de  sa  légitime,  et  nonobstant  toute  aliéna- 
tion faite  par  le  frère.  — Telle  était  enfin  la  fa- 
veur du  privilège  attachée  à la  légitime,  que 
non- seulement  la  fille  légitime  était  préférée  « 
tous  les  créanciers  du  frère,  à Pégaru  desquels 
elle  rcDtrait  dans  la  qualité  d'héritière  (art.  263 
de  la  coutume  ) ; mais  encore,  qu’elle  était  pré- 
férée à la  feromedu  frère,  relativement  à la  dot  et 
an  douaire  de  celte  dernière.  Cetl  ce  qu'atteste 
principalement  Basnage.  qui  reporte  pliisleura 
arrêts  du  |>artementde  Rouen.  Tom.  1*\  p.  426. 
— De  louies  ces  notions  incontesUbles,  il  suit 
que  la  légitime  ou  le  mariage  avenant  en  Nor- 
mandie était  un  droit  réel,  foncier,  et.  à l’égard 
des  tiers,  un  véritable  droit  successif,  on  du  moina 
une  créance  légilimaire,  tellement  privilégiée 
qu'atinine  aliénation,  à plus  forte  raison,  aucun 
engagement  ou  hypothèque,  de  la  part  du  frère, 
sur  ces  biens  de  la  successi^m  des  i^rc  on  mère, 
ne  pouvait  faire  obstacle  au  paiement  de  celle 
même  légitime  ou  mariage  avenant,  soit  en  ar- 
gent. soit  en  corps  de  biens  héréditaires. 

La  loi  du  18  pluv.  an  5.  ajouta  encore,  s’il  est 
possible,  à la  faveur  de  res  dispositions  du  droit 
normand;  Part  16 de  celte  loi  |K>rle:  • Dans  tous 
les  ras,  les  siipplémcns  de  légitime  ou  les  sommes 
qui  rcMeraienl  à payer  sur  ks  légitimes,  dots  ou 
mariage  a>enint  seront  exigibles  en  biens  héré- 
ditaires. nonobstant  toutes  lois  et  usages  contrai- 
res, etc.  — Dans  Pes{ièce,  il  ne  s’agissait  pas  seu- 
lement d'un  supplément  de  légitime  ou  de  som- 
mes restant  à payer  sur  une  légitime.  Il  s'agls- 
Mit  de  la  légilime  entière,  ou  du  mariage  avenant 
de  Rose  Picquicr.  L’art.  16  de  la  toi  du  18  pluv* 
an  5,  était  donc  ici  d'une  application  évidente  et 
nécessaire. 

Cest  ainsi  que  ia  Cour  de  cassation  l'a  Jugé 
elle-même,  dans  une  espèce  analogue,  en  recon- 
naissant le  principe,  que  relailvemenl  à une  fille 
normande,  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  pluv. 
an  5,  les  supplémens  de  lévitlme  et  tontes  les  au- 
tres aonuDes  dues  ou  restant  à payer  aur  les  dote 
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M nurUge  aTenant  pooraient  ftreexigés  en  corps 
de  biens  héréditaires.  : F.  arrêt  do  18  dIv.  an  18.  i 
En  présence  d*une  législation  aussi  claire,  aossi 
formelle,  on  conçoit  difQcilement  comment  les 
premiers  Juges  et  la  Cour  d'appel  ont  pu  assiml> 
1er,  dans  Tespèce,  la  légitime  de  Marie^Rose  Pic> 
uier,  ou  son  mariage  avenant,  h une  créance  or> 
loaire,  dont  le  rang  n'aurait  pu  être  conservé, 
depuis  les  lois  nouvelles,  que  par  l'efTet  d’une 
inscription  hypothécaire . formalité  tout  à fait 
étrangère  à l'ancien  droit,  que  les  lois  nouvelles 
ont  seules  Introduites,  sans  entendre  porter  au> 
cune  alteinle  au  privilège  attaché  par  la  coutume 
à la  légitime  ou  mariage  avenant.  La  coutume  de 
Normandie  et  la  loi  do  18  pluv.  an  5 voulaient 
Impérativement  que  Maric*Rose  Picqoier  ou  ses 
bérilien  ftisscnt  payés  par  privilège  et  préférence 
à tous  autres  créanciers  du  frère  sur  les  biens  du 
p^e,  soit  en  argent,  soit  en  corps  de  biens  héré- 
ditaires ^ la  Cour  de  Rouen  n’a  donc  pu,  sans  vio- 
ler la  eoulume  de  Normandie  et  la  loi  du  18  pluv. 
au  8,  préférer,  daos  l’espèce . la  créance  de  la 
dame  Duglé,  et  reftiser  aus  héritiers  de  Marie- 
Rose  Pkquier,  1a  délivrance  qu'ils  ont  demandée 
des  biens  de  leur  grand  père.  Jusqu'à  due  con- 
currence de  la  légitime  ou  mariage  avenant.  Le 
motif  qui  l'a  déterminée  est  pris  de  ce  que  d*a- 
prH  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7,  et  d’après  le  Code 
dvil.  le  rang  des  créanciers  hypothécaires  est  iisé 
par  ia  date  des  inscriptions;  mais  les  lois  nou- 
velln.  sur  le  régime  hypothécaire,  n’ont  point 
d'cffirl  rétroactif;  et  si  toutes  les  créances  hypo- 
thécaires ordinaires  ont  été  soumises  à la  forma- 
lité de  rinscripllon.  celles  qui,  par  leur  nature 
spéciale,  étaient  préférées  à toutes  les  autres,  in- 
dépendamment de  toutes  formalités,  ont  conservé 
re  caractère,  qui  était  un  véritable  droit  acquis 
an  profit  du  créancier,  et  qu'on  ne  pourrait  lui 
enlever  ea  vertu  des  lois  nouvelles,  sans  les  faire 
rétroagir. 

AAEÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  1*  que,  d'a- 
près la  conltime  de  Normandie,  la  légitime  ou 
mariage  avenant  des  filles  normandes  ne  consti- 
Uait  point  un  droit  de  copropriété  sur  les  biens 
héréditaires,  mais  seulement  une  créance  sur  ces 
ratoies  bleus  contre  les  héritiers  du  débiteur; 
— Que  si.  pour  le  recouvrement  de  celte  créance, 
les  mêmes  tilles  avaient  des  moyens  particuliers, 
al  notammeut  celui  de  leur  envoi  en  possession 
des  mêmes  bleus,  ces  moyens  consistant  unique- 
ment fn  modo  solrendi,  et  ne  touchant  point  i 
1a  nature  du  droit,  ne  transformaient  pas  la  qua- 
lité de  créancier  en  celle  de  propriétaire  ; — At- 
tendu, 8"  que,  tant  d’après  les  aisposilionsde  la 
loi  du  11  brom.  an  7,  que  celle  du  Code  civil, 
pour  conserver  et  faire  valoir  contre  dcsliersunc 
créance,  il  faut  la  rendre  publique  par  le  moyen 
de  rinacription  ; — Et  attendu,  en  fait,  que  ce 
B'est  qu’en  1816  que  les  demandeurs  en  cassation 
ont  fait  Inscrire  leur  créance,  tandis  que  l’inscrip- 
Iton  prise  par  la  veuve  Duglé  remonte  à l’annee 
1811  ;~Quc,  dans  les  circonstances,  en  décidant 
que  la  créance  des  demandeurs  en  cassation  ne 
pouvait  primer  celle  de  la  veuve  Duglé,  l'arrêt 


(1)  Sic,  Pardessus,  Droit  eomm.,  o*  I lO,  et  notre 
Diettonii.  du  content,  comm.p  Srctet  d’mreii- 
lioii.  O*  88  i Favard,  Répert.,  v*Rrece(  d'tnoenl,, 

■*  8. 

(8)  Cet  arrêt  est  précédé,  dans  le  of/l- 

ciêl,  des  réflexions  suivantes  , qui  établissent  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  : • L'art.  434  du 
Code  penal , y dit,  est  général,  relativement  aux 
objets  qui  ont  été  iocendiés;  il  no  distingue  pas 
si  cea  o^aU  èttieni  on  notaient  pas  la  propriété 
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ittaq^ué  a fait  une  juste  application  des  lois  de  U 
matière;  — Rejette,  etc. 

Du  19  nov.  1888.  — Secl.  req.  — Prés,,  M. 
Ilenrion  de  Pansey  — Aapp.,  M.  Lasagni.  — 
Conel.^  M.  Lebeau,  av.  géo.  — M.  Sirey. 


BREVET  D'INVENTION. -Cesmoiv.— Acta 

SOUa  SBING'PBIVÉ. 

Cést  seulement  en  ce  qui  concerne  les  tien 
ouest  applicable  la  dis^sition  de  l'art.  15  dé 
la  loi  des  1é-85  mat  1791,  d'après  laquelle  la 
eeuion  totale  ou  parfielte  d'un  brevet  d'fn- 
tenlion  ne  peut  avoir  lieu  que  par  acte  no- 
farté  et  doit  être  enreffisiree,  à la  diligence 
des  deux  parties  contractantes,  ausecrétariat 
des  leurs  départemens  respec(t/i.— Entre  Us 
parftei  contractantes  et  ieurs  héritiers,  la 
cession  par  acte  sous  seing  privé  ei  sans  for* 
malités,  doit  avoir  tout  ton  effet,  «urfonC 
lorsqu’il  y a eu  exécution  (1). 

(Bérard — C.  Cabanis.) 

Par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  10  vend, 
an  13 , le  sieur  Bcrard , inventeur  breveté  d'uo 
appareil  disUllaloire , céda  an  sieur  Cabanis  le 
droit  d'établir  un  appareil  semblable.  — Aucune 
formalité  ne  fut  remplie  par  les  parties  qui , 
néanmoins,  exécutèrent  ûdèlemenl  leur  conven- 
tion. 

Après  la  mort  du  sieur  Bérard  , ses  héritiers 
contestèrent  au  sieur  Cabanis  la  validité  de  la 
cession,  sous  le  prétexte  que  les  furmalités  pre- 
scrites ^r  l'arl.  15  de  la  loi  du  85  mai  1791  n'a* 
vaint  pas  été  remplies. 

Celle  prétention,  accueillie  d'abord  par  leJo|ra 
de  paix,  est  rejetée  sur  l'appel,  par  le  tribunal  de 
Montpellier. 

Pourvoi  en  cassation. 

AEEÉT. 

LA  COUR;— Attendu,  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  85  mal  1791,  invoquées  par  les  deman- 
deurs, ne  concernent  que  riDléréldes  tiers;  ~ 
Qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  contrat  qui  a reçu 
une  exécution  pleine  et  entière;— Que  Cabanis  en 
a payé  le  prix  ; qu'il  a construit  un  appareil,  et  en 
a use;— Que  l'inventeur  est  décédé  sans  avoir  ja- 
mais réclamé  contre  la  cession  dont  il  est  quesUuD: 
de  tout  quoi  il  suit  que  les  demandeurs , qui  le 
représentent , ne  sont  pas  recevables  à proposer 
une  exception  que  leur  auteur  n’aurait  pas  pu 
élever:  qu'ainsi.  l'arrél  dénoncé,  en  ne  s'y  arr^ 
tant  pas,  s’est  conformé  au  vérilabie  esprit  de  te 
loi  de  1791  Rejette,  etc. 

Du  80 nov.  1888.— Secl.  req.— Prés.,  M.Hen- 
non  de  Pansey.— Papp.,  M.  BoUon  deCastelte- 
montc.— ConcL,  M. Lebeau,  av.  géo.-* PL,  M* 
Guichard. 


INCENDIE.— iNTEnTlO.V.—PEÉiCMCB. 

Le  feu  mtf  tolonfairemenf  par  un  indioidud  ta 
propre  maison,  ne  conslifue  le  crtme  dVn- 
cendie  qu'autant  que  U feu  a été  mis  dans 
Vintentton  de  nuire  à autrui^  ou  que  la  mai- 
son était  située  de  manière  a eommtmiquer 
le  feu  aux  proprtélés  uotsines.  (Cod.  |MD., 
434)  v4). 


de  celui  qui  « rois  le  feu  ; il  embrassé  par  con- 
séquent les  uni  ei  les  autres.  Mai#  de  celle  géné- 
raliié  d'appiicatioD,  il  ne  luii  pas  que  la  peine 
de  cetariicle  doive  élre  également  prononcée  dane 
tous  les  cas.  La  maiêrialiié  ne  suffit  pas,  en  efTely 
pour  consliluer  le  crime;  il  (eut  encore  t'inientioe 
criminelle.  Or,  celui  qui  incendie  un  bâtiment  qni 
lai  appartieni,  qui  n’est  point  grevé  d'bypothéque, 
qui  nW  point  assuré,  qui  est  isolé  de  manière 
que  le  feu  qui  y a été  mia  na  puiMe  pti  se  coaiBn- 


&4  ( M iiov.  im.  ) Juritpntdmeê  dé 

iMuller.) 

Jean  k^luller  avait  été  tradait  devant  la  Cour 
d*aa»iies  comme  accnaé  d’avüir  mis  rolontaire> 
ment  le  feo  a un  biiimeiit  qni  tut  apprlenait. 

Une  aeule  question  avait  été  posée  aiiiti  : 
« L'accusé  esl-il  coupable  d'avoir  mis  volontai- 
rement le  feu  à un  bàUmenl  qui  lui  apparte- 
nait?» 

La  réponse  du  jury  a été  : « Oui*  Paccusé  est 
coupable  d'avoir  mis  volontairement  ie  feu  à un 
bitiment  qui  lui  appartient.  • 

Sur  celte  déclaration  du  jur?,  l'absolutioD  de 
raccuaé  a été  prononcée  par  la  Cour  d'assises. 

POURVOI  en  cassation  de  la  |>art  du  minis- 
tère public,  pour  violalioD  de  l'art.  434  du  Code 
pénal . cl  fausse  application  de  l'art.  3(>4  du  Code 
d'inst.  crim.— • L'art.  434,  Cod.  pén.,  a dit  le  de- 
mandeur. ne  fait  aucune  distinction  entre  les  edi- 
ftees  auiqueU  ie  feu  aura  été  mis.  11  sullU  que 
cette  action  . pour  être  criminelle  . soit  volon- 
taire. Si  le  lé|islaleur  oAl  voulu  établir  une  dif- 
férence entre  la  propriété  du  coupable  et  celle 
d'autrui.  Il  l'aurait  exprimée  eu  termes  forniela, 
comme  il  l'a  fait  a l'ait.  437  . concernant  la  de- 
struction en  tout  ou  en  partie  des  édifices  que 
l'on  savait  appartenir  a autrui  ; Undu  que  l'art. 
454,  relatif  au  crime  d'iiiceudie.  comprend  in- 
disiictement  tous  les  édifices,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent à l'inrendiaireou  4 autrui. 

« La  raison  de  celle  difTcrenre  est  sensible. 
I.e  législateur  a voulu  , par  la  sévérité  de  la  loi. 
prémunir  les  propriétés  voisines  de  celles  de 
l'incendiaire  d'un  désastre  dont  11  est  impossible 
de  calculer  les  suites,  et  souvent  d'arrêter  les 
progrès;  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  destruc- 
tion d'un  édifice,  qui  s’arrête  communémeol  à 
Tobjel  que  le  inaUeillanl  a eu  ni  vue. 

• El  combien,  depuis  rétablissement  descoro- 
ptguies  d'askUMuce  contre  l'iiic'iidic , ce  crime 
ne  devient-il  pus  plus  dokustreux  ! Depuis  quelque 
temps  ce  dépurtemeiil  eu  a été  kiugulieremcnl 
affiigé,  et  presitue  toujours  ce  crime  a été  repro- 
ché, avec  plus  ou  moins  de  fomieiiiciil,  aux  pro- 
piiolaires  d'édifices  aasuré>  pour  un  pris  bien  au- 
dessus  de  leur  valeur,  et  dont  la  plupart,  tels  que 
Jean  .Muller,  élaieiita  la  veille  u'élre  etpropriés 
s'ils  ne  satisfaisaient  proinplenienl  a rinquielude 
ou  a la  hgidiie  d'une  partie  de  leurs  créanciers. 
L'incendie  de  leurs  maisons,  l'mdeninite  qu'ils 
devaieul  en  retirer,  d après  le  prix  exorbitant  de 
la  finance  qu'ils  tenaient  de»  cump.imiics  d'assu- 
rance, se  présentaient  au  premier  abord  comme 


diquer  * des  proprivi>’i  étriiigèrc*  ue  peui  porUr 
préjudice  à persouue  ; t|  ne  peut  donc  j avoir  «u 
dans  ce  (au,  qui  u'e»l  qu'un  acte  de  déiuence.  ou 
du  moins  un  abus  du  uroii  de  propriété,  uoe  In' 
leniioo  criiauietle  : il  a'est  donc  pas  coupable  de 
criine.^Mais  ai  le  bàliinent  auquel  il  a mis  voloa- 
Uireroenile  feu  avait  ele  assure,  s'il  avait  èlé  grevé 
d’hypotbcqiie;  co  uo  mot.  si.  par  sa  destruction, 
d pouvait  eire  porte  prèjudou  a on  tiers,  tï  y au- 
rait alors  iniemioii  eniuiuciia;  et  quoique  le  béli- 
pient  appartint  a celui  qui  l a incendié,  ie  concours 
de  cette  intention  avec  la  maicrialite  du  fiiU  de 
l'art.  431  du  Code  peu.,  produnaille  crime  de  cet 
article  et  cri  enlraiocrait  la  peine,  m 

l ue  circulaire  du  miiii»tiu  de  la  justice  du  Î3  jai.v. 
1S23.  porta  ce»  ri  neiîutis  u ia  connaissance  de» pro- 
cureur» généraux,  et  les  charge  de  tenir  la  main  a ce 
queroiine  inaiiquéijainiitde  poser  au  jurv  la  qurs* 
ttoo  de  savoir  si  l'incendie  a tait  i-lé  commit  voloniai- 
remeDldansrioientionde  porter  préjudice  à un  tiers, 
ou  si  les  objets  incendies  vuionuireiueDl  étaient  pla- 
cés de  manière  à pouvoir  coromuoiquer  le  feu  à 
des  édificea^  maguins,  ckiaouers.  apparieoaDt  à 


la  Cour  dé  eoMéoUon.  ( SI  xdt.  ItfS.  ) 

I le  moyen  le  plus  prompt,  et  aonvent  le  aeiU . 4n 
! parer  a leur  ruine  toute.  Dans  cette  extrémité , 
I lé  cri  de  la  conscience  oe  ic  tait  plus  entendre  , 
I le  ciime  est  ronsoramé,  et  souvent  il  entretne  U 
I ruine  de  voisins  moins  prévoyons,  ou  pins  omi- 
fiaos  dans  les  soins  qu'ils  apportent  é préserver 
leurs  bètimeos  d'une  pereille  catastrophe.  • 

Jean  Muller  est  Intervenu  poorsoutenir  rarrèt 
d'absoloilun  de  la  Cour  d'assises.— Il  ne  sera  pat 
difficile,  a-t-oo  dit  dans  son  intérêt,  de  faire  voir 
que  ia  Cour  d'assises  a bien  Jugé,  et  que  le  pour- 
voi du  procureur  du  roi  est  contraire  au  texte  et 
à l'esprit  de  la  loi  et  à voire  Jurisprudeoee. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  du  Code 
pénal.  Le  Ut.  i du  liv.  a eM  iniitolé:  «Crîmea 
et  délits  contre  les  iiarlicullers.  » Cette  seciion  ae 
divise  an  deux  chapitres  :1e  premier  iralle  deacri- 
mes  et  délits  contre  les  personnes,  et  le  deuiiéflia 
des  crimes  et  déiits  contre  les  propriétés.  CesI 
dans  le  second  que  sc  trouve  Part.  434,  qui  ferait 
la  base  de  l'accusation  dirigée  contre  Mnller.  1^ 
question  est  donc  de  savoir  ce  que  le  législatevr 
a entendu  par  les  termes  dont  il  s'est  servi  : a-4-fl 
entendu  par  le  mol  pro/7ne/é  toute  chose  aiobi- 
iière  et  Iniinubitière  quel  quen  soit  le  maître, 
ou  seulement  des  propriétés  d'autrui?  Pour  dé- 
cider, il  faut  se  demander  ce  que  le  législateor 
a compris  sous  le  terme  de  ptrtonnê  dont  II 
sa  sert  au  premier  chapitre  . et  qui  correspond  à 
ce  terme  de  propriété  dont  on  s'occupe  au  eba- 
piire  3.  On  conviendra  que  l'un  et  l'autro  sooi 
employés  dans  le  même  sens. 

On  conviendra  sans  douta  anssl  que  ie  teniu 
de  personne  s applique  à notre  individu  comme 
a l'individu  qui  existe  hors  de  nous.  Dès  lors , 
s'il  est  démontré  que  le  premier  chapitre  ne  dioll 
s'entendre  que  des  crimes  et  délits  contre  la  per- 
sonne d'autrui,  contre  U personne  nui  n'est  pm 
nous,  il  siTfl  certain  que  le  chapitre  ociix  ne  doit 
s ciileiidre  que  des  proi  riéiés  d autrui . de  celles 
qui  ne  sunt  pas  ndtres.  Or.  U est  éviiieni  que  le 
chapitre  premier  ne  parle  qoe  des  personnes 
d'autrui  ; en  efifet , l'homicide  . qui  consble  à 
donner  la  mort  à un  homme,  n'est  pas  reproebn- 
bla  à celui  qui  se  donne  la  mon  à lui-roftme. 
Cependant  il  tue  un  homme,  une  personne,  mais 
non  pas  celle  dont  parle  la  loi  proûbitive.  Le 
«uiclde,  l’attaque  contre  notre  personne , n'est 
pas  prevus  par  nos  lois,  et  cela  suffit  pour  quecci 
acte,  tout  immoral  qu'il  est,  ne  puisse  être  Judi- 
ciairemenl  réprimé.  Suivant  la  loi  des  hommes, 
noos  pouvons  dune  détruire  notre  propre  per* 


auirui. — Ces  instructions  n'ont  ps»  cessé  d'étre  uti- 
le» : les  iBodilicalions  epportées  ■ l'art.  t-H  par  te 
lot  du  avril  ont  laisse  U question  dane  les 
fnénie»  lonoes  : «L'iucendie  d’un  objet  quelconqao 
per  le  proiirîeiairc  de  cet  objet,  disetii  MM.  (.heu- 
veau  et  Hélie,  ue  consiiiue  ni  crime  ni  dèht.  ai 
cet  incendie  ue  cause  aucun  préjudice,  ou  ii’ep- 
porte  aucun  péril  à autrui  : c'est  uo  acte  de  dé- 
mence ou  un  abus  du  droit  de  propriété;  car  il  n'y 
4 point  de  crime  sans  une  inteniion  erimioelle.  Or 
i'ioieiiiiuD  criminelle  ne  peut  se  puiser  que  dane 
le  préjudice  ou  le  péril  que  rtneendie  peut  pro-> 
duire.  Un  inceudie  qui  ne  peut  nuire  à personne, 
et  qui  n’rsi  que  la  siiitpie  destruction  d'un  édifice, 
d'une  lori  l,  d'une  récoUo  apparlcnaol  a l'agent  l«t* 
même|  ne  peut  donc  avoir  le  caractère  d'an 
Mais  I incendie  devient  punissable,  lor»  même  qee 
son  auteur  est  le  ptupnèlaire  de  l'objet  incendié  , 
dés  qu  il  B pu  en  résulter  quelque  préjudice  oie 
quelque  péril  pour  des  tiers.  L'eri.  434  prévoit  pks- 
sieurs  ^s  dans  lesquels  le  proprietaire  est  incrimi- 
né  à raison  de  l'incendie  de  sa  propriété.  » (TMo* 
rie  du  Codé  pém.,  t.  g,  p.  4g.  eft  60.)* 


( «I  MOT.  18SS.  ) 


Juritprudenee  d*  la  Cour  de  eauation. 
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aoDD« , Il  doilco  tire  de  mÿnie  de  notre  proprit’ 
ti.  Il  sérail  inimoral  de  penser  et  de  dire,  qu'sui 
yem  de  le  loi,  l'homme  est  moins  prtcieni  que 
ce  qui  ni  destiné  a son  usage;  qu’il  est  en  consé- 
quence matlrc  de  se  détruire,  mais  qu'il  ne  peut 
en  faire  autant  du  produit  de  ses  mains;  qu'il 
peut  briser  ce  corps  qui  u'nl  pas  son  ouvrage , 
■nais  qu'il  doit  respecter  la  maison  qu'il  a édiliée, 
la  (liante  qu'il  a cultivée.— La  loi  ne  peut  être  en- 
tendue en  ce  sens  à la  fois  immoral  et  déraisonna- 
ble. -Et  puisqu'elle  n'a  voulu  garantir  d'allentat 
que  les  personnes  d'aulrui,  elle  n’a  de  même  mis 
à l'abri  que  les  propriétés  d'aulrdi.  El  de  même 
encore  qu'on  ne  (leut  enlever  rraudulriisemenl 
sa  chose,  ainsi  l'uii  ne  peut  criminellement  la 
détruire , et  cependant  le  vol  et  la  destruction 
tout  rangés  par  la  loi  dans  la  même  catégorie 
dea  bils  qu'elle  déiend. 

Si  l'on  s'attache  à l'esprit  général  de  la  loi , le 
MUS  de  l'art.  ilu  Code  penal  se  trouve  dans 
le  { 1*'  de  l'arU  479  du  même  Code.  En  elTet,cr 
dernier  article  punit  des  peines  de  simple  police 
cens  quicau-seraieul  du  dommage  ans  propriétés 
oiohillêres d'aulrui.  hors  les  cas  (irévus  depuis 
l'art.  4.34  8 Tart.  4G3:  ce  qui  aigniiic  bien  clai- 
reincnt  que  les  cas  prévus  par  les  art.  454  et  aui- 
vans  ne  s'appliquent  qu'aux  piopriélés  d'autrui, 
puisque  ce  sont  celles  uont  (larle  encore  l'art.479, 
qui  sy  réfère,  pour  les  cas  moins  graves  que  ceus 
prévus  par  lesdils  articles.  L.v  loi  distingue  donc, 
et  comme  il  n'y  a pas  de  peine  de  .simple  police 
pour  le  dommage  que  nous  causerions  à notre 
propriété,  il  n'y  a pas  de  peine  pour  le  proprié- 
taire qui  la  détruit  par  le  feu  ou  do  taule  autre 
manière. 

AURÊT. 

LA  COt'R;  — Allendu  que  le  jury  n'a  point 
été  interrogé,  et  par  conséquent  n'a  pas  répondu 
sur  le  fait  de  savoir  si  l’accusé  avait  mis  le  feu  t 
sa  maison , dans  l'intention  de  porter  préjudice 
à autrui  par  son  incendie,  ni  sur  le  fait  de  savoir 
si  la  maison  incendiée,  volontairement  et  néces- 
sairement composée  de  matières  combustibles, 
était  placée  de  manière  a pouvoir  communiquer 
le  feu  à des  rdlDces , magasins  el  autres  objets 
spéciUra  dans  l'art.  454  duOrdc  pénal,  et  appar- 
tenant à autrui;  — yue,  dès  lors,  un  incendie 
qui  ne  pouvait  nuire  a persomie,  et  qui  n'était 
que  la  simple  destruction  d un  Milice  apparte- 
nant à l’auteur  de  cet  incendie,  n'a  pu  constituer 
le  crime  yirévu  par  ledit  art.  454;  que  l arrét 
d’absolution , prononce  dans  cet  état  des  faits , a 
donc  été  une  Juste  application  de  l'art.  3I>4  du 
Coile  d’Inst.  crtm.  (—Rejette,  etc. 

Üu  31  noï.  1833.— Sert.  crtm. — l’rà..  M.  Bar- 
ris.—Rupp.,  .M.  AumonU— Conci.,  \L  Ollivier, 
av.  géo.— i'I.,  M.  Lassis. 


MÜTATIOM  PAR  DÉCÈS.— Priscuiptior.— 
CoLo.xus.— Etat  nu  gceube. 

La  pretcriplionJetdroitt  de  mutatioiediu  pour 
la  succession  d’une  personne  décédée  aux 
cotonieSf  court  du  jour  où  le  décét  a été  con- 
signe tur  les  registres  de  la  colonie.  (L.  du 
33  frim.  an  T,  art.  81.)  (I) 

La  régie  de  Fenregittrement  ne  peut  te  préva- 
loir de  ce  qu'au  moment  du  decéi  les  commu- 
nicationt  de  la  colonie  avec  la  métropole,  te 
trouvaient  interrompues  par  tuile  de  la 
guerre  maritime,  lorsqu'il  t est  écoulé  plut  de 
cinq  ans  depuii  que  cet  communications  ont 
été  rétablies. 


E.  conf.,  Cass,  t juin  1817,  et  la  nota. 

,3)  f.  conf..  Casa.  6 avril  1818.— 7,  aussi  anal. 


(Enregislremenl— C Griiol.j— aurêt. 

LA  COUR  (-Attendu  qu'il  eq  reconnu  que  le 
décès  de  l•ll■rre-Valcntln  Griiol  a été  consigné 
sur  1rs  regl.vlrcs  de  l'rtat  civil  de  Saint-Pierre  de 
la  Martinique.  & la  date  du  10  mars  I8i)6;  que  la 
contrainte  pour  le  droit  de  mutation  par  décès 
contre  les  héritiers  dudit  Griiol  n'a  été  décernée 
que  le  3ù  mars  1831.  signifléc  le  3 avril  suivant, 
plus  de  cinq  ans  après  le  décès  consigné  tur  les- 
dilt  reglslrcs;  qu'en  admettant  qu'à  l'époque  du 
décès  dudit  Grizol , les  relations  avec  l'Ilc  de  la 
Martinique  Rissent  interrompues  par  la  guerre 
maritime,  ces  relations  auraient  été  rétablies  (dus 
tard  dans  les  derniers  mois  de  1814,  et  qu'à  da- 
ter de  celte  époque  jusqu’à  celle  de  la  cuntrainte. 
Il  t’esi  écoulé  plus  de  cinq  ans;— Rejette,  etc. 

Du  21  nov.  1833.— Sect  req.—  Pret.,M.  Ilen- 
rion  de  Pansey.-Ropp.,  .M.  Lasaudade.- t'oncL, 
M.  Lebcau,  av.  gén.— PL,  ,M.  Teste-Lebcau. 

EXPLOIT.— AasEKat.-Coptu. 

Du  SI  nov.  1833  (aff.  Bernard.)  — y.  cet  ar- 
rêt, à la  date  du  13  novembre. 


DOT.  — Dokatior  utvTRK  ÉPoex.  — Eppbt 

RUTROACTIP. 

La  faculté  des  dons  entre  epoux,  introduite  par 
la  loi  du  17  nie.  un  3,  n’es»  pat  tellement 
étendue  qu’elle  comporte  le  don  des  biens  do- 
taux.—Ijs  capacité  personnelle  de  donner  ou 
dereeeeoir,  eti autre ebose que  l'inaliinabilité 
foncière  de  la  choie  dotale.— Ainsi,  la  femme 
ffiortée  tous  une  loi  ou  sous  un  statut  qui  lui 
défendait  d’aliéner  ta  dot,  n’a  pat  etc  auto- 
risée,  par  la  loi  du  17  niv.  anï.  à en  faire 
donation  au  profit  de  ton  mari  (3,. 

(Lucas- C.  Alexandre  j 
En  1777.  àlarguerite-Bibieiine  Lucas  s'est  ma- 
riée à Louis  Volant,  sous  l'empire  de  la  coutume 
de  Xormaiidie,  qui  prohibait  l'aliéiiation  des  Im- 
meubles dotaux  de  ta  femme.  Ce  statut  était  réel 
et  régissait  le  mariage  pendant  toute  ta  durée 
La  femme  Volant  possédait  des  immeubles  ait 
moineut  de  son  nuiriage  ; il  lui  éuit  couséqueni- 
iiieut  défendu  de  les  aiieuer  de  quelque  nium^ 
que  ce  fiU.  L'adniinisiraliou  du  sieur  Volant  fut 
mauvaise  ; la  dot  de  tu  femme  se  trouva  bienidt 
en  péril,  et  elle  fut  obligée  de  recourir  au  re- 
mède exliéine  du  la  scparalion  de  biens,  qui  fut 
proirancce  au  mois  de  juin  1779.  Le  30  Iriict.  an 
9,  elle  lit  à son  mari  une  donation  cnlre-vifs  d« 
tous  les  immeubles  qu  elle  possédait  au  moment 
de  son  niari.ige,  declaraut  bien  enlendro  qu'il 
pourrait  les  aliéner  eu  loulou  en  partie. 

Le  15  lherm.  on  10,  le  sieur  Vo.aiit  tendit  au 
sieur  d'Aussy,  alors  notaire,  les  immeubles  que 
sa  femme  avait  misa  sa  disposition.  Celui-ci  les 
revendit,  le  34  llor.au  II,  a un  tieur  Alexandre. 
En  1815,  les  sieur  el  dame  Volant  décédèrent 
l’un  el  l’aulre  à l'lidpilal  de  Rouen. 

Le  18  dec.  1817,  les  bcriliers  de  la  dame  Vo- 
lant, prétendant  avoir  succédé  au  droit  qu’avait 
leur  parente,  et  qu’elle  avait  même  manifeste 
riuteiiliou  d’exercer  de  ton  vivant,  de  demander 
la  nullité  de  la  donation  par  elle  faite  à ton  mari, 
et  par  suite  celle  des  vente  et  revenu;  de  ses  im- 
meubles dotaux,  Urenl  ossiguer  la  veuve  et  les 
enfant  du  sieur  -Alexandre , dernier  acquereur 
desdiU  immeubles,  pour  voir  déclarer  uul  l'acte 
qualilié  de  doualiou  du  30  fruct.  au  9 ; cl  par  suite 
les  contrats  contenant  vente  et  revente  des  im- 
meubles compris  dans  la  donation.  Celle  demanx 

dans  le  mémo  aeua,  Casa,  gl  avril  1813,  et  la 
nota. 
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de  était  fondée  sur  ce  que  les  immeubles  étaient 
dotaux,  et  conséquemment  inaliénables,  sans 
remplacement,  et  d'ailleurs  encore  sur  ce  que  la 
dame  Volant,  étant  séparée  de  biens  d'ovcc  son 
mari , n'élail  point  autorisée,  dans  tous  lestas,  à 
les  vendre  sans  avis  de  parens  et  permission  delà 
justice.  — Klle  fut  dénonréc  par  les  héritiers  du 
sieur  Alexandre  au  sieur  d’Aussy,  avec  somma- 
tion d'intervenir  dans  l'instance,  pour  leur  porter 
garantie  de  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  eux.  Celui-ci  Intervint  et  se 
réunit  à eux , en  prenant  fait  et  cause , et  il  sou- 
tint que  la  loi  du  17  nlv.  an  2 avait  relevé  les 
époux  de  l'incapacité  où  ils  étaient  de  se  faire 
des  donations  entre-vifs,  et,  qu’en  conséquence, 
les  actes attaqoésdevaient  être  declorés  valables. 

Les  bériliers  Volant  prétendirent,  au  contraire, 
qne  la  loi  du  17  nlv.  avait  relevé  les  époux  de 
niicapacité  personnelle , mais  non  de  celle  qui 
résultait  du  statut  reel  nomiond,  sous  la  foi  du- 
quel le  mariage  avait  été  contracté  : que  de  lé  U 
suivait  qu'ils  pouvaient  bien  aujourd'hui  se  don- 
ner les  biens  dont  l'aliénation  était  permise  ; mais 
qu'ils  étalent  toujours  dans  l'interdiction,  relati- 
vement aux  biens  déclarés  dotaux  par  le  statut 
normand,  et,  en  outre,  uuc  les  aliénations,  lors- 
qu'il y avait  séparation  de  biens  prononcée,  ne 
pouvait  avoir  lieu,  sans  avis  de  parens  et  permis- 
sion de  la  Justice. 

Sur  ces  débats  reipcclils,  le  tribunal  d'Yvetot 
rendit,  le  17  juin  1819 , un  Jug<>tiicni  qui , adop- 
tant les  moyens  proposés  par  les  héritiers  Vo- 
lant, déclara  nulle  la  donation  du  30  frucL  an  9, 
et  par  suite  les  ventes  qui  avaient  eu  lieu,  et  con* 
domnale  sieur  d'Aussy  ù garantir  et  iudemniser 
les  heritiers  Alexandre. 

Le  1i  août  suivant,  le  sieur  d'Aussy  interjeta 


appel  de  ce  jugement,  contre  toutes  les  parties. 
Le  8 mai  1i^,  la  Cour  de  Rouen  infirma  le  Ju> 

{^ement  de  première  instance,  et  déclara  valables 
a donation  et  les  venli^.  Pour  justifier  son  arrêt, 
elle  s'appuya  des  dispositions  de  la  loi  du  17  niv., 
par  laquelle  elle  prétendit  qu'avaient  été  abolis 
iuus  les  anciens  statuts  . et  que  les  epoux  avaient 
été  relevés  de  l'incapacité  dont  ils  avaient  élé 
frappés  jusque-là,  relativement  à l'aliénation  des 
biensdotaux;eUcaioulaqu'iisavaient été  investis, 
par  cette  loi  nouvelle , de  la  faculté  indéfinie  de 
disposer  de  leurs  biens,  sans  exception  ; que  tel 
était  le  véritable  sens  de  cette  loi , ainsi  qu'elle 
raviil  précédemment  décidé  par  un  arrêt  du  13 
Bov.  1819. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Volant,  pour  fausse  application  de  la  loi  du  17 
nivôse,  et  violation  des  dip^itions  de  la  coutume 
de  Normandie  et  les  Placités.  Ils  ont  prétendu  : 
1”  Que  le  mariage  des  époux  Volant  avant  été 
contracté  en  Normandie,  sons  l'empire  du  statut 
réel  qui  prohibait  toute  espèce  d'aliénation  des 
immeubles  dotaux  de  la  femme,  pendant  toute  la 
durée  du  mariage,  celle  qu'ils  attaquaient  devait 
être  déclarée  nDlle;->2^Que  la  loi  du  17  niv.  an  3 
D'avait  porté  aucune  atteinte  à ce  statut,  et  qu'elle 
l'était  bornée  à investir  les  époux  de  la  faculté  de 
•e  donner  les  biens  dont  la  donation  n’était  pas 
prohibée;~3«  Que.  dès  lors,  ils  étaient  fondés  à 
exercer,  du  chef  de  leur  parente , l'action  en  nul- 
lité de  U donation  faite  en  violation  du  statut 
réel  toujours  subsistant,  et  par  suite  de  la  vente 
faite  par  son  mari  au  sieur  d'Aussy,  et  par  celui- 
ci  au  sieur  Alexandre,  aujourd'hui  représenté 
par  scs  héritiers. 

Le  sieur  d'Aussy , de  son  côté  . a continué  à 
soutenir  que  la  loi  du  17  niv.  an  3 avait  abroge 
le  statut  réel  normand  ; que  ta  donation  faite  au 
sieur  Yolant  par  sa  femme  était  valable,  et  que 


c'était  avec  raison  que  la  Cour  de  Rouen  l'avait 
validée,  ains  que  la  vente  qui  en  avait  été  Is 
suite. 

ARBÊT. 

LA  COUR:  - Vu  les  art  539  et  510  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  et  les  art.  136  et  137  des 
Placités;  ~ Aitendu  que  Marguerite-Bibienne 
Lucas  a épousé  en  Normandie  Louis  Yolant . en 
1777,  et  conséquemment  sous  l'empire  du  régime 
dotal  établi  par  la  coutume  de  celte  province, 
qui  régissait  le  mariage  pendant  toute  sa  durée  ; 

— Aitendu  que  les  immeubles  qu'elle  uosaédait 
tors  de  son  mariage , comme  lui  éiant  ^hos  an- 
térieuremeni  à son  mariage,  à litre  de  suceeo- 
alon,  ont,  dès  ce  moment,  formé  son  fonds  dotal  ; 

— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  539  et  540  de 
la  coutume  de  Normandie,  et  de  l’art.  137  des 
Pltcilés,  ces  immeubles  sont  devenus,  comme 
biens  dotaux , essentiellement  inaliénables  a titre 
de  donation  entre-vifs,  hors  les  cas  d'exception 
prévus  par  cette  coutume  ou  par  la  Jurlspni- 
dence;  que  la  donation  dont  il  s'agit  au  prooès 
ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas  d'exception  ; 
que  d'ailleurs  elle  a élé  faite  par  une  femme  à son 
mari,  évidemment  incapable  de  recevoir  d'elle, 
à titre  de  libéralité,  des  biens  dotaux  que  l'inten- 
tion de  la  coutume  était  de  conservera  la  femme 
ou  à sa  famille;— Attendu  que  le  régime,  conser- 
vateur de  la  dot,  dans  l'intérélde  la  femme  et  de 
scs  héritiers,  établit  un  statut  réel,  qui,  étant  in- 
dépendant de  la  capacité  des  personnes,  n'aurait 
pu  être  abrogé  que  par  une  loi  positive,  et  que 
celte  abrogation  n'a  été  prononcée  par  aucune 
loi:  que.  si  telle  du  17  nlv.  an  3,  a rendu  aux 
époux,  par  les  dispositions  de  ses  art.  14,  58  et 
61.  la  capacité  personnelle  de  le  faire  des  dona- 
tions de  certains  objets  désigné  par  la  coutume, 
elle  n'a  cependant  porté  aucune  atteinte  au  statat 
réel  normand,  ni  rien  innové,  en  ce  qui  le  con- 
cerne : — Attendu  que  de  tout  ce  que  dessus , il 
suiiqn'en  déclarant  valable  une  donation  prohi- 
bée par  le  statut  normand,  sons  prétexte  que 
celte  prohibition  avait  été  abroge  par  la  loi  da 
t7niv.  an3,  la  Cour  royale  de  Rouen  a fait  une 
fausse  application  de  celle  loi . et  que  |»ar  suite 
elle  a violé  les  art.  539  et  540  de  la  coutume  de 
Normandie  et  l'art.  137  des  IMacités;— Casse,  etc. 

Do  35  nov.  1832.  — Sert,  civ.—  Prés  . M.  Bris- 
son.—  Bapp.,  M.  Minier.  — Concl..  M.  Jourde, 
ar.  gén.  — /*/.,  MM.  Garnier  et  Lcroy-NeufviU 
letle. 


ENREGISTREMENT.— CONTBATDEHABIAGB. 

— Pbombme  de  aaiL. 

La  clause  tfun  contrat  de  morioge  eonfenatU 
promesse  de  vente  par  les  père  et  mère,  d'un 
fonds  de  commerce  qui  leur  appartient,  avec 
stipulation  que  la  dot  de  50.00U  fr.  qu’ils  con- 
stituent aux  futurs  époux,  restera  entre  leurs 
mains  comme  à-compte  du  prix,  donne  Heu 
au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  et 
ce  droit  doit  être  perçu  non  sur  la  somme  de 
3,000 fr.  déclarée  par  les  partieséfrela  valeur 
de  l'objet  vendu,  mais  bien  sur  la  ronsftlu- 
non  de  50.000  fr.,  à laqwUe  cette  valeur  s'é- 
lève réellement  puit^’elle  a été  présentés 
comme  un  à-compte  du  prix.  (L.  du  frim. 
an  7,  an.  69, 1 5,  n*  1") 

Une  promesse  ae  bail,  insérée  dans  un  contrat 
de  mariage,  est  passible  du  droit  proportion- 
nel d'enregistrement,  comme  émanant  d’un 
acte  synaltagmatique  exécutoire  pour  foufee 
les  parO>e  contractantes.  (L.  du  33.  frim.  an 
7,  an.  09,  S 3,  n»S.)ii) 


(1)  F.  diaa  ce  s«u,  le  TrsUé  des  droits  d'eure* 


( te  ROT.  161S.  ) Juritprudmee  dt  la  Cour  d»  tatioUbn.  ( ri  rot.  I8H.  ] vi 


(EnregisUetnent— C.  Fremard.)  [ 

’ Par  le  contrat  de  mariage  passé  entre  le  stear  ^ 
Fremard  et  la  demoiselle  Vasson,  le  tOnov.  1818, 
cbacun  des  époux  a été  doté,  par  ses  père  et  mère, 
d'une  somme  de  Il5,0i)0  fr.  Par  l’une  des  clauses 
de  ce  contrat,  il  a été  stipulé  que  les  deux  dots, 
formant  ensemble  &0,nij0  fr.,  resteraient  ou  se- 
raient mises  à la  disposition  des  sieur  et  dame 
Vassou,  père  et  mère  de  la  future,  et  que,  pour 
tenir  lieu  aux  Ititurs  éponx  des  intérèta  de  cette 
aomme,  ils  seraient  associés  au  commerce  de 
meubles  des  sieur  et  dame  Vassou,  pendant  qua- 
tre années,  à la  fin  de  chacune  desquelles  ils  per- 
cevraient 3 p.  100  sur  ie  produit  brut  de  ia  vente 
lies  marrbaiidises  de  ce  commerce,  et  seraient  en 
outre  logés,  nourris,  blanchis  et  chauffés,  eux  et 
leurs  ennns,  chez  les  sieur  et  dame  Vassou.  Far 
une  autre  clause,  il  a été  dit  qu'a  l'expiration  des  | 
quatre  années,  le  fonds  de  commerce  appartien- 
lirait  en  toute  propriété  et  Jouissance  aux  futurs  i 
époux , sans  aucune  indemnité  pour  l'achalandage, 
mais  seulement  è la  charge  de  payer  la  valeur  des 
ustensilesservant  à l'exploitation,  et  des  mareban-  | 
dises  qui  le  composeraient , suivant  l’estimation 
qui  en  serait  faite  à l’amiable  par  les  parties,  si- 
non è dire  d'experts,  et  que , sur  le  prix  auquel 
seraient  évalués  cesobjets.  les  sieur  et  dame  Vas- 
sou  retiendraient  d'abord,  è titre  de  compensation, 
les  50,000  fr.  de  dot  appartenant  aux  futurs  époux, 
lesquels  paieraient  le  surplus,  s'il  y en  avait,  dans 
le  cours  de  trois  années,  h partir  du  I"  Janvier 
X833.  Enfin,  pour  mettre  ces  derniers  à portée  de 
continuer,  à cette  époque,  le  commerce  par  eux 
acquis,  les  sieur  et  dame  Vassou  se  sont  obligés 
de  leur  passer  bail  pour  neuf,  dou>e,  quinze  ou 
dix-huit  ans,  au  choix  exclusif  des  preneurs,  des 
lieux  par  eux  occupés  dans  la  maison  à eux  appar- 
tenant, pour  la  somme  de  1.400  fr.  par  an,  ou 
pour  celle  de  5.000  fr. , dans  le  cas  où  la  future 
Tiendrait  a prédécéder  saiu  enlans,  pendant  la  du- 
rée du  bail. 

Lairs  de  l'enregistrement  de  cet  acte , il  a été 
perçu  t*  la  somme  de  80  fr.,  pour  la  promesse  de 
Tente  des  ustensiles  et  marchandises  composant 
le  fonds  de  commerce  à l'expiration  des  quatre 
années  de  société,  d'après  la  déclaration  estima- 
tive des  parties,  portant  la  valeur  de  ces  objets  à 
3,000  b-.i  la  somme  de  tèt  fr.,  pour  la  promesse 
de  bail,  et  en  outre  le  décime  par  franc  de  ces 
deux  sommes. 

Les  époux  Fremard  ont  réclamé  contre  celle 
perception,  soutenant  qu’ils  ne  devaient  que  le 
droit  fixe,  tant  sur  la  promesse  de  vente  que  sur 
la  promesse  de  bail.  Ils  ont  dit,  à l'égard  de  la 

?reinière,  que,  l'objet  de  la  vente  et  le  prix  étant 
gaiement  indéterminés,  la  clause  du  contrat  y 
relative  ne  pouvait  présenter  une  vente  parfaite: 
et,  à l’égard  de  la  seconde,  qu'une  simple  |>ro. 
messe  de  bail,  mm  acceptée  par  les  preneurs,  ne 
pouvait  être  considérée  comme  un  véritable  bail, 
ni  donner  lieu  aux  mêmes  droits. 

La  régie  a prétendu,  au  contraire,  que  la  per- 
ceptiun  faite  sur  la  promesse  de  vente,  a raison 
de  3,000  fr.  de  capital,  d’après  l'évaluation  des 
parties  était  iiisufilsanie , parce  que  dans  le  prix 
de  cette  vente  étaient  compris  les  50,000  fr.  dus 
aux  futurs  époux  par  les  sieur  et  dame  Vassou.  et 
que  les  futurs  s'étalent  même  obligés  a pajer  l’ex- 
cédant, s'il  y en  avait,  à l'expiration  des  quatre 
années  ; en  conséquence,  elles  décerné,  le  18  nov. 
1819,  contre  les  sieur  etdarae  Fremard,  une  con- 
trainte en  paiemcntde  1 ,051  fé.,  pour  supplément 
de  droit. 


Opposition.  — Jugement  du  tribunal  civil  da 
la  Seine,  du  13  avr.  18il,  qui  accueille  les  deux 
moyens  présentés  par  les  mariés  Fremard,  or- 
donne. en  conséquence,  la  restitution  des  155  fr. 
10  c.  perçus  pour  le  droit  de  bail,  décime  com- 
pris, et  déclare  la  régie  non  recevable  dans  sa  de- 
mande du  droit  de  2 p.  100  sur  les  50,000 fr.  for- 
mant la  constitution  dotale  des  sieur  et  dame 
Fremard.  — Pourvoi  par  la  régie. 

AanÉT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  60,  § 5,  n"  1*',  et  g 3, 
n«2  de  la  loi  du  22frim.  an 7;  — Attendu,  d'une 
part,  one,  dans  la  clause  du  contrat  de  mariage 
des  défendeurs,  portant,  de  la  part  des  sieur  et 
dame  Vassou,  promesse  de  vente  du  fonds  de  leur 
commerce,  la  stipulation  qui  autorise  les  ven- 
deurs à retenir,  par  imputation  sur  le  prix  de  cette 
vente,  les  50,000  fr.  formant  la  constitution  do- 
tale des  défendeurs  restée  dans  les  mains  dea 
sieurs  et  dame  Vassou,  renferme  évidemment  un- 
évaluation  provisoire  donnée  par  les  parties  ela 
les-mémes  h ce  prix,  et  qn'ainsi  le  droit  propor- 
tionnel è percevoir  sur  cette  vente  devait,  nonob- 
stant la  déclaration  des  parties,  être  réglé  sur 
ladite  tomme  de  50,000  fr.,  et  qu'en  réduisant  le 
perception  du  droit  sur  le  pied  de  la  somme  de 
3,000  fr.,  montant  de  cette  déclaration  estimative, 
le  Jugement  attaqué  a violé  le  g S,  n"  !•',  arU 
69,  ci-dessuscité  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  la  promesse  de  bail 
portée  au  même  contrat  de  mariage  avait  un  ca- 
ractère obligatoire  pour  les  défendeurs,  par  cela 
seul  ou'ellc  faisait  partie  d'un  acte  synallagmati- 
que de  ta  nature,  et  exécutoire  pour  tuules  les 
parties  contractantes  qui  y ont  apposé  leurs  si- 
gnatures sans  réserve  : d'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  afléanchissant  les  défendeurs, 
du  droit  proportionnel  auquel  celte  promette  de 
bail  donnait  lieu,  a expressément  violé  le  S 3, 
n°  2 du  même  article;— Casse,  etc. 

Du  28  nov.  1822.— Sect.  civ.— JVèa.,  M.  De- 
tèie,  p.  p — Kapp  , M.  Boyer.  — Concl.  eonf., 
M.  Jourde,  av.  gén.  — PL,  MM.  Teate-Lebeau 
et  Sirey. 


ENREGISTREMENT.—  Jcgemsrt. — Ram- 

TCTIOR  DE  DEOITS. 

La  droit  de  litre  perçu  sur  un  jugement  à rai- 
son de  ta  somme  formant  l'oojel  de  ta  de- 
mande d'un  créancier  contre  plusieurs  débi- 
teurs, n'est  pas  passible  d'une  restitution  par- 
tielle, sur  le  motif  que,  par  suite  d'un  compte 
ordonné,  le  créancier  a obtenu  ultérieurement 
condamnation  contre  un  de  ses  débiteurs  pour 
une  somme  moindrs  que  celle  comprise  dans 
la  demande  , (oui  ses  droits  contre  les  autres 
débiteurs  étant  d'ailleurs  réservés.  (L.  du  22 
frim.  an  7,  art.  89,  S 2,  ii*  9.)  (1  ) 

(Enregi'trcinent  — C.  Derome.) 

Du  26  nov.  1822.-  Sect.  civ.—  Prés.,  M.  De- 
séze,  p.  p.—  Rapp.,  .M.  Boyer.—  Concl.  eonf., 
M.  Jourde,  av.  gén.  — Pi.,  .M.M.  Testc-Lebeau 
et  Loiseau. 


1®  REGLë.UENT  de  JUGES.  — Separatior 
DK  cours.  — ËTEAISGRU. 

2’  SaPARATIOn  de  coups.  — ÉTnA.VGKR.-CoM. 

PÉTRRCK.— FIR  de  NOR-REGEVOIR. 
l'JI  n'y  a pas  lieu  d règlement  de  juges  contre 
un  arrêt  qui  déclaré  l'incompéfence  des  tri- 
bunaux français  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  séparation  de  coips  formée  entre 
étrangers.— Le  recours  par  toie  de  règlement 


•l'airnwnl,  da  MM.  CbampiODuièra  et  Rigaud,  t.4,  (I)  Y.  anal,  daot  le  même  sent,  Cats,  21  theira. 

B*  3635.  I an  13,  et  la  nuta 

PARTIE. 
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( Î7  Kov.  1832.  ) Jmriiprud0n*é  éê 

déjuges  n’ést  <idmis  que  lorsqu$  dew  C««ri 
fûÿales  ou  deux  tribunaux  infêrieurt  réélu- 
menf  la  connaissance  de  la  même  affaire» 
^La  régie  générale  qui  défend  aux  juges  frat^ 
mis  de  connaitre  des  contestations  entre 
etrangm  (non  consentans)f  s*entend  d'une 
léparation  de  corps,  romma  de  toute  autre 
contestation.  (Cod.  cif..  14.^— Rés.  par  U 
Coor  roy.(l) 

La  femme  d’un  e'tranger  ne  peut  s'adresser 
qu'aux  tribunaux  du  pays  de  son  mari,  pour 
faire  prononcer  un«  scparahon  de  corps  en- 
tre elte  et  son  mari  bien  qu'elle  soit  née  frtm- 
çaise.et  rnariée  en  France  ; et  que  dejait  les 
époux  résident  l'un  et  Vautre  en  France. 
(Cod.  cIv..  Rés.  par  la  Cour  roy.  (i) 

Toutefois  les  tribunaux  français  s<ml  eompé 
fens  pour  autoriser  la  femme  à quitter  la 
maison  du  mari,  provisoirement,  par  mesure 
deprudence,  police  ou  convenance.  (Cod.  cIv.. 
8 cl  268.)  (3) 

LHncompétence  des  tribunaux  français  pour 
connaitre  d’une  demande  en  épuration  de 
corps,  entre  étrangers,  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  cause  dappel.— Ce 
n'esf  pat  là  une  incompétence  personnelle^ 
proposable  seulement  io  limine  litis;  mots  ce 
n’est  pas  non  plus  une  incompétence  raüone 
matcrls.  en  telle  sorteque  si  les  parties  ne  Vont 
pas  proposée  avant  Varret  définitif,  eUee  tia 

Î^ctfvcnf  s'en  faire  un  moyen  de  easeation. 
^Cod.  proc.  clv.»  168  cl  169J  (1) 

(Zaniroiï — C.  Zafiiroff.) 

28  février  1821 , mariage  entre  le  sieor  2affi> 
roff,  Russe,  et  la  demoiselle  de  Mauduil  duBoia- 
act,  FrançaUe. — Il  importe  de  remarquer  que  le 
mariage  est  célébré  en  France;  que  longtenipa» 
avant  le  mariage,  le  sieur  Zafllroff  babitail  la 
France  ; et  que  depuis  ce  mariage  las  époui  ont 
centimié  (Ty  rédder. 

ocu.  demande  en  séparation  de  corps  de  la 
dame  ZafflrolT,  contre  son  mari,  fondée  sur  inju- 
res graVes,  rscès  et  sévices  de  nature  à conipro- 
mettre  sa  vio. 

1"  fcv.  1822 , jugeroem  du  tribunal  de  première 
Instance  do  la  Seine,  qui  admet  la  dame  Zaffl- 
folîà  la  preuve  dus  faits  par  elle  allégués. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Zaflirofl.  --  Le  sieur 
ZaSIrofT.  en  su  (luaUté  d'éinn|fr.  décline  la  Ju- 
ridiction des  tribunaux  français.  Il  soutient  que 
c’est  lit  une  iiicuinpétence  proposable  en  tout  état 
de  cause,  même  ou  appel. — Toulefuis,  et  subsi- 
diairement, il  prend  des  conclusions  au  fond. 


(t  et 2)  Il  a été  fréquenunenl  Jugé  que  les  tribn> 
naut  français  peuvent  coonaUre  d'une  action  entre 
étrangers,  lorsque  l'une  cl  l'autre  partie  y consent. 
F.  Cass.  8 ar.  1818,  et  les  arrêts  qui  v sont  indiqoés, 
«-Mais  leprincipe  esl‘il  applicable  lorsque,  comme 
dans  raffaire  ci-dessus , il  sagit  d'une  demande  en 
•éparation  de  corps?  La  décision  de  la  Cour  royale 
da  l’jris  est  pour  la  négative,  et  il  an  réaulierait  que, 
dans  ce  cas,  soit  qu'il  y ait  ou  non  consantenaul 
des  parties,  la  Cause  doit  être  renvoyée  au  juge  na* 
tiooal.  Celte  solution  ne  parait  pas  avoir  été  ad- 
mise par  la  Cour  de  cassation  : il  résulté  au  cône 
traire  de  son  arrêt  du  30  Juin  1828,  readu  dans  la 
mémo  aiïaire  ( V.  infré  à cette  date) . que  las  juges 
français  pourraient  connaître  d'une  demande  da  sé* 
paraiion  de  rorps  entre  élrangeri,  ai  laa  deoa  par- 
ties y consentaient.  C'est  aussi  l’opinion  que  nao* 
•vons  déjà  rnii^o  dans  notre  lheftoun.  du  eaul. 
«oaiM..  \ Elraugtr,  o«*  Il  et  suit. 

(UJ  K.  conf.,  Paris.  26  avril  1823. — Telle  eatanaai 
l'opinion  do  M.  Co!n<Deiislc,  Jouitt.  et  prie,  des 
droits  eicHs, sur  les  art. U et  la,  n^l7,  quraaaimUu 


I Ceur  éa  oaetwHmi.  ( tf  irbp  f Mfe.  ) 

La  dame  ZaffirolT  répMtd  que  lai  demandef  an 
léparation  de  corps  intéressant  les  mours,  iW- 
dre  public  et  la  sâreté  dei  parties,  les  tribunant 
fraogau  sont  compéteos  pour  connaître  de  setn- 
blabÎM  demandes  fbmées  entre  étrangers,  el 
surtout  entre  étrangers  résidons  en  France,  sui- 
vant la  disposition  de  l'irt.  a du  Code  civ.,  por- 
laot  : « Les  lois  de  police  cl  de  sûreté  obllgeol 
tous  ceux  qui  babitéot  le  territoire;  * ~ Qu'au 
surplus,  en  admeiianl  que  les  tnbunaui  franqils 
soient  incoropétens,  l'inoompétencc  dérivant  dé 
la  qualité  d'efranfcrs,  est  éiidornment  une  én* 
compétence  personnelle , qol  ne  peut  plus  être 
proposée,  après  avoir  défendu  au  fond,  et  qui.  | 
plus  furie  raison , n'est  pas  propoablé  en  camé 
d'aupel , après  avoir  plaidé  sur  le  ftmd  en  pre- 
mière instance.  (Codepror.,  art.  168  et  169.) 

23  avril  1822,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  l^ris, 
ainsi  conçu  : — t Considérant  qne  la  femme 
françaiso  qui  épouse  un  étranger  devient  étran- 
gère; qu'une  demande  en  séparation  de  corps, 
Undam  à roodiber  i’état  des  époux  ne  peat  être 
portée  que  devant  le  jnga  national  du  mari  ( — 
Considérant  enfin  que  ZaffirolT,  né  en  Rusole. 
n'est  point  naturalisé  français,  el  que  l'Ineompé- 
tence  étant  absolue . peut  être  proposée  en  toot 
élit  de  cause:— Dit  qu'il  a été  incompétemment 
Jugé  par  la  sentence  du  1**  fév.  dernier  : en  con- 
séquence, a mis  et  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néaul;  émendant  au  principal,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  <{ul 
doivent  CB  counaHre;  et  néanmoins  ordonne  qoê 
l'ordonnance  du  président  du  tribonal  civil  de  ii 
Seine,  du  8 nov.  1821,  qui  permet  a la  damé  Zaft 
ftrolT  de  prendre  et  de  cortserver  un  demicne  an- 
tre que  celui  de  son  mari,  cuntiouera  d*élre  exé* 
culée  pendant  le  délai  de  deux  années,  dans  le- 
quel elle  sera  tenue  de  se  ponrvoir.  n 
pourvoi  en  cassation  al  en  règlenimt  de  frtÊtÊ 
de  la  part  do  sieur  Zaffiroff,  foncM,  1*  sur  la  vitv* 
lation  des  règles  de  compétence,  qui  reftiseal  Jt|r> 
ridiction  aux  tribunaux  de  France  sur  les  étrai- 
ers,  es  ce  que  l'arrêt  de  la  ('.our  royale  « qulj 
ans  sa  première  partie,  proclame  niicompéteil* 
ce  des  tribunani  français  pour  connaître  «fniié 
conlestalion  entre  étrangers,  statue  eependafiê 
sur  leur  contestation,  en  ordonoani  que  ta  dàml 
ZaffirolT  oonservera  un  domicile  séparé  de  celw 
de  son  mari  pendant  deux  aimées:  — t*  sur  lé 
violotion  de  l'art.  108  du  t^ode  civ.,  MCo  ttu# 
i’arréi  dénoncé , coutralremoni  à la  disposiliob 
eiprease  de  cet  article . a attribué  à la  famne  uM 
autre  domicile  que  eelui  de  son  mari* 

ce  cas  aux  plaintes  qea  lus  éirengeri  èlêveriUnt 
uns  contre  les  aUlreè,  dans  les  inotiéres  dui  inté- 
ressent U police  et  la  sdrelé  des  pertonoes  ; plain- 
tes qoi.  d'eprêt  l’eri.  8 du  Code  civ.,  imposeot  eug 
iribanaax  robligaiion  de  siatner. 

(4)  Tel  est  l'avis  de  M.  Doranton,  F.  t.  2,u«  M 
noie  2,  où  il  cite  l'artéi  ei*des«uf , el  en  approuve 
U doctrine.  — La  Cour  de  casseiioo  ■ encore  jngé^ 
deoa  le  wond  arrêt  rendu  entre  les  mêmes  partiee, 
le  80  Jidn  1828.  une  riocompèience  evaîl  po  êtré 
proposée  eu  appel,  et  qu'il  n’y  avait  fin  oe  nou- 
mcevoir  qu'eprée  l'arrêt  définitif.  ( V.  raitèl  à aè 
^te.)  C'eei  août  ee  qu'enseigne  M.  Colu-Delisle. 
Jomitêtmceel  priemtion  dg$  droits  etevO.surleserl; 
14  et  18,  n*  2l.Bt  rarrêldu  8 avril  Il*l8,  eilê  dao$ 
une  dM  notes  préeêdontes,  est  rendu  préeiiéfnenl 

eelie  circoneience.  que  le  déclinaioiro  a’êvaU 
pis  été  proposé  au  premier  degré  de  JuridiciioD,  ef 
cepeadsoi  rincompeirpee  n'eii  fut  dm  BHHua  dé- 
da^e  en  appel,  il  est  vrai  au'elle  fut  pronoMén 
«refuce,  et  ooa  sur  la  demaoae  des  partiea. 
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( Sorbït-Lormont  — C.  Letcn.  ) 

L«  3 avril  1817,  les  sieurs  Leleo  et  compaftote 
rtpédiéreut  du  port  de  .Marans  un  ti8vlr(^hargd 
de  grains  i la  ilesllnalion  de  Calais.  Celle  car- 
ga^on  fut  assurée  par  le  sieur  Sorbel  Lormoot 
et  autres.—  Le  !•'  mal,  ce  navire  arriva  h Calais. 
Pendant  la  traversée,  il  avait  éprouvé  des  coups 
de  uier  et  des  avaries  qui  forent  déclarés  le  8, 
par  le  rapport  du  capitaine.  L’agent  de  la  cooi- 
pagnie  Leleu,  consignataire,  reçut  les  marchan- 
dises consignées,  mais  en  faisant  les  iirotcsta- 
lions  indiquées  dans  les  art.  433  et  436  du  Code 
de  commerce , II  fil  signifier  ses  pCotestations 
dans  le  délai  prescrit,  se  p<mrvul  entoile  devant 
le  président  dii  tribunal  do  commerce,  et  de- 
manda qu'il  lût  procédé  à la  nomination  d’un 
esperl,  à l'effet  de  constater  les  avaries.  Cet  ei- 
|>erl  fut  nommé  (folBce  ; et  le  7 du  même  mois 
de  mai.  Il  rédigea  son  rapport.  — Ce  ne  fut  que 
plus  de  dii-buit  mois  apres,  le  8 décembre  1818, 
que  les  assurés  Leleo  et  compagnie  citèrent  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  La  Rocbelle , 
les  assureurs  Sorbé-Luriuont  et  autres;  et  excl- 
pant  de  la  police  d’assurance,  ainsi  que  des  actés 
dont  on  vient  de  parler,  ils  demandereni,  a litre 
de  dommages-lnléréts.  une  tomme  de  8.000  fC. 

Les  assoieurs  soutinrent  que,  d'après  farL  436 
du  Code  de  corn  , celte  demande  était  non  re- 
cevable , parce  qu’elle  n'avalt  pas  été  formfe 
dans  le  mois,  3 dater  de  la  proleslatlon  que  les 
assurés  avaient  faite,  dans  les  premiers  Jours  de 
mal  1817. 

Ceui-ci  répondirent  qu’i  la  vérité,  l’art.  436 
déclarait  non-recevable  toute  aclioii  Intentée 
contre  les  assureurs , lorsque  les  proteslations 
faites  par  fassnré  • n'étaient  pas . dans  le  niols 
de  leur  date,  snivies  d'nne  demande  en  Jiisticeui — 
.Mais  ils  toulinreni  que  très  peu  de  jours  après 
leur  proleslatlon,  et  longtemps  avant  que  le  mois 
rat  expiré.  Ils  avaient  demandé  et  obtenu  uité 
ordonnance  qni  nommait  un  eiperl,  i l'elTet  de 
coijstater  le  dommage  dont  ils  se  plaignaient.  Ils 
ajoutèrent  que  celle  demande  en  nomihalion 
d'expert  était  une  véritable  demande  eu  Justice, 
et  précisément  celle  que  l'arl.  436  avait  en  vue,  et 
par  conséquent,  que  la  lin  de  nou-rccevoir  tiré* 
de  cet  article  n’était  pas  fondée. 

Le  tribunal  de  roinmerce  de  La  Rochelle  à 
accueilli  ce  S7sléme  par  Jugement  du  16  Janvier 
1819.  .Mais  ce  Jugement  a été  Infirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  rojale  de  Poitiers,  du  5 Juin  de  11 
même  année.  Cet  arrêt  Juge  i|ue  ta  demande  des 
assures  était  recevable.  — Ses  nioiifs  sont.  1* 
que  < la  demande  en  justice  prescriu:  par  l’art. 
4Ô6  du  Code  de  comin.  ne  peut  s’entendre  que  de 
la  demande  qui  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  du  débarquement 
du  navire  pour  faire  procéder  à la  reconnais- 
sance et  à l'évaluation  des  avaries  ; 2*  que  l'on 
ne  peut  admettre  que  la  demandé  de  l'assuTé 
cunire  l'atiurcur  doive  nécctsairemenl  être  in- 
tentée dans  le  délai  d'un  mois,  parce  que,  dans 
ce  sjstème,  on  ne  pourrait  presque  jamais  ra- 
mener à effet  la  police  d'assurance,  à raison  du 
la  distance  qui  te  trouverait  entre  le  domicile 
des  assureurs  et  te  lieu  oA  la  proleslatlon  i 

l'inobservation  des  rormafilès  prererites  par  la  loi. 
y.  Cass,  lOfév.  1340.— Jugé  encore  que  la  fin  da 
non-recevoir  ne  aauraii  être  admise  lorsque  le  cs- 
pitaine,  en  remettant  les  marchandises , a fait  rè- 
terve  de  réclamer  set  droits  pour  les  frais  occt- 
sionoês  par  suite  de  l'avarie  , et  que  les  marchan- 
di,et  ont  été  accepléea  Sla  cbargede  celte réaerve, 
P,  Bordeaux,  18  nov,  1839.  


AniÈT. 

LA  COUR;  — Sur  la  demande  en  règlement 
de  Juges  : — Attendu  que , tant  d'apres  l'ordon- 
Aince  de  1737,  que  d après  l'art.  363  du  tJode  de 
proc.,  le  règlement  de  Juges  ne  peut  être  Intro- 
duit que  lorsque  deux  l.uurs  ro7ales,  ou  deux  ou 
plusieurs  tribuoaiix  intérieurs , non  ressorlissaiil 
de  la  même  Conr  royale,  sont  saisis  on  réclament 
la  connaissance  de  la  même  alfaire,  ce  qui  ne  se 
reaconire  pas  dans  l'espèce,  où  il  ne  s agit  que 
de  savoir  si  la  conleslaliun  .-uumiseaui  tribunaux 
français  est  de  leur  compétence  ou  de  celle  des 
Iribuiiaui  d'un  aulre  royannie; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  rastallon  : 

— Atténua,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  l’arrél, 
Mr  la  disposition  (qui  uermel  à la  femine  de  Zaf- 
Hrolfde  conserver  son  domicile  pendanl  deux  an- 
nées ehei  la  femme  Riant),  a constitué  à la  feiii- 
me  deZ.il1irulf  un  doroieile,  aulre  que  celui  de 
•on  mari,  et  est  contrevenu  par  là  à la  disposition 
de  l’art.  108  du  Code  civ.,  qui  ne  donne  à la 
femme  d'auire  domicile  que  ceint  de  son  mari  ; 

— Cfu’il  ne  s'agit  que  d'une  mesure  préliminaire 
à la  eonleslallan  sur  la  séparation,  et  que  la  de- 
laeure  indiquée  à la  femme  n'esi  qu’un  Heu  de 
niralle , aulorlaé  à l’égard  de  tontes  les  femmes 
qui  se  Irouveiil  dans  la  iiiéine  situation,  pour  les 
melire  à même  de  poursuivre  leur  acliou  en  sé- 
pmilon,  avec  sAreié  et  sans  auenn  trouble  de  la 
part  du  mari  ; 

Attendu , quant  an  moyen  pris  de  rincompé- 
tenre  des  tribunaux  français,  que,  quoi  qu’il  en 
Mil  du  domirlle  on  résidence  de  Zafifrolf  eu  Fran- 
ce , avant  lors  et  depuis  son  mariage , Il  est  tou- 
jours vrai  que  les  ueux  époux , que  le  présidéiit 
du  tribunal  civil  était  parieciu  à réconcilier  sur 
une  première  ronip.xrulion  devant  lui,  y out  com- 
paru une  seconde  fois,  et  ont  reconnu  sa  Juridic- 
tion, et  ensuite  celle  du  tribunal  de  première  in- 
alance  ; que  même  ZalIlrolT  a défendu  et  conclu 
au  fond  devant  la  Cour  royale , et  que  les  irlbu- 
IMUI  français  n'étant  pas  inconipétens , ralibne 
sssaliriir,  puisque  la  cuiilcslaliou  est  inconiesla- 
biemciit  dans  les  allribulions  du  pouvoir  Judi- 
ciaire, auraient  été  incompélens  à raison  des 
personnes , que  celte  Incompélence  aurait  été 
oeuveric  par  le  consentement  résaltanl  de  la  con- 
duite des  parties;  — Rejette,  etc. 

Du  27  nov.  1822.— Secl.  req.-Prés.,  M.  Ilen- 
riOD  de  Pansey.  — K»PP-,  M.  Dunoyer.  — 
Conçu,  M.  Cahier,  av.gén.— PI. , M.  Jousselln. 

AVARIES.  — AasciAficas.  — DaUAnDB  as 

JUSTICE. 

L»  vau  de  fart.  436,  Cod.  eomm.,  qui  oblige 
rassuré  à former  one  dciiiaiide  en  Justice, 
dans  le  mois  de  sa  yrnteslution,  à peine  de 
deehéatue,  n'esi  pas  rempli  par  une  demande 
formée  devant  U tribunal  de  commerce,  et 
tendmu  a faire  nommer  un  expert  pour  éva- 
luer les  avaries.  - On  doit  entendre  par  de- 
mande en  jusllce,  dans  le  sens  de  Part.  436, 
une  demande  formée  par  rassuré  contre  l'as- 
sureur, avec  ajournement  devant  un  tribunal, 
al  conclusions  à une  eondamaallon.  (Cod. 
comm.,  436.)  (1) 

(t)  Touielois,  rassuré  peut  être  relevé  de  Is 
déchéance  par  des  circonstances  particulières  : 
c'eat  ainsi  qu'il  a été  jugé  que  la  decheance  n esl  pas 
applicable  eu  ces  où,  suivent  eccord  feii  per  écrit, 
autre  l'elfretear  et  le  cepilaine  aosailét  après  l'ar- 
tivée  du  oavire  et  avant  la  livraison  de  le  mar- 
chendise,  due  arrangemens  ont  èie  pris  pour  le 
iCglemeut  dee  avaries  ; et  que,  dans  ce  ces,  l'affré- 
Uttt  est  presBinC  avoit  leneasè  à M prévaloir  de 


_ ( 

Digitized  by  Cîoogle 


100  ( 37  HOT.  18Î3.  ) jwisprvidenee  dé  I 

été  fkite;  3*  qoMl  résulte  de  rarlicle  432  du 
Ô>de  de  commerce , que  celte  demande  con- 
tre l'assareur  peut  être  formée  dans  le  délai  de 
dnq  ans . puisque  cet  article  dispose  formelle- 
ment  que  toute  action  dérivant  d'une  assurance 
De  se  prescrit  que  par  cinq  ans  à compter  de  la 
date  dt  la  police. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Sorbé-Lormont  et  autres  assureurs  pour  violation 
des  art.  435  et  430  du  Code  de  commerce.  — 11 
résulte  de  ces  articles,  ont-ils  dit,  que  l'assuré, 
pour  conserver  ses  droits  contre  l'assureur,  doit 
former  une  demande  en  Justice  dans  le  mois, 
A dater  de  ses  protestations,  lei  la  loi  stipule 
évidemment  ^ns  Hnlérét  de  l'assureur.  Klle 
cilge  cette  demande  afln  qu'il  soit  averti  des 
prétentions  élevées  contre  lui,  afin  qu’il  puisse 
vérifier  les  faits  qu’on  lui  oppose,  et  se  défendre. 
Mats  de  là  il  résulte  que . par  celle  demande  en 
lostice.  00  ne  peut  entendre  qu'une  demande 
formée  directement  contre  les  assureurs,  signi- 
fiée à leur  personne  ou  à leur  domicile,  avec  ci- 
tation à comparaître  devant  un  tribunal.— Ainsi, 
ce  que  la  loi  exige,  c'est  que,  dans  le  delai  d’un 
mois,  il  soit  formé  une  demande  contradictoire, 
et  non  une  demande  en  nomination  d'eipert, 
qui,  à la  bien  prendre,  n'est  qu'une  sirni'le  for- 
malité qui  peut  n’avuir  aucune  suite,  et  qui, 
D’engageant  pas  nécessairement  l’affaire  en  Jus- 
tire,  ne  peut,  dans  le  sens  de  I art.  436,  être  con- 
sidérée comme  une  demande  en  justice.  — Les 
demandeurs  ont  fait  observer  ensuite  que  rien 
De  s'opposait  à ce  que  celte  demande  fiH  inten- 
tée dans  le  courant  du  mois,  alors  même  que  les 
parties  étaient  séparées  par  de  grandes  distances; 
que  tout  ce  qui  importait  dans  ce  cas,  c'est  que 
rassuré  eût  un  délai  suffisant  pour  citer  I assu- 
reur  ; mais  que  le  Code  de  procédure  avait 
pourvu  a cette  nécessité,  en  déterminant  les  dé- 
fais des  ajournemens  à raison  des  distances; 
que  les  règles  qu'il  établissait  à cet  égard  s'ap- 
pliquent aux  ajournemens  donnés  pour  affaires 
de  commerce,  comme  à ceux  donnés  pour  affaires 

Ïmrement  civi)e.s ; que.  s'il  en  était  autrement, 

I serait  impossible  d'exécuter  plusieurs  disposi- 
tions du  Code  de  commerce . notamment  l’nrt. 
874,  qui  prescrit  à l'assuré  de  signifier  à l'assu- 
reur, et  ce  dans  le  très  bref  délai  de  trois  jours, 
l'avis  qu’il  a reçu  du  sinistre.  — Enfin  les  de- 
mandeurs ont  soutenu  que  l'on  ne  pouvait  leur 
opposer  l'an.  432  du  Code  de  commerce  ; car  si 
cet  article  pose  en  principe  que  les  actions  déri 
vant  d'une  police  d'assurance  durent  pendant  cinq 
ans,  les  art.  435  et  436  ont  dérogé,  pour  le  cas 
dont  il  s'agit  dans  la  cause,  au  principe  général 
établi  par  cet  art.  432.  et  y ont  dérogé  a juste 
titre,  car  l'intérét  du  commerce  s'oppose  évi- 
demment à ce  que  raciion  en  réparation  du 
dommage  causé  à des  marchandises  assurées 
poisae  se  perpétuer  pendant  dnq  ans. 

aibAt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  435  et  436  du  Code 
de  commerce  ; ~ Considérant  que.  dans  les  cas 
prévus  par  ces  articles,  l'sssuré  est  déchu  de  tous 
droits  coQlre  l’assureur^  si,  dans  le  mois,  à dater 
du  jour  de  ses  protestations,  il  n'a  pas  formé  une 
demande  en  justice  ; — Qu'en  toute  matière  con- 


(1)  F.  dans  ce  sens,  Cass.  1 1 fér.  1820  et  26  août 
1885.— Mangio,  dit  sur  ce  point  : « Aux  lermes  des 
art.  169  et  223  de  la  loi  du  28  avril  1816,  la  gen- 
darmerie a le  droit  de  constater  par  des  procès- 
verbaux  la  vente  illieiie,  le  colportage,  et  générale- 
ment  les  fraudes  sur  le  tabac  et  sur  le»  cartes  i 
Jouer;  les  gendarmes  ont,  s cet  égard,  les  mêmes 
droits  qos  la  commUsaire  de  police.  Mais  là  lo 
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tenlifuse,  on  ne  peut  entendre  |>ar  demande  en 
justice,  que  celle  formée  par  un  individu  contre 
un  autre  qui  est  cité,  dans  les  delais  prescrits 
par  le  Code  de  procédure  civile,  à comparaître 
en  justice  pour  répondre  aux  conclusions  prises 
contre  lui;  — Qu'ainsi  le  sens  évident  de  l'art. 
436  (>s(  que  l'assuré  doit  former  une  demande 
contre  l assureur.  avec  ajournement  «levant  un 
tribunal  ; qu'il  doit  former  retle  demande  dans 
le  mois,  en  se  conformant,  pour  le  delai  de  l'a- 
journemeRt,  à celui  fixé  par  le  Code  de  proréd. 
civile,  en  raison  des  distances;  — Considérant, 
dans  l'espèce,  que,  lorsque  les  assurés  Leleu  et 
compagnie  ont  cité  les  assureurs  Sorbé-Lormont 
et  autres  devant  le  Irihunal  de  La  Rochelle,  le 
délai  déterminé  par  l'art  436  du  Code  de  com- 
merce, pour  intenter  leur  demande , et  celui  fixé 
par  le  Code  de  procédure  |»oiir  rajournemenl, 
étaient  expirés  ; par  conséquent  que  leur  de- 
mande était  non  recevable,  et  qu'en  jugeant  le 
contraire  l'aruH  attaqué  a violé  les  articles  ci- 
dessus  cités,  et  faussement  appliqué  l'art.  439  à 
l'esiKTo  actuelle;  — Casse,  etc. 

Du  27  nov.  1S22.  — Sect.  civ,  — Prés.,  M. 
Brisson.  — Rapp.,  M.  Zangiacomi.— fond.,  M. 
Jourde,  av.  gén.  — P/.,  51M.  Lassis  cl  Nayties. 


Tabacs.—  Pla?itatio?i  illicite.  — pRocka- 

VKBBAL.— (iB?ri)ARMBS. 

En  maftère  de  fraude*  sur  /es  taban,  les  gen- 
darmes n'ont  d'attributions  (fue  pour  consta- 
ter les  ventes  frauduleuses  des  tabacs  ^ leur 
colportage  et  circulation  illicites,  et,  en  géné- 
ral, les  cas  de  flagrant  délit  ifui  pourraient 
facilement  disparaître  et  èeftapper  ci  la  sur- 
veillance i Us  n'ont  par  conséquent  aucune 
qualité  pour  eonstaler  des  pianfri/ions  illici- 
tes de  (ci6acs.  (L  du  28  avril  1816,  art.  293.}(1) 
(Contributions  indirectes—  C.  V*  Kille.) 

ABRkT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  les  dispositions  de 
l'art.  923  de  la  loi  du  28  avril  1816,  correspon- 
dent et  sont  corrélatives  avec  celles  des  art.  916 
et  suivans  qui  le  urecèdeni  ;—  Que  raiitorisatioD 
donnée  aux  geimarnies  par  cct  art.  223,  de  con- 
stater les  ventes  frauduleuses  de  tabacs,  leur  col- 
portage et  circulation  illicites . de  saisir  lesdiU 
lahao  ainsi  que  les  objets  servant  à leur  trans- 
port. et  de  constituer  prisonniers  les  porteurs  et 
conducteurs,  n'est  relative  qu'aux  rn»  prevus  et 
delenniiiés  par  lesdils  articles,  c'esl-à-ilire  aux 
cas  de  llagratis  délits,  fugitifs  par  eiix-niémes,  et 
qui  pourraient  racileiiieiit  dUpnraUrc.et  échapper 
à la  sur\eillaiicc,  s'ils  n'éUiient  pas  saisi»  dans 
riuslaiit  même  ou  on  les  découvre;  — Mais  que 
celle  autorisation  s|)éclale  et  particulière  ne  peut 
être  étendue  ni  appliquée  aux  plantation»  et  à la 
culture  des  tabacs,  qui.  de  leur  nature,  sont  fixers, 
apparentes  elpermancnles,  qui  peuvent  être  con- 
statées et  saisies  en  tous  temps,  depuis  le  mo- 
ment de  la  plantation  jusqu'à  la  récolte  ; — (^iie 
si  des  plantations  illicites  sont  constatées  par  des 
gendarmes , leurs  prorcs-veibaux  et  rapports  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  de  simples 
dénonciations;  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  la  dis- 
position finale  de  l'art.  144  du  Code  d'insl.  crim-. 


home  leur  compétence  en  cette  matière;  elle  est 
moins  rtendue  qu'en  matière  de  douanes.  Il  ré- 
sulté de  là  que  la  gendarmerie  e$l  inroiupélenta 
pour  constater  les  ronirav  entions  aux  lois  sur  la 
circulation  des  boissons , U plamatiun  et  la  culiurs 
des  tabacs,  la  garantie  des  niiitierei  d'ur  et  d'ar- 
gent, et  autres  branches  des  comribuiions  indirect 
les.  » ( Tréité  des  prvcés-terbaux,  a"  82.}  i 


( 28  ifOT.  1822.  ) Juriiprudenee  dé  l 

c'est-à-dire  qu’ils  ne  font  pas  foi , même  jasqu'à 
preuve  contraire . et  que  non-seulement  ils  peu- 
vent être  débattus  par  des  preuves,  soit  écrites, 
soit  vocales,  mais  qu'ils  doivent  eux-mémes  être 
étayés  de  preuves  de  même  genre  ; — Attendu , 
dans  l’espèce , qu'outre  les  vires  reprochés  an 
procès-verbal  des  gendarmes,  par  leauel  ils  ont 
constaté  une  plantation  illicite  de  tabacs  sur  le 
domaine  de  la  veuve  Kitle,  et  qui  n’a  point  été 
affirmé,  la  régie  ne  l’a  pas  fait  nntiflrr  à cette 
veove;  qu’elle  n'a  jamais  ofTerl  devant  les  Iribu- 
nanx  d’administrer  aucun  genre  de  preuves,  à 
l’appui  dudit  procès-verbal  ; et  que,  dans  cet  état, 
la  ( .our  de  Nancy  n’a  violé  aucune  loi . en  reje- 
tant les  demandof  de  la  régie;— -Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  18±î.  — Secl.  crim.  — fiapp.,  M. 
Châsle.— Concl.,  M.  Ollivier,  f.  f.  d'av.  gén. 


CONTRIBUTIONS  INDIRFXTES.  - Procès- 
TSRSAL.— LECTFRE.^APFlCnR.— SlG?aPlCA> 
TION- 

Vn  prorès-verbatf  en  maHère  de  contributions 
indirectes,  n'est  pas  nui.  par  cela  seul  qu'il 
n’en  a pas  été  donné  lecture  au  prévenu,  lors- 
aue  par  ses  injures  et  ses  menaces  relui-rt  a 
forcé  les  préposés  à se  retirer  dans  leur  bu- 
reau d'ordre  pour  dresser  cet  acte.  (Décr.  do 
!•'  germ.  an  !3.  art.  ‘21.) (1 J 
prévenu  ne  peut  non  plus  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  le  prorcs  verbal  dresse,  en 
son  absence  lui  a été  notifié  par  copie  déli- 
vrée à son  domicile,  parlant  a sa  personne, 
au  lieu  de  VaffirUe  à la  maison  commune 
prescrite  par  Vart.  â4  du  décret  du  germ. 
an  13.)  {i}. 

(Contributions  indirectes— C.  Cébe.) 

Du  S8  nov.  1822.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Chasic.  — ConcL,  M.  Olli- 
viar,  f.  f.  d'av.  gén. 

MAITRE  DE  POSTE.  VoirraES  ptauQUEs. 

—Pays  étr.s?(geb. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  13 
aodr  1817.  ffaprès  lesquelles  les  voitures  pu- 
bliques qui  parcourent  dans  les  vingt-quatre 
heures  une  distance  de  plus  de  dix  lieues  de 
poste,  sont  réputées  marcher  à grandes  jour- 
nées et  sont  en  conséquence  soumises  à l'in- 
demnité de  25  cent,  en  faveur  des  mnUresde 
poste,  sont  applicables  aux  voitures  publiques 
établies  sur  le  territoire  français  qui  par- 
courent la  distance  ci-desstts  indiquée,  j'ftrlie 
$ur  le  territoire  français  partie  sur  le  terri- 
toireétranqer./L.du23venl  an  13,  art.  I eti.j 
(Mahy— C.  Boulogne. )’- arrêt- 
LA  COUR; — Vu  les  art.  V et  2 de  la  loi  du 
15  vent,  an  13  -,  — Vu  aussi  l'art.  1"  de  l’ordon- 
nance du  13  août  1817;— Considérant  que  Pcla- 
blissem<‘nt  des  voilures  des  messageries  de  l'E- 
clair, dont  le  sieur  Boulogne  est  le  directeur,  est 
situé  h Mlle,  territoire  français;  qu'il  est  donc 
soumis  aux  lois  qui  régissent  ce  territoire  ; Qu’il 
e<l  reconnu  au  procès  que  lesdiles  voitures  par- 
courent dans  les  vingt-quatre  heures  une  distance 
de  plus  de  dix  lieues  de  poste;  qu'elles  sont  donc, 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  13  août  1817,  ré- 
putées marcher  à grande^  journées,  et  sont  con- 
téquemnienl  soumises  h riiidemiiité  de  25  cent., 


(1)  é'.  diDS  le  mi^me  sent,  Cass.  23  dot.  1821. 

(2)  r.  conf.,  Cass.  23  août  1816;  8 mars  et  27 
noT.  1821  ; 31  mai  1822  ; 26  avril  1830.— V.  aussi 
Câis.  5 mars  1807,  et  la  ooie. 

(S)  Uoa  dèUbénUoa  du  cooKÎI  d’idmioistraiioo 
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établie  parla  loi  do  15  vent,  an  13,  en  faveur  def 
maîtres  de  poste  dont  elles  n'emploient  pas  lea 
chevaux  ; — Que  si  l’espace  parcouru  par  lesditen 
voitures  est  en  partie  situé  en  pays  étranger,  cetUI 
circonstance  ne  peut  apporter  aucune  modiOca- 
tion  à l'obtigalion  de  payer  ladite  indemnité;  — 
Que  le  point  de  départ  desdites  voitures  est  en 
effet  sur  le  territoire  français;  que  l’obligation 
du  paiement  de  l'indemnité  se  rattache  à ce  point 
de  départ  ; qu'elle  dérive  donc  d'une  loi  qui  doit 
y recevoir  son  exécution  : — Que  la  distance  à 
parcourir  n'csl  qu'une  condition  de  cette  obliga- 
tion; que  celle  condition  peut  s’étendre  sur  un 
pays  étranger  sans  que  la  souveraineté  eo  soit 
violée;  qu’il  n’en  résulte  en  effet  aucun  droit 
dont  l’exercice  doive  être  ponrsuivi  ou  réclamé 
sur  ce  territoire  étranger;  — Que  ladite  ordon- 
nance du  13  août  1817,  en  déterminant  comment 
se  constitue  la  grande  journée,  n’a  pas  non  ploa 
distingué  si  la  distance  était  parcourue  en  entier» 
ou  seulement  en  partie,  sur  le  territoire  français; 
— Qu'il  s’ensuit  donc  qu’en  jugeant  que  les  voi- 
tures du  sieur  Boulogne  n’étalent  point  réputéei 
marcher  à grandes  journées,  sur  le  motif  qu’elles 
ne  parcouraient  point  une  distance  de  dix  lieues 
de  poste  de  Lille  jusqu'aux  frontières  des  Pays- 
Bas.  et  en  renvoyant,  d'après  ce  motif,  ledit  sieur 
Boulogne  des  poursuites  du  sieur  Maby,  la  Cour 
royale  de  Douai  a violé  la  loi  du  15  vent,  an  13 
et  l'ordonnance  du  roi  du  13  août  août  1817  ; — 
Casse,  etc. 

Du  29  nov.  1822.  — Sert.  crim.  — Rapp, , M. 
Bus«cbop.  — CoMl.y  51.  Ollivier,  f.  f.  d'av.  gén. 
—PI.,  M.  Gueny. 


ENREGISTREME\T.-Adoptioi».-Liôs.’ 
Le  legs  fait  par  Va^ptant  à un  fils  de  Vadopté, 
alors  même  que  l’adopté  serait  le  parent  col- 
lateral  de  l'adoptant,  doit  être  considéré 
comme  une  libéralité  en  ligne  directe,  pcusiblo 
seulement  du  droit  de  i p,  100,  a«ix  termes  dê 
Vart,  69,  $ 3,  n**  4,  /ot  du  22  frim,  on  7 (8). 

rBaduel  — C.  Enregistrement.) 

21  janv.  1817,  acte  par  lequel  Pierre  Badoel 
d'Ouslrac  déclare  adopter  pour  son  fils  Pierre  Ba- 
duei  de  la  Boissonnade,  son  neven. 

24  du  même  mois,  Pierre  Baduel,  adoptant, 
fait  son  testament  par  lequel,  aprèsavoir  institné 
pour  son  légataire  universel  son  ffis  adoptif,  il  lè* 
gue  son  domaine  de  la  Botnonnade  à Jean-Pierre» 
Benoît  Baduel . son  petit-neveu . flis  aîné  de 
Pierre  Baduel  de  la  Boissonnade,  son  flIs  adoptif. 
27  fév.  tsn,  décès  de  Pierre  Baduel. 

23  août  suivant.  Pierre  Baduel,  son  fils  adoptif, 
agissant  h;nl  pour  lui  que  pour  Jean-Pierre-Be- 
nolt  Baduel , son  fils  mineur,  fait  au  bureau  de 
Layniolles  s.i  déclaration  des  biens  de  la  succes- 
sion, dans  laquelle  il  comprend,  au  nom  de  son 
fils  Jean-Pierre-BenoU  Baduel,  le  domaine  de  la 
Boissonnade,  légué  à celui-ci  Pierre  Baduel 
d'Ouslrac,  et  qu’il  évalue  a 80,000  ft*. 

Le  receveur  de  l'enregistrement,  considérant 
ce  legs  comme  fait  en  ligne  directe,  ne  perçoit  le 
droit  que  Mir  le  pied  d'un  pourcent,  taux  réglé 
pour  les  mutilions  immobilièresen  ligne  directe, 
par  le  § 3,  tr  4 de  l'art.  69  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7. 

Cette  perccptionesltrouvéeinsufOsanteparladL 


de  b régie,  du  6 fér.  I8l7,  considère  comme  sae- 
ces-ion  entre  frères  cl  sœurs,  celle  qui  s’ouvre  en- 
tre les  enfans  de  radopUntel  de  i'eaepté.  V,  à cet 
égard  le  Traité  des  droits  d'enregist.,  de  MM. 
Cbsmpionniéro  et  Rigaud,  t.  4,  00  3376.^ K. aussi 
Cus.  28  déc.  1829. 


4Ûf  ( 2 Dâc.  1S2S.  ) Jurisprudence  delà 

rection.  qui  considère  le  1p|i$  comme  fait  en  ligne 
collatérale,  attendu  que  l’adoplioii  ira  établi  au 
cmi  lien  nou>  eau  entre  radoptanl  cl  le  lils  de  Ta- 
doplé. 

Le24juin  181 8,  elle  réclame  en  conséquence  par 
voie  de  contrainte  uii  supplément  de  quatre  pour 
cent,  montant  à 8,0:20  fr. 

Iji  4 juillet  1818.  lesieur  Baduel  se  rend  par  ex- 
ploit opposant  à celle  contrainte,  et  par  le  même 
aric  il  as^ignc  la  ré^ie  deiaiil  le  tribunal  dul 
d'K>pa)ion.  l<e  sieur  Baduel  soutint  la  régularité 
de  la  perception  deià  faite,  d'aprt^s  ce  système 
que  son  lils  étant  devenu  de  nclit-rievcu  mril 
était  de  Pierre  Baduel,  peiU-lils  de  ce  même 
Pierre  Baduel , par  l'adopUon  du  21  Janv.  1817 , 
le  lcg<  en  question  doit  être  réputé  fait  en  ligne 
direric,  et  que,  par  conséquent,  il  nVlallpasdhlc 
que  du  driût  de  un  pour  cent,  Osé  par  le  $ 3, 
n**  4,  art.  09  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

La  dircilion  soutint  au  contraire  que  le  legs 
était  fait  en  ligne  collatérale  : que  te  sieur  Benoît 
Baduel  avait  à tort  été  considéré  comme  le  p4’lil- 
tiis  du  testateur;  qu'il  n'était  que  Mtn  petit- ne- 
veu , comme  avant  l'adoption . cl  qu'en  ronsé-  | 
queme  il  devait  payer  le  droit  de  mutation  de 
aofi  legs  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent. 

2 sept.  1820 , jagement  du  tribunal  civil  d'Es- 
palion,  qui  accueille  la  prélenilon  de  la  régie  sur 
le  seul  et  unique  motif,  < que  l'adopiion  ne  pré- 
MOle  qu'un  contrat  personnel  enlrc  l'adoptant  et 
l'adopté,  dont  les  effets  ne  peuvent  s’étendre . en 
ce  gui  concerne  la  ûliatton,  à aucun  membre  de 
la  famille  du  lils  adoptif.  * 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement,  de  la 
part  du  sieur  Baduel,  pour  violation  des  art.  347, 
3i8,  3.V>,  331  et  332  du  Code  civ. 

AUBÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  347.  S48,  .U9,  330  et 
351  du  t^ode  civil  Vu  aussi  l’art.  69.  | 3,  n*  4, 
et  g 8.  2 de  la  loi  du  22  frim.  an  7 : - Attendu 

aue,  du  rapprorbement  et  de  l’ensemble  des  ar- 
eles  précilésdu  Code  civil,  il  résulte  évidem- 
ment que  le  système  général  de  la  loi  qui  permet 
radoiiiion,  a pour  objet  de  donner  aux  citoyens 
qqa  res  circonstances  ont  éloignés  des  liens  du 
mariage,  ou  üunl  le  mariage  a été  jusque-là  sté- 
rile, la  faculté  de  se  rreer  une  descendance  fic- 
tive. semblable  dans  scs  effets  à la  descendance 
naturelle  dont  iU  sont  pri>e$;  que  ce  but  prin- 
cipal lie  la  loi  se  manifeste  claimneiit  ilans  les 
dispiisilions  de  l'art  347  . qui  confère  a l'adunté 
le  nom  de  radnptnnl  ; de  Tari.  .7 IS , qui  établit, 
relativement  au  mariage,  les  iiiêiii<‘s  prohibitions 
entre  l'adoptant  et  l'adopté,  leurs  enriiis  ou  con- 
joints respectifs , que  le  même  Code  prononce 
entre  tes  personnes  unies  au  même  degré  par  les 
liens  du  sang;  de  l'art.  319.  qui  ét.vbtU  outre 
l’adoptant  et  l'adopté  les  mêmes  obligations  ré- 
ciproques qui  cxistc'iil  dans  l’ordre  naturel,  de 
ac  fournir  des  alirncns  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi;  de  l’art.  3.30.  qui  accorde  au  ûl'» 
adoptif  les  mêmes  droits  sur  la  succession  de 
l’adoplant  que  ceux  de  renfant  né  en  mariage, 
lors  même  qu'il  y aurait  d'autre.<  enfans  d'*  celte 
deruière  qualité,  nés  depuis  radoption  ; enfin  de 
l’art.  331,  qui,  en  cas  de  i>ré»leci>s  «le  l’adopté, 
n'accorde  à l'ailoptant  un  drnil  de  retour  sur  les 
dons  par  lui  faits  h son  fils  adoptif,  que  dans  le 
cas  où  celui-ci  est  dè«*édc  sans  postérité;  — At- 
tendu que,  si  Part.  3.30  ci-deuu«  cité  refuse  a 
Tadoplé  tout  droit  de  surce«<ibllité  sur  les  biens 
des  parens  de  l'adoptant,  celle  disposition,  émi- 


(I)  Mais  le  privilège  de  la  régie  à raison  des 
droits  dus  pour  la  partie  de  roarcbaDdlsea  eoievèe 
do  son  coDseoiemeol,  ne  pourrait  {^'exercer,  au  cas 
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nemment  juste,  en  ce  qu’il  ne  doit  pas  dépendra 
de  l'adoptant  de  donner  à des  parens  des  béil* 
tiers  que  la  loi  ne  leur  donne  pas.  et  qui  ne  sont 
lias  de  leur  choix,  loin  de  modifier  aucunement 
l'intimité  des  rapports  que  la  loi  établit  entre 
l’adoptant  lui-même  et  son  enfant  adoptif,  le 
fortifie  au  contraire  par  la  précision  des  termes 
restrictifs  dans  lesquels  elle  est  conçue;  — At- 
tendu qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus,  que  ce 
serait  contrarier  le  v«7u  bien  prononcé  dn  légia- 
laleur,  et  rendre  en  quelque  sorte  illusoire  Ifl 
bienfait  de  celle  descendance  civile  par  laquelle 
une  lieurtuise  fiction  de  la  loi  remplace,  en  fa- 
veur de  l'adoptant,  la  descendance  naturelle,  que 
d'en  restreindre  l’effet  à la  seule  personne  de 
l’adopté  ; — Attendu  enfin  que,  suivant  un  prin- 
cipe de  droit  commun,  consacré  par  l'art.  740 
du  Code  civ..  la  représentation  a lieu  de  plein 
droit  en  lisnc  directe  descendante . et  qu  on  ne 
trouve  aucune  disposition  eicepllonnelle  à ea 
principe  a l’égard  de  la  descendance  résultant 
de  l'adoption;  ~ Attendu  que.  par  une  consé- 
quence néce«oire  de  ce  qut  v ienl  d éire  dit, les  leu 
faits  par  l'adoptant  oiix  enfans  de  l'adopté  dol» 

\ enl  être  considérés  comme  faits  en  ligne  directe, 

: et  pa>sihles  seiilemeni  du  droit  proporiionnH 
, dont  l’art.  69.  $ 3 , n"  4 de  la  loi  du  éi  frim.  an 
7,  frapfM*  ces  sortes  de  libératiléi,  et  ne  sont  pas 
soumis  au  droit  réglé  par  le  n*  i , $ 8 du  même 
article,  pour  les  mutations  par  déeèsqui  ont  lieu 
entre  collatéraux  ou  entre  personnes  non  paren- 
tes. et  qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  qui  a dé- 
el.iré  ce  dernier  tiroil  applicable  nu  leus  fait  par  le 
sieur  Baduel  a l’enfant  mineur  de  son  fils  adoptif, 
a violé  tes  articles  ci-dessiu  cités  du  Code  civil, 
faiiss''ment  appliqué  le  n®  2,  § 8 de  l arl.  69  de 
la  toi  du  22  irini.  an  7 . et  violé  le  d**  4,  $ 3 du 
même  article:  — Casse,  etc. 

Bu  2 déc.  IH22.— Secl.  civ.  — Prit.,  M.  Brii- 
son  — ftapp.,  Âl.  Boyer.  — PL,  MM.  Pletet 
Teste-Lebeau. 


DOUANES  —PaiviLBüB.— Faillit*. 
Vadministralion  desdouanei  conserve  lonprs- 
vWctjie  sur  les  marrhandiset  restées  en  entre- 
pôt dans  les  magasins  d'un  redevable  en  état 
de  faillite,  bien  qu'elles  aient  été  vendues  et 
que  Ui  régie  ait  consenti  à ce  qu'une  partie  «m 
fût  enlevée  mogennani  le  paiement  des  droits 
dus  ftoitr  cette  partie.  [L.  du  4 gerni.  an  î, 
lit.  6,  an,  4-Kl' 

Boiiaiies— C.  Evclle.)— Anutr. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  4,  Ut.  G de  ta  lui  du  24 
mars  1794  (4  germ.  au  2);  — Atiemiu  qu'il  est 
reconnu  que  les  h'U  qui  sont  1 objet  du  litige, 
dépendent  de  la  soumis.'>ion  «ouscrilc  par  b*  sieur 
LequcMie  envers  {'.administration  , et  qu'ils  ont 
conlimie  de  i ester  comme  tels  dans  ses  maga- 
sins, sous  la  double  def  de  la  régie,  ju'qu'a  se 
failliie  Q«i’ll  n'est  p.is  contesté  qti’.i  celle  épo- 
que radmlnsir.ation  ét.iil  créancière  de  ce  rede- 
valdc  pour  droits  dus  pour  ces  m'uncs  sels,  et 
pour  sotKtrartions  cotisiaiérs;  — Qu'il  est  vrai 
que  l'arrél  allanué  n jugé  que  ces  mêmes  seU 
fais.iient  p.ariie  «les  cent  millf  Kilogranmics  \cn- 
«lus  par  Lf'qnesiie  h F.veite.  anlérlourcmenl  a sa 
ffllMlle,  cl  qu'il  ajout'’  ‘Hiolqne  ta  régie  le  con- 
teste) qu'elle  a eu  connaissance  de  la  vente,  cl 
qu’elle  l’a  approuvée  en  consentant  à la  livr.iisou 
de  soixante-dix  mille  deux  cenl«  kihigrammes, 
pour  lesquels  cib*  a reçu  le  droit  du  sieur  Kveitc  ; 
— 4lais  que  l'arrêt  ne  juge  pas  que  radnntn<tra- 


de  non-paiement,  sur  les  marchandises  restées  ea 
entrepôt.  F.  Cass*  27  frin.  an  13. 


( 4 »■>(•  1U&  ] Jurifrmdtm»  d»  la  Caar  dê  tandUdn.  ( 3 déc.  13ü.)  103 


tl«n  til  ranMnti  a ranantn  à rao  priiiléga  mr 
la  partie  lira  lela  rrsIiDI  encore  en  napaaln  sont 
U double  clef,  et  dont  il  n’y  avait  ou  ni  livraison 
ni  paiement  des  droits  eOeclués;— Qu’il  edtblla 
ceiiendant  aller  iuai|Ue-U.  ou  recoonaltre  que  Ica 
lels  dont  Leqursne  s'est  encore  trouvé  nanti  au 
moment  de  sa  faillite  . eut  continué  a être  frap- 
pés du  privilège  que  la  loi  arcorde  é la  régie; — 
Qn'en  donnant,  au  contraire)  la  préférence  à la 
réclamation  d'Evetle,  l’arréi  attaqué  a fonnelle- 
inent  violé  I art.  é , lil.  6 de  la  loi  du  24  mars 
1194,  ei-drssiis  cité,  qui  veut  que  l'adminutra- 
tjon  soit  préférée  h tous  créanciers;— Casse,  etc. 

Du  3 déc.  1892.-  bect  civ.  — Jlupp.,  U.  La- 

Çnider.  — Coud-,  M.  loubert,  av.  gita.  — PL, 
M-  Vlldé  et  Nicod. 


iCfiEMEKT  PAR  DKI'ÀDT. - BxéccTion.- 
UrposiTion. 

lorsque,  sur  la  si'pni/ieaMon  d’un  orrit  par 
difaul  II  d’u»  txtcuHnrt  de  déptntav$e  oom- 
vundement  , la  défailloHl  proleaU  eonfre 
foule  easeeufion,  el  derfure  qu'ri  se  rend  oppo- 
ennf,  il  y a eiéculion  et  connaissance  de  leié- 
CHlion,  dur,!  le  sens  des  arl,  158  e<  158.  C'od. 
proesd,  cto.  — Ainsi , |e  dafaiUant  doit,  à 
peine  de  dacJuance,  refiérer  son  oppaeilion 
dans  ia  Auilaine,  suivnnl  la  u<nu  de  l'arL 
169  ; et  fauta  far  lui  de  la  faire,  il  est  non  rs- 
oevaéle  à former  une  oppoeilion  nouusile. 
(Cod.  proc..  158.  150  el  169.)  (1) 

(Biaggini  — C.  Pulicani.) 

S avril  1818,  jugement  du  tribunal  de  Carlo 
( Corse  ),  qui  rejette  la  demande  eu  rcsUlutloo 
d’nne  pièce  de  vigne,  formée  par  le  sieur  Biag- 
gini conlrc  les  fetees  Joseph  et  Barlbélemi  Puli- 
cani.  — Api>el.  — 99  déc.  1818,  arrêt  par  défaut, 
faute  de  comparoir,  de  la  Cour  de  Corse,  qui  in- 
firme le  jugeaient  de  première  insiance  et  ordon- 
ne que  les  frères  Pulicani  restiluerout  au  sieur 
Bjagqini  la  vigne  litigieuse,  pivers  actes  ont 
été  faits  en  eiéculiob  de  cet  arrêt. — 98  déc.  181^ 
signification  par  huissier  cuiumis  aui  Treres  Pu- 
licani. — 6 janv.  1819,  notillcalion  d’un  eiécu- 
toire  de  dépens , avec  cqmnMUijemenl , en  par- 
lant èla  personne  de  Joseph  Pulicani — 11  jauv., 
itérallf  coiumanpemeat. 

Sur  cet  acte,  les  frères  Pulicani  forment  oppo- 
sition à l'arrêt  par  defaut.  — 99  janv.,  nouvelle 
opposiliou  par  acte  etlrajudictaire , réitérée  par 
requête  du  9 février. 

Le  sieur  Biaggini  sontient  que  la  première  op- 
position faite  sur  conimaudciiient  du  11  janv.  est 
non  avenue , en  ce  qu  elle  n'a  pas  été  réitérée 
dans  la  huitaine,  aut  termes  de  l'articie  169  du 
Code  de  proc.  civ.  ; que  la  seconde  opposiliou 
formée  par  acte  citrajudiciaire,  le  99  janv.,  ait 
égalenieut  non  recevable  en  ce  que  les  tclea  faite 
et  l'opposilion  farinée  sur  res  setes  annoncent  suf- 
fisamment que  les  défaillans  ont  tu  connaitsanca 
de  l’eracutiop  j que  dés  lors  ils  devaieni,  a peine 
de  décbéapM,  réitérer  leur  opposiliou  par  re- 
quête dans  Ig  butlaiuc , et  que  faute  pgf  cua  de 
l'avoir  fait,  toute  oppusUion  nouvello  a été  non 
recevable. 

9 mars  1819,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Corsa, 
ainsi  conçu  : — • La  Cour,  vu  l'arrêt  par  défaut 
du  99  dee.  1818;  coiisiiléranl  que  les  frètes  Puli- 
caiii  n’ont  pas  réitéré  par  enquête,  el  avec  con- 
stilntion  d’avoué,  leur  opposition  dull  janv.  1819 


(Il  Jogé  dans  le  mima  sens  par  la  Cour  royale 
Aa  Riom,  le  1 aeOt  1817,  qu’un  jagetaiam  par  dé- 
tal  est  répolé  «ieulé  par  ooe  leolslive  dé  saisie- 
evieasien  é laquelle  le  débiteur  a fait  oppoiHion 
éana  le  proeèa-verbal  mémo  de  Mtsie,  —Btlc  tel 


dans  la  huitaine,  an  vira  de  l'an.  169  du  Cod8 
de  proc.  civ.,  déclare  lesdils  frères  Pulicani  non 
recevables  dans  leur  opposition  à l’arrèt  par  dé^ 
faut  du  99  dée.  1818.  > 

POURVOI  en  cassation  , de  la  part  des  frèret 
Pulicani,  pour  violation  des  art.  158,  159  et  169 
du  Code  de  proc..  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a dé- 
claré l'opposilion  non  recevable,  bien  que  l’arrêt 
n'ayant  pas  été  eiêculê  dans  le  sens  de  Part.  159 
du  Code  dé  proc..  les  déhillans  fussent  encore  en 
temps  utile  pour  former  opposition  , conformé- 
mrnt  è la  disposition  de  l'art.  158.  — On  sou- 
lienl  dans  leur  intérêt  qne  la  signiflcalion  de  l’ar- 
rêt par  défaut  et  de  l’esécutoire  de  dépens , qne 
les  commandemens  de  payer  ne  sont  pus  des  ac- 
tés d’eiécutioD,  ou  qu’en  tons  cas  il  ne  résulte 
d’aucun  de  ees  actes  que  les  défaillaos  ont  en 
nécessairement  eonoaissance  de  l'axécufiois  de 
l’arrêt. 

A8ÉKT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  léglslatenr  a eq 
pour  but  unique , dans  les  aru  IS6,  158 , IS9  et 
169  du  Code  de  proc.,  de  prévenir  les  surpriief 
résullaot  de  la  •oustraciion  des  signifirallons,  e( 
d’empfcber  qne  le  défaillant  ne  devienne  victi- 
me d’une  procédure  clandestine,  contre  laquello 
il  n’e  pas  eu  le  moyen  de  se  défendre  ; que  tel  et^ 
notamment  l’objet  de  la  disposilion  qui  veut  qne 
l'opposition  toit  recevable  jusqu'à  l’eiéeution  du 
Jugement , et  que  le  jugement  ne  soit  jamais  ré- 
pnlè  eiécuté  que  lorsqu'il  résultera  néeetsaire- 
ment  d’un  acte  quelconque  que  ton  eiérulion  ■ 
été  connue  de  la  partie  défaillante;  qu’il  t'ensoil 
que  lorsque  celte  connatssauee  est  acquise  au  dé- 
faillant, l’objet  de  la  loi  est  rempli,  et  le  délai  lé- 
gal rommcnce  é conrir;  el  attendu,  dantl'e.spé- 
ce,  qu'au  procès-verbal  d’itératif  commandé- 
raent,  rédigé  le  1 1 janvier  contre  les  demandeurv, 
tant  en  verlu  de  l’arrêt  |>ar  défaut,  du  99  décem- 
bre. que  de  reiécutoire  du  6 janvier  suivant,  te 
sieur  Joseph  Pulicani,  en  son  nom  el  en  ceini  de 
son  frère,  a protesté  contre  tonte  eiécnüon  qnel- 
conqur  dudit  arrêt  ou  ciécutoira,  et  déclaré  quH 
se  rendail  foimellemenl  opposant,  tant  é l’arrêt 
du  99  décembre  qu’à  l'eléDistoire , se  réservant 
d'en  faire  valoir  les  molib  devant  lé  Cour  royale  ; 
qufil  résalle  de  celte  déclaration , insérée  audit 
procès-verbal  el  signée  de  lui,  qu’il  a connu  né- 
cessairement l’eiécution  de  l’arrêt  par  défaut,  et 
qu’il  s’est  ainsi  trouvé  dans  la  disposition  tes- 
lualla  de  l'art.  169  du  Code  de  proc.:  qu’il  a dÉ 
dés  lors,  sus  lermes  de  ce  même  articlo  et  sous 
peine  de  la  déchéance  qu'il  prononce . réitérer 
ropposilion  par  reqnête  dans  la  builaine;  qne 
cependant  la  requête  des  frêrei  Pulicani  n’a  été 
signifiée  que  le  9 février  snivanl,  et  par  consé- 
qucnl  hors  du  délai  légal  ; qu’en  les  déclarant  nos 
recevables  dans  leur  opposilion,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  la  loi , i est  conformé  é son  telle 
comme  à son  esprit  ; — Rejette,  etc. 

Dn  S déc.  1899.— Sect.  civ.— JVé».,  M.  Bris- 
son.— Bopp.,  M.  Legonidec. — Conel.,  M.  Jon- 
berl,  av.  gén.— PI.,  MH.  Nicod  et  Granger. 

INTERPRKTA'nON  DK  JUGEMENT.  — 
Chose  ii'oéB. 

Du  8 déc.  18*9  (an.  Creapin).  — V.  cet  arrêt 
an  ê dn  même  mois. 


n 

actes  qai  coostitnent,  en  général,  l’eiécnlioii  d’o~ 
jugcmeol  par  dêfaot,  voy.  les  obscrviilinos  qui  ac*^ 
coni|,sgnest  un  arrêt  de  la  Cour  da  Trêves  do  1 
aotll  1810. 


i04  ( 4 DÉC.  1822.  ) Juriiprudeneê  de  la  Cour  de  eatiation.  ( 4 déc.  188S.  ) 

SUCCESSlO^f  BÉNÉFICIAIRE.— Expbopbu*  f cause  coimnane  8Tec  lut,  ont  souteoa  qoe  tout 
Tioio  roRCBB.  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire , ayant 

Le  droit  de  poursuivre  Us  vente  des  immeubles  le  droit  de  poursuivre  la  vente  forcée  det  biena 
d'une  succession  bénéficiaire  ne  peut  être  eser-  de  &on  débiteur^  la  circonstance  que  la  succea^ 
eé  que  par  Vhêrttier,  en  sa  qualité  d'admi~  sion  était  acceptée  sous  béu^ce  d'inventaire  , 
nistrateur  chargédelaliquidation.  Lescréan-  n'était  pas  un  obsiable  h i'eiercice  de  ce  droit  ; 
ciersda  la  succession  ne  le  peuvent  ooint  ; qu'il  faudrait  pour  cela  que  la  loi  l'eût  décidé 
ils  peuvent  seulement,  au  cas  de  ne'aUgence  par  une  disposition  précise, 
ou  de  malversation  de  la  part  de  Vnéritiery  26  juill.  1821 . jugement  du  tribunal  civil  de 
$e  /dtrasuéro^ero  la  poursuite  —Même  dans  Pontoise,  conçu  en  ces  termes:  — « Attendu  qoe 
le  COJ  où  les  pouriutfes  seraient  commencées  les  art.  S204  et  <213  du  Code  civ.  donnent  aux 
par  un  créoncier  , elles  peuvent  être  inler-  créanciers , porteurs  de  litres  authentiques  et 
rompîtes  sur  la  demande  de  fAertfier  pour  exécutoires,  le  droit  de  poursuivre  la  vente  par 
être  recommencées  par  lui.  (Cod.  civ.,  803  et  expropriation  forcée  des  immeubles  appartenant 
^I3«)  (I)  B leur  débiteur;  —Que  le  sieur  Lefèvre,  reconnu 

(Doc  de  Bourbon— C Lefèvre-Bouchcret  autres.)  créancier  par  litres,  de  la  succesrion  Soubise , a 
Décès  du  prince  de  Soubise.  — Sa  succession  P“  Procéder  k la  saisie  immobilière  des 
•St  acceptée  sous  bénédce  d’inventaire.— H avril  domaines  de  Vigny  et  de  Loneuesse,  dépendana 
1840.  jugement  contirmé  sur  appel,  qui  nomme  de  la  succession  , ainsi  qu'il  l'a  fait  le  29  avril 
administrateur  de  ia  succession  M.  le  duc  de  dernier; -Attendu,  en  thèse  générale,  que  la  fa- 
Bourbon,  l’un  des  héritiers  ; en  conséquence  or-  accordée  à I hérltier  bénéficiaire  de  vendre 

donne  que  dans  l'année  il  sera  procédé  par  lui  à de  la  succession  n'est  pas  exclusive  du 

la  liquidation  et  au  partage  de  la  succession , et  droit  que  les  créanciers  ont  sur  ces  biens,  et 
même,  au  besoin  , a la  vente  des  biens  qui  en  est  de  principe  confirmé  par  la  iurispriiden- 

dépendent.  D’ailleurs , ce  jugement  est  déclaré  • notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
commun  avec  le  sieur  Lefèvre-Boucher  et  plu-  du  29  ocl.  1807,  que  des  procédures  faite» 

•leurs  autres  créanciers,  intervenans,  qui  deman-  P***  des  héritiers  bénéficiaires , pour  parvenir  au 
datent  que  la  geslion  de  la  succession  tût  conser-  partage  et  à la  licitation,  ne  sont  pas  un  obstaclo 
▼éc  aux  dames  de  Roban , aussi  héritières.  — En  * créanciers  hypothécaires  en  provo- 

cet  éUt,  saisie  immobilière,  h la  requête  du  sieur  ^“«nl  la  vente  forcée  ; qu’entin  il  est  de  l'intérêt 
Lefèvre-Boucher,  des  deux  domaines  de  Vl2ny  de  tous  les  créanciers  que  la  poursuite  d'expro- 
et  de  Loiiguesse,  dépendant  de  ladite  succession,  prlalion , qui  est  sur  le  point  d’être  terminée , 
— La  première  publication  était  sur  le  point  d'a-  continuée  et  mise  à fin  pour  éviter  des  frais  nou- 
Tolr  lieu  lorsque  M.  le  duc  de  Bourbon  s'y  op*  veaux,  qui  non -seulement  doubleraient  la  dé- 
posa et  demanda  que  la  poursuite  fût  annulée,  ou  en  pure  porte  pour  les  créanciers  , mal» 

tout  au  moins  suspendue,  attendu  que  l'iiéritier  encore  ajourneraient  indéfiniment  leur  paiement, 
bénéficiaire  a le  droit  exclusif  de  vendre  les  aprèslequelllsaitcndentdcpuissnonglcmps;— 
biens  dépendans  de  la  succession,  à moins  de  né-  Ordonne  qu  il  sera  passé  outre  è la  poursuite 
giigence  manifeste.  Au  reste,  il  s’engageait  k d'expropriation  des  domaines  de  Vigny  et  de 
terminer  les  opérations  nécessaires  pour  ia  liqiii-  Longuesse.  * 

dation  de  la  succession  dans  le  délai  fixé  par  le  Appel  — 7 mal  1821 , arrêt  par  défaut,  qui 
Jngenieol.— Le  sieur  Lefèvre-Boucher,  conjnin-  met  le  jugement  au  néant,  et  déclare  nulle  la 
tement  avec  d’autres  créanciers  qui  faisaient  poursuite  d’expropriation  forcée,  sur  les  motifs 

(1)  La  Cour  de  eassatioo,  dans  un  arrèl  du  28  unie.— 'Ajoutons  toutefois  que  celle  Jurisprudence 
juillet  1833  ( Volome  1833),  semble  être  partie  qui  repose  sur  ce  principe,  que  l’héritier  bénèfi- 
o’on  principe  contraire,  en  jugeant  que  les  créan-  claire  latsi  de  tous  les  biens  de  la  snceession.  eat 
ciers  hypothécaires  f>eiiTeni  poursuivre  l'eipro-  soumis  vis  è-vis  des  créanciers  k toutes  les  actions 
prialion  lorcéo  des  biens  de  la  succession,  alors  que  ceux-ci  avaient  contre  ie  défunt,  n'est  pourtant 
qu’il  y a négligence  de  la  part  de  l'bérilier  bénéfi-  pas  absolument  inconciliable  avec  l'arrêt  ci*dessue, 
ciaire  à en  provoquer  la  vente,  car  cet  arrêt  n’ac-  U solution  pouvant  dépendre,  jusqu’à  un  certain 
corde  pas  seulement  aux  créanciers  le  droit  de  se  point,  des  circonstances  « Ce  principe,  dit  M. 
faire  subroger  aux  poursuites  coniinenrôes  par  i’bé-  Vaieille  (ioc.  tuprà  rtf.),  est-il  tellement  absolu, 
ritier  béDcljciaire,  mais  encore  celui  de  poursuivre  qu'il  doive  être  appliqué  dans  tonte  circonstance, 
eux-mêmes  la  vente  forcée  des  biens.  Du  reste,  contre  toute  raison  , contre  l'intérêt  et  le  but  même 
nombre  d’autres  décisions  ont  été  rendues  dans  ce  [ de  celui  qui  l'invoque?  Ca  loi  n'avanipas  régie  que 
aens.  é'.  Cass.  49  ocl.  1807;  Bourges,  1&  mars  i le  mode  de  vente  prescrit  à l'héritier  béneliciaire, 
1823;  Toulouse,  17  août  1822;  Lmtoce*.  15  avril  | serait  aussi  le  seul  à l'usage  des  créanciers,  on 
1831  (Volume  1M3I  ) ; Paris . 21  février  1835  ; 13  1 doit  convenir  que  si  l’héritier  n’agit  pas , les  juges 
août  1831  (Volume  1834).  Junge,  pour  le  cas  ne  peuvent  pas  interdire  aux  créanciers  la  voie  ex- 
de  la  saisie-arrêt,  Cass.  8 déc.  181-4  cl  la  note.—  tréme  de  la  saisie  et  de  l’expropriation  forcée,  et 
Telle  est,  du  reste,  l'opinion  générale  des  auteurs  : | c'r*t  dans  ce  sens  que  la  i!nur  de  Paris  a statué 
V.  Duranlon,  l.  7.  n.  38;  Vaieille. dej 5«ecef«iVrn4.  | par  >on  arrêt  d'i  ‘ii  fésrier  1845;  mais  quand  un 
•orl’arl.  8U6  du  Code  civ.,  n.  6:  Bilhard,  du  Bé-  i mode  simple,  prompt  et  peu  coûteux  est  employé 
né^e  <f inventaire,  n.  59;  Chauveau.  Code  de  la  . par  rhèniicr.  le-;  juges  ne  sauraient  excéder  leurs 
aosfie  «mmo6t7i>re.  et  Loû  de  fa  proc.,  qiiest.  2l98,  pouvoirs,  eu  d<«ani  au  créancier  que  sa  violence 
§ O.  4.  Ce  dernier  auteur  fait  remarquer  que  ■ pousse  k la  rigueur:  faites  mettre  à fin  la  procé- 
eelle  doctrine  parait  d'autant  p'us  devoir  être  sui-  | dure  commencée,  et  laissez  la  voie  embarrassée, 
vie  aujourd'hui  que,  lors  du  la  loi  nouvelle  du  2 i longue  et  ruineuse  de  la  saisie  immobilière.  h^O^I 
juin  1841  sur  les  saisies  immobilières,  une  dispos!-  ! aussi  en  ce  sens  que,  dans  l’espèce  ci-dessus,  oti 
lion  eonlraire  qui  obligeait  les  créanciers  à suivre  | I bériliar  bénéficiaire  avait  provoqué  partage  ei  lici- 
la  voie  de  la  vente  volontaire  entreprise  par  l'hé-  I talion  contre  ses  cohéritiers,  on  a pu  juger  que  le 
rilier,  avait  été  proposée  dans  l’art.  677  du  projet  I crcaucier  ne  pouvait  que  se  faire  lubro^er  aux 
de  1a  commission,  mais  que  celle  disposition  a été  poursuites  commencées  si  rhériiier  les  négligeaii.oi 
écartée,  ce  qui  sembla  être  une  confirmation  impli*  i prononcer  par  suite  la  Dollilé  de  la  MÙie  ûflAobi* 
ciM  dt  U juruprudtoM  U plu  géairil,  tlon  eù-  | iiéie  Ciils  par  ca  créanciar. 
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que.  par  le  JuKement  du  11  avril  1820  e(  l'arrêt 
cunlirmalir.  le  duc  de  Bourbon  avait  été  irrê- 
vocablriiient  saisi  de  la  poursuite  de  la  liqui- 
dation de  la  sucression  Soubise  ; que  l'héritier 
bénéticiaire  est  investi  de  radroinistralion  des 
biens  de  la  succession  par  l’art.  S()3du  Codeciv., 
et  est  en  outre  chargé  spécialement  de  poursui- 
vre  la  vente  des  Immeubles  dépendans  de  la  suc- 
cession ; qu'il  n'T  a pas  de  négligence  de  la  part 
do  duc  de  Bourbon  , et  que  , d'ailleurs.  Il  a été 
]oeé  avec  le  sieur  Lerèvre.  saisissant , par  le  Ju- 
gement et  l’arrêt  susénoncés,  que  les  biens  seront 
llcilés  à la  requête  du  duc  de  Bourbon. 

Opposition  il  cet  arrêt  par  le  sieur  Lefèvre  cl 
ses  consorts,  intimes  sur  l'appel. 

Pour  M.  le  duc  de  Bourbon , appelant,  on  a dit 
que  l'art.  803  du  Code  civ.,  chargeant  l'héritier 
bénéficiaire  d'administrer  les  biensde  ta  succession 
et  de  rendre  compte  de  son  adminlslrnllon  aui 
créanciers,  et  l'art.  806,  le  chargeant  au-si  de 
vendre  les  immeubles  dans  les  furmes  prescrites 
par  les  lois  sur  la  pmcéilnre,  il  en  résulte  que  les 
créanciers  n'ont  pas  plus  le  droit  de  s ingérer 
dans  l'administration  de  ces  biens  que  de  les 
saisir  pour  en  poursuivre  la  vente  forcée.—  Que 
si  on  permettait  a chaque  créancier  une  pareille 
saisir,  ce  serait  entraver  radniinisiratinn  de 
l'héritier  bénrilriaire  île  telle  sorte,  qn  il  lui  se- 
r.iil  ‘ouvent  impossible  de  parvenir  h la  liquida- 
tion de  la  snceessinn , et  surtout  il')  |uirvenir 
avec  célérité  et  d'une  manière  avantageuse, 
seuls  objets  qu’a  en  en  vue  le  législateur  par  les 
dispositions  ci-dessiis.  — Il  faudrait , pour  qu'il 
J edt  lieu  à autoriser  le  créancier  i faire  une 
saisie  immobilière,  qne  l'héritier  bénéliclaire  re- 
fusât d'agir  ou  négligeât  les  poursuites  commen- 
cées.—Bans  l'espèce,  aucun  reproche  semblable 
n'est  fait  a .M.  le  duc  de  Bourbon  ; Il  est  de  fait 
au  contraire  qn'il  s'est  sans  cesse  occupé  de  la 
liquidation  de  la  sucression.  — Les  adversaires 
opposent  les  art.  877  et  2213  ; ces  articles  don- 
nent aui  créanciers  en  général  le  droit  de  pour- 
suivre la  vente  forcée  des  biens  de  leur  débiteur, 
même  décédé.  —Mais  ce  droit  est  nécessairement 
restreint  par  les  art.  803  et  806.  suivant  ce  prin- 
cipe , que  les  dispositions  générales  ont  leurs 
limites  dans  celles  spéciales  et  particulières.  — 
Par  eiemple,  pour  ne  pas  s’écarter  de  la  matière, 
une  disposition  générale  porte  que  les  créanciers 
peuvent  former  des  oppositions  mobilières  sur 
leurs  débiteurs  : neanmoins,  attendu  qu'ime  dis- 
position spéciale  autorise  l'héritier  bénéficiaire 
a loucher  les  revenus  de  la  surcession , la  juris- 
prudence universelle  interdit  de  semblab'e<  op- 
positions. — Dans  l’espère  actnelle,  une  disposi- 
tinii  générale  donne  au  créancier  le  droit  de 
poursuivre  la  vente  forcée  des  biens  de  son  dé- 
biteiir,  néanmoins,  allendn  qu'une  disposition 
spéciale  autorise  l'héritier  liénéliciairc  à vendre 
les  immeubles  de  la  snceessinn,  on  doit  interdire 
aiit  créanciers  i'etercicc  des  eiproprialions  for- 
cées parlielles.-  Kl  ce  n'est  pas  là,  quoi  qu'on  en 
puise  dire , paralyser  l'eiéculion  du  litre  ; le 
crtencier  ne  perd  p.v.s  pour  cela  le  droit  de  saisie 
immobilière  ; ce  droit  est  seulement  suspendu , 
mais  il  reprend  tonte  sa  force  si  l'hérilicr  bénéfi- 
ciaire est  en  demeure  et  néglige  d’agir;  dans  ce 
cas.  le  créancier  peut  se  làirc  subroger  dans  la 
poursuite  de  liqiiiil.vlion.— Quant  ans  deux  arrêts 
sur  le.squels s'ajqmient  les  deux  adversaires,  il 
sufiit  d'observer  que  le  premier,  rendu  par  la 
Cour  de  cassation,  ne  l'a  été  que  sur  un  règle- 
ment de  juges;  la  Cour  n'avait  pat  a décider  la 
question  actuelle.  (!’.  Casa.  29  ocl  1807 1.  — Le 
second  arrêt,  rendu  par  la  Cour  royale  de  Paris, 
ne  juge  dttiu  le  teua  des  •dyersoicca , que  par  Utt 

de  non-recevoir,  sur  le  motif  que  l'héritier  est 
sans  Intérêt  à contester,  ayant  reconnu  lui-même 
la  nécessité  de  la  vente.- Point  de  doute  qu'il  ne 
fût  intervenu  décision  contraire,  si  l'intérêt  de  la 
masse,  représentée  par  l'héritier,  edt  été,  comme 
dans  l'espèce,  en  opposition  avec  l'intérêt  parti- 
culier du  créancier  poursuivanL 
Les  intimés  répondaient  que  l'art.  2213  donne 
itont  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire,  le 
droit  de  poursuivre  la  vente  forcée  des  biens 
de  son  débiteur,  que  ce  droit  n'élait  modifié  par 
aucune  disposition  ; que  seulemenl,  et  au  cas  du 
du  décès  du  débiteur,  l'art.  877  exigeait  la  signi- 
fication du  titre  à ta  personne  ou  an  domicile  de 
l'béritler  huit  jours  avant  la  mise  à exécution , 
signification  qui  a été  faite  dans  la  cause.— Pour 
prouver  qu'il  y a exception  à ces  principes  en 
faveur  de  l'héritier  bénéficiaire,  on  s’appuie  sur 
l’art.  803  du  Code  civil,  qui  charge  l'béritier  bé- 
néficiaire d'administrer  la  succession.  — Mais  si 
la  loi  charge  l'héritier  bénéficiaire  de  l’admi- 
nistration de  la  succession,  ce  n'est  par,  comme 
on  le  prétend,  pour  empêcher  que  les  créanciers 
puissent  former  des  actions  particulières  pour 
recouvrer  leur  créance,  mais  bien  afin  qu'il  y ait 
une  personne  représentant  la  succession,  et  i la- 
quelle les  créanciers  puissent  s'adresser  pour  ces 
mêmes  actions.  Kn  un  nmt,  l'hérilierbénéficiaire 
n’est  pas  le  représentant  des  eréaneiers.  D'après 
le  système  de  l'ap|ielant , la  disposition  de  larl, 
803,  faite  dans  l’intérêt  seul  des  créanciers,  leur 
serait  désavantageuse.  L'appelant  s'appuie  égale- 
ment sur  l'art.  800;  mais  que  porte  cet  article  T 
que  l’hérlller  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  im- 
meubles de  la  succession  que  par  les  formes  pre- 
scrites par  les  lois  sur  la  procédure , et  qu'il  est 
tenu  d'en  léguer  le  prix  aux  créanciers  qui  se  sont 
fait  connalire.  — KvidemmenI,  on  ne  voit  pat 
plus  dans  cet  article  que  dans  le  précédent  ' une 
défense  aux  créanciers  de  poursuivre  la  vente 
forcée  de  biens  de  leur  débiteur.  Cet  article  sup- 
pose inaction  de  la  part  des  créanciers  hyimlhé- 
caires;  accord  avec  l’héritier  bénélirialrè . ou 
existence  seulement  de  créanciers  chirographai- 
res. — Ces  principes  ont  été  consacrés  formelle- 
ment par  deux  arrêts.  - Peu  importe  que  le  pre- 
mier ait  été  rendu  sur  un  règlement  de  juges  : 
le  principe  qid  le  consacre  n’en  est  pas  moins 
certain  — 1.  objection  contre  le  second  arrêt  n'a 
pas  plus  de  fundcmcnl.  Cette  objection  consiste^ 
dire  que  l'arrêt  n'a  jugé  la  question  que  par  fin 
de  non  recevoir,  parce  i|ue  l'hérllier  bénéficiaire 
était  sans  intérêt,  ayant  reconnu  la  nécessité  de 
la  vente.- D.ins  l'espèce,  cependant,  toutes  lea 
parties  avouent  la  nécessité  de  la  vente,  et  il  est 
constant  que  l’expropriation  est  sur  le  point 
d'être  terminée.  Ne  serait-il  pas  contr.nire  aux 
intérêts  et  de  la  masse  des  créanciers  et  de  l’ap- 
pelant lui-même  que  celle  expropriation  fût  an- 
nulée , puisqu'il  serait  obligé  de  commencer  de 
nouvelles  procédures  pour  obtenir  le  même  ré- 
.sultat.—  Quant  aux  inconvéuiens  qu’il  y aurait 
à laisser  chaque  créancier  maître  d’exercer  une 
poursuite  d'expropriation  forcée,  dont  les  frais, 
dit-on.  diminueraient  les  forces  de  la  succession, 
on  fera  remaninec  que  ces  incouvénlens  exis- 
taient avant  le  décès  du  débiteur  ; il  n'aurait  pu 
se  plaindre  de  ces  expropriations  partielles.  Pour- 
quoi en  serait-il  autrement  après  ce  décès?  l'hé- 
ritier bénéficiaire  nereprésenle-I-il  pas  le  défunt 
comme  l'héritier  pur  et  simple?  Le  seul  avan- 
tage de  l’héritier  bénéficiaire  n’est-il  pas  de  n’ê- 
Ire  tenu  des  dettes  que  jusqu’à  concurrence  des 
biens  de  la  sucression;  de  ne  point  confondre  set 
biens  personnels  avec  ceux  de  celle  succession  , 
et  de  cooserver  contre  elle,  le  droit  de  réclamt- 
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in<’r  le  paiement  de  ses  créeores?  —Sanctionner 
le  système  de  l'appelant,  ce  serait  bouleverser 
les  fols  dp  la  matière,  anéantir  tes  garantieasur 
la  foi  desquelles  le  créancier  a roniraclé 
^ sept.  1H21.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en 
ces  teriiici  : • Attendu  que  si  les  créanciers 
d'tine  succession  bénénciuirc  ont  le  droit  incoo' 
testable,  en  vertu  de  leurs  titres,  de  procéder 
par  voie  de  saisie  mobilière  et  immobilière  sur 
les  biens  de  leur  <léfunt  débiteur,  il  n'est  pas 
moins  certain  que  la  loi  qui  constitue  l^érilier 
benénriaire  administrateur  des  biens  de  la  $üc> 
msimi,  le  charge  en  conséquence  de  toutes 
les  opérations  que  sa  liquidation  peut  eiiger; 
qu  il  126  s'agit  pas  de  mettre  en  contradiction  ces 
droits  respectifs,  et  de  les  rendre  inutiles  l'un  par 
l'autre,  mais  de  tes  accorder,  et  que  le  moyen 
de  conciliation  indiqué  par  la  raison,  cl  con- 
stamment adopté  par  la  jurisprudence,  est  de 
laisser  l’héritier  bénéfleiaire,  tant  au'il  ne  mésuse 
pas,  pleinement  libre  dans  son  aaminùlration . 
sans  souiïrir  qu'elle  soit  troublée  ou  paralysée 
par  les  poursmies  intempestives  des  créonciers; 
— Qu'ninsi  s'il  est  question  de  la  perccpllon  des 
revenus  ou  du  recouvrement  «les  dettes  actives 
de  la  succession,  l'héritier  doit  les  faire  sans  que 
les  créanciers  puissent  l'en  empêcher  twr  des 
saisies  arrêts  et  oppositions  entre  les  mains  des 
débiteurs,  sauf  h eus  d'exiger  qu'il  donne  cau- 
tion du  inomant  de  scs  rcrctics,  ou  qu'il  en  fasse 
le  dé|)ét  ; que,  s'il  s'agit  de  la  vente  du  mobilier 
compris  en  l'inventaire,  c'est  également  à Thé' 
ritier  qu'il  appartient  de  la  poursuivre  en  la 
forme  prescrite  par  l.i  loi,  et  que,  hors  le  cas  de 
négligence  ou  de  malversation,  les  créanciers  ne 
seraient  point  admis  h procéder  par  voie  de  sai- 
•ie-eiécutioi).  ou  à s’eiuparer  de  la  poursuite; 
qu'enén,  si,  pour  opérer  la  liquidation,  il  faut 
en  venir  a la  Uquidnliun  des  immeubles,  c'est 
tonjours  à I bénlier  seul,  hors  le  cas  ri  dessus,  de 
la  provoquer,  soit  par  vente  volontaire  et  publi- 
que, soit  par  lictiaiion,  s’il  y a plusieurs  héri- 
tiers, sans  qu'ou  puisse  recourir  à la  vole  d'ex* 
proprl.itinii  forcée:  — Que  latitude  néces- 
s.iirc„  accordée  à rhéritirr  bi  néliciaire,  ne  pré* 
Judicie  en  rien  aux  droits  d<‘s  créanciers,  qui . 
toujours  maîtres  de  la  surveiller,  et  même  ci* 
presséineiii  autorises  par  la  loi  à se  rendre  inter* 
venans  dans  ]'iii>iance  de  liquidation  et  de  par- 
taue,  peuvent,  en  ras  de  demeure  ou  de  négli- 
gence de  sa  part,  demander  à être  subrogés  a ta 
pnursiiUr; — Qu'il  n'esi  pas  vrai  que  ce  mode 
d'aliénation  soit  moins  favorable  aux  créaix  iers 
que  ta  voie  de  l'eiproprialion  forcée:  qu'il  est 
au  ronlrsirc  certain  et  généralement  reconnu 
que  l'adjudication  par  vente  volontaire  est  infln!- 
meut  plu»  avantageuse  que  celle  par  ei;iropria- 
lion  forcée,  et  que  la  supériorité  du  prix  résul- 
tant delà  première  compense  largem''utlc  faible 
profil  que  les  créanci'*rs  pourraient  faire  dans  la 
seconde  par  rimmobili^Uon  de  quelques  p r 
lions  de  fruits  ; que  r’e»'  pour  c«‘la  qu'on  voit 
tous  le»  Jours  dans  tes  tribunaux  une  partie  saisie 
demander  et  obtenir,  du  con»i‘ntcmenl  des  créan- 
ciers, que  la  vente  forcée  soit  convertie  en  venin 
volontaire,  nu  lieu  qu'on  n'a  jamais  vu  su  hti- 
tiicrâunc  vente  volontaire  légalement  introduite 
le  mode  d'expropriation  forcée;  qu'en  supposant 
qu'il  y eût  négligence  du  côté  de  la  partie  de 
GairuI,  ce  n'était  pas  une  raison  à res  créanciers 
pour  introduire  une  saisie  immobilière,  mais  uni- 
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quement  ppur  demander  la  aobrrvgation  à I# 
}K)ursuite  existante  ; — Qu'en  fait,  aucun  reprocl^ 
raisonnable  ne  saurait  être  adressé  a la  partie 
Galral,  qu'elle  a formé  la  demande  eu  liquidiir 
lion,  partage  et  licitation  aussitôt  qu'elle  a pa; 
qu'elle  s'est  même  engagée  par  des  conclusion 
expresses,  que  la  justice  a approuvées,  et  dunt  Q 
lui  a été  donné  acte,  à terminer  toute  opératioè 
dans  le  terme  d'un  an  ; que  les  contradiction 
l'en  ont  empêchée,  d'abord  l'appel , el  ensuitf 
la  saisie  immobilière,  et  qu'il  serait  ii^uilo  dp 
lui  opposer  un  retard  qui  n'csl  que  le  fait  de  sn 
adversaires;  — Persistant  au  surplus  dans  In 
motifs  de  l'arrêt  par  défaut,  du  7 mai  ISil, 
boule  Lefèvre-Boucher,  de  Clercy  el  consorts 
de  leur  opposition  audit  arrêt  ; — Ordonne  qa'U 
sera  exécuté  selon  sa  forme  el  teneur.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Lefèvre -Bouebeg* 
1**  pour  fausse  appliralion  de  la  chose  jugée , es 
ce  qu'il  aurait  été  décidé  que  les  créanciers  pour- 
suivans  étaient  non  recevables  dans  leur  pour* 
suite,  parce  qu'ils  avaient  été  parties  dans  rarrèl 
du  7 mai  18^1  ; t”  pour  violaüon  des  arU 
S213  du  Code  ctv.,  el  fausse  application  de  l'arU 
806  du  même  Code,  cl  987  du  Code  de  proc. 

ABRtT. 

LA  COUR:  — Sur  le  premier  moyen  pris  dt 
la  fausse  application  de  l'art.  1550  du  Code  civ., 
qui  détermine  les  eiïeu  de  la  chose  Jugée  At- 
tendu que  la  <^ur  royale  ne  s'éUnl  point  fondée 
dans  son  arrêt  dénoncé  sur  celui  du  7 avril  1B21, 
qui  confiait  au  prince  de  Condé  la  poursuite  de 
la  vente  ou  licitation  des  immeubles  de  la  suc- 
cession bénéficiaire,  pour  rejeter  les  conclusion! 
des  demandeun  par  exception  de  chose  jugée, 
mais  ayant  seulement  déduit  de  l'état  de  la  causg 
fixé  par  cet  arrêt,  des  conséquences  qu'elle  seule 
avait  droit  cl  possibilité  d'apprécier  : d’oà  U suit 
que  l'art.  1350  du  Code  civ.  ne  peut  recevoir 
aucune  application  é la  cause; 

Sur  le  oeuxième  moyen  pris  de  la  violalioo 
desart.806,ftiüi  et  Ül3du  Code  civ..  eide  l'arU 
987  du  Code  de  proc.  Attendu  une  s'il  esg 
vrai  que  le  bénéfice  d'inventaire  et  le  droit  donné 
par  lArU  806  é Fbéritier  bénéficiaire  de  vendra 
les  immeuble»,  ne  font  point  obstacle  à ce  que 
les  créanciers  exercent  leurs  droits  par  touteg 
les  voies  légales.  ce|>cndanl  il  appartient  aux  tri* 
bunaux  d'empêcher  que  des  poursuites  faites  par 
diverses  personnes,  et  dirigées  vers  le  même 
but.  se  trouvent  en  collision,  et  de  prévenir  deg 
frais  fruslraioires  ou  inutiles  ; que  ces  principe! 
ont  été  reconnus  et  appliqués  par  l'arrél  dé- 
noncé, qui.  en  appréciant  les  circonstances,! 
reconnu  que  le  prince  de  Condé,  mandataire 
commun  constitué  par  l'arrélé  du  7 avril  tSâl, 
avait  fidèler-  ml  exécuté  son  mandat,  et  ne  d»> 
vait  pas  être  dépouillé  d'une  poursuite  dans  la- 
quelle on  ne  lui  reprochait  ni  négligence  nf 
malversation;  — Rejette,  etc. 

Bu  4 déc.  I8‘H.  — Sect.  req.  — Prés,  d'ége, 
M.  Lasaudnde.  - Rupp.,  U.  Pardessus.— ConcL^ 
U.  Lebeau,  av.  gcn.—  PI..  U.  Odilou  Barrot 

INTERPRÉTATION  DES  JCGEMENS.  — 
CilOSB  JlGgg. 

Lês  juges  ne  peuvent  {sous  tg  prétexte  <fcxp|é- 
qner  les  disposifinns  de  leurs  jugemens  ois 
arrêts  qui  présentent  quelque  andftgustêi  cor* 
riger  ou  reformer  le  jugement  qui  est  l’objet 
de  la  demande  en  interprétation  (1). 


Il  existe  entre  les  mêmes  pertiee  au  premior 
arrêt  de  la  Ceur  de  eassution  de  97  juin  iSM. 
(F.  A celle  date.)  — Per  l’erréi  el*4cet«s,  do  4 dd« 
aamb.  |89|,  lae^rties  aai  été  rauv^éw  deveatla 


( 4 BÉc.  18tS-  > Juri<)>ru<f<ne4  d»  la  Cour  d$  ca$$aHon.  ( 4 b4c.  ) lOT 


(Cret|>in-C  Ellenoi>.) 

Du  marlagr  dr>  >l<ur  ri  dnnie  Crrtpin  tout 
iau>  Uoli  curai»,  dciii  fil»,  rl  une  fille  nul  a 
^u(4  le  »lcur  Etienne.  - Le»  sieur  rl  ilanie 
Etienne,  apiès  la  mort  de  leur  nrre  et  beau-pTira 
ont  prétendu  que  ta  veuve  avait,  de  roniplicili 
avec  tua  fil»  aîné,  spolié  sa  succ<‘»sion.  et  ils  uni 
roimé  contre  eux  une  demande  en  restitution  des 
obleLs  détournés  qu'ils  ont  évalués  a 6n,Uiai  fr. 

— Le  liihiinal  de  première  instaure  de  Caen, 
saisi  de  >'cllc  aiïairc,  a rendu,  le  i3  juill.  ISIU,  un 
juaement  par  lequel  il  a rondamuc  la  veuve 
Crespin  a vtjer  la  tomme  de 45.000 fir.ti  laquel.e 
il  a évalue  le  luonlanl  de  se»  tonsIracUaus,  et  a 
renvoie  le  fils  de  la  demande  dirigée  contre  lui, 

— La  veuve  Crespin  a inlerieté  appel  de  ce  juge- 
meiit  à bi  Cour  Je  Caen.  — Les  sieur  et  dame 
Etienne  de  leur  cdlé,  s‘en  sont  rendus  incidem- 
ment appciaus  contre  le  fil<.  qui  a opposé  à ce 
dernier  a|ipel,  l’acquicseement  té-ullanl  de  la  »i- 
HOiGcatiou  qui  lui  avait  été  faite  du  JiiRcment 
avec  soiniuaiion  de  »')  conromier.  Mai»  le  14 
fév,  Ibt7.  la  Cour  de  (^eu  a rejelé  celle  excep- 
tion cl  reçu  l'appel  incideul  des  sieur  el  dame 
Etirnne.  - Le  15  juin  1818,  elle  a rendu  un 
deuilciue  arrêt,  qui,  slaluanl  au  fond,  a roufirme 
le  Jugement  a l'opard  de  la  veuve  Crespin  el  l'in- 
firitiarit  à réiard  du  fils,  l'a  déclaré  complice  de 
la  mère,  el  t'a  condamné  solidairement  avec  elle 
BU  paicmenide  la  somme  de  45.0iiorr.,  à laquelle 
les  soustractions  avaient  été  évaluées  par  le  tri- 
bunal de  première  instance,  si  mieux  louleruis 
la  veuve  l>capin  et  ton  fils  n'aimaient  tenter 
repreute  de  la  commune  renoniniée.  — Le» 
liariie»  sont  alors  retenues  de<  aiil  le  tribunal,  qui. 
|«r  un  Juaement  du  23  dée,  1818.  et  après  en- 
quête de  commune  renommée  a maintenu  l'é- 
valuation faite  a 45.000  fr.  et  copdamiié  la  mère 
cl  le  fils  soliilairement  au  paieiuenl  île  cette 
somme.  — Appel  de  leur  part,  et  le  18  Janv. 
1820,  arrêt  qui  confirme  quant  a l'évaluation,  el 
infirme  au  chef  du  la  solidarité,  dont  il  décharge 
la  veuve  Crespin  el  ton  fils,  clor.lonneque  celui- 
ci  ne  sera  teivu  que  pour  moitié,  l'autre  moitié  . 
restant  à la  cDarire  de  sa  mère.  — Cet  arrêt  n'a 
point  été  attaqué  par  les  sieur  el  dame  Eiienne. 
nui,  an  contraire,  l'ont  fait  tignilirr  à la  veuve 
Crespin  avec  cnmmandcincnl  de  payer  le  mon-  ' 
tant  des  coudamnalions  prononcées  contre  elle  ; | 
ce  qu'elle  a eflf.  clué.  — Cepeiid.inl.  le  sieur  ; 
Crespin  s'étant  pourvu  en  ca»>alion  des  arrêts 
des  24  fév.  1817  et  13  Juin  1818,  r.et  arrêts  ont 
etc  cas-vés  le  27  Juin  1820  el  les  p.vriies  ont  été  ' 
renvoyée»  devant  la  Cour  royale  de  Paris.  i 

Tel  était  l'étal  de  choses,  lorsque  les  sieur  et  I 
dame  Etienne  au  lieu  de  faire  juger  par  cette 
Cour  la  que-lion  île  savoir  si  leur  appel,  à l'é- 
gard do  sieur  Crespin  fils,  élail  recevable,  se  sont  ^ 
pourvus  contre  la  veuve  Crespin,  en  interpréta- 
tion de  l'arrêt  du  19  janv.  1820,  qui  avait  (larla- 
gé  entre  la  mère  et  le  fils  l'obligation  de  payer, 
chacun  pour  niuilié,  le  montant  de  l'évaluation 
des  soustractions  portées  à 45.000  fr. 

Par  leurs  conclnsions,  ils  ont  demandé  acte 
de  leur  conseidement  de  céder  à la  veuve  Cres- 
pin, tons  leurs  droits  résultant  contre  le  sieur 
Cre-pin  de  l'arrêt  de  cassation  du  27  Juin,  et 

3u'en  Inlerprélanl  en  tant  que  de  besoin,  l'arrêt 
U 19  Janv  1820,  la  veuve  Crespin  ftU  déclarée 
débitrice  de  la  somme  totale  de  45,000  fr.  avec 
les  Intérêts  du  Jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 


Cour  royale  do  Paris,  al  U est  intervenu,  le  3 Juill, 
1125,  un  arrêt  dans  le  mémo  sens  que  celui  delà 


La  Cour  royale  de  Caen,  par  un  arrêt  du  29 
août  1820.  inierprélant.  eu  tant  que  de  besoin, 
son  arrêt  du  19  janv.  |irêcéüenl,  a déclaré  queaj 
le  Jugemciil  qui  a déchargé  Crespin  fils  de  la 
compllrilé,  acquérait  l'auliirité  de  la  chose  Jn* 
grc,  soil  par  l'elTrl  d un  arrêt,  soit  par  l'elTet  d un 
dêsisirmeni,  la  veuve  Crespin  serait,  audit  cas, 
tenue  de  payer  aux  sieur  cl  dame  Etienne  I5,IX10 
fr.  pour  la  part  à eus  revenant  dans  la  somme 
de  4.>,iiOO  fr,  nuinlant  du  rap|iort  4 faire  à la 
succession  de  son  mari.  La  même  Cour  a leron- 
nu  au  surplus,  que.  Jusque-  a,  celte  veuvo  ne 
pouvait  être  tenue  de  payer  que  le  tiers  dca 
22  500  fir,  formant  la  moitié  des  resiitnliona  à 
faire  i la  surcession  de  sou  mari. 

Dans  celle  position,  les  sieur  el  dame  Etien- 
ne se  sont  désisie»  de  l'spprl  incideul  qu'ila 
avaient  in'erjelé,  du  Jugement  du  25  Juill.  1816) 
ils  ont  rrronou  que  cet  appel  n'était  pa<  receva- 
ble a l’êgard  du  sieur  Crespin  fils,  el  ont  déclaré 
cousei'lir  à cc  que  tou»  arrêts  rendus  par  suite 
de  cet  a|ipel  fussent  ronsidérés  comme  non  avo- 
nu»  à ion  egard;  c'e»l  ainii  qu'en  rhangeani, 
autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir,  l'élal  de»  cho- 
ie», il»  ont  estayé  de  faire  retomber  »ur  la  veuve 
Crevpin  l'obligation  de  rapporter  acule  à la  suc- 
cesaivn  les  45,000  fir.  dont  il  ('agit. 

Hall  la  veuve  Crespin  s'est  pourvue  en  caiaa- 
tion  de  re  dernier  arrêt,  et  elle  a appuyé  son 
pourvoi  sur  quatre  moyens 

Elle  a critiqué  l'arrêt  qualifié  d'interprétatif, 
1*  en  ce  qu'il  n'avait  |>as  clé  rendu  par  le  mémt 
nombre  Je  Juge»  que  relui  qu'on  voulait  fivir* 
intcrprcler,  et  sont  l'innurnee  de  M.  Kuuswlin, 
qui  avait  ronclu,  lors  de  cal  arrêt,  comme  avo- 
cat général  ; 

2“  Eli  ce  que  cel  arrêt  avait  été  rendu  pai’ 
forme  d'inlerpreialioii  ronlre  la  défense  de  lor- 
dniinaiire  de  1617,  la  teneur  de  la  déclaratioD 
du  roi  du  SI  avril  1671  el  du  Code  de  proc.  civ., 
qui  n'adiiietirni,  pour  faire  rélraclrr  ou  réfor- 
mer le»  arrêts,  que  la  lierre  opposition  el  la  re- 
quête civile  I 

5"  En  ce  que  cet  arrêt  avait  attenté  à l'auto- 
rité de  la  ebose  Jugée,  puisque  sous  la  couleur 
d'inierprélatinn  il  révoque  l'arrêt  du  19  Janv. 
1820  qui  avait  foriiiellciiicnl  déchargé  la  veuve 
Crespin  de  la  solidarité  prononcée  contre  elle  |>ar 
relut  du  13  Juin  1818.  et  auquel  les  sieur  el  da- 
me Etienne  av..irnl  ripro»sénirntaequiescé;que 
d'ailleurs  la  i oiir  de  Caen,  n'a  pas  fiiiidé  la 
préteudiig  iolerprélation  qu  elle  faisait  de  l'arrêt 
du  10  Jany . 1820,  sur  la  nécessité  de  rendre  plus 
claires  queiqtiea  dispositions  de  cel  arrêt  ; malt 
sur  l'arrêt  de  cassation  dn  27  Juin  1820,  c'rsl-à- 
dirc  sur  une  circonslanee  postérieure  qui,  lors 
do  la  pronuncialioii  de  l'arrêt  dudit  Jour  I9janv. 
1820,  n'avait  pas  pu  être  l'objet  de  la  pensée,  ni 
de  la  délibération  de.»  magistrats  qui  l'ont  tendu. 

4*  Enfin,  en  ce  que  la  Cour  de  Caen  avait  ex- 
cédé ses  pouvoirs,  puisi|iie  l'arrêt  dennneé  ne 
prononçait  pat  sur  un  cas  irtucl,  sur  un  litige 
eiUlanl  et  qui  app~Ut  nécèsaairemenl  une  de- 
cision, mais  sur  un  cas  hjpolhcliqiie,  sur  la 
chance  d'un  événement  éventuel,  sur  une  dilll- 
cullé  qui  pourrait  naître  ou  ne  pas  naître;  |iais- 
qu'en  outre,  il  menait  à la  disposition  des  sieur 
et  dame  Etienne,  iuléretsés  4 ce  que  l événe- 
menl  |H>nr  lequel  il  était  rendu,  se  réalisât,  la 
faculté  de  f ire  peser  sur  leur  mère  et  belle-mére 
je  poids  entier  des  condaïunaliuiis,  en  se  détit- 
lanl  de  leur  appel,  contre  le  telle  précis  de  l’art. 
1174  du  Code  civ.,  qui  déclare  nulle  tonte  obli- 
gation contractée  tous  une  condition  potcaiaUve 
tle  l4  part  de  celui  qui  a'ublige. 
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ARKftT. 

LA  COlJR;~yu  les  articles  lS50eM351  do 
Code  civ.  Attendu,  en  droit,  que.  si  dans  cer> 
tains  cas.  les  juges  ont  le  ponvoir  d'expliquer 
les  dispositions  de  leurs  arrêts  qui  présentent 
quelque  ambiguïté,  ils  ne  peuvent  jamais,  sons 
le  prétexte  de  les  interpréter,  en  ordonner  la 
rétraction,  et  que  les  parties  n’ont  d'autres  voles, 
pour  les  faire  réformer,  que  celles  qui  leur  sont 
ouvertes  par  la  loi  ; — Attendu  en  lait,  que  par 
l'arrêt  du  19  janv.  18S0,  il  avait  été  irrévocable- 
ment décidé  que  la  veuve  Crespin  ne  serait  tenue 
de  payer  que  la  moitié  de  la  somme  de  4S.OCO  fr. 
à laquelle  avaient  été  évaluées  les  soustractions 
commises  dans  la  succession  de  Crespin  père,  et 
que  l'autre  moitié  demeurerait  h la  charge  de 
Crespin  fils,  à cause  de  sa  participation  dans  ers 
soustractions;  que.  par  suite,  cet  arrêt  avait  dé- 
chargé la  veuve  Crespin  de  la  solidarité  pronon- 
cée entre  elle  et  son  fils  par  jugement  du  â3 
déc.  1818,  et  par  l’arrêt  du  13  juin  précédent; 
que  al  l’nrrél  du  24  Tév.  1817  a été  cassé  par  celui 
rendu  le  27  juin  1820,  IViïetde  celte  cassation 
uniquement  restreint  dans  l'intérél  de  Crespin 
fils,  vis-à-vis  des  mariés  Etienne,  n'a  pu  être  de 
porter  aucune  allcinte  au  droit  résultant,  en  fa- 
veur de  la  veuve  Crespin,  de  rarrèl  du  19  janv. 
1820,  puisque  les  mariés  Etienne  n'en  ont  pas 
demandé  ia  cassation  contre  la  veuve  (!respin; 
qu'au  contraire,  ils  y ont  formellemenl  acquies- 
cé à son  égard,  par  rexéculion  volontaire  qu'ils 
en  ont  provoquée  contre  elle,  et  que,  dès  lors, 
cet  arrêt  n acqtils  au  profit  de  la  veuve  Crespin. 
la  force  de  In  chose  souverainement  jiigée.  — 
Attendu  que  In  Cour  de  (^en  n’a  pu  fonder  l'in- 
lerpreutinn  prétendue  par  elle  faite  de  l’arrêt  du 
19  janv.  1H-;o  pareetuidii  27  juin  suivant,  puis- 
que. celui  ci  étant  postérieur  a celui-là,  les  juges 
n'oiit  pu  le  pretnlre  pour  base  de  leur  décision, 
lors  de  l’arriH  du  19  janv.;  qjic  son  arrêt  du  29 
août  ne  peut  se  justifier  non  plus  par  le  motif  que 
la  eondamnation  qu'il  prononce  n'est  qu'hypo- 
thétique, et  subordonnée  nu  cas  oii  l'appel  inci- 
dent des  mariés  Etienne  serait  déclaré  non  rece- 
vable, parce  qu'il  n’est  pas  nu  pouvoir  des  juges 
de  prononcer  sur  les  conieslations  auxquelles 
des  événeniensullérieiirs  pourraient  donner  nais- 
sance, mais  sur  relies  ncltiellement  existantes 
entre  les  parties  soumises  a leur  dm^ion  D'oii 
il  suit  que  par  son  arrêt  du  29  août  1K20,  la  Cour 
royale  de  Caen  ne  s’est  pas  bornée  à interpréter 
celui  du  19  janv.,  mais  qu'elle  on  a bien  réelle- 
nicnl  opéré  In  rétraction  ; en  quoi  elle  a excédé 
ses  jMMixoirs,  xiolé  rnulorilé  de  la  chose  Jugée 
en  faveur  de  In  veuve  ('.re-pin,  et  a contrevenu 
de  la  manière  In  plus  expresse  aux  art.  1350  et 
13*51  ; — Casse,  etc. 

llii  -4  déc.  1822.  — Sert.  civ.  — llopp.,  M. 
ÎHInicr.— P/.,  M.  Champion  et  Guichard. 


APPEL.  — Delai.— Joi'R  terme. 

Le  jotir  de  la  signifiralion  d’un  jugement  ne 
doit  pas  être  compris  dans  les  délais  de  f'cip- 
pel.  «Cod.  proc.,  44:1  et  1033.1  {I  ) 

tBmirsicr  — C.  Boursier.)  — arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  443  et  lo:4tl  du  Cmie 
deprocéd.;—  Attendu  que  l’art.  1033  du  Code 


(1)  Point  constant  de  jurisprudence.  I'.  Ci.«s.22 
juin  1813,  et  1rs  observai  ons  qui  aci'ompignenl 
tel  arréi.  t'.  aussi  C.iss.  15  juin  1814  ; 20i:ev,  I81C; 

9 juin.  1H18  : Pau,  20  mars  18t0;  Turin,  2 oci.  et 

10  dre.  1811. 

(2  et  3)  L'art.  13  de  la  loi  des  6-27  mars  1791, 
commun  aux  matières  civiles  et  de  police,  portail  : 
■ Les  citations  et  jugemeni  4et  jugea  de  paû 
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de  procéd.  renferme  une  disposition  générale  à 
laquelle  il  n'a  été  dérogé  par  les  Cours  royales, 
en  matière  d'appel,  ni  par  l’art.  443  du  même 
Code,  ni  par  aucune  autre  loi  spéciale  ; — Que 
cet  art.  1033  n'a  pas  établi  un  droit  nouveau; 
qu'en  effet  un  décret  du  1''  frim.  an  2,  renfer- 
mait déjà  la  même  dUposition  relativement  au 
recours  en  cassation,  pour  lequel  le  règlement 
de  1738  n'accordait  qu'un  délai  de  six  mois,  sans 
entrer  dans  une  plus  ample  explication;  — At- 
tendu que  ledit  article  a été  placé  sous  la  rubri- 
que des  dispositions  générales  du  Code  de  procéd., 
pour  faire  cesser  toute  discussion  à l'avenir  sur 
l'application  des  principes  qu'il  établit;  que  c'est 
dés  lors  entrer  dans  tes  vues  du  législateur  que 
d'en  maintenir  la  disposition  dans  toute  sa  pureté  : 
— Attendu,  en  fait,  que  Boursier  père  a interjeté 
appel,  le  7 mai  1821,  du  jugement  rendu  contre 
lui,  le  27  déc.  t820.  par  la  première  chambre  du 
tribunal  civil  de  la  .vine,  a lui  signifié  le  6 fév. 
1821  ; que  t*e(^nd.in(,  par  son  arrêt  du  21  août 
1821,  la  première  chambre  de  la  Cour  royale  de 
Paris  0 déclaré  ledit  sieur  Boursier  père  non  re- 
cevable dans  son  appel,  sous  prétexte  qu'il  avait 
été  interjeté  hors  du  délai  de  trois  mois  fixé  par 
l’art.  443  du  Code  de  procéd.,  en  mettant  à l'é- 
earl  la  disposition  de  l’art.  10^  du  même  Code, 
qui  porte  expressément  que  « ni  le  jour  de  la  si- 
gnification ni  celui  de  l'échéance  ne  doivent  ja- 
mais être  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour 
les  ajournemens  les  citations,  sommations  et 
tous  autres  actes  faits  à personne  ou  domicile;  » 
qu'en  jugeant  ainsi,  la  Cour  royale  de  Paris  a mil 
hors  du  délai  utile  un  jour  qui,  d'après  la  loi,  ap- 
partenait au  demandeur,  puisqu’elle  ne  lui  a tenu 
compte  ni  du  jour  de  la  significalion  à lui  faite 
à domicile,  ni  du  jour  de  l'échéance  ; en  quoi  elle 
a manifestement  violé  la  disposition  premi^e, 
art.  1033  du  Code  de  procéd.;  — Casse,  etc. 

Du  4 déc.  1822.  — Sect.  civ. — f'rci.,M.  Brii- 
son.  — Rapp..  .M.  Minier.  — Concf.,  M.  Joubeit, 
av.  gén.  — Pi.,  MM.  Rochelle  et  GuibouU 


1®  IIITSSIER.  — Citation.  — Triiünal  de 

POLICE. 

2®  Tribc  '«al  de  police.—  Hcissicr.—  Amende. 

I^L’orf.  145,  i'od.  rPinst.  crim.,  n’a  poinf  dé~ 
rogé,  pour  les  matières  de  police,  atix  lois  qtti 
donnent  a l'huissier  de  la  justice  de  paix,  te 
droit  exclusif  de  délivrer  les  n'fafions  pour 
rontrnvenlious  de  police.  (L  des  6-27  mars 
1791,  art.  13.)  {2) 

2”Le  tribunal  de  police  peut . par  application 
de  l'art.  1030,  Cod.vroc.  civ.,  prononcer  une 
amende  contre  «n  huissier  ordtnoire  qui  a 
signifié  unecitniinn  en  matière  de  police,  au 
préjudice  de  r/<uinierspcctalcmenf  attaché  à 
Injustice  de  paix  (3). 

(Intérêt  de  la  loi.  — J/f.  Mazaud.) 

Du  5 déc.  1822.— Secl.  crim.  — Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Louvot.  — Concl.,  M.Frétcau. 


FONCTIONNAIRES  Pl’BLICS.  - Violences. 
— .Motif  i Euitixe. 

L*art.  186,  Cod.  ven.,  qui  ne  punit  les  violeneet 
co7nmises  par  les  /buctionnairci  publics  dans 
rcxcrcicc  de  leurs  fonctions,  que  lorsqu'elles 

ront  lignifiés  par  eux,  et  non  par  autres  huissiers, 
à peine  d'amende  de  six  livres,  qui  sera  prononcée 
par  le  Juge  de  paix,  u Mais  ce  droit  exrlusifa  él6 
modifié  par  l’an.  16  de  la  loi  du  25  mai  t$38.  sur 
lex  ju>(iees  de  paix , portant  : • Tous  les  liutssiers 
d'an  même  caoion  auront  le  droit  de  donner  toutes 
les  citations,  et  de  faire  tooi  les  aciei  devaui  la  jug* 
tice  de  peu*  r 


JtiriiprtMfence  de  la  Cour  dé  cassation. 
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onf  eu  lieu  tara  motif  légitime^  s'étend  à 
toutei  lesviolencet.  quelle  qu'entoitla  nature 
et  quel  qu’en  ait  été  le  résultat  ^1). 

Les  violences  commises  par  les  fonctionnaires 
publics^  dans  l'exercice  de  leurs  fonctionty 
ne  peuvent  constituer  un  crime  ou  un  délit, 

Îme  lorsqu'elles  ont  été  commises  sans  motifs 
igitimes,  et  dés  tors  cette  circonstance,  ca~ 
ractéristique  de  la  criminaltté,  doit  être  sou- 
mise au  jury.  (Cod.  pén..  186.)  (â) 

Lap  rovocation  ne  peut  être  couiidcree  à l'égard 
(fun  fonctionnaire  qui  agit  p'iur  rcxecu/ion 
delà  loif-omme  un  motif  legttime  de  commet- 
tre un  /K>micide.’>Ü,a  qucitio/i  relative  à la 
provocation  ne  peut  donc  remplacer  celle  qui 
a pour  objet  de  savoir  st  le  fonctionnaire  a 
agi  sans  motifs  têyitimei,  et  ce  n’est  qu’en 
cas  que  cette  derniere  ^ucetion  loif  résolue 
affirmativement,  qu’une  qu^'stion  de  prooo> 
cation  peut  être  subsidiairement  posée  (:i). 

(Inlért^t  (le  la  loi.  — Aff.  Loutry.) 
Loovry  avait  été  condamné  a deux  ans  ü'em- 
prisonnerocnl  pour  homicide  volontaire  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  préposé  des 
douanes.  La  (lucstion  de  provocation  avait  seule 
été  posée  et  r(!soIue  en  sa  faveur. 

Pourvoi  dansTintérél  de  la  loi. 

« La  question,  a dit  le  procureur  général  dans 
son  réquisitoire,  est  do  savoir  si  iursqu'il  s'agit 
d'un  fonelionnaire  public  ou  do  toute  autre  per- 
sonne désignée  dans  l'art.  186  duCodepén..  toute 
la  théorie  que  doivent  suivre  les  Cours  d'assises 
n'est  pas  renferrnée  dans  l'art.  1H6  du  Code  pén. 
— La  raison  de  douter,  c’c.nI  que  cet  article  ne 
parle  que  de  viotcncei,  ri  que  ce  serait  élendre 
le  sens  de  celte  expression  que  de  l'appliquer 
aux  blessures  et  mémo  a l'huinicide  volontaire. 
Blais  on  répond  qu'il  faut  bien  que  rel  article 
suit  général,  puisqu'il  dispose  que  s il  o'y  a pas  de 
motif  légitime  l'accusé  sera  puni  suivant  la  règle 
posée  par  l art.  198.  Or.  ce  dernier  article  com- 
prend tous  les  délits  et  tous  les  crimes.  On  répond 
ensuite  avec  un  arrêt  de  la  cour  do  cassation 
rendu  le  15  mars  I8i1,  sur  le  rapport  de  M.  Ra- 
tiud,  qui  rappelle  la  règle  établie  dans  l'art.  186, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  blessures,  et 
qui  décide  que  la  question,  si  l'accusé  a agi  sans 
moitf  légitime,  ne  peut  être  établie  d'une  ma- 
nière équipollenle  par  la  question  s’il  y a eu  pro- 
tH>ca(ûm.— Ce  considéré,  etc.  • 

AlRftT. 

LA  COUR;  — Tu  l'art.  186  du  Code  pén.;  ~ 
Attendu  que  de  la  disposition  de  cet  article  et  de 
sa  corrélation  avec  l’art.  198,  il  résulte  évidem- 
ment qu'elle  s'étend  a toutes  violences,  quelle 
qu'en  soit  la  nature  et  qur*lqu'cn  ail  été  le  résul- 
tat; — Qu'il  en  résulte  également  que  les  vio- 
lences commises  par  les  fonctionnaires  publics, 
apens  ou  préposés  qui  y sont  désignés,  dans  l'exer- 
cire  de  leurs  fonctions  ne  penvenl  constituer  un 
crime  ou  uti  délit  que  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  sans 
niolifs  légitimes;  — Que  celte  circonstance  est 


(1)  « La  preuve  de  la  généralilé  de  rarüclc,  di- 
sent MM.  Chauveau  et  Fautlin  Ildic.  se  lire  de  son 
texte  méine,  puisqu’il  dispose  que  l'accusé,  s'il  a 
agi  sans  motifs  lêgiiifDfS,  sera  puni  suivant  larrgle 
posee  par  l'art.  198  ; or,  ce  dernier  article  renferme 
des  peines  pour  tous  les  délits  et  pour  tous  les  cri- 
mes; 00  doit  donc  inférer  que  l'art.  186  enveloppe 
également  dans  sa  disposition  tes  violences  de  loiitc 
espèce,  les  plus  légères  et  les  plus  graves,  qu  elles 
soient  qualifiées  délits,  ou  qu'elles  soient  qusliri«cs 
crimes.»  (TBéort'e  duCodepm.,  (,  4,  p 229  ) 
f2}  V.  conf.,  Cass.  13  mars  |8t7;  16  mars  1821, 
gl  IM  DOtM.  S Le  motif  iégiUiM , fuÎTaol  les  au- 


substanlielle,  pi  par  conséquent  néees.<4ire  ponr 
donner  auxdiios  violences  le  caractère  de  criml- 
nalilé;  Que,  dans  l'espèce,  le  fait  dont  le  nommé 
Louvry  a ete  déclaré  coupable  ctait  d'avoir  com- 
mis, dans  scs  fonctions  de  pré|>osé  des  douanes, 
un  homicide  volontaire  sur  la  personne  du  nom- 
mé Cuurlel  en  lui  détachant  un  (*oup  de  sa  cara- 
bine; — .Mais  que  le  jury  n'a  point  déclaré,  et 
qu'il  ne  lui  a pas  même  été  dcm.iiidé  si  cette  ac- 
tion avait  eu  lieu  s.ins  motifs  légitimes;  que  celle 
circonstance,  qui  pouvait  seule  donner  ,iu  fait  de 
l'action  le  caractère  de  crime,  n'a  etc  ni  pu  être 
établie  d une  inaniiTC  équipollenle  par  In  décla- 
ration aHinnalite  du  jury  sur  une  seconde  ques- 
tion (|ui  lui  avait  été  soumise,  et  qui  tendaila  lui 
faire  décider  s'il  y avait  eu  provocation  par  des 
coups  et  violences  graves  ; — Que  la  provocation, 
telle  qu'elle  est  delerminée  et  admise  comme  ex- 
cuse par  l'art.  lVi\  du  Code  pén.,  ne  détruit  point 
la  criminalité  du  fait  de  raccus.nlion,  et  n'a  d'au- 
tre elTct,  d'après  l'art.  3^6  du  même  Code,  que 
de  donner  lieu  à une  réduction  de  la  peine;  — 
Qu'il  n'cu  est  pas  ainsi  à I egard  des  fonction- 
naires on  préposés  du  gouvernement  qui  agissent 
en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la  loi  ; que  d'a- 
près ledit  art.  18(>  du  Code  pén.,  aucune  peine 
ne  peut  être  prononcée  contre  eux.  à raison  des 
violences  dont  ils  auraient  usé  dans  l'exercice  de 
leurs  futicliuns,  qu'aulant  qu'il  aurait  éic  reconnu 
et  déclare  qu'i  s s'y  seraient  livrés  sans  motifs  lé- 
gUiniei,  et  que  ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu  une 
(piestioiisurlefaitde  proviKalion  pourraii,  lors- 
qu'il y a lieu,  être  soumise  au  jury  ; — Que  ce- 
pendant, dans  l’espèce,  ledit  Louvry  a été  con- 
damné à une  peine  de  deux  années  d'emprison- 
nement, quoiqu’il  n'ait  point  été  rei  onnii  et 
déclaré  que  c’était  sans  motifs  légitimes  qu'il  avait 
fait  usage  de  ses  armes:  d'où  il  suit  que  lailiie 
condamnation  n'a  point  eu  une  base  légale 
Casse  et  annulle  dans  l'iniérét  de  la  loi,  etc. 

Du  5 déc.  I8â2.  — Secl.  crim.  — Kapp,,  &|. 
Rataud,  — ConcL,  Bf*  Fréteau,  av.  gén. 

CO^TRIBÜTIO^S  LNDIRECTES.  -Acquit  a 

CAUTI02V.  — ËXCC8B. 

Les  expéditions  qut*  accompagnent  un  charge* 
ment  de  boisions,  doivent  être  conformes  au 
transport  rèellemont  effectué.  - Ainsi  te  fait 
de  ne  transporter  que  six  barils  contenant 
ensemble  trente  litres  d’eau-de-vie  à dix* 
sept  degrés  et  demi,  avec  un  acquit-à-eauiion 
énonciaiif  df  sept  barils  contenant  trente- 
cinq  liiret  à dix  neuf  degrés  et  demi,  consti- 
tue une  contravention.  28  avril  1816.)  (4) 
Le  conducteur  qui  laisse  en  route  une  parité  des 
boissons  à lui  confiées,  ne  peut  se  faire  une 
excMiic;  de  l'impossibilité  ou  U se  serait  trouvé 
de  continuer  le  iranspori  à cause  d’un  cou* 
loge  qui  nêcessiiati  une  transvasion,si  d ail- 
leurs il  ne  rapporte  pas  à Vappui  de  son  al* 
légation,  un  procès-verbal  dressé  parles  pré- 
posés de  la  régie  ou  par  Pautorité  locale. 


leurs  de  la  Théorie  liu  Code  pén,  est  reccompiis- 
sciiieitt  d'un  «cie  qui  entre  dso»  l'ordre  des  devoiral 
du  fonctionniire.  » [T.  4,  p.  231.) 

V,  coiif.,  Cass.  13  mars  1817;  15  mars  1821, 
et  la  Dole;  :iO|anv.  1835  — Sur  ce  point,  MM, 
Chauveau  et  Faustin  Hélie  adoptent  la  doctrine  do 
i'irrét.  cl  réfulcnl  la  doctrine  cuniraire  qui  a été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d assises  de  TAudo 
du  20  déc.  1834,  et  soutenue  par  une  dissertaiioa 
de  M.Caitniles,  conseiller  i la  Cour  do  iVloDlpellier, 
V.  Théorie  duCodepén.,  t.  4,  p.232. 

(4)  Y.  dans  le  meme  sens,  Cass.  11  dot*  1808>-. 
24  BOT.  18'20,  .* 
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(Contrfbniions  Indlreclfs-  C.  Goltci.) 

Du  5 déf.  1822.  Sect.  crini.- Pr^'l.,  M.  Bar* 
»U.  — Rapp.,  M.ChasIc.— Cbnd.,  M.  Freleaude 
Peny,  av.gén. 

COMMUNE.  — Uespo^sabimté. 
tJne  cnmmnne  n’est  pas  civiternent  r-  ipo«Jrt- 
ble  du  pilUiije  c mmis  sur  son  territoire  ton- 
qu'au  momenl  de  ce  pillage,  la  municipalité 
était  dissoitte  et  n'elnitpas  encore  remptnree 
parttne  wnivelle,  et  U}r\qii'en  réalité  il  n'exia- 
tait  aucune  autorité  incntie  de  la  force  ne 
eessaire  pour  faire  respecter  les  lois,  les  per- 
tonnes  cl  les  propriéiês.  'L.  du  10  vend,  ani, 
lll.  10.  arl.  5.)  l!) 

_ C.  C‘'minunc  d’Asidc.) 

Du  Ti  dcc  1822.  S'*cl.  cir.—  Prés.,  .M.  Hen- 
rloii  de  Püiisejf.  - Rapp.,  .M.  LasagnI.  Conrl.. 
11.  Lcbcau,  av.  gcn.  — > PL,  M.  Odiloo  Barrol. 

I*  JOURNAUX.  CoapTC  rendu  dh  ai** 

DIKNCRS.  — ARTICI XATION  DB8  PAITS.  — 
TbMOI.NS.  PROCÈ»>VBaBAL.  — APPIL.  — 
Cabsatiun. 

f*JUGKIIKl«T  PAR  DÉPAlT.^RlCIPTIONS  PRÊ* 
JVDIURLLRA  -MATIÈRES  CORRECTION. 
i*L’oblif/ation  imposée  au  mintsiere  publie  d'ar- 
ticuter  et  de  t/ua/ifler  les  faits  qui  sont  t'ob 
jet  de  la  poursuite,  est  tin  principe  commun 
à toutes  le*  mattére*  criminelles,  et  j'npp/1- 

Suê  dés  lors  à la  poursuite  dirigée  contre  IV- 
iteur  responsable  d'un  journal,  prévenu  d'à- 
voir  rendu  mm  compte  infidèle  et  de  mauvaise 
foi  d’un  débat  judiciaire  {Cad.  In<l.  crlm., 
183;  L.  du  26  mni  1819,  arl.  6.)(2) 
t)an%  lesptatrsuiies  pour  compte  rendu  inftdile 
et  de  mauvaise  foi,  il  n'y  a lieu  d'entendre 
des  témoins  que  lorsque  les  souvenirs  des  juges 
ne  suffisent  pas  à leur  conviction.  (L.  du  25 
mars  1822,  arl.  16.)  3| 

Zorr^tie  les  juges  n'admettent  pas  de  ie> 
moins,  ils  doivent  déclarer,  soit  dans  leur 
jugement,  soit  dans  un  procès-i'erbat  séparé, 
les  faits  et  les  dijcuuri  tels  qu'ils  reconnais- 
sent qu'ils  se  sont  passés  on  ont  été  tenta  de- 
t'anfe^x  (Cod.  iu9t.  crim..5ü6.) 
txs  jufjemens  tpti  statuent  sur  un  compte-rendu 
infidèle  et  de  mauvaise  foi.  d’un  de'»af  judi- 
el'»ire.  * 'nf  fourni*  a la  faculté  de  l’appel  ou 
de  reco  irs  en  ra**alM>n.  Cod.  insl.  erim., 
l87eti07.Hi) 

I,e  proces-verbal  dressé  par  les  juges,  des  faits 
ou  des  disrnurs  passés  ou  tenus  à /'audience. 
forme  une  preuve  tégate  de  la  maienoli7e  de 
ces  faits,  devant  le  tribunal  *at«jpar  l'appel 
ou  le  renvoi  de  la  Cour  de  eaftariim. 
iVi^anmoin*  l’oim'oioM  d'improrè*-t>er/?a/nepeu/  i 
donner  oucerfure  à ca*»a/io«,  et  oblige  seu-  i 
lement  le  tribunal  snni  a y supidéer  par  les  \ 
Héftositiont  des  témoins.  \ 

i*En  matière  criminelle,  comme  en  wiafiereci-  j 


(1)  r.  dan*  le  inSrae  »en*,  Cas*.  27  juin  1822.  ei 
Il  noie. 

(2]  V.  dans  cesen«,  Carnoi,  Je  l'Inst.  erim  , (.  2, 
p,  84;  de  Qratiior,  Comment  des  toit  de  lapresse, 
L 2,  p.  122:  ('.hassan,  Déhli  de  ta  parole  et  delà 
preste,  I.  3,  p.  167,  n<>  8 n l/ariicnlaiion  el  la  qita* 
Mcation  des  faits,  dit  ee  dernier  auiear,  sont  des 
^nnaiitès  substantielle*  imposée*  non-seulement 
par  l'an.  183  du  Code  d'insl.  erim.,  inaisenr.  re 
|Mr  Tari.  6 de  L loi  du  26  mai  Mi9.  Ce  n>s(l&  que 
rapplic.ilioo  d'un  prioripe  de  raison  e*  de  justice 
EDtirtiunà  leuics  les  matir*re«  rsile«  ei  rriminellfs.» 

Legraforeud,  lom.l,  p.  684;  Vkié  Faueèiar 


( 7 DÉC.  Iftït.  ) 

vile,  la  comparution  étune  partie  assignée  ne 
suffit  pas  pour  lier  la  cause  con/rad/r/oire- 
ment  avec  elle:  >a  cause  n’est  réputée  contra- 
dictoire que  sur  les  points  retatU'ement  aux- 
quels la  partie  a proposé  une  defense  ou  prit 
des  conclusions.  — Ainsi,  le  jugement  rendu 
contre  une  /)ar/i>  7111,  encomparaissant,  s’est 
h'^rnée  à proposer  des  moyens  préjudiciels  et 
a réfuté  de  défendre  au  fbnd,  ne  peut  être, 
quant  au  fond,  réputé  contradictoire.  (Cod. 
Insl.  crlm.,  188  el  208.)  (5) 

(Guise,  LegradeuT  ei  nnlres,  Éditeurs  du  Con*l*- 
tutinnnêl.  du  /ourrter  franciis,  etc.) 

7 sepl.  1822,  rÉquisilüire  de  M.  le  proenreur 
général  de  la  Cour  royale  de  Paris,  ainsi  confu  : 
• A M.  le  prèsidenl  de  la  Conr  d’assises.  — Le 
proenreur  général  a l’honneur  d'exposer  que  des 
penseiînemens  qui  lui  son!  parvenus,  il  récolte 
(|ue  le«  journaux  te  rofi*lifu//on'ie/,  le  Courrier, 
le  Journal  du  Commerce  et  le  Pi7o/e,  ont  rendu 
compic  de«  sénnce.s  de  la  Cour  d'asdses  dans 
Paff.iire  de  la  conspiration  de  la  Rochelle,  el  oo- 
lamm^'iil  dans  relie  dti  5 de  m mois,  non-seole- 
meiit  avec  inlîdéflté,  mais  encore  axec  une  insi- 
gne mauvaise  fol.  — (I  requiert,  en  conséquenee. 
qu’il  pi, lice  à M.  le  président  des  assises,  autori- 
ser la  cilalion  des  éditeurs  responsables  desdiU 
Journaux,  au  jour  le  plus  prochain,  pour  i|U’il 
leur  soit  fait  application  de  l'art.  7 de  la  loi  do 
25  mars  1822,  en  eiéculion  des  art.  1.5  et  10  de 
la  même  loi;  le  tout  sans  préju  lire  d'autres  pei- 
nes plus  graves  qui  pourront  être  exercées  pour 
rabon  de  la  difr.iniallon  00  de  l'injure  commise 
envers  les  tribunaux,  ou  pour  tout  autre  délit 
prévu  parleslois.— Auparquelde  la  Cour  royale, 
le  7 sept.  1822.  • 

-M.  le  préddent  de  la  Cour  d’assises,  faisant 
droit  nu  réquisitoire  du  proenreur  général,  or- 
donne que  les  éditeurs  responsables  des  quatre 
journaux  seront  cité*  à comparaître  à l'audience 
du  12  sept. 

.Sur  l'assignation  donnée,  les  éditeurs  respon- 
sables eootparabsent;  Ils  prennent  des  concla- 
slons  préjudicielles;  ils  demandent  b être  ren- 
voyée de  la  poursuite  formée  contre  eux  . par  le 
motif  que  le  réquisiinire  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ne  contient  pas  l'indication  nés  faits  ron- 
'^lltuUfi  du  délit  et  des  passages  incriminés,  sui- 
vant iC'  règles  gé  érales  en  matière  erlrnlnefîe  el 
suivant  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  ?C 
mai  1819,  art.  6.  — Ils  demandent  subsidiaire- 
ment à être  admis  à pronver  par  témoins  l’exac- 
titude des  faits  rapportés  dans  leur'»  Jutirnant. 
-Enfin  ils  declireiil  ne  pas  vouloir  défendre  au 
fond,  el  Us  demandent  mi’il  leur  soit  donné  acte 
qu  ils  '‘nlendenl  faire  défaut. 

12  seplenibrc  1822  arrêt  de  la  Cour  d'assi- 
ses. qui  statne  en  res  termes,  stir  les  conclu- 
sions préjurjicirlles  des  éditeurs  responsables;  — 

« Li  Cour,  après  avoir  entendu  les  sieurs  Gui- 
se. (>ssan<i,  Lecracienx  el  Faucillnn  , éditeurs 
responsables  des  journaux  ayant  pour  litre  ; le 


Rur  Cirrè  Org.jud.  eicompét.,  I,  4,  p.  205  el  206, 
édii.  de  1834. 

(3)  Sic,  Cass.  26  août  1831;  Parant,  Lois  de 
preste,  p.  (S*);  de  (irauier,  it6i  *up..  (oui.  2,  p. 
123;  Chassaii,  uèi  tup..  1.3,  p.l74,  D**  6. 

(4j  Y eonf.,  Cass.  i2  nov.  1833;  Colmar,  tf 
janv.  1834:  Parant,  m4»  nip  , p.  167;  de  Irratlier, 
iJ..  p.  126;  Ghassan  , tJ.,  p.  183  el|187.  — é'.  ce- 
pendant en  sens  cooniraire. Amiens,  .30  janv. 1823, 

(5)  r en  ce  sens,  Cass  21  aofti  1832;  Pa- 
ris 18  nov.  183G  — V.  tooti;fui*  le*  iri,  8 , 9 et 
f2  de  la  lot  du  9 itpt,  18M. 
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Consltluh’onTul,  It  Pilote,  le  Courrier,  te  Jour- 
nal du  Commerce,  comMrai<unt  lur  la  citation 
i cui  dotm<e  à la  requête  du  procureur  du  roi, 
du  eu  rertu  de  l'ordonnance  rendue  le  même 
Jour;  — Statuant  «ur  les  conclusions  par  eut 
prises,  déposées  sur  le  bureau,  et  développées  par 
l'organe  de  M“  Uérilliou,  Brrville  et  Barthe, 
ensemble  le  réquisitoire  du  minlslcrc  public, 
teuikni  au  rejet  desdites  conclusions  ; 

• En  ce  qui  tourbe  le  dafaut  d'articulation  des 
bits  par  le  ministère  public  : — Vu  les  art.  7, 15 
et  16  de  la  loi  du  35  mars  ISi3,  et  Tart.  6 de  la  loi 
du  36  nui  1619;  — Considérant  que  l'art.  0 de 
la  loi  du  38  mai  ne  s'applique  qu'aui  Infractions 
qui  T sont  nomiualivcniciit  ciprinuies,  et  que  la 
loi  du  35  mars  1833.  dans  scs  art  15  cl  16,  ren- 
ferme les  seules  régies  de  procédures  tendantes  i 
l’eiécution  de  l’art  7 de  la  iiiêine  loi  : que  lesdits 
art  lôet  16  n’assujetlissent  lesrorps  armés  d'un 
poiiToir  nouveau  et  discrétionnaire  à aucune  des 
fomies  déterminées,  soit  par  le  Code  d'inst. 
crim.,  soit  par  la  loi  du  36  mal  1819,  et  qu’ils 
n’obligent,  en  conséquence,  ie  ministère  pubiic 
à aucune  articulation  ou  notiUcalion  antérieure 
à l’audience; 

s En  ce  qui  touche  la  demande  tendant  à être 
admis  à la  preuve  testimoniale  : — Considérant 
(me  les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  35  mars  IS33. 
s'en  rapportent  à la  cousclencc  et  aut  souvenirs 
das  nugistrats.  pour  apprécier  les  écrits  incul- 
pas, ainsi  que  les  moyens  de  défense; 

• En  ce  qui  tourbe  les  conclusions  tendant 
à ce  qu’il  soit  donné  acte  aui  coniparans  de  co 
qu’ils  entendent  faire  défaut  sur  le  fond  ; —Con- 
sidérant qu'ils  ont  déféré  aut  assignatlous  é eut 
données,  en  te  rendant  à la  barre  de  la  Cour; 
— Qu'alusl,  la  cause  est  liée  contradicloirement  ; 
— £nt  s'arrêter  aut  conclusions  desdits  Guise; 
Césiano,  Legrocieut  et  Faucillon,  ordonne  qu’il 
aéra  passé  outre.  > 

Le  lendemain,  13  leplembre,  arrêt  qui  statue 
sur  te  fund,  dans  les  termes  suivant:  — s La 
Cour . pnx^ant , en  eiécutlon  de  l’arrêt  pré- 
cédemment rendu;  — Après  avoir  entendu  le 
aieur  de  Broé,  substitut  du  procureur  général, 
en  son  réquisitoire;  Les  sieurs  Guise,  Faucil- 
bo,  Legracieut  et  Cassano  se  truuvaut  absent 
de  l’audience,  ain^i  que  leurs  défenseurs:  -Vu 
les  n**  335  è 350  du  /ournat  ayant  pour  litre  te 
COiutUutionnel  i — Lesn-'  355  à 37U  du  Jour- 
nal le  Pilote  ; — Les  n°*  351  à 350  du  Courrier 
Françaie  ; — Les  n°*  019  à ...  du  Journal  du 
Commerce;  — Considérant  que  daiu  l’ensemble 
du  compte  rendu  par  chacun  des  quatre  journaut 
dont  les  numéros  viennent  d’être  indiqués,  des 
audiences  du  procès  de  la  Conspiration  de  la  Ro- 
chelle, il  etisie  des  ioeiactitudes.  des  réticences 
et  des  détails  oflensans  et  injurieux  pour  la  Cour, 
polir  les  Jurés  et  pour  les  témoins,  qui  constiluenl 
les  délits  prévus  par  l’art.  7 de  la  loi  du  35  mars 
1833;  — Condamne  le  sieur  Guise  , éditeur  res- 
ponsable du  Conetltutioimel,  et  le  sieur  Faucillon, 
éditeur  responsable  du  Journal  du  Commerce , 
cbacun  à un  an  d'emprisonnement  et  à 5,000  fr. 
d’amende  ; le  sieur  Legracieut,  éditeur  respon- 
taUe  du  Courrier  frat^fait , i six  mois  d’empri- 
aounemeiitelè  3,0000'. d'amende;  bsieurCos- 
aaijoi  éditeur  responsable  du  Pilote,  à un  mois 
d'emprisonnement  eta  1,000  fr.  d'amende;  inter- 
dit de  rendre  compte  des  débats  Juiliciaires,  pen- 
ilanl  un  an , aux  proprlélaircs  du  Journal  du 
Commerce  et  du  Conetilulionnel  ; pendant  six 
mois  au  Courrier  fi-aneait,  et  pendant  trois  mois 
au  Pibfa,-— Ordonne  la  tuppresuon  et  destruc- 
tion doedils  numéros , parlout  où  ils  peuvent  être 
gaiaia  ; — Oïdonue , en  outre , que  le  piéteui  ar- 
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rét  sera  imprimé  et  affiché  au  nombre  de  cinq 
cents  exemplaires,  confarmémenl  à l'art.  Il  de  la 
loi  du  9 Juin  1819;  — Ordonne  qu'exiraltdu  pré- 
sent arrêt,  contenaut  les  molifs  etdisposilif,  sera 
inséré  dans  cbacun  desdits  quaire  Journaux,  dans 
le  mois,  àcompter  de  ce  Jour:— Condamne  Guise 
et  Faucillon  chacun  à un  tiers  des  frais  du  pro- 
cès; Legracieut,  à deux  neuvièmes,  et  Cas-ano 
è un  neuvième.  ■ 

Les  éditeurs  responsables  des  quatre  Journaux, 
ont  formé  uppositiou  à cet  arrêt;  ils  souiieniirnl 
que  leur  oppusitloii  est  recevable,  en  ce  que  cet 
arrêt  avait  été  rendu  par  défaut  rontre  eux,  puis- 
qu'ils n'ont  pat  défendu  au  fond. 

36  septembre , arrêt  qui  déclare  l’opposition 
non-recevable.  — Il  est  ainsi  eontu  ; — > Cun- 
sldéranl,  endroit,  que  les  articles  15 et  10  de 
la  loi  du  35  mars  18:3,  en  assimilant  aux  cham 
bres  les  corps  Judiciaires,  pour  l’appllraliun  di- 
recte de  l'art.  7 de  la  même  loi , donnent  aux 
Cours  et  aux  tribunaux  eux-mêmes  le  pouvoir  de 
statuer  en  di-rnler  ressort, sans  être  assujctiis,  plus 
que  les  cbambres  à des  délais  et  i des  formes  dé- 
tecminèes,  sur  le  compte  que  rendentles  Journaux 
et  écrils  péri  diques  de  leurs audienres;  Qu'aux 
termes  de  l’art.  Ib  de  la  loi  précitée,  les  éditeurs 
responsables  des  Journaux  traduits  t la  barre  des 
corps  Judiriaires,  Juges  souverains  en  cette  ma- 
tière comme  les  chambres,  doivent  comparaître 
sur  le  premier  ordre,  à l’elTel  d'y  répoitdrea  tou- 
tes 0ns  , tous  peine  de  subir  les  conséquences 
d’une  condamnation  contradictoire,  soit  que.  dû- 
ment appelés , ils  ne  se  soient  pas  présentés,  soit 
qu'après  avoir  déféré  à cet  ordre,  ils  se  soieni  re- 
tirés sans  fournir  leurs  moyens  de  délense  ; — 
Que.  dans  tous  les  cas,  lejtuurrai  en  cassation 
contre  un  arrêt  non  signifié,  constitue,  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  formé  ce  pourvoi,  une 
reconnaissance  formelle  que  l'arrêt  a été  rendu 
contradictoirement  avec  eux;  — Que  l'etlet  du 
pourvoi  eUde  dépouiller  lai.ourquia  rendu  l'ar- 
rêt , pour  en  saisir  la  Cour  de  cassation  ; — Con- 
sidérant, en  fait,  que,  par  arrêt  du  13  septembre, 
présent  mois,  la  Cour , après  avoir  entendu  les- 
dlls  Guise,  Faucillon;  Legracieux  et  Cassano,  tra- 
duitsàsa  barre  pour  répondre,  sur  le  compte  rendu 
par  les  journaux  dont  ils  sont  éditeurs  res[fon>a- 
bles , des  audiences  relatives  au  complot  de  La 
Rocbelle,  a rejeté  les  conclusions  préjudicielles 
par  eux  prises,  eliiolammenllechefqui.atallpour 
objet  qu'il  leur  fût  donné  acte  de  ce  qu'ils  enten- 
daient faire  défaut  sur  le  fond,  eta  ordonné  que 
la  cause  étant  liée  contradictoirement , Il  serait 

rassé  outre  ; — Que  , par  l'arrêt  du  lendemain , 
1,  la  Cour,  procédant  en  exécution  de  l'arrêt  du 
13,  a,  sans  dcsemparer  , et  contradictoircmenl, 
prononcé  sur  le  fond  ; — En  ce  qui  louche  les 
conclusions  incidentes  prises  par  lesdits  éditeurs, 
tendantes  à co  qu'il  leur  fût  loi.sible  de  rendre 
compte,  dans  leurs  journaux  respectif,  desdébals 
telatib  a leur  opposition  : —Considérant  que  cette 
autorisation  impliquerait  contradiction  avec  les 
dispositions  de  l'arrêt  du  13  septciiibre, ci-dessus 
relaté  ; — Déclare  lesdits  Guise , Faucillon,  Le- 
gracieux et  Cassano , non  recevables  daus  leur 
opposition , etc.  > 

HIURVUI  en  cassoliou  de  la  part  des  édilenrs 
responsables . contre  les  trois  arrêts  de  la  Cour 
d'assises  de  Paris  ; ce  pourvoi  était  fondé  sur  les 
moyens  suivons  : 

1*'  moyen.  — Violation  de  l’art.  183,  du  CodB 
d’Imt.  crim.,  et  de  l'art.  Ode  la  loi  du  36  mai 
1819,  en  ce  que  l’arrêt  du  13  septembre  a déclaré 
régulières  les  poursuites  du  mimslcre  public,  bien 
que  ni  le  réquisiloirt-  du  procureur  géuéral,  ul  la 
qlUboa  dutmée  au  ptévasiu,  D'énuoce  les  paa- 
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sagn  incriminés  et  que  le  ministère  public  n’ail 
pas  même  Indiqué  ces  passages  .1  raudinice; 

S*  moyen.*  Violât inn  des  art.  154  cl  189  du  Cod. 
(Tinst.  crim.,  qui  dedamil  la  preuve  Irstinumialc 
admissible  pour  repousser  rarcusalioii  dirigée 
contre  un  pré>enn,  eu  ce  que  i’arrét  du  ii  sep- 
tembre a refusé  d admeUre  la  preuve  lesiimo* 
niale.  lanl  des  faits  qui  se  sont  passés  en  présence 
de  la  Cour,  que  de  ceui  qui  uni  eu  lieu  hors  de  sa 
présence  ; 

3^  moyen.  — Violation  des  art.  186  et  187  du 
Coded'insl.  crim.,  et  de  l’art.  18  de  la  loi  du  iC 
mai  , eu  ce  que  Tarrél  du  l'i  septembre  a 
déclaré  que  la  cauM-  était  Uee  coniradici  oiremeul, 
en  ce  que  , par  suite  ^ l an  f*l  du  iU  sepîcnihre  , a 
déclaré  non  rerevable  r«  pposilion  au  jup'  inenl, 
sur  le  f'Uid  , du  15  ^eplenlb^e , bien  que  tes  pré- 
venus eussent  evprr'sémctil  déclaré  ne  pas  v(»u- 
lolr  défendre  au  foin),  (ju'ils  eussent  demandé  acte 
de  ce  qu’ils  enleiidaieiil  I ire  d faut,  bien  qu'ils 
eussent  fait  réellement  dcfaul  en  se  reiirnnl  de 
l’audience»  après  auur  proposé  leurs  niojens 
préjudiciels; 

4'  moyen.  — F.xcés  dc  pouvoir  . violalion  des 
règles  de  compéleiice  , et  faij*^sc  application  du 
2*  alinéa  dc  i'art.  7 de  la  loi  du  2.5  mars  182-2;  en 
ce  que,  bien  que  la  Cour  ne  fdl  sai.sieque  du  délit 
d'inüdélilé  et  de  mauvaise  foi,  d'apres  le  réquisi  - 
toirc,  la  citation  et  la  plaidoirie  du  ministère  pu- 
blic, délit  punissable  seulement  de  ramende,  elle 
a néanmoins  appliqué  la  peine  de  ^cmp^i^onru■- 
mcnl . cl  a prononcé  rintcrtliclion  du  droit  dc 
rendre  compte  dos  débats  judiciaires,  peines  qui 
ne  pouvaient  être  prononcées  que  pour  ulTenses  | 
ou  Injures  contre  les  chambres  ou  tribunaux , dé-  ; 
lits  dont  la  Cour  n élail  pas  saisie , comme  on  Ta 
déjà  dit. 

Ces  moyens  ont  été  développés  dans  une  con- 
sultation fort  étendue  de  M' Lcgouii,  à laquelle 
ont  adhéré  d’abord  M*  Sirey,  et  ensuite  nombre 
d’autres  avocats  des  plus  distingués  du  barreau  de 
la  Cour  de  cassation  et  de  celui  de  la  Cour  royale 
de  Paris.  (Voir  celte  consultation  ainsi  que  les 
plaidoiries  de  M**  Isamberi,  Roger  et  Nicod, 
dans  l'ancien  recueil  de  M.  Sirey,  t.  23, 1**  part., 
p.  8 cl  suiv.) 

ARRÊT  (apr.  déitb.  en  cA.  du  coni.% 

LA  CuCR  : ....  — Relativement  au  pourvoi  de 
Legracieux,  Gtiiseel  Cassano  : —Attendu  qu'ils  ont 
produit  l’extrait  de  leur  écrou  qui  constate  qu'ils 
sont  actucllemenlenctal;  qu’ils  ont  aussi  produit 
la  quillance  de  l’amende  exigée  par  la  loi;  qu'ainsi, 
la  Cour  est  régulicrenienl  saisie  dc  leur  pourvoi; 
--Statuant  sur  les  moyens  de  cassation  par  eux 

firèscnlés.  envers  les  arrêts  contre  eux  rendus  par 
a Cour  d’assises  dc  Paris,  les  12,  U et  2ü  sept, 
dernier  : 

Sur  le  premier,  fondé  sur  ce  que,  par  arrêt 
du  12  septembre,  il  aurait  été*  jugé  que , le  nil- 
nistère  public  était  affranchi . dans  la  poursuite 
du  délit  prévu  par  Part.  7 dc  la  loi  du  25  mars 
1822  , de  robligalion  de  faire  connoltre  aux  pré- 
venus, antérieurement  à l'audience,  les  faits  et 
les  parties  dc  discours  dont  ils  prétendaient  qu’ils 
auraient  publié  un  compte  inlidele  cl  dc  mau- 
vaise fui  : 

Vu  Part.  183  du  Code  d’Insl.  crim.;— Vu  aussi 
rart.tide  la  loi  du  2ti  mai  1819;  — Attendu  que 
l'obligation  imposée  à la  partie  poursuivante  par 
l'art.  183  du  Code  d iiisl.  crim..  d’articuler  les 
faits  sur  lesquels  sont  fondées  ces  poursuites  et  à 
laquelle  Part  6 de  la  loi  du  26  mai  tSI9  a ajouté, 
relativement  aux  délits  qui  doivent  être  jugés 
d’après  cette  loi,  celle  de  qualitier  aussi  ces  faits, 
n'est  que  l’application  du  p.«v,>L.ipc  de  raison  et 
deJuMico  commun  a toutes  les  matières  civiles 
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cl  criminelles;— (^ue  ce  principe  n'a  pas  été  créd 
par  la  loi , mais  si-ulemenl  reconnu  et  proclamé 
par  elle;  — Qu  il  est  néressalre  a Peierclcc  du 
droit  dc  défense  ; qu'il  lui  est  donc  substantiel; 
— Que  la  poursuite  ne  peut  être  légitime  que 
sous  la  condition  du  droit  dc  défense  ; — (^ue  ce 
qui  e>^t  un  dn>il  de  la  défense  est  donc  une  obli- 
gation pour  la  poursuite ;—Que  cette  obligalioo 
e>t  .surtout  rigoureuse  et  sacrée  dans  la  poursuite 
des  procès  crimineis;  — Que  la  partie  poursui- 
vniile  li  en  pourrait  être  allranchie  que  par  une 
disposition  claire  et  formelle  de  la  loi;  — Qu'au- 
cune disposition  formelle,  ni  même  aucune  dis- 
position d'induclinn.  dans  In  loi  du  25  mars  1822, 
lia  divpeiisé  la  partie  qui  forme  des  poursuites 
sur  le  délit  de  Part.  7 de  cette  loi , dc  faire  con- 
naître au  prévenu,  lorsqu'elle  l'appelle  devant  la 
justice,  sur  quels  f.iilsou  sur  quels  discours  elle 
l'inculpe  d'inexactitude  et  de  mauvaise  foi;  Que 
Ia  partie  poursuivante  est  donc  demeurée  astreiii- . 
te,  à Pégard  de  ce  délit,  aux  énonciations  et  ar- 
ticulations de  faits  auxquels  elle  est  obligée  par 
la  loi  positive  et  par  la  loi  naturelle,  relativement 
à tous  les  autres  délits;  — Que  la  Gour  d’assises  de 
Palis  a donc  ouvertement  violé  Part.  183  du  Code 
d inst.  crim..  et  fniissemenl  interprété  la  toi  du 
25  mars  1822,  en  jugeant  par  son  arrêt  du  12 
sept.,  que,  dans  la  poursuite  du  délit  de  Part.  7 
de  cette  loi , le  miiiislcrc  public  n'était  tenu  à 
aucune  articulation  ou  nolitication  antérieure  à 
Paudience; 

Sur  le  deuxième  moyen  fondé,  1®  sur  ce  que 
la  Cour  d’a<^siscs  aurait  prononcé  sur  des  faits 
qui  .se  S'iraient  passes  ou  des  discours  qui  au- 
raient été  tenus  hors  de  sa  présence  et  pendant 
qu'elle  délibérait  en  la  chambre  du  conseil,  d'a- 
près la  simple  assertion  de  la  partie  poursui- 
vante, et  sans  quelle  eût  entendu  des  témoins, 
sur  ces  faits  ou  ces  discours  : — 2’’  Sur  ce  qu’elle 
aurait  refusé  d’admettre  les  prévenus  à la  preuve 
IcstimonUle  dc  la  Odélité  du  compte  par  eux 
rendu  de  ce  qui  avait  été  dit  ou  de  ce  qui  avait 
été  fait  en  sa  présence  : 

Attendu , r qu'il  ne  résulte  pas  des  arrêta  at- 
taqués que  les  laits  passés  ou  les  discours  tenus 
hors  de  la  prc.vcncc  dc  la  Cour,  soient  entrés 
comme  élémens  dans  sa  délibération,  ni  dans  la 
condaninalioD  qui  en  a été  la  suite; 

Attendu  , 2"  qu'il  est  établi  par  Parrét  du  13, 
que  la  condamnation  n'a  été  prononcée  que  pour 
infldétilé,  mauvaise  foi,  injure  dans  le  compte 
publie  des  audiences  dont  il  s’agit  ; que  rien  dans 
CCI  arrêt  n'est  relatif  a des  réflt^xioiis  parliculii^ 
res  qne  les  journaux  incriminés  pourraient  s'élre 
permises,  ni  à des  faits  étrangers  auxdites  au- 
diences ; 

Attendu , 5®  relativement  aux  faits  ou  aux 
discours  passés  ou  lemis  eu  présence  dc  la  Cour; 

Fn  droit  : qu'il  n'a  pas  i ié  dans  la  volonté  de 
loi  de  faire  v iolence  à la  conviction  des  juges  et 
dc  la  faire  llerhir  devant  des  dépositions  dc  té- 
moins; qu'une  ji]>truclion  orale  doit  «ans  doute 
être  admise  cl  luénic  ordonnée  d'office,  lorsque 
les  souvenirs  des  juges  ne  siifliscnt  pas  a leur 
conviction,  niais  que  lorsque  ces  souvenirs  n'ont 
iK'Soiiid'êlrc  éclairés  ni  raffermis,  ils  doivent  être 
la  ba«c  de  la  délibération  et  ta  règle  du  jugement; 

Mais  qu'alors , et  conformément  aux  disposi- 
tions analogues  de  l'art.  11  du  Code  de  proc, 
Civ.  et  des  art.  .504 . 5ü5 , 506  et  5U9  du  Code 
d'inst.  crim.,  le  tribunal  doit  déclarer  dans  son 
jugement,  ou  plutôt  dans  un  procès-verbal  sé- 
paré, au  cas  d'une  nullité  qui  pùt  faire  anéantir 
le  jugement  cl  lui  ôter  toute  force  de  preuve,  les 
faits  ou  les  discours  tels  qu’ils  se  sont  passés  oa 
ont  été  tCDua  devaot  lui  ; — Que  fOD  Jugement 
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liemenrant  anumis  à la  faculté  di*  l'appel  ou  du 
recours  en  rassalion  par  cela  au'aucune  loi  ne 
Ten  a alTratichi , co  pro  ès-vcrb«i)  serait,  dans 
Tinstanre  d'appel  ou  de  renvoi , une  preuve  lé* 
Itaie  sur  la  matérialité  des  faits  ; et  la  preuve  par- 
ticulière ne  deviendrait  pas  nécessaire  dans  un 
cas  où  il  serait  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'HIe  ne< 
•oit  pas  admise;— Qu'il  ne  pouirait  pas  être  sup- 
pléé ion  procès-verbal  par  une  déclaration  même 
collective,  et  délibérée  par  le  tribunal  postérieu- 
rement ù son  justement  ; que  dessaisi  do  raffairc 
quand  il  a prononcé  définitivement,  il  n’aurait 
^s  de  caractère  pour  en  constater  judiciai>e* 
meot  les  faits;  - Qu'il  ne  pourrait  pas  y étresup- 
léf  non  plus  par  l’audition  en  cause  d'appel  nu 
evanl  le  Iribiinui  de  renvoi  des  juges  qui  au- 
raient concouru  au  jugement  : que  leurs  déclara- 
tions ne  seraient  que  de>iniples  dépositions  sou- 
mises à tous  les  droits  qui  appartiennent  à la  dé- 
fense, dans  les  Insiructions  par  témoins  ; 

Attendu  . en  fait . que  des  arrêts  attaqués . U 
résulte  que  la  Cour  d’assises  a jugé  que  sa  con- 
science était  suffisamment  éclairée  par  ses  sou- 
venirs, et  que  sa  conviction  n'avHîi  pas  hesoiu 
d'autre  preuve;— Qu  elle  s’est  donc  conformée  à 
la  loi,  en  refusant  d'accoeillfr  la  demande  des 
prévenus  en  audition  des  témoins;— Quosi  ellen  a 
pas  dressé  procès  verbal  des  (ails  ou  des  discours 
qu’elle  a reconnu  avoir  été  publiés  avec  infidélité; 
et  si  elle  ne  les  a pas  ainsi  constatés . tels  qu'ils 
•'étaient  passés,  et  avaient  été  tenus,  cette  omis- 
sion ne  t>eut  produire  une  ouverture  n cassation, 
parce  qu'elle  n'est  la  violation  directe  d'aucune 
loi,  qu’il  s’ensuivra  seulement  que.  devant  la 
Cour  de  renvoi , la  partie  publique  sera  privée 
d’un  moyen  de  preuve  qui  lui  eût  suffi  pour  la 
matérialité  des  faits,  et  que,  pour  justitier  ses 
poursuites,  elle  devra  employer  les  formes  de  la 
procédure  criminelle  ordinaire;  — Que  le  second 
moyen  des  demandeurs  n’est  donc  fondé  dans 
aucune  de  ses  parties; 

Sur  le  troisième  moyen,  qui  porte  sur  l'arrêt 
du  li  sept.,  en  ce  qu’il  a déclaré  la  cause  liée 
contradictoirement  sur  le  fond,  quoique  les  pré- 
venus n'f’ussrnl  comparu  que  pour  proposer  des 
conclusions  préjudicielles,  et  qu'ils  se  fussent  re- 
tirés . sans  se  défendre  ni  conclure  sur  le  fond, 
après  le  rejet  de  ces  conclusions  ; — Et  aussi,  sur 
l’arrél  du  ^ du  même  mois,  en  ce  qu'il  a déclaré 
les  prévenus  non  recevables  dans  leur  opposition 
envers  rarrèt  du  13  sur  le  fond  , quoique  cet  ar- 
rêt eût  été  rpndn  en  leur  absence,  et  sans  qu'il  eût 
été  présenté  de  défense  ni  de  conclusions  pour  eux: 

Vu  les  art.  186  et  ;208  du  Code  d'insl  rrirn.  ; 
^Attendu  qu’on  jugement  a le  rararlère  d’un 
Jugement  par  dcfint,  soit  qu'il  ail  été  rendu 
contre  un  individu  qui  ne  s'est  pas  présenté  sur 
la  citation  qui  lui  a été  iKdifiée,  soit  qu’il  ait  été 
rendu  contre  un  individu  qui,  s'éUnt  présenté, 
n'a  proposé  aurniir  défense  ni  pris  aucune  con- 
clusion sur  ce  qui  a été  jugé  Qu'en  effet,  celui 
qui  a comt»aru.  mais  pour  qui  il  n'y  a eu  ni  dé- 
fense ni  conclusion,  est  légalcniont  réputé  n’a- 
voir pas  comparu  Et  attendu  que  les  deman- 
deurs, en  comuarnissaul  sur  ta  citation  qui  leur 
avait  été  donnée,  avaient  formellement  restreint 
leur  comparution  aux  conclusions  préiudiciclles 
qu'ils  proposaient  ; qu'ils  avaient  déclaré  qu’en 
cas  de  rqjet  de  ces  conclurions , ils  ne  plaide- 
raient ni  ne  concluraient  sur  le  fond  ; que  la 
cause  n’était  donc  liee  contradictoirement  avec 
eux  que  sur  cos  conclusions  ; — Que  cependant, 
U tlour  d’assises,  dans  son  arrêt  du  H sc|d., 
méconnaissant  dans  l'art.  186  du  Code  d inst. 
crim..  le  sens  légal  du  mot  comparaître  qui  y est 
employé,  et  resserrant  celle  expression  dans  une 
XI.— i’'PsaTiR. 


acception  littérale  contraire  à celle  qu’elle  a tou- 
jours eue  dans  la  rédaction  des  lois  et  dans  la  ju- 
risprudence des  tribunaux,  a conclu  de  cet  arti- 
cle par  un  argument  inverse , que  par  cela  seul 
que  les  demandeurs  avaient  comparu,  sur  la  cita- 
tion qui  leur  avait  été  donnée,  la  cause  était  liée 
avec  eux  contradictoirement,  non-sculeinenl  sur 
les  questions  subsidiaires , qui  étaient  l'objet 
uniaue  de  leur  comparution,  mais  encore  sur  le 
fond,  à l'égard  duquel  Us  déclaraient  ne  vouloir 
défendre  ni  conclure  ; — Qu'en  jugeant  ainsi,  la 
Cour  d'assises  a faussement  interprété  l'art.  188 
du  Code  d'inst.  crim.,  et  a violé  l’art  208  de  ce 
Code; 

Relativement  à la  partie  du  moyen  qui  fVappe 
sur  l'arrêt  du  26  sept.  : — Attendu  que  les  de- 
mandeurs ont  été  déclarés  par  cet  arrêt,  non  re- 
cevables à l’opposition  par  eux  formée  envers  ce- 
lui du  13.  qui  avait  prononcé  sur  le  fond,  sur  le 
motif  qu’il  avait  déjà  été  jugé  par  l’arrêt  du  12, 
que  la  cause  était  liée  conlrauictoirement  avec 
eux  sur  le  fond  comme  sur  les  conclusions  pré- 
judicielles; — Que  rotts  le  rapport  de  ce  motif, 
l’arrêt  du  26  se  confondait  avec  celui  du  12 , et 
que  la  cassation  de  celui-ci  devrait  entraîner, 
sans  autre  exameu.  la  cassation  de  celui-là.  s’il, 
n’avait  été  parliculièremenl  appuyé  d'un  autre 
motif  d’un  iiiténH  grave,  et  sur  lequel  il  importe 
d’autant  plus  qu'il  soit  statue . que  s’il  était  jugé 
bien  fondé,  il  devrait  non-seulement  faire  main- 
tenir l’arrêt  du  26  sept,  et  ceux  qui  l’ont  pré- 
cédé, en  faisant  tomber  les  moyens  qui  leur  sont 
opposés;  mais  encore  qu'il  réduirait  la  juridic- 
tion de  la  Cour  sur  ces  arrêts,  ainsi  que  sur  tout 
lesjiigemens  qui  pourraient  être  rendus  sur  le 
délit  de  l’art.  7 de  la  loi  du  25  mars , à la  simple 
appréciation  de  l’application  de  la  loi  pénale 
Que  ce  motif  a été  pris  des  art.  i.%  et  16  de  celle 
loi  du  25  mars , et  que  la  Cour  d’assises  a dit  : 
n Que  ces  articles,  en  assimilant  aux  chambres 
les  corps  judiciaires,  pour  l’application  directe 
dudit  art.  7.  donnent  aux  Cours  et  aux  tribunaux, 
eux-mémes,  le  pouvoir  de  statuer  en  dernier  res- 
sort, sans  être  assujettis,  non  plus  que  les  cham- 
bres. à des  délais  et  à des  formes  déterminés  ; • 
— Qu’aux  termes  de  l'art.  15  de  ladite  loi  : ■ les 
éditeurs  responsables  des  journaux  traduits  à la 
barre  des  cor))»  judiciaires,  juges  souverains  en 
celte  matière,  comme  les  chambres,  doivent 
comparaître  sur  le  premier  ordre,  à l'efTet  d’y  ré- 
pondre à toutes  fins  sous  peine  de  subir  les  con- 
séqiienres  d'une  condamnation  contradictoire, 
soit  que  dûment  appelés,  ils  ne  sc  soient  i>as 
présentes,  soit  qu’apVès  avoir  déféré  à cet  ortlre, 
ils  se  soient  retirés  sans  fournir  leurs  moyens  de 
défense  ; — Que  si  ces  conséquences  que  la  Cour 
d’assises  a cru  devoir  déduire  de  ces  art.  15  et  16 
de  ia  loi  du  25 mars,  étaient  justes;  que  s'il  était 
vrai  que  pour  la  poursuite  et  le  jugomeiil  du  délit 
lie  l'art.  7 de  celle  loi , tous  le.s  iribunaui,  sans 
exception,  eussent  été  investit  par  « es  articles  de 
retlv  puissance  souveraine,  indépendante  de 
tontes  les  règles , du  toutes  les  funiics  du  droit 
commun,  qui  n'a  jamnis  appartenu  qu'à  la  su- 
prématie des  corps  puliliqites.  il  faudrait  recon- 
naître cl  respecter  celle  confession  de  la  loi  ; — 
Hais  qu’elle  ne  ressort  ni  expliciierncnt  ni  im- 
plicitement de  ces  articles,  soit  qu’on  les  consi- 
dère dans  leur  comb  naison . soit  qu’on  les  exa- 
mine séparément;— Qn’en  effet,  l'art.  15  porte  : 
« Que  dans  le  cas  d’offense  envers  lus  chambres 
ou  Tune  d’elles...  La  chambre  offensée.  . pourra, 
si  mieux  elle  n aime  autoriser  les  poursuites  par 
la  voie  ordinaire,  ordonner  que  le  prévenu  soit 
traduit  à sa  barre.  Apiès  qu  il  ama  ctu  eritrndu 
ou  dûment  appelé  , elle  le  coudomnera,  s'il  y a 
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lifio,  ani  peines  portées  pAr  les  lois.  décistun 
Mra  ciéciiice  sur  Tordre  du  pro>ideiii  de  ia 
chambre  ; »— Que  rien  dans  cet  article  ne  se  rap- 
^rteaui  tribiinaui;  que  les  voies  ordinaires  y 
sont  au  coulraire  cspres>ément  réservées  u la 
Volonté  des  chambres;  que  lu  puissance  indé- 
pendante des  formes  du  droit  coiiuiiuii  qui  leur 
apparlienty  y est  mi»e  en  alternative  avec  la  ju- 
ridiction des  tribunaui  ; que  cette  juridiction 
n'y  est  donc  pas  déliée , quand  il  peut  y avoir 
lieu  à son  eiercice,  des  régies  auiquelies  elle  e.st 
foumlse;  — Que  Tart.  Ib  se  compose  de  deui 
paragraphes,  dont  chacun  forme  une  disposition 
particulière;  — Que  dans  le  premier  il  est  dit: 
« Que  les  chambres  appliqueront  elles-mêmes, 
conformément  a Tartide  precedent,  les  disposi- 
tions de  Tart.  7,  relatives  au  compte  rendu  par 
les  Journaui,  de  leurs  séances;  — Que  ce  para- 
graphe est  Hé  par  ses  ciprcssioiis  à Tart.  15, 
mais  qu'il  ne  dispose  que  pour  les  chambres  ; — 
Qne  le  deuiiéme  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 
e Les  dispositions  du  même  art.  7,  relatives  aux 
eoinptcs  rendus  des  audiences  des  Course!  tribu- 
IMux , seront  appliquées  direcleiiient  par  les 
Cours  et  tribunaux  qui  auront  tenu  ces  audicn- 
cea  » Qu'on  ne  tnmve  pas  dans  ce  paragraphe 
les  expressions,  con/brmémeni  à l'art.  15,  qui 
■ont  dans  le  premier;  qu'il  ne  présenta  qu'une 
disposition  absolumciil  isolée,  qui  n'est  liée  par 
rien,  ni  au  premier  |»<iragraphe,  ni  audit  art.  15  ; 
—Qu'il  ne  se  prête  dune  a aucune  combinaison 
dont  on  puisse  induire,  en  foveur  des  tribunaux, 
une  assimilation  aux  chambres  pour  le  jugenirni 
du  délit  de  Tari.  7,  et  une  a>socialion  à leur  in- 
dépendance Que  de  ce  paragraphe  il  suit  seu- 
lement, qu'ainsi  que  les  chambres  sont  investies, 
par  le  paragraphe  précédent,  du  droit  de  pro- 
BPneer  elles-mêmes  les  peines  de  Tart.  7 , contre 
lei  journaux  qui  ont  rendu  de  leurs  séances  un 
compte  inüdelc  ri  de  mauvaise  fol;  de  même, 
les  tribunaux  dont  les  audiences  auraient  été 
publiées  au>si  avec  inüdelite  et  mauvaise  foi, 
auront  caractère  pour  prommeer  sur  ce  délit  les 
peines  du  même  article  Que  par  ce  paragru- 
phcil  est  dérogé  nui  règles  ordinaires  de  com- 
pétence; mais  que  d'ime  dérogation  aux  réglés 
de  compétence  on  ne  peut  pas  déduire  une  dé- 
rogaüuii  aux  règles  de  la  procedure,  ni  la  sup- 
pression desdfgres  de  juridiction;— Que  le  motif 
puisé  par  la  Cour  de  Paris  , dans  les  art.  ITi  cl  tb 
do  la  loi  du  ^5  mars,  loin  donc  de  jnsliticr  son 
arrêt  du  sept. , en  a aggrave  les  vices  et  le» 
nullités;— Que  les  violations  de  lui  qui  vtcniienl 
d'être  relevées  dispensent  la  (à>ur  d entrer  dans 
Texamen  du  quatrième  moven  présenté  par  les 
demandeur.';  — Kn  eoiiséqncncc , et  sans  rien 
|)fè]ugei  sur  ce  quatrième  moyen,  casse  et  aii- 
iiulle  les  arrêts  rendus  par  ia  (!oar  d'assises  de 
Paris,  les  \'i.  t;i  et  iü  sept,  dernier;  — Et  pour 
être  statué  conforniémeiit  à la  lui  sur  le  réquisi- 
toire, contenant  plainte  du  7 dndit  mois,  et,  s'il 
y a heu,  sur  tout  autre  réquisitoire  qui  pourrait 
être  présenté  par  le  ministère  public  envers  les 


(1)  I/tviTrancliissenicrl  <lo  droit  proporlioiinel 
dos  adjudtcalioii»  sur  folle  onclière,  rrpusu  sur  un 

ririncipc  üiftèmil  de  celui  qui,  dons  le  cas  de  reso- 
uliuti  pour  defjot  de  pairincnl  du  pn\,  alfranebil 
les  rèsuiutiuOf  di*  Tcn!e,  lorsqu'il  n'y  a pas  eu  mise 
•O  pON*i’s»io:>  de  T.irquércur.  Nous  nous  soiomcs 
exp.  quf^  our  ce  di  rn<i‘r  point  en  r.vpportuiu  deux 
■ rièis  du  U Cour  de  ru»!>ülion  dos  'il  vend,  ci  1 ' 
fritit  3»  q,  tt  U!i  iroisièiiiu  du  Kt  TOiid,  an  10. 
Quant  «U  premii  r pumt,  voy . nos  ob»ur valions  sur 
Tarréi  lie  cass-oion  du  2 lev.  ('SI 9 et  sur  celui  du 
>7  mai  1 1*23.— l>aiis  I cspcfe  fi-dfssu»,  h prise  de 
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mêmes  parties,  sur  les  délits  prévus  par  les  deiii 
dtircrens  paragraphes  de  Tari  7 de  la  loi  du  45 
mars,  renvoie  ta  rati«e  et  les  pièces  devant  U 
Cour  d'us>i»es  du  departement  de  U Somme,  etc. 

Du  7 déc.  1844.— Secl.  criiii.“Pr«i.,  M.  Bar- 
ris. - Rapn.,  M.  Aumonl.  — r,’ond..M.  Fréleaa 
do  Pény.  av.  géii.  — PL,  .MM.  Isambcrl,  Roger 
et  N'icod. 


Jt'GE  DE  PAIX.  —Appel.  — Sig!<ificatioii. 

— Notaire. 

L'acte  d’appel  d'un  jugement  de  juélice  dé  paix 
n’est  pas  valalfletiiem  signifie  par  un  nofaira. 
Il  doil,  à peine  de  nu//t/é.  être  signifié  pat 
un  huissier  et  contenir  atsignation.  (L.  du  4é 
août  1790.  m.  3,  art.  14.) 

(Roche— C.  Labory.)— arr8t. 

LA  LOUK  ; — Vu  Tari.  14,  tU.  3 de  la  loi  d« 
44  aoilt  1790  : — Atlendu,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes do  cet  article,  l’appel  des  jugemeus  du  juge 
de  paix  devait  être  Jugé  sur  le  simple  ex^oit 
d'appel;  Qu'il  suit  de  ces  expressions  que  rap- 
pel devait  coiiienir  assignation , et  être  sigoiâé 
par  un  olVicicr  compétent;  — Que  ces  actes 
étaient  du  raiuislc/e  exclusif  des  huissiers,  et 
aucune  lui  ne  les  metlail  dans  les  attributions  des 
notaires;  — Attendu,  en  fait,  que  Tappeldul*' 
therin.  an  4,  dont  est  question,  fut  signiTié  par 
uii  notaire,  et  ne  fut  point  suivi  d'assignation  par 
le  même  acte  ; qu'il  suit  de  là  qu  il  est  nul.  et  que 
le  jugement  qui  décide  le  contraire,  viole  lor- 
Diellemcnt  ledit  article;  — Casse,  etc 
Du  9 déc.  1844.— Sect.  civ.  happ. , M.  Cga- 
saigne.  VoncL,  M Jourdc,  av-  geu. 


ENREGISTREMENT. -Folle  BscnfciB. 
Les  adiudirattons  sur  folle  enehere  sont  exsrmjp- 
tes  du  droit  proportionnel  d enrtgittremen^f 
lorsque  ce  droit  a d'ailleurs  été  perçu  sur  la 
première  ndjudicafton , et  que  le  nouvéau 
prix  n est  pas  supérieur  <su  premier,  et  cela, 
bien  que  le  fol  enchérisseur  fdt  entré  en  poi- 
scsfion  des  biens  et  qu'ü  edt  A>jà  payé  urne 
partie  du  prix  (1), 

(Guynrd  C.  Enreglslrement^ 

Le  49  août  I8iG,  jugement  portant  achudica- 
tion,  sur  expropriation  forcée,  d'une  maison  au 
profit  du  sieur  Hrniissard  de  la  Chapelle.  Celui- 
ci  pava  les  frais  et  droits  d'enreeistremenl,  se  mil 
en  possession  de  Tinmieubte,  et  acquitta  une  nar- 
tie  du  prix.  UUiTioiirerneiit,  un  créancier,  uoot 
le  iKvrdereau  n était  pas  payé,  provoqua  ht  re- 
vi'iitcÀla  folle  enchère,  laquelle  eut  lieuleSjuill. 
1818.  pour  un  prix  moindre  que  le  piTmier. 

La  régie  a prétendu  que  l'adjudicataire  ayant 
été  mis  en  possession,  étayant  p lyé  une  partie  du 
prix,  le  droit  pro^Mtriionuel  était  exigible  sur  la 
seconde  adjudication. 

Le  41  déc.  1818,  Jugement  du  tribunal  de 
Beaune,  qui  accueille  celte  prèieittion  ; 

Doiirvo». 

arrêt  {après  délib.  en  eh.  du  cona.l. 

LA  COUR  ; — Vu  lc?i  art.  68,  § n»  8 de  fa 


possession  ne  pouvait  être  d’aucune  coniidéralion  , 
en  eu  qui  concerne  les  effels  de  la  folle  enchère, 

ftarce  que  cette  (îrcon«latice  ne  modifie  en  aucune 
açou  les  caractères  de  Taniiifailaiiun  qui  s’opère; 
cependant  un  arrêt  du  14  fér.  ts)5  semble  suppo- 
ser le  contraire.  T.  rel  ariél  et  fe  rraitc  </e<  droiia 
d'enrcgislrrment  üeM.M.  t hanipionniercel  Htgatid, 
I.  3,  U**  4150.-.-  Du  le  druii  perçu  sur  la  pre- 
mière adjudication  n'est  luuints  a aucune  resiiiu- 
lion,  quuiqnc  le  prix  de  la  seconde  adjudication 
•oit  tul'ericur.  F.  Cass.  6 fév  I83Ü.** 


( 10  DÉC.  IRiS.  } JuHtpru/lenet  dt  la 

loi  du  31  (rim.  an  7,  rt  44  de  la  loi  du  98  a«r. 
1816  : — Alirndii,  en  deuil,  que,  pour  réduire  à 
ou  aimple  drbit  liie  renrcfDtlremeiil  des  adju- 
dlcalioDs  sur  folle  enrbere,  tonque  le  droit  pro- 
purtionnel  a élépaye  sur  la  premierr  adjudication 
Ica  articlet  preritra  n'eiiaeiit  pa>.  ramme  lo  fait 
l’art.  Il  de  la  loi  du  37  «eut.  an  9.  à l'egard  dra 
jugemrna  portant  reaolulioii  de  contrats  de  ven- 
te pour  deiiut  de  paienrent  du  prix,  que  le  |ire- 
mier  acquereur  n’ait  pajé  auriine  portion  deson 
prix,  et  ne  soit  point  enlrè  en  Jouisrance  de  l’im- 
mruble  par  loi  acquis  : mais  que  la  disposilion 
préritee  des  lois  des  Xlfrini.  an  7 et  18  avril  1816 
est  generale,  absolue,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  : — 
Attendu,  en  fait,  que  la  demanderesse  n'est  de- 
venue proprietaire  de  la  maison  dont  il  s’agit  au 
procès,  qu’en  vertu  du  Jugement  du  ôO  Jnill. 
•618,  portant  revente  de  cette  maison , sur  folle 
enchère  d’un  premier  adjudirataire  i.  le  sieur 
Brous  tard  de  la  Chapelle),  qui  avait  acquitté  te 
droit  proportionnel  rèsullant  de  son  adjudica- 
tion; — Atirodu  que  le  jugement  altaqne  n’ar- 
ticule contre  cette  revente  judiciaire  au  • 
cun  fait  de  collusion  on  de  fraude  qui  dte  an 
jug^ent  par  lequel  elle  a été  prononcée,  le  ca- 
ractère d’une  adjudication  sur  folle  enchère: 
d’où  il  souque  ce  jugement  n’elait  |«ssibie  qne 
du  droit  Bie  réglé  par  les  art.  68,  ( I",  n*  8 de 
la  loi  do  Xi  frim,  an  7,  et  44  de  la  loi  do  18  avr. 
1816,  et  qu'en  le  déclarant  passible  du  droit  pro- 
porlionnrl,  le  jugement  attaque  a violé  ICMlits 
articles;  — Casse,  etc, 

fin  10  déc.  18M.-  Sect.  eiv.—Prii.,  U.  Bris- 
Mo.  — Âapp.,  M.  Boyer.  — ConeL  conf. , M. 
Joorde,  av.  gén.  — i>l.,  MU.  Guichard, 'Teste 
et  Lebeau. 


1*  CU-MMCRÇANT.  — Cohtuat  du  sfAUtAfii. 

— UupAt. 

X*  Notaim  — Aniua.  — UiKMTkng  prULic. 
l*i,'cxfnotf  du  contrai  de  mariaf/e  d’un  négo- 
ciant doil-il  être  dépose  par  le  notaire . an 
greffe  des  chambres  des  avoués  et  des  notaires 
du  ehef-Ueu  de  l arrondissement,  quand  il 
n'g  a pas  de  chambres  d'avoués  et  de  notaires 
dans  le  lieu  du  domiciledu  mari Rés.  nég. 
par  la  (ÂMr  roy.  seulement.  (Cod.  proc.  civ., 
871;  Cod.  eomm.,  67  el68.)(lj 
S*La  régie  de  l'enregistrement  is'a  pas  qualité 
pour  poursuivre,  en  son  nom,  la  condamna- 
Ison  oisx  amersdes  encourues  par  les  notairese 
les  poursuites  doioenr  stra  dirigées  au  nom 
et  à ta  requête  du  minislire  public,  sauf  à la 
regis  d poursuivre  direelemeut  le  recouvre- 
ment des  amendes,  rspres  condamnation,  jL. 
du  15  vent,  an  11,  art.  53.) 

(l-jiregislremenl  — C.  Varry.) 

Le  notaire  Varry  est  assigné,  devant  le  Iribu- 
■al  dvil  de  è'ootaineblean,  pour  se  voir  condam  - 
met  à Iroia  amendes  de  luu  fr.  chacune , faute 
d’avoir  déposé  aux  chambres  des  avoués  el  des 
BOUircs  de  FoMsincbleau,  l’extrait  de  trois  con- 
tnla  de  aiariage  de  négociant  domiciliet  à Ne- 
moors. 

il  hnportede  remarquer  que  Tastignallon  était 
donnée,  an  nom  et  à la  requête  de  la  direction 
generale  de  Tsnregisiremi-nt.  poursuites  et  dili- 
■aocesdu  ministère  publie. 

La  régie  soutenait  que  puisqu’il  n'y  avait  à 
Memours  ni  chambre  de  notaires,  ni  chambre 


(t)  y,  sur  ce  point,  le  Dirl.  des  conirersntioas 
eux  lois  du  eelariat  de  MM.  Ciiampionniere  et 
Rigsud,  V*  ^pOI  des  eomirals  de  mariage  des  con- 
msryeiie. 


Cour  de  cassation.  ( il  déc.  lütt.  ) ;iis 

d'avoués,  le  dépôt  devait  être  fait  aux  rliambrea 
do  chef  lien  d'arrondistemenl. 

10  juin  1819,  jngemrni  qnl,  te  fondant  sur  les 
art.  67  et  68  du  Code  de  comm.,  el  871  du  Code 
de  proc.  clv„  condamne  le  notaire  Var  y aux 
amendes  rérlamées  par  la  direction  générale.— 
Appel  de  la  part  du  notaire  Varry. 

16  mars  1891,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris, qui  Infirme  le  jngement  de  première  intlsB- 
re,  attendu  qne  l’art.  878  do  Code  de  proc.  civ., 
auquel  renvoie  l'art.  87  dn  Code  de  commerté, 
n exige  l’insertion  par  extrait  do  contrat  de  mt- 
riage  des  commercant,  aux  tableaux  des  cham- 
bres des  nolalreset  des  avoués,  qu'autant  qu’il  y 
en  a an  lieu  dn  domicile  do  mari  ; et,  qn’en  fait, 
il  n'exUte  à Nemours  ni  chambre  de  notalresni 
chambre  d’avoués. 

POlIRVÜI  en  cassation  de  la  part  de  la  régie 
de  renregivlrement,  pour  fanue  application  de 
l’art.  871  du  Code  de  proc.  civ.,  et  violation  des 
art.  67  el  68  du  Code  de  comm. 

On  a tootenn,  dans  son  intérêt,  qne  le  contrat 
de  mariage  d'un  négoriant  ne  pouvait  être  affiran- 
chi  de  la  publicité  requise  par  la  loi,  .vous  la 
prétexte  qu'il  n’exIste  pas  de  chambres  d'avoués 
ou  des  notaires  dans  le  lieu  du  domicile  de  ce 
négociant  ; que,  dans  ce  eu,  l’annonce  du  con- 
trat de  mariage  devait  être  faite  à la  chambra 
des  nolalreset  des  avoués  de  rarrondissement. 

Le  notaire  Varry  a invoqué  l’autorité  dt  M. 
Plgcau,  1. 1,  p.  596,  et  de  M.  Pardessus,  Blâ- 
ment de  droit  romment  I.  !•».  p.  81. 

M.  Jourde,  avocat  général,  a conclu  au  rejet. 

AiiaÉT  {après  delib.  en  eh.  du  cens.). 

LA  COUR;— Attendu  qu’aux  termes  de  Tart. 
5-9  de  la  loi  du  35  vent,  an  11.  sur  le  notariat, 
les  condamnations  aux  amendes  encourues  par 
lesnolaires  pour  les  ronlravenllons  par  eux  com- 
mises aux  obligations  que  la  loi  leur  Impose, 
doivent  être  poursuivies  au  nom  et  a la  requête 
du  minivièrr  public  près  les  tribunaux  ; d’où  il 
suit  que.  dons  l’espêcr,  la  direction  généraleétait 
sans  qualité  dans  sa  demande  originaire  contre 
e sieur  Varry,  cette  demande  ayant  été  engagée 
au  nom  et  à la  requête  de  radministratinn,  pour- 
snliev  et  diligences  du  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  civil  de  Fontainebleau,  tandi,  qu'elle 
aurait  dA  être  formée,  au  nom  et  à la  requête  de 
ce  magistrat,  saufàrndniinistratinuàpounuivru 
directement  le  recouvrement  des  amendes  aux- 
quelles re  notaire  aurait  pu  être  condamné  ; — 
Attendu  qne  toute  la  procédure  qui  a suivi  cette 
demande  originaire,  étant  Infectée  du  même  vice, 
puisque  c'est  même  Padminislration  seule  qui  a 
figuré  dans  tous  les  actes  ultérieurs,  et  ce  défaut 
de  qualité  de  sa  part,  tenant  à un  principe  d’or- 
dre pnhiir,  l'arrêt  attaqué,  qui  a rejeté  ta  de- 
mande, n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  iO  déc.  1899  —Sect.  civ.— Près..  H.  Bris- 
son.  — Rapp.,  .M.  Boyer.  — Concl.,  M.  Joueda, 
av.  gén.-  PL,  .MM.  Teste-Lebeau  et  Piet. 

DOOANES.— PnmLÉùs.— CAmon. 

La  direction  des  douanes  a pricilépe  sur  le» 
meubles  ries  cautions  de  tes  redevablei,  comme 
sur  les  meubles  des  redevables  eux-mêmes. 
(L.  du  99  août  1791,  art.  99,  Ut.  13;  L.  du  4 
gemi.  an  X,  art.  4,  tit.  6.1  tl) 

(Douanes  - C.  Syndics  Frondai.) 

En  1817,  lesicur  Lequesuc  cl  le  sleurdc  Frondai 
étaient  débiteurs  envers  la  direction  des  douane, 


(9  Jugé  dans  le  même  sens  en  matière  de  con  - 
IribuiioDS  indirectes.  F.  Caaa.  tgjanv.  1841.  Maie 
voy.eo  sens  contraire,  Casa.  I4,iuei  1816. 

8' 
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( tf  Dftc.  } Juri$pnttUA€f.  de  la 

d'ooe  somme  de  <58,725  fr..  pour  droits  sur  des 
sels.  Le  premier  était  tenu  comiiie  obii^té  princi- 

fil,  le  second  conune  caution  solidaire;  l'un  et 
autre  font  raillite. 

£n  cet  étal,  le  recereur  des ^louanes décerne 
des  contraintes  contre  les  syndics  des  deux  fail* 
mes; — Il  demande  qu’il  lui  suit  accordé  pri< 
Tllé^  sur  les  meubles,  tant  du  débiteur  principal 
que  de  ta  caution , aux  termes  de  l'art.  32,  tit. 
13  de  la  loi  du  33  août  1791,  et  de  l'art.  4,  Ut.  6 
de  la  loi  du  4 germ.  an  3.  ainsi  conçu  : n La  ré- 
gie aura  privilège  et  préférence  à tous  les  créan* 
akrs,  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  des 
comptables  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des  re- 
devables pour  leurs  droits,  à l'excepUon  des  frais 
de  JusUce,etc.  art.  33,  tit.  13,  loi  du  33  août 
1791.)  » La  république  est  préférée  à tous  créan- 
cfiers  pour  drails,  conQscatiou  , amende  et  resli- 
tation , et  avec  la  contrainte  par  corps  (art.  4, 
Ui.  6,  loi  du  4 germ.  au  3).» 

Cette  prétention  est  contestée  par  les  syndics 
de  la  nullité  du  sieur  de  Frondât,  cantion.lls  sou- 
tiennent qu'en  régie  générale,  le  privilège  accordé 
•ur  les  biens  du  débiteur  principal  ne  s’étend  pas 
de  plein  droit,  sur  les  biens  de  la  caution;  que  rien 
dans  la  législation  spéciale  de  la  matière,  et  no- 
tamment dans  le  texte  des  lois  invoquées  par  la 
direction,  ne  crée  expressément  un  privilège,  en 
aa  faveur,  sur  les  biens  meubles  des  cautions  des 
redevables. 

31  août  1839.  jugement  du  tribunal  de  eom- 
mercc,  qui  décide  que  la  direction  n'a  point  pri- 
vil^  sur  les  meubles  du  sieur  de  Fron^t, 
caution  : — « Attendu  que  l’art.  33  du  litre 
la  de  la  loi  du  33  août  1791 , n'étend  point 
aux  cautions  le  privilège  qu'il  accorde  à la  régie 
des  douanes  sur  les  meubles  appartenant  a ces 
derniers;  que  l'art.  4 du  titre  G de  la  loi  du  4 
germ.  an  3,  n'est  relatif  qu'à  la  contrainte  par 
corps,  qui  lui  est  attribuée  contre  les  redevables, 
et  se  trouve  dès  lors  sans  application  a l'espère  ; 
— Attendu  colin  que  la  Cour  de  cassation  , dans 
un  arrêt  du  14  mai  1816,  relalif  h Ij  matière, 
a Jugé  que  le  privilège  dont  il  s'agit,  ne  pouvait 
s'étendre  aux  simples  cautions.  » 

Appel  de  la  pari  de  la  direcUou  des  douanes. 
^Blle  attaque  le  jugement  comme  incompétem- 
ment  rendu,  en  ce  qu'il  a statué  sur  une  question 
de  privilège,  placée  h<»rs  des  allributions  du  tri- 
bunal de  commerce.  — Elle  soutient,  au  fond, 
qu'elle  a droit  au  privilège  sur  les  meubles  de  la 
aautlon,  en  se  fondant  principalement  sur  ce 
qu'en  règle  générale  la  caution  solidaire  est  te- 
nue dd  la  même  manière  et  peut  être  contrainte 
par  les  mêmes  moyens  que  le  débiteur  principal: 
•ur  ce  que  la  législation  spéciale  à la  matière, 
confère  nécessaireineni  le  privilège  sur  les  biens 
de  la  caution;  qu*en  effet,  cette  expression  rade- 
vablei  employée  par  la  loi , est  applicable , dans 
aa  généralité,  aussi  bien  à la  caution  qu'au  débi- 
teur principal  ; et  qu'enfln  le  privilège  est  accordé 
pour  le  recouvrement  des  droits,  d'oû  U suit  né- 
cessairement que  tous  les  débiteurs  des  droits 
•ont  assujetUs  au  privilège. 

33  août  1 831 , arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris 
qui  aonuHe  le  Jugement  dont  est  appel,  comme 
incom^temmeoi  rendu;  et.  évoquant  le  fond, 
décide  que  le  privilège  de  la  direction  s'éieod 
aux  meubles  du  sieurde  Frondai, caution  solidaire 
du  sieur  Lequesne. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  syndics 
de  la  faillite  de  Frondât,  pour  viidation  et  fausse 
Interprétation  de  i'arl.  33,  lit.  13  de  la  loi  du  33 
êoûtl79l,et  del'art  4,  til  G de  la  loiüu4gerin. 
an  3;  ru  cc  que  l’arrêt  dénoncé  a accorde  à !a 
direction  lia  privilège  sur  les  meubles  de  la  eau* 


Cour  de  casiaiion.  ( 13  iikC.  t82l.  } 

lion  d'on  redevable.—  Dans  l'Iotérél  des  deman- 
deurs , on  disait  : Tous  les  créanciers  ont  sur  les 
biens  de  leur  débiteur  un  droit  égal  ; telle  est  la 
règle  générale.  Des  considérations  plus  ou  moins 
imporinnles,  ont  pu  déterminer  le  tégbiateor  a 
accorder  une  préférence  à certains  créanciers.— 
Ce  sont  la  des  exa’ptions:  il  faut  donc  nn  texte 
de  loi  positif  qui  les  établisse.  C'est  dans  ce  sens 
qu'on  dit  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit. 
Dans  l'espèce , le  privilège  réclamé  pour  la  régie 
sur  les  meubles  des  cautions,  ne  rc^se  que  sur 
les  induettons  tirées  de  la  généralité  des  termM 
employés  par  la  loi,  qui  parle  des  redevables,  des 
débiteurs  des  droits.  Ce  privilège  n’a  donc  au- 
cune base  solide.  Le  législateur  lui-même  a tou- 
jours été  convaincu  que , pour  conférer  un  privi- 
lège sur  les  biens  des  cautions,  il  ne  suffisait  d'em- 
ployer des  termes  plus  ou  moins  complexes  qui 
pu^nt  h la  rigueur  embrasser,  dans  leur  géné- 
ralité. le  débiteur  principal  et  la  caution  ; il  a 
pris  soin  d'exprimer  sa  pensée  de  manière  a pré- 
venir tous  les  doutes.  Ainsi , lorsque  dans  la  loi 
du  14  nor.  1700,11  a voulu  établir  nn  privilège 
sur  les  biens  des  comptables  publics  et  sur  les 
biens  de  leurs  cautions,  il  a dit, en  termes  ex- 
près (art.  16}  : • Tous  les  effets  mobiliers  appar- 
enant  à un  receveur  de  district,  ou  h ses  cau- 
tions , seront  affectés  à la  sûreté  des  deniers  per- 
çus par  le  receveur,  et  au  paiement  intégral  de 
ses  débets  par  privilège  et  préférence  è toute  sai- 
sie. » Il  ne  reste  donc  plus  a la  régie,  à défaut  de 
dispositions  expresses  dans  la  législation  spéciale 
qui  lui  confèrent  privilège  sur  les  meubles  des 
cautions  de  ses  redevables . qu'è  poser , en  règle 
gén(Tall^  que  le  privilège  qui  affecte  les  biens  du 
débiteur  principal,  affecte  aussi,  et  de  plein  droit, 
les  biens  de  la  camion  solidaire.  Mais  c est  la  une 
erreur  manifeste.  En  effet,  ta  caution  solUhire 
est  obligée  de  la  même  manière  que  le  débiteur 
principal , en  cc  sens  que  le  créancier  peut  la 
oursuivre,  sans  qu'elle  ail  le  droit  d'opposer  te 
éiiéticc  de  discussion  ou  de  division,  mais  non  pas 
en  ce  sens  que  tous  Ws  droits  reels,  tels  qu^un 
privilège,  qui  sont  établis  sur  les  biens  du  débi- 
teur principal,  le  soient  également  sur  les  biens 
de  la  camion.  Par  exemple,  l’article  3101  établit, 
en  faveur  de  certaines  créances , un  privilège  gé- 
néral sur  tous  les  meubles  du  débiteur;  or,  per- 
sonne n'a  jamais  soutenu  ni  pensé  que  le  privi- 
lège s'étendit  aux  meubles  des  cautions  solidaires 
de  ces  créances.  Il  faut  donc  reconnaître  que  ni 
la  nature  de  l'übliication  contractée  par  les  cau- 
tions d'un  redevable  de  la  régie  des  douanes,  ni 
les  termes  de  la  législation  spéciale,  iic  conrèrefit 
un  privilège  sur  les  meubles  de  ces  cautions. 

AnafiT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  sieur  Frondai 
s'eiail  porté  caution  solidaire  du  sieur  Ix^que!^ne, 
par  des  obligations  qu'il  avait  souscrites  pour 
l'acquiUemonl  di*s  droits  que  le  sieur  Lequesne 
devait  pour  tous  les  sels  qu'il  avait  déposés  dans 
les  magasins  de  l'entrepût  de  Paris  ; — Attendu 
que,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  la 
caution  solidaire  est  tenue  des  mêmes  obliga- 
tions que  te  principal  obligé;— Attendu d’ailleurt 
que  l’art.  33  de  la  loi  du  33  août  1791  accorde  h 
In  régit*  de  l'administration  des  douanes  un  pri- 
vilège sur  les  meubles  et  effeUmobi tiers  des  comp- 
tables , pour  leurs  débets,  et  des  redevables  ae 
droits;  — Attendu  que  l'art.  4 de  la  loi  de  germ. 
an  3,  en  statuant,  til.  G,  que  la  république  est 
prcfèiée  è lous  créanciers  pour  droits,  conOsca- 
lioii*.  amendes  et  rotitulions,  n’a  fait  quecoii- 
Ürmer  le  privilège  acc<irdé  à radtniiiislratioii  üea 
douanes,  sur  les  meiible.s  et  effeis  des  redevables 
de  droits.  |>ar  la  loi  du  33  août  1791  ; — Altéiida 


( IA  DÉC.  I8tt.  ) Juriiprudenc0  d«  la 

oue  le  sÎHur  Frondât,  l’éUni  rendu  caution  so- 
lidaire du  sieur  Lequesoe , est  devenu  lui-même 
débiteur  direct,  et  par  conséquent  redevable  des 
droiu  que  le  sieur  Lequesne  devait,  et  qu'ainsi, 
d'après  le  leste  même  de  Tart.  ii  de  la  loi  du  ±2 
août  1791,  la  régie  a eu  le  droit  d'exercer  sur  les 
.meubles  et  eiïets  mobiliers  du  sieur  Frondât, 
caution  solidaire,  le  même  privilège  qu'elle  aurait 
eu  à exercer  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers 
du  sieur  Lequesne , redevable  principal  ; ~ Re- 
jette, etc. 

Du  18  déc.  ISM.—Seci.  req.^  Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pan^ey.  — Kapp.,  M.  de  Menerville.  — 
ConcLf  Cahier,  av.  gén.— -Pf.,  M.  NIcod. 


IMPRIMEUR.  — Dépôt.  — RÉiMPusasion.  — 
Action  publiquk. 

Les  dispositioni  de  la  loi  du  fl  octobre  18U, 
qui  preicrivent  la  déclaration  et  le  dépôt 
préalables  de  tous  les  ouvrages  tmpn'mds, 
s’appliquentà  tous  les  écrits  sortant  des  pres^ 
ses  d'un  imprimeur^  sans  aucune  disfinc(û>n 
entre  ceux  qui  sont  imprimés  pour  la  pre- 
im’ère  fois  et  ceux  qu'on  réimprime.  (L.  du 
81  oct.  1814.  art.  14  et  16.)  <l) 

Le  contrevenant  à cette  règle  ne  peut  être  ex- 
cusé, sous  prétexte  qu*H  ne  s'agit  auede  la 
réimpression  d'une  chanson  populaire, 
tes  contraventions  aux  lois  sttr  la  librairis 
peuvent  être  poursuivies  doffieeparle  mtnia- 
lére  ptièftc  e(  sansdénoncicUion  predlaôfe  du 
dirseteur  de  la  librairie  (8).  ~ Rés.  par  la 
Cour  royale. 

(Elol  Jullien.) 

Des  poursuites  avaient  élé  diiigées  k la  requête 
du  ministère  public, 'contre  le  sieur  Jullien,  im- 

Frimeur  à Montpellier  , pour  conlravention  à 
art.  16,  L.  21  oct.  1814- 
Ce  prévenu  opposa,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  même  ville  , le  défaut  de  i^ocès- 
verbal , le  silence  du  directeur  de  la  librairie,  et 
enfin  un  défaut  de  qualité  pour  poursuivre  d'office. 
— Par  jugement  du  juillet,  ce  tribunal  déclara 
le  procureur  du  roi  non  recevable. 

Appel  ini«*rjeté  de  ce  Jugement  pour  contra- 
vention aux  art.  14  et  16.  loi  précitée.  — La  Cour 
royale  de  Montpellier , chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  par  arrêt  du  11  nov.,  dé- 
clara le  ministère  pnblm  recevable  dans  ses  pour- 
suites. et  réforma,  quant  à ce,  le  jugement  dont 
étaitappel  ; mais,  procédant  par  nouveau  juge- 
ment, relaxa  le  sieur  Jullien  des  poursuites  con- 
tre lui  intentée , parce  que,  suivant  elle,  il  n'y 
avait  nt  délit  ni  contravention  dans  le  fait  É lui 
imputé.  — Pourvoi  en  cassation. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  dispositionsde 
ces  articles  embrassent , dans  la  généralité  de 
leurs  expressions,  tous  écrits  imprimés,  sans  dis- 
tinction entre  ceux  qui  le  sont  pour  la  première 
fois,  et  ceux  qui,  l'ayant  déjà  été , ont  êlé  réim- 
primés ensuite  ; que  la  formalité  préalable  de  ia 
déclaration  et  du  dépôt  exigés  par  les  susdits  ar 
licles  s'étend  à tous  les  écrits  quelconques  sortant 
des  presses d'uo  imprimeur;— Attendu  que,  dans 
la  cause , ce  n’est  point  une  question  de  fait  qui 
est  soumise  h la  Cour  de  cassation  , ainsi  que  l'a 
prétendu  le  défenseur  de  Jullien,  mais  bien  une 
question  de  droit,  laquelle  consiste  à savoir  si  le 
fait  de  l'impression  d'un  recueil  de  chansons  étant 


(1)  Jurisprudence  constante.  Y.  Cus  6 juill. 
t83f  ; 18  juin.  1833;  b août  1834:  Paris,  SS  nov. 
1887.  P.  aussi  conf.,  GratUer,  Comment,  des  lois 
^e  Im  preêsej  U 1,  p.  7b* 


our  de  cassation,  ( 18  déc,  iStS*  ) Ü7 

reconnu  constant  de  la  part  de  rimprimeur  Jal- 
lien,  ledit  Jullien  était  dans  le  cas  de  l'applica- 
tion  des  articles  ci-dessus  cités , L.  21  oct.  1814, 
et  s'il  était  tenu,  en  conséquence,  de  satisfaire 
aux  obligations  imposées  à tout  imprimeur  par 
ces  articles  ; — Attendu  que  la  Cour  rojale  de 
Montpellier  a reconnu  que  l'écrit  dont  il  s'agit 
avait  été  imprimé  cbes  Jullieu  ; que  néanmoins 
elle  a jugé  que  cette  impression  ne  rentrait  pas 
dans  les  dlsposilions  des  art  14etl6,  dite  loi,  sur 
le  motif  que  l'écrit  alosi  imprimé  sans  déclaration 
et  sans  dépôt  n'était  qu'une  chanson  populaire; 
en  quoi  elle  a créé  une  exception  qui  nW  pas 
dans  la  loi,  commis  un  excès  de  pouvoir , et  di- 
rectement violé  lesdits  srt.  14  et  16 , L.  21  ocl* 
1814;  — Par  cesmotlCi,  — Casse,  etc. 

Du  12  déc.  1822.  - Sect.  crim.  — Rqpp..  M, 
de  Cardonnel.  —Concl. , M,  Olllvler,  f*  f,  a'aT. 
gén.  — PL,M.Duprat. 

DÉPENS.  — ExÉCDToine.  — OpwemoK. 
L’opposition  à un  exécutoire  de  dépens,  n'eil 
aans  aucun  cas  et  sur  aucun  motif  reeevablêp 
lorsqu'elle  a été  formée  plus  de  trois  jours 
apres  la  signification  de  Vexéeuloire,  (Déer, 
du  16  fév.  1807,  art.  6.) 

(Frebaull  — C.  Rousseau.) 

ARRÊT  {après  délit,  en  eh.  du  cous.), 

LA  COUR  ; — Vu  l'arl.  6,  Jécr.  16  fév.  18CT7  ; 
— Attendu  qu'aux  termes  de  cel  article,  la  partie 
contre  laquelle  un  exécutoire  est  décerné,  est  te- 
nue d'y  former  opposition  dans  le  délai  de  trois 
jours,  a partir  de  fa  slgnificalion  qoi  en  est  faite 
a son  avoué;  que  celle  disposition  est  conçue  en 
termes  généraux,  absolus  et  n'admet  coDS^uem- 
ment  aucune  distinction;  que,  dans  l'espèce» 
l'exécutoire  de  dépens  a été  signifié  à l'avoué  des 
veuve  et  héritiers  Rousseau  le  6janv.  1819,  et  k 
leurs  domiriles  respectifs  le  13  du  même  rnois  ; 
que  ri‘ux-i‘i  n'ont  formé  leur  opposition  à cet 
exécutoire  que  le  25  Juin  1819,  plus  de  cinq  inois 
après  le  déloi  fixé  par  l'article  ci-dessus  cité;  que 
pour  accueillir  celle  opposition,  la  Cour  royale  de 
Bourges  s'est  fondée  sur  des  distinctions  qoi  ne 
sont  pasétablies  par  la  loi , et  qu'en  jugeant  ainsi 
elle  a tout  a la  rois  faussement  appliqué  et  violé 
Tari.  6,  dérr.  16  fév.  1807  ; — Cas»,  etc. 

Du  16  déc.  1822.  — Sect.  civ.  — Happ, , M. 
Minier.  — Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén.—  PL, 
MM-  Rochelle  et  Scribe. 

i»  RENTE  VIAGÈRE. — Résoujtîon.  — Sv* 

RBTSS. 

2*  Effet  rétroactif.  — CoimuT.  — Fatté 

SUCCESSIFS. 

i^Pour  Capplieation  de  ta  règle  yrorfanf  que 
le  défaut  de  paiement  des  arrerages  d*un» 
rente  uùipère  n'autorise,  pas  la  résiliation  du 
contrat  (Cod.  civ.  1978},  il  dgapas  à distin- 
guer entre  un  dé  faut  momentané  de  paiemciU 
et  un  défaut  définitif. — Ouellfi  que  soient  re- 
fendue ef  fa  cause  du  defaut  de  paiement  des 
arrérages  de  la  rente  viagère,  ildgapas 
lieu  à réiifiaffon.  - Le  créancier  n'a  d'autre 
voie  que  Ve.rproprialion  du  débiteur  par 
saisie  et  vente,  bien  que  la  rente  ait  été  cons- 
tituée pour  renfe  d'immeuôfes 
La  disposition  de  Vart.  1977,  Cod  civ,,  quiais- 
torise  la  résiliation  du  contrat  de  rente  via- 


(2)  é'.  conf , Ciss.  2 dov.  1820,  et  ta  eole. 

(3)  y.  sur  CO  point  et  en  ce  sens,  la  note  qui  ae« 
compagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  prair, 
au  10,  et  les  autorités  qui  y lool  rappelées* 


• ::  ^ il  luyiL 


. 'i.ji-;.' 


ut  ( it  vêc,  itSS.  ) Juriiprvdêneê  dê 

gère,  $i  U constituant  ou  débiteur  de  la  rente 
ne  donne  pas  des  sdretés,  ne  s'entend  que 
des  sûretés  stipulées  dans  lect>ntrat  même  de 
constitution.  — Quand  ces  silretes  ont  été 
fournies,  le  constituant  ou  dêtdleur  de  la 
rente  ne  peut  plus  être  obligé  à en  fournir  de 
nouvelles.  — Vart.  105*  svajoute  rien  aux 
dispositions  de  l’art.  1977  (1) 

9>La  règle  générale  portant  que  la  loi  qui  régit 
les  diitpngitiüns  d'un  contrat,  régit  egalement 
fon  eiccuUon.  ne  t'appli7u0  pas  aux  actes 
inexécution  qui  doivent  être  .<ucr(ssifs  et  te 
prolonger  pendant  un  espace  de  temps  auel~ 
oonow.— Chacun  de  ces  actes  successifs  est 
Dit  à part  qui  doit  être  régi  par  la  loi  du 
vaoineaX.  — Tels  sont  les  actes  d^omission  de 
Mêroice  d^arrérages  de  rente.  (Cod.dT.,  t.)  (i) 

( De  Gaacourt  et  Jehannot  ~ G.  de  Scef.) 

11  floréal  an  7,  vente  per  la  marquise  de  Brun 
de  tOM  te#  blaof,  à la  demoiselle  de  RejnaclL^ 
Il  importe  de  remarquer  les  termes  dans  les- 
qaelseal  con(o  cet  acte;  il  porte  que  ; « La  vente 
est  Élite  moyenoanl  500.00<)  fr. , <ie  laquelle 
somme  ia  veaderesse  se  reconiiaft  pour  payée  et 
contente,  en  ce  que  l’arhetcresse  constitue,  au  : 
profit  de  la  marquise  de  Brun,  venderesse,  et  du  | 
sieur  de  Scey,  son  fils  adoptif,  la  rente  viagère  | 
de  50.0Û0  fl*,  à elle  payable,  et  après  elle  à tondit 
flû.  ëe  troia  mois  ea  trois  mois  ; et  au  moyen  de  ' 
l'etécation  de  tout  ce  que  dessus,  ladite  v«‘ude- 
rease  s'est  dévêtue,  désistée  et  départie,  en  faveur 
de  l'acbeteresse,  de  tous  les  objets  compris  en  ta 
▼ente,  dont  elle  pourra  prendre  imssession  quand 
bon  lai  semblera,  déclarant,  cette  première,  n’y 
plus  tenir  que  précairement,  è le  (Tel  et  pour  sù-  , 
reU  de  tout  quoi  les  parties,  chacune  en  ce  qui 
les  coneenie,  ont  obligé  leurs  bieus  présens  et 
flAws;  étant  de  plus  e&pliqué  nue  tous  procès  en 
rereoatcatioQ  resteront  à la  charge  de  l’achele- 
r«we  sans  espoir  d'iodemoUé.  • — Cet  acte  ne 
fat  pas  transcrit,  aucune  inscription  ne  fut  prise 
en  Nivear  de  la  marquise  de  Brun  ou  du  mineur 
deBcey,  pour  sûreté  de  la  rente  viagère- 
Ull^euremeol  les  biens  compris  dans  la  vente 
forent  revendus  par  la  dame  da  Ue|[n8ch,  et  iio- 
taatmeot.  en  partie  au  comte  de  »cey.  père  et 
tuteur  du  minear  de  Secy,  fils  adoptif  de  la  mar> 
qiflse  de  Bran.  — Cet  acte  de  vente  et  tou»  les 
aoCras  coifsenlis  par  la  demoisede  de  Rcyuach 
ont  été  trauscrils,  eu  telle  sorte  que  les  bien» 
ont  été  affranchis  du  privilège  de  ia  venderesse 
originaire,  la  daun  de  Brun. 

£e  sieur  de  Scey,  déicnUur  des  biens,  les  a 
l^pnthéqués  a divers  créanciers,  notamment  à la 
(ume  fie  Gjiicourt  et  ni  Mcur  Jehvniiol. 

En  cet  état  de  choses,  te  sie  ir  de  Scey  fils,  de- 
venu majeur,  et  se  ironvant  seul  créancier  de  la 
rente  viagère  de  5ü,(ytJO  fr.,  par  l efT't  du  decés 
de  la  dame  de  Brun,  a voulu  exiger  le  paiement 
des  arrérages;  il  s'est  adressé  à la  demoiseUe  de 
Reynacbei  aa  comte  de  Scey,  son  père;  mais  à 
défaut  de  paiement,  il  a demande,  soit  contre  la 
demoiselle  de  Reynach,  soit  contre  te  comte  de 
Scey,  la  résolution  de  la  vente  du  1 1 fioréal  an  7 . 
en  se  foodaoi  sur  le  défaiil  de  paiemMt  du  prix 


Telle  est  la  Juriiprodeoce  pour  le  cas  uù  l'in- 
aafilMnce  dc«  «ùrelè»  stipulées  dans  le  contrat  ré- 
•aJte  <Pen  fait  iodependaDl  de  la  volonté  du  dëbi- 
leur,  par  exemple  de  la  il**précisiion  do  t'immea- 
bla  hypothéqué  an  servies  d<^  la  mite.  V.  Pan.  5 
fév.  1833;  Dooai,  35  nor.  Vulume  IHdl  ); 
Paris,  il  déc.  18.76  (Volome  tK^7).  ~ Mais  il 
ea  esiaiitrecnRDt lorsque  i'iiisuriisance provient  d'un 
fait  dépendaDi  de  la  volonté  du  dèbitetir.  V.  Ca-s, 


la  Cour  de  caséation.  ( 18  ose.  1B2S.  ) 

de  la  vente  consistant  en  la  rente  viagère  de 
50,000  fr..  dont  les  arrérages  échus  n’élalenl  paa 
servis,  et  dont  tes  arrérages  a échoir  n'étaient 
plus  garantis,  depuis  que  les  biens  vendus  avalent 
passé  en  d'antres  mains,  affiranchis  du  privilège 
do  vend^'ur. 

La  dame  de  Gancoort  et  le  sieor  Jehannot , 
rréancters  hypothécaires  du  comte  de  Scey.  sont 
intervenus  dans  l'instance;  Ils  ont  soubmn  que 
l'action  en  résolution  n’etait  pas  recevable,  at- 
tendu que  h rente  viagère  n' était  pas  le  prix  de 
la  vente;  que  ce  prix  avait  été  fixé  à la  somine 
de  5ti0,000  fr..  et  convertie  en  une  rente  viagère 
de  50.000  fr.  ; qu'on  ne  pouvait  donc  altiibuer  au 
défaut  de  paie  nenl  des  arrérages  de  celte  rente, 
lea  effets  du  defaut  de  paiement  du  prtx  d'une 
vente;  — Que  le  seul  droit  du  créancier  d'une 
renie  viagère  dont  les  am*rages  ne  sont  pas  exac- 
teraent  payés,  est  de  saisir  et  de  Caire  vendre  les 
biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou 
conseuUr,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'enipioi 
d une  somine  surii»ante  pour  le  service  des  ar- 
rérages ; (Code  civ.,  art.  1978.  ) — Que  le  seul 
cas  où  le  créancier  de  la  renln  viagère  peut  de- 
mander la  réalisation  du  contrat,  c'est  lorsque  le 
debiteur  ne  lui  donne  pas  les  sdrelés  stipulées 
pour  son  cxéculiou  (CoJ.  clv..  art.  1977};^ 
Que,  dans  l espèce,  il  n'a  été  stipulé  aucune 
sdrelé  par  le  couirai  ; qu'ainsi  il  ne  peut  y avoir 
lieu  à la  résolution. 

dS  juin  1819,  jugement  du  tribunal  de  Besan- 
çon. qui  rejette  la  d mande  ea  résolution,  par  le 
inoLif  que  In  conUiiulion  d une  renie  viagère  de 
50,000  fr.  au  profil  de  la  marquise  de  Brun  cl  du 
sieur  de  Scey,  son  fUs  adoptif,  avait  (ait  iiova- 
liou  a la  créance  qu  elle  avait  comme  vendere»se  ; 
que  dès  lors  le  sieur  de  Scey,  niarqui'-  de  Brun, 
D'avait  point  le  droit  de  demander  la  résolution 
du  contrat,  pour  défaut  de  paiement  des  arre- 
rages de  la  renie. 

Appel  de  In  part  du  sieur  de  Scey,  fils  adoptif 
de  la  marqui!»c  de  Brun.  — 11  décembre  1819. 
arrêt  de  la  C ur  royale  de  Besançon,  qui  infirme 
par  les  inulif»  suivan»  : — < Considérant  que  l'aclo 
du  It  floréal  aa  7 est  un  contrat  dont  les  clauses 
sont  indivisibles,  par  lequel  la  marquise  de 
Brun  ne  s'est  dé-Uléc  de  ses  biens  que  moyen- 
nant robiig.ition  conlraclce  par  la  barouue  de 
Reynach.  d'exécuter  tomes  les  clauses  du  con- 
trat; qu.*  Icpiiem  iU  de  U rente  viagère,  stipulée 
Uii  profil  de  la  venderesae  et  de  >oii  fils  adoptif, 
estle  véritable  prix  de  îaco'.siun  do  ses  bious:  qu'eu 
coiisultanl  les  tenu  '■»  du  cuutral  et  l iulontion 
des  parties,  il  ii  y a pas  eu  uuc  seconde  obliga- 
tion. qui  aurait  opéré  une  novation  de  la  pre- 
mière; — (ju'il  résulte  de  ce  contrat  une  action 
résolutoire  au  proul  de  lo  vcMideressc,  lorsque  le 
prix  n’est  pas  pavé,  cl  lorsqu'il  n'cxisle  ancoue 
sûreté,  .lucuii  tiioven  de  pouvoir  en  obtenir  le 
paiement  ; que  ces  deux  circoiiatanecs  se  rencon- 
trent dans  l’affaife  actuelle  ; qu\  d'après  la  ju- 
risprudence anci  uine.  sous  l’cinpirR  de  laquelle 
le  contrat  du  11  floréal  an  7 a été  passé,  le* 
ventes  à rudes  viagères  étaient  soiitni-e*,  comme 
les  autres,  a ente  action  résolutoire  ; que  le  Code 
civil  les  assujettit,  lorsque  les  sûretés  promises 


0 jauv.  18(0  ; 4 ( RI  7 ; Colmar,  ^5  août  (810 

liRiiues,  3 juin  (SI 5 ; Dijon,  14  mars  18 17  ; Riom, 
4 août  181S.  cl  le»  hqles.  ■ cependaut  en  sens 
co'ilraire  de  cette  di.*liticlion,  Cas^.  (7  mars  16(8. 
Mai»  Toy.  ta  noie  qui  accompagne  rcl  «vrrèt 

(3'  r.en  ce  «ens,  Cass.  17  jiiill.  1821;  Bordeaux, 
tu  a i’'it  18^9;  — En  sens  conlraire,  Bordeaux,  10 
fev.  18u7;  15  déc.  1HI2  . et  les  notes.  V'.  aussi 
Chabot , ^ufiC  v^  Heniee  nageres,  § 1*^. 


( Dèc.  > Jttri$prudencê  de 

pP  «ont  pas  fournies,  mi  cessent  d’eiislcr,  ce  qni  , 
doit  s'entendre»  à plus  forte  raison,  du  cas  où  la 
sûreté  lé;jale  n’ciisterail  pas,  ou  serait  éteinte; 
— Que  le  marquis  de  Brun,  fils  adoptif  de  la 
fcnderesse,  et  son  héritier  anlver'ei,  a hérité  de 
toutes  ses  actions  actives  et  passives,  et  que  si 
nmérêt  doit  être  con‘il(Iéré,  il  est  certain  qu’il 
ést  bien  intéressé  & demander  la  résolution  de 
l'acte  du  11  floré.il  an  7 ; de  tout  quoi  il  résulte 
qu’il  est  également  recevable  et  fondé.  • 

Pourvoi  en  ca^satiun  de  la  part  de  la  dame  de 
Gaucourl  et  du  sieur  Jehannol,  1*  pour  violation 
des  art.  127l  et  1278  du  Code  civil,  en  ce  que 
Tarrél  dénoncé  avait  jugé  qu'il  n’y  avait  nas  eu 
novation,  bien  qu’a  l'obligation  de  pajerleprit 
de  500,000  fr.,  l’acheleresse  eût  subsiiiué  l’obli- 
galion  de  payer  une  rente  viagère  de  .50,000  fr.  ; 

pour  violation  de  Part.  1078  du  Code  civil,  en 
ce  que  l’orrôt  dénoncé  avait  autorisé  la  résolu- 
tion du  contrat  de  rente  viagère,  pour  défaut  de 
paiement  des  arrérages , contrairement  à l’art, 
précité. 

ARlÉT  {après  tirlib.  en  rh.  du  cons.)* 

LA  COUR  ;-Vu  tes  art.  1977  el  197Sdti  Code 
cIv.;  — Attendu  qti'*,  dans  1rs  conlfct*  dont  les 
arles  d'cxéctllinn  doivent  être  aurecsslfs  et  «e 
prolonger  pendant  un  espare  de  temps  quelcon- 
que, il  appartlciil  à la  loi  de  régir  ceux  de  ms  ac- 
tes qui  ont  lieu  sons  son  empire . ri  de  récirr  les 
conséquences  que  leur  omission  doit  avoir  sur  les 
droits  respectifs  des  parties;  — Que  ce  principe  a 
été  reconnu , lorsqu'il  s'est  agi  de  l'art.  1912  dn 
Code  civ.,  applicable  h des  contrats  de  constilti- 
tion  de  rente  antérieurs  à In  publication  de  ce 
Code  . et  que  les  mêmes  considérations  doivent 
le  faire  admettre  à l'égard  des  contrats  à rente 
ttflffère  ; — Ôu’aInsI  c'est  d’après  les  dispositions 
du  Code  dviîque  doit  éire  jugée  la  cause  actuelle  ; 

Attendu  qiniii  chapitre  parliculier  de  ce  Code 
Hi  upéclalcment  consacre  h régler  tout  ce  q»ii 
concerne  le  contrat  de  rente  vbigère;—  Qu'il  ré- 
strtlc  de  Part.  1978,  faisant  partie  de  ce  chapitre, 
que  le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de 
la  rente,  n'autorise  pas  celui  à qui  elle  est  duc  h 
faire  résilier  le  contrat  l*'*  distingue 

pas  entre  tm  défaut  momentané  de  paiement  et 
défaut  définitif;  mais  qu’elle  déclare,  d’une  ma- 
nière absolue,  que  te  défaut  de  paiement,  de  quel- 
que cause  qu’il  provienne,  ne  peut  pas  siilBre 
pour  faire  prononcer  celte  résiliation;  — Que, 
lorsque  l'article  1977  dispose  qu'elle  peut  être 
demandée,  si  celui  qui  o constitué  la  rente  ne 
donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  execution. 
Il  faut  entendre  les  sûreles  convenues  et  exigées 
dans  le  contrat  même,  telles  qu'un  bail  de  e.aii- 
tion . une  concession  d’hypothèque,  el  autres 
lemblables , parce  que  la  stipulation  suppose  né- 
cessairement la  convention , el  n’est  que  la  con- 
venlion  elle-mémc; 

Attendu,  en  fait,  qu’aucune  sûreté  ne  fût  stipu- 
lée dans  le  contrat  du  11  flor.  an  7:— D’où  il  suit 
qo’en  déclarant  ce  contrat  résolu,  par  cela  seul 
que  la  rente  dont  il  s'agit  n’avaii  pas  élé  payée, 
et  qu’il  n’éxislait  aucune  sûrelé,  «uenU  moyen  de 
pouvoir  en  obtenir  le  paiement,  la  Cnnr  royale  a 
fiiiissement  inlerprélé  l’art.  1977  du  Codeeiv.,  et 
ronnellement  violé  Part.  1978  du  môn>e  Code  ; 

Attendu  qué  le  sieur  <le  Scey  n'avait  été  dé- 


(0  Ue  délit  a été  ajouté  par  une  di^poaiiion  de 
U Ui  du  28  avril  1832,  aux  prévisions  de  Part.  3h8 
du  Cede  pén.L’arl.  35  du  ût.  2de  la  loi  des  28  sept. 
-6o€l.179i,  a dés  lors  cessé  d’éire  en  vigueur. 

(2)  Jurnurodencè  constante.  V.  nos  observations 
•oy  un  anat  en  mus  contraire  do  24  brum.  ib  8, 
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bonté  de  la  demande  qu’il  avait  formée  contre  io 
père,  en  paiement  des  arrérages  de  ladite  rente, 
avec  hypothèque  légale  sur  ses  biens,  que  par 
suite  dé  la  disposition  qui  déclare  résolu  le  susdit 
contrat;  — Que  dès  lors  il  devient  indispensable 
d’annuler,  dans  son  entier,  l'arrél  dénoncé,  el  de 
renvoyer  la  cause  devant  une  autre  Cour,  pour  y 
être  fait  droit  sur  toutes  les  demandes  el  préten- 
tions (b*a  parties  ; — Casse,  etc. 

Du  18  déc.  1822.-Sect.  civ.— Prés..  M.  Brii- 
son  — Rnpp.,M.  Trinquelague. — rond.,  M. 
Joiibert , av.  gén.  — P/.,  MM.  Delagrangc,  Bé- 
guin et  Jarre. 

MUTATION  PAR  DÉCLS.-Rf.îvte  viagèrb. 

— Légataire  universel. 

Le  tiers  sur  la  tête  duquel  une  retite  viagère  <s 
été  déclarée  réversible,  par  im  contrat  au- 
quel il  est  intervenu,  et  qui  est  ensuite  insti- 
tué hgatairo  MNi'fcrset  d»4  renfler,  n’eif  po# 
tenu  de  comprendre  le  capi'fal  de  la  rente, 
dans  ta  déclaration  qu’t/  a à faire  pour  Vae- 

?uittement  des  droits  de  mutafion  dus  par 
O succession  du  défunt,  (L.  du  25  frim.  an  7| 
art.  ;;9.) 

(Enregistrement -C  V«  Porion.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  ce  n’est  point  à 
titre  de  légataire  universelle  de  Joseph  Février, 
que  Marie-Anne  Février,  veuve  Porion,  a acquit 
la  rente  de  250  fr.  dont  il  sagit  ; que  cette  rente 
n'élall  plus /nbonir  dudit  Pierre-Joseph  Février, 
à l'époque  de  son  décès,  et  qii’ainsi  la  contrainte 
décernée  contre  la  veuve  Porion,  pour  avoir 
omis  celte  rente  dans  sa  déclaration  des  biens  i 
elle  échus,  en  sadite  qualité  de  légataire  univer- 
selle, et  basée  sur  une  fausse  cau.se  Rejette,  etc. 

Du  19  déc.  1822.  — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion  di-  Pansey.  — Rapp.,  M.  Lasaudade.— 
Cond.,  M.  Lebeau,  av.  gén.— P/.,M.  Tcstc-Le- 
benii. 


l»*  VOL.— Récoltes. 

2"  TrIBI  NAL  DR  POLICE.— AMENDR.—COBP1Î- 
TENCE. 

Rrsponsamlitk  civilr.— Compétbhce. 
l”I.e  vol  de  raisins  commis  avec  des  paniers  et 
par  deux  personnes  dans  une  vigne  apparte- 
nant à aiiCrui,  rentré  dans  les  termesde  Vart, 
35,  fif.  2 de  ta  toi  des  28  sept. '6  oct.  1791. 
(Cod  pén.,  388.)(1) 

2“ Le  tribunal  de  p »/ice  est  incompefenf  povr 
connoitre  d'un  délit  rural  passible  u'une 
amende  égale  au  deV/ommagemenf  (2,. 

3° Le  /n'6tma/dc  p«/icc  ne  peut,  après  avoir  dé- 
claré son  incowpc/encc  pour  connaUre  du 
fait  de  la  prévention,  prononcer  sur  la  res- 
ponsabilité résultant  de  ce  fait  (Z). 

(Règlement  de  juges. — Aff.  Ronnal.) 

Du  19  déc.  1822.  — Sert.  crim.  — Rapp.t  M. 
Aiimont.— Coud.,  M.  Ollivier,  f.  f.  d'av.  gén. 

GARDE  NATIONALE.-  Refis  db  service — 
Peines.  — Loi  pk.na le. —Incompatibilité, 
— Publicité. 

le.  refus  du  service  de  ta  garde  nationale  est 
unissable  (fc  peine*  diiriplinaiVejd jN.iticia- 
ïe  des  ronsciM  de  discipline.  (L.  du  14  ocl. 
1791.)  ;4) 


cl  les  décisioDS  qui  y sont  rappelées.  V.  ausa 
DOS  Tables  trie,  eldèc.,  v”  TribuMl  de.  poitee,  g 2* 

(3)  V.  conf.,  Cass.  H sept.  1518.  aussi  Cast, 
25  nov.  1836  (Vol.  1837  l.739\ 

(4)  Celte  quesùoD  a éie  décidée  dans  le  méot 
lac»  par  loi  ait.  82, 94, 1 10  fl  »uiv.  de  la  loi  du  2S 


( 19  DEC.  182S.  ’)  Juritprudéncé  dé  la  Cour  de  eauation,  ( tl  Mc.  iSïS.  ) 


Léé  cortMéUi  de  discipline  dé  la  garde  natio^ 
nale  u’excédent  point  leurs  attributions  en 
prononçant  contre  le  prévenu  d’un  refus  de 
service,  la  peine  de  douze  heures  de  détention. 
(Ord.  17  juin.  18IU.)  (I) 

Le  jugement  d'un  conseil  dediscipline  n^est  pas 
nu/,  parce  qu’il  s’est  borné  à citer  le  règle^ 
tnent  en  duquel  la  peine  a été  pronon- 
cée, sans  insérer  les  termes  de  la  loi  appli- 
qvée.  (Cod.  insl.  cHiii.,  173.) 

Zé  chef  de  poste  qui  a rédigé  le  rapport  constat 
tant  le  refus  de  service,  ne  peut  etre  considé- 
ré comme  dénonciateur,  et  peut  siéger  au 
conseil  comme  secrétaire  (à). 

Les  jugemens  des  conifi7«  de  discipline  doivetü 
constater,  à peine  de  nu//i/«,  ^u'i7f  oti(  été 
rendus  pubWiuement.{C.  in5t.  cnin.,  153.)  ^3) 
(m'Iuis.) 

Du  19  dre.  isa.  - .Sert.  crim.  — Bapp,,  M. 

Ralauü.— Cane/.,  M.  Ollivier,  f.  f.  d’av.  |^n. 


COUR  D'ASSISES.— lins  ci.os.— RÉsriiÉ  dd 
PnK>IDE>T.  — PciuciTt. 

Du  10  dec.  (aiï.  Roche  et  alT.  Paaès).— 
dri  isiuii  que  par  l'arrél  du  30  août  183â 
(a(T.  C‘otir/e/j. 


ACTE  D’ACCUSATION.  - Rédaction.  - Ca- 
lomnie. 

Le  procureur  général  doit  reeu«i7/ir  e<  raajem- 
hier  dans  Pacte  d'accusation  tout  ce  qui  lui 
parait  servir  à qualifier  et  a prouver  l'accu- 
sation. (Coii.  in$t.  crim  , Sll.i  (4) 

Vn  acte  d'accusation  et  un  reçuiii/oire  nepeu- 
vent  etre  l’nbjet  d'une  plainte  en  diffamation 
de  la  part  des  tiers,  bien  que  les  expressions 
n’en  soient  pas  assez  mesurées,  si  les  passages 
ineriminés  n’ont  pas  les  caractères  de  mau- 
vaise  foi  et  de  dessein  de  nuire  (5). 

(LaQillc,  Uoy  claiiires  — C.  procureur  général 
Mangin.) 

M.  Mançin,  procureur  général  à Poitiers, 
agissant  comme  miuistère  public  dans  rnOfaire  de 


nar»  1831.  sur  la  garde  nationale.— C<>pen(Janl.  le 
refus  de  eerrire  devient  do  la  competenre  du  tri- 
bunal eorreriionnei,  quand  le  garde  nalionat  se 
iroure  en  étal  de  rccidivo  légale.  A',  les  art.  02  et 
euiv.  de  le  loi.  V.  aus»i  noire  Table  déc.,  1831- 
1840,  v«  GarJe  naltr'fm/r,  n.  361  cisuir. 

(1)  Le  peine  d'emprisonnement  n'esi  prononcée 
par  I art.  89  de  la  loi  du  22  mars  tH31 . que  pour 
un  double  refus  d’un  service  d'ordre  cl  do  sûreté. 

(i)  V.  cependant  les  arrêts  indiqués  dans  notre 
Table  dérenu.,  1831-1810,  v**  Oarde  nationale,  n. 
188  et  SUIT. 

(3)  I.a  nullité  e^i  également  prononcée  par  Port. 
11/  de  la  loi  du  2â  mars  I S31 , pour  défaut  de  pu- 
blicité ’ et  les  jugeinens  des  conseils  de  discipline 
eont  nuis  s'ils  m*  constatent  pas  cvpressémeul  la 
publicité  de  l’audience  : Cass.  13  oct.  1831. 

(4)  Une  telle  doctrine  tendrait  é corrompre  le 
earaclèrode  Pacte  d'accusation.  II  nVsl  point  exact 
de  dire  que  te  procureur  général  doit  rccueillirdans 
cet  acte  tout  re  ()ui  lui  parait  servir  n prouver  l'ae- 
eusaiion  ; car,  ainsi  que  le  déclarait  M.  Faure,  dar>s 
l'exposé  des  motifs  du  Code  : « Cet  acte  ne  doit 
contenir  aucun  fait,  aucune  parliciilarilé  sur  la- 
qnelle  il  o'y  ail  de  fortes  présomptions  reconnues 
par  les  magistrats  qui  ont  prononcé  l'accusation,  m , 
Ooo  s’il  en  était  autrement,  Pacte  d'accusation  so 
«Mogortilennn  plaidoyer  d^lamaloir*,  (aodUqa'Ü  ^ 


Bertnn  (V.  supra  à la  date  du  3 ocl.) , avait  lo- 
séré,  Soit  dans  Pacte  d'accusation,  soit  dans  loo 
réquisitoire,  les  passages  suivons  : • Sans  doute 
des  hommes  qui.  du  haut  de  la  tribune,  en  ap- 
pellent à Pénergie  de  la  nation,  li  l'insurrection, 
nnx  fureurs  populaires,  des  hommes  qui,  i la  face 
de  la  France,  s'écrient  qu’elle  n'a  reçu  qu’avec 
répugnance  la  famille  de  ses  rois,  ces  hommes 
sont  exposés , quelque  innocence  qu’on  suppose 
à leurs  inienlions,  à voir  les  malfaiteurs  s’armer 
de  leurs  noms  pour  commettre  les  plus  exécra- 
bles forfaits;  et  l’on  est  déjà  bien  coupable  en- 
vers son  roi  et  sa  patrie , quand  on  s'est  fait  un 
nom  qui  sert  d'armes  à tous  les  chefs  de  rebelles, 
qui  sert  é provoquer  été  répandre  la  sédilion. 

«D'abord  la  ville  de  Touars  a été  envahie; 
elle  a été  placée  sous  un  gouvememcnl  de  fait  ; 
l'autorité  royale  a éAé  suspendue.  Berton  cl  ses 
complices  ne  sonl-ils  pas  les  organes  de  conspi- 
rateurs plus  puissans  qui  se  cachent? 

«Je  l'ai  dit.  Messieurs,  les  preuves  matérielles 
nous  manquent  ; mais  où  trouver  plus  de  preuves 
morales?  On  a dit  que  noos  aurions  dû  nous 
dispenser  de  nommer  ces  hommes;  mais.  Mes- 
sieurs, de  miel  droit  nous  dispenserions-nous, 
dans  une  affaire  de  conspiration,  de  faire  con- 
naître la  vérité,  et  de  signaler  aux  Jurés  et  an 
gouvernement  les  véritables  appuis  sur  lesquels 
complaieiit  les  conspirateurs?  Nous  devions. 
Messieurs,  vous  apprendre  une  plusieurs  de  ces 
accusés  ont  été  précipités  oans  l’abime  par  les 
noms  d'hommes  puissans.  parce  que  celte  consi- 
dération peut  vous  déiermiiier  b l'indulgence 
pour  eux  ; mais  ce  que  nous  avons  dit,  nous  l'a- 
vons dit  hautement  et  é la  face  de  la  France  : que 
devient  donc  l’accusation  dont  on  a o>é  nous  ren- 
' dre  l'objet? 

« Ils  ont  dit  que  nous  frappions  par  derrière, 
I qu’il  y avait  lUrheté  et  perfidie;  Ils  savent  bien 
que  la  maiu  judiciaire  qui  s'est  appesantie  sur 
eux  ne  fut  point  celle  d’un  lâche;  les  lâches  et 
les  pertides  sonl  tous  ceux  qui  précipitent  dans 
l'abimc  des  conjurations , des  hommes  qu’lia 
trompent,  qu  ils  abandonnent  cl  désavouent  en- 
i suite. 


ne  doit  être  qu'un  simple  exposé  des  faits.  F.  Car- 
not. de  l'inst.  crim..  I.  % p.  273.  * 

(5)  Peiit'il  éire  permis  « iin  mseitlrsl  d’sccuaer 
hsuiemi'iU  dans  un  acte  public  des  citovens  qu’il  ne 
met  pas  en  cause,  de  les  inculper  d^une  sorte  de 
romp'iciié  d'un  crime  sans  en  apporter  les  preuves  ? 
L'arrél  recoiuiail  fonuellcroeni,  quoique  en  termes 
impi  cites  que  ce  >>»icme  d'accusation  indirecte 
est  interdit.  Il  se  borne,  en  c(T«l.  à déclarer  que  les 
passages  incriminés  ne  pré>entai«'nt  pas  un  carao- 
lère  de  mauvai.e  fui  cl  d'uiiemion  de  nuire  , et 
u'en  l'absence  d'inieniion  criminelle,  il  o'y  a paa 
e délir.  Il  suit  de  là  que  si  ces  passages  avaient 
présenté  les  raracii  res  du  délit  de  difTainnlion,  une 
poursuite  aurait  pu  être  exercée,  et  par  conséquenl 
qii'iiti  acte  d'ocrti^aiion  ii's  point  te  privil  ge  de  la 
calomnie,  et  n'est  point  inaccessible  à l'acuon  dea 
pa>  lies  lésées.  Toiilefuis.  il  faut  le  reconnaître,  la 
répression  de  pareils  écarts  sera  toujours  bien  dif- 
fictle;  car  ils  se  voileront  rariirnieiil  dea  intérêts  de 
l'accusaiion.  C'est  aux  magistrats  eux-iuémet  qu’il 
appariieni  d'u-er  avec  ré»crTe  de  l'arme  que  la  loi 
a déposée  dans  iours  mains.  S’ils  possèdent  des  in- 
dices contre  des  individus  étrangers  â l’accusation, 
ils  doivent  les  poursuivre;  s'ils  n'ont  que  de  vaguea 
soupçons,  ils  doivent  garder  le  silence,  car  toute 
arcusaiion  dénuée  de  prouves  ressemble  à la  calom- 
nie. r.  Legraverend,  Législ.  crim.,  tom.  1,  cb.  2 , 
p.  446;  Carnot,  de  VInst,  trim.,  t.  2,  p.  273, ai 
Chs.  80  früQ.  au  12.  * 


(ttofec.  1S3S.  ) J Ai'ùpruitnce  dt  ki 

« Lfs  Urbrs  el  le.«  pcrfidex  sont  crus  qui  dor* 
iDairnt  lorsque  riiiforluné  fnonnrqiie  qu'ils  tir- 
vaifnt  proléjter  el  (Jérctidre,  se  débalUni  sous  le 
fer  des  assassins  : les  liches  el  les  perfides  sont 
ceui  qui  corrompent  la  jeunesse  des  écoles,  et 
font  dégénérer  en  fureur  révolutionnaire  celte 
chaleur  du  cœur,  ce  noble  enlliousiasme,  qui 
sont  la  source,  chex  les  jeunes  gens,  des  grands 
talens  el  des  fdus  nobles  vertus. 

« Les  Uclics  el  les  perfides  sont  ceux  qui  recè> 
lent  les  trésors  d'un  usurpalcar . d'un  tjran  dé- 
trénë.  et  qui  s'en  servent  pour  soudoyer  des 
conspirateurs  : voilà  des  hommes  qui  nous  ren- 
dront les  temps  malheureux  de  la  révolution  ; 
Yoilè  les  véritables  pourvoyeurs  de  bourreaux.  » 
MM.  les  députes  Laffitte,  Foy,  Benjamin  Con- 
fiant et  Kératry,  se  croyant  dé»ifiiés  par  ces  ex- 
pressions, adressèrent  au  premier  avocat  générai 
une  plainte  en  dirramaiion  contre  le  chef  do 
urquet.  t'eUe  plainte  fut  adressée  au  ministre 
de  la  justice  qui  la  renvoya  au  procureur  gé- 
néral de  cassation. 

ARRÊT  (à  AulS  clos). 

LA  COUR;  — Vu  les  plaintes  de  Laffitte, 
Constant,  Kératry  et  Foy . contre  Man^n,  pro- 
cureur général  à la  Cour  royale  de  Poitiers, 
transmise  par  le  ministre  de  la  Justice  au  procu- 
reur général  près  la  Cour,  suivant  ses  lettres  des 
1*',  19  et  présent  mois,  conforménient  à l'art. 
48Ê  du  Coda  d'insl.  crim.  ; — Vu  les  trois  réqui- 
tUoires  du  procureur  général  près  la  Cour,  atln 
qu'il  soit  procédé  suivant  ledit  article  -Vu  cnün 
son  réquiNitoire  détinilif;  — AUendu  que  faclc 
d'accusation  ne  contient  rien  qui  puisse auloriser 
une  plainte  en  caioiiinie,  parce  qu'aux  termes  de 
l'art.  241  du  Coile  d'inst.  crim.,  le  procureur 
général  doit  recueillir  et  rassembler  dans  cet 
acte  tout  ce  qui  lui  parait  servir  à qualirirr  et 
prouver  l'accusation  .—Attendu  que,  si  rnii  p'ut 
trouver  que  les  passages  incrimines  du  plaidoyer 
du  5 sept-  ne  sont  pas  assez  mesurés,  ils  n’ont 
pn^  néamnoins  les  caractères  de  mauvai>e  Toi  et 
de  dctïsrin  do  nuire,  sans  lequel  il  n'existc  point 
de  délit  de  caloiimic;  — AUendu  que  le  passage 
relatif  à ceux  qui  recèlent  les  trésors  de  l’usurpa- 
leur  pour  souQoyer  des  insurrections , dans  le- 
quel le  sieur  LanUto  parait  se  croire  dcsiÿsné,  est 
générique  el  ne  peut  recevoir  d’application  à sa 
personne,  puisque , loin  d'avoir  rcréié  les  fonds 
qui  lui  avaient  été  ronflés,its  les  avait  précédem- 
ment déclarés  cl  mis  à la  disposition  de  la  jus- 
tio^— Dit  qu'il  n'y  a lien  à suivre  sur  les  plaintes 
desdits  Constant,  Foy,  Kératry  et  Lafllue,  etc. 

Du  24  dec.  1822.  ^cl  req.—l'rés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.-  Rupp.,  M-  Dunoyer. —ConcL, 
M.  Mourre,  proc.  gén. 

ENBEGI8TRF31KNT.  - Garartib.  — Pro- 
CKbinB.— Dépact. 

L'action  en  garantity  formée  contre  la  régie  de 
l’enregistrement  par  dev  ad^Wiea<atres  dont 
on  conteste  ta  colUtcaiion  a raison  de  droits 
denregistrement  qu'on  prétend  avoir  été  tn- 
dûmetit  perçus  par  elle,  quoique  accessoire  à 
Pinsiance  d'orare,  n'an  est  pas  moiiu,  entre 
les  parties,  une  artiorx  principale  qui,  ayant 
pour  objet  l’application  d'un  droit  d'enregis^ 
trement.  doit  être  tns(rui/e  et  jugée  d’après  le$ 
règles  spéciales  de  la  matière. 

JSn  conséquence,  la  régie  de  l'enregistrement  ne 
peut  être  condamnée  par  défaut,  sur  cette  ac- 
tion, lorsqu'elle  a déposé  au  greffe,  plusteurs 
jours  avant  le  jugement . sa  défense  et  Ut 
pièces  à l’appui.  (L.  du  22friiu.  an  7,  art.  65; 
L.  du  27  venu  an  9.  art.  t7.>i— Peu  importe 
que  ce  dépôt  n’oit  pai  eu  lie«  dofii  U$  iéldU 
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fixés  par  un  règlement  émané  du  tribunal, 
lorsque  d'ailleurs  ce  règlement  n'a  pas  été 
approuvé  par  le  gouvernement. 

(Enregistrement  — C.  Martin  et  autres.) 

Du  24  déc  1822.— Secl.  civ.— Pr«.,  M.  Bris- 
son. —Ropp.,  M.  Boyer.  — fonc/.,  M.  Jourde, 
av.  gén.  — PL,  M.M.  Tcslc-Lcbeau,  Scribe  et 
Guibout. 


ENREGISTREMENT.  - Tiers  expert.  - Râ- 

CüSATIOÎf. 

Dans  les  expertises  concernant  la  régie  de 
C enregistrement,  la  récusation  du  tirrs  ex- 
pert nommé  par  le  juge  de  paix  ou  cas  de 
partage  des  experts,  doit  être  portée  en  pre- 
mier ressort  devant  le  juge  depaix  luLméme. 
(1.  du  22  frim.  an  7,  art.  18.) 

Le  choix  du  tiers  expert  que  le  juge  de  paix  est 
chargé  de  nommer,  au  cas  de  partage  entre 
les  experts  chargés  d'une  évaluation  qui  <n- 
téreiie  l’enregistrement,  ne  peut  être  circons- 
crit dans  aucune  liste  particulière  d'experts. 
[Gneniveau  Dclarayc  — C.  Enregistrement.) 
Conlestation  entre  la  réaie  de  l'enregistrement 
elle  .sieur  Gueni^eau-Delaraye,  relallvemenl  à 
rév.iliinlion  du  domaine  de  Cbasellier-Berle,  que 
ce  dernier  avait  acheté.  — Les  experts  nommés 
a^anléte  partagés  d'opinion,  le  juge  depaix  de 
Bressuirc  nniimie  pour  tiers  expert  un  sieur  Bou- 
langer. - Par  rc<|uéte  adressée  au  tribunal  civil, 
ia  réaie  récuse  ce  tiers  expert,  en  se  fondant  prin- 
cipalcmenl  sur  ce  que  Boulanger  ne  se  trouvait 
pas  inscrit  .sur  les  listes  d’experts  fournies  par  les 
juges  de  paix  de  l’arrondissemcnl  du  tribunal.  > 
Le  10  Janv.  1821.  jugement  qui  annulle  la  no- 
mination faite  d’oftice,  par  lejugedepaii  ^ — • At- 
tendu qu'il  n'était  pas  du  nombre  des  trente-six 
experts  compris  sur  les  listes  données  par  les  juges 
denaixdc  l'arrondissement  ; qu'il  n'avait  jamais 
opéré  en  cette  qualité,  en  vertu  de  commissions 
émam^s  du  tribunal,  el  qu'il  avait  même  refimé 
d'accepter  celles  qui  lui  avaient  été  confiées.  • 
Pourvoi  par  Guenivcau-Delaraye. 

ARRÊT  faprés  délié,  en  eh.  du  coru.). 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  32  frim. 
an  7;  — Attendu  que  cet  article  attribue  cx- 
pre.«sément  au  juge  ne  paix  la  nomination  du  tiers 
expert,  d.-^ns  le  cas  prévu  par  ledit  article  ; At- 
tendu que,  par  suite  de  cette  attribution,  le  Juge 
de  paix  est  seul  contpélcnt  ponr  Juger  en  premier 
ressort  du  mérite  de  la  récusation  formée  contre 
le  tiers  expert  par  lui  nommé,  sauf  l'appel  de  sa 
déci.<^ion  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment : d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
civil  de  Bressuire  avait  été  incompélemmcnt saisi, 
par  la  régie,  de  la  récusation  dirigée  contre  le 
sienr  Boulanger,  et  qu'en  statuant  de  piano  sur 
celte  récusation,  il  a excédé  scs  pouvoirs;  — At- 
tendu, en  second  lieu,  qu'en  renvoyant  au  juge 
de  paix  à faire  choix  d'un  autre  tiers  expert, 1e 
jugement  attaqué  présente  un  nouvel  eicrs  de 
pouvoir,  en  ce  qu'il  a circonscrit  ce  choix  dans 
une  liste  particulière,  et  a porté  ainsi  atteinte  au 
droit  que  la  lui  attribue  nu  Juge  de  ;>aix,  ce  qui 
est  une  seconde  violation  do  rarlicle  précité  de 
la  loi  do  22  frim.  an  7 ; — Casse,  etc. 

Du  30  déc.  1822.— Scct.  civ.-  Prés.,  M.  Bris- 
son,  — Happ..  M.  Boyer.  — conf.,  M. 

Jourde.  av.  gén.  — PI.,  MM.  Odilon  Barrot  et 
Tesle-Lebeau. 


CONTREFAÇON. — lîsvEîiTiON.  — Cassatior. 

—CoxFiscATioR.— Divisibilité.— ArricHB. 

La  queitsofi  de  eavoir  ti  une  découverte  offre 
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qo'en  décûlnnt  caniTnc  Tavait  fait  lo  de*  paix, 
aue  le  sl*’ur  Delarue  a domu^  une  grande  exlen- 
Mon  à la  voolü  des  nankins  de  lluu<’n,  ee  qui, 
d'après  le  v<pu  de  In  loi,  mérilail  un  bp'vel  d'in* 
vention.  le  jugerneni  attaqué  n'a  fait  autre  cliosc 
qil'appricier  det  faits  et  des  eircoiislanees; 

Attendu. sur  leserond  niojen. qu’il  n'esdqii'tin 
corrol  taire  du  premier-,  que  d’ailleurs,  il  était  im' 
possible  de  saisir  r.ippr  -i  t>  eut  niix  t»o«us.  sans 
«ürir  les  tissus  eux-iDém''s,  et  qiren  dOei  iaui 
que  la  Mîsie  a pu  cuiiiprt^iidr  u ns  les  objets 
éooocés  au  procès-verbal,  le  jugi-mcul  attaqué 


n’ü  violé  aucune  loi  ; — Que  l’art.  1036  du  Codi 
de  proeéd.  civ  donne  aux  juges  le  pouvoir  d’or- 
donner, suivant  l:i  gravité descirc>>nslanccs,  rini<‘ 
pression  et  r.ifliclie  de  leurs  jngeinens;  que  Part. 
;Ui  du  Code  |>enal  est  inapplicable  aux  matière* 
civiles;  — De  tout  quoi  II  résulte  qu’il  n'a  été 
L'onimls  auctine  conlra^ell(io^  aux  lob  invoquées 
par  le  demandeur;  — Rejeile,  etc. 

Du  31  dcc.  ibéi.  — Steel,  civ.  — Prés.  M, 
Bris<on.  — Happ..  .M.  Rupérou.  — Conc/.,  31. 
Joub  Tt,  üv.  gcn.  — PC,  MM.  Odtion  Barrot  et 
Garnier. 
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SÉPARATION  DE  CORPS. -Tu awsactiox.— 
OauGATiox.  —Cause  illicite. —Nui. litK. 
£st  nulle  comme  aunnt  une  cause  »lbVi/e,  To- 
bligalioH  cnnseniic  par  la  femme  envers  moh 
mari,  pour  prix  de  la  renonciation  du  mari 
au  recours  en  cassation  contre  l'nrrét  tfui  a 
prononcé  entre  eus  la  séparation  lie  corps. 
(€od.  civ.,  ll:ut;  Cod  proc.,  1004. Kl) 
(Pioii-Noirie  — C.  Pion.) 

Un  jiiffcment  du  tribunal  de  La  Flèche,  et  un 
arrêt  confirmatir  de  la  Cour  royale  d'Angers , 
avaient  prononcé  , ^ur  la  demande  de  la  dame 
Piuo,  oée  Fièrard , la  séparation  de  corps  et  de 
biens.  - Il  elail  question  de  procéder  à la  liqui- 
dation des  reprises  de  la  femme,  a la  reiniso  de 
sa  dot  cl  dei.S'^  biens  dotaux,  quand  le  sieur 
Piou  menaça  de  se  pourvoir  en  ca^-sation  contre 
l’arrél  de  la  Cour  d’Angers. 

La  dame  Pion,  voulant  prévenir  le  résuU»l 
possible  du  pourvoi . offrit  de  souscrire  au  profit 
du  sieur  Piuo  un  billet  à ordre  de  tU,0(K)  francs, 
payable  après  que  le  délai  pour  se  pour\oir  en 
cassation  serait  écoulé.  Le  sieur  Pioiv  accepte 
cette  offre;  il  fait  souscrire  le  bilb't  a ordre  au 
profil  du  sieur  C.iiguard  , auquel  il  devait  une 
somme  de  lO.OüO  fr.,  et  il  laUse  expirer  le  délai 
du  pourvoi. 

Le  sieur  Caignorda  négocie  alors  le  billet  do 
lO.OfiO  fr.— A récheance,  la  dame  Pion  a refusé 
do  pa)cr. 

Assigualiou  devant  le  tribun.-il  de  comrnen-e. 
Jugem  uit  qui  condamne  la  dame  Pion  à payer 
le  montant  Je  son  billet.  — Appel. 

18  juin.  1821.  arrêt  ainsi  conçu:—  • Considé- 
rant qu’il  est  résulté  posiliveniciil  des  faits  urll- 
rulés,  des  explications  données,  et  dos  aveux 
respeclivemenl  fhils  au  cours  des  plaidoiiie»  : l” 
quant  au  sieur  Caignard,  que,  dans  ta  vérité  et 
cTaprès  sa  propre  déclaration , il  n’j  fait  aucun 
prêt  d'argent , aucunes  l'uiirnitures  particulier.^ 
a la  dame  Pion  ; que  seulement  il  a posé  en  f.iil 
que  le  sieur  Pion  était  particulièrement  son  débi- 
teur; et  que  c’est  de  lui-méme  qu’il  a reçu  en 

riiemenl  le  bblolÀ  ordre  dont  est  cas;— 2"  A 
égard  des  sieur  et  dame  Pion,  que  le  même 


{%)  P.  anal,  daasie  loème  sens,  Cass.  18  août 
f 807  ; Caeo,  1 5 dée.  1826.— Mais  voy  nu  >ens  con- 
traire,Cass.  24  pluv.  an  I3;2l  aoùl  1^^38,  Paris,  25 
Tant,  an  l3;Aix.  I4déc.  IH37,  et  les  notes,  y, 
aoa  observations  sur  l’arrêt  précité  d«  la  Cour  de 
Casa,  du  24  pluv.  an  13.  — Merlin,  en  raoporlani, 
i’arréici-dasaiis  enapprouveladoclrine:  «Uornèmo 
dit  cal  auteur,  Quest. ^ .irquieseement , § TJ, 

que  la  pavûe  coidamnée  n’eH  paa  liée  |»r  la 


billet  passé  ainsi  devait  indirectement  tourner 
en  ciiiii'i-  au  prolit  de  celui-ci;  que  son  épousa 
no  l’aviiii  consenti  et  souscrit  de  la  sorte,  que 
p^)ur  ne  pas  courir  les  chanc«*s  et  risques  pour 
elle,  du  pourvoi  en  ca>-ialion  qu’alors  il  sc  dis- 
posait a former  contre  l'arrêt  de  la  Cour,  cnn- 
tirnulif  de  leur  séparation  jugée  en  première 
instance;  que  ce  billet  ainsi  convenu  cuire  eux 
fut  le  prix  de  sa  renom  iatinn  à ce  p<*uru>i;  que 
ce  fut  pur  suite  qu'ils  se  réglèrent  a l'amiabic  sur 
leurs  droits  resp"  lif^,  en  Mocutiou  du  jugentoni 
qui  avait  priumitre  leur  séparalion;  cnlin  , que 
d'apres  ce  dont  lU  ébiienl  convenus,  ledit  billet 
fut  d'abord  contié  è une  tierce  personne,  pour 
nVire  renibnu  >ietir  Pion  qit’après  soiiacquios- 
cenietil  formel  andi!  arrêt  de  la  Cour,  cl  l'expi- 
ration du  liélat  pour  le  pourvoi  eu  cassation  ; 
que  ce  fut  .*dors  seulement  que  la  remise  en  fut 
faite  au  sieur  Pion  , et.  par  suite,  atisii  urCai- 
unard;  — C-msidcranl,  eu  ilroît,  qu'il  résulte  de 
la  concordance  de  tous  res  f.iiu  dont  ü a été  re- 
quis acte  ; 1**  qu’a  IVganl  du  sii  ur  Caignard  . io 
billet  en  question  e>i  sans  oanse  réelle,  au  rçs- 
pccl  de  (a  dame  Pion,  gui  ne  lui  devait  rien  ; 
que.  d'ailleurs,  il  n'a  juslilié  . ni  nlTerl  de  justi- 
fier que  le  sieur  Pion  fût  sond«  bilcur  |jariiculier, 
comme  il  Pa  seulcmeut  allégué  en  plaidant,  que 
même  il  ne  résulté  aiiciinemenl  d<‘.s  termes  dudit 
liiüol,  que  la  dame  Pion  l'ait  consenti  pour  la 
libération  de  son  nuri  envers  lui  sieur  Caiguard  ; 
—2*  Que  ce  billet,  clfi  t d’un  accord  particulier 
entre  tes  sioiir  et  dame  Pion,  a eu  uniquement 
pMur  objet  et  pour  cause,  a leur  égard  , la  renon- 
ciation du  .«ieur  Pion  au  pukirvoi  en  cassation 
ipi  il  voulait  former  : que  ce  pourvoi,  on  casd’ad- 
mÎ!tdorv,  et  de  renvoi  a une  autre  Cour,  aurait 
misai  remis  on  que>tiun  l'olal  du  mari  cl  de  Ui 
T'imue , quant  à leur  séjiaration  jugée  : d'oCi  suit 
(|iio  ivellcment  le  bitioi  cui»eiiti  par  la  dame 
Pion  a été  lerésiillil  d'niie  traiisaclion  sur  un 
pn>cès  d’oniro  public,  procès  oou  invariablc- 
tm  ni  terminé,  pnisipi'il  iMuvuit  renaitre  par 
ruite  du  pourvoi  eu  cassation  ; Que  toute  trans- 
action en  tel  cas,  et  sur  telle  matière  est  prohi- 
iiée  formelleiueut  par  Part.  toiU  du  Code  de 
proc.,  qui  ii'cst  ou  cela  que  ia  couscqueoce  des 


rennnriaiion  qu'elle  lait  de  la  faeuUé  de  m poor- 
voir  contre  le  jugement  de  condamaaiion  dans  la 
délai  legal,  de  môme  il  est  impossible  que  la  partie 
Miive^^e  le  soit  par  rubligaiiun  qu'elle  a aousrriie 
pour  obicnir celle  renonciation;  rar  son  obiigntiea 
sa  iroove  nècessairrmenl  sans  cause,  et  elle  ne 
peut,  (lés  lors,  aux  termes  de  Part.  1t3i  du  Code 
CIV.,  avoir  aucun  effet,  • 
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^ JAHT.  1898.  ) Jurisprudence  de  ta  Cour  dè  cassation,  ( 8 iawv.  189).  ) 


Ht.  6,  1191  et  1133  du  Code  civil;  qu'ainsi  U 
cause  unique  du  billet  dont  U s'agit  doit  être 
considérée  comme  illicite , et  en  faire  prononcer 
la  nullité  sans  avoir  égard  à rautorisation  don* 
née  par  le  mari , aulorisaiion  qui*  en  ce  cas,  est 
comme  non  avenue  ; — Par  ccs  mutirs , cl  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  l'eicepUon  d'in- 
compéteiire  reproduite  devant  la  Cour  par  la 
dame  Pion  . appelante , ni  sur  sa  requête  à fin 
d'interrogatoire  sur  bits  et  articles;  —La  Cour, 
bisanl  droit  sur  l'appel  quant  au  fond  , déclare 
nul  et  de  nul  cfTei , à l'égard  de  la  dame  Pion , 
le  billet,  objet  du  procès;  — En  conséquence, 
met  l'appeilaiion  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  qui  la  concerne  . etc.  • 

Pourvoi  en  cassalion  de  la  part  des  sieurs  Pion 
et  Caigoard. 

ABRÈT. 

LA  COUR;— Considérant  qu’il  résulte  des  faits 
constatés  par  l’arrél  attaqué,  1«  que  le  sieur 
Caignardavait  servi  de  prête  nom  au  sieur  Pion, 
dans  le  billet  souscrit  a son  profit , par  la  dame 
Pion,  qui  ne  devait  rien  au  sieur  t aignard;  - 
S*  Que  le  billet  en  qiieslion  avait  une  busse 
cause,  et  que  sa  vérilaole  avait  eu  pour  objet  le 
résultat  d'une  transaction  entre  les  sieur  et  dame 
Pion,  sur  im  pourvoi  en  cassation  contre  nn  ar- 
rét  qui  avait  prononcé  leur  séparation  de  corps, 
malière  qui  tient  a Tordre  public  : qu'alnsi , en 
dcclarani  illicite  In  cause  du  billet  dont  II  s'agit, 
et  en  le  déclarant  nul , la  Cour  rojale  d'Angers 
a fait  unejusie  application  de  Tnrt.  Ii3üdii  Code 
civil  ; - Joint  les  deux  pourvois  des  sieur  Cai- 
gnard  et  Pion,  et  y faisant  droit; — Rejette, etc. 

Du  9 janv.  1893.— Scct.  req.  Près.,  M.lleiH 
rion  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Favard  de  Lan- 
glade.—  Concl.,  M.  Let^au,  av.  gén.  — PI , M. 
Guichard. 


JURY.'— TaBLUAU  {rORMATlOB  Dû). 

Aucun  juré  ne  peut  faire  partie  du  tableau  des 
douze  jurt^'s  de  jugement  ^ torsqu'Un’a  pas  été 
porté  sur  l i tiste  nofi^ée  a Vaccuté,  a peine 
dé  nullité  des  débats  et  de  ta  déclaration 
du  jury.  (Cod.  iost.  crim.,  394.)  (1) 


(I)  Ce  point  ne  peut  faire  difOeulté.  F.  Cass.  tO 
avril  1819;  29  fév.  el6  juilL  1891  ; 35  août  1826; 
2t  janv.  1898. 

(t)  Aujonrd'huLet  d'après  le  loi  du  4 mars  I83i, 
les  iiifraciions  relatives  h la  traite  des  noirs  suiii 
qualifiées,  suivant  les  eireonstances,  taniél crimes, 
tentai  simples  délits.  Il  suit  de  la  qu'elles  ae  près* 
crivent,  auivtal  le  titre  de  cette  qualification,  par 
le  laps  de  dit  ans  ou  de  trois  ans,  conbrmémrnt 
aux  ert.  637  et  638  du  Code  d'insl.  crim.  Celle  ré* 

f;le  admet  cependant  une  exception.  L'art.  9 de  ta 
01  du  4 mars  1831  soumet  à la  prescription  d'on 
an,  le  feit  de  «ente  ou  d'achat  de  noirs,  après  qo'iU 
ont  été  iotfoduits  dans  la  colonie. 

(3)  r,  conf..  Cass.  t9juill.  1891. 

(4)  Celte  solution  qu'il  faut  regarder  comme  la 
plus  certaine,  laisse  place  poiiriani  à des  objections 
graves,  qui  acruseiil  une  lacune  ou  nne  iniperfec- 
itOR  dans  la  loi  : on  comprend  difficilement  qu'une 
assurance  qui  embrassait  les  avaries,  laisse  Tassuré 
■ découvert  pour  ces  mêmes  avartet.  par  cela  seul 
qu'elles  ont  été  suivies  d une  perte  totale  ; mais  on 
ne  «aurait  adinetire  non  plut  que  l'assureor  poisse 
être  tenu  au  delà  de  la  somme  assurée,  sur  laquelle 
a été  fixé  le  prix  de  l'assurance.  Il  semble,  dés  lors, 
ou  que  le  but  de  l'assurance  n'est  pas  ailcint , ou 
que  l’assureur  doit  Aire  lésé...  Aueai,  dans  i'eapéce 
ct'desius,  J a>t«il  eu  divergence  complète  entre  les 
Juges  du  fond,  en  1>*  instance  et  en  appel,  et  U 
Cour  de  caMBiioo.  Lee  auteurs  Be  sont  pas  tous 


( Barrabaud.  ) 

Du  3 Janv.  1823.  — Sccl.  crim.  — Prés,,  M. 
Barris.— Bapp.,  M Louvot.  Conrf..  M.  Fré> 
teau  de  Pény,  av.  gén.— Pi.,  M.  Gaeo;. 


NOIRS  (Traite  des).- Délit.— Pbekbip- 

TIOB. 

T DoCABES.  — COBTBAVENTIOm.  — CARAC- 
TÈRE. 

i^Les  infractions  aux  lois  sur  la  traite  des 
noirs  ne  se  prescrivent,  comme  les  délits  cor- 
rertionnels,  que  par  le  laps  de  trois  années 
révolues  depuis  le  jour  où  te  délit  a été  com- 
mit, ou  depuis  le  dernier  acte  d'instruction 
ou  de  poursuite.  (Cod.  Inst,  crim.,  6-'t8et640; 
L.  du  15  avril  1818.)  {2) 

9''Lci  contraventions  en  matière  de  dottanes 
ne  poit'cnf  être  assimilées  aux  contraventions 
de  police,  et  par  suite  ne  peuvent  en  auctm 
cast  être  portées  devant  les  friburuitt.r  de  pdù^ 
(Cod.  Inst,  crim.,  139.)  (3 
( Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  du  navire  fa  Scboloa- 
ftquc.) 

Dn  4 janv.  1823.  — 8ect.  crim.  — ftapp.,  M. 
Raiaud.— Concf. , M.  Fréteau  de  Pény,  av.  géa. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  - DtcLABATtoif. 
— Omissiobs. 

Du  7 janv.  182.3  (aff.  G^andmaison).  — Y.  Cét 
arrêt  infrà,  à la  date  du  27  Janvier. 


ASSURANCE  —ATARIE8.  — DÈLAISStHEBT. 
Lorsque  la  chose  assurée  a éprotivé,  d'ab^trd  des 
avaries  partielles  réparées  par  l’assuré,  puis 
un  ti'nitfrc  donmmi  lieu  au  délaissement, 
Vassuré  ne  peuf  réclamer  de  t'aiiurcur,  outre 
la  somme  assurée,  le  montant  des  avaries 
r^arées  : peu  importe  que  la  police  ne  eon- 
It'cnnc  pas  la  clause  franc  d'avaries.— 5ïf  eH 
prai  que  Vassuré doit  être  indemnisé  de  toutes 
pertes  par  l’assureur , néanmoins  rassureur 
ne  peut  payer  au  delà  de  la  somme  assurée, 
(Cod.  comm.,  332,  393  et  409.)  (4) 

d’accord  non  plus.  La  gravité  de  la  qoeaiioB  noua 
détermine  à rapporter  ici  les  principaux  passagee 
d'une  consollatioo  délibérée  dans  celle  afuire  par 
M*  Pardessus  en  faveur  des  assureurs.  — Y«^i 
comment  s'exprimait  ce  Juri»consuUc  : 

«Aucun  des  auteurs  qni  ont  écrit  lur  le  droit 
maritime,  n'est  favorable  au  système  que  soiiiieat 
le  sieur  Kermel.  Il  en  est  peu  qui  aient  traité  la 
qoeation  qui  nous  occupe,  parce  que,  aana  doute  , 
jamaia  nne  aussi  «inguliere  prétention  ne  leur  eei 
venue  A l'idée.— Valtn,  à qui  son  plan  de  com- 
menter la  totalité  de  l'ordonnance,  ne  peimet» 
tait  pas  d'entrer  dans  de  long*  détails  sur  les  objets 
précises  par  la  loi,  se  borne  4 rappeler,  avec  les  di- 
vers articles  , que  Tassureor  doit  payer  la  aommo 
assurée  ; qu'il  est  débiteur  jusqu’à  coDCorrence  de« 
sommes  assnrèM.-  Pothier,  dont  le  plan  était  do 
traiter  méthodiquement^  quoique  d'une  manière 
concise,  les  diverses  obligations  produites  par  le 
contrat  d'aasurance,  s'exprime  d'une  manière  un 
peu  plus  développée , dans  le  n*  1 15  : « Les  asau- 
reurs,  dit-il.  contractent,  par  le  contrat  d'aisuranre, 
deux  espèces  d’obligations  envers  l'assuré.  La  pre- 
mière est  de  payer  A l'asiuré  la  somme  as«urè«. 
portco  par  la  police,  en  caa  de  perte  totale  oo  presl 
ue  totale  des  choses  assurées,  par  quelque  aecs- 
ent  de  force  majeure , A la  charge . par  l'aasaré , 
de  leur  Taira  Tsbandon  da  ce  qui  peut  rester  dea 
choses  essorées,  et  de  tous  ses  droits  par  rapport 
aoiditet  ckotes  ; la  seconda,  d'indetiiBisor  aeolnr 


8 JâNT.  48î8.  ) juriturudêfiet  éê  Id  Corn"  d«  eatiaiion.  ^ è J4Rt.  } li$ 


(Kennel-C.  U compagnie  rorale  (Tassurances.) 

Eo  sept.  1817.  le  navire  U Théophile,  cauiUi- 
ne  Daniel,  armaleur  M.  Kermel,  Tut  cipénié  de 
Id  Rochelle  pour  Plie  Bourbon. 


ment  Paiettrè  des  avaries  arrivées  aui  choses  assu- 
rées, ou  par  rapport  aoxdiies  choses,  s 

«Ainsi,  d'apres  cet  auteur,  l'action  en  avaries  est 
autre  que  Psclion  eo  déiaissemeot.  et  la  seconde  est 
moindre  que  la  première  : elle  oblige  Passureur  i 
pa^er  motos  qu'il  ne  paierait  par  l'efTei  de  la  pre- 
mière ; ce  que  Pauteur  exprime  très  bien  par  le  mot 
asuinncNr.  L'une  exclut  l'autre,  ainsi  qu'il  le  dit 
d'une  manière  précise,  dans  les  n***  tOi  et  169.  La 
seconde  espèce  d'obligation  que  les  assureurs  con- 
Iractenl  parle  contrat  d'assurance  envers  l'assuré, 
«St  celle  de  l’iudemniser  des  avaries  causées  par 
quelqu'un  des  accidens  nu  risques,  desquels  ils  so 
aoni  chargés II  ne  peut  v «voir  lieu  i crue  ac- 

tion, que  lorsqu’il  n'y  a pas  lieu  i la  première,  soit 
parce  que  l'accident  n'a  pas  causé  une  perle  entière 
des  efTets  assurés,  soit  que  l'assuré  ail  préléré  celle 
•ctiou  en  paiement  d'avarie , à celle  qui,  en  lui 
donnant  le  droit  de  demander  toute  la  somme  as- 
aurèe,  l'aurait  obligé  é Taire  le  délaissemeni. 

« Emérigon , qui  a écrit  après  ces  suieurs.  les 
coptes  lextuelleoient  eo  plusieurs  endroits  ; et , eo 
outre,  il  décide,  d'une  uianière  exprisse.  que,  dans 
aucun  cas^  l’assureur  ne  doit  rien  «u  deié  de  la 
somme  qu'il  a promise.  C'est  ce  qu'un  lit,  tom,  *i. 
p.  200.  A l'occasion  de  l'art.  7 delà  déctaralion  du 
17  août  1779,  conservé  dans  l'art  891  du  (iode  de 
comm.,  et  qui  est  relslif  aux  mesures  à prendre 
pour  trouver,  en  cas  d'tnnavigabdiié.  un  nouveau 
navire  qui  transporte  les  niarcbandiirs,  Emérigon 
dit  : « Mais  les  assureurs  i<e  seront  jamais  tenus 
(ainsi  que  je  le  dirai  bientdt  plus  amplement)  à rien 
de  plus  qu'à  paver  les  sommes  par  eux  assurées.  • 
A la  page  20a,  il  ojoute  : u Les  aivureurs  ne  H'expo- 
senl  pas  i perdru  au  delà  des  sommes  qu'ils  ont 
assurées  ; et.  en  eiïet.  ils  ne  sont  ublig<‘s  a rien  de 
plus.  • Les  recherches  de  toute  espèce  que  nous 
avons  faites,  dans  les  raonumens  de  la  jurispru- 
dence antérieure  au  Code  de  comm-,  ne  nous  uni 
fait  trouver  qu'une  seule  décision  sur  celle  ques- 
tion. Elle  a été  rendue  par  la  Coursupérieure,  éta- 
blie à Rennes, en  vertu  de  la  loi  du  éfev.nOO  : Tar- 
rêl.  qui  est  de  celte  même  année  1790 , décida  con- 
tre les  assurés,  qu’il  ne  pouvaient,  en  délaissant  pour 
ainislre  majeur,  demander  i la  Tors  les  avarios 
éprouvées  par  le  navire,  au  cours  delà  navigation, 
al  le  capital  assuré  par  la  |»oliee.  Les  écrivains  étran- 
gers les  plus  eonniia  en  France  n'oni  pas  diseulé 
aussi  la  question.  Tousse  bornent,  comme  Valin, 
Pothier,  Emérigon.  à énoncer  celle  aiœpte  proposi- 
tion : L'assureur  doit  payer  la  somme  portée  en  la 
police;  l'assureur  n'est  pas  tenu  au  delà  de  ce  qu'il 
a promis.  Tel  est  Wedderkop,  auteur  d'un  des  ou- 
vrages ios  plus  estimés  dans  la  Nord,  sur  le  droit 
tnaritime,  sous  le  litre  : ln(rod«c(to  adjui  mariti~ 
mwn,  annte  I7S7.—  Dsns  le  § 9b  du  tu.  7.  üv.  3, 
H dit  textuellement  que  «l’assureur  ne  doit  jamais 
riaa  de  plus  que  la  somme  portée  eo  la  police  ; sa- 
voir, toute  celte  somme,  si  (a  chose  assurée  péril; 
et,  si  la  chose  n'a  que  des  avaries  de  moindre  va- 
leur, jusqu'à  concurrence  de  ces  avaries.  • Sefmtw 
guod  «t  res  aeeecorala  plané  pereal,  ad  tottm  gooni 
pr0mi$ii  iorleu  ; es  terà  aliquid  iaUtm  copiât  de- 
irmmti , tâemndém  proporUonem  eorlie,  tt  qmd 
eontiçitperieuUfObhÿOltu  $it adeecorator.^AVrrlof, 
dans  son  Trotté  de  la  poltce  d'aieurance,  publie  en 
1736,  avait  dit,  avaut  lui,  la  même  chose,  avec  des 
expressions  identiques,  seet.  t'*,  ^ 16;  et,  pour 
appuyer  davantage  son  sentiment,  il  observe  dans 
U MCI.  2,  I 10,  n*  16,  que  les  assureurs  doivent 
ééclôtor  U lODme  à eoncorraoce  do  lêqoaila  ib 


Ce  bâlimcDl  se  rendit  d’abord  à Boorbon,  puis 
à l'Ile-de-France  où  il  éurouva  des  avaries  con- 
sidérables, qui  nécessitèrent  des  réparalioni: 
ces  réparations  furent  faites. 


s'obligent  : Denique  toeeribunt  aeeeeurotoret  emm 
txpresiitme  quonttiotie  qtutuiquè  pertcuiom  ta  sa 
rceiptMNl.— On  trouve  le»  memes  principes  dans  U 
dissertation  publiée  par  Delin,  en  178S,  $ 56.  U 
distingue,  comme  tous  les  auleuis  français  on 
étrangers,  les  accidens  en  avarie,  ou  perte  totale. 
— La  première,  donnant  seulement  aciiao  en  to- 
demnité  ; l'autre,  autorisant  le  délaissement.  Il  pré- 
sente ensuite  les  efTel»  de  ces  deux  actions,  en  en 
qui  concerne  l’obligation  de  l'assureur  ; et  voici  ses 
termes  : • Il  y a avarie,  lorsque  l'évenenieni  de  la 
perte  est  moindre  que  la  somme  promise  ; la  totalité 
do  la  somme  promise  n'est  payée  qu'eo  cos  de  perla 
toUU*B  : Avarioinpreitatione  ventre  dicittirt  ttbiià 
quoti  mtnûa  per  rrenfum  ex  re  conttgtt  pro  rots 
lutecur^iia  debetur/  altos  cerê  , scilteel  ubi  lois 
rafo  debetur,  damnant  totale, 

a 11  nous  reste,  puisque  la  contesiation  est  régie 
par  le  Cude  de  comm.,  à examiner  ce  que  décido 
celte  loi.  Il  résulte  du  rapprocbemenl  des  art.  33S, 
37H,  3n2,  3&3,  384.  385,  que  ce  Code  ne  suppose 
pas  meme  la  posiibilitc  que  l'assureur  doive,  en  cae 
de  délaissement,  payer  plus  que  la  somme  promise 
par  la  police.  A cette  autorité  , qui  serait  sultl- 
sante,  ce  nous  semble  , parce  qu'il  Taul  une  dispo- 
sition formelle  dans  la  loi,  pour  obliger  quelqu'un 
au  delà  des  lerines  précis  de  ta  convention,  se 
joint  la  décision  textuelle,  que  l’assureur  n’esi  ja- 
mais tenu  au  delà  de  la  somma  piomtse,  même 
dans  le  cas  où  la  nature  des  évenemens  aurait  pu 
faire  naître  quelques  doutes. 

« Les  art.  391  et  392  déclarent  que  l'innaviga- 
bilitc  du  navire  n'est  pas  une  cause  de  délaissement 
des  marchandises,  s'il  y a possibilité  de  trouver  un 
autre  navire  pour  leur  transport.  L'art.  393  oblige 
seulement  l’assureur  à continuer  de  courir  les  ris- 
ques sur  le  nouveau  navire,  et  à supporter,  comme 
avaries,  le»  frais  de  déchargenent,  emmagasine* 
ment , et  autres  qui,  par  la  nature  des  tbosM  , 
n'auraient  été  que  des  risques  de  terre  : il  termine 
par  ces  mots  remarquables:  «Jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  assurée.  » A moins  de  vouloir  fermer 
les  yeux  à l'évidence,  il  est  iro|>ossihle  de  nier  que 
ces  roots  n'expliquent  et  ne  décidetil,de  la  maniéré 
la  plus  précise,  que,  dans  le  avstéine  de  notre  lé- 
isiaiion . l’assureur  ne  peut  jamais  être  tenu  en 
elà  des  soinmci  qu’il  a promises. 

«Cepondant  un  texte  aussi  formel  n'est  pas  le 
dernier  moyen  que  nous  ayons  à présenter;  les  eir» 
constance»  qui  ont  ammé  cette  redaciion  de  la  loi, 
offrent  une  démonstration  bien  plu»  décisive.  Le 
premier  projet  de  Cude  de  comm.,  eummumquéaux 
tribunaux,  no  contenait  pas  lea  derniera  mot»  qui 
trrminent  maintenant  l'art.  393.  La  Cour  de  caue- 
lion  en  6t  la  remarque,  dans  se»  observations  sur 
Te»  art.  303  et  SOI  du  projet,  qui  répondent  aux 
ail.  339.  390.  391.  392  et  393  du  Code.  Elle  fit 
connaître  la  possibilité  de  contestation»  de  la  nature 
de  celle  qui  existe  aujourd’hui  entre  la  compagnie 
royale  et  le  siour  Kermel  ; et,  sans  exprimer  d'opi- 
nion arrêtée,  elle  insista  pour  qu’une  rédaction  quel- 
conque tranchât  la  difCcuilé.  Voici  ce  qu'on  lit  à In 
p.  37  de  ses  obaerTstiuns  : 

« Les  art.  803  et  804  du  projet  (art.  389,  890, 
391 , 892  et  898  du  Code) . sont  le  sujet  d'une  qune- 
lion  fort  iinportsnie , celle  de  ssvoir  si  l’sssurenr 
est  tenu  eumulalivement  de  la  porte  entière  el  de 
la  dépeoMdes  avaries  qni  ont  précédé  cette  perte; 
et  il  est  nécessaire  de  la  décider  forniellemeiit.  Dans 
le  cas  particulier,  de  la  rançon  par  l'assuré,  si  le# 
assureurs  prennent  la  corapoaiiion  pour  leur  comptS| 


Oig:Tiz<xJ  oy  Google 
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Avant  que  ces  avaries  fll^^t'nl  connues  en 
France,  et  le  28  mai  ls!8,  le  Menr  Krrniel  Ql 
assurer  par  la  Cumpaguie  io5a‘e  d'u>Mir.mres.  1" 
50,000  fr.  sur  le  corps  du  navire  cl  accessoires, 


Ui  doivent  payer.  San*  drhi,  U pria  de  la  rauvon. 
•fils  conlinuenl  de  courir  les  tiques  du  voyage 
(art.  306  et  307du  projet  , art  30^ et  396  du  i.ode, 
«t  66  et  67  de  l’urdoiinaoct*.  Il  est  vr^i  que.  dans 
ce  eu»,  la  prif«  avait  donné  ouverture  au  délaisse- 
ment, et  que  r'es  en  faveur  de»  assureur»,  que  la 
loi  a d>>oiie  i ceux-ci  la  famUè  de  prendre  pour 
lour  compte  la  compuaitlon,  uii  d'v  renuocer.  Mais 
•nlîn  cette  raculie  e»i*eile  autre  rtios**  que  l'uplioii 
donnée  aux  assureurs  de  cunvertir  en  avaiie*.  un 
évéoement  qui  aurait  pu^anturiter  te  iièlais«emcnl? 
D'ailleurs,  pourquoi  la  perte  que  causera  un  érhoue- 
ment  fait, parexemple, pour  êchanp  Taux  pirates, ne 
donnora-t*elle  pa«  lieu  à une  iniicmuite  au*»i  éieii- 
due  que  celle  ré.ouiuut  de  la  pri>e  par  ce»  pirates, 
•utTie  de  racbil  ? Kl  pourquoi  le  prinrtpc  qui  ré- 
flerait  cette  avarie,  ne  »erail-ii  paa  commun  à unies 
les  avaries?  ün  ne  |>ctiie  p s tpi'on  puivve  adnieiire 
U disUnclioii  entre  les  avaries.  ti  laiil  donc  déri- 
der la  que>tiun  ahsoiunieiii.  Un  navire  rat  cbas’io 
par  un  pirate;  il  lorce  de  voile*  puur  s'erliapper;  il 
a'endommage  dans  >a  course  trop  rapide  ; cepen- 
dant il  va  être  pris;  il  approch*  de  terir.  et  il  s'é- 
choue. Ce  navire  est  assure,  et  estimé  I(H*,OOOfr.. 
lien  coûte  25,000  fr.  pour  le  relever  et  le  réparer. 
8M  eût  fié  pris  par  les  pirate*,  et  rarheié  pour 
S6,U00  fr.,  lü»  assureur»,  pour  s approprier  la  ran- 
çon . paieraient  ariueUement  23,000  fr.,  et  cnnti- 
mieraienl  de  courir  le  risque  eut  er;  en  sorte  que, 
•'il  sorveoail  ensuite  prise  ou  perte  enliere,  ils  se- 
raient obligés  de  paver  100.000  fr.,  sans  déduc- 
tion des  25,000  fr.  déjà  payés  Pourquoi  en  serait- 
il  autrement,  si  la  pri-e  a ru  lieu  apres  ravane  par 
échouemeni  ? Par  le  eontriii  d'assurance,  quoique 
les  choses  assurées  soient  csiimées,  ce  n'esi  point 
one  somma  que  les  as«iireurs  «'engagent  a fournir: 
c'est  un  navire  ou  des  marchandises  qu'ils  se  char- 
geât de  garantir  de  tous  les  risques  de  mer;  ris- 
ques qui,  par  la  nature  des  choses,  peureni  »e 
auccéuer  et  se  muliipliiT.  ils  ne  remplissent  pas 
Imir  ongagemenl,  s'ils  ne  tunt  chargés  cumulative- 
mniil.  et  de  la  perle  entière,  et  des  a^arits  qui  l'ont 
préced  e.  La  question  s'est  présentée  en  I79i).  it  la 
Cour  provisniie  étiblie  à Hennes  ; elle  rtii  jugée 
contre  l'assnié.  O t ne  ronnalt  pas  de  dérision  con- 
traire. On  ne  propose  pa<  de  préférer  l'opinion  fa* 
arable  aux  assures;  mai*  de  balanrer  les  raisons 
pour  et  contre,  et  de  décider  les  questions  par  une 
disposition  législative. Dans  l’art.  .‘^63 (189  du  Cude), 
ca  dtsanl  que  rassuré  ne  peut  faire  le  délaissement 
d'un  navire  échoue, s'ila  été  rLdevê.  le  projet  ajoute: 
a L'assuré  cunsei  ve  son  rernurs,  tant  pour  i«^  frais 
do  t'échoiirroenl  que  pour  les  avaries.  > Cette  dis- 
position est  siipeiHue,  si  un  >iippo»e  uniquement 
que  le  navire  a hrureuaenirni  teriiuné  son  voyage, 
puisque  d'autres  dispositions  slalueni  g'-iièralrmenl 
que  les  assureurs  sunl  chargé*  des  avartes.  Si . au 
oontraire,  re  recours  est  cunservéa  l'assuré,  dans 
lo  cas  m<'me  oti  il  y aurait  eu  perle  entière  . il  e»t 
ânplictlcment  décidé  que  i'as-urcur  supporte  eu- 
molativemeot  les  avaries  éprtiuv  es  d'abord  . et  la 
perte  survenue  ensuite.  L'un.  301  offre  la  même 
decUioo. d'une  manière  plus  claire  quoicpie encore 
impliciteiiicni.  Il  paile  du  ras  d érhuuement , à ta 
•lute  duquel  les  maichandisea  assuré*'»  ont  été 
chargées  sur  un  autre  navire  II  déride  que  i'«issii- 
vrar  continue  de  courir  les  risques  jrisqu'an  mo- 
nent  du  déharqueiuent,  et  qu  il  e-t  tenu,  en  oiiire, 
de  tous  les  fl  ais  auxqurU  réclio  iemrnt  n donné  lieu, 
filon  reul  querassiircur  ne  puis«e  jamais  <‘lre  obligé 
^ plai  que  U »enm»  pour  laquelle  il  • reçu  tioc 
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à la  prime  de  trois  et  un  quart  poqr  cent,  avec 
aucmenlatinn  d’un  tiemi  pour  rrni,  fi  le  navîfc 
faisait  t'sc.ilc  a l'ile  Bourtmn  ; 2''  4ll  (KK)  fr.  sur 
marrhandlses  inconnues  chargées  ou  À charger. 


prime,  il  faut  1 hanger  la  dietiun  des  art.  303  et  304 
(38'»,  390,  3^*1,  392  et  393  du  t'ode),  et  exprimer 
que,  dans  te  ca*  de  perte,  l'assureur  qui  paie  la 
soniii'C  pour  laquelle  il  a souscrit,  ne  peut  être  re- 
cherche pour  le  paiement  d'avarie»  antérieures.  Et, 
dans  te  ra»  contraire,  il  faiii  dire  que  l'a-sureur 
n'e-l  pas  dégagé  de  son  ubtigaiion  au  paiement  des 
avarie*,  encore  bien  que,  par  la  perte  po«liTienrc . 
il  soit  obligé  au  paieineni  total  de  la  somine  pour 
laquelle  il  a souscrit,  n 

« Celle  I oiir  n*a  pas  proposé  de  choix  ' elle  • sea- 
Icnienl  fjil  sentir  le  besoin  de  s’exprimer  ratégoH- 
qui'incnt.  I.e  liibtinal  de  l'aimpnl,  allant  beaucoup 
plus  loin  que  la  Tour  de  cassation  . qui  se  bornait 
a demand'-r  une  solution , sans  proposer  un  parti 
prcf.-raldemenl  a raiitrc.  a demandé  l'addition  d'ar- 
ticle» nouveaux  en  ce»  termes  : 

• l.’âvsuré  conserve  son  recours  vers  l'assureur, 
tant  po«ir  1rs  frai»  d't-ch<>u«  iutn»  et  de  sauvetages, 
que  puur  le»  avaries  (ces  Irui»  dernier*  suhalaniir* 
sont  à «Icsseiii  au  pluriel  j,  soit  que  ces  frais  por- 
tent sur  le  navire  ou  sur  soii  chirgeineiil,  *>oit  qu'ils 
«'appliquent  4 l'un  et  à l'autre,  soit  enGn  qu'il»  s'af- 
fccient  a un  **  ul  accident,  ou  à plusieurs  qui  se  se- 
raient siicréd*.»  pendant  la  duiée  du  voyage,  aux 
risques  du  ra.»ureiir.  Dans  tous,  comme  dans  l'uo 
dr  cc»  ca»,  l'assureur  sera  lent/  de  payer  l'ensen- 
ble  du  ces  fr<>is,  et  ce,  qninao  j<.urs  après  que  l'éUt 
ou  le*  états  lui  en  auront  été  signiitès.  L'assureur 
ne  pourra  prétendre  être  déchargé,  en  tout  ou  par- 
tie, du  paicniciii  des  »u*dits  frai»,  p.irce  que  la  perle 
totale,  soit  du  chargement,  »oil  du  navire  et  du 
chargement,  aurait  eu  lieu  pnsléricureroent  aux  uns 
ou  a tous  ces  frais;  mai*,  dans  re  dernier  cas  , U 
opère,  en  outre,  le  remboursement  du  capital  par 
lut  iissurc.  .\llendu  que  riniérét  de  l'Etat  com- 
niaude  U conservation  des  navires,  ain»i  qué  les 
mesures  qui  peuvent  tendre  au  sauvemeni  des  car- 
gaisons, la  loi  interdit  dans  les  actes  privés,  ou  pu- 
blic». toutes  clauses  ou  conventions  cooiraiies  é la 
teneur  du  pré-enl  article.  • 

e I uuie>  tes  conditions  que  pré*<  nte  rarlicle  ainsi 
rai-oni)é.  rcpusctii  s«>r  la  plut  grande  juslire  et  s'é- 
î.ihlissciH  unit|U  im  i.i  'ur  cp  que  ra»*uieur  s'evt, 
eu  loiii  poirii,  mis  aux  lieu  et  plare  de  son  as^uré. 
Le  paiement  de»  frais  causés  à raison  de  l'erhoue- 
m<‘ntou  naufrage,  etc.,  n>st  qu'un  rerohoiirsenieot 
d avance*  faites,  pour  rcduircla  perte  des  a<>ourcurs, 
connue  Celle  de»  proiirièiaires  non  assurés  sur  lé 
ni- me  navire.  I.e  paiement  de  ta  somme  assurés, 
o'csl  dan»  (e  ra»  de  la  perte  totale  survenue  posl';- 
rieti'i  nient  aux  frai.*  piécitéa,  t{ue  rcxccution  du 
contrat  entre  l'assureur  et  l'assuré,  dont  la  posiliuo 
ne  «aur.vii  varier  par  l'effet  de  circoo^UDces  qui 
n'orii  rien  d'étranger  au  chapitre  des  ai  cidens  , 
dont  il  a dû  etiiendre  se  couvrir,  en  acc(>rdant  une 
prime  acceptée  par  l'assureur  pour  se  constituer 
aux  lieu  et  place  de  son  traitant,  dans  lou«  le*  ris- 
ques ou  évetiemcns  de  mer  qui  résulicraient  datij 
le  voyage  annoncé  au  contrat,  u 

a l.'opiniun  du  irihunat  de  Palmpo)  ne  fut  point 
partagée  par  celui  du  Havre;  il  sentit,  comme  la 
Cour  de  cassation  . que  lu  projet  nedicidant  pas 
neUemeiii  la  tiifrtculii;,  il  fallail  une  rédactiun  plu| 
précise;  m.>i*  voici  le  vent  qu'il  exprima  : < Noua 
prupo-un*  8ti»si  de  déleriniuer  l'article  qui  finit  par 
ce«  mois  : < Et  de  tou»  autre»  frais  qui  auront  clé 
faits  pour  la  iiiarcliandise,  » par  c*‘uv-ci  a v ajouter  r 
•*  Le  tout  neaiunoiiis  ju»qu'a  cuncunence  de  la 
»omme  assurée.  * ( cia  c»t  de  rt  gle  de  dioii;  mais  U 
génêraliic  dea  trrt^ca  qui  précédent  | oouAgara^ 
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ta  retour  pour  Frane«,  k ta  Diéme  prime  et  avec 
1a  mémo  augnieiiUUon. 

Las  avaries  éprouvées  par  le  navire  furent  dé- 
noncées aui  assureurs  par  le  sieur  Kertn  el  en 
temps  utile. 

Mais  le  navire  en  éprouva  d'antres  plus  eon 
tidérables»  à son  retour,  soit  à iKirinouih.  en 
Angleterre,  soit  à Morlaix  où  il  bit  surcessive- 
menl  forcé  de  relâcher,  soil  enfin  à Saini-Ülaio, 
port  du  débarquement,  où  il  écbuua. 

13  fév.  1819,  le  sieur  Kerinel  se  fondant  sur 
las  derniers  sinisues  éprouvés  par  le  navire»  uo- 
libe  le  délaissemoul  aux  assureurs  de  la  lulalité 


•tigercHU  rastriclioD  cooforii»e à ce  pnoci|ie,cn 
|■tt  d'iMuraoce,  que  r«ssurtur  ns  psut  éirs  leau 
•U  dsiâ  ds  la  soinoM  qu  li  a assurfs  » el  dool  il  s 
raça  la  prime,  u 

« Telelail  donc  l'étal  de  la  question,  lorsqu#  las 
commissairss-rédscleurs  du  projsl  du  Code  firaoi. 
d’s&rôs  los  observations  des  Court,  dts  tnbunaux 
•l  des  chambres  do  coitimerce,  use  revition , qui  a 
mériiélos  éiogo*  do  |ouvsriieiii«iil,  ainsique  l*al- 
Issle  U discours  de*  orsteurs.du  conseil  d’Ktst.  à 
la  séance  du  corps  législatif,  idu  l*'  sspu  1897.  Les 
observations  quo  nous  venons  detraoscrire  no  leur 
écbappéreut  pas;  ils  prirent  un  parti . sur  la  diffl- 
culté  qu'avait  balancée  la  Coor  de  eauaùon  , et 
que  le*  tribuoaui  de  Faimpol  et  du  lUvre  avaieni 
proposé  de  retondre  , chacun  dans  un  sens  diffè- 
rent; lia  accorderent  la  préférence  i ropinion  du 
tribunal  du  Havre , et  s'exprimèrent  ainsi  : • Le 
dernier  paragraphe  , en  rendant  l'assureur  garant 
des  avaries  et  Irais  pour  aauvrr  les  oiArehondises, 
exigeait  une  reslrieiion  que  noue  avons  ajoutée. 
Elle  est  ronlbrrae  a ce  pnocipe , que  l'assureur  ne 
peut  être  tenu  au  delà  de  la  somme  qu'il  ■ assurée, 
et  dont  il  a reçu  la  prime.  • — • Le  procès-verbal 
•Uesif  que  eetie  rédaction  a pesté  sans  aucune  con- 
tesUiion.  Qu'est-tl  donc  posaibie  de  dire  nwioie- 
nant , pour  l’opioion  de  ceux  qui  voudraient  que 
ressureur  snpporlàt  comulaiivement  lot  avaries  du 
fouace . et  le  paiement  de  la  somme  assurée,  en 
cas  de  Sinistre?  Qui  ne  voit  que  oelle  opinion, 
qu'encuoe  antoritc  ancieono  ne  rend  mémo  tolé- 
rable, que  repoufsem  le  texte  el  l'esprit  de  la  loi 
nouvelle,  a été  gbssée  et  pen  à peu  accréditée  par 
les  assurés,  qui,  plus  nombreux  que  b**  assursnrs, 
Bios  vigdans  surleurs  intrrrts,  plus  rspprocbes  des 
losalites  et  des  tribunaux  , ont  furme  une  sorte 
de  doctrine  erron^o  qu'ils  ont  réussi  à répandrs,  au 
point  que  les  juges  ont  Ani  psr  croire  être  dans  les 
vrots  principes,  lorsqu'ils  cousecratent  celle  erreur  T ■ 
La  dectrioe  développée  dans  cette  consuHalion 

• été  émise  de  nouvodo  par  M.  l'ardessns.  dans 
son  Ceori  de  droiê  comoifreiol . l.  S,  u.  869.  où 
il  fbnnuis  une  disiiociion  enire  rsssurance  éodr- 
/biir  cl  rassurance  /smilèe.  Dans  le  premier  cas, 
qusiquo  grand  que  soil  le  doromags  . qnand 
même  diverses  dépenses  eonsidrrables  s’accomu- 
Icraieot  au  point  d'excéder  U vsicor  do  la  chose 
aasurée,  et  seraient . en  dernier  réiuliat , suivies 
d’uae  perte  tolsie  qui  dounersit  lieu  eu  délatsse- 
meot,  M.  Psrdessiit  sdinei  que  l'assureur  devrait 
aequilier  toutes  ees  dépenses  et  payer  aneore  la  va- 
leur de  la  chose  périr.  El  c'est  ce  qui  a été  jugé 

far  la  Cour  de  cassation  le  I&  déc.  1X30  (vol. 

831  I.l6i,  dans  un  orrét  qui  drcide  que  fassn- 
reur  d'un  navire  petit,  en  cas  de  perte  totale  du 
■eviro,  être  condatnué  à rembourser,  outre  la 
somme  OMuréo,  ls  montant  des  svarte»  éprouvées 
en  cours  de  roysge,  lorsque  par  ls  poMcr  d'asiiu- 
rauce,  rassureur  a pris  a sa  cltargo  lés  périls 
féndrêUmrnt  quelconques;  que  du  moins  , rarrél 
^ le  juge  oîmI,  par  ioterprêialion  dos  lùpulatioui 


Cour  dê  cattation.  ( 8 Jxitv  1823.)  AT» 

de  la  marchandise  eldu  navire,  jusqu  à conctir- 
mire  de  la  somme  couvcric. 

4 mars  siilvanu  II  assigne  la  Compagnie  royale 
ü'aisnr.iQCi^  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
La  Rochelle,  pour  voir  réitérer  et  admettre  le 
délaissement,  et  se  voir  condamner  à lui  payer, 
1”  2U,34U  fr.  87  c.,  pour  In  part  des  assureurs 
dans  les  avaiies  soulrerlcs  a rile-de-Franci* *,  à 
Darraoulh  et  a Morlaix;  2”  50,800  fr.,  montant 
de  l'assurance  sur  le  navire;  3”34,itiOrr.  pour 
le  prix,  suivant  la  facture,  des  marchandises 
chargées  à bord  du  navire,  etc.  . 

La  Compagnie  d'assurances  rontesla  la  valiül* 
lé  du  délaissement,  et  forma  suboidiaircmemcnl, 


contenues  dans  la  potiee  d'assurance,  échappe, 
sous  ce  rapport . à la  crniure  de  la  Cour  de  casse- 
tton.  — Dans  le  second  ces  . au  contraire,  celui  où 
l'assurance  a été  limitée . !H.  I'arde«sus  persistant 
dans  la  doctrine  qui!  avait  èmi«e  dans  la  ronsulia- 
tton  qu'on  vient  de  lire,  enseigne  que,  quelque  con- 
sidérables que  soient  les  pertes  on  dépenscsexlraor- 
dioaires  causéee  par  force  majeure  que  l'assuré 
aurait  supportées,  l'assureur  n est  icnn  de  payer 
que  le  somme  Ave  qu'il  a promise.— Cette  opinion 
est  la  plus  généralement  admise  par  las  auieurs  M. 
Delaborde  , dans  son  Traité  dtt  denriei  porffetÉ- 
hércs  sur  eiirrcàondiaea.  n.  206,  s’en  exprime  en 
ces  termes  : • Bien  que  l'assuré,  lorsque  U perte  to- 
tale des  marchandises  a lieu,  se  trouve  à découvert 
non-veuirment  de  la  valeur  respeetivemeni  agréée 
de  ses  marchandises,  mais  aus»i  du  niuntant  des 
dépenses  dont  il  s'agit  (des  dépenses  uccasionnées 

Par  les  avaries  amérieures),  néanmoins,  comme 
essurtur,  dans  le  cas  d'une  assurance  limitée , a 
voulu  postiiveinent  restreindre  sa  responsabiltté, 
en  tout  événement  à la  somme  fitée  de  gré  à gré 
dans  la  police,  il  est  clair,  du  moment  que  celte 
somme  est  absorbée  par  auiie  de  la  perle  iotale, 
que  l'assuré  ne  peut  nen  exiger  en  sus  dupciemenl 
ni  en  est  fb:i.  S'il  en  était  autrement,  el  que  les 
épenses  se  fussent  multipliées,  il  n'y  aurait  pas 
de  raison  nour  que  l'assureur  ne  se  vh  contraint  à 
payer  la  oonble  , le  triple  ou  le  quadruple  de  la 
somme  essurée.  » — f . encore  dans  le  même  sens  , 
Favard  de  Langlade.  Rép.,  v»  Déimti.y  g 8.  a.  4, 
el  V*  Autnantes,  § 8,  Boulty-Paiy,  Cours  de  droit 
eommerr.martl..  (.4,  p.S72etsoiv.  V.  aussi  notre 
IMet.éu  conlcitf.  eomm.,  V*  doonea,  n 80.— Toute- 
fois, la  doctrine  contraire  est  enseignée  par  Locré, 
Hiftnt  du  Coda  de  eiOnm.,sur  les  art.  389  et  soîv., 
I.  2,  p.  50t.  « La  question  , dit  eel  auteur,  me  pa- 
rait avoir  été  décidée  par  l’art.  SOS,  lequel  <hi  : 
« I.'assureur  est  tenu . m outra , des  avaries  et 
frais  qui  aomnt  été  fails  pour  sauver  les  marchan- 
dises. Celle  disposition,  en  effet  est  placée  immé- 
diatement après  celle  de  l'art.  392,  qui  charge  l'as- 
sureur des  risques  siibséqiicns.  Ces  mots,  an  outra, 
a^outeni  donc  n l'obligation  que  lui  impose  ce  der- 
nier article  de  répondre,  suivant  les  eirronslances, 
de  la  perte  ou  des  avaries  qui  pourront  surve 
nir,  l'obltgalion  de  psyer  les  frais  et  les  avaries 
occasionnés  psr  réchoticmmi.  Sans  doute,  qua  si 
les  événements  posiérieers  le  forcent  de  payer  lat- 
surence  entière,  U ne  devra  pas  en  sus  les  'doitiine- 
ges  que  l'échouemrnt  aura  caa»és  aux  marchandi- 
sea.  pnisqu'en  recouvrant  la  perte  totale.  l*a»s»uré 
se  trouve  pleinement  indemnise.  Mais  il  devra  les 
frais  et  déboursés  que  Tassoré  aura  faits  à Pocca- 
sion  de  Pechouemenl,  car  le  paiement  de  la  perte 
n'en  couvrirait  pas  e«  dernier.  Quoique  celte  dis- 
tinction ne  se  trouve  pas  dans  le  texte  , elle  ne 
doit  pas  nranmuinf  être  rejetée,  attendu  qu'éiani 
dans  la  nature  des  cfao»es  et  dans  l'esprit  de  la  lei, 
le  législateur  l'a  oécessaircnieDl  supposée,  e 
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pour  le  cas  où  le  délaissement  serait  décUré  va* 
fable,  une  demande  en  garantie  contre  le  capi' 
laine  ^ mais  elle  indsta  principaleriieiit  (et  c>»ila 
seule  question  sur  laquelle  il  importe  des'arrèter) 
sur  ce  que  rassuré  ne  pouvait  réclamer  cuniulaü- 
?emcnt,  1”  le  montant  des  avaries  üT*  le  montant 
de  rassuranre;  attendu  qu'il  résultait  des  termes 
des  art.  35^,  381  et  393  du  Code  de  coinm.,  que 
l'assureur  ne  peut  jamais  être  tenu  au  delà  de  la 
somme  assurée  , cl  qu'on  ne  peut  réclamer  ron> 
tre  lui  d'avaries  que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme,  suivant  la  disposition  eipressc  de  l'art. 
393  précité. 

17  avril  1819,  jugement  du  tribunal  de  com> 
mercc  de  La  Roc  helle.  qui  admet  la  demande  du 
sieur  Kern  el,  en  piirmenl  des  avaries  et  de  la 
Buninie  assurée  cuinulalivement,  par  les  motifs 
ainsi  conçus  : — < Cunsidéranl  qu  il  est  des  cas, 
comme  celui  dont  il  s'agit,  où,  par  suite  de  plu- 
sieurs sinistres,  les  assureurs  m trouvent  exposes 
à rembourser  à l'assuré  au  delà  de  la  somme  as- 
surée ; — Que,  dans  celle  circonslance,  il  est  ai- 
sé de  conceruir  que  les  téparaiions  faites  aubà- 
tinienl.  à l'iie  Maurice,  des  avaries  qu  il  y avait 
éprouvées,  avaries  dont  la  Compagnie  royale 
d’assurances  a été  insli  uitc,  le  18  juin  1818,  ainsi 
qu^il  est  constaté  au  pied  de  la  polier,  n'onl  fait 
que  renieUre  le  navire  dans  son  éUl  <ic  naviga- 
lîuii,  sans  ajouter  a sa  valeur:  — Que  ces  frais 
n'ont  point  tourné  a l'avantage  de  I assure,  et 
n'ont  rien  changé  à retiimalion  du  navire,  ni  à 
la  suite  des  risques  des  assureurs,  en  déduction 
de  la  perle  et  de  l'abandon  du  bâtiment,  li  s'en- 
suivrait que  l'assurc  nu  serait  remboursé  que 
d'une  partie  de  la  somme  as-uree  j qu  ii  pourrait 
même  y avoir  dcscircoiisiances  où,  dans  la  perle 
totale  d un  navire,  un  asivuré  nu  poui  rail  rien 
réclamer  de  scs  assureurs  : Qu'eu  supposant, 

par  eicniplc,  un  l>àliinenl  assuré  en  prime  liée, 
pour  un  voyage  d'aller  el  de  retour,  qui.  dans  le 
vovage  d'aller  aurait  éprouvé  plusieurs  sinistres 
qui  auraient  consommé  le  montant  de  la  valeur 
assurée;  re  bâtiment  se  perdant  au  retour,  ii  est 
clair  que.  si  la  compensation  des  avaries  qui  au- 
raient précédé  ta  perte,  était  admise,  l'assuré 
n'aurait  rien  a loucher,  etquil  se  trouverait 
perdre  la  totalité  de  son  assurance  ; — Que  celle 
doctrine  ne  serait  certainement  pas  juste,  et  s é- 
caiterail  de  re>prit  de  la  loi,  qui  entend  que 
l'assuré  soit  garanti  par  l'assureur,  de  toutes  per- 
tes el  dommages  qui  arrivent,  par  cas  fortuit  ou 
fortuae  de  mer,  au  mivire  ou  au  chargement,  du- 
rant le  temps  des  risques;  — Considérant  que. 
suivant  Kmerigoii,  l'assurance  n'ol  point  un 
titre  lucratif  pour  l*üs.iuré  ; qu  elle  ne  peut  avoir 
d'autre  objet,  «iue  eeUii  de  le  mettre  a couvert 
de  la  perle  iiitriiiM''que,  réelle,  el  dérivant  direc- 
teinenl  de  la  chose  ; — Que,  d'après  ce  principe, 
l'assureur,  pavant  les  avaries  éprouvées  par  un 
navire,  reniboursanl ensuite,  en  cas  de  naufrage, 
la  perte  entière,  à la  déduelion  delà  prime,  il 
résulte  évidemment  que  l'assuré  ne  profile  que  de 
la  valeur  iiilrinscque  et  reelle  de  rubjel  assuré, 
moins  la  prime;  que,  par  conséquent,  son  titre 
ne  lui  est  point  lucraïU.  et  ne  le  met  qu'à  couvert 
de  la  porte.  » 

Appel  de  la  pari  de  li  Compagnie  rojale  d'as- 
lurances.  — 8 fcv.  18â0.  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Poitiers  qui  conürme  par  les  motifs  suivons  : 
— « Considérant  que,  si  ledit  Kcrmel  est  ri'ceva- 
ble  et  fondé,  attendu  l’échouemeiit,  a faire  le 
délaissement  de  son  navire,  el  à réclamer  les 
9U,0(K)fr.,  formant  révaUialion  des  objets  par  lui 
délaissés,  ii  ne  se  borne  pas  à cette  demande,  el 

au'il  prétend  qu'atitericurcmcnl  a l'échouement, 
7 eut  des  avaries  éprouvées,  et  que,  notam- 
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ment  dans  la  nuit  du  S8  fév.  au  1*'  mars  1818» 
étant  a l'Ile  .^laurier,  il  soutn-il  considérablement 
par  les  effets  d'un  ouragan,  qui  jeta  sur  lui  d'au- 
tres navires  qui  étaient  amarres  dans  le  port,  et 
dont  les  c&bl<s  s'étnicnl  rompue»;  et  qu'en  re- 
tournant en  France,  il  a éprouvé  encore  dào- 
Ircs  avaries,  par  i'ciïet  des  mauvais  temps  ; ce 
qui  l'obligea  de  relâcher  à Darmoulb,  en  Angle- 
terre, pour  se  faire  réparer.  De  tout  quoi,  ledit 
sieur  Kermel  ayant  été  informé,  il  en  donna,  de 
suite,  connaissance  aui  préposés  de  la  Compa* 
gnie.  qui  le  reconnurent  par  un  advenant  a la 
police:  — Considérant  que  le  capitaine  du  na- 
vire prit,  sur  la  cargaison,  des  valeurs  pour  pay  er 
les  réparations  né«-e5sitees  par  les  avaries,  et  que 
ledit  kermel  n'ayant  reçu  les  pièces  jusiificalivea 
des  dépenses,  el  des  paiemens  y relatif»,  que  par 
le  retour  du  navire  en  France,  il  a demandé 
qu'en  outre  du  paiement  des  sommes  assurées,  à 
cause  de  la  perle  entière  du  navire  et  des  mar- 
chandises, on  lui  pajàt,  de  plus,  le  montant  des 
avarie»  antérieures;  — Considérant  que  si  l'âri. 
33â  dudit  Code,  exige  que  le  contrat  d'assuranc« 
roniienne  expressément  l'appréciation  des  objets 
assurés,  les  art.  335  el  409  laissent  aux  assureurs 
la  liberté  de  n'assurcr  que  le  corps  des  objets, 
francs  el  quittes  d'avaries,  el  qu'ils  ne  l'ont  pas 
fait  ; ^ Considérant  qu'au  lieu  de  contracter 
franc  et  quille  J'avaries  ils  ont,  au  contraire  dé- 
taillé dans  la  police  toutes  les  avaries  el  risques 
de  mer  qu'ils  enlendaient  garantir;  que  inénxe, 
à l'art.  S des  rondilions,  ils  ont  expressément 
excepté  cinq  cas  pat  liculiers,  dont  ils  o'enten- 
daienl  pas  êlregarans,  et  qui  ne  sont  nullement 
rclatits  aux  avaries  ; que  celle  exception,  de  leur 
part,  confirme  la  régie  générale  de  leurs  obliga- 
tions. De  tout  quoi  il  résulte  qu'indépendainment 
des  corps  et  des  objets  assurés,  ils  doivent  les 
avaries;  — Considérant  que  l'art.  409  vient  en- 
core confirmer  contre  eux.  celle  double  obliga- 
tion ; car,  s'ils  avaient  stipulé  franc  el  quitte  d'a- 
varies. ils  ne  devraient,  en  cas  de  délaissement, 
que  l'évaluation  des  corps  assurés  par  la  police, 
et  rien  pour  les  avaries.  Mais  les  assureurs  refu- 
sant de  payer,  outre  le  pris  de  l'assurance,  le 
montant  des  avaries,  ils  demandent  qu'on  les 
traite  comme  s'ils  avaient  siipnlé  franc  et  quitte 
d'avaries,  ce  qui  est  imuroposabie;  Considérant 
que  les  art.  381  el393  audit  Code,  invoqués  par 
les  assureurs,  ne  sont  applicables  qu'au  cas  de 
recouvrement  d'objets  naufragés,  ou  de  déchar- 
gement et  reciiargeiiienl  sur  d’autres  navires  : ce 
(lui  est  absolument  étranger  a l'espèce  dont  il 
sagil  : — Considérant,  en  ce  qui  louche  la  garan- 
tie réclamée  contre  le  capitaine  Daniel,  que, 
d'après  les  pièces  tiroduites  au  procès,  sa  condui- 
te. depuis  l'époque  du  contrat  d'assurance,  jus- 
qu'à son  entrée  dans  la  rade  de  Sainl-.Malo,  ne 
présente,  de  sa  part,  aucune  négligence,  ni  au- 
cun moyen  de  garantie,  et  que.  quant  a l'échoue- 
meni  du  navire,  dans  le  port  de  Saint-Malo,  cet 
ûvéïi'  Dxem  ne  peut  le  concerner,  mais  seulement 
le  pilote  lamaneur.  à qui,  conformément  à la 
loi,  il  avait  remis  toute  autorité  sur  le  navire,  n 

POURVOI  en  cassalton,  de  la  part  de  la  f^om* 
pagnie  royale  d'assurances,  pour  violation  des 
art.  33i  el  393  du  Code  de  comm..  desquels  U 
résulte  que  l'a»sureur  n'esl  tenu  qu'au  paiement 
de  la  somme  assurée,  et  qu’il  ne  peut  jamais  être 
tenu  des  avaries  au  delà  de  cette  somme,  en  ce 
que  l'arrél  dénoncé  a jugé  que  rassuré  pouvait, 
en  cas  de  délaissement,  réclamer  contre  l'assu- 
reur ruiDulativemcnt  ie  montant  de  la  somme 
assurée,  et  en  outre  le  montant  des  avaries. 

Dans  l'iiiiénH  du  demandeur,  après  avoir  re- 
produit la  coDsullaiioa  de  M Pardessus  tram- 
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crite  dans  la  nou*  placéf»  en  U^le  de  (‘«‘i  ailidc, 
on  ajoutait  : 1a  solution  de  la  «]n<  stion  n'e&t 
dlfTicile,  que  parce  qu'elie  (■e  trou\e  {il.icee  entre 
deui  prinetprs  egalement  certains,  cl  pourtant 
opposes  en  apparence.  L'un  qui  veut  aue  I assuré 
aorte  entièrement  indemne,  de  l'eiecution  de 
aoo  contrat  d'assurance  ; l'autre  qui  ne  permet 
pas  que  l assureur  soit  tenu  au  delà  de  la  somme 
assurée.  Il  nous  semble  que  l'opposition  de  ces 
deux  principes  ne  sera  regardée  que  coniute  ap- 
parente , si  l'on  considère  que  là  où  une  avarie 
frappe  la  chose  assurée,  elle  change  la  situation 
deWssuré,  en  ce  stuis,  qu  elle  diminue  la  valeur 
de  cette  chose.  C'e^l  donc  à l’assuré,  s'il  veut 
maintenir  t'égaiilc  du  contrat,  s'il  veut  se  réser- 
Ter  entier  son  droit  et  son  profil  de  délaissement, 
pour  le  cas  ultérieur  d'une  perte  totale,  à y pour- 
voir par  un  supplément  d'assurance.  Supposons 
un  navire  assuré  pour  100,000  fr  : il  siirueiilunc 
avarie  de  âO.üOU  fr  qui  a réduit  à 80,000  fr.  ta 
valeur  delà  raose  assure;  il  nous  semble  évi- 
dent que,  pour  que  l'assure  ait  droit  au  cumul, 
en  cas  de  perte  totale  ultérieure,  il  doit  Taire  un 
supplément  d'assurance  de  tiO.OOO  fr..  montant 
de  U dépréciation  ou  de  l'avarie.  S'il  négli.’e 
celle  précaution,  l'assureur  ne  lui  doit  que  la 
valeur  réduite  de  80  000  fr.  plus,  les  iO,CHK)  fr. 
d'avarie  : ce  qui  sera  bien,  si  l'on  veut,  une  es- 
pèce de  cumul,  mais  qui,  n'intposcra  aucune 
nouvelle  charge  a l'assureur,  puisque,  sous  celte 
forme,  ou  sous  l'autre,  il  ne  paiera  jamais  que 
le  montant  de  la  somme  assuré. 

Voilà . ce  nous  semble , la  seule  espèce  de  cu- 
mul admissible , la  seule  manière  de  concilier  les 
deux  principes  et  d'eviter  la  plus  absurde  et  la 
plos  Iniqoe  des  conséquences  : celle  ((ui  tendrait , 
dans  l'assurance  déterminée,  à faire  courir  un 
risque , Mns  prime , et  par  une  succession  , tres- 
poiaible , d'avaries , à faire  payer  par  l'assureur, 
trois  et  quatre  fois  le  montant  de  la  somme  as- 
surée. 

Tout  eu  tombant  dans  cette  dernière  erreur,  la 
Cour  de  Poitiers  n'a  pas  osé  se  fonder  sur  les  mo- 
tifs que  la  roiisultaiii>n  de  M.  Pardessus  avait  si 
bien  réfutés.  Elle  en  a donné  d'auires  qui,  pour 
être  diffèrens,  n'en  sont  pas  plus  solides.  Elle 
a rrta  trouver  la  solution  de  la  question  du  cumul, 
dans  les  dispositions  relatives  a la  clause  franc  et 
auUte  d'avaries.  N'a-t-elie  pas  en  cela  ajouté  la 
Musse  application  de  ces  dispositions  aux  contra- 
ventions déjà  indiquées?  C'est  ce  qui  reste  i exa- 
ixUiier.  ~ Il  n est  pas  inutile  de  r.ippeler  que  la 
clause,  franc  et  quitte  d'avonfes,  ne  fut  point  ad- 
mise par  l'ordo  piancc  de  1681  ; (qu'elle  ne  Tut  ori- 

fi*nairemeDl  pratiquée  que  dans  les  ports  de  la 
editerranée , et  pour  les  petits  bàiimens  em- 
ployés au  caboUage  (Targa,  eau.  5^,  not.  18.  p. 

Casarevis,  dise.  47);  qu'elle  est  réprou\ée 
par  Valln,  sur  l'art.  47  du  titre  des  Assurances; 
qu'entin,  elle  avait  été  fornieileiMcnl  inlcnlitc, 
même  à Marseille,  par  une  ordonnance  de  l’atni- 
rautc,  rapportée  par  Kmérisoii,  ch.  11,  secl  45, 
1 3. laquelle  ne  fut  annulée  par  le  parlementd'.Vix, 
que  sous  le  rapport  tic  l'excès  de  pouvoir.—  Cela 
entendu,  il  nVst  pas éionnanl  que  la  Compagnie 
royale  d’a.ssurances  ait  exclu  de  ses  polices  une 
clause  dangereuse  par  les  contestalious  intermi 
stables  qu'elle  peut  produire,  et  d'ailleurs  peu 
conciliable  avec  l'esprii  du  contrat  d'assurance  ; 
qu'imitant  l'usage  pratiqué  dans  tous  les  autres 
porta  de  France,  cette  compagnie  se  soit  bornée 
a déterminer  quelques  cas  pariicnlleri.  et  à fixer 
le  taux  au-dessous  duquel  elle  n'entendait  pas  se 
charger  des  avaries  — Quoi  qu’il  en  soit,  U suffit 

aue  le  Code,  de  commerce,  dans  la  vue  sans  doute 
a respecter  toutes  les  habitudes , ait  cooservé , 
rAHTiR. 


par  son  art.  409,  la  faculté  de  stipuler  la  clause 
dont  il  s'agit,  pour  que  nous  devions  examiner  si 
elle  peut  avoir  les  etTets  que  l.i  Cour  de  PolUera 
lui  a attribués.  — « La  clause  /ranc  d'avorter,  dit 
l'art.  44)9,  alTranchil  les  assureurs  de  toutes  ava- 
ries , soit  commuues , soit  particulières . excepté 
dons  le  cas  qui  donne  ouverture  nu  délaissement; 
et , dans  ce  cas , les  assurés  ont  l'option  entre  lu 
délaissomeut  et  l'exercice  d'action  d'avarie.  • — 
Celle  rédaction  de  l’article  est  conforme  à la  dé- 
tinilion  que  les  auteurs  ont  donnée.  — « Quel- 
quefois, dit  Pothier,  du  Contrat  d'assurance, 
n**  1G6.  on  stipule,  par  la  police,  que  les  assu- 
reurs ne  seront  pas  tenus  des  avaries,  ou  qu'lia 
seront  francs  d'avaries.  Le  sens  de  cette  clause 
est  qu'ils  ne  se  chargent  que  des  accidens  qui 
cau<ienl  une  perle  entière  des  elTets  assurés,  et 
qui  donnent  lieu  au  délaissement,  et  qu'ils  ne  se 
chargent  point  de  tous  les  autres.  > — On  trouve 
la  même  défioiiion,  adaptée  néanmoins  au  droit 
d'option  consacré  par  l'art.  409,  dans  le  Coure 
de  Droit  commercial,  de  >l.  Pardessus,  n'*916: 
— « De  même,  y est-il  dit,  que  tes  parties  peu- 
vent stipuler  ce  que  bon  leur  semble,  relative- 
ment aux  avaries,  de  même  elles  peuvent  conve- 
nir que  l'assureur  n'en  supportera  aucune  : c'ett 
ce  qu'on  nomme  clause /'raned'avortes.  L'assureur 
n'est  tenu,  en  ce  ras,  que  des  perles  capables  de 
donner  lieu  au  délaissement  ; dès  qu'elles  ne  sont 
pas  de  cette  espèce , elles  sont  au  compte  de  l'ae- 
suré.  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que,  si  ell^ 
sont  de  nature  à donner  lieu  au  délaissement, 
l'assuré  n'ait  que  cette  voie  et  ne  puisse  ebobiir. 
Une  fuis  que  les  perles  sortent  de  la  classe  qui 
donne  droit  à l'action  en  avarie,  pour  entrer  dana 
celle  qui  donne  droit  au  délaissement,  l'assureur 
ne  peut  plus  opposer  la  clause  franc  d'avarie;  ce 
n'est  plus  une  perle  modique , qui  fonde  le  droit 
de  l'assuré,  c'e.sl  une  perlejugée  entière,  ou  près* 
que  entière  : celul-ci  recouvre  la  faculté  d'agir 
et  d'opter.  • — Ainsi,  le  sens  unique  de  la  clause 
franc  d'avanei, est  d'aTTrancliir  l'assureur  desava- 
ries partielles  ou  modiques;  de  nel  obligerqu'ana 
sinistres  majeurs,  de  nature  à autoriser  le  délais- 
sement; et  encore  l'assuré,  dans  ce  cas.  à ropiion 
entre  ce  délai^seuiciit  et  l'action  en  avarie.  — 
Voit-on  là  uuelque  chose  qui  déroge  au  principe 
fondainenul,  que,  dans  l'assurance  déterminée, 
l'assureur  ne  peut  être  tenu  que  de  la  valeur  qu'il 
a garantie,  de  la  valeur  sur  laquelle  la  prime 
proportionnelle  lui  a été  promise?  — Très  cer- 
taini-menlil  est  impos>ibie  d'y  apercevoir  rien  de 
semblable;  et  pourtant  il  faudrait  une  disposition 
très  formelle  pour  créer  une  dérogation  à uu  prin- 
cipe essentiel  et  fondamental  du  contrat.  — ‘Tout 
ce  qu'il  est  permis  de  voir  dans  la  clause  franc 
d'avaries,  c est  un  risque  de  moins  à la  charge  de 
l'assureur  : diminution  de  risque,  qui  a sans  doute 
été  compensée  par  U même  diminution  dans  la 
prime.  ~ Pour  que  l'art.  409  eût  le  sens  que  la 
Cour  de  Poitiers  a cru  pouvoir  lui  donner,  il  fau- 
drait que,  dans  le  cas  de  i'oplion  déférée  à rassu- 
ré. celui  ci  eût  la  faculté  de  cumuler  les  avariea 
exceptées  par  la  clause,  avec  celles  qui  autorisent 
le  délais  eiiieot.— Alors,  quoique  par  simple  voie 
d'induction,  on  pourrait  prciendre  que  le  iègisU- 
teur  a eiilenüu  déroger  au  principe  funüaniental 
qui  limite  l'obligation  de  l'assureur  à la  somme 
assurée.  — Mab  l'arU  409  ne  dit  cl  n'aulorisc  à 
penser  rien  de  semblable.-  Il  est  certain,  au  con- 
traire. que  dans  les  cas.  s'il  en  existe  encore,  de 
la  clause  franc  sTavariet,  l'assuré,  qui  a droit  au 
délaissement  et  à l'option,  n'a  aucun  droit  de  cu- 
rnuier  et  de  répéter  les  avaries  exceptées  par  U 
clause,  et  qui  ont  eu  lieu  avant  les  sinisires  ma- 
jeurs et  la  naissance  du  droit  d'option  qui  en  ré- 
U 


|30  { 8 JAX^*.  IH^.  ) Jurispru(i<nce  de  la  Cour  de  eaetation. 


•aile.— C’est  ainsi  que  M.  Pardessus  s'cn  est  ei- 
■liqué  a reiidroU  cité  : — « A la  verilc . dil-il , 
IM  dioses  assuré  es  pourraient  avoir  éprouu^  des 
•Tartes  avanl  l’évcnenienl  nui  donne  lieu  a ce 
déiaissemem.  qu'il  plall  a rassuré  de  convertir 
^ action  d'avarie.  Il  est  clair  quVlles  ne  «ont 
•eiol  a.ladiargo  de  l'assureur,  et  qu'il  faudrait 
s'edinier  que  sous  celle  déduction.»— Cmicluous 
que  la  clause,  si  rare  et  si  dangereuse  de  franc 
d'avaries^  n'a  rien  changé  au  principe  fomlunieu> 
lâl  invoqué  par  les  assureurs  dans  cette  ullaire; 

Sue,  bien  loin  de  pouvoir  Induire  aueniie  déroza- 
on,  de  {'absence  de  cette  clause,  il  faut  dire  que 
iè  oâ  elle  eiisle,  on  ne  peut  voir  qu'une  conven- 
tion |varticulière  limitée  à son  objet,  et  régie  par 
les  dispositions  spéciales  qui  l'ont  tolérée. 

Pour  le  fleur  Kermel.  assuré,  on  répondait  : — 
la  aolution  de  la  question  se  présente  d'ellc- 
nèae,  lorsqu'on  se  pénétre  blert  des  véritables 

Cinelpes  du  contrat  d'assurances.  — Celui  qui 
It  assurer  un  objet  a pour  but , moyennoiit  un 
•■i^lice  certain,  la  prime,  de  se  faire  iiidcoini- 
ser  de  toutes  les  pertes  éventuelles  qui  pourraient 
«■rvenîr  à roccasioo  de  l’objet  assuré  : l'assureur, 
•8  contraire,  moyennant  un  bénélice  qui  ne  peut 
4ni  échapper,  te  charge  de  réparer  toutes  les  per- 
las qui  peuvent  tomber  sur  l'assaré..Kn  appliquant 
«es  principes  à l'assurance  maritime,  il  est  ceriato 
que  l'assoreor  doit  rendre  l'assuré  indemne  de 
toutes  les  avaries  et  dommages  résultant  de  cas 
IhrtuiU  et  de  fortune  de  mer  ; qu'il  doit  se  mettre 
•us  iieu  et  place  de  l'assuré;  en  telle  aorte  que  ce- 
lui-ci se  trouve,  a la  ûn  de  la  navigation  , abso- 
luinent  dans  la  même  position  que  si  le  navire 
ou  les  marchandises  n'avaient  éprouvé  aucun  ac* 
•IderK,  aucune  avarie.  Telle  est  la  doctrine  con- 
MCf^  par  tous  les  auteurs.  ( V.  Vaün , Imroduc- 
<Moo  au  tu.  h de  l'Ordonnance  de  la  marine;  Emé- 
dgon,  chap.  1'';  Pothier,  Traité  du  contrat 
dTaesurance , n**  ï!  et  Bernier,  sur  l'art.  7 de 
fOrdonnanee  du  commerce,  et  le  Jlepar/oire,  v® 
foUee  a'aisurance.) — Dans  l'espèce,  les  avaries 
qu'a  éprouvées  d abord  le  navire  le  Théophile,  cl 
qui  ont  été  réparées  par  le  sieur  Kermel , ont 
constitué  une  première  perle  ; les  nouveaut  si- 
oisires  qui  ont  ensuite  entraîné  la  perte  totale 
ont  donné  lieu  au  délaissement  : si  l'une  de  ces 
pertes  restait  à la  charge  de  l'assuré,  ic  but  qu'il 
■'est  proposé  dans  le  contrat  d assurance  ne  serait 
pas  rempli  ; il  ne  serait  pas . par  l’oITct  de  ras^m- 
rtnee,  placé  dans  la  même  Mluniioii  que  s'il  ne 
lui  survenu  aucun  sinistre,  puisqu  il  éprouverait 


(On  dommage  quelconuue.  Il  faut  dune  absolu* 
nenl  reconnaître  que  l'assuré  a le  droit  de  ré- 
«iamer,  cumulativement  contre  l'assureur,  la  ré- 
paration de  tous  les  dommages  qu'il  a éprouvés. 
— On  a opposé  l'opinion  de  Pothier,  qui  décide 
qo'il  ne  peut  y avoir  lieu  h l'nction  d'avaries  que 
lorsqu'il  n'y  a pas  Heu  à Pactlon  en  délaissement- 
— Otle  doctrine  n'o  pas  été  professée  par  Pothier 
d'une  manière  absolue:  car  elle  serait  en  opposi- 
tion avec  ses  propres  principes;  il  n’a  entendu 
proscrire  te  cumul  de  l'action  d'avaries  et  de  l'ac- 
tion de  délaissement , que  dans  ic  cas  où  ce  cu- 
mul procurerait  a l’assuré  non-seulement  la  répa- 
nttoii  de  In  perle  qu’il  aurait  éprouvée , mais  co 
outre  un  bénénee.  ce  qui  serait  cvidemmenl  con- 
traire À In  nature  du  contrat  d’assurance;  ainsi, 
torique  l’assuré  n'n  point  fait  réparer  les  premiè- 
res avaries,*ln  perle  totale  qui  survient  ne  lui  fait 
penlre  que  la  voleur  originaire  de  l'objet  assuré; 
Il  n n droit  de  réclamer  que  la  somme  assurée , 
pniM|ue  celle  soimne  sufTil  iv  ur  rimlemniser  en- 
tièrement et  parfailoinciil  : si  au  contraire  les 
premières  nvnriesonl  rié  réparée^  par  l'assure,  il 
fst  certain  qn'en  ms  de  perle  lolnic  ultérieure, 
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l'assuré  perd,  outre  sa  chose,  le  montant  des  pre- 
rnicrcs  avaries;  il  a donc  le  droit  de  réclamer 
l'un  et  l'autre  contre  l'assureur:  et,  dans  ce  cas, 
Pothier  ne  dit  pas  qu'il  ne  puisse  esercer  cumo- 
lalivcmcQt  l’action  d'avaries  et  l'acUon  en  déiais- 
sernent.  II  n'est  pas  douteux , au  contraire,  que 
s'il  eût  émis  une  opinion  sur  rc»pèci'  de  la  cauao, 
il  aurait  furint^Uemeul  adopté  te  syttèfuo  présente 
dans  l'ioterél  de  l’apuré;  car  il  prévoit  un  caa 
eiiiièreniciii  oualogue,  pour  lequelil  décide  que 
l'assuré  doit  recevoir  la  réparation  de  Umt  te 
dommage  qu'il  éprouve,  encore  qu'il  eitèdc  la 
somme  assurée. 

Voici  comment  it  s'esprime,  Traité  des  aeeur 
rances,  138  : — « L’n  anuateur  fait  aasurar 
!>0,(J00  fr.  sur  un  nav  ire  estime  I5a,00ü  fr  Ce  na- 
vire e.<lpris;  i'anuileur  le  rachète  78,iMHUr.; 
les  assureurs,  en  prenant  a leur  protit  ce  ra<dia^ 
ne  si»ni  tenus,  dans  le  moment  même,  que  de 
rendre  à i armateur  25,ÛU0  fr  , qui  font  le  lien 
du  prix  de  la  rançon , attendu  qu'tU  s'ont  a»- 
sure  que  ic  lie  f de  la  valeur  du  vaisseau  ; maéa 
si  ce  vaisseau,  avant  aon  retour,  eat  encore  pria, 
ou  s'il  péril,  les  assureurs  (parce  que  dans  ce  cas 
ils  continuent  de  courir  lea  risques  du  voyage), 
seront  tenus  de  payer  la  soaime  de  60,000  au'Ua 
ont  assurée,  sans  pouvoir  rien  retenir  de  celle  de 
25,000  fr.  qu'ils  uni  payée  a rarmalrur  poor  le 
rachat.»  — Ainsi,  la  doclriiie  des  auteurs,  et  la 
nature  meme  du  contrat  d'assurance  veut  que, 
dans  ceriaiiis  cas,  l'action  d'avaries  et  l'acüun  en 
délaissement  soiejd  cumulées  lorsque  cela  est  aè* 
cessaire  pour  que  l'assure  soit  relevé  indemne 
de  toute  perte. 

On  objecte  que  l'as&ureur  ne  peatiainals  èlM 
tenu  au  delà  di;  la  somme  assurée,  et  i'oq  prétend 
que  le  Code  de  coimn.  consacre  expresaéniciat  œ 
principe,  par  plusieurs  articles , notammcui  par 
l'art.  532.  qui  pcescril  d'eooncer  dans  la  police  la 
somme  assurée,  cl  par  les  art.  37H,  3d3,  385, 

qui  parlent  égalcmeiu  de  la  somme  assurée. 

D'abord,  l'art.  332  perxnet  de  garantir  loua  lea 
risques  sans  exception,  et  en  prescrivant  #éocMi« 
ccr  la  sonuue  assurée , U o'a  pas  pour  objet  de 
limiter  à celle  somme  les  chances  de  l'assureur; 
mai^  bieu  de  donner  les  moyens  d'étaMlr  la  pro^ 
tM)iiioo  entre  l'objet  eu  totalité  et  la  portion  As*> 
surée,  aPiti  de  pouvoir  calculer  dajis  quelle  pro- 
portion l'assureur  doit  supporter  les  avaries  : U 
a aussi  pour  objet  de  bxer  la  quotité  de  la  |»rime. 
— Les  art.  378.  383  , 384,  385,  ne  parient  de  U 
somme  assurée  que  dans  le  même  leos.  — Maia, 
dii-on.  l’assuré,  après  avoir  éprouvé  leigvaries, 
devait  faire  faire  une  nouvelle  a.ssuraoce,  c'étail 
le  seul  moyen  légal  de  prévenir  toute  perte — lÀi 
conséquence  de  ce  syslème  serait  qnc,  si  l'aa» 
suré  éprouvait  difTérentes  avaries  succcaatvaa,  U 
serait  tenu  de  faire  faire  autant  d'assnraoces  fûr* 
ticllcs,  et  alors  la  première  assurance  deviendrait 
inutile  : d ailleurs,  l'art.  359  du  Code  de  eomm., 
déclare  expresséineut  que  si  plusienrs  assnrancat 
successives  ont  clé  faites  sur  le  même  objet,  la 
première  subsiste  seule.  Kuhn  , la  nature  dea 
choies  même  s'oppose  à de  nouvelles  assuraoeea, 

{tarce  qu'en  cas  a'avarics  considérables  et  de  dé- 
ai.«.«ement,  le  premier  assureur  s'empare  detoott 
et  qu’ainsi  il  ne  reste  rien  pour  le  second  assu- 
reur. — La  di.<posiilün  de  l'art  393  ne  peut  être 
invoquée  par  les  assureurs  dans  l'espèce  de  la 
cause,  attendu  que  cet  article  dtspoae  pour  le  can 
(oui  spécial  où  les  roarcbaiidises  août  déoliargéen 
au  cas  d'innavlgabilUé  du  navire,  et  rechaegéen 
sur  un  autre.  — L'ne  dernière  objeoUoo  est  priât 
de  cc  qu'en  faisant  supporter  à l’assureur  d«n 
pertes  au  delà  de  la  aonirne  assurée , on  contrat 
vient  foruiellement  aua  principee  os  nMtwiud'aa» 
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snrtDci*,  puiiqDe.pirlà,  l’AMurfiir  court  des  ris- 
que* pour  Irrqueli  il  ne  reçoit  point  de  prime. 
— Uais  oD  M trompe  en  crujint  que  U prime, 
rlipul^  n’e»i  le  prii  de  l'axturtnce  que  rela- 
tiremenl  à la  aomme  auur^e.  La  prime  e»i  au 
roDirairele  prix  de  la  qaeantje  indéfinie  quccon- 
tracle  l'ainireur  de  réparer  tous  les  dommages 
qu'éprousera l'assuré:  ainsi,  quel  quesoit  lemon- 
laut  des  sommes  payées  par  l'assureur,  on  ne  peut 
«re  qu’il  supporte  des  risques  sans  prime.  — Il 
skul  donc  recuonallre  que  l'arrél  dénoncé  en  dé- 
cidant que  les  assureurs  doivent  à l'assuré  la  ré- 
paration de  toutes  les  pertes,  qu’il  a éprouvées, 
même  au  delà  de  la  somme  assurée,  n’a  fait 
q^appliquer  les  véritables  principes  de  la  ma- 
tière, surtout  lorsque  l’assureur  n’avait  pas  pris 
M précaution  usitée  dans  plusieurs  ports  d'insérer 
dans  la  police,  la  clause  franc  et  quille  iTavoria. 
auu8t  (après  délià.  en  eh.  du  eone.). 
la  COL’R  ; — Vu  les  art.  3S3.  393  et  409  du 
Gide  de  comm.;— Allendu  que  si  l’art.  333  exi- 
ge que  la  police  d’assurance  exprime  la  chose 
assnréeet  le  coût  de  l'assuranee,  c’est  d'après  le 
principe  qu'en  cas  de  perle  totale  de  la  chose  as- 
surée, les  assureurs  ne  sont  tenus  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  tomme  qu'ils  ont  assurée,  et 
sloat  ils  ont  refu  la  prime  j que  ce  principe,  Ibn- 
dé  sur  la  nainre  de*  choses,  et  commun  A tous 
les  conirals  sinallagmatiques,  est  consacré  par 
l'art.  :*93.  uns  être  contredit  par  l'an.  350  du 
laéme  Code,  qui , en  déclarant  que  les  assureurs 
sont  respontaulet  de  taules  les  lorlunes  de  mer, 
ne  dit  pas  qu’ils  en  répondront  même  au  delà  de 
la  somme  qu’ils  ont  assurée;  — Qu'il  serait  aussi 
•ontraire  a l'équité  qu’a  l’essence  de  tout  con- 
trat qui  renferme  des  obligations  réciproques  et 
proportionnelles,  d’assujettir  l’assureur  , qui  ne 
stipule  et  qui  ne  reçoit  de  prime  que  pour  une 
somme  déterminée,  à fournir  une  somme  plus 
forte  que  celle  pour  laquelle  il  s’est  engagé,  et  a 
raison  de  laquelle  II  a reçu  la  prime,  qui  est  le 
prix  de  ton  engagement:  — Qu’eiifin.  on  ne  sau- 
rait argumenter  de  l’an.  409,  parce  que  ta  ditpo- 
allion,  toute  spéciale  au  cas  qu’elle  r^lt,  te  trou- 
Tant  absolument  étrangère  et  tans  rapport  àcelui 
du  litige,  il  n’j  a , dans  l'espèce,  aucune  induc- 
tion à en  tirer  ; — De  tout  quoi  il  résulte  qu’en 
décidant  que  la  compagnie  d’assurance  devait, 
pour  n’avoir  pat  déclaré  qu'elle  assurait  franc 
d'avarin,  payer , à raison  des  sinistres  partiels 
qui  avaient  précédé  l’èchouenient  avec  bris,  plut 
qiKia  somme  qu'elle  avait  assurée,  et  pour  la- 
qaelle  elle  avait  reçu  une  prime  de  tant  pour 
cent,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a violé  les  art. 
333  et  393.  et  faussement  appliqué  l'art.  409  du 
Code  de  comm.; — Casse,  etc. 

Du  g janv.  1833.— èiecl  civ.  - Prés.,  .H.  Brit- 
aon  Mapf..  U Riipemu.  -Conci.,  M.  Jourde, 
ar.  géa.  — Pi.,  MM.  Delagrauge  et  Teysseyre. 

HOTAIRE.  — RgsPORSAaii.iTà.  — Patiroisa. 
Le  notaire  n'est  pas  tenu  de  connaître  ou  de 
faire  eonslaterlet  prénoms detpnrties,  comme 
il  est  tenu  de  eoneuiitre  ou  de  faire  eonslater 
leur  nom,  leur  étal  et  leur  demeure.— Ainsi, 
il  n'est  pas  garant,  à figard  des  tiers,  des 
fauues  deelaralions  des  parties,  en  ce  qui 
louche  leurs  prénoms.  (L.  du  SAreot.  an  11, 
art.  It.)  (1j 


(I)  Celle  solution  est  adoptés  par  Favard  de 
Laoglade,  iVeus.  réperL , v”  Aeleire,  sect.  7,  u”  3): 
Gegueraex,  Suegcl,  des  laie  sur  le  motar,,  I.  I,  p. 
7S;  Rolland  de  Ydlargues,  Hep, du  nof.,  V Acte  no- 
land,  n—  tMsttlf.-^uaatàrobiigaUaa  imposée 


(Brière  — C.  Brulé.) 

En  1815,  le  sieur  François-Marc  Delye,  négo- 
ciant à Inxeni , se  présente  chei  le  sienr  Bralé, 
notaire  à Montreuil;  et  souscrit,  sous  les  noms  de 
Loub-Romain-Poscal  Delye  , une  procuration 
pour  emprunter  une  somme  de  10  à 15,0009'., 
et  hypulbéquer  , à cet  effet,  SS  maison  d’Inxent , 
et  deux  parties  de  terres  situées  à Nrufrbatel; 
or , ces  terres  appartenaient  à Lonis-Bomato- 
Pascal  Delye.  onde  du  sieur  François  Mare  De- 
lye, et  c’était  s6n  de  les  pouvoir  hypothéquer  que 
celui-ci  avait  pris , dans  sa  procuration , les  prf- 
nopu  de  son  oncle.  — Un  sieur  Bonnet , dont  le 
nom  avait  été  porté  dans  cette  procuration  d’a- 
bord délivrée  en  blanc , négocie  un  emprunt  de 
14,400  fr.  avec  le  sieur  Brière.  Celui-ci  exige , 
avant  de  compter  la  somme,  que  le  sieur  Bonnet 
lui  fournisse  un  acte  de  notoriété  conflnnatlf  des 
déclarations  faites  ur  Delye  dans  sa  procuration; 
en  conséquence , Bonnet  se  présente,  accoima- 

S lé  de  trois  témoins , à l’étude  du  notaire  de 
ontreuil,  devant  lequel  la  procuration  avait  été 
passée,  et  sur  leur  altcstation  l’acte  de  notoriété 
est  dressé.  38  fév,  1815,  acledevant  notaire, par 
lequel  l’emprunt  est  consommé. 

Après  l’expiration  du  délai  fixé  pour  le  ren- 
boursemenl  de  la  somme  prêtée , le  sieur  Brière 
charge  un  avoué  de  M ontreuil  de  poursuivre  Louia- 
Romaio-Pascal  Delye.nègociant  àlnient.Oo  ap- 
prendalorsque  le  sieur  Dclye,négoclanlà  Inxent, 
porte  les  prénoms  de  François-Marc , et  que  las 
biens  situésà  Neufcbèlel  ne  lui  appartiennent  pas. 
Menacé  d une poursuiteen stclIionatJDelje  prend 
la  fuite  en  pays  étranger,  et  v décède  en  état 
d'insolvabilité. 

Le  sieur  Brière  forme  alors  nne  action  réenr- 
soire  en  garantie  , contre  le  notaire  Brulé , ten- 
dant au  remboursement  de  la  somme  de  14,400 
fr. . prêtés  a François-Marc  Delye.  Il  soulient 
qu’il  y a eu  négligence  ou  imprudence  de  la  part  de 
ce  notaire,  en  ce  que , lors  de  la  procuratiao  do 
17  Janv,  1815,  il  ne  sest  pas  bit  attester  l'Identité 
de  Di'lye,  propriétaire  et  négociant  à Inxent,  avec 
Louis-Romain- Pascal,  propriétaire  des  Immeu- 
bles situés  à Neufebllei.— L'art,  il  de  la  loi  du 35 
«ent.ao  II,  dit  le  sieur  Brière,  exige  que  lesoolai- 
res  connaissent  ou  se  fassent  attester  le  nom,rétal 
et  b demeure  des  individus  qui  contractent  devant 
eax,eil'art.  33  de  la  même  loi  vent  que  les  actes 
coutieniicntles  noms,  prénoms , qualités  et  de- 
meures des  parties.  Si  les  actes  doivent  cnnlenir 
les  prénoms  aussi  bien  que  les  noms , qualités  et 
demeures,  évidcnuneut,le  notaire  doit  connaître 
les  uns  comme  les  autres,  et,  quand  il  ne  les  con- 
naît pas , il  doit  se  les  faire  attester,  en  la  fbrme 
prescrite  par  l’art.  Il  qui  vient  d’être  cité.  En 
cllei.sl  le  nom,  l’état  et  la  demeure  sont  des  ca- 
ractère* propres  à distinguer  les  individus  de  fa- 
milles différentes,  les  prénoms,  lorsque  la  proies- 
don  et  la  demeure  sont  les  mêmes  , servent 
néeetssirrrornt  à distinguer  les  individus  de  la 
même  famille  on  portantle  même  nomdefsmlUe. 

33  août  1830  , jugement  du  tribunal  civil  de 
.Montreuil  ainvi  conçu  : « Attendu  que  la  loi  sur 
l’organisation  du  notariat  prescrit  bien  aux  no- 
taires d’insérer  dans  leurs  actes,  les  noms , qua- 
lités et  demeures  des  parties,  et  quand  ils  né  les 
connaissent  pas , de  s’en  bire  certifier  l’Identité 
par  deux  témoins  bien  ronnus  d’eux  ; mais  que 
cette  précaution  n’est  ordonnée  que  pour  les  noms 


aux  Dotoirss  ds  coostater  riDdividnatilé  des  parties  * 
cl  à la  respoasabilile  qu'ils  eocourent  s'ils  oegltaeol 
de  rempUr  celte  obligau'on,  voy,  Cass.  I3déc,  tilOi 
Paris,  12  ihetio.  sa  12  et  19  mai  1808;  Touisnst, 
23  janv.  st  19  dec,  1820,  et  las  nstss. 
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de  bmille  et  non  ponr  les  prénoms  ; qu'à  la  vé- 
rité f la  loi , par  des  dispositions  postérieures , 
csige  que  les  notaires  retalent  dans  leursactes  les 
noms  et  prénoms  des  conlraelans,  mais  que  rien 
n'indique  qn'à  l'égard  des  prénoms,  le  notaire  ne 
soit  pas  autorisé  à s*en  fîer  à la  déclaration  des 
parties , autrement  la  loi  aurait  énoncé  les  pré- 
camions  B prendre  pour  n'étre  pas  tromi)é,  puis- 
qu'il est  impossible  de  connaître  tes  prénoms  de 
tous  les  individus,  et  que  même,  en  se  faisant  re- 
présenter un  acte  de  naissance,  on  est  encore  ex- 

Posé  à être  induit  en  erreur  par  la  supposition  de 
acte  d'un  individu  du  même  nom  Attendu  que 
dans  la  procuration  dont  U s'agit,  M'  Brulé,  qui 
connaissait  suffisamment  I>eiye,  a relaté  son  nom, 
MO  qualités  et  sa  demeure;  qu'il  n'exUte  per- 
Bonne  à loient  du  même  nom  et  de  la  même  pro- 
fession; qu'aiosi  le  sieur  Biière  a réellenient 
connu,  par  l'énoncé  de  la  procuration,  relui  avec 
qui  11  devaittraiter;  quesiDelyed’Inienlacom- 
mis  on  faux  et  trompé  le  sieur  Brière , en  indl- 

a liant  au  notaire  de  faux  prénoms,  et  en  se  qua- 
fiant  propriétairede  plusieurs  parties  d'inimeo- 
bles  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  le  notaire  n’a 
bit  à cet  égard  que  recevoir  sa  déclaration , car 
•1  le  notaire  était  obligé  de  connaître  les  biens 
qu'on  désigne  dans  un  acte  do  vente  ou  qu'on  hy- 
pothèque. on  ceux  relatés  dans  une  procuration. 
Il  aérait  toujours  complice  du  faui.du  stellionat 
et  de  la  fraude,  ce  que  la  loi  n'a  pas  établi  et  ce 
que  les  tribunaux  n'ont  jamais  décidé;  que  le  stel- 
lionataire  , le  faussaire , sont  seuls  responsables 
de#  déclarations  qu'ils  font  au  notaire , à moins 
qn'll  ne  soit  prouvé  que  le  notaire  connaissait  la 
fausseté  des  déclarations;  que,  dans  la  cause,  on 
n'articule  pas  que  le  nouire  Brulé  avait  connais- 
MDce  des  fausses  déclarations  de  Oclye;  qu'on 
dit  seulement  qu’il  aurait  pu  te  savoir . suit  parce 
que  Üclye  ü'in&ent  était  notoirement  insolvabie, 
•oit  parce  qu'il  avait  reçti  antérieurement  un  acte 
où  il  avait  déclaré  tes  véritables  prénoms;  mais 
qu'on  ne  suppose  jamais  In  fraude;  que, dans  le 
premier  acte,  M*  Brulé  avait  rnis  Ur»  prénoms, 
tels  que  Üelye  les  avait  déclarés;  qu'il  aurait  pu 
être  trompé  si  llelycen  avait  pris  de  faux  ; que 
ce  dernier  ne  loi  en  asont  pas  impose  alors , il  ne 
devait  pas  croire  qu'il  lai  en  imposerait  davan- 
tage dans  la  procuration  dont  s'asil;  que  d'ailleurs 
plus  de  SIX  ans  s'étaieol  écoulés  depuis  le  premier 
acte,  fl  qu'un  notaire  ne  peut  pas  classer  dans  sa 
tête  cl  dans  leur  ordre,  des  prénoms  qu'on  n’est 
Intéressé  à dissimuler  que  quand  on  veut  trom- 
per , et  que  la  loi  ne  fait  pas  une  obligation  for- 
melle de  connaître; 

• Attendu  encore  que  le  sieur  Brière,  éveillé  par 


(I)  Les  disposiiioQs  de  U IrgisUlioo  sur  celte 
qoesiion  d'aUribution  oe  leisseni  pasque  de  présen- 
ter asici  d'ioecrliiude.  Al'ègerd  des  nouircs,  l’ert. 
ùS  de  1a  loi  du  35  vent,  en  1 1 attribue  aux  tribu- 
naux civile  la  pouvoir  de  prononcer  la  deititution. 
A IVgard  dca  avouée  , huissiera  et  aulcca  uffieiera 
■üniatériels,  le  pouvoir  diKÎplinaire  appariieol 
«falcaenl  aux  tribunaux  civile  (art.  ffIS  et  103  du 
décret  du  80  mare  1805)  ; roaîa,  de  plus,  vis-à-vis 
decea  deux  claMcc  de  foocUoonaires  , le  roioislére 
public  a,  daoa  certaine  eaa,  un  droit  de  destitution. 
Lee  ertètés  des  2.8  vent,  an  9 et  27,  prair.  an  lû, 
qui  prévoient  lea  iofractinna  dont  peuvent  se  rcodre 
coupables  lea  agana  de  change  et  le«  couriiers,  dé- 
terminent Pamende  elle  deititution  comme  nii>ymi 
de  répresiion,  mata  n'indiquent  point  la  juridiction 
compétente  pour  prononcer  cea  peines.  Kst-ee  le 
tribunal  civil,  comme  pour  les  notaires  les  avouée 
et  l«i  huiasitri?  Aucune  disposition  ne  lai  dunne 
rvsie  ettribuuon.  Kvi-eo  leinhiinal  correctionnel? 


des  soupçons  sur  la  bonne  foi  de  I)el]C  d'iuxenl. 
a exigé,  avant  de  donner  son  argent,  un  acte  de 
notoriété  ; im'alors  trois  témoins,  bieu  conntta 
du  notaire  Brulé , sont  venus  certifier  dans  son 
étude  que  Delye,  négociant  à Inieut,  était  connu 
sous  les  prénoms  relatés  dans  la  procuration,  et 

3 lie  les  biens  y désignés  étaient  à lui;  qu'ainai, 
'apres  cet  acte,  la  responsabilité  du  noiaire  qui. 
dans  la  procuration,  avait. sur  la  déclaration  da 
Delye,  inséré  de  faux  prénoms,  se  trouvait  cou- 
verte et  garantie  par  celle  de  trois  individus,  do- 
miciliés et  bien  connus,  qui  ont  déclaré  qu'il  avait 
dit  la  vérité;  que  si  Brière  a été  trompé,  il  ne 
l'a  donc  pas  été  par  l'erreur  innocente  et  involon- 
taire commise  par  M”  Brulé , mnis  bien  parla 
mauvaise  fol  et  la  perversité  du  sieur  Françola- 
MarrDelyed  luxent  et  des  sicursftf..,fi...  eiQ... 
témoins  qui  se  sont  entendus  et  coalisés  pour 
tromper  le  notaire  et  le  sieur  Brière:  qn'ainsi, 
dans  l'état  des  choses,  et  où  rien  ne  constate  la 
collusion  ou  la  coniplicité  du  notaire.  U y a lieu 
de  déclarer  le  sieur  wière  non  recevable  dans  ta 
demande  en  garantie  contre  M*  Brulé.» 

Appel.— 4 juin.  18il,  arrêt  de  U Cour  royale 
de  Douai , qui  coiiiînne,  après  partage , la  déci* 
sioQ  des  premiers  Juges. 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  du  sieur  Briè- 
re, pour  violation  de  Tari,  il  de  la  loi  du 
vent,  an  11. 

AlBÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  Il  de  la  loi 
du  veut,  an  11,  veut,  et  rien  de  plus,  que  lea 
noms,  état  et  demeure  des  parUea  soient  coiioiu 
des  notaires;  que.  dans  l'espèce,  le  nom,  l'état  et 
la  demeure  de  Delye,  relates  dans  la  prucuratioa, 
étaient  connus  du  notaire  rédacteur;  qu'ainsi.  en 
jugeant,  comme  il  l’a  fait,  i'arrét  attaqué  n'a  violé 
ni  la  loi  du  25  vent,  au  11,  ni  aucune  autre  loi;— 
Rejette,  etc. 

Du  9 jaiiv.  1823.— Sect.  req.  — Près.,  M.  La- 
saudade.  — /lopu.,  .M.  Vallée.— Concl.,  M.  Ca- 
hier, av.  géïK— /■/.,  .M.  LoUcau. 

COURTIER  DE  COMMERCK.-PaÈTE-!»oM.— 

DlkXTtTlTIO.’*.— IaiMPBTB.XCB. 

Le  courtier  de  commerce  qui  fait  des  négorio-^ 
tioiii  pur  rinfrrmediaira  de  commis,  doit 
être  condamne  à Va/nende  et  à ta  destituttun* 
(L.  du  28  vent,  an  9.  art.  7 et  8 ; Arrête  du  27 
prair.  an  iO,  art.  10.) 

Le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  dirigée  contre 
un  courtier,  pour  aioir  prêté  son  nom  à un 
individu  non  commissionné,  est  compétent 
pour  prononcer  contre  fui  iu  peine  de  la  d«B> 
titufion  (1). 


On  doit  être  porté  à le  penser  d'après  ira  tennta 
de  l'art.  87  du  Uode  de  commerce  qui  iodique 
aetie  juridiction  pour  uo  cas  d'ioiractiun  imputa- 
ble à ces  ofliciert.  M«U  cet  article  laisse  dea  don- 
tes,  relalivemeui  à la  peine  de  la  destitulian.  Il  est 
ainsi  conçu  : «Toute  conlravennoo  aux  disposi- 
tions «-DODCt-es  dans  les  deux  erlicles  préeèdeoa, 
entrains  Is  peine  de  la  destiiulioo,  et  une  condam- 
nation d'amende  qut  sera  pnmoneés  par  le  tribn- 
oal  de  police  corrcclionnelie , et  qus  me  peut  être 
au-dessou»  de  3,UOO  fr.  a Un  peut  prcleudre,  d'a- 
près ces  leimes,  que  le  UibunsI  n est  campètani 
que  pour  prononcer  l'amande,  et  que  le  droit  de 
prononcer  ladeslilulion  u'appertient  qu'eu  gouver- 
nement. En  ellct,  le  mot  eondommaltom  qni  sup- 
pose l'intervention  de  rautorilè  judiciaire  ne  se 
rapporte  qu'à  l'amende  et  ntillemeni  à la  desiiiu-, 
t on.  On  peut  ajouter  que  l'ensenibie  de  laiégisfa-t 
lion  favorise  cette  intei  prètalion.  L'ordonoanoe  de 
1873  défendait  aux  agens  de  banque  et  de  changa 
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(Longctumps^C.  Coartierf  de  commerce.) 

ABRtT. 

LA  COüR:«-AUenda  qoe  Tart.  de  la  loi  du 
8 mai  1791  defendail  aux  courtier*  de  bourte  d’a. 
Toir  des  commis  pour  leurs  opérations;  que  le 
décret  du  37  Juin  1793,  qui  ordonna  temporaire- 
ment la  cidtore  de  la  bourse,  n'abrogea  fwint  les 
dispositions  régfementaires  portées  pour  cet  éla- 
blisiement  par  les  lois  anferieurcs;  qu*ll  ne  fit 
ou'en  suspendre  momentanément  renet.  jusqu'à 
répoque  où  Touverture  de  la  bourse  fut  de  re- 
chef ordonnée  : qu’alors  les  lois  antérieure*  ad 
décret  du  37  juin  1793  et  conséquemment  celle 
do  8 mai  1791,  et  la  prohibition  portée,  par  Part, 
la,  aux  courtiers,  (favoir  des  commis  pour  leun 
marchés  et  leurs  négociations,  reprirent  leur  for- 
ce; que  loin  de  modifler  cette  prohibition,  le* 
lois  iràstérieures  Pont  confirmée;  qu'ainsi . dans  la 
loi  du  38  rent.  an  9,  les  art.  7 et  8 n'attribuaient 
etchisiTfmrnt  1e  droit  de  faire  dn  négociations 
i la  bourse  qu'aux  agens  de  change  et  aux  cour- 
tiers, et  Pinterdisaient  à toutes  autres'personnes: 
due,  de  même,  dans  l'arrêté  du  37  prair.  an  tO,  si 
rart.  38  permettait  d'aroir  des  commis,  ce  n'étalt 
qu'aux  agens  de  change  seuls,  tandis  que  Part. 
4 répétait  la  prohibition  générale  portée  par  Part. 
8 de  la  foi  do  38  vent,  an  9:  que  par  conséquent 
aujourd'hui  comme  lors  de  la  loi  du  8 mal  1791,  la 
prohibition  faite  aux  courtiers  d'employer  des  corn* 
mis  aux  uégociations  de  la  bourse,continua  de  sub- 
sister; que  dé*  Ion  le  commis  du  courtier  est  sans 
caractère  pour  faire  ces  sortes  de  négoctations,  et 
aoe  le  courtier  qui  les  certifie  et  les  valide  par  sa 
•igoature,  peut  être  considéré  comme  lui  ayant 
•«ni  de  OTéle-nom;~  Et  attendu  que.  dans  l'es- 
pèce, te  jugement  confirmé  par  Parrét  attaqué, 
déclarait  qoeMarguier,  commit  de  Longehamps. 
courtier,  avait  fait  des  négociations  à la  bourse; 
que  Loogehamps  les  avait  revêtues  de  sa  signa- 
tore,  et  que.  par  là.  il  devait  être  considéré 
comme  ayant  servi  de  préie-nom  à Margnier; 
qu'en  conséqnence , il  l'a  déclaré  coupable  de 

de  (aire  leurs  fooctlons  sous  des  noms  interposés , 
à peïue  dê  pricotiun  de  leur  charg$t  et  de  l&OOüf  • 
d'amende;  ei  celle  disposilion.  reproduite  parPar- 
rél  du  conseil  du  14  sepL  1724.  indique  un  acte  du 
pouvoir  adonioisirauf.  Mais  cet  état  de  choses  ebao- 
gea,  sous  le  régime  do  la  loi  du  8 mai  1791,  qui 
pnnnilà  toute  personne,  à U charge  de  prenare 
patooie , et  de  s'interdire  tout  acie  personnel  de 
commerce,  d'exercer  librement  les  fimeiioni  d'a- 
gent de  change  et  de  courtier.  Les  art.  7, 1 1 et  16 
de  eello  loi,  et  Part.  3 du  décret  du  20  vend,  an  4 
proooDceni  la  peine  de  la  destitution.  Or.  puisque  la 
profession  était  indépendante  du  pouvoir  adraîois-  : 
tratif,  il  est  évident  qu'alors  rautoriié  judiciaire  fut 
investie  nécessairement  du  droit  de  prononcer  cette 
peine. — Celte  atiribatioo  fut-eile  modifiée  quand, 
par  Parrélè  du  28  vent,  an  9,  les  courtiers  et  les 
ugens  de  change  redevinrent  officiers  publics  à la 
nomination  do  gouvernement?  Rien  ne  l’indique. 
On  lit  dans  Locré  que  Part.  **7  du  Code  de  com- 
merce donna  lien  à quelques  observations  dans  le 
•oin  do  conseil  d'Etat.  Les  mots  gui  *rm  pronoii- 
ede  por  te  tribunal  de  police  eorreetionneUe  n'exis- 
laieni  pas  dans  la  première  rédaction.  Un  membre 
demanda  qui  prononcerait  l'amende.  Il  fut  répon- 
du : « Qne  ce  serait  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelie,  attendu  que,  de  droit  commun,  il  connaît 
de  toute  eontravenlion  punie  par  une  amende,  lors- 
que Pamende  excède  la  valeur  de  trois  journées  de 
iravsU.o  Néanmoins,  il  parut  plus  régulier  d'indi- 
quer cette  juridiction  dans  l'article  même.  II  soit 
de  là  que  Pioteniion  du  législateur  ayant  été  de  tra- 
duire les  egeni  de  change  et  les  courtiers  devant 


cette  contravention,  et  a prononcé  contre  hi!  Ig 
peine  portée  par  Part.  10  ae  l'iirété  do  37  praiir^ 
an  10:  qu'alnsl,  dans  la  qualification  de  la  coo-» 
travention,  comme  dans  l'application  de  la  peine, 
cet  arrêt  est  également  conforme  à la  dispontion 
de  la  loi  ; ce  qui  écarte  les  trois  premiers  moyens; 
— Attendu  que  c'est  par  l'application  de  la  dis- 
position générale  de  rarrété  do  37  prair.  an  10, 
que  le  iugeraenl  du  tribunal  correctionnel  a pro- 
noncé la  destitution  du  demandeur;  qu'en  cela  U 
s'est  conformé  à la  nature  de  tes  atlributioot, 
qu'il  n’a  porté  aucune  atteinte  à l'autorité  da 
monarque  Rejette,  etc. 

Du  9 janv.  1833.— Sect.  crim.— PrA.,  M.  Bar- 
ris.—ifapp.,  M.  Oilivier.—  Concl..  M.  de  Mar- 
changy,  av.  géu.— PL.  H.  FlMon-Rocbelle, 

VOL.— DoMBSTiQim. 

Le  voleommit  par  un  domeitique  danela  mat» 
son  de  son  moifre,  rentre  dans  les  termes  de 
Tarf.  386,  Cad.  pén.,  bien  que  les  objets  sous» 
train  o;q>ar(iennenf  à un  fiera  qui  ne  de» 
meure  plus  dans  eette  maison,  (God.  pto., 
386  et  401.)  fl) 

Bondoux.— AKEtr. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  410,  du  Code  d'InaL 
criro.  — Vu  aussi  l'art.  886,  n*  3,  do  Code  péo.; 
— Altendu  que  la  disp.  i'«.  art.  386  est  générale 
et  absolue;  qu'elle  s'applique  conséqueromeot 
au  roi  commis  par  un  domestique,  de  tons  effets 
qui  pourraient  se  trouver  dans  1a  maison  de  soa 
maître  et  n'y  seraient  pas  sous  U surveillance 
d’un  propriétaire  particulier  de  ces  effets  Qne 
ia  seconoe  disposilion  du  même  arUcle  est  une 
extension  de  la  première  ; qu'elle  altriboe  le  mê* 
me  c'iractère  de  vol  qualifié  crime  aux  vols  com- 
mb  par  un  domestique  dans  la  maison  de  soa 
maître  envers  des  personnes  qui  s'y  trouvaient 
et  pouvaient  veiller  elles-mêmes  à la  conserva- 
tion de  leurs  effets,  ainsi  qu'aux  vote  que  le  do- 
mestique qui  accompagne  son  maître  dans  une 
maison,  y aurait  commis  envers  les  personnes  qo| 


Is  juridiction  correetioaDslle,  il  est  ustaret  de  pea* 
ser  que  celte  juridictkm  est  compétente  pour 
noncer  è le  fois  les  deux  peines  dont  ces  offiewre 
sont  passibles;  car  on  ne  peut  admettre  que  la 

ftonrsuile  serait  scindée  devant  deux  suleriles  dlf- 
èreotes,  pour  faire  prononcer  deux  peints  sueeee- 
stves  pour  le  même  fait.  Ajoutons  qneie  jurbpru- 
dence  s'est . en  général , prononcée  dans  ce  stne. 
V,  Aix,  9 janv.  1830,  ci  Paris,  Il  joto  1841 
(I)  Y,  codL,  ('ass  tSfév.  1819. — vLa  ratoeu  ée 
douter,  disant  MM.  Cbsoveau  et  Hélie,  eitque  l’eft. 
886,  en  parlant  du  vol  commis  par  te  doroostiqoe 
envers  les  personnes  qu'il  ne  sert  pas,  sembleut 
supposer  que  ces  personnes  se  trouvent  dans  le 
maison  de  son  maitre  su  moment  du  vol.  Toi  ne 
peut  être  le  sens  de  la  loi.  Il  faut  distinguer,  daM 
fs  !'•  partie  du  n*  8,  de  l'art.  886.  deux  dispeat" 
lions,  r une  générale  «I  absolue,  qui  ponil  sans  dis- 
linciieo  tout  vol  commis  par  nu  domestique  en  ou 
homme  de  service  à gage  dans  la  maison  ; rantro 
qui  ne  prévoit  qu'un  cas  particnlier,  celui  où  le  vol 
est  commia  sur  les  personnes  étrangères  qui  sont 
dans  ceue  maison  ou  dans  la  maison  où  il  accom- 
pagnait son  maitre.  Or,  celte  deuxième  diapoailioe, 
qui  o'e  eu  d'autre  objet  que  d'étendre  la  première 
à une  espèce  spéciale,  ne  peut  avoir  popr  eliet  d'eo 
restreindre  la  généralité.  Le  vol  dans  la  maison  du 
maître  est,  dans  tous  les  cas,  un  vol  domestique , 
quel  que  soit  le  propriétaire  des  efToU  volés,  abs- 
iraciinn  faiie  do  la  présence  de  ce  nropriélaire.  • 
( Théorie  du  Code  pénal,  t.  7.  p.  28.  ) — V,  encem 
dans  le  même  sens,  Acb.  Morin,  Dictioeu,  de  drod* 
crtei.,  V*  Fol.  S 6,  p.  8 1 2. 
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iÛ  ( U tAKi.  1833.  ) Jitritprudmee  dt  la  Cour  de  caeialion.  ( 15  jaut.  183^.) 


MO  MianiaDt  dant  c<Ue  maison  ; — Et  attendu 
que,  dans  l’espèce,  Jeanne  BouJoui  était  décla- 
rée coupable  d’avoir  coniiuis,  (Ltr.s  la  maison  des 
aiw  et  dame  Bcgé , où  elle  serv.iit  en  qualité 
de  domestique,  le  vol  d’elTets  appartenant  i un 
tienqsl  ne  deraeorait  plus  dans  cette  maison; 
^Que  eerail,  ainai  déclaré,  rentrait  dans  l'appli- 
catlon  de  la  part.  !'•,  n°  3,  art,  38t>  du  Code  peu,, 
et  avait  le  caractère  d’un  vol  domestique,  paaai- 
blede  lapeiae  de  la  réclusion  ; - Que  néanmoins 
la  Conr  d'assises  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  par  son  arrêt  du  é déc.  dernier , a déclaré 
qall  ne  constituait  qa'nn  délit  prévu  par  les  art. 
379  et  éOl  du  Code  péo-,  et  n'a  prononcé  contre 
l’accusée  que  la  peine  de  quinie  mois  d’empri- 
sonnement et  de  20  fr.  d’amende  -,  en  quoi  cet 
arrêt  a violé  l’art.  390,  n*  8,  du  Code  pén. , et 
fanas eiaant  appliqué  l’art.  éOl,  même  Code 
Cmm^v  tle. 

Ou  iOjanv.  1823.  — SecL  crim.  — Bapp.,  M. 
OUMer.  — Coitei.,  H.  de  Maretuog;,  av.  géa. 


EACX  PLUVIALES.— Eao  cocaAjtia.— 
ACTIOR  FossasBOina. 

Ut  tau*  plmteles,  ou  tombant  du  ciel,  tonl. 
pour  II  proprUtaire,  une  wpéca  de  source  qui 
'jaittU  dosu  son  fbndt,  et  dont  U peut  ditpo- 
ler  a titre  tzeluHf,  et  non  une  eau  oourante, 
par  lui  reçue  à eharge  de  la  troHimelIre. 
Les  eau*  plansêiias,  découiant  du  toit  des  mas- 
eosu  d'une  vfUe,  ne  perdent  point  leur  earao- 
tire  d’eau*  pluvialee,  et  ne  mut  poini  une 
eau  oourante,  bien  que,  eimml  d’être  tpartet, 
allas  soient  reeueiliiee  dans  un  eonduil  de 
main  fbomme,  et  dingdee  le  long  des  pro- 
m'IAés  inférieuroi.—Ll  premier  qui  reçoit 
de  telles  eaiu!  peut  en  diepoier,  sasu  avoir  à 
le  conformer  i l'art.  6éé,  Cod.  ci'o.— £n  un 
tel  eas,  l’aelton  poeieteotre  n’est  pat  ouverte 
ent  propriétaire  inférieur  (I). 

(Peynler  — C.  Roccae.) 

Bes  esui  phirioles  sam  conduUw  bore  de  la 
vWede  Trett,  M moTOo  d'an  égoùt  el  d'un  ca- 
Ml  <wt  loDga  la  prd  du  »ieor  Koccas,  puia  les 
Vilfw  dai  dames  Peynier.  ~ Le  sieur  Roccas 
SUooniaU  oee  eaos  plovUlea  ei  les  retenait  dans 
aie  pré,  m moyen  de  irons  formant  cloaque  ; 
leaenot.  en  s^oaraant  dans  ces  cloaques,  y dé* 
posaient  toos  leurs  engrais;  ce  n'est  qu'aprés  les 
avoir  soumises  à cette  déoomposiiiou  que  le  siour 
Roccas,  enlevant  le  barrage  ûu  ruisseau,  les  ren- 
daft  à leur  cours  ordinaire  : 

Ii»s  dames  Peynier,  prouriélairea  du  fonds  in* 
férieor,  l'ont  diè  devant  le  triUunal  civil  d'Aix, 
MOT  voir  déclarer  qu’il  ne  pourrait  se  servir,  à 
reveoir,  des  eaei  pluvi.iies  de  la  ville  de  Tresl, 


qne  poor  rirrtgaUou  de  ses  propriétés  ; mais  à la 
^rpe  de  rendre  ses  eani  à leur  cours  ordinaire, 
coeforméineiit  à t'aru  644  du  Code  eiv. 

W aoét  1819.  jogemeDt  qui  accueille  ces  pré* 
lentioDs.  — Appel  de  la  part  du  sieur  Roccas.  — 
18  août  1889,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix,  qui 


infirme  : « attendu  qué  l'art.  664  du  Code  dv.  ml 
sans  application  à la  cause  ; que  par  eau  oou- 
rante, cel  article  n'avait  entendu  désigner  que 
les  sources,  ruisseaux  ou  rivières,  et  nallement 
les  eaux  itluviales,  qui  oc  sont  susceptibles,  ni  de 
propriété,  ni  de  possession  permeoeote  el  réga* 
llère;  qu'ainsi,  le  sieur  Roccas  avait  pu.  comme 
tont  autre  riverain  en  aurait  également  le  droit, 
attirer  dans  sa  propriété,  par  des  construclioos 
faites  dans  celle  propriété,  les  eaux  pluviales  de 
la  ville  de  Trest,  et  les  y retenir  aulaut  de  temps 
et  é telle  qiiaDliléqiii  lui  semblait  convenable.o 

POL'RVOl  en  cassation  de  la  part  des  dames 
Peynier,  pour  violation  de  l'arU  644  du  Codeciv. 
'-Dans  leur  intérêt  on  a dit  : —Les  eaux  pluvia- 
les de  la  ville  de  Trest,  réunies  dans  un  canal 
fait  de  main  d’homme,  sont  évidemment  dea 
eaux  rouraules,  dans  le  sens  de  l’art.  644  : il  n’y 
a aucune  raison  de  dirTérence  entre  ces  eaux  et 
celles  qui  découlent  d'une  source,  relativement 
a l'usage  que  les  riverains  peuvent  en  faire.  Les 
eaux  pluviales,  proprement  dites,  sont  celles  qui 
coulent  naturellement  dans  les  champs,  dans  les 
rue.s  ei^cs  chemins,  sans  que  ta  main  de  rboai* 
rne  les  ait  réunies  et  en  ait  réglé  le  cours;  ce  sont 
ces  eaux  éparses  qui  sont  ret  nuflius.  Il  est  na- 
turel qu’elles  appartiennent  au  premier  occu- 
pant, puisqu'il  n'existe,  pour  les  recevoir  et  les 
conduire,  aucun  travail  humain  ; mais,  la  raUoB 
et  I équité  se  refusent  à l'idée  que  tout  particu- 
lier. dont  te  fonds  est  bordé  par  un  canal,  dans 
lequel  l'aulorité  publique  a réuni  les  eaux  plu- 
viales, soit  le  maître  d'en  changer  la  direction  et 
de  s’en  attribuer  la  propriété,  au  préjudice  des 
propriétaires  inférieurs.  L'eau  qui  borde  les  fonds 
des  propriétaires  riverains  est  entre  eux  une  cho- 
se commune,  dont  chacun  individuellement  n'a 
que  l'usage,  et  seulement  pour  l’objet  spécifié 
par  Part.  644,  pour  Pirriitaiion.  Aucun  d'eux  oe 
peut  dénaturer  celte  chose  et  changer  u subs- 
taoce  au  préjudice  des  autres. 

ARKÈT. 

LA  COFR, — A Itcndu  qu’il  s'arit  daos  la  cause, 
non  pas  d'une  eau  courante  qui  traverse  et  qui 
borde  deux  héritages,  mais  bien  d'on  égoût  qui 
reçoit  les  eaux  pluviales  qui  déconteat  de  la  villa 
de  Treit  sur  la  vole  pubUqne  : qu'ainsi  l'art.  644 
du  Code  civ.  n'est  pas  applicable  à l'espèce,  et  na 
peut  dès  lors  avoir  été  violé  Rejette,  etc. 

Dn  14  JanvieM8'i3  — Secl.  dv.  — Préi.  M. 
Brisson.  —ftapp.  M.  Henri  Larivière.  — C'ond. 
M.  Joubert,  av.  gén.— Nicod  et  Lassls. 


COMPTE  COURANT.— ErPETS  2i9gociable6. 

—Reliquat. 

Longue  deux  negoeiam  tt  sont  réciproquê- 
ment  touserit  des  bUlels  rn  compte  courantg 
réfuté»!  farenr  duquel  la  balance  du  compte 
étaf'lit  un  reliquat,  ne  peut  s’en  préoafoir, 
lors</u'tf  nVi  pas  payé  tes  billets  souscrits  par 
fut,  et  que  le  reliquat  se  trouve  ainsi  n'étre  que 
fictif  {rj. 


(1)  La  jartsprttdaaea  est  fixée  dans  re  sens.  V.  I 
Cass»  91  jalU.  1829;  Baoaas,  5 mars  1813-,  10  fcv. 
1828;  Limagas,  sijanv.  1839  ( Yolurea  1839  ) , 
ai  l4jaUI*  l840(Voluma  1840).  — Talle  est  aussi 
l'aptutaa  générale  das  auteurs.  V.  Ounod,  Tratlé 
•daa  Preosripkom  , pag.  88  ; Henrioo  de  Pansey, 
€o«ip.  des  >«gwda  pair,  cb.26,  S 3*.  Favard,  Rép., 
t*  PtssertpUen,  seel.  2,  t*S  n**  t èu,-  Duraiiion, 
t.-8,  a"  1&8;  Solon,  des  .*»i>rcïtuJe* , rif  4f>;  Par- 
desans,  «ad.,  8*  édit.,  79  ; Truplung,  de  la  Pres- 
oripHom,  i.  1 , n”  1 47  ; Üaviel,  J«i  Court  iTeau,  i.  3, 
>«00;  Garnier,  du  Hég.  det  eaux,  t.  3.  n 717  ; 
Praudboo,  du  i>omaiHe  pubUcç  l.  4,  tt“  1318;  Ilen- 


iiequin,  Lég,  etc.,  l.  f . p.  427;  Curaisan, Comp  det 
juy.  de/KMx,  t.V,  p.308.  n*68;Zaebari«,  t. 2.  g 336, 
note  3 — ToutfTuis,  lasuluiionderarrêui'dessna  esi 
co.iiesiée  lorsqu'il  s’agit  d'raux  pluviales  qui  eon- 
lunl  non  de  la  voie  publique,  tnai*  d'une  propriété 
privée.  K.  en  ce  sens.  Troplong , for.  ci/.,  n*  148; 
Coulon,  Quet(.  de  droit,  U 3.  p.  61 1 . Mais  voy.  en 
sens  coiUraire  , Diiranlon  . loe.  eif.,  n"  IS8-  — De 
même  aussi  on  décide  que  les  régies  consacrées  par 
l'arréi  cUdessus  cessent  d'élre  applicables  daos  le 
C3i  où  I es  eaux  pluviales  ont  un  cours  réglé.  V.  Cu- 
ras-'i  tn,  toc.  cil-,  et  Carou,  ietiont  potêets..u*  t84. 

(2}  V.  dans  ce  sens , Pardessus , t.  2,  476. 


( l6  jAMt.  I8ÎS.  ) Jurisprudênee  de  ta 

(DMrmrfi  C.  t>f!8hftlle  fl  î.ffno’jnf.) 

Tn  fomptf  fonfant  dVtTfts  s'éUU 

éUbfl  fniff*  ta  inaiaon  DclAhalle  ft  Lfmoynf  ft 
la  fiMi«on  Dalcrtor!.  — ini^rifUffnipnl , ct$  deux 
maiions  lombèrput  en  fAillitr.  La  mal^n  Delà* 
halle  ei  l^ntoyne  rembunnia  aux  Uer»  imrieiiM 

51.000  dft  effet»  sonnrrUs  h son  profit 
paf  Delcourt,  et  négocié».  Il  parait  que  le  mon- 
tant loul  de»  Mtnnluresde  Delconrl  excédait  de 

78.000  tr.  reloi  He<  effet!  »nu»crlU  à »nn  profit  par 
la  mal4on  Delahatle  et  LcmoYne.^Delrourt  de- 
mande à être  admis  an  passirde  la  faillite  Delà- 
balle,  et  Lemoyne  pour  ces  73,000  fr.:  et,  en 
dédortinn  de  cette  somme,  t)  revendique  les 

54.000  fr.  dVffets  rentrés  entre  les  mains  de  scs 
adversaires. 

Le  86  mal  1880,  jugement  do  tribunal  de  rom- 
meree  de  Rouen  , qni  repomse  eeite  demande: 
-«-•  Attendu  que  Oelconrl  n'â  point  piyé  les  ef- 
fets par  toi  souscrits  qui  sont  entre  1rs  mains  des 
lier!  poftenrs,  seuls  en  droit  de  se  présenter 
dam  la  faÜlHe  ; que  le  crédit  du  compte  du  sieur 
Delroort  ne  firme  pas  titre  de  rréanre.  mais  est 
feulement  eondilinnnel  jusqn'au  paiement  des  ef- 
fets h échoir,  qui  ne  sont,  snhant  l'usnge  du 
commerce,  porté»  en  écritures  que  pour  le  bon 
ordre,  et  sauf  encaissement.  • — Appel  de  ftel- 
conrt. 

Le  16  nor.  1880,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rouen  qui  confirme  le  jugement  en  adoptant  ses 
moiifli  et  en  y ajoutant  les  suivans  : — e Considé- 
rant, sur  la  première  question,  oue  1rs  tiers  por- 
teur» ppiivent  prendre  part  dans  les  deux  ma*sef, 
et  qa'lt  est  Inrertain,  an  moins  quant  ft  présent, 
laquelle  des  deux , respectivement  aux  billets 
umteslé».  sera  eréanrlère  de  Tautre  ; nue  la  ba- 
litiee  d'un  compte  courant  ne  peutterrir  de  base 
que  lorsque  le  créancier  a fait  des  remises  effec- 
tives et  réelles  , et  nullement  lorsque  ces  remises 
ne  font  que  fictives  et  en  effets  postérieurement 
pfHHestés,  n’ayant  conséquemment  aucune  valeur; 
-Considérant,  sur  la  dentlème  question,  que  la 
revendication  ne  pfnt  avoir  Heu  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  lut:  que  le»  remises  ont  été 
faites  avec  deeeplatton  et  disposition,  et  qn'clles 
ite  sont  pas  entrée»  dans  un  compte  courant  par 
levfu^  lirtrourt  n^ânrait  été  que  créditeur,  a 

Pourvoi  en  cassation. 

ARItéT. 

LA  COVR:  - Attendu  qn’aprè»  avoir  jugé,  en 
fait,  qu’il  était  Incertain,  du  moins  quant  a pré- 
sent, laquelle  des  deux  masses  était  créancière 
de  raulfe,  la  Cour  royale  s dft,  comme  elle  Ta 
rail,  refnser  d’admelire  le  sieur  Delrourl  au  pas- 
sif de  la  faillite  Pf'lahnile  et  Lemoyne,  et  qit>n 
décidant  ainsi . l'arrél  attaqué  n’e»t  contrevenu 
à aucune  loi:— Rejette,  etc. 

Du  15  janv.  IHC.  8eel.  req.  — Pré»,  d’doe, 
" 11.  Lasaudade.— ffnrm..  M.  Vallée.— t'oncl.,  11. 

Lebeau,  av.  géii.— Pt.,  M Garnier. 


!•  ARBITRKS  FORCÉS.  AMiAH.ita  coMPOSi- 
TtriiH.-  Sit?iT«?<CE.— Deedr. 
f*CRAMBR8  CORiECriO.'SRKLi  r..— MATlèRR  CI- 
VILE.—A H AÉT. 

l*La  eenlence  nr6ilra/a  rendue  en  matière  de 


II)  V.  conf.,  Bourges,  38  drr.  ta3Q  (Volume 
1839V  —Cette  soluiion  dépend  delà  question  plus 
générale  de  savoir  si  l’arbitrage  forcé  dégénéré  en 
arbitrage  volontaire,  lorsque  Ica  arbitrea  ont  été 
eoDsliiu^  amiablea  composiie urs,  question  sur  la- 
quelle  la  jurispradtnee  encore  très  intcriaiiie  pa- 
Taltrait  cependant  pencher  poor  la  négative  d’après 
f f*  tn*i  Cour  4»  cMNtio*  rndg  ^ 


7owr  de  eaetation.  ( 18  ja.'iy.  1823.  ) I3S 

toeièié  eommereiale,  peut  être  réguliiremeM 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerces 
lien  que  les  arbitres  qui  Vont  rendue  eus- 
sent reçu  des  parties  te  caractère  d'amiables 
compositeurs.  (Cod.  conim.»  61  ; Cod.  proc., 
lOfO.)  (1} 

^La  chambre  correctionnelle  <Vune  CourroyM 
est  réputée  juger  civWemeni  tes  affaires  cfuilca 
qui  luisant  foumisea,  encore  qu*elte  n'en  fasse 
pas  mention  dans  ses  arrêts. — Une  telle  mw- 
tion  n'est  pas  nécessaire.  (Cod.  proc.,  404.) 

(Constantin— C.  Mourler.)— arrêt. 

LA  COl'R  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  lê 
Cour  d’appel,  jugeant  une  affaire  civile  en  IA 
chambre  de  police  correctionnelle , devait  ex- 
primer  qu  elle  Jugeait  civileoieDl  ; — Attendu 
que,  lorsqu’une  affaire  réputée  sommaire  est  ren- 
voyée devant  la  chambre  de  police  rorrecUon- 
neile,  elle  y e^t  dévolue  avec  son  caractère  dis- 
tinctif, et  ta  chambre  ne  peut  être  censée  avoir 
jugé  autrement  que  d'après  l’atlribution  particu- 
lière qui  rinvcstlt  du  droit  de  juger  cette  espècA 
de  cause  ; 

Sur  le  moyen,  qui  consiste  ft  prétendre  qne 
la  sentence  du  f5  avril  1830  ayant  été  rendue 
par  des  arbitres  volontaires,  te  tribunal  de  com- 
merce était  Inconipélenl  ratione  materia,  eC 
pour  y apposer  l’orduimance  d’exécution,  eC 
pour  prononcer  sur  l’oppo>iiion  à cette  même 
ordonnance:  — Attendu  qu'a  la  vérité,  les  tribu- 
naux de  commerce  appartiennent  ft  la  classe  de$ 
juridictions  extraordinaires,  puisqu'ils  ne  sont 
institué  que  pour  connaitre  d’un  certain  genre 
d’affaires  -,  qu'il  est  encore  vrai  qu'il  y a incom- 
pétence, a raison  de  la  matière  , toutes  les  foli 
qu'un  tribunal  extraordinaire  sort  du  cerclb  de 
ses  attributions;  mais  qu’il  est  également  cer- 
tain que  celte  incompétence  ne  peut  pas  lui  être 
opposée,  lorsqu'il  statue  sur  un  objet  dont  la  loi 
lui  avait  délégué  la  connaissance;— Attendu  que 
l'art.  61  du  (Tode  de  conim.,  confère  spéciale- 
ment au  président  du  tribunal,  te  droit  de  rendre 
j’ordonnance  û'exequatut  tuT  les  jugemeos  arbi- 
traux, entre  associés  pour  faits  de  commofoej 
qoe.  si  la  nnminalion  volontaire  d'arbitres,  én 
matière  de  société  commerciale,  pour  prononcer 
comme  amUbles  compositeur»,  sans  appel  ni  re- 
cours en  cassation,  enlève  aux  parties  des  droits 
qui  leur  auraient  appartenu,  si  elles  eu.ssenl  pfO;- 
rédé  en  arbitrage  forcé,  et  donne  lieualoi^à 
exercer  celui  d'opposition  à l'ordonnance  d'cAa- 
quatur  , l’affaire  néanmoins  ne  change  pas  de 
nature,  par  la  circonstance  accidentelle  qu'elle  a 
été  soumbe  ft  unarl)ilragevuioniaire;-(ju'aUtsi, 
le  président  du  tribunal  de  cotiiinerce , en  appo- 
sant l'ordonnance  d'exécution  sur  la  sentence  ar- 
bitrale dont  il  s’agit,  et  k tribuBal , en  connall- 
saiii  de  rop|Mj>ition  à celte  même  ordonnance . 
n'ont  statué  que  sur  une  affftlre  que  la  loi  avAlj 
placée  dans  leurs  aUribuiions,  et  qu'anrane  antre 
n’en  avait  fait  sorlir;-Que,  par  conséquent,  il 
n'a  été  porté  aucune  alielnte  ft  la  loi  de  la  com* 
pèlence;— Rejette,  etc. 

Du  lejanv.  1833.— Secl.  req.— i*rci.,  M.  Hem 
rion  de  Pansey.-  Happ.^  M.  Rousseau.— Conel., 
M. Cahier,  av.  gén.-K.  M.  Loiseao. 


raffoire  ParquiHy  le  15  mai  1838.— K.'eocoresur  la 
qucitioo  Casa.  16  joill.  1817;  4 mai  1830;  89  avril 
l«S7;  Renne»,  25ioill.  1810;  Toulouse,  29 soûl 
18U  ; Part»,  36  ]uil).184l,  ei  les  noies  ou  obse^ 
valions  qui  accompagnent  ces  divers  arrêts.— r, 
aussi  notre  Dtcl.  du  cvnt,cowmtrc.,  T*  Arftffryi 
forséit  R«  3. 
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COUR  D'ASSISES.  — DixLABATioit  du  4UBT. 

— PnèsibiMT. 

Iln*appartient  q}t‘à  la  Cour  (Tauites  d’appré- 
tier  Mi  les  dérlaraftons  du  juri/  sont  clatres,  ; 
eompléfeset  eonrordautes  avec  les  çueslious; 
le  président  est  sans  pouvoir  pour  faire  lui 
seulcette  appréciation.  (Cod.  iust. crim.,176{ 
278  et  361. J (n  j 

(Dupont  et  aulres.>^ARit8T. 

LA  COUR  ; — Vu  l arl.  416  du  Code  d'infl. 
trlm.  ; - Vu  aussi  les  art.  276,  278  et  362  du 
même  Code,  desqueU  il  résulte  que  tes  Cours 
d'assises  doivent  délibérer  soit  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public,  suit  sur  tes  décisions 
du  jury,  et  prononcer,  d'après  celle  délibéra- 
tion, la  condainnalion  ou  l'absolution  des  accu- 
sés; — Qu'il  s'ensuit  qu'nuiditcs  Cours  seules 
appartient  le  droit  de  juger  si  les  déclarations 
du  jury  penvent  servir  de  base  à leurs  délibéra- 
ûons,  par  leur  concordance  avec  les  questions, 
tt  par  la  certitude  du  sens  que  présente  leur  ré- 
daction;-Attendu  que  le  président,  chargé  seu- 
lement de  diriger  les  débats,  de  régler  la  police 
de  raudience  et  do  poser  les  questions,  est  sans 
caractère  pour  sutucr  seul  cl  sans  le  concours 
de  la  Cour  d'assises,  sur  Tinsunisancc  ou  l'iiiccr- 
titude  des  réponses  du  jury  Que  cependant  le 
procès-verbal  des  débats  tenus  contre  les  de- 
mandeurs, constate  que,  sur  la  réquisition  du 
ministère  putdic.  tendant  a ce  que,  vu  l’insufTI- 
sance  de  la  déclaration  du  jury,  ils  fussent  ren- 
voyés dans  leur  cliainbrc  pt>ur  compléter  leur 
déclaration,  le  président  a statué  sur  cette  réqui- 
sition, a dériaré  les  réponses  du  jury  insuffisan- 
tes, et  Ta  renvoyé  dans  sa  chambre  des  délibéra- 
tions, pour  les  régulariser,  sans  qu'il  soit  énoncé 
explicitement  oi>  implicitement  dans  ledit  pro- 
cès-verbal, que  ce  soit  d'après  la  délibération  de' 
la  Cour  d'assises,  et  comme  .son  organe , que  son 
président  ait  ainsi  prononcé;  — Que  celte  déci- 
sion du  président  a été  un  excès  de  pouvoir,  et 
une  violation  des  règles  de  compétence;  -Casse.etc. 

Du  16  janv  1823.  — Secl.  crirn.  — Itapp.,  M. 
Chaste. -Cond.,  M.  Fr^ao  de  Peny,  av.  gén. 


COÜR  D'ASSISES.  — Di^bats.  — I.vtkbboga- 
toire.—Dbpkivsb. 

Zé  président  des  assises  qui  fait  sorftr  de  Tau- 
dteneerun  des  accusés,  pour  interroger  sépa- 
rément  son  coaccusé , est  tenu,  d prtne  de  nul- 
Utéf  d'fnifruire  ce/  accusé  de  ce  qui  o été  fait 
en  son  absence.  (Cod.  in.st.  crim.,  327.)  (2) 
(Danjean.^— ARHÊT. 

LA  COÜR;  — Vu  l’art.  527  du  Code  d'insl. 
erim.  Attendu  qu’il  est  constaté  piirle  procès- 
verbal  des  débats,  qu'immédiaUvii' . l après  la 
lecture  de  Pacte  d'accusation  et  Pappd  des  té- 


moins, le  président  de  la  Cour  d'assises,  ayant 
fait  retirer  les  témoins  dans  leur  chambre,  or- 
donna qu'avanl  leur  audition,  il  serait  |MMédé 
à Pinlerrogaioirc  des  accusés,  séparément,  et  hors 
la  présence  de  ceux  qu  il  désignerait  : — Qu'en 
conséquence,  après  avoir  fait  retirer  quatre  des 
accusés,  le  pré.sident  interrogea  d'abord  Ciaa- 
dine  Bui.sson.  qu'il  Qt  retirer  dans  Paadiioira 
après  riiitcrrogalolre,  et  qu'il  procéda  successi- 
vement de  la  même  manière  k l'egard  de  cbaeun 
des  autres  accusés,  de  sorte  que  celui  qui  fut  in- 
terrogé le  second  ne  put  entendie  les  déclara- 
tions a la  charge  on  à décharge  que  le  premier 
pouvait  avoir  faites;-  Qu'il  en  fut  ainsi  a l’égard 
des  troisième , quatrième  et  cinquième  accusés, 
relativement  k ceux  qui  les  avaient  précédé^  et 
enfin  que  la  fille  Buisson , qui  fut  interrogée  la 
première,  fut  la  seule  qui  put  connaître  toutes 
les  déclarations  de  ses  coaccusés  ; — Que  cepen- 
dant il  n'est  prouvé,  par  aucunes  pièces  du  pro- 
cès, qii'après  ces  interrogatoires,  le  prudent  ait 
instruit  chacun  des  accusés  de  ce  qui  avait  été 
fait  en  son  absence,  ni  de  ce  qui  était  résulté 
contre  lui,  ou  en  sa  faveur,  de<  réponses  de  ses 
coaccusés;— Que  la  seconde  disposition  du  susdit 
art.  327  a donc  été  violée;  - Que  le  demandeur, 
qui  a été  interrogé  le  quatrième,  n'a  pas  été  mis 
à même  de  rombailre  ce  qui  pouvait  avoir  été 
déclaré  à sa  charge  par  ses  roaccusés,  devant  les 
Jurés,  et  de  détruire  ainsi  les  impressions  qui 
pouvaient  en  être  résultées  d.in$  leur  esprit;  — 
Que  si  la  nullité  n’a  pas  été  attachée  à finobser- 
vallon  de  celle  secuiuie  di>po.silion  dudit  article 
327,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  prononcée;  — 
One  ion  exécution  est.  en  erfet,  nécessaire  i la 
defense  de  l'accusé,  et  que  toutes  les  formalités 
qui  font  partie  substantielle  du  droit  de  défense 
sont  de  rigueur  ; — Que  leur  omission  forme  de 
plein  droit,  par  elie-mèmc,  une  nullité  radicale  ; 
—Casse,  etc. 

Du  16  janv.  182.1.  — Sect.  crim.  — Prés,,  U. 
Barris.— Rapp.,  M.  Cliasle.— Conc(.,M.  Fréteaa 
de  Peny.av.  gén.-Pf.,  M.  Nicod. 


JURY.— I'ablcau  (poRMAnon  dd). 

Du  16  janv.  1823  (alT.  Trinquier). — Même 
décision  que  par  l'arrêt  du  3 du  même  mois(aff> 
Barrabaud). 


GRAVURES.  — Exposition.  — AuTORUUTtOfr. 

— Effet  RSTROAcnr. 

Les  deifins  et  gravure*  publies  et  mis  en  venla 
avant  la  promi/lvalion  des  lois  des  3t  mors 
1820  et  25  mars  1822.  quist>unteUent  leur  pu- 
blication à une  auforisat  on  préalable,  na 
son/pas  assujeitisiiux  disposiiionsdeeesloit, 
(L.  au  25  mars  1S22,  art.  12.)  (3) 


(1)  V.  dans  le  même  sens.  Cass.  9 mai  1811,  et 
U Dole;  20  mars  1312;  14  fév.  ei25juill.  1817, 
99  avril  1819. 

(I)  F.  en  sens  contraire,  Cass.  3 avril  1818,  et 
dans  le  même  sens,  ('ass.  15  juill.  et  12  août  1825, 
et  17  sept.  1829.  — On  peut  objecter  à cetie  déci- 
sion que  l'art.  327  ne  s'applique  qu'à  l'audiiion  Um 
témoins  en  Piibseucc  de  l'accuse,  et  que  cet  article 
n'est  pas  d'ailleurs  prescrit  à peine  de  nullité,  t.a 
réponseestqu'ily  a même  raison  de  décider, à l'égard 
des  témoins  et  à l'égard  des  coaccusés  qui  devien- 
nent témoins  les  uns  vis-à-vis  dosautreii,eique  celle 
formalité  étant  substantielle  an  droit  de  la  défense 
qui  ne  serait  ni  complète,  ni  même  possible,  si  elle 
s'était  pas  remplie,  la  nullilé  est  de  plein  droit.  ” 

(8)  L'art.  2o  de  la  loi  du  9 sept.  l8o5  a reproduit 
è peu  pré<  la  dispovition  de  l'arl.  12  de  la  loi  du 
35  mais  U22,  eti  i même  question  s'est  elevée  de 
Rouveaa  sur  l'applicatioD  do  ceito  loi  tax  dessins 


antérieurement  publiés.  La  Cour  de  cassation,  dé« 
rogeant  à sa  jurisprudence,  et  après  un  premier 
arrêt  départagé,  a jugé . conformément  aux  eoa- 
fliisionsde  M.  Dupin,  qu'auenne  distinction  ne  doit 
être  faite  entre  les  grav  ures  antérieurement  dépo- 
aées,  cl  celle*  qui  ne  font  été  que  postérieiiremeDl. 
— y.  arrèi*  de*  9 déc.  1836  (Volume  1836),  et 
10  mars  1S:(7  (Vu  urne  1837.)  — On  a allègue,  à 
l’appui  de  relie  iiUer|>reUlion , et  pour  làrber  de 
lui  enlever  sort  effet  réiroariif,  que  l'exposition  et 
ta  mise  eu  vente  sont  des  faits  successifs  qui  pen- 
Tcnt  se  réprirr  à tous  les  instans.  et  qui  lomnent 
ainsi  naturcllemeotsous  l’empire  de  la  loi  exisiantt 
au  moment  oit  iU  *e  p.issenl  ; que  des  qu’on  n'ap- 
plique pas  ta  loi  nouvelle  à des  faits  antérieurs  à In 
promulgation , on  ne  peut  pas  véritablement  dire 
ir'i'llf  reçoit  un  cfTei  r«  iroaclif.-  F.  dana  ce  sens, 
c Grauicr,  Comm,  des  lois  de  lu  presse,  t.  3,  p. 
66é. 


( 17  tANT.  1813.  ) Juriiprudétiet  dt  la 

( Ennelnuon  (t  Thierry  )■ 

Le  11  Juin  I8'ü,deniinspecleur>  île  U librairie 
ubiMent  douze  etlampe*  émi<e<  dan«  le  com- 
mérer avant  la  loi  de  IHSD  et  1831,  sur  le  motif 
que  l'on  aurait  dû  lea  dlpoier  de  nouveau  . de- 
poia  la  loi  de  1833,  et  obtenir  une  nouvelle  au- 
torisation eoneue  dans  les  formea  prescrites  par 
cette  toi. 

Citation  ans  sieurs  Engrlmann  et  Thierry,  de- 
vant la  police  correctionnelle.— Le  procureur  du 
roi  cooclut  à la  contiscatlon  de  sli  des  douze  gra- 
vures saisies,  et  à la  restitution  des  six  antres, 
attendu  que . jioor  les  ait  premières,  antérieures 
à 1830,  il  n'avait  été  donne  par  la  police  qu'un 
siaaple  certificat  de  dépûl.  tandis  que  pour  les  six 
autres,  postérieures  è 1830.  Il  avait  été  ajouté  au 
certificat  de  dépdt  un  permis  de  publier. 

Les  prévenus  réfiondairnt  que,  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres,  ils  se  sont  conformés  à la 
loi  etistanle  lors  de  leur  publication;  qu'ils  les 
ont  également  soumises  h la  surveillance  de  la 
poHee,  avant  de  les  exposer;  que  la  police  en  a 
permis  l’émission  par  cela  même  qu’elle  leur  a 
délivré  les  certificats  qu’ils  représentent:  que  la 
forme  de  ces  certificats  était  le  fait  de  la  police, 
et  qu'il  ne  dépendait  pas  d’eui,  de  lui  en  prescrire 
une  antre  ; que  si,  jusqu'en  1830,  la  police  s’était 
contentée  d’énoncer  dans  ces  certificats,  le  seul 
fait  du  dépdt  prescrit,  tans  ajouter  l’autorisation 
expresse  do  publier,  le  seul  lait  de  la  délivrance 
de  ces  rérépissés  équivalait  à une  autorisation, 
puis  qu’en  effet  les  éditeurs  de  gravures  ne  pou- 
vaient les  eiposer  et  vendre  qu’apr^  avoir  ob- 
tenu le  certificat  de  la  police. 

31  oct.  1833,  jugement  du  tribunal  de  première 
Instance,  ainsi  conçu  : — a Attendu,  ê l'égard  des 
quatre  gravures  saisies  chez  les  prévenus:  — 
ÿii’il  résulte  des  récépissés  présentés  qu  elles  ont 
été  ptdiliécsavantla  loi  du  31  mars  1830,  et  sous 
l'cmpiru  d'une  ln|  qui  en  autorisait  la  publica- 
tion, apres  en  avoir  f.iit  le  dépdt;  — .\  l'egard 
des  deux  autres  gravures;  — Attendu  qu’il  ré- 
sulte des  explications  données  par  Thierry,  et 
des  autres  clrconslonces  de  la  cause,  que  Thierry 
et  Engelmann  n'en  sont  pas  les  éditeurs  ; — Que, 
d'aillenrs,  elles  ont  été  publiées  avant  la  lot  du 
31  mars  1830:  — Renvoie  Thierry  et  Engelmann 
de  l'action  Intentée  contre  eux  ; ordonne  que  les 
gravures  saisies  leur  seront  restitnées,  etc.  • 

Appel  par  le  minblére  public.  —10  nov.  1833, 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  qui  infirme  et 
déclare  les  prévenus  cou|iaMes  de  contravention 
à Part.  13  de  la  loi  du  35  mars  1833  : — a At- 
teudu  que  toute  publication,  mise  en  vente, 
exposition  de  dea-sins  gravés  on  lithogranhlés, 
est  soumise  fur  l«  lois  des  31  mars  1830  et  33 
mars  tfi-l,  à t’anlorisalion  préalable  du  gou- 
veruement  ; — Qu'u.ae  ordonnance  royale  ren- 
due en  ei^lioD  de  la  loi  du  SS  mars  1833  a 
accordé,  pour  Paccomplissement  de  cette  forma- 
lité, un  délai  d'un  mois,  i partir  do  jour  de  la- 
dite ordonnance  ; — Qu'il  résulte  du  procès- 

verbal  du  11  juin  dernier,  dressé  par 

qu'il  a été  trouvé  dans  les  magasii»  d'Engelmann 
et  'Thierry  plusieurs  épreuves  de  sis  dessins  li- 
thographiés, sans  que  lesdits  Engelmann  et 
TWerry  aient  justifié  de  l’autorisation,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Eo- 
gelmann  et  Thierry. 

AunûT. 

LA  COliR  ; — Attendu  que  l’ordonnance  du 
l*v  mai  1833  n'a  eu  pour  objet  que  de  régler  la 
fonue  de  l'autorisation  prescrite  par  Part.  13  de 


(1)  P.  sur  celle  matière,  Cass.  33  niv,  an  1 1 ; 
eauv.  1807;  13  fév.  1808  ;3«  fév.  1833;  Il  oov. 
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la  loi  du  35  mars  1833:  que  Part,  de  cette  loi  ne 
se  réfère  qu’aux  publications . ventes , mise  en 
vente  et  eipositiun  de  dessins  et  de  gravures 
faits  postérieurement  k ladite  loi  du  35  mars; 
que  les  pubiiraUuns , mise-  en  vente  ou  dis- 
tributions antérieures,  sont  demeurées  son- 
misca  au  régime  des  lois  sous  l empire  des- 
qoelles  elles  ont  été  faites;  que,  dans  l'rspéce, 
les  dessins  ou  gravures  lilliograpbies , sur  les- 
quels la  contlaninatlon  a porté,  avaient  été  li- 
vrés au  commerce  avant  la  publication  des  lois 
des  31  mars  1831)  et  S-l  mars  1833;  ijue  leur  ex- 
position . mise  en  vente  ou  distribution  ne  |ion- 
vaient  donc  être  jugées  par  les  dispositions  de  la 
loi  nouvelle  : qu  elles  ne  pouvaient  l'être  que 
d’après  les  lois  existantes,  lorsqu  elles  avalent  eu 
lien;  que  ccftendant  la  Cour  royale  de  Paris  a 
déclaré  les  sieurs  Engelmann  et  Thierry  coupa- 
bles de  contravention  à l’art.  13  de  la  loi  du 
35  mars  1833  ; en  tguoi  cette  Cour  a donné  a cette 
loi  un  effet  rétroactif  qui  n’est  dans  aucune  de  ses 
dispositions,  et  que  par  conséquent  elle  a violé 
le  texte  et  l’esprit  de  cette  loi  ;— Casse,  etc. 

Du  17  janvier  1833. — .Sect.  crim.  — Prés. , 
M.  Barris  — Aopp. . .M.  Cbssle . — Crmcl. . M. 
Fréteau  de  Pény,  av.  gén.— PI.,  M.  Guichard. 


ABANDON  D'AMMACX.  - Cutins. 

Le  chien  qui,  tans  avoir  é/é  provoqué,  te  jette 
tur  une  personne  et  lui  lait  des  blessures,  doit 
être  réputé  animal  malfaisant. 

Le  chien  qui  est  entièrement  abandonné  dans 
une  cour  outierfe  et  accessible  a tous  les  pas- 
sons, est  en  état  de  divagation  Dés  lors, 
ton  moifre  est  possible  de  peines  de  police,  d 
raison  des  blessures  qu’il  a pu  causer.  (Cod, 
péo.,  175.  n-7.)  (1) 

(Règlement  de  juges.—  Aff.  Nicole.)  — aautT. 

LA  COUR;  — Statuant  sur  la  demande  en  rè- 
glement de  Juges  du  procureur  du  roi  prés  le 
tribunal  de  Clamecy;  — Vu  Part.  536  du  Code 
d’inst.  crim.;  — Et  attendu  que  , dans  l’espèce, 
le  juge  de  paix  de  Clamecy,  statuant  sur  le  fait 
des  blessures  causées  à la  fille  Meunier  par  le 
chien  de  Nicole,  a décidé  que  ce  fait  rentrait 
dans  l’application  de  l'art.  3tl  du  Code  pén..  et 
s’est,  en  conséquence , déclaré  incompétent  pour 
en  connaître;  — Que.  |iar  son  ordonnance  du  18 
nov.  dernier,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Clamecy  a reconnu  que  le  fait  imputé  rentrait 
dans  l'application  de  l'art.  175,  n«  7 du  Code  pén., 
et,  par  conséquent,  dans  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police,  et  a prononcé  que,  dans  cet  étal 
de.  conflit , il  y avait  lien  à renvoyer  la  cause, 
pour  être  statué  ce  qn'il  appartiendrait  ; — At- 
tendu que  le  jugement  du  juge  de  police  est  tans 
appel,  et  rordunnaiice  de  la  chambre  ilu  etmseil 
sans  opnosilion;  qne  l’un  et  l'autre  ayant  acquis 
la  force  de  la  chose  jugée,  il  en  résulte  un  confiit 
entratnant  la  nécessité  de  statuer  par  forme  de 
de  réglement  de  juges  ;—  Vu  le  n*  7,  art.  175  du 
Code  pén..  d'après  lequel  sont  punissables  d'une 
amende  de  6 fr.  k 10  fr.  Inclusivement,  ceux  qui 
auraient  laissé  divaguer...  des  animaux  malfai- 
sant ou  féroces,  ou  ceux  qui  auraient  excité  ou 
n'anraient  pas  retenu  leurs  cblens  lorsqu'ils  atta- 
quent ou  poursuivent  les  passant,  quand  même 
il  n’en  serait  résulté  auniti  dommage  ; — Attendu 
que,  dans  I espece,  la  petite  fille  de  Meunier,  pas- 
sant par  la  cour  de  Nicole,  aurait  été  atteinte  et 
blessée  par  le  chien  de  ce  dernier  ; — Que  la 
cour  de  Nicole  étant  ouverte  et  accessible  k tout 
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pWMfW,  le  rhf<»n,  qnls'y  irmitaU  fftti^ment 
abandonné,  ^tail  n<^rp<t«Birement  dans  Télat  de 
divagation,  et  que,  d'après  son  Incursion,  sans  T 
avoir  été  provoqué,  sur  rrntant  dont  H sSgU,  n 
doit  être  réputé  animal  malfaisant  ; — Qoe.  dès 
lors,  les  mau\ai$  iraitemens  faits  et  les  blessures 
causées  par  cet  animai  à la  petite  flile  de  Meo> 
nier,  rentraient  dans  Tapplication  du  7.  art. 
475  du  (Iode  pén. . et.  par  conséquent,  dans  la 
coniptdencc  cl**s  iribunaui  de  police  ; — D'après 
ces  motifs,  slatuanl  par  forme  de  règlement  de 
jiices;  sans  a\oirèR.ird  au  Jugement  du  Juge  de 
police  deClamery  un  7 nov-  dernier,  qui  est  dé- 
claré comme  non  .ivemi;  ~ Renvoie  la  plainte 
portée  Mr  Meunier,  les  pièces  de  la  profédure  el 
les  parues  devant  le  Juge  de  paii  au  canton  de 
Tnony,  pour  être  procédé  et  statué  confortnément 
à la  loi,  etc. 

Du  17  Janv.18S3  — Sect.  crlm.  — Itapp.,  M. 
Oilivler.— Conci.,  M.  Fréleau  de  Pény,  av.  gén. 


APPEL  EK  MATIÈRE  DE  POLICE.  — Dib> 
Jinm  «K.MOBT. 

Lê  jugement  de  timple  pcliee  qui  ne  prononce 
que  i fr.  d'amefida  et  3 fr.  de  dommn^-tr»- 
téréts,  n'est  pas  suscepftdle  d'appel.  (Cod. 
insl.  crim.,  172.)  (I) 

(LafTaille— C.  Marc  Péré.)  — abrét 
LA  COUR:  — Vu  t'arU  172  du  Code  d'insl. 
criro.  ; — Attendu  que  cet  articie.  qui  déroge  au 
principe  général  précédemment  établi,  suivant 
lequel  les  jugemens  des  tribimaui  de  simple  po- 
lice n'étatenl  pas  sujets  à rappel.  doK  être  res- 
treint dans  les  bornes  qu'il  a Oiéet;  qu'aimit  les 
seuls  jugeniens  de  police  contre  lesquels  la  voie 
de  l’appel  soit  ouverte  aujourd'hni,  suotceui  qui 
prononcent,  soit  un  emprisonnement,  soit  des 
reititutions  ou  autres  réparations  civiles  etcédant 
ta  somme  de  5 fr.;  onlre  les  dépens;  — Et  tft- 
tandn  que.  dans  respère,  le  Jugement  do  Juge  de 
poHee  de  Tarbes,  du  31  août  dernier,  avait  con- 
damne, pour  un  dommage  champêtre.  Marc  Péré 
n 3 fr.  de  dommages  mu  rs  l.»aiTaille.  et  è 2 fr. 
d'amende;  qn'à  Taudiencc  du  tribunal  correc- 
tloiinel  de  Tarbes,  devant  lequel  Marc  Péré  avait 
été  appelé , Laffaille  soutint  que  , d'après  Tart. 
172  au  Code  (ftnst.  crim..  l'appel  du  jngement 
ui  ne  prononçait  que  i.i  condamnation  a :<  fr.  de 
ommages  et  a 2 fr.  d’amende,  élall  m*n  rece- 
vable; — Que  néanmoins  le  tribunal  correction- 
nel de  Tarbes,  sans  avoir  égard  h la  fln  de  iion- 
recevolr.  a annnlé  la  sentence  du  tribunal  de  po- 
lice comme  incompétente  ; en  quoi  ce  tribunal  a 
violé  la  disposition  de  Part.  172  du  Code  d'inst. 
crim.  ; “ (^sse,  etc. 

Du  17janv.  1823  —Sect.  crim.  — Bapp  , M. 
CMlivier.  — Conct.,  M.  Frétcau  de  Pény,  av.  gén. 


COUR  D'ASSISES.  — Intbbbogatoirb.  — DÉ- 
rBNss  JurriricATiTB. 

Du  17  Janv.  1823.  — ( AIT.  Danjean.  ) — ■ f. 
cet  arrêt  à la  date  du  IG  du  même  mois. 


CONCILIATION.— Fin  dk  non-bkcbvoib. 
Le  défaut  de  tentative  de  conciliation  est  cou- 
verf  pur  la  défense  tiu  fond,  et  n’est  plus  pro- 
posable  en  cause  d'appel  (2). 


I)  V,  ronf.,  Csfs.  36  mirs  tstl. 

3)  La  )urUpru(l«nca  est  gèDéralenent  pronoa- 
cée  aujourd'hui  en  ce  sens;  cependant  cette  doc- 
trine a été  encore  vivemeDl  coiubattue  en  deroier 
lîva  par  M.Boneenue,  Théorie  de  lüproc,t  U 2,  p.  47. 
F.  au  surplus,  Cass.  19Jsov»18t5;  16  fev.  1626; 


Ut  Cour  de  cassation.  ( 23  janv.  1823.  ) 
(Poya  — C.  Tabouel  et  Delalande.)  — abbAs-. 

LA  COUR  ; — Vu  les  o”*  5 el  G,  art.  49  « M 
l'art.  73  du  Code  de  proc.;— Attendu  que,  d'apréi 
le  premier  de  ces  artirles,  l'essai  de  concilialiott 
n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'arrérages  «i 
pensions,  ou  lorsque  la  demaude  a été  dirigé  cm* 
ire  plus  dedeut  parties,  comme  dans  l'eipèce,  el 
que,  suivant  le  second , toute  ouliilé  dWte  4e 
procédure  est  couverte  si  elle  n'esi  pas  proposée 
avant  toute  défense  au  fond  ; — AUeauu , qne  , 
dans  le  fuit,  il  s^agissnit  dans  l'Altslre  d'usé  de* 
manda  en  paiement  d'arrérages  de  rente  viagère 
dirigée  contre  plus  de  deui  personnes,  et  que  Isu 
défendeurs  ont  conclu  tu  fond  al  plaidé  sur  caMA 
demande,  sans  opposer  le  d^aui  de  concMiattea 
devant  le  tribunal  de  première  instance  ; — Al*, 
tendu  que , devant  la  Cour  royale  de  BeurgCb» 
saisie  de  l'appel  des  deui  JugentensretHlo»  pari# 
Iribiinai  d'ijsoudun,  ilsont  suivi  la  même  maf* 
obe.  et  que  ce  n'a  été  qu'après  que  les  parties  oal 
eu  engagé  le  fond,  par  des  eoncluslons  signiiéuu 
de  part  et  d'autre  , qu'ils  ont  imaginé  d'oppoaer 
le  déraut  de  conciliaiion , qui . en  le  suppossAl 
même  fondé,  n'aurait  plus  été atoissibie;  quu 
de  là  il  suit  que  le  moyen  pris  de  ee  défaut  d# 
ronriliation  était  tout  à fait  non  recevable  et  mul 
fondé,  et  que  l'arrêt  qui  jugeleeontraire  vioieiw 
articles  ci-dessus  cités  ; — Casse , etc. 

Du  19  janv.  1823.  — Sect.  civ.  — iVés.»  ML 
Bistton.  — Rapp,.  M.  Minier.  — ConeL  Comf*^ 
M.  (.ahier  av.  gén.  — i*U,  M.  CoUu. 


ACTION  PUBLIQUE.  — CfTAtictîi  biBicru.— 
Pbines. 

Le  tribunal  eorreetiohnel  saisi  par  fa  eitatioH 
dtreefe  de  la  partie  cftile.  est  compétent  pouf 
prononcer  let  peines  légales  lorsque  les  faite 
résrtltant  de  la  citation  ont  le  caractère  d’tm 
délits  encore  que  le  ministère  publie  n'off  par 
ses  ctmelusions  requis  Papplication  â^aueund 
peine.  (Cod.  insl.  erim..  153, 182  el  191.1(3) 
(Femme  Lambert  et  autres.)  — ahuAt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  182  et  191,  duCwAv 
d'insl.  crim.;  — Attendu  que  par  le  premier  dé 
ces  articica  le  tribunal  correcilennei  est  saM  pat 
1a  citation  direeic  de  la  partie  civile;  que  • pué 
cette  citation,  il  est  saisi,  soit  de  l'actiott  publia 
que,  soit  de  I action  civile;  qne,  dès  lors,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Dreui,  saisi  par  laeRaUeA 
donnée  à la  requête  des  époui  Marte  à la  feomt 
Lambert,  pour  injures  et  vêtes  de  MU  par  elle 
commises  sur  la  fcninie  Marie,  devait  eiamlner 
si  les  faits  réwltanl  de  la  citation  ou  de  l'inairue» 
lion  avaient  le  caractère  de  délita;  queai  eea  Mita 
ne  préseiuaient  |>aa  ce  caractère.  Il  devait  aonu* 
1er  la  citation  et  i'insiriict|oa,adJugerà  ladélèu- 
dereasf  les  dommages-iniéréta  qui  pouvaient  lui 
être  dut,  et  renvoyer  ie«  parties  a Ans  civiles*  sui> 
vant  le  prescrit  de  l'art.  191  ; — Mais  que  si  ta 
tribunal  apprériaot  les  faits  résultant  de  1a  die* 
lion  et  de  rinslrueiion  leur  trouvait  le  caractèfU 
de  délits,  il  devait,  indépeodainiiBeot  des  réparu- 
lion»  civiles,  prononcer  les  peines  déterminée# 
par  la  toi , quelques  condusioas  qu'eût  prises  le 
ministère  puidic,  parce  que  ces  coociitsiuiis  m 
puuvaieut  effacer  le  caractère  du  fait  reconnu  par 
le  tribunal  ; — Que  le  tribunal  de  Cbartres,  salai 
de  l'appel  interjeté  par  la  femme  Lambert  du  ju- 


22  juio  182&;  29  jaan  U3S.— F.  aussi  las  arrête 
ei  let  auteurs  iodiquit  dans  notre  Junijn’.du  2IX* 
lucfe  (Tobte  décena.,  1831-1840),  v<*  ConciUeUiest^ 
o>'*  3 4 et  25. 

(SI  K.  coaf.,  Cass.  6 bruuu  an  7 ; 24  uiv«  au  it| 
t4  pluv.  la  li;  ocl.  (A0è«  et  In  DOte«. 
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gement  du  triban.it  de  Dreui . ne  pouvait  done,  ' 
Mm  a>xpliqnrr  «ur  le  caractère  des  faits . annu- 
ler le  jugement  dn  tribunal  de  Dreux,  sous  le  seul  i 
prétexte  que  le  ministère  public  n*avall  re<|iiis 
aucune  peine,  et  que  la  femme  Lan^berl  n'avait  , 
pas  été  autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice, 
puisque  si  les  falls  dont  elle  était  prévenue 
avaient  le  caractère  de  délit  «u  de  contravention, 
la  peine  devait  être  prononcée  (Taprès  les  dispo- 
sitions de  ia  loi , et  que , pour  la  poursuite  de  la 
prévenue,  TautorUation  de  sm  mari  n'avait  pas 
été  nécessaire, suivant  Part.  316  duCodrciv  ;dVà 
il  résulte  que  le  tribun  al  de  Chartres  a violé  les 
orU  183  et  IfM,  du  Code  d'inst.  crim..  et  faune* 
ment  appliqué  ledit  art.  316 . du  Code  tiv.; 
Casse,  etc. 

Du  £i  janv.  183.1.  — Sect.  crim.  — Ka/»p.,  M. 
Louvot.— C'oRC/..  M.  de  Marchangy,  av.  gén. 


OIASSK.— Poar  d'armbs.-Coloü  partiaiih. 
la  peiné  porté*  par  la  doertt  du  4 mat  t813  asi 
apptirabte  toutei  ias  foii  ^u’au  défaut  do 
permit  de  port  dCarmet,  *o  joint  un  fait  do 
chatte  quelconque,  que  et  fait  conttiiue  ou 
nonundêlit.  'Décr.  ou  4mai  1813, art.  1*C](1) 
Lo  eoiou  partiatre  qui  ehaw,  mém*  an  fampi 
non  prohibé  et  sur  la  fondequ’ileTploUt^tam 
permit  dt  port  (Tarmtt  ett  pattiblt  dtt 
peinmporttet  par  le  décret  du  4 mal  1813. 

( Denery.)  — AsniT. 

LA  COCR:  — Vu  l'art,  f'.  décr.  4 mai  1813: 
- Attendu  que,  d'après cel  article,  la  peine  qii  11 
prononce  est  applicable  toutes  les  fois  qu'au  dé- 
faut de  permis  <le  port  d'armes  de  chasse  se  réu- 
nit un  tait  de  chasse  quelconque,  qu'il  constitue 
on  non  on  délit;  - Rt  attendu  oue.  dans  l’espèce 
le  concours  du  foit  de  chasse  et  du  défaut  de  per- 
mis de  port  d'armes  dans  U personne  de  Jean- 
Baptiste  Dcnervélall  constant:  Qoe,  dès  tors, 

ce  prévenu,  réellement  trouvé  chassant  sans  per- 
mis de  port  d’armes , était  dans  le  cas  de  l'nppli- 
cation  lUlérale  de  l'art.  t*C  dérr.  4 mai  1813,  et 
devenait  pasi«]biede  la  peine  que  crt  article  pro- 
nonce ; — Qu'il  ne  devait  pas  en  être  affranchi 
sous  prétexte  que  rhas%ant  dans  le  fonds  dont  II 
était  colon  parilaire  et  en  temps  permis,  le  fait 
de  chaise  ne  pouvait,  de  sa  part , rien  présenter 
d'illicite:  — Qu’en  effet,  l’art.  I"  urecilé  ne  fai- 
Mnt  aucune  distinction  entre  les  laits  d<*  chasse 
Ikile»  ou  illii'iU'S  s'applique  il  tous  ind'uliuclc- 
inenl  ; — Que  uéanmuins,  c’e>t  d apr«s  cettedis* 
tinctiun  , « ontraire  a la  lettre  du  déciet , que  le 
jugement  aUa<|ué  a prouoncé  le  hors  de  Cour  de 
Di*nery,  en  quoi  il  a violé  l’art  1^,  décr.  4 mol 
1813;  — Casse,etc- 

Du  33  janv.  1833.  — Sect.  chm,  — Jiapp.f  M. 
Ollivier.— Cond.,  M.  de  Marebaugy,  av.  geu. 


VOL.— Vol  nouKSTiQt’E.— Comhis. 

La  toustraction  commite  dant  la  caisse  et  ou 
prrjudi'ee  «Ton  receveur  de  deniert  publics, 
par  ton  commit  salarié,  a le  caractère  <Fun 
ool  domci/iqtse,  encore  bien  que  le  receveur 
lui  eût  confié  une  clé  et  ^administration  de 
ta  caisse.  (Cod.  pén  , 386  et  406.)  (3) 

Lot  commis  salariés  tant  comprit  dans  les  ter- 
tnesdê  l'art.  386,  n*  3,  Cod.pén.,  soit  comme 
hommes  de  torviee  à gages,  toit  comme  indi- 

M)  r.ta  tuile  de  cette  affaire  è la  date  du  20  juin 
1818,  et  DOS  obtervalioDa  aur  ce  dernier  arrêt. 

(2)  dans  ce  sena.  Cass.  31  jauv.  1823,  et  la 

P— Le  fait  dont  il  s’agissait  ici,  oe  consliluail 
ua  toi  propreoeot  dit,  mais  ou  simple  aboi 


t*éi/MS  rrovaifianf  habifueltemenf  dant  Th#* 
ftitoffon. 

( Langevin.  ) — arrêt. 

LA  COl'R:  — Vu  l'art.  3:11  du  Code  d'inst* 
crim.  — Vu  encore  les  art.  386  el  4<t8  du  Codé 
pén.  — Attendu  que  par  I'ordi>nnance  de  lé 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  in* 
(iUiice  d'Amiens,  en  date  du  17  déc.  1833,  Fier* 
re-Acbille  Lingevin  a été  prévenu  d’avoir  sous* 
Irait  des  deniers  de  la  cais.ve  du  receveur  muni* 
cîpal  d'Amiens,  dont  il  était  le  coiiiinis  salarié* 
travaillant  habiuielleiiicntd.nis  la  maison  : criind 
prevu  par  le  n'*r».  art.  !>8fi,  dufod<‘  pén.,  ci-des- 
sus cité  '.—Que  pur  t'arrét  de  la  chambre  de  misé 
en  acrti«alton  de  la  Cour  royale  d’Amieri.t,  soûl 
ia  date  du  35  déc.,  il  a éle  reconnu  que  lé  sieur 
Davenkerqae.  receveur  de  la  cominunu  d'Amiens, 
avait  volonlatremenl  confié  audit  Langevin,  em- 
ployé dans  son  bureau,  une  clé  et  I administra- 
tion de  la  caisse  de  la  recette  ; que  ledit  Langevirl 
a etc  prévenu,  par  ce  même  arrêt,  d'avoir  dé* 
lourué  el  dissipé  lee  denien  de  ladite  caitse,  ad 
préjudice  du  sieur  Daveukerque,  qui  eu  étall 
comptable  el  qui  les  lui  avait  coutil  pour  en  faird 
un  emploi  déterminé  par  la  nature  de  sa  gestion 
eide  sa  roniptabililé  ; el  que  laiHlc  0>ur  ü'A* 
miens  a regardé  la  prévention  dont  f..angeviit 
était  ainsi  l'objet,  comme  renirant  dans  les  dis- 
positions de  l'art.  4ü8  du  Code  peu.,  ri-dessué 
rapportées;  Mais  que  le  fait  du  iravati  habi- 
■ tuel  dudit  Langevin  dans  la  maison  d'habiUliott 
du  sieur  Davenkerque,  en  qualité  de  commis  sa- 
larié, reconnu  par  l'ordonnance  de  la  chambré 
du  conseil,  n a point  été  contredit  dans  l'arrêt  dé 
j la  chambre  d'accusation  ; qu'il  doit  doncdeiueut 
I rer  pour  constant  que  re  fait  est  même  Implicite- 
menl  reconnu  par  cedil  arrêt,  qui  a considéré 
l..nngcvin  roiimie  employé  dans  le  bureau  dit 
sieur  Üavenkerque  : Attendu  que  la  circonstaocé 
énoncée  dans  ce  même  arrêt,  que  le  sieur  Da- 
venkerque  avait  volonlnirrmi  ni  roniié  i Lange- 
' vin  une  clé  et  l'administration  de  U caisse,  né 
' saurait  empêcher  que  la  dlspovilion  de  l’art.  3'Oi* 
n**  8,  oesoil  aptdicableaux  faits  dont  e»l  prévcMl 
ledit  Langevin,  puisque  la  confiance  vuluntidré 
dont  il  avait  élé  investi  par  le  sicur  Davenker- 
! que.  était  devenue  une  cunliance  ih'Cea»alre  par 
' racreptalion  de  l'emploi  et  par  .'exécution  dé 
I m.ii>dat  qu'il  avait  reçu  dudit  Davenkerque  ; •— 
Atleiida  d'atUeuis  que  le  ir  3,  art.  38d.  s'appit* 
i que  a tout  homme  de  service  a gages,  el  au  vol 
coniMia  par  tout  individu  travaillant  habituelle- 
ment dans  l'habitation  où  le  vol  a été  commis,  et 
que  ledit  Langevin.  en  qualité  de  commis  salarié 
par  le  sieur  Davenkerque,  se  liuuve compris  loui 
à la  fuis,  et  dans  la  dénomination  d'homme  dé 
service  à gagea,  et  d.vn*i  celte  d'individu  travail- 
lant hobitiieliemenl  dansrhabiiation:— Allendé 
que  i art.  408  s'applique  seiiiomont  a ceux  qui 
ont  détourne  ou  dissipe  des  deniers  ou  effets  qui 
ne  leur  auraient  etc  rends  tpi'a  litre  de  dépôt  o(t 
pour  un  travail  salarié,  à la  charge  do  les  rendri) 
ou  représenter,  ou  d'en  faire  u»aite  ou  un  emploi 
délennine;  que  la  prévention,  dan^  l'e«péce,  né 
t>eut  murer  dans  la  violation  d’un  dépôt  : qu'elié 
ne  saurait  se  rattacher  non  p'us  aux  autres  faits 
de  cet  arlicle,  qui  ne  peuvent  evidernineiil  con- 
cerner ceux  qui  détournent  el  suu.«trau'iit  des  ef- 
fets dans  uue  maison  ou  Ut  travaillent  babiluel- 


de  conûance.  Au  reste,  cette  distioel.OD  se  trouvé 
sujourd'hui  avoir  moins  d'interél.  la  luidu2x  avril 
1832,  ayaut.  par  uu  3'  ajouté  a l'wil.  -108,  assimilé 
le<  abus  de  rottft-nce  commis  par  des  commis  sa« 
iatiés  aux  vols  douu-stiques,  el  puni  les  uai  elM 
aulrep  des  uiéihes  peiuei. 


IM  ( n lAirr.  IStt.  ) Juriipntâtnet  de  la  Cour  de  eauaiion.  ( 30  jaut.  18t3.  ) 


lement.  leaqaeli  éUol  d^i  comprit  dont  le  n*  3, 
art.  386.  ne  peuvent  point  l’étre  dent  l'art.  408, 
dont  les  rsprestions.  d'ailleun,  excluent  par  el- 
lea-mAmes  rr  penrc  de  d^lonrnrment  et  de  sous- 
traction ; — Que  le  renvoi  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, ordonné  parla  chambre  d'accusation 
de  la  Cour  rojrale  d'Amiens,  a donc  été.  dans 
Tétai  des  laits,  une  fausse  application  de  l'art 
408,  une  violation  du  n*3.  art.  386  du  Code  pén., 
et  pr  snile  une  contravention  4 Tari.  231  dn 
Code  d'insl.  crim  ; — Casse,  etc. 

Du  21  J.vnv.  1823  — Sect.  crim  — Hopp.,  M.dc 
Cardonncl.— Conel.,  M.  de  Marchangf.av.  gén. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS.  - OHiaaioR. 
Vheritier  qui^  dans  sa  dreiaration  des  biens 
de  ta  succession^  omet  de  déclarer  le  nom 
de  Vttne  dfs  communes  sur  letqueUes  s'étend 
un  domaine,  n'est  point  patsibie  du  double 
droit  pour  omissiony  dans  le  sens  de  l'art. 
89,  de  la  loi  du  22  ftimaire  an  7,  lorsque 
d’aill>‘urs  le  revenu  annuel  de  la  totalité  des 
biens  est  indiqtte  dans  la  déclaration,  et 
qu’ainsi  Comission  ne  cause  au  fisc  aucun 
préjudice  (\). 

(EnregislreniPfit  — C.  Grandmaison.) 

Bo  181  G.  la  d(*moiseile  Graodmaisnn  Pit  décé- 
dée. —Le  1816,  le  «leur  Grandniaûon,  son 

frère  et  son  unique  héritier,  a fhil  la  déclaration 
au  bureau  de  renrfgiütremeni  de  la  succession  de 
sa  sœor.  Cette  siicrcssion  se  composait  d'un  do- 
maine dont  le  territoire  s'étendait  sur  plusieurs 
communes.  Le  sieur  Grnndmaison  ne  mentionna 
point,  dans  sa  dériaralion.  une  des  communes  sur 
laquelle  était  située  une  partie  des  biens  du  do- 
maine. Il  avait  évalué  è 3.000  fr.  le  revenu  du 
domaine  entier.  — La  régie  cml  voir  une  fraude 
■ ses  droits  dans  l’omission  de  la  désignation 
d'une  des  communes  sur  lesquelles  s’étendait  le 
territoire  du  domaine,  et  elle  décerna  une  con- 
trainte contre  le  sieur  Grandmaison  en  paiement 
d'un  double  droit,  en  vertu  de  l'art.  39,  ( S,  de  la 
loi  du  22  fiim  an  7,  ainsi  conçu  : « la  peine  pour 
les  omissions  faites  dans  les  déclarations  sera 
d'on  droit  en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dâ  pour 
les  objets  omis  ; il  en  sera  de  même  pour  les  in- 
■uflisances  constatées  dans  les  estimations  de 
biens  déclarés.  ■ 

Le  sienr  Grandmaison  soutint  qu'il  avait  Indi* 
qué  le  revenu  réel  dn  domaine  ; et,  au  cas  où  la 
régie  le  contesterait.  Il  demandait  qu'il  fût  pro- 
cédé à une  expertise  : et  II  aioutait  que  si  le  re- 
venu avait  été  exactement  indique,  que  si  la  régie 
n'avait  point  été  induite  en  erreur  par  l'omission 
du  nom  d'une  des  communes,  cette  erreur  invo- 
lontaire, non  préjudiciable,  ne  pouvait  donner 
lieu  à la  condamnation  au  double  droit.  La  ré- 
gie, sans  nier  que  l'évaluation  dn  revenu  du  do- 
maine fût  exacte,  persistait  néanrooins  dans  ses 
prétentions. 

4 mai  18i9,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bor- 
deaux. qui  débouté  la  direction  générale  de  sa  de* 
mande  cri  paiement  du  double  droit,  attendu  que 
le  sieur  Grandmaison  avait  déclaré  la  valeur  to- 
tale du  domaine  par  lui  acquis,  et  que  l'omis- 
sion du  nom  de  la  commune  de  Sainl-Mé^rd, 
sur  laquelle  une  partie  de  ce  domaine  était  si- 
tuée. n'était  qu'une  erreur  de  frit  qui  n'avait  pré- 
judicié en  rien  au  droit  de  la  régie  ; que  la  régie 
l'avait  eile-méme  implicitement  reconnu,  en  ne 
prourquant  aucune  expenise,  et  en  n'accédant 


pas  à celle  proposée  par  le  strur  Grandmaison. 

Pourvoi  (Te  la  direction  générale  de  l'euregli- 
tremeot,  pour  violation  de  Tsrt.  39,  § S.  de  la  lot 
du  22  frim.  an  7.  et  de  l'art.  1333  du  Code  dviU 
ARRÊT  {après  délib.  en  ch,  du  cens.). 

LA  COLK:  — Attendu  que  le  tribunal  civil  de 
Bordeaux  a déclaré  i*n  fait  que  l'omission  impu- 
tée au  défendeur  d^s  sa  déclaration  du  25  juilL 
1816,  et  que  la  régie  frisait  résulter  du  défaut  do 
désignation  de  la  commune  de  Saint-Médard, 
dans  laquelle  sont  situés  le  moulin  de  ce  nom  et 
ses  dépendances,  ne  constituait,  de  la  part  du  dé- 
fendeur, qu'une  simple  erreur  de  fait,  qui  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  une  omission  véri- 
table, puisque  cette  partie  des  biens  échus  au  dé- 
feniJeur  par  le  décès  de  )-i  demoiselle  Grand- 
mai«on.  se  trouvait  impHcitemenl  comprise  dans 
la  déclaration  générale  qu'il  avait  faite  de  ceo 
biens,  déclaration  qui  énonçait,  selon  le  voeu  do 
la  loi,  le  revenu  annuel  de  la  totalité  desdits  bieitt^ 
évalué  par  le  déclarant  h 3,000  fr.:  — Attendu 
ue  cette  évaluation  du  revenu  total  des  biens  à 
éclarer  n'a  p4ns  été  combattue  par  la  régie,  soit 
par  la  production  des  baux  de  ces  biens,  soft  pnr 
fa  voie  de  l'experlise  qui  lui  était  offerte,  con- 
formément à l'art  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 : 
d'où  il  snit  que  le  tribunal  a pu  en  Induire  que  la 
prétendue  omission  alléguée  par  la  régie,  n'é- 
talt  aucunement  justifiée,  et  que  le  défeiHleur 
avait  suffisamment  satisfait  à la  disposition  de 
Part.  27  de  la  même  loi  ; qu'en  réjeUnt,  dans  col 
état,  la  contrainte  de  la  régie,  le  jugement  lUn- 
qué  n’a  point  violé  l'art.  39  de  ladite  loi,  ni  Part. 
1353  du  Code  civil  ; — Rejette. 

Ou  27  janv.  1823.  — Secl.  cIv.  — Prés.,  H. 
Brisson.  ^Rapp.,  M.  Boyer.  — Conc|.,H.  ioo- 
berl,  av.gén.^  Pi.,  HM.  Teste-Lebeauetlficod. 


JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  -COHm. 

— Appbl. 

Vn  jugement  qui  ordonne  un  eomple,  doit  dira 
considéré  comme  simplement  pré^rafoiVe. 
lorsque  ce  eompfe  n'a  pour  objet  que  <f  éclai- 
rer la  conscience  des  juges  et  ne  préjuge  en 
rien  le  fond  du  procès.^En  conséquence,  it 
ne  peut  en  être  interjeté  appel  avant  le  juge^ 
ment  dé/lnitif.  (Cod.  proc.,  451  et  452.)  (2} 

( Lamothe  — C.  PilUot.  ) — airÊt. 

LA  COL'R  ; — Attendu  que  le  compte,  on  pré* 
paralion  de  compte  dont  il  s’agit,  provoqué  mr- 
mellement  |iar  le  demandeur  en  cassation  lul- 
méme.  n’avait  pour  objet  qne  d'éclairer  la  con- 
science des  juges  ; ü ne  préjugeait  en  aoenne  ma- 
nière le  fond  du  proci*s  ; — Que,  dans  ces  circon- 
stances, en  décidant  que  les  jogemens  des  9 sepL 
1819  et6avr.  1820,  qui  l'avaient  ordonné,  élalenl 
préparatoires,  et  que,  par  conséquent,  l'appel  In- 
terjeté contre  eux  par  le  demandeur  en  cassation, 
avant  le  jugement  déffnitif,  n’était  point  receva- 
blr.  l'arrêt  attaqué  a fait  une  Juste  npplicaiioii 
de  la  loi  de  la  matière  : — Rejette,  etc. 

Du  28  janv.  1823.  — ^cU  crim.  — Rapp.,  M. 
Aumont.— Conc/.,  M.  Fréleau  de  Pény.av.  gén. 

FAUX  TEMOIGNAGE.-  Caractrrbr. 
Pour  qu'il  y ait  lieu  à Cavplieemon  des  peines 
du  faux  témoignage,  il  est  nèeetsaire  qus  la 
déclaration  du  jury  indiqua  que  te  faux  té* 
moignoge  a été  porté  soit  coftlrc  Caeeusé, 
soit  en  sa  faveur.  (Cod.  pén.,  361.)  (3) 


(t)  F.  i'applicslion  du  principe  d’éqoitè, 

dans  on  arrêt  du  U mars  1814. 

(7)  é'.  pour  l'exeepiiou  que  comporte  cette  règle, 


loriqne  le  remple  peut  toucher  au  fond  du  prnpl^ 
Casi.  28 août  1809  ei21  joitl.  1817.  - 

(3)  T.  conf.,  CiM.  29  dut.  1816  i 19  '4 
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(Champion.)  — aantT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  3U1  el  410,  du  Code 
d’insl.  crim.  ; — Allendu  que  la  seule  question 
soumise  au  Jury,  dans  l'espm,  par  le  président 
de  la  Cour  d'assises,  a été  si  l'accusé  Champion 
était  coupable  d'aroir  fait  un  faui  témoignaae  en 
malice  criminelle  ; — Que  la  réponse  du  jury 
ayant  été.  •Oui,  l'accusé  est  coop.ihle,  > Cham- 
pion est  déclaré  coupable  d'avoir  fait  un  faus  té- 
moignage en  matière  criminelle  ; mais  qu'il  n’a 
point  été  dit  que  ce  Taui  témoignage  lût  contraire 
ou  lavorable  à Paccusé  Volard;  qne  cependant  le 
faux  témoignage , pour  être  le  crime  que  l'art. 
361  du  Code  pén.  punit  de  la  peine  des  traraui 
forcés  à temps,  doit  être  fait  en  matière  crimi- 
nelle, et  soi( contre  l’accusé,  soit  en  sa  faveur; 
que  ers  deux  circonstances  sont  également  exi- 
•ées  par  cet  article  pour  caractériser  le  crime  qui 
CQ  est  Tobjet;  que  la  déclaration  du  jury  n'énon* 
Vant  qo'ujic  seule  des  deux  circonstooces  cfsen* 
tlelleiiient  consiUutives  du  crime  mentionné  au* 
dit  art.  3dl  du  <!ode  pén»,  Paccusé  n’a  pas  été  lé- 
galement déclaré  coupable  de  ce  crime,  et  n’a  pu 
cooséqueinment  être  condamné  à la  peine  que 
prononce  cet  article,  que  par  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi  pénale  ; — Casse , etc- 
Du  SOjaoT.  --  Sec.  crlro.  ^Bapp.,  M. 
Aumoot.  — Conct.,  M.  Fréteau  de  Hény,  av. 



ESCROQUERIE.  — MA^fOEcrnES  rsAUDCLKC- 
SES.  — Préjudice. 

Ltt  manœuvra  frauduleuM  ne  ion/  un  élémeni 
du  délit  d’eicroquerta,  qu^autan:  qu*iUet  ont 
été  $mploÿéft  pour  penuader  l'exisftncê  de 
fitustej  entrepriseSt  d’un  pouvoir  ou  d'un  cré- 
dit imaffinmre.  (Cod.  pén-,  405.)  (1) 

Il  ni  fu/Jlt  meme  paâfpottr  eonetituer  le  délit, 
que  des  manœuvres  frauduleuses  aient  été  em- 
Dlopéu;  il  /(lui  gu  à Paide  de  ces  manœuvres, 
le  prévenu  ait  escroqué  ou  tenté  d'escroquer 
ta  /ortune  d'autrui  (2). 

(Boiirbon-Leblanc^C.  Dupin  de  Valène.) 

Le  sieur  Bourbon-Leblanc  avait  été  condamné 
pour  escroquerie,  à 13  mois  d'emprisoniieinerit 
•i  iOOfr.  «Pameode,  par  un  Jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  du  22  aoôt  1822.  te 
par  les  motifs  suivans  > Allendu  que,  de  l’in- 
stroclioD  des  débats  et  des  pièces  produites  au 
procès  résulte  que  les  six  fondateurs  de  1a  coiu- 
pagnicd’assnrauces,  dite  de  Saint-Louis,  s'èlaieot 
réservé  f par  Pacte  constitutif  de  cei  établisie- 
roeot,  sous  la  raison  sociale  Dupin  Valène,  Pun 
d’eux,  Padmlnlstraiiun  supérieure  de  toutes  les 
opérations  qui  en  dépendraient,  moyennant  un 
prélèvciueol  de  34  p.  100  sur  les  produits; 

JviU.  1S24;  Il  août  1S27.  — L’iacriininaiioo  du 
faux  tèmoiioage  asi  limitée  aux  seuls  cas  où  le 
faux  lèmoigoage  e«l  porté,  soit  couire  Paceusè  ou 
le  prévenu,  soit  en  sa  faveur:  cen’esi  queJaosees 
deux  cas  que  le»  art.  56 1 el  362  ee  puoisseiii  Pau- 
leur.  Il  suit  de  U que  celte  circoosianee  eonitilu- 
tivedu  ertne.  doit  être  expresséukenl  déclarée  per 
le  jur^,  et  quA  défaut  de  cette  dcclaraiioo , le  faux 
leaoigeage  ne  aérait  plua  qu'une  déposiiien  men- 
eeogére  non  piuuaaable  el  privée  ün  caractère  de 
criaM.  y,  dans  cesent.Cbauveaa  et  Hélie,  TWorva 
dm  Code  pén.,  U 6,  p.  449. 

(1)  V.  eoof.  Cass.  4 janvier  I8Ü  et  7 mars 
tSiT.  et  1m  noies.  — « Les  mincBuvrea  fraudulan- 
ice.  dittni  MM-  t.haoveau  et  Hélie,  qoi  ont  pour 
•bjet  de  faire  naître  Pespuir  d'une  place  avauta-> 
ftttse,  du  gain  d'un  procès,  de  rexernplion  «Tune 
cbarg*,  lelie  que  le  service  militaire,  d'une  tue- 
MMieOf  de  U rénseite  d'une  opération  qtekon- 


Que  c'e«t  en  vertu  de  ce  pouvoir  et  de  cette  asso- 
ciation qu’ils  ont  géré  el  administré,  et  qu’ils  ont 
élabli  des  agences  el  des  correspondances  dans 
les  divers  départemens  du  royaume,  el  qu'eo  par- 
ticulier ils  ont  proposé  Gabriel  Leblanc  comme 
gérant  spécial  avec  appoinlcmens,  d’abord  dans 
le  département  de  la  Seine,  ensuite,  et  par  ad- 
jonction, dans  ceux  de  Selne-e l Oise  cFde  Seine- 
et-Marne  ; Que,  par  abus  de  celte  qualité,  con- 
tre son  devoir  el  sans  aucun  droit,  ledit  Bourbon- 
Lcbtanc  a convoqué,  le  26  déc.  1821  , une  as- 
semblée des  actionnaires  dans  un  autre  local  que 
celui  désigné  |>ar  les  sUtuls,  et  que,  dans  celte 
assemblée,  faisant  usage  des  docomens.  pièces  et 
titres  que  ses  fimctions  el  la  confiance  de  ses 
commcltaos  Pavaient  mis  à même  d'obtenir,  il  a 
tenté,  à leur  préjudice,  de  sub^ituer  une  autre 
administration  a celle  dont  ils  étaient  les  fonda- 
teurs et  les  gérans  supérieurs  ; — Que,  par  suite 
du  même  abus  de  qualité  el  de  confiance,  et  par 
des  nianceuvres  frauduleuses,  il  a dirigé  l’assem- 
blée des  actionnaires,  tenue  le  27  janv.  dernier, 
chex  le  sieur  Lue  Rerihé,  et  que,  nonobstant  la 
présence  de  ciiiquante-qnaire  membres,  dont 
plusieurs  ont  protesté  el  d'antres  se  sont  retirés, 
il  n'en  a pas  moins  fait  prendre  une  délibération 
présentée  cn«uite  au  public,  et  d 'une  manière  cap- 
tieuse. comme  émanée  de  tous  les  membres  pré- 
sens. tandis  que,  dans  la  réalité,  elle  était  seule- 
ment consentie  et  signée  de  quinze  individus, 
dont  plusieurs  sans  intérêts  directs  et  personnels, 
et  d'autres  comme  particulièrement  dévoué  à 
Bourbon-Leblanc;  que.  par  cette  délibération, 
ledit  Bourbon-Leblanc  s’était  fait  nommer  direc- 
teur général  el  agent  par  intérim  de  l’etablisse- 
roenl  Dupin  Yaléne;  qo’a  l'aide  de  celte  faussa 
qualité,  il  s'est  »ubstitué  aux  anciens  admlnistra- 
trun  cl  à leurs  opérations,  qu'il  a institué  el  des- 
titué des  employ»  de  leurs  agences,  que  par  ses 
circulaires  il  a sollicite  et  perçu  le  prix  des  assu- 
rances nouvelles;  — Qu’au  mépris  de  la  révoca- 
tion de  tous  pouvoirs  qui  lui  avait  été  signifiée  le 
lUjaiiv.,  par  suite  de  la  délibération  légale  et 
régulière  net  actionnaires,  il  n’en  a pas  moins 
continué  lesdiu  abus  et  l'uage  de  la  fausse  quali- 
lé,  au  moyen  desquels  il  a aggravé  et  accéléré  le 
préjudice  que  déjà  H ataitporléàsesconuneUâns 
et  à leur  établissement.  • 

j^pel  ; mais  le  29nov.  1829,  arrêt  de  la  Coor 
de  Paris  qui  coDfirme.^Pounol. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  405  du  Code  pén.:  — 
Attendu  que  les  faits  qui  doivent  consUiuer  le 
délit  d'escroquerie  ont  été  spécifies  el  limités 
dans  l’art.  405  du  Code  pén. , ci-dessus  cité  ; 
qu'une  condamiiatiuu  sur  ce  délit  ne  peut  donc 

que,  peuvent  rentrer  dans  las  lertnet  de  la  loi , en- 
core bien  que  chacun  de  ces  évênemeos  ne  soi! 
pM  iinposiible  et  puisse  arriver  ; il  faut  •euiemeol 
■dmeure  qu'ils  n'auraient  pu  se  réaliser  ptr  1a 
seule  enuemUe  de  l'agenl,  et  que  dés  lors  les  es- 
pérances qu’il  donnoaii  cuienl  purement  chiméri- 
quM.  »(l'*«c;n’s  du  Codé  pén,,  U 7,  p.  301.) 

(1)  r.  dans  te  meoie  sens.  Csss.  29  nov  1838  ; 38 
juin  1831,  et  6 sept. 1:139;  Bordesux,  13  nov. 1839. 
— Cuntrd.  Montpellier,  6 drceœbre  iKll.L’aru 
405  oxigo  posttivoment  que  le  préveno  sa  sm'I/Wl 
reme/irs  des  fonds,  des  meubles,  etc.  Cette  déli- 
vrance est  donc  l'une  des  conditions  coostitulivos 
du  dèbl)  olle  ne  le  consomme  pM,  eer  sa  coosoni- 
metion  no  peut  résulter  que  du  détournement  des 
fonds  délivrés;  mais  elle  le  caraelèrise  essentieJie- 
meni,  car  reseroquerie  consiste  principalement  à 
t$  fmir$  remettre.  F.  ChauvMnctUèlio,  Theeriedm 
Code  pém,,  L 7,  p.  309. 


, Disitized  l^^ooglo 


lÜ  ( W JAHf.  lâil.  ) JurùpnMlwKe  dê  Itf  Cour*  dé  easMtion,  ( 31  jahy.  18Î3.  ) 

«ire  r««iiHère  <|u'auUnl  qu'elle  porte  tur  de» 

$llU  idenliqiies  avec  ceiu  de  cet  article;  QUe 
ce*  CiiU  devant  être  la  base  de  la  délibération  de 
la  Cour  pour  l’appréciaiion  de  la  ju»lc  applica- 
tlOD  de  la  loi  pénale,  ils  doivent  nécessairement 
duc  déclart^  tels  quMs  oui  été  reconnu»;  — At- 
tendu que  les  faits  qui  ont  été  déclarés  par  le  ju- 
gement du  tribunal  de  la  S«muc  . en  date  du  "JA 
août  dernier,  conlirroé  par  arrêt  de  la  Cour  rpjalc 
de  Paris , cbainbre  des  appels  de  police  currec- 
Uonnelle,  sous  la  date  du  nov.  suivant,  ne  sont 
pas  ceui  qui  ont  été  fixés  par  le  S4>»dit  art.  «05  ; 

1-  Que  la  plupart  de  ces  faite  ne  sont  point  coin- 
prU,  en  effet,  dans  les  dispositions  littérales  do 
cedit  anide,  et  ne  sont  point  rangés  dans  les  ca- 
tégories qu’il  établit;  qu’ils  ne  prcscnlenl  niles 
mêmes  circonstances,  ni  ies  même»  motifs,  ni  le 
même  but;  - Que  les  man<puvr«ç  frauduleuses 
Mnt  il  est  question  daiisledll  jugement,  nr  pour- 
raient former  les  élémens  du  délit  d'escroquerie 
porté  par  le  susdit  art.  405,  qu'autaiU  qu’il  aurait 

été  déclaré  cl  reconnu  que  cos  man(ru>ri‘»avaieal 

{lié  employées  pour  persuader  rcxijiicnce  de 
tusses  entreprises . d'un  pomoir  ou  d'un  crédit 
imaginaire  ; olque  lesdlls  jugcmcnlcl  arrêt  n'üiil 
pulleinent  déclaré  que  de»  mouœuvri's  fraiidulcu- 
IMs  eussent  eu  lieu  à ces  fins , de  la  part  du  de- 
mandeur; — Qu'il  n'est  pas  même  exprimé  dans 
pe  jugement  et  arrêt  que  Bourbon-l-eblanc,  par 
[m  moyensqu’il  a employés,  ail  escroquy* ou  tenté 
d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune 
d'autrui  ; que,  d ailleurs,  les  niuycns  dont  il  au- 
niU  fait  usage  pour  arriver  à ce  but,  ne  sont  pas 
çtux  indiques  dans  Part.  405,  les  seuls  qqe  la  lui 
pecufinalt  comme  pouvantronstituer  l'escroquerie 
prévue  par  cia  article  ; - Attendu,  dès  lors,  que 
farréi  ilUqué  a fait  une  fausse  application  de 
Part.  40&  du  Code  pén  , en  l'ctendaol  à des  faits 


*art.  405  du  Code  pén  , en  l'ctendaol  a des  faits 
gstenllellemeni  üilTércns  de  ceux  énonces  dans 
ce  même  article  ; - Casse,  etc 
Dn  80  janv.  1843.  — S-cl.  crim.  — 
Cardonnel.  - Concf.,  M.  Fréleau  de  Pény,  av. 
gén.—  PI.,  M.  Flacon-Bochelie. 


GARDE  FORESTIFR  — Procès  VBRIAL.— 
Affirmation  — Driai. 

i,'*affirmation  rf’tm  proeès-verbat  de  gnrdc  fà- 
renier  doit  mentionner  lheure  où  elle  a été 
i'aiteyâ  défaut  d'une  telle  mention,  le  prorés- 
verbal  est  nul,  quand  même  il  enonrerait  que 
l'affirmation  a eu  lieu  le  lej.demain  : cette 
énonriafion  n’établiuant  pas  que  Vaffirma- 
riofi  soif  intervenue  dans  les  vmÿt'quatre 
heures,  ronformiment  à l’orf,  7,  fil.  4 de  la 
loidesl5^sepf  1790(1). 

(Forêts— C.Testard  Rongemond.)  -arrêt, 
la  COUR;— Attendu  que  IcsdélalMle  l'anir- 
toition  se  comptent  par  hi‘urc<  cl  non  par  jour; 
Que  conséquemment  pour  savoir  si  l’affirmation 
g été  faite  dans  le  délai,  il  faut  connatlre  l'heure 
de  la  n dacllon  cl  rhi-ure  de  Paltlrmaiion  ; que 
rheurc  de  rafllrmalion  n'élanl  pas  indiquée . le 
proc^-vcrbal  ne  conslalc  pas  par  lui-même  Tob- 
lervatlon  de  la  formalité  dans  les  vingt -quntre 
Eeures;  que  d’une  autre  part  le  Jugement  alla- 

8pé  déclare  en  fait  qu'aucune  circun^tance  de 
i cause  ne  prouve  que  le  prorès-vcrbal  a clé  af- 

(I)  V,  sor  celte  quesUoo,  Cass.  9 fév.  181 1 al  la 
|MI«,  al 31  juin.  t8l«. 

(g)  V.  conf.  Cass.  1''  sept.  IS09.— o II  rcsulle, 
Mangin-  de  l'art.  iCâ  du  Code  forosl.,  comparé 
gj^art.  U de  la  loi  du  23  ilor.  »o  lO,  quu  le  Code 
|etaaüar  a aiuibué  aux  juges  de  paix,  a laurs  u>p- 


firmé  dans  les  vinrt-qoalre  heures  ; qu'ainsl  son 
annulation  ne  viole  aucune  loi  ; — Rdelle, 

Du  .70  janv.  1823.— Secl.  crlm.  — Mapp.,  M. 
Onivicr.  

GARDE  FORF.STIER.  — P»ods-vraiAi..  ^ 
.Vf-piKMATioN.— Adjoint  DB  mairf..  ^ 
Le  proces-ferftal  d'un  yorde  forestier  n’est  ptu 
nul  par  le  motif  oue  l’acte  d’affirmation,  repu 
par  un  adjoint  au  maire,  ne  cotiftenfyKU  fo 
merifion  de  l'absence  ou  de  rempccfcemenf  du 
maire.  (L.  du  S8  flor.  an  10,  art.  11.)  (4) 
(Forêts— C.  Toussalnl.1— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  408  et  413  do  Code 
(Tinst.  crim.  : — Et  attendu  que  les  adjoints  de 
maire  ont  un  cararlère  personnel  tTantorllé  pn- 
bliqiie,  en  vertu  duquel  ils  sont  autorisés,  sollà 
suppléer  les  maires  en  cas  d'absence  ou  autre 
empêchement,  soit  a exercer  dans  tous  les  cas  les 
fonctions  qui  leur  sont  partirulièrement  délé- 
guées; — Attendu  que  l'art.  Il  de  la  lot  do  48 
flur.  aii  10.  en  sUluant  que  les  adjointe  pourront 
recevoir  les  aflirmalions  des  procès-verbaux,  à 
défaut  des  maires,  ne  leur  a pas  Imposé  Pobliga- 
tiun,  à peine  de  nullité  de  leurs  actes,  de  décla- 
rer expressément  qu’Ui  agissent  en  l'absence  on 
empêchement  du  maire  ; Que  l’cmuloi  de  celle 
formule  n’est  ordonnéparauruncloi;— Qu'ainsi, 
et  par  cela  seul  qu'un  adjoint  de  maire  a procédé, 
en  cette  qualité,  à un  acte  qui  tient  a l'exercice 
de  Sun  raracière  d'autoriié  publique,  la  pcé* 
somption  légale  est  qo'il  y a procédé  dans  1a 
mesure  du  pouvoir  qu'il  lient  de  la  loi,  et  dans 
un  des  cas  délennioés  par  clic;— Que  cette  pré- 
somption, fondée  sur  sa  qualité  même,  dispense 
de  toute  autre  preuve,  el  subsiste  dans  toute  sa 
force,  tant  qu’elle  n’est  pas  régulièrement  dé- 
truite par  une  preuve  contraire;  — Et  attendu 
que,  dans  rcspwe.  un  procès-verbal  régulier  et 
affirmé,  dans  le  délai  prescrit,  devant  i'adjoiul 
de  ta  commune,  a constaté  un  délit  forestier 
commis  par  le  domestique  de  Jean  - Baptiste 
Toussaint,  dans  les  bois  communaux  d'Arnel  et 
Senon.  taillis  de  quatre  ans.  délit  pour  lequel 
ledit  Toussaint  a été  poursuivi  par  radraialstra- 
tion  comme  en  étant  dvllemenl  respooeaMe;  — 
Que  l'adjoint  de  la  commune  de  Ivnon,  qui  • 
reçu  l'acte  d'affirmation  de  ce  procès-Terbal,  est. 
de  droit,  présumé  n'avoir  agi  que  pour  l'abseoee 
on  antre  empêchement  du  maire  ; que  cet  acte  a 
donc,  |)8r  sa  signature  et  la  mention  de  ta  qiia- 
llié,  un  caractère  d’authenlirité  suffisaot  pour 
que  le  rapport , dont  II  est  le  complément,  de- 
vienne la  base  d'une  condamaalion  juridiqiie^ 
(Joe . cependant , le  Uibunal  de  Saint- Al  Ihlel, 
saisi  de  l'appel  du  Ingemenl  rendu  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Montmédi,  a cro  pouvoir, 
ainsi  que  le  tribunal  de  première  instance,  dé- 
clarer nul  le  rapiïort  dont  il  s’agit,  sous  le  pré- 
teite  que  l’adjoint  qui  a reçu  Vacte  d’affirma- 
tion. n'a  pns  fait  mention  de  l'absenee  ou  autre 
empêchement  du  maire  qu’il  remplaçait  ; en 
quoi  ce  tribunal  a violé  les  règles  de  u compé- 
tence, commis  un  excès  de  pouvoir  en  créant 
une  nnlMté  qui  n'est  pas  dans  la  loi.  fa  K une 
fausse  nppiirMton  de  l'art.  1t  de  la  loi  du  4f 
flor,  an  10,  et  violé  les  lois  de  la  matière,  en 
n'appliquant  pas  à un  délit  iégaiemeot  cgniteté 

plèans.  aux  maires  et  à leurs  adjomU,  ««■ 
icDce  ^sla  , qu'il  y a concurrence  entre  les  foiU^- 
lioos,  cl  que  le»  gardes  peuveot  se  présenter  A 
l’un  ou  4 l'autre  indifTéremmeDt  , que  1a  Momé- 
(enre  de  l'un  n’est  pas  lubonlouiiée  4 rempéeno- 
meni  de  l'autre*  » (rrat'Ié  des  procèstsrbtkXp 

"•  “«J 


{ M tAWf.  t82S.  ) Jvri»pnnî$nC9  dt  ^ 

kcpeinet  encourt)  par  les  prévenus  ;-Catse,  . 

Du31  Janv.  1883. S^^ct.  rriro.  ^ Happ.,  M. 
Cbaniareyna.  CofieZ..  M.  Fr^au  de  Péoy» 
ar.  aén. 

Aolii.  Du  mèmejoar,  cinq  aiiUri  arrèu  idea- 
Üque».  aff.  Lêgmdr$,  Bsnnux,  Périgmm,  BaiUg 
$t  (iitotrt. 

CONTBIBUTlOlfSIMbIHKCTFS.  - iifscair. 
no»  D»  raoa.-^MavBKS  dr  pa».— Tribu- 
NAI,  C0a»RCT10ff»RL. 

L'inêtripiion  é$  fauji  eontra  un  pfocèi*««r6ai 
4ps  prép0$ê$  4e  la  régie.  nU»t  rteevahlê 
tant  <fUê  lê$  moyana  pré$rnté$  sont  de  naiurs 
à faire  dieparaitre  iacomiraoeniioaii), 
é^ieseit  lorsgèfü  r4«w/la  du  prœèê^rM  fua  les 
pommisontreneontrèà  cituf  ke^esdu  soirM 
yfteami  ooef  m#m  WMfura  ekargée  de  W»  dont 
il  m a pu  représenter  VêJDpédilion.Vinseriplion 
4e  (aax  n'asf  pas  retevabUit  **  les  moptns  pré* 
Mnfai  tendent  seulement  a éla6Ur  qua  le  pré- 
venu est  arrivé  avec  sa  voiture  vide,  à fuarr# 
heures  du  soir,  dans  un  ii# u peu  éleigné, 
trikuseei  eerrectionnet  etscé^le  ses  pouvoirs 
en  erdomnamt  qu*il  toit  procédé  devant  Uei  à 
la  prawoa  dVn  faux  allégué  contre  un  pro- 
ois-verbal  des  préposés  des  coettributions  in- 
directee,  sous  prétexte  que  tes  préposés  au- 
raient  agi  sans  intention  de  muire»--À  moins 
gueles  préposés  ne  soient  morts,il  na  peut  être 
procédé  sur  rinairrtp/ioii  de  faux  que  par  la 
voie  criminelle^  et  le  tribunal  eorrectionnel 
ne  peut,  s'il  juge  Us  mogens  de  faux  odmifii* 
blés,  qu*oréûnner  un  sursis  (8). 

(CoairihuUona  indirecies  C Purcfa.) 

Da  31  janv.  48^*3.  B^ct.  crim.—  Bapp.,  M. 
DRilif.— t'ona/..  II.  Fréleau  de  Peof,  av.  gén.--* 
Pl.,  11.  Doyer.  


I*  DA.TKC£RTAINB.^RâA»€UW. 

»•  l'arpRiîiT.^PftBi'VR. 

3»  BilVKPlCB  D IXVBTfTAIR».^  FbMMR  MARItl. 
rtcçnnaissanre  faite  par  un  débiteur  que 
les  meubles  dont  il  est  en  possession  appar* 
tienner$t  d un  tiers  ne  p«uf  être  opposée  ou 
eriancier,  at  elle  n*n  pas  date  aarroina  anté- 
rieurs apx  poursuites  exarraei  par  relui-ei. 
B*ta  roneaaaton  d*un  usufruit  peut,  à défaut 
dafifre  étreitahUe  par  une  longue  poMaiaion, 
joints  à des  présomptions  yroi'et,  précises  et 
concordantes,  lorsqu'il  exhte  iTaillfurs  un 
pommewcaman/  ds  preuve  par  écrit  (3) 
^tne  fémme  n'est  pas  déchue  du  hénaee  d*in- 
ventaire  par  les  omissions  ou  in/ldélités  de 
tinventaire  qui  sont  le  fait  de  son  mari.  Ce 
dernier  est  seul  dans  es  cas  pertonnellement 
vpÊpontPhlt.  <Cod.  Civ..  801.)  {b) 


(f)  K dana  ee  sériai  Casi.  81  mare  1809;  27 
arril  4811;  7 mai  I8i|. 

(t)  eonf.  Cai«.  9 aoM  1892  et  la  note. 
fP)  S^.  danc  la  même  lena , Casa.  17  jaill.  1816, 
ac  U note. 

(4)  Celle  neation , dana  Pespêee.  n'a  été  rêao* 
latqM  par  fa  Cour  royale,  «pii  a'eal  déterminée 
par  lea  moiili  saÎTana  t «ItonilHéreni.  porte  l'arrêt 
(qui  oet  de  la  Conrroy.  de  Caen).qa*it  n'eat  patraé- 
eoMu  que  la  partie  lapina  rooaidérahleda*  objets 
mabiKaraque  poatédaif  la  aieur  da  Berné,  n'a  pas 
été  compriae  dana  TinTeolatre  è aon  déeèa  : qnn  (t 
éaè  aor  m réqnitilton  dn  sieur  de  Batidre  qne  les 
aetUêa  ent  éW  appoaé#  feulement  sur  la  chambre 
A eeueberdii  rieur  da  Bemé.  et  rinreniaire  dressé 
tlaa  sanit  objets  atislant  dan«  celle  ekambre*  que 
Pemissmu  d«  loua  le#  antras  menblaa  moria  at 
qtfi^  eat  uadak  paraenncllemani  tmpntable  é de 


Cour  de  tassation,  ( 5 prt.  1888.)  443 

(De  Baudre  — C de  Pierre.}  — arrIt. 

Là  COL'B  ; AUeodii  qu'cn  refusant  de  don* 
oer  effet  à l'acte  sous  signaliirc  privée  du  i9 
ibertn.  an  11,  qui  n'avail  acuuUde  date  certaine 
envers  les  tiers  que  depuis  rinstanec  commen- 
rée.  la  Cour  royale  a hit  une  Juaie  appliulion 
dos  lol.tde  ia  matière; 

AUimdu  que  celte  Cour  a dccltré  en  point  de 
fait  que  le  sii'ur  de  Berné  était  ni  possession,  à 
Aon  uécis , du  mobilier  qui  existait  au  rhéirau 
de  Seonnel , et  que  les  demandeurs  n ont  pas 
jiuUÛé  qu'ils  ne  lui  en  avaient  abandonné  la  poa- 
aession  qu  a la  charge  de  le  conserver  et  de  le 
rendre  ; ~ Et  attendu  que  la  Cour  royale  ayant 
trouvé  dans  les  pièces  uroduiies,  et  pariiculiè* 
reinenl  dans  une  vente  de  biens  faite  de  concert 
entre  les  demandeurs  et  leur  père,  un  rommea- 
cernent  de  preuve  par  écrit,  que  ledit  sieur  de 
Berné  avait  joui  du  domaine  de  Saonnel  en 
qualité  d'usuftuitier,  elleapu,  sans  violer  aucune 
loi,  faire  résulter  la  joui.%saoce  duüU  sieur  de 
Berné  à titre  d'usufruitier,  des  présomptions  gra* 
vos,  précises  et  concordantes  qu'elle  a raenlion- 
nées  d.ins  son  arrêt;—  Rejette,  etc. 

Du  b fév.  I8i3.  ^ Secl.  civ.  - Prés.,  M.  Bris* 
son.-rr  Happ.,  M.  Carnot.—  Concl.,  M.  Jourde, 
av.  gén.—  PL,  MM.  Jarre  et  Leroi-Aeufviüctie. 

i*  ACTION  DOMANIALE.  — Aobrt  dr  oia* 

TRICT. 

8”  Émigr».  Tiebcr  orrosiTio». 
X'^LesQgeHsnationauxdedisirict  n'avaient  nuh 
lement  qualité  pour  représenter  l’EtaL  soif 
eu  damaMda'if,  soit  en  défendant,  dans  les 
instances  relatives  à des  biens  nationaux, 
sans  autorisation  du  directoire  du  departe- 
ment, (L.  des  5 nov.  1790  et  97  mars  1791; 
Décr.  du  11  friin.  an  2.)  {5} 
i An  conséquence,  un  émigré  asf  recevable  é 
former  tierce  opposition  au  jugement  arbitral 
rendu  etUre  une  commune  et  un  agent  de 
dMlrirf,  non  regu^iéremenf  oulorise,  au  sujal 
dé  biens  coiqfsqués  sur  lui  ef  doni  l’Etat  était 
en  possession. 

(Comaïune  d'Àrmieui  Sl-Gervais-  C.  Bianchet.) 

Du  b tes,  1883.—  Secl.  req.—  Bapp,,  M.  Par- 
dessus.— Conoi.,  M.  Lebeau,  av.  gén.—  PL,  H. 
Teisseyre. 


TESTAMENT.  — Trstahrnt  oLoctAPaR.  — 
Caractèrrs. 

Pour  qu'un  acte  toit  un  testamenL  U faut  que 
son  auteur  dispose  pour  le  temps  où  il  n'exis- 
tera plus.  Ainsi,  uri  acte  portofd  ; Je  donne  à 
N.  tout  ce  que  je  po&sède,  peut  n'étre  ms  con* 
stdéré  comme  un  fesfamenf  olograj^,  bien 
qu'il  soit  ieriit  daté  et  signé  de  la  main 


Bêudre;  que  l'épouie  u'a  pas  figuré  aelivemenl 
dansees  operatioos,  et  qu’elle  élsil  ions  la  puis- 
stnee  mariiaie;  que  si  uo  mari  peut  autoriser  son 
épouse  è eceepter  une  succession  qui  présente  des 
êvamages , il  no  serait  ni  ju»to  ni  raisonnable, 
lorsqu'elle  a manifeste  1 intention  de  ne  Taeeep- 
ter  que  sous  bcncDre  d'inventaire,  de  lui  enle* 
ver  celte  qualité  que  la  prudence  et  la  loi  praacri- 
vaient  de  prendre,  et  de  lui  en  subaliUisr  une  autre 
qui  pourrait  comprvmoure  aa  Coiiune  entière,  pour 
un  Mit  auquel  etle  n'aurait  pas  directement  parti- 
cipé, et  dont  le  mari  pourrait  seul  profiler,  eU.  > 
— l'.  du  rcale.  dans  ce  aeoa,  Biihard,  du  Bené/fe# 
d'sNornmirt,  n.  126. 

tb)  y,  sur  ce  point  eonsiani  de  jurUprudenee, 
la  noie  qui  ecconqtagne  l'arréi  de  la  Ceur  de  cao- 
aniion  dn  39  juin  1313. 
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Il4  ( t F*T.  iBil).  ) JwHipruâinte  de  1 

desùn  auteur,  lorsque d'aitleursit  ne  contient 
aucune  ea^pression  annonçant  que  l’auteur 
a dispose  pour  le  temps  où  il  n existera  pUss, 
(Cüd.  Civ..  970.)  (1) 

(Lcfrariçoi*— C.  Hébert.) 

4 sept.  181»,  iléi  es  du  lieur  Hébert.  — H P»- 
rallquc  quelques  hfMires  avant  sa  mort , il  dit  a 
Alaiie-Calheitne  Lerrancois.  en  lai  indiquant  uo 
coffre.  « I y avait  un  papier  la  concernant.» 
•~En  euel.  % jufte  de  paii  qui  apposa  lestceiiés, 
averti  par  Marie-Catherine  Lefrançois , fit  des 
recherches  dans  le  rofTre  et  y irou>a  un  acte  , 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  sienr 
Hébert,  et  conçu  en  ces  termes  i — • Je  donne 
à Marie-Catherine  Lefraoçois  tout  ce  que  je  pos- 
sède. -Au  Ttulq,  ce  31  août  1818.  t>  Cet  acte 
fut  considère  par  le  juge  de  paii  comme  un  tes* 
lament  olographe,  il  fiil  présenté  an  président  du 
tribunal  de  première  instance,  qui.  reconnaissant 
aussi  dans  cet  acte  tous  les  caractères  d'un  tes* 
tam-*nt,  e^'  ordonna  le  dépôt  chez  un  notaire;— 
Kn  vera  du  même  acte,  Catherine  Lefraiiçols 
demanda'^H  obtint  l'envoi  en  possession  des 
biens  du  su  jr  Ilèberl. 

C'est  dans  cet  étal  de  choses,  que  les  héritiers 
Hébert  ont  demandé  la  nullité  de  racle  du  31 
août  1H18,  soit  comme  donation  enlre*viC»,  en 
ce  qu'il  n'éiatl  pas  revètn  des  formes  requises, 
•oit  comme  testament  olographe  . en  ce  qu  il  ne 
contient  aucune  eipression  qui  manifeste . de  la 
part  du  sieur  Hébert,  l'intention  de  disposer  pour 
le  temps  ils  n'eilslera  plus.  (Code  dv.  art. 
895.) 

IHjanv.  18*20,  ju'.  ment  du  tribunal  de  Pont- 
l'Kvéque  qui  déclare  *•  *1  l'acte  du  51  août  1818. 

Appel.' 11  juin.  18^  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Caen , qui  confirme  p r les  mulirs  suivans  : 
0)nsidéiant  que  le  Code  civil  ne  reconnaît 
que  deux  moyens  de  disposer  de  ses  biens  à titre 
gratuit,  savoir  : ta  donation  enlre-vifs  et  le  tes* 
tanuMil  ; que  la  donation  entre-vifs  est  definie  , 
par  l'art.  1^4  un  acte  par  lequel  le  donateur  se 
dépouille  aciuellem**nl  et  irrèiocablemeot  de  la 
chose  donnée . en  laveur  du  donataire  qui  l'ac- 
cepte ; que  l'art.  895  définit  le  testament,  un  acte 

fiar  lequel  le  testateur  dispose,  pour  le  lempa  où 
I n'cxi>iera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens, 
et  qu'il  peut  revoqurr:  quede  la  il  suit  que,  p<»ur 
qu'un  acte  de  libéralité  puisse  être  considéré 
comme  un  lestaroeot,  il  est  indispensable  que 
l'auteur  de  celle  libéralité  dispose  pour  le  temps 
où  il  ne  sera  plus;  que  l'acte  de  libéralité  dont 
Blarie-Calherine  Lefraiiçois  réclame  le  bénéfice, 
comnii*  ncic  lexlamcnlaire , est  conçu  en  termes 
qui  sont  fous  au  prc»enl;  que  l'auteur  de  l'acte 
ne  donne  pas  ce  qu'il  laissera  ou  ce  qu'il  possédera 
lors  de  son  décès;  qu'il  donne  ce  qu'il  possède 
actuellement;  qu'il  ne  dispose  donc  pas  pour  le 
temps  où  il  n'esi-iera  plus;  qu  ainsi  cet  acté 
o’est  pas  un  lc>tainenl....M 
PUCKVOl  en  cassation  de  la  part  de  la  dam# 


(t)  K.  en  ce  sens , Ca»s.  6 iberm.  an  13,  et  les 
auiorilcs  qui  y lOiil  indiquées;  Greouble,  18  juill. 
tS3».  — Jdiis.  Favsrd  de  Lsogladu,  Heptrl  , v* 
Testament,  secl.  I".  g t,  et  Cuiu  i)eii*le,  C'omm, 
êurles  Uonat.et  lestant, . sur  Tari  990,  n**  6 et  suiv. 
— /'.aussi  notre  TaUe  dèetnn.,  1831-1840,  v'' 
Testament,  19  et  suiv. 

(3)  V,  dans  le  même  sens,  Cass.  10  r.el.  1 8 1 1 ; 1 7 
jaoT.  31  mai  cl  15  jutll.  1812;  Carnot,  Cvmment, 
du  Code  pén-,  p.  1G8  , n.  17  ; Legrsvercod,  /.é- 
fisl,  enm.,  i.  2,  p.  609  ; Favard,  Répert.,  «**  Aé- 
eidtes,  D.  Il  ; Garnier  et  Uubourgneuf,  Commenl. 
sur  fart.  56  du  Code  pén.^  p.  »o.  Le  leste  de  1a 
iet  est  clair  : la  rchabdiisiiea  n’efface  pas  le  cri- 


Cour  de  eassatiou.  ( 6 rtr.  48là.  ) 

Marie-Catherine  Lefrançois,  pour  violation  dé 
l'art.  070  du  Odeciv.,  en  ce  que  l'arréi  dénoncé 
a déclaré  nul  on  l«*s(ament  olographe,  écrit,  daté 
et  signé  de  U main  du  te^tateur.  — Aux  terniet 
de  l'art  970 du  Code  civil,  a-t*on  dit  pour  U 
demanderesee , le  testament  olographe  est  vala- 
ble lorsqu'il  est  errit,  daté  et  signé  per  le  lesta» 
leur.— Aucune  autre  condition  n'est  exigée.  Sans 
doute,  il  faut  que  l'intention  de  donner  soit  ma- 
oiCestée , il  faut  aussi  que  le  testateur  ait  disposé 
pour  le  temps  où  il  rreiistera  plus;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  temps  pour  lequel  la  dla- 
positioo  est  (aile,  soit  désigné  par  telle  ou  telle 
expression , telle  ou  toile  fonnule  Mcramentelle  ; 
il  suffit  que  les  termes,  quels  qu’ils  soient, ou  iea 
circonstaoeesdémontrent  que  le  testateur  avouln 
disposer  pour  le  temps  où  il  n’eiistera  plus. 
Dans  l'espèee,  il  est  certain  que  l'acte  du  31  août 
1818 , antérieor  de  quatre  Jours  seulement  au 
décès,  fait  en  secret  par  le  teslaleur , indiqué  à 
la  légataire  par  le  lestateur,  peu  d'heures  avant 
sa  morl , ne  disposait  que  pour  le  temps  où  le 
testateur  serait  décédé.  Enfin,  la  drconstance 
que  le  sieur  Hébert  disposait  de  1a  totalité  desee 
biens  était  décisive;  car  il  est  certain  que  per- 
sonne ne  se  dépouille  de  ses  biens  en  entier  et 
sans  réserve,  de  son  vivant. 

Pour  tes  héritiers  Hébert , défendeurs,  on  ré- 
pondait. qu’aucune  des  expressions  du  testament 
n'annonçait  que  le  sieur  Hébert  eut  disposé  seu- 
lement pour  le  lerops  où  il  n'eslslcralt  plus  ; 
({u'au  contraire . il  avait  parlé  au  présent  : d'où 
il  réenUerall  qu'il  avait  voulu  donner  et  se  des- 
saisir au  moment  même  où  11  avait  écrit  l’acte  ; 
— Qu'enfin,  ci  dans  tous  les  cas,  ta  Cour  royale  , 
en  décidant  que  l'acte  du  31  août  1818,  n'éiaU 
pas  un  testament . s’étall  déterminée  d'après  les 
circonstances  de  la  cause  et  d'après  l*iotentioB 
des  parties,  mamrestée  parles  tenues  de  l'acte  ; 
que  la  décision  était,  en  conséquence,  a l'abri  de 
la  critique  de  la  Cour  de  cassation. 

AintT. 

LA  COÜR  ; — Attendu  que  la  Cour  royale  de 
Ct'  J,  n'a  vu.  dans  l'acte  du  31  août  1818,  dont 
i'  a'agit,  rien  qui  caractérise  un  teslainent  olo» 
‘graphe,  et  qu'en  jugeant  que  cet  acte  n'est  pas 
valable  comme  testament , quoiqu'il  ail  été  écrit, 
daté  et  signé  de  la  main  de  son  auteur,  celle  CoUr 
n'a  violé  ni  l'art.  970  du  Code  civil,  ni  la  dispo- 
sition d'aucune  autre  loi  ; -Rejette,  etc. 

Du  5 fév.  1833.  - Sect.  cIv.  - Pris,,  M. 
soD.— Rapp.,  M.  Uenri-Larivière.  — ConcL,  H. 
Jourde,  av.  géo.— P/.,  MM.  Guichard  et  OdUoo 
Barrot. 


RÉCIDIVE.-  RÉHAmLiTATioit.— Omssmiii. 
Le  condamné  rétiabiliti  qtU  commet  sm  lacoiwl 
crime,  est  pauible  des  peines  de  la  récidite, 
nonobstant  la  réhabilitation.  (Cod.  péo.,  56  i 
Cod.  insu  crim.,633.)  (3) 


me;  son  effet  unique  est  de  relever  le  condainoé 
pour  l’avenir,  des  ineapeciics  encourues,  à caeee 
de  sa  bonne  conduiie.  il  esl  donc  évident  que 
le  nouvesu  crime  commis  sprès  la  rébabîlilaiioo 
doit  eoosliluer  l'accuse  en  éui  de  récidivé.  Msia 
la  loi  est-elle  A l'abri  de  toute  critique?  « L'ef- 
fet iinoiédialde  la  r>*bsbilitatioo,  disent  MM.  Cbao- 
vesu  et  ilélie,  est,  pour  nous  servir  des  termesdo 
l'urdonn.  de  1670,  de  remettre  le  condamné  en  sot 
biens  et  bonne  renawunée.  Or,  col  bommequi  a co- 
pris  sa  place  dans  la  société , qui  se  trouve  à la 
mrine  hauteur  que  les  autres  citoyens , s'il  vtenl 
à tomber  de  nouveau,  ne  totnbe-i-il  paa  du  mèmn 
point,  doit-il  être  pnni  plua  sévéreaMot?  line  dit- 


( 6 tiy.  titts.  ) JwWip.Wme*  de  la  Cour  de  eoeealien.  I 0 fét,  1813.)  its 


Z’omiesion  de  prononcer  l'ai/gravalion  de  peine 
moiive'e  par  In  récidivé,  quand  celle  eircon- 
tlanee  en  conelalèe,peul  donner  ourerlure  à 
caitalion,  lorimhne  que  lee  juges  i.'auraient 
pas  eu  connaissance  de  la  première  condam- 
nalion  (1). 

da  la  loi.— Aff  Claude  Plèvre.) 
RsQL'iaiToiaa  : • Le  prucurrur  üénèral  eipote 
qu'il  est  chargé  farmellcmenl  par  le  garde  de> 
sceani,  minlelre  de  la  Jualice,  de  requérir  la  ca>- 
aalion,  dao5  l'intérét  de  la  loi,  d'un  arrêt  rendu 
le  16  août  I8H,  par  la  Cour  d'auiacj  du  départe- 
ment de  ta  Seine , dans  les  circonstances  suivan- 
tes : Le  nommé  Claude  Lelièvre  a été  poursuivi, 
dans  ces  derniers  temps,  pour  crime  de  fans  en 
écriture  privée.— Mais  précédemment , et  en  l'an 
8,  il  avait  été  poursuivi  et  condamné  pour  un 
antre  crime.  C'est  lui-méiiie  qui  en  a fait  l'aveu 
dans  son  interrogatoire  du  17  mai  18il  (joint  ans 
pièces,  roté  63\  en  ces  termes  : • J'avais  été  con- 
damné à mort  en  l'an  8,  k Dijon.  J';  fus  même 
détendu  par  M.  JacquI  v>t-  Pampelune,  procu- 
reur du  roi  actuel.  Ma  peine  a été  commuée  en 
dix  ans  de  fers . que  j'at  subis.  J’ai  été  réhabilité 
le  13  sept.  1810.  > — Il  est  impossible  que  cet 
aveu,  qui  a successivement  passe  du  tribunal  de 

firemière  instance  à la  chambre  d'accusation,  de 
a chambre  d’accusation  entre  les  mains  du  ini- 
nisl^  public,  qui  a dû  recueillir  tous  les  élé- 
mens  propres  k caractériser  le  nouveau  crime, 
et  des  mains  du  procureur  général  en  celles  du 
président  de  la  Cour  d’assises,  dont  le  soin  parti- 
culier est  de  bien  connaître  les  interrogatoires, 
pour  établir  les  preuves  et  conduire  les  débats  ; 
il  est  Impossible,  disons-nous , que  cet  aveu  n’ait 
pas  été  connu.— Cependant  Claude  Lièvre  n’a  été 
condamné  qu’à  six  ans  de  réclusion , conformé- 
ment k l'arU  ISO  du  Code  pénal  : et  l'art.  56  n’a 
influé  en  rien  sur  sa  condamnation.  - Il  est  évi- 
dent que  la  Cour  d'assises,  ainsi  que  le  ministère 
public , ainsi  que  la  chambre  d’accusation , a 
pensé  que  la  rénabililation  faisait  obstacle  k l’ap- 
plication de  ce  dernier  article.  - liais  quand 
même  cela  ne  serait  pat  aussi  sensible,  et  qu'il 
fallAt  supposer  une  erreur  de  fait,  la  question  se- 
rait toujours  la  même . parce  qu'il  s’agirait  tou- 
jours d'un  homme  cou|iable  d’un  premier  crime, 
dont  la  position  légalement  constatée  ne  pouvait 
être  méconnue,  ni  en  fait,  ni  en  droit. 

• L’eipos.vnt  dénonce  l’arrêt  du  16  août  1831, 
pour  violation  expresse  de  l’art.  56  du  Code  pen. . 
et  pour  faire  sentir  combien  cet  arrêt  blesse  l'or- 
dre public  et  porte  préjudice  k l’intérét  social,  il 
présentera  quelques  observations  sur  la  position 
de  l'individu  qui  .après  un  premier  crime,  a ob- 
tenu sa  réhabilitation.  — Ce  serait  une  grande 
méprise,  que  de  confondre  les  lettres  de  réhabili- 
tation avec  celles  qui  étaient  connues  ancienne- 
ment sous  le  titre  d'abolition.  — L’ordonn.  de 
1676  avait  pris  soin  elle-même  de  les  distinguer. 
On  n'a  qu'à  consulter  le  titre  16  de  cette  ordon- 
nancr.— Les  lettres  de  réhabilitation  ne  faisaient 
que  rétablir  le  conilamné  eu  ses  biens  et  bonne 
renommée.  — Les  lettres  d’abolition  éteignaient 
le  crime.  Ce  n’était  pourtant  là  qu'une  lictian,  et 


une#  immense  sépare  necessaitemenl  les  deux 
crimes,  puisque  le  peine  a été  subie,  puisque  la  ré- 
babiliiaiion  e été  pécédée  de  langues  épreuves  ; 
la  banne  conduite  du  condamné,  atlcstée  par  celle 
réfaobilitatian  même,  l’e  régénéré:  Is  loi  l’a  replacé 
an  rang  des  ettoyans;  elle  a votlê  son  crime.  C’evt 
on  homme  nonveau.  Pourquoi  ce  crime  elTacé  res- 
lerail-il  indélébile  pour  ta  récidive  seulemcntT  • 
(rkéorw  du  Code  f^n.,  l.  1”,  p.  415.) 

(I)  Cens  décision,  qui  nerésullu  que  très  impli- 
citement rie  l'arréi,  na  doit  pas  être  admise  d'une 
U.— I'VPA«TK. 


il  faut  voir  dans  M.  d'Aguesseau  (cause  célèbre 
de  madame  la  comtesse  de  Bossu  et  des  héritierf 
de  .M.  le  duc  de  Guise)  combien  on  était  sobre 
pour  les  effets  rétroactifs.  — L’assemblée  consU- 
tuante,  qui  avait  conservé  les  lettres  de  réhabili- 
tation, et  qui  les  avaient  entourées  d'un  noble 
appareil,  avait  dit  (Code  pén.  de  1791,  tiU  7,  !’• 
partie , art.  101  : « La  réhabililation  fera  cesser, 
dans  la  personne  du  condamné,  tous  les  effets  et 
toutes  les  incapacités  résultant  de  la  condamna- 
tion.»— Ces  expressions.  fous  leseffels,  pouvaient 
prêter  k une  fausse  interprétation. 

U Aussi  le  législateur,  en  1810,  a-t-il  cru  devoir 
s’en  expliquer  d’une  autre  manière.  Le  Code 
d'inst.  crira.  crim.  porte , art  633  : < La  réha- 
bilitation fera  cesser,  pour  l'avenir,  dans  la  per- 
sonne du  condamné , toutes  les  incapacités  qui 
résultaient  de  la  condamnation.  » — Ainsi,  c’est 
avec  une  intention  bien  marquée  que  le  législa- 
teur a voulu  déterminer  de  la  manière  la  plus 
claire  et  ta  plus  limitative,  les  clfets  de  la  réhabi- 
lilation.  — Elle  n'aura  d’autre  résultat  que  de 
faire  cesser,  pour  l’avenir,  les  incapacités. 

t Quelles  sont  ces  incapacités  T Elles  sont  mar- 
quées dans  l’art.  38  du  Code  pénal.  « Quiconque 
aura  été  condamné  k la  peine  des  travaux  forcée 
k temps,  du  bannissement,  de  la  réclusion  ou  dn 
rarcan,  ne  pourra  jamais  être  juré,  ni  expert,  ni 
être  emplojré  comme  témoin  dans  les  actes,  ni 
déposer  en  justice  autrement  que  pour  y donner 
de  simples  renseignement.  - Il  sera  incapable  de 
tutelle  et  de  curatelle,  si  ce  n'est  de  scs  enfant  et 
sur  l’avis  seulement  de  sa  famille.— Il  sera  déchu 
du  droit  de  port  d'armes , et  du  droit  de  servir 
dans  les  armées  du  roi.  > 

• D’après  cet  article,  si  te  condamné,  avant  sa 
réhabililation.  avait  signé  un  acte  devant  notaire, 
ta  signature  resterait  nulle  et  comme  non  avenue, 
maigre  la  réhabilitation. 

• Larébabilitalion  n’abolil  pas  le  crime  ; elle  ne 
peut  même  être  accordée  que  lorsque  la  peine  a 
été  subie.  — Elle  ne  prend  point  sa  source  dans 
la  nature  du  crime,  dans  les  circonstances  qui 
peuvent  en  alfalbiir  la  nnirceur.  enfin  dans  un 
sentiment  d'indulgence  tel  que  celui  qui  déter- 
mine les  lettres  de  grâce.  — Que  cet  circon- 
stances aient  quelque  influence  moralement,  cela 
peut  être:  elles  n'en  ont  aucune  légalement  ; — 
Les  conditions  légales  sont  toutes  exprimées  dans 
l'art.  619  et  suivant  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle. — Le  crime  n'a  aucun  ein|iire  sur  la  ré- 
habilitaliun.  cumme  la  réhabllilalion  n'a  aucun 
empire  sur  le  crime;  elle  ne  ralleint  pas,  elle  ne 
le  pardonne  pas  ; elle  a un  effet  unique,  c’est  de 
relever  des  incapacités  pour  l’avenir,  k cause  de 
la  bonne  conduite.  — Comment  donc  le  con- 
damné, pour  un  premier  crime,  pourrait-il  ne 
pas  être  réputé  coupable  de  récidive  en  commet- 
tant un  nouveau  crime  après  sa  réhabiiitation  ; 
mais  il  est  mille  fuis  plus  coupable  que  le  cou- 
pable ordinaire  : il  a trompé  son  (lays  ; il  a IrabI 
la  promesse  énergique  inhérente  k sa  demande 
en  réhabilitation  ; il  a profané  la  main  auguste 
qui  avait  replacé  sur  son  front  la  noble  empreinte 
que  le  crime  avait  effacée.  Dira-t-on  que  cet 


manière  absolue.  Si  les  juges  ont  connu  la  récidiva, 
s'ils  ont  refusé  d'appliquer  l'aggravation  requise, 
on  conçoit  que  cette  omission  de  statuer  puisse 
donner  ouverture  k cassaiioo;  mais  s’ils  out  ignoré 
cette  circonstance  , si  le  ministère  public  n’a  pris 
aucunes  réquisitions , comment  annuler  le  juge- 
ment k raison  d’une  circonstance  étrangère  aux 
débats?  Tout  est  consommé  par  lejugcmcnt;il  est 
k regretter  que  les  renseignemens  n'aient  pas  été 
cnmplets;  mais  leur  production  ultérieure  est  tar- 
dive et  ne  pent  avoir  aucun  eifri.* 
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f46  ( tt  rit.  ) Jirriipmdefue  de 

hnnimr^  qui  a rfpris  fn  ptare  dans  la 

aol  w frouvp  h la  m<^mc  h.iutrnr  qiir*  Ip«  «nlrrs 
[tojrns,  s'il  Tient  à tonibrr  de  nonTeaii,  tombe 
du  mi^e  point,  et  ne  doit  pas  t^tre  puni  plus 
Tèremenl?  Oui,  cette  hauteur  à laquelle  il  a été 
replacé,  couvre  son  crime,  mais  elle  ne  le  dctrmt 
pas.  is'il  tombe  de  nouveau,  le  crime  reparaît  et 
s'appesantit  de  (oui  son  poids  sur  m tête  eou- 
pablc  El  que  I on  prenne  garde  qne  si  le  ccpur 
humain  est  en  général  un  abime  impénétrable, 
Il  l'est  encore  davantage  dans  les  homm'''  que  le 
crime  a souillés,  et  qui  ont  passé  une  partie  de 
leur  Tie  dans  nos  bagnes,  c’est-à-dire  là  ou  nais- 
sent les  idées  les  plus  monstrueuses,  et  d'nii  l'on 
Murralt  sortir  arec  l'inlentlon  de  nouveaux  for- 
faits, combinée  avec  cette  mesure  de  la  réhabili- 
tation, sans  laquelle  on  courrait  quelqu<  rni<  le 
risque  de  la  peine  capitale.  Cela  est  eitraordi- 
naire  sans  doute,  mais  cela  n’est  pas  iinpossibfe. 
$1  ce  simulacre  de  vertu  impose  une  contrainte 
de  cinq  années  au  condamné,  ne  sait-on  pas  qn'll 
est  nne  contrainte  d'un  autre  eenre , et  pins  pé- 
oible  encore,  qu'un  homme  pervers  peut  s'im|»n- 
SfT?  Ne  sait-on  pas  qu'il  y a eu  tel  débllcof  qui. 
avec  une  fortune  considérable,  mais  occulte,  a 
mieux  aimé  passer  cinq  années  en  prison  que  de 
payer  ses  créanciers  r — Mais  laissons  ces  conisi- 
déraiions  et  revenons>en  au  point  de  droit.  — 
crime  n’a  pas  été  aboli,  donc  le  nouveau  crime 
emporte  récidive.  Et  sans  cela,  il  en  résuberaii 
qu'aorés  le  nouveau  crime,  le  condamné  (Hinr- 
rait  être  admis  à une  seconde  réhabilitation.  ~ 
En  effet,  l'art.  631  du  Code  d insl.  crîm.  porte  ; 
• Eecondamné  pourréridive  ne  sera  jamais  admis 
à la  réhabilitation,  ff— Si  on  ne  conddère  pas  le 
fécond  crime  comme  une  récidive,  il  en  résultera 
que  le  condamné  pourra  obtenir  de  nouvelles 
lettres  de  réhabilitation  : cela  penl  H être?  La 
nature  et  la  raison  ne  se  révoltent-elles  pas  con- 
tre ee  système?  — Et  qttels  motifs  faudrait-il 
donner  encore  pour  fixer  le  sens  de  l’art.  du 
Code  d'instructi«m  criminelle,  ilcj.à  si  clair  par 
lui-tnéme,  et  pour  taire  sentir  coinhirri  il  c«t  mal- 
heureux que,  volonlaireineril  ou  involontaire- 
ment, la  C(»ur  d’asMses  du  département  de  la 
Seine  li  ait  pas  fait  l'application  de  l'art.  r»6  du 
Code  pénal  ? — (>  considéré,  etc.  — Fait  au  par- 
quet, le  1 février  IH^3.  « Signé  Mot  rue.  » 

ARRÊT. 

LA  coru  ; —Vil  l'art.  441  dii  Code  d'Inslnir- 
tion  criminelle;  — Vu  le  réquisitoire  présenté 
par  le  procureur  général  du  mi.  aux  fins  d'ordre 
formel  de  M.  le  garde  des  sceaux . ministre  de  la 
justice  ; S’u  aussi  l'art.  633  dn  sus<lit  Code 
d'insi.  crim.,  sur  les  effets  de  la  réhabilitation  des 
condamné»;  — Et  l'art.  3G  du  Cmie  pénal,  aux 
lcrmes  duquel  quiconque,  avant  été  condamné 
pour  un  premier  crime,  en  c nimel  iin  second, 
nuit  être  puni  de  In  peine  immédiatement  sitpé' 
rieure  à celle  qui  lui  ,'inrail  éle  infligée  s'il  n'avait 
pas  subi  une  première  condamnation  ; — Faisant 
droit  audit  réquisitoire,  et  adoptant  les  moüfi 
y énoncés  Casse  , etc. 

Du  (î  février  iS23,  — Sert,  crim  — Prw. , 
M.  Barri».  — /fopp.,  M.  .\iimont.  — Conel., 
M.  Fréteau.  av.  gén. 

1»  COUR  ROYALE.— Dkurèratioks.—  Cort 
n'ASsisss.— Discipi.itb. 

V D|scIP|.I>K.  "CASSATIO?!. 

1*/.n  rmirirn.t«jier,  dans  le  lieu  nùsiége  lu  Cour 


Itf  Cor/r  dé  eauatirm.  ( pJEt.  IWS.  ) 

(royale^  a le  earaetère  dTune  eknmhre  feniM- 
raire  dont  te  concours  est  indispensame  , 
comme  celui  des  chambrej  permanentes,  aux 
délibérations  qui  doivent  Anoner  de  la  Cour 
royale  enftère  , notamment  en  matière  de 
discipline  des  magistrats  (L.  du  fO  avril  1810, 
art.  5Ê  ) 

yi.es  derirfons  des  trihunaux.  en  matière  dieci- 
pffrmtrc.  sont  de  véritables  jwH“ 

nmrej,  nttaauablés  par  la  voie  de  cassation, 
sur  Cordre  du  ministre  de  la  justiee,  dam 
la  forme  preserite.  par  Cari.  441,  Cod.  dimt, 
crim,  (I). 

(Intérêt  de  ta  loi. ^Aff.  Mansois-Duprez.) 
Rf.Oüisitoirb  • Lé  procureur  général  eipoae 

3n'il  est  chargé  formellement  par  Mgr.  k garde 
es  sceaux,  ministre  delà  Joiliee,  en  vertode  l’art. 
i4(  du  Coded'inst.  crim.,  de  requérir,  dans  l io- 
téréi  de  la  loi,  l’annulation  d'arve  décMoo  rea* 
due  le  30  dée.  dernier,  par  la  Cour  royale  d’A- 
miens, dans  les  eirconstaneef  suivantes  : 

• Le  procureur  général  prés  la  Cour  royale  d'A- 
miens , avait  fait  citer  devant  cette  Cour . le  sieur 

Juge  au  tribunal  de  première  inftaneè  de 

comme  ayant  compromis  la  dignité  de  son 

caractère  pobltc,  et  avait  requis  contre  loi  l'ap- 
plication  de  l'une  des  p'dnesde  disclollne établies 
par  l’art.  .M)  de  la  loi  du  SO  avril  1810.  Le  3Udée. 
dernier,  jour  indiqué  pour  sa  comparution , k 
magistral  inculpé  se  nréfu'nta  à «ne  heure  ané^ 
midi.  Le  même  jour,  et  à la  même  heure,  la  Cour 
d’assises  du  département  de  la  Somme  devait 
prononcer  sur  l affairedes  édileursdu  é-hnaffta- 
rfonnef,du  Aiuirferei  du  Pilote^  incolpHcFa- 
voir  rendu  un  eor^te  ii.-fidèle  H de  mauvaise  f^, 
des  débats  de  la  Cour  d'asslseï  de  la  Seine , dans 
le  pn>fès  de  l.i  conspiration  de  la  Rochelle  Les 
maslstrats  qui  composaient  la  Cour  d’assises  de  la 
Somme,  ne  pouvant  s'arqultier  à là  fois  de  detii 
devoirs  qu'ils  étaient  appelés  à remplir,  emreat 
qu'il  fallait  accorder  la  préférence  à celui  qui , 
en  lut-ménie , était  le  plus  important,  et  qui  le 
nllachalt  à leurs  fonetions  spéciales  comme  mem- 
bre» de  la  Courd'8.<sises.  En  conséquence,  iû  ne 
s'étaieiil  rendus  qu’un  moment  à l'assemblee  des 
chambres  qui  devaient  statuer  sur  l'affaire  du 
sieur : et  après  avoir  entendu  les  conclu- 

sions du  ministère  public , ils  so  reiirèreniet  ne 
prirent  part  ni  a In  üimhération.  ni  à la  décision 
par  la(|uelle  la  censure  simple  fiit  prononcée  con- 
tre le  sieur Le  nilnistère  publie  fil  des  ob- 

servations sur  la  nécessité  de  remettre  la  délibé- 
ration : il  aurait  même  présenté  un  réquisitoire 
à cet  effet,  s’il  n'avait  été  retenu  (ce  qui  pourtant 
ne  devait  pas  être  un  obstacle)  (>ar  la  certitude 
qu'il  acquit  que  ce  réquisitoire  ne  serait  pas  ac- 
cueilli. 

nCependani, dans  le  lieu  od  siège  la  Cour  roya- 
le, la  Cour  d'assises  n'est  qu'une  fraction  de  cette 
Leur;  elle  en  fait  partie  intégrante  : elle  ne  peut 
èn  être  séparée  sans  que  In  t'.our  royale  s«dt  dé- 
pouillée de  son  caractère  de  généralité.  Une  dé- 
libération prise  sans  elle  ne  peut  donc  être  répu- 
tée le  fait  de  la  Cour  royale.  La  Cour  d’asswea 
est  véritablement  chambre  temporaire  de  ta  Cour 
royale.  Ne  pas  convoquer,  ou,  ee  qui  revieui  au 
même,  la  convoquer  pour  un  moment,  où  elle  a 
un  empêchement  légitime  , c'est  eonvoqurr  les 
chambres  de  la  Cour  royale , moins  une;  et  par 
conséquent  la  réunion  forroée  d'après  une  tdle 


(('  Mai»,  d'»prè«  ^a  jurieprodenre  de  la  Coor  de 
ciisaiion,  ce  nVsl  «lo’rii  vrr>u  de  l’art.  4il  d sur 
l’ordre  du  niiniilre  dt>  U justire,  que  ces  dèrUious 
peuvent  être  attaquêpe.  Aucune  voie  de  recourt 


n'esi  admise  de  la  part  de»  parties,  t.  Caea  Ê6 
janv  et  30  avril  I8S0:  ZS  juin  ei  6 aofU  1838;  voy, 
au»»i  Legravereod,  Législation  erim,.  t,  8,  cbap, 
t'%  noies. 


( a ràr.  18SS.  ) Juritprudtnc»  dê  la  Cour  4$  eauaixon. 


( 6 Ht.  tas».  ) iél 


eonvoctUoo  D’esI  pis  la  réunion  de  lonlea  les 
chambres. 

■ Ainsi,  dans  la  composilion  de  la  Cour  rojale 
d’Amiens,  rrlatlTemroi  t l'aHsire  dont  il  s’agit, 
U y a en  conuatentlon  t la  t*  partie  de  l'art.  St 
de  la  loi  du  10  arrll  1810. 

• L'art,  4M  du  Code  ifiDst.  crim,  a investi  la 
Goor  de  nswlion  du  pouvoir  d’annuler  tous  les 
actes  juiliclaires  contraires  i la  loi, 

« Coe  décision  en  matière  de  discipline  est  nè- 
eetMlrement  on  acte  Judiciaire,  puisqu'il  émane 
de  Joges  dans Teiercice  de  leurs  roocliuns;  un  tel 
acte  lorsqu'il  est  contraire  lui  lois , soit  dans  la 
forme , soit  au  fond  , reutre  dans  les  termes  de 
Part.  Mi. 

• Ce  considéré,  il  plaise  t la  Cour,  etc.— Fait 
on  parquet,  ce  tSJanv  i3-25.— Stpaé  Moi'uai.  • 

aautT. 

LA  COUR  : — 'Vu  le  réquisitoire  présenté  par 
M.  la  procureur  général  en  la  Cour  , tendant  é 
l'annulation  , dans  l'intérét  de  la  li>i,  de  l’arrêt 
da  la  Coor  royale  d'Amiens,  du  30  déc.  dernier; 
—Vu  l’ordre  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux, 
ta  vertu  duquel  ce  réqulaitoire  a été  préseuté  ; 
— Statuant  en  conformité  de  l’aru  Ml  do  Code 
d'inst.  crim,,  et  adoptant  les  rootiia  développés 
dans  le  réquisitoire  ; — Cane  et  annulle , dans 
l’intérét  de  la  loi,  l'arrêt  de  la  Cour  royale  d'A- 
miens do  30  déc.  dernier,  qui  ceiisore  le  Sieur.. .. 

Du  g fév.  18:3.  — imi.  crim.  — Près.,  U. 
Barris.  Kapp.,it  Olivier.  — ConcL,  M.Fre- 
teau  de  Pény,  av.  géo. 


DÉLITS  DB  LA  PRESSE.  — CncoissTincBs 
ATTB.'icAitTis.— Peinas  (ssonanATion  nas]. 
L’art.  483,  Cad.  pin.,  qui  ptrmet  aux  tribu- 
naux d*  modértr  ht  peines,  lorsqu'il  exiili 
des  cireontlanctt  allinuanht,  ne  t’applique 
pat  aux  détilt  prévus  par  la  loi  du  17  moi 
1819,  relative  aux  délits  de  la  prette  (1). 

tlnlérét  de  la  loi  — Âff.  Bccbc.) 

Pierre  Beche,  déclare  coupable  du  délit  d’of- 
bnse  envers  la  personne  du  roi,  n'avait  été  con- 
damné qu’en  un  mois  d'emprisonnement . par 
application  de  l’art.  9 de  la  lui  du  17  mai  1819, 
combiné  avec  l’art.  483  du  Code  pén.— Pourvoi 
dans  l’intérél  de  la  loi. 

Le  procur.  général  s’est  exprimé  en  ces  termes  : 
a L'intention  du  législateur  a été  de  Caire,  de  la  lui 
do  17  mai  1819,  une  loi  spéciale  dont  les  disposi- 
lions  relativesà  des  délits  d'une  nature  plus  grave 
que  ceux  prévus  par  la  Code  pénal,  pussent  rem- 
placer efllcacemeiit  les  disposilions  de  ce  Code 
Jugées  insuflisantes.  Il  a senti  la  nécessité  de  dé- 
ployer une  plus  grande  sévérité  contre  les  délita 
qui  sont  le  résultat  de  l'esprit  factieux  cl  pertur- 


fl)  F.  dans  la  niématans,  Cass.  b|anv.  I8JI, 
«tlai 


1 nota;  I3]auv.  1817.  biuin  1819;  Il  sept.  eil7 
ici.  1831;  17  mai  1837  Paru,  13  oov.  1831;  Hwoi, 
14  avril  183i.  Lors  da  la  proinulgaiiua  de  la  loi  du 
mai  1819,  la  qursiiun  était  de  savoir  si  cette  loi 
était  oae  loi  speaate  ou  devait  faire  corps  avec  las 
laie  penales  ordinaires  (P.  Cass.  13  avril  1830  et 
éiaov.  1811).  — L'ert.  14  de  la  loi  du  3b  mars 
1833  vint  fortifier  le  système  de  la  Cour  de  caaaa- 
tioo,  cl  d fut  dès  lors  recennu  que  la  législation 
était  une  legislaiion  spèciale  , en  dehors  des  réglas 
dn  droit  commua.  Ce  principe  a été  hautement  pro- 
clamé dans  la  diKuasion  da  la  loi  du  38  avril 
1133.  et  il  est  aujourd’hui  bers  de  doute,  d'apres 
Im  termes  furmela  du  3*  | de  l'art.  463,  modifié 
par  celle  loi,  que  le  système  des  circouetances  al- 
lénuantae  no  s'appliqua  aux  déliu  da  la  presse  que 
daas  las  cas  oit  cttia  ,applieation  aat  apétialamaot 


bateor,  et  qui  comprometléol  la  tranquillité  pn- 
blique;  dès  lors  II  n’a  pat  voulu  admettre  la  tb- 
culté  accordée  par  l’art.  483  du  Code  pén.  : — Il 
résulte  donc,  et  de  la  loi  dn  17  mai  et  du  texte 
même  de  l’art.  463  du  Code  pén.,  que  cet  article 
ne  peut  être  appliqué  à aucune  lui  qu  au  Code 
mémr  dont  II  fait  partie  ; — Cette  vérW  devient 
dus  évidente  encore,  quand  on  voit  que  la  loi  dn 
L7  mars  IKtta  admit  l’application  de  l’arL  483 
du  Code  pén.,  mais  d'une  manière  restricllva  et 
seulement  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  14 
de  celte  loi;  d'où  U snit  I*  que  cat  articla  M 
s’applique  pas  aux  antres  délita  prévus  par  la  M 
dn  35  mars  ; i*  qu'il  t fallu  une  disposition  loc- 
melle  pour  qu’il  pût  être  appliqué  aux  détits  la- 
diquét  dans  l'art.  14  ; 3*  que  celte  dispoaiUoD 
formelle  ne  se  trouvant  pat  dans  la  loi  du  17  aul 
1819,  l’an.  463  ne  peut  s’appliquer  aux  délits 
prévus  par  celle-ci.  — Le  tribuual  de  Digne  a 
donc  violé  la  loi  do  17  mai  1819,  et  lait  aae 
fausse  application  de  l'art.  463  du  Code  péa.— 
Ca  considéré,  il  plaise  à la  Cour  casser  al  aana- 
ler  dans  l'iotérél  de  la  loi,  etc.  — Fait  au  par- 
quet le  3 fév.  1833.  a— a Signé,  Moonaa.  a 
AuagT. 

LA  COUR  ; — Vu  le  réquisitoire  présenté  par 
le  procureur  général  en  la  Cour , teodanl  à ae 

aue  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  conec- 
oonel  de  Digne,  le  38  déc.  dernier,  soit  aoaalé 
dans  l’inlérét  de  la  loi;  — Vu  l’ordre  écrit  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Instica,  en  exé- 
cution duquel  le  réqnitiloire  a été  présenté 
Statuant  en  conformité  des  dispoaitioas  de  l’arL 
Ml  du  Code  d’inst.  crim.,  et  adoptant  les  mo- 
tib  développés  dans  le  réquisitoire;  — Came 
dans  l’intérét  de  la  loi,  etc. 

Du  6 fév.  1833.  — SecU  crim  — Bapp,,  11. 
O.UvIer.— Cossel.,  II.  Fréleau  de  Pény,  av.  gite. 

1*  RÈGLEME.NT  UUNiaPAL.-SALDmiH. 
t*  Question  PBAJUDiciKLLB.~PBorftiftTt. 
fLê  riglemênt  per  Uqutl  «m  maif  défend  dê 
conserver  dans  iss  propriétés  partieutièrês 
l«  long  des  rues  et  autres  lieuw  pméUêS 
dm  amas  de  matiéret  prodmisant  des  emka~ 
taisons  infectes,  est  pris  dans  te  eeretê  deant^ 
tribuiions  de  t’autorité  mursicipate.  (La 
16-34  âoûl  1700,  lU.  Il,  «rU  3.  a*  5.)  (S) 
%*Lortqu  un  propriétaire,  prévenu  de  assobdis 
sancê  à un  réglement  de  police  qui  ordonsre 
Venièvement  d'un  dépôt  de  fumier  sur  sa  pr#- 
pristé,  située  le  long  dune  rue,  oppou  son 
droit  de  propriété,  cette  exception,  ne  faisant 
pas  disparaître  la  contravention,  n#  peut 
donner  lieu  a surseoir  au  jugement  (S). 

(DAirigrand  ei  LaLnibnse.)— akrét. 

LA  COUB  ; — Vu  la  loi  de  déc.  1789,  «rt.  56» 

auioriaée.  f de  Grailler,  Cemmentoirs  des  hie 
és  la  presse,  ton.  I*',  pag.  396;  La  SeUrara 
ÀetioH  publique  et  privm , ton.  !•',  n*  803.  * 
(8)  t'.  C«Bi.  iO  plave  et  19  prsir.  ao  11. 

(3)  r.Caee.  Sftâpl.  fg07;  16  mai  Ult;  14  eapc. 
1837;  19  dc«*.  1H38.  — M 'oejn  dit,efi  généraHaattt 
cette  aolution  : • Loraque  rauterké  Boaieipala, 
■Kiaaantdana  lealioiiiMMaM  pou?aira,impoMaax 
ettoyena  robligaiioB  de  bira  on  de  ne  pta  feira, 
anr  Icurt  f>ro|iriéièa,  rariainc  trtvitnt.  ou  de  a'aba- 
lenir  de  l'eierciee  de  certaina  draita.  aet  arréléa 
aont  obligatoirvé;  lenr  infraction  conatitoe  des  dé- 
lita on  dea  coniravenliona  , et  l*eacapiioo  rêanitaot 
de  la  P-  opfièlé  on  dn  droit  dont  on  a nié  canirai* 
remenl  a cea  arrêtée,  no  aanrait  donner  lien  fc  nna 
qaeation  nrêjadiciclle.  • (fralld  de  f Action  foél., 
n.  311.) 
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demifr  pampraplie:— 1^§  &,  «ri.  5,  Ut.  il  data 
loi  duî*  août  1790;-L’arl.4i>,  lit.  !•',  de  celle  du  *2 
juin.  1791  Va  ansU  le»  art.  4ü«el  415  du  Code 
d’|n*l.crim.;-AUenduqu>n  chargeant  le  pouvoir 
tminicipAl  de  faire  jouir  les  babilans  d'une  bonne 
police,  la  M de  1789  Ta  nfeettaimnent  autorisé 
a employer  tous  les  moyen»  propres  à produire 
cet  encl  ; que  le»  mot»  de  Pari.  ilO  de  cotle  loi, 
noianinient...  de  la  salubrilé. . dans  les  rue», 
lieux  et  édiüces  publics,  »ont  deinonstratlfs  et 
ne  Muraient  être  llmiutlfs . pui»qo*il  serait  im- 
possible que  U ulobrité  fdt  maintenue,  »i  la  po- 
Ifce  était  obligée  de  souffrir  que  des  auras  de 
matières  produisant  des  eihaîalsons  infectes, 
fbssenl  conservés  dans  des  {M’oprlétés  particuliè- 
res situées  le  long  des  rues  et  autres  lieux  pu- 
blics ; Que  si  Ton  pouvait  supposer  que  la  loi 
de  1788  laissât  subsister  des  doutes  sur  rélcndue 
du  pouvoir  des  corps  municipaux  , relativement 
aux  mesures  de  la  salubrité  publique,  ils  se- 
raient dissipés  par  la  disposition  du  § 5 de  Part. 
St  tlL  11  de  la  loi  du  24  aobt  1790,  que  cet  ar- 
ticle coolie  è la  vigilance  et  a Pautorilé  de  ces 
corps  le  soin  de  « prévenir,  par  les  précautions 
convenables,  les  accidens  et  Héaux  calamiteux, 
tels  que  les  ineendles.  Ica  épidémies...»  ;qu*uiie 
des  précautions  conveiiabics  pour  prévenir  les 
épidémies,  est  évidemment  le  maintien  de  la  sa- 
lubrité, et  que,  pour  cela , il  n'est  pas  moins 
nécessaire  d'éloigner  des  propriétés  privées  que 
des  lieux  publics,  dans  les  vUlcs,  bourgs  et  villa- 
ges, tout  ce  qui  peut  corrompre  Pair,  en  y ré- 
pandant desetbalaisons  putrides  et  malfaisantes; 
—Attendu  qu*il  est  dit.  dan»  Parrélé  du  maire 
de  Sjües  du  7 nov.  1828,  que  la  rue  servant  d<* 
passage  pour  la  maison  Trooilh  est  remplie  do 
ramier  qui  ) a été  déposé  par  Darrigand  ei 
Latrube*o.e,  et  qne  • la  satubnlé  publique  eiige 
l eulcvemeiil  de  ce  fumier;  » — Que  le»  maire», 
mit,  por  la  loi' du  88  pluv.  an  8,  a la  place  des 
anciens  corps  muiiidpaut,  agissent  dans  l'eter- 
cice  légal  des  fonctions  municipoles.  lorsqu'ils 
prescrlvenl  des  mesures  qui  ont  pour  objet  la 
conservation  de  la  salubriié  publique,  que  les 
particuliers  ainquels  des  injonctions  sont  faitr»  à 
cet  égard,  ont  sans  dnirte  le  droit  de  réclamer 
contié  les  arrêtes  qui  les  contienaent  : mais  que 
leurs  récismalioiis  ne  peuvent  être  |K>rtees  que 
devant  l'autorité  dont  émanent  ces  arrêtés,  ou 
devant  Paulorité  adniiiiistrative  supérieure  ; qu'ils 
doivent  y obéir  tant  qu'ils  ne  les  ont  pas  fait  ré- 
former ou  niodilier,  et  que  leur  refus  de  les  exé- 
cuter est  une  contravention  que  les  tribunaux  de 
poHcé  doivent  punir  d'une  amende  ; 

Attendu  que,  lorsque  des  prévenus  de  contra- 
vention opposent  a Pacilon  qui  leur  est  intriiirc, 
Véxcepüon  préjudicielle  de  propriété,  il  Haut, 
pour  que  cette  exception  soit  admissible,  que 
l'effet  du  jugement  sur  la  question  de  propriété, 
en  suppoMiil  qu'il  leur  soit  favorable,  fasse  üb- 
paralire  la  contravention;  que  ce  n'est  pas  une 
question  préjudicielle,  mais  qu'elle  est  évidem- 
ment inslgnitiante  et  sans  objet,  la  question  dont 
la  dation  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le 
jugement  de  1a contravention  ;^Que  quand  l)ar- 
vigaod  et  Latrubesse  seraient  propricUures  du 
terrain  sur  lequel  était  déposé  le  fumier  dont  il 
tagii  dans  la  cause,  dès  qu'il  était  jugé  par  le 
pouvoir  municipal  que  ce  fumier  nuisait  a la  sa- 
lubrilé publique,  ils  n'en  étaieni  pa»  moins  tenus 
de  déférer  a rinjonclioo  qui  leur  était  laite  de 
l'enlever  Qu'en  refusant  de  sloUier,daii5  l'état, 
tous  préiQita  que  les  prévenus  euleut  pcul-éue 


(1)  C’est  là  un  point  eoQSlant.  Casi.  26  janv. 
MlV;  V ruai  182li  19  mai  18X1,  — Un  sait  que  la 
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proprietaire  du  terrain  que  le  ministère  publie 
ijrclendait  élrc  une  rue,  le  Irlbiinal  de  police  â 
l’ail  une  f.insse  application  du  principe  d'après 
lequel  il  doit  être  sur.ob  au  jugement  des  préve- 
nus de  roiitraveniion  qui  opposent  pour  défense 
l'eiceptiun  préjudicielle  de  propriété,  jusqu'à  ee 
qu'il  ait  été  statué  sur  cette  exception  par  la  jus- 
tice riv  lie  ; qu'il  a contrevenu  aux  art.  bo  de  la  loi 
de  déc.  1789,  et  3.  Ut.  11 . de  celle  du  81  août 
1790.  et  qu'il  a violé  les  règles  de  compétence; 
—Casse,  etc. 

Uu  ti  fév.  1823.— Sect.  crim.— Près.,  M.  Bar- 
ris.— kapp.,  M.  Auroont.  — ConeC,  M.  l'réieaa 
de  Pény,  av.  géo.  

ÉMIGRÉ.  — Remisk  i>b  birms.— lltBiTin.— 
Lkoatairk. 

La  remise  des  biens  non  tendus  des  émigrés, 
ordonnée  par  ta  loi  du  3 dèe.  1814,  proflttf 
dans  le  ras  de  prédécèe  de  Cémigré,  a sèb 
parent  le  plus  proche  au  moment  de  la  re- 
fnûe.  parprifirenee  à son  parent  te  plus  pfo- 
ehe  au  moment  du  décès,  ou  à son  Ic^oiotre 
unfrersri.— /.O  rrmijc  de  biens  es!  une  libèna- 
lité  qui  n'a  d’effet  que  du  jour  de  sa  doit,  e( 
ou  profit  du  plus  proche  imrenf  oc/ue//emci»l 
earistant.^^Ce  n’est  pas  uni  restitution  ayant 
effet  rétroactif  y et  qui  doive  faire  considérer 
Us  biens  comme  n’étant  wmais  eortie  des 
mains  du  confisqué,  (Cud.  Civ,  8;  !..  du  5 
dec.  1814.)  (t) 

(De  Rcculot  — C Reculot.) 

La  Cour  royale  de  Dciançon  s'était  pronon- 
cée en  sens  runlrairc  de  la  décision  ci-dcssus, 
par  un  arrêt  du  88  novembre  1880,  dont  voici 
les  li  rme»  : — « Considérant  en  folt , que  Je 
baron  de  S.ilaus,  in<>crit  sur  la  Ibte  des  émi- 
grés, était  prnpiiéi.nlrc  des  foréls  en  question; 
qu'il  est  mort  en  !’an  6,  par  suite  d’nnc  etmdam- 
natiuii  révolutionnaire  ; que  sa  mère  était  par  la 
loi  son  unic|iie  héritière  au  jour  de  m mort,  et 
qn  elle  avait  rrcueilit  sa  saccés^ion  ; — Considé- 
rant qu'cri  inatlere  de  succession  il  exbte  des 
princl|»es  généralement  reconnus;  qu'il  ne  peut 
y avoir  qu'un  héritage,  et  que  la  mort  saisit  le 
vif;  qne  celui  qui  est  une  tais  héritier,  est  ton- 
jours  héritier  quoique  les  effet»  de  l'hérédité  puis- 
sent être  suspendus  pendant  un  temps;  — Qu'on 
ne  doit  pa*»  croire  légèrement  que  le  légisiatenr 
s'est  écarte  principes  généraux;  qu'il  faudrait 
des  dispositions  bien  expresses  et  une  légistalion 
spéciale,  pour  établir  un  ordre  nouveau  de  sud- 
cession  et  un  double  héritage  ; — Considérant 
que  loin  de  la.  dans  l'cspèt  e actiiélle,  on  voit  le 
»étiatusH*onsalte  de  l'an  lOreinicgrer  tes  émigrés 
et  rendre  les  biens,  avec  seulement  l'cxcepllun 
relative  anxfM^éU  ; que  l'on  voit  l'avis  du  consdil 
d'Ltat  assimiler  aux  émigrés  défunts,  leurs  héri- 
tier»: que  l'on  voit  la  Cour  de  cassation,  dans 
1 arrêt  uominé  Dumoticelle».  rendu  en  1807, au- 
logue  a l'espèce  aciuelle,  conlirmer  cette  dis;A>- 
sitioti  en  faveur  de  rbériiier,  et  employer  mâne 
l'expression  de  reslilucr;  et  alors,  comme  dans 
1 espece,  riicntier  de  l'émigré  était  mort  et  avait 
iraminis  ses  droits  par  tesUment.  et  c'est  en  fa- 
veur de  CCI  héritier  le.'Umeniaire  que  la  Cour 
s'csl  prononcée  ; — Que  cunforiuemcnt  à cet  dis- 
postUoDs,  la  dame  de  Salaus,  mère  de  l'hetilier 
condamne,  et  son  héritière  d'apres  la  lui.  a été 
mise  en  possession  de  la  succession  de  son  lils,  les 
bois  exceptés  ; — Considérant  que  dans  la  loi  de 
1814,  le  législateur  n'a  fait  réellement  que  sup- 
primer l’excépUon  relative  aux  bois,  apposée  au 
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Sénalus-ronsulte;  qu'il  rmploie  dans  Part.  3 ces 
etpressioiis  ; rendus  en  nature  à ceux  fui  en 
itaiént  proprietaires,  ou  à lêurt  héritiers  et 
ayons  rauss;  que  le  législateur  ne  parle  point 
de  la  fauiilie  on  des  plus  proches  parens  du  sang 
à l’éMHiiie  de  la  loi  ; qu'en  efTrt.  toute  inscription 
sur  les  listes  d'émigrés  a^ant  été  déjà  abolie  par 
l'ordonnance  royale  du  31  août,  il  en  suivait  la 
conséquence  nécessaire  que  les  rhoses  étaient  re- 
portées i l'époque  de  la  mort  pour  la  transmis- 
sion des  droits,  conséquence  déjà  tirée  dn  séna- 
lus-consnlte  de  l’an  tO,  et  suivie  dans  l’applica- 
tion de  cetle  réintégration  ; que  ce  rapport  de 
choses  k l’époque  de  la  mort,  repousse l’ukjeetion 
qu'on  ne  jieul  transmettre  un  droit  qu’on  n'a  pas; 

— Qo'indépendamment  de  ces  termes  non  équi- 
voques de  la  loi.  rendus  aui  héritiers  et  ayans 
cause,  on  en  peut  voir  i’esprit  dans  le  discours  du 
rapporteur;  si  le  mot  restitué  est  remplacé  par 
celui  de  rendu  ou  de  remis,  on  observe  que  l'ef- 
fet en  sera  le  même-,  et  l’art.  I''en  maintenant 
les  actes  passés  et  les  droits  acquis,  soit  envers 
l'Etal,  soit  envers  les  tiers,  n'a  rien  innové  à l'état 
des  choses,  tiré  par  le  Sénalus-consulle  précité; 

— Qu’il  est  Impossible  d'altaeher  à celle  loi  de 

t8lé,  l’idée  d'une  libéralité  ou  donation  aut  p.i- 
rens  de  celle  époque;  en  effet,  le  mot  rendu 
comme  celui  de  restitué,  présente  l'idée  opposée 
à celle  de  donation.  CesI  dans  le  préambule  de 
la  loi  un  acte  de  justice  que  le  légi'Iatrur  a voulu 
faire-,  eonn  l'art.  3 qui  déclare  qu'il  n'y  a pas 
lien  à la  remise  des  fruits  perpus,  élall-il  néces- 
saire si  le  législateur  n’avait  voulu  faire  qu'un 
don?  Il  lui  sulTlsail  de  désigner  l'objet  donné  ; 
■nais  cel  article  a un  but,  celui  d’écarter  les  pré- 
tentions de  rémigré  on  de  son  héritier  réintégré 
aus  fruits  perpus  par  l'Etat;  — Considérant  que 
le  temps  seul  établit  une  jurisprudence  -.  que  jus- 
qu'à ce  qn'clle  soit  liiée,  les  princijiea  seuls  doi- 
vent être  la  régie  des  Juges > 

Pnnnoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  la  loi  du  5 décembie  18U,  et  violation  |de 
l’art.  3 du  Code  cIv.,  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé 
a fait  rétroagir,  les  dispositions  de  la  loi  do  S 
déc.  I8U.  en  attribuant  les  biens  rendus  par  cette 
loi  au  légataire  de  l'émigré,  décédé  longtemps 
aupasravant. 

ARRtT. 

LA  COI  R ; — Vu  les  art.  3.  1003  et  1031  du 
Code  civ.  : — Vu  aussi  l'art.  3 de  la  loi  du  h déc. 
1811;  — Attendu  qu'au  Sdér.  1814.  le  domaine 
de  l'État  se  trouvait  propriétaire  légal  des  biens 
qui  avaient  été  conHsquM  sur  les  éndgrés,  et  qui 
n’avaient  été  ni  vendus  ni  aliénés  par  suite  des 
lois  sur  l’éndgration  ; — Que  la  loi  de  ce  jour  a 
bien  fait  cesser  pour  l'avenir  tons  les  effets  de  la 
conHscation,  mais  qu'elle  ne  les  a pas  abolis  pour 
le  passé;— <tae  ce  fut  pour  écarter  tous  les  dou- 
tes qui  auraient  pu  s'élever  à cet  égard,  que  le 
mot  reslilué  fut  retranché  du  projet  de  ladite  loi, 
et  que  le  mot  rendu  lui  fbl  substitué;  —Attendu 

Sur  pour  être  habile  à recueillir  une  libéralité, 
faut  avoir  capacité  iiour  recevoir,  et  que,  dans 
l'espèce,  la  dame  de  Salaus,  teslalricr,  était  dé- 
cédée longtemps  avant  que  lodite  loi  Kkt  rendue  ; 
— Que  les  biens  remis  en  vertu  de  iadite  loi  ne 
purent,  dés  lors,  faire  partie  de  la  succession,  et 
qui  n’a  pas  caparité  pour  recevoir,  ne  peut  avoir 
celle  de  transmettre;  — Que  la  qualité  de  léga- 
taire universel  de  la  dame  de  ivalaus.  dans  la 
personne  du  défendeur,  ne  donnait,  dés  lors,  à 
ce  légataire  aucun  droit  sur  les  biens  rendus  à 
l'émigré,  puisque  jamais  ces  biens  n'étaient  en- 
trés dans  le  pauimoine  de  la  testatrice;—  üu’on 
ne  pourrait  admettre,  en  effet,  que  ie.s  biens 
rendus  par  la  loi  du  S déc  1814,  font  été  réellc- 
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ment  à la  succession  de  la  dame  de  Salaus.  san« 
faire  produire  à ladite  loi  un  effet  rétroactif,  ce 
qui  serait  une  violation  ouverte  de  l’art.  3 du 
Code  civ.  ;— Que.  d’autre  part,  les  biens  couDa- 
qués  sur  l'émigré  de  Salaus,  et  depuis  rendus, 
lie  se  trouvaient  pas  nominativement  compris 
dans  la  disposition  de  la  testatrice,  et  qu'ils  y 
auraient  été  d’ailleurs  Inutilement  compris,  puis- 
qu'elle n’y  avait  aucun  droit  à son  décès  ; — Qm 
cependant  Parrêt  attaqué  a déclaré  Ira  biens 
rendus  par  la  loi  du  S déc.  1814,  làire  partie  de 
la  succession  de  la  dame  de  Salaus,  et  que  la 
Cour  royale  de  Besancon  n'a  pu  le  juger  ainsi, 
sans  violer  les  articles  S,  1003  et  1031  du  Code 
civ.,  et  sans  faire  une  fausse  application  de  l'art. 
3 de  la  loi  du  5 déc.  1814  -,  — Casse,  etc. 

Du  10  fév.  1833.-  Sert,  civ  —f*rcs.,  H.  Bris- 
son. —Aapp..  M.  Carnot.— Concl.,  M.  Jonbe^ 
av.  gén.  — PI.,  M&l.  Nicod  et  Leroy-Nenfvil- 
lette.  

FAI  LLITK.— CoMPRRSSTloil. 

En  ras  de  faillile,  tous  les  biens  du  failli  sont 
saisis-arrêtés  par  la  seule  foret  de  ta  toi  au 
profil  de  la  masse  de  ses  ereaneiers.  1 1 ne  peut 
des  lors  s'opérer  de  compensation  à leur  pré- 
judice, mire  les  sommes  dues  au  failli  et  cel- 
les dont  il  est  lui-mime  débiteur,  et  gue  la 
faillile  a rendues  exigibles  (1). 

(Delpech— C.  Defrondat.) 

31  fév.  1819,  une  lettre  de  change  est  tirée 
d'Angers  par  un  sieur  Astier,  sur  te  sieur  De- 
rrondat  à l'ordre  des  frères  Cesbron  ; elle  était 
de  S.üOOfr..  et  payable  le  30  mai  suivant.— Pré- 
sentée au  sieur  wfrondat  par  lesfèères  Cesbron. 
elle  fut  par  lui  acceptée,  et  dès  lors  II  devint  leur 
débitenr  de  5,000  If. 

Dr  son  cété,  le  sieur  Drffondatétalt  possesseur 
d'une  traite  de  2,000  fr.,  acceptée  par  la  maison 
Cesbron,  payable  le  10  avril  1819,  et  par  consé- 
quent il  était  créancier  de  pareille  somme  des 
Itères  Cesbron. 

tS  mars  de  la  même  année.  Débondai  fait  fail- 
lite; le  sieur  Delpech  est  nommé  syndic.  — En 
celte  qualité.  Delpech  poursuit  les  ftéres  Cesbron 
au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  en  paiement 
de  la  somme  dc3,Q00  fr.,  montant  de  la  lettre  de 
change  par  eux  acceptée. 

Les  frères  Cesbron  , créanciers  de  la  lettre  de 
change  de  5,000  If.,  sur  le  sieur  Defrondat. 
échéant  le  30  mai,  mais  derenue  eiigible  (lar  l'ef- 
fet de  la  falIlUe,  opposent  la  compensation,  jus- 
qu'à due  concurrence. 

Jugement  qui  condamne  les  frères  Cesbron  k 
payer  le  montant  de  la  traite  de  3,000  fr.  par  eut 
acceptée,  nonobstant  la  compensation  qu'ils  pro- 
posaient. Les  frères  Cesbron  sont  forcés  d’eiéco» 
ter  le  jugement;  mais  ils  se  bâtent  d'en  interje- 
ter appel.  Ils  soutiennent  que  leur  dette  derallse 
compenser  avec  celle  de  5,000  fr.  qu’ils  arsient 
a ré^ter  contre  Defrondat , jusqu'à  concurrence 
desdiu  3,000  fr.,  ce  qui  réduisait  leur  créance  sur 
lui  à 3,000  fr. 

18  juin  1819,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
qui  autorise  la  compensation  et  permet  aus  tp|ie- 
Inns  de  poursuivre  la  restitution  des  2jO(W  fr. 
qu'ils  s'étalent  vus  forcés  de  payer,  en  obéissant 
au  jugemcDt  du  tribunal  de  commerce. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Del- 
pech, pour  violation  des  art.  4é3, 443  et  446  da 
Code  de  comm. , cl  fausse  application  des  art, 
1389  et  1991  du  Code  civ.,  en  c«  que  l’arrél  fl'- 

(I)  f.  conf.,  Cau.  12  fév.  1811,  M Iw  tulolitèe  . 
qui  y sont  rappoiees. — Adde,  dans  la  tnêoie  sous, 
Cass'  34  nov.  1841, -ai  la  uoie.  .. . 
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M6  - (!•  MIV.ISM.  ) 

MMé  • rateriié  te  compeoulioD  entre  nne  dette 
4a  teUti  Bon  encore  tekue  et  une  creance  du 
Mil  rMlenient  dcfane;  en  ce  que  d'aillean  l'ef- 
M de  te  faillite  ajmnt  deauiii  le  failli . il  n’a- 
TOiC  ploi  facalte  de  parer  ni  de  receroir  paie- 
nwni,  ce  qui  «oteeit  lente  idée  de  compensation. 

AUltT. 

LA  COUK  Va  let  art.  éte , 443  et  446  du 
Code  de  coma.;  — Attendu  que  la  compenution 
eat  on  mode  de  libération  réciproque  , introduit 
par  ta  loi  entre  deux  partirnlirrs  qui  se  trourent 
en  même  tenapi  créanciers  et  débiteurs  l'un  de 
l'antre  ; que  coacnn  d'eux  cet  alors  fondé  a rete- 
nir en  paiement  de  te  somme  qui  lui  est  due , 
celle  qo'il  doit  à l’antre  . ce  qui  opère , sans 
boorse  délier,  l’extinction  des  deux  créances,  jua- 
qa1  eoneurrenee  de  leur  quotité  respcetine  ; - 
Atsesidn  que  si , aux  termes  du  Code  civil , elle 
s’opère  de  ptoin  droit  et  par  te  seule  force  de  te 
loi,  Il  faut  néanmoins  que  le  concours  des  rir- 
constances  ne  s’y  oppose  pas;  - Attendu  que . 
dans  l’espèce,  elles  se  réunissaienl  pour  y mettre 
obsuclei  qu'en  effet , Deftondat  était  tombé  en 
faillite,  onverte  le  15  mars  1819;  qu’il  devait  alors 
am  fnres  Cesbron , oégocians  à Paris . le  mon- 
tant <rnne  lettre  de  citanqe  de  5,000  fr.,  par  lui 
acceptée , mais  qui  ne  devait  venir  à échéance 
que  le  30  mai  mivant , tandis  qoe , de  leur  cdté  , 
leodlu  frères  Cesbron  éUleM  ses  débiteurs  du 
moDtent  d'nne  Uaile  de  2,000  tt-,  qui  ne  devsit 
éoboir  qne  te  tO  evril  1819;  — Attendu  que.  dans 
nne  pareille  situation  des  choses , Is  compenss- 
tton  ne  pouvait  pas  èuo  légalement  autorisée, 
puiaqu'au  moment  od  te  faiilile  Defrondal  a été 
déclarée,  tee  créances  rtapeeiives  n’éuientpaa 
doveanas  ouigibtes  par  récbéaiice  du  terme,  con- 
dition etsentiellepour  que  la  compeoaation  tiuiase 
èinadmiae;-AueiMla,d'aiileun,  qu’a  conipler 
de  roavertnre  de  sa  faillite , el  aux  lermea  de 
rait.  4é2  du  Code  de  comm.,  Defrondal  avait 
été  dreaaisi  de  i^in  droit  de  l’adminislralian  de 
tout  tes  biens , qni  étaient  devenus  le  gage  de 
ses  créanciers,  aiaquaU  il  n’offrait  plus  aucune 
ifaelé;  que.  dès  lors,  il  n’tvsil  plut  auslité  ol 
ponr  payer,  ni  pour  receroir  j que , dès  ce  mo- 
meut,  tes  droits  de  set  créaucicrt  demeuraient 
Inviriabiemeni  Oxès,  et  ou'on  ne  pouvait  pas  ad- 
mettre que  lé  porteor  duo  efTet  de  commerce , 
non  édîn.  Ut  recevable  è demander  son  paie- 
ment par  voie  de  compeutallon  apr  s la  faillite, 
pnlaque,  s’il  l'avait  reçu  dana  les  dix  Jours  qui 
l'auraient  précédée , U aurait  été  tenu  d'en  faire 
raison  à la  masse;  — Attendu  enflu  qu’une  pa- 
■eUte  feveor , aiiisl  accordée  à un  créancier  an 
préjudice  des  autres,  introduirail  une  espèce  de 
privilège  qui  n'etlpaiiil  aulorisé  par  les  lois;  une 
ce  serait  d’ailleurs  faciliier  les  movens  d’éluder 
Im  rteles  qu’elles  oui  élablie.s  pour  conserver 
Pactifdu  failli,  el  maintenir  régalilé  entre  ses 
créaneiers,  tons  également  à plaindre,  mais  tous 
àuttl  également  happés  par  la  faillite  Attendu 
que,  de  tout  ce  qoe  dessus . il  suit  que  la  Cour 
royale  de  Paris  a,  par  son  arrêt  du  18  Juin  1819, 
violé  les  articles  de  la  loi  ci-dessus  ciiée.  et,  en 
outré,  faussement  sppliqué  les  art.  1389  et  1391 
du  Code  olv.,  el  448  du  Code  de  comm.  ; — 
fjtttf  êiCs 

Do  n féï.  1823.-  Sect  cIv.  — Prêt.,  M.  Bris- 
son. — Bapo.,  H Hinier.  — Conci , U.  Jourde, 
év.  géo,— Pi.,  MU.  Nicod  el  Jsrre. 

DÉSISTEMENT.  - Késkuvb.  - Cnosx 
joenn. 

Csteé  qui  s’asi  déiitli  d'un»  demanda,  tout  ta 

réHTM  d'an  forrntr  «na  nouvelle,  n'etl  pat  , 

gmpiché  d'intenter  ceiCa  itonuaUe  demande,  I 


( 1S  l«T.  18».  ] 


par  este  sauf  que,  par  auifa  dt  son  dititttH 
ment , il  eti  inlerv^u  un  Jugement  passé  esé 
force  de  ehote  juger, qui  adr''laré  la ^emiird 
non  recevable  ;Ô>d.pn>c.,403.)(l) 

(Bonneau  --  C.  Rocheebouart.) 

Le  sieur  Bonneau  forma  en  178:1  contre  le  dae 
de  Nivernais  nne  demande  à Bn  de  suppression 
de  conslrurtioDs  et  de  dommages-lnléreu  pour 
prèiudlce  causé  a son  moulin.  — Des  experts  fureni 
nommés  el  filèrent  à 146,300  fr.  les  reslituUoiu 
pour  )>erles  et  dommages.  — Le  4 pluv.  an  S , 
Bonneau  assigne  le  duc  pour  ouïr  entériner  lé 
uroréf-verbal, et  se  voir  coïKiaraner,  i°  à 146.30B 
fr..  filés  par  les  experte  ; 3°  au  hais  des  rap- 
ports. 

Le  31  pluv.  an  3 , Jugement  qui  annotte  cet 
conclusions.  —Le  *9  du  même  mois,  opposition. 
— Le  1"  him.  sa  3.  demande  de  Bonneau  en 
déboulé  de  celte  oppnsllion. 

Le  1 1 du  méoM  mois,  Jugemeut  par  début  con- 
tre Bonneau,  qui,  considérant  que  les  biens  do 
duc  soûl  sous  le  séquestre,  douoe  congé  de  te 
demande  de  Bonneau,  formée  par  exploit  du  t" 
de  ce  mois,  el  renvoie  les  parties  devant  les  corps 
administratifs.  — Appel  de  Bonneau. 

Apri-a  des  arrêtes  successif-  rendus  dans  les 
années  3,  4 et  5,  Jugi-menl  du  4 frim  an  6 sur 
I appel  de  Bonneau,  par  lequel  le  tribunal  se  dé- 
clare incompétent. 

Par  un  acte  nouveau  du  4 Utermid.  an  7., 
Bonneau  se  désiste  de  sa  demande  du  4 plttv. 
an  3,  et  de  tout  ce  qui  l'a  suivie,  en  déclarant 
qu’il  se  déaisie  seulement  pour  te  pourvoir  par 
action  nouvelle  contre  la  dame  de  Brisaac,  beri- 
tière  du  duc. 

Le  6 du  même  mois.  U assigne  cette  dame  est 
paiement  des  146,300  Ir.  réclaméa,  et  dea  frais 
d expertise. 

Le  7 frim.  an  10,  Jugement  par  début  contre 
Bonneau,  qui  le  déclare  non  recevable , aUcutte 
que  la  demande  est  ta  même  que  celle  dont  D 
Xesl  désisté. 

Opposition  par  Bonneau  : il  déclare  qatl  ae 
désiste  de  sa  nouvelle  demande  du  6 tbetm.  an 
7 , et  qn'll  rétracte  son  désistement  de  te  de- 
mande dn  4 pluv.  an  3. 

Le  7 Div.  an  10.  autre  Jugement  par  débat  qui 
donne  acte  de  son  nouveau  désistement  ; el , at- 
tendu que  le  premier  est  irrévocable,  démet  de 
l’opposition. 

Apiiel  par  Bonneau  — Il  soutient  que  le  tri- 
bunal a divisé  son  désistemenl;  et  attendu  que 
lesparliesse  trouvent  dans  le  même  état  qn'a- 
vanl  la  demande  du  6 thrrm.  an  7,  Il  demaude 
son  renvoi  an  tribunal  de  l'Yonue. 

Le  10  Oor.  an  10.  Jugement  dn  Iribunal  d'ap- 
pel de  Paris  qui,  — • Attendu  qU'  les  Jugemena 
dont  est  appel,  ne  sont  qu'une  conséquence  des 
désisteniens  donnés  par  Bonneau,  le  déclare  non 
recevable  dans  sou  appel,  sauf  a lui  a se  pourvoir 
ainsi  qu'il  avisera,  toutes  défeoies  réservées  au 
contraire.  ■ 

Le  13  du  même  mois,  Bonneau  assigne  te  da- 
me de  Brissac  devant  le  tribunal  de  Bourges. 

Le  13  frim.  an  13 , Jugement  qui , — • Tn 
l’acle  de  dési.leinent  do  4 thermld.  in  7 , eon- 
lenanl  réserve  de  renouveller  l'aclion  devant  les 
autorité,  comiiéteates , donne  acte  a Bonneau 
du  déilstenient.  el  le  condaiiine  aux  dépens,  sans 
amende,  sauf  a lui  4 se  pourvoir  par  action  uoo- 
vclle.  a 

En  l’an  13 , Bonuean  assigne  te  dame  de  Bris- 

(I)  f.  anal,  dans  la  mSme  sans,  Paris,  33  jnill, 
1 8 1 3 ; g.  sussi  II  nota  aur  le  jugemeut  du  Iribuual 
de  Caaa.  du  SI  garm.  an  10. 


( 4!)  ) 
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Mr  deianl  le  tribunal  de  la  Seine,  el  il  ; repro- 
duit 1rs  conclusions  par  lui  prises  le  6 iberm.  an 
T.— iil  d^c,  1811,  Jugement  qui  déclare  Bonneau 
non  recevable  ; • Attendu  que  sa  demande  n'est 
que  la  reproduction  de  celle  qui  a été  rejetée  par 
arrêt  ; qu’il  ) a chose  Jugée.  » 

Appel.—  31  déc.  1811,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation  par  Bauncau.pour  viola- 
tion des  art.  1330  cl  1331  du  Cod.  civ.,  et  é03 
dn  Cpd.  de  procéd. 

itanftT  aprèi  dtlib.  an  eh.  du  coru.l. 

LA  COCII:  — Vu  les  art.  l'dfiu  et  1361  du 
Codeciv.,et  403  duCodede  procéij  ; — Alicndu 
qne,  dans  les  actes  et  ciplults  des  4 Üieniiid.  an  7 
et  ta  frim.  an  10,  Bonneau  s'est  réserve  le  droit 
de  former  nouvelle  demande  en  indemnités  et 
dommages-intér.éts : Que  lejageuieuldn  tribunal 
d'appel  de  Paris  du  10  ^ur.  an  10.  n’a  déclaré 
Bonneau  non  recevable  dans  sqn  appel  qpe  pqr 
les  seuls  molib  que  )es  Jugemens  des  7 frim.  cl  ,7 
nir.  urécédens,  dont  il  acfnaudaitla  réfurination, 
n'étaient  qiie  la  conséqui'nci'  de  ses  dési.stcuiens  -, 
qu'ainsi,  par  ce  Jugement,  il  n'a  é(é  déclaré  non  ‘ 
recevable  que  dans  les  drmnndes  dupi  il  siéuiii 
désisté,  et  par  conséquent  dnn.s  les  termes  nictue 
de  ses  désislemrns  ; Que,  d'ailleurs,  ce  Jugcmeul 
avait  réservé  espressement  i BopncAU  le  droit 
de  se  pourvoir,  s'il  ; avait  lieu,  ainsi  qu'll.avise- 
rait,  toutes  déienses  réservées  au  contraire;  — 
Attendu  enfin  que  le  Jugement  du  tribunal  d ap- 
pel de  Bourges,  du  13  frim.  an  12,  rendu  après  une 
longue  involalion  de  urucedure , el  lors  duquel 
Bonneau  déclara  persister  dans  son  désistement 
du  4 lhermid.  an  '7,  lui  avait  donné  acte  de  ce  dé- 
tistemen^  et  l'avait  condamné  aux  dépens,  san.v 
amende,  sauf  à lut  à le  pourvoir,  par  action  nou- 
velle, devant  les  autorités  compétentes , défenses 
réserv^  an  .contraire;  de  tout  quoi  il  résulte 
qu'ep  déclarant  Bonneau  noo  recevable  dans  la 
deoianile  dp  81  niv.  an  t2,  à fin  de  condamna- 
tion à desdommages-intéréu,  par  le  motif  qu'elle 
•vajl  pour  base  les  arrêtés  annulés,. cl  qu’elle 
D'étau  que  la  rejirodiiclion  des  demandes  précé- 
dentes qui.avaiçnt  été  rejetées  par  les  Jufiemens 
et  arrêts  qpi  j avaient  statué . la  Cpur  rujale  de 
Paris  a fausseiqcnl  appliqué  cl  violé  raulorllé  de 
la  chose  Jugée,  et  de  |ilus  contrevenu  à l'art.  403 
du  Çode  de  procéd.,  relatif  4 l'ellet  du  désUtc- 
iiient;  — Casse,  etc. 

I)u  18  féï.  1823. — Secl.  civ. — Près..  M.  Bris- 
son.  — Üapp  , M Buperoii  — Conei..  M.  Jour 
de.  av.  gén.  — PI-  SiSl.  Nicnd  el  Pelil. 

1*  BKQÜÈTE  CIVILE. — PitCEs  ubcisitiis.— 
Dul  paaso.viVEL.  - Cassation. 

3*  Jl'gesie.vt  pas  oèpact.  — Üppositio.v.  — 
Cassatio.v. 

3*  TlEECE-OPPOSmOE.— CAi8ATI05.-FW  UO 

EOE-EECEVOIE. 

1*Ja>  limpte  dissimulation  ou  ouvlssion  de  parler 
(Tune  pièce  décirire.  par  une  partie,  peut  don- 
ner opeerlure  à requête  civile,  dam  le  eat  où 
elle  epnftilue  un  dol  personnel.  (Çpd.  proc. 
el»  . 1S3,  n"'  1 el  10.)  (1) 

Spécialement,  lorsqu'une  partie  a allaqué  un 


.Ço^r  ie  casApJKm.  ( 19  râv.  1823.  ) Ifid 

jugement  pw  voie  de  eauaUon,  qu'il  y a rejif 
par  la  section  des  requêtes,  que  la  mime  par- 
tie attaque  ensuite  le  meme  jugement  par  voie 
d’opposition  ou  de  lieree  opposition,  sans  par- 
ler de.rarrit  de  rejet,  inconnu  à son  adver- 
saire. il  y a oucerture  d requête  civile  eonirt 
le  jugement  qui  adme'  l’opposilion  ou  la  tierc» 
opposition,  en  ce  que  la  dissimulation  de 
l'arrêt  de  rejet  (pièce  dèsisive  contre  Fadmis- 
sion  de  l’opposition)  constitue  un  dot  person- 
nel. tCod.  proc.,  480,  n**  1 el  10.)  '21 
i’Vopposition  àunjugemeni  pardêfaul est  nota 
reeevnMe  de  la  part  de  celui  qui  a épuisé  con- 
tre ce  jugement  ta  voie  de  ta  cassation,  bien 
qu'il  n’y  ait  pas  eu  de  signification  valable  f 
et  propre  à faire  courir  les  délais  de  l'oppor 
siuon. 

3'Cetiu  qui  se  pourvoit  en  cassation  contre  un 
jugement . reconnaît  par  cela  mime  y avoir 
été  partie,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  re- 
présentant. — fl  est  dis  lors  non  recevable  à 
attaquer  par  la  tierce  opposilioo  le  jugement 
déjà  vainement  attaqué  par  la  voie  de  cassa- 
tion. (Cad.  proc.,  474.) 

( Lafayelte  — C.  la  commune  d’Ecuelles.) 

En  l'an  2,  la  commune  d'EcurlIes  a demandé 
à élre  réintégrée  dans  la  possession  d'un  pré, 
dont  elle  prelcndsil  avoir  été  dépouillée  par 
abus  de  la  puissance  féodale  el  que  possédait  le 
gaovcrnomenl,  représeulant  le  sieur  de  Tessé, 
émigré.  — 15  flor.  an  2.  seotence  arbitrale  qui 
accueille  la  demande  de  la  commune.-13  priir. 
an  lu.  le  sieur  de  Tessé  étant  rentré  dans  ses 
droit»,  s’est  pourvu  en  cassation  de  la  sentence 
arbitrale  en  se  fondant.  1»  en  la  forme,  sur  ce 
que  les  arbilrcs  n'avalent  pas  été  réguliércmenl 
nommé.s  ; 2"  au  fond,  sur  ce  que  la  commune 
n'avail  pas  Justifié  de  son  ancienne  possession; 
3*  enfin  sur  ce  qu'il  avait  produit  un  litre  légi- 
time d'acquisition,  contre  la  commune. 

3 venl.  an  1 1 . arrél  de  rejet  de  la  Cour  de  cas- 
sation. section  des  requêies,  qui  décide  que  les 
arbitres  étaient  investis  de  pouvoirs  siinlsans, 
qn'ainsi  la  sentence  ^Isil  régulière  en  U forme; 
qu’au  fond,  le»  arbitres  avalent  fait  une  Juste  ap- 
plication de  la  loi  du  28  août  1792.  parce  que, 
d’une  pari,  la  commune  jastifiail  de  son  ancienne 
posse.ssion.  el  que,  de  l’aulre,  le  sieur  de  Testé 
ne  produisait  pas  de  litre  d’acquisition. 

En  1807.  le  sieur  de  Tessé  a formé  opposition 
simple  et  tierce  uppo.silion  à la  semence  arbi- 
trale du  15  flor,  an  2.  Ilasouirnu,  devant  la  Coqr 
d’appel  de  Dijon,  qu’il  n’avait  pas  étélégalement 
représenté,  putoque  c’élail  l'agent  du  district  qni 
avait  comparu,  tandis  que  la  lui  désignail  le  pré- 
sident de  l'adminisiration  déparlemenule  ; que, 
d’ailleurs,  la  signification  de  la  sentence  éUit 
nollc  par  vice  de  forme. 

29  Juin.  1809  arrêt  qui  déclare  l'opposilion  et 
la  tierce  opposition  recevables,  et  qni.  aliendn, 
au  fond,  que  la  commune  ne  Justifiait  pas  de  son 
ancienne  possession,  et  que  le  lieur  de  Tessé  re- 
pré.seatgit  un  titre  légitime  d’aoqiiislllon,  infirma 
la  senleiice  arbitrale  el  reiiilégre  le  sieur  de  Tessé 
dans  la  possession  du  pré.  — Il  est  à remarquer 


(I  al  2)  é',  an  ta  sans.  Bruiallai,  23  Jnill.  1810; 
Colmar,  18  mai  1820.  -Mais  vov . an  aanacoatraira, 
Bosao(on,  10  déc.  1810.— Ca  Jaroiar  arrêt  a |ugà 
qoa  da  ihnplaa  allégationa  ou  dénégations  dn  faits 
n’offrant  paa  un  caraclêrr  ja  dol  parsonnal  suffi- 
MDt  pour  produira  ona  ouvartura  a requéta  civile, 
qo’il  faut  an  outra  qu’ily  ail  emploi  de  maiirauvraa 
M nature  4 enipêcbar  la  partie  et  le  Juge  d’éiiblit 
nt  jio  goDualtte  la  vérité.  Celia  dedsion,  an  uni 


qu'elle  subordonne  le  dot  personnel  présenté  par  le 
S !•'  d.'  l’art.  180,  comme  une  ouverture  de  raqnéle 
civile,  aux  manœuvre»  qu'éoamére  la  J 10  du  mémo 
ailicln,  prêiarail  S la  loi  une  répétition  inulila  cootrn 
laqunlle  s'élévn  da  la  manière  la  plus  forroalle  l'ar- 
rêt que  nous  rapportons  ici.  aussi  dans  le  même 
sent,  Thomina  Dasmaiurci,  1. 1,  p.  73t;  Pigaan, 
Cotimanl.,  l.  2,  p.  «S;  Chauveau  sur  Carré, 
de  la  proa,,  t.  4,  quasi.  1742. 
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tSt  ( 19  vir.  iSiS.  ) J^fprudtneê  éie  la  Cour  âeeMtùtiùn,  ( 19  r*r.  19t0.  ) 


que  cet  «rrét  avait  été  rends  lans  que  ni  la 
commune  ni  la  Cour  connussent  Tarrét  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  avait  rejeté,  en  Tan  11,  le 
pourvoi  contre  la  sentence  arbitrale. 

Ultérieurement,  la  commune  d'Ecuelles  ayant 
connu  l'ciistence  de  cet  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
•ation.  a demandé,  par  requête  civile,  à la  Coor 
de  Dijon,  la  rétractation  de  son  arrêt  du  ^ juill. 
1801).  attendu  que  cet  arrêt  avait  été  surpris  â li 
Cour  par  le  sieur  deTessé,  qui  avait  retenu,  ou 
du  moins  caché  à dessein  et  pardol,  IViistence 
d'une  pièce  décisive,  dans  la  contestation  (Code 
de  proe-  civ..  art.  iSO) 

Pour  le  sieur  de  Tessé.  on  a soutenn  que  la 
requête  était  mal  fondée.  La  découverte  d'une 
pièce,  disait-il.  ne  donne  ouverture  à requête 
civile,  qu  autant  que  cette  pièce  anrait  été  déci- 
sive. et  qu'ello  aurait  clé  retenue  par  le  fait  de  la 
partie;  or,  aucune  de  ces  conditions  ne  se  ren- 
contre dans  l'espéf e. 

5 janv.  18iu.  arrêt  de  la  Cour  rovale  de  Dijon 
ainsi  conçu  :e  Considérant  que  Frouiay  de  Tessé. 
en  reprenant  l'caerrice  de  ses  droits  civils  en  l'an 
iO.  avait  deux  |Kiriis  a prendre,  Mr  rapport  à la 
aentence  arbitrale  du  15  flor.  de  l'an  on  de 
coosidérer  celle  sentence  comme  lot  étant  étran- 
gère. et  de  l'attaquer  t>ar  la  voie  de  l'opposition 
aimple  ou  de  la  tierce  opposition,  suivant  les 
voies  ordinaires  ; ou  de  considérer  cette  sentence 
comme  lui  étant  propre,  et  de  l'attaquer  par  la 
voie  de  cassation,  aux  termes  de  la  loi  du  13 
prair.  an  4;  que  c'est  le  dernier  parti  qu'il  a 
pris  \ qu'il  a défère  la  sentence  arbitrale  à la 
Cour  de  cassation,  en  l'attaquant  de  nullité, 
quant  à la  forme,  et  en  soutenant  au  fond,  qu'elle 
avait  mal  jugé,  en  faisant  une  fausse  application 
de  l'art.  8 de  la  loi  du  38  août  1 793  ; que  la  Cour 
de  cassation,  statuant  sur  la  requête,  a décidé, 
d'iine  part,  que  les  arbitres  étaient  investis  de 
pouvoirs  suflUans,  et  qu'ainsi,  la  sentence  arbi- 
trale était  valide,  quaut  à la  forme  ; d'autre  part, 

ne  les  arbitres  avaient  fait  une  application  juste 

t ta  loi  de  1793, parce  que  la  commune  Justifiait 
d'une  ancienne  ^ssesslon,  et  qne  le  seigneur 
ne  représentait  point  de  titre  légitime  d'acqui- 
aitloD  ; 

« Qu'il  est  évident  qn'après  avoir  ainsi  perdn 
son  procès,  en  considérant  la  sentence  comme  lui 
étant  propre,  Froulay  de  Tessé  était  désormais 
non  recevable  k attaquer  catte  sentence  comme 
loi  étant  étrangère . soit  par  voie  d opposition 
simple,  soit  par  voie  de  tierce  opposition;  que 
Juger  autrement,  serait  méconnaître  les  notions 
les  plus  élémentaires  sur  les  règles  de  la  prociS 
dore;  qu'en  effet,  H ne  pouvait,  en  lHi)7  et  1800. 
•e  dire  opposant  simple  a celte  sentence . sons 
prétexte  qu'étant  rcudue  par  défaut,  elle  ne  lui 
avait  pas  été  signifiée,  lor>que  l'on  voit  qn'en 
l'an  10,  son  premier  acte  de  produit  devont  la 
Cour  de  ca&salion , était  celte  même  sentence 
qu'il  prétendait  mcconnaltrc  en  18(i7  ; qu'il  était 
tout  aussi  déraisonnable  de  se  dire  tiers  non  ouf 
dans  celte  sentence , en  IKOT  et  1809,  sous  pré* 
iexte  qu'il  n'avait  pas  été  valablement  repre- 
aeuté  par  ragent  naliunal  du  di.«tricl  en  l'an  3. 
lorsqu'on  voit  qu'en  l'an  11 , Il  s'était  si  bien 
conudéré  comme  partie  au  procès,  qu'il  avait 
fait  prononcer  la  Cour  de  cassation,  sur  le  même 
procès,  droit  qui  ne  pouvait  appartenir  a.«suré- 
menl  qn'à  celui  qui  y était  partie;  qu'ainsi. 
Froulay  de  Tessé,  par  sa  conduite  devant  la  Cour 
de  cassation,  avait  ruiné  lui-même,  de  fond  en 
comble,  les  deux  moyens  qu'il  avait  fait  valoir 
plus  lard  devant  les  tribunaux  ; 

«Considérant  que.  s'il  est  démontré,  d'une 
part,  que  U présence  de  rarrèt  de  rejet  eût  été  , 


un  obstacle  invincible  è l'eiercice  de  l'action  de 
Froulay  de  Tessé,  Il  n'est  pas  moins  certain  que 
ce  même  arrêt,  au  fond,  eût  assuré  gain  de  caiiae 
à la  commune;  qu'en  effet,  la  sentence  du  15 
flur.  an  3.  après  avoir  passé  par  l'épreuve  d'une 
demande  en  cassation . avait  acquis  l'antorilé  de 
la  chose  jugée  ; qu'il  était  dès  lors  irrévocable^ 
ment  décidé  que  l'art.  8 de  la  loi  du  S8  août  1792 
avait  reçu  au  procès  une  Juste  application,  c'est- 
à-dire  que  la  commune  justifiait  d'uue  ancienne 
possession,  et  que  le  seigneur  ne  représentait 
point  un  litre  légitime  d'acqnisilion  (pnlois  dé- 
cides par  la  Cour  de  cassation  elle-même  I;  qne 
lors  donc  qn'en  1807  et  1809 , Froulay  de  Tessé 
soutenait  le  contraire  de  ces  propositions,  on 
pouvait  loi  op|M>ser  la  sentence  arbitrale  qui 
avait  toute  rantorilé  d'une  loi;  d'où  la  consé- 
quence que  rarréi  de  rejet,  qui  donnait  à la  sen- 
tence cette  même  autorité,  eût  été  au  procès 
pièce  décisive;  Considérant,  sur  l'ouverture  de 
requête  civile , que . s'il  est  mi  qu'il  existe  une 
pièce  décisive  qui  a été  recouvrée,  depuis  I arrêt 
de  la  Cour  de  Dijon,  il  n'est  point  exact  de  dire 
que  cette  pièce  ail  été  retenue  par  le  fait  de  la 
partie,  puisque  cette  pièce  existait  dans  un  dépdt 
public,  où  les  parties  pouvaient  en  prendre  con- 
naissance; d'où  la  conséquence  qne  cette  condi- 
tion, exigée  par  le  n<*  10  de  l'art.  480  dn  Code  de 
proc.,  n'étant  point  remplie,  il  n'y  a point  lieu  à 
l'ouverture  présentée  dans  le  n<*  10  de  l’articie 
précité  ; —Mais  considérant  que  le  même  article, 
au  n*  1*',  présente,  comme  ouverture  à requête 
civile,  le  aol  personnel  : que  ce  moyen  est  plaidé 
an  procès,  et  que  le  point  est  de  savoir  si  ce  dot 
a été  pratiqué  par  Froulay  de  Tessé;— Considé- 
rant, en  fait,  que  Froulay  de  Tessé,  sachant  que 
la  sentence  arbilraie  avait  l'autorité  de  la  chose 
jucée,  et  que  la  commune  était  irrévocable- 
ment propriétaire  dn  pré  Trlau,  par  la  force  de 
rarrét  de  rejet . an  mépris  de  cet  arrêt  qui  lui 
était  personnel,  a Introduit  une  Instance  qoi  eOt 
été  proscrite,  si  l'arrêt  eût  été  connu,  et  obteno, 
à l'aide  de  cette  dissimulation,  le  dépouillement 
de  la  commune:  que  celte  condoite  caractérise 
le  dol.  d'après  la  définition  des  lois  ; que  le  dol 
est,  en  erfet.  omni#  ealUdUcu^  fatlacia^  machi~ 
natio  ad  rirewnveniendum  ^ faUendumy  deei- 
pitndum  alterttm;  que  ealUditai  signifie  l'a- 
dresse à déguiser  ce  qui  est,  d'oà  il  suit  que  la 
fraude  >e  commet,  non-seulemeot  en  disant  ce 
qui  n'est  pas,  mais  encore  en  taisant  ce  qui  est  : 
non  tolùm  qui  obteurè  /ogui’fur,  vrrùm  eh'am 
qui  insiâiosè  diîsimulat;  qu’il  suit  de  la  que 
Froollayde  Tessé,  en  trompant  sa  partie  ad- 
verse , et  la  justice  elle-même , par  un  silence 
frauduleux,  a commis  un  dol,  qui  peut  trouver 
une  sorte  d'excuse  dans  le  for  inl^ieur,  à raison 
de  l’extrême  rigueur  des  lois  qui  l’avaicnl  pri- 
mitivement dépossédé  ; mais  qui,  dans  le  for  ex- 
térieur. ii'cn  est  |>a$  moins  expressément  carac- 
térisé par  la  loi.  d'où  la  conséquence  que  l'ou- 
verture de  la  requête  civile  est  applicable.  • 
pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'héritier 
du  sieur  de  Tessé , le  sieur  Georges  Lafhyette, 
prtur  violation  du  n*  10  de  l'art.  4^  du  Code  de 
proc.  civ.,  et  fausse  application  du  n"  V du 
même  article. 

ABRÛT  {après  délib.  an  ch  du  cons.}. 

LA  COni;  — Attendu  1”  que,  suivant  le 
t*',  de  l'art.  480  du  Code  de  proc.,  les  juge- 
mens  contndictoires.  rendus  en  dernier  ressort, 
peuvent  être  rétractés,  sur  la  rcrjuêle  de  ceux  qui 
y ont  été  parties,  s’il  y a eu  dol  personnel;  — 
Que  le  IP  10  du  même  article  ne  fait  anenne  ex- 
ception au  0*  l*',  dans  le  cas  de  pièces  décislrea 


( f9  WÊf.  1993.  ) 

BoaTetlement  décoovertrs,  en  disant  que,  al 
depuis  le  jugement,  il  a recouvré  des  pièces 
décisiTes,  et  qui  avaient  élé  retenues  par  le  fait 
de  la  partie,  il  y a Heu  a requête  civile;  qn'il 
suit  de  cetle  disposition,  que,  dans  la  réunion 
de  toutes  ces  circonstances,  il  y a un  dol  qui 
peut  donner  lieu  à la  rétractation  du  jugement . 
et  que.  s'il  en  manque  une,  les  autres  ne  suffisent 
point  seules  pour  établir  le  dot;  mais  quMl  n*y 
est  point  dit,  et  H n’en  résulte  aucunement  que, 
Tuoe  de  tes  circonstances  manquant,  nul  dol  n’a 
pu  eiisier  À raide  des  autres;  par  une  suite,  al, 
dans  le  cas  de  pitres  décisives  nouvellement  dé* 
couvertes , il  est  articulé  qu'il  y a eu  un  dol  pra- 
tiqué à Palde  de  ces  pièces , quoiqu'elle  ne  fus- 
sent pas  retenues  par  le  fait  de  la  partie,  elles 
peuvent  être  prises  en  considération  avec  les  au- 
tres circonstances  de  la  cause,  pour  parvenir  à la 
preuve  du  dol; 

Attendu  3**  que  l'arrêt  attaqué  décide,  en  fait, 
d'une  part,  que  la  sentence  arbitrale,  du  15  flor. 
an  S,  jugeait  que  la  commune  avait  justlûé  de 
aon  ancienne  possession  du  pré  Trtuu,  et  que  de 
Tessé,  Je  ci-aevant  seigneur,  n'avait  représenté 
aucun  titre  légiiime  d'acquisition  ; d'autre  part, 
ue  celui-ci  avait  attaqué  celle  sentence  par  voie 
e cassation,  pour  cause  de  nullité  eu  la  forme  et 
au  fond , et  que  l'arrêt  du  5 vent,  an  11  avait  re- 
jeté le  pourvoi,  en  décidant  qu'elle  était  valable 
dans  la  forme  et  Juste  au  fond  ; qu'en  jugeant, 
d'apr^  ces  faits , qu'il  y avait  chose  irrévocable- 
ment jugée  sur  les  droits  de  la  commune,  et  que, 
si  l'arréi  de  rejet  eût  été  connu  dans  l'inslance. 
Il  aurait  élé  pièce  décisive  contre  l’opposition  et 
la  tierce  opposition  de  Tessé  à 1a  mémi'  sentence, 
tant  en  la  forme  qu'au  fond , l'arrêt  attaqué  n’a 
fait  qu'une  juste  application  de  l'iutorité  de  la 
chose  jugée,  de  laquelle  il  suit  que  l'opposition 
et  In  tierce  opposition  n'étaient  plus  rerevahles  ; 

Attendu  enfin,  que  l'arrêt  attaqué  ne  décide 
pas  seulement  que  l'arrêt  do  rejet  aurait  été  une 
pièce  décisive  au  procès,  et  qu’il  y eût,  de  la  part 
de  Tessé.  rétirenee  et  omission  de  le  faire  eon- 
oatlre;  qu'il  jug**  encore  fornicllemeDl,  en  fait, 
que  de  Testé,  sachant  que  la  sentence  arbitrale 
avait  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  la  com- 
mune était  irrévocablement  propriétaire  du  pré 
Triau,  par  la  force  de  l'arrél  de  rejet,  au  mé;  ;1s 
de  cet  arrêt,  qui  lui  était  personnel,  introduhlt 
one  instance  qui  aurait  élé  proscrite,  si  l'arrêt 
avait  élé  connu,  et  obtînt,  a l'aide  de  cette  dissi- 
mulation . le  dépouillement  de  la  commune; 
qu'en  d^idant,  dans  ces  circonstances,  que  celte 
conduite  de  Tessé  caractérise  le  dol  prévu  par 
le  n*'  1*'  de  l'art.  é8<i  du  Code  de  proc.,  et  qu'il  y 
a Heu  de  rétracter  l’arrêt  dont  est  question,  les 
Juges  n'onl  fait  qu'une  juste  appréciation  de  faits 
dont  la  connaissance  leur  était  dévolue,  et  n’ont 
contrevenu  à aucune  loi  ;^Rejeite,  etc. 

Ihi  19  fév.  18s3.  -Sccl.  civ.-Fre#.,  M.  Brls- 
aon.— Aaym.,  M.Cassaigne.— Conf..  M.  Jourdc, 
av.  gén.— Pf.,  MM.  Nicod  et  Pécbard. 


(I)  La  jerisprodence  de  la  Cour  de  eassatioo 
est  eoostanle  sur  ce  point.  1'.  Ca«s.  2t  iherin.  an 
13;  7 mai  1H06;  Adèc.  1830;  7 nov.  1821  ; 14 
janv  et  léjuill.  1824  ; 17  avril  et  7 août  1826,16 
dov.1828;  28  avril  1836,  et  7 fév.  1838;  mats 
celle  juriaprudeoce,  bien  que  conforme  au  texte  de 
la  loi.  ne  laisse  pas  aue  de  soulever  de  vives  rècla- 
maiioDS  : « Le  nombre  même  de  ces  arrêts  de  cas- 
Mtron  disent  MM.  Championntère  et  Rigaud  dans 
leur  Treifé  des  droiit  d’enregistr.,  t.  3,  n.  3956  , 
manifeste  une  vive  répogoanea  de  la  part  des  tri- 
bonauxè  adaettre  rinterprètatioa  de  la  Cour  su- 


( 20  rir.  1818.  ) ISS 

ENREGISTR  EMENT.  — Résoixtion.  - Jcge- 
MCttr  PAB  nÉFAUT. 

Lê  droit  d'enregistrement  perçu  sur  unjuge^ 
gement  par  defattt,  qui  déclaré  résolu  tm  con- 
trat de  louage,  n'est  pas  sujet  à restitution, 
bien  que  l'arrêt  intcrrami  en  appel  muin- 
ftenne  le  contrat.  C'eut  le  cas  d’appliquer 
Vart.  60  de  la  loi  du  22  /n'm.  an  7,  portant 
qUe.  lorsqu'un  droit  d'enregistrement  a été  lé* 
gaiement  perçu,  il  ne  peut  en  être  ordonné 
de  restitution , sous  le  prétexte  d’événemens 
ultérieurs  (I). 

(Enregistrement— C.  Rupalley.)—  arbèt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  60  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7 : — Attendu  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Bayeox , du  3 août  1820,  quoique  ren- 
du par  défaut  contre  le  défendeur,  n'en  contenait 
pas  moins,  au  profit  de  la  dame  Chefeville,  bail- 
leresse, une  transmission  de  propriété  immobi- 
lière, suiette  au  droit  proportionnel  réglé  par 
l’an.  69,  g 7,  n<*  1«'  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , 
lequel  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  juge- 
mens  par  défaut  et  ceux  rendus  contradictoire- 
ment : — Qu'ainsi,  ce  droit  avait  élé  régulicre- 
nicnt  perçu  sur  ce  jugement,  à l’insUnt  de  son 
enregistrement,  aux  termes  de  l’art.  28  de  Ib 
même  loi  ; — Attendu  que,  suivant  l'art.  60  pré- 
cité. aucun  droit  d'enregistrement  régulièrement 
perçu,  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les 
êvénemens  ultérieurs,  sauf,  est-il  ajouté,  les  cas 
prévus  par  la  présente;  et  que  la  réformation, 
par  voie  d'appel,  d'un  jugement  par  défaut,  n'est 
pas  au  nombre  de  ces  cas;  — Attendu  qu'il  suit 
de  là,  qn'cn  ordonnant,  sous  U'  prétexte  de  la 
réformation  prononcée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  du  il  oct.  1820,  du  jiigeinent  par  défaut 
du  tribunal  civil  deBayenv,  du  3 août  précédent, 
la  resUlulion  du  droit  perçu  sur  ce  jugement,  le 
tribunal  civil  de  Bayrux  a violé  l’art, 60  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  par  suite,  l'art-  69,  g 7,  !•' 

de  ladite  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  19  fév.  1823.-  Secl.  cIv  — Près.,  M.  Bris- 
son.  — Bapp.,  31.  Boyer. — Toncl-,  M.  Jourde, 
av.  gén. M.  Teste-I.ebeau. 


ENFANT  NATUREL  — RspussEifTATioif.  — 

LEGATAIRE  UNIVERSEL, 

l'enfant  naturel  en  concours  avec  des  ne- 
veux ou  m'rees  de  son  père  a droit  aux  trois 
quarts  de  la  portion  /léredtfaira  qu'il  aurait 
eue  s’il  eût  été  légitime  , et  non  pas  seulement 
à la  moitié,  comme  s'il  eut  concouru  avec  des 
frères  ousceurs  de.  son  père.  (Code  civ.,  757.)— 
Dans  ce  cas,  les  neveux  et  nièces  légitimes  ne 
viennent  pas  à la  succession  par  voie  de  re- 
présentation, comme  il  arrive  dans  les  suecee- 
tions  régulières.  (Code  civ..  742.)  (2) — Et  il  en 
est  ainsi  sur(out,lorsque  les  neveux  ou  nièces 
sont  écartés  de  la  succession  par  un  légataire 
unteenel,  et  que  c'est  le  légataire  qui  invoque 
le  principe  de  la  représentarion  cenfra  l'en- 
fant naturel. 


prême.  Cette  résistance  avant  amené  la  nécessité 
d'un  recours  à l'aulof lié  législative,  le  gouverne- 
ment avait  présenté  un  projet  de  loi  confirma- 
tif de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  caisaiioo, 
mais  le  projet  reieié  par  la  presque  unanimité  des 
membres  de  la  commission  d>xamen,  aété  retiré.  » 
(2)  Sur  celte  question,  l'une  des  plus  controver- 
sées de  la  matière  des  successions,  voy.  les  obser- 
vations qui  accompagnent  un  arrêt  conforme  à la 
décision  ci-dessus  , de  la  Cour  de  cassation  dn  6 
avril  1813,  et  les  renvois  qui  y août  faits  aux  so- 
laurs  et  à la  jurispnideoee. 


Jtsrùprudenee  de  Ut  Cour  de  eaeeatlon. 
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(ftiipteiaif  «le  Poii«ilhar—  f.  D»*«piard.) 

29  nov.  18in,  cU^rc5  duaiotir  Ueauiard.  laU^anl 
un  le«t«ifieiU  ok»ftraphf,  |>ar  lequel  il  InMüue  le- 
ReUirc  universel  le  >i«ir  Duplessis  de  Pousilbac. 
Lee  parens  ayant  droit  à la  eurcession  du  eieur 
Uespiard  étaient,  1*  une  nièce  léKHinie;  6*  un 
enfaDt  naturel  reconnu. 

Il  faut  dire  que  le  testament  léguait  à l'enfant 
naturel  une  somme  de  40,000  fr. . et  dériarail 
que  moyennant  cette  somme,  il  ne  pourrait  rien 
réclamer. 

On  procède  au  partage  de  lasuceesalxn  : iU'é- 
lève  des  contestation.^  entre  le  légataire  universel 
et  Penfanl  naturel  sur  la  fixation  des  droit*  de 
cHui-ei.  —L'enfant  naturel  prétend.  1**qu  II  n'e>l 
pas  obligé  de  s'mtciiiraulegsde  40,tKH)fr..  parce 
que  le  père  ou  la  mère  ne  peuvent  réduire  l'en- 
fant  naturel  à une  part  inotiidre  une  celle  ûx«ie 
}Mr  la  loi.  que  lorsqu'ils  lui  ont  donné,  de  leiu* 
vivant,  ta  moitié  de  cette  part  (Cod.  cl  v.,  art.  761): 
— 2**0u'il  n'est  point  en  concours  avec  des  iia* 
rens  succ(»sible.s  de  son  t»èfe,  puisque  ces  parens 
sont  écarti^  par  le  légataire  univer-^l  : que,  dés 
lors,  U a droit  a la  totalité  des  biens  aiu  ternies 
de  l'art.  757  iu  fine  ; que  le  père  a pu  dis|ioser  en 
faveur  d'un  étranger,  seulement  de  la  moitié  des 
biens  {Cod.  civ..  arl.  DIS);  que.  dès  lors  lui, 
enfant  naturel,  a droit  a l'autre  moitié;  — 3* 
i^u'enfin,  en  snpposant  que  In  qualité  des  parens 
existant  doive  (quoique  ces  parens  soient  exclus 
de  la  succession],  être  prise  en  considération, 
pour  détemiiniT  retendue  ries  droits  de  renCniit 
naturel,  ces  luireiis.  n'étant  ni  ascendans  ni  des- 
cendaiis,  ni  frères  ni  sœurs,  l'enfant  naturel  a 
droit  nui  trois  quarts  de  oc  qu'il  aurait  en,  s'il 
était  légitime,  c'est-à-dire  aux  trois  quarb  de  la 
moitié  de  la  succession;  en  d'antres  termes,  aux 
trois  huitièmes:  que  l'on  ne  peut  prétendre  que 
les  iiereui  et  nièce»  doivent,  dans  l'esiièoe.  être 
élev^  au  rang  de»  frères  et  sœurs,  par  voie  de 
représentation,  afin  de  réduire  le>  droits  de  l'en- 
fanl  naturel  à moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il 
avait  été  légitime,  attendu  que  la  rcun^nlaiion 
établie  par  l'art.  74'i.  n'o  lieu  que  dans  les  suc- 
cessions régulières,  et  ne  peut  être  eienduc  oiu 
successions  irrégulières. 

Pour  le  légataire  universel  on  répond.  1*que 
l'eiistence  de  parens  au  degre  successible,  et  la 
qualité  des  |»arens  doivent  être  prises  en  consi- 
dération. |H>ur  déterminer  l'étendue  des  droits  de 
I enfant  naturel,  bien  que  ces  parent  ne  vien- 
nent pas  à la  succession  ; que  c'est  la  évidemment 
le  sens  de  l'art.  757,  qui  dit  : « 8i  le  père  ou  la 
mère  laisse  des  desc^ndans  légitimes,  etc...  ce 
droit  'celui  de  l'enfant  naturel  est,  etc.;  • ce  qui 
démontre  que  c'est  seulement  l'existence  des  pa- 
rens cl  non  leur  concours  avec  renfant  naturel 
daii.s  la  sucre>sion,  qui  détermine  les  droits  de 
celui-ci  ; — 2**  que  la  représentation  l'Hab’ie  par 
l'art  712  duCo«teciv.,  en  faveur  desenfansdes 
frétés  et  sœurs . est  un<*  règle  générale , qui  est 
egalement  applicable  aui  successions  irrégulières; 
qu'au  surplus,  invoquer  le  droit  de  représenta- 
tion rfi  faveur  des  descendans  de  frères  et  sœurs 
en  concours  avec  un  enfant  nalurel,  ce  n est  pas 
l'appliquer  à une  succession  irrégulière,  car  les 
descendans  sont  bien  des  heritiers  réguliers,  et 
leurs  concours  avec  un  enfant  naturel  ne  rend 
pas  à leurégard  la  succession  irrégulière  ; qu'ain- 
si,  il  y a lieu,  dans  l'espèce,  à n’acco  rder  a l'cn- 
fanl  naturel  que  les  droits  fixés  pour  le  cas  où  le 
défunt  a laissé  des  frères  on  sœurs,  c'est-à-dire 
la  moitié  de  la  portion  héréditaire  ou  le  quart  des 
biens. 

15  déc.  1819, jugement  du  tribunal  de  première 
foilaoce  de  Mmes,  qui  fUe  |a  pari  de  j'ep(iniiit- 
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(nrel  aux  trois  huitièmes  de  la  succession  paàWr 
iielk.  par  les  motifs  suivans  • Alleodu  qu'09 
se  (Kiiolrant  des  dU{KMiiioos  du  Code  civil  rolg* 
tires  aux  successions  ordinaires  et  aux  succea- 
sioQs  irrégulières,  il  est  aisé  de  seuUr  que  daog 
cdles-ci  te  tégUlatcur  a eu  en  vue  de  conci- 
lier les  droits  que  l'équité  demandait  en  faveur 
des  enfans  naturels  avec  les  droits  sacrés  qui  ré- 
sultent du  ntari.ige  et  de  la  parenté  légitime,  «t 
que  c’est  daivs  cet  e»|)cit  que  sont  conçus  lea 
articles  de*  successituis  irréf^lières  reUUb  aug 
enfarM  naturels;  — Allendu  que  le  jeune  Dea- 
plard  n'a  point  reçu  du  vivant  de  son  père  U 
moitié  des  droits  que  la  loi  lui  attribuait  sur  sgg 
biens;  qu'il  u'eM  i>oiat  allégué  q«»e  feu  Daa> 
piard  ait  donne  pendant  sa  vie,  à son  fiU  nalurql^ 
et  qn'on  ne  saurait  considérer  comme  un  par^ 
don.  ie  legs  qu'il  lui  a fait  daus  son  testameiijL 
piiisqn'M  ne  devail  sortir  à effet  qu'aprèsie  déo^ 
du  leslatcur;  qu'ainsi  De^iard  Uls  |>cut  libce- 
ment  faire  valoir  ses  droits;  — Alteodu  que» 
quoique  Dt^piard  soit  reconnu.  Il  n’est  pas.li^ 
ritier  de  son  |>ère,  qu'il  ne  peut  donc  à ce  titra 
dciiMindor  la  réserve  légale;  mais  qu'en  qualité 
d'enfoiil  naturel  il  a droit  a une  quotité  de 
la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue,  s'il  eût 
légitime,  et  r^iie  celte  quotité  doit  Uii  être 
vréc  tout  entière,  comme  la  réserve  Test  à l'eib- 
fanl  légitime;  — AtPsido  qu'il  est  reconnu  que 
fiMi  Despinrd  ne  laisse  ni  descendans  légitimas, 
ni  ax’cndans,  ni  frère'-,  ni  sœurs,  et  qu'il  ue  lui 
reste  pas  déplus  proches  parens  que  dos  neveux 
et  nièces  ; que  c'eai  dans  cet  état  qu'il  a fait 
un  legs  universel,  et  qu'il  cal  décédé  ; — Al- 
trmlu  que  la  disposition  tcslamenUire  eacItA 
les  iMirens  a}iuelés,  par  la  loi,  a 1a  succession  oA 
infesfof/ mais  qu’eiie  ne  peut  ni  diminuer  la 
reserve  légale,  soit  pour  le*  père  et  mère  du  dé- 
funt, soit  pour  le*  descendans  légitimes,  ni  por- 
ter atteinte  aux  droit*  de  l'enfanl  naturel  ; ~ Que 
pour  déterminer  la  quotité  q^ui,  dans  tom  les  cas» 
lui  revient,  il  suffit  de  se  fixer  sur  les  dispoé- 
tions  de  l’art.  757  du  Code  civil,  où  il  est  dit» 
que  si  le  {>èrc  ou  la  mère  a laissé  des  deKenduM 
légiiimes  oe  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion 
réditairc  que  Tenfant  naturel  auraileue  s'il  eûtélé 
légitime:  qu'ü  est  de  la  moitié  lorsque  les  père 
ou  mère  ne  laissent  pas  de  doscendans,  mais  blea 
des  aK'endans  ou  des  frères  et  des  sœurs;  qu'il 
est  des  irois  quarts,  lorsque  les  t>ère  on  mère  ne 
laissent  ni  des<  endan*  ni  ascendans,  ni  frère  ni 
Msur;  — Attendu  que  les  droits  de  l'enfant  na- 
turel ne  sauraient  être  exprimés  d'une  manièra 
plu*  précise  et  moins  équivoque,  surtout,  si  l'on 
considère  que.  dans  celte  partie  du  Code,  le  lé- 
gislateur A voulu  concilier  les  droits  que  la 
nature  sollicite  en  faveur  des  enfans  nés  boni 
mariage,  avec  i«  droits  d'un  ordre  supérieur  que 
la  société  réclame  |>our  les  union*  légitimes;  que, 
sou*  ce  point  de  vue,  l'existence  de»  enfans  oato- 
rels  est  pour  la  faniille  du  père,  une  sorte  d’in- 
jure plus  ou  moins  grande,  scion  qu’ü  a daa 
parens  plus  ou  moins  éloigné  ; que  la  loi  punit 
relie  injure  et  le  mépris  qu'elle  annonce  de  la 
morale  publique,  en  prohibant  au  père  de*  li- 
béralités t>lu*  grandes  que  celles  qu'elle  autori- 
se ; — Attendu  qu'en  appliquant  à U cause  laa 
dupositioiis  de  l'art.  757,  et  les  motifs  qui  en  sont 
b base,  il  en  résulte  d'une  part,  que  rexUlcoca 
des  neveux  ou  nièces  Desptard , quoiqu'ils  ne 
viennent  point  à la  succession,  ne  permet  paa 
à l'enfanl  naturel  de  se  placer  dans  l'hypotbeaa 
où  ion  père  n'aurait  pas  laissé  de  parens  au  de- 
gré successible,  puisque  ces  neveux  ou  niècea, 
quoiqu'ils  oe  prennent  aucune  part  diostasoccee- 
sioo  (de  .leur  onç)e,  oe  sont  pas  luoiqf  éCftjnos* 
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ebcf  p*rrn«  et  ie<  mcceuean  naUireU , ayant 
qualiM  pour  attaquer  le  leataineol  de  feu  M.  Dea- 
piard  f'il  eat  infrclé  de  quelque  nullité  : qu'il  eu 
réiulle,  d un  autre  cdté,  que  la  rrpreaentatiiin 
admiie  pour  les  desceiidaos  des  fieres  ou  des 
aotu's  dans  les  successions  ordinaires,  ne  saurait 
avoir  lieu  dans  les  successions  irrépulières  éta- 
blies sur  des  bases  et  des  principes  diiïerens;  que 
cette  manière  de  voir  |>araU  plus  conroniie  à 
l'esprit  du  législateur,  et  qu’elle  prévient  dans 
ces  sortes  de  socceuions  les  bizarreries  et  les  in- 
eoiuéquences  qu'entraînerait  l'opinion  contrai- 
re : — Qu'il  ■y  a d'autant  moins  lieu  d'admettre  la 
représentation,  que  le  Jeune  Despiard,  quoique 
enfant  naturel,  n'est  pas  moins  enfant  aux  yeui 
de  la  loi,  dès  qu'il  est  reconnu  par  son  ^e  ; 
que  s’il  est  privé  des  honneurs  rtc  la  lésilliuité 
et  de  la  laveur  d'une  réserve  légale,  il  a in- 
contestableineiit  droit  h l'inlégralilé  de  la  por- 
tion héréditaire  nue  la  loi  lui  attribue,  et  que  le 
légataire  univerwl,  non  successible  pcrsonnclle- 
iiienl,  est  bien  moins  favorable  pour  faire  ad- 
mettre, an  bénébce  d'un  étranger,  au  préjndire 
d'un  eolani  reconnu,  le  système  de  la  représenta- 
tion des  neveux,  taudis  que  sa  qiulité  les  ex- 
cluait, qn'ib  ne  le  seraient  eux-mêmes  s’ils  pre- 
naient part  i la  succession  ; — Attendu  que,  par 
les  m 'tifs  déduits  ckirvant,  les  droits  du  Jeune 
Despiard.  sur  les  biens  déiaissés  par  son  père  lui 
laissent  les;  trois  quarts  de  la  demie,  ou  les  trois 
huitièmes  des  biens  ; - Ordonne,  etc.  • 

Appel  de  la  part  du  sieur  Duplessis  de  Pousilhsc. 
en  ce  que  le  Jugement  n’a  pas  admis  la  rewésen- 
tation,  et  a par  conséquent  attribué  a l'enfant 
naturel  les  trois  huitièmes  de  la  succession  aux- 
quels il  n'aurait  eu  droit  que  dans  la  supposition 
qu'il  n'existàt  ni  descendans,  ni  ascendans,  ni 
isres  ni  sœurs  du  défunt. 

Appel  incident  de  la  part  du  sieur  Dcvpiard,  en 
ce  que  lejngcmenl  a r^léses  droits  comme  s'il 
eût  été  en  concours  avec  des  héritiers  successi- 
bles de  son  père , bien  que  ces  héritiers,  étant  i 
écartés  de  la  succession,  leur  existence  ne  pdt  in-  i 
Huer  sur  la  Qiation  de  set  droits. 

10  juin.  tlKI . arrêt  du  la  Cour  de  Nîmes,  qni 
eonOrme.  par  les  motifs  suivant  : 

• Attendu  qu'il  n’est  pas  permis  de  a’éearter 
du  sens  litléraf  de  la  loi  alors  qn'il  est  manifeste,  \ 
c’est-à-dire  évident,  que  l'intention  du  législa- 
teur  n’est  antre  que  celle  qu’il  a fomiellenienl 
exprimée  ; — Attendu  qn’il  est  tout  à lo  fois  eer- 
taln  et  convenu  que  le  sent  littéral  de  la  loi  ré- 
siste à ce  qu’un  enfant  naturel  rpcneille  la  moitié 
de  la  succession  de  son  père  oont  il  a été  léga- 
lement reconnu,  lorsque  celui-ci  décède  laissant 
un  parent  an  degré  tuccesslble  et  un  légataire 
universel  ; — Attendu  que  dans  ce  cas,  qui  est 
celui  de  la  cause,  puisque  Despiard  père  a laissé 
une  nièce  légitime,  l'enfant  naturel  qu  II  avait 
légalement  reennnn  prétend  vainement  iiouvoir 
obtenir  la  moitié  de  la  succession,  parce  que 
cette  nièce  ne  vient  point  à cette  succession , 
dont  elle  est  écartée  par  le  légataire  nniversel  ; 
et  qne  Despiard  père  doit  être  consiilérr  comme 
n’ayant  pas  laissé  de  parent  au  degre  successible; 
— Attendu  que  c’est  substituer  une  lirliun  à la 
réalité,  nsin-aeulement  sans  aucun  motif  ni  légal 
ni  raisonnable,  puisque  le  telle  de  la  loi  est  con- 
traire, malt  encore  contre  l’esprit  autant  que  con- 
tre la  lettre  de  la  loi,  puisque  si  la  fiction  pro- 
posée était  arcueillie,  il  s'ensuivrait  que,  tandis 
ne  la  loi  n'atlribne  à l'enfant  naturel  les  mêmes 
roits  qu’à  renfànt  légitime,  que  dans  le  seul  cas 
on  leur  père  ne  laisse  pat  a son  décès  de  parens 
an  degré  aucceiaible,  contre  cette  volonté  bien 
marquée,  bien  eeruine , de  la  loi , celte  piéui- 
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lude  de  droits  de  l’enfant  légitime  serait  attii* 
buée  à l’enfant  naturel  dans  un  cas  tout  autre, 
relui  où  un  parent  an  degré  auccetifale  aurait  suc- 
cédé à un  tel  père,  et  ne  viendrait  pat  à la  sue* 
crtaioD,  (larce  qu'un  légalaire  universel  l’exclu- 
rait: — Attendu  que  |iar  retordre  un  tel  père 
aurait  la  faculté  d'attribuer,  par  ta  seule  volonlé, 
a .son  ciifanl  naturel  une  part  de  set  biens  ou  de 
l'en,  priver,  teluii  que,  laissant  un  parent  au  de- 
gré successible,  il  exclurait  ou  n'eiclurail  pat  ce- 
lui-ci de  sa  turcettion,  en  te  donnant  ou  ne  ae 
donnant  pot  un  légataire  universel;  ce  qui  ne  se 
peut,  comme  il  conste  de  l'art. ÜiSd'api  és  lequel  : 
« Les  enfant  naturels  ne  peuvent,  par  dunaliun 
• entre-vifs  ni  par  tcslament,  rien  recevoir  au 
« delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  .Siio- 
■ cessions,  • sans  quoi,  et  comme  cct  article  a 
toitJouri  été  et  doit  être  rniendn  dans  ce  sens 
que  l'enfant  naturel  ne  peut  rien  recevoir  de  tes 
père  et  mère,  que  ce  que  le  litre  des  siiccctsioM 
lui  accorde.  Il  faudrait  aussi,  contre  la  lettre  el 
Pctpiil  de  la  loi,  adjuger  à cet  enfant  naturel, 
toute  li  .-uccetsiiin  de  ton  père,  quoique  celui-d 
ail  laU.vè  une  uière  légitime  qui  lui  a turvécu.  «I 
ce  père  avait  instiluè  cet  enfant  naturel  pour  tou 
légataire  uidvcrxel,  ce  qui  est  bien  reconnu  né 
pouvoir  eiitler:  d'où  la  conséquence  forcée  qu'il 
faut  t'en  lenir  au  sens  lUtèral  de  l’art.  758;  — At- 
tendu que  c’est  aussi  vainement  que,  dans  l’es- 
pèce de  la  cause,  le  sieur  Duplessis,  légataire  uni- 
versel, veut  faire  réduire  l'enfant  ualurel  Des- 
piardau  quart  île  la  succession  de  son  père,  quand 
ce  dernier  n'a  laissé  ni  ascendant,  ni  descendant, 
ni  frère,  ni  sœur,  contre  les  termes  exprès  de  la 
lui,  qui  lui  atiribiient  dans  ce  est  les  trois  quatU 
de  ce  qu’il  aurait  eu  s'il  eût  été  lègilinie  ; el  l'en- 
fant légitime  trouvant  un  légataire  universel, 
comme  alors  sa  portion  héréditaire  aurait  été  la 
riiuitié  de  la  succession,  les  trois  quarts  de  celte 
moitié,  compélnnl  à l'enfant  naturel,  lui  donneni 
les  Irais  huiliènies  du  tout,  ainsi  que  le  lui  ont 
allrihué  les  prenders  Juger  ; — AUendii  que  celte 
rédurlion  au  quart,  voulue  par  le  sieur  Duplessis, 
ne  pouvait  ê:re  opérée  qu'à  la  fareui  de  la  re- 
présentation, qui  frrail  ici  monter  la  nièce  dans 
la  place,  dans  le  degré  et  dans  le  droit  de  l’au- 
teur de  ses  Jours,  pour  foire  consiilerer  Des|dard 
père  comme  ayant  laissé  férre  ou  tenir,  quand, 
dans  la  vérité,  il  n’a  laissé  ni  l'un  ni  l'aiilre,  tan- 
dis que  cette  llclion  de  lo  loi,  admise  à la  vérité 
dans  les  tnreessions  régulières,  ne  peut  nulle- 
ment être  transplantée  dans  les  surcesslont  irré- 
gulières, à l’encontre  et  an  détriment  de  l'enbnl 
naturel,  et  paree  que  eet  siiecesslons  différentes 
sont  régies  par  des  principes  diffêrens,  parce  qu’en 
rêg  ont  les  tocces-lons  Wégollères  et  les  droits 
des  enfms  naturels  sur  les  bien-  de  lenrs  père  et 
mère,  la  loi  n’a  admis  la  représentation  qn'ex- 
liressémenl  en  foreur  des  enfans  naturels,  de  leurs 
cnfnns  el  descendans.  de  leur»  frères  el  so-nrs,  et 
des  deseendnns  d’eux,  et  nullement  contre  les  en- 
fans  naturels  en  faveur  des  parens  légitimes  (ar- 
ticles 759,  7«ü  el  76U  ; parce  qu’enfin  la  repré- 
sentation, même  en  surcetslon  régulière,  n'ayaitl 
lieu,  dans  Inus  les  cas,  qu’en  ligne  direele,  elle 
ti’a  pat  lien  ainsi  en  ligne  rollaliH-ale,  mais  teule- 
inenl  d'une  manière  llmilalive  el  bornée  an* 
lieux  cas  spérlfiés  par  l’art.  7ài,  tandis  qu'il  s'a- 
git de  la  ligne  rollalérale  et  d'un  cas  qui  n'est 
aucun  des  cas  précités  |>ar  cet  article;  — Attendu 
qn'il  manque  ansal  le  prétexte  qui  a été  pria  pour 
faireadmelire  Ici  la  représenlalinn.  deceqn’ainsi 
seraient  mises  en  harmonie  les  dispositions  qni 
régissent  les  siiccetsiont  régulières  el  celles  <|nt 
régissent  les  turrestions  irrégulières,  car,  outre 
que  e’eot  vouloir  régolaiiser  ce  que  le  légltlaleqf 
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a voulu  qui  fût  irrégulier,  la  prétendue  harmonie 
ne  serait  pas  ramenée  quand  les  père  et  mère  lé- 
^tiinesdu  défunt  qui,  dons  les  successions  régu- 
lières, ont  des  droits  bien  plus  forts  que  les  au- 
tres ascendans,  sont  encore  rangés  dans  la  même 
caléporie  que  les  frères  et  s<purs  du  défunt,  qui 
font  diminuer  meure,  comme  lousc's  ascendans, 
et  ni  plus  ni  moins,  colle  purlion  de  Tenfüiit  na- 
turel. quoique  les  frères  et  sorurS  n'aient  point  da 
réserve  légale,  imidis  que  les  ascendans  en  ont, 
et  quoique  les  frères  et  soeurs  eiclucnt  de  la  suc- 
cession de  leur  sœur  ou  frère  les  asccnüans  au- 
tres que  les  père  et  mère.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Duplessis  de  Fousiibac,  pour  violaiion  des  art. 
757  et  74i  du  Code  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé a décidé  que  des  dcscendans  des  frères  cl 
Meurs  ne  represenlent  pas  les  frères  cl  sœurs, 
conlrairenieni  au  te&te  formel  de  l'art.  74ü.  cl  a, 
par  suite,  allribué  à un  enfant  naturel  les  trois 
quarts  de  ce  qu'il  aurait  ou  s'il  avait  été  légitime, 
bien  qu'il  eti>(ât  des  frères  et  sœurs,  ou  quoique 
soit,  des  neveiivel  nièces,  rcpréscnlanl  ses  frères 
et  sœurs;  et  que,  dans  ce  cas.  l'art.  757  n'nttri* 
bue  a Tenfant  naturel  que  la  moitié  de  cc  qu'il 
aurait  eu  s'il  éiait  légitime. 

ARRÊT. 

LA  COC'R  Attendu,  en  droit,  que,  d'après 
Fart.  757  du  Code  civ.,  lorsque  les  père  cl  mère 
ne  lai^ni  ni  descendans,  ni  asrendans . ni  frè- 
res, ni  sœurs,  le  droit  de  l'enfant  naturel,  sur 
leurs  biens,  est  des  trois  quarts  do  la  portion  hé- 
réditaire, que  le  même  enfant  naturel  aurait  eue 
s’il  eût  été  lègilinie  ; — Ht  attendu , en  fait,  que 
Despiard  père  n’a  laissé  ni  dcM'cndans,  ni  ascen* 
dans,  ni  frères,  ni  sœurs;  — Qu'ninsi , en  accor- 
dant à son  ciif.ml  nalurel  les  trois  quarts  de  la 

fiorUon  héréditaire  qu’il  aurait  eue  s'il  eût  été 
égtiime,  l'arrél  attaqué  a fait  une  juste  applica- 
tion de  l’art.  7.57  ; — Attendu  que  l'art.  742  du 
môme  Code,  qui  admet,  en  ligne  collatérale,  la 


(i)  Hn  toute  maiièrc,  le  droit  de  former  opposi- 
tion à un  jugement  par  didsut,  e«i  une  partie  etseo- 
tiellf  du  druii  de  Urfense  : U loi  suppose  toujours 
qu’une pri'Uticre  ciiaiion  a nè  égarée , ou  que  la 
personne  cilee  a cié  dans  riinposaibiitlé  de  ae  pré- 
senter, ou  qu'elle  n'a  pas  eu  le  lemp»  néce>»aire  pour 
préparer  et  compléter  ^a  défense  ; bien  plus,  sa 
comparution  pour  proposer  une  eaception  préjudi- 
cielle, ne  l’t-mperbe  pas  de  faire  défaut  sur  le  iottd, 
oïd'eire  admise  à revenir  contre  le  jugemcol  par 
voie  d'opposition.  (V.  luprd,  Cass.  7 déc.  1X33,  aff. 
du  CoMlttuUonnel  et  du  Courrier.)  La  loi  aolorise 
donc,  «ans esceptioit  aucune,  le  de  fendeur  ou  pré- 
venu à former  opposition  au  jugement  rendu  par 
défaut  contre  lui,  et  à recouvrer  ainsi  tous  les 
drui^,  tous  les  avantages  d'une  dofense coniraHic- 
loire.  — Le  droit  de  defeu^e  et  le  liroit  d'opposition 
au  cas  de  condamnation  par  defaut,  sont  donc  deui 
faculté*  corrrlativfs  et  inséparables  ; c'rsl  là  un 
de  ces  droits  nsinrels  qui  exister.i  indépendamment 
d'un  toKle  de  loi  précis  rt  l'urmel  ; c'est  là  eoGn  ce 
que  reconnaît  un  avis  du  conseil  d'Htai  des  1 1 et 
18  fév.  1^06,  en  disant  que  < l'opposition  est  une 
de  ces  voies  de  droit  qui  n'ont  pas  besoin  d'étre 
coQsaerres,  mais  seulement  de  n'étre  pas  prohi- 
bées. • 

Ce  ra>-me  principes  encore  servi  de  base.^  Tarrét 
du  29  avril  1817  (aiï  Pain.  V.  à celte  dalet  : • Al- 
leodu.  y est-il  dit,  que  d'après  les  principes  du  droit 
commun,  la  voie  de  l'opposiiion  est  ouverte,  ronire 
les  condamnations  par  defaut,  toutes  les  lois  qn'eile 
n'esl  pas  inlerdile  par  une  loi  spéciale.  • — Or,  au- 
cune loi  spèciale  n'interdit  l'opposiiioD  contre  les 
|ugemeas  rendus  par  les  tribunaux  contre  un  avo- 
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rnprésenlatlon  en  faveur  des  enfans  et  descen- 
dans des  frères  et  sœurs  du  défunt,  régissant 
uni<tuement  les  successions  régatières,  n'est  point 
applicable  à l'espèee,  où  II  s'agit  d'une  succession 
irrégulière:  que  pour  ces  deai  différens  ordrea 
do  succession,  la  loi  établit  aussi  des  prindpet 
différons;  que  dans  les  premières,  elle  contem- 
ple en  ligne  collatérale  les  parensdn  défunt  jus- 
qu'au douzième  degré,  et  elle  les  contemple  pour 
leur  assurer  la  surression  ab  intrstaS  ; tandis  que, 
dans  les  secondes,  et  dans  la  même  ligne,  elle 
contemple  seulement  les  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt; et  elle  les  contemple,  moins  pour  leur  as- 
surer sa  succession,  que  pour  Üter,  d’après  les 
égards  particuliers  qui  leur  sont  dns,  le  droit  de 
l'enfant  nalurel  sur  les  biens  de  son  père,  et  que 
franchir  une  ligne  de  démarcation  si  expressé- 
ment établie,  ce  serait,  en  ajoutant  a la  loi,  U 
violer  ouvertement  ; — Attendu,  au  surplus,  que 
dans  les  successions  régulières  elles-mêmes,  et 
d'après  In  disposition  formelle  dudit  art.  742,  le 
droit  de  représentation  n'esl  accordé  qu'aux  en- 
fans  et  descendans  des  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt. qui  concourent  k sa  succession  ; — El  que, 
dans  rc.qièce,  les  neveux  et  nièces  de  Despiard 
père  ne  succèdent  point;  qu'ils  ne  figurent  pas 
même  au  procès;  de  manière  que  la  portion,  que 
par  leur  moyen  on  ôterait  à l'enfant  naturel,  pro- 
fiterait exeluMvemenl  à un  héritier  tesiaateouire 
étranger  a In  famille,  ce  qui  choquerait  la  nature 
du  droit  de  représentation;— Rejette,  etc. 

Du  20  fév.  1823.— Sert,  req.-  Pres.t  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — /lop/i.,  M.  Lasasnl.  — ConcL, 
M.  Cahier,  avi  gén.— PI..  M.  Guillemio. 

AVOCAT.— Discipi.inb.  — Coem  d'assubs.  — 
Opposition. 

L’ai'ocaf  condamné  par  defaut  jtwr  une  Cour 
d'assises  à une  peine  diicipft'nai're,  eil  rece* 
vable  n attaquer  Carrét  par  voie  d’oppoti^ 
tion.  (Décr.  du  30  mars  1808,  art.  10d.)(l) 


est,  ou  UD  ofTicier  mioislèriel  en  matière  diseipli- 
oaire;  doue  cette  voie  e&l  ouverte  aux  parties  cod- 
damures. 

Les  textes  de  loi  sur  lesquels  l'arrèl  dénoueé  avait 
cru  pouvoir  se  fonder  sont  évidemnicol  inapplica- 
bles.-D'abord,  il  svaii  cilél'art.  103  du  décret  règle- 
mentaire du  30  luar*  l8o3.  Or.  il  est  évident  qu'il  ne 
s'sgil,  dans  celle  d)spo»iüoii,  que  des  mesurer  pr:»es 
en  asseinbléf  générale,  pour  les  fautes  qui  n'ont  pas 
été  eoiiimises  à l'sudieiire,  ou  qui  n'y  ont  |>as  été 
decouvertes  ; mais  que,  pour  cebvs  qui  ont  eu  lieu 
à l'audience,  comme  elles  sont  rénnmées  par  ju- 
gement, elles  lonibeot  dans  la  aisposition  finale 
de  l'article , qui  accorde  à la  partie  condamnée  tes 
voies  de  recours  ordinaires.  • — L'n  arrêt  de  cassa- 
tion du  & déc.  1806  (aff.  5</u&tran),  rendu  sur  les 
conclusions  du  procureur  général  Merlin  , et  rap- 
porté flans  son  Pènert..  n.  5 (F.  cet 

arrêt  dans  notre  ColUetion,  à la  date  du  16).  a rt* 
Connu  que  l'appel  d'une  décision  rendue  mémo 
en  chambre  du  conseil,  contre  un  avoue,  est  rece- 
vable. Il  est  vrai  que  cet  arrêt  est  antérieur  au  dé- 
cret du  .30  msrs  1808;  mais  un  arrêt  du  SS  avril 
l82U(afr.  Latamlier),  tout  en  reconnaissant  aux 
t.onri  d'assises  te  droit  d'infliger  des  peines  de  du- 
ciplinc  aux  avocats  qui  manquent  devant  elles  aux 
< gsrd*  qu'ils  doivent  à la  rnsgislralure,  reconnuii , 
«n  nirme  temps  à ceux-ci  la  faculté  de  se  Pourvoir 
p.nr  lotiies  les  voies  de  droit , contre  les  uèci»ions 
rendues  contre  eux.  La  même  conclusion  s’induit 
«le  i'srrél  de  la  (iour  do  cassation  du  0 fèv.  tS23 
(aff.  Hasitùis-’Duprei). 

Dans  l'espèce  f i dessus  , l'arrêt  avait  êlé  rendu 
par  une  seule  chambre,  et  uod  par  l'assemblce  gè- 
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(31*  Drault— r.  niini«l.  pnb.) 

M*  Drault,  avocat  à In  Cour  royale  de  Poitiers. 
Dommé  d'oHice  par  le  pr^ident  de  la  Cour  d'aa- 
aises  de  la  Tienne,  pour  défendre  le  général 
Berton,  traduit  devant  celte  Cour,  pour  crime  de 
conspiration  contre  la  sûreté  de  l'Rtat,  après  avoir 
assisté  aux  débats  (V.  suprà,  l'arrêt  de  In  Cour  de 
cassation  du  3 oct.  1822),  refusa  de  jirendre  la 
parole,  qui  loi  était  offerte  par  le  président,  pour 
défendre  recensé,  et  ayant  persisté  dans  son  refus, 
malgré  les  invitations  réitérées  et  les  injonctions 
de  la  Cour,  le  procureur  général  se  réserva  le 
droit  de  le  poursnivre  à raison  de  ce  refüs. 

M.  le  procureur  général,  exerçant  le  droit 
qu'il  s’étalt  réservé.  Ot  citer  M«  Drault  à comparaî- 
tre, le  13  s'’pt..à  Teudience  de  la  Cour  d\issises. 
— M.  Drault  n^aynnt  point  cnmpnru  sur  celte  ci- 
tation, il  intervint  le  lendemain  H.  un  arrêt 
par  défaut  qui  le  condamna  à élrer.iyé  du  lableau 
des  avocats  de  la  Cour  royale  de  Poitiers. 

Cet  arrêt  ayant  été  signUlé  è M'  Drault,  il  y 
forma  opposition.  L'afTaire  portée  par  de\ani  la 
Cour  d'assises  de  la  Vienne,  arrêt  contraillcioire, 
du  16  déc.,  qui  se  fondant  sur  l'art,  lor»  du  rè- 

lement  du  3Ü  mars  1 808  et  sur  l'art . 45  du  décr. 

U 11  sept.  1810,  déclare  l'opposition  non  rece- 
vable. 

Pouno]  en  cassation  par  M*  Drault. 

Les  principaux  moyens  proposes  par  le  de- 
mandeitr  étaient  la  violation  du  droit  sacré  de 
la  défense,  résultant  du  refus  de  recevoir  son  op- 
position à un  arrêt  par  défaut,  opnosiiion  qui  fait 
partie  essentielle  du  droit  de  défense,  dont  elle 
est  le  complément  ; fausse  appllmlion  de  la  dis- 
position de  Tart.  103  du  décret  du  30  mars  1808, 
et  violation  formelle  de  la  disposition  Unale  du 
même  article. 

ARRÊT. 

LÀ  COCR  ; ~ Attendu  qu'l!  est  constant , en 
fait,  que,  lors  de  l'ariOt  de  la  Cour  d'assises  de 
U Vienne,  du  11  déc.  dernier,  le  demandeur  n’a 
point  paru  par-devant  cette  Cour;  que,  dès  lors, 
il  n'a  point  propo^^é  de  défense , et  que  cct  arrêt 
a été  rendu  par  défaut;  - Que  roppu>ilion  à cet 
arrêt  était  de  droit  commun , puisque  les  juge- 
inens  et  arrêts  par  defaut  peuvent  être  attaqués 
par  celle  voie,  qui  est  une  suite  et  lecomnlément 
nécessaire  du  droit  de  défense;  qu'il  nW  pas 
besoin  qu'elle  soit  autorisée  par  une  loi  formelle; 
qu'il  suRii  qu'elle  ne  stdt  pas  interdite  par  une 
loispéciale  ;^Que,  dans  l'espèce,  loin  oiril  etisle 
une  loi  prohibitive  de  l'opposition,  ta  déposition 
finale  Je  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808 
raiitorise  etpressémeut;  — Qu’en  sc  fondant  sur 
CCI  article  pour  déclarer  Toppositlon  du  deman- 
deur non  recevable.  In  Cour  d'assises  de  InVienne 
a faussement  appliqué  la  première  disposition  de 
ce  même  article,  et  ouvertement  viole  s.i  di«|>o- 
silinn  finale;  que  par  U elle  a porté  atteinte  au 
droit  sacré  de  la  défense,  et  qu  elle  a commis  un 
excès  de  pouvoir,  eu  créant  une  fin  de  non-re- 
cevoir  qui  n'est  établie  par  aucune  loi:-Casse.etc. 

Du  20  fév.  1823.— Sect.  crira.— Prés.,  M.  Bar- 


nêrale.  à l'égard  d'un  fait  qui  s'étsit  passé  à i'au- 
dience;  la  voie  de  l'opposition  ét.iiidooc  rrce«abi«:, 
nonobstant  l'art.  103  du  d«-rrel  du  30  mars  tSOM.  ou 
plutdl  d'après  la  disposition  même  de  cel  article. 

L’arrêt  dénoncé  s'èlait  fondé  eu  outre  aur  la 
disposition  de  l'art.  45  du  décret  du  14  sept.  1810; 
Biais  cel  article  n'est  point  prohibilif  du  droit 
d'opposition,  dans  le  cas  partictdier  dont  il  s'agit 
ici  ; car,  en  disposant  que  les  condamnations  en 
matière  de  disetniine,  seront  sujettes  è l'appel,  s'il 
y a lieu,  il  se  rèiére  i celte  dtsiinciion  que  le  dé- 
cret de  1808  avait  établie,  entre  lee  mesures  prises 


ris.— J?opp.,  M.  Louvot.— Cofid.,  M.  Morrhan* 
gy,  av.  gén.— /q.,  .M.  Odilon  Barrot. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.  - Appel.  - Cao- 

8AT10.V. 

Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  police 
renvoie  le  j^évenu  de  la  plainte  et  des  de- 
mandes  formées  contre  lui,  est  en  dernier  res- 
sort et  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  note 
de  cassation,  ( Cod.  Inst,  crim.,  172.)  (1) 
(BOUviCt.)  --  ARRÊT. 

LA  GOUIt  ; — Vu  Tari.  172  , du  Code  d'Inst. 
crim.  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  cet  arlicle 
les  jugemens  rendus  en  uialière  de  police  peuvent 
étte  attaqués  par  la  voie  de  l’appel  lorsquSts  pro- 
noncciil  un  emprisonnement  ou  lorsque  les  amen* 
des.  rcsliiuUons  ou  autres  réparations  civiles  ex- 
cèdent la  somme  de  ô fr. , outre  Ici;  dépens  ; — 
Que  celle  disposition,  qui  déroge  au  principe  gé- 
néral précédeinment  eUibli,  suivant  lequel  les 
juseniens  des  trihunaiii  de  police  n'étaient  point 
sujets  à l'appel,  doit  être  re.^ireintc  dans  les  bor- 
nes qui  y sont  (ixees;  qu’ainsi  les  seuls  jugemcos 
de  police  contre  lesquels  la  voie  de  l'appel  .soit 
ouverte  atijourd'liui  sont  ceux  qui  prononcent, 
soit  un  rniprisoniiemoiit.  suit  des  eondamnaliuna 
excédant  la  somme  de  5fr,  outre  les  dépens;  — 
Que. dans  l'espèce,  loin  de  prononcer  un  empri- 
sonnement ou  des  condamnations  excédant  5 fr., 
le  tribunal  de  simple  police  de  la  \ ille  do  Clermont- 
Ferrant  avait  remoyé  le  prévenu  de  la  plainte  et 
des  demandes  formées  contre  lui;  que  ce  jugement 
était  en  dernier  ressort,  clconséqucmmcut,  inat- 
taquable par  toute  aiiire  voie  que  celle  de  la  cas- 
sation; — Que  le  tribunal  corrertioimel , en  dé- 
clarant recevable  l'appel  interjeté  dudit  jugement 
par  les  parties  plaignantes,  cl  en  le  réformant 
pour  mal  jugé  au  fond,  a doncviolô  la  disposition 
dudit  art  172  dut^ode  d'insi.  crim..  et  les  règles 
de  compétence  établies  par  ta  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  20  fév.  1823.  — Secl.  crim.  — Happ,,  M. 
Ralaud.  — Concl.y  M.  de  Marchangy.—  PL,M. 
Odilon  Barrot. 

PRISE  A PARTIE.  — Covrrotalr.  — Casia- 
Tion.  — Motifs  dr  jugehrmt. 

Du  22  fév.  1823  (alT.  ébrbin  /aman).  — F» 
cet  arrêt  au  22  fév.  1825. 

1®  QUESTION  D'ÉTAT.— Nom.— Aumoiribs. 

—i.oHPÉTERCB.— Chose  jfgéb. 

2®  Nom.— Armoiries.— Titres. 

1"5ouf  l'emptre  de  l'ancienne  leyMlafton  , les 
questions  d’état  ne  pouvaient  être  jugées  que 

Î)ar  le  parfemenr  et  contradictoirement  avec 
es  procureurs  généraux. 

Ainsi,  l’arrêt  d'une  ancienne  Cour  des  eomplea 
attribuant  à une  famille  un  nom  et  des  ar- 
moiries, ne  peut,  quoique  rendu  contradtc- 
foirement  avec  le  procureur-général  de  cette 
Cour,  avoir  force  de  r/ioxej'upéeturI<i  qties- 
tion  de  propriété  de  ce  nom  et  de  ces  armoi- 
ries f H ne  peut  surtout  être  opposé  à des  tiers 
non  appelés  lors  de  l’arrêt  (2;. 

eu  assemblée  générale,  et  les  jugeroeni  rendus  à 
1 audience,  incidenimpiil  à une  aulie  aiïaire. 

(I)  r.  conf.,  Cass.  26 mars  tSl3,  et  la  note. 

(2)  « 11  faut  bien  di»ünguer  dans  eel  arrêt,  dit 
Merlin,  Hèpert.,  v"  Queilion  d'état,  | 3 , art.  3,  n^ 
6,  les  deux  inolili  sur  lesquels  il  repose,  parce  qu'ils 
sont  préscnies  comme  tout  s fait  indépendant  l'iio 
de  l'autre,  et  qu'ils  le  sont  en  eirci . l'ar  le  premier, 
les  arrêts  de  la  chambre  det  comptes  sont  signalés 
comme  rendus  incoropétemmeni  et  avec  uo  conira- 
dlcieur  laus  qualité.  Par  le  second,  il  est  expres- 
sément déelsré  que,  fuiseni-ils  exempts  de  ces  f t- 


IBS  ( fS  riv.  t8î5.  ) Jwrii^rudêMê  âê  la  Cour  dê  caaatiûn,  ( S5  VÉT.  18ÎI.  ) 


•*0«i  ooptfi  ftê  tilrêê  nê  tuffUent  pas  pour  éta- 
blir t$  droit  (Tune  fantiUe  à tm  nom  tf  à det 
armoiries  au  elle  réclame  : •/  faut  nécessaire- 
ssunt  représenter  les  titres  nriÿinaux  om  des 
expéUittons  régulières.  (Cod.  cîv..  1338.)  d) 
(I^comie  de  rroy-Chinel— C.  leducdcCroy- 
(THavré  et  autres.) 

ün  bitM  de  la  chambre  des  comjdea  de  Greno* 
Me,  do  mars  1190,  rendu  contradictoirement 
avec  le  procoretir  général  de  celte  chambre,  avait 
déclare,  après  divers  actes  vérifiés  b***  ** 

deêceodance  du  comte  de  Chanet , en  ligne  di- 
recte, d«*  la  maison  rogale  de  Hongrie,  suflisam- 
nertl  prouvée.  Un  antre  arrêt,  do  Juin  sui- 
tant.  avait  ordonné  renregistrement  d*aulres  tl- 
trea  ponr  justifier  d'autant  plus  rette  dess'êiidance. 
te  sieur  de  Chanel,  ainsi  reconnu,  se  crut  en 
Oroit  de  contester  les  armes  de  C'*tie  mai'<on  ani 
éoca  et  prince  de  Croy , et  demanda  t|d'll  leur 
fût  ihit  défenses  de  les  porter  et  de  uire  de  la 
enaisoD  royale  de  Hongrie  et  du  même  auteur. 
Une  cemmunkation  des  pièces  etpédiées  sur  cel- 
iH  déposées  et  enregistrées  à la  chambre  des 
foroptes  de  Grenobk  fut  feite  t>ar  le  comte  de 
Chanel,  se  qualifiant  de  Croy-Chanel. 

Les  dues  et  prince  de  Crov  ne  trouvant  pas  qoe 
les  pièces  produites  par  loi  Justiflasseot  le  nom 
ée  Croy  qu’il  prenait,  et  sa  prétention  à son  ori- 
gine et  aui  armes  de  la  maison  royale  de  lion- 
frie,  le  soutinrent  non  reeevable.  et  eondurent 
féeonventiotinellement  à ce  qu’il  loi  fût  fiiit  dé- 
flnisef  de  porter  le  nom  de  Croy  et  les  armes  In- 
dleatlTes,  soit  de  cette  maison,  soit  de  la  descen- 
dance des  rois  de  Hongrie. 

Un  Jugement  de  première  Instance  reconnut 
qo’H  réaultail  des  pièces . que  iea  ducs  et  prince 
ao  Croy  Justifiaient  leur  descendance  de  la  mai- 
son de  Hongrie,  qu'elle  était  reconnue  et  énon« 
aée  par  des  lettres  patentes  de  Louis  XV,  portant 
création  du  duché  de  Croy  ; qu'il  éuit  établi  que 
leurs  ancêtres  avaient  porté  les  armes  avec  la 
pièce  signalant  la  descendance  d'un  membre  de 
cette  maison  ; en  conséquence,  le  comte  de  Cha- 
nel fut  déclaré  non  recevable.  Mais,  avant  de  faire 
droit  sur  la  demande  réconventlonnclle  des  ducs 
at  prince  de  Croy.  le  tribunal  renvoya  les  parties 
de\ant  le  sieur  d’ilozier,  généalogiste,  pour  avoir 
ion  avis  sur  le  droit  que  le  sieur  de  Chanel  récla- 
BMîl  BU  nom  de  Croy,  placé  avant  celui  de  Cba- 
liej,  et  sus  armoiries  attachées  à ce  nom. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  comte  de  Chanel, 
f ttl  e&cipait  des  arrêts  de  la  chambre  des  comptes 
qui  le  qualifiaient  de  Croy-Chane) , et  rec^>anais- 
gaU  sa  oescendance  de  la  maison  royale  de  Hon- 


grie et  son  droit  à en  porter  les  armes,  MM.  de 
de  Cioy  crurent  devoir  attaquer  ces  arrêts  par 
tierce  opposition. 

Le  1i  mai  18il , intervint  à la  Cour  royale  de 
Paris  arrêt  qui  considéra  que  le  skur  de  Chanel 
ne  pouvait  avoir  droit,  ni  contester  aut  ducs  et 
prince  de  Croy  la  possession  et  l'usage  des  ar- 
moiries de  Uoügrie.  qu'anianl  qu  il  prouverai^ 
par  liires  origioaui  et  auibeoiiques,  >a  descen- 
dêitre  de  celte  maison  royale;  ri , etaminant  lo 
titres,  elle  reconnut  que  la  |»ièce  prîuciiiale  sur 
laquelle  le  sieur  Chanel  prétendait  l'établir,  était 
l'arrêt  de  la  ch.tmbre  des  comptes  du  )6  mars 
1790  : ede  décida  que  les  chambres  des  comptes, 
esaentiellemenl  étaDlie»  pour  la  coos^ivalion  des 
droiU  régaliens , étaient  incumpélenttra  sur  loiiie 
demande  priiidpsk  relative  a la  propriété  des 
noms  et  des  armes,  dont  la  connaUaaDce  appar- 
tenait aui  parlemens;  que  i'ürrét  dont  II  i^agis- 
saii,  quoique  rendu  avec  le  procureur  générai 
stipniaiil  dans  I intérêt  du  domaine,  n'avtit  pu 
Juger  la  que>lion  dont  ia  decision  pouvait  préjo- 
dicier  a des  tiers;  qu'ainsi  l'arrêt  ne  pouvait  ètra 
oppusé  sut  ducs  cl  prince  de  Croy.  I.a  Cour  d'^ 
pei  Jugea  que  e réimrtuire  ou  registre  des  actes 
et  litres  compris  dans  l'enregistrement  de  Tarrèl 
de  la  chiimbre  des  comptes,  à quoi  se  réduisait  la 
production  faite  par  le  sieur  de  Chanel , ue  sup- 
pléait pas  à il  production  des  titres  ou  re- 
gistres. ou  eipedUlons  de  titres:  que  dans 
l'absence  de  titres , U Callail  eiaminer  la  posses- 
sion d'état,  et  qu'il  résu I lait  des  pièces  de  la 
cause,  et  même  du  registre  produit,  que  les  au- 
teurs désignés  du  sieur  Chanel  n'ont  jamais  porté 
le  nom  de  Croy,  cl  que,  dans  celte  possession 
d'éiat  pim  que  centenaire,  on  ne  voyait  aaetm 
vestige  ou  renseigneniens  de  la  descendance  pré- 
tendue des  rois  de  iiongrie  ; que,  le  demandeur 
o'apporlanl  pas  1a  preuve  conjslète  de  sa  de- 
mande, c'était  le  cas,  sans  qu'il  fut  besoin  de  sta- 
tuer sur  la  (ierce  opposition,  de  confirmer  le  ju- 

Semcriidans  sa  disposition  qui  déclare  le  comte 
c Chanel  non  recevable  dans  son  attaque  contre 
les  ducs  et  prince  de  Crov.  El  en  ce  qia  louchait 
leur  demande  réconventionnelle  contre  le  tii'or 
de  Chanel,  h ce  qu'il  lui  fût  fait  défenses  ^ajon- 
ler  a son  nom  crfui  de  Croy,  et  de  porter  les  ar- 
mes indicatives,  soit  de  la  maison  de  Croy,  aoit 
de  la  descendance  des  rois  de  Hongrie,  la  Cour 
d'appel  a considéré  que  les  ducs  et  prince  de 
Croy  ont  porté  de  temps  imniéniorial  le  nom  de 
Croy.  tandis  que  les  titres  produits  par  le  sieur 
de  Qianel  ne  lui  donnaient  que  celui  de  (^nel, 
et  que  ce  n'est  que  depuis  une  époque  très  rap- 


toa,iis  ■«  pourraient  pas  eowfàrwser  des  titres  ir- 
fétuêablssvis-é  eisdes  tiers.nt  par  ceus^qucni  avoir 
tODiro  eux  l'autorité  de  le  chose  jugée.  Il  n'y  a rien 
à dire  aur  le  second  motil....  Mais  te  premier,  quel 
•St  son  objet,  et  à quel  propos  figureri-d  den«  l'arrêt 
qui  rrietie  le  recours  en  eassetion  du  comte  de 
^enei?  Il  est  impossible  d'Imagmer  que  le  Cuur 
de  cassation  ait  voulu  dire  qu'à  l’égard  des  periias 
entre  Irsquellea  avaient  él»*  rendus  les  arrêts  de  le 
Cour  dea  comptée  , et  eti-d-où  de  tout  autre  que 
des  Ifcrt,  ces  arrêts  devaient  être  considérés  comme 
nou  avenue,  soit  par  cela  seul  qu'eu  les  rendant 
cette  l'our  avait  eicédè  tes  pouvoirs,  soit  par  cela 
seul  que  lo  procureur  général  de  cctle  entmbre 
était  saos  qualité  pour  contredire  les  préientiono 
•or  lesquelles  ils  avaient  steiué:  car  tout  le  monde 
•ait  qu'a  la  Têrilè  le  vice  d incompétence  est  un 
moyen  de  cassation  victorieux  contie  l'arréi  qui  en 
•et  entaché  moi»  qn'uue  foie  le  délai  du  recours  en 
•Moalion  passé,  cet  arrêt  fait  la  loi  entre  iee  per- 
liqi...  Q«al  m dtacM  but  de  c«  meliTY  C'eatsaai 


doute  de  faire  entendre  que.  quoique  rendue  avec 
le  ministère  public  de  la  chambre  des  comptes.  Icn 
arrêts  rendus  par  cette  Covr  n**  peuvaieut  pas  svoir 
rauteriié  de  la  chose  jugée  contre  le  ministère  pu- 
blic proprement  dit,  contre  le  magistrat  chargé 
d’agir  i^ur  rordre  public  daas  les  mat  ères  qui, 
telles  que  les  usurpstions  de  noms.  rintèreaseDl  es- 
sêntiellemsnl....  Lt  c'est  ce  qui  jnstifie  Is  doctrine 
de  d'Argeniré  dams  les  arréfi  sur  les  partages  des 
mobles , ch.  S9 . suivant  Isqucl  Iss  Jugemens  dès 
commissaires  i la  neberebe  desdroits  de  franc  Gef, 
qui^  dans  le  16'  siècle,  avaient  doclsre  noblea  des 
individus  véritsblemcnl  picbéicos,  u'ont  pu,d4sns 
la  auite,  être  invoqués  par  ces  individus  comme  dea 
titres  irréfragables  de  noblesse,  et  comme  devanl 
les  sousirstre  aux  charge»  publiques  dont  les  noble* 
élsieni  alfrancbis  sous  l'ancien  regiroe..*.  • 

(li  Jugé  m*'iHe  que  des  actes  attthentiqoes,  pnosée 
dans  le  sein  des  familles,  ne  peuveet  faire  titre  ou 
possessioo  de  nom  en  laveur  des  meoü»res  de  cuit* 
taiil*.  E*  racréi  d'appd,  Gom.  t avrij  iiaf. 


( tt  »it.  48M.  } JtÊri$fniâtn««  à»  ta  Coar  4*  ecuwciion.  { ts  wty.  Itna.  ) 1W 


procMc  qv'll  i a)Mlé  à ton  nam  celai  de  Cror  ; 
«•  eone^ence,  elle  Inflrma  l’interlocutoire  ; et, 
fabeiildroltk  le  demande  reconrentionnelle.ellea 
Mt  defemes  tu  romte  de  Chanel  d'ajouter  à ton 
nom  celai  de  Croy.  El  quant  aui  armes  des  tieort 
de  Cnif  i I ration  detquellei  ili  avaieat  candn 
qa'H  fat  fait  défemet  au  sieur  de  (Uianel  de  les 

Eirler,  et  mtme  eellea  de  la  descendance  de 
enirrie,  la  Cour  d'appel  a contidrre  que  le  sieor 
de  Chanel  ne  praiendalt  pas  i la  propridld  de 
leors  année,  qui  sont  faKaei  d’argent  a Irois  fas* 
ees  de  eoeales,  mais  k relie  des  armoiries  de  la 
deseepoance  de  lioniirie,  qui  sont  d’argeat  k 
Quatre  faaces  de  gnrules,  dont  II  n'apporiail  pas 
ta  areuse;  que  les  dues  et  prince  de  Croy  nejius- 
Hflaienl  leur  prétention  k leur  origine  et  descen- 
dance de  la  maison  royale  de  Hongrie,  que  d'a- 
^s  Popinlon  de  dlsers  autrnrs  contredits  par 
ffaalret , que  les  quatre  diplAmcs  représentes, 
émanes  des  empereurs  d'Allemagne,  énoncent 
Men  cet  origir,e,  mais  sans  rappeler  ni  meme  in- 
diquer apeun  litre  k l'appui,  enonciations  qui  ne 

Kuvalenl  aroir  la  meme  anlorilé  que  des  litres 
Ibrmlqnes  eilges  en  niaiiérea  de  preuves  gé- 
Maloglqaes.  — La  Cour  considère . ea  deniiâac 
llea,  qaanl  a la  praprieié  un  possession  des  ar- 
mes de  Hongrie  auicinelles  preiendaieni  les  ducs 
él  prince  de  Croy . • que  leurs  armes  paternelles 
et  palrlnioniales  araicnl  tonjours  éie,  comme  on 
l'a  dil,k  trois  fasces  de  gueules) que  les  litres, 
par  eut  produits  dans  l'arrei . n ulTraicnl  pas  la 
preare  joridlque  de  leur  droit  on  possession  des 
arOMirles  de  la  maison  royale  de  Hongrie;  sur 

Sel  l'tfrei  a mis  k cel  egard  les  parties  hors  de 
or.  a 

FOliRTOI  en  cassation  delà  part  du  comte  de 
Croy-Chaiirl;  Il  se  fonde  sur  trois  moyens. 

Le  premier  est  pris  de  le  riolaliun  de  la  eboae 
jugée  j«r  les  arrêts  de  la  chambre  det  comptes 
Inreslit  roiisismmcnt  du  droit  d’enregisirer  les 
litres  de  noMctse.  ainsi  que  tas  armoiries  y atla- 
efeées  ; CCS  arrêts  faisaient  loi  sous  le  reppurl  dit 
éésr^t  dd  aui  litres  qu'ils  reconnaissaient  et  cn- 
kelmiTalent:  les  ordonnances  de  ISSS  et  du  »l 
Wni.  t76ll  Tdniileiit  que  Ira  armoiries  rcgiecs  el 
mreglMrees  fossriil  palrtmoiilales  et  brredltairrs, 
A l'appui  du  iccond  moyen,  le  deinaiidrur 
Retendait  que  foi  était  due  aux  titres  di-poséi 
tu  greffe  de  la  chnmbre  des  enmptra  de  Greiio- 
bta,  el  dont  reipedilloii  en  lormr.  délivrée  par 
lé  grenier  et  que  le  drin.vndeur  avait  fait  relier 

ra  la  deuoniinatinn  de  rcperloire  ou  registre 
MS  tiirea,  était  produite  devant  la  Cour  d’ap- 
Ml;  il  soutenait  que  la  Cour  d'appel,  en  te  re- 
fcaant  k tceueilllr  les  pièces,  a contrevenu  k l'aru 
IB35  du  Code  civil,  qui  dedkre  que  les  groaiet 
fout  fol  comme  l'original. 

Endn.  le  troisième  moyen  était  lire  det  lettres 
toatentes  du  9 niera  1810,  qui  conféraient  au  de- 
mandeur ta  litre  de  comte  de  Croy-Chanel  de 
Hongrie,  avec  des  armoiries  d’argent  et  de  gueu- 
les de  huit  ptacet,  qu'il  soutenait  apparirnlr  k sa 
famille  de  loul  temps.  Si  cet  lettres  patentes  n’t- 
Ttienl  pas  la  force , quant  au  nom  prétendu,  de 
faire  aulorltè  contre  MM.  de  Croy  comme  |>ar 
tiea  étrangères  k ces  lettres  patentée,  a raison  du 
{rrénom  de  Cray,  que  ta  demandeur  ajoutait  k 
celui  de  Chanel,  au  moins  Parret  ne  pouvait  lui 
enlever  le  droit  k ses  anciennes  armoiries,  jugeas 

Sr  Parret  memcn'étre  pas  celles  déni  les  princes 
Cray -Soire  et  les  ducs  de  Croy-d’Havre  avaient 
la  prnpriéte  el  possesaion,  et  d'autant  mieux  que 
ï’atret  a juge  encore  qu'ils  ne  justitlulent  ni  île 
leur  descendence  de  la  maison  royale  de  Iloii- 
ie , ai  de  leur  droit  aux  armoiries  de  celte 


grie,  ai 
fitaÎMln. 


auutT. 

LA  CUUR  ; — Sur  le  premier  moyen  lire  de  la 
Tiolalion  de  la  chose  jugee  par  les  arrêts  de  la 
chambre  des  comptes  de  Grenoble  : — Attendu 
que  l’alTalrr  présentait  une  question  d'êtat  ; que 
celte  question  d'êtat  exige  une  coinniuiiicalion 
au  minisiére  public;— Qu'd  y avait  bien  nn  pro- 
cureur général  près  les  chaiiibres  des  comptes, 
et  que,  dans  l'espèce,  Ica  arrêta  des  16  mars  et  11 
juin  i79U  ont  été  rendus  avec  celui  de  la  chambre 
des  comptes  de  Grenoble,  mais  que  ses  fonctions 
étaient  limitées  per  les  attributions spédaies  con- 
liées  à ees  juridictions  ; — Que  sur  les  questions 
d'élat,  il  n'y  avait  que  les  procureurs  generaux 
près  les  parlemens  avec  lesquels  ces  matières  pus- 
sent être  conipeteminenl  el  irrévocablement  ju- 
gées; — Altrudu.  d'ailleurs,  qu'en  supposant 
même  que  les  arrêts  opposés  de  1790  eussent  pu 
légalement  juger  la  question  doiil  il  s’agit , ils 
ne  pouvaient  former  des  litres  irrécusables  tis-k- 
vb  des  tiers;— Qu'ainsi.  sous  loua  les  rapports,  la 
Cour  royale,  en  deddaiu,  el  que  les  arrêts  de  la 
chambre  des  comptes  de  Grenoble  n'avaient  pu 
juger  eorapeienimeiit  la  question  dont  il  s^agit, 
et  qu'ils  ne  pouialenl  préjudicier  au  comte  de 
Croy-Soire,  ainsi  qu'aux  ducs  de  Cray  et  comte 
d'Iiavré,  s'est  conformée  aux  piiocfpes  et  aux  lois 
de  la  matière  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ;— Atlendu  no'il  résolle 
de  l'arréi  allaqué.  que  le  demandeur  n'a  présenté 
Di  originaux,  ni  expédilions  de  lilres  k l'appui  de 
sa  prétention  ; que  sa  production  s’eit  reduile  k 
un  registre  ou  répertoire  de  pièces  et  actes  com- 
pris dans  renreglslrenicDi  bit  en  exécution  des 
srrèU  de  la  rhaiiibre  des  canqiles;  qu'il  suit  de 
Ik  qu'il  n’rlait  produit  devant  la  Cour  d’appel 
que  des  copies  : que  de  pareilles  pièces  o'uul  point 
le  caractère  probant  que  detire  la  loi  ; que,  d'all- 
lenrx,  rarrét  allaqué  cuiislate  en  fait  qu'il  résul- 
tait des  pièces  de  la  cause,  et  même  du  registre, 
que.  dans  la  posaeaaion  d'état  plus  que  centenaire 
qu'ont  rue  Ica  auteurs  indiques  du  demandeur,  Ib 
n'oni  jamais  porté  le  nom  de  Croy; 

Sur  le  Irokième  el  dernier  moyen,  prb  des  let- 
tres patentes  du  9 mars  1810,  relaUvemeot  au 
droit  de  porter  les  armes  qui  y sont  indiquées,  et 
que  conirsiaieot  les  princes  de  Croy  el  les  ducs 
de  Croy  et  Uavrê:  -Atlendu  que  le  hors  de  Cour 
prononce  par  l'arrêt  allaqué  a laisié  1e  demandeur 
a cel  égard , dans  l'état  de  potsessiuii  où  il  était 
avant  ledit  arrêt:- Rejette,  etc. 

Du  1.%  lêv.  1813.— Scfl.  req.— frai , M.  Heo- 
rion  de  Pa  >sey.— Ropp.,  .M.  Rousseau.— Conel., 
M.  Lebeau,  av.  gén.— ff.,  M.  BueboU 


ENREGISTREME\T.-CoaHANP.-DtLAl. 
Le  délai  de  pfnpl-quofre  Aeuraa,  dont  lequel 
doivtnl  dm  faila  lu  déelaraliotu  de  eom- 
fflond  ^arl.  68,  I I",  n*  tk,  loi  du  H Mm. 
an  7|,  courf  seuirmenr  à partir  de  Ut  décla- 
ralion  de  l’adjudicataire  faite  par  l'arout,  der- 
nier enckrritseur  —Si  aoue,  Catoué  n’a  dé- 
clare l'adjudicalaire  que  le  Iroieieme  jour  de 
l’adjudicalion.  l’adjudicataire  peut  déclarer 
le  eommand  le  quairiéaie  jour.  (Cad  prae., 
709;  L.  du  Si  trim.  an  7,  art.  68,  { t",  D’ 
24.) (1) 

(Calonnet  — C.  Enregistrement.) 

Le  99  nov.  <817,  le  donuiiic  Uuplesiis-Hai- 
naul . la  ferme  de  Corberon  et  la  forêt  de  Cor- 
beron  sont  adjugées  k l’audience  des  criéesdu  tri- 
banal  de  première  instance  de  Parb,  a M'  Geu- 

(I)  f.  sur  ce  peint,  Catc,  24  avril  1811,  et  uae 
khtarvatitna. 
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reaa  avoué,  sou»  la  résenre  expresse  du  comroand 
pour  sa  partie. 

Le  3 née.  suivant  (c’esUÀHJire  dans  le  délai  de 
trois  Jours . acrordé  par  TarL  70J  du  (Iode  de 
proc)  M*  Genreau  a déclare  le  sieur  Catonoet 
pour  adjudicataire. 

Le  3 dec. . le  sieur  Catonoet,  exerçant  la  fa- 
culté réservée  dans  l'adjudication , a uotnnié  le 
sieur  Legrand  pour  son  romtnofid. 

Le  m^e  jour,  3dér.,  la  déclaration  de  coro- 
mand  est  noiiûée  au  receveur  de  renregistre- 
ment,  qui  perçoit  le  droit  pruporiioonel,  sur 
l’adjudication  seulem.'nt,  et  le  droit  lliesurla 
déclaration  de  cominand,  par  application  de  la 
loi  du  33  frim.  an  7,  arl.  Ü8. 

Au  mois  de  mars  1819,  la  régie  de  Tenregii- 
trement  fait  signiüer  deux  coiitraiiiles  aux  sieurs 
Calonnel  et  Legrand . en  paieinenl  d’un  droit 
proportionnel  sur  la  dédaralioii  decummand, 
attendu  que  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudiration, 
puisque  radjudiealion  est  du  39  noy..  et  la  de- 
claralion  de  command  du  3 déc.  suivant , et  que 
Part.  ü9 . § 7,  n°  3 de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  as- 
snjetlit  expressément  les  déclarations  de  com- 
mand au  droit  de  4 p.  si  elles  sont  faites  après 
les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudicaiiou. 

Le  sieur  Calonnel  et  Legrand  foncent  oppo- 
sition. 

3t  mars  1831,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  Attendu  que  Part.  7ü9  du 
Code  de  proc.  civile  accorde  un  délai  de  trois 
jours,  pendant  lequel  t*avnué.  dernier  enrhéris- 
seur,  doit  faire  la  déclaration  de  l'adjudicataire 
qui  lui  a donné  pouvoir,  et  pour  Icouel  il  a en- 
chéri , parce  que  cette  déclaration  iresl  pas  une 
nomination  de  cornmaiid,  mais  la  simple  indica- 
tion de  radjudicalaire:  — Qu'en  elTei,  l'avoué, 
mandataire  judiciaire  de  l adjudicalaire,  ne  forme 
qu'une  seule  personne  avec  son  clieul;  qu'ainsi. 
ce  délai  de  trois  jours  est  applicable  seulement  à 
la  dédaralion  de  radjudicalaire  et  non  à la  no- 
mination d'un  command;  — Que,  d’après  celte 
disposition,  restrictive  d'un  delai  beaucoup  plus 
considérable,  accordé  |»ar  les  lois  précédentes , 
l'adjudicataire  ne  profite  des  trois  jours  que  dans 
le  r.ns  où  il  conserve  pour  loi  Padjudicalion  ; — 
Qu'au  contraire,  s'il  veut  nommer  un  command, 
il  n'y  a plus  lieu  a l'application  de  l’art.  709,  mais 
du  n"  3i,  $ 1'*  de  l'art.  G8  de  la  loi  du  33  frim. 
an  7,  suivant  lequel  les  déclarations  de  nomina* 
tioii  de  command  ne  sont  dispensées  du  droit 
proporliomicl , que  lorsqu'elles  sont  faites  dans 
les  vinpl-quatre  heures  de  l'adjudication;  — Que 
le  motif  de  co  seul  délai  de  vingt-quatre  heures 
e>t  d'evil'>r  les  rcvcnles  déguisées  m>us  la  forme 
de  déclarstion  de  command.  cl  qu'il  s'applique  à 
toutes  les  espèces  de  ventes;  — Que  i'adjudira- 
lion  étant  parfaite  du  moment  où  elle  est  proiinn- 
C(^e,  et  riinmcuble  devenant  dès  lors  la  propriété 
de  radjiidicQUire,  c'est  À lui,  qui  doit  savoir  ce 
que  fait  l'avoue,  son  mandataire,  à se  conformer 
à la  disposition  de  la  lui,  eu  dans  les  vingt  qnalre 
heures  de  radjudiealion , a eviger  de  son  avoué 
Il  déclaration  de  l'adjudicataire , et  à faire  de 
tuile  la  nomination  de  command;  qu'cniiii.  ces 
. nominations  de  command,  longtemps  contestées, 
et  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
le  jugement  d'adjudication  en  contient  la  ré- 
terve,  devaient,  avant  la  loi  dn  23  frim.,  être 
faites  dans  les  mêmes  délais  que  la  déclaration 
de  l'adjudicataire , et  sont  soumises  au  seul  délai  , 
de  vingt-quatre  heures,  que  cette  loi  a accordé; 
^ Attendu  qu'en  supfiosanl  même  que  l'art.  709 
toit  applicable  a la  tiominaiion  de  command , 
comme  il  l’eit  à U déclaration  de  l’adjudica*  | 


taire , il  statuerait  aiotl . et  »ar  l'adjudication  el 
et  sur  la  dédaralion  de  comnMnd;  — Que,  pour 
les  adjudications,  il  deviendrait  la  seule  lot  ; 
exécuter,  car  H annulerait,  à cet  égard,  la  dis- 
position du  n**  24  de  la  loi  du  v3  frim.  an  7 ; ~ 
Que.  dès  lors,  la  déclaration  de  l’adjudicataire  et 
la  nomination  par  lui  de  command,  üevraieol 
être  faites  toutes  deux  dans  te  délai  de  trois  jours, 
el  que  radjudicalaire  ne  pourrait  s’en  plaindre, 
avant  un  délai  trinlc  des  autres  cas  ; mais  que 
l'on  ne  peut  soutenir  que  l'art.  709  est  applicable 
même  au  cav  où  l’adjudicataire  nomme  un  com- 
mand. sans  reconnaître  qu’il  abroge  le  n*  34  pr^ 
cité,  etqu'alors  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
n’est  pas  applicable;  — Attendu  que  la  cumula- 
tion des  délais  des  deux  lois,  outre  qu'elle  serait 
illégale,  serait  dangereuse  pour  le  trésor;  car  le 
délai  de  quatre  jours,  sans  compter  celui  de  l’ad- 
judication . donnerait  une  facilito  trop  grande 
aux  reventes  que  l’adjudicataire  dégoiseraU  sous 
la  forme  de  nomination  de  ruinmand;— Qu’ain- 
I si,  la  nomination  de  command,  par  Catounei, 
j cohéritier  adjudicalHire , n'ayaxii  pas  été  faite 
dans  le  délai,  est  une  revente  Mssibte  du  droit  de 
4 pour  cent;  — Le  tribunal  déclare  valable  la  con- 
trainte décernée  contre  le  sieur  Gatonnet,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Ca- 
lonnet , pour  violation  de  Part.  7(19  du  Code  de 
proc.  clv. , et  de  l'art.  68,  $ 1'*,  n**  3t , de  la  loi 
du  32  frim.  an  7. 

ARHftr  {après  délib.  en  ck,  du  eons.). 

LA  COUR;— Vu  Part  68 de  la  loi  du33  frka. 
an  7;  — Vu  aussi  Part.  709  du  Code  de  proc.  ; — 
Considérant  qu'a  l'époque  où  fut  publiée  U toi 
du  23  frim.  an  7 , il  n'existail  pas  d’avoués  près 
les  tribunaux , et  que  Pobiigatioo  imposée  par 
Part.  08,  $ 1'*.  n«  34  de  cette  loi  de  faire  la  dé- 
claration de  command  dans  les  vingt-ouatre  heu- 
res de  l'adjudication,  pour  que  cette  déclaration 
soit  exempte  dn  droit  proportionnel , n'a  pu 
avoir  en  vue  que  les  parties  qui  obteuaienl  alors 
par  elles-mêmes  des  adjudications,  et  qu'aucun 
obstacle  n'empècbaU  de  se  conformer  à cette  dis- 
position de  la  loi;  — Mais  que  les  avoués  avant 
Clé  rétablis  par  la  législation  postérieure,  le  Code 
de  procédure  • voulu  (art.  707)  qu’on  ne  uùt  en- 
chérir dans  les  adjudications  faites  en  justice, 
que  par  le  niinistère  de  ces  ofticiers,  el  que  Pari. 
7ü9  du  même  Code  a accordé  à ces  derniers  un 
délai  de  trots  jours,  pour  déclarer  l’adjudicataire 
cl  fournir  son  acceptation;  attendu  que  jusqu’à 
celle  déclaration  folle  cl  acceptée,  le  contrat 
d’adjudication  est  imparfait  à l’égard  de  Pa^ju- 
dicaiaire , qui  n’est  constitué  acquéreur  que  du 
moment  el  par  le  fait  de  celle  déclaration  «r- 
cepiée,  et  qui,  par  suite,  ne  peut  être  tenu,  qu’à 
partir  de  la  même  époque,  de  faire  la  déclaration 
de  command  dans  le  délai  prescrit  |»ar  Part.  68 
de  la  loi  du  23  frim.  an  7 ; attendu  qu'il  suit  de 
la  quVn  jugeant  dans  l'espèce  que  le  demandeur 
pour  qui  l’avoué  Genreau  a déclaré,  le  2 déc. 
1817,  avoir  enchéri  à l'audience  du  29  nuv. 
précédent,  n’a  pas  pu  faire  utilement,  dans  le 
délai  de  vingt  quatre  heures,  à partir  de  cette 
déclaration,  la  déclaration  de  command  dont  cet 
avoué  avait  fait  pour  lui  la  rêsi'rvc  dans  son  en- 
chère, en  ce  sens  que  celle  déctaraliun  de  cooi- 
iiiand  est  restée  passible  du  droit  proportionnel 
de  mutation,  au  lieu  du  simple  droit  lise  auquel 
Paru  68,  $ !•',  n*  34  de  la  loi  a borné  le  droit 
irenregistrement  des  déclarations  de  cominand 
faites  dans  ce  délai  ; le  jugeiiieiil  attaqué  a évi- 
denuueiii  viole  cel  article  ainsi  que  Part.  7ü9 
du  Code  de  pmc.  civ.  Casse,  etc. 

Du  35  fev.  1833.  - Secl.  civ.  Prés.,  M.  Bris- 
800.— Rapp.,  M.  Boyer.  — ConcU,  M.  JouberU 
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f PÉREMPTION.— DKaiHEH  ressort. 
Cassation.— Ahbhds. 

l*I7ne  demandé  en  péremption  (Tinetance  ut  ie 
premier  ou  de  dernier  ressort^  selon  la  va- 
leur de  la  demande  originaire  —On  ne  peut 
pas  dire  que  toute  demande  en  péremptùm 
soit  essentiellement  de  valeur  indéterminée. 
(Cod.  proc.,  401;  L.  da  août  1790,  lit.  4, 
art.  5.) 

S*/l  tuffil  cTiine  seuls  eonstj/nafion  (Tamende, 
sur  un  pourvoi  en  cassation  formé  par  plu- 
sieurs parties^  lorsque  Varrét  dénonce  est 
fondé,  à l’égard  de  toutes,  sur  les  mêmes 
motifs,  et  attaqué  par  les  mêmes  moyens.  — 
Dans  ce  cas,  todfes  ont  un  intérêt  commun 
à la  cassation.  (Règlement  de  1738,  lit.  4y 
art.  5.)(1) 

Spérialemeol  : Lorsaue  ^ux  tiers  saisis  ont  de- 
mande, chacun,  ta  péremption  de  ririslance 
en  validité  de  la  saisie  fut  le  concerne,  qu'il 
est  statué  par  le  même  arrêt,  de  la  même  ma- 
nière, par  les  mêmes  motifs,  et  qu'il  y a 
pourvoi  en  cassation  de  leur  part,  fondé  sur 
les  mimes  moyens,  il  suffit  d’une  seule  con- 
signation d'amende.  ^Règlement  de  1738,  tiu 
4,  «rt.  S.) 

Raimond  et  Boorriaaon.) 
SJninlSlS,  le  aieur  Meyladier,  créancier  dn 
lieur  Prsdeau,  Tait  pratiquer  une  saiaic-arrèt 
entre  lea  maina  du  aleiir  Raymond,  au  préjudice 
do  aieur  Pradean.  — 9 juin,  autre  aaiaie-arril, 

Kr  le  aieur  Heyladier  entre  lea  maina  du  sieur 
lurriaaun.  - Il  faut  remarquer  que  la  créance, 
pour  laquelle  le  sieur  Mcyladier  a fait  pratiquer 
l’une  et  l’autre  aalsie,  ne  s'élevait  qu’é  la  somme 
de  416  fr.  75  cent. 

tO  juin,  dénonciation  au  saisi  des  deux  saisies 
et  demande  en  validité.  — 17  juin,  assipnetion 
aux  sieurs  Ravmond  et  Boorrisson  liera  saisis,  en 
déciaralion  ahirmalivc.  — Trois  ans  s’écoulent 
sans  poursuites. 

En  juin  1819.  les  sieurs  Raymond  et  Bourris* 
son  demandent  la  péremption  de  l'inslaiice  con- 
tre le  sieur  Meytadler. 

93  juin  1810.  jnaement  du  tribnnal  de  Limoges, 
qui  déclare  l'instance  périmée. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Meyladier. 

Raymond  et  Boiirrisson  soutiennent  que  l'ap- 

Prl  est  non  recevable  Ils  prétendent  que  dans 
instance  dont  la  péremption  a été  prononcée,  il 
ne  s’agissait  que  d'une  somme  de  416  Ir.  ; que 
dés  lors  elle  aurait  été  jugée  en  ilernier  ressort 
l>ar  le  tribunal  de  première  instance;  que  la  de- 
mande en  péremption,  n'ayant  que  le  mémo 
objet,  devait  être  jugée  également  en  dernier 
ressort  ;-Quc  d'ailleurs  la  demande  en  |>éremp- 
tion  n’est  qu'un  Inciileril.  une  eiceplion,  un  ac- 
cessoire de  la  ilemande  dont  la  péremption  est 
demandée  : que  cela  résulte  de  sa  nature,  et  for- 
mellement de  l'art.  400  du  Code  de  uroc  , sui- 
vant lequel  la  péremption  doit  être  demandée, 
I)ar  requête  d’avoué  4 avoué,  et  <ie  la  disposition 
flnale  de  l’art.  401 , qui  qualilie  en  termes  ci- 
nrès,  de  demandeur  principal  celui  de  l’instance 
périe;  que,  par  suite,  elle  doit  suivre  le  sort  de 
la  demande  principale;  — Qu'enlin,  si  l'on  con- 
aidérait  les  Incidens  et  les  frais  de  la  demande 
principale  comme  objet  principal  de  la  demande 
en  péremption , il  n’y  aurait  jamais  de  de- 
mande en  péremption  oui  ne  fût  sujette  à l’ap- 
pel , et  que  le  vœu  do  la  loi  ne  serait  pas 
rempli.  

”*(I)K.  eouf-,  Cass.  14  juin  18Î0,  et  les  arrêt  nom- 
breux iodiqués  à la  note- 
XL— 1"  rAUTIK. 


Cour  de  eauation.  ( 16  Mv.  1618.  ) I6i 

19  août  1810,  arrêt  de  la  Gourde  Limoges, 
qui,  sans  s’arrêter  à la  fln  de  non-recevoir,  reçoit 
l’appel,  attendu  que  la  demande  en  péremption 
est  une  demande  principale,  dont  le  résultat  et 
les  conséquences  ne  peuvent  être  déterminés  par 
la  Cour,  et  statuant  au  fond,  rejette  la  demande 
en  péremption. 

K1URVUI  en  cassation,  de  la  part  dessieura 
Bourrisson  et  Raymond,  pour  violation  de  l’art. 
5,  tit.  4 de  la  loi  du  It  août  1790.  portant  que 
les  jugea  de  disirict  connaissent  en  premier  et 
dernier  ressort  de  toute  alTaire,  jusqu’à  la  valeur 
de  tOOO  fr. 

Le  but  de  la  demande  en  péremption,  dit-on 
pour  les  demandeurs,  était  de  repousser  la  de- 
mande principale  qui  avail  pour  objet  une  somme 
de  416  fr.;  donc  la  demande  en  péremption  était 
nécessairement  assujettie  au  dernier  ressort; 
cette  demande  n’était  d’ailleurs  qu'un  incident , 
une  exception  à la  demande  principale;  elle  de- 
vait donc  suivre  te  sort  de  celle-ci. 

Le  défendeur  a opposé  une  fln  de  non-rece- 
voir au  pourvoi  ; elle  était  prise  de  ce  qu’il  n'y 
avait  eu  qu'une  seule  amende  consignée, bien  qu'il 
y eut  plusieurs  parties  en  cause.  — Au  fond,  le 
défendeur  répond  que  la  demande  en  péremption 
est  une  demande,  principale  ; Indéterminée  dans 
ses  résultats,  et  non  une  demande  accessoire; 
qu’elle  n’a  donc  pu  être  jugée  qu’en  premier  rw- 
sort. 

ARUËT. 

LA  COUR;  — Attendu  sur  la  fln  de  non-rece- 
voir, que  l’arrêt,  dont  la  cassation  est  demandée, 
étant  fondé  sur  les  mêmes  molifs,  et  attaqué  par 
les  mêmes  moyens , les  demandeurs  ont  un  in- 
térêt commun  à le  faire  casser  ; que , par  une 
suite,  il  n’ont  dù  consigner  qu’une  seule  amende; 
rejelle  la  fln  de  non-recevoir  ; 

Au  fond,  vu  l’art.  5.  lit.  4 de  la  loi  du  74  août 
1790;— Attendu  que,  suivant  cet  article,  les  tri- 
bunaux civils  connaissent  en  premier  et  dernier 
ressort  de  toutes  affaires  personnelles  et  mobi- 
lières, jusqu’à  la  valeur  de  tOOO  fr.  de  principal  ; 
— Que  l’instance  en  validité  ilc  saisies  dont  il 
s’agit  n’avait  pour  objet  principal  qu’une  somme 
de  416  fr.  75  cent.,  valeur  de  beaucoup  iiilé- 
rleure  à celle  du  dernier  ressort  : — Que  la  de- 
mande en  péreniplion  de  cctle  instance  n’avait 
principalement  que  le  même  objet;  qu'elle  était, 
par  conséquent,  soumise  à la  même  loi  pour  la 
compéleiice;— Que  d’ailleurs  il  en  est  de  la  de- 
mande en  péremption  relalivcinrnt  à la  com- 
pèlcncé,  comme  des  dépens,  exceptions,  inci- 
ilens  et  nuircs  suites  de  la  demande  principale, 
qui  étant  une  dépendance  de  cette  demande,  doi- 
vent toujours  en  suivre  le  ressort,  a moins  d’ex- 
ception expresse  ; cl,  attendu  que  l’arrel  attaqué 
juge  le  contraire,  et  que,  par  suite,  il  viole  ledit 
article  ;—Gasse.  , 

Du  16  féï.  1813.-  Sert.  Civ.  — Près.,  M.  Bris- 
son.— Anpp.,  M.  Cassaigiie.  — Conel.,  M.  Jou- 
bert,  av.  gen. — Pt.,  M.M.  Gueny  et  Lassis. 


ÉVOl'.ATION.  — Sensis. 

La  Cour  d'appât  qui  infirmâ  un  jugtmânt  par 
lequel  un  tureie  avait  ète  accédé,  ne  veut 
ordonner  una  remite  pour  plaider  au  fond. 
Elle  doit  prononcer  par  te  même  arrêt  sur 
l'incident  et  sur  la  fond  <1). 

( Panlée  — C.  Institut  royal  iTAItona.  ) 

LA  COUR;  Vu  l’arl.  473  du  Code  de  procéd.  ; 

- Considérant  que  cet  article  est  la  cuiiséqiieuce 


(S!  V.  daos  la  même  sans,  Cais.  9 ocl.  tSIt;  Il 
DOT.' 1616;  18  juin  1817  ; S fév. 


IM  ( i6  rÉv.  tKM.  > JuTM^riMltfnM  é§  ta  Cour  da  ^iuaaiùm.  ( Sd  vAv.  IMI-  } 


da  ^riacipe  établi  |>ar  ta  loi  <iu  1*'  mai  I79üt  qui 
exige  qu’eu  toute  tualiére  ci\iie.  )>UM'i'plible  d'ui^ 
pei,  il  y ait  dcui  degrés  de  JuridicUuu,  et  de  cet 
autre  prinripe  eftalciueiit  établi  par  l'art.  17, 
tiU  ‘i,  L.  ié  août  même  aimee,  qui  défend  de 
troubler  l'ordre  conslilutiuiinel  doa  juridù  lioua 
par  d'autres  attritiulions  et  é^ucatiuu»  que  cellca 
déteronuéca  par  la  lui  ; — Consideuui  que,  qu  *1 
que  soit  un  juttement  appelé,  la  Cihu*  uu  le  tri- 
bunal qui  eat  uisi  de  l'appel  ue  peut  statuer  sur 
le  foud  aux  termes  de  l'art.  473  cl'^le^anl  cite, 
4u'a  ia  charge  de  le  faire  par  un  seul  et  meme 
Jugement  : ce  qui.  sans  doute,  ne  sigtiiliu  pus, 
danimte  seule  audience,  ce  qui  pourrait  ne  pas 
suOire,  mais  ce  qui  defeud  de  statuer . par  un 
premier  arrôi  eu  uue  audience,  sur  leiugeiiicnl 
dont  est  appel,  et  de  renvoyer  à un  autre  pour 
statuer  sur  le  fond;  — bt  attendu  que.  dan»  l'es- 
pèce. 1a  Cuur  royale  de  P>tris  a siaïué,  par  sou 
arrêt  du  15  mars  sur  l'appel  du  jugenteni 
qui  avait  sursis,  a mis  au  néant  l'appe|laiu>n  et  ce 
«iunl  était  appel,  et,  émeudani,  a ordonné  qu  il 
serait  plaide  au  foud,  et,  à cet  effet,  a cuitlînue  la 
cause  i qtiliuaiue  ; que.  par  cet  arrêt,  la  Cuur  a 
Mrmtiie  le  procès  sur  l'appel;  que,  des  lors,  elle 
u a pu  retenir  le  foud.  ordonner  qu'il  »erail  ului* 
dé  sur  le  fond,  ptmr  y statuer  par  un  secoml  ar- 
rêt. et  qu  en  le  faisant,  elle  a enfreint  les  piiiici- 
pea  de  la  maliére  et  ouverleineul  coutreveuu  à 
l'arl.  473  du  Code  de  procéd.;  Casse,  etc. 

Du  2t)  fév.  18i:i. — Sert,  clv.— • /*réi.,  M.  Bris- 
•Ott.— élopp.,  M.  Gandoii  — Cancl.,  M.  Juuburt, 
av-  gém— i^l.,  MM.  Piet  et  Nicod. 


UCTATiON  PAR  DbCËb.  - Lsua.  » Doxsls 

DROIT. 

h^obliffation  imposée  par  l'art.  91  de  lu  lof  du 
/rim.  an  7,  u loul  léyafuira , de  fnire  enre- 
çütrer  dans  les  trois  mois  te  testament  por- 
ta rW  quelque  libéralité  à son  prolil,  est  abso- 
lue, et  n'est  point  subordontiee  à la  preuve 
que  ce  lé^aratre  a connu  le  testament  et  qu'il 
en  a fait  usay«,-  tl  est  au  çuntrasre  légale- 
ment présume  vouloir  en  profiter  tant  qu'il 
n’y  a point  renoncé.— Atnii,  le  légataire  qui ^ 
étant  en  même  temps  h ritier,  rra  pas  [ait 
enra.7is<rer  dans  les  trois  mois  le  testament 
flui  l'instt/ue,  est  passib'e  du  double  droit 
jixe  de  5 fr.  règle  /wur  caf  acte. 

H en  est  de  même  du  droit  pruporlionnei  à rai- 
son des  objets  lègues  par  le  Us(aine$U , lor$~ 
quils  n’ont  pas  ete  déclarés  à l'enregistre' 
ment  dans  U delai  de  six  mois  prearnt  par 
l'art.  9i  de  la  même  loi  ^1). 

( Enregistrement  — 0.  Sauna).  7 
Le  11  juin  1315,  tesUuienl  par  lequel  Rose 
Coube,  veuve  Saunai,  lèguea  Marie  Coube,  veuve 
^onal,  sa  nièce  et  sa  belle-üile , ia  tnoitié  des 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  laissera  é 
son  décès. 

Après  le  décès  de  la  leslatrice,  arrivé  le  3 Jan- 
vier 1810,  les  enfansde  Jean-Pierre  Saunai  et  de 
la  veuve  Saunai,  légataire,  ont  fait  au  bureau  de 
Y.)brc,  mais  souleineiit  le  2tt  sept,  de  la  même 
année,  la  ücclaraüuii  de  l'cnticre  succession  de 
Ruse  Coube , leur  aiculc,  et  ils  en  ont  acquitté 
les  droib. 

Le  îiü Janvier  1390,  la  régie  a décerné,  contre 
la  veuve  Saunai,  légataire,  une  conlrainie  en 
paiement  de  H fr.,  pour  droit  simple  et  double 
droit  dVnregislrrmciit  du  leslament  de  sa  belle- 
mère. 


I La  veuve  èlauriRl  a formé  oppoalUim  à ccu« 
I cnnlruinle,  op|H)siliou  luoilvec  «ur  co  qu  elle 
igituroil  l'existence  du  icsUiin  iil  dont  les  droite 
elaiciil  réclamé»,  cl  qu'au  surplus  elle  nVn  avait 
fait  aucun  usage. 

Par  jugenienl  du  2>sjuin  I8i0,le  tribunal  cîTil 
d'AUiy  a urdunné,  avant  foire  druit  , que  la  ré- 
git' prouverait  que  le  te^iaïucnt  de  In  veuve  Sau- 
nai avait  été  evtrulè  dans  ses  dispositions  eg  fa- 
veur de  la  légataire,  et  qn'çlle  jouissait,  e|i  verlq 
de  ce  icstaiiieiit.  des  biens  dépènditiis  de  (a  >nc- 
cessiuu  de  la  Icstnlriee.-Ce  tribunal  s'csi  fondé 
»nr  ce  qu'en  prineipc  la  n gie  n'a  pas  le  droit 
dVxiger  renrcgistremenl  d'un  testament,  cuiilre 
I la  vol  nié  de  rheriiier  ou  dji  tègauire.  narec 
I (ju'îl  dêt>cud  d'euxdc  se  prévaloir  des  dispositions 
! <hin  tel  acte,  uu  de  les  abandonner,  «H  leur  rboix 
I et  que  ce  lu'  serait  qu'autanl  quota  régie  établi- 
j rail  uu  iLs  eu  proliient.  qu'elle  pourraU  les  con- 
I liaindre  à .icuuitler  les  droits  ftscau^;  que,  dans 
requee,  Marie  Coube.  Ié.gnlaire  d'uné  portion 
des  biens  de  sa  belle-mère,  n'a  pas  été  saisie,  de 
plein  droit,  de  celte  tmrtion  au  décès  do  la  ten- 
tatrice. mais  qu  elle  eUit  astreinte^  en  deni.itufer 
l^t  dcUvrance,  en  cuiiforndie  (b*  L'.irt.  lüll  du 
Code  civ. , et  que  rien  ii'ëiahlil  que  cette  t|e- 
mnnde  ail  été  formée  par  la  légniaire. 

Ponrvoi  en  ca.ssailon  pour  vtolaiion  des  orL  91 
St  ô8  dé  U loi  du  "ii  friin.  an  7,  qui  veulaul  que 
la»  testaïugiih  soieut  euregi»ires  i^am  lus  troâg 
uiui»  du  dùccs  de»  lotateur»,  a peiuc  du  doqUlo 
droit,  en  ce  qu'il  a a»»uJaUi  la  rûqio  4 paoqvgr  qqa, 
ia  veuve  Sauual  avait  aciepW  le  fog»  Cul  eu  lit 
faveur,  quoiqu'il  n'exULèl.  de  )a  part  du  celbi 
dermere,  aucupu  ranouciaiiuu  au  U'Aclke  de  cp 
legs,  cl  que  dès  lors  il  y eût  itfi'srugpUon  légale 
qu  elle  Voulait  en  pruüter. 

AARftT. 

LA  COt  R * — Vu  les  art.  91  et,  38  de  ta  loi  du, 
9d  friiu.  an  7 ; — Auaudu  que  roblipsUun  Im- 
pukéu,  par  le  premier  de  ces  articles,  à tuul  lé- 
gataire. de  faire  eiiregi.slrer,  dans  lus  Uuis  moi», 
lu  leslameiit  porlaiii  quelque  libéraliU  a son  pfo- 
üi,  est  absolue,  cl  n'esl  puiul  subordunucu  a U 
preuve  que  ce  légataire  a cunnu  lu  tcsUim-ot.  et 
qu'il  en  a fuit  v^age  ; qu'au  cunlrairc.  d'après  la 
seule  exUlenceuti  tesUmenl,  le  légataire  u»l,  par 
rapport  n i eiireginiremunt,  légalcmeul  prcniuné 
avoir  voulu  en  iirulilcr.  ju>qu'a  a*  qu'ittic  renon- 
cialiou  formelle  >Jc  »a  part  au  lega  qui  y est  con- 
tenu, vienne  dèlruiie  ccUu  piesi  inpliuii  legale; 
^ Attendu,  dans  l'espèce,  que  rien  ueJusliGc  que  la 
dame  veuve  Saunai  ail,  paraurun  acte,  répudié  le 
li'g.s  fait  a son  prolit  par  la  dam<‘  Saunai,  sa  bclle- 
mere.  <btnslc  testament  de  celle  dernière,  du  tl 
Juin  181.7;  ü'uu  il  suit  que  celte  veuve  a dû  taire 
enregistrer  ce  le.nlarapul  dans  les  trois  muis  du 
décès  de  la  testatrice,  cl  qu'en  la  déchargeant  de 
la  peine  encourue  |>ar  elle  , par  le  defaut  d’ac- 
cuinplissemcnl  de  ccUe  foriii.ilité,  le  jugemoiil 
alta<tué  a violé  le»  art.  suséguiicéa  Je  la  loi  du 
99  friiii.  an  7 Ca.sse.  etc. 

Du  9ü  fev.  1893.— Secl.  civile. 

Dans  la  même  afldire,  la  régie  a prétendu 

au'üidépcMdaimncnt  dea  droits  iTchregisircrucnl 
us  sur  le  losUmeutde  la  veuve  Saunai  mère , sa 
bcHe-ülle  et  légalaire  devait  acuuiller  les  droits 
de  mutation  dus  pour  raiM>n  ou  legs  contenu 
dans  ce  lesiamenL  Kii  conséquence  , que  cou- 
trainle  a été  decergoe  contre  celte  légataire  le 
4 nuv.  1819  — Nouvelle  opposition  de  la  part  de 
cette  deniièra , motivée  sur  co  qu'cüe  n'avait 


(t)  y.  rommv  analo;:uc9  dans  le  même  sens,  les  j des  droits  d'enreg.,  de  MM.  Cbampionnière  et  Ri- 
arréis  des  Iti  janv.  tst  l,  cl  4 fév.  ISI2 , ainsi  que  | gâud,  i.  3,  n«  2562  et  2663.  — A',  cncora  Casa»  g 
ROI  ob•trvallons^ur  ce» arrêts;  voy.  aussi  le/'ratfé  I mai  |ÿ2t. 


( tt  VÉT.  f A33.  } Jurii^rudôncé  dê  It 

CiH  tucui  acte  d'aceei^tion  du  legs;  qu>lle  ne 
l^uuvaU  élre  canlrainle  à recueillir  celle  disposi- 
tiuo,  et  que  Jusqu^a  ce  qu'elle  ait  ruanlfeslé  sa 
volonté,  elle  n'étail  passible  d aucun  droit,  ne 
pouvant  être  considérée  comme  légnlaire.  — Le 
i3  Jaav.  l&H  f iufemeiil  du  iribuuai  civil  de 
Castres  qui  accoeillc  le»  moUr»  de  celte  opposi- 
tion et  annulle  la  cootrainte  décernée  contre  la 
veuve  Saunai. 

Poqooi  aa  cassalioD  de  la  part  de  la  régie 
pour  violation  des  art.  i7  et  u9  de  la  loi  du  2*i 

lUn.  aa  7. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  S7  et  30de  la  loi  du 
SS  (irtsi.  au  7;  Atlendu  que  robligaUon  impo- 
sée par  le  preroierde  ces  articles  à tout  légataire 
de  faire  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  uiême 
loi,  la  dèclaraiiuu  du  legs  à lui  écbu  par  lesta- 
mcDL,  et  d'en  payer  les  droits,  est  absolue  et  n*es( 
point  subordonnée  é la  preuve  que  ce  légataire 
t coiinaU&ance  du  teslameiil  et  qu'il  en  a fait 
usage.  — Qu'au  contraire,  d'après  l'eiistence  du 
tesUment,  le  légataire  est,  par  rapport  à l'eiigi- 
bilité  des  droits,  légalemeut  présumé  vouloir  pro- 
filer de  ta  libéralité  faite  eu  sa  faveur,  jusqu'à  ce 
u'uoe  renoociation  formelle  de  sa  pari  au  béné- 
ce  de  cette  Uberaiilé  vienne  détruire  cette  pré- 
somption légale;  — Attendu,  dans  l'espèce,  que 
rien  ne  joatioeqiifi  la  déieuderesse  ait,  par  aucun 
acte  iorniei,  répudié  le  legs  porté  eu  sa  faveur  au 
iksUmeiH  delà  dame  Saunai,  sa  belle-mère,  lors- 
que la  régie  a réclamé  les  droits  de  uiulatbm  ré- 
auilanl  de  ce  legs , et  qu'aiiisi  le  jugement  atta- 
uué,  en  decbargMOl  celte  dame  de  la  contrainte 
oècergée  contre  elle  à ce  sujet,  a évidemment 
violé  les  articles  précités  de  la  loi  du  üfrioi.an 
7;— Casse,  etc. 

Du  3fj  fév.  1823.  — SecU  cIv.  — Près.,  M 
Biiuoa  Bapp,f  M.  Boyer.  — Uo/td.,  U.  Jou- 
bert,  av.  géo.  — Pi.,  M.  Tesle-Lebeau. 

COMRIBÜTIONS  INDIRECTES.  - Asu- 
GNATIOIV. 

Mn  moMérv  d«  conrribuiions  ifidtrfefes.  le  dé- 
/duf  d*asiigiMtion  dans  la  huitaine  de  la 
date  du  procée-oeréol  n’mtraine  ni  la  dé- 
eheanee  de  faction,  ni  la  nuUi/é  de  la  eita- 
tûm.  (Décr.  du  1*'  germ.  an  13,  art.  28.)  (t) 
(Ceatributiona  indirectes  — C«  Delarue*) 
làa  21  lév.  1823.— SecL  criminelle. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - Vebtb 

EU  DBTAIL.  — COBTRAVEXTIOlf. 

Vn  $eul  fait  de  vente  de  boisson  en  detail,  sans 
Il  déclaration  préalable  à la  régie,  suffit  pour 
constituer  une  contravention  : il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y ait  habitude  de  vendre. 
(L.  du 28  avril  1816,  art.  50.)  (2) 
ta  contrnveni ion  résultant  de  la  renie  en  dé- 
tail sans  déclaration,  peut  exister  lors  même 
que  les  employés  n'ont  pas  trmtvé  au  domi- 
este  du  debitunt  d'autre  Wn  que  celut  qui 
était  servi  aux  éureurs  lors  de  leur  arrivée, 
le  procès-verbal  énonce  suffisamment  Vespéce 
et  ta  mesure  de  l'objet  saisi  lorsqu*il  constate 
que  cet  objet  consiste  dans  un  litre  de  vin  ser- 

n'  — ' .1  I ^ 

(1)  i',  couf.,  Cass.  4 brum.  ao  14  et  la  note;  7 
déc.  1821 . et  la  loi  du  15  juin  1835,  qui  a étendu 
les  débis  de  l’assigoaliou  à un  mois  et  à trois  mois, 
aiiivsoi  que  les  préveous  soûl  en  étal  d'arreslalioD 
eu  en  liberté. 

(2)  Les  art.  50  et  35  de  ta  loi  du  28  avril  1816 
Ibnl  consister  la  cooiraveotion  dant  le  fait  de  ven- 
dre, et  non  dans  Vhabilude  de  vendre. 
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vi  à deux  buveurs  et  estimé  par  les  employés 
à une  valeur  désignée,  (Decr.  du  l*'  germ.  an 
13.  arL  21  ) (3) 

Conlrib.  indir.— C Bactrique.)— ABBtT. 

LA  COUR;  — Vu  l'ari.  16  du  décr.  du  1«» 
germ. an  13,  et  les  art.  50  et  35  de  laloidu28  av. 
1816  : — Attendu  qu'il  est  régnllèremenl  constaté 
par  le  procès-verbal  du  4ocL  1821,  non  argué  de 
faux,  que  les  employés  surprirent  le  défendeur 
vendiut  du  vin  en  detail,  uns  déclaralloo  préa- 
lable , à deus  liuUvidut  trouvés  dans  son  salon, 
assis  a une  Ubie  qui  était  servie  d'une  bouteille 
de  vin  et  de  deux  verres  ; que  la  veute  fut  avouée 
par  l’un  des  buveurs,  uui  paya  même,  en  la  pré- 
sence des  employés . le  prix  du  litre  de  vin  qui 
leur  clail  servi  j que  la  défendeur  couvioi  qa'll 
veudailen  elXel  du  vin  à quelques  personnes  ; 

S>ue  uuoique,  d'après  ces  Csits,  la  contravention 
U défendeur  fût  évidente,  et  qu'il  eût  encouru 
les  peines  portées  par  la  loi.  néanmoins  les  Juges 
de  preuiière  ioslsiice  et  d appel  l'ont  déchargé 
de  ractioD  de  la  régie,  par  des  motifs  que  la  lot 
réprouve  et  qui  vont  être  réfutés  par  ceux  qui  sui- 
veiiL;  — Attendu,  en  premier  lieu,  que  les  juges 
ont  mécouDu  la  lettre  et  Pesprilde  la  loi,  en  mo- 
tivant leur  décision  sur  ce  que  le  procès-verbal 
ne  présentait  pas  une  preuve  sufSsanle  que  le 
défendeur  fût  dans  Tbabllude  de  vendre  du  vin , 
comme  si  la  loi  ne  taisait  consister  la  contraven- 
tion que  dans  cette  habitude , dont  elle  ne  parle 
pas;  tandis,  au  contraire,  aue  , d'après  son  texte 
et  sou  esprit , un  seul  fait  de  vente  de  boisson  en 
détail,  sans  dédarailun,  constitue  une  contra- 
vention;-En  scc«md  lieu,  qu'il  n'imporlait  nul- 
lement que  les  employés  n'eossent  pas  trouvé 
dans  le  domicile  du  defendeur,  d’antre  vin  que 
celui  qui  était seni  aui  buveurs;— En  troisième 
lieu,  qu'il  est  Inexact  de  dire  que  les  employés 
Q'intcrrogèrent  qu’un  de  ces  buveurs  ; quMl  ré- 
sulte au  contraire  du  procès-verbal  qu'ils  les  Inter- 
rogèrent tous  les  deux,  et  qu'un  seul  leur  répon- 
dit; que  d'ailleurs  le  (ait  inexactement  allégué 
fût- il  trai,  il  serait  absolument  indifTerejit  ; 

Attendu  eiiûu  que  les  employés  avaient  plei- 
nement satisfait  k l'art.  21  du  décr.  du  W germ. 
an  13,  qui  veut  que  le  procès-verbal  énonce  l’es- 
pèce, le  poids  ou  la  mesure  des  objets  saisis,  puis- 
qu’il est  démontré  par  celui  dont  il  s’agit , que 
l’objet  sai>i  ronsMail  dans  un  litre  de  vTn  servi  à 
deux  buveurs,  payé  par  l’un  d'eux  30  centimes  , 
et  estimé  par  les  employés  60  centimes,  fût  et 
vin.  ce  qui  établissait  bien  suffisamment  l'este 
et  la  mesure  de  l’objet  saisi  ;^Par  ces  motifs 
Cas<e,  etc. 

Du  27  fév.  1823.— Sect.crim.  — Prés.,  M.  Bar- 
ris liapp  . M.  Chasle.  — ConcL.  M.  Fréleau 
de  Péoy,  av.  gén. 

CO.VfRIBlTIONS  INDIRECTES.- Boissom. 

— Tbabspobt.  — Excusb. 

Il  suffit  gu’un  transport  de  boissons  n’oft  pas 
été  effectué  dans  les  délais  portés  par  U congé, 
pour  quïi  g ait  contravention  punisssaoU, 
(L.  du  æ avril  1816,  art.  13.) 

/I  n'appartient  qu'à  I odmfnisfrnffon  et  non 
aux  tribunaux  d'apprécier  tes  eireonstanees 
qui  peuventatlénuer  les  contl'aventions,  et  de 


(8)  V.  Câsi.  3 sept.  1813  el  31  avril  1814.— Loi;s- 
que  les  employés  ssisisseDt  des  boissoDS,  Il  o'eat 
p«s  nécessaire  qu'ils  énooceol  le  contenu  partiel 
de  chaque  vase;  il  aurGt  qu’ils  conslaleot  que  les 
objets  saisis  ont  été  mesurés  , et  qu'ils  inmquenl 
leur  quenüié  tolsle.  F.  Mangin,  Traité  desproeée- 
terbaux,  p.  348,  n*  304. 
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modifier  en  eonséqttenee  \e$  peine$  eneott- 
net  ^i]. 

(CootrlboUons  indirecte*  ~ C.  Goy>. 

Da  *7  fév.  *823.  — 9ec(.  crim.  — J*re*.,  H. 
— Rapp.,  M.  Chasle.  — Cond.,  M.  Fré* 
teau  de  Pény,  av.  g^n. 

ANIUAüX  MALFAISANS.— Ditacation.- 
Cmiita. 

Le  chien  mord  une  pertonne»  tant  avoir  dti 
provoqué  par  de  mouvait  fraitemens , doit 
érre  rhfuté  animal  malfaitant.^Par  suite  le 
proprmaire  qui  Ta  laisti  divaguer,  est  paisi- 
ble def  peine*  de  l'orc-  475, n*  7,CodF.  pen.  (2). 
(Ménard.) -^arrêt. 

IA  COÜR;  - Vo  l’an,  475  du  Code  pén. 
Attendu  que  le  Jageroent  attaqué  constate  que  la 
dilenne  qui  a mordu  Antoine  Lavei  appartenait 
à Ménard;  que  celte  chienne  était  dans  la  rue 
publique  ; que  ce  jugement  ne  consiate  point 
que  celte  chienne  fut  confiée  à la  garde  de  per- 
aonue;  que,  dès  lors,  elle  était  en  état  de  diva- 

Satloo  ; — Que  le  tribunal  de  police  n'a  refosé 
'appliquer Tart.  47.7  du  Code  pén.,  que  sous  le 
préteite  qu’un  chien  n'est  pas.  par  sa  nature,  un 
animal  malfaisant  ; mais  qu’un  animal  peut  être 
roaifaisant  par  son  orçanlsatlon,  quoique  l'espèce 
à laquelle  il  appartient  ne  soit  pa<  malfaisante 
par  sa  nature;  — Que  la  chienne  dont  il  s’agit 
devait  être  réputée  maifaisanle  par  son  instinct 
particulier,  par  cela  que,  sans  y être  provoquée 
par  de  maus*ais  traiiemens,  elle  avait,  en  étal  de 
divagation,  mordu  un  individu;  que,  dès  lors, 
il  y avait  lieu  à l'application  de  l’art.  475,  7 

du  Code  pén.,  et  que  le  refus  de  celle  applica- 
tion, sur  le  motif  exprimé  dans  le  jugement  at- 
taqué, a été  une  violation  de  cet  article  ; — Cas- 
se, etc. 

1)0  27  fév,  1811.  — Scct.crim.  — Pris.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  Louvot.  — fond.,  M.  Frétcau 
de  Pény,  av.  gén. 

*•  PÈCHE.- Engins  prouibés.-Pküsbs. 

3*  RB5P0?($ASILlTt  CIVILE. — i’feRS.  FRAIS. 
1*£e  délit  de  pèche  arec  engins  pr«i/it6cse*/  pu- 
niuable^  outre  Vamende,  de  restitutions  ou 
dommapei-infêré/s  égaux  au  moins  à Tamen- 
de  : fort  8,  fit.  de  l'ordonnance  de  16G9. 
s'applique,  non-seulement  aux  délits  fores- 
tiers, mais  à tous  les  déitls  prévus  par  Tor- 
donnance.  (Ord.  de  16ü9,  lit  31,  art.  10,  cl 
tic  3'i.  art.  8.)  (3) 

3*Ee  pere  qui  est  déclaré  civilement  responsa- 


ble d*rm  délit  commit  par  ton  fils,  est  passible 
des  frais  da  procès,  qui  sont  considérés  comme 
des  dommages-intérêts.  (Cod.  iosU  crim.  , 
194.)  (4) 

(Goguillon.) 

Du  28  fév.  1823.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Avojne  de  Cbantereyne.  — 
Concl.f  51.  Fréleau  de  Pény,  av.  géo. 

ANIMACTX  MALFAISANS.-DfTAGATiOfer.— 

ClIlR.VS. 

Du  29  fév.  1823,  (alT.  Ménard], — F,  cet  arrêt 
supra,  au  27  fév. 

!•  DROITS  UTIGIECX.- Retrait.  Chose 

JrGÉR. 

2*  Acte  admixistratip.— Chose  jcgêe.— In- 
TIRPRÉTATIO.V.— Coifpi:TESCE 
1*f.’ne  créance  n'est  vas  liriqtetise,  dons  le  sent 
de  Cari.  1700,  Code  civ.,  par  cela  seul  qu'il 
P a une  instance  pendante  , lorsqu’il  est  re- 
connu ultérieurement  qu'il  y avait,  sur  le 
fond  du  droit , une  décision  précédente  et 
passée  en  force  de  chose  juyée.^i^  débiteurf 
en  attaquant  cette  décision  irrévocable,  par 
une  opposition  évidemment  non  recevable, 
n’a  pas  renouvelé  le  litige  sur  le  fond  du 
droit  (5). 

^Lorsque  l’ffufortlé  administrative  a condamné 
à payer  une  somme , sans  dire  si , à raison 
des  valeurs  dont  elle  se  compose,  elle  est  su- 
jette à réduction,  la  question  de  réduction 
étant  soulet'ée  devant  les  tribunaux,  ils  doi- 
vent renvoyer  à l'autorité  administrative 
pour  iuferprefer  sa  décision.  (L.  du  24  août 
1700,  (il.  2,  art.  13;  L.  du  16  fruct.  an  3.) 

(l.ubUert  cl  Dumas  — C.  Swan  ) 

En  1808.  les  fleurs  Lubbert  et  Dumas,  créan- 
ciers du  ficiir  Sw.inn,  en  vertu  d'une  senleuce 
arbitrale  du  4 a\ril  1807,  le  firenl  arrêter  comme 
étranger,  el  le  (ireiit  écrouer  dans  la  prison  de 
Sainte-Pélagie. 

Le  2 déc.  >809,  voulant  se  libérer  de  cette 
dette,  Swan  obtint  du  gouvernement  la  cession, 
sur  les  sieurs  Lubbert  el  Dumas,  d’une  créance 
fondée  sur  les  causes  ci-après  exprimées. 

En  1795 , le  gouvernement  ayant  besoin  de 
bié . avait  charge  de  l'achat  les  sieurs  Lang  et 
compagnie,  qui  en  chargèrent,  à leur  tour,  les 
sieurs  Lubbert  el  Dumas,  alors  négodaos  a Ham- 
bourg. 

Sur  192  cargaisons,  127  arrivèrent  à bon  port  ; 
les  ü5  autres  lurent  prises  par  les  A nglals. 


(1)  K conf.,  Cass.  tSjuin  1819,  al  la  nota. 

(2)  Sic,  Caas.  17  janv.  1823. 

(S)  F.  conf.,  Cass.  1 i août  18tS,  at  U nota.  Catte 
régla  a eaasé  d'e&isiar  dapuis  la  proœulaaliao  do  la 
lai  dais  avril  1829,  sur  ta  pèche  fluviale,  dont  les 
art.  h al  98  n'accardent  da  resiilulioD  que  dans 
certains  CSS  dêlermioés,  el  nulleroantdaM  la  cas 
da  pécha  avec  engins  prohibés.  * 

(4)  r.  dans  ce  sens,  Cass.  8 mars  1891.— I)  n’est 
néma  pas  nécessaire  que  cette  condamnation  aux 
dépens,  soit  accessoire  a une  condamnilion  on  dom- 
magos-inlèréls.  V.  Théorie  du  Code  pénal,  tom.  2, 

р.  299. 

(5)  «La  cesstonnairo  do  droili  reconnus  par  des 
Jugomens  inattaquables,  dii  M.  Duvergier  (de  la 
Vente,  tom.  2,  n”  373)  en  parlsni  do  l’arréi  ci- 
dessus,  ne  deviendra  pas  un  arlirieitr  de  pro- 

с. ^s,  parce  (jiie  la  débiteur  s'avisera,  ou  mépns  du 
l'auiuriiè  de  la  ebota  jugée,  de  roitotivoior  une  con- 
tasialioti  terminée,  Touiefois,  il  ne  faut  pas  so  tnè- 
prandro  sur  les  inoùfs  el  la  noriêo  do  cotte  sulu- 
lian.  Ce  jg'asi  paiol  parce  qna  la  préicniiondoii  cire 


évidemment  repoussée  que  roxercice  du  rrlrsil  est 
dénié  ; car,  selon  les  principes,  le  fait  seul  de  l’exi- 
slence  du  lilige  sur  le  fond  du  droit,  quelle  que  soit 
l’issue  qu'il  doive  avoir,  donne  lieu  A l'apptiralion 
de  Tari.  169‘.K  Dans  l'hspoiliése  que  j'exaniipc  , 
c’est  la  nalure  spéciale  du  moyen  opposé  à 1a  de- 
mande qui  Ote  à la  contestation  le  caractère  de  li- 
tige. On  suppose  qu'une  première  décision  sonva- 
raine  a mis  iio  à un  procès,  et  que  cependant  ce- 
lui qui  l’a  perdu  a recommencé  la  lulto.  Celui  qui 
l'a  gagné  n’a  poiol  A discuter  te  mérite  d'ur.e  pré- 
leniion  précéaemment  proscrite;  il  l'écarte  paruue 
linde  non-recevoir  invincible,  l’exception  de  rboM 
jugée  ; en  d'autres  termes,  il  dit  : Il  n’y  a plus  de 
procès  possible  entre  nous  sur  ce  point.  St  en  effet, 
plus  lard,  on  reconnaît  qn'it  y avait  en  chose  jugée, 
et  que,  par  conséqtteni.  le  prorés  était  lerniiftè 
avant  la  cession , il  serait  nh^urde  d’admettre 
la  subrogation  . qui  suppose  I existence  d'un 
lilige.  » — r.  dans  le  même  «l'os,  RuHsntl  de  Villar- 
gnes.  ttèp.  du  not  , v'’  Hetrait  de  drvilt  ItligtSKX, 
n*  9;  Troplong,  de  la  Vente,  t.  2,  n*  967. 
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Le  11  brum.  an  5,  Lang  elromp.,  prorcHant 
sous  raulnrisation  du  gouvernement,  cédèrenlf 
sur  Ir  produit  des  réclatnatiüns  de  ses  prises  , à 
Costc  et  coinp.f  1,500.000  marcs  banco,  moyen- 
nant une  somme  queceui-cl  versèrent  4 la  tré- 
sorerie, à Pexception  de  3S7,9Ü9  fr.,  dont  Us  ti- 
rent, aux  sieurs  Lang  et  comp. , un  billet  à or- 
dre, payable  en  ordonnances  ministérielles,  dans 
cinq  mois  pour  tout  délai. 

Le  7 vend,  an  G,  d'après  une  semblable  auto- 
risation, les  sieurs  Lang  et  comp.  cédèrent,  sur 
les  mêmes  produits,  à Wolrab,  de  Nuremberg. 

1.651.000  marcs,  moyennant  une  somme  quil 
versa  également  également  à la  trésorerie  , sauf 
775,807  fr.  10  cent. , dont  il  leur  fit  un  billet  à 
ordre,  payable  aussi  en  ordonnances  ministériel- 
les. dans  le  délai  de  quatre  mois. 

Le  tâ  du  même  mois,  Lang  et  comp.  passè- 
rent ces  deux  billets  à Tordre  de  la  trésorerie; 
le  19,  letsieurs  Lubbert  et  Dumas  leur  garantirent 
le  paiement  de  ces  effets,  et  s'obligèrent  d'en 
faire  lesfondsau  trésor  à l'échéance,  lesdits  sieurs 
Lubbert  et  iHimas  ayant  endossé  les  susdits  bil- 
lets pour  leurs  compte  et  risques.— Ces  billets  ne 
Ifurent  point  acquittés  a l’échéance.— Un  arrêté  du 
directoire  exécutif,  du  15  germ<  an  6,  autorisa 
Wolrab  et  Cosic  et  comp.  à verser  à la  trésorerie 

60.000  francs  en  numéraire,  moyennant  quoi  ils 
seraient  quittes  du  montant  des  deux  billets.  — 
Lubbert,  (ils  aîné,  agiss.int  pour  les  Intéressés, 
exécuta  cet  arrêté,  en  versant  les  60,000  fr.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie , au  contraire,  ne 
voulurent  pas  s'y  conformer. 

Le  4 jauv.  1816,  le  trésor  royal  retint,  sur  une 
somme  qu'il  devait  à Swnn , 88,000  fratics , pour 
compte  des  sieurs  Lubbert  et  Dumas. 

Co  décret  du  IK  août  1807  rapporta  Tarrêlé  du 
15  germ.  an  6,  qui  avait  autorisé  W'olrab.Toste 
et  Lubbert  à se  libérer,  moyennant  GO.üOU  fr.,de 
Ja  somme  de  1,163,736  liv.  10  sous,  montant  des 
deux  effets,  et  ordonna  que  le  trésor  royal  pour- 
suivrait. par  toutes  voies  de  droit,  le  paiemeutde 
cette  somme. 

Le  1 1 août  1810.  le  chef  du  gouvernement  ap- 
prouva la  proposition  faite  par  son  ministre  du 
trésor,  de  décerner,  contre  les  sieurs  Lubbert  et 
Dumas,  contrainte  de  celte  tomme. 

Le  12  du  même  mois,  le  ministre  décerna  cette 
contrainte,  dans  les  termes  suivaus  : 

« Arrête  que  les  sieurs  Lubbert  et  Dumas  sont 
déclarés  coujoinlement  et  solidairement  débiteurs 
enven  le  trésor  public,  savoir:  avec  les  sieurs 
Coste,  Caylus  et  Gévaudan  , de  la  somme  de 
385,1^  fr.  70  cent,  équivalant  à 387,929  livres 
tournois,  et  avec  les  sieurs  Wfolnib  . Lang  . Ilu- 
pois,  Gelot  et  comp.,  de  celle  de  766.229  fr.72c., 
équivalant  4 775,807  liv.  10  s.  tournois,  lesdiles 
deux  sommes  montant  ensemble  6 1,119.469  fr. 
39  cent.,  au  paiement  de  laquelle  somme  et  inté- 
rêts d'icelle . à compter  de  ce  jour,  lesdits  sieurs 
Lubbert  et  Dumas  seront  contraints  par  toutes 
voies  de  droit , et  même  par  corps , s'agissant  de 
deniers  publics.» 

Par  requêle  du  7 nov.  de  la  même  année , les 
sieurs  Lubbert  et  Dumas  se  pourvurent  auconseil 
d'F.tat,  prétendant  qu'ils  ne  devaient  rien  au  tré- 
sor; qu'ils  n'avaient  pas  contracté  avec  lui  ; que, 
dans  tous  les  cas,  les  titres  étaient  sans  cause  cl 
acquittés,  notamment  parune  retenue  de  176,000 
francs;  en  cons^iicnce,  ils  demandèrent  à être 
reçus  opposans  à la  contrainte  décernée  contre 
eux,  le  12  août  1810.  et,  en  Unique  de  besoin , 
au  décret  du  18  août  1807;  ce  faisant , que  la 
contrainte,  ainsi  que  l'exécution  qui  Tavait  sui- 
vie, lussent  déclarées  nullcs  ; en  tout  événement , 
que  Tarréié  du  15  germinal  an  6 fût  maintenu  , 
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comme  exécuté  par  la  retenue  des  176.000  fr« 
Un  rapporteur  fut  nommé  sur  cette  requMe . et, 
des  propositions  d'arrangemens  éUnt  survenues» 
l'affaire  demeura  indécise. 

Ce  fut  en  cet  état  que.  par  acte  public  du  2 déc. 

1819,  l'agent  judiciaire  du  trésor  royal , autorisé 
à cet  effet  par  une  ordonnance  du  roi,  du  6 oct. 
précédent,  et  par  une  décision  du  ministre  du  IS 
du  même  mois,  céda  au  sieur  Swan , moyennant 
bon  prix  et  satisfaction,  les  droits  au  principal  et 
intérêts  résultant,  au  profit  do  trésor,  contre  Lub- 
bert  et  Dumas.  1«  du  billet  de  775,807  liv.  10s.» 
souscrit  par  Wolrab,  le  6 vend,  an  6 ; 2*  de  It 
promesse  de  garantie  de  payer  ledit  billet,  sou- 
scrit le  19  vend,  an  6;  par  Lubbert  et  Dumas  ; 
S*  de  la  contrainte  décernée  contre  eux  par  le 
ministre  du  ir^or,  le  12  août  1810,  à TeiceptloB 
de  la  contrainte  par  corps,  pour  Swan  poursuivre 
le  paiement,  sauf  toutefois  la  réduction  de  ce 
qui  aurait  été  reçu. 

Ce  transport  fot  signifié  à Lubbert  et  Dumas» 
en  la  personne  de  Hermann  Lobbm,  le  16  du 
même  mois. 

Le  20,  les  sieurs  Lubbert  et  Dumas  protestè- 
rent de  nullité  contre  celle  cession. 

Le  23,  Swan  assigna  Lubber  et  Dumas  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine , pour  voir  déclarer 
le  montant  de  ta  cession  compensé,  Jusqu  à doé 
concurrence,  avec  ceqn’il  leur  devait,  et  voir,  en 
conséquence,  ordonner  qu'il  seraltmis  en  Hbotê. 

Sur  cette  demande,  un  jugement  du  6 janvier 

1820,  considérant  que  la  compensation  ne  peut 
a\oir  lieu  qu'entre  deux  créances  Salement  li- 
quides et  exigibles:  que  celle  dont^an  voulait 
mire  usage  contre  Lubbert  et  Dumas  était  con- 
testée antérieurement  à la  cession  ; que  le  litige 
n'était  point  terminé  par  une  décision  de  Tauto- 
ritè  qui  en  était  saisie,  déclara  le  sieur  Swan  » 
quant  à présent,  non  recevable  dans  sa  demande. 

Le  sieur  Swan  interjeta  appel  de  ce  Jugement» 
mais  i)  s'en  désista. 

Par  exploit  du  51  ianv.1820.  les  sieurs  Lubbert 
et  Dumas  lui  siguiûèrent  qu'ils  entendaient  exer- 
cer le  remit  de  la  cession  , aux  conditions  pre- 
scrites par  l'art.  1699  du  Code  civil.  Par  un  antre 
acte , du  3 mars  suivant , ils  l'assignèrent  pour 
voir  ordonner  le  retrait. 

Cependant  le  sieur  Swan  s'était  pourvu  au 
conseil  d'Etal.  Sur  le  pourvoi  des  sieurs  Lubbert 
et  Dumas,  il  intervint,  le  14  mal  1820,  nne  pre- 
mière ordonnance  qui.  considérant  que  le  pour- 
voi formé  par  Lubbert  contre  le  décret  du  18 
aoùtl8U7,et  la  contrainte  du  12  août  18IO,avaient 
été  faits  et  notifiés  dans  le  délai  du  règlement» 
et  que  TafTaire  était  restée  en  instance,  rejeta  It 
pourvoi  du  S^'wao. 

Kn  cous<’i]a<  ii<  -,  on  pouraulvU  le  jugement  d« 
pourvoi  des  sieurs  Lubbert  et  Duma«.  Il  y fut 
statué,  le  31  août  suivant,  par  une  seconde  or- 
donnance qui,  considérant  que  le  décret  du  18 
août  1807  avait  été  rendu  souverainement,  sur 
une  matière  qui  était  du  ressort  du  conseil  gé- 
néral de  liquioatioD.etquclesIcur  Lubbert  n'é- 
tait pas  recevable  à attaquer,  par  fa  voie  conten- 
tieuse, ce  décret  ni  la  contrainte  décernée  pour 
son  exécution  , rejeta  le  pourvoi  de  Lubbert  et 
Dumas  contre  In  décret  du  18  août  1807,  et  la 
contrainte  du  12  août  1810. 

Alors  le  sieur  Swan,  par  exploit  du  3 8cpt.lS20, 
assigna  de  nouveau  Lubbert  et  Duinoi , devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  pour  voir  ordonner  la  com- 
pensation et  sa  mise  en  liberté. 

Un  jugement  du  30  du  même  mois  joignit  cette 
demande  à celle  en  reirait. 

Ce  fut  en  cet  état  que,  par  requête  du  20  dér.. 
de  11  même  année,  Lubbert  et  Dumas  condurept 
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Nnb^idiaire&iriii . <!«mi  If  câs  où  le  (rtbunil  oe 
croirait  |Mt  devoir  admeUrr  Ip  relrtU  par  eui 
eiercé,  a ce  qu'il  lui  plût  mivojer  !e«  oarUn 
devaBtUcbambre  ayndicale  de*  aaeiiv  deciianue. 
k reÂTci  d avoir  ton  avU  »ur  la  valeur  qu'avaient 
lec  ordoonaorea  doui  l agl&aalt  dans  le  billet 
Wolrab,  à l'époque  de  rekiaibUlté  de  ce  billet , 
pour  au  rapport  de  ravit,  être  conclu  et  ttalué 
aiuti  que  de  droiu 

Sur  cea  débata,  le  tribunal  de  la  Seine  rendit. 
If  tS  )anv.  IbSi,  UR  juReroent  ronlradlcloire  , 
ainai  oooca  : — « En  ce  qui  coi»c«rne  le  retrait 
eiercé  par  Lobberi  et  Duuiaa  : attendu  que  l'or- 
dooDaneedu  roi,  en  date  du  TA  août  io20,  re< 
tonnait  et  décide,  de  1a  manière  la  plut  positive, 
que  le  décret  du  18  août  1807  a été  reinJu  touve- 
raioement,  sur  une  matière  <|ui  était  du  resMirl 
du  con  If  il  général  df  hquidaiion.et  que  Lubbfrt 
et  Dumas  n'étalfnt  recevables  à attaquer  ni  ce 
décret,  ni  la  contrainte  rendue  pour  son  ciécu- 
Uon  : alteudu  que  de  ce  prinrine  résulte  néces- 
sairement la  conséquence  que  les  nbllgallnns  de 
Lubberiel  Dumas  ont  été  définitivement  et  Irré- 
vocablement fliées . tant  mut  te  fond  du  droit 
qse  pour  U quotité,  par  le  décret  du  18  août 
1807,  et  par  la  contrainte  déceruée  par  le  mi 
niatre  du  trésor  . le  liaoûi  1810;  attendu  . dès 
lora,  que  le  pourvoi  Intcoté  par  Lubbcrl  et  Du- 
maa,  eontre  ces  décisions  irrévocables . n'a  pu 
avoir  nour  eiïei  de  rendre  la  créance  litigieuse  ■ 
altenou,  d'ailleurs,  que  ce  pourvoi  aurait  pour 
moUr.  non  le  fond  du  droit,  mais  seulemeiii  la 
quotité  de  la  créance,  cequl  n'eslpoinl  suni^^nt 
aui  termes  de  ta  loi.  pour  constituer  une  créance 
litigieuse;  atteudu,  enfin,  qu'eu  admellant  que 
la  créance  fût  litigieuse.  Svan  ne  pourrait  être 
évincé  par  le  retrait,  attendu  le  principe  générai 
édinis  par  la  jurlsprudeure,  C4>n0mié  |Mr  les 
dlspoaitioiu  de  Part.  1701  du  Code  civil,  que  le 
retrait  n'est  pas  admis  toutes  les  fois  qu'il  y a eu, 
de  lé  part  du  eesslouoaire.  Juste  cause  pour  ac- 
quérir 1a  créance; 

■ En  ce  qui  touche  la  réduciion  de  la  créance  : 
attendu  que  tout  est  jugé  irrévocablement,  ainsi 
oe  le  porte  l'ordonnance  déjà  riiée,  du  SI  août 
emier;  que  U contrainte  ou  It  août  1810  est 
dteemée  contre  Lubbert  et  Dumas,  relativement 
aux  obllgaUooi  par  eut  contractées,  le  19  vend, 
an  6,  pour  une  somme  de  766,?2n  fr.  03  c^'M.  ; 
allendn  que  le  tribunal  ne  pourrait,  d'ailleurs, 
aans  excéder  ses  pouvoirs,  modifier  une  décision 
émanée  de  l'autorité  administrative; 

« En  ce  qui  concerne  la  compensation  opposée 
par  le  sieur  Swan  : atteudu  que  Swaii . en  sa 
qualité  de  cessionnaire  de  U créance  du  trésor 
royal,  contre  Lubbert  n Dumas,  aux  termes  de 
racle  de  transport  du  3 déc.  1819,  s'est  trouvé 
lui-inérne  créancier  de»<lits  Lubbert  et  Dumas; 
que,  dès  lors,  et  a compter  de  ce  Jour,  les  créan- 
ces respectives  se  sont  compensées  Jusqu'à  due 
concurrence, conforniémeni aux  dispositions  delà 
loi;  mais  attendu  que.  pour  cnuiialtre  )adip€>sl- 
tlon  respective  des  parties.  Il  est  nécessaire  d'é- 
tablir un  compte  sommaire  des  à compte  rc(ti> 
et  payés  de  part  et  d'autre,  ainsi  que  des  inléréis 
courus  iusqii'au  3 déc.  1H19,  et  ipi'à  ect  é^.ird 
les  parties  n'ont  point  établi  une  discussion  -uf- 
Asanle;—  Le  tribunal,  sans  s'arrêter  auv  conclu- 
sions et  offres  de  Lubbert  et  Dumas,  tendant  au 
retralU  dont  ils  >nnt  débouté^,  déclare  < om|ien- 
a^.  jusqu'à  due  conriirreiire  les  cré.iiires  res- 
pectives de  Lubbert  et  Durn  is  et  de  Swan  ; et . 
pour  statuer  sur  le  surplU'  de<  conclusbns  des 
parties,  conlinue  la  cause  a nuInxAine,  pour  tout 
délai,  pendant  lequel  temps  il  sera  dre^é,  dev  ^tn 
ravooé  plus  ancien,  un  compte  établissant  la  po- 
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sUion  respective  des  parties,  à la  date  du  3 déc. 
1819,  et  coniprenant  tant  les  à-eompte  reçus  et 
payés  que  les  interéu,  ainsi  qu'ils  peuvent  être 
dus.  etc.  » 

Par  exploit  du  36  du  même  mois,  les  sieurs 
Lubbert  et  Dumas  appelèrent  de  ce  Jugement , 
prétendant  que  leur  opposition  au  décret  de  t8(n, 
et  à U contrainte  de  1810,  avait  pour  oMet  le 
fond  du  droit . puisqu'ils  sontenaient  quils  ne 
devaient  rien  au  gouvernement,  et  que,  dam 
fous  Icsca^ilsétaicnl  plus  que  libérés  dea  canses 
de  l'efTei  wolrab;  qne , par  une  suite,  la  creance 
étant  litigieuse  lors  de  1a  cession,  le  retrait  de- 
vait être  ordonné;  que,  s'il  n'étalt  point  admis, 
fl  fallait  du  moins,  avant  d'ordonner  la  compen- 
sation. qui  ne  peut  avoir  Iffu  qne  de  liquide  à 
liquide,  renvoyer  devant  la  chambre  syndicale 
des  agens  de  change , |>oor  avoir  son  avis  sur  la 
valeur  des  ordonnances  ministérielles . à l'c- 
cbéancedu  billet  Wolrab,  attendu  qne  la  valeur 
n'en  étail  pas  encore  déterminée. 

Le  sieur  Swan  demanda,  au  contrarre.  que  Ica 
sieurs  Lubbert  et  Dumas  fussent  déclares  non 
recevables  dans  leur  aptiel  ; subvidialremenl,  sta- 
tuant sur  rappel , et  atioplant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges , que  l'appellation  fût  mise  au  néant, 
et  qu'il  lût  ordonné  que  ce  dont  était  appel  serait 
exécuté  selon  sa  Pinue  et  teneur. 

Par  arrêt  du  7 Juin  1831 , la  Cour  royale  de 
Paris  SC  proposa  les  questions  de  savoir,  l"  si  les 
droits  cédé^  à Swan  élaient  ou  non  lltigieni  lors 
du  transport,  et  si,  en  conséquence,  Lubbert  et 
Duniob  étaient  ou  non  fondés  à exiger  le  retrait: 
3*  si  ces  droits  élaient  liquides  el  si  le  montant 
en  était  Irrévocablemenl  déierminé  par  les  di- 
vers décrets.  ordonnances  et  décisions  adminis- 
tratives , invoqués  par  Swan  , on  s'ils  étaient  à 
liqnider,  d'apr^  la  valeur  des  ordonnances  nii- 
nUlérii'Iles,  a l'époque  de  l'échéance  dn  billet 
Wolrab,  el  si,  en  conséquence  , la  compensiUoB 
ordonnée  par  le  Jugement  dont  était  appel,  de- 
vait ou  ne  devait  pas  être  confirmée. 

Là-dessus,  cette  Cour,  sans  approuver  te  p-ria 
cipe  énoncé  dans  le  jugenirnt  dont  était  appel , 
comme  généralement  admis  par  ta  jniispnidence, 
et  la  disposition  de  l'art.  1701  du  Code  cIv., 
qu'il  n'y  a pas  lien  an  retrait  d'une  créance  liti- 
gieuse, toutes  les  fois  qu1l  y a en , de  In  |>art  du 
cessionnaire,  Juste  cause  pour  acquérir  la  créan- 
ce, adoptant  au  surplus . les  motifs  des  premiers 
Juges , et  faisant  droit  de  l'appel  , mil  l’apnella- 
Uon  au  néant,  et  ordonna  que  ce  dont  était  ap- 
pel sortirait  son  plein  et  entier  effet. 

Pourv'd  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Lub- 
bert  el  Dumas.  — Ils  ont  prop<»sé  deut  moyens; 
— Le  premier  était  ni  is  de  la  violation  des  art, 
1609  el  1700  du  Code  cIv.,  <*n  ce  que  l'arrél  n'a- 
vait pas  ordonné  le  retrait. 

Le  second  moyen  était  tiré  de  la  violation  de 
Part.  1 3 du  lit.  3 de  la  toi  du  Si  août  1 TfN).  et  de 
la  seconde  partie  de  la  loi  du  16  fnict.  an  8 , en 
ce  que  l'arrél  avait  connn  des  actes  ndininlstra- 
tifs,  en  décidant  qu  ils  avaient  jugéqne  la  $<  mme 
due  par  Lubbert  et  Dumas  était  exigible  en  nu- 
méraire, sans  réduction  . tandis  que  ces  actes  ne 
contenaient  point  celle  résolution. 

ARR^T. 

L\  COT^R; — Attendu  que  les  art.  ttîOOei  1700 
du  C"de  cIv.  n'autorisent  le  relrall  des  droits 
lillvieux,  qu'autant  que  la  contestation  (lorle  snr 
le  fond  des  droits  cédés,  et  que,  «nivant  les  lois 
relatives  à Panl'irilé  de  la  rho.<e  jugée,  aiictine 
contestation  ne  peut  être  reçue  sur  le  fond  d’un 
droit  reconnu  par  une  déci.tion  irrévocable;  que, 
par  une  suite , l’opposition  à une  décision  de 
cette  nature,  ne  forme  point  mi  litige  suSisaiH 
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bi)l»r  doniiprlleii  nu  rPIfalt:  — Qnp.  Hans  Is  hit. 
rtfrclnnnincP  Ha  3(  anftt  IR»  Hcflae  ronnHh- 
ment  qui-  le  décret  du  18  anfll  1807  a été  rendu 
éoBteéainrmeid,  sur  une  matière  Hii  ressort  du 
eftnsell  fénéeat  de  liquidation,  cl  qnc  Lubbert  et 
Damss  ^enl  non  reeernbles  è attaquer  . par  la 
foie  contentieuse,  re  décret  et  In  rontrainle  ren- 
due ponr  son  eiémllon;  qn'll  résulte  de  la  que 
roppnslllon  parent  dirigée,  contre  ce  décret  et 
cette  contrainte,  n'a  pu  rorlner.  sur  le  hnd  de 
la  rrénnre  recnniurr  par  ces  actes , et  cédée  t 
Swan,  nn  litige  snlllsinl  pour  auloriser  lerelraiti 
ss-Q  l'oti  ne  |«qil  tirer  aiirane  Induction  éontraire 
de  wrioe  eetté  npitosltlnn  était  encore  pendante 
et  indécise  lors  du  transport , ainii  qu'H  est  re- 
éonnii  par  le  jngemrtu  du  8 t*nr.  18ti0  . et  par 
la  dérision  du  5 mal  Sirirant,  ni  de  ce  qoe  ce 
n>st  qoe  posiérlenrcnicnt  à cet  acte  qu'elle  a été 
asélarée  InadaMssIMe  par  l ordonnanco  précitée, 
puisque  étant  iwm  reeevabluHés  teprlnet|>e.  ainsi 
que  te  déelde  celle  onlonnance . en  ee  point  pti- 
retnenl  déslaraitre  du  drnll  des  parties,  elle  réiall 
an  moment  de  la  rMsion.  ronune  avant  cl  depnis 
cet  «te  de  manière  que,  n’.irant  pu.  à au'-nne 
époqne,  atteindre  le  lt>nd  do  droit  réiléi  pHe  n'a 

iamals  rordié  nn  litige  sotHsanl  isnnr  donner  on- 
erlnre  au  dmrt  «le  retrait  : qU'ainsi,  eu  détmos 
tant  Lnhberi  et  Dumas  de  la  demamle  eh  retrait 
bar  ent  formée,  l'anéi  n'a  contrerenn  b immne 

(ni; 

• Mais,  vn  r«l.  18  du  lil.  S delà  loi  du  tt  mnU 
1WD,  et  la  seconde  partie  du  décr.  dn  iBfrnct. 
an3;^AIIenda  qne  . d’après  ces  loli,  les  iribn- 
ttatit  ne  peu  nuit  mnnaltre  des  «les  d'adnildis- 
Ifatlnn,  ue  quel(|ue  es|iéce  qulls  soient,  ni , |iar 
ednséqneni,  aimndscer  dans  l'Inlerprétallon  de 
Iprs  ânes  ; que,  pour  rmlonner  qne  la  créonce  de 
Strin  ronlre  Lubbert  et  Dumas,  Agurera  dans 
M cbilqienMllon  et  le  tompte  ordonnés  entre  par- 
ties, p«rur  Ofirapltal.  en  numéraire,  de  788, *19  f. 
Di  e..  H était  préalable  de  décider  si  elle  devait 
ttté  réduite  è la  valeur  qu'araient  les  ordonnan- 
tfs  énihiféei  Hans  le  billet  H'oiroé  i l'échéance 
9e  eé  bniet,  on  si  elle  était  due  sans  réduction, 
tout  Ml  Irtérocatilemenl  décidé,  àlnal  que  le  porte 
Pbrdbnnbneé  «tu  81  aoht  I8W;  qne  cependant 
cette  ordonnance  ne  contient  point,  d'oae  ma- 
nière précisé,  la  aolulloii  de  relie  quesllon,  en 
g«*rle  que  les  Juges  n’ont  pn  j trouver  relte  soin- 
flou  qn>'n  se  nrranl  g une  inlerprétallon  qui 
eiall  du  domaine  de  l'aninrllé  adminisiralire  : 
«in'tl  y ara»,  pur  ronu'qnenl,  lieu  de  surseoir  a 
cel  ég«d . et  de  lenrojcr  les  parties  a se  pour- 
voir, devers  celte  aulorUe , en  inlerprelalion  de 
ladite ordonnanre,  quant  à la  rédnelien.  pour,, 
au  rapport  do  la  ^tsinn,  être  tialaé,  ainsi  que 


[I)  K.  plusieurs  décisions  anal^iies  dans  le 
même  sens,  Cass  70  rend,  an  1 1 ; 2 1 flor.  an  1 3 : 13 
iuill.  I8U7:  21  d'C.  1808  : 9 ocl.  I8<S;  28  ocl 
1812:  Il  ianr.  I8t.t.  V.  aussi  MM.  nigaud  et 
Cbampionniéra,  Traité  dei  droit$  iTnrtiiUIrem., 
n*  IB96  ol  suis. 

(g)  La  Jiit'isprudence  de  la  Cour  de  caasalion 
prnenla  une  grande  dirernnre  sur  celle  ifaeslion 
et  ses  aoalbgues.  F.  dans  re  sens  de  la  dérision  ri- 
dessul.takl.  15  Juin.  18.'0  : 18  judl.  1822;  15 
mars  1815;  0 Itr.  1818  ; 4 mai  1880,  air,  — Msia, 
anlérieuremrnt  5 Ions  ces  irréls , la  Cour  aVail 
déjà  jugé  la  abbt  1813,  qu'un  arie  de  partage  , 
bien  que  lufllsanl  pour  autoriser  une  oction  de  la 
pari  de  la  régie,  8 raison  d'une  muiaiion  secréte 
anlérieiito  . n'arail  cependant  p s iulO  pour  faire 
courir  la  pretcriplion  de  deux  ans  contre  celle  ac- 
(ÎOD.  Plut  tard,  en  1837  et  abbées  •uiranlea,  elle 
et I rereoue  siir  ii  Juriiprudence  at  elle  a noa-seu- 
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de  droit,  sur  la  quotité  i eonriirrrnce  de  la- 
quelle ladite  cYéance  devra  Rgurer.  dans  la  com- 
pensation et  dam  le  compte  ordonnés;  qu'en  Ju- 
geant le  contraire , l'arrél  viole  les  lois  ri-drssna 
citées  Cuisse  etannnlle  l'arrél  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  do  T Jain  18*1 , dont  est  question,  en 
ce,  aenlement  qoe.  slnimiscant  dans  les  allrlbn 
lions  de  l'autorité  administrative,  et  intirprétant 
l’ordtmnanee  du  31  aoAl  18*0,  il  juge  que  tout 
est  décidé,  ainsi  qne  le  porte  cette  ordonnanee, 
en  ce  qui  eonreme  la  quesllon  de  réducliaBde 
la  créaiire  de  Swan  contre  Lubbert  et  Daniaa,  et 
en  ce  qne , par  snite , il  ordonne  ipie  toute  rettn 
rréanre  Dgvirera,  sans  réduction,  dans  la  com- 
pensation et  h)  compte  ordonnés  entre  parties,  au 
lieu  de  sarséoir  g cet  égard,  et  de  renvoyer  les 
parties  à se  poarrolr  devant  l’antoiité  adniini»- 
tralive,  en  interprétalion  de  ladite  ordonnance, 
niT  la  qai'situD  de  réduction  de  ladite  créance  , 
imnr,  an  rapport  de  la  décision,  être  ilatné, 
ainsi  qne  de  droit  .sur  la  quotité  a concurreaea 
de  laquelle  relie  rréanre  devra  flgurer  dans  la 
ronSpensalinn  CI  le  compte  dont  II  s’agit  ; 

Dn  4 mars  1823.— Secl.  eir.— Prés.,  M.  Biis- 
son.  ftapp.,  .M.  Cassalgne.— ConeL,  M.  Joarde, 
av.  gén.— n.,  M.M.  Béguin  et  Delagningr. 


KNRCCtlSTREMBNT.  — PaacEmon  paovri- 
ttotua  — DacLAnATion.  — Mutatidh  si- 
rakTB.  — PagsoMPTioR. 
yaatid  h ptrnption  dn  droili  dîmregittra- 
mml  fait»  Htr  vin  Jugrmenl,  n'a  été  que  pr^ 
Pi'foire,  foHtt  par  les  partin  d’avoir  fàil, 
anml  renreghlremenl,  la  drrlaration  nti- 
malive  presrn'ls  par  Pari.  16  dê  la  loi  du  22 
fritn.  an  T,  la  régie  peut  exiger  dane  lesdeuc 
ans  dn  Jour  de  l’enreqitlremmt,  la  decloro- 
ffon  nteneaire  pour  établir  définilivement  les 
droite  dut. 

Il  g a preuve  euf/teante  de  muiaiion,  donnant 
lieu  a la  perrepiion  des  droite,  dont  le  par- 
tage que  te  (Ont  deux  individut,  de  biens  oe- 
quis  précédemment  par  un  seul  des  eoparla- 
, ^ont(l). 

lEntrglstremetit  — C.  ft...) 

Du  4 mars  1828.  — Sect.  elrlle. 


ENREGISTREMENT.  - Mptatior  sacagTï. 

— PaaSCÉlPttnR. 

La  pretcriplion  de  deux  aUt  eti  applicable  aux 
drniit  denregittremeni  dut  à ralton  d'une 
mutation  aecréle,  ai  la  régie  etl  restée  plus  de 
deux  ans  eane  letrériamer,  depuit  que  parta 
prétenialion  iP  autres  acinàl'enregistremeni, 
elle  a été  mise  a portée  de  eonnoi’lre  celle  mu- 
tation. (L.  du  '22  frini.  an  7,  art.  12  et  61.)  (2) 


lemenl  décidé  que  des  actes  qui  auraient  pu  sulTila 
pour  mettre  la  régie  5 même  de  poursuirre  te  paie- 
ment du  droit  d'une  mutation  serréte  antérieure, 
n'ar  lient  pas  sulli  pour  faire  courir  la  preacription 
biennatfl,  mais  encore  que  cette  prescription  ne 
s'applique  qu'aux  amendes  et  doubles  droils,etoul- 
Irinent  su  droit  limple  de  mulatloo;  qu'l  l'égard 
de  ce  droit  simple,  la  prescriptiou  no  court  que  du 
jour  de  la  présentation  mémo  de  l'acte  1 ta  régie. 

Ce  reionr  de  jurisprudence  a été  vireinenl  critt- 
ué  par  les  auteurs  du  Contrôleur  et  du  Traité  des 
roili  iPenregiitrIment , .MM.  Cbampionniére  et 
Uigaud.  Comme  1 eux,  il  nous  parait  tout  1 fait 
contradictoire  de  décider  qu'un  acte  enregistré  au- 
rait pu  lerrir  de  titre  1 la  régie  pour  exiger  le  droit 
d'enregistrement  d'une  mutation  antérieure,  et  de 
décider  néanmoins  que  ce  même  acte  n'eat  pas  suL 
fisanl  pour  faire  courir  la  prescription  de  deux  ans 
établie  pat  l'trl.  61 , tt*  1 , de  ta  lot  du  22  ftim,  an  7, 


Digitized  by  Google 


k 


( s «AU  IStS.  ) SurUprudtMt  de  l 

(Enregistrement  — C.  Pallot  et  autres.) 

Le  sieur  >'icolas  Morelain  s'était  rendu  adju- 


Cel  arliele  porte  ; q II  ; a preeeriplion  aprée 
deux  jnoées  . i compter  du  jour  de  renre|i>ir^ 
nieat«  s'il  s'agit  d'un  uruit  non  perçu  sur  une  dû- 
posilton  parheuiière  dans  un  «eû,  ou  d’un  supplê- 
neol  de  perception  insufGsammeot  faite , etc.  » •*- 
Bientôt  on  demanda  si  l'on  devait  appliquer  cel 
ariide^  soit  aux  énonciations  d’actes  non  enregis- 
iréSf  soit!  celles  qui  faittaienl  supposer  une  muta- 
tion aux  termes  de  l’art.  12  de  la  même  loi.  Un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  26  fér.  1610,  dont 
«ous  aeons  rapporté  l'analyse  d’après  Tesle-Le- 
i)eaug  décida  cette  question  aflirmatiTeroent  en  di- 
tant  " que  c était  «ne  dûfostliofi  porficuftére  sTun 
meie,  que  la  reUtiion  que  l'on  y rencontrait  d'un 
autre  acte  non  enregitire.  » — Feu  de  mois  apr«*s, 
on  demandait  au  conseil  d'Etat  « ai  les  amendes 
prononcées  par  lsi  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  l>nr^ 
gisiremeni.  et  celle  du  22  pIut.  de  la  même  année, 
aur  la  vente  publique  doi  elTets  rnobiliera  , étaient 
soumises  à la  prescription  établie  par  l'art.  6I  de 
la  loi  de  fritn.»  — Et  le  conseil  d'Ëiat,  par  un  avis 
du  18  août  1810,  approuvé  le  22  du  même  moiSy 
répondait  » que  rimeniion  du  législateur  avait  été 
d'assimiler  les  amendes  aus  droits , en  ce  qui  peut 
concerner  leur  prescription  , puitgue  ta  prrscnp- 
Üon  êii  UH  de$  moyens  qui  pfui  empHhêr  le  r«- 
eonoremenl , • et  qu'en  conséquence,  il  était  d’avis 
« que  toutes  les  fois  que  les  receveurs  de  l'enre- 
fistremenl  sont  âporléc  de  deeourrir , par  lei  actes 

Ïiréseniés  à la  formalité,  dos  coniravenlions  aux 
ois  des  22  friui,  et  22  pluv.  an  7,  suieUes  i l'a- 
mende, ils  doivent,  dans  les  deux  ansde  la  forma- 
lité  donnée  à l’octe,  exercer  des  poursuites  pour  le 
recouvrement  de  I Jtueode.apeinede  prescription.» 

Voilà  bien,  ce  nous  semble,  les  iJiuits  simples  et 
les  amendes  ou  doubles  droits,  assimilés  de  tous 
points,  quant  à la  prescription  ; et  c'ett  dans  cet 
étal  de  la  législation  que  sn  développe  la  longue 
aérie  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  dont  celui 
que  nous  rapportons  ici  fait  partie,  et  qui  Jugent 

3ue  la  prescription  de  deux  ans  est  applicable  au 
roit  simple  aussi  bien  qu'au  double  droit,  toutes 
les  fois  que  par  un  acte  enregistré  , la  régie  « t‘té 
mite  d portée  de  découvrir  une  mutation  anié- 
rieoro  qui  aurait  été  passible  de  ces  droits.  Il  ne 
s'élève  plus  de  difBeollés  que  sur  le  point  de  savoir, 
4sps  chaque  espèce  parUculiére  , ai  réellement  la 
régie  a été  mise  à portée  de  découvrir  la  mutation 
antérieure,  et,  à cel  égard,  on  conçoit  que  la  ques- 
tion dégénéré  en  une  appréciation  des  énoncia- 
lions  de  l’acte  enregistré,  appréciation  que,  toute- 
fois, la  Cour  de  cassation  s'est  constamment  ré- 
•ervée. 

Plus  tard,  est  survenue  la  loi  du  16  juin  1824, 
qni,  voulant  évidemment  revêtir  de  la  sanction  lé- 

Îislstive  l'avis  du  conseil  d'Eiat  du  22  août  1810 , 
isposa,  dans  son  art.  14,  en  res  termes  : « La 
prescription  de  deux  ans  établie  par  le  n»  i»*  de 
l’irl.  6l  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  s'appliquera 
tant  aux  amendes  de  contraventions  aux  disposi- 
tions de  ladite  loi , qu'aux  amendes  pour  contra- 
Tenlions  aux  lots  sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de 
meubles.  » 

C'est  sous  Peinpire  de  cette  loi  que  la  régie,  con- 
•tamment  évincée  dans  ses  elTorts  pour  soustraire 
à la  prescription  de  deux  ans  Ira  droits  et  doubles 
droits  dus  à raison  des  actes  dont  l'existence  lui 
était  révélée  par  leur  énonciation  d;ms  d'antres 
actes  enregistrés  , est  revenue  dans  ces  derniers 
temps  sur  ses  anciennes  prclenlions  , et  a soutenu 
que  la  prescription  de  deux  ans  établie  inccessive- 
roent  par  l'art.  6|  de  la  loi  du  22  fnm.  an  7,  par 
l'avis  du  conseil  d'Etat  des  18-22  août  1810,  et  par 


Cour  dê  coMOlsoii.  ( 5 HAM  tStS.  ) 

dIcAUire,  par  jogemeDl  du  tribunal  de  Cbarollet 
du  26  mess,  an  lO,  de  plusieurs  immeubles  salais 


l'article  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  , s’appliquait 
uniquomeol  aux  amendes  et  doubles  droits 
rourus  pour  défaut  d'enregistrement,  et  nulleiDeot 
an  droit  simple  dont  pouvait  être  passible  l'aeto 
iiun  enregistré  dont  l'exisience  lui  avaiteté  révélée* 
Ce  système  fut  consacré  pour  la  première  foia 
par  la  Cour  do  cassation  dans  un  arrêt  du  ô jais 
t>i37  F.  cet  arrêt  dans  notre  Volnme  de  1887  , et 
les  observations  dont  nous  l'avons  fait  precédor. — 
Depuis,  la  Cour  a persisté  dana  cette  nouvelle  ju« 
risprudence  par  sea  arrêts  des  17  juitl.l83ê;22  avr. 
1839;  17  fév.  1840. 

Cette  inierprétstion  de  U loi  wt-olle  eonforiDe  4 
son  esprit  ?CW  ce  dont  il  nous  parait  permis  de 
douter.  Nous  comprenons  fort  bien  l'immense  inté- 
rêt du  6sc  k échspper  k la  prescription  de  deux  aM 
our  la  perception  dee  droits , à raison  de  nom* 
reuses  mutations  secrétes  qu'il  parvient  têt  on 
tard  à découvrir  par  l'enregisirenieDt  d'actes  ulté- 
rieurs ; mais  nous  comprenons  difficilement  on 
système  dans  lequel  le  Irsislateur  aurait  voulu  cou- 
vrir par  la  prescription  de  deux  ens  ka  ameodM 
on  doubles  droits  eocoorus  pour  défaut  d'enregis- 
iremeot  de  ces  actes,  et  n’auraii  admis  pour  In 
simple  droit  dont  ils  étaient  paaaibles,  que  la  pren- 
eripUon  trenlenaire.  Du  moins,  pensons-ueus,  qon 
si  telle  avait  été  la  pensée  du  législateur , il  devait 
l'exprimer  formellement,  ei  que  , dans  le  demie  , 
Is  question  doit  nécessairement  être  résolue  contm 
la  régie  : fn  duéie  eonlrd  fitcum  judiemadum  ett. 
En  rendant  compte  de  l'arrêt  du  6 juin  1837, 
dans  leur  art.  5041  ou  Contrôleur^  t.  IK.  p,  468,  lue 
auteurs  du  Traité  det  droite  d'enregitir.  disaieol, 
après  quelques  considérations  générales  : « L'arrél 
n a <|u'ua  argument,  qui  mérite  d'être  réfuté,  c'eet 
celui-ci  : l’art.  14  de  la  loi  de  1824  a laissé  la  prefll 
cription  du  droit  simple  soumise  aux  loia  oxistan- 
tfi  ; or , l’art.  61  de  la  loi  de  l'an  7 n'est  pas  appli- 
cable à ce  cas  ; donc  il  eai  régi  par  le  droit  com- 
mun. » — Voici  la  réponse  : Le  projet  de  le  loi 
de  1824  portail,  au  lieu  dea  mots  réitéra  régtét 
par  lee  toit  exittantei^  ceux-ci  : réitéra  aiiujettia 
aux  règle!  ordinairei.  Par  réglea  ordinairea , oa 
aurait  pu  entendre  celles  du  droit  commun  , qui 
veulent  que  la  prescription  ne  s'accomplisse  qna 
par  trente  ans;  les  expressions  adoptées  indiquent, 
que  c'est  eux  lois  sur  renregislrement  et  le  timbre, 
u'on  e voulu  se  référer;  or,  à celte  époque,  Pavis 
U conseil  d'Etat  de  1810,  tel  qu'il  avait  été  ioler- 

(>rété  par  lea  arrêts  de  la  Cour  de  cassation , avait 
orce  de  loi,  et  la  prescripUon  do  deux  anspour  lee 
droiia  simples  d'une  mutation  entre-vifs,  courait 
du  jour  où  la  régie  avait  clé  mise  à port^  de  U 
connaître.  D'ailleurs,  si  on  rapproche  les  art.  64 
et  12  de  la  loi  de  l'an  7,  on  voit  que  ce  n'eat  pas 
seulement  sur  l'acte  même  do  la  mutation  qne  lo 
droit  peut  être  demandé;  qu'il  peut  l’éire  sur  tout 
acte  coDsiaiant  la  mutation  opérée;  aussi  la  loi  de 
1824,  qui  a étendu  aux  amendes  et  doubles  droits 
les  dispositions  de  Part.  61,  s'est-elle  servie  de  ces 
mots  chaque  aele^  synonymes  de  tout  acte.  Le  lé- 
gislaieur  n’a  pas  voulu  que  la  mention  d'une  mu- 
tation fût  suflisante  pour  motiver  la  réclamalioB 
du  droit,  et  qu'elle  ne  le  fut  pas  pour  faire  cou- 
rir la  preecripiion , lorsqu'elle  aura  été  mise  soua 
les  yeux  de  la  régie , par  renregislrement  do 
l'acte  qui  la  contient.  La  disposition  de  l'art.  61. 
portant  qu'il  y a prescription  après  deux  ans , s’i'J 
s'agit  d'un  droit  non  perçu  lur  «ne  diipoeilion 
/>arttcti/i>re  dans  iinaefc,  s'applique  donc  aux  men- 
(luns  plus  on  moins  expliciiet  d'une  mutation  an- 
térieure, faite  dans  racle  émané  de  celui  que  çal|a 
mutation  a investi  delà  propriété.  » 
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inr  le  sieur  Nicolas  Provlllard.— Suivant  acte  no- 
tarié  du  8 friin.  an  Nicolas  Moreialn,  Benoit 
Pallot,  Philibert  et  Jean  Dnmontrl  parlagrrenl 
eolre  eux,  des  biens  dont  ils  sc  dirent  coproprie- 
taires, Morelain  pour  moiti(^,  Pallot  pour  un 
quart,  et  les  sieurs  Dnmontel  pour  le  dernier 
quart.  Il  est  à remarquer  que  cet  acte  n'iiidiuuail 
Di  Torisinedes  biens,  ni  les  titres  de  propriétés. 
— Enfin,  dans  un  nuire  acte  notarié  du  ffîjanv. 
1817,  DenoU  Pallot,  pour  se  libérer  envers  ses 
enfans  d'une  somme  qu'il  leur  devait  pour  reli- 
quat de  compte  de  tutelle,  leur  céda  les  biens  qui 
lui  étaient  échus  par  .le  partage  du  8 Trim.  an  13. 

Le  rapprochement  de  ces  deux  actes  avec  un 
exploit  ae  citation  du  15  mars  1813,  h la  requête 
du  sieur  Moretain,  contre  le  sieur  Pallot,  fit 
découvrir  que  les  immeubles  qui  étaient  l’objet 
du  portage  du  8 frlm.  an  13.  étaient  les  mêmes 
que  ceux  acquis  par  Nicolas  Moretain  seul,  par 
lejugefueui  du  36  mess,  an  lo,  et  dans  la  pro- 
priété desquels  le  sieur  Pallot  et  les  sieurs  Duraon- 
tel  avaient  été  associés  sans  qu’il  apparût  d'an- 
cune  vente,  d’aucun  litre  enregistré,  ni  de  dé- 
clarations faites  au  bureau  de  Penrcgisircment. 

la  régie  s’est  crue  fondée  à induire  de  toutes 
ces  pièces  une  mutation  secrète.  De  lit,  proers- 
ver^l,  et  par  suite,  contrainte  en  paiement  de 
droits  et  doubles  droits  de  mutation. 

Opposition  par  Pallot  et  autres  qui,  excipant 
de  la  prescription  biennale  et  de  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  32  août  181U,  soutiennent  que  cel 
avis  leur  est  applicable,  puisqu’il  résultait  des 
actes  mêmes  relatés  au  procès-verbal,  et  qn'on 
leur  opposait,  et  de  six  autres  actes  dont  ils  énon- 
çaient ta  date  et  l'cnregistreincnl,  que  le  rece- 
veur. lors  de  reoregislremenl  de  ces  actes,  .ivait 
été  à portée  «le  constater  la  mutation,  et  d'en 
demander  les  droits  sans  recherches  ultérieures. 

Le  17  novem.  1817,  jugement  du  tribunal  de 
Cbarolles,  qui  déclare  l'action  de  In  régie  pres- 
crite H Attendu  que  les  actes  et  exploits  men- 
tionnés dans  les  faits  ci-dessus  expusé»  meunient 
suni5.immcnl  la  régie  à portée  de  connaître  la 
mutation,  sans  qu'elle  fût  obligée  de  recourir  à 
des  recberebes  iiUérietircs,  puisqu  ils  annonçaient 
en  termes  préd-  que  Dnmontel  et  Pallot  avaient 
été  associés  par -Murclain,  dans  l'adjudication  des 
immeubles  vendus  sur  Provillard.et  que  c'étaient 
ces  mémos  imm  'ubles  dont  les  associés  avaient 
fait  le  partage  par  Parte  du  8 frim.  an  12;  que 
ces  actes  étaient  tellement  sulTlsans,  que  ce  sont 


El  plus  lard,  en  rapportant  l'.irrélde  1840  (art. 
&682  ou  Centrôl.^  t.  20.  p.  6H,  le*  roèroea  auteurs 
ejouteni  : n L'avia  du  cooseil  d'Etat  du  22  août 
1810.  était  aee  loi  existante  avant  celle  du  16  juin 
1824,  à laquelle,  par  conséquent,  il  est  renvoyé  par 
eetteloi,  pour  les  droits  «impies.  Or,  cel  avis  sla- 
toant  sur  U question  de  ssvoir  si  le  double  droit  se 
prescrit  par  deux  ans,  considère  que  si  la  loi  du  22 
irim  a’a  pet  parlé  de  la  prescription  desimeodes, 
c’est  que  rioteotion  du  législslcur  a été  • d’assimi- 
ler les  amendes  aux  droits,  en  ce  qui  peut  concer- 
ner leur  presenntioQ.  » Kt  de  cette  assimiiaiion  , 
l’avis  conclut  m que  toutes  les  fois  que  les  recereurs 
d partit  de  découvrir,  par  des  setes  présentés  à 
la  formalité,  des  contraventions  aux  lois  des  22  frim. 
et  22  pluv.,  ils  doivent,  dans  Ut  deux  ont , exercer 
des  poursuites  pour  le  recouvrement  dr  l'amende,  à 
peine  de  prescription.  » Le  raisonnement  du  iégis- 
laieoreil  manifestement  celui-ci  : n Les  amendes 
aont  assimilées  aux  droits  ; or,  les  droits  se  pres- 
crivent par  deux  ans.  • Si  les  droits  n'étaient  pas 
prescrits  par  deux  ans, comment  la  prescription  des 
amendes  par  ce  délai,  serait-elle  une  conséquence 
de  i'aisimilaiiou  dn  drpii  à l'ameode?  Le  legislt- 
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m actes  seuls  qui  ont  motivé  la  contrainte;  que, 
|Kir  conséquent,  la  contrainte  elle-même  est  une 
preuve  de  la  connaissance  qu’avait  eue  la  régie  de 
In  mutation  par  ces  actes,  et  que  dès  que  la  con- 
trainte dérive  de  ces  mêmes  actes,  elle  auraltpn 
être  décernée  en  1818,  comme  elle  l’aétéen  1821; 
qu'ainsi  la  prescription  est  acquise  ; qu'en  suppo- 
sant même  que  la  régie  eût  encore  besoin  de  re- 
cherches ultérieures,  toujours  serail-11  vrai  de 
dire  que,  di'tiiiis  les  actes  et  les  exploits  de  1810 
et  1815,  elle  pouvait  faire  ces  recherches  et  en 
connaître  te  résultat,  au  moins  dans  t’espace  de 
trois  ou  quatre  ans,  et  conséquemment  plus  de 
deux  ans  avant  la  contrainte;  sinon,  il  lui  serait 
libre  de  rendre  la  prescription  illusoire,  en  pro- 
longeant indéfiniment  ce  délai  à son  gré.  » 

Pourvoi  par  la  régie. 

ARRÊT. 

L4  (!OCR  ; — Attendu  que  la  contrainte  dé- 
cernée par  la  direction  générale  est  fondée  sur  un 
acte  d'adjudication  du  36  messid.  an  10;  que  cette 
adjudication  a été  citée  plusieurs  fois  dans  des 
actes  présentés  à l’enregistrement,  les  5 et  13 
janv.  1810  et  15  mars  1815,  et  que  la  direction 
n'a  décerné  »a  contrainte  qne  plus  de  deux  ans 
après  la  connaissance  qu'elle  a eue  de  ladite  ad- 
judication par  les  actes  ci-riessus;  qu’ainsi  le  Ju- 
gement dénoncé  n'est  point  en  opposition  aux 
lois  par  elle  citées  Rejette,  etc. 

Du  5 mars  1823.— Seci.  req.  — Pré».  M.  He»- 
rlon  de  Pansey.— /ïapj>.  M.  Lccouiour.— ConcL 
M.  Cahier,  av.  gén.  — PL,  M.  Teste-Lebeau. 


!•  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Irs- 
TRicTio:*  PAR  ÉCRIT.— Rapport. 

3^  Dépens.— CASSATI08. 
l*i>anx  1rs  insiancet  relative»  d fn  perception 
des  con/rt&ti/tonj  indireefes,  l'inttrucUondoit 
se  faire  par  écrit,  et  le  jugement  doit  être 
rendu  sur  le  rapport  d'un  juge,  conformé- 
mentà  Vart.  88  de  Ut  loi  dn  venr.  an  12  (I }. 
L'art.  346  de  la  loi  dn  38  avril  1816,  portant 
^ qu'une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder 
dans  ces  instaures . n'a  point  repUtré  cette 
matière  sous  l’empire  du  droit  commun.  (L. 
du  25  fév.  1804,  art  88.) 

3"//  y a lien  de  compenser  les  dépens  entre  le 
demandeur  et  le  défendeur  en  cassation, 
quand  ils  ont  concouru  fun  et  l'autre  à la 
violation  des  formes  donnant  ouverture  à 
cassation.  (Cou.  proc.,131.) 


leur  décUrait  donc  U prescription  de  deux  ans  ap- 
plicable aux  droits . par  cela  seul  qu’il  la  lièclaratl 
applicable  aux  amendes.  U'ailleurv,  on  pourrait  ar- 
river à celte  conséquence  . par  le  simple  déplace- 
ment des  propositions,  en  disant  : « Lev  droits  sont 
assimilés  aux  amendes;  or,  les  amendes  sont  pres- 
criptil>lei  par  deux  ans  ; donc  les  droits  le  sont  par 
ce  delai.  • A la  vérité,  la  Cour  déclare  que,  loin 
d'assimiler  les  amendes  aux  droits,  on  doit  les  dis- 
tinguer. Que  devient  alors  la  déclaration  expresse 
et  contraire  de  la  loi  interprétative?  Le  système 
de  celle  loi  ne  peut  subsister  avec  celui  de  la  nou- 
velle doctrine  ; en  fait,  la  Cour  l’eroporle  et  la  ju- 
risprudence est  plus  puissante  que  la  loi  ; mats  le 
droit  existe  cl  doit  triompher  tôt  ou  lard.  0 

V.  encore  sur  cette  question  , nos  observationa 
sur  l'arrêt  de  Cass,  du  25  jutll.  t^30  ; le  Traité 
des  droitsd'enrsgistr.^  t.  4.  n”*  3978  et  suiv.;  Rol- 
land et  Trouillel,  Oictionn^deFenregiit.f  v^  Près- 
eriptio»,  § 9,  n*  6. 

n)  r.  en  ce  sens,  Cass.  28  mars  1825.  — Et  la 
nullité  résultant  d'une  autre  forme  de  procéder  ne 
peut  être  couverte  par  le  fait  des  parties.  5te,  Cau. 
31  janv.  1816,  et  la  note. 
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(CoiilrihuU'>«'‘  imiirrcips— C.  PHIrrin.î  | 

8 janv.  lifis.  jutfrmenl  du  Uibunnt  civil  d'R>  ' 
vmji,  qui  (ichoiiU*  !a  direclioii  ëéiHTale  dc$  c<>n>  i 
Iriluilions  indirecli’*.  d'une  deniAiidc  en  pniemenl 
d’un  droit  fonn^  par  elle  coulrc  le  sirur  Pelle- 
tin. 

P()l  RVOI  en  câ.<«saiion  de  laiKirl  de  la  dlreç- 
timi  gcri«‘r«le,  pour  violalinn  de  Tari.  SS  de  U 
loi  du  *i.‘i  fev.  isot.  en  ce  que  le  ju;ienienl  n\'ivaU 
ele  prert'^dt^  de  mi^molrea  respeeilveinent  si  - 
guiûéa  partes  parties,  ni  du  rapport  d'un  juge, 
ciinrornirmenl  a cette  loi,  mais  avait  êlé  n ndii 
lur  plaidoirie»,  comme  sMl  &e  fdl  agi  d'une  cause 
entre  simple»  pariicnüer* 

Pour  le  sieur  Pelleriii  on  a soutenu  que  l'art.  | 
2i6  de  la  loi  du  ^ avril  IRIG,  porUtil  qu'une  loi  | 
spéciale  déterminera  le  mode  de  procéder  relali-  | 
vement  aai  instances  concernant  la  perc  'pliun  ‘ 
des  eontribalions  indire<  tes,  avait  dérogé  dus  i 
lois  anlèrieeres  et  fait  rentrer  rette  matière  sous  I 
l'empire  du  droit  commun,  iusqu'à  la  proniulga-  | 
lion  de  la  nouvelle  loi  annoncée;  que,  d'atlli'iirs, 
la  régie  était  non  recevable  h se  prévaloir  de  la 
non-ol>servaiion  des  formalités  voulues  par  la 
loi  du  fev.  1804,  puisqirelle-méine  ne  les 
avait  point  observées,  et  n'a\ail  point  victiié  | 
de  mémoire;  que  dans  tous  les  cas,  cette  circon- 
stance devait  porter  la  Cour  de  cassation  à com- 
penser tes  dépens  entre  les  parties. 

ARRftT. 

LA  CX)(JR  ; — Vu  les  art.  88,  chnp.  6 de  la 
loi  dur»  vent  an  ti.  sur  les  contributions  iridi- 
jeetes.  r»5  de  ia  lot  du  ti  frim»  an  7.  el  17  de  la 
loi  du  eo  vent,  an  9 sur  renregislrcmcnl  et  le» 
domaines;  — Attendu  que  l'art.  88  de  la  loi  du 
25  fév.  1H04  a rendu  contmunes  aux  contesta, 
lions  qui  s'élèvent  sur  le  fond  des  droits  perçu» 
par  la  régie  d » contribnlions  indirecte»,  les 
Formes  de  procéder  prescrites  pour  l'instnirlion 
el  le  jugement  de»  instance»  on  matière  de  paie- 
ment de  droit»  (»erçits  |>ar  la  régie  de  Penregis- 
Iremenl  et  de*  domaines  — Que  la  loi  du 
avril  IH18  ne  déroge  point  ii  cotte  disposition 
textuelle,  en  annonçant  simplement,  dans  l'hrt. 
â4G.  qu'une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  de 
procéder  relativement  aux  instance»  i^ul  concer- 
nent la  perception  de»  contributions  indirectes; 
— Que  la  législation,  loin  d'annoncer  rinlenlion 
défaire  rentrer  celle  matière  dans  les  forme»  du 
droit  cnmmun,  recocifintl  par  la.  au  coiilnire.  la 
nécessité  d un  mode  spécial  de  pn»réder,  el  que 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  ilGde  la  même 
loi,  qui  prévoit  un  cas  particulier  «ni  la  demande 
devra  être  instruite  et  jugée  dans  1rs  formes  ob- 
servées on  matière  de  domaine,  doit  être  égale- 
ment entendu  dans  le  sens  de  la  législalimi  spé- 
ciale alors  subcistanie  et  comme  indiquant  le 
mode  prescrit  pour  les  perception»  conliées  h la 
T 'giede  l'enregistrement  et  des  domaines:  El 

attendu  que,  suivant  les  art.  65  de  la  loi  du  12 
dér.  1708  et  17  de  In  loi  dn  |H  mars  1801,  rela- 
tives à celle  dernière  régie,  l instruriton  doit  se 
faire  par  simples  mémoires  resjieclivemenl  sl- 
gniftés  «uins  plaidoiries,  et  que  le<  Jngrrnen»  doi- 
vent être  rendus  .sor  le  rapport  d’un  jnce  fait  en 
audience  publique  Que.  dans  Pespèce,  Il  n’est 

(I  ri  2)  1'.  ronf..  Cas».  7 déc.  (822,  et  nos  ob- 
servations. 

(3  conf.,  rats.24  mai  l8't3«Ln  disposition  de 
Pari.  16  de  la  loi  du  25  mars  1822  serait  inappli- 
cable. s'il  êuil  indispensililc  que  les  ('ours  et  tri- 
bunaux . dont  le»  audiences  ont  rt<^  inridfleinenl 
rapportées,  fussent  toujours  composés  des  mêmes 
magistrats,  .\insi  le  roulement  opéré  depuis  Pau- 
dieiice,  une  maladie;  un  erup&cheneni,  uné  absten- 
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pa>  jti»lifié  (pi'il  ail  été  fiilt  de  rapport  ;qne  W 
jugement  attaqué  énonre,  au  cunlralro,  que  I9 
avoués  de»  parties  ont  été  enlen<)u»,  min-.«eult^ 
ment  en  leurs  cmiclusion«.  mai»  en  teun  moyen) 
de  défense:  <|u’ains{  Il  a été  formelIc  i»ent  cnti« 
Irevenu  aux  art.  17,65  el  ^ ri-des»u»  cité»; 

Attendu  cunn  que  les  deux  parité»  ont  coti* 
couru  à celle  violation  de  la  loi,  et  qu'il  est  justé 
de  compenser  entre  elle»  les  dépens  qui  en  soni 
la  suite  : que  la  l'.our  n’a  plus  à s'occnper  do 

rnojpti  do  fond;  — Ca<sé.  etc , et  compensd 

te»  dépens. 

Du  3 mars  1823. —Sert,  civ.— Pré».  )ï.  Britu 
son.  — Rapp  , 31.  Legoiddec.  — Conet., 
Jourde,  av.  gén.  — PL,  31^.  Cochln  el  Blet. 


iOlfRNAlTX.— CoiÉVTV-RCinsr.  — PmoeADxta^s 
— CiTATn>8.  - Votes  De  nRcorea.  — Trim« 
8AI.  (CONHVSmoS  m').— PtlOClU-VeMAL. 
r.fl  poursuite  et  fe;«7emrfif  d»i  défO  'fe  eoirtpH 
rendu  inftdètc  M de  mmtrrtite  /bf  des 
ces,  sont  soumis  aux  règles  ordinaires  dt  fd 
proec'dnre.  jon/' ert  ce  gui  concerne  fn  étftf** 
tion  directe  et  la  compétence.  {L  du  3b  hÂtrs 
1822  art.  10  (1). 

En  conséquence,  les  jugement  rendus  paeïdi 
t ours  et  tribunaux  sur  les  comptes  fentf«< 
infidèles  H de  mauvaise  fol  de  lettrs  Andferx- 
rei,  »onl  suseentihlvs  â‘étre  nttaquffs  ptsr  XH>iè 
troppo^llion,  •rappel  mi  de  canaffott  (2). 

Le  jwiement  par  legnel  un  rriftiifmf  a staléi 
sur  une  préeerïftort  de  compte  rendu  hvec  fA* 
fidt  Ute  et  mauvaise  foi.  est  tfguUe^,  gubigreé 
ce  frihur.al  ne  soit  pas  composé  des  même! 
juges  qu’au  jour  de  r<iudfence  dont  ff  a dtü 
rendu  compte  (3). 

Le  procès-verbal  dans  tequel  lei  jugei  dofll 
Pairdience  a «/é  infidèlement  rapportée,  con- 
statent  les  faits  d’Lt/TdeVifé  et  de  manrnise  foi, 
fixe  ces  faits  irréi  ocoèfetnent  à l'é^nrd  d$i 
juges  qui  connaissent  de  Coppciltton  ou  d$ 
l'appel.  (Ccd.  Inst,  critn.,  506.)  (1) 
(Catineaii.;- arr#t. 

LA  COUR  ; -Vu  Part,  tfi  de  la  loi  du  35  ma« 
1822  ; -r  Attendu  que  la  Cour  d'assisés  du  dé- 
parlcmenl  de  la  Vienne  »'e«i  déclarée  Incompé- 
tente pour  »Uiuér  sur  l’opposition  formée  paf  lé 
sieur  Catineaii,  par  exploit  dn  29  not^.  dernier, 
envers  Parrèi  contre  lui  rendu  psr  defhut  le  14 
sept,  précéilent.  par  la  Cour  d’assise»  dudit  dé*- 
partement.  à lui  iiotiné  seulement  le  37  dudft 
mois  de  novembre,  et  a Jugé  qu'en  tout  cas,  U 
ii'y  avait  pas  lien  à statuer  sur  celte  oppontloot 
— Que  celle  C'Uir  a fondé  son  Incompétmice  H 
son  refus  de  statuer  sur  ee  qtie  Partét,  enveé»  liL 
qnel  ropposliloti  élnH  dirigée,  avait  été  rendt 
conibrmémeni  a l'aUribulton  portée  dans  1t 
second  paragraphe  de  l'article  16  de  la  loi  du 
2.5  mars,  et  sur  le  délit  de  Partirle  7 de  cetiu 
loi  : qu’il  «si  dan»  In  nature  des  )ngemeni  aiual 
rendus  sur  ce  délit,  de  n'étre  Imumis  à aucun 
i recours  ni  à aucune  révision;  que  les  juge» sur 
' l'app»!  ou  sur  Pnppofililon  rte  poonulent  Jamali 
prononcer  en  ronnaissanee  de  cause,  et  que» 
par  conséquent,  Ils  ne  peuvent  être  appelés  à 

tiort  légale,  une  réciKai'on.  une  nomination  4 d'au* 
1res  fonction»,  «ne  foule  de  circnnslsnees  enéti. 
penvenl  s'op|io<er  à ce  que  la  composition  soit  fa 
même.  Mais  c’csi  loujoiir.»  à la  chambre  elle-mèma 
qui  a (enu  l'aiidienre  dont  il  a été  rendu  un  compté 
itiHJéle  ei  de  maiiraisr  foi,  qu’H  appartient  de  sta- 
j tuer.  r.  dans  ce  sens,  de  GrtUier,  Comment,  dm 
1 lois  de  la  preste.  I.  2,  p.  120.  • 

I (4)  K CSM.  7 déc.  1823. 
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(lalufr;  que  la  rnmialilé  iTiin  proc6s- verbal  ne 
pourrait  leur  ruurnir  dea  élément  tiiflUaut  de  Ju- 

fiement;  que  celle  rornialllé.  d'ailleurs , ferait 
mpratirable  ; que , d'apre»  le  premier  para^ra- 
he  du  tiitdil  art.  10,  lei  Cbaiiibret  légitlathei 
Dirent  seules  tialuer  sur  l'IuBdélilé  et  la  mau- 
vaise fol  des  comptes  qui  pourraient  éiie  publiés 
de  leurs  séances:  que  Vallrilmlion  ai  cordée  nui 
Cours  et  tribunaux  par  te  second  paraerapbe  du 
même  article,  doit  de  même  être  réputée  excluslte; 
que  le  même  mode  de  procéder  doit  être  adopté 
a leur  égard,  parce  que  la  même  nécessité  doH 
mulirer  la  même  disposition,  et  que  ce  mode  est 
le  seul  qui  puisse  amener  la  répression  do  délit 
dont  II  s'agit  ; 

Mais  que  ces  molirs,  qui  re|iosenl  tous  sur  des 
assertions  ou  des  conséquences  fausses,  ne  peu- 
rtnl  juftiller  Tarrét  de  la  (lonr  d’assises  du  dé- 
partement de  la  Vienne;  — Ou’en  cITet  si  les 
jugeiiiriis  rendus  sur  le  délit  de  l'art.  7 de  la  loi 
du  mars  éiaii-nl  alfranchis  <le  tonie  réforma- 
tlon  par  vole  d’opposition,  d'aiipclou  de  recours 
enrassallon,  ll  s'cnsulrralt  que  dans  la  poursuUr 
et  le  Jngement  rie  ce  délit,  les  juges  seralenlaussi 
alll-anebis  de  toutes  formes  et  de  toutes  règles; 
qu'il  est  néaiimoius  de  l'etsenre  de  leurs  altrt- 
bulions  (Tétrr  soumis  à des  formes  et  à des  ré- 
gies que  les  droits  que  leur  confèrent  ces  attii- 
bntlnns . sont  Inséparables  des  obligations  que 
les  lois  de  la  prudeiire  Imposent  i leur  eiereirr; 

- Qu’aunme  conséquence  ne  peut  être  déduite 
dans  aucun  ra«  du  pouvoir  des  Cbambres  légis- 
latives en  Ibveiirdii  pouvoir  des  tribunaui  : Que, 
lorsque  les  Chambres  eierrenl  des  fonctions  ju- 
iHcialres.  ces  fondions,  qui  ne  sont  qn'acclden- 
leltes  à leurs  ailribnllons,  ne  les  dépnullli-nt  pas 
du  pouvoir  législatif  et  politique  qui  forine  leur 
cinclére  substantiel  ; que  ce  caraclère  leur  de- 
meure toujours  inbéreni  el  s'atlaclie  é tous  leurs 
ides,  quels  qu’en  soient  la  nature  ci  l’objet; 
que  dantl'eicrcice  de  ces  fondions,  elles  nepeu- 
vetl  donc  être  soumises  qu'aux  fbrnies  qu'elles 
imposent  elles  mêmes  : 

Mais  que  les  tribunaux,  qui  ne  sont  InTestis 
lie  d'un  pouvoir  rigoureusement  circorocrit 
ans  des  annbnllons  jinfleialrrs.  sont  essentielle- 
ment assujettit  aux  réglés  que  la  loi  a pretcriles 
pour  rexerrlce  de  ces  attributions  : que  sur  an- 
cun  bu  parllniller  ils  ne  peuvent  être  dégagés 
de  l’observation  de  res  règles  que  par  une  ditlio- 
sltion  légl.lativr  el  formelle;  — Qu’aiinine  dis- 
position de  celte  nature  n’eilsle  pour  la  poursuite 
et  le  jugement  du  délit  de  l art.  7 de  la  loi  du  ÏS 
mars  ; — Que  le  second  paragraphe  de  l’arl.  16 
de  celle  loi  a seulement  dérogé  an»  régies  ordi- 
naires de  la  coiiipêlencp,  en  allrihiMnl  aux  Cmin 
et  aot  tribunaux  des  audiences  desquels  il  aurait 
elé  publié  un  comple  par  on  ê>Til  périodique,  le 
droit  de  connallre  de  l'iiifldêlitê  et  de  la  manv  aise 
foi  de  ce  compte,  quel  que  fût  le  lieu  de  sa  pu- 
bllntlon  el  relui  du  domicile  de  son  auteur  ; — 
Uu'il  a roula,  en  outre,  que  ces  Court  el  iribu- 
nani  en  connussent  dlrecleineol;  mats  que  de 
cette  eipressinn  II  ne  suit  nullement  qu'il  ait 
rnolo  aussi  qu'aucune  antre  i;our  ou  aucun  autre 
tribunal  ne  pAI  en  connallre  par  vole  d'opposi- 
tion, d'appel  ou  de  recours  en  castalion  ; 

Que  le  sent  léual  de  celle  expression  directe- 
ment, était  dr|Hiis  longtemps  llxê , relaliremenl 
à la  compêteore  des  tribunaux,  par  l'arU  ItRi  du 
Code  d'ln>t.  crini.  ; — (j«e  • d'après  cet  arlicle, 
cette  eipreetian  sigiiifl*ieBlenirnt  nue  les  Cours 
el  tribunaux  ronnallrom  du  délit  dont  il  t'agit, 
tut  qu’il  soit  botoiii  qu'ils  en  soient  saisis  par 
les  ordonnances  de  renvoi  prescrites  per  les  art. 
190  et  ICO  de  ce  Code,  et  par  l’irt.  10  de  la  loi 
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du  Sfi  mal  ISIS,  sur  la  poursuite  des  délits  de  la 

Presse  ; — Qu'il  ne  peni  pas  même  avoir  élé  dans 
esprit  du  législateur  de  conférer  aux  seuls  jugea 
qui  auraient  tenu  l'audience  dont  il  nurail  élé 
rendu  comple,  l'atlrlbulloii  exelusirede  pronon- 
rer  sur  l'infldétUé  Cl  la  mauvaise  fol  de  ce  comp- 
te. |iarre  qu'on  ne  peut  pa.s  supposer  iiu’en  or- 
donnant la  répression  d’un  délit,  la  loi  ail  voulu 
adopter  pour  relie  répression  une  forme  qui  la 
rendrait  souvent  Impossible  ; — Qu’en  effel,  il 
arriverait  très  béqiiemmenl  que  par  snlle  de  dé- 
cès, d’ahslrnllons,  de  révusailons  légales  on  d’au- 
tres causes,  lorsqu'il  t’agirait  de  sialiier  sur  un 
comple  qui  aurait  été  publié  d'une  audience,  la 
Cour  nu  le  tribunal  qui  aurait  tenu  celte  audien- 
ce, ne  pourrait  plus  se  trouver  romposé  des  niés 
lues  juges; 

Que,  par  conséquent,  s’il  était  vrai  que  les  Ju- 
ges qui  ont  ru  on  enlendu  les  faits  ou  les  itiseoiKs 
iriine  nodleneeTenssenl  seuls  caraclère  poiirctm- 
naflr.-  du  compte  qui  en  aiimll  élé  publié,  l’Ini- 
puiiilé  serait  alors  le  résultat  nécessaire  de  celle 
nouvelle  el  étrange  doctrine; — Que  ce  résultat 
serait  pour  la  dignilé  de  la  loi  el  pour  son  exécu- 
tion , d'une  Importance  bien  plus  grave  que  la 
dlfllrullé  qu’on  parait  craindre  pour  l'appréela- 
tlon  des  faits,  devant  de  nonreant  juges  et  d.ins 
les  forme*  du  droit  commun  ; Que  celle  dif- 
licnlté,  d'ailleurs,  n'est  qne  supposée  : que.  dans 
des  cas  semblables  on  du  moins  analogues , elle 
n'a  point  élé  reconnue  par  la  législation  antérieu- 
re a la  loi  du  S5  mars  ; — Que  des  faits  de  tu- 
multe dans  une  audience,  d'ulTenses,  d'outrages, 
(Tlrrévérenret  envers  des  juges  sur  lenrs  sièges 
sont  aussi  susre(itibles  de  signes , de  gestes , do 
réticenres,  d’airs  de  mépris  el  de  niehace*  ; en 
un  mol,  d'autant  rie  nuances  difflcilcsii  exprimer 
p.ir  écril,  que  l'inlldélilé  du  comple  d une  au- 
dience; — Que  cependant  pour  des  faits  de  celle 
nature . les  art.  11  et  91  du  Code  de  procédure 
civile,  cl  les  arI.SOt,  Snh,5!:0  el  soivans  du  Code 
d'inslriictlon  criminelle,  ordonnent  aux  juges 
d'en  dresser  des  procès-verbaux,  et  que  dansles 
poursuites  qu'ils  prescrivent  snr  ces  iirocés-ver- 
baux.  Us  n’onl  point  exclu  le  ilrolt  d'nptiositlun, 
d'a|ipel  ou  de  recours  en  cassation  ;— Que  même, 
dans  l'espèce,  ce  qui  n’est  remarqué  quesiirabon- 
ilammenl,  rarrél  contre  lequel  était  dirigée  l’op- 
poslllon  du  d'mandenr.  avait  déclaré  les  deux 
faits  trinlldéllté  de  mauvaise  foi  et  d'injure  qui 
avaleni  été  reconnus  con«lans  par  la  Cour  d'as- 
sises dans  le  compte  qui  f >rmail  l'objet  des  pour- 
suites; — Que  celle  dérlarallon.  qui  équivalait  à 
un  [irorés-verbal  de  rnnstatatlun,  ne  laissait  plus 
à Juger  dans  l'inslanre  d’opposition , que  tes 
inojeus  jiisl'liratlfs  de  l'opposant  contre  tes  faits, 
qui  élaléiit  ainsi  irTévocableinenl  lltés  et  recon- 
nus: — Que  la  Cour  d’assises  saisie  de  l’opposl- 
tlon  était  done  ein-ore  mnins  fondée  a faire  dans 
relie  inslaiire  l’application  des  principes  erronés 
sur  lesquels  elle  s’esi  apiinjée  pour  refuser  d’y 
prononcer;— liasse,  etc. 

Du  8 mars  |8  3.-  Sert,  erlm.— f'res.,  M.  B.xr- 
rls.  — Hdi'p  , .M.  Amnont.  — fond.,  .M.  Mar- 
rhangy,  av.  gén.  — PI.  .M.  isambert. 

!•  et  !•  JURY.— QregTion.-Excrsu — Mei'i- 

TU*.— VOLOgTé.. 

fl*  HoMICIDC  IISV0L0!XTAIUE.  — CAUACTàEEa. 

A*  COCE  U'ASSI.SEa.  — Jl'lY.  — MEI'RTEE.  — 
COMPETENCE. 

suffit  put  qu'un  fait  d'exeust  soit  alligué 
par  iaerute  pour  qu'il  y ail  néeessire  de  pu- 
ter  la  question  d'rxruse  au  jury.  Celle  ques- 
tion ne  peut  être  posée  que  lorsque  le  prési- 
dessi  de  la  Cour  tauùec,  et,  mea* de  oMi- 
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testation^  la  Cour  tTauises  elie-méme,  décia* 
rent  que  ce  fait  est  résulté  des  débats.  (Cod. 
<nsL  cririi.,  339.)  (I) 

fDans  une  accusation  de  coups  portés  volon* 
tairement.  et  qui  ont  oeeastonuéla  mort,  la 
question  de  savoir  si  Vhomicide  a été  roion- 
taire  ne  doit  pas  nécessairement  être  posée; 
il  suffit  de  demander  si  les  coups  ont  été  par* 
tés  votoutairement,  la  mort  'causée  par  des 
coups  volontaires  constituant  te  meurtre  (2). 
S'^L’homicide  involontaire  n’est  un  délit  punis* 
sable  qu'autant  qu'il  a été  commis  par  ma* 

{ ladresse,  imprudence,  inattention,  négligence 
ou  inobservation  des  règlements.  (Cud  pén.. 
319.)  (3) 

4*Lor§que  le  fait  qualifié  meurtre  dans  Vaete 
d’accusation,  ne  prend,  dans  les  débats,  que 
{«  caractère  d'homicide  involontaire,  c’est  au 
jury,  et  non  à la  Cour  d'assises,  qu'il  appar- 
tient  de  décider  que  cet  homicide  a les  earae* 
tères  du  délit  prévu  par  Vart.  319,  Cod. 
pén.  (*). 

(Tisserand.)  arrêt. 

LA  COUR  Vu,  en  premier  lieu,  les  arl.  410 
el  408  du  Code  d'inst.  crim.  ; — Attendu  que, 
suivaul  l'arl.  338  du  mdme  Code,  s'il  résulte  des 
débats  une  ou  plusieurs  circonstances  a;;$tra van- 
tes, non  mentionnées  dans  Tacte  d'accusation, 
le  président  ajoutera  la  question  suivante  : L’ac- 
cusé a-t’il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle 
clTconslanceY  — Que  le  vœu  de  l.i  loi , dans  cet 
article,  est  nécessairement  son  vœu  dans  l'art. 
339,  qui  le  suit  immédialement  j et  que  ce  n'csl 
que  lorsque  le  Tait  ü'etcusc,  non  mentionné  dans 
racte  d'arrusatioii,  résulte  des  débats,  qu’il  doit 
être  l'objel  d’une  question  soumise  nu  jury; 
u'avnnl  qtœ  le  jury  soit  interrogé  sur  le  fuit 
'excuse,  il  est  necessaire  (|u'H  soit  jugé  si  ce 
fait  résulte  des  débats,  puisque,  sans  cela,  il 
pourrait  arriver  qu’on  soumit  à sa  décision  un 
fait  sur  lequel  les  débats  ne  lui  auraient  fourni 
aucune  lumière;  que  la  decision  de  la  qur'^tion 
de  savoir  si  le  fait  d’euuse  résulte  des  débats, 
devant  précéder  la  position  des  questions,  il 
faut,  par  la  force  des  choses , que  cette  dérision 
soit  donnée  |>ar  le  président  de  la  Cour  d'assises 
ou  par  la  Cour  ellc-méiuc,  en  cas  qu  il  s'élève 
quelque  dilIlcuUc  sur  laquelle  le  président  n’uit 
pas  le  pouvoir  de  statuer  seul:  Qu'en  jugeant, 

dans  1 espèce,  que,  lorsque  le  fait  d'ciciise  était 
allégué  par  l'accusé,  la  quesUon  sur  ce  fait  de- 
vait être  posée  sans  que  les  juges  eussent  le 
droit  d'examiner  si  elle  résultait  ou  non  des  dé- 
bats , la  Cour  d'assises  qui  a rendu  l'arrèl  atta- 
qué, a méconnu  sa  compétence  : 

Attendu  qu’il  a été  demande  «iu  jury  st  l'accusé 
avait  homicidé  le  nommé  Ti^se^a^d,  en  lui  por- 
tant un  coup  de  couteau,  et  si  riiomicide  avait  été 
commis  volonlaircmenl  ; que  la  secuiidc  ques- 
tion ne  devait  pas  être  : si  i'homicide  avait  été 
volontaire,  mais  si  le  coup  de  couteau  avait  été 
porte  volonUirfincnt,  parce  que,  si  le  coup  avait 
élc  l(‘  résultat  de  la  volonté,  dès  qu'il  avait  donné 
In  mort,  il  constituait  rhoinicide  volontaire  qua. 
liûé  meurtre  par  l'art.  295  du  Gode  pénal,  et  qu^ 


(1)  r.  cutif..C8Ss.  27  j.tnv.  1814;  16  avril  IS19. 
etl«s  notes. — Mainienaoi,  et  d'après  la  imidiüca- 
iion  apportée  a l'art.  .^39  du  Code  d'insl.  criin.,  par 
la  lui  du  2s  avril  1832,  il  surTii  qu'un  fait  dVicuse 
légale  ail  été  proposé  par  l'accu^  pour  qi>e  le  pré- 
sident soit  tenu  de  le  somnettre  aux  jure».  T.  a ect 
egard.  Cass,  i 4 déc.  183-4,  et  12  dot.  1835. 

(2)  r.  dans  ce  sens,  Cass.  11  fer.  1SI2:  2 juill. 
1819;  18  sept.  1828.  Celte  doctrine  coofoiidaUdeux 


Cour  de  cassation.  ( 7 mars  18i3.  ) 

l’art.  30i,  § '2  du  même  Code  punit  des  iravaui 
forrés  à pcrpéluilé  : 

(^)uc  Icjuty,  a qui  l'un  demandait  si  l’homi- 
cide avait  été  commis  volontairement,  a cru 
)M)uvoir  faire  une  réponse  négative;  mais  que 
celle  seconde  réponse,  rapprochée  de  la  pre- 
mière. qui  était  afQrinative,  a mis  dans  l'impos- 
sibilité de  connaître  sa  véritable  pensée  ; que  si, 
en  déclarant  que  raccusé  avait  homicide  Tisse- 
rand. en  lui  portant  un  coup  de  couteau,  le  jury 
a i>ensé  que  ce  coup  avait  été  volontaire , il  y R 
entre  la  première  réponse  et  la  seconde,  une  con- 
tradiction palpable,  parce  qu'un  coup  qui  donne 
la  mort  ne  peut  pas,  s’il  a été  porté  volontaire- 
ment, constituer  un  homicide  involontaire:  que 
St  1 opinion  que  le  jury  a voulu  émettre  dans  sa 
première  réponse,  a été  que  le  coup  de  couteau 
n'avait  pas  été  porté  volontairement,  alors  le 
crime  disparaissait,  puisque  l'homicide  avait  été 
involontaire  ; 

Que  l'homicide  involontaire,  qui  n'est  jamais 
un  crimc„peul  être  un  délit,  mats  qu'aux  termes 
de  l'art.  319  du  Code  pén.,  il  n'a  ce  caractère 
que  quand  il  a été  commis  « par  maladresse,  im- 
prudence, inatteniion,  négligence  ou  inobserva- 
tion des  rèslemens  ; » 

Que  la  question  de  savoir  si  un  homicide  a été 
commis  par  maladre.ssc  , imprudence,  inatton- 
tion,  negiigence  ou  inobservaiion  des  règlcmens, 
est  évidemment  une  question  de  fait,  dont  la 
solution  c^t  dans  le  domaine  exclusif  des  jurés; 
— Que,  dans  l'espèce,  aucune  question  sur  l'ho- 
micide involontaire,  objet  de  l'art.  319  du  Code 
pénal,  n'a  été  posée;  que  le  jury  n'a  pu  faire  et 
n’a  fait  aucune  déclaration  relative  à celte  es- 
pèce d'homicide,  sur  laquelle  il  n'élall  pas  inter- 
rogé; que  cependant  la  C/Our  d'assises  a Jugé  que 
le  fait  dont  l'accusé  était  déclaré  coupable  coo- 
slUuali  le  délit  d'homicide,  et  a en  conséquence 
prononcé  contre  lui  des  peines  correctlounelles; 
qu'elle  n'a  pu  juger  ainsi  qu'en  déclarant  impli- 
citement. mais  nécessairement,  que  l'homicide 
avait  été  commis,  ou  par  maladresse  ou  par  im- 
prudence, ou  par  inattention . ou  par  négligence 
ou  par  inobservation  des  règlemens:  que  c'est  là 
une  pure  question  de  fait  dont  la  décision  était 
hors  de  ses  allribulions  : que  dès  que  celte  ques- 
tion n'avail  pas  |)u  être  et  n'avait  pas  été  réso- 
lue par  le  jury,  à qui  elle  n’avait  pas  été  sou- 
mise, la  Cour  (l'assises  n'avait  aucune  base  légale 
pour  asseoir  une  condamnation;  qu'en  pronon- 
çant contre  l'accusé  des  peines  correctionnelles, 
elle  a fait  une  Ihusse  application  des  arl.  319  do 
Code  pénal  et  3G5  du  Code  d'inst.  crim.,  commis 
un  excès  de  pouvoir,  el  violé  les  règl(îsde  com- 
pétence; —Casse,  etc. 

Du  6 mars  1823.  — SecU  crim.  — Près. , 
M.  Barris.  — Pnpp. . M.  AunionU — ConcU  , 
M.  Marebaugy,  nv.  gén. 


GARDE  FORESTIER.  — Procês-vbrral.  — 
Affirmation.— Délai. 

Le  délai  de  vingt*quatre  heures  fixé  par  la  loi 
pour  l’affirmation  des  procès*verbaux  en  ma- 
tière de  délits  forestiers  , court . non  du  mo- 
ment de  la  reconnaissance  du  délit,  mais  du 


choses  : la  volonté  de  porter  des  coups  ou  de  faire 
deA  blessures  qui  peuvent  causerla  iDort.  et  la  vo- 
lonté de  tuer.  Le  2*  ^ ajouté  t l'art.  309  du  Code 
pen.  par  la  loi  du  28  avril  1832.  a fait  cesser  celte 
confusiuD.  V.  à cet  égard,  Chauveau  et  Hèiie, 
Théorie  du  Cttde  pén.,  \.  b.  p.  183. 

(JS)  V.  conf., Chauveau  et  Uéiie,  Théorie duCeds 
pin.,  t.  b,  p.  472. 

(4)  Y.  en  ce  Kns,  Cass.  90  mai  1812. 
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moment  de  la  clôture  et  de  la  signature  du 
prorêt’VerbaL  (L.  du  S9  sept.  1791,  tU.  4 , art. 

7.)  (1) 

(Terrier.)  — abbêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  7.  tiu  4 de  la  loi  du 
S9  sept.  1791,  sur  radministration  forestière  : — 
Attendu  que,  par  cet  article,  raflirmation  des 
procès-verbaux  des  gardes  est  prescrite  comme 
une  formalité  qui  doit  suivre  la  sign.iinre  de  ces 
actes:  que,  par  conséquent,  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures , fixé  par  la  loi  pour  rafilrmalion, 
De  peut  courir  du  moment  de  la  reconnaissance 
même  du  délit,  mais  du  moment  où  toutes  les 
opérations  nécessaires  pour  sa  constatation  sont 
terminées,  du  moment  enfin  de  la  clôture  cl  de 
la  signature  desdlls  procès-verbaux;  — Que  cVst 
dans  cet  esprit  qu'a  été  évidenirnent  rédigé  ledit 
art.  7,  (U.  4 de  la  loi  de  179t  ; que  c'est  même 
une  conséquence  nécessaire  de  la  disposition  lit- 
térale de  cet  article,  disposition  qui,  si  elle  était 
autrement  entendue,  deviendrait  souvent  ineié- 
eulable,  lorsque,  par  U nature  et  les  circuii>lan- 
ces  du  délit,  les  gardes  rapporteurs  se  trmive- 
raieiit  dans  Tobligation  de  se  porter  sur  diiïérens 
points  pour  en  suivre  les  traces  et  en  décou\rir 
les  auteurs  ou  les  complices  : — Fl  attendu , en 
Wt,  que  c'est  le  Üâ  septembre,  à neuf  heures  du 
malin,  que  le  garde  forestier  a trouvé,  dans  un 
bols  de  l'Etat,  le  fils  aîné  de  la  veuve  Terrier, 
gardant,  à garde  faite,  deux  boeufs  qui  paca- 
geaient dans  ce  bols  taillis,  et  lui  en  a déclaré 
procès-verbal  ; que  ce  garde,  dans  rimpossibililé 
où  il  était  de  r^iger  lui-môrne  cet  acic , a été 
obligé  de  se  rendre  chez  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  d'.\utun , pour  faire  écrire  son  rapport 
par  ccronclionoaire  public,  ainsi  qu'il  y était  au- 
torisé par  la  loi;^Quc  si  ce  rapport  est  daté,  au 
commencement,  du  àâ  septembre,  à neuf  heures 
du  matin , moment  de  la  reconnaissance  du  dé- 
lit, il  s'est  écoulé  nécessairement  un  intervalle  de 
temps  quelconque  entre  le  fait  constaté  dans  celte 
première  partie  du  rapport  et  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal signé  le  meme  jour;  qu'ainsi,  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  n'clait  pas  expiré  lors- 

?oe . le  2 t seplcinbrc , à neuf  heures  du  matin , 
affirmation  a été  reçue  par  le  juge  de  paix;  qu'il 
D'y  avait  donc  aucun  motif  pour  annuler  un  pro- 
cès-verbal revêtu  de  toutes  les  formes  prescrites; 
— Que  cependant , le  tribunal  de  Chalons-sur- 
Saône  a cru  devoir  déclarer  nul  le  procès-verbal 
du  garde  Rololte , sur  le  motif  oue  l'affirmation 
n'avait  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé  par  la  loi , 
et  renvoyer  le  prévenu  et  sa  mère,  comme  civi- 
lement responsable,  de  la  demande  contre  eux 
formée  en  raison  d'un  délit  légalement  constaté; 
— En  quoi  ce  tribunal  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  7.  lit.  4 de  la  loi  du  *29  sept.  1791 , 
et  par  suite  violé  les  art.  8 et  1U,  Ut.  ââ  de 
l'ordonnaoce  de  1GG9:  — Casse,  etc. 

Du  7 mars  Ifôa,— ^cl.  crini.  -Prés..  M.  B.«r- 
ris.  ~ Rapp,,  M.  Chantereyne.  — Concf.,  M.  de 
ilarchangf,  av.  géo. 


f CHASSE.— Port  d'abmes.— Excuse.- Ha- 
bit atiu.n. 

S*’Maisü.t  uabitke.  ^ Cabaxb. 

port  d ormes  sans  permis  est  passt'6/é  de» 
peines  porices  par  le  décret  du  4 mai  1812, 
toutes  les  fois  çu'if  se  réunit  à un  fait  de 
chasse  quelconque,  licite  ou  t'/fict(e.  Ainsi^ 
l'individu  qui  enaste  sans  permis  de  port  d'ar- 
mes, sur  sa  propriété  non  ctoie  cl  en  temps 
non  prohibé,  est  passible  de  cet  peines.  (Décr. 
du  4 mai  1812,  art.  1".)  (S) 

Le  délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes 
ne  peut  être  eoreiisé  par  le  motif  que  le  délin- 
quant avait  précédemment  consigné  la  taxe 
exigée  pour  la  délivrance  du  permis  (:U. 
il  g a fait  de  chasse  de  la  part  de  eetui  oui  a 
tire  des  coups  de  fusil  sur  du  gibier,  de  r inté- 
rieur d'une  cabane  de  feuillage  servant  d'a- 
bri ou  de  poste  pour  epier  le  yi6icr. 
2'f'neca6une  ne  peut  être  réputée  habitée  qu’au- 
tant  qu'elle  est  dcslines  d’une  manière  per- 
manente Cl  l'habitation  -,  U ne  suffit  pas  (fune 
occupation  accidentelle  ou  momentanée.  iCod. 
pén.,  390  ) fl) 

tCastelIan.)  — arrêt. 

IaA  COt'K  ; — Vu  l'art.  1*'  du  décret  du  4 mai 
1812;  — Kelalivemenl  au  premier  et  troisièmo 
moyen  : —Attendu,  que  d'après  le  texte  de  l'art. 
1*'  précité,  la  théine  qu'il  prononce  est  applica- 
ble, toutes  les  fois  qu'au  defaut  de  port  dermes, 
se  réunit  un  fait  de  chasse  quelconque,  qu'il 
constitue  ou  non  un  délit  ; — Que , par  consé- 
quent, celte  application  devait  être  faite  au  pro- 
priétaire trouvé  chassant  sans  permis  de  port 
d'armc's,  quoiqu'il  chassât  sur  sa  propriété  non 
close  et  en  temps  non  prohibé;  Que  néanmoins 
l'arrél  attaque,  après  avoir  déclaré  que  Joseph 
Castellan  avait  été  trouvé  chassant  sans  permit  de 
port  d'arrnes  de  chasse , a conlinné  le  hors  de 
Cour  prononcé,  en  faveur  de  ce  prévenu,  par  le 
tribunal  de  police  correclioniielie  de  première 
instance,  se  fondant  sur  ce  qu'il  chassait  en  temps 
non  prohibé,  daus  uue  propriété  dont  il  était  fer- 
mier; 

Attendu , 2<-  que  l'art.  V'  du  décret  précité 
prononce  la  peine  de  l’amende  contre  tous  ceux 

3ui  seront  trouvés  chassant,  et  ne  justifiant  pas 
un  permis  de  port  d'armes; — Que,  par  consé- 
quent, c’est  lorsque  l'individu  est  trouvé  chas- 
sant. qu'il  doit  avoir  obtenu  ce  permis;  — Que 
dès  lors  le  fait  de  s'être  pourvu  pour  l'obtenir, 
ou  celui  d’avoir  consigné  fa  somme  requise  à cet 
eiïel,  est  insuffisant  et  ne  saurait  être  d'aucune 
considération  ; — Que  la  demande  d'un  permis 
pouvant  être  refusée,  elle  ne  peut  représenter  le 
permis  cl  y suppléer:  — (^e  néanmoins  l'arrêt 
attaqué  a encore  donné  pour  motif  du  hors  de 
Cour  prononcé  en  faveur  du  prévenu,  qu’il  s’étall 
pourvu  pour  obtenir  un  port  d'armes , et  qu'a 
cet  effet,  il  avait  consigné  la  somme  exigée;  — 
Que,  sous  ce  second  rapport,  comme  sou»  le  pre- 
mier, In  disposition  de  l'art.  1*'  du  décret  au  4 
mai  1812  a été  également  violée; 

Sur  le  second  moyen  : —Vu  l'art.  390  du  Code 


(!)  L'afiîrmation  doit  être  faile,  aux  termes  de 
Pan.  t66  du  Code  for.,  au  plus  lard  le  lendemcin 
de  ta  clôture  des  prucèi  verbaux.  Ainsi,  le  point 
de  départ  du  délai  n’est  pas  le  jour  où  le  garde  a 
eommeticê  tes  opérations,  mais  relui  où  il  les  a trr- 
Diinèes.  Si  elles  oni  duré  plusieurs  jours,  ce  n'est 
u'4  compter  du  dernier  <]ne  le  délai  court.  La  loi 
U 29  sept.  1791  n’arcordait  au  garde  que  vingt» 
quatre  heures  pour  faire  rafTirmaiion.  Le  Code  fo- 
restier lui  accorde  toute  la  journée  du  lendemain  ; 
Btaii  os  precèa-verbal  cloa  la  veille  à sept  heures 


du  malin,  serait  valableineol  affirmé  le  lenderoain 
i sept  heures  du  soir.  Sic,  Mangin,  rraitd  des 
procès-verbaux,  n**  152. 

(3)  Me,  Cass.  23  janv.  1823. 

(3)  r.  conf.,  Cass.  21  déc.  1810,  et  la  note. 

(4}  V.  en  sens  contraire,  Cass.  23  août  18x1.  ^ 
Ce  dernier  arrêt  décide  que  les  mois  h>u  /laMra  ou 
tervout  à l habitation  comprennent  ceux  où  se  f«ii 
line  hobitntion  accidentelle  ou  tempirra^re.  Cciio 
coiilradicliun  n'a  été  relevée  par  aucuu  auteur, 
cependant,  Théorie  du  Codepén.,  i.  7,p.  117,’ 
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^ AU«iulii  que,  d'après  €iH  article . pour 
que  U loge  ou  cabane  soU  r<^pulèe  iiiaison  habi> 
tée,  il  faut  qu  elle  f »it  bahilee  ou  <le^(im‘c  à i'ka- 
biUUon;—  (ju’un  des  caractères  esst'niieîleiiient 
Ctinstit(iUr9  (Je  l'babiinUon,  est  la  permanence  de 
sa  destination:  — Que  ce  caractère  ne  peut  être 
recoomi  de  rorcupaliuu  accidentelle  ou  motnrn- 
Unée  d'une  cabaue  coux'rte  en  r>’uillagc5,  ser- 
vant au  braconnier  d'abri  oo  de  poste  pour  épier 
le  gibier;  — Que  d'oilteur»  la  dèllnilfuii  portée 
dans  ledit  article  3UO  du  Code  penal  n'est  rela- 
tive qu'aus  seuls  f^ils  de  vols,  et  ne  peut  être 
appliquée  que  pour  en  diMeriiiiner  la  gravité  et 
la  peine,  d'après  les  articles  prècédens  de  ce  Code; 
— QuViie  ne  pourrait  donc,  dans  aucun  ras,  être 
in^oauee  pour  eararlériser  un  fait  de  cb<i!«e;  ~ 
Que  la  Cour  royale  d’ Ali , en  di'Clarant  qu'il  n‘) 
avait  pas,  dans  l'espcce,  fait  de  chasse,  parce  que 
le  prévenu  avait  tiré  les  coups  de  fusil  dont  ou  le 
faisait  dériver,  de  riniérieur  d'une  cabane  cou- 
verte de  feuillages,  dans  laquelle  II  éCdl  embus- 
qué pour  épier  les  grivTs,  et  qui  devait  être  ré- 
putée oui  termes  dudit  art.  390,  maison  habitée, 
â donc,  tout  a la  fols,  faussement  iuWrprélé  et 
CsusseiiM’iii  appliqué  cet  article;  » Casse,  etc. 

Du  7 mars  Secl.  crim.— Près.,  )l.  Bar- 

ris.-Aopp.,  .M.  üllivier.— Concl.,  M.  .Marcban- 
gj,  av.  gen. 


1*  DÉNO.NCUTIOX  CALOMMESI  E.- C4>M- 
PBTt:.^ca. 

DiSI'AII.\TIU5.~ACTB  ?(OTAIIlÀ.-Pi;Bl.iaTK. 
i*L'art.  373.  Cm/,  pén  , qui  prerotf  fi  pitnit  le 
dêiii  dê  dénonriation  faiomnieuse,  n’a  point 
été  abrogé  par  la  lot  du  17  mai  1819,  ef  n’a 
pot  cesse  dVire  en  viouttir  (t). 

En  eonseqtieftce,  le  débt  de  dénonriation  ea- 
tomnieose  est  re$té  dans  les  attributions  de 
ta  police  correclionneito.  (L.  du  36  mai  1819, 
art.  13.)  (S) 

^ /.es  impuiationsdiffamatoires  rontetiues  dans 
un  acte  notarié  qui  n'a  été  ni  distribué,  ni 
pM6l>i,  ns  nrposé  daus  des  lieux  publics,  ne 
peuvent  eonstttuer  te  délit  de  diffamation. 
(L.  du  17  mai  1819,  arU  l«'0  «3) 

[Maire  et  adjoint  de  Frazé  — C.  Georges  Pom- 
mier et  autres.)  — abbêt. 

LA  COl'U;  — Vu  l’art.  373  du  Code  pén.;  — 
Vu  aussi  les  art.  408  rUt3  du  Code  (Ttnst.  crim., 
— Attendu  que.  d'après  l'art.  373  du  Code  pén., 
quicomiue  aura  fait  par  écrit  une  dénonciation 
calointiieuse  contre  un  ou  plusieurs  individus, 
aiii  oHiciers  de  justice  ou  de  police  aduiinislra- 
Uve  ou  juiliciaire.  sera  puni  d'un  cniprUoiinemcni 
d un  mois  é un  an  , et  d'une  amende  de  100  fk*.  à 
3,000  fr.;  Que  la  loi  du  17  mal  1819  , dont  la 
dernière  disposition  abroge  dUTerens  articles  du 
Code  pén.,  n'a  pas  compris,  parmi  les  articles 
qu'elle  déc>are  aorogés.  l'art.  :H3  de  ce  Code:  que 
cet  article  n'a  donc  pas  cessé  d'éire  en  vigueur: 
que  la  dénonciaiion  calomnieuse  qui  en  e«(  l'ob- 
jet, n'a  jamais  fait  partie  des  délits  dont  1a  con- 
BaÎAsaoce  avoit  été  attribuée  aui  Cours  d'usslses 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  3ü  mai  1819.  qu'eüe  est 


(I } /(4.  Chauveau  et  Hélie,  Théorte  dm  Cihte 
pén.,  t.  6,  p.  48 1:  Carnot,  Cominmt.  du  Code 
pén.^  t.  3.  p.  2i7 ; de  Graltier,  Comment,  des  Ms 
de  lo  pretse.  l.  t,  p 181. 

yi)  Sic  (Je  üraiiier,  Comment,  des  lois  de  la 
presse,  t.  t , p.  4U9. 

( ) F.  dans  ce  lent , Parant,  Lois  de  la  presse. 
p.  87;  Cbassan,  Traité  des  délits  ae  la  parole,  l.  t, 
p.  373  ; de  Graüier,  Comment  des  Ms  de  la  presse, 
1. 1,  SOI,  ~ L'ert.  367  du  Code  péo.  ineUatl  lea 
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toujours  restée  dans  les  attributions  de  la  juridic- 
tiüii  correctionnelle:  — Attendu  que  dans  le  U- 
bellé  de  PetpIoU  de  citation  de  George»  Pom- 
mier. .Maiburiu  Chevalier  et  autres,  au  tribunal 
corrcctioiiuel  de  Nogeul-le'Koiroa,èrequéte  des 
maire  et  adjoint  de  la  cmunuine  de  Fra/é,  on  Ut 
que.  par  un  écrit  foit  par  eus,  signé  et  daip  à Frf- 
zé  ie  i\  oct.  18SI , les  cités  oui  dénoncé  calom- 
nieusrmenl  au  comte  d Estournict,  préfet  d'Eure- 
ei-Loir,  le  moire  etradjoini.  etc:  et  que,  par 
cet  esploit,  les  prévenus  sont  cités  â comparaître 
pour  s'eiitendi  e condamner  aui  peines  et  amendes 
prononcées  par  Part.  373  du  Code  i>én.;  — Qu'U 
est  donc  démontré  que  r'est  le  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse,  prévu  et  puni  par  Part.  373 
du  * ode  pén.,  qui  a été  le  uremier  objet  de  l'ac- 
tion intentée  contre  PommierChevalieretauUrcq. 
iiar  les  maire  et  adi(iini  de  Fraz  -,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Nogeni  le-ltoirou;— Que 
si.  a la  première  demande  ar  condainnalion  dfti 
prévenu»,  à raison  de  la  (léiioncialion  calomnieu- 
se , par  appli&ition  de  Part.  373  du  Code  péo., 
1rs  in.dre  et  adj(riiil  en  ont  ajouté  uire  seconde  ten- 
dant a faire  dédar  -r  coJomnirui  l'irte  reçu  uar 
le  nolalreGailol.  Ie8  pci.  18tH. avectransrriutiop 
du  jugement  à intervenir,  en  marge  de  la  mlnulM 
dudit  acte,  celte  seconde  demande  était  une  con- 
séquem  e naturelle  et  en  quelque  sorte  oeres»aiic, 
de  la  première  ; que  les  faits  de  Pacte  du  H oct. 
avaient  été  le  seul  fondemeol  de  la  dénonciation 
du  ti  ; qu'une  cipt'diiion  de  cet  acte  avait  été 
transmise  au  préfet  avec  cette  dénonciation  ; que 
celle-ci  ne  ponv  ail  donc  pas  être  calomnieuse,  sans 
quelm  f.iil*  dudit  acte  fussent  calomnirui  égale- 
ment ; ({UC  Ici  plaignansne  pouvaient  sanslnron- 
séqueiice  et  sans  comprumetlrc  le  succès  de  leur 
action,  alianuer  ladétionclailonetrespecterl  acte 
qui.  seul,  lui  avait  servi  de  base;  qu'il  n'êtail  donc 
uestion  du  délit  dedifTamation,  dans  aucune  des 
emandes  portées  par  les  maire  et  adjoint  (le 
Frazé  devant  le  tiibunal  rorrectionner  de  Nu- 
gent-le-Rolrou,  et  que  la  seconde,  comme  la  pre- 
mière , se  rattachait  uniquement  au  délit  de  dé- 
nonriaiion  calomniensc; 

Aurndu  d'ailleurs  et  surabuodammrnt , qa*tl 
n'y  a point  de  délit  de  dilfamation  san.«  puLlidl^, 
et  que  Part.  I***  de  ta  loi  du  17  mai  1819.  ne  rc- 
coniiatl comme  écrits  rc'ndus  publics,  que  ceÀ 
qui  ontéié  vendus  ou  distribué*,  mis  en  vente  <hi 
exposés  dans  les  lieux  ou  réunions  publirs,  ou  ex- 
posés par  placards  etalBclies  aux  regards  du  pu- 
blic:—Attendu  que  d.iiis  l'iDslauce  introduit 
ar  le» maire  elaiijulnt  de  Frazé,  devant  le  trl- 
ut  al  correctionnel  de  Nogent-le-Rotrou, en  mai 
18Si.  ces  fonctionnaires  nut  demandé  que  l'acic 
du  notaire  Gallol,  du  8 oct.  1831.  fdl  déclaré  ca- 
lomnieux . sans  SC  plaindre  en  aucune  luaniècr 
qu  11  eiU  été  rendu  public  ; qu'il  n'a  été  ni  conslg- 
té,  ni  même  aih'guc  , qu'il  ail  été  vendu  ou  dl^ 
Iribué . mis  en  vente  ouesposé  dans  des  lieux  ou 
r('‘unioiu  publics,  ou  expo-é  par  placards  et  afli 
ches,  aux  regard»  du  public  ; que  )e  tribunal  cor- 
rectionnel de  Gliartres,  jugeant  Pappel  du  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  N'ogenlde- 
Rulruu,  loin  de  déclarer  la  publicité  dudit  açfe. 


acias  auiheniiqnc»  »i  publics  au  rans  det  moyess 
de  publication  La  loi  du  17  mai  1319  n'a  poisyt 
reproduit  catte  dispoMtion  ; d'où  il  »uit  que  le  cq- 
racirre  de  la  publicité  o«  peut  pas  résulter  du  fui 
seul  qu'uD  acte  public  aurait  servi  à comraeUre  |a 
diHamalion.  il  faut  que  la  pnblicilé  ait  eu  lim  Mr 
I un  des  moyens  énoncés  à Part.  H'  de  la  loi  da  1^7 
mai  1819.  T.  dans  le  même  sens,  Cass.  ao^l 
1828;  Ibdèc.  1829.  * 
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r*  plHtiturs  bU  qualiQÿ  de  dirCanulioo  per  écrit; 
et  ÿuu  une  «’ule  lol<  de  diiïaDuliun  |>iibUi)ue  ; 
<|H  il  ne  iiouvail  dunt'  pas  le  cunsidérer  conime 
cpnstiliiant  le  délit  de  d|(T4malion  doniiaut  lieu 
à fappUcatioii  de  l'art.  10  de  la  loi  du  il  mai 
tttiar— Attendu  qu’en  ^raut  qnel'ulijetdel'ac 
tien  d<a  maire  et  adjoint  de  Ifraré  élait  la  déiiun- 
cialion  bile  contre  oui  au  prébl  d'Euro-rt-L'>ir, 
le  ai  uct.  IIMI;  en  déclarant,  d'après  les  laits  et 
tea  circunstances  énoncés  dans  seiijuneiuenl,  que 
cette  déisoticiatluu  réunissait  les  caraclures  né- 
eauMirn  pour  qu'ulle  lût  réputée  calomnieuM  et 
OHistUuit  ainsi  le  délit  de  l'art.  313  du  Cod . pén.; 
et  en  retenant  la  caiinaissaiice  do  ladite  action, 
matflre  l'etceiitioa  d'incuiiipélonce  pru^ao  latr 
lea  prévenus,  le  tribunal  de  .\u^cnt-lc-Kolr»u  a 
lait  une  ^st«  appiicatiun  de.«  pnneipes  et  di-s  lois 
dé  la  niatiére;  qu’eu  aduplatil  une  opinion  con- 
traire, en  reltasantde  reroiinalire  é In  juridiclinn 
cnareçiionnéUc  lé  pouvoir  de  iuct'r  lé  déjit  dé- 
luHtcr  par  las  maire  et  oijioiift  dn^até,  et  eu  dé- 
élnrant , ea  oomoquenee,  nul  et  incuniprtenl , le 
Jugement  ilu  tribunal  île  police  rorrectioiinelle 
lie  .Nogeot-le  Hotrou^  le  tribunal  dé  police  cor- 
recliuunelle  de  Cbarirrs  a inanlfrslement  violé 
rtrl.  373  du  Code  pén.  et  les  régies  de  cumpé- 
lencé  : — Casse,  etc. 

Du  T mars  tlid;i.  — Seel.  crim.  — Rnpp.,  M. 
Aumonl.  — < onel.,  M.de  .Viarebangv,  av.  gén.— 
Pt.,  .MM.  Coebin  et  .Scribe. 


KMREtiiSTRigUE.\  r.  - R&soLVTion.-  Dot 
— N'i'LLiTi:  aaoicaLB. 

Lorsqu'un  jugtmeni  prononça  lu  réliliVilion 
d'une  vti)ttd'imm(ubtts,  par  qpuUfaiioii  du 
prinripe  de  droit  normand  qui  dèctare  Vim- 
vqeu&le  dotal  inahennhie,  il  g a ouverture  au 
droit  praportionnrl  tfonregistrement.  Ce 
n'esl  patlà  une  rétoluHoti  pour  eaute  de  nul- 
lité radicale,  patsiile  seulement  du  droit  fxe 
de9rr.ll) 

( Enregistrenieul  — C.  Leverrier.  ) 

LA  COUR  ; - Vu  lea  art.  S3d.  bôH  cl  S4u  de 
l•.coutunse  de  Kormaiidie:  l'art.  Utt,  { 3.  nel, 
de  la  Itd  du  dé  biiii.  au  7.  et  l’art.  •'!.($  7 , 
•St",  de  la  même  lois  — Attendu  que,  sui- 
vant las  ariklee  primiesde  U ci-rievanl  cmiluiiie 
lie  Knrqtaiidie,  raliuiialiuii  de  rimiueuble  do- 
tal, bile  par  le  mari  et  la  (eiiiuie  coiijoin- 
UHaeut,  n'ébit  pas  nulle  d'une  nullité  radicale , 
iwiaqu'au  coulcaire  l'arl.  538  da  celte  coutume 
déclarait  eapresaéiiienl  que  tels  coniteia  sont 
konaet  vabMes,  et  que  seulenieal  les  art,  539 
cé  540  aocordaie.nl,  daus  ce  cas,  a la  lemme  nue 
action  pour  obtenir  sa  récompense  sur  les  biens 
do  ton  mari  ; el  tiibsidialreuieui  l’autorisaieol  4 
actionner  le  détenleur  de  l'imiueublr  dotal,  et 
qu'il  avait  l'oplian  de  lui  bisser  cet  Immauble, 
ou  de  lui  en  payer  le  juste  pris  a reslinuuion  ; — 
Attendu  qu'il  suit  de  l.i  que  l’acle  par  lequel  le 
détenteur  actlouao  per  U leuinie,  en  vertu  de 
l’art.  540  de  b coutume , lui  déiaiseo  iimmenble 
dMl.  n'est  pes  un  acta  purlaat  resulution  de  can- 
IMt  pour  ceute  de  nullité  radicale;  qu'un  tel  icle 
ast  aeulcaieiil  l'eOTel  d nue  cause  purement  reso- 
bitisirr,  el  ne  rentre  pas,  par  cuatéquenl,  dans 
l'epplisalion  de  l'arU  UU,  |3,  o"  7,  de  le  lui  du 


• (I)  Lee  auteou  du  Trmtédes  droite  d’sarcfisl.. 
a.  I,  B*  458,  Isni  observer  que  celle  décision  ne 
eerast  pas  ippRcsble  seus  l'anpira  du  Code,  aliendo 
que,  <UDS  les  principes  de  celte  loi.  le  nulliié  de  le 
eeau  du  bnds  doial  est  incootrslabloinenl  radi 
oab.  C'eal  ana*l  ca  qu  a ceconuu  l'inslrucllun  gé- 
p^Hb  da.  la  régla  dn  7 nea,  lt54>  p.  sur  It  pesai 
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94  frim.  an  7,  qui  né  soumet  au  tioi|ilc  droit  lise 
da  3 rrauct,  que  Ica  arias  ou  jugeinens  portant 
résolution  de  contrats  pour  cause  de  imliitê  ra- 
dicale ; — Bl  qu'ainsi  le  jiigonicnt  alUqué , en 
déclurgeaiil.  dans  l'esiiéce,  U défenderesse  de 
b cnnlrnlute  di'cernce  contre  elio  en  paiemeiil 
du  droit  pcopurtionnel  dont  éuil  possible  le  jii- 
qeiiiem  du  31  uov.  183U,  qui  a prononcé  b réso- 
liillon  de  l'acle  de  vente  du  3U  brumaire  an  13, 
el  en  vertu  duquel  la  défciidercsse  est  rentrée, 
d'apres  l'optioa  bile  par  le  sieur  ^udel , acqué- 
reur de  son  immeuble  dubl,  dans  la  possession 
de  CCI  immeuble,  a violé  l'in.  538  de  b coutume 
de  N'iirmandie,  faiisscmeol  appliqué  l'arl.  G8, 
$3,  u°  7,  ei  direclcmeiil  violé  l'ait.  69,  g 1,  n°l*' 
de  le  loi  du  33  frira,  an  7 : — Casse,  etc. 

Du  10  mars  183:1.  — Sect.  civ  — Prés.,  M. 
Brissoii.  — Happ,,  M.  Boyer.-- Conci , .M.  }ous 
bert  av.  géii.  — Pi.,  UM.  Teste-Lébc,iu  et 
Udilon- Barrot. 


E.\'RBG[STRt’MENT,  — Rêsolition.  — Dot 
— Rkstiti'tiu.v.  — PnescaiPTio.-v. 

Les  droits  de  mutation  perçus  sur  un  acte  tCi- 
etusnge.  ne  sont  pas  restituables  par  cela 
seul  que  col  ae'i  est  ultérieurement  déclaré 
nuf,  comme  agaut  pour  objet  des  biens  do- 
laus.  Ce  n'csl  pas  fp  une  nullité  radicale 
susceptible  de  donner  lieu  à restitution.  ^L. 
du  33  frim.  an  7 art.  60.  : ;3) 

En  tout  cas,  la  demande  en  restitution  est 
prescrite  par  le  délai  de  deux  années  écoulé 
depuis  Venregislrement  de  Facle  d'tehange. 
lL.du33frbii  ao7.  artOl.l 
ÎEiircgislreinrnl  - C.  Pnrbllier  et  Chaplal.) 
Du  10  mars  1833. —SecL  ci\.— Prêt. . .M.  Bris- 
Happ.,  31.  Boyer. — l'onct.  conf.,  31.  Jou- 
berl,  av-  géu.  — P!..  31.  Teste  Lebeau. 


CARTES  A JOUER.— AvAaiB.  — DaoiTe. 
Les  caries  ni-oriées  et  impropres  à esstrer  datu 
ta  composition  des  jeux,  ne  sont  point  assu^ 
jetlies  nu  droit  de  15  cent,  établi  par  jeu,  par 
Fart.  I60dala  loi  duiHavrillélü.-LodroUne 
peut  être  exigé,  sous  prétexte  que  t ort.  I6i 
refuse  toute  réduction  sur  le  droit  ou  le  pa- 
pier. à raison  d'avarie  ou  déchet  ( L.  du  38 
avril  1816,  aru  160  et  161.) 

(RIdaul  et  consorts  — C.  Conlrib.  indlr.) 

Eu  1810.  les  employés  de  la  régie  de.s  tonlri- 
huilons  iiiilireetes  procédant  an  rrcensrmevil  dé* 
fabiiqucs  de  caries  des  sieurs  RIdaul  etconsorb, 
orlèreiit  comme  sujets  au  droit  de  15  centimes, 
bbli  par  l’arl.  160  de  la  loi  du  38  avril  1816, 
les  jcui  de  cartes  avariées,  el  décernèrent  une 
contrainte  en  paiement  de  ce  droit. 

Les  fabricans  Ibmièrent  opposition  i la  con- 
trainte; Ils  soutinrent  qu’au*  Irrmetde  l’art.  160 
de  la  lui  du  38  avril  1816.  ainsi  Conçu  ; > Le 
droit  de  33  ccni.  actueilemrni  perçu  [Mr  rhaqne 
jeu  de  cartes,  est  réduit  à 15  renl.  parjeii.de 
quelque  nombre  de  cartes  qu'il  soit  composé  >. 
les  cartes  avariées,  qui  ne  ponvaienl  pas  fonner 
de  jeu,  ii’élaienl  pas  soumises  an  droit  de  15 
centimes. 

Pour  la  régie,  on  snulenait  au  contraire  que 
les  cartes  avarices  étaient  comme  les  autres  as- 


de  savoir  ce  que  l'on  doit  entendre  par  nullilé  ro- 
dieate  dans  le  sens  de  la  loi  du  33  frira,,  les  obter- 
valjons  qui  iccompagnenl  l’arrél  de  Cise.  du  5 
gcrui.  an  13. 

(1}  7.  comme  analogue , l'arrél  qui  précède,  et 
la  noie. 


Digitized  tfy  Google 


«J  ( H IM3.  ) Jm-Uptudmet  di  l 

suieUiet  au  droit  de  iScont.  ; et  l'on  «e  fondait 
sur  la  disposition  de  l arl.  161  de  la  même  lui  du 
»8  avril  1810,  ainsi  conçu  : « En  conMquence  de 
la  réduction  prononcée  par  l’article  précédent, 
il  ne  sera  plus  accordé  aux  fabricans  de  caries 
aucune  déduction  sur  le  monlanl  du  droll,  ni  sur 
le  pallier  qui  leur  sera  délivré  par  la  régie,  sous 
le  préieite  d'avarie,  de  dcchel,  ou  par  quelque 

aulremolifqueccsoil.il  . . 

Jugement  du  tribunal  de  pi  eroièrc  instance  de 
Paria  qui  rejette  les  prctenlionsde  la  régic.-Les 
motifs  sont  ainsi  conçus  : - ■ Attendu  que  la  loi 
susdatée  maintient  deui  droits  sur  la  fabrication 
des  caries,  savoir  : le  pris  de  vente  du  papier  qui 
doit  être  acquitte  b I instant  de  la  livraison,  cl 
le  droit  de  13  cent,  par  jeu  qui  se  perçoit  au  fur 
et  à mesuré  de  la  fabrication  tjue  la  percep- 
tion de  ce  droit  de  15  cent,  se  fait  naturellement 
sur  le  nombre  des  jciis  fabriqués,  et  que,  con 
formémenl  a i’art.  163,  il  n'y  a lieu  a la  pré- 
somption de  fraude  sur  les  jeui  fabriques  que 
dans  le  cas  où  les  fabricans  ne  iieuvenl  juslifter 
de  l’emploi  ou  de  I eiistcnce  du  papier;  - yu'il 
en  esl  autrenicnl  dans  le  cas  où  ces  iabrican.s 
représcnlenl  aui  employés  de  la  régie  les  cartes 
avariées  et  lacérées  par  l'elTel  d'une  m.iuvalse 
fabrication;  - Qu’alors,  l'emploi  étant  iulillé, 
il  n'y  a pas  de  présomption  de  fraude;— Que  les 
caries  avariées  ne  pouvant  composer  des  Jeui,  il 
ii’y  a pas  lieu  b la  perception  du  droit  de  15  cent, 
élablisur  chaque  Jeu  (Jue  la  suppression,  pres- 
crite par  l’orl.  161,  des  Indemnités  précédem- 
ment accordées  b raison  des  avaries,  ne  s’étend 
qu’aux  déductions  sur  le  montant  du  droit  et  sur 
le  papier,  cl  suppose,  quant  au  droit  de  15  cent., 
l’csi.lence  des  jeux  sur  lequeis  il  doit  être  assis 
et  sans  lesquels  il  ne  pourrait  y avoir  lieu  ni  au 
droit  ni  b une  déduction  sur  les  sommes  aux- 
quelles lise  monle;-yu’iinsl  toutes  perceptions 
dudit  droit  de  15  cent,  sur  des  jeux  composés 
de  caries  avariées  et  impropres  a l'usage,  oui  été 
luduement  exercées.  • . . , . 

Pourvoi  en  cassation , de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  de  l'art.  161  et  fausse  application 
de  l’an.  16U  de  la  loi  du  Ï8  avril  1816. 

AUBÊT  (aprèt  thflib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  dn  î»  avril 
1816  porte,  en  termes  exprès  cl  formels,  que  le 
droit  sur  les  caries,  dorénavant  réduit  b 15  cent., 
sera  perçu  |iar  chaque  jeu,  de  quelque  nombre 
de  caries  qu’il  soit  composé  ; — Que  la  loi  laisse 
ainsi  aux  fabricans  la  faculté  de  former  ou  des 
jeux  entiers  de  5î  caries,  ou  des  Jeux  particuliers 
de  34,  avant  de  les  soumettre  b l'apposition  de  la 
bande  de  contrôle  de  la  régie,  cl  par  suite  au 
paiement  du  dioit  qui  est  le  même  pour  toute 
espèce  de  jeux  ; — Ou'il  s’agit  donc,  dans  l’art. 
166,  des  jeux  forniés  cl  composés,  cl  tels  qu’ils 
sont  destines  b être  livrés  b la  circulation  ; (Jue 
si  i arU  161  veut  que  les  déchets  et  avaries  surve- 
nus dans  la  fabi  icalion  ne  puissent  plus  servir 
aux  fabricans  de  litre  pour  obtenir  de  réduction, 
ioit  sur  le  looiiuiil  du  droit  b payer,  soit  sur  le 
napier  qui  leur  aura  clé  livré  par  1a  régie  cl  payé 
ur  eux  b l'inslanl  de  la  livraison,  cet  article  ne 
dît  pas  que  l'avarie  conialcc  par  la  rcprésciilaiioii 
des  urtes  brisées  cl  détériorées  paiera  le  droit, 
coninie  1 auraient  paye  les  jeux  qui  auraient  pu 
être  lormés  sans  les  accidens  survenus  dans  la 
fabrication,  et  qu’il  irapi>arlient  |ias  aux  tribu- 
liftux  U‘j  iuupli^*r  di>P"silion  rigoureuse; 
— üuc  l’art.  165  porte,  il  est  vrai,  qua  défaut 
par  le»  fabricans  de  juslUicr  di*  remploi  ou  de 
rciislCDCc  du  papier  qui  leur  aura  clé  livré,  us 
serotil  censés  l’avoir  employ  é b des  jeux  de  3Î 
cariés,  e»  paieront  le  double  droit  d'après  celle 
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base;  mais  que  la  régie  eile-mêoie  reconnaît 
que  cet  article  n’est  pas  applicable  b respèce: 
qu'ici  l’emploi  esl  justifié,  et  que  c’est  le  motif 
pour  lequel  elle  ne  réclame  pas  le  double  droit  ; 
—Qu  il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  qn’en  dé- 
chargeant les  Ibbricans  de  cartes  des  contraintes 
décernées  contre  eux,  pour  le  paiement  du  droll 
sur  des  cartes  détériorées  dont  la  fabrication  est 
impropre  b entrer  dans  la  composition  des  jeux, 
le  jugement  attaqué  n’a  point  violé  l’art.  Itfl  de 
la  loi  du  48  avril  1816  qui  ne  contient  pat  de  dis- 
positions contraires;  qu’il  n’a  pat  non  plus  faos- 
sement  appliqué  ni  l'art.  160  de  la  même  loi  qnl 
n'iinpose  le  droit  que  par  Jeu,  de  quelque  nom- 
bre de  caries  qu’il  soit  comyiosé,  ni  l’art.  163  qui 
n’est  applicable  qu’au  cas  où  le  fabricant  ne  Jus- 
lilie  ni  de  l’emploi,  ni  de  l’existence  du  papier 
qui  lui  a été  livré,  et  qu’ainsi  l’emploi  est  josU- 
lié  ; — Rejclle,  etc. 

Du  11  mars  1843.— Sect.  civ.— Pre’a.,  M.  Bris- 
son.— Rupp.,  M.  Legonidec.  — Conel.,  M.  Jou- 
berl , av.  gén.  — P/.,  MM.  Cochin  et  GuillemlB. 


DOUAIRE. -FBMIIB  KOIIMAIVDB. 

Soui  l'empire  de  ta  coutume  de  JVormandie,  la 
présence  ou  le  consentement  exprès  rlu  père 
au  mariage  de  ton  /Ils,  était  ubsoiumenr  né- 
cessaire , pour  que  la  future  épouse  eût 
douaire  toit  sur  les  Mens  du  père,  soil  sur 
les  bieru  de  la  mère.  — l.a  présence  ou  le  con- 
sentement  de  la  mère  seule,  en  l'absence  du 
père,  ne  conférait  point  douaire,  même  sur 
les  biens  de  la  mère.  (Coût,  de  Normandie, 
art.  369  cl  370.) 

(La  dame  Delahonssayc— C.  Renanlt.) 
1«'nov.  1793,  contrat  de  mariage  du  sieur 
Paul  Délahoussaye  61s,  avec  la  demoiselle  Le- 
boueber.— Il  importe  de  remarquer  que  la  dame 
Delabuussaye.  mère  du  futur  époux,  a seule  con- 
senti au  mariage  de  son  fils,  et  que  le  sieur  De- 
lahoussaye  père  n’a  ni  assisté  ni  consenti  expres- 
sément  au  mariage.  — Au  mois  de  mars  1796, 
décès  du  sieur  Delahoossaye  père. 

Ultérieurement,  la  dame  veuve  Delahous-saye 
a,  par  divers  contrats  authentiques,  vendu  ht 
totalité  de  ses  immeubles.  — Ues  contrats  on  été 
transcrits,  les  formalités  requises  pour  purger 
les  hypothèques  ont  été  remplies.— 16  avril  1814, 
décès  de  la  dame  Delahonssayc  mère. 

En  déc.  1817  et  janv.  1818 , la  demoiselle  Le- 
boucher,  épouse  du  sieur  Dclahousaaye  fils,  assi- 
gne tous  les  tiers  acquéreurs  des  immeubles  de 
la  dame  Delahoussaye  mère  (représentés  par  le 
sieur  Renault)  b l'effet  de  lui  faire  délivrance  du 
douaire  b elle  dù  sur  les  Immeubles  possédés  par 
la  dame  Delahoussaye , sa  belle-mère  ; elle  se 
fonde.  1"  sur  la  disposition  de  l’art.  369  de  ta 
coutume  de  Normandie,  ainsi  conçu  : s Si  le 
(1ère  ou  l'aleul  du  mari  ont  consenti  le  marlan, 
ou  s'ils  y ont  été  présent,  la  femme  aura  doualn 
sur  leur  succession  ; ■ S”  sur  l'arrêt  du  conseil 
du  30  ooût  1687  ; et  3°  enfin  sur  la  jurisprudeiKC 
qui  avait  étendu  b la  mère  et  b l’afeule,  la  dispo- 
silion  de  l’art.  369  de  la  coutume,  relative  au 
père  et  b l’aïeule  ; en  telle  sorte  que  le  douaire 
était  dù  sur  les  biens  de  la  mère  ou  de  l’alenle 
du  mari  qui  avait  assisté  ou  consenti  au  ma,- 
riage. 

Le  sieur  Renault,  représentant  tout  les  déten- 
teurs des  biens , répond  que  la  dame  Delahous- 
saye mère  a assisté  truie  et  a consenti  seule  an 
mariage  de  son  fils,  qu'en  l’absence  du  sieur  De- 
lahoussaye  père , la  dôme  Delahoussaye  n'avait 
de  lui  ni  antoritalion  ui  pouvoir;  que  dès  lors  il 
n'eti  dfk  anenu  douaire  a ht  dame  Dclahouistjt 


( IS  MAM  18S3.  ) JuHtprvdenct  dt  la 

fille,  tur  les  biens  de  scs  beao*père  et  belle* 
mère,  attendu  que  Tari.  569  de  la  coutume  por 
elle  invoqué  porte  : « 8i  k*  père  ou  aïeul  du  mari 
ont  consenti  le  mariage,  ou  s'ils  y ont  été  pré- 
sens,  la  femme  aura  douaire  sur  leur  succès- 
aion.  etc,,  • et  que  Part.  9T0  ajoute  : • SI  le  père 
00  aïeul  d'ooI  consenti  le  mariage,  la  femme 
n*emporte,  après  la  mort  de  son  mari,  douaire, 
fors  ce  dont  son  mari  était  saisi  lorsqu'il  l’é- 
pousa, ou  de  ce  qu’il  lui  serait  échu  eu  droite 
ligne  constant  le  mariage;»—  Qu’au  surplus,  en 
supposant  qu’il  fât  dd  un  douaire  è la  dame  De- 
laboossaye  sur  les  biens  de  sa  belle-mère,  ce 
droit  aurait  dû  être  conservé  par  une  insciipiion 
régulière;  et  que,  faute  d’avoir  rempli  cette 
formalité,  elle  ne  pouvait  reiercer  contre  les 
tiers  détenteurs,  qui  avaient  purgé  les  hypothè- 
ques par  les  voies  légales. 

9janv.  1819,  jusement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Kouen , qui  déclare  la  dame 
Delabousuye  non  recevable  dans  sa  demande; 
attendu  qu'ayant  fait  prononcer  sa  séparation 
civile  de  bleus  en  l’an  7,  ses  droits  avaient  été 
ouverts,  et  qu’ainsi  elle  devait  les  conMrver  par 
l’inscription. 

Appel.— li  Juin  18ïO.  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Rouen,  qui  accorde  à la  dame  Deiabonssaye 
un  douaire  sur  les  biens  vendus  par  sa  belle- 
mère,  par  les  motifs  suivans:  — ■ Vu  les  art. 
536,  578,  3095.  3H4  du  Code  civ.,  vu  aussi  les 
aru  367  et  369  de  la  ci-devant  coutume  de  Nor- 
mandie Attendu  qu’il  résulte  de  la  combinal- 
aoD  des  divers  articles  ci-dessus  rapportés,  que  le 
douaire,  en  Normandie,  n'était  ni  un  privilège, 
ni  une  hypothèque  : que,  conséquemment . Il  se 
fonserralt  sans  m formalité  de  rinscription 
Que  le  douaire  était  un  droit  de  propriété  en 
naufirult  acquis  à la  femme,  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  sur  les  biens  de  son  mari  et 
anr  ceux  des  ascendans  du  mari,  qui  avaient  con- 
senti ou  avaient  été  présens  à la  célébration;  — 
Que.  danilefoil  particulier,  la  dame  Legras  de 
BaiTouviile  a formellement  consenti  au  mariage 
de  son  fils  avec  la  dame  Leboueber,  et  que  même 
elle  a été  présente  à la  célébration  du  mariage  ; 
•M)ue,  vu  les  circonstances  notoires,  i l’époque 
de  celte  célébration , on  ne  peut  induire  du  dé- 
faut de  présence  du  sieur  Delahoussaye  père, 
qu'il  n'avait  pas  consenti  au  mariage  de  son  fils, 
et  que  tout  porte  k croire  qu’il  l’a  approuvé, 
puisqu’il  a reçu  sa  bru  en  sa  maison,  et  qu'elle  y 
est  accouchée  de  son  premier  enfant  ; — At- 
tendu qu’aux  fins  de  parvenir  a la  liquidation  du 
douaire  réclamé  par  la  dame  Delahoussaye. ..,elc.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  du  sieur 
Renault,  pour  fausse  application  de  I art.  :i67  de 
la  roulume  de  Normandie  et  violation  des  art. 
369,  370  cl  638  dc  la  même  coutume,  des  art. 
1341  et  1353  du  Code  civ. 

AinST. 

LA  COUR  ;—yu  les  art.  369  et  370  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ; — Coosirléranl . en  droit, 
que  l’ait,  369  de  la  coutume  de  Normandie  ne 
permet  ■ la  femme  de  demander  douaire  sur  les 
bieM  du  père  ou  de  raieul  de  aon  mari,  que 


(I)  La  décision  mi  fondée  snr  eo  principe  recon- 
M pariM  anteors,  el  consacré  par  la  jurispru- 
dence , que  la  société  est  on  être  moral  dont  les 
i«ièréta  aoDl  dialinets  de  ceux  de  chacun  de  set 
■aembres.  V.  Casa.  8 nov.  I8.t6;  Grenoble,  !•' juin 
fiSI;  Paria,  19  avril  1831. — V.  au  ai  DeWincourl. 

3,  p.  8 ; Doranton.  I.  17,  n**  334,  3»8  et  445; 
Perdetsoa,  Court  de  droit  comm,.  l.  4,  n”*  1089  et 
1307,  el  une  conauUation  imprimée  de  ce  juriscoo- 
euUe,  en  date  du  31  fèv.  1831,  dans  laquelle  on  lit  : 
XI.—i^aAnTK. 
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dans  deux  cas  qui  y sont  formellement  exprimés  : 
le  premier,  lorsque  le  père  a consenti  le  mariage, 
le  deuxième,  lorsqu’il  y a été  présent;  — Que 
l’art.  370  ajoute  que  la  femme  n’emporte,  après 
la  monde  son  mari,  douaire,  fors  sur  scs  biens 
si  le  père  ou  l'aleul  n'onl  consenti  le  mariage  ;— 
Que  celte  pruhibilion  dc  douaire,  sur  d’autrea 
biens  que  ceux  du  mari,  prononcée  pour  le  cas 
où  le  père  ou  l’aïeul  n'onl  pas  consenti  le  ma- 
riage, est  positive,  absolue,  n'Admel  pas  de  dis- 
tinction, el  n’a  été  abrogée,  ni  modifiée  par 
l’usage  qui  a confondu  dans  la  même  obligauon 
au  douaire,  les  biens  du  père  el  de  la  mère,  par 
ce  motif,  qu'en  donne  Ba^nage  et  les  antres 
commentateurs,  quia  mascuk'num  conlinet  fee* 
im'ninum , motif  bien  étronger  anx  principes  de 
l’autorité  du  père  sur  sa  femme  et  sur  ses  enfant, 
dont  l’art.  370  dc  la  coutume  est  ia  conséquence  * 
—Considérant,  en  fait,  que  la  dame  Delabous^ 
saye  n'a  pas  justifié  que  le  sieur  Delahoussaye 
père  eût  conseotl  le  mariage  de  son  fils,  on  qnqi 
y eût  élé  présent  ; — Que  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  dc  ce  défaut  de  Justification,  a été  op- 
posée par  Régnault  et  consorts  ; — Qu  elle  était 
d’auuot  plus  perempioire,  qu'elle  l’était  par  des 
tiers  acquéreurs,  uui,  n’ayant  vu  ni  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  la  dame  Delahoussaye , ni 
dans  l’acte  de  célébration,  que  le  sieur  Deiabons- 
saye père  eût  consenti  le  mariage,  ou  y eût  été 
présent,  avaient  acheté  de  bonne  foi.  par  con- 
trats authentiques . les  biens  que  la  dame  Dela- 
hou.«saye  mère,  après  la  mort  de  son  mari,  leur 
avait  vendus,  sans  énoncer  qu’ils  blasent  grevés 
d'aucun  douaire  ; — Considérant  enfin  que  ta 
Cour  royale  a cependant  rejeté  celte  fin  de  non- 
recevoir,  parce  qu  elle  a pensé  qu’il  lui  était 
permis  d’accorder  aux  femmes  douaire  sur  les 
biens  des  pères  el  mères  de  leurs  mûris,  non- 
seulement  dans  les  deux  cas  de  cuiiseniemcnt  ou 
de  présence  du  père  ou  de  l'aicul,  mais  encore 
lorsqu’il  pourrait  être  présumé  que  le  père  avait 
donné  son  consentement  au  mariage,  ou  que  des 
circonstances  notoires  l’auraient  enipécoé  d'y 
assbicr  Qu’en  jugeant  ainsi , et  en  permettant 
il  la  dame  Delahoussaye  d'emporter  douaire,  fors 
sur  les  biens  de  son  mari,  quoique  le  sieur  De- 
lahoussaye père  n'ait  pas  consenti  le  mariage  de 
son  fils,  la  Cour  royale  a ajouté  è la  loi,  commis 
excès  de  pouvoir,  uussemeni  appliqué  l’art.  369 
et  expressément  viole  Tari,  370  de  la  coutume 
dc  Normandie;— Par  ces  motiis ,— Casse,  etc. 

Do  13  mars1835.-Sect.  civ.— Ptm.,  M.  Bris- 
son.— ifopp,.  M.  Joubcrl.  av.  gén.  — Pl.,  MM. 
Lcroy-Ncufvillette,  Roger  ti  Nicod. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  - AssoaS.  — 
Kailutb. 

En  cas  de  faillite  d'un  associé  {même  en  nom 
cullectif)  pour  set  (i//'airejperfonf<e/.'ej  et  an- 
térieures à la  loetefè,  set  créanciers  person- 
nels n'onl  oueim  droit  sur  les  mises  de  ses 
coassociés,  lorsqu’il  est  constant  en  fait,  que 
l'associé  faitlia  conserve  son  patrimoine  par» 
tieulieret  persotmel,  distinct  dufotids  toeiaU 
(Cod.  comm.,  33.)  (1) 

« Ca  serait  faire  un  abat  inutile  de  science  et  de 
dlicuaiion.  que  de  chercher  à établir  longuement 
qu’une  société  est  nne  personne  morale,  et  ne  peut 
être  coofondoe  avec  les  individus  dont  la  réunion 
sert  è la  former  ; toeietas  vice  pertona  fungelur 
!..  33,  if.  de  ftdej.  Le  Code  civil  qui  ne  preseme 
pas,  il  est  vrai,  une  définition  ausM  lextuelU,  ton- 
nent une  multitude  de  disposilioDa  qui  la  suppo- 
sent, qu’on  ne  pourrait  comprendre,  et  qui  seraient 
absurdes  (F.  art.  1845, 1864,  lH52),  ai  ce  principe 


179  ( id  MASS  182S.  ) Jurisprudencé  de 

(Wancon  — C.  Clément.)  Auifir. 

I.A  COUR;  — AUcimIu.  en  droit,  qu'en  con- 
tractant une  S4K.'iété,  mr me  en  nom  culleclif, 
cun  des  av>ocic^  peut  conserver  un  patrimoine 
parUciilier  et  personnel  tout  à fait  distinct  et  sé- 
paré de  la  société  et  du  fonds  social;  que.  dans 
ce  cas,  si  la  société  est  dissoute  a C4iui»c  do  ia 
foillUe  déclarée  seulement  sur  le  patrimoine  par- 
ticulier et  personnel  <Tun  des  associés . le»  autres 
peuveol  retirer  leurs  mises  respectives  dans  le 
tonds  social,  lesquelles,  n'éiaiil  jaïuaU  devenues 
le  sage  des  créanciers  particuliers  et  persuimeU 
de  rassocié  failli , n'ont  jamais  été  sounii»esau 
paletueut  de  leurs  créances  ; — Kl  attendu  que, 
d'après  uu  inventaire  cl  les  autres  acte^  et  cir- 
constances de  la  cause  dont  Tappréciaiiou  , no- 
tamnicDt  en  matière  comnicrciule,  est  alKindun- 
Oée  aui  lumières  et  à la  conscience  des  jmtes,  ü 
h été  reconnu,  eu  fait,  que^MeUTrey,  en  conlrae- 
lanl  une  société  en  nom  collectif  avec  Rianron. 
ion  gendre,  avait  comene  un  [lalrimoiiir  parti- 
culier et  personnel . qui  avait  toujours  demeuré 
séparé  et  distinct  de  la  société  et  du  fonds  »<>eial, 
«(  qui  seul  |)ar  la  suite  était  tombé  en  faillite  ; — 
<^e,  dans  ces  circonstances,  en  dt'cidsul  que 
l'associé  Biançuu  avait  pu  retirer  sa  mise  dans  le 
fonds  social,  sans  que  les  créaiieicrs  particiiUers 
et  pcrtoiioels  de  son  associé  failli  pussent  la  saisir 
pour  en  obtenir  le  paiement  de  leurs  creances, 
l'arrêt  attaqué  a fait  une  juste  appUraliou  des 
luis  de  lit  mniitTc , sans  se  mettre  en  contradic- 
Mon  avec  aucune  autre  loi;— Rejette , etc. 

Üu  13  mars  I8i3.  .Secl.  req.-/Vt^.,  .\I.  Ilen- 
r|on  de  Kaiisev.— Kapp.,  M.  Lasagni  — ConcL, 
M.  Lebeaii,  av.  géu.—  PL,  U.  Duprot. 

DÉSKRTIOX.— Reckl.  — Loi.— .\brocatio7I. 
Cebii  qui  favorise  l'évasion  d'un  déserlatr  est 
passible  des  peines  portées  par  l'art,  l de  la 
tni  du  54  bruni,  an  tî.  l.es  lois  nui  punissent 
les  eovipUrrs  du  délit  de  désertion  n on/  été 
abrogées  ni  par  l'art.  Xtde  \n  Charte,  qui  abo- 
lit la  conscription,  ni  par  l'art.  5.'»  de  la  loi 
dit  10  mnrs  IK18  abrogeles  anciennes  lois 
tur  te  recrutement  i). 

(Cabut.' 

Du  13  mar-s  IH23.  — Sect.  crlm.  — Préi.,  M. 
3a(-rls.— Ropp.,  M-  Auinonl.— C'ond.,  M.  Kré- 
leau  de  Pény,  av.  gen. 


IXiLRK.— PflLIC.— 
Compétence. 

Toute  fiij’nre  qui  ternit  ou  qui  dépritnc  le  carac- 
tère <Cun  agent  delà  force  publique,  doit  être 
considérée  comme  fHirlanl  af/etn/«  a sa  déli- 
catesse. d iits  le  sens  de  Part.  5*i5,  Cod.  pén., 
et  rentre  dés  ton  dans  Us  termes  de  Vart. 
«*  (2). 

i.*injure  contre  tout  deposi/nire  ou  agent  de 


n'y  était  pas  présupposé.  » — aussi  FroudboQ  , 
4e  CVtufruU,  tout.  4 , d"*  7064  et  2065;  Favard, 
!{éperL.,  Société,  cb.  2.  secl.  4,  Ü 2,  ; Trop- 

long,  de  la  Prescription,  t.  2,  d**  tttU  à la  note; 
Freiocry.  Etudes  de  droit  commere..  ch.  4,  p.  30; 
Duvergier,  des  Sociétés,  n.  382«lsiiiT  — Toutefois, 
Touiller,  t.  12,  n**  62 , est  d'uue  opiriioD  conirairo  , 
du  moins  en  co  qui  loiicbe  les  sociétés  civiles,  et 
noummeat  U suciélé  conjugale.  M.  Fremery  aussi, 
loc  et/.,  n'adinei  iVvistence  de  Fétre  moral  de  U 
société,  di»ûocl  et  séparé  des  membres  qui  la  eora> 
posent,  que  daus  les  sociétés  commerciales  ut 
comme  uuu  exception  au  droit  civil.  Mais  M.  Du- 
vergier  démontre  très  bien  (uèi  sup.),  que  le  prin- 
cipe est  généra),  qu'il  prend  sa  source  dans  le  droit 


a Cour  dêeaâtation.  { 13  mau  1823.) 

l'autorité  doit  être  punie  des  peines  porfeief 
par  Vart.  iQ  de  la  loi  du  17  mai  1819.  iors- 
qu'elle  a été  commise  par  les  moi/«ns  de  pu- 
Mtca/inn  énoncés  en  Vart.  1*'  de  cette  loi,  et 
des  peines  portées  par  Vart.  5ii.  Cod.  pén., 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  publique. 

(Intérêt  de  la  loi  — .i/f.  llalthazard.) 

Pierre  Ballhaiaid  avait  appeié  polissofw  les 
gendarmes  d'un  poste.— Sur  les  poursuites  eier- 
cce*  contre  lui.  il  iiilcrvinl  un  jugement  du  tribu- 
nal de  police  qui  le  comianiiia  â 5 Fr.  d’amende; 
par  application  de  l'an.  47 1 , u*  f 1 da  Code  pén. 
Pourvoi  dans  rinlérét  de  la  lui 
Le  procureur  général  a dit,  dans  ion  réqui- 
«•iloire  : n La  raison  et  tontes  les  lois  nous  di- 
sent que  )e>  injures  contre  les  agens  de  l'anto- 
rité  piitilique  ii’appartieuncnl  point  à la  classe 
des  injures  contre  les  simples  particuliers;  — La 
loi  de  I71M,  le  Code  pén.  de  1810,  enfin  U loi  du 
17  mai  1819  leur  assignent  une  catégorie  particu- 
lière. — Kl  la  raison  nous  enseigne  bautemefil 
que  cette  dblincUuu  estjiisle  et  nécessaire. 

« Kn  efTct.ee  n'est  pas  pour  lui  personnelle- 
ment qu'il  importe  le  plus  que  l'agent  de  l’au- 
torité publique  suit  respecté,  «'t  que  son  rametére 
né  suii  jainnis  avili . c't'si  pour  l'ordre  pqblic  , 
c'e»t  pour  le  bien  de  ta  soaelé,  r'esl  pour  l'iii- 
lei'éi  de  tous.  » { Ici  M.  le  procureur  génial  in- 
voque l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9 frira, 
an  13.  y.  a cette  date.) 

« Le  Code  ptm.  de  1810,  continue  ce  magistral,  a 
deuE  catégories  : la  première  compremT,  ctepu» 
l'art.  225  jusqu'à  l’art.  533,  les  ouir.ngeselviolencea 
contre  les  depu»ilaires  de  l’auturite  et  de  la  force 
publique. — Lu  second  niibrassc  les  injures  contre 
lus  partiriiliers , qui  su  divisent  eu  injores  sim- 
ples, prevues  par  l'art.  471.  ir  11,  et  celles  pré- 
vues depuis  l’art.  3b7  jusque!  et  compris  Tari.  878. 

— La  si'ute  diflirulle,  d'après  le  Code  de  1810, 
serait  de  s^ivolr  >i  une  injure  quelconque  contre 
un  dépoNitaire  du  la  force  publique  est  toujours 
un  outrage.  La  raison  do  Àiutorestque  teCode 
dans  l'art.  555,  a determiné  le  caractère  de  l'nu- 
Iragc,  en  le  coiisidér.ini  nominativeinent  romme 
une  alieitife  portée  à rbonnenr  mu  a la  delicatesee. 

— On  ^e  demanderait  donc,  d'après  ce  teste , si 
rexpressioti  dont  il  s'agit  blessait  la  délicatesse 
di's  gendarmes.  — Si  la  sululioii  de  celle  difii- 
eulté  était  indispensable  . ou  pourrait  répondre 
.-itViriualivemrnt  P parce  que  toute  injure  qui 
ternit  ou  qui  dopriuie  le  cuiaclcrc  d uu  officier 
public,  blesse  néeessaireineut  sa  délicatesse:  — 
5”  Parce  qu'a  défaut  de  cetu*  solution  il  faudrait 
aller  cliercbcr  la  peine  de  l'injure  dans  l'art.  471, 
qui  npiutrlienl  aux  injures  contre  les  simples  par- 
ticuliers;— Mats  ces  explicatiuus  sont  inutiles. 

«1:  faut  nous  porter  maioleuaol  à la  loi  du  17 
mai  1819.  (Ici  le  réquisitoire  reproduit  les  termes 
dc.sarl.  13, 14,  IG  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  )— 
Cesdiverses dispositions  oc  laissent  aucun  doute. 


romain  , que  le  Code  civd  eu  titre  des  Sociétés,  en 
suppose  uecessaireuieul  l’adopiioa,  et  a cet  egard 
nous  pertageou»  pleiuemuiiaoD  opinion. 

(i;  Coof..  Cass.  6juiU.  1820  et  26  •ept.1822. r. 
l'art  40  da  1a  loi  du  21  mars  1832. 

(2)  11  suit  de  cri  arrêt  que  l'outrage  par  paroles 
ne  l eul  être  puni  par  l’appticaiiop  de  l'art.  224.  Cod. 
pén.,  que  lorsqu'il  a les  caractère»  caq/èa  par  l'erU 
22i,  eosl-à-dire  lorsqu'il  tend  à inculper  rboaMur 
on  la  delicalaaae  do  l’agent  de  la  force  publique. 
n|l  est  clair,  disent  MM.  Chauveau  et  Uélir,  qu*d 
s'agit  ici  du  même  délit  : la  qualité  de  la  peraeose 
offensée  a seule  changé;  la  üétioiiioa  et  lea  régies 
établies  par  l’art.  222  s'appliquent  à celni-^  • 
{Théorie  du  Code  pén.,  t.  4.  p.  369.) 


( 17  MAS!  18S8.  ) JuriHfrudeneê  dtla  Cour  dê  eauation.  ( mam  iSift.  } il9 


—UnUnnede  mépris  est  une  injure.  — LMnjure 
coDlretouldéposiUirr  ou  agent  de  raulorité  publia 
que  doi  l toujours  être  distinguée  de  l'injure  contre 
les  simple»  particuliers.  Si  elle  a lieu  par  rundes 
moyens  énonces  dans  Part.  1*^  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  elle  doit  être  punie  suivaut  Part  19 
de  cette  loij  — Dans  le  cas  contraire,  elle  reste 
soumise  à la  dbposilioii  de  Part.  du  Code 
pén.—  Dans  tous  les  cas,  la  peine  est  du  ressort 
du  Lribuiial  correctionnel;  - Ce  considéré,  010.-- 
Fait  au  parquet,  ce  1*^  mars  18i3- 

• Sipné  Mourra.  • 

AIBKT. 

LA  COUR  Vu  le  réquisitoire  du  procureur 

Eénéral,  tendant  à Pauoulation,  dans  rintérél  de 
I loi , du  jupmeiil  rendu  le  2t>  déc.  I8ii  par  le 
le  tribunal  oe  simple  police  de  Paris,  qui  cou* 
damne  Pierre  Dailhazard  à 'i  fr.  d'amende  et  aux 
frais:  --  Statuant  .^ur  les  tins  dudit  réquisitoire, 
et  adoptant  les  motifs  qui  y sont  développés:  — 
Casse,  etc 

Du  13  mars  1823.  Sect.  crim.—  Aapp.,  M. 
Ollivier.— Corici..  M.  Fréleaude  Pér.y.  av  gén. 

MUTATION  PAR  DËCËS.  - Action. 

— HéaiTiKUS.  - Cassatiois. 

Miên  qu'un  héritier  contre  Uquel  U a été  formé 
une  demande  en  p<it>menf  de  droits  suoeet- 
$ifSy  ait  été  actionne  tant  pour  lui  ^ue  pour 
ses  /iéri/iers,  et  au'ti  at(  lui-méme  agi  en  cette 
qualité,  dans  tinstonee  ent/agée  sur  cette 
poursuite,  SI  te  jugement  rendu  avec  lui  seul, 
n'est  pœ  déetoré  commun  avec  set  cohéritiers, 
il  n'a  pas,  à l'égard  de  eeux-ci,  Pautorité  de 
ta  chose  jugée.— Il  n'est  dès  lors  attaquable 
en  eastation  que  contre  le  seul  Arrifier  gui 
Va  obtenu;  et  la  régie  de  Penregistrement  ne 
peut  proreder  contre  les  autres  neritiers  pour 
le  posément  des  droits  réclamés,  que  par  ac- 
tion nouvelle  (1). 

(Enregistrement  — C.  N...) 

Du  17  mars  18*23  — Sect.  requêtes. 

f*  QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  - Démt 

rOBBSTIBR. 

S*  Délit  foubstirr.  Usager. 
i*Lortque  te  prérenu  <Tun  délit  forestier  pré- 
tend qu’il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  appar- 
tenant à la  commune  dont  H est  habitant, 
cette  exception  ne  peut  p^is  être  considérée 
comme  prej'udicietie  et  n'obtige  pas  le  tribu* 
ssalà  surseoir.  (Cod.  lost.  criin..  3.) 


(1) Ste,  ChampioDOiére  ei  Rigaud,  Z^ieticmiiaire 
des  àroitt  tPenreg.,  s'*  Cassation,  n*’  8;  Masson  de 
Longpre,  C'eiie  de  Penregist.,  o“  8*^9,  'i*  éUtU 

(2)  r.  conf..  Cas».  7 avril  UOil;  16  août  1822, 
cl  U noie. 

(3J  V.  conf.,  Cass.  2|  dot.  1812  ; 9 mai  1822,  et 
la  ooic. 

(4)  Il  réiulie  d'abord  de  cet  arrôt  que  les  eofans 
■nneurs  peuveot  se  trouver  eo  éial  de  vagsbon- 
dage.  Oo  avau  eu  dvs  doutes  à cet  égard,  parce  que 
le  mioeur  a ton  domicile  chez  sos  père  ei  nii're , 
qu’on  ne  peut  lui  adresser  le  reproche  de  ne  pas 
eiercer  de  profession,  et  qu'il  n c^tt  pas  besoin  ou'il 

t'usUtie  de  ses  moyens  de  subsistaucc,  puisque  Vo* 
tligalion  de  le  nourrir,  de  l'eutrulenir  et  de  ÎVIever 
est  ioiposée  a ses  parens.  Le  réquisiloire  que  nous 
rappofions  établit  que  ces  doutes  ne  sont  pas  Ton* 
dés.  La  tbése  cuoiraire,  ajoutent  MM.  Hélie  «I  <>bau- 
vrcan,  confond  le  domicile  d'origine  et  le  domicile 
d’habitation  ; elle  suppose  que  les  obligations  iiupo- 
Fées  à la  famille  font  disparalire  I immoralité  et  le 
danger  du  vagabondagu.  a Au  reste,  disent  les 


^^Les  usagersquiont  U droit  de  prendre  du  bais 
dans  les  forêts  des  particsüiers.  ne  pewverU 
exercer  ce  droit,  de  même  que  dans  (es  forétt 
de  l'Etat,  gvi’oprèe  avoir  demandé  (a  déH» 
vranee.  sous  peuud' être  coneidérès  et  punis 
comme  délinquans.  (Ord.  de  1689,  tlU  26,  art. 
2 et  8.)  (3) 

( Princesse  de  Rofaaa  -*  C.  femme  Déporté.  ) 
Du  20  mars  1823.-*SecL  crim.  — Prés.^  M. 
Barris.  Itapp.  M.  Avovne  de  ChâotereyDe* 
^Concl.  M-  Fréteau  de  Pény,  av.  géo. 


VAGABONDAGE.  -MjifKVR.I-  Bxem. 

Le  prévenu  de  vagabondage  ne  peut  être  ete* 
euêé  par  le  mottf  qu'il  n'est  âgé  que  de  oumse 
ans,  gu'ii  n'a  ns  parens  ni  amis  pour  aonsser 
des  secours  et  lui  apprestdre  un  métier,  ei 
gue  son  étal  est  Ce^el  du  malhessr  de  sa  con- 
dition. iCod.pén.,  271.)  (4) 

( Intérêt  de  la  loi.  — Âff.  Jacob.  ) 
RÉqcisiToiRB.  — < Le  procorenr  général  ex- 
pose qu'il  est  chargé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  de  requérir,  dans  l’inlé- 
réi  de  la  loi,  raiiaulaiion  d’an  jaganeot  reâda. 
le  12  déc.  dernier,  par  le  tribunal  correcliOBaci 
de  .Mirecourl,  dêparlemeDl  des  Vosge».  — Jean 
Dominique  Jacob,  Agé  de  15  ans.  sans  profession, 
se  disant  originaire  d’Epioal , Àit  arrêté  par  la 
gendarmerie,  comme  vagabond,  et  fut  traduit, 
comme  tel,  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Mirecourt,  qui  rendit  le  12  déc.  lejiigemciitfui* 
vanl  : 

< (Considérant  que , des  pièces  produites  ei  des 
aveux  du  prévenu,  seulement  de  quinze  ans, 
il  résulte  preuve  sumsante  qu'il  n'a  ni  domicile 
certain,  ni  moyen  de  subsistance  ; qu'il  n’exerce 
ni  métier,  ni  profession,  et  qu'il  est  dans  un  étal 
habituel  de  vagabondage  etaemcodiciié.’-Qall 
n'a  ni  parents  ni  amis  pour  lui  donner  des  se- 
cours. ni  pour  lui  apurendre  un  métier,  el  que 
son  état  de  vagabondage  est  l'elTet  du  malheur 
de  sa  condition  -,  — Qu’aucun  autre  délit  ne  lui 
étant  imputé,  et  étant  déjà  détenu  depuis  le  2i 
sept,  dernier,  il  n'y  a lieu  à prononcer  aucune 
peine  contre  lui,  ni  A prolonger  sa  détention;  ^ 
En  conséquence,  le  irinunal,  faisant  droit  sur  lea 
conclusions  du  ministère  public,  ordonne  que  le- 
dit Jean-Duminique  Jacob  sera  mis  sur-le  cbamp 
en  liberté.  * 

t A la  leciore  de  ce  jugement  extraordinaire,  il  est 
aisé  de  voir  que  le  tribunal  a substitué  des  considfe 


mêmes  auteurs,  ls  dUposiiiou  ajonièe  à l’art.  2fl, 
Coii.  péo..  a lait  disparaître  la  difficulté;  ü est  Avi* 
deoi,  (lue  le»  mineurs,  même  de  seize  ans,  ptuvrai 
être  déclare»  eo  étal  de  vagabondage,  puisoue  la  Ml 
prescrit  lei  mesure»  qui  leur  sont  appucabies  après 
cette  déclaration.  • (rèaorie  du  Code  péss,,  l.  8,  R. 
45.)  Ce  nouveau  paragraphe  défeod  eo  effol  oo 
condsmoer  les  mineurs  vtgabouds  A l'cmprison* 
nemeot  ; mais  il  les  soumet  a la  surveillance  de  la 
hante  police.^  Line  secoede  conséquence  du  méaw 
arrêt,  c'est  que  rert.271  du  Code  pén.  aurait  implî- 
ciiement  dérogé  aux  art.  66  et  69,  et  que,  par  con- 
séquent, les  miueurs  de  seize  ans  en  état  de  vaga- 
bondage, ne  peuveot  iovoquer  le  bénéfice  de  îeur 
Age.  Cette  deciaioe,  mal  fondée  même  sous  l’empire 
du  Code  de  1810  (r*.  CArnot,  Consmenl.  dmCodo 
pén.,  tom.  1,  p.  637),  ne  peut  plus  être  invoqoAn 
depuis  que  la  foi  du  28  svril  1832  t ajouté  A l'erl. 
271  son  2*  paragraphe,  et  c’est  dans  ce  paragraphe, 
qui  déroge  ronnelleinent  sua  art.  66  el  69,  qu'il  lant 
Percher  aujourd'hui  les  mesures  applicables  aua 
mineurs  coudamnes  pour  vagabondage  {Théorie  des 
Code  pén.f  t.  8,  p,  46).  * 


; ’W  MA»*  iSiS.  ) Jiirtfprb'déMC?  de 

ration»  arbliraire»  h la  volonté  aage  et  abfolue  io 
la  loi.  — Le  vagabondage  est  dangereux  a loui 
âge:  ilaanrtout,  pour  un  enfant,  ce  caractère 
particulier  de  façonner  aonAmca  Tuisivetè.  de 
> kri  Incpirer  le  dégodt  du  travail,  et  de  le  mettre 
• sor  te  penchant  do  vice.  SI,  trop  jeune  encore,  il 
ne  icni  pas  tout  le  tort  qu'il  »e  fait  à lui-mènie, 
ci  celui  dont  il  menace  la  société,  la  justice  trou- 
ve dans  nos  Codes  des  dispositions  qui  lui  per- 
mettent d'atténuer  la  peine.  — Mais  la  lui  veut 
une  punition  qui  ne  consiste  pas  dans  la  üèlen- 
tiuii  accidentelle  qui  précède  le  jugenictil,  ntais 
dans  celle  qui  porte  le  caractère  de  la  peine , en 
vertu  du  jugement  même.  — Elle  veut,  surtout, 
U mise  en  surveillance  sons  la  main  du  gouver- 
nement, disposition  importante  qui  est  I essence 
de  la  loi,  et  dont  on  ne  conçoit  pas  que  ie  iribu- 
na]  n^ait  pas  senti  tout  Tlntéréi,  indépendamment 
de  Pobélssance  que  Ton  doit  toujours  à un  texte 
précis,  quand  même  ou  ne  saisirait  pas  les  motifs 
qui  lui  ont  servi  de  base.— Ce  considéré , etc. 

« Fait  au  parquet,  ce  10  mars  1dS5.i 

« Signéf  Mocbub.  a 

ARRET. 

LA  COUR  ; — D'après  les  motifs  énoncés  au 
rétpilsitrdre  de  M.  le  procureur  général,  et  sta- 
tuant sur  ledit  réquisitoire;  — Casse,  etc 
Bail  mars  — SecU  crim.  — /'rèi.,  M. 
Barris.  — Aupp.  M.  Louvot.  — <’ond.  M.  Mar* 
cbangy,  av.  gén. 

CHASSE.— Port  d'armes.- Habitation. 
lofait  de  chasse,  sans  pernits  déport  d'armes, 
dans  un  enclos  ferme  au  public,  lie  à un» 
maison  et  ne, formant  avec  elle  qu'un  corps 
depropriété,  doit  être  considère  comme  cum- 
mis  doits  r/iabtlarion  eUe-même  et  tic  consti- 
tue point  de  délit.  (l>écr.  du  4 mai  (1) 

Mais  lorsque  le  fait  de  chasse  sans  permis  de 
port  d'armes  a été  commis  dans  un  enclos  qui 
fi^estni  une  dépendanceniunaccessoired'uue 
habitation,  il  constitue  un  délit,  encore  que 
eet  enclos  soit  en  partie  environné  de  Jos- 

(Papon  pcrc  et  flls.)— arrêt. 

LA  COI’U;  — Statuant  sur  le  pourvoi  du 
ministère  public  envers  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Chartres,  du  4 fév.  dernier  ; 
*V«  l’art,  1'^  du  décret  da  4 mai  1812  ; —Atten- 
du que,  d'après  le  texte  de  ccl  arlicte,  la  peine 
qu'il  prononce  est  applicable  toutes  les  fois  (ju'au 
lait  de  port  d'armes  de  chasse,  sans  permis , se 
réunit  un  fait  de  chasse  quelconque,  qu’il  soit  li 
die  on  non  ; — Que  si  l'un  excepte  de  cette  règle, 
4e  cas  oh  le  fait  de  port  et  d’usage  d'armes  de 
icba^  a eu  Heu  dans  un  enclos  fermé  au  public, 
lié  a une  maison  d'habitation,  et  ne  formant  avec 
«lie  qu'un  corps  de  propriété  dont  les  deux  par- 
ues se  communiquent  sans  intermédiaire,  eldont 
celle  qui  est  en  enclos  est  la  dépendance  et  l'ac- 
cessoire de  l'habitation,  c'est  que  cet  enclos  doit 
•Ion  être  considéré  comme  l'habitation  elle- 
mèine,  et  que  le  port  et  l'usage  d'armes  dans  une 
babitation.  ne  peut  être  considéré  comme  un  fait 
de  chasse;  — Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  Pa- 
pou père  et  (ils , ont  été  trouvés  chassant  avec 

* (I)  CsUe  excepboo  n’esl  pas  écriia  d^ins  la  loi, 
mais  ilia  résulte  de  la  BtCure  des  choses;  car  il  se- 
rait imposeible,  sans  violer  le  domicile  même,  <le 
constater  le  fait  de  chasse  sans  permis  de  port  d’ar- 
mes dans  une  habitation  et  dans  les  dépendantes 
imniédioiei.  La  seule  «xeeption  écrite  dans  le  loi  est 
lo  droit  donne  a chacun,  par  l'art.  15  de  ia  lot  du 
AO  avril  170U,  do  repouaser  avec  des  arnie«  a feu 
les  bêles  fauves  qui  se  trouvant  sur  ses  prçpiiéléji. 


la  Cour  de  cassation.  ( 21  mars  1828.  ) 

[ port  d'armes,  sans  permis  dans  le  bois  de  Goory  : 
— Qu'il  n’est  pas  déclaré  que  ce  bois  forme  un 
enclos  qui  stdt  lié  à une  niai.«un  d'habitation,  et 
en  fasse  une  dépendance  telle  qu'il  doive  être 
répnlé  (arlie  accessoire  de  cette  habitation,  et 
en  avoir  le  coraclère  et  les  droits,— Que,  des  lors, 

' peu  Importait  qu'il  rél.  d'ailleurs,  en  partie  envi- 
ronne de  fos.xés,  en  certains  points  eu  mauvais 
; état  ; — Qu'il  ne  restait  pas  moins  dans  la  caté- 
gorie des  boi.s  ordinaires,  dans  lesquels  la  choice 
; avec  portd'armes  sans  p<’rmis,  constitua  toujours 
i une  eonsiraveitUon  â l'art.  1*^  du  décret  du  4 
mat  1812;  —En  quoi  ce  jugement  a violé  le  sus- 
dit décret  du  4 mai  1812:  — Casse,  etc. 

Du  21  mars  1823.  — 8eel.  crim.  — Frés.,  M. 
Barris.  — Rapp.j  M.  Ollivler.— ronri.,  M.  Mar- 
changy,  av.  gèn.  — PL,  M.  Guibout. 


GARANTIE  DES  MAT.  D'OR  ET  D'ARGENT. 

— EXCI'SE.  , 

Celui  qut  achète  des  bijoux  et  ouvrages  d'or  et 
I d'argent,  avec  l'intentiofi  de  les  revendra 
après  les  avoir  refondus  et  convertis  en  Un» 
gots,  est  réputé  marchami  d^ouvrages  d’or  et 
d'argent,  et  est  tenu,  comme  teU  duvoir  mm 
registre  pour  y inscrire  ses  achats  et  veix- 
tes,  lors  Mtérue  (/u'il  ne  serai/ pus  muni  duna 
patente  et  qu'il  ne  saurait  pas  écrire.  (L.  du 
19  bruiu.  an  ü,  art.  74.)  t3) 

(Castellan.)—  arr£t. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  74,  75  et  80  de  U loi 
du  10  bruni,  an  G ; — AUeiulu  qu'il  eu  reconnu 
par  la  Cour  royale  de  Toulouse,  que  Jean-Marie 
Ca>tcllaii  était  possesseur  de  bijoux  cl  ouvrages 
d'or  et  d'aig<  nt  qu  il  preleudail  avoir  achetés  de 
difrérciites  per^omtes,  avec  I intention  de  tes  re- 
fondre et  <i  eu  tiret  ainsi  un  profit  ; que  ces  faits 
cüiistiliiuiL'nl  CüsU'liaii  tuarcbaiid  d'ouvrages  d’or 
eld'argi  iit.  soit  qu'il  eût  voulu  les  revendre  dans 
l'étal  ou  il  li*s  avait  achetés,  soit  qu’il  eût  voulu 
les  revendre  après  les  avoir  refondus  et  convertis 
en  liiigoU;  — Que.  dés  lors.  Caslelloii  était  tenu 
d'avoir  le  registre  prescrit  par  I art.  74  de  la  lui 
du  19  bruni,  an  ü;  que.  faute  d'avoir  eu  ce  re- 
gistre et  d'y  avoir  (ail  les  inscriptions  prescrites 
par  cet  arlicie,  il  était  passible  de  la  peiue  pro- 
noncée par  Part.  80  de  la  même  loi;  — Q«ie  la 
Cour  royale  n'a  pu  PufTi-aiicbir  de  cette  nbligêlion 
et  de  celle  peine,  sous  le  prétexte  qu’il  ii'éuii 
pas  muni  de  palciiic;  que  le  défaut  de  patente 
était  une  coniraveiiliou  qui , loin  de  pouvoir  le 
justifier  de  U contravciiiion  a la  loi  de  brumaire 
an  G,  pour  laquelle  il  était  poursuivi,  farinait  con- 
tre lui  le  motif  d une  poursuite  différente  cl  par- 
ticulière; — Que  Parrét  attaqué  ne  pouvait  non 
plus  te  renvoyer  des  poursuites,  suus  le  prétexte 
qu'il  ne  Mvait  pas  écrire:  qu'en  effet,  la  dispo- 
sition de  Part.  74  étant  générale , la  Cour  royale 
n’a  pu  créer  une  excepuon  qui  o'esi  pas  écrite 
dans  la  loi;  De  U'iii  quoi  II  résulte  qu'en  con- 
firmaiil  le  jugemniit  du  tribunal  correcUounei  de 
Toulouse,  qui  rrnvny.iit  Jean  Maric  Caslellan 
: des  pmirsuiles  exercées  contre  lui,  la  Courruyale 
I a violé  les  art.  74.  75  et  8U  de  la  lui  du  19  bru- 
! maire  an  6;  — Casse,  etc. 

I Du  21  mars  1823.  — Sccl.  crim.  — Prês.f  M* 

I Mais  le  droit  de  chasser  dans  son  terrain  clos,  ré- 
‘ suite  de  la  prohibition  même  tonlcnuc  dan»  Pari. 

' D'  delà  même  loi,  de  cliasscr  sur  son  propre  1er* 
I rain  non  clos  pendant  un  teitqis  détcritiinê. 

(2)  V.  conr.,Ca4j.  2!  inar*  tS*27;  7 iiuri  1823. 
I et  la  note,  « t t2  fev.  183  *. — Le  J>  crct  du  4 mai 
' t8l2  n'admrt  aucune  distinction  entre  le»  Lits  de 
I chasse  licites  ou  non  licites. 

I (3)  V.  daus  le  même  sens,  Cass.  27  juin  1812. 


( ti  UAHê  IMH.  ) Juriêpruti$ncê  de  Ut  Cour  dé  eoitatiûn.  ( U iiabs4M$.  ) lg| 


Barri*.— .M.  Louvot.— Co«e/.,M.  de  Mar* 
changf,  av.  gcn. 


!•  DKSKRTION.  — PRovoCATioif.  — Compé* 

9*CUMATIO?r.— PotriTOI.  > CONASttDBGCKR«l. 
rofifei4s  de  guerre  sont  ineompéteriM  pour 
eonnnUre  du  crime  de  provocation  à la 
sertiim  romtn/f  eftvert  de#  mift/airra,  par  un 
individu  non  mih'laire.  (L.  du  13  briim.  an  5, 
art.  9 ) (1) 

3*  E»t  recevable  à te  pourvoir  en  eastation 
Vindividu  non  militaire,  contlamné  par  im 
conm<  de  guerre  pour  provoetUion  a la  dé- 
eertion.  (L.  du  37  vent,  an  H,  art.  77.) 

( Adeli.*.)  — ARRI^T. 

LA  COUR  ; — Vu  Part.  77  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8;  — Vu  Part,  t*'  de  la  loi  du  22  meu.  an  4, 
et  Pari.  9 de  la  loi  dn  13  bmm.  an  5;  — Attendu 

Sue  le  demandeur  en  ca«saiion  n'étail  ja*tldable 
ueon«eil  de  guerre,  ni  à raison  de  sa  qualité,  ni 
à raison  de  la  nature  du  fait  pour  lequel  il  a été 
condamné:  qiPainsi,  son  pourvoi  est  recevable  ; 
— Attendu  que  si  la  loi  du  4 niv.  an  4 avait  sou- 
mis à la  Juridiction  militaire  ies  provocateurs  à 
la  désertion,  cette  disposition,  quant  à l'attribu- 
lion  de  la  com|iétence.  a été  abrogée  par  Part. 
de  ladite  loi  du  22  mess.,  et  par  i'art.  9 de  celle 
du  13  bmm.  an  qui.  en  soumettant  h la  Juri- 
diction miiiuire  les  enibaucheurs  et  les  espions, 
n'y  a plut  soumis,  comme  Pavait  fait  ladite  loi  du 
4 niv.,  ceuiqiii.  sans  être  emtiaocheurs,  auraient 
provoqué  à la  désertion  ; — Que,  néanmoins,  le 
2*  conseil  de  guerre  permanent  de  la  1 P division 
militaire,  téant  à Cherbourg,  devant  lequel  le 
nommé  Juiien-Mathnrin  Adelis,  boucher  de  pro- 
festinn,  avait  été  traduit,  comme  accusé  ; de 
crime  d'embauchage  : 2"  de  fait  de  provocation 
i U désertion,  après  avoir  déclaré  ledit  Adelis 
non  coipabte  du  fait  d'embauchage,  au  lieu  de 
le  renvoyer  devant  les  Juges  ordinaires  imur  être 
Jugé  sur  le  fait  de  provocation  à la  désertion, 
a'esi  permis  de  connaître  de  ce  fiiit,  et  a prononcé 
contre  Ini  la  peine  do  neuf  années  de  détention, 
par  application  de  Part.  7 de  la  loi  du  4 niv.  an  4 ; 
— En  quoi  ledit  eonseil  de  guerre  a violé  les  rè- 
gles de  compétence,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir ; — CaMe.  etc. 

IHi  21  mars  1823.  — Sect.  crim.  — /*rés.,  M. 
Barris.  — Bupp.,  M.  Rataud.— Concl.,  M.  Mar- 
cbangy,  av.  géo. 


(1)  F Cass,  b août  1«<07:  Il  déc.  1812,  et  28 
oet.  1813;  et  eonf.,  Ctmol, Comment.  du(\>depén.^ 
I.  I,p.  38;  Legrsverend,  l.éfitt  crim  .t.  2, ch.  13, 
p.  6S8  ; Merlin,  Queet.t  v*  Di^iertion^  $2.-11  ne 
favt  pas  confondre  la  provocation  k la  désertion 
avec  iVrobauebage.  I.a  Cour  de  casiaiion  a long- 
temps Jugé  que  Part.  9 de  la  loi  du  t3  brum.  an  5, 
en  aoumeitant  les  enibaucheurs  à ta  joridiciion  mi- 
lilaîrr.  n'avall  point  compris  les  provocateurs  à la 
désertion  dans  eeüe  attribution;  de  sorte  que  cof 
derniers  étaient  renvoyés  devant  les  (rihiinaitx  or> 
dinairev.  lorsqu'il*  n'avaieol  pas  la  qualité  de  mili- 
taires. pendant  qtie  les  embauchenrs.  dans  les  mê- 
mes circonstances,  étaient  traduits  devant  lea  con- 
seils de  guerre.  Cette  anomalie , dans  la  répression 
de  deux  crimes  qui  ont  beaucoup  d’analogie,  qui 
•cuvent  te  confondent  l'un  dan*  l'autre,  n'a  cessé 
que  par  Parrèi  du  17  juin  1831,  qui  a appliqué  aux 
embaucheurs  la  même  décision  que  Parrét  ci-des- 
SOS  . applique  aux  provocateurs  I la  désertion.  * 

(2)  r.  conf.,  Cas*.  9 mai  !^S7:  limai  1833; 
Besançon.  25  Juin  1828.  — On  Juge  de  même  i Pé- 
gardd'uo  acte  de  partage  ou  de  tout  autre  acte  ayant 


SAISIE  IMMOniLlfeRE.  — Ncllité.  — Tré- 
sor PI'RUC.  — PRiyiLÉGl. 

Du  23  mars  1H23  (Aff.  Migneau.)  — F.  crt  ar- 
rêt à la  date  du  23  man  1820. 


LICITATION.  — Tentb.  — Résolütioiv. 
ta  IiWru riontftm  Immeuble  enfre  copropriétaf^ 
ree,  n"a  pae  les  effete  tTune  vente,  en  ce  gui 
foncée  la  rèaolufion  du  contrat^  à defaut  de 
paiement  du  prix»  — 51  (e  eotirifanf  adjudi* 
cofutre  ne  paie  pae  son  prix,  le  coltcffrmC 
créonrter  de  ce  prix  ne  peut  revendiquor 
Vimmeuble....^  surtout  contre  tes  fteridéfeiv- 
feurv.  (Cod.  dv.,  1686  fl  883.)  (2) 

(Desfours  — C.  Crétneiers  Séppe.) 

ISjanv.  1793,  les  sieurs  EscofSeret  Desfoara 
de  Maison-Forte  firent  entre  enx  la  licitation  da 
domaine  de  la  Croix-Bourse  qu’ils  venaient  d’ac- 
quérir en  commun.  Le  domaine  reata  an  sieur 
Èseoffler,  comme  plus  haut  enchérisseur.  Il  s'o- 
bligea de  payer  17,500  tr»  h la  décharge  dn  sieur 
Desfours,  et  lui  constitua  une  rente  de  1500  fir., 
payable  de  six  mois  en  six  mois , au  capital  de 
40,000  fr..  assignats,  lequel  ne  pourrait  pas  être 
remboursé  avant  huit  ans. 

10  avril  1794,  le  sieur  Rscoffler  vendit  une  par- 
tie du  domaine  qui,  après  avoir  passé  dans  dilTé- 
rentes  mains  par  des  ventes  succeasives,  ftit  ven- 
due par  les  mariés  Colliat  aux  sieur  et  dame 
Seppe , le  92  aoAt  1795 . pour  le  prix  de  282,000 
fr.  assignats.  Il  fut  stipulé  que  les  vendeun  pla- 
ceraient 22.000  fr.  dus  an  sieurs  Desfonrs  par  les 
précédent  vendeurs,  pour  une  rente  de  825  Ô*., 
hypothéquée  sur  lès  biens  vendus,  et  n'étant 
remboursable  qu>n  1799.  Ce  placement  avait 
pour  objet  d'alTfanchir  les  biens  ue  l'hypothèque. 
— L(*s  sieur  et  dame  Senpe  payèrent  anx  mariée 
Colliat  le  prix  convenu.  Le  8 niv.  an  4,  iis  ublln- 
renl  des  lettres  de  ratlHcalion  sans  opposition  de 
la  part  du  sieur  Desfours.  Les  maries  Colliat  ne 
firent  |uis  le  placement  stipulé  en  sa  faveur. 

25  Oor.  an  5,  les  sieur  et  dame  Seppe  revendi- 
rent an  sieur  Gaillard,  pour  12,000  fr..  numA- 
raire . U partie  du  domaine  de  la  Croix-Bourse  « 
qu'ils  avaient  acquise  des  mariés  Colliat.  Le  3 
froct.  suivant,  l’acquéreur  obtint  aussi  des  lettreB 
de  ratification  scellées  sans  opposition  «le  la  part 
du  sieur  Desfours.  11  parait  ntenmoins  qu'il  |Mya 
pendant  plusieurs  années,  au  sieur  Desfours.  les 
intérêts  du  prit  porté  dans  son  contrat  d'acqui- 
sition. 

Les  sieur  et  dame  Seppe  firent  faillite  en  1813. 


pour  objet  de  faire  cesser  Tîndi  vision,  que  les  eopar- 
tageans  ne  peuvent  exercer  l'action  résolutoire  A 
defaut  de  paiement  d'une  soulle  due  par  Pan  d'euv. 
V.  Caff.29dée.l829;Meix,  23  mars  1820;  Nancy, 
27  Joill.  1838;  cl  cela,  encore  bien  que  ta 
résolution  do  partage  ou  de  la  lirîtatioo  ail  été  for- 
roeileraeol  stipulée  pour  le  cas  de  non-paiement  des 
soultes  de  partage  ou  de  la  portion  du  prix  d’adju- 
dicalioa  revenant  aux  cohérilien  non  adjudicatai- 
res. — V.  Rouen.  18  juin  1841  (Volume  I8lt). 
F.  cependant,  sur  ce  dernier  point,  Rolland  de  A’il- 
largues,  ftéperl.  du  not.,  v*  B/tvtutiom,  20,  «pii 

riense  que  la  révolution  pourrait  être  demindéi*si 
a clause  résolutoire  avait  été  expressément  stipulée, 
et  qui  appuie  son  opinion  sur  un  arrêt  de  cassati<m 
do  2 déc.  181 1.  r.  cet  arrêté  sa  date  et  la  note.— K. 
aussi,  sur  la  queition  analogue  de  savoir  si  lecoh'^- 
ritier  adjudicataire  est  soumis  i ta  revente  sur  folle 
enchère  faille  de  paiement  du  prix , lorsque  le  ca- 
hier des  charges  en  contient  la  clause  e»resse.  les 
arrêts  suivans  qui  jugent  l'affinnauve;  Cass.  Ornai 
1831;  27  mai  1835;|Paris,2l  mai  1816  ; L'moges. 
14  août  1839.  ^Contrd,  Bordeaux , 22  mers  1831. 
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Le*  fréaocier»  «rgoérent  de  dol  et  de  fraude  U 
vente  par  eui  bile  k Guiltard  : iU  deruandércnt 
SttkMidiaireruent  ï»  distribniion  do  prit  do  la 
veole  et  de  tous  lea  inlérèu  depuis  le  jour  du 
contrat. 

Le  aieur  Desfeirs.  appelé  en  garaalie  par  Gtiit* 
Urd,  conclut  a ce  que,  moi  s arrêter  aui  lettres 
de  ratification  obtenues  p«r  les  sieur  et  dame 
Seppe,  il  fin  autorisé  à relenk  les  soniines  par 
loi  recnes  de  Guitlard,  et  à ce  que  le  pris  dû  par 
celut^  demeerit  affecté  au  service  et  au  rem> 
boursemefit  de  la  rente  de  lui  De^Tours,  bjpotbé- 
quée  sur  lea  biens  vendus , conf»niieroent  aus 
contrats  de  vente  anterieurs  k reioi  de  Guiltard. 

31  août  1816»  Jugement  contradictoire  qui,  at- 
tendu que  le  sieur  Desfours,  créaiicier  d’une  rente 
bipotbéqnée  sur  les  bleus  acquis  par  Guiltard , 
n'avait  paa  formé  opposition  au  sceau  des  lettres 
de  ratification  obtenues  par  les^  sieur  et  dame 
8eppe.  condarono  Guiltard  à payer  aux  creau- 
clers  des  sieur  et  dame  Seppe  le  montant  de  son 
acquisition,  avec  les  intcréts , même  ceux  payés 
au  sieur  Desfours. 

Ce  jugement  fui  confirmé,  sur  rappel  des  sieurs 
Desfours  et  Guiltard,  par  arrêt  «le  la  Cour  royale 
de  Lyon,  du  I*'  aoôt  1817,  attendu  que,  par  la 
llcitailoo  du  15  janv.  1793  et  les  clauses  qu  elle 
renfomie,  le  liwr  Desfours  n'avail  plus  de  cupro- 
pciété  dans  la  portion  du  domaine  per  lui  eéd<^  ; 
qu'il  n’evait  qu’une  hypothèque  privilégiée,  pour 
la  eooservalion  de  laquelle  U était  obligé,  en  cas 
de  ralléoatloo  de  l’Unmeuble.  de  ffurmer  opposi- 
tion au  sceau  des  letlrea  de  ratification  que  les 
acqoéreurs  pourraient  demander,  et  i|ue.  ne  s'é- 
tant pas  opposé  comme  il  aurait  dû  le  bire,  aui 
lettres  de  raUfication  prises , soit  par  les  sieur  et 
daaie  Seppe , soit  Mr  GuitUrd , il  est  déchu  de 
son  privilège.  ~ (>t  arrêt  est  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

Le  sieur  Desfours  a cru  pouvoir  obvier  à là 
perte  de  son  privilège  et  de  son  hypolhèque  per 
une  action  qu'il  a formée  Iei8  nov.  1817.  lia  de- 
mandé c|u*à  défaut  de  paiement  des  sommes  qui 
loi  restaienl  dues,  l’acte  de  licitallun  du  13  janv. 
1^3  fiU  résilié,  et  qu'il  fûL  en  conséquence,  or- 
donné qu'il  serait  envoyé  en  possession  des  biens 
lieilés,  jusqu’à  concurrence  de  ce  dont  il  était 
créancier  en  principal  et  intérêts. 

U a été  débouté  de  ces  demandes  par  jugement 
du  1"  juin.  1818.  attendu  qu’il  y avait  eboae  ju- 
gée par  rarrêt  du  t*'  août  18tT. 

Appel  de  ce  jogenient,  et  le  84  juin  1819,  la 
Cour  royale  de  Lyon  l'a  confirmé,  en  aiouUnl  de 
nouveaux  motifs  à ceux  adoptés  p;ir  les  premiers 
Juger.  En  effet,  celte  Cour  s'est  principulement 
appuyée  sur  le  motif  que  Parle  par  leqti>‘(  le  sieur 
bcolfler  avait  acheté  de  IVxposant,  n'était  point 
un  acte  de  vente,  cl  que  Paciion  en  résolution  ne 
pouvait  avoir  lieu  en  fait  de  licitation,  alors  mê- 
me que  celui  qui  restait  propriétaire  ne  payait 
pas  le  prit  de  sa  licitation. 

POURTOI en  cassation  delà  partdusieur  Des- 
foun, pour  violation  des  art.  1184,  1ti5iei  1686 
duOxfo  civil. 

L’arrêt  attaqué,  a dit  le  demandeur,  a violé  tes 
principes  sur  les  licitations,  et  p> incipalemenl 
Part.  1686  du  Code  civil.  — La  Cour  royale  de 
Lyon  a tiré  une  conséquence  vicieuse  de  la  üc- 
lioo  qui  fait  regarder  par  fois  la  iirilalion  c(»m- 
me  dtelaratlve,  et  non  comme  attributive  de  pro- 
priété. Par  sa  nature,  la  licitation  est  réellement 
une  vente  qui  transporte  a un  seul . à titre  onc- 
reut , la  propriété  indivise  entre  plnsieiirs.  Ola 
est  si  vrai,  que  la  loi  elle-inêine  quaUfic  venu*  la 
licitation.  — L'edit  de  1771  plav^iit  la  liciuilon 
parmi  les  titres  Iranslalils  de  propriété,  soumis  à 
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la  purge  des  hy  polbèqum.  — Les  lois  sur  le  con- 
trôle impoiuiient  au  colicitaiit  le  droit  de  cen- 
tième denier  exigé  pour  la  vente,  et  la  loi  du  21 
frim.  an  7 l'assujeUil  au  droit  proportionnel . 
comme  pour  la  vente,  — Le  t!ode  civ.,  art.  1686, 
dispose  que  si  une  chose  commune  à plusieurs  ne 
mt  être  partagée  commodément . la  vente  l’en 
lait  aux  enchères,  et  le  prix  en  est  partagé  entre 
les  copropriétaires.  O n'est  que  dans  l’artide 
suivant  que  eptle  vente  est  appelée  licitation. 
.Mais  la  licitation  étant  une  vente  aux  enchères, 
le  début  de  paiement  du  prix  doit  donner  au  ven- 
deur la  faculté  de  faire  résilier  la  vente.  La  forme 
■e  saurait  lui  préjudicier;  on  n'en  douterait  pas 
si  la  vente  était  faite  sans  enchères.— La  considé- 
fation,  que  racquéreur  po<sédait,  avant  la  licita- 
tioD,  une  partie  de  l'immeuble , ne  peut  pas  dé- 
truire l'acUon  en  résidulion.  La  licitation  lui 
transfère  une  portion  qu'il  ne  possédait  pa.s,  et 
e'wt  sous  la  condition  qu  il  paiera  le  pris  ; car  le 
vendeur  aurait  eu  celte  action,  si  eeite  portion 
avait  été  vendue  à un  étranger. 

La  Union  que  le  propriétaire  est  réputé  avoir 
toujours  poss^é  en  enlinr  l'immeuble  licité . 
n'empéche  en  aucune  manière  l'action  en  résolu- 
tion oe  la  vente,  a défaut  de  paiement  do  prix.  Le 
plus  souvent,  les  liritatiims  s'opèrent  enlv  cohé- 
ritiers, pour  faciliter  les  partages  et  laisser  a cha- 
que cohéritier  In  liberté  de  se  charger  d'one  por- 
tion plus  ou  moins  grande  de  biens  immeubles, 
sans  que  rbypothcque  des  créanciers  personnels 
des  héritiers  qui  ne  se  rendent  pas  adjudicatai- 
res, et  ipii  n'ont  à prendre  qu'une  somme  en  ar- 
gent, puisse  affecter  ces  biens.  On  conçoii,  dans 
ce  cas,  que  la  licitation  faisant  partie  du  parta^ 
soit,  comme  le  (^riage,  déclarative  et  non  attri- 
butive de  propriété,  à l'égard  des  créanciers  per- 
sonnels du  coliriiant  non  adjudicataire  : et  c’eat 
en  se  sens  qu’il  faut  entendre  l’art.  8&l  du  Gode 
ciril-,  mais  lorsqu'ü  ne  s agit  p<iint  de  partage , 
lorsque  ce  ne  sont  point  des  cohéritiers  qui  lici- 
tent  lea  biens  du  défunt , lorsque  la  licitation  s’o- 
père entre  des  coacquéreurs,  y a-t-il  lien  d'ad- 
mettre la  même  ftcUoii?  rien  ne  i'iodique , et  ta 
raison  veut  que  les  ficlioni  soient  reslretntea  aux 
cas  pour  lesquels  elles  ont  été  créées.  — En  an 
mot.  le  coliciiant  qui  n’est  pas  payé  du  prix,  a. 
comme  tout  autre  vendeur,  droit  à l'action  en 
résolution,  t»arce  que,  si  l'adjudlcalaire  est  censé 
propriélatre  de  la  loiaJUe  de  l'immeublt  avant  la 
liciialion,  relativement  aux  tiers,  il  n'en  a la  pro- 
priété entière,  relativement  ou  culiciUnt,  que  du 
jour  de  la  liciialion. 

ARBlT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  s'agI  , dans  la 
caus«‘,üo  ia  licitation  d'un  imineiibTe  acquis  en 
commun  par  les  »icurs  Escoffier  cl  Desfours;  que 
C4‘(  immeuble  C't  reste  au  premier  comme  (dus 
haut  enchérisseur,  à la  chnrg*'  de  payer  une  som- 
me de  I7,^>0ü  fr.,  delcguèo  par  le  sieur  l>e’'fours  , 
et  de  lui  constituer  une  rente  de  l.'ittO  fr.; — At- 
tendu qu'il  est  de  principe  t'oii.-aeré  par  Part.  883 
du  Coderivil,  d'«nt  In  di’^posilion  a été  rendue 
commune  par  Tari.  1872  du  même  Code,  à tous 
lesbiens  indivis,  à quelque  litre  que  ce  puisse 
être,  licites  entre  !•>  coproprieiaircs  '•l  restés  a 
riiii  d'eux,  que  celui-ci  est  censé  avoir  été  seul 
propriétaire  de  ces  biens:  que  les  autres  (Oiiet- 
lans.soiil  réputés  n'en  avoir  jamais  eu  la  proprié- 
té, cl  n'y  avoir  eu  qu'un  droit  de  creance  pour 
lequel  la  loi  leur  accorde  une  hvpolhèque  privi- 
légiée, qu’ils  ne  peuvent  conserver  qu'eu  remplis- 
sant les  formalites  prescrites:  D'oû  il  suit  qu’en 

rejetant,  sur  le  fondement  de  ce  principe  l’ac- 
tion du  sieur  Desfuurs,  en  résiduUim  de  la  licita- 
tion dont  il  s'agit,  la  Cour  royale  de  Lyon  n'a 
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viol#  ni  IM  «ri.  HM  fl  I6SI  du  IVnle  civil . qui 
eonn-rful  au  Vrnilciir  de  llnmiralile  la  racolt#  de 
demander  la  rfaolulion  du  contrat  de  vente, 
quand  l'acquéreur  n’én  a (lai  pa)é  Iq  prix,  ni 
I art.  16S6  un  même  Code , coiicrrnant  la  llcita- 
Uon  de»  chose»  communes  k plusieurs  personne», 
et  dont  les  disposition»  ne  portent  aucune  at- 
teinte au  principe  ci-dessus  ; — Rejette,  etc. 

Du  SS  mars  IgiS.  Sect.  cIv.— Près  . .M.  Bris- 
son—  Rapp.,  M.  Henri  Larivière,  — ConrI,,  .Si. 
Jnurde,  «V.  gén.  — PI.,  ,M.M.  Roger  et  Jacque- 
min. 

!•  FAILLITE.  - Coqefcrè^cK. 

8*  CiiosE-Jccsa.— Appel. 

3*  Svnnics.— TtancK  oppositio.v.— Dépe.vs. 
S•/.a  demande  des  sundi''s.  tendante  à faire 
cendre  à Vaetif  de  Ifl  failUtr,  des  marrlfan- 
dlut  détonméra  par  Un  fait  ItUeltc.  n'est  pas 
une  demande  enmmcrctale  de  fa  eomp'-'ienee 
du  triUunal  de  commerce.  Jupe  ipéciat  dit 
eontettationsqui  intfresient  ta  faillUe.  - Cesl 
une  demande  en  n/paratlan  elvite  d'un  fait 
il/iesle,  qm  doU  être  pnrtie  au  tritiunat  cicit, 
•ulvant  les  rigles  ordinaires  de  eohiiiilenee. 
(te)d.  proc.civ..  .w.j 

S*£  arrêt  par  lequel  ij  est  déridé  qu'un  juÿe- 
menl  est  pas^  en  farte  de  chose  jui/éet  ne  peui 
être  reforme  plus  tard  par  suite  d'un  apnet 
dont  ce  Jugement  aurait  été  tobjet. 
^^rsqu'nnjugement  est  rtm/u  contre  des  spn- 
dirs  d une  fadlitef  irre'gatièrement  nommés, 
tnats  au  profit  de  tiers  de  bonne  foi,  la  moue 
t^^ttnelers  est  néanmoins  censée  avoir  été 
valabtement  représentée  dans  Pinstanee.  Èn 
conséquence,  eilé  ne  peut  attaquer  ee  Juge- 
merit  par  voie  de  tierce  opposition.  (Cod. 
proc.,  été  - Cod,  comm  , 3Î7.) 

Les  sj/ndirs  d'une  fatilite  peuvent  être  condam- 
né, en  noni  personnel,  flt«  dépens  d'un  pro- 
"**"lcn«.  en  leur  qualité  de  svndics,  si  te 
tribunai  juge  qu'en  Mentant  le  procès,  sis 
ont  compromis  f intérêt  de  leur  aaministra- 
non,  — Cette  condamnation  peut  même  être 
prononcée  d'office,  et  tans  qu’il  p ait  eu  eon- 
efttttons  én  cé  sent,  de  la  part  des  parties  ou 
miminulére  publie: {Cod,  proc.,  13-2  et  479- 
Cod.  comm  , SS8.)  (fl 

(Syndics  Dclaporie  - C.  Tanlel  et  Desurmont. 

ldi3 , lalllltc  du  sieur  Delaporte,  do- 
miellié  à hainl  Quentln.  Contrat  d'union  entre 
l?’  Nomination  de  syndic»  dellidtirs. 

îlim”  * *1"*  Colons  apparleiiaiil  à Delaporte, 
failli,  et  par  lui  ronne.s  aux  sieurs  Taniel  et  ron- 
aorts.  avaient  <té  remis  par  ceux-ci  au  sieur  Dss 
Mirmonl  à Paris. 

Les  syndirs  ont  ponriuivi  la  restilidion  de  ces 
colons  . rTatiord  contre  les  sieurs  Taniel  cl  cun- 
sorls . depositaires  et  ensuite  contre  le  sieur  De- 
surmoiit.  La  dnnandr  dirigée  contre  Taniel  et 
Mnsorts  a ete  portée  devant  le  tribunal  civil  de 
sainl-Quenlin. 

[5  dé.  1819  . Jugenient  du  tribunal  civil  de 
Salol-Qu-nlln.  par  Icqiie)  Il  se  déclaré  iuicompo- 
•01,  aux  terme»  du  7*  alinea  de  Tari.  59üuCuiie 
de  proc.  : allendii  qne  l’instance  clanl  relative  à 
la  lalllile,  devait  être  nnriec  devani  le  (ribimal 
de  commerce  , Jtqte  de  toutes  le»  contestations 
l'eUlives  à la  failinc.— .Alors  le»  syndics  repro- 
duisent leur  demande  contre  Taniel  et  consorts 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

***  Wv.  18Î0,  Jngenieuldu  tribunal  de  com- 
merce par  lequel  il  se  délare  iiicuropetcnl , at- 
tenda  que  raction  en  évendiralion  demarciun- 


(I)  F enca  sens,  Cags.  87  juin  1831,  et  la  nota. 
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dises  appartenant  an  failli  n’esl  point  coramw- 
ciale,  et  qu'elle  doit  «Ire  portée  devani  les  tribu- 
naux rlvils. 

La  demande  des  syndics  conire  le  sieur  Desuf- 
moni,  de  Paris,  est  portée  devani  le  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Quentin. 

ti  rtv,  idSi),  jugement  par  lequel  le  tribunil 
se  délare  incompétent,  ralione persona,  et  ren- 
voie les  parties  devaiit  les  tribunaux  de  Pari», 
lieu  du  domicile  du  defendeur  Desurmont. 

Eu  cet  étal  de  choses,  les  syndirs  de  la  failllie 
sont  révoqué,  attendu  que  leur  nominalion  est 
lrreguli«re  aux  temiw  de  l’art.  589  du  Code  de 
romiii.,  en  ce  que  de»  créanciers  non  verillé»  ont 
conconru  h leur  nomination. — De  nouveaux  syn- 
dirs sont  nommé. 

Lrs  instances  dirigées  par  les  premiirs  lyndica 
conté  le»  sieurs  Taniel  fl  conire  le  sieui  ifesur- 
mont  sont  reproduites  par  les  nouveaux  syndic». 

Le»  demandes  nouvelles  contre  le»  sieurs  Ta- 
nlel  et  contre  le  sieur  Desurmont  sont  portée» 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Quen- 
tin. Pour  le»  rieurs  Taniel  et  Desurmont,  on  pro- 
pose le  déllnatoié  fonde  sur  ce  que  la  demande 
n’est  pas  commerciale,  et  qu'ainsi  c'Mt  aux  Iri- 
bunaiii  civils  d'en  connaître.— Eu  outre,  les  sieurs 
Taniel  e xclpent  de  ta  chose  jugée  par  le  juge- 
ment du  I*'  fev.  1880,  qui  a déridé  que  la  contes- 
latinn,  n'élanlpasronimerrialedesa  nature,  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux  civils.— Le  sienr 
Desurmont  exripe  de  la  chose  Jugé  résultant  du 
jugement  du  88  fév.  1880.  par  lequel  le  tribunal 
de  5.ilMl’Quenlln  s'esi  délacé  incompétent,  ra- 
lione persontr, 

87  mars  tssi,  jiigenieni  qui  rejette  le  déclina- 
toire et  l'c\é|ilion  de  la  chose  jugée,  et  en  con- 
séquence ordonne  que  les  parties  plaideront  au 
fond. 

Appel  de  ce  jugement  de  11  part  du  sieur  De- 
surriinnl  et  dr  la  jaart  des  sieurs  Taniel. 

Sur  rapitel  de  Desurmont , 88  mal  1881,  artét 
de  la  llour  ravale  d'Amiens , qni  intiniie,  par  le 
inolifque  le  jngrincntdont  est  appel  a méconnu 
l'auinrité  de  la  chose  jugé  par  le  jugement  du 
88  fév.  1880. 

L'appel  des  rieurs  Taqiel  g’ut  pas  seulrwent 
dirigé  contre  le  jnaement  da  #7  mars  1881.  Il» 
aiipellcut  également  du  Jugement  rendu  le  I5dé. 
1819.  par  le  tribunal  civil  de  Saint-Queulin,  qui 
renvoie  la  contestation  devant  le  tribunal  dr  cnm- 
inerre , comme  seul  com|iélrnl  pour  comiallé 
d’une  demande  relative  à la  faillite. 

Eiilln  , de  leur  cdté  . les  syndics  de  la  faillite 
appellent  des  jugcmciis  des  1”  et  88  fév.  1880, 
lesquels  ont  décidé,  le  prrmierà  l'égard  des  sieurs 
’T.iniel,  le  srcmid  à l’égard  du  sirur  Desurmont . 
que  les  tribunaux  civils  étaient  seuls  rompéti  na 
pour  conn.  tire  de  la  demande  en  revendication 
des  marchautliscs. 

Le»  syndics  ne  se  bornent  pas  A atlaqner  par  ta 
voie  de  l'appel  les  jugeraeiis  des  I"  rl  33  fév. 
1880.  Ils  forment  tirée  opposition  a ces  Jugemens; 
en  se  roiidaiil  sur  re  qu'il»  avaient  été  rendus 
contre  les  premiers  sy  iidic» . qui , ayant  été  nom- 
més irrègulléreiiieiil , étalent  sans  qualité  |iour 
représeuter  la  masse  des  rréanciers. 

Aussi  la  question  que  jiréenlaient  a juger  lé 
appris  respectifs  des  sieurs  Taniel  et  Déurmont, 
rl  dM  syndics  de  la  fiiillUe,  élail-elle  dr  savoir  à 
qui.  des  tribunaux  civils  on  des  tribunaux  de 
commerce  , il  appartenait  de  slalurr  snr  la  de- 
mande en  revendication  des  marchandises  appar- 
tenant au  failli,  et  enlevées  sans  droit. 

.<vur  la  tierce  opposition,  la  Cour  royale  avait  « 
juger  si , a raison  de  l'irtégularité  de  la  nomina- 
tion de»  premiers  syndics,  Us  devaient  être  répo» 
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MO»  quAliié  pour  repréSAOter  la  masfte  des 
'créanciers;  et  Mf  par  conséquent,  les  jiineniens 
Vèndus  contre  \ps  syndics  pouvaient  être  attaqués 
ipar  la  masse,  par  voie  de  tierce  opposition,  comme 
D'ayant  été  rendus  ni  contre  elle,  ni  contre  ses 
représeiilans. 

S6  mars  1 822.  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens, 
qui,  k l'égard  des  sieurs  Taniel  , infirme  le  Jukc- 
ment  du  15  déc.  1819  , par  lequel  le  tribunal  civil 
i^étalt  déclaré  incompétent,  et  le  Jugement  du 
mars  1824  , par  lequel  le  tribunal  de  commerce 
s’était  déclaré  compi  lent,  attendu  que  la  demande 
des  créanciers  de  la  faillite  en  revendication  d'ob- 
jets appartenons  h la  masse,  et  qui  en  ont  élé  dé- 
tournés, est  de  Ucomm'lence  des  tribunaux  civils. 
~ APégard  du  sieur  Desurinont,  déclare  rappel 
des  syndics  contre  le  jugement  du  22fév.  1820, 
non  recevable,  attendu  que  ce  jugement  est  passé 
en  force  de  chose  Jugée  aux  termes  de  Tarrét  de 
ta  Cour  du  28  moi  IS2I.  ^ En  ce  qui  touche  la 
tierce  opposition , déclare  qu’elle  est  non  receva- 
ble, attendu  que  les  syndics,  quoique  irréguliè- 
rement numniés,  avaient  valablement  représenté 
la  masse,  vis-a-vis  des  tiers  de  bonne  foi , que 
dès  lors  les  jugeincns  rendus  contre  eux  étaient 
censés  l'avoir  elé  contre  les  nouveaux  syndics 
eux-mêmes;— Condamne  les  syndics  à l'amende 
de  la  tierce  opposition  cl  aux  dépens . en  leur 
Dom  personnel,  comme  ayant  compromis,  par 
leur  mauvaise  procédure,  les  intérêts  de  la  masse. 

POURVOI  en  ca<isation  de  la  part  des  syndics 
de  la  faillite  Delaporte  : 

1*  Pour  violation  de  l'art.  169  du  Code  de  proc.; 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a admis  un  déclinatoire 
présenté  devant  le  tribunal  de  commerce  par  les 
sieurs  Taniel,  bien  que  l'incompétence  du  tribu- 
nal ( en  supposant  qu'il  fdl  incompétent  ) eût  été 
couverte  par  la  défense  au  fond  ; 

2^*  Pour  violation  des  art.  59,  7'  alinéa,  et  420 
du  Code  de  proc.  ; cl  des  art.  585 , 631  et  632  du 
Code  de  comm.;  en  ce  que  Tarrét  dénoncé  a jugé 
que  c'èlalt  le  tribunal  civil , et  non  le  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  failli,  qui  devait  con- 
naître de  laconieslailun,  bien  que  cette  contes- 
tation fût  essentiellement  commerciale  Cl  relative 
à ta  faillite: 

Pour  violation  de  l'art.  443  du  Code  de  proc.  ; 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a déclaré  non  receva- 
ble l'appel  dirigé  contre  le  jugement  du  22  fé- 
vrier 1820,  bien  que  les  délais  de  l'appel  ne  fus- 
sent point  expirés,  et  qu'il  ne  fût  point  intervenu 
d'arrêt  intirmalif  rendu  sur  un  appel  dirige  con- 
tre ce  jugement  ; 

4*>  Pour  violation  des  art.  474duCodc  de  proc., 
et  527  du  Code  de  comm.  ; en  re  que  l’arrél  dé- 
noncé a déclaré  non  recevable  la  tierce  opposi- 
sltion  formée  par  les  seconds  syndics,  aux  juge- 
mens  rendus  contre  les  premiers  suxllcs,  bien 
que  ceux-ci  n’ayant  pas  été  régulicrcmcnl  nom- 
més, puisque  des  créanciers  non  vériliés  avaient 
concouru  a leur  nomination,  fussent  sans  qua- 
lité, aux  termes  du  l'art.  527  du  Code  fie  comm., 
pour  représenter  les  créanciers  de  l.i  faitUle,  et 
qu'ainsi  il  fût  vrai  de  dire  que  ces  créanciers 
n'avaient  été  parties  ni  par  eux-mémes  ni  par 
leurs  représentans  dans  leurs  Jugemens  attaqués  ; 

5"*  Pour  fausse  application  (le  Tart.  419  du 
Code  de  proc..  et  de  l’art.  132  inéineCodc, 
en  ce  que  l’iirrêl  dénoncé  a condamné  les  syn- 
dics. en  nom  personnel,  soit  à l'amende  de  la 
tierce  opposliiun.  soit  aux  dépens  du  procès; 
bien  que  les  syndics  n'ayant  pas  dans  (a  cause 
d'intérêt  personnel . et  n'étant  que  les  agens  ou 
mandataires  des  créanciers,  ne  dus.M'nt  être  con- 
damnés aux  dépeus  et  è l'amende  qu'au  nom 
auquel  Us  agissaient;  et  surtout  en  cc  que  ces 


condamnations  avaient  été  prononcées  d]offiee« 
et  sans  qu'il  y eût  à cet  égard  de  conclusions  de 
la  part  des  adversaires  ou  du  ministère  public* 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  prétendue  de  l'art  IG9  du  Code 
de  proc.  Attendu  que  la  Cour  d’Amiens  ayant 
jugé  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompé- 
tent à raison  de  In  matière,  cet  article  n'etl  pas 
applicable,  puisqu'un  moyen  de  cette  espèce  peiU 
et  doit  même  être  suppléé  par  les  juges,  confor- 
mément à l'article  170;  que.  dès  lors,  toute  la 
question  consiste  à savoir  si  l'incompétence  exia- 
tail  réellement , ce  qui  conduit  à i'eiameii  da 
second  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola* 
tion  prétendue  des  art.  59,  1"  et  7*  alinéas; 
et  420,  2*  alinéa  du  Code  de  procédure  ; 585, 
631  et  suiv.  du  Code  de  commerce  : — AlUnda 
que  toute  contestation  qui  intéresse  activement 
ou  passivement  une  faillite,  n’est  pas,  par  cela 
seul,  une  contestation  essentiellement  commer- 
ciale. et  que  l'art.  458  du  Code  de  comm.  le  re- 
connaît expressément:  — Attendu  que  lorsque 
les  syndics  d’une  faillite  agissent  contre  un  Indi- 
vidu , quelle  qnc  soit  d'ailleurs  sa  profession , 
pour  le  contraindre  à rapporter  des  marchan- 
dises qu'ils  prélendent  avoir  été  indûment  dé- 
tournées par  lui  de  la  faillite , ils  ne  forment 

Pas  une  demande  en  revendication  prévue  par 
art.  585  du  Code  de  comm.,  mais  qu'ils  usent 
du  droit  que  leur  donne  l’art.  3 du  Code  d'iost. 
crim..  d'agir  en  réparation  civile  d'un  fait  pré- 
tendu illicite,  laquelle  action,  ne  résultant  d'au- 
cune convention  ou  transaction,  ne  rentre  point 
dans  les  espèces  prévues  par  l’art.  631  cl  suivans 
du  Code  de  comm.  Attendu  que,  l'Incompé- 
tence du  tribunal  de  comm.  étant  ainsi  justifiée, 
il  n’y  a lieu  d’examiner  si  ou  non  l'art.  69, 
1"  alinéa,  et  l'art.  420,  2*  alinéa  du  Code  de 
proc.  ont  été  violés,  puisque  ces  articles  ne  sont 
relatifs  qu'à  la  compétence  à raison  des  person- 
nes, et  supposent  dans  le  tribunal  de  commerce 
le  droit  oc  connaître  de  la  matière  qnl  forme 
l'objet  de  la  conlcslaüon  ; 

Sur  le  troisième  moyen  fondé  sur  la  prétendue 
violation  de  Part.  443  du  Code  de  proc.  : — At- 
tendu que  la  ( niir  d'Amiens  ayant,  par  son  iirét 
du  28  mai  1821,  déclaré  que  le  jugement  du  22 
février  1820  était  passé  en  fore?  de  chose  jugée, 
elle  ne  pouvait,  sons  miciin  prétexte,  même  par 
Pi'frel  d’un  appel  interjeté  de  cc  jug  ■.u.  nl  depuis 
ledit  arrêt,  réformer  sa  propre  décision  ; 

Sur  le  qoatrii-me  moyen,  fondé  sur  la  violation 
des  art  5i7  du  Ode  de  comm.,  474  du  Code  de 
proc..  et  fausse  application  de  Part.  1575  Cod. 
civil  : — Altcndu  que  si  les  syndics  nommés  le 
3 nov.  1817  ont  été  remplacés  puur  irrégularité 
dans  leur  nomination  , à laquelle  on  prétend 
qu'auraient  concouru  d'‘$  créanciers  non  v érifiés, 
iis  n'en  ont  pas  moins  eu,  jii<qu’à  leur  remplace- 
ment, raracicre  pour  représenter  la  faillite,  et 
que  les  jugemens  rendus  en  faveur  de  ceux 
contre  qui  ils  avaient  forme  des  démandes  au 
nom  de  retlc  faillite,  en  l''ur  qualité,  doivent 
être  considérés  comme  rendus  contre  elle,  au 
profit  des  défendeurs,  qu'on  n'acnisc  ni  de  mau- 
vaise foi  ni  de  connivence,  ce  qui  rendrait  même 
inutile  l'application  que  Parrêl  dénoncé  a faite 
surabondamment  de  Part  1375  du  Code  civ. , 
, lequel,  .iu  surplus,  n'a  point  élé  vioic;  — Al- 
lemlii  i|"e  ta  conséquence  de  ces  principes  con- 
I duil  à reconnaître  que  les  syndics  qui  ont  rem- 
I placé  lc}(  précédens  n'ét.vicnl  i>o.s  d'après  le  iexle 
1 même  de  Perl  174  du  Code  de  proc.,  recevables 
I dans  leur  tierce  opposition  à ces  jugemeni , que 
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d*«iHeon  Us  attaquaient  eni>m^es  par  vole 
«rappel; 

Sorte  cinquième  movcn,  fondé  fsiir  lo  violation 
prétendue  des  art.  iti  et  479  du  Code  proc.  : — 
Attendu  que  les  syndics  étant  administrateurs, 
les  Cours  ont,  Miivanl  l'art.  132,  d'après  les  cir- 
coosUnre'i  et  leur  conscienre.  droit  de  lesron> 
damner  personnellement  aux  dépens  des  procès 
dans  lesquels  ils  auraient  compromis  rinlérét  de 
leur  administration  ; ~ Attendu  que  l'art.  479 
ne  laisse  pas  même  le  pouvoir  facultatif,  relati- 
vement à l'amende  dont  est  passible  celui  qui 
succombe  dans  une  tierce  opposition  Ailenou. 
enfin,  que  l'application  de  ces  deux  articles  peut 
avoir  lieu  sans  provocation  du  ministère  public 
ou  d'une  partie  Rejette,  etc. 

Du  S5  mars  1823.  — Secl.  req.  Fris. , 
M.  Henrion  de  Pansey.  Aapp.,  M.  Pardessus. 
— Concl.,  M.  Lebeau,âv.  gén. M.Guil- 
Icmin. 


1*  DÉLAISSEMENT  MARITIME.  — Assc- 
UANce.  — Pièces  ^csririCATives. 
f*  Ataeibs.  — Chose  jugée.— DtLAissBMBET. 
VU  n'ett  pat  nieeuaire,  pour  la  validifé  du 
délaittement  det  objets  assurés,  quece  dêlais- 
sensêntsoit  aerompngnéde  la  stpmyica/ion  des 
pièces  justiAeatires  du  chargement  et  de  la 
perte  t et  d'une  demande  en  paiement  des 
sommes  auurées.  (Cod.  comm.,  369  et  .*173.) 
1t*Vatsuré  qui  a tueeombé  sur  la  demande  en 
deVaifsemanl  et  en  paiement  des  tommes  as- 
surées, motivee  sur  laperte  totale,  ne  peut  in- 
tenter une  oefion  en  acatfes  équivalant  à 
perte  lofole.— Ce  seraïf  reproduire  la  même 
demande,  tout  un  nom  différent,  au  méprit 
de  la  chose  jugée.  ( Cod.  civ.,  i:i51  ; Cod. 
comm.,  339.) 

( Lozet  — C.  TafTu  et  la  compagnie  d'assurance 
de  Nantes.  ) 

En  jiinT.  1814,  un  chargement  de  sel , assaré 
par  la  compagnie  Lory  jeune  de  Nantes,  a péri 
en  totalité,  en  reinuntaiit  la  Loire. 

Le  sieur  Luzel , propriétaire  du  chargement, 
donne  mandat  au  sieur  TatTu  de  faire  le  délaisse 
ment  et  de  recouvrer  le  montant  de*  sommes 
assurée»  TafTu  fait,  verbalement,  le  délaissement 
des  objets  assurés  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle 
du  sinistre,  fixé  par  l'art.  373  du  Code  de  comru. 
il  demande  ensuite  au  sieur  Luzet  les  pièces  jus- 
tificatives du  chargement  et  de  la  perte,  néces- 
saires pour  intenter  l'action  eu  paiement,  aux 
termes  de  l'art  Code  decomni.,  portant: 

€ Les  actes  ju-slilicatifs  du  chargement  et  de  la 

?erte  sont  signifiés  a l'assureur  a vaut  qu'il  puisse 
tre  poursuivi  pour  le  paiement  des  sommes  as- 
Mrées.  • 

Ces  pièces  ne  sont  transmues  par  Luzet  h 
Taffu.  qu'au  mois  d'août;  elle  14  de  ce  mois, 
TalTu  les  signifie  è la  compagnie  Lory,  avec  as- 
signation  à lui  voir  retenir  acte  du  déioissement. 
et  à se  voircûudamner  au  paiement  des  sommes 
assurées. 

12  juin  1817,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  qui 
rejette  l'action  en  paiement  intentée  contre  les 
assureurs,  par  le  sieur  TafTu,  au  nom  du  sieur 
Luzet,  attendu  qu'elle  était  prescrite  pour  n'a- 
voir pas  été  formée  dans  les  six  mois  fixés  par 
Part.  373  du  Code  de  comm. . et  aussi  comme 
DOQ  valablement  justifiée,  les  pièces  produites  ne 
pouvant  faire  foi  en  justice. 

Ultérieurement  le  sieur  Luzet  actionne  le  sieur 
TafTu  en  paiement  de  la  valeur  du  chargement 
cooime  responsable  de  U prcsqripUofl  encourue, 
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faute  de  délaissement  dans  les  six  mois.  Il  diri- 
gea en  mémo  temps  contre  la  compagnie  d'assu- 
rance une  action  en  paiement  d'avaries  survenues 
dons  le  même  chargement  et  équivalant  à une 
perte  entière. 

26  juin.  1819,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  qui 
rejette  r*ine  et  l’milre  demande,  attendu,  à ré- 
gard  de  'l'afTu,  qu'il  n'y  avait  aucune  faute  à lui 
Imputer;  que,  s'il  n'avnil  pas  intenté  dans  le  dé- 
lai de  la  loi  l'action  en  paiement  de  l'assurance 
qu'il  avait  été  chargé  de  reeouvrer,  c'élail  parce 
que.  suivant  l'art.  383  du  t;ode  de  comm.,  il  ne 
pouvait  l’intenter  qii’après  avoir  signifié  aux  as- 
sureurs les  pièces  jusllficalives  du  chargement  et 
de  la  perte,  et  que,  nonobstant  ses  instantes  ré- 
clamations, Luzet  ne  les  lui  avait  envoyées  qu'a- 

firès  l'expiration  du  délai  de  la  loi , et  quant  à 
a compagnie  Lory,  que,  le  chargement  ayant 
totalement  péri , sans  espoir  d'en  recouvrer  au- 
cune partie,  Luzet  n'avait  d'autre  action  que  celle 
en  délaissement,  dont  il  avait  été  débouté  par 
l'arrêt  du  12  juin  1817  ; qu'en  supposant  qu'il  eût 
aussi  celle  en  avaries,  il  l'avait  perdue  en  optant 
pour  celle  en  délaissement  ; qu'enfin,  en  admet- 
tant qn'it  eût  encore  l'action  d'avaries,  il  ét.ilt 
non  recevable  et  mal  fondé  à l'exercer,  parce 
que.  le  chargement  ayant  péri  entièrement  sans 
espoir  d'en  recouvrer  Hiicune  parile,  cette  action 
était  identiquement  la  même  que  celle  en  délais- 
sement et  se  trouvait  prescrite  à l'avance  par 
l'arrêt  du  12  juin  1817.  qui  avait  rejeté  l'action 
en  délaissement  et  en  paiement  de  l'assurance. 

POURVOI  en  cassation  do  la  part  de  Luzet, 
fonde  sur  deux  moyens.  — Le  premier  est  pris 
de  la  violation  des  art.  369  et  373  du  Code  de 
commerce.  Le  demandeur  disait  que,  suivant  ces 
articles,  le  délaissement  peut  être  fait  dans  les  six 
mois,  sans  qu'il  soit  besoin  d’exercer  en  même 
temps  l'action  en  p.iiemcnl  de  l'assurance,  ni  de 
signifier  les  pièces  jusliricniivos  du  chargement  et 
de  la  perte,  d'où  il  concluait  que  TafTu  pouvait 
faire  le  délaissement . sans  attendre  les  pièces 
réclamérs  ; qu'ayant  negligé  de  le  faire,  il  v avait 
de  sa  part  une  faute  dont  il  devait  répondre,  et 
que  l'arrêt  qui  jugeait  le  contraire,  violait  les  ar- 
ticles précités. 

Le  second  moyen  étaittiré  delà  contravention 
aux  art  369,  397,  431  et  432  du  Code  de  comm., 
en  ce  que  r.irrêl  avait  jugé  que  le  chargement 
ayatil  péri  totalement,  Luzet  n’avait  que  l'action 
eu  délaissement,  et  qu'en  supposant  qu'il  eût 
aussi  l'action  d'avaries,  il  l'avait  perdue  en  ofi- 
tant  pour  celle  en  délaissement,  et  en  succombant 
dans  celle-ci  par  l'arrêt  du  t2juin  1817.  Luzet 
prétendait  que,  dans  tous  les  cas.  l'action  d'ava- 
ries est  distincte  et  indépendante  de  celle  en  dé- 
l.nlssemcni;  qu'en  jugeant  lo  cüolraire , l'arréi 
violait  les  articles  précités. 

AREÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'en  droit,  l'art.  5(i9  du  Code  de  comm.  donne 
à i'asü>urc  la  faculté  de  faire  le  délaissement  sans 
i'ohiigcr  (le  joindre  en  tiiéinc  temps  l'action  en 
paieiiiful  de  l'assurance  ni  la  signification  des 
pièces  justiilcativcsdu  chargement  de  la  perte,  cl 
qu'aucune  autre  disposition  du  Code  ne  lui  im- 
pose ces  coiiditioos;  que,  par  une  suite,  le  dé- 
laissement peut  être  fait  sans  être  accompagné  à 
l'instant  même  d'aucune  de  ces  conditions;  — 
Mais  attendu  que.  dans  le  fait,  l'arrêt  ne  juge 
point  c«tie  question . qu'il  décide  seulement  qu’il 
n’y  a aucune  faute  à imputer  a TalTii,  de  n'avoir 
pas  intenté  dans  le  délai  iW  la  loi  l'action  en  paie- 
ment de  l'assurance  qu'il  était  chargé  de  recou- 
vrer, porte  qu'aux  termes  de  l'art.  383  du  mémo 
Code,  Il  oe  pouvait  l'intenter  sans  avoir  préala- 


( S7  MAU»  I5:i3.  ) Juritftrudeneo  dé 

blomeal  signilié  les  pièce>  jusUficAUves  da  char* 
gomciil  <*t  de  la  [htIc,  et  que.  malgré 
les  rérlamatioiis,  Luzei  ne  lui  a envoyé  ces  pièce» 
qu'apte»  l'eipiration  du  délai  : qu'en  cela  l'arrél 
11.1  jugé  qu'un  point  de  fait  qu'il  a |hi  juger  de  la 
aorle  sans  contrevenir  à aucune  loi,  d après  les 
faits,  le»  rircoiisUnres  et  le»  pièce»  dont  l'appré- 
ciaüon  lui  était  exclusivement  dévolue  ; qu'aittsi 
ce  iiu»yen  manque  en  fait  et  ne  peut  être  ac- 
coeilli  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  revenir  contre  la  chose  irrevu- 
cableiuent  jugée;  que  le  chargeinenlde  sel  dont 
Liizcl  prétendait  faire  le  délaUsernenl , lor»  de 
Pam'l  du  li  juin  1817,  avait,  »uiv.u)t  lui,  péri 
tol.ilenienl  sans  espoir  d'en  recouvrer  aucune  par- 
tie, et  cet  arrél  rejeta  m demande  tant  en  dé- 
laissemcnl  qu  en  paiement  de  l'assurance,  com- 
me prescrite  et  non  Justiliée  ; que  c'e»l  de  ce 
même  chargenicnl  que  Luzet  a ultérieurement 
demande  de  lui  payer  le»  avaries  comme  ayant 
équivalu  a une  perte  entière  ; qu’il  suit  de  là  que 
la  demande  d'avarie»  avait  lien  entre  le»  même» 
parties  et  avait  la  même  cause  et  le  même  objet 
que  le  délaUsemenl  ; que  par  une  suite  , en  reje- 
tant celte  demande,  rarrcl  n'a  fait  qu’une  juste 
application  de  la  chose  jugt‘c  ; — Ucjeiie,  etc. 

Hti  mars  18^3.  •— ,Sect.  civ.  - /'res.,  M. 
Bris'On.  --  Jtapp,,  M.  Cassnigne,  — fonri.,  M. 
Jourdc,  av.  gcn.-/'/.,  MM,  Champion  cl  >'kod. 


JrRY.  — FOrmatio?»  dc  tabtcau. 
Lorufu’ntt  jottr  indiqué  pour  In  formation  du 
tableau  du  jury,  il  y a moins  ne  trenU  jurés 
frt^ésêiis.  il  ne  peut  être  adjoint  aux  jurés  pré- 
sens  que  le  nombre  néreuntre  pour  complé- 
ter le  nombre  de  frenfe,  à peine  de  nullité 
(tes  débats  auxquels  auraient  participé  les 
jurés  appelés  au  delà  de  ce  nombre.  (Cod. 
insC.  crim.,  393.}  (f) 

(Brissnn.) 

Du  27  mars  f8î3.  — Sect.  crim.  Prés.,  lit. 
Barrh.  M.  Bfitaud.  — Concf.,  M.  Fré- 

Icau  de  Pényr,  av.  gén. 


DISCKRNEME.\T.  — .Mikbiii.  — ACQriTTK- 
MRNT.~  Frais. 

l.*acfM»e  âgé  de  moins  de  seizeansy  déclaré  Vau- 
teur  d'un  crime.  mni,ï  acquitté  comme  ayant 
agi  sans  liiscernemenf,  d»it  être  condamné, 
aux  frais  de  poursuifei.  (Cod.  Inst,  crim., 
363;  Cod.  pén.,  66.) (2) 

(Colion.)  — ARRÎtT. 

LA  COCR  ; — Vu  l’art.  :i68  du  Code  d'inst. 
crim.;  — Considérant  que  François  Colton,  Agé 
de  moins  de  grize  an»,  a été  déclaré  coupable 
d'élre  l’auteur  de  l’incendie  dont  il  était  accusé; 
que,  par  celte  déclaration,  il  est  établi  qu'il  a 
élciiMeni'  iii  poursuivi  ; que  »i,  d’après  l'art.  66 
du  Code  pén..  il  n’a  dû  être  condamné  à aucune 
|)fine,  ce  n’e»l  qu'à  raison  de  son  ège  et  de  son 
défaut  de  discernement,  pour  une  circonstance 
étrangère  aux  )»our$uiles  ; mais  que  de  la  décla- 
ration de  sa  ciiipabiUlé.  il  résulte  neanmoins 
qu'il  a succombé  dans  le  procès,  cl,  par  une  cou- 
sequence  ultérieure,  qu'il  a dû  être  condamné 
aux  fnii»  envers  rHai,  conforméraenl  an  ^u»dlt 


«'.«>».  39  avril  1819;  9jaar.  1824. 

(2’  y.  eonf  , Cas».  25  fè?.  18''H,el  !r»  arréls  in- 
diqiieAcn  oo(e:6aoùl  IS13,  f i no«  observalioiis.  I'. 
auuiCass.  ôjanv.  Is:l2.  fheirt^ieduCoHe  .i.l, 
p.  300,  et  (.s,  p.  186;  Le  Seliver,  Traité  des  <»et. 
pnbl,  cipnr..  i-  I,  ii®  106.  — Âdde.  Booan,  6 mai 
1811,  et  U cote. 


» Cour  de  eaaaoféoi»*  ( 27  mams  1823.  ) 

art.  368  ; qu'en  ne  le  coodAmoant  paà  à ces  fbsfè» 
In  Cuur  d assise»  dc  l'Isère  a donc  violé  ledit  ar- 
ticle ; — Casse,  etc. 

Du  27  mars  t823  — Sect  criai.  — Prra..  M. 
Barris.  Bapp  . M.  Biisscbop.— 6onci.,M.  Fré- 
teau  de  Pény , av.  gén. 

POIDS  ET  Mi:Sl  RES.  — Boitehles. 
Celui  qui  vend  du  vin  dans  des  bouteilles  qtsi 
h'ontpas  la  eonlenanre  d'un  litre,  doit  étrè 
considéré  comme  employant  des  mesures  dif^ 
férenUs  de  celles  qui  sont  élablies  par  les  lois, 
et  dès  lors  cotnmé  punissable  de  la  peine  prfh 
noncée  par  Vart  479,  n”  6,  Cod.  pin. 

(Pierre  ConsUnliii.) 

Du  27  mars  1823.  — Sert.  crim.  — Prér.;  M, 
Barri».  — Bam»..  M.  (MKvIer.— foMcf  ,M.  Pré- 
tean  de  Penyf,  ar.  gén. 


LIBERTÉ  PROVISOIRE.— Chambre  d'A^cP** 

SATI0.1. 

La  chambre  d'artUsation  ne  peut,  après  tfi  oér 
prononcé  l’arrêt  de  renvoi,  statuer  sur  ia  de~ 
mande  en  liberté  provisoire  formée  par  lè 
prévenu;  sa  juridiction  est  epuisee.  La  </•- 
mandé  de  liberté  provisoire  ne  peut  être  por- 
tée  que  devant  le  tribunal  saisi  par  Forraf 
de  renvoi.  (Cod.  crim.,  182.)  (4) 

(Veuve  Carbonnier)— ARRÊT. 

LA  COI  R Vu  h»  art.  114.  182,  408. et  411» 
du  Code  d’inst.  crim.;— Aitenda  que  la  chambra 
d'accusation  de  la  Cour  royale  d Amiea»,  devant 
laqnellc  la  veuve  Carbonnier  et  son  fils  avaient 
été  reuvoyes.  |var  ordonoaiice  de  la  chambre  du 
conseil,  du  15  fév.  dernier  comme  prévenus  du 
crime  de  banqueroute  Irauduleuse.  avait,  par  «on 
arrête  du  24  du  tiiéma  mois,  déclaré  n’y  avoir 
lieu  a accusation  contre  lesdit»  prévenu»,  et  les 
avail  renvoyés  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Düullen».  »uf  fa  prévention  de  bànqueroule 
simple;— (^ue.  par  cei  arrêt  la  chambre  d'accu- 
sBtion  avait  éimlsé  M Juridiction,  e(  que  le  ren- 
voi qu’elle  avait  pr<  nnncé  dévatit  le  tribunal  cor* 
rcctionnei  deDoullens,  ce  tribunal  avait  été  salsf 
de  l’affaire , conformément  à la  règle  portée  dana 
l'art  182  du  Code  d'inst.  crim.  : Que  la  cham- 
bre d’accusation  n’avait  donc  plus  d’attribution’/ 
pour  statuer  sur  la  demande  que  le»  prévenus 
lui  ont  odressée  le  lendemain  du  susdit  arrêt,  afin' 
d ubienir  leur  mise  en  liberté  provisoire,  moyen- 
nant caution  Que  celte  demande  était  un  ac-, 
ce^soire  de  la  prévention  dont  le  tribunal  de 
Doullen»  était  déjà  »ai»i  lorsqu'elle  avait  été 
formée  ; que  ce  tribunal  avait  donc  seul  carac- 
tère pour  en  Connnlire  -,  Que  l'art.  14.  en  db- 
|K)>ant  que  la  mise  en  liberté  provisoire  peut 
être  deniandée  et  ordonnée  en  tout  étal  de  cause, 
ne  peut  être  entendu  que  dans  ce  sens,  que  cette 
liberté  peut  être  demandée  et  ordonnée  devant 
tout  tribunal  saisi  de  In  muse,  et  pendant  tout  te 
Ictiip»  qu’il  en  est  réetlcmenl  saisi  ; — Que  la 
chambre  d’acrtisalion  de  la  Cotif  royale  d'A- 
mien»,  après  avoir  renvoyé  devant  le  tribunal 
eorreetjonnel  deDoullens.  les ('/arbonnicr,  mère 
et  lils,  comme  pre\enus  du  délit  de  banqueroute 
sini|ile.  ii'a  donc  pas  pu  ordonner,  trois  jours 
iipri's.  et,  par  un  nouvel  arrêt,  la  mise  en  liberté 


(3.  r.  la  itii  du  4 juin.  137,  sur  le»  poids  et 
mPitiires  ari.  i). 

(4'  Jugé  que  la  chambre  d’aceuMlion  ne  peut 
laéme  en  renvoyant  le  préveno  devaDt  le»  jugea 
corrretionneU.  pionoiicer  »•  mite  en  liberté,  et 
mi'il  n'appartient  qu'à  la  chambre  du  conseil  d« 
tWdonncr.  Cm».  0»epl.  18.18.  Sis,  Canot,  liitf, 
erios«,^t.  2,p.  284« 


( 1"  AV«IL  1823.1  Juritprudenee  de  Ui  Cour  dê  eatialion.  ( t<'  ateii.  IM3.  ) I8t 


SroTlMiirr  iIh  prÿvrnns.  qui  n'apiMrtrnairnI  plus 
M Jnririfcllnn  ; rtqn>n  cala,  eatte  Cour  a violé 
tonU  la  roii  Ira  art.  lU,  182,  408  rt  4IB  ihi  Codé 
<rinal.  rrim.  cl-draiiis  riléa  ; — Cai.vr,  rlr. 

Du  « mara  18Î.8.  - S«l.  rrim  — Pfi.,  M. 
Rairia.  — Happ..  M.  Cardonnrl.  — Conet,,  M. 
-Marcbanay,  av.  pén. 

' RÉSERVE  rONTRACTCELLE.  - IsaTiri;- 
Tiov.— LiumMB.-Crut'L. 

La  réserve  faite  pnr  l'auteur  d'une  institution 
eoHirarluelle  doit  être  attribuée  e^elusive- 
menl  aux  héritiers  autres  que  Pinslitué,  et 
sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  àre  imputée 
sur  leur  leqilime  dans  les  sitrcessions  out  er- 
tes  sous  l’empire  de  la  loi  du  18  plut*,  an  S. 
— Aioai,  les  legillmairesqui.  soiu  l'empire  de 
l’ordonnanre  de  1731,  ont  repu  en  don  una 
révrrvr  {tanuelle  de  sa  nature  était  imputa- 
ble sur  la  l^itimr  n<  snnt  point  rmar.<  avoir 
I par  là  ressoneé  par  anticipation  au  bénéfice 

I de  toute  loi  ultérieure  qui  pourrait  leur  per- 

I mettre  te  cumul  de  la  réserve  et  de  la  lêgiti- 

I me  ; ils  peuvent  donc  cumuler,  ont  termes 

I de  ta  toi  du  18  pluv,  an  (L.  du  18  pinv.  an 
I 5,  art.2;  Cod.  cir.,  3rt  946.)  M) 

ICUmI— C.  ahm.) 

Du  mari.vpr  de  Julien  Cibot  aver  Anne  Bérault 
I mhM  ail  rnhue.  — S ai'dt  1778,  eoniral  de 

I luariape  de  Nicoiaa  Cibot , aîné  dea  enbna  de 

I Jidlen  Cibot.  — Dana  re  contrat,  le  fntnr  époui 
I p«i  institué  héritier  universel  par  son  père,  à la 
I rliante  de  paver  inie  dot  de  .3,500  fr.  à chaeun 

dea  autres  enfana En  outre . une  somme  de 

I est  réservée  ^r  rinalihiant  pour  en  dia- 

I iinaer  an  proât  de  qui  il  avisera. 

24  .lodl  1778.  mariape  de  Marie  Cibot,  — Dans 
, le  contrat,  le  sieur  l'ibot  père  ronstitue  à st 
tille  une  dot  de  .3,500  tt. , menlionoée  dans  l'in- 
atilution  contracliirlle  du  5 aoAt  1778.  — Il  im- 
porte de  rentarqner  d'ailleurs  <|ue  le  père  donna 
a an  Slle  une  somme  de  500  fr.  pour  sa  part  sur 
I la  réserve  de  S.SOO  fr.;  ipi'en  outre  et  par  le 
I même  acte,  il  déclara  disposer  <l'une  pareille 
somme  de  500  fr.  en  faveur  de  chacun  de  ses 
quatre  autres  enfan«.  et  que  par-là  il  absorba  la 
I réserve  enliére  de  2.500 fr.— Au  aarpins.  il  aioiita 

I que  ses  cinq  enfans,  donataires  rhaciin  d'une 
somme  de  .500  fr. . se  succéderaient  |x>nr  ladite 
somme  récipmcnirment  et  à l'esclusion  de  leur 
i frere  Nicolas  Cibot,  héritier  inslitué. 

8 avril  1790.  mariaae  de  Pierre-Marie  Cibot. 
A celte  époque,  un  des  enfaiis  Cibot  était  décédé 
sans  (loatérilé  : en  conséquence , le  sieur  Cibot 
père,  persistant  dans  la  volonté  par  lui  mani- 
festée , de  partaper  la  réserve  de  3,500  fr.  par 
I éaales  portions  entre  ses  enlhns.  à l'riclusion  de 
I Nicolas,  héritier  institué,  déclare  ciue  chacun  des 
quatre  enfans  puînés  prendra  dans  la  réserve,  une 
soiiiine  de  tii.5  fr.  — Décès  d’un  autre  enfant 
; (Marie  Cibot)  sans  postérité.  - En  1802 . décès 
i de  Cibot  père. — A ce' le  époque,  les  enfans  snr- 
vivai»  étalent  an  nombre  de  quatre,  savoir  : Ni- 
colas Cibot  aîné,  héritier  institué,  Pierre-.Marie. 
Catberlne,  et  Nicolas  Cibot  Jeune. 

Pierre-Marie  et  Catherine  Cibot  forment  con- 
' ire  Nicoiaa  Cibot  aîné  une  demande  en  partape, 
I tant  de  la  succession  paternelle  que  des  succcs- 
aions  de  leurs  frères  rt  sceiirs  prédécédés. 

, Sur  cette  demande,  il  ; a m contestation 
quant  au  partape  de  la  r^rve  de  2,500  fr. 
Pierro-lbrir  et  Catherine  Cibot  ont  soutenu 


c«Df. , CftM.  !•*  frtm.  an  1 1 , et  U»  autorité» 
liqoéa  à ta  note. 


qnf  Nffola»  Cibot  ainj*,  Iror  frérf,  hérhlff  Inatl- 
tué,  ne  pondait  prendre  part  à relie  rcaerre,  aolt 
aiii  t'’rmra  de  dlvem  ronlrata  de  mariaKO  dana 
leM|nei»  Irnr  père  romman  . en  diapoaani  de  la 
rés^erre  en  faveor  de  le*  enflina  piiln^v  H en  le* 
appelant  à »e  aiicréder  rèHprrx^ement,  eirluail 
form^'llemenl  Talné.  héritier  Institué,  loll  aui 
lerme<i  de  Part  ? de  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  ainai 
conçn  : a Les  réserves  faites  par  lés  donateorf  on 
auteurs  d'institniions  cr>ntraeUielie<.  qui  n*en  an* 
ronl  |w*  vaîablemenl  disposé,  feroni  partie  de 
la  tncression  u6  intestat  et  seront  pariasèesèga- 
Iem<*iil  entre  I-  ns  les  héritiers  a ilres  que  le*  do- 
nalalres  on  le*  Inslitué*,  sans  Impulallon  sur  les 
icgttimr*  on  portion.»  de  légitime  dont  les  N^rl- 
lier»  on  donataires  auraient  été  grevés.  » 

Nirolas  CIbnt,  héritier  inslitué.  répond  que 
ses  frères  puînés  donnent  à Part.  9 de  la  loi  déf 
18  pluv.  an  S,  une  fausse  interf»rélatlon:  qo6 
cela  devient  évident , en  comparant  cet  article 
avec  I art.  1 de  la  même  loi  ; > Qn>n  effet , il  est 
dit  dans  Part,  i**  qneviesavantages.  prélèvemens , 
préelpiiU,  donations  entre  vlfr.  Institutions  ron- 
Iracluelles  et  antres  dispositions  irrévocables  de 
leur  nature  légilimement  stipulée*  en  ligne  di- 
recte avant  la  publication  de  la  loi  du  7 mars 
1793,  el  en  ligne  collatérale , on  entre  Individus 
non  parens.  antérieurement  à la  pnhilratiun  de 
la  loi  du  5 brum.  an  $ anronl  leur  plein  el  en- 
tier efTet,  conformément  ani  anciennes  lois , 
tant  snr  les  successions  ouver'es  fn^qu'à  ce  joof 
que  sur  celle*  qni  s'ouvriraient  à l'avenir  ; • — 
On>n  appliquant  ces  dispositions  à Pesttéce.  fl 
faut  reconnaître  que  PInstitullon  contraciaelle 
fdite  le  5 aofil  1778  doit  être  réglée  dans  tous  ses 
elfrts,  siiWani  l'ancienne  jurisprudence;  qu>n 
consétiuencf,  l'héritier  institué  peut  prendre  part 
k la  rt^»rve  ; on  qn>n  d'autres  termes,  si  les  pn- 
rens  ont  disposé  de  tonte  la  réserve  au  profit  deg 
légiiimalres,  elle  doit  être  Impiilée  sur  le»  légitl- 
Ries;  que  la  disposition  de  Part  i.  invoquée  par 
les  légitimaires.  loin  de  hivoriser  leurs  préten- 
tions. eonlirme  la  disposition  de  Part.  1*'.  puis- 
qu'elle ne  donne  la  réserve  ant  légillmaires,  à 
reiclusion  de  l*héritler  institué,  que,  dan»  le  cas 
où  le*  d natcurs  nVn  auront  pas  disposé,  et  que. 
dans  l'espèce.  Il  y a eu  disposition  de  la  réserve; 
qu’il  la  vmté  cette  disposiilnn  a été  faite  au  pro- 
ni  des  légitimaires.  maIscVst  par  donation  entre* 
Tifs,  el  Peffel  de  ces  donations  doit  être  réelé  |iar 
lu  législation  sons  Pempire  de  laquelle  elW  ont 
été  faites;  c'est-à-dire,  elles  doivent  éire  impn- 
U*es  sur  la  légitime  à laquelle  ont  droit  les  pul- 
■é*.  Nicolas  Cibolajoutait  enfin  qu’en  supposant 
qu'il  dût  être  eTClti  de  la  réserve,  du  moin«  une 
paiilf  dv  celte  réserve  (le  quart  altribué  à Marie 
CükH)  étant  rentré,  û la  mort  <le  celle-ci  et  par 
Peffet  du  droit  de  retour  dans  les  biens  du  père 
donateur,  s'était  trouvée  dans  sa  surression  ab 
intestat  q et  qu'il  ii'y  avait  mienne  raison  pour 
lui  rehiser  de  prendre  |tarl  à celte  portion  ; que 
l'on  ne  pouvail  l'oiclure  en  vertu  de  In  clanseqiil 
appelait  les  enfans  puînés  à se  succéder  récipro- 
qiu'menl  pour  la  réserve,  attendu  que  cette 
clause  établiss.ili  une  véritable  subslltullon , et 
que  .Marie  Cihni  était  décédée  postérieurement  à 
In  loi  du  i5  oct-15  riov.  17M,  abolllive  des  sub- 
stitutions. 

25  mars  1816.  jugement  du  tribunal  d'.àiibns- 
aon.  qui  rcfùseà  NlcotasCibot  ntné  tout  droit  à la 
réserve. 

A ppci  de  la  part  de  Nicolas  Cibot  27  août  1849. 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges,  qui  confirme  : 
— • Attendu  que  l’art.  2 de  la  loldn  18  ptov.  an 
5 (sous  l'empire  de  laquelle  Julien  Ciliol,  père 
cumiDUo,  est  décédé)  veut  Impérativenent  qo« 
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le*  rétfrvM  r«U««  par  les  donateurs  ou  auteurs 
dMnatilulion  conlractuelte.  qui  irerinnl  pas  vala- 
biemenl  disfiosé,  fassent  partie  deleurstirce<$ion 
o6  tnlesMr,  et  soient  partagées  également  entre 
tous  les  héritiers  autres  que  les  donataires  ou  in- 
sliUn^.  sansiiufiulation  sur  leur  légitime  ou  por< 
tiun  d<]  légitime  dont  les  héritiers  nu  institués 
auront  été  grevés;  .illendu  que  Nicolas  Cibot 
allié  i*st  héritier  institué  par  le  père  conmiun,  et 
que  les  inlhnéi  sont  de  simples  légitiriiaircs;  at- 
tendu qu'il  est  dans  l'esprit  de  U loi  pn  eitée  que 
les  légitiniaires  prolitetitde  la  lolnlitéde  réserves 
outre  et  par  dos»us  leur  légitime  de  droit*  a l'ei* 
Clusioii  des  donataires  et  héritiers  institués,  qui, 
dans  aucun  cas.  n'y  |>eiivent  prendre  part,  tant 
qu'il  etisle  des  légitiniiiires;  que  les  expressions 
qui  H*auront  pat  valah'ttment  dispose,  ne  peu- 
vent s'appliquer  qu'.*!  des  étrangers,  parce  que  la  ré- 
serve étanlalors  Irrévocablement  sorliedes  mains 
du  donateur  ou  de  railleur  de  t'inslitulion)  ne 
peut  plus  retomber  dans  sa  succession;  que  peu 
importe  que  les  légiliinairc' nient  rerueilli  la  ré- 
serve en  vertu  d'une  disposition  de  la  toi  : que. 
dans  tous  les  cas,  elle  leur  est  irrevorableincnt 
acquise  sans  imputation  sur  leur  légitime  ; 

• Attendu  que  .Marie  Oibol,  veuve  .Marchand, 
à qui  le  pero  commun  avait  attribué  partie  de  la 
susdite  reserie.  soit  par  son  contrat  de  mariage, 
soit  par  riiislitiiUon  faite  dans  celui  de  Pierre- 
Morie,  n laquelle  elle  avait  été  associée  pour  une 
part,  est  dec^ée  sans  postérité  et  ab  tnfesMl 
avant  le  père  commun  ; que,  des  lors,  ce  dernier 
a repris,  |uir  droit  de  retour,  la  fiortion  de  ladite 
réserve  qui  est  tombée  dans  la  succession  ab  tn- 
testât 

POURVOI  en  ca<salinn  de  la  part  de  Nicolas 
Cibot  aîné,  heritier  institué  ; 1”  pour  violation  de 
l'art.  1*'  et  fausse  interprélalion  de  l'art.  2 de 
la  loi  du  18  pliiv.  an  Ti.  en  ce  que  1 arrêt  dénoncé 
a décidé  que  l'héritier  institué  serait  exclu  du 
partage  de  l.i  réserve;  l»ien  que  l’elTei  de  rinsli- 
tiiUoQ  diU  être  afiprecié  d'après  tes  lois  anciennes 
qui  ne  prononçaient  pas  celle  eidusion  , et  nui, 
au  contraire  . voulaient  que  les  donations  faites 
aux  légitimaires  sur  l.i  reserve  fussent  imputées 
sur  leur  légitimé;  — 2'  Pour  violation  de  la  loi 
du  25  uct. -1.5  nov.  1702,  abolilire  des  substitu- 
tions, en  ce  que  l'arrét  dénonce  a accordé  aux 
légitinMires  un  droit  exclusifMir  la  portion  de  la 
réserve  donnée  à leur  siriir  Marie,  en  exiTiilion 
de  U clause  par  laquelle  les  puînés  étaient  ap{>elés 
à se  succéder  réci|)roqueinent  pour  les  parl«  de 
la  réserve  à eux  données,  bien  que  celle  clause 
présenUl  tous  les  caractères  d'une  substitution. 

AMRKT. 

LA  COtJR; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l'art,  i"  del.i  loi  du  IK  pluv.an  .5,  n'a  main- 
tenu que  les  dispositions  irrévocables,  légitime- 
ment stipulées  en  ligne  directe,  avant  la  publi- 
cation do  la  loi  du  7 mars  1~93  ; — (jue  le  légis- 
lateur n voulu  nu  contraire,  futr  l'art.  2,  que  les 
légitimaires  prolilasseni  dr«  la  totalité  des  réser- 
ves sans  inipulalioii  sur  leur  Icgilitne  de  droit,  à 
l'exeluston  des  don.ilair(>s  et  des  institues;— Que 
le.<i  légitimaires  ne  s«mi  exclus  de  res  réserves  que 
lorsque  le  père  s'en  est  dessaisi  en  faveur  de  quel 
que  étranger,  parce  qiio,  dans  ce  cas,  elles  ne  se 
retrouvent  plus  dans  sa  succession;  — Que  dès 
que  les  dofiataire.s  et  1rs  institués  n'oni,  d'après 
la  nouvelle  législation  . .aucun  droit  auxdites  ré- 
fcrves,  il  est  indifTércni  qu  elle*  nient  eie  confé- 
rées aux  légilim.iires  par  la  loi  ou  par  la  volonle 


( I)  Jugé  de  même  relativemeDl  au  tribunal  de  • 
vani  lequel  a du  être  faite  U lenoDcialion  i une 
•o^essioo  ouverte  à ^aint-Domingae,  lorsque  cette 


du  nère  avec  InqiieUeia  loi  est  venue  s'IdenliRcr; 
— Qu'elle.s  leur  »oui  acquises  dans  Tun  ou  l’autre 
cas.  sans  impiilaiioo  sur  leur  légitime  de  droit, 
puisque  le  but  du  Icgisialeur  cal  le  même  dana 
les  deux  cas;— QuVn  donnant  à l’art.  2 une  autre 
interprélalion.  on  ferait  tourner  au  préjudice  dea 
légitimaires  le  sens  naturel  et  équitable  d'une  loi 
qui  a eu  pour  objet  d'aiucünrcr  leur  sort , sans 
porter  cependant  aucune  atteinle  aux  droits  ir- 
révocablement acquis;  — Attendu,  sur  le  second 
moyen,  que  le  rarnclère  de  la  sut^litiUion  con- 
siste dans  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  ; — 
Que  ce  caractère  manque  dans  l'espèce,  puisque, 
p.ir  le  décès  de  .Marie  Clbol  sms  postérité,  et  ab 
intestat^  le  |H^re  commun  qui  lui  a survécu  a re- 
pris. par  droit  de  retour,  l.i  portion  de  réserve 
qu’il  lui  avait  donnée;  — Que,  dès  lors,  celle 
portion  de  réserve  a fait  partie  de  la  succession 
ah  intestat  du  père,  et  a appartenu  aux  légili- 
malrcs  exclusivement  Rejette,  etc. 

Du  1"  avr.  1821.— ^ct.  civ.  — Prêt.,  M.  Bris- 
son.— /îa/»p.,  .M.  Vergés.  — ronef. . M.  Jourde, 
XV  gén  — P/.,  MM.  Lassiset  Guillemin. 


COLOMKS.— S.VI.8T-DOVII8CCR.  — RRGLBME?rr 

DR  Jl'GBS. 

Labour  de  cassation  détermine,  par  taie  de 
règlement  de  juges,  devant  quelle  Cour  royale 
de  i’inrerieur  du  royaume  doit  être  poursui- 
vie une  instance  d’appel  restant  pendante  au 
conseil  supériettr  de  Vile  Saint-Domingue, 
pendant  que  i'etat  de  eette  colonie,  dans  ses 
rupporfs  avec  la  tnetrcwle,  y ovofl  nmdw 
cette  poursuite  impotsibh  (1) 

(Regnier  — C.  Cu|>erHer.) 

Les  héritiers  Régnier  étaient  en  insUnee  con- 
tre les  héritiers  ou  représenlans  Co^rlier,  de- 
vant ie  conseil  supérieur  du  Port-au-Wioce,  Ile 
Saint-Domingue,  sur  l’appel  d’une  sentence  de 
la  sénéchaussée  du  PeUt-Gouve , en  date  du  12 
aoiU  1788. 

Ln  1823,  allendn  l'état  de  séparation  de  ta  co- 
lonie d'aver  la  métropole . les  héritien  Retnier 
ont  présenté  requête  à la  Cour  de  cassation . 
pour  qu'il  leur  fût  désigné  une  Cour  royale  en 
Franre . devant  laquelle  II  leur  Kit  posaible  de 
poursuivre  l'elTeldc  l'appel  qu'ils  avaient  interjeté 
devant  le  conseil  supérieur  du  Port-iu-Prince. 

ARRÊT. 

LA  COUR; -Attendu  que  l’instance  sur  l’ap- 
pel de  la  sentence  dont  il  s'agit , ne  pouvont , par 
reiïel  des  rirconstanres  dans  laquelle  se  trouve 
la  colonie  de  Sainl-Domingtie,  être  jugée  par  le 
conseil  supérieur  de  la  colonie  . Il  convient  de 
désigner  une  Cour  royale  dans  l'intérieur  dn 
royaume,  devant  laquelle  les  p.xrlies  puissent 
porter  et  faire  statuer  sur  leurs  réclamations 
Attendu  que  les  parties  sont  presque  toute.s  do- 
miciliées à Paris,  ou  dans  le  ressort  de  la  Cour 
royale  deeeitc  ville,  ayant  égard  k ladite  requête, 
et  statuant  par  voie  de  règlement  de  juges;— Reu- 
voie  lesclites  parties  à le  pourvoir  devant  ladite 
Cour  royale  de  Paris , pour  être  statué  par  elle 
sur  l’.ippel  de  la  sentence  dont  il  s'agit,  circon- 
stances  et  dépendances,  etc. 

Un  1'»  avril  1823.—  Sect.  req.—  Prés,  ffdge, 
M.  I.asaudade.—  Rap/i.,  M.  Dunoyer—  (’o/irl., 
.M.  llorel,  f.  f.  d’iv.  gén.— PI.,  M.  de  Lagrang<\ 

DKRN'IER  RESSORT.— DoNMAGrs-lRTL'RltTS. 
Ce  sont  les  eonrlusions  recti/fses  au  mornerif  du 
Jugement , et  non  les  conclusions  originaires 


rrnoncialioQ  n'a  pu  ■▼•«r  lieu  dans  la  colonie  même, 
vu  son  èlal  de  srparalion,  de  fait,  d’avec  la  tnétro- 
pulf,  l’.Cass.  fHjanr.  IH2S. 


( !«'  ATKiLira.  ) Juritprudente  d$  la 

iftti  ddlermtment  te  caraeière  du  premier  ou 
dernier  reseort  tVune  tontestalion  (I). 

Une  dem<tnde  en  domtnaffes-intrrêts  f fondée 
sur  Une  cause  antérieure  nu  (itige . doit  être 
prise  en  considération,  pour  déterminer  le  ca- 
ractère de  premier  ow  dernier  ressort  de  la 
contestation } bien  que  cette  demande  en 
dommages^intéréts  ait  été  formée  pendant 
l^instanee,  pour  élever  ta  valeur  du  litige  et 
ckanqer  le  caractère  du  jugement  à interve- 
nir. (<]od.  proc.  civ.,  453.)  (2) 

(Villeinfjane  — C.  Koui  et  Vidal.) 
Demande  par  le  sieur  Villemejane  contre  les 
fleurs  Vidal  et  Roux , en  paiement  d'iiiie  somme 
deSOOry.,  qu'il  prétend  lui  avoir  été  extorquée 
par  violence. 

Jugement  qui  admet  te  sieur  Villemejane  à la 
preuve  des  faits  de  violence  par  lui  allégués. 
LVnquéte  a lieu.  — La  cause  est  fixée  au  6 août 
itH9 , pour  être  plaidée  au  fond. 

Le  5 août , c’esi  i-dire  la  veille  du  jour  fixé 
pour  les  plaidoiries  et  le  jngeraent,  dem.indc 
par  le  sieur  Villemejane,  en  800  fr.  de  doni- 
mages>iniéré(5.  — Il  a soin  de  moiiver  celte  de- 
mande pour  des  causes  antérieures  a sa  demande 
originaire. 

6aoâtl819,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
pellier, qui,  statuant  sur  la  demande  originaire 
en  reslUution  de  800  fr.,  et  sur  la  demande  nou- 
velle en  dommages-intérêts,  rejette  Tnne  et  l'au- 
tre.~  Appel  de  la  part  du  sieur  Vitleniejane. 

Les  sieurs  Vidal  et  Roux  soutiennent  que  l’ap- 
pel est  non  recevable . en  ce  que  la  demande 
originaire  n>icédail  nas  tOOO  fr.;  c|iie  la  de- 
mande nouvelle  a été  rormée  urdivement.  après 
un  jugement  interlocutoire,  déjé  rendu  dans  la 
cause,  sans  énonciation  précise  de  motifs,  et  évi- 
demment pour  rendre  le  jugement  a inlervenlr 
aoseeplible  d'appel,  qnoiqiiNI  dût  être  en  dernier 
ressort,  d’après  l’importance  de  la  cnnte^lation. 

3i  juin  1820,  amn  de  la  Cour  royate  «le  Mont- 
pellier. qui  déclare  l'appel  non  recevable,  par  les 
motifs  snivans  : 

« Attendu  que.  S4Mt  dans  son  exploit  Introduc- 
tif d'instance,  >nit  dans  >es  conciusions,  prise.s  les 
10  avril,  2l  mai  et  7 jiiMI.  1819,  le  sieur  Villemc 
janea  borné  sa  demande  à une  somme  de  800  fr  -, 
n’è  la  vérité,  le 5 août,  ii  fait  signifier  un  acte 
'•voué,  pour  ajouter  à sa  demande  primitive  de 
800 fr.,  celle  de  pareille  somme,  à litre  de  dom- 
mages-intérêts:—Mais  qu’il  est  évident  que  cette 
demande,  tardivement  formée , n’était  pas  sé- 
rieuse, et  qu’elle  n’a  été  jetée  dans  la  cause,  que 
pcMtr  se  ménager  an  deuxième  degré  de  Juridic- 
tion; — Que,  s’il  est  de  principe  que  les  dom- 
magea-int^éts,  qui  Ofil  une  cause  anterieure  au 
litige,  doivent  entrer  en  considération,  (loiir  la 
fixation  du  taux  du  premier  ou  dernier  ressort , 
celle  régie  ne  doit  recevoir  son  applicution  que 
dans  lecasoà  les  dommages  sont  demandés,  lors» 
que  tes  choses  sont  encore  entières;  - Que , dons 
J’espèce.  le  litige  ic  trouvait  fixé  à 8u0fr.,  tant  par 
la  demande  originaire  du  »lcur  Villemejane  que 
par  scs  concliulons  subséquentes  des  lo  avril, 
t\  maieiTjuili.  1819,  jour  auquel  intervint  le 
jugcmeui  inierloculoire,  qui  l’admit  à la  preuve 
des  faits  par  lui  articulés;  que  ce  jugemeiii  eût 
été  évidenuoeut  en  doruier  ressort , puisque  la 


(I)  V.  en  ce  seot.  Cass.  7 juin  1810. 

{S)  Cet  arrêt  proooBce  sur  un  potnl  jnsque-lit 
assez  incertain,  et  le  Uxe  dans  le  sens  uü  parait 
l’avoir  baé  etle-raénie  la  loi  du  U avril  ISSa,  arli- 
ck  2,  i damier.  V.  à cet  égard,  Mmes,  86  avril 
1813 , ia  noie  et  les  renvois  qui  y sont  fatu  à la 
jurisprudeace.  — f\  aussi,  Cass.  8 avril  1816, 
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valeur  du  litige  n’élail  que  de  800  fr.,  et  qu'il 
impliquerait  contradiction  que,  dans  la  même 
cause,  te  Jngt  inent  qui  ordonne  une  preuve  qui 
nri'jiigp  le  fond,  fût  on  dernier  rc&soM,  tandis 
que  le  jugement  définiUr  intervenu  sur  le  ré- 
Sillatde  l’enquête  ordonnée,  serait  susceptible 
d’appel  Qu’eiilin,  s’il  était  libre  au  deroandeuri 
par  une  detnaiidc  en  dommages-interéu  vague- 
rneiil  formée,  la  veille  du  jugement,  cl  lorsque 
■'instruction  de  la  cause  serait  complèle,  de  ren- 
flrc  Ifl  litige  susceptible  des  deux  degrés  de  juri- 
diction, il  en  résulterait  que  tous  les  jugemens 
pourraient,  au  gré  du  demandeur,  être  attaqués 
par  la  voie  de  l’appel,  quelque  minime  que  fût 
l’objet  du  litige.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Vil- 
lemr'jane,  pour  violation  de  l’art.  5 du  Ut,  4 de 
la  loi  du  24  août  1790,  et  de  l'art.  453  du  Code 
de  proc  clv. . en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a décidé 
qu'un  jugement  rendu  sur  deux  demandes  qui, 
réunies . s’élevaient  à plus  de  1000  fr.,  était  en 
dernier  ressort. 

AURÊT. 

LA  COUR;- Vu  larl  5 du  lit.  4 delà  loi  du 
21  août  1790,  cl  Part.  I5.'î  du  Code  de  proc.  civ.; 
— .Attendu  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  ar- 
ticles, les  tribunaux  de  pn  iniêre  instance  ne  sont 
compétens,  pour  prononcer  en  premier  cl  der- 
nier ressort , que  dans  le  cas  où  l’objet  de  la  de- 
mande üul  leur  est  soumise . n’excéde  pas  la 
somme  de  1000  fr.  ; que , par  son  exploit  intro- 
ductif d'instance,  le  demandeur  avait  conclu  à la 
restitution  d’une  somme  principale  de  800  fr.,  et 
que,  par  des  conclusions  additionnelles,  prises  le 
5 août  1819,  il  avait  demande  nareille  somme  de 
800  fr.,  à litre  de  doiimiagcs-uitérêts . en  répa- 
ration des  torts  qu  il  prétendait  lui  avoir  été  faits 
par  ses  adversaires,  antérieurement  à sa  demande 
principale;  que  ces  deux  s«unnics  reunies,  for- 
mant , en  effet . celle  de  IGoO  IV.,  excédaient  le 
Imix  du  dernier  ressort;  qii’aussi . le  tribunal  de 
première  instance  n'a  pas  déclaré  [irononcrT  en 
dernier  ressort  ; que  , cependont,  la  Cour  royale 
de  Montpellier  a déclaré  l'appel  interjeté  par  le 
demandeur  non  recevable , en  quoi  elle  a violé 
l’art.  455  du  Code  do  proc.  civ.;—  Casse,  etc 
Du  !•'  avril  1823.— Sert,  dv.-  Prés,,  M,  Bris- 
son. — Rapt). y M.  Minier. — fond.,  M Juiirde, 
av.  gén.— /’L,  M.M.  Oüilon  Barrot  et  Jaquemin. 

PKREMPTIO.\.-  Effet  RBTROACTiP.-DÉcfef. 
/.a  laps  de  temps  écoule  sans  pourstates , ai  ant 
le  Code  de  vroccffurCf  ne  peut  être  ajouté  nu 
temps  eeoufè  iowj  le  Code , pour  com/j|der  la 
péremption,  qu’aufour  que  le  temps  antérieur 
au  Code  a couru  ulilement,  pour  la  péremp- 
tion, d'après  l'ancienne  législation  ; au  cas 
contraire,  ta  péremption  ne  peut  être  acquise 
que  par  le  laps  de  trois  ans,  écoulé  sans  pour- 
suites depuis  la  promulgation  du  Code.  'Cod. 
proc.,  397  ; C<icl.  clv..  2.  (3) 

En  matière  de  péremption  , foutes  les  fois  qdil 
y a lieu  ti  repnse  d'instattee  pour  décès,  le 
délai  additionnel  de  six  mois  ‘^oiitre  le  délai 
ordinaire  de  trois  ans)  peut  être  invoqué, 
non  seulement  par  l'/ieniter  de  la  partie  <fe- 
cédee,,mais^fneme  par  la  partiequi  asurvécu, 
(Cod.  proi'.,  397.)  (4) 


et  les  observitions  qui  «ceompagnent  c«t  arréL 
(3)  V.  en  ce  eans,  Bruxelirs,  14  avrii  laiO.— K. 
Carre , Lois /le  la  proc.  eit.,  quest.  1430; 
Heynaud,  delà  Péremption,  p.  253. 

(^4)  C'est  la  doctrine  qui  a prévalu.  F.  Trêves,  17 
juinl8>2;  Bordeaux,  I7dèc.  1823;  Poitiers,  24 
mat  1830;  Limoges,  9 août  1836  ( Yoluin# 


|90  ( S ATAIL  1813.  ) JurùprudênciéêUtCcw  dé  cwaiion.  ( S Arftii.  18SS.) 


(lAflUe— C.  Dosque.)  ' 

S »fpl.  t778,  »enieiice  rendue  tar  le  sénéchal 
de  Saint  $(*\er,  contre  le  slear  Pfeire  Lafllle,  au 
pruüt  des  dames  tianilalo , de  Farbus  et  Dusque. 
—5  ocl.  1793,  a|j>cl  de  U part  du  sirur  Lalittr. 
devant  le  tribunal  de  Pau.  — 3 juin  r;93,  juge- 
ment du  tribunal  de  Pau.  qui  se  déclaïc  iiicuin- 
pèlent.  — Le»  chutes  restent  en  cet  clai,  cVsi-a- 
dlre  11  sentence  sans  etecutinn  et  Papptd  sans 
suite,  jusqu'au  mois  de  prair.  an  1*2. 

^ A cette  époque,  les  poursuites  ont  été  repri- 
ses; mais  il  e>t  à remarquer  que  ce  n'est  point 
le  sieur  Pierre  Laütte.  un  quoique  soit,  le  sieur 
François  LaUtte  . son  héritier,  qui  üuursnlvit 
Jugement.  ~ Ce  ^rent,  au  contraire,  les  dames 
Candale,  Farbus  et  Üu-^que  qui  anticipèrent  sur 
rappel  et  assignèrent  le  »ieur  François  Laütte 
devant  la  Cour  ropte  de  Pau,  pour  le  voir  dé- 
clarer non  recevabli*  et  mal  fonde  dans  >on  appel. 
^Sur  celle  assignation,  le  sieur  Lali;te  ne  com- 
parut pas,  ne  constitua  point  d'avoué  et  1 instance 
resta  de  nouveau  su>pcndue. 

Entre  temps,  plusieurs  des  parties  sont  décé- 
dées, et  il  importe  d'indiquer  l'*s  dates  de  leur 
décès.  vent,  an  13,  déee^de  la  dame  Candale. 
~tüjuin  18Uf),  decèsdü  sieur  PiTissaiit.  égale- 
ment héritier  d'une  des  parties. 

3 mars  18ln,  le>  héritiers  des  dames  Candale, 
Farboset  Dosque  firmeiil  une  demande  en  pc- 
rempiioii  de  rm^taiice  d’appel.  p>ur  cessation 
des  poiirsuUes  pendant  plus  de  trais  années. 

Francoi»  Lafitte  répond  que  l'art.  31)7  du  Code 
deproc.  civ.,  qui  déclare  toute  insluiic  éleiiiu* 
par  discontiiiuaiion  des  uuursuilo  pemlant  trois 
ans,  ii'est  point  applicable  aui  iii>tanci"«  iiilro- 
duitesantérieuremeiit  a la  prumnlaalionduCude; 
que.  sous  t*cmpire  de  la  jurispriidenee  du  parle- 
ment d?  Bordeaui,  à laquelle  étaient  soumises 
fcs  parties,  le  décès  du  demandeur  ou  du  défen- 
deur. survenu  avant  que  la  péremption  fiU  ac- 
quise, prorogeait  riiistancc  neiidaiil  trente  ans: 
que , dans  l'espèce . 1 une  des  parties  (la  dame 
Caudale;  est  decedec  le  veut,  iin  13;  qu'ainsi 
aucune  péremption  n'avait  pu  être  invoquée  dans 
rinsiaiice  dont  s'agit,  même  depuis  le  Code  de 
procédure;  car . au  moment  ou  ce  Code  est  sur- 
venu, l'insiance  était  prorogée  pour  iretile  ans  ; 
que  c'était  là  un  droit  acquis  uui  {>arües , qui 
lie  pouvait  leur  être  enlevé  par  une  iégislaliou 
nouvelle  (,)ue,  même  eu  appliquant  les  dispo- 
niions  du  Code  de  pruc.,  il  ne  s'usl  pas  écoulé 
ttii  temps  suffisant  pour  opérer  ta  p-  remptioii  ; 
qu'eu  cnel,  ce  Code  a été  mis  en  activité  le  I*' 
j^auv.  1807  ; que  de  ce  jour  jusqu'au  3 mars  1810, 
époque  de  la  Ueinan  Je  en  péremption,  il  u y qu'un 
(alcrvaDu  de  trois  ans,  trois  mois,  trois  jours; 
que,  dans  respèce.  et  aui  termes  de  l'art.  5t)7,la 
pcremplioD  ne  pouvait  être  acquise  qu'après  un 
bps  de  trois  ans,  augtueiilé  de  sii  mois,  attendu 
qu'il  ) avait  lieu  a demande  en  reprise  d'instance, 
aui  termes  des  art.  3(2  cl  suivans  du  Code  de 
proc  , par  l'eflet  des  décès  de  dcui  parties,  sur- 
venus les  IG  juin  1808  et  IG  janv.  I»U9. 

9 fev.  18i0.  arrêt  de  U Cour  royale  de  Pau, 
qui  rejette  la  demande  en  pcrcmpliou.  et  statuant 


/ au  fond,  infirme  la  seoleore  du  3 dre.  177H-  — 
Si-s  motifs,  en  ce  qui  touche  la  péremption,  sont 
I ainsi  conçus:  « Cunsidèrunt  que,  sous  l'empire 
de  l'ordunu.  de  1GG7,  et  dans  la  jurisprudence 
I du  p.irl«’iiienl  de  B««rdeaiu,  du  ressort  duquel 
I dépendait  le  |»ays  du  domicile  des  pariiee.  la 
I uit«rl  ou  le  chaiigciiiciil  d'eut  de  1 une  des  per- 
I li(*s,  salis  dislincUun , prorogeait  le  prorèa  pour 
trente  ans;  et  que,  lo^u'oii  remarque  dar»  le 
nouveau  Code  de  procédure,  que  le  législateur  a 
lonservé.  en  très  grande  |uiiie,  les  anciennes 
fiirmes  de  mocéder.  on  m-  peut  suptioser  qu'en 
réduisant  a trois  années  et  sii  imiis  les  trente  ans 
pciidaiil  lesriuels  une  cause,  mise  hors  du  droit 
par  le  décès  ur  l'une  des  parties,  était  suspendue 
et  prorogée,  il  n'eâl  encore,  s'il  eût  voulu  le 
faire,  evpressémonl  det*'riiiiné  la  distinction  op- 
posée. dans  l'espère  actuelle,  |iar  le  driuaodaur 
en  péremption,  que  ne  faisaient  point  les  lois 
anciennes  en  même  temps  qu'il  restreignait  la 
prorugaliuu  du  délai,  pour  sis  mois  seulenvent, 
aui  heritiers  des  parties  décédées, ce  qu'il  eùi^ 
si  f.trile  d cipliquer  d.m»  la  loi;— Que  dans  le  cas 
ou  il  y a lieu  à reprise  d’inslaure.  par  le  décès 
: d'une  ivariic,  la  d.  mande  en  reprise  peut  égaie- 
! ment  rire  formée  |iar  la  partie  vivante,  romæ 
, par  les  heritiers  du  décédé,  et  par  le  défendeur 
comme  par  le  demandeur  ; que  1rs  règles  sur  U 
forme  de  procéd«T  doivent  être  observées  a ia 
I lettre,  comme  formant  la  {vartie  du  droit  ivotitif 
I lo  moins  susceptible  d'inierpiétatioii  ; qu  alors, 
cil  appliquant  au  cas  actuel  le  second  membie  de 
l'art.  397  du  Code  de  pruc..  il  faut  le  prendre  Ici 
qu  il  est,  c'est-à-dire  sans  distinguer  un  c.is  d an 
j autre,  lorsqu'il  ih*  distingue  pas  luiinéme;  et 
qu'en  fait,  le  delai  de  trois  ans  de  cessation  de 
I pourvuiies,  sugmriilé  de  sis  mois  par  ic  décès  de 
dcui  tuirties,  kurvenu  en  I8üs  et  1800,  n'eianl 
I point  ciuiré  lor»  de  la  demande  en  péremption, 

I le  défendeur  à cette  demande  a pu  esrlpcr  utile- 
ment de  celte  circonslaivce  contre  ia  pérenipUon, 

I avec  d'autant  plus  de  raison  que  ms  Intimes, 

I étant  demandeurs  originaires,  et  t'étant oocure, 
en  fait,  dans  leureiploil  du  8 prair.  an  IS.  par 
lequel  ils  poursuivaient,  au  moyen  du  demis  de 
i'ap.  ei  du  >ieur  LaUtte,  te  matuiicn  de  la  sen- 
tence qui  avait  a*  cueilli  leur  demande  primitive. 

I ou  i^uvail  dire,  sur  le  (uodemenlde  l'art.  A46 
I du  Code  de  proc.  précité,  qu'il  y avait  lieu  à une 
rej  rise  d'instance  de  leur  oélé,  par  U nouvelle 
a.ssiguation  qu'ii  esige  h rsque  te  defendeur,  qui 
serait  iri  l'assj.né,  n'avait  point  constitué  dé- 
voué, avant  le  décès  du  demsiideor,  comme  l'ou 
peut  dire  aussi  que  cela  est  arrive  au  cas  presMtt 
par  ledit  l.alitls.  * 

POl’RVOI  en  ras»aUon  de  la  |vari  des  béniiers 
Candale,  Farboset  Dosque,  demandeurs  en  pé- 
renqilion , pour  violation  des  art.  344, 345  et  397 
du  (.ode  de  procédure  civile,  en  cc  que  l'amH 
deiiom  é a dét  idé  que  le  delai  de  la  iverempUoa 
devait  être  augmeuié  de  sis  mois,  sous  prèiesle 

au'il  y avait  lieu  à la  reprise  d'iustance , par  le 
ecès  d'une  des  parties  bien  que  la  reprise  dSn- 
stance,  et  le  délai  accorde  par  wUe,  ne  soient 
établis  qu'en  faveur  des  héritiers  de  la  partie  dé- 


aussi  Merlio,  âe/tert.,  f**  Peremptwn. 
•CCI.  1'*,  à 7,  D**  2,  p.  1 *2U  ; Carré  «t  >ou  aDuouicur 
Chauveau,  Luu  d«  la  proe.  cie.,  1425;  Favard, 
Aépcrl.,v<*  Péremption,  u"  1 ; Thouûue  Dekioa- 
surcs,  V.  l.D*  4(3;  Reyuaud  , de  la  Péremption, 
U*  39. — P.  cepeudant  en  «ens  coolrsire,  Fans,  1"^ 
jaill.  ISt’i  , «rrSt  rapporté  avec  cciui  de  la  Cour  de 
Cass,  du  19aoùt  1816.  Ou  iicui  ciivr  encore,  dans 
ce  deruier  seoi,  un  arrvt  <l^c  U Cour  du  ca»»aliOn 
13  juiU.  16(0.  v Mais , dit  Carre , hc,  etc,  à U 


Doie,  on  ne  trouvera  pae  que  rarrél  do  1819  soit 
ea  opposition  avec  celui  de  1810,  ai  i'oo  fati  allen- 
liou  que  celui-ci  a été  rendu  dans  une  e»péco  oé 
les  adver»airts  dr  U pariie  dreédro  o'aveieol  aucun 
iolérèt  à larrpiise  u'ioslaucc,  puiaqu'il»  pouvateut 
talableinciii  continuer  les  pour>niies.  d'apree  Fart. 
342,'e  décés  ue  Icurayaulfusa  èie  uuuUe;  Undse  qM 
daus  re*(iêce  de  l’arréi  de  (823,rallaifc  a etajl  ms 
ta  Clac» 


: . r<U 


( 9 AViu.  ïaM.  ) Juritprmitneê  d»  la  Cour  dt  coMoltoa. 
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Mét,  et  qiM,  ü*ni  l'etpice  , ce  uiit  l'«drrruira 
dnherUleritqui  rdchioll  le  bAntOce  du  dAlai  de 
(Il  mut>,  a raixm  de  la  rc|iri(r  d'iiiitance.  — 
Daot  leur  InlArAtou  a loulcnu  que  l'arrAl  n'avail 
pu  Aearler  le  lenip«  échu  «ai»  pounuiln,  anle- 
rieurenieiil  au  Code,  parce  que  l'art-  597  dit,  eu 
lerniei  gAiiAraui,  que  rinUance  cat  Aleinte  lon> 
qu'il  ('eit  écuulé  Iroit  anneet  mi»  pounuili'a  et 
qu'il  n'élablil  aucune  eiccpliun  pour  le  leropi 
AcoulA  atani  sa  mise  en  aiUitUé  ; Que  la  juris- 
prudence du  parleiuenl  de  Burdeaiil  ne  pouvait 
ulre  eireptioii  a celle  régie,  parce  qu'un  usage 
uriieulier  n'esi  pas  sulllsaul  pour  dAriiger  à la 
1^  — Que  les  décès  arrivAs  depuii  le  i ode  n'a- 
raient  pu  proroger  le  delai  de  la  iiemiqilion, 
parce  que  la  prorugaliuii  élablie  |iar  l'an.  397 
a'csl  iniroduile  quN'U  lamir  de  la  parlie  qui  a 
droit  à la  reprise  d’iuslance . el  qui  seule  est  Tou- 
dAe  a invoquer  la  uiaiime  eonlrd  non  vnleniem 
agire  non  eurril  pratcriplio  ; et  que,  suivant 
l'art.  3A4,  Il  parlie  peut  cuulinuer  la  procAilure , 
nonubdanl  le  dAcés  de  son  adversaire,  Jusqu'à  la 
slgniflrallon  du  dArès;  qii’enlin,  aut  termes  de 
l’art.  3(5,  si  le  deinaiideur  décède  avant  que  le 
dAreiideur  ait  coiisliluè  avoué . ses  bèriliers  ne 
peuvent  fiiire  statuer  sur  la  demande  sans  nuu- 
relleaHignatioii  ; mais  que,  dans  resivere,  le  sieur 
Lalille  Alail  le  vArllablo  demandeur,  puisqu'il 
élaitappelant;  que.  conséquemment,  l'arrél  avait 
laussetnenl  appliqué  eel  arllcle,  de  même  qu'il 
irait  viole  les  an.  3(4  et  897. 

AunCT  (ti/iris  délibM). 

iJtCODK;  Allendu,  I*  qne  les  nouvelles 
lois  ne  sont  applicables  aui  alTaires  antérieures, 
que  lorsqu'elles  ne  font  que  consacrer  les  anciens 
principes,  et  que  l'arrêt  ronslate,  d'une  pirt,  que 
suivasl  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bur- 
daaui,  qui  regi-oait  la  cause,  le  décès  d'une  par- 
tia  quidcuminc  prorogeait  l'inslanro  du  procès 
ptuaaiil  Ireiilc  ans;  d'uive  aulre,  que,  dans  l'es- 
pèce, une  des  perties  intiipAes  était  décédée  an- 
leiieiuremenl  tu  Code,  avant  qu'aucune  pérenqi  - 
lion  Ût  acquise  qu'il  suit  de  là  que  le  temps 
échu,  sens  coati qualion  de  poursuites,  aveni  cette 
loi.  n'a  pu  ni  dd  entrer  en  compte  pour  le  delai 
data  prrriuplinp  ; 

AUenda,  S"  que  rarU  397  du  Code  de  procé- 
dure civile  dispose  (orniellemeiil  que  le  délai  de 
la  péremption  sera  augmenté  de  4i  mois , dans 
tous  les  cas  où  il  y aura  tien  a reprise  d'instance  ; 
(lue  cet  arliete  ne  lindic  la  pnirogatlon  à aucune 
ait  parties  de  llntlance  ; qu'il  est,  au  coulralre, 
eonqu  a’vine  leaaiére  générale  et  absotur,  qui  les 
cooipreiid  toutes  et  la  leur  reivd  commune  ; que 
oela  «St  niéuM  de  toute  Justice,  puisque  s'il  est 
eoaforœ  à la  raison  el  à t'équilé  d'accorder  cette 
prorogation  aui  héritiers  de  la  partie  dérédée 
pour  leur  doiuier  te  temps  de  délibérer,  il  ne  l'est 
pas  moins  de  l'accorder  lut  adversaires  de  cette 
partie,  pour  leur  laisser  le  temps  de  connaître  1rs 
Mriliers  et  de  tes  appeler  en  reprise  d'instance; 
qu'eutin  un  ne  pourrait  Juger  aulrcmcul,  sans 
iniruduire  dans  la  loi  une  dUliiiclion  et  une  res- 
triction que  sa  lettre  el  sou  esprit  reiiousseut  éga- 
femeiit  ; — Et  attendu  que . dai»  l'espèce,  di  ui 
des  jMrties  intimées  sont  décédées,  l'une  en  1309, 
ét  lAulre  en  1809,  ce  qui  a prorogé  le  delai  de  la 

tt)  La  qoaslioo  aat  (art  dâlieala,  ai  la  difliculté 
riant  da  ce  qne . daas  ce  cas , la  donation  ne  te 
tronve  pee  enaeplée  avant  ta  mort  du  donalenr,  et 
qn'eiais  d n'y  a net  conconre  de  le  voloolê  de  doe- 
Bcr  al  de  Mlle  os  recevoir,  éiénioas  nécretairri  de 
toute  deuaiioa  quelle  au'en  sait  le  forme.  Aussi  le 
daairioe  de  l'atrét  cv-oessus  esAeile  eontrsdiir  per 
deox  arrêts,  l'na  de  le  Cour  de  Pacis  du  Iw  lutg 


péremption  à trois  ans,  eli  mots,  et  que,  dans  la 
ntl,  il  ne  s’eU  écoulé,  depuis  le  t"  Jaiiv.  iuii7, 
date  do  la  mise  en  aciivitc  du  Code,  jusqu  au 
3 mars  I8IU.  Jour  de  la  demande  en  péremption, 
que  trois  ans.  dent  mois,  trois  Jours;  que  jiar 
conséquent,  la  néremption  n'elail  point  acquise 
lorsqu'elle  a été  demandée,  ce  qui  Jutilfle  |delne- 
mciil  r,vrrét  attaqué  ; — tlejelte,  etc. 

Du  9 avril  1993.  — Sect.  civ.— é'réi.,  31.  Bris- 
son  —Mapp.,  M Cassaigne.— Cnnel.,31.  Jourde, 
ar.  géo.—  Pt.,  M.VI.  Mcod  etGuillemin. 


LIBÉBALITÉ.  — Rkmise  pi  dette. 

La  remise  d'une  dtlli  al  une  librralilé  d'uni 
eipiei  toute  ptirlieuliére  ,■  etta  peut  être 
faite  tout  conaùion  el  par  t'intermàUiiire 
d'un  liere.—Ainei,  torsfu'un  créancier,  dans 
ta  prévoyante  d'un  danger,  donne  à un  tiers 
une  quittance  pour  la  remettre  au  débiteur, 
en  eue  de  mort , la  Ubéralité  doit  avoir  ton 
effet.  (Cod.  civ.,  833  el  1981.)  (I) 

(La  dame  Aiidouln , née  Ardent.) 

Un  arrêt  de  la  Conr  royale  de  Limoges,  du 
9 Juin.  1891 , avait  décidé  qne  e la  remise  d’une 
dette  est  une  libéralité  d’rsiiéce  toute  particuliè- 
re , qui  n'est  |ioinl  assujettie  aut  Ihmialllés  pre- 
scrites pour  les  donations  enireivih,  el  testaiiien- 
tvires  ;— Qu  ainsi , lorsqu'un  rréanefer,  dans  la 
la  prévoyance  d'un  danger,  iloone  a un  tiers  une 
qolUance  pour  U remettre  eu  débiteur,  en  cas  de 
mort,  la  Mbèralité  doit  avoir  son  elTel.  • 
POURVOI  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  la 
part  de  la  ilame  Audouin , née  Ardent , pour 
busse  application  des  art.  I93(  et  1989  du  Code 
civil,  sur  la  remise  de  la  dette,  el  violation  des 
art.  893  el  K9(  dn  même  Code,  sur  les  donations. 

One  dit,  pour  la  demanderesse  , que  la  lionr 
royale  avait,  a tort,  dérlaré  valable  la  disposition 
d'Hyariulhe  ArdanI,  en  la  coiisidéranl  comme 
une  donation  enlre-vifs  ou  une  remise  de  la  det- 
te; qn'il  n’y  avait  pas  donation  entre-vifs,  puis- 
que le  donateur  n'avaiipasété  saisi  aciurllemeni 
el  irrévocablement  de  la  créance;  qn'nn  ne  pour- 
rait pas  dite  non  plus  que  c’éult  une  remise  de 
la  dette,  car  la  remise  de  la  dette  est  une  véri- 
table donaClon,  assnjeltie,  sauf  la  forme,  à toutes 
les  règles  qui  régisoent  les  donations  ; telle  est 
l'opinion  de  Pothier,  Traité  des  obhgationt, 
n*  578;  do  Ricard,  Traité  de  la  rrvoealion 
pour  cause  de  turrrnance  d’enfant,  el  de 
Toullier;  que , dès  lors , la  remise  de  la  dette , 
pniir  être  valable,  doit  avoir  le  caractère  essen- 
tiel de  la  donation  , qui  est  le  dessaisissement 
aetoel  el  Irrévocable;  Qu’à  la  vérité,  la  Gourde 
Limoges  n’avait  pas  précisément  méconnu  ce 
prinrijie,  mais  qu'elle  avait  commis  une  grave 
erreur  en  ronsiilérani  la  remise  de  la  dette , 
subordonnée  eu  décès,  comme  conditionnelle,  et 
en  décidant  que  celte  condition  n’avait  rien  de 
contraire  aut  lois.  En  effet,  il  n'est  pat  douteut 
que  la  remise  île  la  dette , de  même  que  toute 
autre  donation,  de  même  que  tout  autre  acte  a 
litre  onéceui.peut  être  soumise  à une  condition. 
Mais  il  faut  que  la  condition  ne  détruite  pat  le 
lien  sans  lequel  l'obligation  ne  peut  pas  exister, 
il  laut  que  Jusqu'à  l'éveuemeni  qui  forme  lacon- 

1826,  l’autre  de  la  (!onr  de  Bordeaui  do  5 tev. 

1827. — Mais  celle  docirineavth  elé  déji  eontactéa 
par  la  Cour  da  cissaiioa  dans  on  arrêt  du  12  déc. 
1816.  K,  cet  srréi  à sa  date,  el  le  dernier  paragra- 
phe des  observations  qui  rareompagacal.  en- 
core Coin-Delisie , des  Dunationi  el  talavumi, 
^ 196. 
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dUion  f le  dUpo^nni  ne  pyisM  pas  anéantir  Taete, 
comme  U le  pouvait  üaii5  l>»pièce,  puiaqu'il  avait 
déposé  ia  quilUiiice  el  les  litres  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  ne  devait  s’en  dessaisir,  au  profit 
du  débiteur,  qu'apres  la  mort  du  créancier,  et 
qu'ainsi  ce  dernier  restait  maître  de  retirer , 
quand  il  lui  plairait,  cl  la  quittance  et  les  titres 
que  le  débiteur  n'avait  aucun  droit  de  se  faire 
remettre.  — Admettons  cependant  que  le  créan- 
cier n'ail  p;is  eu  le  droit  de  rétracter  sa  disposi- 
tion, a\anl  sou  retour  de  I ctpédilioii  militaire 
pour  laquelle  il  cluit  parti , il  s'ensuivrait  que 
l'evéncmeril  du  décès,  quoique  furmaiil  en  appa- 
rence une  condition  casuelle,  n'était  pas  moins 
contraire  a la  loi,  (larcc  qu'il  transformai*,  la  do- 
nation en  une  disposition  a cause  de  mort , cl 
que  le  loi  n'admet  pa.s  de  dispositions  de  ceUe 
nature  autrement  que  dans  la  forme  testamen- 
taire. — Il  y a une  condition,  dit  M Grenier, 
dans  son  rratté  des  donations,  tom.  chep 
$ 10  qui,  quoiqu'elle  ne  puisse  être  consi- 
dérée. à proprement  parler,  comme  potestative, 
et  quoiqu'elle  ait  l'apparence  d'une  condition  ca- 
suelle , ne  donnerait  pas  moins  lieu  à la  nullité 
de  la  donation;  elle  la  vicierait  même  dans  son 
principe,  en  la  dciiituraiil  et  eu  la  cbangeanl  en 
donation  a cause  de  mort,  qui  ne  peut  plus  avoir 
lieu.  Supposons  . ajoute-l-il  plus  loin,  dans  une 
Dote,  le  dépdl  d'une  somme,  fait  par  un  parti- 
culier alleiiU  d'une  maladie,  pour  être  remise  , 
aprt*isa  iiiorl  seulement,  et  avec  la  condition  qu  il 
reprendrait  la  somme  s’il  recouvrait  In  sanie;  le 
décès  arrivant,  la  somme  déposée,  même  quoi- 
qu'elle eût  été  remise  par  te  dcposilaire  a la  |)er- 
sonne  iiuliquéi*.  pourrait  élrc  redaiiiee  par  tous 
les  heritiers  quelconques , In  disposition  serait 
nulle.  U Donc,  si  U)acinlhe  Ardaiil  avait  lui- 
nu'uic  remis  la  quilUiice  au  sieur  Ardanl-Mar- 
Stir,  .sou  frere;  s'il  lui  avait  ,'emis  les  (lires,  ce- 
lui-ci serait  iiiconlestablement  libéré  ; la  tradi- 
tion reelle  du  litre  l’aurait  sai»i  en  dépouillant 
son  créancier.  La  remise  aurait  pu  s'u(>érrr, 
uiêinc  sous  une  condition  : par  e&emple , dans 
le  cas  où  lljacinlbe  aurait  écrit  au  sieur  Ardaiil 
aîné,  qu'il  le  tenait  quille  de  ce  qu'il  lui  devait, 
si  l'armée  perdait  la  bataille  qu'ou  allait  livrer, 
il  11')  a p4S  de  doute  que  revènenicnt  prévu 
étant  arrive , le  sieur  Ardanl-Marsac  eût  été 
bien  libéré.  Pourquoi  i parce  qu  il  aurait  eu . 
dans  la  lettre  même  d llyacinlhe , un  litre  de 
libération  qu'JlyaciiiUie  n'aurait  pas  pu  ané«intir, 
et  |>arce  que  la  condition  ii'aurail  pas  einpécbé 
qu'Ilyaciiithe  ne  fût  dCi^vaisi  suus  la  condition 
indiquée.  — .Mais,  dans  respêec,  llyarintlie  Ar- 
daiit  n'a  fait  que  déposer  ses  titres  et  la  quiUance 
entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  ne  devait  les  re- 
mettre qu'en  ca>  de  mort  ; c'est  dans  ce  sens 
qu'il  a écrit  à son  fiére.  En  supposant  que  le 


(1  ) Cet  arrêt,  conforme  à un  prèrédcnl  du  9 nov. 
1819,  a servi  de  régie,  et  esl  suivi  sans  difllcullé. 
Cependant  il  n'esl  pos  il  l'abri  de  toute  critique,  el 
le  ContrOhur  de  t’enregisUrement,  n»  Ô58.  l'a  fait 
suivre  d'observation*  dont  voici  la  substance  ; L’art. 
860  du  Code  de  proc.  civ.  tndiipie  ciiinmenl  il  sera 
procédé,  soit  pour  demander  l'einot  en  possession 
provisoire,  soit  pour  le  prononcer  Mais  cet  artirlc, 
parement  relatif  auv  formes  à suivre,  ne  dit  pis  a 
compter  de  quel  jour  s'o|>éreou  a son  effel.  l'envoi 
ordooné.  L’arl.  IkO  dut^udeeiv.  ne  s'explique  pas 
non  plus  sur  le  point  de  savoir  si  le  cautionnement 
sera  rourni  avant  ou  aprt's  l'entrée  on  jouissance.  Il 
en  résulte  que  lesjuge«di‘ieraiinriits  ce  sujet,  ce  qo* 
leur  pareil  convenabie,  selon  le*  circonstances  ; et 
dés  lors,  l'oUIigaiion  de  fouriiir  caution  peut  éue 
imposée  comme  une  condiiion  préalable  a l’eavoi 
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sieor  Hyacinlhé  Ardant  n'ait  pat  en  la  faeoilé 
de  révoquer  cette  disposition , même  avant  le 
cunibat  où  II  a perdu  la  vie,  du  moins  il  est  in- 
dubitable qu'elle  était  révoquée  de  plein  droit 
s'il  ne  succombait  pas  dans  le  cours  de  la  guerre 
où  il  était  engagé.  Ce  n'élait  donc,  dans  la  rêè- 
iilé.  qu’une  donation  à cause  de  mort , radicale^ 
ment  nulle,  parce  qu'elle  n'étaii  pas  faite  dans 
la  forme  des  testamens. 

AnnKT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  d'après  l'art.  12S3 
et  suivans  du  Code  civil , la  remise  de  la  dette 
n'esl  assujettie  à aucune  formalité;  qu’elle  peut 
donc  être  simple  ou  mnditionnelle , directe  oa 
par  intermédiaire  ;qu'enjuseant en  conséquence 
que  la  quittance  remise  par  Hyacinthe  .Ardant, 
créancier,  à Duelos,  pour  la  délivrer,  en  ces 
d'accident,  à son  frère,  son  débiteur,  était  vala- 
ble, l'arrêt  s'est  conformé  a la  lettre  et  à l'espeU 
desdits  articles  ; — Rejette,  etc. 

Do  2 avril  1823.— SecL  rcq.— Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Pausey.  — Rupp.,  M.  Vallée,  — ConcL. 
M.  Borel.  av.  gén.— Pf.,  M.  Latsis. 


MUTATION  PAR  ÜÉCÈ8.  - Akkiit. 

Le  délai  de  six  moi»,  dans  Uwel  les  envoyés  en 
wssession  des  biens  d'un  absent  doivent  payer 
les  droits  de  mutation,  se  compte  a partir  ün 
jour  du  jugeiiieui  qui  prononce  l'envol  eu  pue- 
session,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  est 
fournie  la  caution  etigée  par  l art.  120  du  Code 
civil.  (L.  du  22  frim.  an  7,  ait.  24;  el  loi  du  28 
avril  1816,  art.  48)(1) 

( Gangloir.) 

Le  6 août  I8IH,  jugement  du  tribunal  clrll  de 
Colmar  qui,  aux  termes  de  Part.  4 de  (a  loi  du  13 
janv.  1817,  prononce  l'absence  d'Antoine  Gan- 
gloff,  et  envoie,  en  conséquence,  Philippe  Gan- 
gloff,  son  fiére  et  son  unique  héritier,  en  posaee- 
sion  provisoire  de  ses  biens. 

En  vertu  de  ce  jugeneut,  contrainte  est  dé- 
cernée contre  ce  dernier,  en  ptiement  des  droits 
de  mutation.  Optiosilion,  elle  5 juHI.  1821,  j«- 
gcmeiit  du  tribunal  de  Colmar  qui  onnulle  U 
contrainte,  attendu  que  Philippe  Gangloff  n'ayant 
pas  encore  fourni  te  caulionneaient  esigé  par  la 
loi,  l’effet  du  jugement  d'envoi  en  possession  de- 
meure suspendu.  — Pourvoi. 

ABRtT. 

LA  COUR;  —Vu  l'art.  24  delà  loi  dn  Sfolm. 
an  7,  et  l'art.  40  de  celle  du  28  avril  1816  ; — At- 
U'oiiu  qu'aux  terme*  de  ces  lois,  l'héritier  pré- 
somptif de  l’absent,  envoyé  en  possession  des 
biens  de  cet  absent,  doit  faire  la  déclaration  de 
ces  biens,  et  payer  les  droits  de  mutation,  dans 
les  six  mois  du  jour  de  ccl  envoi  en  possession; 
— Attendu  que  l’envoi  en  possession  s'opère  |»ar 


en  possession.  Ainsi,  l'envoyé  en  posfte«sion  provi- 
soire n'esl  pas  muni  d'un  litre  acluelleinenl  trans- 
latif de  la  proprtélé  ; il  n'a  donc  pss  de  possession 
civile;  dés  lors  les  motifs  de  i'ariét  roatiqui-nt  de 
rundt<fneni.  « Il  esta  remarquer,  ajoute  le  recueil 
précit**,  qu’eu  toumeuaot  celui  oui  n'esi  pas  encore 
propriciatre,  à payer  un  droit  de  muiaiioit , la  loi 
sur  l’enregistrement  a établi  une  disposition  rigoo- 
reuse  qui  devrait  être  piutOi  restreinte  qu'élendno 
dans  son  applteation.  Aosurplnt.  lorsque  pour  nno 
cause  quelconque,  oa  ne  veut  pas,  oa  bien  on  ne 
peut  pas  profilerdu  jogement d’envoi  en  poeaeesiou, 
il  serait  ^n  de  le  déclarer  au  receveur  de  l’enre- 
gtairemenl.  On  évitereii  par  la  toute  eonleetaiioa 
aur  le  paiement  du  droit.  • U.  amsi  le  Traité  des 
droits  d'enrtgiet..  de  MM.  Champienaiére  et  Ri- 
gaad,  Iv  4,0*3866.  ** 
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raceomplin^ment  des  fomiAlités  prescrites  à cet 
effet  par  Part.  86()  du  Code  de  proccd.  civile,  aux 
termes  duquel  Phéritirr  présomplif  doit  seule- 
ment requérir  et  obtenir  du  tribunal  compétent 
un  Jugement  qui  prononce  cet  envoi  ; — Que  si, 
«Taprès  Part.  l'20  du  Code  civil,  l'héritier  envoyé 
en  possession  doit  fournir  une  caution  solvable, 
ceile  obligation  ne  lui  est  pas  imposée  comme 
une  condition  préalable  é son  envoi  en  posses- 
sion,  mais  seulement  comme  une  charge  attachée 
à cet  envoi,  et  qoMI  doit  remplir  dans  un  délai 
détermine,  sans  que  de  son  inobservation  même 
il  puisse  résulter  quUl  n'est  pas  réellement  entré 
en  possession  civile  des  biens  de  Pabseiil,  du  Jour 
du  Jugement  qoi  Pa  envoyé  en  possession  de  ces 
biens;  que  c'est  donc  de  ce  même  jour  que  doit 
courir  le  délai  fixé  pour  la  déclaration  et  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation  ; — D'oii  il  suit  qu'en 
déchargeant,  dans  l'espèce,  le  défendeur  de  la 
contrainte  décernée  contre  lui  en  paiement  des 
droits  par  lui  dus,  À raison  de  son  envoi  en  pos- 
session des  biens  de  son  frère  absent,  envoi  pro- 
noncé par  le  jugement  du  t>  août  1818,  sous  le 
prétexte  que  n'ayant  uas  satisfait  à l'obligation 
qui  lui  cUit  imposée  de  fournir  une  caution,  il 
n'éutjt  pas  censé  en  possession  desdits  biens,  le 
jugement  attaqué  a fait  une  fausse  application  de 
Part.  ISO  du  Code  civil,  et  vioié  les  art.  ^4  de  ta 
loi  do  frlm.  an  7 et  40  de  celle  du  ^ avril 
iHld  ; — Donne  défaut  contre  les  sieurs  Gan- 
lofT  et  Steib,  non  comparons,  et,  pour  le  pro- 
I,  — ('asse,  etc. 

Du  3 avril  I8i3.  Sect.  civ.—  Prés.,  M.  Bris- 
ton.  — Axpp.,  M.  Boyer.  Concl.y  M.  Jourdc. 

JUGEMENT  PAR  DÊFAÜT.-OppotniON.— 
Date.— Kurbcr. 

L'oppoiition  à un  curét  ou  jugement  par  défaut 
ne  peut  être  déclarée  sans  effets  par  cela  seul 
qu'il  y a erreur  dans  i'indicationde  la  date 
du  jugement  atlaquéf  lorsque  d’ailleurs  ce 
jugement  est  désigné  de  manière  a ce  qu'on 
ue  puisse  douter  que  l'opposition  est  dirigée 
contre  lui.  (C.  proc.,  157et  suiv.,  et  1030.)  (1) 
(Beliii— C.  Dronguet.l 

Les  héritiers  Bcdn,  après  avoir  intcrjeié  a;>r>el 
d'un  jugeincnt  d'adjudiration  détiniUve,  d:i 
août  18iÛ.  s'étaieol  laissé  démettre  de  cet  appel, 
par  un  arrêt  par  defaut,  obtenu  contre  eux  le  28 
mars  1821,  et  qui  leur  fut  signilië  le  11  avril 
suivant. 

Dans  une  requête  d'opposition  <tu  19  du  même 
mots,  et  par  conséquent  dans  la  huitaine  de  la 
signiticalîon,  ils  déclarèrent  former  oppo-ilion  à 
l'arrêt  par  défaut  obtenu  contre  eux,  le  H m.irs, 
et  qui  leur  avait  été  sigiiilié,  en  la  personne  de 
leur  avoué,  leli  du  niéine  mois  d avril. 

Leurs  adversaires  tirèrent  une  tin  de  non-rece- 
voir de  celte  indication  du  8 mars,  au  lieu  du 
38,  et  elie  fut  accueillie  par  la  Cour  de  Pau.  Les 
motifs  sont  ainsi  conçus  : — i AUendu  que  l'ar- 
rêt par  défaut  contre  avoué,  obtenu  par  les 
parties  de  Bonnemaison.  contre  celle  de  Sicca- 
baiq,  est  du  28  mars  dernier  : que  celui  qu'elles 
ont  attaqué  parla  voie  de  l'opposition,  dans  leur 
requête  d'avoué  à avoué,  du  19  avril  suivant,  a 
été  énoncé,  soit  dans  le  corps  de  celte  requête, 
soit  dans  les  conclusions,  comme  ayant  été  pro- 
nonce le  8 du  mtoe  mois  de  mars  ; que,  dès  lors, 
U est  vrai  de  dire,  ainsi  que  l'ont  prétendu  les 


(1)  F.  en  ce  sens,  eo  matière  d'exploit  d'appel  , 
Besançon,  20  jsnv.  1820^  Metx,  17  août  lb21; 
Amiens,  9 nov.  1821. 
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parties  de  Bonnemaison,  que  l'arrêt  de  défaut 
du  28  mars  dont  il  s'agit,  n'a  point  été  attaqué, 
et  que  son  exécution  leur  est  acquise:  d'oû  11 
suit  qu’il  y a lieu  d’accueillir  la  tin  de  noo-pro- 
céder  par  elles  opposée,  etc-  • 

Pourvoi  en  cassation  par  leshérillers  Belin. 

ABRtT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  157,  160,  161  et 
1030  do  Gode  de  proc.  civ..  ainsi  conçus,  etc.: 

— Attendu  que  si  l’énonciation  erronée  de  la 
date  du  jugement  contre  lequel  on  se  pourvoit, 
forme  une  irrégularité,  dont  rinfluence  sur  la 
cause  demeure  soumise  h l’appréciation  des 
Cours,  il  n’en  résulte  pas  que  cette  irrégularité 
constitue  par  elle  seule  et  sans  autre  examen 
une  Ûn  de  non-proceder,  sur  l'acte  dans  lequel 
elle  se  trouve,  puisque  cette  fin  de  non-recevoir 
n'est  textuellement  prononcée  par  aucune  loi,  et 
qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  ia  créer; 

— Attendu  que,  «ians  l'espèce,  si,  d'un  cûié.  la 
requête  en  opposition  des  demandeurs,  en  date 
du  19  avril  18il,  indiquait  i'arrêl  par  défaut 
contre  lequel  elle  était  dirigée  comme  rendu  le 
8mars  quoiqu’il  fût  du  28.  d'un  autre  côté,  celle 
requête  rappelait  liltéralcmenl  la  signification 

ui  leur  avait  été  faite  dudit  arrêt,  au  nom  des 
éfetideurs,  le  11  avril  précédent, c'est-à-dire 
dans  la  huilaine même  de  leur  opposition;  qu'il 
n'est  pas  allégué  dans  lo  cause  qu'il  y ait  eu  deux 
significations  dans  ce  même  jour  11  avril  ; que 
des  lors,  les  defendeurs,  en  sc  reportant  à leur 
propn:  signification  de  celte  date,  qui  leur  était 
rappelée  par  la  requête  des  demandeurs,  nepon- 
vaient  se  méprendre  sur  l'arrêt  par  défaut,  con- 
tre lequel  était  dirige  l'opposilinn  du  19  avril 
.suivant  ; —Que  la  Cour  royale  de  Pan  eût  eu  elle- 
même  la  conviction  que  c'était  bien  réellement 
son  arrêt  p.ir  défaut  du  28  mars,  signifié  le  11 
avril,  qui  avait  été  frappé  par  l'upposilioii  du  19 
du  même  nioi<,  si  elle  avait  ii.<é  du |>ouvûir  qu'elle 
avait  d'entrer  dans  l'ciauicri  et  dans  l’apprécia- 
tion des  actes  de  la  cause  ;—Qu'cn  s'arrêtant  à la 
simple  erreur  matérielle  de  date,  et  en  pronon- 
çant par  suite  qu'il  n'y  avait  lieu  de  procéder 
sur  l'opposilion  des  demundeurs,  par  cela  seul 
que  la  requête  indiquait  t'arrêl  par  défaut  sous  la 
date  du  8 mars,  lorsqu'il  était  du  28.  elle  a créé 
une  fin  de  non-recevoir  ou  de  non-pmcéder  qui 
n'est  appuyée  sur  aucune  loi,  et,  en  d’autre.s  ter- 
mes, dechré  comme  non  avenue  une  opposition 
lillêraloinenl  conforme  à tout  ce  qui  e^  pres- 
crit par  les  art.  157,  lüO  cl  161  du  Code  de  proc. 
civ.,  et  par  suite  violé  ces  mêmeü  articles,  ainsi 
que  ('.irt.  1030  du  même  Code  ci-dessus  cité  ; ~ 
Casse,  etc. 

Du  2 avril  1825  — Sect.  civ.— Prci.,  M.  Bris- 
son.— ffnpp., JM.  I/egonidec.—ConeC,  .M.Joorde* 

NON  BIS  IN  IDEM.— JtmBNF.ivT  par  dRpact. 
Lorsque  le  tribunalcorrectionnel,  sur  rop/M>ti'- 
lion  formée  à un  jugement  par  défaut^  an- 
nuité la  citation  ^ et  renvoie  le  prévenu  dee 
condamnations  portées  contre  fut,  le  minis^ 
tère  publie  consert'e  (ous  ses  droits  p<mr  un 
nouuel  exerctee  de  son  action»  — Bn  consé- 
quence , tas  juges  devant  lesquels  cette  nou- 
velle action  est  portée,  méconnaüsent  les 
règles  de  leur  compétence,  en  décifiant  que  le 
renvoi  des  condamnations  prononcées  par  le 
jugement  par  défaut,  etnporte  le  renvoi  dee 
poursuites  et  Vacqaittement  du  prévenu  (3). 


(2)  11  «SI  évident  que  raoéaniiiseuient  du  joge* 
ment  par  défaut,  o'emporte  que  la  nullité  de  m 
jugeaient  et  non  de  l'action  elle-même.  P.  dans  ce 
sens,  Cacnot,  de  r/nat.  erim.,  t.  1,  p.  80. 
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(Dion.)— ARmÊT. 

LA  COUR;  >-  Vu  les  ârt.  408  et  416  du  Code 
d'iiist.  crim.;  ^ Et  attendu  que.  par  le  jugement 
dont  l’appel  était  déféré  à U Cour  royale  d'Or- 
léans, le  tribunal  correctionnel  de  Montargis 
n'avait  rien  statué  sur  les  actes  qui  avaient  pré- 
cédé l’assignation  dniiiiée  devant  lui;  que,  par 
le  dispositif  de  ce  jugement,  il  avait  senlernenl 
annulé  cette  assignation,  et.  i»ar  suite,  Tinstrur- 
tion  et  le  jogement  {>ar  défaut  auxquels  elle  avait 
aervi  de  base;  — Que  si  ce  tribunal  a>ail  renvoyé 
le  prévenu  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cé par  oe  jugement  en  défaut , cette  disposition 
était  la  conséquence  nécessciire  et  légale  de  Tn- 
néanliasernent  de  ce  jugement  ; mais  que,  par  ses 
termes,  elle  était  évideimnent  restrclnto  aux  con- 
damnations qui  y étaient  |Hirtée$;  quVIIr*  no  (m>u- 
valt  avoir  pour  elfet  que  de  les  anéantir;  qn>lle 
laissait  lo  ministère  public  dans  tous  ses  droits 
pour  un  nouvel  exercice  do  son  action;  que.  sojis 
ancuR  rapport,  elle  oc  pouvait  être  considérée 
comme  prononçant , même  indirectement  , un 
ren>oi  de  poursuites;— Que  la  Cour  royale  d’Or- 
léans a reconnu  la  nullité  de  Tassignaiion  et  de 
ce  qui  l’avait  suivie,  et  que,  sur  ce  chef,  elle  a 
conwmé  le  jugement  de  Montargis;  — Mais  qu'elle 
4 Jtigé  que  le  renvoi  des  condamnations  pronon- 
ces par  le  jugement  en  défliut,  emportait  inrt- 
plicitement  le  renvoi  «les  poursnites  et  de  raclictn 
du  ministère  public  . et  que,  d'apres  ce  motif, 
elle  a annulé  ce  renvoi  ; — Que,  par  cette  fausse 
interprétation  donnée  a une  disposiiion  qui  était 
trop  claire  pour  qu'elle  fAt  susceptible  de  iloiiic, 
et  par  conséquent  d'interprétation,  « eltc  < our  a 
arbitrairement  ajouté  au  jugement  qui  lui  était 
soumis,  une  di<tM>sition  qu'il  ne  rcnferniait  pas. 
et  qui  ne  pouvait  en  résulter  par  aucune  es|^re 
dlndurtion;  — Qu'elle  a ainsi  commis  un  exces 
de  pouvoir  qui  con>titueuoe  >ioiali«m  des  réglés 
de  compétence  ;— Que,  par  suite  de  celle  annula- 
tion de  la  dispOMtion  portant  renvoi  des  condam- 
nations, elle  a reinoyé  le  prévenu  devant  le  tri- 
bunal de  Gicn,  et  l'a  dépouillé  de  ses  juges  natu- 
rels; que  par  l'efn-t  d’un  premier  excès  de  pou- 
voir elle  en  a aii«si  commis  un  second,  qui  a 
été  la  violation  des  règles  do  juridiction  ; — 
Casse,  etc. 

Du  5 avril  Scct.  crim.— Rapp.,  M.  de 

Chantcrcync — Cvnel.,  M.  de  Marrhangy,  av. 
gén.— Pi.,  M.  I.assis. 

PiftRKMPTÏON.— Effet  aÊTaoAcrip.- DKtfcs. 

Du  4 avril  1843  (Aff.  Doique).  — V.  cct  arrêt 
ttiprù,  À la  date  du  2 avril. 


TRIBUNAL  DK  POLICE.  - Coxmtbivcb. 
Xo  compétence  (ItTtrHnmmtx  de  police  $e  dé- 
larmme  par  l'étendue  da  la  peine  dont  le  faii 
est  iuscèptible^  et  non  par  l'étendue  de  la 
peine  qui  eU  prononcée  (1). 

JBn  conséquence,  lorsque  Pamende  est  basée  sur 
le  montant  du  dommage,  le  (n'&unai  ne  peut 
ordonner  une  évaluation  préalable  du  dom- 
enage  cause  avant  de  statuer  sur  sa  compé- 
tance ; le  tribunal  qui  a le  droit  de  prononcer 
ie  maximum  de  Pamende  est  seul  compétent. 
(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Petit  et  Maire.) 
RtQUisiToiBB.— • Le  pn)cureur  général  expose 
qu’il  croit  devoir  dénorurer  a la  Cour  deux  arrêts 
rendus,  les  17  juill.  et  4 jauv.  derniers,  par  la 
Cour  royale  de  Nancy,  et  en  requérir  la  cassation 
dans  l’intérêt  de  la  loi.  — Voici  les  circoDslaDCCS 


I Cour  de  cassation.  ( 4 avbil  1824.  ) 

dans  lesquelles  ces  deux  arrêts  ont  été  rendui  : 
— Le  procureur  du  ^•i  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Toul  , département  de  U 
Meurlhe.  en  vertu  d'un  procès-verbal  du  maire 
de  Ikmvron  , constatant  que  plusieurs  habiUns 
de  cette  commune  s’étaicut  pcrtiiis,  après  les  se- 
mailles , de  passer  avec  leurs  charrue*  sur  les 
champs  «le  leurs  voisins,  et  de  retourner  elreje- 
tf*r  sur  leurs  propriété  ^usicurs  siilous  de  terre 
dont  la  semence  «Hait  déjà  levee.  traduisit  e«*s  in- 
dividus devant  le  tribunal  rnrrectionnol,  comme 

ftrévenus  du  délit  prévu  par  l'art.  48  du  Ut.  2 «le 
a loi  du  6 oct.  1791.— Mais  le  tribunal,  par  juge- 
ment du  iodée.  1820.  reuvoya  lea  |uévenua  üo- 
Viint  le  Juge  qui  en  «levait  cuiinaltre,  après  avoir 
ctplique,  «Uns  les  motifs,  que  le  fait  appartenait 
à la  connaissance  du  tribunal  de  simple  police, 
avec  d'autant  plus  de  raison,  dit  le  Inbunal,  que 
les  jug  's  de  paix  sont  nalurclleinent  appelés  à 
ap])Trrier  le  dommage. 

• Le  ministère  public  ayant  appelé  de  ce  joge- 
nienl,  la  Cour  royale  de  Nancy  , chambre  des 
a^qtels  de  police  correcUonneHc  . par  un  premier 
arrêt  du  17  juillet  1844.  staïuanl  sur  ccl  appel, 
annula  ce  jugctncBl , en  ce  qu'il  aurait  pronuncé 
le  renvoi  «Jes  parties  par-tlevaul  le  juge  qui  «levait 
connaître  du  fait  qui  faisait  l'objet  de»  poursui- 
tes , avant  que  le  dédommagrmciU  eût  été  ejii- 
mé,  et  ordonna,  avant  faire  droit  au  principal, 
et  sans  y préjudicier  . non  plus  «{u'a  tous  autres 
moyens  foruie,  que  le  procès-verbal  du  9 déc. 
1820  .serait  remis,  avec  le  jugement  contenant  les 
réquisitions  du  pMcureurdu  rut.  au  Juge  de  paix 
du  canton  de  Tout,  section  du  Nord,  pour,  eo 
cunfonriité  de  l'art.  7 du  lit.  4 de  la  loi  du  G 
ovt.  1791,  procéder,  soit  par  lui  uu  par  des  ex- 
perts «lu'll  dési;;m’rail,  cl  «loni  il  recevrait  le 
serment,  re.stimalion  en  argent  du  dédomma- 
gement (10  aux  propriétaires,  (font  les  sHjons  alors 
semés  ont  été  retournés  ou  fouiés.  pour,  ensuite 
«lu  rqqtort  envove  nu  çrelTe  de  la  (’our,  éUr  sta- 
tué ce  qti  il  appartiendrait. 

« Ce  rapport  ayant  été  nrodulla  la  Cour,  elle 
rendit^le  ijnnv.  «iernicr.  l'arrêt  suivant  « At- 
Ij’ndii  q«i'il  résulte  de  rapiirècintion  de  «ffvcis 
déliu  constatés  le  pror^-verbal  du  juge  d«^ 
{Miit  du  canton  <ie  Tout,  section  du  Nord,  dressé 
le  1"  août  t842.  en  vertu  de  l'arrél  de  la  Cour, 
du  17  juill.  (>rére(lont,  que  rauuuide  qu'Üs  eii- 
Iraineiit  est  inférieure,  pour  chatiiii  d'eux . à l« 
somme  de  l.t  fr.;  qu'ib  rentrent,  )>arcooséquent, 
sous  la  disposili«in  de  l’art  48  du  tit.  4 «le  la  lai 
du  6 oct.  1791,  Pt  ne  Mal  passibles  quo  d’tinc 
uoine  de  simple  police  ; qu  il  faut  donc  renvoyer 
les  prévenus  par-devant  le  juge  de  poiico  du  can- 
ton de  Toul,  seul  compétent  en  matière  de  cou- 
travention;  — Par  ces  motib  , la  l'our,  faisant 
droit  sur  les  ré«]uisitions  du  procureur  gouéral 
du  roi . a renvoyé  les  prévenus  par-devant  les  ju- 
ges qui  en  doivent  connaître.  » — Tels  sont  les 
deux  arrêt*  que  l'exposaota  crudcvoirsoumellre 
«t  la  censure  de  la  Cour. 

« i our  royalo  a méconnu  i«^  piiocrpes  qui 
règlent  la  compétence.  — Ce  n'est  point  par  un 
fait  eventuel,  r est-a-dire , par  la  quotité  des 
sommes  ou  la  mesure  des  peine*  que  le  juge  pro- 
noncera en  détinUivf . qu'il  fauljug«*r  de  *a  eom- 
pélence;  il  faut  en  Juger  par  l'ciendue  de  la 
peine  dont  le  fait  est  susceptible;— 7 • 
incertitu«ie,  il  est  légalement  impu»sible  «le  s'a- 
dresser au  tribunal  qui  a une  autorité  circon- 
scrite. La  raison  et  la  nature  des  choses  eiigeril 
impérieusement  qu’oa  aille  vers  le  juge  qui  a la 


(I)  (Test  unn  règle  consacrée  par  une  jurispru- 
dffice  censtaoi*.  V.  Casi.  2'i  frin.  au  T ; 19  brom. 


an  8;  Il  mess,  ell^fruct.  an  10;l*'aoàt  1818; 
9 mars  182|;  8|  ccl.  1823, 
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plêDitude  de  la  juridiction  ; Ces  maiimes  sont 
écriies  dans  tous  nos  Codes.  Tous  les  jours  nous 
voyons  porter  au  iribuiial  de  première  instance 
des  actions  personnelles,  qui , présumablement , 
n’aoièneront  pas  une  condamnation  au-dessus  de 
50  fr.,  et  qui.  eu  effeC  se  boriieiU  à ce  résultat; 
et  cependant  on  ne  s'adresse  pas  au  jnçe  de  pali; 
on  a nécesMiremeni  recours  à la  juridiction  plé- 
nière. par  cela  seul  que  la  valeur  est  inconnue. 
— Dira-Uoo  que  ie  demandeur  ou  le  plaignant 
peut  faire  pardevers  lui  une  appréciation?  )dais  ce 
système  n'est  pas  tolérable , et  l'on  peut  même 
dire  qu’il  n'a  jamais  été  proposé.  — Uira-t-on , 
comme  dans  l'espèce,  que  la  Justice  elle-même 
fera  une  appréciation  préalable!  Mais  quelle  sera 
cette  justice,  quel  sera  ce  tribunal?  Il  faut, avant 
tout,  qu'il  y ait  compétence.  Avec  ce  dernier 
système,  on  tombe  dans  ce  très  grave  iuconvé- 
nicni  qu'il  y a deux  procès  pour  un  ; car  il  faudra 
bienatondonner  le  tribnoalde  police,  si  l’appré- 
ciation  donne,  pour  mesure  de  la  peine,  une 
quotité  au-dessus  de  sa  compétence.— L'arrél  de 
la  Cour  royale  de  Nancy  présente  cet  étrange  ta- 
bleau, d'annuler  un  jugement  correctionnel  qui 
avait  renvoyé  devant  le  tribunal  de  simple  po* 
lice,  et  cependwnl  la  Cour  royale  renvoie  elle- 
même  à cette  juridiction.  — Il  est  vrai  que  le  ju- 
gement correctionnel  n'est  annulé  que  parce 
qu'il  a été  considéré  comme  une  décision  pré- 
maturée;, mais  dans  quelle  loi  trouve-t-on  pa- 
reille ihéorieT—  La  maxime  du  droit  commun . 
la  maxime  de  toute  notre  législation,  est  qu'il 
faut  sadresser  au  tribunal  qui  a le  droit  de 

Prononcer  le  maximum,  lorsque  la  valeur  de 
objet  est  inconnue  ; — Et  quand  une  fois  ce  tri- 
bunal est  investi,  peu  importe  quelle  sera  la  quo- 
tité éventuelle , la  quotité  de  la  condamnation: 
lia  été  compétent  dans  le  principe,  et  il  reste 
t4Kijours  compétent;  — Cette  maxime  a été  con- 
sacrée par  un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour. 
Il  nous  suffira  de  citer  celui  du  9 mars  1821 . au 
rapport  de  M.  Aumont,  sur  le  pourvoi  de  La- 
porte, contre  un  Jugement  du  tribunal  de  police 
du  canton  de  Maubuurguet(I'.  a sa  date)  ; — Et 
celui  du  17  déc.  1822,  egalement  au  rapport  de 
M.  Aumont , au  sujet  d’un  règlement  ue  juges , 
entre  le  tribunal  de  simple  police  de  Clamecy  et 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  même 
ville. —Sans  doute,  il  fallait  annuler  lejogirnent 
du  tribunal  de  Toul,  puisque  ce  tribunal  s'était 
dessaisi  mal  à propos,  iiiab  il  fallait  l'annuler  pour 
renvoyer  immédialemeni  devant  on  autre  tribu- 
nal correctionnel;-  Ce  considéré;  — Fait  au  par- 
quet, le  4 mars  1823.— Mourus.  » 
arrRt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  442  du  Code  d'inst. 
crim.;  — Vu  aussi  ks  art.  408  et  413  du  même 
Code,  — Faisant  droit  an  réquisitoire  du  procu- 
reur général  du  roi . et  adoptant  les  motifs  y 
énonces;  — Casse  et  anoulle , dans  l'inlérét  de  la 
loi,  etc. 

l>u  4 avril  1823  — Sect-  crim.— /*rss..  M. 
ris.— ikipp.,.M.Aumoot.— C'cmci.,M.Marcbaogy. 


(I  «t  2)  Y.  coof.,  Cass.  8 mari  et  b oet.  t822,  et 
les  uetes. 

(3)  ê'.  coof.,  Cass.  5 juin  1817.  etia  note  ; 4 mars 
tB2i. — V.  aussi  Carnot,  Commfnt,  du  Code  pên., 
I.  9.  P 2S3;  Legraverend,  Légitl.  (crim.,  t.  2, 
cb.  2;  Chauveau  et  Hélie,  Tkdorit  du  Code 
ptn.s  t.  6,  p.  &54;  Chavot,  Trailé  de  ta  propriété 
veobdière,  i.  2.  d*  375  ; Buurguianon,  ^«rtip.  de$ 
Codée  enm.,  tom.  3.  p.  361'  — MM.  Chauveau  et 
Hélie  poseol , pour  résoudre  cette  question,  une 
double  bypotbésa  : ou  rioteolion  frauduleuse  oe 
• ’épproprier  l'abjei  s'est  maoiftslee  du  momeiit 
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Fbrmetcrb. 

L’arrété  par  lequel  un  maire  fixe  l'heure  de  la 
fermeture  des  cabarets,  est  pris  dans  le  cer- 
cle legal  de  ses  attributions.  (L.  du  16-24  août 
1790.  lit.  2.  art.  314.)  {!) 
il  y a contravention  au  rèplemenf  de  police 
ut  fixe  Vlieure  de  la  fermeture  des  lieux  pu- 
lies,  quand  plusieurs  individus  sont  trouvés 
dans  un  cabaret  après  l’heure  indiquée , lors 
mime  que  les  individus  seraient  des  parens 
ou  amis  des  cabaretiers,  et  qu’ils  n’auraient 
point  e’té  trouves  buvani , fnanpeani  ou 
jfouanf  ^2). 

(Amal.) 

Du  4 avr.  1823.— Secccrim.— Prés. , M.  Barris. 
—Happ.,  M.  Aumont.— Concl.,  M.  de  Marcbân- 
gy,  av.  gén.  

VOL.— Effets  TRorris. 

Il  y a vol  de  ta  part  de  celui  oui  trouve  des  ef- 
fetsperdus,  et  qui  me  les  avoir  trouvés,  quand 
U propriétaire  les  réclame.  (Ccd.  pén.,379.)(3) 
(Mallet.) 

La  femme  Maliel  avait  trouvé,  mr  la  roaté  de 
Mesie  à Mortagne,  une  pièce  de  monnaie  de  6 Hv. 
renfermée  dans  une  bourse;  mats  elle  nia  le  felt 
lorsque  la  propriétaire  de  cette  pièce  vint  en  faire 
la  réclamation. 

La  femme  Mallet  fut  tradnite  comme  prévenue 
de  vol.  devant  le  tribunal  de  Mortagne,  qui  la 
condamna  aux  Mines  de  l'art.  401  du  Code  péo., 
comme  coupable  de  vol  simple. 

MaU  sur  son  appel,  le  tribunal  correctionnel 
d'Alençon  la  renvoya  des  poursuites,  sur  le  mo- 
tif qu'une  rétention  frauduleuse  n'étall  point  une 
soustraction,  et  ne  pouvait  ainsi  avoir  le  caractère 
d’un  vol.  — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  Paru  379  do  Code  pén.  ; — 
Considérant  que  renlèveroent  sur  la  voie  publi- 
que, d'une  chose  qui  n'appartient  pas  à celui  qui 
s’en  em|)are,  et  dont  la  propriété  ne  peut,  d’ail- 
leurs. l'arqnérir  par  roccu|Mlion.  prend  son  ca- 
ractère dans  les  faits  et  circonslances  qui  l'ont 
suivi  ; que,  lorsque  la  chose  étant  réclamée  par 
le  propriétaire,  celui  qui  s'en  est  emparé  nie  de 
l'avoir  enlevée,  et  manifeste  ainsi  son  inlenlloD 
d'en  faire  son  profit,  il  commet  une  soustraction 
frauduleuse  qui  caractérise  le  roi,  tel  qu'il  est  dé- 
flnl  par  l'art.  379  du  Gode  pén.;  — Considérant 
que,  par  le  juaement  du  tribunal  correctionnel 
d’AIencon  il  a été  reconnu,  d'après  ce  qui  avait 
été  déclaré  en  fait,  par  le  jugement  de  première 
instance  du  tribunal  de  Mortagne,  que  fa  femme 
Mallet  avait  pris  une  pièce  de  monnaie  de  six  li- 
vres, renfermée  dans  une  bourse  qu'elle  avait 
trouvée  sur  la  route  de  Mesie  à Mortagne;  que 
celle  pièce  de  monnaie  avait  été  réclamée  par  le 
nommé  Braiix , qui  en  était  ie  propriétaire . fa 
femme  Mallet  nia  de  l’avoir  prise,  et  avait  vonln 
en  faire  ainsi  son  profil;  que  le  felt  ainsi  reconnu 
constituait  donc  un  vol  rentrant  dans  l’application 


même  de  Is  prise  de  possession,  ou  celte  intention  ne 
s'est  élevée  dans  l'esprit  de  l’agenl  et  ne  s’est  mani- 
festée que  poslèrieurenienl  4 retie  mainmise.  Dans 
le  premier  cas,  il  est  certain  qu'il  y a vol.  La  loi 
romaine  conleiiaiisur  ce  point  une  disposition  for- 
melle : qui  a/ienum  quid  jaeeus , Iveri  faeiendi 
eausd,  svstultt,  furtt  obitringitur^L.  43,  $ 4,  Dig., 
de  furlis).  Cette  décision  a généralement  été  suivie. 
Dans  le  second  cas,  tes  caractères  du  vol  sont  plut 
dilticiles  à reconnaître,  et  ces  anleurs  nient  qu'ils 
puissent  exUter  V.  toutefois,  Cass.  2 sept.  1813, 
vaoàllSIO,  ei2sept.l8?0. 
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de  TarU  379  do  Code  pén.;  que  Ir  tribunal  il'A- 
Icocon  a donc  violé  cet  article,  en  deihargeanl  la 
femiue  Mallet  des  poursuites;  — Lns>e,  etc. 

Du  4 avr.  18^3.— Secl.  criin.— /Véi.,  M.  Har- 
ris. — Rapp.,  M.  Bussebop.  — Concl.  M.  Mar- 
changy,  av.  gén. 

1'>P6RKMPTIÜN.-1Iaihai;lt. 

3«  Cassation.  — Dêsistkmbnt.—  Fin  db  ron> 

RBCKVOIB. 

i*La  péremption  d'instance  n'était  pas  acquise 
de  plein  droit  et  par  la  seule  expiration  du 
du  délai  fixé,  sous  Vempire  des  chartes  du 
ïiainault.  (Cod.  proc.,  3'J9.H1) 

^Le  fait  d’un  désistement  dUnstance  ne  peut 
être  invoqué  à l'appui  d'un  moyen  de  cassa- 
iion,  lorsqu’il  n'a  pas  été  excipe  de  ce  désiste- 
ment devant  les  juges  du  fond.  (Cud.  proc., 
403.)  (t) 

(GaUet>-C.  Picq.) 

Une  lusUnce  relative  à un  règlt’mcntde  compte 
cotre  le  sieur  Guiscl  cl  la  dame  l*icq,  était  pen> 
daote  devant  le  tribunal  civil  de  Valenciennes.^ 
% mess,  on  12.  jugement  qui  renvoie  les  parties 
devant  un  Juge  commis.  ~ Les  choses  restent  en 
cet  6UU  ^ 1812.  la  dame  Picq  porte  sa  de- 
mande devant  le  tribunal  de  commerce,  i.e  tri- 
bunal de  commerce  »c  déclaré  iucoiiipelenl. 

En  I816,leshérilicrsde  la  dame  Picq  assignent 
le  sieur  Guiset  devant  le  tribunal  civil  de  Valen- 
ciennes, en  reprise  d'instance. 

GuUet  répond  que  l'inslance  est  périmée,  pour 
défaut  de  poursuites  pendant  le  laps  de  temps  de- 
icriiiiné. 

Les  heritiers  Picq  rét>ondenl  que  i'inslaïu-e  ne 
se  périme  pas  de  plein  droit , cl  que  la  demande 
par  eut  foniiéc,  avant  toute  demande  en  peiemp- 
tion  de  la  {>art  de  (tnUel,  le  rend  non  recevable 
à la. proposer. 

Jugement  qui  rejette  la  demande  en  péremp- 
tion, cl  ordonne  l'exécution  du  jugement  du  8 
mess,  an  12.-—  Appel.  ~ 5 fév.  1823,  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  qui  contlrme. 

P0UH>0(  en  cassation,  D pour  violation  de 
l'art.  403  du  Gode  de  proc.,  eu  ce  que  l'arrél  a 
déclare  rinslancc  rci>nsc,  et  urduimc  que  l'on 

Srocédetaii  sur  le»  anciens  erremens,  bien  que, 
ans  l'espece,  il  y ail  eu  désistement  par  la  damé 
Picq  de  Pinstance  portée  devant  le  tribunal  civil; 
— £l  qu'aux  termes  de  l'art.  405  du  Gode  de  prue., 
le  désistement  eiiiporle  de  plein  droit  que  les 
choses  soient  remises  de  part  et  d'autre  au  même 
état  qu'elles  étaient  avant  la  demande.  — Le  de- 
maudeur  faisait  résulter  le  désisleuiciil  de  ce  <{ue 
la  daine  Picq  avait  porté  devant  le  tribunal  de 
coiumerce  la  deiuande  dont  le  tribunal  civil  av  ait 
été  d'abord  saisi,  et  des  autres  circuoslanccs  de 
U cause. 

Pour  violation  des  chartes  généralcsdu  Ual- 
Dauil.  chap.  7,  art.  2.  desquelles  il  résulte  que  la 
péremption  s'opère  de  pldn  droit  et  par  la  seule 
expiration  du  terme  Uxé. 

ARBÊT. 

LA  COL’R;— Attendu,  sur  le  premier  mojcn, 
qu'il  ne  résulte  pas  qu’il  ait  été  proposé,  ni  en 
première  instance,  ni  sur  l'appel  ; d'oti  il  suit  que 
les  juges  ii'uii^u  examiner  si,  d'après  les  circun- 
staoces  de  raflaire,  il  y avait  eu  ou  non  un  véri- 
table désUtcineut. 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  ne  ré- 


(t)  Dan» l'aacionne  jurisprudence,  d y svaii  <ii- 
vergeoce  sur  ce  point.  V.  Cass,  l'i  iirum.  an  11  ; 
Rouen,  14  mai  1S17,  et  les  arrêts  qui  y sont  Indi- 
qués en  note. 

(3)  1 . en  ce  sens,  Cass.  8 joill.  et  noire 
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suite  pas  non  plus  que,  devant  les  premiers  juges« 
le  dernamleurail  invoqué  les  chartes  générales  du 
llainault;  — .Mlcndu,  au  surqdus,  que  l'art.  2, 
diap.  7 de  ces  chartes,  ne  dit  (Ms  que  la  péreinp- 
liuu  Cal  acquiae  de  plein  droit;  d'où  la  consé- 
quence que  Picq  et  ses  consorts  ayant  repris  l'in- 
stance avant  que  le  demandeur  eût  formé  son  ac- 
tion en  péremption , l'arrél  attaqué  a pu  juger 
qu'il  n était  pas  recevable  à exciper  de  celle  pé- 
rcmpUoii  qui  se  trouvait  couverte  par  la  reprise 
d'instance  AUenduqu’en  jugeant  ainsi  la  Cour 
de  Douai,  non-sculeiiienl  n'a  violé  aucune  Ipi» 
mais  qu'elle  s'est  même  conformée  à la  jurispru- 
dence des  anciens  pariemens,  qui  iiilerprélaicDt 
de  la  même  manière  les  anciennes  ordonnances, 
et  surtout  celles  du  Hoiissillun,  art.  15,  lesquelles 
avaient  établi  la  péremption  il  pou  près  dans  les 
mêmes  termes,  que  les  chartes  du  llaiuault;^ 
Rejette,  etc. 

Du  5avr.  1823.— Sect.  rcq.— rrcx.,M.llen- 
rioo  de  Panscy.  — Rapp.,  M.  Botton. —CcmcL, 
M.  Lebeau,  av.  gén.  — P/.,  M.  Udiloii  Barrot* 


ENREGISTREMFNT.  - Dot,  — rsiPRi  ix. 
Varte  par  lequel  une  mère  cû?ij/i7we  une  rente 
perpétuelle  à son  fits^  p-  ur  i<*  renip/ir  de  ses 
droits  successifs  dans  l hérédité  paternelle,  et 
le  surplus,  s'il  y en  a,  en  avancement  de  la 
succession  future  de  la  mère,  et  par  lequel  le 
fils  consent  a iuisscra  sa  mère  hi  jouissance, 
pendant  sa  toc,  f/cs  biens  à lui  appartenant 
dons  la  succtssion  paternelle . constitue  une 
cession  d'usufruit  a titre  onéreux,  passible  du 
dro>t  proportionnel  de  cinq  et  demi  pour  UK), 
«MX  termes  di  s fli7.C»9.  §7  de /a  foi  du  22  frim. 
an  7,  et  52  de  la  loi  du  28  avril  181Ü  (3). 

(Enrf'gi'tri'UK’iil  — G,  Duvivier.) 

27  jnnv.  1810.  contrat  de  mariage  du  sieur  Du- 
vivier avec  In  demoiselle  Gballlet. 

Il  y déclaré  que  scs  biens  consistent  notamment 
eu  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père  . non 
encore  liquidée,  et  qu'il  estime  s'eievera  15.000  f. 
environ. 

Quelques  jours  après  ce  contrat,  ladamcSiord, 
veuve  Duvivier,  dedare,  par  acte  »uus  seing  pri- 
vé, que  voulant  égaler  le  sieur  Duvivier,  sou  iils, 
a ses  aulies  eufaiis,  elle  lui  cuitslilue,  d'abord 
pour  le  remplir  de  ses  droits  dans  la  succession 
de  sou  père,  et  Mibsidiaircment  en  avancement 
d'hoirie,  une  somme  de  15.000  livres  lournola 
(14,814  fr.  14c.},  pour  laquelle  elle  s'oblige  do 
payer  a son  fils  750  liv.  (740  fr.  74  c.)  de  rente 
ptTpétuellc  sans  retenue  . au  moyeu  de  laquelle 
cuustilution,  le  sieur  Duvivier  consent,  nuisi  que 
ravaicnl  fait  ses  trois  meurs,  }utr  leuis  cunlrats 
de  mariage  . a ce  que  la  dame  veuve  Duvivier, 
mère,  continue  de  jouir,  pendant  »a  vie,  de  tous 
le»  biens  dépeiul.nis  de  la  siicces.sion  de  sou  ma- 
ri , cl  de  la  commuminte  qui  avait  existé  entre 
elle  et  ee  dernier,  renoticaul  à pouvoir  lui  deman- 
der aucun  compte  ni  partage. 

Ges  conventions  ont  été  reproduites  dans  un 
acte  autlu'iilique  passe  les  1'^  et  2 sept.  1819. 
L'acte  porte:  < Mad.  Duvivier  renouvelle, en  tant 
que  (le  besoin  , la  constitution  par  elle  faite  au 
prulitde  son  UU,  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  74()fr.  74  c.,  franche  et  exemple  de 
toute  retenue,  au  principal  de  14,81 1 fr.  81  c.,  la- 
quelle rente  ladite  dame  promet  et  s'oblige  do  scr- 


Table  dèeenn.  1831  • 18-10,  v **  Cassation,  n**  83  et  s. 

(3)  La  jurisprudence  » Jréuuvmnuoil  sUloé  sur 
les  qiirslioti»  de  celle  espèce.  V.  l'arrél  du  8 juillet 
181»,  ta  note  fl  les  antres  déctsloo»,  aioii  que  les 
auioiilés  auxquêlles  die  renvoie. 
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vir  auditsifiir  »on  fils  en  deui  tenne.4<*Kaux,  jus- 
qu'au rnmboursemeiilüu  principal,  quinc  pourra 
avüir  UeuqueduconseijU'iiiCülilc.Mad.  Üiiviviet. 

De  son  edté,  .>1.  Duvivicr,  attendu  que  cette 
constitution  est  faite,  d'abord,  pour  le  remplir  de 
tes  droits  dans  la  succession  de  son  père,  et  le 
aurplus,  s’il  ; a lieu,  en  avancement  de  la  succes- 
sion future  de  sa  mère,  reitère  rengagemeut  par 
lui  déjà  pris, de  laisser  ladite  dame. sa  merejouir. 
pendant  sa  vie,  de  tous  les  biens  de  la  succession 
dudit  sieur  Duvivier , son  mari , et  de  leur  com  - 
niunanté,  renonçant  à pouvoir  lui  demander  au- 
cun compte  ou  partage.  » 

Cet  acleayaniëté  présenté  à renregislreinent , 
le  receveur  perçut,  sur  le  capital  de  la  rente,  le 
droit  proporiionnci  do  5 cl  1|2  p.  10>),  en  con- 
sidérant ce  capital  comme  le  prix  de  la  cession 
faite  par  Duvivier  tils  à sa  mère  de  ses  droits  im- 
mobiliers dans  la  succession  de  son  père,  et  par 
application  des  art.  69,  § 7 de  la  loi  du  ^ fnm. 
an  7,  et  bi  de  la  loi  du  !28  avril  1816. 

Le  sieur  et  ta  dame  Duvivier  contestent  cette 
perception  ; ils  soutiennent  que  ritcle  dont  il  s'a- 
git, ne  contient  point  une  cession  de  droits  im- 
mobiliers; que  Pinl''iilion  du  sieur  Duvivier  a clé 
de  garder  . ou  de  prélever  , sur  U s revenus  des 
biens  à lui  appartenans  dans  lasue«‘es'tou  pater- 
nelle, une  somme  de  710  fr.;  d'où  il  suit  que  . si 
CCS  revenus  excèdent  la  somme  de  7 U»  fr..  le  sur- 
plus appartiendra  à la  dame  Duvivier  , qui  sera 
donataire  de  son  lUs  i>our  ce  surplus  ; que  si  , au 
contraire,  les  revenus  sont  Inferieurs  à la  somme 
de  740  fr.,  Duvivier  üls  sera  donataire  de  sa  mère 
de  la  différence,  d’où  il  suit  que  l’acte  oc  présente, 
dans  l'uii  ou  l'autre  cas,  qu'une  donation  sujette 
au  droit  de  üi  cent.  t|âp.  lOü. 

l.a  régie,  au  contraire,  persiste  à soutenir  qu'il 
J a cession  de  droits  immobiliers,  sujette  au  droit 
de  S p.  100;  elle  prétend  , en  outre  , que  la 
même  cession  ayant  été  faite  en  1810,  par  acte 
nous  seing  privé,  et  cet  acte  n'ayanl  pas  été  en- 
registré dans  les  trois  mois,  il  y a lieu  a exiger  le 
paiement  du  double  droit. 

16  aoùHHiO,  jugement  du  tribunal  de  I"  in- 
stance de  Paris,  ainsi  conçu  : — « Attendu  que , 
par  ie  contrat  de  inartage  du  sieur  Duvivier  lits, 
en  date  du  janv.  I8i0,  il  a été  expliqué  que 
son  apport  était  composé  , entre  autres  choses , 
de  ses  droits  héréditaires , non  liquides  , dans  la 
succession  de  son  père , qui  pouvaient  former  un 
objet  d'environ  15.000  fr.;  que  par  lacté  d:?sl*' 
et  isepl.  1819,  la  dame  veuve  Dii>ivier  et  son  lus 
ont  déclaré  que,  peu  de  jours  après  ce  contrat  de 
mariage,  et  j>ar  écrit  particulier,  celte  dame  vou- 
lant égaler  son  fils  a scs  antres  enfans,  jui  c onsli- 
ioa,  d’abord  pour  le.rcinplirde  ses  droits  dans  la 
succession  desoii  père,  cl  le  surplus,  s’il  y eu  avait, 
en  avancement  d’hoirie,  14.81  ifr.  81  c.  pourles- 
quels  elle  s'est  obligée  à lui  payer  7 10  fr.  71  c.  de 
rente  perpétuelle  ; èl  de  son  côte , le  >ieur  Ouyi- 
vier  a consenti , comme  ses  sreurs , que  sa  uuTe 
jouit  do  sa  portion  dans  la  succession  de  sou  jK'rc 
qu  enfin  , par  cet  acte,  les  parties  ont  renouvelé 
et  réalisé  ces  conventions;  — .Vtlcndu  que  le 
sieur  Duvivier  n . de  celle  manière,  abandonné  a 
SA  mère  , l’usiifiuit  de  sa  portion  hcretlilairc , a 
l’exception  de  740fr.  74  c.,  qui  doivent  lui  être 
remis  annuellement  ; qu'une  pareille  disposition 
contient  abandon  à litre  gratuit  ( et  conséquem- 
ment soumis  aux  règles  des  donations  ) de  l’cicé- 
dant  de  la  part  héréditaire  du  sieur  Duvivier 
dans  les  revenus  de  la  succession  paternelle;  mais 
que  la  rente  de  7 «>  fr.  74  cent,  étant  un  prélève- 
ment qui  doit  être  fait  nmiueileaient  sur  coîl  usu- 
fruit, et  non  pas  une  charge  de  la  donation  dont 
l’objet  est  restreint  au  surplus  «lesdils  revenus , il 
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est  donc  indispensable,  pour  savoir  s’il  y a eu  do- 
nation par  le  .sieur  Duvivier  à sa  mère,  qu’il  faue 
in  déclaraliou  de  l'importance  de  ses  droits  héré- 
ditaires en  usufruit,  puisque,  dans  le  cas  où  leur 
usufruit  ne  s’élèverait  pas  à 740  fr.  74  c.,  l’acte  oe 
contiendrait  pas  de  donation  d'usufruit;  qne  mê- 
me , dans  le  cas  ou  l’usufruit  serait  inférieur  aux 
7i0fr.  74  c..  le  fils  serait,  d'après  l'acte,  dona- 
taire de  la  dame  sa  mère,  de  la  rente  formaol  la 
différence  entre  l’usufruit  de  ces  droits  et  les  740 
fr.  74  c.  qu'elle  doit  lui  payer  annuellement;  ~ 
Attendu  que  cette  donation,  à cause  de  la  réserve 
de  la  rente  de  740  fr.  74  c..  se  trouvantrestreinte 
à l’usufruit  du  surplus  de  ladite  part^  ne  peut  être 
considérée  comme  une  cession  à Litre  onéreux, 
puisqu'il  n’y  a point  de  prix , et  qu’enfio  les  par- 
ties ont  stipulé,  que,  si  les  14,814  fr.  81  c.  étalent 
payés  parla  dame  Duvivier  ^ur  i’citincUon  de 
ladite  renie , ils  seraient  imputés  sur  les  sommes 
afferentes  au  sieur  Duvivierfils,  dans  la  succes- 
sion paternelle,  à laquelle  iU  étaient  rappurlablcs, 
d'où  U résulte  qu’ils  ne  seraient  point  payés  avec 
les  sommes  apparlenatilcs  a la  veuve  Duvivier;— 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  cl  38  de  la  loi 
du  Irim.  an  7 , cette  donation  d’usufruit  des 
droits  héréditaires,  si  quelques-uns  sont  immo- 
biliers, devait  être  enregistrée  dans  les  trois  mois 
de  sa  dato  , à peine  du  double  droit;  que  l'art.  4 
de  la  loi  du  â7  vent,  an  9,  assujettit  aux^disposi- 
tions  précitées,  les  mutations  entre-vifs  d’usu- 
fruii  de  droits  immobiliers, lors  même  qu’il  serait 
allégué  qu'il  n’existe  pas  d'acte  le  constatant; 
que  le  motif  de  celle  dernière  loi  a été  d'empê- 
cher les  fr.iudes  qui  auraient  lieu  pour  soustraire 
les  transmissions  par  actes  sous  seing  privé  , au 
paiement  desdroilsdqu’il  en  résulte  que  ia  dona- 
tion en  usufruit  par  le  sieur  Duvivier  a la  mère  eA 
passible  du  doubledroil.si  elle  renferme  desüruita 
immobiliers,  jwree  qu’elle  n’a  pas  été  enregistrée 
dans  les  trois  mois  : ce  qui  résulte  de  la  déclara- 
tion portée  dans  l’acte  des  1*'  et  i sept  1819,  dana 
lequel  il  est  reconnu  qu  elle  a été  faite  dès  fan- 
née  IHIO;  — Le  tribunal  condamne  la  régie  de 
rcnregistreiiienl  et  des  domaines  à restituer  à la 
veuve  Duvivier,  le  droit  perçu  pour  U cession  im- 
mobilière d usufruit,  et  neanmoins  autorise  la 
régie  ù rcleiiirbur  cette  somme  le  moulant,  d’après 
1.-1  déclaration  qui  en  sera  faite  des  droits  de  do- 
nation d'usufruit  par  le  sieur  Duvivier  à la  dame 
sa  mère,  de  »a  part  héréditaire,  dans  le  cas  où  cet 
usiifniit  s'élèverait  au  delà  de  740  fr.  74  c.  que 
ledit  Duvivier  doit  recevoir  sur  ses  revenus  et 
jusqu'à  concurrence  de  cet  excédant  de  revenu , 
avec  double  droit , si  cet  usufruit  renferme  des 
droits  immobiliers;  autorise  également  ia  régie  à 
retenir  le  droit  do  donation  mobilière  . sur  la 
somme  qui . par  le  résultat  de  ladite  dcclarnlioD , 
se  trouverait  donnée  par  la  dame  veuve  Duvivier 
à son  fils  comme  formant  la  différence  entre  ses 
droits  héréditaires  et  le  capital  de  1 4.814  fr.  81  c., 
principal  de  ladite  rente  constituée  ; compensa 
les  dépens , etc • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  partdc  la  régie,  pour 
viohtion  de  fart.  69.  § 7 de  la  loi  du  Si  frlm. 
an  7 et  de  l’art.  'M  de  ta  loi  du  *28  avril  1816;  cnco 
que,  le  jugcm»’nl  dénoncé  a décidé  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de  51|*2  p.  luo, 
bien  que  l’acte  dont  il  s’agit,  fiU  nne  véritable 
cession  à litre  onéreux  de  biens  immobiliers. 

ARnftT. 

LA  COUn  : — Vu  les  art.  22,  88,  5 7.  n*  1-de 
la  loi  du  22  frlm.  nn  7;  — Attendu  que  l’aele 
(les  cl  2 îcpi.  1819  contient  un  abandon  par 
le  sieur  Duvivier  fiU,  à la  dame  sa  mère,  de  l’u- 
siifruit  de  sa  p ut  liéréditairc  dans  les  biens  du 
sieur  Duvivier  père,  ainsi  que  de  l’usufniil  de  ta 
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part  dans  1rs  biens  de  la  fommanaaté  qui  araft 
existé  entre  les  sieur  et  dame  Durivlrr.  père  et 
mère,  abandon  dont  le  prix  a été  de  15,000  llv. 
tournois,  pour  lequel  la  dame  Diivirlcr  sVst  obll> 
gèe  de  payer  a son  (ils  une  rente  onnnelle  de 
750  lirres  tournois  : qu'un  tel  abandon,  lorsque, 
comme  dans  l’espèce,  il  porte  sur  des  biens  im* 
meubles  ou  sur  des  droits  Immobiliers  ce  qui  ne 
parait  pas  avoir  été  contesté  dans  In  cause,  est, 
aux  termes  de  l'article  précité  de  la  loi  du  ft  rri> 
maire  an  7,  assujetti  h un  droit  proportionnel  de 
4 fr.  par  100  fr.; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  ce  même  acte 
constatant  l'existence  d'une  conrention  anté> 
rieure  entre  la  dame  Duvivier  et  son  Ois.  par  la- 
quelle ce  même  abandon  avait  été  opéré,  sans 
que  Pacte  contenant  cette  convention  eût  été  re- 
vêtu delà  formalité  de Penreqlstremenl,  la  con- 
travention résultant  de  l’absence  de  cette  forma- 
lité donnait  ouverture  au  double  droit,  aux  ter- 
mes des  art  ÎS  et  38  de  ladite  loi  du  ti  ffim.  an 
7,  et  de  Pari.  4 de  celle  du  27  vent,  an  9 ; — D’où 
il  suit  uu’eo  déclarant  que  Pacte  des  1*^  et  S sept. 
1819  n'était  pas  passible  des  droits  ci-dessus  énon- 
cés, mais  seulement  et  éventuellement  du  droit 
applicable  aux  simples  donations  d'usufruit,  avec 
le  droit  en  sus,  le  Jugement  attaqué  a violé  l'ar- 
ticle 69,  S 5,  n*  1*'  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ; 
— Casse,  etc. 

Du  7 avril  1823.  — 8ect.  crim.  — #*ré#.,  M. 
Brisson.  — fiopp.,  H.  Boyer.  — Conel. , M.  Joo- 
bert,  ar.  géo.  — Pi.,  MM.  Lebean  et  Roger. 


ENRBGISTREMENT.-DoHATioif.-IrfSTiTL- 
TlOIt  MIVTnACTCBLIJI.— DKMtaaiOK  DE  BIENS* 
Lorsque,  por  e&tUrat  de  mtiriage^  lee  père  et 
mère  d*un  époux  itif  oasurenr,  pour  ses  drotff 
léçitimaire$f  une  quote-part  de  leun  bien»^ 
et  iu<  paranftsseni  eette  aiiurance  jutqu'a 
eoneurrenee  d’une  somme  dèterminéey  à /'in-' 
étant  payée  en  argent  ou  en  rente , en  se  ré- 
tervant  Vueufruit,  e’est  là  une  donation  en 
lre-t>t/s,  opérant  transmission  actuelle  de  la 
propriété  au  donataire;  en  conséquence,  la  dé- 
mission de  biens  faite  ultérieurement  par  les 
père  et  mère  en  fatfeur  de  leur  enfant,  ne 
donne  pas  ouverture  aux  droite  de  mutation, 
pour  lee  biens  précédemment  donnes  par  le 
contrat  de  mariage.  (L.  du  22  ft'ini.  an  7.  art. 
69,  $ 6,  n°  2;  Cod.  civ..  894.  lUKiet  1083.)  (1) 
£a  clause  d'un  confraf  de  mariage  par  taque<ie 
les  père  et  mère  donnent  et  assurent  à leur 
enfant  une  quote-part  de  leurs  tiens , tels 
quVis  se  frouerroor  ou  jour  rie  leur  décès, 
avec  réserve  d"MS"^/pif,  doit  être  considérée 
plufdf  comme  Institution  rontractuoile.  bien 
çm'</  y ait  une  réserve  d'uiufruxt,  que  comme 
une  donation  eiUre->ifs.-5i  donc,  par  la  suite, 
les  père  et  mère  se  démettent  des  mêmes  biens 
en  faveur  de  leur  enfjnt,  la  démission  donne 
ouverture  au  droit  de  mutation  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  69,  S 6. 0.  2 ; Co<leciv.,  694,1082, 
1063). 

(Enregistrement  — C de  Barbantano.) 

Les  sieur  et  dame  de  BarhnnUne.  père  et  mère, 
ont  eu  trois  enfans  ; savoir  : déni  filles,  tnarlèes, 
Pane  au  comte  de  lliinolst^in,  et  l'autre  an  mar- 
quis de  Yauban.  et  le  général  marquis  de  Bar- 
bantane. 

Dans  le  contrat  de  mariaite  de  la  comtesse  de 


(1)  La  jurisprudftnce  a hc.iuconp  varié  sur  l'iu- 
tarpréUlion  «Ici  clauses  de  rcUe  njlurr  ; ou  ne  peut 
tirer  une  règle  générale,  delà  conibmaison  des  arreu 
qui  oui  siatué  diverseroeni  suivant  ies  espèces.  P. 


la  Cour  de  eassalton.  ( 7 avbil  1823.) 

Ilnnolstfln,  passé  les  3 et  4 fév.  1770,  fbl  insérée 
la  clause  suivante  : « Les  père  et  mère  de  la  fti« 
(lire  lui  ont  assuré  solidairement  ses  droits  de  lé- 
gitime sur  tous  les  biens  de  leurs  succession!,  les- 
quels droilK  seront  réglés,  quintaux  biens  du 
père,  par  les  usages  de  Provence,  et  à Pégard  de 
ceux  de  la  mère,  par  la  coutume  de  Normandie. 
L'ouverture  de  ces  droits  n'aura  lieu  que  dn  Jour 
du  décès  du  survivant  d’eux  : et  ils  s'obligent  de 
tes  lui  garantir  et  foire  valoir  jusqu’à  concurrence 
de  150,000  fr.;  en  déduction  de  cette  somme,  les 
père  et  mère  s’engagent  à payer  celle  de  12,000  fr. 
pour  le  trousseau  de  leur  fille,  et  de  servir  aux 
futurs  époox  la  rente  de  60,000  livres  sur  le  pied 
de  4 p.  100,  jusqu'au  remboursement  qu'ils  se  ré- 
servent d'en  faire,  soit  en  deniers  c^imptans,  soU 
en  contrats  sur  un  ou  ptn«ieurs  particuliers.  A 
l'égard  du  surplus  des  droits  de  légitime,  ils  ne 
produiront  aucun  intérêt  jnsqu'au  décès  dn  sur- 
vivant des  sieur  et  daine  de  Barbanlane.  » 

Par  le  contrat  de  mariage  de  la  marquise  de 
Vauban.  en  date  des  21  mai  et  18  juin  1775,  celte 
dame  a été  dotée  de  la  même  manière  et  dans 
les  mêmes  termes  que  Pavait  été  la  dame  de  liii- 
noislein,  sa  sœur. 

Enfin,  le  marquis  de  Barbantane  fils,  s’éiaril 
marié  en  1782,  reçut  en  dot.de  son  père,  une 
somme  de  2(0.000  liv.,  dont  ce  dernier  se  ré- 
serva Pusufruit,  sauf  une  pension  annuelle  «le 
0,000  fr.  qu’il  s’obligea  de  payer  à son  fils,  pour 
lui  tenir  lieu  d’une  partie  de  la  jouis.sance  réser- 
vée. Quant  à la  constitution  dotale  faite  par  m 
mère,  après  avoir  rapi>eié  ('assurance  donn^  par 
les  contrats  de  mariage  de  ses  filles,  du  tiers  de 
ses  biens  entre  elles,  conformément  a la  contiime 
de  Normandie,  U est  dit  : « Ladite  dame  vou- 
lant ntaint'‘nir  dans  tous  ses  points  les  disposi- 
tions de  celte  coutume,  elte  a,  en  considération 
dudit  mariage,  donné  et  assuré  au  seigneur  futur 
époux,  son  fils,  la  propriété  des  deux  autres  lien 
de  sfsdits  biens,  suivant  la  proportion  établie 
par  la  coiilnme  de  .Normandie,  tels  qu'ils  se  Iroo- 
verunt  au  jour  de  son  décès,  mais  sous  la  réserve 
de  l’usufruit  et  jouissance  en  sa  taveur.  et  pen- 
dant sa  vie,  et  encore  sans  préjudicier  anx  droits 
de  jouissance  qui  poiirrontapparlenir  au  seigneur 
son  mari,  selon  les  dispositions  de  la  même  cou - 
lume.  » 

Le  marquis  de  Barbantane,  père,  est  décédé 
en  1 809,  laissant,  par  ion  leslamcni,  à son  épouse, 
un  quart  en  propriété  de  ses  biens,  et  un  autre 
quart  en  usufruit. 

Indépendamment  de  ce  legs,  le«  enfans  reroo- 
nureiit,  par  acte  du  7 août  181.1,  qu'il  revenait  à 
leur  mère,  pour  ses  reprises  et  créances  sur  la 
succession  de  son  mari,  une  somme  de  32,1(4  fr. 
18  cent. 

ê n rrt  étal,  il  a été  procédé,  par  acte  des  7 et 
9 août  1817.  euirc  la  dame  do  Barbantane,  le 
marquis  de  Barbantane  UU,  la  dame  de  Vauban, 
et  le  fils  de  In  dame  de  linnotstein,  alors  décédoc, 
au  partage  de  la  succession  du  marquis  de  Bar- 
bantane père,  et  à la  liquidation  des  droits  et  re- 
prises de  sa  veuve.  L'unixersalité  des  biens  a été 
évaluée  à 470, 7fW  fr.  88  cent.  ; s*«voir  : 300,000  fr. 
pour  les  immeubles,  et  270,983  fr.  88  cent,  pour 
le  mobilier.  Les  reprises  de  la  marquise  de  Bar- 
bantane ont  été  liquidées  à 32,1(4  fr.  t8  cent.  ; 
son  quart  dans  la  .«uccossion  en  pleine  propriété 
a été  fixé  à 124. 679  fr.  70  cent.  Elle  a été  rem- 
plie de  ces  denx  sommes,  faisant  ensemble 


Co-<s.  10  pluT.  an  13;  7 sept.  1807;  10  soûl  1814:  8 
juin.  1818  ; 10  mars  1819.  20  mai  1828.  y.  aussi  te 
Traite  det  droift  d'enregist.  d«  Champion- 
oière  et  Rigaud,  I.  4,  n*  2928.  ** 
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fr.  ri'nl.,  rti  KMs  mnMIInU  «te  la  I 
rt  nntammrnl  rn  imc  in<rripllon  de 
rente  tnr  I»  p-and-tlvre  de  la  dette  jmhMqtie,  I 
dont  le  eaiiUal  a Ht  k îVMRfratiM.— Parle 
mhne  nele,  la  maninlte  de  Baritanlane  a donné, 
riflahaé  et  abandonné  h aes  enlana.par  forme  de 
démission,  même , en  tant  qne  de  besoin,  par 
forme  de  aonallsn  entre-rlfs  et  Irrérorahle,  con- 
flrmatiTe  de  eelles  déji  H-devant  folles,  tons  ses 
blensmenhies  et  Immeubles,  sous  la  réserve  de 
l’osulhilt  pendant  sa  vie.  — Après  cette  démis- 
sion, suit  le  portage,  entre  les  enfans.  des  biens 
è eus  abanilonnés  par  lenr  mère , et  la  fiiatinn 
des  lots  respeetlfs  dons  les  proportions  détermi- 
nées par  les  einoses  ontérienres. 

Cet  «te  ajant  été  présenté  4 l’enreglstre- 
menl.  le  receveur  péTfnt  d’abord  R.IXKI  fr.  Il  rai- 
son de  t p.  inn,  sur  le  démission  folle  par  la 
dame  de  Barbantane  de  ses  biens  Immeubles , 
évalués  4 SOO.IWm  ft. , savoir  : S H 1/î  p.  1W) , 
d’après  l’art.  IW,  |!fl,  n“  î.  de  la  loi  du  49  Mm.  an 
7 . et  1 et  1 ;2  pour  tOfl  en  sus , en  vertu  de 
l’aH.  M de  la  loi  du  9*  avril  IRld.  (Jnant  4 la 
démission  mobilière , le  reeevenv , ajunlanl  ans 
970.783  11.  88  rent. . montant  rie  l’érninetion  de 
la  masse  moblHèfe.  une  somme  de  87,987  fr.  SOC., 

4 canse  de  la  portion  de  dettes  mise  4 W cbarge 
fie  la  dama  de  Barbantane,  mère,  dans  hi  sne- 
cession  de  son  mari , par  le  résulfol  de  la  llipil- 
datinn.  et  portant  ainsi  la  valenr  de  ht  dérrdsdon 
mobilière  a 338,009  fr.  18  cent..  Il  perrui , 4 rai- 
son de  I fr.  95  cent,  pour  100  fr.,  conformément 
A fart.  09, 1 4,  n’  l^de  la  loi  de  frim.,  nii  droit 
de  4.998  fr. 

Cette  pereeptlon  a été  contestée  par  le  slenr 
de  Barbantane,  chargé  senl,  par  P«te.  dn  paie- 
ment de  la  loialité  des  droits. 

99  dée.  1891  , Jugement  par  lequel  le  tribnnal 
civil  de  la  Seine  a ordonné  rinc  les  droits  IndO- 
menl  perço'  »nr  les  378.000  fr.  dont  II  s’agit,  se- 
ralenl  resUtnés  ans  enfons  de  Barbantane  ; • At- 
tendu, porte  eejuaément.  qne  Part.  18  de  Pord. 
de  1731  déclare  ralahles  les  donations  de  Mens 
présens  et  4 venir , lorsqn’elles  sont  hiles  par 
eontml  de  mariage  -,  qne  les  eontrals  de  mariage 
des  demtdselles  de  Barbantane,  et  celni  de  lenr 
frère,  contiennent  des  dispositions  lellement  ror- 
rélallves,  qne  les  trois  actes  ne  doirenlètre  con- 
sidérés que  eommr  un  seul  et  même  contrat; 
qne  les  dent  contrais  dr  mariage  des  demoiselles 
« Bsrbantane  fiteiil,  d’une  manière  Irrévocable, 
leurs  parts  légllimaires  4 140,000  fr.  ; que  des 
termes  formels  dn  conlral  de  mariage  du  slenr 
de  Barbantane  flis . il  résulte  que  la  dame  sa 
mère  lui  assure  et  donne  la  propriété  des  drni 
tiers  de  ses  biens,  dont  Paulre  tiers  était  donné 
4 ses  dent  Wles,  le  lout  sons  la  réserre  de  l’usu- 
fruit; qne,  dès  lor*.  et  aiit  termes  de  Part.  94» 
de  ia  coutume  de  Normandie , la  damé  vente  de 
Barbantane  ne  ponvalt  pins  aliéDer  ni  hppnlhc- 
qner  les  biens  qu’elle  possédait  en  Normandie  ; 
que  le  retuur,  soit  légal,  soit  ronventionnel.  bien 
loin  d'opporlrr  un  obslaele  à la  Iransmissian  ac- 
tuelle des  biens  qui  en  sont  l’objet,  éuienl.  au 
contraire,  la  réalité  de  rrlte  Iransmlsaion , piiis- 
qne  le  retour  d'une  propriété  rn  suppose  néces- 
sairement le  dcsuisiiaemrnl  ; qne  la  réserve  d’u- 
sufruit, insérée  dans  les  mêmes  actes,  emporte 
DécesaairrmenI  avec  elle  la  Iransmission  acinelle 
de  la  nue-propriélé  ; qu’ain-i  la  donation  de.s 
biens  dont  il  s’agit  a élé  faite  entre-vifs,  cl  d’une 
manière  Irrévocable,  par  les  eontrau  de  mwitge 
des  rnbns  de  Barbantaue  ; que,  dès  lors.  Parte 
des  7 et  9 aoAl  1817  ne  pent  être  considéré  que 
comme  un  iMrlage  amiable  foil  4 des  enfans  par 
leur  mère.  • 


Pnnrvol  en  cnssalloit  de  ta  part  da  la  dlree- 
llon  de  Penregistrement , ponr  fansse  inlerpré- 
latinn  de  l'ordonn.  de  1731  sur  lea  donations,  et 
de  l’art.  944  de  la  contume  de  Normandie. 

AiiaÈT. 

LA  COCR  Vn  l’art.  17  de  l’ordonn.  de  1731 
snr  les  donalions,  i’art.  944  de  la  coutume  do 
Normandie,  Pari.  45  du  réglement  de  1066,  dit 
des  Plaeitét,  Part.  69  de  la  Toi  du  93  frim.  an  7, 
et  Part  59  de  In  IH  dn  98  avril  1816  Attendu, 
en  ce  qnl  concerne  les  eonslilullons  dotales  por- 
tées ant  contrats  da  mariage  des  dames  de  lln- 
nolstein  et  de  Yanban , qne  par  ces  contrits  la 
dame  rie  Barb.vntane,  lenr  mère,  en  lenr  assu- 
rant. pour  leurs  droits  léailiniaires , le  tiers  da 
ses  biens,  lenr  a garanti  cette  assurance  Jusqu'à 
eonenrrence  d’une  somme  de  150.000  llvres,4- 
eompte  de  laquelle  il  leur  a été  payé  celle  de 

19.000  llv,  pour  lenr  trousseau,  et  il  lenr  a élé 
conslilué  une  rente  au  denier  vingt  de  celle  capi- 
tale de  80,000  livres;  qne  cette  garantie  d’una 
somme  déterminée  snr  les  droits  légllimaires  a 
opéré  en  lenr  faveur  un  véritable  avancement 
d'hoirie  par  leqnH  elles  ont  élé  saisies,  4 Pln- 
stant  même,  de  ta  propriété  de  ladite  tomme  de 

150.000  llv.,  dont  la  dame  de  Barbantane  ae  ré- 
servait la  seule  Jouissance  partielle,  et  qn’en  Jn- 
geanl,  par  suite,  que  relte  propriété  était  aciraisa 
aoiriltes  dames  de  Iliinolslein  et  de  Taunan, 
antérlenrement  4 Pacte  de  démission  des  7 et  é 
aoAt  1817,  et  qu’ainti  ret  acte  n’avait  pu,  à leur 
èsard,  donner  onverture  au  ilrolt  proportionnel 
de  mnlallon  réclamé  par  la  régie , le  Jugement 
attaqué  n'a  hit  que  se  conformer  au  vocti  des 
sriicles  prérilés  de  la  coutume  de  Normandie  et 
dn  règlement  dit  des  Plantés,  et  n’a  point  violé 
les  art.  09  J S,  n*  9 de  la  loi  du  99  Mm.  an  7,  et 
99  de  relie  dn  28  avril  1810  ; — Rejette . en  t« 
chef,  le  pourvoi  de  la  direction  générale. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  part  du  sieur  de 
Barbsnlane  fHs , dans  Pacte  de  démission  tos- 
énnnré;- Attendu  que  le  contrat  de  mariage  du 
sieur  de  Barbantane  ne  contient  pas  les  mêmes 
slljmlalions  que  rem  des  dames  ses  sfenrs  ; que 
si  la  dame  de  Barbantane , sa  mère,  lui  assure, 
par  ce  contrat,  les  déni  «otres  tiers  de  sa  suc- 
cession , elle  ne  Ini  donne  auenne  garantie  du 
moiitanl  de  ees  deiii  tiers;  qn'au  contraire,  ello 
y stlpnle  formellement  l’assurance  de  celte  quo- 
tité de  Mens,  têts  qn'IIs  sc  trouveront  an  jour  do 
son  décès;  ce  qui  n’ét.sblit,  en  favenr  de  son  fils, 
qu’une  sorie  dMnslIintIcn  contractnelle , par  Is- 
quellr  II  a bien  acquis  l’assuranre  de  ladite  quo- 
tité, mais  n’a  pas  été  saisi  de  la  propriété  actuelle 
des  biens  compris  dans  l’inslilution;  — Attnidu 
qne  si,  d’après  le  syslione  de  la  eoulnmc  de  Nor- 
mandie, développe  dans  Part.  45  des  Plaeilés, 
l’assnranee  d’un  tiers  des  birns  de  la  dame  de 
Barbantane,  au  profit  des  dames  de  lliinolstHn 
et  de  Yauhan.  ses  filles,  emportait,  an  profit  du 
sieor  de  Mrbanlaiie  fils,  l'assurance  des  deux  an- 
tres liera,  celle  assurance  ne  suffisait  pas  pour 
constituer  de  plein  droit,  en  sa  faveur,  une  sai- 
sine Kluelle  de  ces  item  liera,  saisine  i laquelle 
résistait  d’ailleurs,  dans  l’espèce,  ainsi  qu’il  vient 
d’élre  observé,  la  leitre  du  contrat  de  miriate 
dudit  sieur  de  Barbantane  fils;— Qu’Il  suit  de  14 
qu'en  déclarant  que,  par  ce  contrai,  la  propriété 
des  biens  assnrés  avait  été  Iransmiie  41e  cl  nune 
au  dérrndeur,  que  par  conséquent  la  muulioo 
s’en  élait  opérée,  à son  profit,  avant  Pacte  de  dé- 
miaiion  de  1817,  et  rn  le  déchargeant,  par  salle, 
du  droit  proportionnel,  auquel  ce  dernier  acte 
donnait  ouverture , sur  la  valeur  des  binu  è lui 
délaissés  par  la  dame  m mère,  le  Jugement  itla- 
qné  a fiit  i cet  égud  une  fausse  applicalioo  dM 
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aHlel<*i  cités  de  la  coutume  de  Nonnandie  et  det 
J*larit^s , cl  >iolé  les  art.  69 . § G.  n*  2 de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  e(  52  de  celle  du  28  avril  1816; 
—Casse  on  ce  chef,  etc. 

Pu  7 aviil  1823.— 5k“cl.  dv.  — Prés.,  M.  Bris- 
fon. — Bapp.,  M.  Bo}cr.  — C’one/.,  M.  Joubort. 
av.  fséo.  — PL  , U3i.  i'esle-Lebeau  el  Odilon 
Borrot. 


ACTION  POSSCiiSÜIRE.— PBTiTfHBE. 
Celui  qui  a été  trouble  dans  ta  possession,  tt 
qui,  par  ce  trouble , a acquis  la  faculté  d'in- 
tenter  une  action  posssssoire , n’est  pas  de- 
pout//è  de  cette  faculté  ^ parce  qu'il  aura  plu 
à l'auteur  du  /rouble,  de  le  preremr  par  une 
action  pelitoire.  — /ntcnier  r«cnon  poties- 
foire,  pour  cause  de  trouble  antérieur  à l'ac- 
tion  petitoire,  ce  u’est  pas  la  cumuier  le  pot- 
tessoire  avec  lepetitoire,  dans  le  sent  de  rart. 
25,  Cod.  proc.  civ.  (i>. 

(Lc^agc  — C.  Lailier.) 

Le  sieur  Li’»;i»/c  trouble  le  sieur  Lailier,  son 
voisin,  dans  la  pusse>»ion  d'un  fossé  qui  sépare 
leurs  hérUagos.—  Kl  nussiUH  après,  il  le  dlc  en 
conciliation  devant  le  juge  de  pais,  sur  U de- 
mande qu'il  entend  former  contre  lui,  tendante 
à se  faire  déclarer  propriétaire  du  fossé  litigieux. 

Le  sieur  Lailier,  Aussitél  après  avoir  reçu  la 
citation  en  runnlialion,  et  )c  même  jour,  assigne 
le  sieur  l.i‘>age,  devant  le  juge  de  |>aii,  pour  se 
faire  maiiiUmir  dans  la  possession  aiiiralc  du 
fossé.  — Ainsi  se  trouvaient  formées  siniultané- 
nienl  l'action  au  j/ctitoire  el  i'aciiun  au  pusses- 
aoire. 

16  mars  1820,  jugement  du  juge  de  paix,  qui, 
ataluant  sur  la  demande  du  sieur  Lailier.  con- 
damne Lesage  a 3 fr.  de  doinmages-iotéréts  en- 
vers Lailier,  pour  trouble  apporté  dans  la  posses- 
sion du  fosse,  |)ossession  que  Lesage  rcconnail 
appartenir  b Lailier. 

Àj/pei  de  la  part  du  sieur  Lesage,  fondé  sur  ce 

3 UC  le  juge  de  paix  a admis  racliuu  possessoire 
u sieur  Lailier,  bien  que  l'action  au  péliloire 
fût  formée  antérieurement  : et  qu'ainsi  il  a per- 
mis le  cumul  du  possessoire  et  du  pclitoire,  con- 
trairement à la  disposition  formelle  de  l'art.  25 
du  Code  de  proc.  ctv. 

Jugement  du  tribunal  de  1'*  Instance  de  Lou- 
viers,  oui  Infirme  la  sentence  du  Juge  de  }>ais, 
« attendu  qu'il  est  demeuré  constant  que  la  cita- 
UoD  en  conciliation  de  Lesage,  a prér^é  l'action 
possessoire  de  Lailier  cl  qu  on  ne  peut  en  même 
temps  procéder  au  pétiloirc  el  au  possessoire, 
puisoue  la  loi  défend  de  les  cumuler.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Lailier,  pour  violation  des  art.  9 et  to,  lit.  3 de 
ia  loi  du  24  août  1790  ; en  ce  que  le  jugement 
dénoncé  a déclare  non  recevable  une  action  pos- 
nesaoire  relative  à une  usurpation  de  fosse,  portée 
devant  le  juge  de  paix.  — Ôaiis  rîntérèl  du  sieur 


Lailier,  on  a dit  : le  Jugement  dénoncé,  pour 
créer  une  exception  à la  règle  générale,  qui  at- 
tribue au  Juge  de  paix  la  connaissance  de  toutes 
actions  possessoires.  s'esl  fondé  sur  ce  que,  dans 
l'espèce,  la  demande  au  petiioirc  avait  précédé 
l'action  possessoire  ; mais  c’est  là  une  exrepüoo 
arbitraire  que  rien  ne  Justifie.  En  effet,  un  bom- 
nie  de  mauvaise  foi  s'emparera  avec  violence  de 
ta  chose  d'autniî,  et  pour  ne  pas  ia  restituer,  ou 
du  ntuins  pour  en  jouir  quelque  temps,  il  iiilen- 
lera  une  action  au  pétituire,  et  cette  marché  sera 
considérée  comme  naturelle,  comme  lé^e? 
Knuncer  un  pareil  système,  c’est  le  réfuter.  L'art. 
23  du  Code  de  proc.,  autorise  racliou  possesaoi- 
re.  foules  les  fois  qu'elle  est  formée  oans  l'an- 
née du  trouble,  cl  fondée  sur  la  possession  annale 
et  non  précaire.  D'après  l'art.  26  du  même  Code, 
le  demandeur  au  péliloire  ne  peut  pas  revenir 
au  possessoire  : ma»  il  n'en  est  pas  de  même  du 
défendeur  au  péliloire,  U ne  peut  être  déebu  de 
l'action  possessoire  par  un  fait  qui  lui  est  étran- 
ger. — En  vain  dit-on  qu'en  prenant  la  voie  du 
péliloire,  on  reconnaît  1a  possession  de  son  ad- 
versaire. Aucune  loi  ne  dispose  que  le  deman- 
deur au  pétituire  rcconnail  par  cela  seul  que  le 
défendeur  est  en  possession.  Le  demandeur  peut 
avoir  eu  l'inlentlun  de  terminer  plus  prompte- 
ment l'aflairc,  el  non  pas  celte  de  reconnaître  la 
possession.— il  cil  vrai  que  si.  ()cndant  l'instance 
au  péliloire , l une  des  parties  truubic  i'aulre  dans 
la  possession  qu'elle  a de  l'objet  litigieux,  ce 
trouble  esl  un  incident  dont  le  Juge  du  paix  ne 
peut  pas  connaître,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Uen- 
rion  de  Pansey  (Trotté  de  la  coupétenee  des 
juges  de  voie,  page  514),  parce  que  c'tfX  un  ac- 
cessoire oe  l'action  principale,  ci  qu'il  doit,  par 
celte  raison,  être  porté  devant  les  juges  saisis  de 
cette  action  ; mais  il  n’en  esl  pas  de  même  lors- 
que le  trouble,  objet  de  l'action  possessoire,  a 
précédé  rintroduclion  de  l'action  au  pétitoire, 
on  ne  peut  dire  alors  que  l’une  soit  l'accessoire 
de  l’autre;  en  ce  cas,  qui  esl  précisément  ceint 
où  est  placé  le  sieur  Lailier,  rien  u'einpécbe  le 
défendeur  au  péliloire  d'inlenter  son  action  pos- 
icssüire  eu  la  forme  accoutumée,  et  de  la  porter, 
suivant  la  règle  générale,  devant  le  Juge  de  paix, 
alin  du  faire  réUiblir  les  choses  dans  l'elal  où 
elles  élaienl  avant  le  trouble  et  l’action  pétitoire  : 
^oitafus  anté  otnnia  restiluendui.  L est  donc 
à tort  que  le  Jugement  dénoncé  a cru  devoir  ap- 
pliquer l'art.  25  du  Code  de  proc.,  portant  qu'on 
ne  i^ut  cumuler  le  pétitoire  et  le  po^ses6oire, 
Le  jugement  dénoncé  a donc  violé  les  articles 
prédit  de  la  loi  ilu  24  août  1790  el  faussoroeot 
appliqué  l'art.  25  du  Code  de  proc. 

Pour  le  défendeur,  on  a répondu,  que  l'art.  25 
du  Code  de  proc..  en  défendant  de  cumuler  le 
péliloire  el  le  possessoire,  a voulu  prévenir  le 
coocours  de  deux  actions,  dont  l'une  ne  pouvait 
produire  aucun  résultat;  qu  en  effet,  aussitôt  que 


(1)  Cette  décision  se  ratlacbc  comme  analogue 
è la  question  de  savoir  si  celui  qui,  troublé  dans  sa 
possession  . a iniemé  une  action  non  possessoire, 
mais  pétitoire,  et  qui  pendant  le  pror«-s  est  troublé 
de  nouveau,  peut  »>e  pourvoir  par  la  voie  poises- 
soire,  question  résolue  aflirmativcmeijl  par  la  juris- 
prudence (K.  Cass.  7 août  1817;  i aoùU/(|9. 28  juin 
1826;  30  mari  1830;  {7avrill837,  V<d.l.S37); 
mais  cooiroversée  entre  les  auteurs  {I  . lesoutea 
aor  les  arrêts  cités).  Elle  n'en  ddTere  que  parce 
que  l'action  possessoire  inteoiée  postérieurenienl  à 
l’action  péliloire  est  formée  par  le  defendeur  sur 
«elle  dernièfeaclioM.  au  lieu  de  l'étrepar  le  demau> 
devr  ; mais  elle  Cat  régie  par  les  mêmes  priiicipea. 
Aussi  les  auteurs  ont  soutenu^  à l’égard  du  dé- 


fendeur au  péliloire,  la  docirine  qu'ils  avaiest 
émise  a Pégard  du  demandeur.  V,  les  aaioriiêa 
citées  sous  l'arn'i  du  7 août  1817  — Àdde,  dîna 
le  sens  delà  solution  ci-dessus,  Dupire  PouU 
lain.  I.  m,  n«  M . qui  dUail  : «Si  celui  qui  avait 
troublé  ia  possession  prévenait  l'action  du  com» 
plainte  ou  rein(égr.vnde , par  une  action  au  péti- 
toire,  cela  n’empêchait  pas  l'action  possessoire  qui 
arrêtait  nécessairciiient  la  poursuite  du  péliloire  » 
A',  aussi  Carié  et  son  annotateur  Chauveau,  Lois  de 
tuproe.,  qiiex.  128;  Aulaiiier,  p.  296.  n“  204; 
Pigeau.  roOTmenC,  lom.  1,  p.76;  Lepage  Quest. ^ 
p.  CurassoD,  i.  2,  p.  407.— Mais  voy.  eu  aesu 
contraire,  C«rou,  Principes  ivr  tes  meiians  pottee^ 
sotreSf  690  et  luiv. 
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lei  tiibunani  étaient  uisis  de  la  question  de  | 
propriété,  il  était  ab4olufnont  inutile  d'ngitor  l.i  ! 
question  de  posse.«sion,  puisque  la  décision  à 
luter^enir  sur  la  première  préjugeait  nécessaire- 
ment la  seconde  : qu'en  appliquant  ces  principes 
à l'e«pèce,  on  s'apenevait  racilenieiit  que  le 
sieur  LalUer  n'avait  pas  pu  se  pourvoir  au  pos* 
sessoire,  et  le  cumuler  avec  le  péliloire  ; puis- 
que la  décision  sur  le  péUtoire  devait  trancher 
promptement  la  question  de  possession  :~Que, 
d'ailleurs,  l'action  an  possessoire  pouvait  d'au- 
tant moins  étreformée après  l'actionau  péliloire, 
que  le  demandeur  au  péliloire,  en  choisissant 
cette  action  de  préférence  à l'action  possessoire, 
éUil  censée  reconnaître  que  la  possession  appar- 
tenait à son  adversaire,  et  qii'ainsi  il  n'y  avait 
plus  de  contestation  possible  à cet  égard;  - Qu'en- 
flo.  les  termes  de  l'art.  25  du  Code  de  proc., 
étaient  tellement  absolus  et  générant  (le  posses- 
soire et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumulés) . 
qu'il  était  Impossible,  sous  aucun  préteite,  d'e- 
tabtir  une  eteeption  et  de  former  une  demande 
possessoire,  lor^ue  déjà  il  y avait  demande  au 
péliloire. 

ARntT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  6 et  tO,  Ut.  3,  de  In 
loi  du 24  août  1790:  — Considérant  uoe,  d'apres 
ces  articles,  le  juge  de  paii  connaît  ne  toute  ac 
tion  possesssoire;  qu'il  s'agissait,  dans  l’espèce, 
d'uue  action  de  celle  nature,  et  qu'il  n'a  |Mts  été 
au  pouvoir  du  défendeur  d'éluder  In  compélcnre 
du  juge  de  paii,  en  citant  le  demandeur  i n rou- 
cilialion  sur  le  pétitoire,  avant  l'action  en  com- 
plainte : d'nu  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Lou- 
viers  a violé  les  articles  précités  ; — liasse,  etc. 

Du  8 avril  1823.— civ. — Près.,  M.  Bris- 
son.  — Rapp.^  M.  Henri  Larivière.  — Conel, 
conf.,  M.  joubert.  av.  gén.  — Pi.,  MM.  Garnier 
et  Guibout. 


FKMMR  NORMANDE  — Dct.—Cophopriété. 
£n  ^iormandùf , la  dot  eonstUuéê  aux  fille», 
leur  conférait , non  un  drotf  d»  copropriété 
tur  le»  biens  du  père  conttiluunt,  mai»  une 
as'mple  créance  hypothécaire.^Depuia  la  loi 
du  11  6rum  rrrt  7.  cette  créance  n'a  pu  être 
eonscroce . à l égard  des  tien,  qu'en  vertu 
d'vne  intcriplion  hypothécaire 
il  n'en  est  pas  de  la  dot  constituée  aux  filles, 
dans  les  viens  de  leur  père,  cowmedes  droits 
des  filles  non  dotées,  sur  les  biens  de  la  succès- 
sion  de  leur  père , pour  te  paiemetd  de  leur 
mariage  avenant,  ni  comme  des  droits  des 
femme»,  sur  les  biens  de  leur  mari.  (L.  du  11 
bnim.  an  6,  art.  2 et  29;  Placilés,  art.  121  et 
122.)  (1) 

( Cordter  — C,  Lcperchcy.  ' 

Janvier  1784,  contrat  de  mariage  de  la  demoi- 
selle Langlois  avec  le  sieur  Le|>erchey,  sous  l'em- 
pire de  la  coutume  de  Normandie.  — Par  ce 
contrat  de  mariage,  le  sieur  Langlois  |>ère  cou- 
stitue  en  dot  à sa  fille  une  rente  de  60  Hv.  — 
Aucune  insertpUon  n'a  été  prise  pour  sûreté  de 
sa  dot. 

1806,  contrat  d'obligation  consenti  par  le  sieur 
Langlois,  au  profil  du  sieur  Curdier,  pour  une 
somme  de  4,500  Ir.,  avec  concession  d'hypothè- 
que. ~ Le  sieur  Cordier  prend  inscription  en 


( t)  Il  a été  jugé  cependant  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  19  oov.  1822,  que  la  légitime  ou  mariage 
avenant  des  filles  normandes,  était,  non  un  droit 
de  copropriété  sur  les  biens  héréditaires,  mais  seu- 
lement une  créance,  et  qu'en  conséquence  elle  n'a 

tiQ  être  conservée,  par  rapport  aui  tiers,  depuis  la 
oi  du  1 1 brum.  au  7,  qu'au  jsojea  d’uBO  iuKrip-  , 


Cour  dé  cassation.  ( 9 avril  1823.  ) 2<M 

vertu  du  contrat.  Décès  du  sieur  Langlois;  ses 
biens  sont  vendus  sur  les  poursuites  du  sieur 
Cordier  : un  ordre  s'ouvre. 

La  demoiselle  Langlois , femme  Leperchey, 
demande  qu'une  parlie  des  biens  de  son  père  lui 
soit  attribuée  pour  la  remplir  de  sa  dot;  elle 
soutient  que  les  filles  normandes  avaient  le  droit 
d'eiigcr  le  j^aiernenl  de  leur  dot  eii  biens  héré- 
ditaires: d'oû  il  résullnit  qu'elles  avaient  un  vé- 
ritable droit  de  copr<»priété  sur  les  biens  du  père 
consliliiant,  et  non  pas  seulement  une  crt*aiKe 
hypothécaire,  sujettes  la  formalité  de  l’inscrip- 
lji>n.  — Elle  invoquait  le.s  art.  121  et  122  des 
placilés,  alnsicoiiçus:  a l.a  remmeoiiseshéritiers 
l>euvent  demander  que  partie  des  héritages  af- 
fectés a son  dot  non  aliénés,  leur  soit  baillés  à 
due  estimation,  pour  le  paiement  dudit  dot,  sans 
qu’ils  soient  obligés  de  les  faire  saisir  et  adjuger 
par  décret,  si  mieui  n'aiment  les  héritiers  ou 
créanciers  du  mari,  lui  payer  le  prix  dudit  doU 
— La  tille,  pour  le  paiement  de  son  mariage  ave- 
nant, et  se.s  héritiers  ont  le  niéme  droit  sur  les 
héritages  de  ta  succession  de  ses  père  et  mère 
ou  autre  ascendant,  encore  que  lesdits  héritages 
aient  été  aliénés.  > — Elle  argumentait  aussi  de 
la  loi  du  18  plmidse  an  5,  art.  16.  portant  «dans 
tou-  les  ras.  les  siipplémens  de  légitime,  ou  les 
sommes  qui  resleniieiil  à (layer  sur  les  légitimes, 
dots  ou  mariages  avenant  seront  exigibles  en 
biens  héréditaires,  nonobstant  toutes  lois  cl  usa- 
ges ronlraires.» 

Le  sieur  Curdier  répond  que  la  dame  Leper- 
ehey  n’avait,  à raison  de  la  constitution  de  sa 
dot,  qu'une  sim|de  rreance  h)(Milbécaire  sur  les 
biens  de  son  père  : que  celle  créance  était  sou- 
mise, depuis  la  loi  du  bruni,  an  7,  à la  forma- 
iilé  de  l'inscription:  que,  faute,  d’avoir  été  in- 
srrile,  elle  était  primée  par  sa  créance  { de  lui 
Cordier  ) conservée  par  une  inscription  régulière. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Pont-l’Ev  è(|ue,  qui  rejette  la  deniaude  de  la  dame 
Leperchry. 

29  mat  1819,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen, 
qui , considérant  que  la  dame  Leperchey  avait 
sur  les  biens  de  son  père,  à raison  de  sa  dot.  uo 
droit  de  copropriété,  qu'ainsi  une  inscription  n'a 
pas  été  nécessaire  pour  la  conservation  de  ce 
droit,  ordonne  que  ia  dame  Leperchey  sera 
payée  de  sa  dot  en  biens  héréditaires  par  préfé- 
rence au  sieur  Cordier. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  (^r- 
dier,  pour  vioUliun  des  art.  2 cl  39  de  U lui  du 
11  brum.  an  7,  et  fausse  applicatiOD  des  art.  121 
et  122  des  l'IacUés. 

L.V  COUR:  — Vu  tes  nrC  121  cl  122  du  regle- 
ment de  1666.  dit  des  Placilés;  vu  aussi  les  art. 
1 184  cl  1654  du  Code  civ.  ; vu  enfin  le.«  art.  2 et 
39  de  la  lui  du  1 1 brum.  an  7 ; - Attendu  que 
la  dot  constituée  par  le  père  à sa  fille  était  de  sa 
part  une  pure  libéralité,  une  donation  enlre-viCs 
qui  constituait  la  fille  créancière  de  son  père  et 
non  copropriétaire  de  ses  biens  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  sa  dot;  que  ce  droit  de  co- 
propriété, qu'elle  n'avait  pas  sur  les  biens  du  père 
pendant  qu’il  vivait,  ne  lui  était  accordé,  par  au- 
cune dUpusiiion  de  la  coutume,  sur  tes  biens  de 
sa  successioo;  que  la  Cour  royale  a vainement 


(ion  hypothécaire.  Celle  décision  a été  suivie  par 
b t'our  do  Rouen  relativeinenl  h la  créance  légi» 
(imaire  des  filles  en  Normandie  (V.  13  nov.  1816). 
et  relativement  au  dbuaire  de  la  femme  ( V.  22  oov, 
1816).  eocore  dans  ce  dernier  sens,  Cass.  9 
sept.  ISII. 


30i  ( 9 A>aiL  18ii3.  ) Jvri$prudtnct  dt  i 

•ppiîté  M décision  »ur  IM  art.  lil  ot  des 
Ptdriié$,  qui  ne  m)II(  apidicüblei»  qtrniu  liroils 
(1p<»  fcinmt'ï  sur  ii's  biens  de  leurs  maris  ou  des 
filles  non  dotées  sur  les  biens  de  la  »iirre>siun 
de  leur  pêre^  ItO  ir  le  paiement  de  leur  mariage 
avenant  : que  resarUcies,  d ailleurs,  ii'accerdenl 
ni  s la  retnnie  pour  ta  dot,  ni  à la  lille  pour  son 
mariage  avenant,  qu'une  créance  liypolbécairc 
et  non  un  droit  de  propriété  ; que  si . pour  as.«u* 
rer  le  paiemeiil  de  celle  créance,  ces  articles 
leur  donnent  la  facullé  de  demander  l'envoi  en 
possetsioii  des  immeubles  jusqu’à  cuiicurreiice 
de  la  dot  ou  du  mariage  avenant,  en  laUsanl  aux 
bérillers  et  créanciers  l'option  de  payer  de  celle 
manière  ou  en  d*'niers,  cela  nVst  rdaUfquau 
mode  de  paiement  de  la  creance , ii'eii  cbange 
pas  la  nnlitre,  et  ne  iraiisruruic  pas  le  créancier 
en  propriétaire;  ~ Attendu,  cnliii,  que  lu  daine 
Lepercheyr.  n'ayant  pas  pu  IraiismetUo , sous 
condition,  ce  qu  elle  n avail  pas.  il  n'y  a pas  lieu 
à l'applicalion  des  art.  tl8t  el  lt>^  du  Code  civ., 
relatifs  aut  clauses  résolutoires  ^ que  de  lu  il  suit 
qu'en  fiilsant  a la  dame  Lcpereiiey  dt>lraclion 
dos  biens  affeelés  à sa  créance,  quelle  travail 
pas  fait  Inscrire,  au  préjudice  des  créanciers  qui 
avalent  pris  des  insrriplions  dont  in  validiic  ii'a 
pas  été  contestée,  la  Cour  royale  a f.dl  une  fausse 
application  dea  art.  M\  cl  i'Ü  du  ri>glemeiil  de 
liitM),  des  art-  ItHI  et  ur>4  du  Code  civ  , et  ex- 
pressément violé  les  art.  i cl  89  de  lu  loi  du 
1t  bruni,  un  7,  sur  le  mode  de  conserver  les  liy- 
polhèques  ; ~ Casse,  etc. 

Du  9 avril  I8i8.  — Sect.civ.  — Pré».,  M.  Bris- 
snii.  — Aapp.,  M.  Poriquei.  — ConeC,  M.  Jou- 
bert,  av.  géo.  — PC,  M.  ^ücod. 


DOT.  ^SérABATio.’v  bB  bibas.  — Revk^ils.  — 

Aliéna  1 ION. 

Les  revenus  oh  intérêts  de  la  dot  restent  a/té- 

( I etâ)  I. a question  de  sivuir  si  les  obtigotionadela 
femme  peuvent  être  evécutees  sur  ses  bien*  dotaux, 
après  la  di>solution  do  iiiartagr,  est  vivement  con- 
troversée. Nous  avons  résumé  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudettee  sur  ce  point  en  rapportant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Kiom  du  9 fév.  1819.  V.  cet  arrêt  a sa 
date.— -Dans  l'espérc  de  l'arréi  ci-dessus,  l'execu- 
tion des  ohligatiooi  portail  non  pas  sur  les  Inens 
doiaiis,  mai.s  sur  les  revenus  de  la  dot,  et  le  point 
c.»l  t’gulemenl  roniroverse  en  jiii  i’‘prndence.  1/ar- 
rèi,  peut-etre  trop  absolu  dans  sa  d<  cision  , fait 
résulter  la  possibilité  de  l’ex^'culion  sur  les  re- 
venus de  U doi  ou  tes  intérêt»  des  sornines  dotales, 
de  r*licnab»lit  • de  ces  revenus  ou  intérêts.  Moins 
absolus,  d'autres  amis  V.  Cass.  10  jauv.  I8-’Ü; 
2fifév.  1831)  Bjanv  |83<»|:  3 juin  I839:  Paris,  H 
fer.  1833, et  Bordeaux, 21  août  1835, ont  déclaréqoe 
ai  les  revenus  de  lu  dol  sont  inalîrnable*  et  insai- 
sissalde»,  c'csl  seulement  jusqn’A  concurrence  des 
rhari'es  du  mariage,  el  que,  pour  le  surplus,  ce» 
revenus  sont  aliénables  el  par  conséquent  sai^issa- 
bles. — Mais,  dans  le  sens  contraire, on  peut  voir  un 
arrêt  de  la  Cour  du  2S  juin  I8I6:  un  autre  iiu  !*' 
déc.  1834,  et  un  de  )n  ('our  de  Parts  du  30  juin 
1831,  qui  ae  prononcent  pour  l'inaiiénabililèei  l'tn- 

laisissabilite  des  revenus  de  la  dol,  même  dan»  un  cas 
oii  l'obligation  ponr  laquelle  l'exécution  avait  heu 
ft'excêdiiii  pas  1rs  bornes  d'une  aitnpie  administra- 
tion.-Ces  divers  arrêts  se  rapportent  soit  a des  espé 
res  où  i obligation  exécutée  apres  la  séparation  de 
biens  avait  été  consentie  solidairement  ymr  la  b-tmiie 
elle  mari  avant  la  séparation  prononci’c,  soit  à des  es- 
pèce» oii  PobligatioD  avait  été  contractée  par  la  femma 
seule  après  lu  séparation  de  biens:  et.  en  effet,  la  rai- 
son de  décider  est  la  même  dans  l'un  et  l’autre  cas, 


Cotir  ife  casaoliofi.  (9  avril  18^0.) 

nobles  aprêi  la  séparation  de  Mena,  oomtn^ 
avant  la  separo/ion  (1). 

Les  obiiÿtiiions  eontrneiees  par  une  femme  ad- 
porée  de  biens  peuvent  être  esceuteet  sur  1rs 
fnfrrrf»  rfc»  fomme»  dotales.  (Cud.  civ.,  I.>54  et 
1449.)(â) 

<Lacoinbe~C.  Cibicl.) 

La  damo  Laconibe,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
avait  obtenu  la  séparsltonde  bionsavec  son  mari. 

(üviceiêlat,  elh*  .v'étnitobligée  envers  les  sieurs 
Cibicl  et  rornpagnie.  pour  une  somme  de  330  fr. 

Les  sieurs  Cibicl  clcuiiipagnie  ool  formé  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  sieur  Ruflier,  débiteur 
de  la  dame  Lacorobe  pour  utie  somme  de  4,658  fr. 

Il  importe  de  remarquer  que  celle  i«ùurne  était 
une  partie  de  la  dol  de  la  dame  Laconibe. 

Elle  a demandé  la  nullité  de  la  saisie-an'èt,  at- 
lendo  que  la  somme  de  4.G5H  fir  étant  Inaliénable* 
quant  au  capital  et  même  quant  aux  Iniéréu,  elle 
ne  pouvait  éire  alfectée  au  paiement  des  obltga- 
lioiis  coniraclécs  par  la  femme  ; que,  si  l'on  res- 
treignait rinalienabililé  au  capital,  cl  qu'on  admit 
l'.iltenabilUé  df»  intérêts,  on  éluderait  aLcinCAt 
le  v«ru  du  législateur,  ({iiia  établi  rinaiiènabililé 
de  la  dol,  afin  qu'elle  servit  constamment  aux  be- 
soins de  la  Cimille;  qu  en  effet,  on  pourrait,  par 
des  nbltgatioas  anticipées,  absorber  tous  les  rc- 
veiius*et  Ruili  de  i:i  dol.  lyui,  par  là,  ^e  trouve- 
rait sinon  aliénée,  du  midns  placée  sous  une  es- 
pèce de  u^questre  équivalent  a raliénalion. 

Les  sicursCibirl  et  compagnie  repoudaieul  que 
le  capital  de  la  dol  est  seul  inaliénable.,  ous  ler- 
nie.<(  des  art.  1.549,  1554.  1568  el  1571  du  Code 
civil  ; que  le  mari,  durant  le  mariage,  a la  libre 
adtiiimsiraiion  des  revenus  dont  il  peut  disposer 
à sim  gré;  que  la  même foculté apparlieut  évi- 
drtnnient  k la  femme , après  la  séparation  de 
biens  qui  lai  rend  radmioislration  de  ses  biens 
dotaux  ; que  dans  le  cas  d'aliénations  anticipées 
et  frauduleuses . un  pouiialt  examiner  si  elles 


la  qiifsiten  revebsot  toujours  à savoir  si  les  rovonos 
do  la  dot  particifieiu  de  rioaliénabrliié  dom  est 
frappée  la  oot  eUe-mêmc,  el  la  Tait  de  la  aéparaûoa 
de  biens  n’aliéiant  en  rien , atusi  que  le  dit  fort 
bien  l'arrèi  ci-dessus,  les  principes  du  régimo  do- 
Ul.  Or.  sur  ce  point,  il  srrable  qoe  la  doctriue  qu 
tend  à prévaloir  en  jonsprudeoce,  est  celle  qui  doit 
être  préferre.  Kti  principe,  on  ne  peut  pas  eecor- 
der  indt<iiinrlenieni  aux  créanciers  le  droit  d’atteio- 
dre  le>  revenus  ou  les  iniéréls  de  la  dot;  car  il 
pourrait  arriver  que  la  lemme  fut  privée,  pendant 
plusieurs  années,  des  jouis»ancos  oe  sa  dol  et  des 
moyens  de  faire  f.ice  aux  charges  du  mariage*.  c« 
qui  serait  l'équlvalrnl  d'une  aliénation  indirtete  do 
la  dut  ctle-niéine , la  feimne  pouvant  dans  ce  cas 
être  forcée  , pour  taire  face  à ces  charges  , à uno 
aliénation  en  justice.  Mais  aussi  il  peut  arriver  i^u'à 
raison  de  la  mothc<(4  des  sommes  dues  el  de  Kim- 
portance  des  revcnii«,  là  lemrae  soit  en  posilioodo 
se  libérer  sans  recourir  à une  aMeDatiou;  comme 
aussi  il  peut  solaire  que  ce  soA  aux  emprunts  que 
soit  dne  la  eonvei  vaiion  delà  dot.  Cola  doit  faire  égt- 
l(‘inent  repous»rr  un  pr  ncipe  absolu  d'après  lequel 
les  revenus  ou  intérêts  ne  pourraient  éire  eittints 
parles  obligations  contractées  par  la  feuine.  Tefie 
est  la  doctrine  des  ailleurs.  K.  Roger,  de  taSoieie- 
arrêt,  195;  Tessier,  de  la  Ûoi,  loin.  1,  p.  36tl. 
a Suivant  le»  circunslances,  dit  ce  dernier  auteur, 
un  peut  considérer  que  les  obligations,  exécutées 
qu  elles  fusseul  sur  les  jouissances,  conduiraienl  à 
une  aiicnaiion  indirccle  de  la  dol.  Il  y a là  uoe 
appr'Xialion  qui  rentre  dans  l arbilrage  du  juge,  el 

Îiar  suite  de  laquelle  une  partie  seulement,  el  mémo 
a louliié  desdiies  jouUsaocoa  peut  être  souairtilA 
à toute  exécution.  » 


( 9 AVKtL  ) Juri$pnÊdene«  d$  Id 

doivent  ^tre  maintenue»,  mal»  que.  danal’efip^e, 
on  ne  peut  argn^'r  de  fraude  l'oblicatlon  contrac- 
tée : qu'ain»!.  elle  dnii  avoir  son  efTet. 

7 flév.  I8S0,  iiigemenl  du  tribunal  cItII  d’Alby. 
qui  prononce  ta  nullité  de  la  sal»le-arrét  : « At- 
téndo  que  les  revenus  de  la  dot  sont  affert^s  aut 
frais  du  mén.ise  et  à réducAtlon  des  enfans,  et 
qo’aui  termes  de  Tari.  1448  du  Oode  riv  ..  la  fem- 
me devant  supporter  entièrement  ces  frais,  quand 
Il  ne  reste  rien  an  mari,  ces  revenus  ne  peuvent 
être  saisis  [mit  ses  créanciers.  » 

POrRVOI  en  ea«sation  pour  violation  des  art* 
i.149  1.Vi8et  ir>71  du  Code  civ.,  et  fausse  appli- 
cation des  art.  1551  et  1448;  en  ce  que  le  juge- 
ment dénoncé  a déclaré  les  revenus  de  la  dnt  mo- 
bilière Inaliénables,  bien  que  les  art.  précités 
n'ntlribiient  le  caractère  d inaliénabiüté  qu'au 
fonds  dotal;  qu'.iucune  disposition  légale  n'im- 
prime le  même  caractère  aui  revenus;  et  que, 
d'nitlenrs.  h femme,  après  la  séparation  de  biens, 
avant  l'admlnislMtinn  de  ses  biens  dotant,  com- 
me le  mari  Pavait  précédemment,  il  faut  bien 
qu'elle  ail  .tusd  la  faculté  d'aliéner  ces  revenus, 
et  de  s'en  servir  comme  elle  juge  utile  ponr  les 
besoins  de  sa  famille. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  — Tu  les  art.  1519.  15d8  et157t 
du  Code  riv.;  — Considérant  que.  d'après  ces  ar- 
ticles. le  mari,  pendant  la  durée  du  mariage,  a 
un  droit  eiclusif  aux  revenus  des  immeubles  do- 
taux et  aux  intérêts  de  la  dot  mobilière  ; — Que 
ces  revenus  et  ces  intérêts  sont  entièrement  h sa 
disposition,  noolqiie  les  immeubles  dotani  et  la 
dot  mobilière  soient  inaliénables;  que  ces  reve- 
nus et  intérêts  sont,  par  conséquent,  de  nature  à 
être  saisis  par  les  manciers  du  mari  pour  Peié- 
CQiion  des  engagemens  coolractés  avec  enx  : — 
Considérant  que,  par  la  séparation  de  biens  l^a- 
lement  prononcée,  le  mari  perd  et  la  femme  prend 
Padminislration  de  ses  immeubles  dotaux  et  de  sa 
dot  mobilière; — Que  relie  séparation  n’altère 
pas,  à la  vérité,  le  régime  dotal,  quant  à I inallé- 
nabilHé  des  immenblrs  et  des  capitaux,  mais  que 
les  principes  ne  changent  pas  non  plus,  quant  aux 
Tcvenos  et  aux  Intérêts;— Que  res  revenus  et  res 
Intérêts  offrent , contre  la  femme  qui  s'oblige, 
après  la  tèparalinn,  la  'même  sâreté  qu'ils  of- 
fraient contre  le  mari  avant  la  séparation  Qu'il 
faut  bien  que  ta  femme  qui  reprend,  en  vertu  de 
la  loi . radminislralion  entière  de  ses  revenus, 
puisse  s'obliger  sans  fraude,  dan»  l'intérét  même 
de  son  administration,  sur  ces  revenus:  qu'une 
par^'ille  obligation  doit  être  maintenue,  parce 
qu'elle  nVst  interdite  par  aucune  loi  S<>  Parre 
qu'elle  peut  être  utile  à l'adtiiinislration  de  la 
femme;  — S"»  Enfin,  parce  qu'elle  ne  porte  aurinie 
atteinte  ni  à I inaliénabilité  des  immenblet  (to- 
taux. ni  à l’iiialiénabilité  des  capitaux  de  la  dot 
mobilière;  — Qu>n  joteant  le  contraire,  le  Iri- 
tranal  civil  d'Alby  a violé  les  articles  du  Code 
civ.  ci-dessus  cités,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir en  rermant,  sur  les  intérêts  dont  s'agit, 
Pcxercice  d'une  action  qu'ancune  loi  n'interdisait; 
—Casse,  etc. 


(1)  5ic,  Cass.  4 avril  1873. 

(7)  V.  coof.,Cass.  t<t09;  10  avril  1^19, 

et  1S  déc.  1831.  f.  aussi  snr  la  force  ohligaioire 
des  anciens  reglement,  et  l'application  de»  peines 
qu'ils  prononcent,  dos  observations  sur  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cessation  du  70  juin  1809.  — Ac/de,  Ubau- 
veau  et  Hélie,  Thrvriâ  du  Code  pén.,  l.  8,  ch.  des 
Coii/r  de  pot.,  secl.  3. 

(3)  Il  réimlta  de  eet  arrêt  que  les  acdannances  de 
la  chambre  do  conseil , de  même  que  les  arrêts  des 
chambres  d'accusatioa,  ne  praduiseni  point,  en  fa* 


Cour  dê  eaiêatiôn.  ( fO  Avait  ttlüt*  ) i06 

Du  fiavrll  1833.— Seet.  dv.  — Préis.,  M.  Brie* 
son.—  Kftfw  , M.  Vergés.— r oncl.,  M.  Jonbert, 
av.gén.— Pf.,  M.  Dufour  d'Astaforl. 


1*  REGLEMENT  MUNICIPAL. -Luux  pü- 

•LteS.  — FKRHEtrBl. 

TninrKAL  dr  poi.ice.  — Compétimci.  — > 
PRI8BS. 

i^L'arrétê  (Cun  maire  qui  fixe  let  heures  d’ou» 
veriure  et  de  fermeture  des  tiewt  publies,  est 
pris  dans  les  limites  des  a/(ri6uftofis  mtmiH- 
pnles  (L.  des  18-34  août  1790.  Ut.  3,  art 

3®/.es  confcnoenfions  à Varrélé  munfCipal  qui 
fixe  les  heurrt  de  la  fermeture  des  lieux  fw- 
6It>s,  font  de  la  compétence  des  tribtmous  ée 
police.  lors  même  que  l'arrêté  portedes  prifiea 
suf)érieures  d celle  compcfence  ; les  rèq/c- 
mms  ne  peuvent  changer  les  pWnet  habiles 
par  les  lofs  et  letribunai  de  polieedoit te  t/nr- 
nrr  à appliquer  les  peines  de  polite*  (Cod. 
inst.  crim..  139;  Cod  pén*.  484.)  (3) 

(Intérêt  de  la  loi.—  Aff.  Herral.) 

Du  10  av.  1833.— 8oct.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris. — Happ.,  M.  Aumont.— Cond.,  M.  Erétrali 
de  Pénj,  av.  gén. 

1-NON  BIS  IN  IDKM.-OaDOnBA^vcE  de  ia 

CRAMBEE  DDCOnSEIt.-CHAEGCS  ROrVEtl  ES. 
3^  Noies  (traite  des).— PovRStiiTBs.-  Char- 
ges ROCVBI.LF.S. 

i* L'ordonnance  rendue  par  la  chambredu  con- 
seil et  portant  qu’tln'y  a lieu  à em'ure  conire 
le  prévmu,  n’a  l'awlortle*  de  la  chose  jugée^ 
lorsqu'elle  est  devenue  définitive,  qu'à  l’e'gard 
des  [dits  qui  ont  fait  l'objet  de  l’information. 
Sn  conséquence,  cette  ordonnance  ne  foi!  pas 
oèsfaele  à eeque  de  nouvelles  ftoursuiles  loteul 
ordonnées  en  cas  de  charges  nouvelles,  (Cod. 
Isni.  crlm.,  135,  346  et  247.)  ^.1; 
3'‘Singulièremenl  : itans  une  poursuite  pour 
crime  de  traite  des  noirs,  on  doit  considérer 
comme  une  charge  nouvelle,  donnant  lieu  à 
de  nourellft  poursuiles,  le  fait  qne  le  capi- 
taine aurait  ordonné  le  jet  à la  mer  de  nè- 
gres malades,  lorsque  ce  fait  n'est  pas  men- 
tionné dans  ta  première  information,  et  cela, 
bien  que  la  clMmbre  du  conseil  ait  déchiré 
qu'il  n'existnit  aucttn  indire  gue  le  prévenu 
te  fût  livre  à la  traite.  od.  inst.  erim  , 747.) 

(Intérêt  de  la  loi.  - Aff.  Boorher.) 
RÉOtisiToiRK.  — « Le  procureur  général  expose 
qu'il  est  charge,  par  monseigneur  le  garde  d(^ 
secARv,  ministre  de  la  justice,  de  requérir  la  cas- 
satton,  dnns  l'intérêt  de  la  loi.  d'un  arrêt  rendu 
l>ar  la  Omr  de  Rouen,  le  21  oct.  1820,  dans  les 
circonstances  suivante».  — Le  navire  le  Bêdtur 
partit  du  Havre,  le  24  janv.  1819,  pour  la  ciile 
d Afrique.  Ayant  été  signalé  au  gouvernement 
fr.vnçais  pour  avoir  fait  h traite  des  noirs,  des 
IKmisniles  judicLvlres  furent  provoquées  conire 
le  sieur  Boucher,  capiioine,  et  deux  autres  ofit- 
ciers  de  l’équipage  ; mais,  à la  suite  d’une  infor- 
mation très  incomplète,  le  tribunal  du  Ilauo 


veiirdii  prévenu,  l'eiïft  de  la  chose  dèrinitivemcnt 
j»g<  e : la  loi  s'esi  bornée  à les  maintenir,  lorsqu'il 
ne  survient  pas  de  charges  nouvelles;  mais  le  tni> 
i.istére  piibbc  et  les  juges  ne  sont  pas  dessaisis  de 
l'affaire;  ils  peuvent  continuer  les  tnvestigalion», 
et  reprendre  les  poursuliet  s'ils  aperçoivent  des 
fait»  nouveaux  et  de  nature  à les  jiistiner.  F.  dans 
ce  sens,  Mangin,  Traité  de  Paet,  pubt.,  i.  7,  p.  317, 
et  dans  un  sens  contraire,  Carnot,  de  Chut,  crtm., 
I.  3,  p.  391  et  393.  * 
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rendit,  le  96  f^v.  18âO,  one  ordonnance  en  cham- 
bre du  conseil , porUmt  qu'il  nVxUlait  aucune 
charge  contre  les  prévenu»,  relativement  au  dé- 
ht  qui  leur  était  impute.  Ln  conlnlis^^o^  établie 
près  )e  ministère  de  la  marine  par  l'ordonnance 
du  ti  sept  l8tP,  nvnnl  pris  ronnaissanre  de  la 
procédure,  fut  d’nvis  qiul  ) avait  lieu  de  procé- 
der à un  roinpléinenl  d’information,  nutaniment 
sur  un  fait  eslrémeinont  gra>e,  dont  ü n avuii  été 
fait  aucune  mention  dans  ta  |>rc'mière  informa- 
tion,  quoique  les  niagistraU  qui  avalent  procédé, 
dussent  en  avoir  connaissanrr.  Ce  fait,  tel  qu'il  a 
été  rapporté  la  lMbliolhè(|ue  ophthalmologi- 
Que  du  docteur  (luililé,  consiste  dans  le  prétendu 
jclâ  la  mer  de  trente-neuf  nègres  qui  étaient  de- 
venD»aveugle>  par  suite  de  la  inaladie  qui  sVtail 
iiianireslée  à bord  du  navire  le  sieur 

Guillié  a dit  tenir  ce  fait  du  < hirurgieu  du  navi- 
re, qui.  lui-niéme,  était  devenu  aveugle.  1)  était 
donc  très  inqtortafil  d'enlendic  ces  üeuv  témoins, 
ainsi  que  quelques  autres  hommes  de  l'équipage 
qui  n’avaienl  pu  être  entendus  lorsdela  première 
information. 

*•  Le 27  sept.  1K20,  le  procureur  général  à la 
Coor  rovale  de  Rouen  fut  chargé  de  requérir, 
confonnéineiii  à l’art.  2.‘15  «luCode  d'insl.  crim.» 
révocation  <b*  Patraire  devant  la  Courro)ale, 
pour  être,  par  c^lte  Cour,  ordonné  ce  qu^il  ajH 
parliendrait  reiati>cn<ent  au  fait  dont  il  s'agit. 

41  Le  réquisitoire  présenté  à cet  effet  teiidail  à 
ce  que,  ta  prucédiire  piéalahlemeut  évoquée,  il 
fût  procédé  à l'esamen  des  nouvelles  charges, 
conforinétiienl  aia  art.  2idet  2-47  du  Code  d’insl. 
criin.,  et  .v  re  que  les  témoins  indiijués  fussent  en- 
tendus Mais,  pur  un  arrêt  de  la  chambre  d’accu- 
sation, lin  21  oci.  1820.1c  procureur  général  a été 
débouté  de  sa  demande,  sur  le  iiiolif.  i"  qu'on 
ne  peut  évoquer  qu'une  iiiMrucliun  e&islaiite  sur 
laquelle  les  premiers  juges  n’ont  pas  prononcé, 
et  que,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  rendue  par  le 
tribunal  de  première  instance,  n’av.-inl  pas  été 
atlnquée  dans  le  délai  fixe  par  l’ai  t.  135  du  Coiie, 
avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  — 2'» 
Sur  ce  que  le  requi.dloire  ne  contenait  aucun  fait 
nouveau  ; car.  porte  1 arrêt,  on  ne  peut  considé- 
rer couiine  fait  nnnvonu  celui  du  prétendu  jet  à 
la  iiHT  de  trente-neuf  esclaves,  puLsque  l'ordon- 
nni'ce  des  premiers  juges,  on  déclarant  qu’il 
rt  exislail  ruruo  indice  que  le  capitaine  boucher 
eût  fait  la  traile  des  noirs,  il  en  sort  la  c«*ii.xé- 
quencf  incontestable  qu’il  n’a  pu  se  rendre  cou- 
pable de  ce  f.)rfair 

«4  II  est  inutile  de  s'arrêter  à 1a  discussion  du 
premier  motif.  Il  sufTira  d'observer  que  le  fait 
d’avoir  jete  à In  mer  Irenle  ncuf  nègres  frappés 
de  Cécile . constitue  évidemment  une  nouvelle 
charge,  puisque  ce  fait  n'esi  nullement  mention- 
né dans  la  première  information,  ni  même  dans 
les  interrogatoires  des  pr«'venos.  On  ne  peut  au 
moins  contester  aux  Cours  royales  le  droit  d’in- 
former ou  de  faire  «nfoniier  sur  les  iiouvelU*» 
charge»»,  parce  que  les  nouvelle»  charges  consli- 
lueril  en  quelque  sorte  une  affaire  nouvelle.  La 
Cour  royale  ne  pouvait  donc  ici  alléguer  l'aiilo- 
riu*  de  la  chose  juger,  puiwiue  ronlonnancc  des 
premiers  juge.'i  ne  pouvait  avoir  dVffcl  que  rcl.i- 
tivrment  aux  résultats  de  rinrormalion  mit  la- 
quelle elle  a été  reniluc.  D'ailleurs,  cette  ordon- 
nam  on  décidé,  non  pas  (pie  lecapitniiic  Ikiuchcr 
n'avait  p.-is  fait  la  Irai  le  des  noirs,  mai>.«riilrmciU 
qu'il  n'cxiiUiit  aucun  iinlice  qu'il  fût  livre. 
Copemiaiit  le  fait  rapporté  dans  la  hihiiolhèque 


<t}  i . conf.,  Cass.  16  avril  I M6  ; 1 3 fs-v.  1819  ; 
94»rpt.  l»30,  «t  les  nolea ; (.hauveau  ci  lleho. 
Théorie  du  Code  pen.,  i.  4,  p.  212  et  suiv.  ; Mau- 
gin,  Traité  dci  prucà-tcrèaux,  p.  334. 


a Cour  de  taualion,  ( 10  avril  182?,) 

ophlhalmologiquc.  s'i<  drmeurait  constant,  prou- 
verait que  le  navire  le  Rôdeur  avait  è bord  uo 
chargement  de  nègre»,  et  c*  inmc  ce  fait  n'a  clé 
robjcl  d’aucune  investigation  dans  la  première 
procédure,  il  ne  peut  être  couvert  par  la  décision 
du  tribunal  du  Havre.  Il  constitue  donc  dés 
charges  nouvelles  qui  Ü4-vaienl  donner  lieu  è uné 
nouvelle  information.  L'argument  qu’un  n’a  pu 
jeter  à la  mer  trente-neuf  nègres,  puisque  le  na- 
vire n’a  pas  fait  le  coumiert  e des  nègres,  est  une 
pétition  de  principes,  et  ii'cst  appuyé  quesurune 
preuve  négative,  c'esl-a-iiirc  sur  les  dénégation.» 
d un  très  |ielil  nombre  d individus  faisant  partie 
de  l'cquipagn  ; mais  ce  même  argument  sc  rétor- 
que parcetlc  proposition  Iden  simple  : 4>  On  a jeté 
trente-neuf  nègre»  n la  tmT,  donc  on  a fait  la 
traite.  > Or.  celte  proposition  pouvait  être  dé- 
nnxilrèe  immédiatement  par  une  preuve  positive, 
preuve  que  la  Cour  royale  n déclarée  inadmissible. 
Sa  décisiim  est  d'aiilaiU  plus  extraordinaire  que. 
no  voiiianl  pas  évoquer,  elle  n'avait  qu'à  renvoyer 
purement  cl  simplement  devant  les  premiers  juges, 
pour  êlre.|inr  eux.  ordonne  ce  qu'il  appartiendrait. 
— Au  lieu  de  preodrecc  parti,  elle  examine  le  fond 
du  réquisitoire  : rel  examen  est  une  véritable 
évocation  de  fait  que  les  premiers  juges,  à qui  le 
ministère  public  aurait  pu  recourir,  n’ont  plus  la 
faculté  4ie  prononcer  sur  radmtssibiliié  des  nou- 
velles charges.  puisque  l'arrêt  leur  oppose  b cet 
égard  un  obstacle  insurmontable.  La  Cour  roy  ale 
a donc  violé  les  art.  235,  240  et  247  du  Code 
d'inst.  crim.  Ce  considéré,  etc. 

« Fait  au  parquet,  le  3 avril  1823. 

t .Si^né,  Mocbre.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  le  réquUiloirc  présenté  par 
le  procureur  uénéral  en  la  Cour , de  l’ordre  de 
monseigneur  le  garde  4los  sceaux,  tendant  à Tan- 
niilaliuii,  dan»  l’înlérêl  de  la  loi,  de  rarrèt  de  la 
Cour  royale  de  Rouen,  rliambre  des  mises  en 
accusation,  du  2t  oct.  1820;  — Statuant  sur  ief 
Gns  dudit  réquisitoire,  cl  adoptant  Ica  motifs  ^ui 
y sont  développés;— Casse  et  annulle , dans  l'ia- 
térél  de  la  loi.  etc. 

Du  10  avril  1823.  — Sccl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris. — Itapp.y  M.  Olllvier.  — Conci.,  M.  Fré- 
teau  de  Pény . a>.  geu. 


CONTRIBUTIONS  INDIRF.CTES.  — VisiTi 
bOMlCILIAIRR.  — PROCkS-VERBAL.  — OrFlClUX 
DE  POLICE.  — UEqiisnioN. 

Let  emploies  de%  rantril>utiont  iudirectei  ne 
peuvmt.  à peii»»'  de  nullité  de  leur  ptocèa- 
terba/,  f’iruioJuire  dont  ledomicileda  par~ 
fteufters  non  sujits  at/jr  exerctircs,  sans 
fier  de  l'ordre  écrit,  préalahle  et  ipécial  tfun 
employé  iupérieur,  (L.  du  28  avril  181G,  arU 
237.)  (1) 

Le  proces-verbal  qui  énonee  que  Us  prépotêM 
n'ont  fait  fa  visite  que  par  ordre  de  leur  rfi- 
recteur.  «c  fuit  pas  foi  qu'ils  avaient  Tordre 
yjrfj4'n/  .»u  luumcnt  de  cette  visite  : Us  pro- 
cès-verbaux ne  font  foi  que  des  faits  qui  se 
raltarliint  à la  nwténalilé  de  la  cotUraven- 
tiùn.  et  n'ont  meme  crtte  autorité  que  lors- 
qu'ils sont  requliers»  (Dccr,  du  1«'  genii.  an 
13.  art.  28.)  (2} 

La  loi  qui  soumettes  visites  (fomiVê/êai'rrs  che: 
les  particuliers  n n sujets  aux  exerriVe.*.  a In 
c*  ndiliun  de  l'assiitauce  du  juge  de  paix  ou 
f/o  maire,  n'n  d'autre  effet  que  de  donner  aux 
pfu  /icu/iers  le  druil  de  s'opposer  aux  vixife* 


(2.  conf.,  Maogio,  Trsité  des  procès- terbaux^ 

p.  80. 
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lOfii  eetie  assistance  ; mais  s’its  n'oni  pat  use 
(tê  ce  droit,  ils  ne  peuvent  ul/erieurement 
faire  de  l’omission  de  cette  formalilét  un 
moyen  de  nullité  contre  le  procès -ver  bal,  (L. 
dnü8  ayrU  18te.  art.  S37.)(1) 

Mais,  le  particulier  qui  était  absent  aumoment 
où  les  employés  se  sont  introduits  dans  ton 
domicile.,  tans  l’assistance  d'un  officier  de 
police,  est  recevable  a opposer  ultérieurement 
la  nullité  du  procès-verbal, 
il  nVif  p<if  nécessaire,  à Pf’na  de  fiu/(tfe\  que 
Us  réquisition  faite  a l’officier  de  police,  dat- 
tister  les  employés  dans  leurs  operalionj» 
toit  transeriteentéle  du  procèsverbnl  de  visite 
(Contributions  iiidirccles-C.  Lcbarblrr.) 

Aia^.T  (après  détib,  en  ch.  du  rona.). 

L\  COt'Il  Vu  rarl.  237  de  la  loi  du  28  arrll 
!RI6  fur  le»  contrltulion»  Indirecirs;  — Sur  le 
premier  moyen  de  cassation,  pris  de  < e que«  par 
son  arrêt  suMialê,  confirmatir  du  jugement  du 
tribunal  de  police  correcilonnelle  de  Coutanrrs, 
du  96  noT.  1819,  ta  Cour  royale  de  Caen  a an* 
nulé  le  procês-verba)  du  22  uct.  prc'cedent,  par 
le  otolir  que  le  receveur  ambulant  et  le  cuiiiiiib 
i eheral  qui  ont  fait  ta  usité  y énoncée,  en  date 
du  21  du  même  mois,  « ne  pouvaient  pas  siii* 
Iroduire  dans  le  domicile  du  sieur  Lebarbier, 
non  sujet  à rexerclcc  des  employé»  de  la  régie, 
sans  justifier  de  Tordre  quMIs  ont  dit  avoir  de 
leur  directeur;  »— Considérant  nue,  d'après  le- 
dit art.  237,  U est  de  principe  absolu  que  la  loi 
a défendu  aux  employés  des  contributions  indi- 
rectes de  faire  des  visites  dans  Tiniérieur  des 
habitations  des  particuliers  non  sujets  a Texer- 
dce.  s^ins  Tordre  préalable  d'un  employé  supé- 
rieur, du  grade  de  contrdirur  au  moins  ; et,  qVen 
effet,  cela  résulte  nécessairement  des  termes 
probibitifii  ne  potirront...  que  d’après  Vordre, 
emplovés  jwr  le  législateur  ; — Que  cet  ordre  est 
donc  le  brevet  spécial  qnl  seul , dan«  le  cas  de 
soupçon  de  fraude,  constitue  le  caractère  d'em- 
ployé, donne  la  mission  extraordinaire,  et  con- 
fie le  pouvoir  de  pénétrer  dans  rhabilaiion  du 
simple  iMirllculier,  par  excentlon  formelle  au 
prinH|ie  général  de  Tinviolalnlilé  du  domicile;— > 
Que  cette  mls>ion  etreptlonnelle  doit  donc  être 
prouvée  par  ceux  qui  l'ont  reçue,  en  en  produi- 
sant le  titre,  dès  qu'ils  se  mettent  en  devoir  de  la 
remplir  : dois  il  suit  qu'ils  sont  tenus  d'exhiber 
ce  litre,  tant  à Tollicier  de  police  dont  ils  requiè- 
rent Tassisiance.  qu'au  particulier  qui  y est  con- 
damné : a Toffiricr  de  police,  pour  qu'il  sache 
que  sa  pnsence  est  légalciiicnt  requise,  cl.  qiTen 
conséquence,  il  est  tenu  de  déférer  h la  réquisi- 
tion ; au  parlicniier.  pour  qn'il  puisse  veriiier 
et  reconnailrc  que  cW  bien  son  domicile  qui  est 
Tobjet  de  la  visite  extraordinaire  qui  doit  se 
faire,  et  qu’il  est  de  son  devoir  de  s'y  soimieltre  ; 
—Considérant,  en  fait,  que  le  21  oct.  IR19,  les 
deux  employés,  dont  le  procès-verbal  a été  dé- 
claré nul . se  sont  introduits  dans  le  domictle  du 
sienr  Let^rbler,  particulier  non  sujet  a Texer- 
rlce,  et  y ont  procédé  à une  visite  et  à la  saisie 
d'un  vase  d'éiain  contenant  dn  cidre  ; que,  lors 
de  eetie  inlrodurtifin  et  de  celte  vmte,  Ils  iToni 
point  Justifié  d'un  ordre  préalable  d'un  employé 
supérieur,  du  grade  de  conlrdleur  au  moins  ; que 
l'annulation  de  leur  procès-verbal,  prononcée 
par  Tarrét  du  3 niai  1820 , a été  fondée  et  moti- 
vée snr  ce  défaut  de  justillcalion  ; qu'en  la  pro- 
nonçant en  conséqurnre.  la  Cour  royale  de  t>cn 

a donc  fait  une  juste  application  de  1a  seconde 
disposition  de  i art.  237  de  la  loi  du  28  avr.  1816; 
—Considérant  qu'en  vain,  pour  aUeuucr,s'il 
était  possible,  la  justesse  de  Tappiication , la 
régie  a prétendu  que,  cet  article  n'ayant  pas  dit 
que  Tordre  dOi  être  par  écrit,  il  pouvait  être 
verbal,  et  qu'en  vain  aussi,  elle  a excipé  de  ce 
que  Tarllde  n'ajant  pas  prescrit  de  Texhiber, 
surtout  de  Texbiber  à peine  de  nullité,  la  nullité 
n'avait  pas  dû  être  prononcée;  que  ces  objec- 
tions n'ont  ni  solidité  ni  valeur;  la  première, 
parce  que,  d'après  ce  silence , il  u'y  aurait  donc 
aucun  cas  où,  en  alléguant  ou  supposant  un  ordre 
verbal , les  plus  simples  commis  do  la  régie  ne 
pu>sont  arbitrairement  cl  impunément  s'attri- 
buer un  caractère  d'autorité,  et  violer  le  domi- 
cile des  particuliers  non  sujets  a Texercire; 
la  seconde,  parce  que , pour  pénétrer  dans  Ta- 
syle  du  citoyen,  il  faut  que  la  lot  Tait  permis; 
et  que,  si  elle  a subordonné  Tusage  d'une  telle 
permissi  on  if  l'eiistenco  préalable  d'un  litre , U 
s ensuit  qu'il  est  nécessaire  d’en  justifier  et  de 
l'exhiber  ou  particulier  chez  qui  Ton  s'introduit, 
avant  de  se  livrer  à aucune  visite  dans  son  domi- 
cile, et  encore  parce  que  c'est  ce  titre  qui  con- 
fère le  droit  à l'employé,  et  impose  au  particu- 
lier Toblig.itlon  de  s'y  soumettre  ; 

Considérant  qu  en  vain,  encore, sous  le  prétexle 
que  les  proces-verbaux  de  ses  employés,  lorsqu'ils 
«sont  re^liers.foni  fui  Jusqu’h  inscription  de  taux, 
la  régie  a soutenu  cju'il  avait  sulli  aux  empiQyéa 
d'enuncer  dans  leur  procès-verbal  uon  iuscril  de 
faux,  qu'ils  agissaiail  d'après  Tordre,  sur  Tordre 
de  leur  directeur , pour  que  celle  énonciation, 
fortifiée  de  la  circonstance  que  Tordre  est  au 
dossier  du  pourvoi,  dût,  en  tout  cas,  faire  fol 
quils  avaient  Tordre  prescrit,  et  être  équiva- 
lente a son  exhibition;  — Qu'une  pro|io>itiua  de 
cette  nature  est  inadmissible  sous  plusieurs  rap- 
ports Qu'en  effet,  outre  qu'un  procès-verbal 
d'emplojés  de  la  régie  ne  fait  foi  que  des  faits  . 
matériels  qui  consUluenl  la  conlraveuiion  qu'il  a 
pour  objet  de  constater . et  de  ceux  qui  se  ratta- 
chent à la  matérialité  de  la  contravention , ce 
privilège  iTesl  accordé,  juir  Tari.  2G  du  décret 
législatif  du  1«'  gerni.  an  13,  qu'aux  procès-ver- 
baux  qui  sont  réguliers  ; ce  qui  ne  peut  point 
s appliquer  à celui  dont  il  s'agit,  qui  a été  rédigé 
par  deux  hommes  qui  n'ont  point  rempli  la  con- 
dition sons  laquelle  ils  n'avaient  aucun  droit  de 
se  qualifier  entpioyés,  ayant  mbsion  s|>éciale 
d'entrer  dans  le  domicile  du  sieur  Lebarbier,  et 
d'y  faire  visite;— En  second  lieu  que  Tenoncia- 
lion  comignée  dans  te  procès-verbal  du  22  ocL 
1819,  pourrait  tout  au  plus  prouver  que  ceux  qui 
onldit  avoir  Tordre,  l'ont  dit,  mais  ne  prouve 
nuilenieiil  qu'ils  avaient  reçu  Tordre  énoncé  ; — 
Troisietiienieni.  que  la  pièce  qui  est  au  dossier, 
loin  d'avoir  le  caractère  propre  a remplir  le  vœu 
de  Tari.  2:i7  de  la  loi,  est  un  (leiit  papier  imprimé, 
en  forme  d'ordre  baii.il,5ans  daie.oû  rien  ne  déter- 
mine Tepoque  oû  il  est  sorti  des  mains  du  direc- 
teur qui  Ta  signe , imprimé  d'ailleurs  si  peu  spé- 
cial, qu'il  Biiiorise  a Lire  des  visites,  même  chez 
les  voisins,  sans  désignation  de  noms  : — De  tout 
quoi  il  suit  que  le  detaul  d exhibition  d'un  ordre 
légal,  préalable  et  spécial,  avant  de  faire  la  visite 
de  T^biUlion  du  aieur  Lcboi  hier,  a été  un  vice 
radical,  eiiipurtant  néressitc  de  prononcer  Tan- 
nutation  contre  laquelle  le  premier  moyen  de 
cassation  est  dirigé; 

(1)  Cass.  13  prair.  an  10  ; 22  juin,  1808  ; 24 

jaaviar  tl  4 déc.  1818:  24  sept.  1830;  — Bn  aeo» 
contraire,  Alaogin,  Traité  des  procès-eerboux,  p.  48 
•t  SOIT.;  Chauveau  et  lleiie,  théorie  do  Code  pén.. 

l.  1,  p.  218,  qui  pensent  qu'on  ne  peut  légalement 
présumer  la  renonciation  d'un  citoyen  à Tinviolabi- 
iité  de  SUD  domicile. 
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^lar  le  fécond  moyen , tiré  de  ce  que  celle  annul»- 
tlon  ■ eu  pour  ba»e,  que  lef  employés  te  sont  in* 
troduiudan»  le  domicile  du  tieur  Lebarbier,  tons 
élre  assifiéf  du  ntoire  du  lieu , Undi»  que  le  sieur 
Lebarbier^  n'ayant  pat  alors  réclamé  contre  le 
défaut  <le  cette  assistance,  cela  devait  le  rendre 
posterieurement  non  recevable  à sVn  faire  un 
moyen  de  nullité  conlro  ie  |irocès*verbal  : — Con- 
sidérant que  la  première  disposition  de  i’art.  S37 
de  la  loi  du  S8  avril  Utb , veut  iropérieusemetil. 
et  dans  les  termes  les  plus  formels,  qu'en  cas  de 
aoupcon  de  fraude,  à l'egard  des  particuliers  non 
aojela  a l’eiercice,  les  employés  munis  de  l'ordre 
apeciti  prescrit  cuniidoliveiiieot  par  la  seconde 
disposition  du  même  article , se  faascut  assister 
du  juge  de  paii,  du  maire,  de  jum  adjoint  ou  du 
commissaire  de  police , pour  laire  des  visilei 
dans  l'intérieur  des  habilations  desdils  particu- 
tiers  : — Que  cette  assistance  est  une  c>>udilion 
imposée  aui  employés  pour  icgalisorces  visites, 
et  qu'ils  sont  obligés  de  reoi^ir.  hors  du  cas 
(dont  parle  le  deuvième  alinéa  dudit  artlclei  oà 
il  est  question  de  • suivre  des  niarcbaodiscs 
transportées  en  fraude,  qui,  au  moment  d'élre 
aatsies , seraient  introduite»  dans  une  babilalion 
pour  les  leur  soustraire  ; • — Que  ce  sont  la  des 
principes  qui  ont  été  consacrés  par  les  bds  anlé* 
rieures  a ceilea  de  lUlt>,  roinntc  par  celle-ci . cl 
autquels  les  ureposés  doivctil  se  conformer;  — 

ue  cette  usistince,  qui  est  un  booiinage  a i'in- 

olabilite  du  domicüe.  élaiit  ordonnée,  en  même 
temps,  pour  la  sbreie  des  particuliers  non  sujets  é 
l'eaercice,  et  pour  les  garaiiUr  de  tout  abus,  pen- 
dant des  visUea  anioriaees  estraordinoireniem  et 
eiceptioiinellenieiil  sous  celte  condition,  ne  lient 
point  toutefois,  comme  l'ordre,  qui  tit  l'objet  de 
la  seconde  disposition  de  l'art.  , à la  con&li- 
tutiondu  carat  tere  d'i'in|)loyés . ni  à la  mission 
spéciale,  sans  laquelle  la  visite  ne  peut  avoir  lieu; 
que.  prescrite  pour  I e&erdce  de  celle  misiion, 
elle  donne  au  |>arlicuHer  non  sujet,  le  droit  de 
rciij^er.  et  de  lefuser  toute  visite  de  son  habita* 
lion , cil  I absence  de  ruftteier  de  police:— Mais 
que,  s’il  veut  bien  ne  poini  user  de  ce  droit,  ii  est 
naturel  et  juste  qu’après  coup  ii  ne  soit  point 
admis  à ae  plaindre  ü'uoc  operation  qui  n’a  été 
que  la  tuile  de  son  defaut  de  réclamition , daita 
le  seul  moment  où  une  réclamation  de  sa  part 
l’aurait  empêchée;— Qu'il  suit  de  la  que  ia  Cour 
royale  de  Caen  aurait  dû  déclarer  io  sieur  Le- 
borbier  non  recevable  a caciper  du  defaut  d'aa- 
aUtancc  , qui  a été  ie  second  motif  de  i anuuia- 
tion  du  procès-verbal . s'il  avait  été  présent  lort 
de  l’inlroduction  et  de  la  visite  dans  riotérieur 
de  son  babitation;— Mais . conaidérant  qu'il  est 
conatant  qu'alur»  le  sieur  Lebarbier  était  absent 
de  son  domicile,  ce  qui  ecarlc  ia  lin  de  non- 
recevoir  Qu'a  la  vérité,  il  a élé  de  retour  tlans 
le  cours  de  la  visite  que  les  employés  ont  fait  dans 
son  cellier  avec  l’ahsistanco  du  maire . qu'ils 
étalent  aiU^  Internifdiairenieni  clierchcr  à cet 
effet,  visite  qui  a formé  la  matière  de  la  seconde 
partie  de  leur  procès-verbal;  mais  que  cette  as- 
nsUnce  tardive  na  pu  légaliser  la  visite  et  la 
Saisie  qui  avaient  été  faite  dans  rhabiialion  : 
et  que  celle  pretnière  partie  du  procès  verbal 
éUul  radicalement  nulle,  sa  nullité  s’étendait  de 
droit  à la  seconde,  à raison  de  l’indivisibilité  de 
l’acte  ; 

Hu  ce  qui  touche  le  troisième  moyen,  qui  con- 

(1)  Telle  eti  anssi  la  disposilioD  formelle  des 
arU  130  et  330  du  Code  d'iast.  cnm.  l.a  chambre 
du  eonsoil  peut  se  di»p«aser  de  faire  celle  dévigna- 
tiun,  puisqu’elle  ne  peut  saisir  que  le  tribunal  cor- 
feclioaiiol  du  même  lieu  ; mais  la  chambre  d'accu- 


la  Cour  de  eossaiîofi.  ( 10  avbu.  tSiS.  ) 

siste  à soutenir  que  c’esl  mal  à propos  que  la 
Cour  royale  a annulé  le  procès-verbal,  pour  dé- 
faut de  Iranscription , en  bHe  dexret  acte,  d’une 
copie  de  la  réquisition  a i'uflicierde  police  d'as- 
sister les  employés  dans  leurs  operations:— Coih 
sidérant  que  la  Cour  royale  ne  pouvait  pas  puiser 
dans  ce  défaut  de  transcription  un  moyen  de 
nullité  du  procès-verbal,  parce  que  celte  trans- 
cription en  était  une  rurmalilé  absolument  ex- 
trinsèque: qu'elle  est  ordonner  pour  prouver 
uo  la  réquisition  d'assister  a été  laite,  et  qur 
aideurs.  dans  i'espèce,  il  n'y  avait  eu  pour  la 
visite  dans  i'babitation,  ni  réquisUiuii,  ni  as- 
sistance d'un  oftteier  de  police;  — Mais  qim  le 
sort  du  troisième  moyen  de  la  régie  est  indiffé- 
rent nu  sort  de  son  pourvoi,  atlcndu  qu'un  seul 
des  deux  autres  vice»  qui  ont  motivé  l'annula- 
liun  du  procès-verbal  du  ±i  ocl.  IblU,  suffit  pour 
la  iusliller  Rejette,  etc. 

I)u  10  avril  I8i3.  — SecU  crim.  — Prêt , M. 
Barris.— ilapp.,  M.  Bailly. —Conc/.,  M.  Mar- 
chang),  av.  géu.  — Pl.^  MM.  Coebin  et  Gull- 
lemiii. 

CHAMBRE  D’ACClîïATIO.X.  - Renvoi.  — 
Attrui  TIOIV. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  qui  reron- 
nai't  </ue  le  fait  est  qualiHe  délit  et  qu’il  existe 
des  ttidires  suffisons  de  culpabilité  contre 
le  prét'cnu,  doif,  à peins  de  nullité,  pronon^ 
cer  son  renvoi  en  voUce  correctionnelle,  et 
désigner  ie  tribunal  chargé  d*en  eonnaiire. 
\CiHl.  Inst,  tiiin..  130  et  (1} 

(Pavier.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; - Vu  le»  art.  13u  et  2)0  du  Code 
d'inst.  criin.:  — (ionsidéranl  que  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  1"  Instance  de  Saint-Clau- 
de a reconnu  que , de  i’inslrudioii  et  des  pièces 
du  procès  poursuivi  contre  Jérùrne  Pavier,  il  ré- 
sultait contre  lui  des  indices  siiflisans  d’avoir  vo- 
lontairement porté  dos  coups  à Marie-Joseph 
Odul>ez.  fcmniB  Uhopez,  sans  néanmoins  que  ces 
coups  eussent  occasionné  é ladite  feinroe  une  ma- 
ladie ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant 
plus  de  vingt  jours  : que  ce  fait  portant  le  carac- 
tère du  délit  prévu  par  l'art.  311  du  Code  uén. 
le  prévenu  devait,  deprès  Part.  130  jirccUe, être 
renvoyé  au  tribunal  de  noiiee  correcll«>unelIe  ; 
que  ce  renvoi  n’ayant  point  élé  ordonné.  le  pro- 
cureur du  roi  s'est  pourvu,  par  la  voie  de  l'oupo- 
sition,  devant  la  rbaïubre  d'accusation  de  la  Lour 
royale  de  Bcsanvun,  que  celle  cbainbrr,  rempla- 
çant ainsi  la  ebumbre  du  conseil  du  tribunal  de 
P*  instance,  devait,  d'après  un  nouvel  examen 
de  1a  procédure,  deierinitit'r  le  caractère  du  fait, 
et  prononcer,  suivant  lcsrircon<>tances,  le  renvoi 
du  prévt'iiu  devant  la  juridiction  compétente; 
que  la  chambre  d’accusation,  après  avoirprucédé 
audit  nouvel  examen , a trouvé  dans  le  fait  le  mê- 
me caractère  de  délit  cl  les  mêmes  indices  de 
culpabilité;  qu'elle  devait  donc  aux  tenues  des 
art.  150  et  â50  préi'ités , prononcer  le  renvoi  du 
provenu  en  police  correctionnelle,  et  indiquer  le 
tribunal  qui  devait  en  comiaiirc  : d’où  il  suit  qu  en 
ne  pron<'ncanl  aucun  mivui , et  eu  n'indiquant 
aucun  tribunal  devant  lequel  le  prévenu  serait 
traduit , la  ctianibrc  d’accusation  a suspendu  la 
marche  de  la  jusiice  cl  violé  ain«ilcsdiU  art  130 
cl  t23UiiuCode  d'inst  crim.:  — Casse,  etc. 
l)u  10  avril  1833.  — Secl.  crim.  Prés,,  M. 

ssiion  , pouvant  saisir  tous  les  tribunaux  de  soa 
ressort,  l'ailribution  spéciale  à i'ua  d'eux  eat  indis- 
pensablr.  A',  dans  ce  sens,  Caraot,  de  l'Issêt,  crim,, 
L 1,  p.  486.  * 


( It  AvsalSfS.  ) JuHtpndênet  d»  la 

BanU.  — Anpp„  M.  Busschop.  — t'onet.,  M. 
Fttleau  lie  PcoT , av.  g^a. 


HINlSTfiHK  PUBLIC.  — DÉpsKa. 

Lts  Irllninaux  ertmlnala,  correelionnelt  al  lia 
lira,  fia  pauoani  an  aucun  caa  condamner 
mànilèra  putUc  aiut  Uepent,  en  faveur  dei 
portier  quHl  a pourtuiviet.  ,Coil.  Insl.  criiii., 
ldi,  luiai  .icaHD 

(laUrM  de  la  loi  — AIT.  Jacquier.) 

I>u  II  av.  — 8ecl.  crim.  — ttapp.,  U. 
Biiuckop. — ConeU,M.  Frétcau  de  Peiiy,  av.gén. 


BNRKIiiliTREUFJiiT.  — JiuaHKjrT.  — BÉso- 
LCTion. 

Zarayu'M»  japmaiK  prononce  la  rcaoiuliun 
cTHne  rente  i'immeuilet.  en  afdcHIian  il'uaa 
rinuaa  du  contrai  portant  que  la  vente  eera 
nulle  de  plein  droit  à defaut  de  puienteni  du 
prit,  il  y a lieu  d'exiger  le  droit  prc^rlion- 
uel.—Ce  n'aal  pu  la  luia  rasolulion  pour 
mute  de  nulHle  radicale.  pnaaàMa  lauienwnl 
dn  droit  /Usa  ileifr.  (L.  du  ilS  frioi.  an  7,  art. 
«8.  88,n*7.)(«) 

(Enreglülrenient  — C.  Ilériwon.)  anntT. 

L.A  COUR:  — Vu  l arl.  60.  «7,  n"  I"  de  la  loi 
du  ti  frim.  an  7 . et  l'art.  M de  celle  do  av. 
1816;  — .Allendu  que  le  )ngeinem  du  Iribiiiial 
civil  de  la  Seine,  dn  Sianv.  1819,  a reronnu  dana 
le  cnnlrat  de  vente  du  13  Kv.  t8|8  reiltlence 
d'une  clauae  rtonlutolre  , slipulle  p>ur  le  cai  oA 
le  ticor  Ileurtault , acquéreur , ne  aalislerall  paa 
an  paiemrnl  du  prit  de  son  acqiilsilinn  , et  que 
c'est  en  ctecutionde  cette  clause  résolutoire  que 
ledit  jugcmenla  résilié  la  vente  et  rends  la  dame 
Hérisson  en  pussession  de  l'iinineubir  vendu  ; — 
Attendu  qii  nne  telle  resulutlun  était  paisslple  dn 
droit  proportionnel  repie  |iar  les  articles  precitea, 
dès  lors  qu'elle  n’iSail  prononcée  dans  aueunedet 
h}polli<.sca  eicrptionuelles  prévues,  soitpar  l’art. 
(S.  J|8,  n*  7,  delà  loi  du  3-Jfrlm.  an  7, soit  par 
Part.  19  delà  loi  du  97  vent,  an  9,  puisque,  d'une 
part,  la  rente  n'a  |«s  été  résiliée  pour  nne  cause 
de  nullité  radicale,  et  que,  d antre  part,  le  Ju;:e. 
ment  même  constate  que  l’acquereur  était  entré 
en  Jouissance  de  rimnieuble,  et  avait  mi'nic  eter- 
cé  sur  icelui  divers  actes  de  propriété;  — At- 
tendu qu'il  suit  de  là  qn'en  déclarant  leiiil  juge- 
ment passible  sertlenieiit  d'ttlroitnie,  porté  dans 
ledit  arU  68.  { S,  0*  7,  de  la  loi  tbi  ii  Rliit.  an  7 
et  en  decbargeaiit  par  suite  les  defendeurs  de  la 
contrainte  dirigée  contre  eus  , en  paiement  du 
du  droit  proportionnel,  le  Jugentenl  altaqaéa  Tait 
nne  fausse  applicalion  de  ce  dernier  article , et 
violé  les  art  69,  f 7,  n*  1**  de  la  même  loi,  et  59 
de  celle  du  98  av.  1816  : — Cosse,  etc. 

Du  15  av.  1898.  — Sert.  cIv.  — Prêt.,  .M.  Bris- 
100.  — Aapp.,  -M.  Bojer. — Conel..  .11.  Juurde, 
av  gén.  — /*i. , 51M.  Teste  Lebrau  et  üdilon 
Barrot.  

LFITRE  DE  CHASGE.  - AccirraTiotv.  — 

LSTTnS  MtSSIVE. 

l’acceptation  d'une  lettre  de  change,  par  lettre 
missioa,  n’a  pat  le  même  effet  commercial  et 
obligatoire,  que  si'  elle  était  amotie  sur  la 
lettre  de  change  elle-même.  (Cod.  coaun., 
19-9)3) 


II)  Paint  constant  de  jurisprudence,  f.  Cass.  31 
mai,  7 sept.  1S22,  et  les  notes. 

(3)  F.  SUT  ce  point,  Cass.  13  nov.  1397,  et  nas 
abserrations.  Sic,  Faraid  de  Langlade,  v*  Hullilé, 
|6.n*2. 

(3}  F.  CB  ce  MDS, Casa,  16  mars  1835;  Bruullei, 


Cour  de  cotiaHon.  { 16  atbii.  1893.  ) itn 
(Raba— C.  Olllviery.) 

97  décembre  1816,  la  maison  Atlgdor,  de  5far- 
sellle,  tire  trois  lettres  de  change  sur  la  maison 
Raba,  de  Bordeani,  à l'ordre  du  sieur  Ollivler;, 
pa;ables  a trente  Jours  de  date , montant  en- 
semble à 19,900  fr.— 3 Janv.  1817 , les  lettres  de 
change  sont  présentées  à la  maison  Raha. 

I.a  maison  Raba  ti’ayanl  rryu  aucun  avis  |jréa- 
lablc , refuse  d’accepter,  — li  Irmleinain  4,  elle 
reçoit  des  lettres  davis  du  la  maison  Avigrior, 
et  aussitôt  elle  lui  répond  en  ces  lernics  ; —a  .MM. 
Hérigojen  et  comp.  m'ont  fait  présenter  hier 
vus  traites  de  19,900  fr.,  pour  en  réclamer  l’ac- 
ccptalion.  Je  les  ai  engagés  à allendre  le  cour- 
rier d'aujourd  hui  ; repeiidaitt  J'étais  sans  avis 
de  voire  pan.  Au  mépris  des  convenances  qu'on 
se  doit  mutuellemcnl,  ces  messieurs  ont  fail  Àiire 
le  protêt  de  suite  ; après  le  reçu  de  vos  lettres , 
j’ai  envoyé  chcj  eus  les  prévenir  que  J'étais  dis- 

ttusé  à remplir  celte  formalilé,  les  prévenant  scu- 
ement  que  Je  ne  voulais  pas  pajer  1rs  frais  qu’lli 
avaient  rails  sans  motifs  et  sans  raison.  Ils  en- 
voient à l'instant  pour  1rs  retirer  du  protêt.  S'ils 
se  prêsenteiu  avant  le  départ  du  rounier,  vous 
saurei  le  résultat.  A defaut,  s'ils  les  renvoient , 
vous  puurrei  assurer  le  porteur  que  tout  honneur 
J sera  fait , cl  qu'il  ait  de  nouveau  à 1rs  confler 
a une  autre  maison  ou  à la  meme  , alin  que  Je 
ftisse  le  uéeessaire.  » — L"S  lettres  de  change  ne 
rureiil  point  représentées  au  sieur  Raba.—  Ainsi 
clics  ne  furent  point  revêtues  de  ton  acceptation. 

5 Juin  1817  , assignation  par  le  sieur  Ollivicrj, 
au  sieur  Raba,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Rurdeaui , pour  se  voir  condatiiucr  à iiayer 
les  traites  tirées  par  le  sieur  Avigdor,  et  aecep- 
lées  par  le  sieur  ngba.  — Le  sieur  Olllviery  fai- 
sait résulter  l'acceplatlun  du  sieur  Raba  , de  la 
Irtire  par  lui  écrite  au  sieur  Avigdor,  le  éjanv., 
et  des  expressions  qu'ello  rsnfernic,  • vous  pouvez 
assurer  le  porteur  que  tout  honneur  y sera  fait, 
et  qu'il  ail  de  nouveau  à les  coiilirr  à mie  autre 
maisiin,  ou  à la  même,  alla  que  Je  fasse  le  néces- 
saire.» — Sulbidiairemcnl,  et  dans  le  cas  où  le 
tribunal  refuserait  de  voir  une  acceptation  dana 
la  lettre  du  sieur  Kaba,  le  sieur  Ullivirry  con- 
cluait contre  lui  a des  dommages-interéis,  à rai- 
son de  ce  qu'il  n’avoil  pas  Icnu  sa  promesse  de 
faire  buiuicur  aux  tr.vitrs. 

Pour  le  sieur  Raba  on  répond  ; qu'en  droit 
et  aux  ténues  de  l’art.  199  du  Code  de  comm., 
l'acceptation  n'est  valable  qu’aulant  qu’elle  est 
apposée  sur  la  lettre  de  change;  qu'on  ne  peut 
la  donner  par  acte  séparé . ni  la  faire  résulter 
d'une  lettré  missive;  qu'au  surplus,  et  dans  le 
fait,  la  Ictlre  du  4 Jouv.  ne  contient  point  accep- 
tation des  traites  ; qu’eiinii  II  y a eu  de  Justes 
motifs  pour  ne  pas  accepter  ; qu'ainsi,  il  ne  peut 
être  prononcé  contre  lui  aucune  condamnation,  ni 
cumiueaccapleiir.itiàtilrededomniages-inieréta. 

13  Janv.  1818.  jugcmrnt  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordcaui , ainsi  con(u  : - • Attendu 
que  l’on  ne  trouve  daiu  les  expressions  dt  celle 
lettre  (du  4 Janv.  1817)  qu'une  promesse  de  faire 
honneur  aux  traites;  — Que  s’il  est  des  circon- 
stances où  le  lire.  eiii|>éche  d’accepter  sur  les  trai- 
tes, peut  donner  son  acceplalion  par  correspon- 
dance, il  biul  que  celle  acceptation  soit  expresse; 
qu'elle  énance  clairement,  positivement  l'ubliga- 
lion,  qu'il  cootracte  purement  et  simplemenl,  an 


31dee.  I8W)  Lyon,  31  août  1337  ; Paris,  22  mars 
1836  I Volume  1336  ).  — F.  au>si  sur  cens  ques- 
ÜDB.  quiast  controvarsée,  lea  obaervatiooi  qui  ac- 
compagoout  un  arrêt  da  la  Cour  üa  casaaliaB  du  16 
juin  1367,  et  Ica  auloriléa  co  sena  divers  qui  y août 
rappelées. 
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moment  qu'il  écrit,  et  île  la  même  manière  que 
»'il  eût  accepté  la  traite  cllp-n>ème  ; — Que  la 
lettre  du  sieur  Ruba,  nu  contraire,  ne  contenant 
qu'une  promesse  de  faire  honneur,  il  est  impos- 
nble,  des  lurs,de  consid.  rerie  sieur  Raba comme 
accepteur  des  traites  du  sieur  A>igdor;— Attendu 
que  la  procédure  instruite  cl  jugée  de\nnl  le  tri- 
bunal (le  Marseille , au  requis  du  sieur  Olliviery, 
est  en  opposition  avec  son  système  actuel . par 
la  raison  qu'il  n'a  pu  faire  condamner  le  sieur 
Avigdor,  en  vertu  de  l’art.  l'iO  du  Code  de  com- 
merce, en  bail  de  («lution . que  par  l'unique  dé- 
faut d'acceptation  des  traites;  (|ue,  par  cc  fait, 
le  sieur  Olliviery  a rornicllcmont  reconnu  que  la 
lettre  dont  il  cicipc  maintenant , ne  constituait 
nulletncnl  le  sieur  Raba  comme  accepteur  de  ces 
mêmes  traites;  — Qiie«l,  h l'époque  de  celle  pro- 
cédure, le  sieur  Raba  n'était  pas  cuusidèré  par 
le  sieur  ülliOery  comme  accepteur  des  irailet 
du  sieur  Avisdur,  n'y  ayant  eu  depuis  lors  au- 
cune obligation  nouvelle  de  la  part  dudit  sieur 
Raba,  le  sieur  Olliviery  n'est  pas  fondé  dans 
l'action  qu'il  fonne  aujourd’hui  envers  le  sieur 
Raba,  comme  arccplcurde  ces  traites  Attendu 
que  le  4 janv.  dernier,  jour  auquel  la  lettre  pr(S 
citée  fut  écrite,  le  sieur  Raba  ignorait  que  le 
sieur  Avigdor  laisserait  en  soulTr  *ncc,  ce  même 
jour,  IS,l*uo  fr.  de  traite»  acceptées,  qu'a\ail  ti- 
rées sur  lui  le  sieur  Raba  ; — Que  le  n du  mi'njc 
mois,  le  sieur  A>lgdor  laisserait  également  pro- 
tester une  semblable  traite,  d'une  modique  somme 
de  750  fr.  ; — Que  le  sieur  Raba,  eréniicier  du 
sieur  Avigdor  d'une  s(*mme  de  plus  de  3t»,Ooorr., 
apprit  qu  il  avait  cessé  sespaiemens;  — Que  c est 
dans  cet  eut  que  le  sieur  Uub  i s est  refusé  d'ae- 
cepler  les  traites  du  sieur  Avigdor;  - Altemiii 
que  l'âcceptatioii  jusliliaiU  la  provision  dans  tes 
mains  du  surtiré,  cc  dernier  duil  être  libre  de 
refuser  son  acceptation  , par  le  seul  rnolif  du 
defaut  (le  provision,  de  la  part  du  tireur;  — Que 
le  rcôisdu  sieur  Raba  étant  fonde,  nmi-seulemcut 
sur  le  défaut  de  provision,  sur  rirnpossibilité 
qu’elle  fût  faite  a l’échéance  A-s  traites,  mais 
encore  sur  !e  décumert  d une  { jmme  de  TiO.tHX) 
francs,  dont  le  sieur  Raba  rr'lc  créancier  du 
sieur  Avigdor  ; que.  sous  tous  ^es  rapports,  le 
refus  du  siiMir  Kaba  d accepter  les  traites  dont 
il  s’agit,  est  évidemment  juslilié  légitime  ; — At- 
tendu. ctilin.  que  lorsque  la  lettre  du  4 janvier, 
du  sieur  Raba,  a pu  être  roiinm*  du  sieur  Ollivie- 
ry,  il  est  couslanl,  pour  le  tribunal,  que  la  posi- 
tion du  sieur  Olliviery  était  telle,  que  cette  lettre 
n'a  pu  |K)rter  aut'on  prejudire  an  «leur  Olliviery, 
puisque,  des  lors,  le  >leur  Avigdor  avait  laisse 
protester  des  acceptations;  qu’oiusi,  il  n'y  a pas 
I ieu  a statuer  sur  les  dommages  et  intérêts  requis 
par  le  sieur  Olliviery  ; — I.c  tribunal  déclare  le 
iieur  Olliviery  non  recevable  cl  mal  fondé  dan» 
sa  demande,  etc.  u 

Appel.  17  mai  1820,  arriHdc  la  Ouïr  royale 
de  Bordcauv  qui  décide,  en  fait,  qu'il  y a eu  ac- 
ceptation de  la  part  du  sieur  Raba  , dans  la  let- 
tre du  4 janv.;  et . en  droit,  que  raeceplation 
donnée  pur  unclcllrc  missive  est  valahUî  ; encon- 
séquemu*’,  condamne  le  sieur  Raha  a payer  au 
sieur  Olliviery  le  niouUnl  des  lettres  de  change 
dont  s'agit. 

Les  motifs  de  i arrêl  portent  en  substance  : 
-“Qu’à  la  vérité  l’art.  122  du  Code  de  comm'  rcc 
dit  que  l'acceptation  est  exprimée  par  le  mot 
ofcepié,  mais  que,  par  celle  disposition,  le  légis- 
lateur n’a  ccrtainemenl  pas  enlendo  prescrire 
une  formule  sacramentelle  dont  il  ne  fût  Jamais 
permis  de  s'écarter;  que  telle  est  l’opinion  de 
M.M.  Merlin.  Pardessus  et  Locré , et  que  I usage 
éuivi  dans  toutes  les  places  de  coraiMrce  ne 


Cour  dé  eassafion.  ( 16  atbil  18S8.  ) 

peut  laisser  de  doute  à cet  égard  ; qu'il  est  Im- 
possible de  ne  pas  considérer  ces  eipressions  : 
H tout  honneur  y sera  fait:  et  je  ferai  le  néces- 
saire • , comnin  équivalentes  aux  mots  : j'acreple 
ou  je  paierai  ; qu'on  objecte  vainement  que  ces 
eipressions  sont  au  futur,  et  se  rapportent  à an 
temps  postéri(*ur  ; car  U en  est  de  même  de  ta 
formule  prescrite  ; qu’à  la  vérité  la  lettre  du  4 
janvier  s'adressait  à Avigdor.  et  non  àOiliviery: 
d'où  l’on  peut  induire  que  Raba  ne  promit  rien 
à re  dernier,  et  ne  s’engageait  point  envers  lui  ; 
mais  qu'il  autorisait  Avigdor  à communiquer  la 
lettre  au  porteur  des  traites;  que  la  lettre  lui  fût 
en  rITet  communiquée,  puIsqu'Oilivery  renvoya 
les  traites  à Bordeaux,  où  elles  furent  de  nouveau 
prolesiées  ; qu'ainsl  Raba  s'est  trouvé  Hé  envers 
Olliviery;  que  sans  dtmle  les  nouvelles  que  reçut 
Raba  sur  la  faillie  d'Avivdor  étaient  bien  sufU- 
santes.  vis-à-vis  de  ce  dernier,  pour  le  dégager  de 
sa  nroinesse.  mais  II  n'en  peut  être  ainsi  à l’egard 
d*01liviery,qiiiestuii  tierséirangeracesfaiu,etc. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  do  sieur  Riaba, 
pour  violation  de  i'arl.  122  du  Code  de  commerce, 
en  CP  que  l’arrêt  dénonce  a décidé  qu'il  y avait 
acceptation  valable , bien  au’elle  fût  faite  par 
acte  sépare,  par  une  lettre  mUaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR.  — Vu  les  art.  iW  et  I2:>  du  Code 
de  comm.  : — Considérant  que  le  Code  de  cuni- 
mercc  détermine  la  nature  et  la  forme  du  contrat 
de  change  : — Qu'il  résuUe  de  Part.  12i  que  l'ac- 
cepiaiioii  doit  être  écrite  et  signée  sur  la  lettre 
de  change  même,  et  expri  mèc  |>ar  le  mut  aceepié, 
ou  par  des  lennes  éqùivaleiis;  — Que  quand  Part. 
125  ajoute  que  la  lettre  de  change  doit  êlreaccep- 
tiH»  à sa  presenlation,  au  plu»  lard  dans  les  vingt- 
qu.ilre  heures,  et  rendue  dans  le  même  délai,  ac- 
ceptée ou  non  acci'piée.  il  est  impossible  de  mé- 
connaître que  le  législateur  n entendu  que  Pac- 
ceptuliüD  serait  inscrite  sur  la  lettre  présenté; 
— Que  ce  mode  est  simple,  facile,  et  prévient  les 
diflicultés  auxquelles  peut  (lunner  lieu  l'iiilerpré- 
lation  d une  iellre  missive,  ou  riiieertllnde  <Je  sa 
date  ; — Qu’en  vain  Pon  objecte  que  ni  Part.  122 
ni  Part.  125  n'ordonne,  à peine  de  oullité.  PiQ- 
scriplion  de  Pacceptalion  sur  la  traite;  — Que  la 
lui  ne  dit  pas  m>n  plus  que  IVodossemenl  sera 
écrit,  à peine  de  nullité,  sur  la  lettre  de  change, 
et  qu'il  est  cependant  hors  de  doute  que  Pendos- 
semenl  ou  P(‘ng.igomenl  d assumer  les  obliga- 
tions d'un  endosseur,  fait  |iar  acte  séparé,  serait 
irrégulier  ; — Qu'il  en  serait  de  même  de  Pav.1l, 
si,  par  une  disposition  expresse,  la  loi  n'avait  dit 
qu  il  |)Ou>ait  être  fait  (uir  un  acte  séparé  ; — Qu'il 
est  de  maxime  que  I ciceplioii  confirme  la  régie, 
et  qu’on  ne  peut  en  introduire  une  nouvelle,  sans 
contrevenir  à la  lui  : — Considérant,  au  surplus, 
que  si,  au  lien  de  donner  son  acceptation  sur  la 
lettre  de  change,  celui  à qui  elle  est  présentée  se 
home  a écrire  an  tireur,  et  à lui  mander  qu'il 
acceptera,  ou  qu'il  paiera,  il  peut  résulter  de 
celte  corrcsfKimianre  quelque  obligation  contre 
lui,  mais  que  celte  obligation  n'csl  pas  celle  qui 
dérive  du  contrat  de  change,  et  qu'elle  ne  peut 
iiar  cunsequeiil  donner  lieu  aux  poursuites  que 
la  loi  ii'aulori.sc  que  contre  ceux  dunt  la  signa- 
ture existe  sur  la  lettre  de  change;  — Considé- 
rant que  ta  Cour  royale  a expressément  déclaré 
qu'il  ii'y  avait  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  demande 
iiihsidiaire  formée  par  Olliviery,  en  dommages- 
iiitércU,  d'après  les  solutions  par  elles  données 
sur  les  questions  précédentes  ; — Qu’il  résulte  do 
tout  ce  (luc  dessus  que  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux a fait  a la  régie  générale  une  ciccpiion  re- 
lative aux  acceptations,  que  la  loi  seule  aurait  pu 
faire,  et  qu’elle  a controveou  au  texte  eiprès  dot 
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Art.  ISS  et  IS5  du  Code  de  commerce;  — Pic 
cei  niiitiri,  el  «ini  entendre  rien  pri^jueer  sur  le 
denunde  tnbsidiiire,  deiiirurSe  induise,  toutes 
nos  de  nuii-receroir  et  niojens  réeervés  a cet 
égard;  — Casse,  etc. 

Ku  16  avril  leS3  — Sert.  d».  — Prés.,  M.  De- 

sèio.  — Jlapp. , M.  Henri  Larirtère Conet., 

M.  Jourde,  ar.  gén,  — PL,  MM.  Guichard  el 
Piel. 

CHASSE.  — Pbh’s-u  TESTiaonuLC.  — DSlit. 
La  prtuvr  tfun  de'ii'f  de  ehaeie  tant  permit  d» 
fort  (tarmet,  peut  tire  élabtie  par  Irmnfni, 
en  eat  tmtufdtanee  ou  d'irregutarite  du 
proeée-verbat.  (L.  du  30  avril  1790,  art.  Il  ; 
Cod.  inst.  crim  , 154.)  (I) 

Le  garde  champHre,  redaeleur  du  protêt-ver- 
bal, el  l'adjoint  du  maire  gui  a reçu  fafjlr- 
mation,  peuvent  être  entendue  comme  li- 
moine. 

(Lancien.)— AaatT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  154, 189  el  SU  du 
Code  d’insl,  crim.  : — Considérant  que,  d'après 
ces  arlides,  les  délits  peuvent,  en  tout  étal  de 
cause,  être  prouvés  par  témoins,  à défaut  ou  en 
cas  (TinsuIBsanrc  des  rapports  el  proc^  verbaui; 

aue  la  preuve  par  témoins,  ponr  établir  un  délit, 
oit  donc  être  admise  en  instance  principale, 
lorsqu'elle  est  oOcrIe  par  la  partie  qui  a le  droit 
d'en  poursuivre  la  réparation,  sauf  sut  tribu- 
nau,  en  jugeant  le  fond,  d'avoir  aui  dépositions 
des  témoins  produits,  lel  égard  que  de  raison; — 
Que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Toussaint  Lancien  a 
été  poursuivi  par  le  ministère  public  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Boulogne,  pour  délit 
de  port  d’armes  de  chasse  tans  permit,  dont  le 
garde  champêtre  du  lieu  avait  dressé  procès- 
Terbel  ; mais  que  ce  procès-verbal  n'ayant  point 
été  admit  commme  preuve,  a raison  de  ton  irré- 
gularité, ledit  tribunal  a renvoyé  le  prévenu  des 
poursuites  Que,  sur  son  appel  devant  le  tribu 
oal  eovrectionuel  de  Saint-Omer,  le  ministère 
public  a demandé  à taire  entendre  comme  té- 
moins,  propres  a prouver  le  délit,  le  garde  cham 
pétre  qui  avait  signé  le  procès-verbal,  ainsi  que 
radloinl  du  maire,  qui  en  avait  re{u  l’afllrina- 
Uon  ; mais  que,  tant  avoir  égard  4 cette  deman- 
de, et  en  se  fondant  puremrntet  simplement  sur 
la  même  irrégularité  du  procès-verbal  du  garde, 
ledit  tribunal  a cunlinné  le  jugement  de  première 
inaUnce  ; qu’en  cela,  il  a furmellement  violé  les 
articles  précités  du  Code  d'inst.  crim.  ; — Cas- 
se, etc. 

Uu  17  avril  1833.  — Sert  crim.  — Prêt.,  M 
Barris.  — Happ.,  M.  Busschop.  — Coisci.,  M 
de  Uarcbsngy,  av.  gén. 

'VOIRIE.  — AnroaiTg  anumisTnATiva.— Ad- 
TOBiTU  jmiiaaïua.— Paoraiari. 
Varrite  adminitiratif  gui,  en  auloritani  det 
travaux  par  meiuri  de  police , qualifie  un 
terrain  de  rue,  ne  préjuge  rien  sur  la  qiiet- 
Ison  de  lavoir  il  te  terrain  esf  réeUemeni  une 
rue,  ou  une  propriété  privée.— Vn  tel  orrélé 
me  fait  pat  obilaele  à ce  qu’un  tribunal  ita- 
lue  sur  et  point,  l'il  te  trouve  Uiligieux  dont 


(I)  Sic,  Casa.  14  février  ISIO.  — Cas  arrêts  ne 
foM  qn'appliqser  sua  deliu  de  chasse  une  règle 
gAoérsla  posée  pour  tous  les  délits  par  tes  art.  154 
et  ta9  du  Code  d’insl.  crim.  Il  résulte  de  ces  dlt- 
peoiiioos  qu'au  tribunal  n'est  pas  autorisé  A ahsoo- 
dro  le  prévsnn  psr  io  seul  motif  que  le  délit  ou  la 
contravention  n’est  pas  constaté  psr  no  procès- 
▼arbai,  oo  que  le  procés-verbsl  est  insuffisant  ou 
irréguliar  t la  preuve  testimoniale  est  toujours  sd- 
XL— l'■PAaTlB. 


une  eonteitalion  civile.  (L.  du  St  août  1790* 
L.  du  16  fnirt.  an  3.)  (î|  ’ 

(Dupnis  — C.  La  compagnie  du  canal  de  la  VU- 
lelle. ) 

4 juin  18S1,  arrêté  du  maire  de  la  commune 
de  la  Vlllcttr,  qui  autorise  le  sieur  Dupuis,  pro- 
priétaire dans  cette  commune,  t onvrir  déni 
portes  dans  un  mur  à lui  appartenant  et  contigu 
a un  terrain  que  l’arrêté  qualifie  de  Batte  rue 
du  baitin  de  la  nilelle. 

La  ville  de  Paris,  ou  quoique  soit  la  compagnié 
chargée  de  l’achèvement  du  canal  de  la  Villette, 
cite  le  sieur  Dupnis  devant  le  juge  de  pais.  Elle 
soutient  qu'en  sa  qualité  de  cessionnaire  de  la 
ville  de  Paris,  elle  est  propriétaire  du  terrain 
qualifié  rue  Baise  du  baitin  de  la  yillelle,  qu'elle 
en  a la  possession  annale,  et  que  l’ouverture  des 
deui  portes  sur  ce  terrain  est  un  trouble  a sa 

fiossession.  Elle  demande  en  conséquence  que 
es  choses  soient  remises  en  lenr  état  primllil. 

Le  sieur  Dupuis  soutient  que  la  demande  en 
complainte  est  non  recevable,  attendu  que  le  ter- 
rain dont  s’agit  est  une  rue,  qui  n’est  susceptible 
ni  de  possession,  ni  de  propriété  privée  ; — Que 
décider  le  contraire,  ce  serait  porter  atteinte  aui 
droits  de  l'administration  et  méconnaître  l'auto- 
rité de  la  décision,  ;iar  laquelle  elle  a dunné  an 
terrain  lltigieui  la  qualiflcation  de  rue. 

Pour  la  compagnie  dit  canal  de  la  Villette,  on 
répond  que  la  qualification  de  rue  donnée  au  ter- 
rain litigieui,  par  l’arrêté  du  maire,  n’est  qu'une 
simple  énonciation;  qu’on  ne  peut  y voir  une  dé- 
cision de  l’anlorité  administrative  sur  la  question 
de  savoir  si  le  lerrain  litigieui  est  une  rue  ou 
une  propriété  privée,  que  celle  question  est  de 
la  compétence  eiclusive  îles  tribunaux,  el  qu'on 
ne  peut  trouver  dans  la  décision  A intervenir,  ni 
atteinte  aui  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative, ni  violation  de  la  ebose  jugée. 

Sentence  du  juge  de  paii  qui  rejette  la  deman- 
de en  complainte  de  la  com^gnic. 

13  Janv.  1811,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance  qui , réformant  la  sentence  du 
jnge  de  paix,  maintient  la  compagnie  dans  la 
poasession  annale  dn  terrain,  et  ordonne  la  sup- 
pression des  travaux  du  sieur  Dupuis. 

Pourvoi  en  cassation  de  ta  part  dn  sieur  Du- 
puis, pour  violation  des  lois  des  14  aodt  1790  el  16 
frnet.  an  3,  en  ce  que  le  tribunal  de  pnmière 
instance  a empiété  sur  les  allributions  de  l'auto- 
rité administrative  el  entravé  l'exécnlion  de  ses 
actes,  soit  en  décidant  qu'un  terrain  qualifié  rus, 
par  rautorilé  administrative,  était  une  propriété 

firivée  ; soit  en  ce  que.  pour  arriver  A ce  résultaL 
e tribunal  a interprète  Tarte  administratif  par 
lequel  la  ville  de  Parts  a transmis  ses  droits  sur 
le  terrain  dont  s'agit  A la  compagnie  chargée  de 
Tarhévemenl  du  canal  de  la  Villette. 

Auuèr. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  autorisant  le 
slenr  Dupnis  A onvrir  des  portes  sur  la  rue  Basse 
de  la  Villette,  le  maire  de  cette  commune  ne 
donnait  qu’une  autorisation  de  police,  subordon- 
née a la  question  de  savoir  si  le  terrain  qu’il 

SuallHalt  rue  Tétait  ou  non,  qurstinn  qui  est 
ans  l'attribution  exclusive  de  Tanlorilé  JudiciaL 

missible  pour  suppléer  A l’absence  on  A Tiusuffi- 
sance  des  procès-verbaux.  * 

(1)  Alors  même  que  le  lerrsin  litigieux  serait  for- 
melleiuent  classé  comme  rue  par  l'autorité  admi- 
nistrative , la  question  de  propriété  n’en  resterait 
pas  moins  de  la  compétence  exclusive  det  tribu- 
naux ordinaires.  T,  ordonnance  en  conseil  d’Etat 
dos  |g  janv.  1815  (alT.  JVoéf);  Il  mars  1819  (alT. 
fiénsenf),  et  les  notes. 

Il 
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re  ; -I-  AUeodu  que  la  vUle  de  Paru  avait  acquis 
les  terrains  destinés  à Fouverture  du  cenal  de 
rOorcq,i  titre  singulier,  et  que,  dans  sa  inain^ 
ces  terrulns  étaient  soumis  à la  loi  commune,  qui 
rend  les  iribunaus  juges  des  questions  de  pro- 
priété t qu'elle  a transmis  ses  droits  à la  compa- 
gnie des  eanaui,  et  nue,  ne  s'agissant  point  d'in- 
lerpréler  l'acte  administratif  Intervenu  entre  la 
ville  de  Paris  et  cettn  compagnie,  mais  seiilement 
de  juger  une  qnestion  de  propriété  entre  des 
tiers  et  la  ville,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  ses 
cessionnaires,  l’autorité  judiciaire  était  seule 
compétente...  ; — Rqjette,  etc. 

Do  17  avril  1823.  — Seci.  req.  — Prés.,  M. 
Henrion  de  Pansey.  — JInpp.,  M.  Pardessus.— 
Conel.,  M.  Câbler,  av.  gén.  — P/.,  M.  Collin. 


JtJRT.— Réctsatiox. 

lorsque  (a  prétideni  des  assises  a averti  le  mi- 
nisréf s p»6lie  et  l'accusé  aue  dan»  U cai  nù, 
vn  lis  Umoueur  présumée  aesdebatSy  ils  von- 
droéenf  avoir  deux  jurés  suf>pléans,  iis  de- 
vraient rcsfrcirsdre  c/jorun  à huit  le  nombre 
de  Imtrt  récusations,  Vassentiment  de  Vaceutè 
é cet  avis  ne  peut  être  considéri  comme  por- 
Irmf  atteinte  à son  droit  de  réeusatiofiy  sur- 
tout lorsque  le  ministère  public  n’aj/ant  pas 
épuisé  son  droit,  Paeeusé  a pu  exercer  le  sien 
dans  sa  pféntludc.  .Cod.  Inst,  crim.,  394.)  (I) 
(Grosourdy  — C,  Ponêlre.) 

Le  sieor  Grosourdy  avait  comparu  devant  la 
Cour  d’assises,  comme  accusé  de  faux  en  écri- 
tures de  commerce.  Le  procès-verbal  du  tirage 
des  jurés  eonstalait  qu’avant  de  procéder  à ce 
tirage,  le  président  avait  observé  que,  les  débats 
devant  se  prolonger  plusieurs  jours,  il  serait  de 
l^ntérét  de  l'oecusé  et  du  mlnbtèrc  public  qu'il 
7 eût  deai  jurés  supplémentaires,  nour  le  cas  pns- 
«H>le  d’empêchement  de  quelqu'un  des  douze 
membres  du  Jury;  mais  que  cette  mesure  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'nutant  que  l'accuse  cl  le  minis- 
tère public  consentiraient  à réduire  à huit  les  ré- 
cusations qu’ils  avaient  le  droit  d’eicrccr.  Le  pro* 
oèi-verbal  portait  m outre,  que  sur  l'observation 
du  président,  l’acrusé  avait  déclaré  qu’il  consen- 
tait à n’eiercer  que  huit  récusations  au  Heu  de 
neuf,  afin  qu'il  y eût  dcui  jurés  suppléans.  Le 
ministère  public  ne  flt  que  deux  récusations. 
Iféanmnirts,  l'accusé  auquel  cette  circonstance 
laissait  toute  latitude  pour  exercer  neuf  récusa- 
tions, n'en  flt  que  huit. 

Arrêt  de  la  Cour  d’assises  qui  condamne  Gro- 
•oordy  à dix  ans  de  réclusion  cl  à des  restitutions 


(I3  Avant  la  loi  du  3 mai  1827,  l'adjoneiion  de 
Jurés  suppléans  ne  pouvait  avoir  beu  que  du  cou- 
aenlemeiilde  l’accusé,  et  il  êtaii  de  jurisprudence 
que  celle  adjonction  ne  devait  porter  aucune  et- 
leinte  au  droit  de  récusation.  L’arrélque  nous  re- 
cueillons ici,  tout  en  rcjeUnl  le  pourvoi  du  condam- 
né, reconnuii  lul-niéme  ce  principe,  poistjue  l'un 
des  motifs  du  rejet  est  pris  de  ce  due  l’accuse  n'était 

PiS  hé  par  le  cunscoiemeot  quM  avait  donné  i 
adjonction  do  jurés  supplésns  proposée  par  le  pré- 
aideiU.  On  peut  voir  encore  dans  le  aena  de  ce 
même  principe,  Cass.  30  soùt  1816;  Il  avril  1817; 
S2oct.  1819;  27  juill.  1820.— Mais  aqjourd'bui.  et 
depuis  la  loi  du  3 mai  1 S27 , qui  a introduit  dans  le 
Code  d'insiruct-  crimin.  le  nouvel  art.  394,  la  Cour 
d'assises  a le  droit  de  décider  elle  même  qu’il  y aura 
adjonclioD  de  jurés  suppléans  lorsque  le  longueur 
présOroée  des  débats  lui  parslt  le  demander,  et  de 
celle  adjonction  que  Paccusé  est  oblige  d’acccpier, 
il  peul  résulter  une  diminution  du  nombre  des  ré- 
cusations, qui  les  réduise  i buil  pour  Paccusé  el  à 
buit  pour  le  miniatére  publie,  iortqn’iJ  o’y  • que 


Cour  de  eassaHtm.  ( It  Aviia  18%9.  ) 

envere  lei  sieon  Posétre  ei  Dewenux,  pwlief  ci- 
viles. 

POL'R  ViMen  cuMtion  de  la  part  du  ftmdaffvmé, 
pour  viotation  deaart.  400  et  403, Cod.  hist.  erlm. 

D'après  ces  irtirles,  a-t-on  dit  danseon  inlérét, 
la  rrcuiatioo  embrasse  pour  l’acciué  la  inoUié  de 
tiMia  les  Jurés,  moins  In  douce  nérewairea  à la 
formation  du  tableau  : elle  t»e  •‘arrête  qu'au  mo- 
ment où  il  iPen  reste  plus  à recu«r;  el  c'est  alora 
seulement  que  le  droit  est  épuisé.  Ces  disposi- 
tloiii  sont  prescrites  à fteine  de  nullité  ; ecr,  l'ar- 
Ucla  406  dit  expreMéoieoi  que  dans  le  cm  dti 
renvoi  de  PafTaire  à une  autre  session,  il  faut  re- 
DoilVeier,  d'après  toutes  ces  règles,  et  la  forma- 
tion du  tableau  et  les  récusatioiis,  sous  peine  de 
nullité.  De  plus,  ces  formalité*  sont  mbstao- 
lielles,  et  le  jury  n'a  de  caractère  légal  aue  lors- 
qu’il a subi  l'eureuvedes  récusaüoos.  Altérer  ou 
restreindre  le  droit  de  réeitsaüon  serait  donc  vio- 
ler la  lui  dans  son  esprit  comme  dans  sa  lettre, 
ce  serait  porter  alUlRie  au  droit  de  sacré  de  la  dé- 
fense, Or,  dans  l’espèce,  la  reslrlctiou  au  droit 
récusation  est  évidente;  il  y a donc  lien  de  pro- 
mtticer  la  nullité  de  la  procMure. 

Kn  vain  alléguerail-00  que  le  consfoiement  de 
l'accusé  couvre  la  millilé.  Four  PappUeailon  des 
lois  pénates,  on  ne  peul  ïamait  opiMiser  aux  par- 
ties la  volonté  qu’elles  auralenl  eue  de  se  nuire  : 
nemo  auditur  perire  votene.  D'ailleurs,  si  l'on 
peut  renooa'f  a un  droit  acquis,  U n'en  est  pas 
de  même  relaliveroeniè  un  droii  non  encore  ou- 
vert ; et  celte  distinction  est  oonuerée  esi  matière 
civile  comme  en  matière  criminelle.  Ainsi,  un 
homme  est  maître  de  renoncer  à une  succession 
ou  à U prcKripUon  an  moment  où  le  droit  lui  est 
ouvert , et  erpendant  il  ne  pourrait  pas  d'avance 
renoncer  a exercer  ce  droit,  s'il  vient  un  jour  à 
s'ouvrir  en  s.)  faveur;  la  iot  même  s'y  oppose,  lien 
est  de  même  et  à pins  forte  raison,  en  matière 
criminelle,  el  surtout  en  matière  de  récuMtlon. 

Pour  les  sieur  Pouëlre  et  Dt'ssaux,  (lanief  ci- 
viles, on  répondait  : qo’oo  fait  suflisanmient  la 
pari  des  principes,  en  reconnaissant  oue  toute 
renonciation  au  droit  de  récusation , aite  d'a- 
vance, serait  nulle  et  vicierait  la  procédnre,  si 
elle  était  imposée  à Paccusé  par  le  président  de  la 
Cour  d’assises,  et  si  elle  était  cousoniinée  dans 
sou  fxecutiou  ; mais  que  telle  n'était  point  l'os- 
pèce  de  la  cause  ; qu'une  liberté  entière  avait  été 
laissée  au  sieur  Grosourdy  ; qu’il  avait  promis  de 
ne  iHis  récuser,  dans  ie  cas  ou  II  désirerait  tou- 
jours des  jurés  suppléans,  c'est-à-dirs  dans  le  cas 
où  il  le  voudrait;  car.  Jusqu’au  dernier  moment. 


irsnt*  Jurés  présent  lors  de  U fomsUon  du  tablesu 
(en  tout,  à 16  au  lieu  de  IS)  : c'est,  du  reste,  ce  que 
la  Cour  de  cassatiuna  déjà  décidé  par  plusieurs  de 
ses  arrêts  rendus  depuis  la  réforme  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  Cass.  10  aeûl  iatl7;  S avril 
1828;  33  jauv.  I8S0.  aussi  en  ee  sens.  Legreve- 
rend.  t.  3.  ch.  2,  p 67,  ed  uot.,*  Davergier  , irate 
sur  le  loi  do  i mai  1837,  t.27.  p.  118.  e Le  coRimts- 
eion  de  la  ebambre  des  députés,  dit  cet  eoteur,  avait 
proposé  d'ajouter  à Part.  (394)  un  paragraphe  ainsi 
conçu  : « Dans  la  cas  d'adssissiau  de  jnres  sup- 
a pléane,  le  nombre  dae  récvialiona  que  pourra  foira 
a Paccusé  suivant  les  art.  399 , 400  cl  4(H  du  Coda 
a d'insl.  eriis*.  ne  pourra  éprouver  miauna  rèduc- 
a lion.  »Mais, ajoute  le mdmaaoienr,  leeoraseursdn 
gouverDanent  ont  soDteMi  qu'au  priueipa  le  droit 
de  récusation  doit  être  exercé  égariacuantpar  la  mi- 
nisière  publie  al  Paccusé,  qu’il  n’y  a aiev^iioni^a 
pour  la  cas  où  1rs  jurés  sa  irouvrut  an  nombre  Im- 
pair, et  qu’ainai  la  disposiiiao  addiiioneelfo  était 
cooirairs  •«  syslèna  du  Code  : alla  a été  rejetée.  » 


( tS  ATML  18iS.  ) JufiêfnuUnûê  d$  ia  Com- é$  eaiiotion.  ( 18  atul  IdiS.)  ftli 


Il  est  libre  de  vouloir  ou  de  ne  pt»  vouloir  de  ju- 
ré* tuppléens  ; que  c’était  là  toute  sa  promesse , 
qui  ne  Ta  lié  aucunemeot  ; que  dès  lors  il  ne  pou> 
vait  alléguer  qu*on  avait  imposé  une  restriction  à 
•on  droit  de  récusation,  pour  demander,  sur  ce 
motif,  la  cassation  de  l’arrêt  de  la  Cour  d’assises. 

AARÉT. 

LA  COUR; — Attendu  oue  le  procès- verbal 
qoDslate  qu'avant  de  procéder  au  tirage  au  sort 
des  Jurés  ^ur  la  formalion  du  jury,  le  président 
A observé  que,  les  débats  devant  probablement  se 
prolonger  pendant  plusieurs  Jours,  il  serait  de 
riotérét  de  l'accusé  et  du  oiinistère  public  qu’il 
J eâl  deux  jurés  supplémentaires  pour  le  cas  (ms- 
aible  d’empécheroent  de  quelqu  un  des  douze 
membres  du  jury;  mais  que  cette  mesure  ne 
fuirait  avoir  lieu  qu’autant  que  l'accusé  et  le 
ministère  public  consentiraient  à réduire  à huit 
les  récusations  qu'ils  avalent  le  droit  d'exercer; 
que  par  celte  observation  l'accusé  était  sufiisam- 
ment  averti  que  radjonclion  des  jurés  supplé* 
menuires  ne  serait  impossible  qu'au  cas  ou  le 
iMMnbrc  des  récusations  s’élèverait  à dix-huit  ; 
qu'il  n'a  donc  pas  pu  ignorer  que  rien  ue  s’oppo- 
Mil  à ce  qu'il  exerçât  son  droit  dans  toute  sa 
plénitude,  en  faisant  une  neuvième  récusation, 
ni  le  nombre  de  celles  qu'exercerait  le  ministère 
public  était  au-dessous  de  huit;  que  c'est  ce  qui 
est  arrivé  dans  l'espèce,  où  deux  jurés  seulement 
eut  été  récusés  par  le  substitut  du  procureur  gé- 
néral; que  cependant  l'accusé,  oui  a vu  qu'après 
nei  huit  récusations  et  les  deux  ou  ministère  pu- 
blic, il  restait  dans  l'urne  huit  noms  de  plus  que 
k nombre  nécessaire  pour  la  formation  du  jury, 
a gardé  le  silence  ; qu'enlièremenl  libre  d'exercer 
nna  neuvième  récusation,  et  ne  l'ayant  pas  exer- 
cée, il  n’est  ni  fondé,  ni  recevabie  i sc  plaindre 
a^jottrcfbal  de  n'avoir  pu  Jouir  de  aon  droit  de 
réenaation  dans  tonte  sa  plénitude  : qne,  d’ail- 
leors,  l'observation  faite  par  le  président  n’a  eu 
qne  le  caractère  d’avis  et  nullement  celui  d’in- 
jonction ; que  l’accusé  ayanl  toujours  été  maitre 
«Huer  de  tons  set  droils  dans  la  formalion  du  la- 
Jdeau  du  jury,  il  ne  peut  pas  se  plaindre  que,  par 
an  abos  d’autorité,  le  président  ait  mis  des  en- 
Iravea  à leur  exercice  ; — Rejelle,  etc. 

JDu  17  avril  1823.  — Secl.  crim.  — Prés.,  JB. 
Barris.  — Conel.,  M.  de  Marchangy.  av.  géu.  — 
fl.,  HJM.  Cbauveau-Lagarde  et  Uuillemin. 

ÏMFPAMATIOJy.—  Diffamatiom  tebbale.— 

Pt  aLICITd.— FoXCTIOMISAIBK  Pl'BLIC. 
ta  ^antotion  verbale,  lors  même  qu’elle  est 
dirigée  tontre  un  fonctionnaire  publie,  est  de 
la  compétence  des  tribunaux  eorreelionnels. 
(L.  du  26  mai  1819.  art.  It.)  (I) 
ta  diffamation,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  ne 
peut  pas  continuer  un  délit,  ti  elle  n’est  pat 
publique.  (L  du  17  mai  1819,  art.  1".) 
ta  loi  ne  reconnoil  comme  ècrili  rendus  publiée 
que  ceux  qui  ont  aie  vendus  ou  dittriSuet  ou 
mis  en  venie,  ou  exposés  dans  des  lieux  ou 
rduniotu  pwlict  ou  par  placards  et  affiches 
aux  regorat  du  publie  (2J. 

. iOucaur-Joly.)— abbAt. 

. lâA  COüRi  — AllcDüu  que  par  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Noqent- 
ie-RoIrou  do  la  décembre  ISdl , Jcan-Ix>uis 
DucOMir-Joly  a été  déclaré  coupable  de  dilfama- 
tkm  verbale  et  publique  envers  le  nuire  de 

(IV  F. eoBf,,  Casa.  Il  tvrii  1(32,  « la  nota. 
(3)  Sic,  Cass,  7 Bllrs  1(33. 
f()  F-  caDf.,  Casa.  7 mars  1(33,  «t  Théerie  du 
tbmpéss., C,  p.  483. 

(4}  F.  coar.,Caas.  26  0CI.  1816;  U sapl.  1(17; 


I Fraié , et  condamné , en  conséquence , à des 
peines  d’emprisonnement  et  d’amende;— Que  la 
diflamalion  verbale  o’élait  pas  an  rang  dn  délita 
dont  l'art.  13  de  ia  loi  dn  26  mai  1819  avait  altri- 
bné  la  ronnaistance  anx  Cours  d'assises,  el  qn’elle 
en  étail  formellemenl  exceptée  par  l'arl  lé  de  cette 
loi;  que  le  tribunal  cerrectionael  de Nogent-le- 
Rotrou  n’élait  donc  pas  sorti  de  ses  lUribotions 
en  statuant  sur  l’action  Intentée  à Dncccor-Joly 
par  le  maire  de  Frazé;  qne  cependant  le  triboDai 
de  Charires  a annulé  son  jugement  pour  cause 
d'incompétenre , sous  le  prétexte  qu'il  y avait 
tout  à la  foli  (liffamalioD  verbale  et  dilliimatioa 
par  écrit  dansles  faits  de  la  cause;  mais  qu’il  n’y 
i point  de  délits  de  dilhmation  sans  puUlcilé,  et 
que  l’art,  l-  de  la  loi  du  t7  mai  1819,  ne  recoo- 
nalt  comme  écrits  rendu  pnbliee , que  ceax  qui 
ont  été  vendus  ou  distribués , on  mis  en  vente , 
ou  exposés  dans  les  lieux  ou  réunions  publies,  ou 
exposés  par  plarards  et  affiches  aux  regards  du 
public  ; que  le  maire  de  Fraié  reprochait  à Du- 
ceeur-doly  d’avoir  été  rinstigateur  de  l’acte  dif- 
Csmatoire  dn  8 oct.,  mais  qinl  ne  raeensnU  pas 
d'avoir  donné  de  la  publicité  à ont  acte  ; qat  le 
tribunal  de  Chartres , loin  de  déclavar  cette  pn- 
blicilé,  a piuieurs  fols  qualifié,  dau  aoa  Jage- 
ment,  ledit  acte  de  dlCfamallon  écrit,  et,  pas 
une  seule  fois,  de  dilbmalion  publique  ; qae , 
dés  qu’il  ne  reconnatesait  pas  anx  faila  de  la 
cause  le  caractère  d’une  dilfamalion  écrite  et  pu- 
blique. Il  était  aau  motifs  pour  annuler  le  Juge- 
ment du  tribunal  de  Nogent-Ie-Rolrou , puisque 
ce  tribunal  n’ayant  vu  dans  ces  faits  qu’une  uif- 
faroation  publique,  mais  verbale,  n’aurait  pa  rtlïi- 
ser  de  juger  l’action  à laquelle  lia  avaient  douné 
lieu,  sans  ronirevenir  de  la  manière  la  plus  for- 
melle à l'artiele  14  de  la  loi  du  26  mal  1819;  qu’en 
déclarant  nul  el  incompétent  le  jugement  du  tri- 
bunal rorrectionnel  de  Nogent-le-Rotrou,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Cbartrea  a lul-méme  violé 
Ica  règles  de  compétence  ; — Caaae , etc. 

Du  t8  avril  182.7.  — Sect.  crim. — Bapp.,  H. 
Aumont.  Concl. , M.  de  Marchangy,  iv.  aén. 
-PL,  M.Scribe. 

DËNONONCIATION  CALOMNIEV8R.-FAna 

DÉ!<n?fCÉS.  — OKDOmVAlfCE  DE  ROlf  LIBV.  — 
Craeues  EOCTELLES. 

L’art.  873,  Cod.  pén.,  n'a  iU  abrogé  ni  fmplé- 
cittment  ni  <xp/icif«meiu  par  Varie  30  la 
loi  du  30  mai  1819  et  stièsisla  dans  son  an- 
lier  (3). 

Une  dénoneiaiion  n'ssi  pat  punissable  par  cela 
seul  quelle  est  faosse;  il  faut  encore  gir’aÛs 
ait  été  faite  de  mauvaise  foi  (4). 

Le  prévenu  de  dénonciation  ealomnieust  qui 
pré/en<2,  pour  ta  dé/ense,  que  depuis  Vordon- 
nanee  de  la  chambre  du  conseil  qui  a déclaré 
n'y  avoir  lieu  à suivre  sur  les  faut  dénoncés^ 
il  est  survenu  de  nouvelles  charges,  ne  peut 
obtenir  qu’il  loil  sursis  au  jugsmenl  ae  la 
plainte,  qu'autant  quUi  a dénonce  ces  char^ 
qet  nouvelles  au  ministère  pu6/ie  et  qvUl  en 
Justifs  devant  le  tribunal  correcliotmel  (5). 

(Gros.)— AREÈT. 

LA  COUR  ;^Attendu  qu'il  s’a^U  an  fait,  dans 
raspèce  , d'une  dénonciation  faite  par  écrit  à 
des  oITiders  de  police  judiciaire,  aux  termes  de 
l’art.  373  du  Code  pén.;  que,  sur  celte  dénoncia- 
tion , la  chambre  du  conseil  a déclaré  n'y  avoir 


2à  fév.  1 826,  et  Théorie  du  Code  pén„  U 6,  p.  498. 

(4)  F.  coof.,  Csii.  tl  mars  1819  el  3 août  1832; 
Msogin,  Traité  de  Tact,  publ.,  l,  1 , p.  548,  al 
Chauveau  et  llflir,  Théorie  du  Code  pén,^  1.6,  p, 

490  et  fuiv. 
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tien  à raine  eootre  le  dénoncé;  que  l'urdoiw  r 
otoce  rendue  à cet  eflet  n'a  point  rie  £iiai|uec.  ; 
•oit  de  II  part  du  ministère  public , :>ult  de  la  j 
part  d'ancune  partie  civile;  que,  dès  lor»,  elle 
est  devenue  Irrévocable;  que  la  loi  u'a  point 
placé  sur  la  même  ligne  ni  soumis  aut  mêmes 
régies,  les  dénonciations  calomnieuses  faites  par 
écrit  aux  officiers  de  police  administrative  ou  ju- 
diciaire. et  les  calomnies  de  Umte  natore.  ver- 
bales, écrites  ou  imprimées,  faites  contre  un  ou 
plusieurs  individus , et  qu'elle  a établi  dans  ces 
diffierens  cas.  des  dispositions  différentes;  que 
Tari.  37*  du  Code  pén.,  n'a  été  ni  implicitement, 
ni  explieitement  rapporté  par  l'arU  iO  de  la  loi 
du  *8  mai  1819,  et  que  cet  article  subsiste  consé- 

Soemment  dans  son  entier  Que  les  tribunaux 
e âaverne  et  de  Strasbourg , devant  lesquels  a 
été  portée  l’action  pour  fait  de  dénoncialion  ca- 
loiitnieose  contre  Gross.  ont  dù  apprécier  si 
eette  dénonciation,  déjà  reconnue  fausse  par 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conKil,  était 
encore  calomnieuse , ainsi  que  le  prétendait 
Fiurer;  qu'en  effet,  la  fausseté  d'une  dénuncia- 
iloo  ne  rappMc  pas  nécessairement  (ju'elle  soit 
calomnieuse , puisqu’une  dénonciation  fausse 
peut  avoir  été  faite  sans  mauvaise  foi;  mais 
qu’ils  n'ont  point  eu  à examiner  si  les  faits 
étalent  vrais  ou  ne  l'étaient  pas;  qu'ils  eussent 
été  sans  caracU  re  pour  procéder  à cet  examen  ; 
qu'à  cet  égard  la  chambre  du  conseil , qui  avait 
Jéjè  prononcé , avait  été  seule  compétente , que 
son  ordonnance  pouvait , sans  doute , s'anéantir 
devant  de  nouvelles  charges  ; mais  que  si  le  de- 
mandeur voulait  en  produire,  ainsi  qu’il  l'a  an- 
noncé dans  son  acte  signihe  à Fiurer  le  7 sept. 
18±i,  c'éuit  au  mlniftère  public  ou  au  juge  d’in- 
straciioo  qu'il  devait  les  oéuoncer  ; que.  sur  une 
dénonciation  ainsi  régulièrement  faite,  U aurait 
pu  demander  au  iribunal  rurreciionuel , eu  en 
jiistiüant  devant  lui,  qu'il  (tti  sursis  an  jugement 
de  la  |i laitue  en  dénondaiion  calomnieuse,  jus- 
qu'à ce  qu’il  edi  été  statue  sur  les  nouvelles 
cbaigf'S  )»ar  lui  produites  et  sur  les  poursuites 
qui  auraient  pu  en  résulter  reUtiveoient  aux 
faits  lienuiice»;  mais  qu'il  n'a  iwis  été  oinsi  par 
lui  proeéde;  qu'il  s’esl  borné  à excJper  devanl  le 
tribunal  correciinnnel  des  dispusiiiuns  de  l'arl. 
de  la  lui  du  mai  1819:  que  la  preuve  auturiM'e 
par  article , dans  les  cas  auxquels  il  se  refèie  , ,i 
donc  du  lui  être  refusée  ;—Hejetic,  etc. 

Du  18  avril  ltW3.— 8cci.  crini.-  Kapp.,  il.  de 
Carduunel. 


MIME.— PUITS.—PBOPhltTAIEE.  — IHDBMIVITÉ. 
— COHPhTEUCB. 

Lù  prohibition  faite  par  l’art,  il  de  la  loi  du 
il  avril  1810,  d'out'rtr  des  puits  demtne,daris 
la  dietaneedeernt  métrés  des  clôtures  murées 
et  habitations,  s'apptû^ue  non-seulemeni  au 
COJ  de  recherche  des  mines,  mats  aussi  au 
cas  d’exploitation  de  mines  concédées  <l). 
Ctiféproàidilionpéuf  être  invoquée  non-seule^ 
ment  par  le  propriéfotre  du  fonds  où  est  ou- 
t^f  le  pntfi,  mais  encore  par  tous  autres  pro- 
prietatres  de  maisons  el  enclos  du  voisittape. 
(U  du  *1  avril  1810,  art.  11.)  t) 

Les  questions  dHndemnites  dues  aux  proprie* 

(1)  Touiafois,  la  profaibiUon  oe  srriiii  posappli- 
rable  au  cas  4'une  «iploiUlioD  de  luiiie  concédée, 
avanl  reiabkaaanenl  qui  préicod  avoir  a «oullnr 
d«  celte  eiploilaiion.  1^.  Cass.  18  juitl.  J887.  — V. 
aussi  Luielle,  étroit  «dmisMstr.,  apfiltquéaux  tra- 
ftss publics,,  I.  â,  p.  38,  0*  lO-i. 

(S)  C'est  aussi  ca  qu'enielgoe  M.  rreutlboa,  du 


Cour  de  caséation.  ( Avtit  18*3.  ) 

ftiirei  de  fouds^  prrr  /<*5  conrettionnaires  dé 
rmucf.  (I  rm'.von  des  frnroux  faits,  sont  de  Us 
rotupeteure  des  tribunaux  ; du  moint  quand 
H s'ur/it  de  travaux  postérieurs  à la  conces- 
sion el  relatifs  à rexploilallon  des  mines.  (L. 
du  il  atrli  1810,  art.  46  et  15.)  <3) 
(D'Osmond—C.  Dubourbel  et  Massardier.) 

Le  inarqni«  dOsmond  et  les  frères  Crozier, 
roncessionnaircs  associés  d'une  mine  de  cbarboo, 
dans  In  commune  de  Feugcrolles,  ont,  pour  l’ex- 
Dloitation  de  cette  mine,  ouvert  un  puits  sur  uo 
fonds  appartenant  à un  sieur  Antoine  Paseal. 

Les  sieurs  Diibonchet  et  Massardier,  proprié- 
taires de  fonds  voisins,  ont  assigné  les  sieara 
d Osmond  devanl  le  tribunal  de  première  In- 
stance de  Saini-Ellemie.  pour  s'ouïr  condamner, 
1»  a boucher  ce  puits,  parce  qu'il  était  distant  de 
moins  de  cent  mètres  de  leurs  maisons  et  enclos, 
ainsi  que  cela  se  trouvait  constaté  légalement 
par  experts;— 2®à  leur  payer  10,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, avec  dépens,  dans  lesquels  entre- 
rait le  coût  du  procès-verbal  rapporté  par  ces  ex- 
perts; Ils  se  fondaient  sur  Part.  11  de  la  loi  da  ±1 
avr.  1810. 

I..es  sienrs  d'O^mond  et  Croizier,  répondent 
d'abord  qne  la  prohibition  d'ouvrir  des  puits  à 
cent  mètres  des  maisons  et  endos,  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  maisons  cl  enclos  des  propriétai- 
res, Mir  le  fonds  desquels  sont  ouverts  des  puiU  ; 
—Qu'en  second  lien  la  prohibition  ne  s'applique 
qu’au  cas  où  il  y a seulement  permission  de  re- 
chercher cl  de  découvrir  des  mines,  mais  qu'on 
ne  peut  l'invoquer,  lorsque,  comme  dans  l’espèce, 
H s'agit  d’exploiter  une  mine  découvcile  et  con- 
cédée;- Qu'enfiti,  cl  dans  tous  les  cas,  la  contea- 
lation  n'était  pas  de  la  compétence  des  tribunaux, 
anxt  rmesde  Part.  4 de  la  loi  du  *8  pluv.  an 
8,  qui  place  en  général  dans  les  attributions  des 
conseils  de  pn  fettuie,  les  demandes  el  contesta- 
tions cunceriiatil  les  indenini'és  ducs  aux  parti- 
culiers, à raison  des  terrain^  pris  el  fouillés  pour 
la  rnnfcrtion  des  chemins,  canaux  et  autres  ou- 
vrage» publics:  et  de  Part  46  de  la  loi  précitée 
du  il  a\r.  1810,  gui  attribue  également  aux  con- 
seils de  préfecture,  en  se  rélérant  à Part.  4 de  U 
loi  du  *28  pluv.  an  8,  ta  eonnalssance  des  ques- 
tions d'indemnites  à P**"  •***  concession- 

naires des  mines  aux  propriétaires  des  fonds. 

Pour  les  sieurs  Pubourbet  et  Massardier  on  ré- 
pond : Que  l'intention  du  législateur,  en  ctabUa- 
sant  la  prohibition  de  l'art.  11  de  la  loi  du  *1 
avr.  1KI0.  a été  de  prévenir  les  allelnlesàla  pro- 
priété ;qii'.iiiisi,  elle  «'applique  egalement  au  pro- 
priétaire sur  le  fonds  duquel  le  puits  est  place,  et 
aux  proprietaires  des  fonds  voi»ins.  et  aussi  bien 
au  cas  uù  il  s'agit  de  recherche  eide  découverte 
de  mines,  qu'au  cas  d’exploitation  ; Qu'eiifio, 
Pan  15  de  ta  loi  du  *1  avr.  1810.  di>pose  expres- 
sément que  lesqurstions  d'indemnite  seront  por- 
tées aux  iribiinatix,  el  que  Part.  45  n'établit  ex- 
ceptionnellement la  juridiction  des  conM?ils  de 
prefcclni  e qur*  |K«ur  le  cas  où  il  s'agit  d'indemnités, 
a raison  des  recherches  cl  travaux  antérieurs  à 
Pacte  de  conce>»iun. 

ao  iiov.  1819,  jugement  qui  condamne  le  mar- 
quis d'Osmond  el  compagnie  à boucher  le  poita 
dans  le  délai  de  huit  jours,  el  les  condamne,  en 


Itomaine  privé,  l.  *.  n**  7bh.  f*.  encore  dlM  U 
même  sens,  Cass.  23  j«nv.  1827. 

(S J Garnier,  Aetwns  poi$e$$vires,  p.  292,  odopl# 
eetie  docirine:  nais  il  ajoute  qu’il  en  leratl  auire- 
menlsi  les  travinx  avaient  été  autorisés  par  une 
décision  minislerieile , et  que  Pon  demandât  la 
detiructioD  de  ce  qui  aurait  èie  fait  en  vertu  dg 
çuua  décision. 
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outre,  pour  tooi  les  domoiages  et  InUrèls,  iiii 
dépens,  dam  lesquels  seront  compris  les  frais  dn 
procès-verbal  rapporté  par  les  ciperts. 

Appel.  —30  août  1820,  arrêt  qui  décharge  les 
sieurs  d'Osmond  et  consorts  des  rondamnatloiu 
prononcées  contre  eus , et  condamne  leurs  ad- 
versaires ani  dépens  des  causes  principale  et 
d’appel,  sauf  à ces  derniers  à se  pourvoir  de- 
vant l'anlorilé  administrative  pour  obtenir,  s’il 
y a lieu,  qu'aucun  puits  ne  puisse  être  ouvert 
qu’a  une  distance  de  cent  mètres  de  leurs  mai- 
sons d’habitation  et  clAlures  murées  : — m Con- 
sidérant, est-il  dit  par  cet  arrêt,  que  l'arlicle  1 1 
de  la  toi  du  SI  avril  I8IU,  sur  lequel  se  sont 
fondés  les  Juges  de  première  instance . et  qui 
porte  que  « nulle  permission  de  rechn  che  ni  con- 
cession de  mines,  ne  pourra,  sans  le  consentement 
formel  du  propriétaire  de  ia  surface , donner  le 
droit  de  faire  des  sondes , d'ouvrir  des  puits... 
dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans 
la  distance  île  cent  mètres  desdiles  eldlures  ou 
hahltslions,  • n’est  relatif  qu'à  des  mines  qu’il 
s'agit  de  rechercher  on  de  découvrir,  et  nullement 
à des  mines  roncédées  dont  l’evploilalion  est  en 
activité  ; qu'à  ia  vérité,  il  est  de  toute  évidence 
qu'il  ne  s'applique  pas  senlemenl.  comme  l'avait 
prétendu  le  marquis  d'Osmond  et  compagnie,  au 
propriétaire  du  fonds  même,  sur  iequel  le  travail 
de  iViablissement  a eu  lieu,  mais  aussi  au  pro- 
priétaire voisin,  parce  que  c'est  à l'Intérêt  géné- 
ral de  la  propriété  que  la  loi  a voulu  nécessaire- 
ment pourvoir;  qu'aimi  les  sieurs  Dubouchrtet 
Massardirr  doivent  s'imputer  à eui-mêmes  de 
n’avoir  pas  agi  devant  l'autorité  administrative, 

fiendant  les  quatre  mois  qu’ont  duré  les  forina- 
ités  employées  pour  rendre  publique  la  demande 
en  concession,  accompagnée  d'indications  très 
circonstanciées  sur  le  Heu  et  sur  l’élendiie  de  la 
conces-Mon  ; qu’au  surplus,  s’ils  eussent  été  rece- 
vables à agir  aujourd'hui,  l'anlorité  administra- 
tive aurait  été  seule  compétente  |iour  connaître 
de  leurs  rérlomaliuns.  s 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Dubouchet  et  Massardirr  |K>ur  violation  de  l'art. 

1 1 de  la  loi  du  11  av.  181(1 , et  de  l’art.  IS  et  la 
fausse  apiillcatlon  de  l'art.  36  de  la  même  loi.  — 
Ils  ont  soutenu  , en  premier  lien,  que  l'art.  Il, 
qnokroe  pla^s  dans  un  titre  et  dans  une  section 
mottes  rubrques  annoncent  que  le  législateur 
va  s’occuper  des  actes  antérieurs  à la  concession 
des  mines . n’en  est  pas  moins  applicable  an  cas 
o<l  II  s'agit  d'eiploiter  les  mines  découvertes  et 
concédées,  comme  à relui  où  II  ne  s'acit  que  de 
les  rechercher  et  de  les  découvrir,  |>arce  que,  s'il 
parle  des  recherches  pour  découvrir  les  mines,  il 
parle  aussi  nommément  de  leur  rnnreuion.  Ilsout 
soutenu,  en  deiivième  Heu  . qu'il  résultait  de  la 
(lis)H>sition  Anale  de  l’art.  IS  et  de  l’art.  36,  que 
Ira  contestations  relatives  aui  indemnités  pré- 
tendues , à raison  de  reiploilatiou  . doivent  être 
portées  devant  1rs  tribunani , et  qu'il  n'y  avait 

allé  les  conlrstations  relatives  aui  indemnités 
ues  a raison  des  rrrherches  ou  tr.vvaui  antérieurs 
à l'acte  de  concession  . qui  fossent  de  la  compé- 
tence de  raiitorité  administrative. 

Le  marquis  d Osniond  et  compagnie  ont  sou- 
tenu de  leur  rdté  . d’abord  , que , contrairement 
an  t termes  de  ('arrêt  de  la  Cour  royalr.l’art.l  1 n’est 
applicable  iin'aui  pronriélalres  mêmes  dont  les 
terr.iins  ont  été  employés  parles  concessionnaires; 
ensuite  , qne  , d’après  l’art.  3 de  la  la  loi  du  *i8 
pluviôse  an  8,  auquel  renvoie  l’sit  36  de  celle  dn 
SI  avril  1810 , tout  ce  qui  tient  nus  travaui  pu- 
blics appartlenteicliisivemeiit  à l’adminislratiou; 
et  que  ce  n'est  pas  liudlativemenl  . jiour  les  ca> 
y1  indeiunilês  prétendues  à raison  de  travaiii  anté- 
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rieurs  à ('acte  de  concession  , que  la  loi  de  Iglu 
renvoie  à celle  de  l'an  8. 

ARRÊT. 

LACOUR;-Vu lesart.ll,  15. 36 elt6,  delà 
loi  du  11  avril  1810:  — Statuant  sur  1e  preiaier 
moyen  : —Attendu  d'abord  que,  d’après  les  tenues 
tnênies  de  l'article  1 1 , non-seulement  celui  qui  a 
obtenu  la  permission  de  rechercher  et  de  décou- 
vrir une  mine,  mais  encore  ceini  qui,  par  un  aet« 
de  concession , précédé  de  tontes  les  formalités 
voulues  par  la  loi , a obtenu  le  droit  de  l’eiploi- 
ter,  ne  peut  ouvrir  de  puits  dans  la  distance  de 
cent  mètres  de  toutes  habitations  ou  rIAtnres 
murées,  sans  le  contentement  formel  dn  proprié- 
taire de  ces  habitations  ou  clAtures , encore  bien 
que  le  fonds  sur  lequel  l’ouverture  serait  faite 
appartint  à un  autre  que  ce  propriélaire;  — At- 
tendu ensuite  qu'il  est  constant  et  non  contesté 
que  le  puits  dont  il  s’agit  a été  ouvert  à une  dis- 
tance moindre  de  cent  mètres  des  habitations, 
hàtimens  cl  enclos  murés  des  sieurs  Dubouchet  et 
.Massardirr,  sans  qu’ils  y eussent  consenti  ; 

Statuant  sur  le  second  moyen:— Attendu  qu’il 
résulte  évidemment  des  art.  13,36  et  58.  que  les 
contestations  élevées  à raison  des  travaux  posté- 
rieurs à la  concession  des  minet,  et  relatifs  a leur 
exploilalinn,  doivent  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux ; et  qu'il  n'y  a que  les  questions  d’indem- 
nités à payer  à raison  de  rreherrbes  ou  travaux 
antérieurs  à la  concession  qui , aux  termes  précis 
de  l'article  36,  soient  de  la  compélench  de  Tau- 
torilé  administrative;  — Et  attendu  que.  dans 
l'eipèce,  les  sieurs  Dubouchet  et  Massardirr  ont 
demandé  qu'un  puits  ouvert  depuis  l’acte  de  rnn 
cession  fût  bouché  , et  qu'il  leur  fût  alloué  une 
somme  de  10,000 fr.  pour  indemnité  résultant  de 
l’ouverture  de  ce  puits;— yu’aliisl,  en  réformant 
le  Jugcmi  nl  qui  avait  condamné  le  marquis  d'Os- 
mond et  compagnie  à boucher  ledit  puits,  sauf 
aiixdlts  sieurs  Dubouchet  et  .Massardirr  à se  pour- 
voir devant  l'autorité  administrative  , la  Cour 
royale  a violé  les  art.  Il,  15  et  58,  et  faussement 
appliqué  l'ar^.  36,  de  la  loi  du  11  avril  1810;  ~ 
Casse . etc. 

Du  11  avril  1823.  — SecU  dï.  — Frai.,  M. 
Bri%snn.  — Rapp.,  M.  Rupèrou.  — ConcL,  M. 
lourde,  av.  gén.  — Fl.,  MM.  Naylieset  Coebin. 


ENRKGLSTREMENT.  — BoW. 

La  rente  de  la  tuperfieie  d’une  forêt,  faite  à 
relui  qui  était  déjà  acquéreur  du  toi,  ne  donne 
lieu  qu'au  droit  proportionnel  de  renia  mo- 
bilière, loriqu'il  est  eonttant,  en  fait,  que  les 
deux  ventes  n'ont  pas  été  faitet  trparément 
dont  rintenlion  de  frauder  les  droits.  (L.  do 
12  frim.  an  7,  art.  09,  S 5t  n*  1".)  (1) 
(Eoregistrement  — C.  Pralleur.) 

ARRÊT  (après  dèlib.  en  ehatn.  du  cona.}. 

LA  COUR  : — Attendu  que  si,  d’une  part,  aux 
termes  de  l'art.  51t  du  Cqde  clv. , la  snpcrflcle 
d une  forêt  est  réputée  immeuble  tant  que  dure 
son  adhésion  an  sol,  il  est  certoin , d’autre  part, 
que  la  vente  séparé  du  sol , avec  réserve  de  la 
superficie,  romme  celle  de  la  superficie  avec  ré- 
serve du  sol,  en  détachant  fictivement  ces  obids 
l'un  de  Paulre,  a pour  elTet  de  faire  perdre  à la 
superficie  sa  nature  d’immeuble,  et  de  lui  Impri- 
mer un  caractère  purement  mobilier  ; que  cest 
en  ce  sens,  et  d’après  ce  principe,  que  1 art.  69, 
55,  U"  I",  L.  Il  frim.  an  7,  range  dans  la  classe 
des  vvnles  mobilières  celle  de  coupe  de  bois  tail- 
lis ou  de  futaies  ; — Attendu,  dans  l'espèce,  que 


(I)  V.  dans  le  même  (eus,  Casf.  2|  piarj  1820, 
■lia  note;  3 avril  1827, 
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par  Pacte  da  S av.  1809,  FUmeraad  et  consorta 
héritiers  de  Balheore),  en  vendant  ani  frèrea 
Praikor  le  sol  de  la  forMde  Saint-Georges,  se 
sont  espreasémeot  réservés  U superficie  de  celle 
fPrét.  pour  en  disposer  quand  et  comme  lU  juge- 
raient à propos  ; que,  par  reflet  de  cette  vente, 
eette  superficie  n'a  plus  été  dans  les  mains  des 
vendues  qu'un  objet  parement  mobilier:  d*où  il 
Mit  qu'en  appliquant  à la  vente  que  ceux-ci  ont 
féite  depuis,  de  celle  superficie  aux  frères  Pral- 
ieur,  les  régies  relatives  aux  ventes  d'objets  m*»- 
MHers , lorsque , d'ailleurs . Il  a été  reconnu, 
fiil,  que  les  deux  venles  ne  paraissent  pas  avoir 
été  slmalées,  et  n'étaient  accompagnées  d'aucune 
circonslance  qui  iodiqult  l'Intention  de  frauder 
les  <b‘oiU  de  la  régie,  le  jugement  attaqué  n'a 
fait  qu'une  juste  application  des  lois  sur  la  nU' 
Üère  ; ~ Rejette,  eu. 

Du  fl  avril  1 8t3.  > Sect  civ.  ~ Près.,  H.  Bris- 
tOB.^IIapp.,  M.  Royer.  — Conel.,  &f.  Joubert. 


R2YREGISTREMENT.  — Qt  iTTAivcn.  - Di< 
CBARCB.^Ls«a.  — Notairr.  — Avamcbs  Et 
aONOEAlUS. 

l4>r$qu  UH  aûte  dcsfinc  aurêgtement  des  eomp- 
te$  êtUrs  des  hérUierSt  des  Ugatnires  et  un 
exécuteur  testamentairef  énonce  qu’antérieu- 
rement  certains  légataires  ont  reçu  la  déli- 
vrance de  leurs  laps,  ceffa  énonciation  consti- 
tue tma  dédbarge  de  legs,  et  donne  lieu  à la 
parcapiton  d'un  droit  fixe  de  f pour  cha- 
cun oaj  legSy  aux  termes  de  Vart.  68,  g 1", 
n*  fti,  (o<  du  SS  /Hm.  an  7,  et  de  l'art.  43, 
n*8,  de  la  ioidufS  at>rtf  1816  (1). 

Vaete constatant  unpaiement  fait  àun  notaire, 
de  ses  avances,  frais  et  honoraires,  est  sujet 
au  droit  de  quittance,  non-seulement  sur  les 
sommes  payées  à titre  de  frais  et  d’honorai- 
res, mais  aussi  sur  celles  que  le  notaire  avait 
avasicées  pour  les  droits  d’enregistrement  et 
de  timbre.  (L.  du  SS  frim.  an  7,  art.  69,  ü f, 
n«  11.)  (S) 

(Enregistrement  — G.  Buebère.) 

9 juillet  1818,  décès  du  général  Letellier,  lais- 
sant un  testament  par  lequel  il  fait  plusieurs  legs 
al  nomme  le  sieur  Bouvet  excéaleor  testamen- 
taire. 

4 juin  18SÛ,  acte  par  devant  notaire  ayant 


pour  objet  l'apurement  du  compte  de  rexécoteor 
tcsumentalre,  et  le  réglement  des  droits  respec- 
tifs des  légatairos. 

Dans  les  observations  préliminaires  de  l'acte , 
il  est  dit  qu'un  Jugement  du  f6  mars  1819.  a or- 
donné la  délivrance  des  legs,  soit  en  nature,  soit 
en  a^ent,  k tous  les  légataires;  et  que  quatre  do 
ces  légataires  présens  à l’acte  ont,  en  effet,  reçu 
la  délivrance  ae  leun  legs. 

D'ailleurs  l’acte  porte  quittance  d'une  somme 
de  2,fü0  fr.,  allouée  an  notaire  Buebère  pour  ses 
avance»,  droits  et  honoraires. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  a perçu  sur  cet 
acte  : 1«  un  droit  fixe  de  f fr.  a raison  de  chacun 
des  quatre  legs  que  les  légataires  recoonalsscot 
avoir  reçus,  par  application  des  art.  68,  $ 1*', 
n°  ff , loi  du  ff  frim.  au  7,  et  43,  n*  8,  de  Ta  loi 
du  28  avril  1816,  qui  assujélUssent  au  droit  fixa 
de  S fr.,  les  décharges  pures  et  simples  ; f*  une 
somme  de  11  fr.  pour  droit  de  quittance  sur  les 
f,f00  fr.,  alloués  au  notaire. 

Le  sieur  Buebère  a réclamé  d'abord  la  restitu- 
tion du  droit  Axe  de  2 fr..  sur  chacun  des  legs, 
par  le  motif  que  l'acte  du  4 juin  1820  ne  eonla- 
naii  pas  délivrance  des  legs,  et  n'en  donnait  pas 
décharge,  qu'il  énonçait  seulement  que  la  déli- 
vrance avait  eu  lieu;  ensuite  il  a soutenu  que  le 
droit  de  quittance  ne  devait  éire  perçu  que  sur 
les  soinmcs  allouées  pour  droits  et  honoraires  du 
notaire,  et  qu'il  ne  pouvait  i être  sur  lessoromes 
que  le  notaire  avait  avancées  pour  droite  d'enre- 
gl.strement  et  de  timbre. 

30  août  1821,  jugement  do  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  ordonne  la  resilUiUen  r^lu- 
méepar  le  notaire  Buebère.  Les  motifs  sont  ainsi 
conçus  : — n En  ee  qui  touche  les  2,200  fr.  al- 
loués à Buebère,  attendu  que  la  loi  asaujetUt 
paiement  du  droit  toutes  les  libérations,  sans  dH- 
tioclion  de  dettes  résultant  de  convention  ou  de 
la  loi  ; que  toutes  les  fois  qu'il  existe  un  titre  don- 
nant droit  à un  paiement,  le  droit  est  dû  snr  ce 
paiement;  qu'alnsi  le  droit  a été  valablement 
perçu  sur  la  somme  attribuée  audit  Buebère  pour 
ses  honoraires,  mais  qu'il  ne  devait  pas  l'étre  sur 
la  partie  de  celte  somme  applicable  aux  droite 
d'enregisiremcDt  et  de  timbre  par  hit  avancés 
pour  son  client.  — En  ce  qui  touche  les  quatre 
droite  fixes  de  délivrance  de  legs  en  nature  : — 
Attendu  que  c'est  le  jugement  précité  (celui  du 


(1  si2)  Lahuda  22 frim.  ao  7,  art.  68,§t'%  o.2l, 
meifs  au  droit  fixa  les  décharges  pures  ei  simples. 
D'uD  entre  eéiè,  celte  même  loi  soumet  au  droit 
de  &0  c.  per  100  fr.  « les  quillances  et  tous  autres 
•Oise'  porleot  libération.  • (^es  deux  disposiliuns 
conlienuent  te  système  rel.itif  aux  actes  libératoi- 
res. Pour  le  comprendre,  il  faut  sc  rappeler  que  le 
droit  d'enreglsiremcnt  est  un  linpût  assis  sur  le 
passage  des  biens  d'une  main  dan»  une  autre;  c’est 
prineipalcmeol  un  droit  de  mutation;  ainsi,  le 
droit  proportionnel  saisit  le  passage  des  deniers  da 
débiteur  au  créancier,  lorsque  celte  transmission 
suppose  uo  changement  de  propi  iêtaire;  mais  il 
n'est  pas  exigible,  si  le  passage  s'opère  sans  muta- 
lion.  Par  exemple,  le  matidaiiiire  reçoit  pour  le 
mandant;  les  deniers  qu'il  tnurhe  sont,  quoique 
dans  ses  mains . la  propriété  du  mandant  ; d'uù  il 
aoit  que  lorsqu'il  lesrer-e  aux  mains  de  rultti-ci,  il 
■'y  apasroutalion,changemrntde  propri><aire.(.Stc, 
Cass.  18  fév.  lussi , 6 mai  1840.  Get 

acte  que  la  loi  fiscale  nomme  déc^aryr,  n'csl  pas- 
sible que  du  droit  fixe,  quoiqu’il  opère  la  libé> 
ration  du  mandataire.  Mais  si  des  deniers  sont 
prêtés,  ils  cbaiigent  de  propriétaire  (an.  1893 du 
Code  eiv.);  un  premier  droit  proportionnel  est 
porçu(tp.  lOO);  lorsque  l'emprunteur  se  libère  , 


nne  nouvelle  transmission  s'opère,  et  un  eeeond 
droit  proportionnel  est  exigible  ; c'est  l'acte  que  lo 
loi  tarife  sous  le  nom  de  qutUmuee,  au  droit  do 
4#  c.  p.  lOO  fr. 

Telle  est  donc  la  règle  générale  : tout  acte  libé- 
ratoire opérant  mutation  dane  les  deniers,  doit  le 
droit  proportionnel  ; tout  acte  de  même  nature, 
ai  n'opere  pa^  changprnent  de  proprietaire , ne 
oit  que  le  droit  6\e.  Otte  règle  détermine,  sens 
exception,  la  perceiuion  du  droit  de  quittance. 

La  loi  en  a lait  ei<e-méme  rapplicatioa  aux  déü- 
V rances  de  legs  dans  les  art.  68  g l'%  n.  22  et  43, 
n.  8 de  la  loi  du  28  avril  I8l6.  en  issujeiiisseni 
relit'  délivrance  i un  simple  droit  Rxe  de  2 fr.  — 
Quant  au  remboursement  des  avances  faites  par  le 
notaire,  il  est  évident  d'après  les  prinrifves  qui 
viennent  d'étre  exposés  , que  c'est  le  droit  propor- 
tionnel de  quittance  qiri  eitdù,  aussi  bien  que  pour 
le  paiement  de  aes  frais  et  bortoraires.  puisque 
pour  ces  divers  objets,  il  s’opère  une  miiialion  de 
propriété  des  sommes  payée»,  entre  la  partie  qui 
les  doit  et  le  notaire  qui  les  reçoit.—  V.  au  surplus 
sur  cette  théorie,  le  Traité  des  droits  dUnregistr., 
de  MM.  Chempioonière  et  Rigaud  , l.  3.  q"«  U2l 
et  suiv. 


( A»UL  lüJJ.  ) Jmàffadtnct  dé  ta  Cowr  deeotsaMon.  ( ‘i±  atril  1R^.  ) SU 


inn.<  MIS).  i|«i  abUMIlsdélIrnmc*,  et  i or^ 
duoiié  la  renite  da  le|;<  en  nature  entre  les  mains 
des  Maalaires  ; qne  dés  lors  l'énonciation  bile 
dans  la  liquliûloa.  tans  la  presenre  de  Ions  les- 
dltalégatalrea.  de  reiéeution  de  ce  jupement,  ne 
■aot  pas  tire  considérée  comme  délivrance  de  ce 
Ngt  et  passible  du  droit  à ce  reUlif.  > 

l^Mirvoi  en  cassation  de  la  pari  de  la  Direction 
4e  iSgaresislremeul,  1°  pour  viobtion  des  art. 
11  etdS.  f !■',  n»  «t,  de  la  loi  du  «3  rrtai.  an  T, 
et  13,  n*  8,  de  la  loi  da  38  avril  1818  ; 3°  ponr 
contravention  aui  art  il.  n°  5,  et  69,  S 3,  d°  11, 
de  la  loi  du  33  (rim.  an  7. 

AnnSr. 

L4  GODR ; — Vu  I art.  68,  j 1",  o"  33,  de  la 
b>i  du  IH  léim.  an  7,  el  l'art.  69, 1 3 n*  1 1,  de  la 
même  loi  - En  ce  qui  louche  les  droits  dus  pour 
la  rentise  faite  1 quatre  des  lépataires  du  péné- 
ral  le  Tellirr,  de  leurs  leps  ddbjels  mobiliers  en 
salure  Attendu  que  cette  remise  eflecioée  par 
l'acte  du  1 juin  1830,  a opéré , an  proQl  do  la 
aurcetaion  derepeuéral.  une  décharge  de  legs, 
sujette  au  droit  tiae  de  3 fr..  ani  termes  de  l'art. 

48,  j I* , n*  33,  de  la  loi  du  33  frini.  an  7,  el  de 
l’art.  13.  n°g,  de  celle  du  38  avril  IHIh,  et  qne 
chacun  desdits  légataires  aient  un  droit  person- 
siel  el  distmet  de  ceus  des  autres  légauires.  il  y 
a FU  à cet  égard  autant  da  décharges  passibles  du 
4roit  sus  énoncé  que  dé  légataires  remplis  de 
leurs  legs:  d'où  il  sait  qne  le  jugement  attaqué, 
ce  refusant  d’allouer  les  8 fr.  en  prlnci|>ai,  récla- 
més par  b régie,  a violé  lesdils  articles  ; 

Kl,  en  ce  qni  touche  le  droit  de  quittance  exigé 
par  la  régie  sur  b somme  de  3.300  fr. , allouée 
M le  même  acte  au  notaire  Buetaére,  pour  rem- 
^ursegseolée  set  avances,  frais  et  honoraires 
Àtleodn  qu’aucune  loi  n’eiempte  du  droit  de  li- 
bération ou  de  quiltancé  les  paiemens  bits  par 
Ita  parlieaaai  notaires,  pour  remboorsemeni  des 
avances  que  eeua-d  ont  fuites  du  droit  iTeare- 
^Iremeot  dû  par  ces  parties,  lorsque  ces  rem- 
(oatsameos  sont  constatés  par  acte  public  on 
privé,  el  qu’au  déboutant  à cet  egard  la  régie  do 
sa  demande,  le  jugement  attaqué  a viole  l’art. 

49,  i 3,  n°  11,  de  la  même  loi:  — Casse,  etc. 

. Du  33  avril  1833.  — Sect.  civ.  — Prù.,  M. 
■risaoQ.  — Bmer.— C'otKi.,  M.  Jou- 

berl,  av.  gén.— J'I.,  MM.  Tcsie-Lebeau  el  Scribe. 


ARBITRES  FORCÉS.  — Dplai.  - PgogooA- 

T10v'<  — PaSSOMPTlOfl. 

i/art.  lOSftp  n«  2.  Cod.  proc.,  qui  permet  Tae* 
lion  en  Mwl/ifé''  contre  un  jugement  d''arbiireM 
volontaireSé  rendu  sur  compromU  Pipiré,  est 
applicable  a un  jugement  d'arbitres  eo»mer- 
etaujB  et  foreèSy  rendu  apres  l'erpiralion  du 
délai  /Ixf  par  les  juges.  (Cod.  comm.,  !V4; 
Cod.  proc.  ciVs,  lOl’i.}  (U 
A cet  égard,  U n'y  a point  de  prorogation  ta- 
cite de  pouvoir  f par  l'effet  du  silence  des  par- 
Ueêt  m par  preti'inpUon  de  cotmtdement  de 
leifsr  (ÿ. 

{ Tboauis  C.  Roniet  ) 

30  août  iéil,  jagemcDt  du  tribunal  do  corn- 


> merec  de  Saint>Brifoc.  quiy  sUtuanl  5or  une  de» 
monde  en  reddition  de  conibtc,  formée  contre  le 
sienr  Roniel  par  le  siear  Thomas,  son  associé , 
nomme  dee  arbitres  h l'effet  de  régler  les  compte! 
de  la  société. 

S7  septembre  snifant,  antre  jugement  du  mémo 
(rfbunaK  qui  Aie  à trois  mois  le  aélai  dans  leqael 
les  arbitres  derront  prononcer. 

nov.  1817  et  '*6  férrier  1818,  Junmeni  qaf 
prorogent  chacun  de  trois  mois  le  delai  accordé 
aui  arbitres  ponr  prononcer  leur  jugement. 

Le  dernier  délai  eipirait  le  26  mai  1818. 

39  mai  1818,  Jugement  par  lequel  les  arbitrer 
condamnent  le  sienr  Thomas  à payer  au  sieur 
Runiel  la  somme  de  4,640  ft.  60  c. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Thomas  derant  la 
Cour  royale  de  Rennes.  Il  a conclu  à la  nullité  da 
jugement  arbitral,  et  se  fondant  sur  ce  quMI  arait 
été  rendu  hors  les  délais  ûxés  par  le  tribunal,  it 
inroquaH  les  art.  1012  et  1038,  n«  2,  da  Code  de 
proc.  cIv. 

18  mai  1820,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Ren- 
nes, qui  rejette  ce  moren  de  nallité  par  les  mo- 
tift  snlvans  : • Considérant  que,  dans  son  acta 
dappel.  Thomas  a déclaré  se  porter  appelant  du 
jugement  arbitral  pour  les  torts  et  grteft  qoll  r 
souffre;  que  de  pareilles  expressions  nMoterdl- 
senl  point  la  faculté  d'y  proposer  des  moyens  da 
nullité  dans  la  forme  ; — Considérant  qua  si 
Thomas  a payé  le  principal,  intérêts  et  une  par- 
tie des  dépens  auxquels  le  jugement  arbitrai  l'a- 
vait condamné  par  provision  , nonobstant  appel, 
il  ne  l'a  fait  que  sous  la  réserve  de  rappel,  et 
qu’il  s'est  même  finit  consentir  des  actes  hypoth^ 
ratres  ponr  les  reprises  des  sommes  qu'il  payait, 
en  cas  d'événement  : —Considérant  qu'en  matière 
d'arbtlrase  forcé,  les  arbitres  peuvent  prononcer, 
même  après  l'expiration  du  délai , lorsque  les 
parties  n'ont  pas  provoqué  la  nomination  ae  nou- 
veaux arbitres  : que.  dans  l'espèce  de  la  cause,’ 
le  délai  porlé  dans  le  jugement  qui  nommait  les 
arbitres  était  à la  véri^  expiré  : mais  qoe  les  par- 
ties. qui  étalent  forcées  pét  la  loi  i faire  pronon- 
cer sur  leurs  contestatloiiS  par  des  arbitres,  a'a- 
raient  point  argué  de  l'expiration  du  délai,  ni 
provoqué  la  nomination  de  nouveaux  arbitres: 
—Considérant  que  non-seulement  Rouxel  n'avali 
pas  été  mis  en  demeure  de  fournir  son  compte  : 
mais  que  quand  même  le  délai  de  le  présenter 
eût  été  expiré,  rien  n'empêchait  les  arbitres  d'y 
avoir  égard; — Considérant que,  quand  il  serait 
vrai  qne  le  jugement  du  17  novembre  serait  un 
Jugement  préparatoire . dont  l'airpcl  aurait  été 
recevable,  conformément  à l'art.  151  du  Code 
de  procédure,  il  est  de  fait  que  Thomas  n'en  u 
.point  relevé  appel  conjointement  avec  le  Juge- 
ment arbitral  : qu’aiosi  il  n'est  pas  recevable  à 
critiquer  le  jugemeul  du  27  nov.  1817:  — Par 
ces  motib,  — béclare  recevable  l'appel  relevé 
par  Thomas  du  Jugement  arbitral  do  29  mal 
1818  } — Et  tiisant  droit  sur  ledit  appel,  — Le 
déclare  mus  griefs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Thomas,  pour  violation  des  art.  1012  et  1038  du 


(1-2)  Par  loile  de  la  estsalioo  ai  du  renvoi  pro- 
nanfiî  par  ;rarr4t  ei-desstis,  la  (^our  royale  d'Aa« 
^ra,  aaiaiê  da  rafTaire,  «'aal  proDooeàa  daot  la 
•néaaa  saoa.  par  arrêt  d»  38  jei»  1833.— ê'.  loula- 
Paia  an  aaea  coalraira,  Touloiua,  1"  août  1833,  el 
cenine  argMBant  dao»  ce  dernier  aena.  un  arrêt  de 
InCaor  royale  de  Bordeaux  du  3 Tév.  1838. 
Pardaaaoa.  l.  S,  n.  1414;  Meraon,  irêilrofa  forcé, 
f,  75.— An  ooatraira,  Carr4,  Lois  de  Im  pree.  ei«., 
t.  S.  quaat.  8808,  ta  pronaoca  daoa  la  aana  da  rarrét 
ti  damna,  qui  i été  aouvant  cité  eomae  sa  rattackaai 


àla  question  plus  générale  de  savoir  ai  l'art.  1038 
du  Code  de  proc.,  qui  ouvre  la  voie  de  l'opposition 
é l'ordonnance  d'exéctiiion  pour  lea  arbitrages  vo- 
loniairea , est  applicable  aux  arbitrages  forcés.  V, 
sur  celle  quealion  fort  controversée  les  notes  qui 
accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du 
35  juin.  1810;  un  autre  arrêt  de  la  Coor  de  Paria 
du  36Juill.l84l,e4un  arrêt  de  la  Cour  de  casMlloo 
du  I7fev.l841.  P',iUsai««prd,Caai.l**aMil833, 
et  la  nota. 


tl6  ( ti  AVUL  lbS3.  ) Juritprudtne«  <U  la 

Code  de  procéd.  civ.  — On  disait  pour  te  démao* 
deur  ( c'est  pour  le  bien  de  la  justice  que  la  loi  a 
pris  soin  de  la  rendre  aussi  prompte  que  pos- 
sible dans  les  arbitrages.  £u  conséquence , à 
daôins  que  les  parties  elle-mémes  niaient  déier- 
•lioé  un  autre  delai , la  durée  de  la  mission  des 
Arbitres  est  restreinte  à trois  mois  par  l'art.  1007 
du  Code  de  procédure.  — Au  moment  môme 
où  le  délai  eipire,  l'arbitre  est  dépouillé  de 
iOQ  caractère,  ses  pouvoirs  cessent , il  n'est 
plus  arbitre;  et  la  loi  déclare  nulle  La  sentence 
qu'il  se  pennettrail  de  rendre  après  let  etnps 
prescrit.  Aiusi  une  juste  rigueur  éveille  la 
sollicitude  de  ces  juges  temporaires,  qui  ne 
sont  pas  accuulumés  aux  austères  fonctions  de  la 
magiatralure.  Dès  le  premier  Jour  de  leur  fuis- 
son,  ils  en  aperçoivent  le  terme.  Un  religieux 
empressement  leur  fait  porter  des  regards  ailen- 
tifs  sur  la  marche  de  la  procédure  et  sur  l'éco- 
nomiedesinsians  réservés  pour  leur  délibération. 
Toutes  les  défenses  et  toutes  les  pièces  doiveut 
être  produites  quinzaine  au  moius  avant  l'expi- 
ration du  délai,  et  les  arbitres  sont  tenus  de  juger 
sur  ce  qui  aura  été  produit  (arU  1016).  — Jus- 
qu'au jour  où  deux  des  plus  célèbres  professeurs 
de  r£cole  de  droit  de  Paris,  MH.  l^lviocourt 
et  Pardessus,  oui  professé  une  doctrine  vérila- 
bleracnt  nouvelle,  on  avait  pensé  que  les  sages 
dis[M>aiÜons  du  Code  de  proc.,  en  celle  matière, 
étaient  d autant  plus  applicables  aux  arbitrages 
forcés  qoe  les  cooleslaiious  cuire  comuicrçani 
sont  orulnalrcmcul  de  nature  à être  jugées  avec 
célérité;  que  l'iutérét  des  parties  et  du  com- 
merce en  général  exige  cette  proinplejusticc,  qui 
souvent  est  la  meilleure  ; que,  d'ailleurs,  le  pria  • 
cipe  do  la  nullité  dessenteiKcs  émanés  d'un  juge 
sans  pouvoirs  est  un  principe  ob»olu  et  »aus  ex- 
ception; et  qu'enCn  le  Code  de  commerce  étant 
mnetsur  la  question,  il  fallait  nécessaireinenl 
recourir  au  droit  commun  établi  dans  le  Code 
de  proc.  — Mais  la  Cour  royale  de  Koniics, 
partageant  les  opinions  émises  par  MM.  Delviu- 
couri  et  Pardessus,  a rendu,  le  13  mai  ig^,  un 
arrêt  qui  juge  formeliemeqt  qu'une  sc.itence  arbi- 
trale n'cst  pas  nulle  apres  î'expiiatiun  du  délai 
dans  lequel  ta  mission  di's  arbitres  forces  était 
circoriKrite.  — Cet  arrêt,  sii  pouvait  être  cou- 
S^icré  par  la  Cour  suprême,  introduirait,  dans 
l’uiie  des  branclies  les  plu^  intéressantes  de  la 
juridiction  arbitrale,  un  déplorable  relicbomciii. 
il  faut  répondre  aux  arguinenUlions  spei  ieuses 
sur  lesquelles  repose  la  üucirine  qu  il  pn>claiut;  ; 
— Quelle  est  la  plus  imposante  uiijeclion  des  dé- 
fendeurs à la  cassiliuii  ? C'esi  qu'il  s’ugil  d'un 
arbitrage  forcé.  Par  toiisoqujiit,  dit-on,  les  p.ir- 
lics  ne  peuvent  |>a<i  éctiapp  *r  a la  nec'*s»ile  d'a- 
voir des  arbitres  {tour  juges  ; par  coiisequeul 
encore,  le  silfru'i*  qu'elles  ont  garde  lors  d>*  I ex- 
piration du  delai,  dans  lequel  la  sentence  detail 
être  rendue , emportait  une  prorogation  tacite 
de  ce  délai,  et  une  sorte  de  raiiüi  ation  des  pou- 
voirs que  les  arbitres  se  conliiiuaieiil  à eui-mé- 
mes,  d'après  ce  consentement  présumé.  — Mal* 
fré  l'apparente  sagesse  de  cet  argument,  11  est 
radie  d'en  découvrir  le  vice.  D'abord,  les  adver- 
saires sont  forcés  de  convenir  que  lu  Code  de 
commerce  ne  dit  rien  qui  puisse  autoriser  leur 
système,  bâti  tout  entier  sur  une  doctrine  pure- 
ment spéculative.  Eh  bien,  nuu«  ne  craignons 
pas  môme  d'aborder  la  question  telle  qu'il  nous 
la  présentent  ; et,  laissant  pour  un  rnuiueui  le 
secours  des  lois  qui  protègent  U cause  du  sieur 
Thomas,  répondons  aussi  d’après  la  théorie.  — 
Ici  l'arbitrage  est  forcé,  cela  est  vrai  ; mais  les 
arbitres,  dans  la  cause  actuelle,  étaient-ils  eux- 
mémes  penoonellement  imposés  par  la  ioi?A'i-U 
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jamais  été  indUpeoMbie  que  les  sieurs  Delta* 
nay,  Lorin  et  Prudbomme  fussent  eboisis  ezcla* 
slveoient  à tous  autres?  Ce  n'est  pas  la  une  quet* 
Uon.  Ainsi  donc  la  nécessité  de  l'arbitnge  n*eo- 
traînait  pas  la  nécessité  de  tels  ou  teb  arbitras. 
Le  choix  des  personnes  est  resté  libre,  encore 
bien  que  le  choix  de  la  juridiction  ne  le  fût 
point.  Or,  par  leur  principal  arsumoit,  les  héri- 
tiers Rouxel  Violent  conclure  ne  la  oéc<^ité  de 
l'arbitrage  à la  nécessité  de  conserver  pour  ari>i* 
1res  les  sieurs  Detaunay,  Lorin  et  Prudbomme  ; 
car.  quoiqu'ils  ne  s'en  expliquent  pas  dbœ  ma- 
nière aussi  nue,  ils  n’en  disent  pas  moins  claire- 
ment que  l’arbitrage  forcé  a eu  pour  effet  de 
maintenir  tacitement,  même  après  l'expiraik>n 
du  délai,  les  pouvoin  donnés  aux  arbitres,  cVsl- 
à-dire,  en  d’autres  termes,  les  poivoirt  doooéi 
aux  sieurs  DHaunay,  Lorin  et  Prudbomme.  Oq 
est  assez  pour  faire  voir  l’erreur  de  ce  système. 
— Ne  faadra-t-ii  pas,  ajoute-l,oo,  en  revenir  h 
d'autres  arbitres  ? Oui  sans  doute , mais  ce  oe 
seront  pins  les  mêmes  arbitres;  ci  c’est  à présent 
qu’il  faut  justifier  de  plus  en  plus,  par  U saio« 
iuielligence  des  principes  en  celte  matière,  la 
nullité  de  la  sentence  arbitrale. 

Un  arbiuc  qui  ne  prononce  pas  dam  lesdélaie 
de  rigueur . est  légalement  présumé  coupable 
d’un  déni  de  justice.  Voilà  pourquoi  la  loi  lai  re* 
tire  sa  confiance  ; voilà  pourquoi  elle  le  desUloe 
en  quelque  sorte;  voilà  pourquoi  elle  frappe  de 
nullité  sa  tardive  sentence.  Cependant , comme 
il  est  possible  que  les  retards  proviennenl  beau- 
coup moins  de  la  négligenee  de  l'arbitre  r|tte  do 
fait  des  parties  inlérrssées,  celles-d  peuvent  loi 
donner  une  mission  réitérée,  et  proclamer  ainM 
sa  justification  ; mais  si  elles  gardent  le  süenca, 
c’en  est  assez  pour  sa  cjndamnatioa  aux  yeux  de 
la  loi  dont  il  a frustré  l’espérance.  Et  U ftot  1# 
dire  encore,  celle  déchéance  de  l'arbitre  •slé'a» 
tant  pins  juste  que,  chargé  ordioaireaMOl  d’osé 
seule  cause,  et  presque  toujours  auml  d*ooe  æolt 
décision,  ü ne  saurait  invoquer,  coauneleeJi^M 
ordinaires,  l'excuse  de  la  mulÛ{MlcUé  des  soins  cA 
des  travaux  ordinaires.  Sans  doute,  dans  le  pré- 
voyance  des  nouveaux  délais  nécessaires  pour 
Juger  une  cause  difUcile.  les  parties  qui.  ont 
choisi  les  arbitres,  ou  le  tribunal  qai  les  a uotn* 
més  , (>euveiit  proroger  le  terme  de  l'arbiirage  ; 
mais  il  faut  toujuiirü  que  celte  prorogation  soit 
consentir  ou  ordonnée  avant  l'expiration  du  pro* 
rnier  delai,  pois<iue  le»  pouvoirs  du  Juge  delegué 
expirent  avec  la  durée  son  tuandat.  — Voyons 
maintenant  les  dt  oioüitions  spéciales  de  la  loi.— > 
P'Tiioiine  ne  saurait  le  nier  : le  Uude  de  procé- 
dure forme  le  droit  ronimun  sur  les  arbitrages  ; 
et,  à nioin»  d'une  dérogation  expre»S4‘,  il  faut  y 
recourir,  même  pour  le»  arbitrages  forces,  dans 
Ions  les  cas  on  le  (Jode  de  comntercc  gartlc  le  si- 
lence. Or,  le  0>de  de  commerce  ne  coitUeol 
qu'une  seule  di»|H)sitiun  relative  au  délai  de  l'ar- 
bitrage ; la  voici  : • Le  délai  pour  le  jugement , 
dit  l'art  51,  est  fixé  par  les  parties  lors  de  U no- 
mination des  arbitres  ; et , s’ils  oe  sont  pas  d'ac- 
cord sur  le  délai , il  sera  réglé  par  le#  juge*.  » — 
On  ne  voit  rien  dans  cette  disposliiee  qui  aelt 
relatif  au  ca<  où  le  jugement  qualifié  jugemeatar- 
bitral.  a été  rendu  après  l'éctiéauce  des  deiaiai 
donc  il  faut  recourir  à Part.  1099  du  Crule  de 
proc.,  qui  le  frappe  de  nuliiié.  — Le  rédacteur 
des  procès-verbaux  de  la  discussion  du  projet  de 
loi,  au  conseil  d'Etat,  a consigiio,  dans  son  Com- 
mé/U.  du  Codé  de  comm.,  cette  même  réflcxioa« 
pour  jusiiber  le  silence  du  légisUteur.  « J'ohser^ 
verai  (dil-il,  en  parlant  de  l’art,  lüib  du  Code  de 
proc.)  que  cet  article  a été  spéciaiemeoi  rappelé 
daasie  cours  de  la  dlscttsiioti  ; et  Vüü  a dit  qu'il 
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ponnroyall  au  cti  oA  dn  arbllm  auralenljugé 
san<  compi^mianuanrcste  compromis  cipirc.el, 
qu>n  cnnsF^urnce/,  Il  Malt  Inutile  de  t’en  occu- 
per dam  le  Code  de  commerce,  a V.  Lorr>,  I.  !•', 
llT.  !•',  Ht.  S,  lecl.  1,' j A.  n*  3.  — Oue  dlrom- 
Doua  malnlenani  de  TobJecUon  Urée  de  ce  que  le 
conaeil  d'Elal  a retranché  le  mot  compromit, 
qui  w uoutait  dam  la  première  rédaction  de 
I arc  53  do  Code  de  comm  , relatif  à la  nomina- 
tion de«  arbitrea?  Il  faudrait  en  conclure , ani- 
rant  lea  défendeurs,  que  l'acte  qui  nomme  les  ar- 
bitres ne  peut  pas  être  atteint  de  la  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  1018  du  Code  de  proc.,  pour  le 
caa  od  le  compromit  eat  aspiré. 

Jamais  la  puissance  matérielle  d'un  mol  n'ao- 
rait  été  pins  fatale  contre  l'esprit  du  létiialateur, 
a'il  fallait  admettre  ce  raisonnement  ; mais  il  est 
trop  érident  que  l'art.  1018.  en  se  servant  du 
terme  de  compromis  , a entendu  parler  unique- 
ment delà  nomination  des  arbitres,  comme  l'art. 
53  du  Code  de  comm..  en  l’abstenant  de  s’en  aer- 
▼ir,  a ronin  embrasser,  dans  ta  disposition,  le 
simple  contentement  donné  en  justice,  pour  celle 
même  nomination.  Dans  l'un  et  l'autre  cat,  l'acte 
qui  constitue  la  mission  des  arbitret.  quelque 
nom  qu'on  lui  donne,  n'en  est  pat  moins  soumis 
SOI  principes  pénér.iui  sur  la  valMilé  ou  la  nul- 
lité oela  senlence arbitrale  — Aussi  M.  Locré, 
après  avoir  dit  que  le  mot  compromis  avait  été 
retranché  de  l'art.  63  du  Code  de  comm.,  ne  fait 
pat  dilDculté  d'appliquer,  en  matière  d'arbitraiie 
forcé,  non-seulement  l'art.  tOJ8  du  Code  de  proc., 
mais  encore  la  première  p.vrllc  de  l'art.  Iilll, 
ainsi  conçu:  Lt compromit  /Inii  pur  T expira- 
tion du  délai  tlipule,  etc.  a II  est  certain,  cnn- 
linoe-l-ll,  que  dans  l'arbilrape  forcé , 1rs  arbitres 
perdent  leur  pouvoirquand  ils  n'ont  pas  prononcé 
dans  le  delai  réplé  |iar  les  parties,  par  les  juges, 
ou  iimlongé  par  eui-mèmes,  d'aprn  le  pouvoir 
qne  leur  en  d<mne  Part.  68  du  Code  de  comm.Les 
partlas  et  les  juges,  en  effet,  ne  leur  ont  confié 
des  pouvoirs  que  pendant  un  temps  limité,  et 
amsitét  qne  ce  temps  est  espiré . Ira  arbitres 
n'ont  plot  de  rarvetère,  etc.  » — Une  dernière 
réfleiion , qui  doit  avoir  ici  la  plus  grande  in- 
floence,  c'est  que  toutes  les  dispositions  des  arti  • 
des  du  Code  de  comm.  sur  l'aiiiilrsge  forcé,  ont 
eu  pour  but  d'adirer  la  procédure  et  de  res- 
treindre la  durée  de  l’arbitrage.  Ainsi , par 
eiemple,  l’ad.  66  porte,  que  les  padiesremettent 
leurs  pièces  et  mémoires  aui  arbitres,  tans  au- 
cune formalité  de  justice)  et  l'art.  57  ajoute,  que 
l’associé  en  rrtsrd  de  remettre  les  pièces  et  mé- 
moires, est  somme  de  le  faire  dans  les  dis  jours. 
Ainsi  encore,  c'est  pom  éviter  les  longueurs  do 
double  degré  de  juridiction , que  l'art.  SI  ouvre 
de  piano  la  voie  de  l'appel  contre  le  jugement 
arbitral  dans  tous  les  cat,  c'est-à-dire  même 
dans  le  cas  des  nullités  prononcées  par  l'art.1018 
du  Code  de  proc.  - Comment  donc  supposer  que 
le  législateur,  si  allentif  pour  dégager  les  contes. 
Isthms  entre  aaaociés,  de  toutes  les  entraves,  de 
toutes  les  lenteurs  des  formes  onllnaires,  ait  ce- 
pendant eu  la  pensée  d'eierniter  les  pouvoirs  des 
arbitres,  mèrrie  quand  ils  te  rendent  coupables 
d'une  sorte  de  déni  de  justice?  ce  serait  la  uue 
calamite  pour  lo  commerce. 

Dans  l'intérêt  du  sieur  Houiel.  défendeur,  on 
répondait  : L'art.  IU18  du  Code  de  proc.,  qui 
dèiclare  nulles  les  sentences  arbitrales  rendues 
après  le  déiai  des  compromis,  doit-il  être  appli- 
qué aux  arbitrages  forcés , lorsque  les  arbitres 
n'ont  pat  été  révoqués  avant  de  rendre  leur  juge- 
ment? Telle  était  la  queatiuii  à résoudre. 

En  jageant  ta  né^tive,  la  Cour  de  Kennes  a 
failuiie  juste  application  des  pnucipes,—ilc5Ule, 
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en  effet,  d'après  nos  lois,  deux  sortes  d'arbitrages  ; 
l’arbitrage  volontaire  et  l'arbitrage  forcé.  Ils  dif- 
fèrent esaentlcllement  tous  plusieurs  rapports  : 
de  la  la  nécessité  d’établir  des  règles  parllro- 
lières  pour  chacun  d'eux.  Celles  qui  concernent 
l’arbitrage  volonuire  sont  fixées  par  le  Code  de 

{irocédure.  Celles  qui  sont  relatives  à l’arbitrage 
orcé  se  trouvent  dans  le  Code  de  commerce;  on 
ne  peut  appliquer*  l’un  les  règles  de  l'autre,  sans 
confondre  ce  que  la  loi  a voulu  distinguer  L’art. 
10Î8  du  t:ode  de  proc.  civ.,  relatif  aux  arbitrages 
volontaires,  porte,  qu’il  n’est  besoin  de  se  jHiur- 
voir  par  appel,  ni  requête  civile.  . . . , lorsque 

le  jugement  a été  retidu sur  compromis 

nul  nu  expiré  ; et  l'art.  1011  dit,  que  le  compro- 
mis finit  par  l’expiration  du  ilêlai  stipulé.  Le  de- 
mandeur prétend  que  ces  dispositions  s’appli- 

3ucnt  k l'arbitrage  forcé.  Cest  une  erreur  evl- 
enle.  Et  d'abord,  ces  art.  tOls  et  1011  ne  par- 
lent lexluellrmenl  qne  de  l'arbitrage  volontaire, 
et  aucun  autre  article  du  Code  de  proc.  ni  du 
Code  de  comm.,  ne  les  rend  applicables  * l'arbi- 
trage forcé.  En  second  lieu,  il  n’?  a pas  de  motifs 
pour  etendre  leur  application  à ce  dernier.  Il  est 
aisé  de  voir  pourquoi,  dans  l’arbitrage  volontaire, 
les  pouvoirs  des  arbitres  expirent  avec  le  délai 
qui  leur  a été  fixé  Les  parties  n’ont  renoncé  que 
momentanément  k leurs  juges  naturels;  elles  ne 
l’ont  fait  que  dans  l’espoir  d’être  jugées  plus 
promptement,  avec  moins  de  frais  et  dans  un 
délai  qu’elles  ont  déterminé.  Si  ces  conditions 
manquent,  la  raison  pour  laquelle  les  parties  ont 
compromis  ne  subsiste  plus;  le  compromis  n'a 
plut  d'effet;  les  parties  se  trouvant  dans  leur 
premier  élal,  elles  sont  replacées  sous  leur  juri- 
diction. onlinaire.  avec  la  faculté,  teiilemenl, 
d'en  sortir  encore  par  un  nouveau  compromis. 
— Ainsi,  dans  l'arbitrage  volontaire,  c’est  l'ex- 
tinction du  compromis  qui  fait  rester  les  pou- 
voirs des  arbitres;  et  cette  extinction  résulte  de 
ce  que  la  condition,  tout  laquelle  Ira  parties 
avaient  comnromls,  ne  s’est  point  accomplie,  de 
ce  qu'elles  n ont  point  atteint  le  but  qu’elles  s’é- 
talent proposé.  — Il  n'en  est  pat  ainsi  dans  l'ar- 
bitrage forcé  ; les  parties  n'ont  pat  le  choix  de 
leurs  Juges;  elles  ne  peuvent  te  soustraire  a l'ar- 
bitrege,  et  jiar  eonséquent,  il  n’y  a jioint  de  com- 

firiirais,  les  arbitres  tiennent  leur  mission  non  de 
a volonté  des  parties,  mais  de  la  loi,  qui  veut 
absolument  qne  les  runteslalions  entre  as-oclêé 
soient  jugées  par  des  arbitres.  — Ainsi  donc,  la 
cause,  qui,  dans  l'arbitrage  volontaire,  fait  cesser 
les  pouvoirs  des  arbitres,  à l'expiration  du  délai, 
n'ciitle  pas  dan»  l'arbitrage  forcé  ; une  loi  qui 
appliquerait  à ce  dernier  cas  les  dispositions  net 
arl.  IIHH  et  tutl,  serait  sans  objet,  et  irait  contre 
le  but  même  île  l'arbitrage  ; elle  serait  sans  objet, 
puisque  les  jiarlirs  seraient  obligées  de  nommer 
de  nonveaui  arbitres;  elle  irait  contre  le  but  de 
l'arbitrage,  puisqn'elleanrait  pour  effet  de  retar- 
der la  décision  du  procès.— Aucun  inconvénient 
ne  te  rencontre  dans  le  système  ado|ité  par  la 
Gourde  Rennes.  Ou  les  parties  veulent  éire  ju- 
gées par  les  arbitres  déjà  nommés,  ou  elles  veu- 
lent en  faire  nommer  de  nouveaux.  Don»  le  pre- 
mier cas,  elles  nnt  deux  moyens  d'vi|irimer  leur 
volonté  ; elles  peuvent  nu  demander  au  tribunal 
une  prorogation  de  délai,  on  le  prolonger  Inrite- 
meiit  elles-mêmes;  ce  qui  s'induit  du  silence 
gardéqiar  elles  ajtrés  son  expiration,  sans  jirovo- 
qiier  une  nouvelle  nominalion.  Dans  le  second 
ras,  les  parties  peuvent  révoquer  les  arbiires  et 
en  luire  nommer  d'autres;  mais,  tant  qu'elles  te 
laiseni,  tant  qu'elles  ne  font  aucune  démarche, 
elles  sont  censée»  vonloir  consener  les  premiers 
juges  qui  leur  out  été  donnés.  — Coda  inaniéro 
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do  i^océdfr  ue  |»r^ento  rien  que  de  Jnste  et  d« 
raifonriable  : le«  inierétA  de»  parties  sont  pariai* 
ienieiii  couservéa.  Si  jusqu'au  Jour  du  jugemeiil 
elles  sont  mallrcases  de  changer  ou  de  conserver 
leurs  arbitres,  il  serait  trop  abusif  d’accorder  à 
la  partie  qui  a tuecoaibé.  le  droit  de  venir  que* 
relier,  après  coup,  un  jugement  à la  prononcia* 
UuD  duquel  elle  a consenti,  et  qu>Ue  n'atUqne 
que  parce  quMI  lui  est  défavorable.  — Mais,  dira- 
t‘üu.  à quoi  sert  la  disposition  de  l'art.  54  du  Code 
de  commerce,  qui  porte,  que  le  délai  sera  bié 
par  les  parties  ou  par  le  juge,  s'il  n'en  révolte  pas 
qu’apres  ce  délai  les  arbitres  sont  absolument 
sans  pouvoir?  La  réponse  est  facile.  Celle  dis* 
po»iiion  est  otite,  1^  en  ce  qu’elle  dégage  les  ar- 
bitres de  la  défense  qui  leur  est  faite  de  se  dépar- 
tir de  l'arbitrage  \ ils  sont  désormais  libres  de  re- 
noncer à la  niittion  qu'ils  avaient  acceptée;  ils 
u'étaienl  liés  que  pour  un  temps;  ta»  en  ce  qu’elle 
permet  aui  parties  de  révoquer  les  arbitres  et  de 

f provoquer  une  nouvelle  nomination.  — Mais  si 
es  arbitres  ne  se  prévalent  de  l’etplration  du 
délai  non  plus  que  les  parties.  Il  faut  nécessaire- 
ment en  conclure,  que  tous  ont  entendu  que  les 
choses  resteraient  dans  l étal  où  elles  se  trou- 
vaient. --  Le  sieur  Thomas  demande  dans  quel 
Code,  dans  quelle  lui.  dans  quels  auteurs,  la  Cour 
de  Rennes  a vu  qu'eu  matière  d’arbitrage,  le  si-  | 
lenre  des  parties  équivaut  a la  proro&ation  du  dé- 
lai? Ou  peut  lui  deinauder  à lui-méine  dans  quel 
Code,  dans  quelle  loi,  il  a vu  le  contraire,  rela- 
tivement à l'arbitrage  forcé?  Quant  aux  auteurs, 
nous  citerons  .MM.  Pardessus  et  Delvincoart. 
qui  traitent  celle  question  et  la  décident  daui  le 
sens  adopté  par  la  Cour  de  Rennes.  (F.  M.  Par- 
dessus, Cours  de  droit  commercial^  part.  6,  lit. 
4.  cbap.  S,  n’’  1 41 4,  tn  fine  ; M.  Delvinoourt.  Int- 
iüuUidm  droit  eomm.,  l.  â,  p.  l>4.)  M.  Locré,  dans 
une  consullalion  rapportée  dans  le  Recueil  de 
il  Sirey.  1. 18. i*  part.,  p.i46  l),vaplusloin  que 
les  auteurs  cités,  U soutient  qu'aprèsreipiralioo 
du  ilélal.  le  tribnoal  doit  le  proroger,  sur  la  d»> 
mande  d’une  partie,  malgré  ropposition  de  Pao- 
Ue.  — Cette  conformilé  d'opinions  entre  les  m- 
leurs  qui  oui  spécialement  examiné  la  que  stion, 
doit  suflire  pour  lever  tous  les  doutes.  — Voilà 
les  sources  ou  la  Gourde  Rennes  a puisé  les  prin- 
cipes qu’elle  a consacrés  : te  sienr  Thomas  ne 
saurait  opposer  aucune  autorité  à celles  que  nous 
venons  d invoquer.  Ainsi,  non-seulement  le  de- 
mandeur ne  peut  citer  aucune  loi  formellement 
violée  par  l'arrêt  attaqué,  mats  il  est,  au  contraire, 
démontré  que  cet  arrêt  a fait  une  juste  applica- 
tion des  lois  de  la  matière. 

abbIt  (aprit  délib.). 

LA  COUR;- Vu  les  art.  1005,  1013  et  1038  du 
Code  de  proc.  civ..  et  les  art.  53,  54  et  55  du 
Code  de  comm  ; — Alteodii  que  les  dispositions 
du  Code  de  proc.  civ.  sont  applicables  aux  tribu- 
naux de  commerce,  lorsqu'il  n'y  a pas  été  dérogé 
par leCodecomm  Qu'aiusi, lesart.tOHei  1038, 
Cod.  proc.  civ.,  portant  : « que  le  compromis  finit 
par  l’expiration  du  délai  fixé , et  qu’on  peut  dc- 
inuuderla  nullité  de!»  jugemeiis  rendussurrompro- 
misexpiré.  >doivcnl  élreappliqoés  aux  arbitrages 
forcés  comme  aux  arbitrages  voloutaires  Qu’on 
peut  d'autant  moins  en  douter,  que  l'obligation 
de  circonscrire  les  pouvoirs  des  arbitres  dans  un 
délai  fixé  , à l'expiration  duquel  iis  cessernieni 
d'étre  Juges,  est  prescrite  eu  termes  aussi  absolus 
dans  l'art.  54  du  Code  de  eomm.,  que  dans  l'art. 
1007  du  Code  de  proc.  civ. , et  que  dès  lors  rien 


(1)  eeits  coDSttltatioa  dsBs  oolrs  VelunsS, 
SB  nets  d'un  arrêt  de  Bordeaux  du  38  Jais  1818, 
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ne  peut  conduire  a punscr  qu'il  ail  été  fiusif 
rinteolion  du  légiMuteur  de  vouloir  que  ledéM 
soit  de  rigueur  (mus  un  cas,  et  siniplemeiit  com- 
minatoire dans  l'autre;  — Qu'au  surplua.  si, 
comme  l'ont  dit  les  défendeurs,  il  y a qnelgot 
différence  entre  les  arbitres  nommés  (ums  m 
compromis  forcé , et  ceux  qui  l’ont  été  dans  un 
compromis  volontaire,  notamment  en  ce  (iu‘u« 
cas  od  les  pouvoirs  des  premiers  étant  expirés , 
les  parties  sont  encore  obligées  de  se  laisser  juger 
par  des  arbitres,  celle  considération,  dont  le  lé- 
gislateur n’a  pas  été  frap|>é.  serait  loujours  insnl- 
lisaule  iH>or  autoriser  les  tribunaux,  soit  à créer, 
entre  des  arbitres  dont  les  pouvoirs  sont  ceiifue 
dans  les  mêmes  termes , une  distinction  qoi  a'a 
pas  été  faite  par  la  lot,  soit  à imposer  aux  ptrUea^ 
comme  l’a  fait  la  Cour  royale,  robitgalion  qne  U 
loi  ne  leur  a pas  imposée , de  provoquer  lo  nonad- 
nation  de  nouveaux  arbitres . pour  faire  cesaor 
les  pouvoirs  de  ceux  auxquels  elles  n’en  ont 
donné  et  dù  donner  que  pour  un  temps  expreu- 
sèment  limilé;— Qu'il  suit  de  là  qu'en  déciarom 
valable  le  jugement  rendu , ie^muitBlS,  pur 
des  arbitres  clonl  les  pouvoirs  avaient  cessé , dés 
le  3(>  du  même  mois , sans  qu’il  apparût  que  le 
délai  fixé  par  le  jugement  eût  elé  prolongé  dons 
les  formes  déterminées  par  Part.  tOM  du  (^le  do 
proc.  civ.,  et  par  les  art.  53. 6 1 et  58  du  Code  de 
cnmm.,  la  Cour  roy.  de  Rennesa.  par  son  arrèi  ^ 
13  mai  IK30.  violé  tant  lesdits  articles  que  les  orL 
1013  eM()3K  du  (^e  de  proc.  civ  liasse,  ele. 

Du  33  avril  1823.— 8ecl.  civ.— Près..  M.  Dri»- 
son.— /fopp,  M.  Poriquei  — Conof.,  M.  Joubeet, 
av.  géo.— P/.,  MM.  GuiUeminet  Niood. 


PROPRIÉTÉ.  — CoifernecTious.— DonnAnn, 

— UÉIIOLITIOIV.— InnuMNiTt. 

£n  #'r<ines,  nom  n'admettome  pas  qne  toute 
action  civile  te  rêtokve  en  uns  indemnité, 

Le  proprietaire,  ew  le  fondt  dumtel  «si  eom» 
mts  tm  «mpMleineni  sf  tont  fmtee  dee  eoee^ 
Mtructiont,  nonobstant  ton  oppoaMon,  ps«l, 
dans  tons  les  rat,  exiger  la  démolition  dee  oss» 
t’rop«s . quelque  léger  que  eoii  le  dommage  é 
lui  causé  par  les  eontiructiont,  et  queufm 
grave  que  soit  le  dommage  coûté  au  eoiMlmo» 
teurpar  Vobligation  de  démolir.^ Obliger  le 
pro/^taire  à te  contenter  éTuneindemmttét  oe 
serait  porter  ntteinie  ou  droit  de  propriétés 
(Cod.  civ.,  645  et  555.)  (3) 

(Hellot  — C.  Leclerc  Morlet.) 

Les  sieurs  llellot  et  Leclerc  Morlet  aont  pro- 
priétaires de  deux  maisons  contiguës,  sHoéeeà 
Rouen,  et  séparées  par  un  mur  mitoyen.  En  1813, 
le  sieur  Leclerc  Morlet  démolit  le  mur  miioyen 
et  élève|un  nouveau  bâtiment. 

81  Janv.  1831),  et  lorsque  le  bàlimeat  du  siew 
Leclerc  Morlet  ii'a\att  que  boH  ou  neuf  piodb 
d’élévation,  le  sieur  Hrilot  loi  fait  somoiailon  de 
cesser  ses  travaux,  atlendn  qu’il  empiète  sur  son 
fonds.  Nonobstant  relie  somhiaiion,  le  rieur  Uel- 
iot  (continue  ei  achève  les  coBstrocikms.  — Lo 
sieur  Hellot  assigne  le  sieur  Leclerc  Mortel  de- 
vant le  tribunal  de  Rouen.  Il  allègue  en  fait, 
1”  qu’au  moyen  de  la  nouvelle  constmcLkm.  Le- 
clerc 5lorlet  a commis  ua  empiétement  de  14 
pouces  et  9 lignes;  3*  qu’il  a coupé  on  escalier  et 
on  sommier  du  bÂUment  de  lui  iiellot;  8°  qu’il  a, 
par  suite,  ébranlé  ce  bAtiment.  Il  conclut  è ce  que 
Leclerc  Morlet  soit  tenu  de  démolir  la  rtonvello 
construction  et  a consolider  le  bèlimeot  ébraoié, 
a peine  de  s.ouo  fe.  de  dommages-intérêts. 

Les  fails  allégués  par  Hellot  suât  établis  par 


(3)  V.  dans  se  seas,  Msnoaquin,  Légitioiieteei^ 
sis,  t.  t«',  p.  365. 
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une  eiperliüe;  austi  Lfdrrc  Mortel  ne  cherche 
pas  à les  contester,  mais  U s'atuche  à prouver  que 
le  bàliiBciil  d'Ilellol  lumbait  en  ruine,  qu'il  ne 
pouvait  être  r^par^.  attendu  qu^il  était  couipria 
dans  raügnenieni  de  la  ville  de  Rouen  ; qu'aind 
llrllol  n'avail  éprouvé  qu'un  dotnmage  très  oii> 
oinie;  qu'au  contraire,  rubligatlon  de  démolir 
causerait  à lui  Leclerc  Murlet,  un  préjudice  con- 
sidérable ; qu'il  convenait  par  conséquent  de  re- 
jeter la  demande  en  démolition . et  d'accorücr 
seulement  au  sieur  llellol  une  indemnité  propre 
a réj>arer  le  dommage  par  lui  soufTerl. 

!•'  déc.  18%,  jugement  du  tribunal  de  Uoueo 
ui  déclare  le  sieur  llellol  non  recevable  dans  sa 
eoiande  en  démolition,  et  oriionne  qu'il  aéra 
procédé  par  un  eiperl  a resllniaiion  du  doinmige 
a lui  causé. 

5 jaov.  Itül,  arrêt  de  la  Cour  royale  qui  con- 
firme. 

IHIt'RVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
llellot,  pour  violation  des  art.  545  et  555,  Code 
civil,  en  ce  que  rarrël  dénoncé  a Jugé  qu'un 
propriétaire  pouvait  être  contraint  à soulTrir  un 
ctiipiétement  sur  son  terrain,  de  la  part  d'un  voi- 
sin, moyennant  une  indeinnilé,  contrairement 
au  vtru  précis  de  l’art.  545  portant  : m Nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
n’est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant 
une  Juste  et  préalable  indemnité,  • et  en  ce  que 
l'arrél  dénoncé  a Jugé  que  des  constructions 
faites  sur  le  terrain  d'autrui  peuvent  être  main- 
tenues nonobstant  l'opposition  du  propriétaire 
du  fonds  contrairement  a l'art,  555  du  Code  Civ., 
portant  : • Lor.sque  les  plantations,  conslmclions 
et  ouvrbge»  ont  été  faits  p^ir  un  tiers  et  avec  ses 
niatériaus  le  propriétaire  du  fonds  a droit  ou  de 
les  retenir,  ou  d’obliger  ce  tiers  à les  enlever.  » 
l)aus  rintérêi  du  défendeur,  on  répond  que 
Parrôt  n'a  point  décidé  qu'un  propriétaire  peut 
être  obligé  de  céder  sa  propriété,  hors  le  cas 
d'utUilé  publique,  ou  qmil  n'a  pas  le  droit  de 
faire  enlever  les  constructions  (aites  sur  son  lor- 
rain par  un  tiers;  que  seulement,  il  acoiuidéré 

?ue  ces  eonstruclions  n'avaient  causé  au  sieur 
Icllot  qu'un  faible  préjudice  : qu'on  ne  pouvait 
les  regarder  comme  une  atteinte  à sa  nropriété, 
Undi»  qu'au  contraire,  l'obligation  de  démolir 
imposée  à Leclerc  Mortel,  lui  causerait  an  dom- 
mage Immense  ; que  dès  lors  11  convenait  de  con- 
cilier les  droits  respectifs  des  parties,  en  accor- 
dant seulement  au  sieur  llellot  une  indemnité 
égale  au  dommage  souffert;  qu'il  était  donc  im- 
(Kissibie  de  voir  iransrirrêt  de  la  Cour  ro]ale  une 
violation  des  articles  précités. 

AnnKT. 

LA  COI  R;  — Vu  les  art.  545  et  555  du  Code 
civil;  — Attendu  que  les  disposUions  conlenues 
dans  ces  articles  sont  un  hommage  rendu  au 
droit  sarré  de  la  propriété,  lequel  toujours,  hors 
le  cas  d'utilité  pubiique,  doit  être  d'autant  plus 
KmpuleuK'nienl  respecté,  qu’y  porter  alleinle. 
c’est  iM>o-8CuJcmeot  troubler,  mais  ruésne  ebrai»- 
1er  la  société,  doul  il  est  le  fondement;  attendu 
qu'il  est  consUut.  en  fait,  que  c’est  contre  le  coo- 
•eoiemeni  du  sieur  Ueilol,  et  melgré  sou  opposi- 


(1)  Merlies'eslvivemeDl  prononcé  coDlre  U doc- 
trine de  col  srrél,  01  plostard,  coolroun  irrélieui- 
bUblo  de  la  Coor  do  Dottsidu  l9jsnv  182é.<— F.ios 
doos  discttSsioBS  dans  «os  ds  droil,  v*  Com^ 
mvmaols  mira  spemx,  g t**.  n.  4.  cl  v''  Frane  al- 
la», } («.^Néaninuins.la  Cour  do  cassation  a per- 
sisté dans  sa  jurtaprodeoce  par  doux  arrêts  du  '27 
JaoT.  I$40.  F,  ces  deux  arrêts  dans  notre  vol.  do 
IMO.  1 ,36S  et  266  et  les  nous  qui  les  acconpagneiil, 
— ê".  encore  comme  analogue  dans  le  même  sens,  un 
enét  de  U Coor  de  cesseuondu  3sept.  1811, qui  dé- 
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tlon  formellemeBl  nprimée  pêt  la  sommetioo 
dn  81  janv.  1830,  qoe  le  sieur  Leclerc  llorleta, 
pour  son  intérêt  privé,  béli  sur  le  terrain  dudit 
Hellot  ; qu'ainsi,  ta  Cour  royale,  en  rejetant  It 
demande  en  démolition  intentée  |iar  ce  dernier, 
a violé  les  articles  susréférés  ; — Casse,  etc. 

I>u  39  avril  1833.  — Secl.  cIv.  — Prêt.,  lê. 
Brisson.  — Aapp.,  M.  Rupérou.  ~ Conel.,  M. 
Joubcri,  av.  géu.—  PU,  5IM.  Teysscjre  elOdi- 
loii  Banol. 

AVARIES.— COKSTATATIOÏV. 

Entre  le  cafntaine  et  Varmateur^  Cexistenrà 
(Cavariet  par  fortune  de  mer  et  sans  faute 
de  la  part  du  capitaine,  peut  être  déclarée 
constunU,  encore  que  te  capitaine  ne  les  ait 
pat  fait  constater  par  un  rapport  déposé  dont 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée^  et  vé- 
r^  dans  les  formes  légales,^ Ainsi,  et  ipé~ 
ctolefnmr.  lorsqu'il  est  constant  d'apr  'es  fex- 
périence  du  commerce , que  Ut  marchandises 
avarices  {tels  que  des  vins  de  champagne), 
ne  passent  jamais  la  ligne  tant  éprouvtr  det 
avaries,  let  juges  peuvent  mettre  la  perte  re- 
sultant  des  avaries  à la  charge  de  Farmateur, 
{Cod.  comm.,  331. 333,  313  à 358.) 

(Jaudas'C.  Châtelain.]— arb2t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  Cour  royale 
a déclaré  . en  point  de  fait,  qu’il  e.st  constant, 
d'après  l'eipériencc  du  commerce , que  les  den- 
rées et  marebeudises  de  U nature  de  celles  fré- 
tées par  le  défendeur,  ne  passaient  pas  impuné- 
ment sous  la  ligne,  et  qoe  c'est  par  celle  raison 
que  ces  sortes  de  denrées  et  marchandises  sont 
classées  parini  celles  sur  lesquelles  les  assureurs 
ne  remboursent  pas  les  avaries  ; et  qu'en  le  iii- 

f;eanl  ainsi,  la  Cour  royale  d'.Vmiens  n'a  pu  vio- 
er  aucune  toi;  Rejette, etc. 

Du  22  avril  1833  — Sccl,  civ.- Prés..  M.  Bris- 
son.— Aapp.,  Û.  Ciruot.  — Concl.,  M.  Jonberl. 

HYPOTHÈQDE  iCDlCIAIRE.  - Co.XD  lliKA- 

TIO!». 

Du  ï3  lYril  1823  (o/T’.  Logran).— V.  c«t  arrél  à 
la  date  du  39  du  même  mois. 


1*  STATUT  MATRIMONIAL.- Dunit». 

3°  COMMUKAUTt.— Loi  l»K  L'iPUQUK.  — ÜAI- 
NAULT 

P Le  ttatiit  NsalriiMonMl  ou  régtdateur  des 
oonvenlions  snatrimoniales,  exprtsset  ou  ta- 
citety  a effet  à toujours  iperpeUxtUi. 

^La  communauté  entre  époux,  commsNCss  anus 
Fempire  d'un  statut  (les  Chartes  du  llainattU) 
qui  déterminait,  d’après  uns  disfioclion  en- 
tre dit'crsss  espèces  de  bitns,  ceux  qui  en- 
traient  en  communauté^  reste  asssujettie  aux 
dtsposilions  du  statut,  nonobstant  la  surrs- 
nunce  des  Utis  oboliltuss  de  la  féodalité  et  sup- 
prssêives  de  toute  distinctiost  entre  les  biens, 
en  ce  sans,  que  lesbiens  acquis  depuis  les  lais 
abolitives.  entrent  ou  u’tniren/  pas  en  com- 
munauté, selon  qu  iis  sont  ou  ns  sont  pas  de 
l'espées  déterminée  par  is  sialuL  (Cod.  civ., 
3 cl3.j  (1) 

dd«  que  les  arücles  du  Coda  civil  prohibant  l'aliéM- 
lion  des  biens  dotaux,  ne  soal  pss  applirsbias  aux 
(«nimes  roariéessous  «no  législaoon  anièrieure  qui 
ne  coolenait  pas  ia  même  probibitioa  ; el  on  arrél 
de  U Cour  de  nruxelloa  du  1 1 juin  1818.  joeesniqua 
U foiuua  qui,  mariée  sous  la  coutume  dé  Lége,  ne 
pouvait,  en  vertu  de  cetle  coutume,  diapoeer  per 
leaumaai  asna  le  cenaeoiomeat  de  soo  meri,  n'a 
pu  valabiemeoi  disDoaer  sana  ce  conaeotenianl  4e> 
pois  1a  publicAtioa  au  Céda» 


Jurispntdetsee  de  4a  Cour  de  eaeernHon. 


Sto  { *8  AVWL  18M.  ) JuTi9pTudme$  dé  \ 

(Liorefil— C.  Dertréf*.) 

S6  jolli.  1783,  contrit  de  mariase  entre  les 
dponi  Dettréea,  par  lequel  tli  ^taoliasent  one 
communauté  entre  eux.  uns  en  déterminer  les 
conditions.  Celte  communauté  «e  trouvait  ré< 
fiée  par  les  chartes  du  Ilainaut , dont  Tari.  4. 
ch.  33.  est  ainsi  conçu  : « l..a  femme  jouira,  sa  vie 
durant,  de  la  moitié  des  fruits  des  fef%  alloeti, 
acquis  par  son  mari,  constant  le  roariafe,  et  de 
la  moitié  en  propriété  des  mains-fermes,  aussi 
par  eux  arqiiis,  s'il  n*y  a condiliün  contraire.  » 
Ainsi,  le  liefo  et  les  alleux  étaient  propres  au  mari, 
et  les  mains-fermes  entraient  en  communauté. 
Surviennent  les  lois  abolitivesde  la  féodalité  et 
auppressives  de  toutes  distinctions  et  qualifica- 
tions entre  les  diverses  espères  de  biens.  Vlté- 
rieuremeni,  c’est-à-dire  en  1703, 1800  cl  1810.  le 
sieur  Destrées  acquiert  plusieurs  biens  au  inovcn 
des  économies  et  des  revenus  communs. 

En  1813.  décès  de  la  dame  Désirées.— Les  sieurs 
Laurent , ses  héritiers,  ont  réclamé  sa  part  dans 
la  communauté.  Ils  ont  prétendu  que  lesbiens 
acquis  par  le  sieur  Destrées,  depuis  1793,  étaient 
des  »namj-/crmei , et  qu’à  ce  litre  ils  devaient 
faire  partie  de  la  communauté,  et  qu'on  ne  pou- 
vait leur  opposer  les  lois  aboiitives  de  la  féoda* 
lUé,  attendu  que  le  statut  local  sous  t’empire  du- 
quel le  mariage  avait  été  contracté,  était  un  sta- 
tut réel,  et  qu'il  devait  régir  la  communauté  pen- 
dant toute  sa  durée. 

Le  sieur  Destrées  répond  que  les  biens  par  lui 
acquis  depuis  les  lofs  aboiitives  de  la  féodalité,  et 
à une  époque  où  il  n’y  avait  plus  aucune  difiérence 
les  mains-fermes,  lès  fiefs  et  les  alleux  , étaient 
réelletnent  libres,  et  que,  dès  lors,  ils  n'entraient 
pas  en  communauté. 

19  octobre  1816.  Jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d Avesncs.qui  déride  que  les 
biens  acquis  depuis  les  lois  aboiitives  de  la  féo- 
dalité, étant  par  leur  nature  de  ceux  qu'on 
nontmait  antérieurement  mains-/erfi<es,  doivent 
faire  partie  de  la  communauté. 

Appel  de  la  pan  du  sieur  Destrées. 

S4  avril  1819,  arrêt  delà  Cour  royale  de  Douai, 
qui  infirme,  par  les  motifs  stiivaiis  : • Considérant, 
it'en  principe,  on  doit  regarder  comme  insérées 
ans  les  contrats,  toutes  les  dispositions  de  lois  re- 
latives à leur  objet,  qui  ne  sont  pas  déiruites  ou 
contrariées  uar  des  stipulations  particulières; 
qu'à  la  vérité , à l'époque  du  contrat  de  mariage 
en  qoesiion,  la  loi  qui  régifu^ait  les  époux  Des- 
trées , était  la  charte  générale  du  Hainaut  ; que 
l'art.  4.  rhap.  38.  accordait  à la  femme,  à certai- 
nes conditions . la  moitié  des  mains  fermes  oc- 
uises  par  son  mari  ; — Considérant  que  les  lois 
es  4 août  178it,  15  mars  et  19  sept.  1790,  ont 
aboli  le  régime  fi^ol.  et,  avec  lui,  toute  dislinr- 
tlon  entre  les  biens  ; que  les  biens  dont  s'agit 
ayant  été  acquis  par  Destrées  depuis  la  promul- 
gation de  ces  lois,  c'est-à-dire  dans  un  lem|>s  où 
il  n existait  plus  ni  fief-i,  ni  mains-fermes , on  ne 
lient  dire  qu'il  ait  acheté  des  mains-fermes  ou 
fiefs;— Considérant  que.  s il  s agîMait  de  partager 
des  biens  achetés  avant  17S9,  on  ne  pourrait  ap- 
pliquer au  partage  de  ces  biens  les  lois  de  celte 
époque , sans  donner  à ces  lois  un  effet  rétroac- 
tif; mais  que  les  biens  en  question,  soit  qu'ils 
fussent  momi'/ermes  à l'é|>ot|iie  du  contrat . ayant 
cessé  de  l'étre  an  momeni  de  racqulsilion,  on  ne 
peut  dire  qu'à  aucune  de  res  époques  l'tine  des 
parties  eût  un  droit  acquis  reiativemetit  a la 
manière  de  partager  ces  biens  ; qu'enfin , on  ne 
peut  réclamer  ici  aucune  des  ditlincUons  ou  des 
prérogatives  atuohées  aui  biens  en  question  par 
des  lois  existantes,  lonMpie  ces  biens  n'apparte- 
figicut  ni  è l'un  ni  à l'autre  des  époux,  des  qoe 


I Cour  dé  eatsaiion.  ( 93  AVftiL  18tS.) 

ces  lois  n'existaient  plni  au  moment  de  racqaUf- 
lion,  n 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  hcrUfere 
Laurent,  pour  violation  de  l'art.  4,  tit.  33  des 
Chartes  du  Hainault,  et  de  l'art.  2 du  Code  civil, 
fausse  application  des  lois  aboiitives  de  la  féoda- 
lité, en  ce  que  l’arrél  dénoncé  s’est  fondé  sur  les 
dispositions  de  ces  loLs.  pour  modifier  la  commu- 
naulé  établie  antérieurement , et  dont  tontes  les 
conditions  étaient  Irrévocablement  déterminées 
par  le  statut  local,  en  vigueur  à l'époque  du  ma- 
riage . et  qu’ainsi  il  a donné  à ces  lois  un  effet 
rétroactif. 

ARllftT. 

LA  COIH  ; —Vu  l’art.  4,  chap.  33  des  Chartes 
du  Hainault,  l'art.  2 du  Code  civil  et  les  lois  des 
4 août  1789, 15  mars  et  19  sept.  1790  qui,  on 
abolissant  le  régime  féodal,  ont  fait  cesser  toute 
distinction  entre  les  différentes  espèces  de  biens; 
—Considérant  qu’il  est  de  l'essence  des  sociétés  , 
d'apri's  le  droit  romain,  que  les  associés  qui  sont 
es  poses  a supporter  les  perles,  participent  aussi 
aux  bénéfices;  queceité  règle  doit  être  appliquée, 
surtout  en  matière  de  communauté  entre  époux  ; 
- Considéraiil  que,  par  le  contrat  de  mariage  du 
26  juin.  1783,  les  époux  Destrées  établirent  entre 
eux  une  communauté  dont  ils  ne  réglèrent  ni 
rétendue,  ni  les  eiïcis;  que  , dès  Ion , ils  furent 
légalement  censés  avoir  soumis  celte  commu- 
nauté aux  disposilioos  des  Charles  générales  du 
Hainault  ; que  l'art.  4 , chap.  33  de  ces  Chartes  . 
formant  un  statut  réel,  altrlbuaii  Irrévocablement 
à la  femme  la  propriété  de  la  moitié  des  biens 
connus  «ous  la  dénomination  de  mains-fermet , 
ue  le  mari  acquérait  pendant  le  mariage , à la 
ifférence  des  acquêts  de  fiefs  et  d'alleux  qui , 
d’après  CCS  Chartes,  appartenaient  en  totalité  au 
mari  Considérant  que  les  fiefs  et  les  alleux  ne 
formaient  qu'une  très  petite  partie  des  biens  im- 
mobiliers du  Hainault,  tandis  que  les  mains- 
fermes  en  formaient  la  partie  la  pius  nombreuse  ; 
u'il  n*a  pas  élé  méconnu  que  les  biens  qui  ont 
onné  lien  au  litige  étalent  mains-fermes,  av.vnt 
les  nouvelles  lois,  et  qu'ils  n'ont  cessé  de  l'étre 
qu'en  vertu  de  ers  lois,  qui  ont  déclaré  ces  biens 
libres;  que  peu  importe,  par  conséquent,  que 
ces  biens  aient  été  acquis  postérieurement  a ces 
lois,  dés  que  le  contrat  de  mariage  qui  attribuait 
irrévociiblemontà  la  femine,  en  vertu  de  la  cou- 
tume, la  nioilic  de  la  propriété  des  biens  de  celte 
espèce,  était  de  beaucoup  antérieur  à ces  acqui- 
sitions ; que.  dès  que.  dans  son  essence,  ce  droit 
à la  propriété  de  la  moitié  de  ces  biens  était  irr^ 
vocablemenl  dévolu  à la  femme  , le  changenient 
opéré  pustérieurcment  par  les  nouvelles  lois,  qui 
n'ont  plus  reconnu  qu'une  esp<‘ce  de  biens,  u'a 
porté  ni  pu  porter  aucune  atteinte  à ce  droit  ; qne 
les  nouvelles  lois,  en  ne  reconnaissant  plus  que 
des  biens  libres,  n'ont  pas  produit  PefTel  extraor- 
dinaire d’anéantir  le  droit  résultant  du  statut  lo- 
cal et  d’un  contrat  antérieur  è res  lois  ; — Consi- 
dérant enfin,  que  les  acquisitions  ont  été  faiiri 
des  deniers  et  des  revenus  communs,  ainsi  que 
des  profils  d'nne  collaboration  réciproque  ; que 
quoique  lors  des  acquisitions  il  n’y  eût  plus  que 
des  biens  libres,  l.i  communauté  établie  anU^rieii- 
rement,  tant  en  vertu  de  la  convention  qne  du 
sinliil.  a dû  être  réglée  par  les  lois  sous  la  protec- 
tion desquelles  elle  avait  élé  ronlractée,  et  sons 
l'égide  desquelles  le  droit  avait  élé  irrévocable- 
ment acquis;  qu'en  décidant  le  contraire,  fa 
Cour  royale  de  îU>n.1l  est  contrevenne  h l’art. 
4 du  chap.  .13  des  (Chartes  du  Hainault , à l'art. 
2 du  f'ode  civil . et  a fait  une  fausse  nppîic.ition 
des  lois  des  4 août  1789, 15  mars  et  19  sept.1790; 
— Casse,  çtç. 


< -iâ  AVRIL  IS^.  } Jurisprudence  dé  la 

Du  23  avril  I8i3  -S«ct.  riv.-/*r^«.,  M.  Bh»- 
soo.o/fupp..  Al.  Vcraci.  — Cond.,  Al.  Juurde, 
av.  g^n«— PI.,  AIAI.  Delagrauge  et  >icüd. 


ENRKGISTREMENT.-Rfesoi.CTio.v. 

Do  23  avril  1825  (afT.  liériuon),-^V»  cet  arrêt 
an  13  a>rii,  même  année. 


1*  DlFFAAf ATION.~  Fibsorrb  déc4d2e. 

2*  OrriRSEs.  ^ Famille  rotalb. 

1*^  diffamation  envers  une  personne  décédée 

Îieut’sUe.  sur  la  plainte  de  la  /amilie,  donner 
l'eu  à Capplùation  des  peiner  porféer  par  la 
loi?  (L.  du  17  mai  1819.  art.  13.) (I) 

S**  Les  offenses  envers  im  prince  de  la  famille 
ropale,  décédé,  peuvent  être  conrideréar  com> 
me  otT(.‘ni«s  envera  1er  minubrea  de  la  famille 
royale,  dans  te  sens  de  Vart.  iO  de  la  loi  du 
17  moi  1819.  — Iht  , le  jfupemerW  gui 

le  décidé  oinri  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation  (ij. 

(Clausse.) 

26  fér.  1823,  jugement  du  tribunal  correction* 
nel  de  Privas  qui  condamne  Jcao*Pierre  Clamée 
à trois  ans  d'emprisonnement  et  à luoo  fr.  d'a* 
mende,  comme  coupable  d'odenses  envers  les 
membres  de  la  famille  royale,  |Kiur  avoir  uu« 
tragé  par  des  diKours  tenus  en  public,  la  mé- 
niuire  de  S.  A.  R.  le  doc  de  Berry. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Jean> 
Pierre  Clausse,  pour  fousae  application  de  Pari. 
10  de  la  loi  du  17  mai  18i9,  en  ce  que  la  loi  n'a 
entendu  cl  n^a  pu  entendre  punir  que  les  oiïenses 
dirigées  contre  les  membres  vivans  de  la  famille 
royale. 

Af.  de  Marchansy,  avocat  général,  a conclu 
au  rejet.  ~ « La  loi|,  a dit  ce  magistral,  qui 
frappe  le  calomniateur  a pour  objet  de  réparer 
Piiiiure  faite  à la  dignité  murale  des  personnes, 
ou  le  tort  causé  à leur  bouneur.  Un  pareil  in- 
térêt cesscd'il  d'eiisler  pour  celui  qui  n'est 
plus?  Quant  ii  nous,  Messieurs,  nous  pensons 
que  cWt  au  coolraire  le  seul  iulérêl  qui  lui  sur- 
vive. De  tous  les  biens  qu'il  a pu  posséder  ici- 
bas,  il  ne  lui  reste  que  sou  nom.  que  sa  t|  a 
moire:  eVsl  pour  les  livrer  sans  taebo  a la  -sod 
Urité  aii'il  a sacrifié  aux  dogmes  sacrés  d-^uj 
vertu,  des  avantages  passagers  et  vulgaires,  au'il 
a ricgiigê  le»  cbances  d'une  forluuc  périssable, 
qu'il  a bravé  les  périls  et  le  trépas.  La  pierre  de» 
tonibcaut  est-elle  donc  une  barrière  invincible 
qui  eiclut  entre  ce  monde  et  l'autre,  les  relatlous 
touchantes  et  religieuses,  la  communauté  de  sou- 
venirs, les  rapports  intellectueis,  les  espérances 


(I I (^le  question  ne  nous  persil  pas  résolue  per 
la  Cour  de  ccs»euon  dans  l'espèce.  Nous  faisont  ton- 
lefou  précéder  se»  arrèi  du  réquisit<iire  de  M.  l'a- 
vecal  général  de  Merchangy,  dans  lequel  se  iroo- 
veni  lésunés  avec  force  tous  leserguiitens  qui  mi* 
liUnt  ee  faveur  de  le  repreMiou.—  Queui  a nous  , 
uotts  pensons,  avec  1e  généralile  des  auteurs, 
au'une  tUsIinciioA  doit  être  faite  entre  le  cas  où  U 
airfuaiaiieo  no  concerne  que  U |>ersonne  du  dé- 
I funt.  et  celui  où  elle  lénécnU  sur  se  (suiille  ou  ses 
I hériLer»  : dans  le  premier  coa . eueune  action  ne 
I nous  pareil  ouverte  en  laveur  des  héritiers , parce 
qu'ds  sont  sena  intéréu  daus  le  second  ces,  eu  con- 
traire, Us  ont  droit  de  poursuivre  l'injure  ou  la 
clidaiaelioo  en  tant  qu'elle  leur  portereil  préjudice. 
I Mais  on  conçoit  qu'slors  c'est  une  ^ue»iioo  d'ap- 
précisùoe  livrée  à l'arbitrage  des  juges.  V»  deas  le 
sens  Je  cette  disûncuou . Carnot,  Uommenl.  du 
t 'ode  pé».,  t.  1«%  p.  309;  de  Grattier,  Cominnif. 
dtê  lois  de  ta  press4f  1. 1*',  p.  196;  Cbaesao,  Ùeitts 
de  ta  pareU  et  de  la  preste  f u t**,  p.  8b0  eiaaif. 
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illimité»?  Ah  ! s'il  en  était  ainvi , qu'il  y aurait 
de  choses  superflues  dans  nuire  Âme!  Le  besuio 
de  se  survivre,  lu  prcsscnlimeiil  d un  avenir,  les 
indices  «l'une  iiiunorUlilé  qui  se  manifesleot 
dans  1»  viTtiis  et  Ju>que  dans  I»  pussions,  ne 
seraient  que  des  méprises,  que  des  erreurs  d^e» 
vantes.  La  gloire,  la  renommée  déposeraient  sur 
cette  terre  d'uu  jour  leur  bilan  épouvantable,  et 
réduites  par  le  matérialisme  a une  insolvabilité 
complète,  ell»  ne  pourraient  plus  pu)er  ni  les 
travaux  des  savans,  qui  se  consument  dans  des 
veilles  dont  Ils  ne  recueilleront  pus  les  fruits,  ni 
le  sang  que  I»  héros  versent  pour  lu  patrie,  ni  la 
mort  d'un  Alalesherbes,  trouvé  coupable  de 
vertus,  ni  le  supplice  de  laiil  d'uulres  victimes 
d'uu  dévouement  volonlsirc  ou  d'un  devoir  su* 
blime  !... 

« Loin  d'être  moins  coupable  lorsqu'elle  est 
exercée  contre  les  morts,  la  diffsmatiun  devient  au 
contraire  làcbe  et  sacrilège. ~>'ous  le  demande» 
rons  k ceux-là  qui  voudraient  combattre  notre 
opiuioii  à cet  égard;  ne  seraient-ils  pas  saisis  d'une 
Juste  ifidignaliun,  si  un  dilTaiiiulcur  venait  tracer 
sur  le  momimeni  funèbre  de  ceux  qu'ils  regrct- 
Icnl,  des  épitbèt»  injurieus»,  dn  imput*- 
lions  atroces?  ne  préfércraieiil-ils  pas  être  atta- 
qués eus-mêines  dans  tours  personnes  ci  leurs 
propriétés,  que  de  vntr  le  orreueil  qu'ils  ont 
arriisè  de  pieuses  laiines,  souillé  par  I»  venins 
de  la  caiuimiic.  Dans  le  transport  de  leur  dou- 
leur, ils  croiraient  entendre  ces  élr»  si  chers 
leur  reprocher  de  laisser  leur  réputation  en  proie 
à l'imposture eiaccuserune  législation  insensible, 
d'avoir  circonscrit  s»  dbpositious  dons  le  cercle 
des  rbrvses  materiellrs. 

• Puisqu'il  (slviuide  dira  que  nul  individu, 
quelque  indilTércnl  qu'on  le  suppose,  ne  voulTrira 
jûiticimnenl  qu'un  déchire  Is  tiicmuiro  de  ses 
amis,  de  scs  |Kircns , celle  mérouire  n'est  donc 
pos  une  chirnero,  un  vain  mot  ; c'est  doue  un  bien 
appréciable  ; uu  bien  que,  {uir  conséquent,  la  loi 
doit  dclendre  comme  elle  défend  tout»  les  pro- 
priétés contre  les  entreprises  llUcilcs. 

• Mais  vuul-oo  que  Is  justice  ne  puisse  venger 
UC  I»  vivaus  et  ne  p»er  dans  sa  batsncc  que 
esiulerèis  positifs?  I hbien!  coosidérex  laques- 

lion  sous  un  autre  aspect,  et  vojes,  uon  plus  ce- 
lui que  le  Ircpas  a rendu  inaccessible  aux  injures, 
mais  ceux  qui  ic  rcprcsciileiii  daus  la  société. 
Voici  son  üls  qui  regarde  avec  raison,  coiniiie  la 
plus  notable  (wrlicdcson  patrimoine,  uuiiom  re- 
commandable cl  un  sang  dont  le  blâme  n'a  point 
flétri  l'origine;  voici  sa  ClIe,  dont  la  plus  belle 
dut  sera  le  lustre  des  vertus  ^lerncll»;  voici  tes 


K.  aussi  la  jugement  dn  tribunal  correctionnel  de 
la  Sema,  du  iv  avril  1826,  dans  l'aliaira  des  héH- 
liara  La  Chaloims  tin^é  t sa  date) , cl  l'arrêt  da  la 
Cour  royale  de  Paris  du  9 juin.  l»36(Voi.  1886  ). 
— Le  système  qui  admeurstl  Pseiion  pour  dilfi- 
matioo  ou  injure  a la  seule  mémoire  do  défunt, 
présenterait  en  elfet  «lao»  l'applieatiün  les  plus  gra- 
ves difBculles.Loiniiirai  mesurer  rimérét  de  le  per- 
sonne odetitée,  lorequ'clle  n est  plu»?  Comment 
roinprendre  1a  gravite  at  le  prejudKa  de  i'of.eosat 
Uiifin.  a quel  numbra  d'années  remontera  l'incri- 
miiiaiion?  L'histoire  n'a-1-clle  pas  aussi  •»  droits 
légiliines  et  ses  jugemens  sévères?  a quelle  époaos 
coimaeneara  son  «lomatna  7 i quelle  epoqoa  la  oif- 
fatnaiion  ne  devra-t-elle  plus  etre  considérée  que 
romroe  un  jugeaient  historique?  Cm  quesliona 
sont  loin  d'être  resolnes. 

(2)^.  eu  CS  sans,  de  Gratticr,  Comaimt.  des  Me 
de  ta  prrsse:  c l*«,  p.  167;  et  Chataao , Traité  dee 
déiitê  de  ta  paroie,  u !•*,  p.  860. 
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nevfOXt  tn  arrière-n^vcui  » tous  fters  de  Yoir 
toon  Joon  découler  d'une  source  honorable.  Qae 
la  calomnie  empoisonne  crue  source  pure,  ei  ce 
qnl  en  est  issu  risquera  trétre  altéré.  S'il  était 
possible  quf*  le  calomniateur  n'eût  aucune  puni- 
tion i craindre  lorsqu'il  s'adrcwe  nui  morts,  il 
arriverait  qne,  n'o<ant  pas,  de  peur  de  la  loi,  al> 
taquet  ses  ennemis  vivans,  Il  lancerait  ses  traits 
contre  le  tombeau  des  pères,  aiin  au'ils  pussent 
réagir  contre  les  enfant;  ils  blesseraient  1rs  répu- 
lationi  par  des  contre-coups;  le  reptile  qui  ne 
peut  atteindre  les  branebes.  ronge  la  racine  et 
lOQl  l'arbre  péiit .... 

« Si,commc  nous  l'avom  démontré,  la  calomnie 
étaU  répandue  sur  les  morts  peut  rejaillir  contre 
les  vivans,  si  reiartitode  de  cette  assertion  se  vé* 
rifle  même  à l’égard  des  plus  simples  citovens, 
elle  frappera  mieux  encore  lorsqirè  la  célébrité 
ën  personnage  se  nttarhera  un  plus  grand  nom- 
t>re  d'intérêts.  l.'nfTense  commise  envers  un  prin- 
ce du  sang  royal  ne  se  concentre  pas  dans  sa  fa- 
nilte,  elle  reflue  sur  la  société  pour  laquelle  la 
puissance  est  une  nécessité  du  premier  ortlre  et 
une  condition  de  vie.  Tout  ce  qui  tend  a détruire 
le  prestige,  les  respects,  la  vénération  dont  se 
compose  cette  puissance  volée  non  comme  un 
bien  patrimonial  I l'avantage  de  cens  qui  l'eier- 
eeni . mais  comme  une  richesse  politique  et  lé- 
gale, tout  entière  au  proflides  aaninittrés,  tout 
ee  qui  pourrait  altérer  cette  espèce  de  ronsécra- 
thm  morale  qui  aide  la  force  et  la  dispense  d'une 
action  rigoureuse  en  la  reniplacrtni  par  des  In- 
fluences bpportanles:  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut 
attenter  à l'amour,  à la  conflance  qne  nous  in- 
spirent nos  souverains,  est  un  délit  qui  blesse  non- 
seulement  des  loléréls  privés,  mais  des  intérêts 
sociaux,  c'est  un  délit  d'ordre  public  qu'a  voulu 
réprimer  la  loi  du  17  mal  1819,  qui,  dans  son  art. 
40,  punit  les  offenses  verbales  ou  écrites  contre 
les  membres  de  la  famtlle  royale,  et  qui  ordonne 
que  ce  délit  soit  poursuivi  d’office. 

« Le  mal  que  nous  venons  de  signaler  et  qu'a 
désiré  prévenir  le  législateur,  etlsie-t-il  au  même 
degré  lors(|oe  roffense  s’adresse  à un  prince  qui 
n’est  plus?  On  concevrait  peut-être  ce  (me  vous 
a dit  le  défenseur  de  Pierre  Clausse , si  Punique 
Intention  de  la  loi  était  de  réparer  on  outrage 
personnel  ; mais  si  etle  a voulu  venger  dans  la  per- 
sonne d’un  prince,  moins  le  prince  lui -même 
qu'une  émanation  de  la  majesté  royale  qui  se  ré- 
fléchit sur  sa  propre  famille  ; mais  si  cette  majes- 
té souveraine  est  inséparable  de  la  puissance,  et 
^ la  puissance  est , comme  nous  venons  de  le 
dire,  une  propriété  sociale,  le  résuUat  n'est-il  pas 
le  même  lorsque  la  calomnie  cherche  a noircir  on 
prince  récemmeni  enseveli,  et  dont  le  sang  fume 
eoeure  parmi  nous?  La  puisunce  n'eil  point  une 
chose  tellement  spontanée  et  préesire,  qu’on 
puisse  sans  lui  nuire  décrier  aujourd’hui  impuné- 
ment celui  qu'hier  on  devait  révérer.  la  mort 
des  princes  donnait  de  si  brusques  ücenees.  leur 
dignité  serait  per  auiicipaiion  compromise  dès 
leur  vivant.  Le  respect  tieut  e une  sorte  d habitu- 
^ révércnUelIfset  de  graves  traditions  que  ne 
pourrait  remplacer  l'bypocrite  convention  d’hn- 
Borer  coui  qui  vivent , sauf  â les  (Mitragcr  aussl- 
tdi  qu'ils  auront  fermé  les  yrui. 

m Mais,  dU-on.  les  princes  sont  échus  i l'his- 
toire qu'on  ne  pe«t  frustrer  de  leurs  vices  et  de 
leurs  qualité;  Il  faut  qu'ils  comparaissent  devint 
tUc  peur  rendre  compte  de  leurs  icUons , il  faut 
que  rapprébension  de  ce  tribunal  inévitable  tem- 
j^re  ce  que  la  voie  de  la  flatterie  peut  aioir  de 
•éduisanl  et  de  tr(tmpeur  ; sans  l'histoire,  poiir- 
•uU-oo.  qui  aorail  vengé  rimmanilé  des  crimes 
4'uo  Tibère  et  procUmé  les  vertus  d'an  Trajaa  ? 
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L'histoire  a été  instiluée  pour  dire  les  vérités  de 
tous  les  flècles,  comme  on  Imagina  l'apologue 
pour  les  vérités  d'a  propose!  de  circonstance. 

tf  Kl  nous  aussi,  messieurs,  nmu  rendrons 
grâce  h l'histoire;  elle  nous  a fait  connaître  la 
magnanimité,  la  grandeur  d'âme,  la  bonté  de  nos 
rois , et  elle  livrera  au  mépris  de  nos  neveux,  ces 
novateurs  sanguinaires  qui  Qreot  asseoir  la  folie 
et  le  terreur  sur  les  mines  de  la  monerehle. 

« .Mais  celte  histoire  qui  est  un  juge  Incorrap*' 
tible  et  sans  passions,  peut-elle  donc  être  confon- 
due avec  la  calomnie?  doit-clic  se  précipiter  rapi- 
dement sur  ceux  qui  ne  sont  plus?  Est-ce  donc  un 
vautour  affamé  de  sa  proie?  Souvenez- vous  des 
épithètes  grossières,  des  imputations  diffamantes 
qui  ont  motivé  le  Jugement  dont  on  vous  de- 
mande la  cassation,  et  dites-nous  si  en  conflr- 
mani  la  puniUnn  encourue  pour  ces  dégoûtantes 
injures,  vous  faites  tort  à l'blstoire  et  lui  prcscii- 
vez  des  bornes. 

V Sann  doute  que  l'histoire  a le  droit  de  donner 
desli'çonssévères,  d'adreser  de  gravesreproebes, 
ou  pinlét  elle  blâme  et  loue  par  la  seule  narration 
des  faits;  sans  doute  aussi  qu’on  ne  peut  appli- 
quer ans  historiens  inexacts  et  de  mauvaise  foi 
les  principes  rigoureux  en  matière  de  calomnie. 
Mais  il  faut  distinguer  Ici  les  dates,  les  circon- 
stances , les  relilionsplusoQ  moins  directes  avec 
l’ordre  de  choses  actuel  et  avec  le  monarque  rê- 
vant ou  avec  son  heritier  présomptif,  afin  de 
Juger  jusqu'à  quel  point  l'offense  commise  envers 
un  prince  décédé  peut  être  de  la  compétence 
des  tribunaux.  Il  faut  également  discerner  le 
genre  des  impiiUlions , la  nature  des  injures,  U 
manière  dont  elles  sont  exprimées,  rinlenlion 
de  ceux  qui  les  ont  répandues.  Sous  ce  rapport, 
vous  sentez  déjà,  me^isieurs,  que  de  pareilles 
questions  ne  sont  guères  que  des  questions  cle 
fait  dont  rappréciatitm  est  abantJoanée  au  dis- 
cernement et  â la  conscience  des  premiers  juges, 
et  dont  la  Cour  de  cassation  ne  peut  jamais  a'oc- 
CQper. 

i Qu’un  auteur  déshonore  la  plume  de  l'his- 
toire en  la  trempant  dans  le  fiel  du  libelle,  pour 
profaner  la  gloire  d'un  prince  français  dont  la 
nuit  des  temps  nous  dérobe  en  partie  le  souvenir 
et  dont  aucun  membre  de  la  génération  présente 
ne  frit  le  contemporain  ; que  ce  prince  n'all  au- 
cune affinité  dans  ton  action  et  dans  sa  politique 
avec  le  «ystème  du  jour  . il  n'y  a dans  cette  in- 
sulte, faite  à la  dignité  d'un  des  aïeux  de  nos 
rois , qu'une  inconvenance  sociale  et  une  ingra- 
titude dont  le  mépris  seul  fera  ju<Uce.  Que  des 
écrivains  partent  mal  de  Saint  Louis  et  de  Henri 
IV,  qui  sont  aussi  des  membres  de  la  Camille 
royale  ; que  des  Ermnçaisoeeni  renier  la  véritable 
civilisation  , au  point  de  déclamer  contre  ce 
Louis  XIY,  qu'on  pourrait  appeler  le  Âoi, 
comme  on  appelait  Rome  la  Ville;  que  les  pyg- 
mées  du  siècle  venillenl  renverser  ce  colosse  de 
gloire  et  mettre  a sa  piace  les  fétiches  d'un  culte 
sauvage  H dérisoire,  ii  n'y  a rien  dans  cet  aber- 
rations de  l'esprit  humain  qui  puisse  tomber  dans 
la  Juridiction  des  tribunani;  mais  si  rontdwrcbe 
à flétrir  i'éciai  du  rameau , que  le  fér  vient  d’ar- 
recher  au  tronc  royal,  quien  est  encore  saignant: 
toute  la  génération  qui  espérait  vivre  sous  tou 
tutélaire  ombrage,  s'indignera  d'un  affront  fait  â 
la  fois  et  â sa  douleur  et  a l'objet  qui  la  cauae,  et 
â l'auguste  dynastie  privée  d'un  de  ses  plus  forts 
rejelofia. 

• Le  tribunal  qui  a pnni  l'outrage  verbal  com- 
mis |Mir  Pierre  Clausse,  contre  la  mémoire  de  N. 
le  duc  de  Berry,  a cédé  à un  sentlmeiit  que  tout 
Français  paiiagera  sans  doute,  lit  Uralefois  en  y 
cédant,  fi  â dû  iteter  (Uns  le  texte  même  de  U 
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loi.  A-t-il  violé  celle  da  17  ihaI  1819?  en  a-l-ll 
tait  une  fausse  application?  c'est  ce  qu'il  icra  fa> 
die  de  voir  à ta  lueur  det  principes  générauique 
nous  venons  d'établir  dans  celte  discussion. 

« L'art,  iode  la  loi  du  17  mni  porte  : • L'oiïeose 
envers  les  membres  de  la  rnniilie  royale  sera  pu- 
nie d'un  emprisonnement  d'un  mois  à trois  ans, 
et  d'une  amende  de  100  fr.  h 5,000  fr.  • — Nous 
pensons,  messieurs,  que  les  juKcs  de  Privas  n'ont 
force  l'auplication  de  cet  article , ni  dans  sa  let- 
tre, ni  (fans  son  esprit.  Dans  sa  lettre  : car  ici  la 
loi,  en  parlant  des  membres  de  la  rainille  royale, 
ne  distingue  pas  entre  ceiii  qui  font  uoire  ('spé- 
rance  et  ceui  dont  nous  avons  & déplorer  la  perle 
Dire  qu'elle  n'a  entendu  (uirler  que  des  premiers, 
ce  serait  donc  distinguer  là  oi'iclle  n'a  pas  distin- 
gué; ce  serait  muHIer  ses  dispositions  générales, 
et  limiter  arbitrairement  leur  étendue,  ['ne  fa- 
mille nt  se  compose  pas  seulement  des  membres 
vivan*,  elle  compteaussl  les  tré^ussés.  dans 
ce  sens  que  l'on  dit  en  morale,  comme  dans  le 
style  héraldique  : Toum  ceux  de  cette  famille 
ont  été  probes  et  t'aiUarii.Cesi  dans  ce  sens  que 
Ton  dit  : Sa  famille  est  ancienne;  sa  famille  est 
fétynde  en  grands  hommes.  Depuis  plusieurs 
eièrIeSt  sa  /amiUe  est  dans  Tarmee  ou  dans  la 
robe,  daus  le  commerce  ou  dans  la  finance. 
Cette  locution,  usitée  )>armi  de  simples  citoyens, 
est  surtout  le  mot  propre,  quand  U s'agit  de  la 
famille  royale,  que  le  dogme  delalégiUmUércnd 
tellement  indivisible,  que  tes  princes  ne  tleniioni 
leur  prérogative  que  de  leurs  relations  avec  les 
membres  de  la  famille,  et  qu'isolés  les  uns  des  au- 
tres, ils  retomberaient  dans  l'état  individuel. 

« Le  tribunal  de  Privas  n'a  donc  point  faussé 
U lettre  de  la  loi.  A-l-il  nuil  interprété  son  e$- 

itiit  ? .Non,  sans  doute,  la  loi  du  17  mal  a pour  ob- 
éi , ainsi  que  nous  l'avons  démontré . de  venger 
'autorité  en  vengeant  la  dignité  du  rang  suprê- 
me et  te  respect  dt'i  aut  alentours  du  pouvoir  sou- 
verain. en  iiunlssanl  1rs  offenses  commises,  non- 
seulement  envers  le  roi . mais  encore  envers  les 
membres  de  sa  famille.  Cesl.  nous  le  répétons, 
c'est  aiii  premiers  Jugos  et  à eus  seuls , qu'il  ap- 
partient d'apprécier  le  fait  et  de  le  déterminer  à 
raison  Uel  iniention,  des  circonstances  et  des 
époques.  La  loi  qui  ne  dit  pas  en  quoi  consiste 
l'onensr,  leur  laisse  donc  le  soin  de  la  peser,  et  Ms 
la  pèseront  selon  la  gravité  des  c.ns  et  selon  qu’il 
J aura  plus  ou  moins  colnddcncc  et  point  de 
contact  cotre  l'objet  de  roffense  et  Ici  intérêts 
contemporains. 

« Par  res  motifs,  attendu  que  le  tribunal  de  Pri- 
vas n'a  point  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
du  17  mal  1819,  attendu  d'ailleurs  la  régularité 
de  la  procédure,  nous  requérons  lo  rejet  du 
pourvoi.* 

ARRÊT. 

LA  COUK:  — Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  17  mal 
4619,  qui  HahlH  la  |>elne  applicable  à l'offense 
€*nvers  les  membres  de  la  famille  royale  ; — 
Attendu  qu'il  est  déclaré,  dans  le  jngement  at- 
taqué, que  le  demandeur  s'est  irndii  coupable 
afoffenses  envers  la  famille  royale:  qu'il  n'appar- 
tlenipas  à la  Conr  d entrer  dans  l'eiamen  de  cette 
«ppr^istlon  du  fait  imputé  : qn'au  fait  almd  dé- 
ewré,  la  peine  portée  par  Part.  10  de  la  loi  do  17 
mal  1619,  a été  prononcée  conformément  à sa 
disposiiion  ; — Rejette,  ete. 
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Du  Î4  avril  1823  — Secl.  crim.  - Prit.,  sl. 
Barris.  — Rapp..  M.  Ollivirr.  — Concl.,  M.  de 
Marcbang;,  av.  gin.— PL,  M.  Odllon-Barral. 


ÉVOC.ITION.  WTKmocrTOiar. 
Lort/ju'un  tribunal  d'appel  infirme,  par  le  mo- 
tif que  le  premier  juge  a ttalué  prieipitam- 
meut,  et  sans  auotr  ordonné  1rs  mesures 
préalables  propres  à rérlot'rer,  il  ne  peut  évo- 
fluer  le  fond,  gu*à  la  charge  d'y  statuer  dé- 
finilivemenl  par  un  seul  et  même  jugement, 
^Rendre  un  interlocutoire,  par  exemple  or- 
donner une  descente  sur  les  lieux  litiffieux, 
pour  statuer  ensuite  par  j'upemertl  d^nitif, 
c'est  contreuenir  à l'art.  473,  Cad.  proc.(i) 
(Chaolemeste  — C.  Holtermann.) 

En  1616,  le  sieur  Holtermann  avait  formé, 
contre  la  veuve  Le  Prévost  de  Chaotemeslc,  de- 
vant le  Juge  de  paix  de  Gaiilon,  uue  demande 
en  complainte  qui  avait  été  suivie  d'une  instance 
déclarée  périmée,  par  un  Jugement  du  tribunal 
civil  de  Louviers,  du  91  avril  1819. 

Le  5 juin  suivant,  le  sieur  Hollermion . pré- 
tendant que  la  péremption  d'instance  n’avait 
pas  éteint  son  action,  avait  formé  devant  le 
même  Juge  de  paix  de  Gaiilon,  une  nouvelle  de- 
mande eu  complainte.  - Biais  un  Jugement  con- 
tradictoire, du  D'juill.  1819,  l’avait  déclaré  non 
recevable  dans  cette  demande  possessoire,  i>ar  le 
motif  que,  formée  seulement  en  18t9.  elle  ne 
l'avait  pas  été  dans  l'année  du  trouble  qu'il  disait 
avoir  éprouvé  en  18IC,  parla  coupe  de  la  lisière 
de  bois  dont  il  est  question  au  procès. 

Ce  fut  sur  l'appel  Interjeté  par  HoUermann 
que  le  tribunal  civil  de  Louviers  rendit,  le  11 
août  1890,  le  jugement  dont  le  sieur  de  Cbanie- 
mesle  a demande  la  cassation. 

Par  une  première  disposition , après  avoir  dé- 
claré • que  le  juge  de  paix  aurait  dû  consacrer 
un  errement  pr4ilablc,  tendant  a faire  connaître 
et  fixer  ce  dont  le  sieur  Ilolteniiann  avait  été 
Jugé  |>ossesseur  par  uo  jngemeui  rendu  à cesqjet 
entre  les  parties,  eu  1811,  et  à le  distinguer 
d'avec  le  surplus  du  bois  en  contestation,  » le 
tribunal  avait  infirmé  le  Jugement  dont  était 
appel,  comme  mal  et  précipitamment  rendu; 
•Et  par  une  seconde  disposition,  retenant  la 
cause,  tous  moyens  de  fait  et  de  droit  tenant 
étal,  U avait  ordonné  « que,  pour  éclairer  sa  re- 
ligion. te  bois  contentieux  serait  accédé  par  uo 
des  juges.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  coDtravenÜoo 
expresse  â l'art.  473  du  Code  de  proc.  civ.,  qui 
ne  permet  aux  tribunaux  d'évoquer  le  fond,  que 
lorsqu'il  peut  y être  statué  défloUWemeot  en 
même  temps  que  sur  l'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Tu  l'art.  473  du  Code  de  proc. 
civ.;  — Altendu  que,  par  la  disposiiion  de  son 
Jugement,  le  tribunal  a statné  sur  l'appel;  que 
par  la  seconde  disposition , Il  a retenu  la  cause 
au  fond,  et  que,  au  lien  d'y  statuer  définitive- 
ment, Il  a ordonné  un  interlocutoire  qui  était, 
ainsi  qu'Ii  l'a  déclaré . un  errement  préalable 
pour  le  mettre  en  état  de  recevoir  une  décision 
définitive;  — Qn'alnsi.  I)  a violé  expressément 
l'art.  475  du  Code  de  proc.  civ..  soit  en  retenant 
une  cause  qni  n’était  pas  en  étal  de  recevoir  une 


(f)  Miif  il  en  serait  doirement  si  le  tribunal  d'inûnnalion,  qu'l  la  charge  de  sUloer  sur  la  tool 
«rappel  avait  lui-ro^roe  ordonné  an  avant  faire  un  seul  et  même  Jugcmenl,  n'empèche  paa 

droit,  sans  se  pronoDcer  sur  lemériie  du  jueeniPDt  qu’un  avant  faire  droit  ne  soit  rendu  dés  aopa- 

do  première  instance.  Il  a été  jugé  en  cfTei  que  ravant,  et  qu'il  suHIlque,  plusiard,  un  seuleiroéiDa 

robligalion  iinpooéo  aux  juges  (Tappet,  par  l’art.  I iugemenl  infirme  le  jugement  aiuqué  et  slatuo  aor 
4TÊ  do  Code  do  proc.,  deirèvoqaerle  fono,  au  cas  oTond.  f.  Cass.  99  déc.  1894  ; 19  oov.  1828. 
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décifion  définitive,  »oU  en  ne  sUtuAnt  pas  sur 
rappel  et  définivement  sur  le  fond  par  un  seul 
et  mémo  jugement  Cosso.  etc. 

Du  ‘28  onll  1823.— Secl.  civ.— Fréa..  M.  Brw- 
aoti.—  Rajni.,h\.  roriquet.— C'ond.,M*  Jourde, 
ov.  gén.— i*/.  MM.  Garnier  et  Nicod. 


HYPOTHÈQUE.— PmBSCKipnoif.-TRAüscAiP* 

T10!«. 

5ows  Vemjtire  de  la  loi  du  11  brumaire  an 
7,  comme  aux  fermet  de  Vart.  2180,  Cod. 
CIO.,  la  prescripfion  de«  hypothèijuet  ne  cou- 
rail,  en  faveur  du  tiers  acquereur  de  rim> 
meuble  Aypof/téqué,  qu'à  compter  de  la  (ron* 
scription  de  son  titre.  (L.  du  11  brum.  an  7, 
art.  26  et  28  ; Cod.  cIv..  2180.)  (I) 

(Sageaud— C.  de  Neion.) 

19  août  1788 . acte  notarié  par  lequel  le  sieur 
Etienne  de  Baudv  vend  le  don*aine  de  Saint> 
Pardoui  an  sieur  Sagoaud.  — Le  sieur  Sageaud 
paie  son  prix.  Le  vendeur  lut  donne  une  hypo- 
thèque sur  tous  ses  biens,  pour  sûreté  du  prix, 
au  cas  d’éviction.  — Postérieurement,  le  »ieur 
Baudy  vend  a divers,  et  notamment  le  17  Juin 
1803.  nu  sieur  de  >exon , plusieurs  immeubles 
afTertés  i Thypothéque  du  sieur  Sageaud. — Il 
Importe  de  remarquer  que  cette  vente,  con- 
sentie avant  la  publication  du  litre  des  h)po- 
Ihèques  du  Code  civil,  ne  fut  pas  transcriie. 

10  août  1804,  jugement  rendu  sur  les  poursuites 
des  cohéritiers  du  sieur  Etienne  Bnudy , qui  or- 
donne an  sieur  Sageaud  de  se  dessaisir,  au  profit 
des  dcinaDdeors , du  domaine  de  Saini-Par- 
doux. 

Le  sieur  Sageaud  s>st  poiinn  en  garantie 
contre  son  vendeur,  et  il  » exercé  raclion  hy- 
pothécaire sur  les  biens  à lui  nnerlés,  qui,  alors, 
SC  trouvaient,  comme  on  Ta  dit,  entre  les  mains 
de  tiers  acquéreurs.— 14  sept.  1810,  le  sieur  Sa- 

f;eaud  fait  procéder  à ta  saisie  immobilière  des 
mmeubles  vendus  par  le  sieur  Baudy,  au  sieur 
de  Nexon. 

Le  sieur  de  Nexon  a demandé  la  nullité  de  la 
saisie,  en  se  fondant,  l<*  sur  ce  que  le  sieur  Sa- 
g^aud  n’avait  p.*is  d'hyputhéque;  2**  sur  ce  que, 
en  tous  cas,  rhvpothèque  était  prescrite  par  sa 
Jouissance  depuis  le  19  juin  1803,  c’est-a  dire, 
(K'ndant  dix  ans  avec  litre  et  bonne  foi.  confor- 
mément à ranrienne  Juri^pruden^c  du  parle- 
ment de  Bordrnus , reproduite  dans  les  art.  2180 
et  2265  du  Code  civil. 

Pour  te  sieur  Sageaud,  on  répond  qu'aux  ter- 
mes des  art.  20  et  28  de  la  loi  du  11  brum.  sn  7, 
et  de  l’an.  2t80  du  Codeciv.,  la  prescription  de 
Phypnlhèque  ne  peut  courir  au  profit  du  tiers  dé 
tenicur,  qii'â  compter  de  la  transcription  de 
ri*ctc  qui  forme  >on  lllfc  Qu'en  eflel,  ces  ar- 


(1)  r CD  ce  srns.  Uelvincourt,  I.  3,  p.  388; 
Grenier,  dr$  Uypoth.,l.i,  p ^6;  Tioplong,  «od, 
I.  4.  n"  8S3.  (.et  «meurs,  eu  aduplaoi  l.i  Joctrtne 
de  r«rréicl-di'B>us,  expliquent  K-s  uiutiGpuur  les- 
quels la  traD»cri|ilii>ii  e*i  ncce»sairc  pour  iaircroii- 
rir  11  presciipiiuD  cl  s'élèvent  contre  U pensée  des 
jurisconsultes  qui,  comme  M . 1 arrible.  heperl.,  v** 
rroiucripl.,onl«udatis  U Dêctsssitéde  U Iranscrip- 
UuD,  reproduite  par  le  l.ude  civil,  le  désir  de  salis  faire 
l'opinion  de  ceux  qui  auraient  vuulu  conserver  à 
h transcription  les  elTrli  quVile  avait  sous  la  loi  de 
brum.  an  7,  et  ont  par  suite  considéré  ri’tie  néces- 
sité comme  n'étant  nas  en  bartnonie  avec  le  système 
du  Code  civil  sur  la  iraosmissioo  de  la  propriété. 
La  transcription  requise  par  le  Code  civil , disent 
tes  auteurs  ciiés,  ne  se  lie  en  aucune  manière  i la 
transmissioa  de  la  propriété  eoire  les  ntaios  de 


ticics  sont  conçus  en  termes  qui  ne  peuvent  Ulf- 
ser  aucun  doute  sur  la  nécessUé  de  la  transcrip- 
tion; — Que,  dans  Tespèce,  il  n*y  avait  pas  en 
transcription;  que  la  prescription  n’avail  dune 
pu  courir. 

6 août  1817.  jugement  do  trlbonal  civil  de 
Brives,  qui  rejette  1rs  moyens  de  nullité,  et  or- 
donne In  continuation  des  poursuites. 

Appel  de  la  part  du  sieur  de  Nexon. 

12  Juin  1817,  arrêt  de  la  Cour  royale  |de  Li- 
moges, qui  annulle  les  poursuites  et  fait  txiaia> 
levée  des  saisies  : « Attendu,  qu'en  1813,  le  sieur 
Sageaud  a pris  une  Inscription  qui.  aux  termet 
de  fart.  2180  du  Code  civ.,  n'Interromnl  pas  U 
prescription  : que,  suivant  la  jorispruaence  do 
parlement  de  Bordeaux,  les  tiers  acquéreurs 
prescrivaient  contre  tous  créanciers  hypothécai- 
res par  dix  ans  entre  présens,  et  vingt  ans  entre 
absens,  et  qu'à  compter  du  19  juin  1803,  époque 
de  son  acquisition,  jusqu’au  10  août  1814,  date 
du  jugement,  en  vertu  duquel  le  sieur  Sageaud  a 
été  évincé , Il  s’est  écoulé  ulus  de  onze  ans  pen- 
dant lesquels  le  sieur  de  Nexon  a ioui  avec  un 
titre  authentique,  publiqoemeut  et  de  bonne  foi, 
d'où  il  suit  qu’il  a ainsi  acquis  la  prescription  de 
dix  ans,  autorisée  pur  Tari.  2265  du  Code  civ. 

Que  s'il  est  vrai  que  le  sieur  de  Nexon,  qui  a ac- 
quis sous  l’empire  de  la  loi  du  H brum.  an  7,  n’a 
|M8  bit  transcrire  son  conlrat  d’acquisition.  Il  est 
également  constant  qu’il  est  réputé  transcrit  du 
moment  de  la  publication  du  Code  civil;  et  que 
d'ailleurs  U di^iUion  de  la  loi  du  11  brum.  an 
7 était  focuUative,  et  était  inutile  après  une  pos- 
session de  dix  ans,  sans  trouble  de  la  part  d’un 
nouvel  acquéreur  ou  des  créanciers  hypothécaires 
du  vendeur.  i> 

Pourvoi  Cf)  cassation,  de  ta  part  do  sieur 
Sageaud , pour  violation  des  art.  26  et  28  de  la 
loi  du  1 1 brum.  an  7 , sous  l'empire  de  laquelle 
le  contrat  du  sieur  Nexon  avait  été  paasé,  et  de 
l’art  2180  du  Code  civil. 

ARBÈT. 

LA  COUB:— Talcs  art.  26  et  28  de  la  loi  doit 
brum.an  7 Tu  aussi  l’art.  2180  du  Code  civ.;~ 
Attendu,  en  droit,  qu’il  résulte  du  texte  des  lois 
ci-dessus  transcrites,  1 “ que  sous  l'empire  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7,  la  propriété  n’éiaU  transmise 
à l'acquéreur,  qne  par  la  transcription  des  aciei 
translatifs  des  biens  et  droits  susceptibles  d’bypo- 
thèqiie;  et  que.  jusque  là,  lesdits  actes  ne  (lou- 
vaienl  pas  être  opposés  aux  tiers  qui  avaient  con- 
tracté avec  le  vendeur  ; 2*  que  depuis  la  pabllca- 
lion  du  Code  civil,  la  prescription,  dans  fe  cas  où 
elle  suppose  un  litre,  ne  commence  à courir  que 
du  jour  où  elle  a été  transcrite  sur  les  registres  du 
conservateur:  — Attendu,  en  bit,  que  le  défen- 
deur n’a  bit  Irancrire  son  contrat  d acquisition 
ni  pendant  que  la  loi  de  brum.  an  7.sousreinpire 


l'acquéreur  : on  convient  que  sans  la  Iranscripûoa, 
l'acquéreur  rat  pieineaifDl  propriétaire.  Hataeiia 
est  necessaire  puur  avertir  les  tiers,  tes  créanciers 
hypoibécaires  . que  I immeuble  a changé  de  raaia; 
car,  malgré  i'alienation , le  débiteur  principal  peut 
cunliauer  à jouir  de  le  chose  hypothéquée  a tiUo 
da  location,  rétentioa  d'usufruit . oie.  llbiitdooc 
que  la  iranKiiplion  fosse  connaître  aux  ccéoncirra 
qu'il  y a eu  alienation,  alin  qu'ils  puissent  preodia 
les  mesures  necessaires  pour  iaierrompra  la  pres- 
rriplioii  et  conserver  leurs  droits.  — Ajoutons,  att 
surplus,  que  la  dérision  ci-dessus  ne  serait  pas  ap- 
plicable au  tiers  acquéreur  d'un  immeuble,  en 
veur  duquel  aurait  commencé  A courir  une  près* 
cription  de  1 0 ans  sous  l'empire  d’une  loi  qui  n'exH 
geaii  pas  la  transcription  du  titre  pour  faire  coarir 
la  prescriptioo.  Cass.  I*'ao0t  1810,  et  U noie. 


( S9  ATKiL  1833.  ] Jurisprwlencé  dê  ta 

de  laquelle  il  a éié  pasaé.  élait  en  vigueur,  ni  de- 
puU  la  proinulgalioD  du  Code  civil  ; — Qu'il  suit 
de  là,  qu’eu  Jugeant  que  la  prefcriplion  de  dii 
ans  entre  pre»ens,  avait  commencé  en  faveur  du 
défendeur,  à compter  du  19  juin  1803.  date  de  ton 
contrat  d'acquisition,  la  Cour  royale  a eipretaé* 
meol  violé  les  art.  36  et  38  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  et  3180  du  Code  civil  ; —Casse,  etc. 

Du  M avril  l833.-Secl.cW.-Pré(s..  M.  Bris- 
•on.— Bapp.,  M.  Poriqoet.— C'onet.,  M.  Jourde, 
âv,  géo.— Pt.,  MM.  Guiliemin  et  Lattis. 

HYPOTHEQUE  JCDICIAIBE.  — Conoamna- 

TION. 

AWrt /iipeinenf  qui  reronnait  ou  motntien. 
êêSUUnce  dune  créance,  eotifére  au  créan^ 
der  une  hypothèque  judiWaire  et  pénératej 
^ore  que  te  jugement  n'oif  pas  statué  preci- 
ttment  sur  rextsrenee  de  ta  creance , et  qu*it 
ait  Mutemenr  repoussé  une  exception  pé* 
r^lotre  (rejle  du  paiement)  opposée  à une 
creance  dont  t existence  étaitreconnue.^Peu 
«reoncter  eût  déjà  un  titre 
•«^lofre,  et  conférant  hypothèque  ou  prt- 

(•)" 

(Upicier  cl  Cordier  — C.  Lenrai.) 

17  man  1815,  acte  notarié  par  lequel  la  dame 
Lef  raa  vend  aui  ^oui  balll}  une  malaon,  mnyen- 

îï!,“  .11,”““.*.  '*?  P*!»*»'*  •“  ™oi«  d* 

lev.  i»n  — Aimi,  la  dame  Legras  avait  privl- 
M*e  sur  la  maison  par  elle  vendue,  imur  sUrelé 
du  pni. 

siguinent  le  con- 

P"'*-  - <P®“‘  fof- 

?„7U  . P«“"“'‘M-  «'■  préleAdent 

«ont  libérés,  et  produisent  des  quittances 
P^nt  la  signature  de  U dame  Legrïs.  - Les 

•ont  faowM^^  ““^***>««01  que  les  quittanc'*' 

îlîl  oni^^ri  • "“■>!'"»<  par  arrêt  du  6 Juin 
produites  nnlles 

Cl  <w  nul  efiel , ordonne  que  les  poursuiles  seront 

T®”***,"*"®  opposant  aui 
i'^'t'ers  Legras  ont  considéré  le 
lüSThl'ÜÜik"  “roroe  leur  conCérant 

*T.înrÏLA“*  P‘  ®"  “"«eqneiicc.  le 

« ^pt.  1817.  iU  ont  pris  inscription  sur  tous 
le*  immeubles  appartenant  aui  épous  Dailly 
,.n  *iî‘  ie»  *poiis  Dailly  vendent 

un  Immeuble. -Lu  ordre  s’ouvre  pour  la  dlstri- 
butiiin  du  pm.— Les  héritiers  Legras  s'y  présen- 
demandeiil  a êue  colloqués,  à la  date  de 
leur  inscrtpliun  du  28  sept.  1818. 

rlentudM!!."  Cordier  et  auDes  créan- 

‘"'f"».  «Itsqueiitrinscrip- 
r "•  ‘oulleni.cnl  que  le 

lïïï?  '*  «odl  1818,  ne  prononce  dé  con- 
damnation à leur  profit  que  pour  les  dépens  ; que, 
que  statuer  suHe; 
distilles  relatives  a l’ciécution;  que,  dès  lors, 
conféré  une  hypothèque  jndi- 

A.'vJSiîî  ’^^p  Juferoenl  de  première  instance 
.3.“i  l ‘nscflption  pris*. 

**  pAr  les  héritiers  Legrts,  aiteodu 

23foï'J.n*r!;i\"‘  ■'“J*  Çf<‘ct!deni.  ne  leur* 
point  conféré  hypotheque  judiciaire. 

Appel  de  la  part  des  hériUen  Legras.  — Dans 

(I)  f.  dans  le  même  sens,  Cas*,  i avril  IgOS 
et  DOS  observations. -.Idrf,  Nîmes,  5 lanv.  1*51. 
XL— l'•^al^Tt«.  ' 


Cour  de  eossalion.  ( » ,g,,  j ^ 

légis  aleur  embrasse  l"Us  les  Jugemenl^ns  «! 
ception  ; et,  par  conséquent,  tant  ™ u"  m"  pro- 
noncent une  condanination.  qne  cens  mil  n>n 

RfiT"»  S'  '■*«•  s""-  J d"  û 

disposaltqne  l’hvpothéqne 
a ‘ * * ‘■•'•'S*  de  rinscriplion.  !•  pour 

celîe  rtîüîtaMl?"“*  "oSrié;  ï"  po” 

celle  résultant  dune  condamnation  Judiciaire- 

qu  en  ne  conservant  pas,  dans  Part.  3i3HHnri%ff* 

fia  r»”le*lé*.V’M '“"damnation  Judi- 
ciaire, le  législateur  avait  voulu  donner  plus* d'é- 
tendue a la  base  des  hypothèques  Jiidiciairet-  — 
9uîi  ' q«r,'’o"  voudrait  Introduire  une 

dislinction,  quant  a la  collalion  de  l'hypoihéque 
entre  les  jugemensconslliutlfs  d’un  droltnouveaû 
et  ceui  qui  sont  déclaraüfs  d’un  droit  préeiistant  • 
que,  dans  le  fait,  presque  tou*  le*  Jngemen*  ont 
ce  dernier  ceraclèrc;  qu’en  consaersut  l'eil- 
slencedu  droit  préçilsUnI,  Ils  en  ordonnent  l’eié- 
cu  Ion,  que  c est  a ce  qui  conslilne  la  condam- 
nation qu  ils  contiennent  ; que,  dans  l’cspêce  les 
jogeme.,*  et  srréts  rendi?  cinlrï  l«œ  Jî 
dame  Dsllly,  en  ordonnant  la  conlinnslion  des 
poursuite*  contre  eux  jusqu’à  paiement  de  la 
soinme  de  6,300  fr.  el  des  ImérêtsVcoDdsmnaient 
virlnellement  el  nécessairement  ces  derniers  à 
sonITrir  ces  poursuiles;  qu'ainsi  les  créanclert 
avaient  une  hypothèque  pour  leur  exécution. 

Les  intimés  répondaient  : — C’est  une  erreur 

j"*™'"»  «ns  excep- 
Mon  confèrent  hypothèque.  Pour  prouver  le  cou- 

• m'Tii  *ü™*  portant  rec- 

tiUcatlon  dM  actes  de  l’Etal  civil,  homologation 
d une  déliberaiiun  de  famille,  etc.  - L’hy^ihè- 
que  est  I «cessoire  d’une  créance.  Il  but  donc, 
pour  qu  elle  résulte  d’un  jugement,  que  ce  jnge^ 
ment  consitlue  une  créance  ou  emporte  recun- 
nalssance  d’une  créance  préesistanle.  — Il  v a 
plus,  les  parties  recourent  à la  justice,  non-seu- 
lement pour  y faire  reconnaître  rexislcnce  de 
leurs  drolU  niai.s  encore  pour  obtenir  le  secour» 
de  la  force  légale  a fin  d’être  mises  en  possession 
rte  ces  droits.  Lest  pour  rciécution  oe  ce  rter- 
mer  eflet,  que  les  jngeiiiens  confèrent  l’hypotbé- 
que.— Mais  quand  les  parties  ont  un  titre  exécu- 
toire dans  on  contrat  notarié,  et  qu'elles  ne  se 
pourvo  enl  devant  les  Iribnnaux,  que  pour  faire 
déterminer  le  sens  on  les  coiiséqucnces  de  ce 
'“ü*/*  1"*  lent  sursesdim- 

culléa,  n a point  |)Our  objet  d’accorder  une  voie 

P ‘I"' "‘“«Jî  <<«•  : M"  •’flel  se  borne 
à constater  I eiistence  d un  droit.  Dès  lors,  l’hy- 
pothequequl  est  desUnéc  à assurer  reiécnllon 
du  jugcrocnl  n cxislcpss.  Dans  l’cspécc,  les  sieur* 
Legras  n svslent  point  sollicité  une  voie  d’exé- 
cution qu  Ils  avaient  dans  un  titre  paré  • et  la 
Conlcslalion  n’«ait  roulé  que  sur  la  question  de 
sivoir  si  la  créance  était  ou  non  arquillée.  — 

“ "î’  ®"  ‘*®'‘  ‘®  roporter  a l’iiilen- 
lion  commune  des  (larlies  contractantes  : si  la 
personne  qui  souKril  un  efiel  sous  seing  privé, 
coosenl  par  la  même  à ce  que  son  créancier  ob- 

^re  de  sa  part  de  ceUe  obligation,  un  jugement 
pour  I y conUaindre,  et  par  suite,  une  hypothè- 
que sur  toi«  se*  biens,  certes.  Il  e;i  bien  certain 
que  lorsqu  il  existe  une  obligation,  avec  titre 
exécutoire  et  hypothèque  spéciale,  il  f,remrt 
dans  I Intention  du  deux  parties  que,  |mu"  la 

et  notre  TM,  if,..  ISM-tSsn,  t« , 
n.  ft  et  foiT.  ’ ' *'* 


15 


saii  ( M ATBII.  iSSS.  ) JuHtprudmtê  dt  la  Cattr  dt  eaitalltm.  ( 80  AV»IL  1RS3.  ) 

faire  circuler,  le  créencirr  n’eurail  qoe  ce  litre 
eitculolre  el  celte  hypothèque.  — Accorder  une 
hypothèque  générale,  à l’occatloo  d’une  contet- 
latluD  iur  le  question  de  uvoir  fl  cette  ohlige- 
llon  a été  eiécutée,  ce  eerait  violer  le»  conven- 
tions de»  partir». 

Î8  Itv.  t8î2.  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amico», 
qui  maintient  l'inscription  prise  en  vertu  du  Ju- 
gement du  18  aoOl  1818.  Le»  motib  »nl  ainsi 
cnntu»  : — € Attendu,  en  droit,  que  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  3113  du  Code  cir..  l'hypo- 
thèque Judiciaire  résulte  des  Juftemens  soit  con- 
tradictoires, soit  par  défaut.  déOnitits  ou  provi- 
anlres,  en  faveur  de  celui  qui  les  a obtenus  ; que, 
par  conséquent,  la  lui  n'admet  aucune  distinc- 
tion ; — Attendu,  en  bit,  que  les  sieurs  Legras 
ayant  commencé  des  poursuites  contre  le  sieur 
Dailly,  en  vertu  iTun  cssntrat  de  vente  en  date  du 
t7  mars  ISIS,  pour  être  payés  du  prix  porté  au- 
dit contrat.  Ica  mariés  Dailly  ont  prétendu  arrê- 
ter ces  poursuites  au  moyen  de  |>reiendues  quit- 
tance» qui  ont  été  contestées  par  le»  sieur»  Le- 
gras , puis  déclarées  milles  et  de  nul  elTel.  par 
un  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Vervin», 
le  18  août  1818,  qui  a ordonné  que  les  poursui- 
tes encommencées  seraient  abandonnées  i par- 
faire, fasqn’à  rentier  paiement  de  la  somme  de 
U.ÜOon'.,  formant  le  pris  principal  de  la  vénte, 
ensemble  des  Intérêts,  et  les  condamna  en  outre 
ans  dépens  i — Attendu  que  ce  Jugement,  con- 
Ifrmé  par  arrêt  de  la  Cour  du  tè  août  1819,  el 
dont  l'rsécullon  devait  être  suivie  d'une  manière 
générale  et  sans  distinction,  coiilient  évidemment 
des  condamnations  au  profit  des  sieurs  Legras, 
contre  les  sieur  et  dame  Dailly,  non-seulement 
pour  les  intérêts  et  les  frais,  mais  encore  pour  le 
principal  de  la  dette  qui  avait  été  dénié  etcoo- 
lesté:  que,  par  conséquent,  ce  Jugement  avait 
constitué  de  droit,  aux  termes  de  l’article  du  Co- 
de précité,  une  hypothèque  générale  sur  tous  les 
biens  des  sieur  cl  dame  Dailly  ; que,  néanmoins, 
celte  hvpothéque  ne  peut  prendre  rang  et  pro- 
duire eitel  qu'à  ta  date  de  l'iaKription  prise  par 
les  sieurs  Legras,  le  33  sept.  1818;  que  c'est  é 
lorl  que  les  premiers  Juges  ont  déclaré  cette  ins- 
cription inopérante  quant  au  principal  do  la 
créance  et  des  intérêts  y relatifs,  et  ne  lui  ont  ac- 
cordé d'ellét  que  pour  le»  frai».  • 

POCnVOI  en  cassation  de  ta  part  des  sieurs 
Lêplcier,  l'tirdier  et  consorts,  pour  fausse  appli 
cation  de  l’art. 3133  et  violation  des  arL  3li9  et 
snivans  du  Code  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 
a fait  résulter  une  hypothèque  judiciaire,  d'un  ju- 
gement qui  ne  conten.vit  ni  condamnation  au 
paiement  d'une  créance,  ni  déclaration  de  l'csis- 
tente  d’an  droit,  qui  a seulement  écarté  l'obsta- 
cle apposé  par  le  débiteur  a reicculioa  d'un  litre 
esécntoirr  et  conférant  un  privilège  spécial  sur 
un  Immeuble  déterminé  ; en  ce  qu'il  a,  par  suite, 
étendu  une  hypothèque  é des  immeubles  autres 
que  ceux  alfactés  par  la  volonté  des  parties, 
anatr. 

LA  COnt  ; — Attendu  que  le  Jugement  du  18 
août  1818,  qui,  en  rccounalssanl  I exiatence  de 


(I J V.  sur  ce  poiol,  Cass.  7 nov.  1830.  et  la  noU. 

(1)  Le»  inleurs  s’sccordsnt  é reconntltre  qu’m 
général  ta  remisa  de»  ptéca»  é un  avoué  vaut  pour 
celui-ci  pouvoir  d'occuper.  F,  Carré  , tmi  os  fa 
priK.,  n.  383;  Beriial  p.  70,  nolo  10; 

Bioebo  et  Goujet.  Dielioiut.  do  proe.,  v>  AeouS, 
B.  111,  — CepaodoDl  cette  présoinptioo  n'esl  pos 
tetlemcot  absolua  qu’elle  ne  puisse  éire  déireite 
psr  11  preove  conirstre.  1’.  Reencs,  16  avril  1810 
et  la  Dole.— Or.  si  le  partie  peut  coolesier  que  te 
remise  des  ptéees  sii  en  pour  objet  d'euloriser  l'e- 


la  créance  dont  il  s’agit,  a ordonné  que  les  pour- 
suites enoommrncêcs  srraieut  continuées,  porto 
en  lui-méme  une  condamnallon  qui,  aux  terme* 
de  l'arL  3133  du  Code  civ.,  a créé  l'hypnthêqne 
Judiciaire  qui  résulle  des  jngemens  soit  contra 
dictoirts,  soit  per  défaut,  déiinillti  on  provlaol- 
resv  enfavenr  de  celui  qui  lésa  oblenns;  — Re- 
jette, etc. 

Du  39  avril  1833 — 8e*L  req.  — PrA.  é'âfa., 
M.  Lasalidade.  — Kyip.,  .M.  Pinson  de  Mener» 
ville.  — Conci,,  M.  uhier,  av.  gên.  — H.,  M > 
Champion. 

APPROBATION  b’ÊCRlTl’RÉ,  — VALara. 
Le$  biHeti  étaient  toumit  à ta  nécmeitê  éu  bofl 
ou  approuré,  mous  Tempire  de  la  déclaraH^m 
dt  1731,  quelle  queftlt  la  nature  dee  valeeert 
fbutnfet.  -^La  nécesiiU  du  boa  ou  approuvé 
nVfoff  pat  restreinte  au  eae  où  te  billêt  était 
causé  valeur  en  argeol.  (Déd.  du  SS  auai. 
1733.)  (1) 

(Fournier  d'Annes  et  Fournier  d* Arlbel  C. 

Füumirr  de  QoiDCy.) 

Du  29avtil  18i3.~Seci.  civ.-'-fVéa.,  M. 
doOe»Aapp.,  M.  Leffonidec.~ronel.,  M.  Jour* 
de,  av.  gén.  MM.  niauna«-La|tar<to  et 

Guichard. 

AVOUÉ.  — Rkmi8B  bs  pifecsa.  — RBtPOKiu»> 

BlLlTi. 

Vavoué  auquel  tont  remUet  lee  pUcet 
proeèt,  nest  pas  tenu  d'agir  immédiatematà^ 
dans  rintérét  de  ta  partie,  t<  a le  droù  «TaMbi 
minertaiustieedeUi  cause  aoant  de  se  eonsH^ 
tuer,— Par  <ui(e,  e4  eat  oofulonf  UÜ 

/dit  que  t’avoué  n’a  accepté  le  marêdat  é Ml* 
donné,  que  sauf  certaines  juetqtcatiome  qa$f 
ne  lui  ofU  pas  été  fournies  en  tempe  utilë 
par  la  partie,  ne  peut  être  déclaré  rssjsam 
sable  des  ptreny/tone  aequiees  contre  cuuliel 
dans  Vintervalle  (S}. 

(V«  Ifnban— C.  VHIacroae.) 

Les  iieur  el  dame  Duban  avaient  formé  contre 
lea  aieur  et  dame  Prèvoal  ooe  demande  en  reb* 
ciaioo  d'une  vente  d'immeublet  poor  cause  dé  ' 
lésion. *>GcUe  demande,  qui  remontait  à , 
était  restée  sans  être  suivie  inaqu'en  1807,  épo*' 
que  à laquelle  lee  épont  Dubaii  avaient  d'abiid* 
conilitué  M*  Jérôme  pour  avoué,  puis,  aprH' 
une  iK>uveile  ioierruption  et  en  1811,  lee  époa 
Dnbaii , a qui  M*  Jérôme  avait  renün  leur  do^ 
sier.  remirent  les  pièceaà  M*  YUlocroae,  avo^‘ 
k CbAleau*Tbierry,  en  le  priant  de  révoquer  M* 
Jérôme,  de  se  conslliuer  a aa  place,  et  de  aulirt 
la  demande,  lia  lui  odrirent  même  l'argent  né- 
cessaire pour  pourvoir  ans  premiers  fraia.  — M* 
Villacroase  reçut  le  dossier  dea  licor  et  dame 
Duban;  mais  il  leur  déclara  qiravanldeserbarMr 
de  t’aOoire,  il  voulait  Petarainer,  et  que,  aefon 
le  réauUat  de  cel  eiamen,  Il  agirait,  ou  lenrren* 
verrait  leurs  pièces.  Il  r>>fuaa,  d'ailleurs,  ponr 
le  moment , les  fonds  qui  lui  étaient  offerts.  — ' 
L'avoué  conçu  des  doutes  graves , en  droit  et  en 

voué  A oectti^  poor  elle , de  mémo  aussi  Uavo^, 
doit  èlre  admis  A élablir  qu’en  recevaal  U dossier 
il  n'spss  entendu  t’«D|ager  A sgir  poor  ts  partie, 
qui  le  lui  s remis.  — On  comprend  du  reste  qos 
lorsqu'en  pareil  est  one  dêcbéauca  on  péremption  aa^ 
treove  aeqoiie,  il  faut  qu’il  résulte  bien  evidsp|R. 
ment  des  circonilances  que  la  faute  c’en  peut  èire'’ 
imputée  A Pavoné  qui  s les  pièces,  poor  (|ue  la  r'ee> 
pouiabililè  de  cet  officier  mioiitéricl  soit  entière^' 
ment  à convert  s’il  y a dommage  souffert. 


D ^ rJby  Google 


( SO  ATilL  183).  ) Jurisprudenei  di  la  Cour  d«  eattalion. 


( !•'  MAI  1833.  ] 337 


fait,  sur  le  Hiccil  de  l'aclion  dei  sieur  et  dame 
Duban  ;el  lorsque  reuKi  lui  demaudèrenl  quelle 
résolution  la  lecture  despiéees  lui  avait  inspirée, 
il  leurréuoudit  qu'il  n'aglrall  pour  eus  que  dans 
le  cas  où  Ils  lui  rapponetalciil  préalablenicnt  une 
consultation  délihteée  en  leur  ravenr  par  deus 
arocatsde  Paris.  Il  rédigea  lui  niOme  le  mémoire 
à consulter  qui  devait  être  soumis  i cesavocals. 
Le  35  Juin  1813,  Il  le  Bt  passer  aux  époux  Duban, 
qui  demeuraient  à Paris.  — Le  30  Juill.  suivant, 
il  reçut  d'eux  une  consultation  signée  de  M.M. 
Blauguin  et  Delacroix-FrainvUle,  qui  décidait 
que  la  prescription  ne  pouvait  pas  être  opposée 
par  les  déiendeurs,  et  que  la  preuve  de  la  lésion 
pourrait  être  iaite  par  la  voie  d'enquête  et  de 
commune  renommée.  — Mais,  ce  Jour-ll  même, 
les  mariés  Prévost  avaient  fait  signilier  une  de- 
mande en  péremption,  au  domicile  de  M*  Jérô- 
me, avoué  toujours  constitué  et  non  révoqué  des 
sieur  et  dame  Duban,  attendu  que  le  dernier  acte 
de  procédure  remontait  J plus  de  trois  ans. 

Un  Jugauent  et  un  arrêt  cunOrmatif  ont  dé- 
claré l'iiislance  périmée  t et  la  prescription  de 
l’action  était  dès  lors  irrévocablement  acquise 
aux  époux  Prévost. 

Les  époux  Duban  se  crurent,  dès  lors,  fondés 
h intenter  contre  .U*  Villacrose  une  action  en 
dommages  et  intérêts,  sur  ce  qu'en  recevant  leurs 
pièces,  Tl  avait  contracté  envers  eux  l’obligation 
de  veillera  la  conservation  de  leurs  droits,  notam- 
ment de  faire  tous  les  actes  propres  à empêcher 
la  péremption,  et  qu'en  conséquence,  il  était  res- 
ponsable de  celle  qu'il  avait  laissé  acquérir  a leur 
préjudice. 

Le  1"  avril  1818,  jugement  du  tribunal  de 
Cbêteau-Thlerr) , qui  déclare  .M'  Villacrose  res- 
ponsable du  préjudice  résultant  de  la  péremption 
dont  il  s’agit  • Attendu  que  les  règles  géiiéra- 
la  du  mandat  ne  sont  point  applicables  aux 
avoués,  que  la  loi  a rangés  dans  une  classe  parti- 
culière et  pour  lesquels  elle  a établi  des  règles 
spéciales;  qu'à  régard  de  ces  derniers,  il  est  de 
principe  que  la  seule  remise  des  pièces  suRit  pour 
constituer  le  pouvoir  ; que  de  ce  principe  découle 
l’obligation  de  la  part  de  l’avoué  de  se  constituer, 
et  de  faire,  dans  l'intérêt  de  la  partie  et  pour  la 
conservation  de  scs  droits,  tous  les  actes  dépen- 
dans  de  sou  ministère,  en  te  renfermant  toute- 
fois dans  les  boraes  de  ses  pouvoirs;  — Uu'il  est 
reconnu  en  fait,  et  même  avoué  par  Villacrose, 
que  loutes  les  pièces  lui  ont  été  adressées  de  Pa- 
ris par  Duban  et  ta  femme,  à la  date  du  19  sept. 
1811  ; qu'il  les  a reçues  et  conservées  en  ta  pos- 
sestion  depuis  cette  époque  Jusqu'au  37  Juin  I8t3, 
sans  te  cuntUtuer  et  (aire  aucun  acte  de  procé- 
dure tendant  à emp^her  la  pèreuiption  de  l'in- 
stance Duban  contre  Prévost;— (Juc,  si  M'  Vil- 
Iscrose  a cru  devoir  recourir  a une  consultation 
d'avucalt  de  Paris,  et  renvoiec  en  conséquence, 
une  partie  seulement  des  pièces  a Dubau,  il  n'en 
davatt  pat  moins  examiner  l'état  dans  lequel  se 
trouvait  la  procédure,  et  faire,  pour  empêcher  la 
prescription  de  l’action  et  la  péremption  de  l'in- 
stance, tous  les  actes  et  taules  les  diligences  que 
l'iiilérêl  de  ses  parties  cummandaiU  » — Appel 
par  M-  V ilUcruft«. 

«Lcl6Jaov  arrêt  delà  Cour  royale 
miens  <]ui  : ~ « Coosldéraiii  que  la  procuration 
ad  Utem^  connue  les  autres  genres  de  mandat» 
$e  forme  par  le  couscnieiuent  mutuel  de  celui 
qui  donne  le  pouvoir  et  de  celui  qui  le  reçoit» 
•~Oue»  bien  que,  d'après  les  principes  de  la  pro* 
c^ourev  la  remise  des  pièces  sufTlse  pour  consta- 
ter le  pouvoir  donne  a l'avoue,  il  ne  s'en.suit  pas 
qOL*  celni-ci  soit  dès  lors  privé  du  droit  d’ciami- 
Per  la  justice  de  la  cause  avant  de  5e  constituer  ; 


~ Qu'au  contraire,  à moios  qu*U  ne  soit  désigné 
d'oflice  par  le  juge»  il  est  de  son  devoir  de  ne 
prêter  sou  miuisltfe  qu'après  s’èlre éclairé  sur  la 
Justice  de  la  cause,  et  avoir  éclairé  la  partie  ; 

«Considérant  que,  dansrespèoe.VillacroMavail 
de  justes  nioii&  de  douter  an  suecès  de  la  de* 
mande  que  Duban  et  sa  femme  se  proposaient  de 
suivre  devant  le  tribunal  de  Cbàtean-Tblerry 
Qu’en  effet , déjà  raclion  en  rescision  formée 
contre  Prévost  par  les  autres  héritiers  Petit  avait 
été  déclarée  mal  fondée  par  Jugement  en  der- 
nier ressort  du  9 pluv.  sn  6,  et  que  Villacrose 
devait  craindre  que  la  même  action  n'eût  pas  plus 
de  succès  de  la  part  de  Duban  et  sa  femme; 
Que  ces  derniers  avaient  eui-mémes  laissé  écou- 
ler un  OTsnd  nombre  d'années  sans  former  leur 
demande  ou  sans  la  poursuivre  ; 

■ Considérantqu'if  résulte  de  la  correspondance 
des  parties  et  des  pièces  produites  au  procès 
qu^après  avoir  examiné  le  dossier,  Villacrose 
avait  déclaré  aux  époux  Duban  qu'il  ne  consenti- 
rait à leur  prêter  sou  ministère  qu’après  qu'lU  lut 
auraient  r.ipporté  une  consultation  d avocats  qui 
JusUQAl  leur  demande  ; — Qu'en  conséquence»  U 
avsil  refusé  de  recevoir  leurs  svances  en  argent  ; 
—Que.  pour  ubieuir  la  consultation,  U avait  loi- 
même  rédigé  un  mémoire  qu'il  avait  envoyé 
aux  époux  Duban,  avec  les  pièces  nécessaires; 
qu'ainsi,  iusqn'à  l'arrivée  de  ia  consottaiion  de 
Parts»  Villacrose  ne  s'élalt  engagé  à faire  au- 
cun acte  qui  pût  couvrir  ia  péremption  de  l'in- 
stance; que  rien  n'indique  d'ailleurs  que  Yllla- 
crose  connût  et  pût  prévoir  les  dangers  de  cette 
péremption  ; que,  dans  celle  position»  c'était  aux 
époux  Duban  de  veiller  sur  leurs  propres  lutéréls; 
—Qu'il  suit  de  là  que,  si»  dans  ces  entrefaites,  la 
péremption  a été  acquise  et  demandée  par  l'ad- 
versaire des  epoux  Duban,  le  jour  même  où  la 
consultation  est  parvenue  à Villacrose,  celui-ci 
ne  saurait  être  responsable  do  préjudice  qui  peut 
en  être  résulté  pour  les  epoux  Duban  Déchargé 
ledit  Villacrose  des  condaronalions  contre  lui 
prononcées,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassalloo  par  la  veuve  Duban. 

AERtT. 

LA  corn*  — Attendu  que.  pour  déclarer  la 
demanderesse  non  recevanle  dans  sa  demande 
contre  Tavoné  Villacrose,  l'arrêt  se  fonde  sur 
plusieurs  faits,  de  l’ensemble  desquels  II  tire  la 
conséquence  que  le  mandat  ad  (tfam  n'a  jamais 
été  formé  entre  la  demanderesse  et  favoné  Villê- 
crose;— Qu  en  se  décidant  d’àprès  des  faits  aussi 
concinans»  l’arrêt,  loin  de  violer  ou  de  faussement 
appliquer  les  loisinvoquées»  en  a fait  la  plus  juste 
application  ; ~ Rejette,  etc. 

Du  3t>avril  1823,— Sect.  req.— Prés.»  M.  Brü- 
lal-Savarin.«>i{^mp.,  M.  VallM,—Ctmel,»lf.  Ca- 
hier, av.  gén.— PL»  M.  Gueny. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — ExAcotioh.— 

— 0aH>SITIO!V. — t à AMATlon , 

Lêi  tiçmfieationt  et  eommandtmêna,  les  saiHêê 
et  procéê-verbaux  de  oorrnee,  faite  tant  au 
domiWie  du  defailianl  qu'ou  parquet  du  pro- 
cureur du  roi,  i'inecripticn  pn'se  sur  les  bienê 
du  défaillcmt,  eurtout  la  eaieie-arrét  prati~ 
çuee,  et  la  dénoticiation  à lui  faite  avec  as- 
signation en  validité  à son  dotnictie  réel  et 
actuelt  peuvent  être  réputée  exécution  d'un 
jugement  par  défaut,  aane  le  sens  des  art, 
et  150,  God.  proe.^i'oppysition  formée 
quatre  ans  après  ces  octet  àoit  être  déclarée 
non  recevable ii), 

(1)  La  Cour  de  csisation  a également  d<  ctdé  le 
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La  quution  de  savoir  si  certains  actes  faits  en 
«crlw  €isnjugetnent  par  défaxti,  ont  le  rarac- 
lèine  «feiécalion,  dans  U sens  des  art.  158 
et  158,  Cod.  proe.,  eel-eUe  une  tiuestion  de 
fait  dont  Us  Cour  de  eauation  ne  puisse  con- 
nottre?— Arg.  aff.(l) 

^eifl-on  eoneioc^r  comme  exécution  d'un  jfu> 
gemeni  par  défaut^  dans  le  sens  des  art.  158 
et  S59,  Cod.  proe,,  des  actes  autres  que  ceux 
expressément  déterminés  par  le  dernier  de 
ces  articles,  lorsqu'il  a été  possible  {fejrértder 
Jejvpemenf,  par  quelqu'un  des  actes  expressé- 
. ment  émiméree  oant  ce  même  article.^ — Réi. 
«ff.  li) 

(BolA<«tet  — C.  VaavlHifrs.) 

SSférrler  1817  , deui  jugemeoi  par  défaot  do 
trfbfinal  de  comnierce  de  Farts  ont  condamné 
•'•olidêirement  les  sieur  et  dame  Doisaelet  au  paie- 
ine.*it  de  deai  billets  s'élevant  eoaembie  a 8oo  fr., 
eo  fa^'j’ur  du  sieur  Vauvllliers.  — Dans  ces  bil- 
lets la  danse  Boisselet  était  seule  obligée  sans  au- 
torisation dé  son  mari,  et  en  qualité  d’endosseur. 

Il  tcDp^e  de  faire  eonoatire  les  assignations 
dooDées  aoi  épnot  Boisselei , et  sur  lesquelles 
•ont  intervenus  les  deui  jugemens  do  38  février. 
Il  y est  dit  qu'nsstgnation  est  donnée  a la  dame 
^jfselet  cl  au  >ieur  son  mari,  n en  cas  de  ma- 
riage, ladite  dame,  marchande  publique,  assignée 
par  une  copie  afUchée  à la  principale  porte  de 
Taudüolre  du  tribunal  de  commerce  de  Paris , et 

fiar  une  autre  copie  du  même  eiploit  remise  à M. 
t procoiéur  du  roi,  prés  le  tribunal  de  la  Seine, 
attendu  que  l'huissier  étant  an  dernier  domicile 
connu  de  ladame  BoUselel,  rue  des  Fossés-Mont- 
martre, n**  39,  en  parlant  à la  Hile  de  cotiHance, 
ainsi  déclarée  . du  sieur  Oermot , tenant  nulson 
garnie  , cette  flitr  lui  a fait  réponse  que  la  dame 
Molsieletne  denirurail  plus  dans  la  maison  , de- 
puis plusieurs  jours,  et  qu'elle  ignorait  sa  nou- 
velle Uenieure.  » On  voit  que  rüsslgnation  sup- 
pose que  la  daine  Boisselei  avait  un  domicile 
particulier;  et  il  était  certain  qu'elle  éiaii  depuis 
looglettips  séparée  de  fait  d'avec  son  mari. 

Le  sieur  Vüuvilliers  a luit  differens  actes,  en 
venu  des  deuv  jugemens  par  defaut.  D'abord,  et 
le  14  mars  ISlT,  il  lus  a fait  sigoiiior  aui  sieur  et 
dame  Boisselei , au  préiuaüu  domicile  rue  des 
Foasés-Monlmarire,  n**  39.  et  auparqucl  du  pro- 
cureur du  rui.  il  mars,  cominaiuleoicut  aui  iiié- 
ntes  domiciles.— 37  mors,  saisie,  procès-verbal  de 
«arenee,  toujours  aui  mêmes  domicil*^.  — 19Juin, 
siisie-arrét  formée  euire  les  mains  d'un  sieur  Buu- 
tequol,  locataire  d'une  maison  à Munibard  . ap- 
parieoant  à la  dame  Boissclet,  et  dcnuiiciaiioii  üc 
cetta  saisie  au  sieur  Boissclet,  par  eiploU  de 
Maillard , huissier  , sigiiilié  au  domicile  réel  du 
sieur  BolKClet,  rue  l'beveiiol,  n''38.— Il  importe 
de  rapporter  les  termes  de  celle  signilkaiion  : 
elle  est  adressée , « au  sieur  Denis  Boisselei, 
professeur  d'écriture,  demeurant  1 Paris,  rueThé- 
venot,  n*  38;  1*  à la  dame  Maréchal  Boisselet, 
(marchande  publique)  demeurant  séparément  de 
son  mari,  rue  des  ros^-MonUnartre,  en  parlant 


5 déc.  IS88  (Volume  1838}  que  l'eséculioD  u’un 
jugement  par  défaut,  ayaai  pour  eflei  de  rendre 
I opponden  non  recevable,  peut  résulter  d'un  pro- 
ctfs-verbsl  de  carence  fait  au  domicile  de  I4  partie 
4'on«Umn«*e,  de  la  siguificalion  au  tneme  dcnnirile 
■1  une  Misio-arrét,  de  celle  laite  s la  personne  de  la 
jiartie  condamnée  du  jugement  qm  valide  cette 
sëisie-arrél,  et  «nSn  u un  comnienreiiieiit  de  sai- 
»ie«iéruUon  interrompue  seulement  par  la  reveii- 
dicatioii  des  meubles  de  la  part  d'un  tiers.  — Dans 
celle  espèce,  comme  dans  celle  que  nous  rtppor- 
loirs  ici  J H était  dilBcilo  d'adnsettre  que  la  reunioo 


la  t our  de  ujssnlion.  ( 1"  Mal  1833.) 

à la  daruc  Cauchois  qui  a déclaré  que  U dame 
Buis<clct,  qui  logeait  en  garni,  était  déménagée, 
et  m'étant,  ajoute  l’huissier,  transporté  de  nou- 
veau chez  le  sicnr  Boissclet,  pour  lui  demander 
des  rensfignemens  à cet  égard,  la  portière,  en 
son  absence , m'a  répondu  que  depuis  fort  long- 
temps  ta  datne  Boissclet  n'étalt  venue  chez  son 
mari . et  qu'il  ignorait  ce  qu'elle  était  devenue  ; 
pour  quoi  il  a remis  sa  copie  au  procureur  du  roi 
et  enaaflicbé  une  autre.  »^En6n  le  sieur  Vau- 
villiers  avait  pris  une  Inscription  hypothécaire  sur 
les  biens  de  la  dame  Boisselet. 

En  cet  état  de  choses,  les  sieur  et  dameBoBse» 
lel  ont  prétendu  qu'ils  n'avaient  Jamais  eu  con- 
naissance des  jugemens  par  défaut,  ni  de  Texé- 
ciition  de  ces  jugemens.  jusqu'à  ce  qu’un  de  leurt 
créanciers,  ay.inl  voulu  vèrilier  l'état  des  inscrip- 
tions prises  sur  leur«  biens,  avait  découvert  l'In- 
scripüon  prise  par  le  sieur  Vauvillieri,  et  leur  avait 
fait  sommation  de  la  faire  rayer;  en  conséquence, 
ils  ont  formé  opposition  aux  Jugemens  par  défaut 
du  38  février,  en  .se  fondant,  l**  sur  ce  que  le  tri- 
bunal de  commerce  était  Incompétent  pour  con- 
damner la  dame  Boisselet  aiipalcmeul  deshilleu, 
attendu  qu'elle  n'élait  point  mar^ande  puhli- 

Sue  ; 3”  sur  ce  que  râ$>igiiali4in  donnée  à la  dame 
oisselel  a son  domicile  pariicallerel  de  fait, nie 
des  Fossés- Montmartre  . n"  39 , était  nulle  , at- 
tendu que  durant  le  mariage,  la  femme  n'a  point 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  , qui  dé- 
clare ropposilion  non  recevable  par  les  moUfb 
sulvans  : « attendu  que  les  deux  jugemens  par 
défaut  rendus  Ic38  fév  1817  , contre  les  sieur  et 
d iiic  llnisselcl  ont  rte  ctêculésdans  lessix  mois, 
autant  qu'il  n été  posdblean  sieur  VauvHUers  de 
le  faire  .Soit  par  h‘s  signilirations, commandement, 
cnmniatidemcnl  itératif,  tant  au  dernier  domi- 
cile, alors  commun  des  sieur  et  dame  Boisselet, 
rue  de.s  Fossés-Montmartre,  n’’29,  qu’au  parquet 
de  .M.  le  procureur  du  roi,  après  un  procès-verbal 
de  carence  ; allendii  que  le  .«leur  Vauvilliers,  in- 
dépendamment de  i'in'icriplionh)  polhécaire  prise 
en  vertu  des  deux  jtii,M'mens  . a formé,  le  19  Juin 
1817,  une  .saisie-arréi  outre  les  mains  d’on  sieur 
Bouteqiini,  prnpriét.-iire  a Monibard  , locataire 
des  sieur  et  daine  Boisselet,  alin  qu'il  ne  se  dé- 
partît pas  lie  ce  qu'il  devait  ou  pourrait  leur  de- 
voir par  la  suite  ; attendu  que  la  notiflcalion  de 
celle  salsio-am'l . en  lèie  du  laquelle  étaient  re- 
latés les  doux  jugemens,  a été  foite  le  38  juillet 
de  la  même  année,  tant  au  doinirite  de  la  rue  des 
Kossés-Monlmarlre,  n”  39,  qu'au  domicile  non- 
vellemeut  découvert  dudil  sieur  Boisselet,  me 
Thévenol,  n"  38,  avec  assignation  en  validité  , 
d'où  il  suit  que  'c  sieur  Boisselet  a eu  connaia- 
lance  de  l'exécuiiun  de  ces  deux  Jugemens  ; — 
Attendu  que,  ennforméraent  aux  disposUions de 
l'art.  159  du  Code  de  proc.  cIv.,  un  jugement  ert 
réputé  etéeulé  . lorsqu’il  y a eu  quelque  acte 
comtaiant  que  i'exénuion  a été  connue  de  la 
partie  défaillante  ; attendu  que , dans  resbèce,  et 
conformcincnl  a l’art.  158  du  même  Code,  Pop- 


de  tant  d'jcies  d'exécuiion  eût  laissé  cette  exéco- 
lion  inconnue  i la  partie  condamnée.  — Mats  quidp 
si  les  scies  se  fusseol  bornés!  un  procès-verbal  de 
carence?  F.  sur  ce  point,  Cass.  23  avril  1816  et  la 
•Ole.  — r.  aussi,  sur  la  qnrstion  générale  de  aavoir 
quand  un  jugement  par  déraut  esl  réputé  exécuté, 
nos  observsiions  en  note  d'un  arréi  de  la  Cour  do 
Tn  ves  du  10  am  i ir|o. 

(1) 1*.  t-nsens  conir^iie,  Cass.  30  juin  1812  et 
22  rosi  1827. 

(2)  F.  ! cet  égard,  nos  obiervailona  sur  Parrét  do 
Trêves  du  10  août  1810. 


( i«*  MAI  lbi3.  ) Jurispmdtêice  iU  la 

potlHon  D‘e<t  recevable  que  jusqu'à  l'ei(!catloo  , 
attendu  que  les  sieur  et  dame  Boisselet  Q*ont 
formé  leur  opposilton  que  longtemps  après  les 
délais  prescriu-  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieur  et 
dame  Boisselel , pour  fausse  application  des  art. 
i58  et  159  du  (Iode  de  proc. 

AtRÈT. 

LAGOim;  — Attendu  que  l'art.  159  du  Code 
de  proe.f  rendu  applicable  aui  tribunausderom- 
narce  par  l’art.  M3  du  Code  de  comm  . désigne 
diffère  us  actes  ou  faits,  auxquels  il  attache  la  pré> 
•omptlon  légale quei’executiond'un jugement  par 
défaut  a été  connue  de  la  partie  condamnée;  que 
ce  même  article  ajoute  d’une  manière  générale, 
«ou  enbo,  lorsqu  II  y a quelque  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  rcxéculion  du  Juge- 
OBenl  a été  connue  de  la  partie  défaillante;  * — 
Attendu  que  le  tribuuai  de  commerce  de  Paris 
a pu  voir,  dans  la  signification  avec  commande- 
naenl,  tant  au  domicile  qu’avaient  les  demandenrs, 
lors  de  leur  obligation,  qu’au  parquet  du  procu- 
reur du  roi,  dans  le  proe^-vcrbal  de  careticequi 
60  a été  la  suite,  dans  rioscription  hypothécaire 
prise  sur  les  biens  des  demandeurs  en  cassation, 
dans  ta  saisie-arréi  faite  sur  un  du  leurs  débiteurs 
et  à eux  dénoncée,  iion-seulcineni  a leur  ancien 
domicile,  mais  encoreau  nouveau  domicile  avoué 
par  eux,  des  actes  desquels  il  résultait  nécessaire* 
nenl  que  les  demanupors  en  cassation  avaient 
connu  i’exécution  des  deux  jugeniens  par  défaut, 
du  Sd  fév,  1817,  et  pu , sans  violer  l'art,  159  du 
Code  de  proc.  civ.,  et  en  faisant  une  juste  appli- 
cation de  son  texte  et  de  son  esprit,  décider 
qu'une  opposition  faite  quatre  ans  après  celte 
MÉrie  d'actes  u'élait  plus  recevable;  — Aejel- 
tCÿ  etc» 

0u  1"  mat  SecU  req. — Près.,  U.  lleu- 

rlon  de  Pansey.— üapp.,  M.  Pardessus.— Concl., 
M.  Cahier,  av.  gén.— i^l.,  M.  Guiboui. 


BÈCLEMENT  MLMCIPAI Portefaix. 

Xa  réglemeni  municipal  qui,  pour  établir  Tor- 
dre dans  les  ports  d'une  commune,  et  pour 
,faireeesser  toute  confeila/ton  sur  les  salaires, 
institue  une  coinpagnie  de  crocheti.ws  char- 
^ fies  d'exercer  exclusivement  les  font  fions  de 
^ portefaix, sans  préjudice  de  la  faculté  latssée 
4 toute  personne  demployer  ses  duniestiques 
à ces  fonctions,  est  pris  dans  le  cercle  des 
attributions  snunicipales,  et  est,  dès  lors, 
obligatoire  pour  les  tribunaux.  ^L.  des  lü-^ 
août  1780,  tu.  À,  art.  3,  u<>  3.)  (1) 

(Brun.)— ABBéT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art,  a,  tu.  de  U loi  du 
Siao0tl79ü;—  L’art.  Ad.  iii.i  ' de  la  lui  du'ü 
Juin.  1791,  qui  autorise  les  corps  municipaux  a 
faire  des  arrêtes,  lorsqu’il  s’agit  d'ordonner  des 
précautions  locales  sur  les  objets  coolies  a leur 
vigilauce  et  a leur  autorité  par  les  art.  3 et  A,  lit. 
S de  la  loi  du  âA  août  1790;  Tact.  5,  même  titre 
de  ladite  loi  de  1790  ; — Les  art.  600  et  606  du 
Code  du  O brum.  an  A ; — Les  art.  A08  et  413  du 
Coded'inst.  crim..— Attendu  que,  par.un  arrête 
do  lOocL  18Ü,  revêtu  le  18  de  rapprobation  du 
préfet  du  departement  de  la  Drôme,  le  maire  de 
laville  de  Valeuce,  «désirant  faire cesserlcscoo- 
ti’slaiions  qui  existent  entre  les  négociaus  et  les 
crucheteur.s  reialivemenl  à la  quotité  du  salaire 
de  ceox-ci  pour  les  Irovaux  auxquels  ils  se  livrent 
dans  les  ports,  désirant  aussi  y établir  l'ordre,  > 


(I)  F.  eonf.,  Cass,  24  aoiit  I8tâ;  \i  avril  1822, 
11  sept.  I8A0,  al  la  noie  sur  ce  dernier  arrél.—  l'. 
aussi Cbss.16  avril  1819,  etMM.Chaufi'au  et  Uêlie, 


Cour  de  cassation.  ( 1'  mai  1828.  ) 2<9 

a créé  une  compagnie  de  crochelears,  « chargea 
d’exercer  cxclusivcmeni.  dans  tous  les  ports  do 
la  commune,  les  fonctions  de  portelhix»elquioo 
pourront  exiger,  etc.,  sans  préjudice  de  latieuUé 
qu'aura  toute  personne  de  faire  décharger  et 
transporter  ses  denrées,  marchandises  et  appro- 
visionnemens  par  ses  grangers  ou  domesUquea  à 
gages  à Tannée;  — Queeeiarrèté,  ne  se  bornant 
pas  à régler  les  salaires  des  croebeteurs  travail- 
lant dans  les  ports,  et  étant  destiné  à y établir 
l’ordre,  rentre  évidemment  dans  la  disposition 
du  n**  3 de  l’art.  3,  tfl.  12  de  la  loi  du  M ao6l  1790; 
qu’il  est  relatif  à Tuo  des  objets  expressément 
confiés  par  cet  article  k la  vigilance  et  à l'auto- 
rlte  des  corps  municipaux;  qu'il  est  fait,  en  exé- 
cution de  Tari.  16,  tU.  1^*  de  la  loi  duSi  julll. 
1791,  et  dansTexercice  légal  des  foncUons  de  ces 
corps,  que  remplaceot  aujourd'hui  les  maires 
crées  par  1a  ioi  du  i8  pluv.  an  8 ; — Que  lea  ar- 
rêtés des  maires  faila  dans  l'exercice  légal  des 
fouctioos  municipales,  sont  obligatoires  pour 
tous  les  individus  qu'ils  concernent,  sauf  le  droit 
de  ceux-ci  d'adresser  leurs  rédamations,  soit  à 
l'autorité  qui  a prononcé,  toU  à l'autorité  ad- 
ministrative suuerieure , s’ils  se  cr(8ent  léaés 
dans  leur  intérêt  particulier,  sans  motifi  snfS- 
saiis  d'iniérét  public  ; mais  que,  tant  que  ce* 
arretés  n’oni  été  ni  rapportés  ni  modifiés,  il  est 
du  devoir  rigoureux  des  tribunaux  de  police  d'en 
assurer  l'exaue  observation,  par  la  condamnation 
de  ceux  qui  se  permettent  u’y  contrevenir,  aux 
peines  de  l’art.  5,  lit.  8,  de  laioi  dq  24  août  1790, 
combiné  avec  lea  art.  6ûü  et  606  du  Code  du  3 
bruni,  an  A;  — Attendu  que,  dans  Tespèce,  la 
coolraveolion  impuléeà  Jcau-Baplisle  Brun  était 
Tinobservalioo  de  Tarrélé  du  nxaire  de  Valence, 
du  19  oct.  1888;  qu’il  a été  déclaré  en  fait,  par 
le  tribunal  de  police,  que  le  déchargement  du  ba- 
teau iHirtant  des  tuiles  pour  le  compte  dudit  Brun, 
n’avait  eu  lieu  ni  par  ses  domestiques,  ni  par  les 
crucheieurs  attachés  au  service  des  ports  ; que  ce 
fait  n'a  pas  été  contredit  par  le  tribunal  correc- 
tionnel qui  :t  Jugé  Tappel  du  prévenu  ; que  la  con- 
travention de  celui-ci  a Tarrété  municipal  du  10 
oct.  1882,  était  donc  évidente,  et  que  sa  coodam* 
nation  k ratuende  par  le  tribunal  de  police  était 
une  juste  application  des  principes  et  des  lois  de 
a matière;  qu’en  réformant  le  jugement  de  ce 
tribunal,  sous  le  prétexte  que  Tarrm  du  maire 
de  Valence  n'éuil  fondé  sur  aucune  loi.  et  que 
son  inobservation  ne  soumettrait  les  contreve- 
nans  à aucune  peine,  le  tribunal  correcUonnei  a 
iiumifestenicnl  cuulrrveno  à TarU  3,  $ 3 , lU.  8 
de  ta  loi  du  84  août  1790,  k l'art.  5.  même  litre 
de  la  même  lui  ; à Tari.  46,  Ut.  I*'  do  celle  do  S8 
juin.  1791  ; aux  arL  600  et  606  du  Code  du  3 
brum.  an  A : qu'il  a violé  les  règles  de  compéten- 
ce, et  fait  une  fausse  application  de  Tari.  159  du 
Cc^  d'iost.  crim.;  — (Âsse,  etc. 

Du  !•'  mal  1883.  — Secl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Mapp.,  M.  Aumonl.  — Conel. , 
de  Marchangy.av.  gén. 

PÈCUb.— PrBI.VK  TSSTIMONIALB. 

En  matière  de  dtilit  de  pèche  au  cfMlut,  il  peut 
être,  cor/imç  en  toute  autre  matière,  suppléé  a 
l'irrégularité  ou  à l'insulfieanee  du  procèS'- 
verbal  par  la  preuve  testimoniale.— Les  c/is- 
posittons  de  Vordonn,  du  13  mai  1818.  rcbi- 
iH'es  d la  preuve  des  délits  de  pèche  au 
1 chalut . ne  sont  pas  exclusives  de  ta  preuve 
testimoniale. {Coa.  Inst,  crim,,  154  et  189.) 


Tkéone  du  Code  pén..  i.  8,  ch.  dv|  CopUreientione 
de  police,  sect.  3,  o.  14. 


330  ( MAI  1833.  ) JurUpnàdêHCé  d 
(Dflpierre.) 

Dü  !•»  raal  18t3.-Sfcl.  crim.— JV^i.  M.  Bar- 
rit.—ilapp.,  M.  de  Cbantereyne.— ConrI.»  M.  de 
Marchâflgy,  av.  gén. 


ECLAIRAGE.  — Vois  pcbuqitb.— HatA- 

RIAUX. 

La  c<mtrav«ntion  réiuUatU  du  défaut  d'éclai- 
rage pendant  la  nuti  d’un  dépôt  de  matériaux 
iur  la  voietmbUquêt  n$  ueul  être  excutée  à 
raùon  de  ta  clarté  produite  par  la  lune  à 
l'époque  de  cette  contravention»  ( Cod.  péa. , 
471,  n»  4.)(1) 

(André  Lanrenl.)  — arkAt. 

LA  COUR  : — Vo  IM  art.  471  et  474  do  Code 
pénal;  — L’art.  161  do  Code  dMn»tr.  crim.:  —Tu 
ausui  let  art.  408  et  41S  de  ce  Code;  — Attendu 
qoe  Part.  471,  n«  4,  du  Code  penal,  punit  d'une 
amende  d’un  franc  Jutqu’à  cinq  francs  inclusive- 
ment ceni  qui,  en  contrarention  ani  loti  et  aui 
réglemeiM,  négligent  d’éclairer  lpt  matériaux  par 
eux  entreposés  dant  let  rues  et  places  .—Attendu 
que,  dans  Petpéee,  il  était  établi  par  le  procès- 
verbal  (Ton  garde  champêtre,  et  que  le  prévenn 
Laurent  a reconnu  à l’audience,  de  la  manière  la 
plua  formelle,  que.  le  33  mars,  à sept  heures  et 
demie  du  soir,  et  pendant  la  nuit,  des  pièces  de 
bois  par  lui  déposées  dans  les  nies  de  8eorre,  n'é- 
talent pas  éclairées;  qu'il  a prétendu  que  la  des- 
tination de  ces  bois,  qui  devaient  servir  à la  con- 
struction do  pont  de  la  ville,  et  la  clarté  produite 
par  la  Inné,  4 Pépoque  indiquée  dans  le  procès* 
verbal.  Pavaient  Dispensé  de  Peiécution  de  Part. 
471,  n«  4,  du  Code  pénal  ; mais  que  ces  moyens 
de  défense  n’étalent  pas  admissibles  ; que  le  fait 
du  défilai  d’éclairage  des  bols  déposés  par  Lau- 
rent dans  les  rues  oe  Seurre.  clant  constant  et 
reconnu , la  réalité  de  sa  contravention  ne  pou- 
vaitélre  douteuse;  queladUposilionde  Part.  471, 
B*  4,  du  Code  pénal,  est  générale  et  absolue,  et 
que  let  autorités  judiciaires  sont  uns  pouvoir  pour 
iHoater  aux  disposiiioos  générales  des  lois,  des 
dispoilUoos  exceptionnelles,  qui  ne  peuvent  ja- 
niais  être  une  base  légale  de  leurs  décisions  ; qu’en 
accuelllaot  ta  défense  du  prévenu,  et  en  le  ren- 
voyant, en  conséquence,  de  ractlon  du  ministère 

fiublic,  le  tribunal  de  police  a usurpé  les  fonc- 
ions législatives  ; qu'il  a commis  un  exeèa  de 
pouvoir  et  violé  les  règles  de  compétence; 

Attendu  quMl  est  constaté  par  la  production 
d’une  expédition  authentique  et  légale  d’un  juge- 
ment du  tribunal  de  police  de  Seurre,  que  le  33 
mors  dernier.  Laurent  a été  condamné  à l’amende 
pour  contravention  d<*  m<>iiic  nature  que  celle  qui 
a déterminé  l’action  du  ministère  public,  sur  la- 
quelle est  Intervenu  le  jngement  du  même  tribu- 
nal. du  39  dudit  mois  de  mars;  que  le  prévenu, 
contre  lequel  il  avait  été  rendu,  dans  les  douse 
mois  précédeos,  un  premier  Jugement,  pour  con- 
travention de  police,  commise  dans  le  resuirC  du 
même  tribunal,  était  donc  dans  la  cas  de  la  réci- 
dive prévu  par  Part.  483  du  Ode  pénal  ; et  que 
le  tribunal  de  police  devait,  conformément  è la 
réquisition  du  ministère  publir,  faire  audit  pré^ 
venu  PappllcatlOD  de  Part.  474  du  Code  pénal; 
— Casse,  etc. 


(I)  ê'.  sur  ce  point,  Carnot , du  Codé 

pén.,  t.  2,  p.  560;  Chauveau  ei  Hélie,  Théorie  du 
Codé  pén  , t.  8,  chap.  det  Contrarentinns  de  police, 
sect.8,§4. 

{'2)r.  en  ce  sens,Ca9s.  16  mar*  I8î0.~ T.  aussi 
sur  cetto  question  et  ses  anatog  los.  le  résumé  de 
doctrine  et  de  jurbprodenee  qui  accompagne  Parrèt 
de  la  Cour  de  Cass,  du  32  avril  1807  (ofC  Lahmye). 


la  Cour  de  conation.  ( 7 mai  1833.  ) 

Dul«  mai  1823.- Secl.  crim.— Pré*.,  M.  Bar- 
ris.—Rapp.,  M.  Aumont.— Concf.,  U.  de  Mar- 
changy,  av.  gén. 


LIBRAIRIE.— Bbetbt.— Commis.— PEUtB. 
Du  4 mal  183J  (aff.  VemoO,  — V.  cet  arrêt  I 
la  date  du  15  mai,  même  année. 


1«  INSCRIPTION  nTPOTHÉGAlRE.-TlTBB. 

ObDRI;.  — pBlVlLÊGB.— Cbosi  jpgbb. 
l”Una  irucrtpfion  kypothéeairé peut  ouoérl’a/- 
fet  de  conserver  «tn  privilège,  bien  qm'oltê 
n'énonce  pas  le  titre  auquel  le  privilège  ré- 
sulte, si  elle  se  réfère  à une  autre  inseriptèon 
prise  immedéatemenl,  avec  efumeiation  du 
titre  conférant  le  priviUge^  (L.  du  11  brum. 
an7.  art.  40,  17  et  *1  ;Cod.ctv.,3148,  o»8.)(8} 
2?Lorsque  dans  une  même  instance  d'ordre,  un 
créancier  est  à la  fuis  contesté  à raison  de  la 
validttéde  soninseription,et àraison  dupri- 
vilege  qu'il  prétend  y etreoflacAe,  s'ilestjugé 
avec  la  généralité  des  créanciers  contestons 
que  l'inscription  e$t  nulle  en  effet , tl  ne  lu« 
suffit  pat  pour  faire  revivre  sa  prétentioti  de 
prk'tléye  en  appel,  d'intimer  sur  cet  appel 
Ceux  des  créanciers  qui  ont  soutenu  la 
iité  de  l'inscription;  il  doit  encore  intimer  le 
eréaneier  qui  a conleate  le  privilège;  autre- 
ment, U y aura  chose  jugée  a son  egard.  — // 
ne  suffirait  mémepas  que  l'appel  eût  été  noti^ 
a Pduoué  du  dernier  eréanrser  colloqué,  com- 
me représentant  tous  les  autres  créanciers, 
(Cod.  civ.,  1351  ; Cod.  proc.,  7bO.)  (3) 

(Acoyer,  eonsoru  et  la  princesse  de  VaudemoHt 
— C.  la  marquise  de  Montmorency.) 

En  1813,  vente  |Mr  lldlalfon,  des  immeobtes 
dépendant  de  la  succession  de  madame  la  com- 
tesse de  Brionne.— Un  ordre  t’ouvre  pour  la  dis- 
buüon  do  prix. 

Plusieurs  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
giés produisent  à l'ordre,  ainsi  qu’il  suit  : 

1*>  Madame  de  Moutmorency-Laval,  ioscritr  è 
la  date  du  9 juin  1814  ; 

3*  Le  sieur  Acoyer,  Inscrit  è la  date  de«  17 
Dov.  et  9 déc.,  même  année; 

3*  Le  vicomte  de  Gonrsac,  inscrit  è la  date  du 
Sjanv.  1815; 

4*  Madame  la  princesse  de  Vaodemont  in- 
scrite è la  date  du  1*^  février  1815;  mais  par  deux 
Inscriptions  différenlef,  la  première,  pour  une 
somme  de  39,0)0  fr-,  sous  le  numéro  351;  la  se- 
cond** . pour  une  somme  de  332,000  fr.,  sous  le 
numéro  353; 

5“  Plusieurs  créanciers  è une  date  postérieure. 
Il  importe  de  remarquer  que  tous  ces  créan- 
ciers ét.iient  porteurs  de  titres  anterieurs  è la  loi 
du  11  bruni,  an  7.  — Il  faut  savoir  en  outre  que 
les  deux  inscriptions  de  la  princesse  de  Taude- 
mont  étaient  fondées  sur  les  mêmes  litres;  que, 
dans  la  première,  il  él^il  fait  mention  expresse 
d'un  titre  conférant  privilège;  que  dans  la  se- 
conde, au  contraire,  nn  n'avait  mentionné  que 
des  titres  conférant  hypothèque  sans  privilège; 
mais  cette  seconde  inscription  se  référait  à la 
première. 

Différentes  contestations  s’engagent  entre  les 


F,  encore  Casj.  M mars  1816,  et  2 aofit  1830. 

(3'  Mais  il  a été  jugé  que,  lorsque  dan:4  un  ordre, 
il  se  trouve  une  crearjce  hypothécaire  préieodue 
privilégiée,  qui  peut  être  contestée  légalement,  et 
quant  à sa  lègiiimite.  cl  quant  au  privilfge,  la  déri- 
sion rendue  sur  la  légitimité  n’a  pas  t’efTel  de  la 
chose  jugée  en  ce  qui  louche  l’exisieoee  du  privi- 
lège. Y.  Cass,  l”  mai  I8I&. 
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diven  rréAorler»  Kor  Tordre  d<*  coUomUod  : b 

timni^re,  entre  la  dame  de  Montmorency  et  Um« 
e»  Autres  créanriefi.  — Les  créanciers  Inscrits 
postérieurement  h oisdamede  Montmorency.  sou> 
tiennent  «sue  son  Inscription  est  nulle,  et  qu'elle 
doi  l être  Mrlée  de  Tordre  : 

La  seronde  coniesiaiion  a lieu,  enire  la  dame 
deVaudemoni  et  les  autres  créanciers.  Lescréan* 
ciers  reeonoaiasent  que  la  dame  de  Vaudemont 
doit  être  colloquée  pour  la  somme  de  19,000 
francs,  par  piiviiéRe  et  préférence,  en  vertu  de  la 
première  inscription , prise  sous  le  n*  351  ; mais 
ils  prétendent  que  la  seconde  Inscription,  sous 
le  neméro  85t,  n'énonçant  pas  les  titres  qol  con- 
fèrent prlviiéffc,  elle  doit  être  considérée  comme 
nulle,  en  ee  qui  touche  le  privilège,  soit  diaprés 
les  principes  dn  répiroe  hypothécaire  nouveau,  soit 
d'après  la  loi  du  11  bram.  an7,  qul.l'uii  H Tan- 
tre,  erlgent  Tindltriiion  de  la  naiitre  du  titre  qui 
confère  l'hypothèque  on  le  privilège  (Code  civil, 
art.  8l48.n*3,et  loi  du  11  brum.  an  7,  art.  17. 81 
rl  40);Qn'ainsi.  pouy  la  somme  de8t8.000  fr..  oh- 
)«t  do  la  seconde  in-KTiplion,  la  dame  de  Vande- 
tiioni  ne  doitétre  colloquée qiircnmme  rréancler 
hypothécaire  et  à la  date  de  ton  InKrlptfon  t 
Enfin,  une  troisième  contestation  indère  entre 
la  dame  de  Montmorency  et  la  dame  de  Vende* 
mont,  qoi.  se  prétendant  Time  et  Tsoire  prIH* 
lèEiéea.  réelament  réciproquement,  et  l*nne  con- 
tre l'antre,  la  préférence  pour  >enr  privllé^.'e. 

ft  mal  1919.  )ogemenl  du  tribunal  de  Mam- 
boulHot,  qui,  statuant  sur  ces  divers  contredits, 
4^  d^de  que  TinKfintion  prise  par  madame  de 
Vontmoreney  est  nulle,  et  en  conséquence.  Té* 
carte  de  Tordre  ; tT  colloque  la  dame  de  Vaode- 
moni,  comme  privilégiée,  et  par  préférence  à tous 
antres  créanciers . pour  la  somme  de  19.000  fr.*, 
mais  seulement  comme  créancière  hypothécaire 
et  A la  date  de  son  Inscription , poor  ta  somme 
ëe  MjOOO  fr.,  par  le  motif  qne  Tiescripiion.  re- 
lelive  à cette  dernière  somme , ne  contenait  pas 
l'énonciation  4u  titre  relatif  au  privllcge  ré- 
damé. 

Appel  de  et  Jegemenl  de  la  part  de  la  dame  de 
Montmorency.  — Ses  griefs  étaient  fondés  sur  ce 
qeo  le  Jugement  Tavait  écartée  de  Tordre , après 
avoir  dédaré  son  inerription  nulle.  — Cet  appel 
fui  BoUilé  à Tavoué  du  dernier  créancier  collo- 
qué . et  la  dame  de  Montmorency  Intima  d'one 
manitTe  générale  les  créenclers  qui  avalent  con- 
testé sa  collocation;  mais  elle  ne  fit  point  notlQer 
son  appel  à la  darne  de  Vaudemont.  Cependant . 
cierant  la  Cour  royale,  elle  a conclu,  non-seule* 
ment  è la  validité  dê  son  Inscription  et  à son  main- 
tien  dans  Tordre , mab  en  outre  è la  collocation 
comme  privilégiée  et  par  préférence  à la  dame 
de  Vaufiemonl. 

La  dame  de  Vaudemont  a répondu  qu'il  y avait 
choie  jugée  sur  le  conteslalion  particulière  élevée 
eutredleet  la  dame  de  Montmorency  que  celle- 
ci  n'ayant  pas  interjrlé  appel  contre  elle,  elle  r>e 
pouvait  plot  remellre  en  question  la  chose  Jugée 
par  letrëuinal  de  première  instance. 

- Appel  du  mémr  jugement , de  la  part  de  la 
dame  de  Vaudemont , du  ehef  qui  a refhsé  de  la 
colloquer  auroqie  créancière  privilégiée  (Nuir  la 
somme  de  9i,iiun  fr.,  en  vertu  de  Tinscrlption 
prise  BOUS  le  n*  358 

46  mars  1880,  arrêt  de  la  Omr  royale  de  Paris, 
qtri,  statuant  sur  k chef  relatif  à la  dame  de  Mont- 
morency, non-seulement  déclare  son  inseri|>tlon 
vaille  et  ta  maintient  dans  Tordre,  mais,  en  ou- 
tre. déeideqiieson  privilège  est  préférableà  celui 
de  madame  de  Vaudemont,  et  en  conséquence, 
la  colloque  au  premier  rang, 
gluant  ensuite  sur  Tappel  de  madame  de  Vau* 


deinont.  U colloque  pour  la  somme  de  888.000 
francs,  au  même  rang  que  pour  la  somme  tle 
10,000  fr..  [»ar  les  motifs  siilvans  ; a ('on>idénint, 
è Tégani  de  la  seconde  inscription  de  la  princesse 
de  Vandemont.  pour  U somme  de  888,000  fr., 
résultant  de  Tacte  du  30  Jiilll  1791 , que  rénon- 
ciation. dans  celle  InKrfptIon,  qu'elle  se  référait 
è celle  du  même  jour,  prise  en  vertn  de  Pacte  du 
13  Juin.  1799  pour  19  000  fr.,  et  dont  TefTet  n'est 
point  contesté , a snni^anlment  manifesté  et  con- 
servé TefTet  des  subrogations;  que.  relativement 
anx  créanciers  antérieurs  à la  loi  de  brum.  an  7, 
et  antres  porteurs  de  titres  de  celle  nature,  les 
inscriptions  n’ont  point  été  assujetties  par  la  loi 
è la  rigueur  des  formes  prescrites  par  les  hypo- 
thèques nouvelles , la  1 lour  réforme , quant  à ce . 
le  jugement,  et. procédant  parjngement  nouveau, 
collonue  la  princesse  de  Vaudemont  è Tart- 7, 
pour  le  montant  de  la  seconde  Inscription,  ainsi 
que  de  la  première,  avec  privilège,  etc.  » 

Il  y a eu  contre  cet  arrêt  pourvoi  en  cassation 
de  la  part  de  différentes  parties. 

!•  POITKVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Acoyer  et  consorts,  quant  au  chef  qui  colloque  la 
dame  de  Vaudemont  au  même  rang  ponr  la  se- 
conde inscription  que  ponr  la  première,  poor  vio- 
lation de  l'art.  40  de  la  loi  do  11  brum.  an  7;  eo 
ce  que  l'arrêt  dénoncé  a déclaré  valable  et  con- 
servatoire du  privilège,  une  inscription  qui  n'é- 
nonçait |»as  le  titre  qui  conférait  le  privilège,  en 
se  fondant  snree  que  cette  inscription  était  prisé 
pour  des  droits  antérieurs  à la  loi  du  41  brum. 
an  7,  bien  que  Tart.  40  de  la  loi  dn  11  brum.  an 
7.  prérilé,  dise  expressément  que  même  i>oqr  lei 
droits  antérieurs,  Tins<’riplion  doit  être  f.iile  sur 
la  représentation  des  deux  bordereaux  contenant 
les  Indications  prescrites  |iar  les  art.  17  et  81 . et 
(iiTanx  lermef  ne  ees  articles  il  faille  énoncer  la 
date  et  ta  nature  des  titres. 

La  dame  de  Vandemont  répondait  d'abord  que 
la  formalllé  dont  on  lui  reprochait  Tombsion  n'é- 
Ult  exigée  par  le  Code  etvil , et  par  la  lof  du  11 
bnim.  au  7,  qne  pour  l'InscrlpUon  des  hypothè- 
ques; qu'elle  ne  Tétait  )>as  pour  Tinscrlption  des 
privilèges  ; — f^u'aii  surptfM . la  seconde  inscrip- 
tion se  référant  à la  |^rfTOié^e  et  celle-ci  énon- 
çant les  litres  conférant  le  privilège,  le  v(ru  de  la 
loi  était  sofllsamment  n^mpil. 

.xnagT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  quoique  la  Cour 
royale  ait  considéré  que  les  créanciers  antérieurs 
è la  loi  du  11  brum  an  7,  n'étalent  pas nsbiijettls 
à la  rigueur  des  formes  prescrites  pmir  les  hypo- 
thèques nouvelles , elle  n'a  pas  ce|>endant  lire  do 
ce  motif  la  conséquence  que  ces  créanciers  fus- 
sent dispensés  dVnonccr,  dans  1rs  inscriptions , 
les  contrats  constitutifs  de  leursdroKs;  — Atten- 
du que  les  demandeurs  en  ca<sation  ont  reconnu 
la  régularité  de  la  première  des  deux  Inscriptions 
prises  juir  la  priiicessr  de  Vaudemont.  le  l*t  fév, 
1Nt5,  Imiitédialemenl  Tune  après  l'autre  ; que 
celle  Inscription , n*  3ftl , conlienl  Ténonciallon 
des  titres  constitutifs  du  privilège  de  la  créanco 
Insrrilê,  et  de  la  subrogation  qui  a été  opérée; 
que  la  défenderesse  a été  en  conséquence  collo- 
quée par  privilège,  d’après  Tappréclalion  de  ces 
titres,  pour  le  montant  de  la  créance  relative  à 
celle  Inscription  ; ~ Attendu  que  la  seconde  In- 
scriptioQ,  n*  353,  qui  a donné  lien  au  litige,  con- 
tient Ténonciation  du  titre  de  la  créance  inscrite, 
de  sa  date . ainsi  que  du  nom  dn  notaire  qnl  Ta 
reçu,  et  que  la  Conr  royale  de  Paris  a déclaré,  en 
fait,  en  interprétant  la  seule  copie  de  cette  Inscrip- 
tion que  les  demandeurs  aient  produite,  que  cette 
inscrinUon  se  référait . quant  au  privilège , è la 
I itreniière  ; qu'en  conséquence,  le  privilège  rela-^ 
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Uf  à celle  ioncription  a été  aussi  maiotenu  dans  la  marquise  de  Monlmorency-Laval  et  la  pria* 
Perdre  de  collocation , d’après  I appréciation  du  cesse  de  Vaudemont.  ont  contesté  inditidoelle' 
contrat  qui  l'établissait:  ^ Attendu , euOn . que  ment  l'une  contre  l'autre,  le  privilège  que  cbacaa 
les  demandeurs  en  ca»satioii  n'ont  pas  même  ai*  réclamait  pour  la  priorité  oe  la  collocation  ; ** 
légué  que  celte  inscription  ait  pu  les  induire  en  Que,  par  le  Jupeoient  d^nitif,  rinscriptlon  prise 
erreur,  ni  leur  causer  aucun  préjudice  ; que  tous  par  la  marquise  de  Montmorency-Laval  a été 
les  créanciers  qui  se  sont  présentés  à l'ordre  pour  annulée  et  sa  créance  rejetée  de  l'ordre;  — Que, 
être  colloqués . élaieut  en  effet  porteurs  de  titres  dés  lors,  ce  Jugement  a eu  pour  réwUat  néces- 
antérieurs  aui  nouvelles  lois  concernant  le  non-  saire  le  rejet  de  la  demande  en  priorité  de  col- 
veau  régime  hypothécaire;  » Rejette, etc.  location,  Tonnée  par  la  marquise  de  MontiDo* 

Du  7 mai  18i3,  Sect  civ.  — Prés.,  M.  Bris-  rency  ; — Que,  par  conséquent,  pour  parvenir  à 
son.  — Rapp,.  M.  Vergés.  — Com  l.,  M.  Jou-  faire  réformer  ce  jugement  dans  ses  dispositions 
bert.—  Pi.,  MM.  Bouchcreau,  Scribe,  Coebin  et  et  dans  ses  effets,  la  marquise  de  MontmorcDcj 
Guibout.  était  tenue  de  diriger  son  appel,  tant  contre  les 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  dMa  dame  créanciers  qui  avaient  contesté  la  validité  de  son 
de  Vaudemont,  contre  le  chef  de  I arrêt,  qui,  sla*  inscriptiofi . que  contre  la  princesse  de  Vaude- 
tuant  sur  l'appel  de  la  dame  de  Montmorency,  l'a  nionl.  qui  lui  avait  contesté  rantériorité  de  coilo> 
coiioquéeaupremierrang.  pour  violation  de  l'art,  cation  ; — Qn^*  la  dame  marquise  de  Montmo- 
1351,  Code  civil,  et  fausse  application  de  l'aru  rency  a appelé,  à la  vérité,  dudit  jugemeoi,  vU- 
700,  Code  civil,  en  ce  que,  devant  le  tribunal  de  é-vis  des  créanciers  qui  avaient  critiqué  son  in- 
première  instance,  la  contestation  parltculière  scription, et  leur  a fait  notifier  son  Que. 

entre  la  dame  du  Montmorency  et  la  dame  de  sous  ce  rapport,  la  Cour  royale  de  Paris  a été 
Vaudemont , a roulé  eiclusivemenl  sur  la  qiies-  régulièrement  saisie  du  litige  relatif  à celte  in- 
Uon  de  priorité  entre  leurs  privilèges  respectifs;  scription;  — Considérant  que  la  dame  marquise 
Quelejugenienldepreiiiièreiiislanceayaolécarté  de  Montmorency  Laval  n'a  pas  appelé . au  cou- 
la dame  de  Montmorency  de  l'ordre,  il  y a eu  dé-  traire,  dudit  jugement  vis-à-vis  de  la  princesse  de 
cUion  implicite , attribuant  préférence  à la  dame  Vaudemont  ; — Que . dés  lors,  tout  débat  sur  ce 
de  Vaudemont  sur  la  dame  de  Montmorency;  point  était  interdit  devant  la  Cour  royale  :~Qoe 
que  celle  disposition  du  jugement  a acquis  l'au-  cette  6n  de  non-recevoir  a été  formeUameot  op- 
mrité  de  la  chose  jugee , puisque  l'appel  de  la  posée  devant  ladite  Cour  par  la  princesse  de 
dame  de  Montmorency  a été  dirigé  uiitqucraenl  Vaudemont;  Que,  par  conséquent,  la  Cour 
contre  les  créanciers  qui  avalent  contesté  la  ré-  royale  de  Paris,  qui.  malgré  ce  défaut  d’appel,  a 

fularilé  de  son  inscription,  et  sa  coUocaiion  dans  connu  de  ce  débat,  et  a décidé  que  la  marquise 
ordre . et  non  |uis  contre  !a  daine  de  Vaude-  de  Montmorency  devait  être  colloquée  avunt  U 
mont,  qui  avait  i-onlesté  seulement  la  nature  et  princesse  de  Vaudemont,  a prononcé  sur  une 
le  rang  de  son  privilège;  qu'ainsi  l'arrêt,  en  sti-  contestation  dont  elle  n'était  pas  réguUèrnnMit 
tuant  sur  la  question  de  savoir  lequel  des  deux  .saisie;  — Que  vainement  on  oppose  que  la  mar- 
privilèges  des  dames  de  Montmorency  et  de  Vau-  quise  de  Montmorency  a notifié  son  appel  à 
demonl,  méritait  la  préféreuce,  «lueslion  décidée  l'avoué  du  dernier  créancier  colloqué,  et  qu'm 
par  jugement  définitif,  non  attaqué  par  la  voie  de  termes  de  l'art.  780  du  Code  de  proc.  civ. , cette 
l’appel,  avait  évidemment  méconnu  l'autorité  de  notification  a remplacé  celle  qu'oo  aurait  pn 
la  chose  jugée  et  v iolé  l'art.  1351  du  Code  civil,  feire  à la  princesse  de  Vaudemont  eUe-même; 

Pour  ia  demanderesse  on  ajoutait  : qu'en  vain  —Considérant  que.  d'après  cet  article,  l'avoué  dn 
l'on  prétendrait  que  l'appel  de  la  dame  de  31onl-  dernier  créancier  colloqué  n'a  qualité  que  pour 
murcncy  avait  été  virtoellemcnl  dirigé  contre  la  représenter  les  créanciers  postérieurs,  en  ordre 
dame  de  Vaudemont,  en  ce  qu'il  avait  été  notifié  d'bypolhèqoe,  aux  collocations cootestées;-QBe» 
à l'avoué  du  dernier  créancier  inscrit  ; que  dans  dans  l'espèce,  les  collocailoDS  étaient  individoel- 
tout  ordre,  et  d'après  les  termes  mêmes  de  l'art,  leroent  contestées,  entre  la  princesse  de  Vaode- 
780  du  Code  de  proc.,  l'avoué  du  créancier  dur-  mont  et  la  marquise  de  Montmorency . par  les 
nier  inscrit  n’est  le  rcpruscntant  que  des  créan-  conclusions  de  leurs  avoués  respectifs;—  Que, 
ciers  postérieurs  aux  collucaliüDscomevlees,  p.ir-  par  conséquent,  l’avoué  du  dernier  créaDcier 
ce  que  ces  créancier»  sont  les  seuls  iulére»»é»  dans  colloqué,  postérieur,  en  ordre  d'bypoibèque  t 
la  contesialion  ; que  dans  l'espèce,  la  dame  de  tant  a la  princesse  de  Vaudemont  qu’a  la  mar- 
Vaudemont  étant  colloquée  au  premier  rang,  par  quise  de  Momorency,  n'a  pas  représente  la  pria* 
le  jugement  de  première  inst-mie,  la  cunie»ta-  cesse  de  Vaudemont,  et  aurait  été  même  uns 
lion  entre  la  dame  de  Monlmorency  et  les  autres  qualité  pour  ia  représenter  ; — Que.  dans  cet  état 
créanciers  lui  était  indilTérenle;  qu'elle  n'avait  ne  choses,  d’après  les  règles  fondamentales  de  la 
point  pour  représentant,  comme  les  autres  créau-  procédure,  qui  ne  sont  nullement  contrariées 
ciers,  l’avoué  du  dernier  inscrit;  qu'ainsi  on  ne  dans  res|>èce  par  l’arU  760  dudit  Code , l’appel 

Pouvait  considérer  comme  dirigé  contre  elle,  aurait  dû  être  notifié  à la  princesse  de  Vaude- 
appel  dirigé  contre  les  créanciers  posiericurs.  et  mont  elle-même;— Qu'en  décidant  le  contraire, 
signifié  à cet  avoué  du  dernier  créancier  inscrit;  la  t^ur  royale  de  Paris  a fausscoirnl  appliqué 
Qu'eoQn,  vainement  la  dame  de  Mouimorcn-  ledit  article  et  a violé  l’art.  1351  du  Code  civ.  ; 
cy  avait  conclu  en  Cour  d'appel,  non-seulement  —Casse  et  annuile  l'arréi  rendu  par  la  Cour 
à être  colloquée  dans  l'ordre,  mais  encore  à être  royale  de  Paris,  quant  à la  disposition  par  La- 
colloquec  à raison  de  son  privilège,  par  préfé-  quelle,  nonobstant  le  défaut  d'appel,  la  marquise 
rence  à la  dame  de  Vaudemont;  que  ces  conclu-  ae  Montmorency  Laval  a été  colloquée  dans  un 
fions  n'avaient  pu  produire  cet  effet,  de  runieltre  rang  antérieur  à la  princesse  de  Vaudemont  ; — 
en  question  la  chose  irrévocablement  jugée.  Casse,  par  voie  de  suite  et  de  conséquence,  l'ar- 
AsafiT.  rél  rendu  |»ar  la  même  Cour,  sur  la  requête  ci- 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  1351  du  Code  civ.,  et  vile,  le  17  auiU  18*21 . etc. 

Part.  780  du  Code  de  proc.  : — Considérant  que  Du  7 mai  SecL  civ.— Prés,,  M.  Bris- 

la  marquise  de  .Montmorency  a soutenu  devant  son.— Rnpp.,  M.  Vergés. — Coud.,  M.  Joubert, 
te  tribunal  civil  de  première  Instance  la  validité  av.  gén.— PL,  MM.  Scribe  et  ^’icod. 
de  son  inscription  contre  plusieurs  des  créanciers 
de  la  dame  de  Brionne  Que  devint  ce  tribunal 
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i«  DÉPENS.  ^IxciDiifT. 

9*  FMAIS  PRU8TBAT0iaBS.~MARDAT.*^HKrrK. 
—llfTEMTAlRB. 

i*£o  pariie  gui  succombe  sur  un  incidenif  doii 
supporter  Ut  dépens  de  f incident,  quelle  que 
soit  la  décision  definitive,  — Jinsi,  et  dans 
tous  les  cas,  U jugement  qui  statue  sur  l’in- 
cident doit  condamner  aux  dépens  la  partie 

Îui  suecot.  be,  (God.  proc-t  130.)  (1) 
et  aeUf  luUtpar  un  officier  ministériel  ou 
par  un  magistrat,  tttr  la  réquisition  expresse 
des  parties , ne  peuvent  être  eortsidiris 
comme  /nwlra<otre<,  par  cela  twl  qu’ils  ne 
eont  pat  exigés  par  les  lois  ou  règlement  ; il 
suffit  qu*iit  ne  soient  pat  prohibés,  pour  aue 
la  partie  qui  Ut  a requit  soit  obligée  a’en 
payer  Ut  frais, 

Spéculetneni  : Le  j’uoe  de  paix  wi,  au  cas,  de 
mutation  du  greffier  dun  tribunal  de  com- 
merce, doit  dresser  un  bref  éUl,  »ans  frais, 
des  registres  et  paf/iert  du  greffe  (décr.  do  18 
Jiiio  1811,  art.  130),  a droit  d’exiger  du  nou- 
veau greffier  le»  frais  d’uo  ioveotaire  détaillé. 
$Hl  a fait  cet  inventaire  sur  la  réquisition 
expresse  du  greffier,  (Cod.  civ.,  1999.) 

(Co^Doio  et  Dnval  — C.  Devillère  et  Saillard.) 

S iTril  1818,  décès  du  sienr  Devillère,  greftlrr 
4a  tribunal  de  commerce  de  Cherbourg.  Il  fal- 
lait prendre  les  mesures  convenables  pour  la  con- 
s^valion  des  minutes  et  des  papiers  du  greffe,  et 
pour  constater  plus  tard  leur  Iraiisniission  au  suc- 
cesseur du  titulaire  décédé.  — A cet  effet,  les 
aeeliés  forent  apposés  sur  le  greffe  par  le  sieur 
Coqooin,  juge  ne  paii. 

I«e  sieur  Saillaro  ayant  été  nommé  greffier  en 
rempiacemeut  du  sieur  Devillère , aussitôt,  le 
Jns<*  de  pais,  assisté  de  son  greffier,  sc  transporte 
pour  proc^r  A ia  reconnaissance  et  à la  levée 
des  scellés.  Slais  alors,  des  difficultés  s'élèvent 
sur  la  manière  de  constater  le  nombre  cl  la  na- 
ture des  pièces  déposées  dans  le  greffe. 

Le  sieur  Saiilanl.  nouveau  greffier,  requiert 
le  Juge  de  paii  d>ii  dresser  un  inventaire  détaillé. 

lA!  sieur  Devillère.  héritier  du  greffier  décédé, 
a'oppose  À la  confection  de  cet  Inventaire,  et  il 
offre  de  remettre  les  minutes  et  papiers  du  greffe 
aar  un  inventaire  fait  sous  seing  privé,  en  décla- 
rant toutefois  qu’il  ne  s’oppose  à ritivenlalre  qu'à 
raison  des  frais  auxquels  il  ü<»nncra  lico,  et  qu’il 
y consenL  pourvu  que  les  frais  restent  à la  charge 
du  sieur  Saillard. 

Le  juge  de  paix  en  réfère  devant  le  président 
do  tribunal  qui,  par  ordonnance  du  13  juin  1818, 
décide  que  létnt  des  pièces  ne  pouvait  être  as- 
aoré  dans  rinierdt  de  Saillard  que  par  l’iincn- 
talre  uu’ll  avait  requis,  et  il  ordonne  qu’il  y soit 
procédé  par  le  juge  de  paix,  sauf  au  tribunal  a 
aUtuer  ultérieurement  a la  charge  de  qui  seront 
lea  frais. 

En  conséquence,  l’inventaire  est  dressé  par  le 
sieur  Coquoin,  ju«re  de  paix,  assisté  du  sieur  Du- 
TAl,  son  greffier.  Les  frais  s’élèvent  à 369  fr. 
èoeent. 

Les  sieurs  Coquoin  et  Durai  assignent  en  paie- 
ment de  celte  somme,  lant  le  sieur  Saillara  que 
le  sieiM  Devillère. 

Le  sieur  Devillère  demande  qu'il  soit  sursis  au 
logement,  attendu  qu’il  s’est  pourvu  par  appel 
contre  Pordonnance  de  référé  qui  a ordonné  la 
eonfrclion  de  rinrenlaire  ; qu'il  faut  attendre  la 
décision  de  la  Cour  royale,  puisque  la  question 

(1)  C’est  là  un  point  généralement  adopté  par  les 
anteurs.  r.  la  note  sur  un  arrêt  conforme  de  la 
Cour  de  Colmar,  du  81  mai  1811, 


de  savoir  qui  devra  supporter  les  frais  ne  pourra 
plus  être  soulevée,  s'il  est  une  fois  jugé  qu'on  ne 
devait  pas  ordonner  l’inventaire. 

Les  sieurs  Toqu  'in  et  Duval  soutiennent  qu’il 
n‘y  a pas  lieu  d'accorder  de  sursis  ; que  la  décision 
sur  la  question  de  savoir  à qui  doivent  s’adresser 
le  Juge  de  paix  cl  son  greffier,  pour  obtenir  paie- 
ment de  l'inventaire  qu'ils  ont  dressé,  est  indé- 
pendante de  la  décision  sur  la  question  de  savoir 
si  l’une  ou  l’autre  des  parties  a eu  raison  de  re- 
quérir l’inveniaire. 

SA  nov.  1818,  jugement  diHribuna!  de  première 
instance  qui  accorde  le  sursis  demande,  et  con- 
damne les  sieurs  Coquoin  et  Duval  aux  dépens 
faiu  sur  cet  incident. 

An  surplus,  IcIAjaiiv.,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Caen,  qui  déclare  le  sieur  Dcvilière  non  rece- 
vable dans  son  appel,  pour  défaut  d'inlcrét,  en 
ce  que  l'ordonnance  da  référé  en  prescrivant  un 
inventaire,  n’avait  rien  jugé  ni  préjugé  sur  le 
point  de  savoir  qui  devait  supporter  les  frais. 

Enfin  les  parties  reviennent  devant  le  tribunal 
de  Cherbourg  pour  faire  décider  qui  de  Saillard 
ou  de  Devillère  devait  supporter  les  frais  de  l’in- 
ventaire. 

Dev  illère  soutient  qu’il  ne  peut  être  condamné 
au  paiement  de  ces  frais,  puisqu’il  s’est  formelle- 
ment opposé  à la  confection  de  l'inventaire. 

Saillard  soutient  que  le  juge  de  paix  devait 
seulement  dresser,  sans  frais,  un  bref  état  des 
registres  et  papiers  du  greffe,  nux  lcrmesdesart. 
1!29  et  130  du  décret  du  18  juin  1811.  — Il  en 
conclut  que  si  le  juge  de  paix  a fuit  autre  chose 
que  ce  qui  lui  était  prescrit  par  les  règlemcns, 
ces  actes  doivent  être  considérés  comme  frusira- 
toires,  et  qu’Ü  ne  peut  exiger  !e  remboursement 
des  frais. 

1*'  juin  1810.  jugement  du  tribunal  de  Cher- 
bourg qui  rejette  la  demande  des  sieurs  Coquoin 
et  Duval  : « Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes  de 
Paru  130  du  décret  du  18  juin  1811,  contenant 
règlement  général  des  frais,  le  juge  de  paix  de- 
vra dresser  sans  frais  un  bref  état  des  registres  ci 
papiers  du  greffe  ; cl  que  s'il  avait  fait  un  inven- 
taire détaillé,  il  ne  pouvait  en  faire  supporter  les 
frais  à personne,  pas  plus  au  sieur  Saillard  qui 
l’avait  requis,  qu'au  sieur  Duval  qui  s’y  était  op- 
posé. » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  >ieurs 
Coquoin  et  Duval  : l’*  contre  le  jugement  du  ^4 
novembre  1818,  qui,  statuant  sur  la  demande  en 
sursis,  les  a condamnés  aux  dépens  de  rincid>*nt, 
pour  fausse  appUcation  de  l'art.  1^  du  Code  de 
proc  2®  contre  le  jugement  définitif  du  1*^  juin 
1810,  pour  violation  des  principes  consacrés  par 
les  art.  1999  elâ002diiCudc  civ.,  sur  le  tnanJal; 
des  art.  I.â,  3,  8, 16  du  décret  du  16  fèv.  1807 
qui  règlent  les  droits  des  juges  de  paix,  cl  fausse 
application  de  l'art.  130  uu  décret  du  18  juin 
1811  et  des  règlemens  anciens. 

A l’appui  du  premier  pourud,on  a soutenu  que 
quoique  l’art.  130  du  Code  de  proc.,  dispose  que  la 
partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens, on  ne  peut  en  conclure  que  lorsqu'une  partie 
succombe  sur  un  incident  quelconque,  elle  doive 
nécessairement  être  condamnée  aux  frais  de  l’in- 
cident,  sur-le-champ,  sans  qu'il  soit  permis  aux 
Juges  de  réserver  les  dépens  jusqu'au  jugement 
définitif;  — Qu'avec  un  peu  de  rénexion  on  s’a- 
perçoil  que  les  dépens  élniit  la  peine  que  la  loi 
prononce  contre  le  plaideur  téméraire,  il  serait 
souvent  Injuste  de  rappliquer  a ceini  qui  succom- 
be snr  un  incident,  car  il  peut  triompher  par  le 
Jugement  définitif;— Qu’aiusi  il  convient  défaire 
une  distinction  entre  le  cas  où  la  partie  qui  suc- 
combe sur  l’incident  est  définitivement  et  irré- 
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vorablAmf^nl  rnndamnéc  sur  une  prétention  ac* 
e<woire.  en  telle  sorte  quVIle  ait  do  socromher 
•iir  l’incident,  encore  M’elle  puisse  triompher 
au  principal;  et  te  cas  ou  les  Juzes,  en  statuant 
sur  rincidenl,  d'anrfs  les  documcns  quMIs  ont 
soui  les  yeoi,  ne  décident  rien  Irrévocablement, 
en  sorte  qu'il  petit  aniver  que  la  partie  qd  a 
succombé  sur  Pinrideot  soit  reconnue,  par  la  dé- 
dslon  définitive,  avoir  été  mai  k pro|K»  condam- 
née; ~ Qne  dans  ie  premier  cas.  il  est  naturel 
de  eondamnef  hfc  ef  nunc  ta  partie  qnl  siiccom- 
be  sur  l'incident:— Que  dans  le  second,  au  con- 
traire. Il  convient  de  réserrer  les  détiens  pour 
les  faire  supporter  par  celui  qnl  succombera  en 
délinllive  < V.  Berrlal  Snlnt-Wi,  tome  l•^page 
157.  note  37)  Qu'en  oppliquant  cette  distinc- 
tion i l’espèce,  on  reconnaît  oue  le  jofrement  qui 
avait  accordé  le  sursis  nonobstant  Popposilfnn 
des  sieurs  Coqtioln  et  Ouvai,  jusqu’à  la  déddnn 
de  la  Cour  royale,  avait  mal  à propos  sus)iendu 
la  marche  de  la  contestation,  puisque  du  Juge- 
ment défluitif  U résulte  que  Parrét  de  la  Conr 
royale  n’a  eu  aucune  Influence  sur  le  ÜUge,  d'ort 
il  mit  que  la  disposition  qui  a condamné  aux  dé- 
pens les  parties  sucrombanles  dans  l’incident,  a 
fait  une  fausse  application  de  Part.  130  du  Code 
de  proc. 

A l'appui  du  second  pourvoi,  on  a soutenu 
que  Part.  190  du  décret  dn  Ift  juin  1811  n'avali 
pas  dù  être  invoqué,  altendn  qnTI  n’est  relatif 
qu'ani  frais  en  matière  crinilnelîr,  coircrtlon- 
nelle  et  de  pollre  : que  «railleurs,  I!  dispose  pour 
le  cas  de  déplacement  des  registres,  minutes  et 
papiers  d’un  grefte.  et  non  pour  le  eas  de  muta- 
tion de  greffier  Qu’au  surpins  ect  article,  en 
supposant  qu’il  flU  apnllrable,  doit  s’entendre  en 
re  sens,  quMI  permet  de  dresser  un  bref  èlat,  sans 
frais,  sans  prohiber  pour  cela  un  invcntalrY  dé- 
taillé. s'il  plaît  aux  parties  de  te  requérir;  qu'ain* 
si,  celui  sur  la  réquisition  eipresse  duquel  le  Ju- 
ge de  paix  avait  procédé,  était  tenu  de  payer  les 
nuis  flilts  par  son  ordre,  comme  tont  mandant 
est  obligé  de  payer  les  dépenses  faites  par  son 
mandataire. 

Pans  riniérél  du  sieur  Devlllère,  on  répondait 

3ue  Part.  130  du  Code  de  proe.  n’éiabiit  aucune 
Istinriinn  : qne  Coquoln  et  Puvai  avalent  suc- 
combé sur  l'incident,  qu'ils  devaient  donc  sup- 
porter les  dépens  ; 

Que  le  Juge  de  paix,  soit  d'après  Part.  130  du 
décret  do  18  juin  1811,  soit  d’après  les  règlemens 
anciens,  ne  devait  dre«*er,  au  ces  de  déplacement 
des  pièces  du  greffe,  comme  au  cas  de  mutation 
de  greflier,  qu’un  étal  sommaire  et  sans  frais; 
Qu'à  la  vérité,  on  pouvait  admettre  que  si  le  juge 
M paix  procéflail  à un  Inventaire  détaillé,  du 
consentement  ou  même  sur  la  réquisition  des 
parties,  ii  était  en  droit  de  réciam''r  contre  elle  | 
ses  frais;  mais  que  cette  rrmcesslnn  ne  ponvaij 
être  d'aucune  inmiencc  contre  le  sieur  PeTillère, 
qui  loin  d'y  consentir,  s’était  opposé  à l’Inven- 
taire détaillé. 

ARKtT. 

LA  COUR  Vu  Part.  1999  du  Code  clv.,  les  1 
art.  I,  3,  3,  8 et  IG  du  décret  du  16  fcv.  1807.  ^ 
relatif  aux  Justices  de  paix  de  Paris  appliqué 
aux  autres  justices  de  paix  du  royaume,  par  un  : 
autre  décret  du  même  Jour,  et  Part.  130  du  dé-  1 
cret  du  18  juin  1811  : 

Attendu.  1*  que  Coqiioin  ci  Duval  défendaient  ^ 
au  sursis  demandé  par  Pevillère,  et  ordonné  par  I 
le  Jugement  du  H nov.  1818;  que.  par  une  suite. 

(I)  Ii  est  esseniiel  de  remarquer  que  la  lai  ne  pro- 
nonce poiol  cette  nollîté,  et  que  U Coor  l'a  fait  ré- 
lotlor  aDiqucjseot  do  caraclêro  aubotaqjigl  4é  U 


en  les  condamnant  .lux  frais  de  cet  inci^col*  ce 
Jugement  n‘a  fait  qu'une  Juste  application  de  t'airi. 
190  dn  Code  de  proc.,  snlvant  lequel  tonte  paètfe 
qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dé|>ena  * 
Attendti.  3**  qn'en  droit,  d'après  les  artfciés 
précités  du  Code  clv.  cl  do  décret  dn  16  fév. 
1807,  la  parlle  qui  requiert  et  occasionne,  f>ar 
son  fait,  des  référés  et  procès-verbanx  du  mtnU- 
tère  du  juge  de  paix  et  de  son  greflier,  est  tenoe 
envers  ont  du  paiement  des  vacations  et  dn  rea- 
boorsement  des  frais  et  a%*ancM  des  actes  qn‘lb 
font  en  exérution;  qu'en  fait,  Il  ne  s'agit  point, 
dans  Pespèce,  d’nn  bref  élal  de  mlnotcset  pa- 
piers du  greffe,  fait  rfofflee.  dans  les  termes  de 
l’art.  130  do  décret  dn  18  Juin  1811,  ni  desrècle- 
mens  anciens,  mais  d'un  inventaire  détaillé  de 
ces  objets,  formellement  requis  par  Saillnrd, 
prescrit  sur  sa  demande  par  une  ordonnance  do 
référé  du  8 Juin  1818,  confirmée  en  appel  per  dh 
rêt  du  14  Janr  1819,  et  fait  en  conséquence  par 
le  Juge  de  paix  et  son  greffler.  en  présence  de 
Safliard,  qui  a assisté  k sa  confection,  sans 
clamer  contre  rexérutlon  ; que  Ici  frais  d'im  pa- 
reil Inventaire,  excédant  cenx  prévus  d'office, 
tombent  sous  la  disposition  des  articles  précité 
du  Code  civ.  et  dn  décret  de  1807,  qnl  en  a^nre 
le  paiement  contre  la  parti*  qui  ks  a requig^ 
Mur  s'il  y a lieu  à réduction,  à raison  des  vaçe<- 
tions  on  autrement  à tes  régler  aind  qne  de  droit; 
qu'^’n  déridant  le  cnnlmlré  en  ce  qnl  concerne 
Snillard.  le  Jugement  du  l'^Jnln  1Mf9violer«è 
articles,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
190  cl  des  règlemens  anciens  cl-de*su<  mention- 
nés; qu'en  ce  qui  touche  ta  dame  DcxiHére,  fl 
ne  contrevient  à anenne  fol.  pnisqoe  son 
hénUer  do  erefllcr  déçédé,  loin  de  faire  qm 
semblable  réqnisltion,  s’opposa  constamment  à 
ce  qu'il  rot  frit  à sa  charge  un  inventaire  détaillé; 
—Casse,  etc. 

î)u  7 mal  1823.  — Sert,  ctv.— Prés.,  M.  Brft- 
son.  — Rnpp.,  M.  Caisalgnc.  — Concf.,  M. 
Jonbert,  av.  gén.  — PL,  MM.  Guichard  nli  et 
Gueny. 

TRIBUNAL  CORRECTÏONNKL.-JrG««irr. 

— I^l  PgVAI  K.— JCCKMRRT  PAR  oftpAlTr. 
Touf/upemctif  correrffonnel  doit  contenir,  ÿ 
peine  de  nuffiV,  fa  citation  de  la  fox  pénofagst 
vertu  de  foqueffe  il  prononce  une  condamné 
ffon.  (L.  du  30  avril  1810.  art.  7.)  fl) 

4/ais  la  transcription  de  cette  loi  dans  lejugi^ 
ment  n'eif  oii'tme  formalité  exfrtdeure  ef  oe- 
cidentellê  dont  Vomistinn  ne  produit  aucMM 
nultiti.  (Cod.  Inst,  crlm.,  195  ) (3) 

Le  jugement  définitif  qui  rejette  Voppositiom 
formée  contre  tm  )ugement  par  défaut,  se  Ms 
et  s’identife  avec  ce  jugement  qti'if  fait  rv- 
riüre,  «fou  fl  suit  que  lù  énonciations  eon  tê» 
nues  dans  ce  dernier  jugement  subfisfeiq| 
dans  te  fugrment  definitif,  et  que  la  transi 
cription  qui  y est  faite  de  la  loi  vénale  suffit 
pour  la  rtgufaritide  Vun  et  de  Vautre. 

fB0DIlCaU-I.CSUng.)— ARR&T. 

LA  COUR:— Vu  les  art.  4 de  la  ici  <1q  3S  maga 
1832.  tC3, 187  et  195  du  Code  d inst.crim. 

Sur  le  second  moyen  de  cassation,  pris  de  la  vi^ 
lotion  de  Tari.  195  du  Code  d’inst.  crim.,  en  ce 
que,  lurs  de  l'arrêt  dcüuilif  iolervemi  sur  l'oppo- 
siUou  de  RonneaD-Leilaog,  le  texte  de  la  loi^ 
pliquée  n’a  point  été  lu  et  n’a  point  été  insSé 
dans  ledit  arrêt  ; AUf  lidu  que  rarrél  de  U Cour 
royale  de  Bourges,  rendu  en  défaut  contre  Bor- 

formaUlé,  K.  Merlio,  BéperL,  v**  Motifs  des  juges, 
D<>  16. 

(3)  r.  dans  ce  fsoa,  Cafs,  31  sept-  U30. 


Di  ■ bv  --  .ririgle 


( U MAI  18i3.  ) Juritprudetiee  de  i 

neAQ'Lestang,  le^  jaov.  1833,  contient  la  cita* 
tlon  el  l'intertion  de  Tort.  4 de  la  loi  du  36  miri 
4893;  que,  dant  l’arrèl  do  37  fév.  «atvant , rendu 
sur  l’opposition  de  Bonneau-Lestans.  le  teile  de 
la  loi  n’a  point  été,  À la  vérité,  inséré  cl  transcrit 
de  nouveau , mais  que  l’extrait  de  l'arrêt  de  dé- 
Hut,  et  qni  ne  forme  avec  lui  qu’un  seul  et  même 
eootexle,  énonce  l’article  de  la  loi  qui  a été  ap* 
pliquée,  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  con* 
oamoation;  que  Tarrét  qui  a rejeté  i’opposilioQ 
du  demandeur  , et  contre  lequel  son  ^unrol  a 
été  dirigé,  se  trouve  nécessairement  ainsi  rrn- 
fenner  ses  motifs,  conformément  à l’art.  7 do  la 
4oi  du  90 avril  1810,  et  la  ciialion  delà  loi  pénale 

au’tl  a appliquée;  qu'il  est  donc  parfailenienirégu- 
er;  que  si  la  citation  de  la  loi  d’après  laquelle 
une  peine  a été  iM-ononcée  parjngement,  est  une 
forme  aubstantielioa  sa  valldiié,  el  dont  l’uinis* 
sion  doive  eiiiratner  la  nullité , quoiqu’elle  n’ait 
pas  été  exproiwément  ordonnée,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  Iranscription  de  cette  loi  pénale,  an! 
n’est  qti’noc  formalité  extérieure  et  accidentelle, 
de  l’omifeion  de  laquelle  il  ne  pourrait  résulter 
de  nnllité  que  dans  le  cas  où  la  loi  l’aurait  ex- 
presséisenl prononcée;  que,  dans  les  matières 
correctionnelles  , cette  transcription  n’est  pres- 
crite par  l'art.  195  du  Code  d’inst.  crim.,  que 
sous  peine  d’une  amende  contre  le  greffier  ; que 
ai  elle  est  exUét*,  à peine  de  nullité,  dans  les  ma- 
tières de  simple  police,  par  l’art.  163.  la  disposi- 
tion de  eel  article  ne  peut  pas  être  étendue  aux 
jugemens  correcilonnels,  pour  lesquels  ledit  ar- 
ticle 195  a prescrit  des  règles  particulières  et  dif- 
férentes;- Que,  d’ailleurs,  iinarrétdétinitif,  rendu 
sur  tVippo«iilon,se  lie  et  s’identifie  avec  l'arréldc 
défant  qu'il  fait  revivre;— Que  Tart.  187  du  Gode 
4'insi.  crim.  ne  dispose  point  que  le  jnnment  de 
défhut  sera  coiaiae  non  avenu  par  le  fait  de  l’op- 
poslUon  formée  envers  ledit  jugement  dans  les 
détail  et  foimes  Indiqués  . mois  seulernenl  que  la 


^1)  f.t^ss.  18  mat  181.5.— Kes  ouvrages  d’or  el 
d’srgeni  doivent  étro  soumis  au  bureau  de  garao- 
tie  avant  d’être  eDtièromeot  achevés. 

(3  el  3)  F.  ea  ce  sons,  Cass.  16  mars  1807  (sfT. 
Y*fi0r\  et  le*  aotorllès  Indiquées  i la  note.  — La 
déeiaien  d-desitu semble,  il  est  vrai, en  opposition 
avec  le  principe  qne  la  cassation  remet  les  parties 
dans  le  même  état  qne  si  le  jugement  cassé  n’avait 
Jamais  exhté,  principe  en  vertu  duquel  il  a été 
plasieers  fois  décidé  que  celui  oui  achète  un  iin- 
meuMe  I icf,  qui  en  est  déclaré  propriét.jire, 
eonofoe hérillar,  paran  arrêt  rontradiciotr'%  rsi  pas- 
sible (Tévictien  an  ea*  de  cassation  ultérieure  de 
Tarrét  sur  la  foi  duquel  il  a acheté.  I'.  Cass.  26 
^trill.  1826;  Bordeaux.  t4  aoilt  t>t09:  Orléans,  8 
jain  tS27.— Mais,  comme  le  fait  remarquer  lllcriin 
gansses  Qttésf.  de  droit,  v®  Coaaotiofi,  § 31,  n*  4 , 
d n’en  est  pas,  i l'égard  des  tiers,  d’un  jugement 
qai  coodarane  i payer  on  adjuge  une  somme  d’ar- 
Itml  on  antre  chose  fongible,  comme  d'un  juge- 
ment qui  '‘ondamne  à délaisser  ou  délivrer  un  ob- 
jet formant  par  lui-même  ce  qu’un  appelle  en  droit 
•m  corps  cc/Min,oti  qui  déboule  de  ta  demande  en 
délaissement  ou  délivrance  de  rel  objet.  Il  y a entre 
ces  divers  jugemens  une  difTérence  essentielle  à 
faide  de  laon^ete  coocilte  la  dérision  ci-de$sus 
avec  les  arrêts  en  intparcnce  contraires  qui  viennent 
d’être  cités.  En  effet,  un  jugement  qui  cond.imne 
à délaiseer  on  délivrer  un  immeuble,  ou  qui  dé- 
boole  de.te  demande  en  délivrance  ou  en  di  laisse* 
meol,  ne  déelare  Tune  des  parties  propriétaire  de 
cet  immeuble  que  sous  une  condition  résolutoire  , 
sous  la  condition  qu'il  ne  sera  pas  cassé  ou  rétrac- 
té. La  propriétaire  ne  peut  donc  transférer  cei 
îmmeubU  à un  tiers  qne  sous  la  même  condition  ; 
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cond,iinnation  prononcée  par  l'arrêt  de  défaut 
sera  r ;me  non  avenue  : d’où  il  résulte  que  les 
ênonriaiions  faites  dans  le  Jugement  de  défaut 
subsisf  m lorsque  ce  jugement  ou  arrêt  a été  , 
eornmn  dans  l’rspéce,  confirmé  en  entier  sur  l'op- 
positio  ';— Rejette,  etc. 

Du  9 mal  1893.— ^cl.  crim.— Prés.,  M.  Bar- 
ris.—/lopp.,  M.  Cardonnel.  -Cofid.,  5i.dcMar- 
cbangy.  nv.  gén.— Odilon  Barrot. 


GARANTTE  DES  MAT.  D'OR  ET  D’ARG. 

— MabQCE.— OlVB.tGES.VON  AtUEVÉS. 

Le  fabricant  dans  te  magasin  duquel  il  a été 
trouve  des  ouvrages  (for  et  d'argent  achevés 
et  non  marqués^  est  passible  de  l'amende  et 
de  ta  confiscation^  bien  quUlsoit  allégué  que 
ces  O ivrages  venaient  dV7re  achevés  et  na- 
vairnt  pu  être  portés  encore  au  bureau  de 
garantie  (L.  du  19  brum.  an  6,  art.  48,  77  el 
iOT.Hl) 

M'onlribulions  indirectes— 0.  VUeher.) 
DuOm  ii  1823.— Secl.  crim.— Rapp.,  M-  Buss- 
chop.— Cofid..  M.  de  Marcbangy. 


CASSATION.— Epebt.—  Paikmixt.  — Tier.s. 

— RMTITrTIOK.  — Boîv.ve  roi. 

Lortqtfil  y a rassatirm  d’un  arréf  de  Cour 
royofe.  et  qu’il  s'açit  de  revenir  sur  les  paie- 
ment  faits  par  suite  de  f arrêt  cassé,  on  peut 
dérider  que  lé  tiers  créancier  payé,  et  qui  a 
consommé  de  bonne  foi  {aux  termes  de  l'art. 
1938,  Cod.  rfv.),  Us  somme  payée,  n'est  pas 
tenu  à restitution;  tl  n*y  a dans  cette  dêci- 
fïon,  confraoenrion  à aucune  toi  {*i). 

Cela  est  vrai,  même  à f égard  de  la  mère  tutrice 
qui  a reçu,  par  suite  de  farrêf  cassé,  des  som- 
mes attribuées  à ses  pupilles,  et  qui  les  a ap- 
pliquées dé  bonne  foi  a se  couiTir  des  avan- 
ces faites  en  sa  qualité  de  tutrice  (3). 


et,  par  snite,  lorsque  celte  condition  vient  à faillir, 
le  tiers  n'a  plus  de  titre  ni  de  pretexie  pour  rons«r- 
ver  l'immeuble  oui  lui  a été  vendu.  — Il  n’en 
est  pas  de  même  au  jugement  qui  condamne  l'une 
des  parties  à payer  une  somme  d'argent,  ou  qui  la 
déclare  propriétaire  d’une  somme  déposée  outre 
les  mains  a un  tiers.  De  tels  jugeroens  ont  pour 
efToi  de  rendre  propriétaire  incomoiutable  la  partie 
en  faveur  de  laquelle  ils  inlerviennehi,  parce  que, 
dans  une  somme  d’argent,  ce  ne  sont  pa»  les  corps 
matériels  des  pièces  méialliqiics  dont  elle  se  com- 
pose que  l'on  considère,  mais  spiikiui'nl  la  quan- 
tité qui  en  forme  le  montant;  pai  re  qu’adjuger  oiie 
Somme  d'argent,  c'est  nécessair.  .neni  concret  le 
droit  d'en  user,  parce  qu'il  impassible  d’en  uior 
sans  la  consninmrr,  et  par  conséquent  sans  ]’ali«- 
ner  irrévocablement.  Ainsi  la  parti»  condamnée 
pourra  bien,  en  cas  de  cassation  ou  de  rétractation 
du  jugement,  contraindre  son  adversaire  à lui  res- 
tituer une  somme  égale  6 celle  qu’il  a touchée  en 
venu  du  jngomrol;  mais  null«*inenl  le  contraindre 
h rendre  phvsiquement  la  même  somme,  k restituer 
les  mêmes  espèces  tnélalbques  qu'il  a touchées,  et 
p.ir  une  conséquence  nécessaire,  il  s’ensuit  quo 
cette  partie  n'aura  aucune  aciion  conue  le  tiers  à 
,ui  sou  adversaire  aurait  transmis  cette  somme  d’ar- 
gent, res  espèces  métalliques.  Il  n'y  a donc  pas  récl- 
remeni  conlradtriion  entre  les  arrêts  précités  de  la 
t-our  de  cassation  des  Cours  de  Bordeaux,  d'Or- 
léans et  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici  ; il  n’y  a qite 
dériviim  'lifTérenle  d^msdes  espécesd.ifcrenies;  l’ar- 
rêt ci-dessus  ne  remet  pas.  il  est  vrai , les  ekoiêt 
dans  l’êlaloù  elles  étaient  avant  le  jugement  cassé, 
mais  il  y remet  les  parités,  et  dans  te  cas  particn- 
ller,  il  né  peut  être  exigé  rien  au  delà.  — Quaol  au 


fS6  f MAI  18'23.  } Juriiprudêneé  d«  (a 

(DnaMrjt  - C.  Ardenne.  Lahcns  et  LagUclère.) 

Co  ordre  s'était  ouvert  pour  la  dUtribuÜon  du 
piii  de  vente  des  biens  du  sieur  Varnler.  Parmi 
let  créanciers  inscrits  nguraieiit  la  daine  Deza* 
■ars  et  iadaine  Lnglasière*  agissant  comme  tU' 
trïcc  de  ses  enr.nis  mineurs.  La  dniiie  Dezasars 
fut  colloquée  en  rang  tUUe  pour  r>r>,î)’l  fr*;  le 
prix  de  radjiidicntion  étant  iiisuinsant,  pour  le 
paiement  de<  autres  créances  insrriies , les  héri- 
tiers Laslasièrc  n'obtinrent  aucune  coiii>catiun. 

9 déc.  IStr^,  Jng  ment  du  iribiinal  civil  de  Li- 
mous,qui  nuiniient  cette  collocation.  — Appel 
de  la  diim»  Lagla^tère. 

31  mai  IM  1 , arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
qui  réforme  Icjugement  de  Limoui,  et  alloue  en 
premier  rang . une  somme  de  I>8,539  fr.  à la 
dame  Laglasière , en  s»c  fondant  sur  une  fin  de 
non-recooir  prise  du  prétendu  ct>nsememeiildes 
créanciers  A ce  que  cette  dame  fût  colloquee  au 
premier  rang. 

La  dame  liezasars  n’étant  plus  en  rang  utile, 
attaque  l'arrél  delà  Gourde  Montpellier  devant 
la  Cour  de  cassation. 

Sâaodt  1815,  arrêt  de  la  Cour  suprême  mii 
casse  l'arrêt  de  .Uonipcllier,  et  renvoie  les  parties 
devant  la  Cour  royale  de  Ibirdeaui. 

“iA  juin  1819.  arrêt  de  celle  Cour  qui  confirme 
le  jügciiiciit  du  tribunal  civil  de  Limoux,  et  main- 
tient rallocâlion  de  la  daine  Dezasars  en  rang 
Utile . par  préférence  aux  enfans  Laglasièrc. 

Mais  depuis  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
du  3t  imij  IMt  i,  gui  avait  préféré  les  mineurs 
Laglasièrc  à la  dame  De>azars  et  pendiinl  que 
cette  dame  poursuivait  la  cassation  de  l'arrêt,  les 
héritiers  Lahens  cl  Ardeiine.  créanciers  des  mi- 
neurs Laglasièrc,  avaient  fait  des  saîsies-arréts , 
entre  les  mains  du  receveur  de  Limoui,  depMi- 
taire  des  sommes  à distribuer  : saisies  avaient 

été  déclarées  vaiables,  et  un  jugement  du  tribunal 
de  Linioiii,  du  7 nov.  I8i  4,  avait  ordonné  au  re- 
ceveur de  payer,  sur  les  sommes  allouées  par 
Parrét  de  Munlpcllier  aux  cnfnns  Laglasièrc  sa- 
voir : 6,547  fr.  aux  héritiers  Ardennc  ; 8,544  fr., 
aux  héritiers  Lahens,  cl  que  les  2t,547  fr.  restant  j 
de  l'alloealioii  d(^  cnfaiLs  Laglasièrc  seraient  re- 
mis A leur  lulrice.  Le  20  nov.  1814,  ces  .sommes  j 
furent  en  efTci  payées  comme  l’avait  ordonné  le  j 
Jugement  de  l.irnoux.  I 

<?est  alors,  quen  vertu  de  l'arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Bordeaux,  du  44  juin  isin,  gui 
réglait  détiiiilivemcnl  les  droits  des  |>artii.‘s,  la 
dame  Dezasars  somma  In  dame  Laglasièrc  de 
réintégrer  les  sommes  pavées  par  le  receveur  de 
Litnnux.—  Après  cette  sommation.  U darne  La- 
glasiére  fil  emanciVer  celui  de  scs  enfant  gui 
était  encore  minetir.  et  s empressa  de  rendre  son 
compte  de  tutelle,  dans  lequel  elle  porta  en  re- 
cette les  24,527  fr.  qu'elle  avait  reçus  du  receveur 
de  Limoux,  et  ab  orha  celte  recette  par  une  dé- 
pense qui  la  constlliiail.  même  déduction  faite  de 
celte  somme  de  2l,5i7  fr.,  en  avance  de  la  somme 
de  3,397  fr  Ce  compte  fui  signifié  a la  dame  Dc- 
zasars. 

l’n  an  après,  celle-ci  fil  assigner,  devant  le 
tribunal  civil  de  Toulouse,  la  dame  Laglasièrc, 
les  héritiers  Ardcnne  et  Lnhens.  et  les  héritiers 
Laglftslèr'- , pour  sc  voir  condamner,  chacun  en 
droit  soi , à rétablir  dans  la  caisse  du  receveur 
les  sommes  qu'ils  avaient  reçues. 

13  août  1821.  jugemen:  qui  relaxe  les  héritiers 
ArdenneetLah.-ns,  en  se  fondant  sur  In  deuxième 
disposition  de  l'art.  123^  du  Code  civil , ponant 


p.iieni<*nt  que  la  mère  luirire  t’euit  faitaelle- 
méine  dans  l’espèce  . par  voie  de  coinpenaalion, 
dans  aoa compte  de  tutelle,  voy.ci-aprca,  eo  note  de 
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que  « le  paiement  d'une  somme  en  argent 

peut  être  répété  contre  le  créancier  qoi  l'a  coa- 
consommée  de  bonne  foi.  quoique  le  paiemenlro 
ail  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  proprie- 
taire. •— bl  a Tégird  de  la  dame  et  des  héritiers 
Laginsiére  « Cuoiiderant  que  s'il  est  vrai,  en 
principe,  qu'une  lulrice  ti'csl  pas  engagée  per- 
soiinellcmenl  par  ce  qu'elle  a fait  en  cette  qua- 
lité, et  n'obtige  que  les  mineurs,  il  n’en  est  pas 
de  même  dans  la  cause  présente,  où  de  toutes  les 
circomiances  ( que  le  tribunal  réunit  ),  il  résoUe 

3 ne  c'est  elle  qui  a retiré  les  capitaux  a raison 
esquels  les  conteslalioiis  existent,  et  qu'aujooi- 
d'hui  elle  en  est  déteiilrice,  comme  se  les  étant 
personnellement  appropriés,  d où  naît  contre  elle 
l'action  personnelle  Considérant  que  tout  con- 
court pour  démontrer  que  le  compte  rendu  par 
elle  à scs  mineurs  est  le  résultat  du  dol , de  U 
fraude  et  de  la  collusion  nui  existe  entre  elle  et 
ses  enfans  ; que  celle  fraude  ne  peut  pas  leur  pro- 
filer, et  qu'il  est  convenu,  en  fait,  que  la  veuve 
Laglasière  a reçu  une  somme  de  24,527  fr  ; qu'elle 
est  debitrice  de  cette  somme;  qu'elle  en  profile, 
et  veut  sc  l’approprier »;^Par  ces  moUfii,  la  con- 
damne |>er»onneUemeDl , et  solidairement  avec 
ses  enfans.  â rapporter  celle  somme,  sauf  à elle  i 
s'arranger  avec  eux. 

Appel  par  la  dame.  Dezasars , du  Jugemeol  re- 
lalil  aux  héritiers  Ardenne  et  Laheoa. 

Appel  de  la  part  do  la  dame  Laglaslére  de  la 
disposition  du  même  jugement  qui  lui  est  rela- 
Uve. 

26  avril  1822,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse, ainsi  conçu  : — Attendu , sur  l'appel  de  la 
dame  Laglasièrc,  que  cette  dame  o'a  pas  i^i 
en  son  nom  |>ersonnel . lorsque , le  20  novem- 
bre 1814,  elle  a reçu  la  somme  de  24,527  fr. 
73  cent.;  qii'eile  o’élaU  alors  que  tutrice  de 
ses  enfans  ; qu'elle  n'a  reçu  qu'en  cette  qua- 
lité ; que  ses  enfans  seuls  ont  été  engagés  par 
cct  acte,  cl  que  la  dame  Laglasièrc  n'a  ni  trulé, 
ni  quasi-traité  personnellement;  qu'elle  ne  peut 
donc  être  poursuivie  par  action  personnelle,  et 
qu'ciie  a été  fondée  a opposer  ou  ie  rejet  de» 
ponrsiiilcs.  ou  la  lin  de  nun-valoir  qui  doit  Caire 
prononcer  le  relaxe , et  qui  se  cuiuondent  évi- 
demnvent  ; — Qu'il  est  de  principe  constant,  qœ 
la  tutrice  qui  reçoit  et  paie  en  celle  qualné 
ne  peut  Jamais  être  responsable  vis-A-viv  dfs 
tiers;  qu'on  na  d'autre  action  contre  cite  que 
raclion  en  reddition  de  compte  de  tutelle  que 
peuvent  cmnloycr  les  mineurs,  ou  ceux  qui  rur- 
cent  leurs  droits;  que  si  la  dame  LagMère  s 
fait  régler  son  compte  d’admioislraliou  avec»0 
enfans,  clic  n'a  jamais  opposé  cct  arréléde  compte 
a la  darne  Deznsars  dans  le  cours  de  rinslaure: 
elle  1*0  fait  notifier  un  an  avant  le  procèsariurj, 
et  elle  a,  au  surplus,  déclaré  n'enlcinJre  empê- 
cher la  dame  Dezasars  d'impugner  le  compte. 
bon  lui  semble,  niênic  d'en  demander  un  imiu- 
veau,  et  sVsl  bornée  à dire  que.  si  elle  avait  reçu, 
elle  n'clait  débitrice  que  du  compte  de  tulede, 
.dont  elle  était  aussi  créant  icre,  ri  qu’elle  ne  pot** 
vail  devoir  que  le  reliquat  de  co  compte. 
oiislail;  qu^une  telle  défense  est  eviden»i-‘<-‘nl 
fondée  en  droit,  ri  qu'on  ne  peut  assujettir 
tuteur  à rembourser  Ic.s  sommes  qu'il  a reçues 
pour  la  tutelle,  sans  qu'il  puisse  retenir  ou 
1er  celles  qu'ila  aussi  pajérsnour  le  iuêinpol'j'’l» 
ri  qui  claieol  légitimement  ducs  soit  à lui,  M»;ia 
d'.’uilrcs;  — QuVn  reconnaissant  que  U djfof 
l)eza>ars  n'avuil  aucune  action  persynufllc  i 

l'arrél,  les  observations  deMerbu,  surlaou^"^* 
qui  distingue  les  deux  deostoos. 
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tirrccr  contre  la  damf  de  Laglnsière , la  Cour  doit 
néceaMlrrnent  rrUier  celle-rl,  et  n’avoir  aucun 
émrd  aus  prétcntiuf  moyens  de  dol  et  de  Traude 
uerien  neju>tifle,  et  uui  ne  pourraient  Jamais 
onner  une  action  que  la  dame  Drzasars  n'avait 
pas  et  ne  pouvait  pas  avoir;  qu  il  faut  donc  ac* 
rueiliir  l'appel  de  la  dame  Laglasière,  et  la  relaier 
des  deroandei  dirigées  contre  elle,  sauf  à la  daine 
Dexasars  à quereller  le  compte  de  tutelle , si  bon 
loi  semble  ; 

€ Attendu , sur  l’appel  de  la  dame  Dexasars, 
que,  par  l’eflél  de  rarréi  de  la  (^ur  royale  de 
Uontpeilier,  dont  la  possibilité  du  pourvoi  en 
cassation  et  le  pourvoi  lui-méme  étaient  incapa- 
bles de  suM>endre  l'eséculion,  lesenfans  du  sieur 
Leroy  de  Laglasiére  furent  investis  de  la  pro- 
priété des  sommes  dont  cet  arrêt  ordonna  l’allo- 
cation  en  leur  faveur;  qu'ils  étaient  les  maîtres 
de  les  retirer,  en  vertu  d’un  bordereau  de  la  caisse 
du  receveur  de  Limnux.  qui  en  était  le  dé|>os{« 
taire  pour  leur  compte,  par  suite  de  la  consigna- 
tion faite  par  Tadjudicataire  des  biens  du  sieur 
Varnier,  débiteur  discuté;  — Attendu  <iui*  les 
héritiers  des  rieurs  Ardenne  et  Lahens  Haient 
créanciers  légitimes  dcsdiis  enfans  Ijiglasicre; 
que,  par  conséquent,  ils  eurent  le  droit  de  faire  à 
leur  |>réjudice  des  salsics-arréts  ou  des  opposi- 
tions entre  les  mains  dudit  receveur,  pour  em- 
pêcher que  celui-ci  ne  rendit  toutes  ces  sommes 
a leurs  débiteurs  ; uue  la  tutrice  de  ces  derniers 
les  ayant  assignés  devant  le  tribunal  civil  de  Ll- 
looui,  ils  eurent  le  droit  de  percevoir  le  montant 
de  leurs  créances  en  vertu  du  Jugement  qui  or- 
donna au  dépositaire  de  leur  en  faire  la  remise; 
que  leidits  héritiers  Ardenne  et  Lahens  ayant 
perçu  ies  sommes  qui  avaient  fait  partie  du  bor- 
dereau délivré  à leurs  débiteurs,  cci  derniers  se 
trouvèrent  lil^és  à leur  égard  , et  les  sommes 
payées  furent  entièrement  acquises  auidils  héri- 
tiers Ardenne  et  Lahens;  que  dès  lors,  la  cassa- 
tion posiéficure  de  Tarrét  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, le  renversement  de  raltucalioa  des  héri- 
tiers Laglasière  par  i'arrél  de  la  Cour  de  ilor- 
(ieaui,  et  îe  rétablissement  de  l’atioration  utile 
faite  au  profil  de  la  dame  Dexasars . ne  purent 
priver  lesdiis  héritiers  Ardenne  et  Lahens  des 
droits  qui  leur  eUlent  irrévocabiemenl  acqAis;— 
Attendu.  (Taiilcurs.  que,  quand  U serait  possible 
de  supposer  que  depuis  l’arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Mimtpellicr,  la  dame  Dexasars  n'aurait  pas 
cessé  d'éire  propriétaire  des  sommes  allouées  aux 
rnfans  l«aglasière,  les  créanciers  l^ilimes  de  ces 
derniers,  1rs  trouvant  en  posseuion  desdites  som- 
mes. par  l'rflei  de  l'allüralion  et  du  bordereau, 
furrnl  bien  fondés  à les  prendre  et  recevoir  en 
paiement  de  ce  qui  leur  était  dù  Attendu  que. 
suivant  l’art.  1238  du  Code  civil,  le  paiemeui 
d'une  somme  ne  peut  être  répélé  conire  le  créan- 
cier qui  l*a  consommée  de  û>nnc  foi,  quoique  le 
paiement  en  aitélé  fait  |iar  celui  qui  n'en  était 
pas  propriétaire;— Attendu,  en  fait,  que  le  |»aie- 
iDcnt  opéré  enjuriiee  par  icsiieritiers  Lnglasiere, 
|iar  suite  du  jugcinenl  du  7 uov.  I8U.  a été  reçu 
de  bonne  foi.  et  les  deniers  cuiisoinn)é«  de  même 
|Nir  lesdits  bèritiers  Ardenne  et  Lahens  ; que  ce» 
derniers  ignorant  le  pourvoi  en  cassation  de  la 
dan»e  Deusars,  et  iiayout  demandé  le  |»aie- 
ment  par  vole  de  sai»ie  ou  d’oppoviiion  qu'à 
leur  débiteur,  uns  agir  nulleiuenl  contre  ladite 
dame  Dexasars.  n'ont  fait  que  recevoir  ce  qui 
leur  était  dù  par  les  heritiers  Laglasière  ; que  la 
d.tiiM*  Dexasars  a mal  a propos  soutenu  que  les 
heritier»  Ardenne  et  Lahens  avaient  exerce  les 
droits  de  leurs  débiteurs,  et  en  qualité  de  leurs 
ayant  cause,  puisque  lesdits  Ardenne  et  Lahens 
se  sont»  au  contraire,  bornés  à eierccr  leurs  ac- 
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lions  personnelles  contre  lesdits  Uèbilcuri,  en  ar- 
rêtant. snr  le  fbndement  de  leurs  titres  particu- 
liers, et  en  prenant  les  sommes  allouées  aux  en- 
fans  Laglasière;  qu’il  n’est  pas  exact  de  soutenir 
que  lesdits  Ardenne  et  Lahens  soient,  »ou»  ce 
rapport,  les  images  et  les  représcnians  de»  héri- 
tiers Laglasière,  et  au  point  d'èire  obligés,  com- 
me eus.  à rétablir  dans  la  raisse  du  receveur  les 
sommes  qu'ils  en  avaient  retirées  ; que  tout  étant 
subordonné,  en  pareille  matière,  à la  bonne  foi 
du  créancier  qui  reçoit  des  sommes  même  appar- 
tenant à tous  autres  que  son  débit  eur , cl  le»  ac- 
tes, fl  les  circonstances  de  la  cause , ne  permet- 
tant pas  de  révoquer  en  doute  la  bonne  fol  dei- 
dils  Ardenne  et  Lahens,  iis  ne  sauraient  être 
contraints  à restituer  ce  qui  leur  était  légitime* 
ment  dû  ; que,  par  suite  l'appel  releve  parta  da- 
ine Dexasars  est  mal  fondé  : 

Farces  motifs. ,1a  Cour,  disant  droit  snr  ('appel 
relevé  par  la  daine  Laglasière,  contre  la  dame 
Dexasars,  réformant  quant  à ce  le  jugement 
rendu  par  te  tribunal  rfvM  de  Toulouse  le  13 
aoAl  1821 , relaxe  la  dame  Laglasière,  de  toutes 
demandes,  fins  et  cotirlu»loni  conire  elle  prises, 
sauf  à ladite  dame  Dexasars  à agir  ainsi  et  roimne 
elle  avisera  a raison  de  la  gestion  et  administra- 
tion tutélaire  delà  daine  Laglasière;*^  Kl.  statuant 
sur  Ta^ipel  relevé  par  la  dame  Dexasars  contra 
les  héritiers  Ardenne  et  Lahens,  la  démet  de  son 
appel,  ordonne  que  le  Jugement  sortira,  pour  tout 
le  surplus,  son  plein  et  entier  efTet.  » 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Dexasars,  en  ce  que  ta  Cour  de  Toulouse  avait 
apporté  une  restriction  Illégale  aux  effets  de 
l'nrrèt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  août  1813, 
ol  |K)ur  violation  expresse  de  l'art.  1233  du  Code 
elv.,  et  de  la  uremirre  disposition  de  l’art.  1238 
du  même  Coae  portant  ; « Pour  payer  valable- 
ment.il  faut  être  propriétaire  de  In  chose  donnée 
en  paiement,  et  capable  de  l'aliéner.  »—Kn  droit, 
disait  la  dame  Dexasars,  il  est  constant  que  les 
Jugemens  en  dernier  re»ort  et  les  arrêts  sont  eié- 
rutoires  contre  les  héritiers,  successeur»  ou  ayant 
cause  de  ceux  entre  qui  ils  ont  été  rendus  ; qu'ils 
ne  confèrent  aux  uns  et  aux  autres  que  des 
droits  conditionnels,  tant  qu'ils  peuvent  être  at- 
taqués par  la  voie  de  la  cassation:  que,  Jusque- 
là,  ils  n'obligent  que  sons  la  condition  qu'ils  ne 
seront  pas  annulés  ; condition  qui,  aux  (ermei 
des  art.  1179  H 1183  du  Code  civ  . ne  Mispcnd 
pas  l'obligation  ; mais  qui.  lorsqu'elle  s'accom- 

fdtt,  remet  les  parties  au  même  état  que  si  l’ob- 
igalion  n’avait  pas  existé  : il  est  également  con- 
stant, que  ceiji  au  profit  desquels  ces  arrêts  sont 
rendus  ne  peuvent  transmettre  plus  de  droiu 
qu'ils  n'en  ont  eux-mêmes  sur  les  choses  mobi- 
lières qui  leur  ont  été  adjugées.  — Ce  principe, 
également  susceptible  d'application,  lorsque  ceux 
au  protit  desquels  les  jugemens  ont  été  rendus 
disposent  volomaircment,  ou  lorsqu'ils  y sont 
coiitr&inls  |»ar  jugement  rendu  sur  U poursuite 
de  leur»  crraiiriers.  est  rousacré  |>ar  la  disposi- 
tion littérale  du  la  première  partie  de  l'art.  1t^ 
du  Code  civil,  qui  i^rleque:  «Pour  |>ayer>able- 
meiil.  il  faut  être  proprietaire  de  la  chose  donn^ 
eu  paiemeui.  •-  En  fait,  ce  n'est  qu'en  qualité  de 
créanciers  des  enfans  Laglasière , qui  n’avaient 
aux  deniers  dont  il  s'agit  qu  un  droit  coodïlionnel, 
un  droit  résoluldr,  et  qui  a été  en  elTci.  résolu  par 
l'arrêt  de  cassaliim,  que  les  heniiers  Ardenne 
et  l^abens  se  sont  fait  autoriser  à loucher  let 
sommes  dè|>osces  chez  le  receveur  de  Limoux  ; 
ce  n'est  qu'en  se  subsiiliiant  aux  droiu  de  leurs 
débiteurs,  et  en  leseierçaot,  qu’ils  ont  été  payés: 
ils  élaieni  donc  obligés,  comme  rauralcnleté  les 
héritiers  Laglasière,  il  le  paiement  leur  avait  éié 
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fâH»  i le  reiUUier.  ~ Austi,  ce  u'aU  qa'en  re*- 
trelgnsDl  lIlégAtemcüi  le»  effeU  de  le  caMtlion» 
ea  uippOMOt  que  le»  créipcier»  de»  héritier»  La- 
giéiière  ivtleDl  sur  le»  deniers,  eosqueUceui-ci 
n'avakent  qu*un  droit  précaire  et  résoluble,  des 
drolu  pcrsoiiDeU,  ludepetidan»  de  la  coodiiioa 
résolutoire , et  irrévocablemeut  acqui».  que  la 
Cour  est  parvenue  à le»  soustraire  a rubUgalion 
de  resüluer  ce  qui  leur  avait  été  payé  avec  les 
deniers  qui,  depuis  nnslant  où  Us  ont  été  adju- 
gés à la  demanderesse  par  te  jugement  dVdre 
de  Liroooi , sont  légalement  prouvés  n*avoir  ja  • 
mais  cessé  d’étre  sa  propriété. 

La  Cour  royale  a ^étendu  que  les  défendeurs 
n'éUient  pas  les  ayant  cause  de  leur»  dcbiiirur», 
parce  quils  avaient  obUnu  un  jugement  contre 
eut.  Mais  qu*a  ftit  ce  jugcuicm  i lue»  a substi- 
tués aux  droits  que  les  mineurs  Laglasiere  a\  aieut, 
en  vertu  de  Parrét  de  Montpellier;  il  leur  a 
donné  le  droit  de  loucher  aux  lieu  et  place  de 
c9Qk-<cl>et  par  conséquent,  aux  même»  condi- 
Uons.'-Bll  vain,  encore,  la  Cour  rurale  a-t-elie 
dit,  qo^n  cette  iiiaLicre  tout  était  subordonné  a 
la  bonne  fui  du  créancier  qui  reçoit.  C'c»t  une 
erreur  ; la  bonne  foi,  sans  duule . e»t  toujours 
nécessaire;  mai»  elle  uc  sufUl  pas.  et  le  paie- 
ment rail  au  créancier  par  le  débiteur,  avec 
de»  deniers  dont  il  n'est  pas  propriétaire , n>»t 
exempté  de  resUluiion,  par  excepliou  a la  réglé 
générale,  qne  dans  le  cas  Ultéralcmeut  prevu  par 
le  secood  paragraphe  de  l’art.  Ii38  : or , aux  ter- 
iDCi  de  ceiarlicie,  la  bonne  foi  du  uéaucier  ne 
le  dispense  de  la  resUtution.  que  lorsque  le  paie- 
ment lui  a été  (ail  par  son  débiteur  persouiielie- 
mehlei  voiontaireiDent,  ou  par  quelqu  un  i>ayant, 
de  même,  voloaUlrement  pour  loi.  — £t  la  rai- 
son de  cette  exception  est  que  les  deniers  n'ayam, 
en  général,  rien  qui  ^isse  eu  fiiire  cunitallre  i o- 
riglne  au  créancier,  celui-ci  a juste  sujet  d'igiio- 
Ttt  » ils  âppartienoeui  déüuiiivemeut  ou  condi- 
ttODoeUemeot  à son  débiteur  ; et  sa  Ixmne  foi, 
eii  ce  cas,  le  dispense  de  toute  ro«iiti;iioo.  — 
MMi  les  défendeurs  ne  sont  pas  dans  c<-  cas,  car 
il  eit  couSiaol,  en  fait,  qu'il»  n'ont  rien  reçu  de 
leurs  débiteurs,  ou  pour  eux  voloniairenieot) 
qu'ils  ont.  au  contraire,  obtenu  jugetueiil  pour 
les  contraindre  k leur  Csire  remise  de  ce«  deniers, 
et  qU'enûo , c'est  comme  autorisé»  ù exercer  sur 
cH  demers  les  iiiéiucs  droits  que  leurs  debiteurs 
éU3enl  censés  y avoir,  qu'ils  te»  ont  touches.  — 
fl  est  doue  evideut  que  la  Cour  n'a  pu,  sans 
(Mire  la  plus  lausse  applUaiiou  du  | X de  l'art. 
iZ^  du  Codeciv.,  et  sans  violer,  en  même  temps, 
là  première  partie  do  ce  même  tru  . ainsi 
que  l'art.  1*Â15  du  même  Code,  portant  que  ce 
qui  a été  payé  sans  être  dû  est  sujet  a r^;>i'iitioo, 
aütorlser  le»  defendeur»  a s'appropriei  «les  de- 
niers appartenant  a la  demanderesse.  Ainsi,  soit 
pour  raison  de  la  raairictioo  iltégalemeni  appor- 
tée à l'cftei  de  la  cassation , soit  pour  Causse  ap- 
plication et  vioialion  des  ert.  1235  et  1238  du 
Code  dv.,  l'errét  doit  être  annulé. 

A l'égard  de  la  dame  Laglatièrr,  la  demande- 
resse soutenait  que,  en  quelque  qualité  que  cette 
4>me  eût  agi,  elle  avait  tourné  personnellement 
la  somme  de  2t,527  (r.  : que  cette  somme  n'avait 
paa  élé  remise  à ses  enfans  ; qu  elle  se  l'était  ap- 
pruorlée  pour  le  remboursement  de  prétendues 
avaoets  qu’etle  avait  faites  pour  eux;  que  la  Cour 
doTovdoaae  en  accordaut.  dans  ces  circoii5lances, 
à la  dame  Laglasiêre,  la  faculté  de  retenir  les 
S4,527  fr.  pour  se  rembourser  des  dépenses  f;illes 
par  elle,  avait  admis  une  compeusaliun  proscrite 


fl } A Oa  est  sans  donte  frappé  , dit  Merlin , toe. 
fil.,  dans  la  noie  précédente,  à li  première  lecture 
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par  la  loi,  puisque  l'art.  1288  du  Code  civil  porte: 
« que  la  compensatiou  n'a  pas  Heu  dans  te  cm  do 
la  demande  eu  restitution  d'une  chose  dont  le 
propriétaire  a été  injusleoient  dépouillé.  • — Elle 
ajoutait  que  l'arrêt  ne  pouvaitpaadavBBUite  éifw 
jusiiûé  par  1e  motif  que  la  veuve  LaglasielM  me 
devait  qu'un  compte  de  tutelle , et  que  lu  seule 
action  que  la  dame  Dexasars  eût  k exerctr  contre 
elle,  Hait  pour  le  debet  du  compte  qu'elle  avait 
présenté;  que  cela  serait  vrai,  s'il  ne  fallait  qae 
contester  la  quotité  des  recettes  et  desdépcMaea; 
mais  qu  il  s'agiaHlt  ici  du  droit  que  la  vewe  Imk 
giasière  prétendait  avoir  de  retealr  (poar  te 
payer  des  sommes  par  elles  avancées  ^or  ses 
pupilles)  les  deniers  apparlenaiM  k la  demaMte** 
resse  ; que.  sous  ce  rapport,  le  pretemla  compte 
de  tutelle  était  k l'égard  de  celte  dernière  ret  in- 
ter altos  acta  ; et  qu'alors  il  ne  pouvait  être  an 
obstacle  à la  revendication  contre  la  tutrice  qui 
avait  personnellement  louché  des  sommas  qal 
ü'appartenaient  pas  à ses  pupilles. 

ARSftT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  poorrot  di- 
rigé contre  les  héritiers  Antenne  et  Lahens  : — 
Attendu  que  l'irrêl  de  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier  avait  donné  le  droit  aux  bérillcrs  Lag^a- 
sière,  ou  a leur  tutrice  pour  eux,  de  retirer  de  la 
caisse  du  receveur  de  Limoux  la  somme  de 
58,&59  h*.  42  c.,  dont  II  était  ordonné  qn'Ü  leur 
serait  délivTé  un  borderean  decollocailon  Que, 
déslors,cefulpoareux  quelcrccevenr  de  Limoux 
dut  coiitM^rver  le  montant  dudit  borderean.  non 
plus  comme  dépositaire  de  Justice,  mais  comme 
simple  inandutaire  desdlls  heritiers  Laglasiêre,  et 
qu’il  l'eût  conservé  tant  que  l'arrêt  de  Montpel- 
lier n'aurait  pas  été  annulé  par  la  Cour  de  cas- 
sation;— Auendu  qu'en  assimilant,  dans  retxe 
circonstance  le|)aienicnt  fait  par  ce  mandataire 
aux  sieurs  Anlrnne  et  Lahens,  en  exécution  dn 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Limoux,  do  7 o^. 
1814.  contradictoire  entre  eux  et  la  tutrice  des 
héritiers  Lagiahlère,  qui  y avait  acquiescé,  en  m- 
dite  qualité,  au  paiement  qui  aurait  été  fait  par 
les  héritiers  Laglasiêre  eux-mêmes,  on  par  leur 
tutrice,  en  leur  noot , et  en  tirant  de  celte  assimi- 
lation la  conséquence  que  les  héritiers  Ardenne 
et  Lahens  pouvaient  exclper  de  la  seconde  dispo- 
sition de  Pari.  12:i8  du  Code  civil,  parce  qu'ils 
avaient  reçu  de  bonne  fol  une  somme  d'argent 
en  paiement  de  créances  legiUmes,  la  Cour  royale 
n'a  pas  fait  une  fausse  application  dudit  paraÿa- 
phe.  Cl  n'a  violé  aucune  autre  loi  ; 

En  ce  qui  coficemele  pourvoi  dirigé  conlreta 
veuve  I.agla»ièrc  : — Attendu  qa'll  résalle  de 
l'arrêt  dénoncé,  que  la  veuve  Laglasiêre  a reçu 
les  24,527  fr.  73  c.  dont  fl  s'agit,  comme  lotriee 
de  ses  enfans;  qu'elle  en  a fait  l'impuutlon  sur 
les  sommes  qu'elle  avait  dépensées  en  la  même 
qualité,  sans  que  rien  Justifie  qu'à  cet  égard  11  y 
eût  eu  dol  et  fraude  concertés  entre  elle  et  ses  en- 
fans,  et  que,  d'ailleurs  la  dameDezasars  est  réser- 
vée à exercer,  ainsi  qu'elle  avisera,  les  droits  qid 
lui  ont  été  reconnnspar  la  dame  veuve  Laglasiêre. 
soit  d'impugner  le  compte  de  tutelle,  arrêté  entre 
elle  et  ses  enfans  le  18  août  1819,  même,  si  bon 
lui  semble,  d'en  demanderunnouvean  ‘.—Attendu 

Su'en  Jugeant,  d'après  res  considérations,  quo  la 
ame  ftezasars  n'avait  pas  d'acUon  contre  làveuve 
Lagiarière  personnellement,  et  ne  tMmvait  répé- 
ter les  24,5‘i7  fr.  73  C.  dont  H l'igit  que  contre 
les  héritiers  Lnginsière  . la  Cour  royale  n'a  pas 
commis  de  contravention  aux  lois  Invoquées  par 
ta  demanderesse;  — Hejelle,  etc.  (I). 

de  rei  arrêt , de  (a  différeDce  qui  l'y  troars  aatrU 
le»  motifs  du  rejet  du  pourvoi  dirigé  contre  les  bê- 
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bu  13 IDAI  iSCi.  — Sect  clv.-Prû.,  M.  Brit- 
>00.  — PU,  U.  OdHou  BurroL 

!•  RENTE  FONCIÈRE.  - Ti*ms  oétestkcr. 

9*  PiiEScaiPTiüN.  Bp-arks, 

\*te  tien  détenteur  d'un  fonds  arevi  d'uns 
rente  fonciiref  peut  Ure  pertonnelUmsnt  con> 
(Uitnné  à la  payer,  bien  yuM  fxcÿc  d*un 
tanfrat  par  lequel  <î  t'enteraü  décharge  sur 
W't  ^iert 

pfésenpiion  de  cinq  ofis  i'appUque  à tous 
les  arrérages  de  renies,  de  quelque  nature 
qu'elles  eoieetl.  (Cod.  civ.,  S317.}  (i) 
(Breband— L.  Cibrique  de  Bi'yrieui.) 
thi  13  oui  1833. ‘-Sect.  clv.<— Bofp..  il. Trio- 
queUgue.  •^Concl.,  M.  Juurde»  âv.  geu«  ^ PL, 
MM.  ColJia  elGulcbarü  |>ère. 


BNBBGISTREUKM'.  — Institctioiv  coït- 

TkAcrveLLi. 

JLorfftf'd  WM  ddootiun  de  bieni  pré«ft»  et  à 
Tenir,  /bliefiar  conlroi  de  fnaHin;r,  ïl  fi*a 
pas  éiê  atmejfé  un  état  det  dettes  et  charges 
cctueUes  dudonateur,  et  que  daftietire  le  do- 
nataire n'est  pas  misenfouissanee  desbient, 
il  n'y  ê pas  trtsnsmistion  ocfuelid  de  la  pro- 
prieté;  le  donataire  n'est  aeiuellement  $nisi 
que  d'une  eœpeetatite  éventueUe;  en  consé- 
quence, la  donation  n'est  point  passible  du 
droit  ptWorfiunnei  {ovatil  le  décès).  ■■  Peu 
émuortestailleurs  qu'il  «oit  dieloré  dans  l'acte 
qwii  n'txisie  ni  dettes  ni  charges,  si  réelte- 
«eni  U en  ediste.  tl-  do  £!  fritO.  «a  7,  irl.  69, 
f G,  8*  t;  Cod.  elv.,  1084.)  ^3) 

(Enref^latreraem—C.  Micuiseaa.] 

Juin.  1817,  coDtrel  de  nuriage  entre  le  tienr 
Blifuturw  ci  la  deaiuitelle  t libus,  dans  lequel 
on  remarque  le»  dii|iOftiiiüns  saivaoiw  i 

ritier*  .VrdfBoe  tl  labeM,  et  le*  i»oiir«dnr«jct  du 
pourvoi  dirigé  contre  la  dame  Laglaaierc.  Mai*  en 
y tdAècbiâeanif  ou  aperçoit  bientdt  que  celle  diCH- 
reéM  'n'eat  dttc  qu'4  epiie  dei  iDojeoa  de  caMetioo 
qûq  ié  dame  Daaaaari  emple^i&t  woire  Ica  deux 
cBaf*  de  t*arrèl  attaque.  L*  dame  Detatara  diMÎl 
aux  beritiera  Ardeooe  et  Ijibeo»  ; voua  recouoaiaaex 
ToqaiwmM  que  lea  detnoiavttv»  Laglatidre  n'étaient 
paà  prô’j^élairea  de*  aoouaea  qui  ont  éié  veracca 
eeire  voa  uaina,...  ai  voua  élea  réduita  à dire  que 
edua  lea  avet  reçue*  ne  boone  loi,  pacee  que  voua 
igoortéi  le  ;»coura  eo  caaaatiou  que  i'evai*  exercé 
coDire  r«ftèi  de  la  Cour  royale...  KUe  di*eii  .d'un 
autre  cdli  i la  dama  de  l.agiaaiéri  : voua  m peu- 
Tièx  pâi  lire  de  bonne  foi  loraque  voua  avex  reçu 
de  Toa  eo/aoa  le  aomoie  qui  leur  avait  été  adjugea 
per  Parrét  da  la  Lour  rojata,  maia  qui  m'appirte- 
neit,  putaqua  feu*  aaviei  tréa  bien  que  la  w'elaia 
pourvue  an  câaaalîuo  contre  cet  arrêt....  Blqu'e  dit 
fa  Ceor  de  caaaaiioo  par  aoo  arrêt  de  rejet  T Elle  i 
di|  virtuellemaDl  : En  ce  qui  concerne  lea  aieuri 
Ardenoe  ai  l.aheoa,...  je  n ai  i juqar  que  la  quea- 
tien  da  Mvoir  ai,  la  aupooaitioe  qu  ila  ignertiani  le 
reèoura  en  ceaaauoo  aamiae,  le  { 3derert.  1338 
du  Coda  ctv.  a été  jiuteuienl  appliqué  par  la  Cour 
roÿala,  et  fafBnnauve  o'eat  pa*  douteuaa.  En  ce 
qui  conéeroe  la  dame  i.agleaiére  à laquelle  cette 
tappoaiUon  eat  reconnue  étrangère  par  touiea  le* 
pdMiea...  Il  quaaüoo  eat  de  aavoir  ai  »Ue  peut  être 
eonlralnte  i rapporier  à radveraatre  de  aoo  débi- 
teur tea  denier*  qu'elle  a louchra , en  vertu  d'un 
arrêt  paaatbie  de  eaaaaiiua,  et  qui,  en  cfîat,  a été 
caMé,  et  aur  ce  point  le  nrgaiiveeat  incoutcaiabie, 
perce  qu'il  o’cq  eat  pa*  d'une  aouuue  d'argent  comme 
d'bti  corpi  ceriarn.  — Ainai  |>emtde  coniradicuon 
faire  le  partie  de*  motifi  de  l*arrêi  de  le  Cour  de 


« Art.  i.  M.  Filboepère,  en  conaldératloa  du- 
dit mariage,  donne  eicunilltue  en  dot  a 1a  de- 
moiaelleMarle-Eraoçolae  Kllboa,  sa  fille,  ftoture 
épouce,  qui  l'accepie,  à litre  de  prêclpul  et  bon 
part,  le  quart  de  tuuaaei  biens,  meubles  et  im- 
meubles, preseoa  et  à venir,  quittes  de  toutes 
dellei  ut  charges  quelroogues,  évalué  &U.OUU  fr. 
Le  donateur  sc  réserve  iiundanl  aa  vie  l'uaufruii 
du  bleus  donnés...  En  outre,  le  sieur  Ellhos  oon- 
atitue  eo  dot  à la  future  épouse  , qui  racceple 
égaicmeui,  une  pension  auMelle  de  1,500  ir., 
que  le  cooitiiuanl  s'eiieage  à payer,  ueiidanlsa 
vie,aui  futurs  époua,  juaqu'e  sou  deen,  époque 
à laquelle  celte  pension  prendra  Üo,  et  sera 
éteinte  par  la  réuDloo  qui  s'opérera  de  l’usufruit 
à la  prupriéié  du  précipul  donné  et  de  la  pari 
héréditaire.  — Pour  remplir  la  future  épouse  du 
preciput  à elle  donné,  M.  Fllbos,  sou  père,  lui 
donne  et  usigne  irrevecibleiocni . mais  sans  pré- 
judice à il  n^nre  par  lui  faite  de  l'usufruit , 1*  le 
domaine  de  Loraot  fi*  les  moisooa,  Jardin  et 
grange  situés  à Miraode;  3«  le  pré  dit  de  Lavine; 
eo  cas  d'excès  desdiu  objets , ils  seront  r^uits 
juaqu'adue  concurrence»  en  évtiaoi,  autant  que 
possible,  de  morceler  les  héritages,  et,  en  cas 
d'iiisufllaance,  U serasupplééau  deücil. 

« An.  3.  M.  Fllbos  se  réserve  en  outre  le  droit 
de  retour  sur  les  biens  donnés,  soit  pour  le  cas  de 
prédecès  de  la  demoiselle  seule,  soit  pour  le  cas^ 
prédécès  de  cette  dcmoiselleet  de  ses  descendaos  ja 

Lors  de  renregislremeol  de  ce  contrat  de  ma- 
riage, le  receveur  a perçu , 1*  un  droit  fixe  de 
4 fr.  sur  ia  donation  ae  bien*  préeens  et  a venir  ; 
fi'’  un  droit  proportionnel  de  93fr.  75c.,  à raison 
de  üfi  c.  l|fi  p.  lUO.  sur  la  somme  de  15,0ü0  fr., 
capital  de  1a  pension  viagère  de  l.UlUfr. 

Celle  perception  ayant  paru  iosufiisante,  le  re- 
ceveur 8 décerne  contre  les  mariés  MieussenSy 
une  contrainte  en  paiement  d’une  somme  de 


caesalioa  du  13  mai  1623,  qui  ta  rapperte  aux  b4- 
ritiera  Ardannt  ai  Lahaua,  al  la  partie  de*  nioti«h 
du  même  arrêt  qui  ae  rapperte  è la  dama  Lagla 
aiêre.  L uet  eat  purameut  hypoibètiqua  et  laiaae  la 
queation  iudéctaa  pour  le  caa  ou  le  créancier  payé 
avant  la  caaaaiieo,  aur  la  somme  adjugée  par  l’annll 
cawe,  igoorail,  au  moment  du  paiement,  que  cai 
arrêt  fui  aiiaqné.  L'autre  eat  abaolua , et  décide , 
comme  l'avait  déjà  fait  rerrèt  du  I6uuri  1 867,  que 
le  paiement  fait  sur  la  semme  adjugée  par  l'aiTêt 
caaaê  o'tn  asi  pas  moioa  irrévocafala,  quoique  le 
créaneior  qui  l a reçu  fot  informé  du  roeourt  en 
casaaûoa.  • 

( I ) Ceû  osl  eonfornie  aux  principes  les  plus  élé- 
ineouireo  delà  maiiêro,  d'eprét  lesquels  tout  tiers 
déieuteur  de  l'immeuble  aur  lequel  était  assis  ono 
rente  foncière  pouvait  êira  poursuivi  muf 
roool  des  arrérsgea  tact  eu  il  ralaosil  l immeuble , 
bien  qu'il  n'cM  eoairacte  personnellemaoi  aucune 
obligation.  1^.  Poibtar, du  4n«i  d renie,  ch. 3, §4,  et 
Intreduet.  à la  coutume  d'Uiiéans,  lit.  19,  chap.  2. 

(3)  Cela  ne  saurait  fnirt  difTicnlté  en  préaenee 
de  l'art.  2377  du  Coda  dv.,  dont  la  dis|>oaiiion  gé- 
nérale avait  déjà  été  écrite  dans  la  loi  du  20  aoht 
4796,  til.  3,  art.  1**,  Sae,  Fmitx,  Trmlédei  rentes, 
p.  52,  n.  32,  et  p.  445,  n.  2l4. 

(8;  Cal  errêt  a peur  objet  d'interpréter  l*icte  et 
d'en  delermiuerlo  caractère  pour  renregiitremenl. 
F.  à cetégard  l'arrêt  du  17  mai  1815,  et  nos  obatr* 
Vêtions  —C'eat,  du  raate,  mal  àpropo<  que  la  Cour 
s'sltache  ici  à 1a  considération  do  l'annexe  de  l'étal 
dna  deUes  : celle  considération  est  sans  innueoco 
aur  le  caractère  éventuel  do  la  donation  , ainsi  qoe 
l'a  reconnu  plus  tard  la  Cour  elle>méma  par  aoo 
erréldu  1*^  déc.  1819.  K.  eot  arrêt  et  la  note. 


D_  “i  ■- Goos^le 
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l.msfr.  50  c.,  pour  droH  proportionnel  d’enre* 
gitlremeiil  »ur  (es  bien»  preiens  comprit  dsDt  U 
donation,  et  ovaluét  à 50, (XK)  fr. 

19  juin  1818,  oppotiiioD  est  formée  k reiéeu- 
tion  de  celte  contrainte  par  les  ticur  et  dame 
Mieusscns, 

déc.  1818,  Jugement  qui  accneille  en  ces 
termes  les  moyen»  d'oppoMlion  Considérant 
que  la  donation  de  biens  présent  et  k venir,  faite 
par  M.  Filbot  père  a ta  dame  Mietitsens,  sa  ülle, 
n'a  transmis  à cette  dernière  ni  propriété , ni 
jouissance  ; que  le  bénéfice  de  cette  donation  est 
totalement  c\enine)  et  ne  peut  être  calculé  dans 
ce  moment,  puisque  le  tieur  Filhot  père  peut 
vendre,  aliéner  et  hypothéquer;  et  que  ta  fille  ne 
pourra  réclamer  i ton  décès  que  let  biens  qui 
resteront  dans  la  succt^stion  de  ton  père,  aut  ter- 
mes de  fart.  10K,*>  du  Code  civil,  puisqu'il  n’a 
pat  été  annexé  a la  Uonalloo  un  état  des  dettes 
et  charges;— Que  la  déclaration  faite  par  le  sieur 
Filhos,  que  let  biens  étaient  exempts  de  toutes 
deUet  et  charges , ne  peut  remplacer  un  état  si 
Imi^iieosenient  prescrit;  que,  dans  le  fait,  les 
biens  se  trouvent  grevés  de  plusieurs  dettes  con- 
sidérables, notamment  de  la  dette  de  34,000  fr. 
de  la  dame  Filhos,  femme  do  donateur,  et  det 
dots  de  sa  mère  et  de  sa  grand^mèret  — Considé- 
rant, d'ailleurs,  qu'en  principe,  iWneie  des 
dcué^  prescrit  par  TarL  1084,  ne  faisant  qu’ac* 
corder  au  donataire  une  faculté  de  ptos  fcelle 
de  pouvoir  répudier  pour  s'en  tenir  aux  biens 
pré^ns} , ne  change  pas  le  caractère  d’éventua- 
lilé  d'une  pareille  donation,  puisque  ce  droit  lul- 
inéme  n'est  ouvert  qu'au  décès  ou  donateur;— 
Considérant,  sur  les  reserves  du  droit  de  retour 
et  celles  de  Jouissance  faites  }iar  le  sieur  Filhos , 
que  celle  du  droit  de  retour  était  inuilie,  et  que 
la  caducité  de  la  donation,  prononcée  par  l'art. 
1080*  dispensait  les  parties  de  celle  stipulation  ; 
({ue  celle  de  jouissance  justifie  que  le  donateur 
ii'a  voulu  opérer  aucune  transmission  de  pro- 
priété ni  de  jouissance  ; ce  qui  est  suAisaot  pour 
démontrer  qu'il  o'y  a pas  lieu  à la  perception  du 
droit  proportionnel,  ainsi  que  la  Cour  de  casaa- 
lion  l'a  décidé,  par  deux  arréisdu  13  pluv.  an  11 
etjlî  mai  1815.  t F.  ccsarrétsà  leur  date);— Con- 
sidérant que  la  pension  de  1,400  fr.  est  consti- 
tuée eu  outre,  «i  forme  un  en-sus  de  dot,  ce  qui 
ne  permet  po»  de  supposer  qu  elle  soit  U prouve 
d'un  traité  entre  le  sieur  Filhos  et  sa  fille , pour 
la  cession  de  jouissance  des  bicM  donnés;  qu'en 
éleiKianl  la  clause,  et  fixant  l'époque  de  la  cession 
de  celte  pension,  les  parties  n’oniuu  dénaturer  la 
donation  k laquelle  on  ii'â  rien  ajouté  ni  cbaivrt 
eu  déieriiiiuaiii  fêpoque  de  la  confusion  par  la 
réunion  sur  la  même  tête  des  titres  de  proprié- 
t dre  et  d'usufruitier  ; 

a ConddGianl  qu'en  assignant  des  biens  pour 
remplir  la  datne  .Mieusseu»  du  quart  donné  par 
précipui,  le  père  ne  s'est  dépouillé  de  rien;  qu'il 
B seulement  exprimé  son  vœu  que  le  quart  fût 
pris  sur  les  objets  qu'ü  indique  par  préférence  et 
pour  éiiter  le  riiurccUcnienl.  iurs  du  partage  de 
|j  succession,  auquel  il  renvuic  la  clause  finale; 
—Qu  il  suit  de  tout  ce  que  dcxsus  que  por  le 
couiral  du  J juidei  1817,  M.  Filhos  père  ne  s'est 
dépouillé  ni  de  la  propriété  ni  de  rusufruU  des 
biens,  donnés  à titre  do  préciput  cl  hors  part , 
dons  la  forme  de  duiialion  de  biens  présens  et 
à venir  ; que.  parconséquenl.  la  régie  de  l'eore- 
gUtremeni  a tort  de  réclamer  le  droit  prouor- 
tionncl  qui,  aux  termes  de  l'art.  4 de  la  loi  de 
friin.  an  7,  n'est  dû  que  lorsqu'il  s'opère  une 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  Jouls- 
laoce,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  i'espèéé  ; 
— Par  ces  motifs,  le  tribunal , disant  droit  sur 


l'opposition  des  sieur  et  dame  MieuaeDi.  aonidle 
la  contrainte  contre  eux  décernée  le  17  Jslo  1818, 
ainsi  que  le  commandement  qui  Hh  soivi  le  18 
juin  1818  : ce  faisaol,  les  décharge^  quaol  à pré- 
sent, do  paiement  de  plos  forts  droru  que  ceus 
déjà  perçus  lors  de  reDregistremeol  de  leur  con- 
trat de  mariage  du  9 Juillet  1817  ; condamne  de 
plus  la  réçle  de  renreghitreiDeni  aui  dépens.  • 
Pourvoi  en  rassailon  de  la  part  de  la  régie  de 
l'enregistrement,  pour  vioUtlon  des  art.  4 et 
G9, 5 bf  n"  i de  la  loi  du  29  frim.  an  7,  et  ito 
Part.  34  de  celle  du  28  avril  1816. 

AuntT. 

La  COt'R;  — Attendu  qu'il  résulte  des  termaa 
ainsi  que  de  l'esprit  de  rarlicle  1084  do  Code 
civil  que  la  donation  de  tout  ou  de  partie  des 
biens  présens  et  à venir,  que  cet  article  autorise 
dans  les  coolrats  de  mariage,  ne  confère  aucim 
droit  actuel  de  propriété  sur  les  biens  donnés, 
lorsque  cette  donation  n'est  pas  aecompegoét 
d'un  étal  des  dettes  et  charges  du  donateur,  exi^ 
tantes  au  Jour  du  contrat;  — AUendo,  d'Mtn 
part,  que,  d après  la  disposition  formelle  de  Pavk 
du  coosfilyd  ËUt.  du  ti  décembre  1808,  de 
telles  donations  ue  donocol  Heu  à la  pereepUon 
du  droit  proportionnel  d'eorcgiilrement , même 
sur  les  biens  pré*ens,  que  dans  le  cas  où  il  y est 
stipulé  que  le  donataire  entrera  de  nile  en  Jonis- 
sance;  — Attendu  qu'il  s'agit,  dans  Pe^sèce, 
d'une  donation  contractuelle  du  quart  dm  biens 
présent  cl  à venir  du  donateur,  avec  assignattan 
de  ce  quart  sur  certains  immeubles  désignés  an 
coolrat,  mais  sans  aucune  stipulation  de  Jouis- 
sance aciiictle  au  profit  du  donataire , et  taat 
l'annexe  d'aucun  étal  des  dettes  et  charges  dn 
donsteur,  cxUlanlcs  au  iour  de  la  donation  : d'où 
il  suit  qu’en  refusant  d^appliqucr  à celle  donn- 
lioo  le  droit  proportionnel  porté  aux  articles  68L 
g •>  O*  i de  la  loi  du  22  fiim.  an  7,  et  54  de 
celle  du  28  avril  1816 , le  Jugement  attaqué  n^ 
point  violé  lesdits  articles,  et  o'a  fait  qu'une  itntie 
application  de  Part.  1U84  do  Code  civ.  ; — Bn- 
jelie,  etc. 

Du  14  mal  1828.— Sert.  cIv.  — S. 

Desèie,  p.  p.  — Hopp.,  M,  Boyer.  - Conef.,  M. 
Jourde,  av.  gén.  — W.,  MM.  Tesle-LebeM  d 
Meod. 

ENREGISTREMENT.  - YinrrK.-P*Dt. — 
Maicbahdisks. 

La  valeur  donnée  dam  un  acte  de  eento,  i é$t 
enarehandisee  qui  font  partie  du  prix,  eü 
soumise  d la  perception  au  droit  proportion- 
nelj  de  même  que  ta  portion  du  prix  sftpiifée 
papaàU  en  araent.  ( L.  du  22  frim.  an  1 «rU 
68,|5,  n•1•^)  (I) 

(Enregistrement  — C.  Dufonr  et  Salibert.) 
LeSuJanv.  1809,  acte  notarié  par  lequel  te 
sieur  Dorieux  vend  au  sirur  Dufour  le  domaine  de 
Lesquette.  L«  28  Juin  1811,  le  sieur  Dufour  re- 
vend ce  domaine, avec  une  créance  de  tl.617  fr., 
à la  dame  deSitaberi , épousé  séparée  oc  biens 
dudil  sieur  Dorieux,  moyennant,  1-  la  somme  de 
20,000  fr.;  2"  54  pièces  d*eau-dr-vie,  évaluées  a 
15(1  fr.  cbtciine  et  livrables  à des  termes  réglés 
par  le  contrat.— L'acte  porte  queladanie  Dorieux 
entrera  de  suite  en  jouissance  du  domaine  et  de 
la  créance  vendus;  Il  contient,  en  outre,  U clause 
résolutoire  , à défaut  de  paiement  du  prix.  1^ 
dame  Dorieux  n'ayant  pas  satisfait  aux  conditions 
du  contrat,  le  sieor  Dufour  en  a poursnivi  la  ré- 
solution en  justice. 

Le  30  Juin  1818,  jugement  du  tiibunal  civil  de 


(I)  Sfe,  Cbamptenuiére,  fVaiM  éee  droitt<Teu- 
t.  i,  n.  3804. 


{ 14  MAI  I8Î3.  ] Juruprudenea  delà 

Condom , qui  déclare  la  vente  révolue  , faute  par 
la  dame  Unrieux  d’en  pajrerle  piii,a\ec  lea  inlé- 
réla,  dana  le  délai  d'un  moii. 

Appel.  — Arrêt  de  la  Cour  royale  d Apen  du 
1 1 nian  1 81 9,  qui  conOrme  ce  juarmeut.  Kn  vertu 
de  cet  arrêt,  et  paracte  eitrajudiriaire  du  lUdéc. 
1819,  le  fleur  Dufour  a reprit  la  pouettlun  du 
domaine  de  Lcaquette. 

Le  11  déc.  l8‘io,  la  régie  de  l'enregittrement  a 
décerné , conue  le  fleur  Dufour , une  contrainte 
en  |>alenirnt  de  123U  fr.  St  e.  pour  ürult  propor- 
tionnel et  décime  pour  franc  de  la  niuution  de 
propriété  opérée  en  sa  faveur  parla  résolution  de 
la  vente  du  28  Juin  181t. 

Le  fleur  Dufour  a formé  opposition  à celle  con- 
trainte et  a foolenu  que,  la  réfolulion  de  la  vente 
ayant  été  tlipulee  dans  le  contrat , le  jugement 
du  30 juin  I8l8et  l’arrél  conlirniatif  du  tt  mars 
1819  n'avaient  rien  ajouté  àton  droit  a cet  égard, 
et  qu'ilf  n'avaient,  par  celte  raison,  donné  ou- 
verture i aucun  droit  de  mutation 
^ Le  fleur  de  Salaberl,  frère  de  la  dame  Dorienx, 
f'efl  rendu  partie  intervenante  dans  rimianee  ‘ 
et,  prenant  le  fait  et  cause  du  tieur  Dufour, 
il  a ajouté  au  tytiéme  présenté  par  ce  dernier  , 
que  la  liquidation  portée  en  la  contrainte  était 
exagérée,  et  qu  elle  devait  être  réduites  6f>2  fr.  97c 
, ,La  régie  a répondu  que , dans  la  liquidation 
faite  par  le  sieur  de  Salaberl,  il  avait  omis  d’a- 
jouter au  prix  numéraire  de  2U,000  fr.  la  valeur 
des  cinquante-quatre  pièces  d’eau-de-vie  , que  la 
dame  Dorieux  t'était  obligée  de  fournir  au  ven- 
deur , en  sut  de  ce  prix , et  qui  éuieol  évaluées 
par  l'acte  même  à 130  fr.  la  pièce,  formant  un  to- 
tal de  8,t00  fo. 

Le  16  avril  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Condom,  qui  ordonne  l’exécution  de  la  contrainte, 
mab  k concurrenre  seulement  de  la  tomme  de 
662  fr.  97  c.  : — • Attendu  que  le  calcul  des  som- 
mes réclamées  par  la  régie  parait  peu  conforme 
à la  nature  des  stipulations  portées  dans  l'acte  du 
38  Juin  1811  ; que  celui  présenté  par  le  tieur  de 
Salabert  parait  seul  conforme  à la  loi.  a 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  de  l’arL  15, 
n.  6 de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

AaatT. 

LA  COUR  : — Vu  l’art.  G9.  j 5,  n’  1"  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7 : — Attendu  que  dans  le  mon- 
tant des  droits  d’enregistrement  dont  la  condam- 
nation a été  pronoucée  par  le  jugement  attaqué  , 
ne  te  trouve  pat  comprb  le  droit  sur  les  cinquan- 
te-quatre pièces  d’eau-de-vie  formant  partie  du 
prix  de  la  vente  du  28  juin  1811 , et  évaluées  par 
cet  acte  4 une  somme  totale  de  8,100  fr.,  et  que 
le  résultat  de  celte  erreur  matérielle , •dans  la  li- 

auidation  du  droit  auquel  cette  vente  donnait 

mat  > il  A .1.  .2 Il  . s 


Cour  di  eaualion. 


lieu,  a été  de  réduire proporlioniiellrinenl  la  per- 
r la  loi  : d’où  U suit  qu’en  ce  chef, 


ceplion  voulue  par 

le  jugement  attaqué  a viulé  l'article  précité  ; — 
Donne  défaut  contre  lus  sieun  Dufour  et  de 
Salabert , non  coinparaus , et , pour  le  profll , — 
C»*»e,etc. 


(t)  g.  dans  ea  sens,  Cass.  11  mai  t82;i,  et  II 
oct.  1817  ; Mertio,  Répart.,  v*  duré  jury,  { 4,  n*  4, 


(1)  K.  eouf..  Casa.  ISjuill.  cl  t juin  IS17.— Pa- 
rant, Loi$  ^ la  prassc,  p.  38,  s’eiprime  ainsi  sur 
celle  qucsüaa  : a La  brevet  d'imprimeur  et  celui  de 
libraire  sont  personnels.  Il  est  donne  pour  un  lien 
dèleiniioc,  et  la  titulaire  ne  peut  changer  t volonté 
an  réiidance  pour  exercer  ailleurs  son  industrie,  o 
H.  Chessan  reproduit  cette  régla  sans  la  diseuier 
(rroiM  drjdéists  de  la  parait.  U I,  p.  419);  M.  de 
urauier,  Ceniuieiit.deaîoiida/apreija,  I.  , p. 
établit  le  même  principe  en  l’appuyeut  sur  l’art.  7 de 
XL— l'•^A*TI». 


I ( 15  MAt  182.5.  I 241 
Du  14  mai  1823.  — Sect.  civ.  — l'rei.,  M.  Dp. 
séie.  — Kapp  , M.  Boyer.  — fond,  roof.,  M 
Jourde,  av.  gén.  - PI.,  M.  Tesle-Lebeau.  . 


r-  — NoTIPICATIOJt. 

“ '’o'rujé  doit,  d pefne 
de  nullUi,  conlenir  In  noms  de  îrente  iurts 

au  AlfttfflC  «■■é/lMf  Imm  ^ ** 


au  moins  ayant  In  qualités  rrnuisn  pour  m 
eaercer  les  fonctions  ; en  ras  d'ineanocité  de 

'■''■"9«'''ri'ré  ne  peut  être 
TêCtifi€6  tn  rêthnl/i^nnt  t»  taaosm  .'amaua....-i.s.  _ 


. . V.,  » irêryuiMrifo  fl«  pfUt  éfr$ 

reefÿlee  en  remplaçant  te  juré  incapable  par 
un  jure  capable,  avant  le  tirage  nu  sort  pour 

m7im  ni 

(Joseph  Lelaun). 

Du  15  mai  1823.  — .Sect.  crim.  — Prés.,  M. 

*'*  Vincent. 

— Lonel.,  M.  de  Msrrhangy,  av.  gén. 


~ RIPLOITATIOÜ. 

tes  breveU  d’imprimeur  et  de  libraire  sont  per- 
sonnels  et  ne  peuvent  être  exploités  que  par 
ceux  qui  tes  ont  obtenus  et  dans  In  viUesaui 
y sont  spécifiées.  ^ 

En  eoiuéquenee,  un  libraire  ne  peut  ouvrir 
par  I mlermédiaire  d'un  mandataire  ou  d'un 
commis  voyageur,  un  magasin  de  librairie 
meme  temporairement,  dons  une  ville  autre 
î pour  laquelle  le  brevet  a été  accor- 
de. (L.  du  21  oct.  1814,  srt.  tl  et  12.)  (2) 
(Intérêt  de  la  loi.  - Af  Vemot  et  autres). 

La  Cour  d Amiens  avait  déridé  qu’un  siriir 
Vernot,  commbdu  sieur  Escalle.  avait  pu  ou- 
vrir un  magaain  séparé  de  celui  du  sieur  Esealle 
et  dans  une  autre  ville,  pour  le  compte,  sous  le 
nom  et  le  brevet  dn  sieur  Ksealle,  et  qu’il  ne  pou- 
MK  Mre  considéré  comme  exerçant  la  profession 
de  libraire,  sans  brevet,  ou  sous  le  brevet  d’iin 
antre  ; que  par  suite,  il  n’y  avait  lieu  d'appliquer 
au  lieur  Vemot  les  peines  prononcées  par  le  ré- 
glement du  28  fév.  1723. 

Les  motifs  par  lesquels  la  Conr  d’Amiens  jus- 
tinail  celle  décision,  sont  conçus  en  ces  termes  • 
— « (.onsidérani,  en  droit,  qnc  'a  Int  du  21  oc- 

Inhro  <U4iam*Jl^aa.s I.  '' 


lobre  1814,  art.  tt  et  12,  porte  : que  nul  ne  sera 
Imprimeur,  ni  libraire,  s'il  n'est  patenté  par  le 


— I, csi  puicnir  parie 

roi,  et  assermenle  ; — Que  le  brevet  pouvait  être 
retiré  a tout  imprimeur  ou  libraire,  qui  aura  i-lé 
convaincu  , par  un  Jugement , de  contravention 
aux  Me  et  règlemens  ; Mais  que  celle  loi  ne 
défend  point  aux  libraires  d’employer  des  eom- 
mb  résidans  ou  voyageurs  pour  le  débit  de  leurs 
livres  ; Que  cette  défense  ne  se  trouve  pas  non 
plus  prononrée  par  les  articles  4 et  II  du  règle- 
ment du  28  fév.  1723,  cité  par  le  jiigemeiil  dont 
est  appel  ; — Que  quand  on  pourrait  la  trouver 
dans  I article  13  dn  même  réglement,  invoqué 
devant  la  Cour,  par  le  ministère  public,  les  dis- 
positions penales  prononcées  p,-ir  eel  orliele  ne 
pourraient  élre  aiipliqnécs;  — Considéraiil,  d’ail- 
leurs, que  les  dispositions  que  renfermé  le  régle- 


Is  déclaration  du  10  mai  171)1 , et  sur  une  décision 
minisuiriclle  du  l6oct.  1811,  enOn  sur  l’an.  lOdu 
réglement  du  18  fév.  1713.  Ces  dilTérens  doen- 
mens  n'ajoutent  aucun  poids  dériiif  dans  la  discus- 
sion; mus,  cl  lyurli  que  soieiiiles  moiibqui  mili- 
tent pour  l’opinion  coiilraire,  molife  qnn  l’arrèl  dn 
la  Cour  d'Aminoa  a |>arhilamenl  résumés . il  uuus 
parati,  comme  à la  Cour  de  cassiiion,  que  l’espriici 
le  lesie  delà  loi  du  11  mai  1814  s’oppnsrni  4 l'ri- 
lensinn  illimitée  dee  breveis,  eviensiun  qui  rendrait 
la  poMredela  librairie  vaine  cl  compléleiuenl  illii- 
suirc;  il  est  èvidenl  que  ce  n’est  pas  14  ce  iiu'j 
voulu  le  législateur.  * 
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ta  ( 15  MAI  1823.  ) 
mcat  d«  28  Ht.  1123,  ne  lont  pai  la  coatéqueare 
niecssaire  de>  lolt,  décreU  el  urdouuance»  dont 
U t’agit  (cellet  d'octat>re  I8U1,  (in'ellea  ne  tout 
pas  indispensables  pour  leur  eiéculion,  puisque 
celte  esécutioD  a eu  lieu  peudani  plus  de  dii  ans, 
depuis  le  5 Kv.  1811),  tans  qu'un  ail  songé  a liiio- 
quer  le  rtglemcul  de  1123;  qu’elles  ne  sont  pas 
plus  en  harmonie  asec  les  utagea  el  les  intérêts 
actuels  du  commerce  de  la  librairie , qu'asec  le 
sjsléme  de  la  législation  pénale;  Qu'aluai,  mal- 
gré les  dispositions  prohibitlYOs  de  ce  reglenient, 
les  libraires  de  Paris,  sous  les  yeui  el  du  cunseii- 
lement  de  l’autarilé,  étalent  et  vendent  les  livres 
sur  les  ponts,  sur  les  quais  el  hors  de  leurs  bou- 
tiques; — Uue.  maigre  cet  dispositions  prohibi- 
tives, ilslonl  alDcber  les  ventes  de  livres,  partout 
où  bon  kur  semble;— Oueleslibrairoi  sont  éga- 
lement dans  l'usage  d’emplo)er  des  commis  rési- 
dant ou  voyageurs  pour  ia  vente  de  leurs  livres  ; 
— Que  ce  dernier  usage  est  depuis  loiigtcuips 
praliqné  tans  opposition  de  la  |iarl  du  gouverne- 
ment et  qu'il  concourt  é reitension  d’un  com- 
merce paiement  intéressant,  pour  la  richesse  el 
I irduence  murale  de  la  France;  — Qu’au  milieu 
de  tous  ces  usages,  on  ne  peut,  sans  livrer  la  lé- 
gislation à l'arbitraire,  indiquer  quelles  sont  les 
dispositions  du  réglement  du  28  lév.  1128,  qui 
peuvent  actacllcnient  recevoir  leur  eiécution; 
—Que,  dans  tons  les  cas,  eelles  de  l’art.  15.  qui 
seines  ont  quelque  rapport  avec  le  fait  reproché 
é Vcrnol,  el  qui  intligent  aui  libraires  conireve- 
nous  les  peine*  d’une  amende  arbitraire  el  d'une 
punition  eiciiiplaire,  sont  tellement  contraires  é 
tous  les  principes  de  notre  législation  peualc,  que 
les  Iribuuaiu  ne  peuvent  en  faire  aucune  es|icce 
d application  ; — Considérant,  en  (ait,  que  Ver- 
nol  n'a  point  fait  le  commerce  en  son  propre  nom; 
uu'il  n'est  point  un  éUauger  auquel  Escalle  ail 

T %.  s -a  . _ ikss’il  mMé  ats*- 


Jurisprudeneé  dê  U Cour  de  eauation. 


( Il  UAl  iSîl.  } 


uum,  de  la  oaleute  el  du  Urevet  d’Ir^caliet  quV 
üude  remplir  »uo  maudal^  qu  il  t'esl  luujoun 
prétcuio  comrqc  «oyageaut,  aj^isMiil  el  iraiiani 
|Kiur  le  cumple  d'Escaile,  et  qu'I-lKalle  eal  inter- 
veuu  lui-uiômo  dao*  la  cauae  pour  le  reconnaî- 
tre; — Que,  par  cou&équciil,  Yeruot  n>at,  sout 
ce  rapport,  coupable  d'aucune  euoiraveoUun,  ni 
pa«ible  d'éUicuue  peine.  • 

Pourvoi  en  ca»âailon  de  la  paii  du  procurenr 
gittéral,  prèâ  la  Cour  de  caMalion,  dans  l'kileréi 
de  la  loi. 

ABlftT. 

LA  COtJR  ; — Va  les  arL  H ei  19  de  la  loi  du 
91  octobre  Idl  4,  relaiire  è la  liberté  de  la  preaae  : 
~ Cousiderant  quil  réauUe  évidcmnienl  de  la 
dUpositioü  de  ce»  articlea,  que  la  brevet  accordé 
par  la  rui,  à un  imprimear  oo  llbraira,  est  per* 
toimel,  et  que  le  »ermeuie»l  eiigé  pour  la  naran* 
Ue  de  la  conduite  nioraic,  el  de  la  aoucniulon  aui 
lui»  el  règleuieiw  de  celui  qui  en  e*l  pourvu;  — 
Coiitidérant  qu'en  admettant  le  lystèiue  adopté 
par  la  Cour  royale  d'Aiiiien»,  dans  l'arriH  dénoncé, 
toute  réconoinie  de  la  loi  serait  changée,  et  U 
loi  même  impunément  violée,  puisqu'un  muI  li* 
braire  aurait,  au  moyeu  d'un  »eul  brevet,  la  U* 
cuUé  d en  conférer  Texercice  à un  nombre  indé- 
terminé d'individus,  en  leur  conférant  le  litre  de 
commis  voyageur»  ou  résidan»  dans  les  lieux  spé- 
cifiés au  mandat,  el  que  ces  mandataires  ne  pré- 
teoleraieut  au  gou>cruemeoi  aucune  des  quaüiés 


et  «aranlles  exiféet  dé  eéini  anqitel  le  brevet  an* 
rail  été  aceorde;  que  le  libraire,  auquel  le  brerct 
aurait  été  retiré,  dans  le  cas  prévu  par  Part.  19, 
poarraii  coniliHier  IViercirede  sa  prufesnion,  sous 
le  nom  et  comme  mandataire  d’un  autre  libraire, 
ce  qui  rendrait  rsetion  du  gouvernement  Impuis- 
sante pour  maintenir  les  lois  de  police  dans  fcieph 
cice  de  celte  profesüioii  ; ^ Cmisideraut  que  lès 
breveu  de  libraire  et  d’impri*neur  Kent  delirt^ 
|MMir  exercer  ees  proférions  dan^t  une  ville  j 
citiée,  et  que  cette  oK^ore  d ordre  public  est  né* 
ceaMire  pour  ne  naa  en  établir  on  trop  grand 
nombre  oans  certaines  localtlés,  landM  que  d’mx- 
Ircs  en  seraient  privée»;  qn'ain^,  le  rieur  Esca\iê 
ayant  obtenu  un  bre\et  pour  exercer  la  proféb* 
»tou  de  libraire  è Lont-^*Saulnier , n'a  pu,  par 
riaiomiediairode  Veriiol,  qnallliésoii  mandataire 
et  coinnii»  voyageur,  ouvrir  boutique  ou  magirin 
de  librairie,  même  temporairement  dans  la  ville 
do  Laon  : Considérant,  que  dès  lors,  la  Cour 

royale  d'Aruieus,  enjoseant  eonlrairement  i 
pnDcl)>es,  que  le  rieur  Vcrnol  avait  pn  expoaec 
en  venta  à Laon,  une  certaine  goantité  de  livres, 
quoiqu'il  ne  fût  pas  muni  d'un  brevet  do  roi  qui 
Paatorlsât  a faire  le  commerce  ife  la  librairie,  et 
sur  le  motif  qu'il  avait  fait  ladite  ei|msltion  en 
vente  de  livre»  en  la  qualité  de  mandataire  el  de 
comml»  voyageur  du  »teur  Cscalte,  bréveté  pour 
la  ville  de  Lons-le-8aaliiier,  a violé  les  art.  Il  rt 
19  de  la  loi  du  91  octobre  1814;  — Vu  l'eipédl* 
UOD  de  l'afTét  dénoncé  et  l'art.  449  du  Coded'ln'* 
hinicüon  crtminelle,  portant...—  Statuant  sur  tq 
réquisitoire  du  procureur  du  roi.  — Casse  et  au* 
nulle,  dan»  llnterét  de  la  loi. 

Du  15  mai  1893.  — Soct.  crim.  — é*réi.,  |f. 
Barris.— M.  Briére.— COnel.,  M.  deMarv 
cbaogy,  av.  gén. 

1*  CO.VSKIIXEH  A!  blTECR.  — Age. 

9*  No!V  bis  in  IDKJI.  — .\E50i.l'TlUX.  — AClIOg^ 

cirrne. 

i*t’fs  eeneeütêr  auditeur  qui  prend  pqrf  d ul| 
arrêt,  en  Cour  ropafe,  est  pretumé  avoir, 
quant  à Vdge,  la  capacité  voulue,  à tHoine 
de  preuve  contraire,  du  97  veut,  an  8,  art. 
97;  L.  du  âü  avril  1810.  art  7.)  (1; 

’i^ijyrtqu'un  individu  a été  absout  en  Cour  d'oa- 
fttei,  strr  un#  quesri'on  ainsi  posde  au  jury  ; 
B.,  est-il  coupaDle  de  s'étre  rendu  banquero^l* 
lier  frauduleux,  pour  avoir  supposé  la  perlé 
d'un  navire  et  de  la  charge  qu  il  |M>rUit,  fl 
peur  encore,  tant  qu*ü  y oit  ofofation  da  IB 
ehote  jugée,  être  jwurtuivi  devant  les  tribu- 
naux cfvris.  pour  avoir  perdu  volontairertKnl 
cevaisteauet  efmuf^  un  chargement,  (.Cod. 
Civ.,  1351.)  (2) 

(Faillite  Bolulle.—C  Assurances  deSt-Malo.) 
Du  15  mal  1823.  — Secl.  rcq.  — Prés.,  -M. 
Ilcnrion  de  Pansey.  — Rapp,,  .71.  BoUon  Cm- 
tellaïuunte.—  CoficL,  M.  Câbler,  tv.  gén.— nni 
M.  Marchand. 

BOISSONS.  — Maiteb  drOtel.  — Exebcmb. 

Du  Id  mai  1898  (Alf.  Martes),  — Y,  l'arrH 
des  »ecUoM  réunies,  rendu  dans  cetta  afbin,  Im 
8 déc.  ls96.  

LNSCRiPTlON  IIVPOTIlBCAiRE.  - Tirmi* 
— CUOBB  Jl'GBB.  — OeDBE. 

Du  17  mai  1893  (alT.  Aco|fcr  et  Fasu*eino»»<)> 
— F.  cet  arréi  au  7 du  même  mois. 


(1)  y.  dan»  le  méiue  sena.  Cas».  80  déc,  1824, 
28  juin  1825;  10  txurs  U27;  6juUi.  1829. 


^3)  V.  sur  ce  peint  et  cemme  aoalegoe,  la  noli 
qui  accompagne  un  Jugement  du  iribonai  de  Feim 
du  18  frucl.  an  10.  ’ 


Digitized  by  Google 


( âO  MAI  i833.  ) Jwritprudencé  d$  la  Cour  dé  tauaHon,  ( U vai  1811t.)  M 


PRESCBIPTION.  — Dàrnvftt  jcitîficatitk. 

Du  SU  mai  ISSS  (Aff.  DoiHaut), — V.  cel  arrêt 
à la  date  du  SU  mai  1HS4. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  ËniANon. 
Du  mai  18S3  (A(T.  — Même  dé- 

eüion  qae  par  rarrét  do  31  août  1819  (alT.Siaan). 


JURY.»Tabl8ao  (formatiok  du). 

Dd  SS  mal  18S8  (Aff.  âtcuelin).  — Même  dê- 
cliloD  que  par  Tarrêt  du  15  du  même  mois  (aff 
Joiêph  Lakaun). 


SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  - Ofpicb. 

Courtier. 

LêÈ  Aêrlliers  frctw»jêciairrf  d'un  courtier  décédé 
fié  peuvent  prétendre  i’attri^er  sa  charge 
éu  préjudice  des  eréaneiert  de  la  luecNSton. 

iN...  — C.  N...j— -arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  droHs  utiles 
comme  les  aetions  qu’on  ne  peut  ciercer  qu'au 
nom  et  en  qualité  d'héritier  d'un  défunt,  font  par- 
tie de  sa  succession,  sont  par  conséquent  le  ga^re 
de  ses  créanciers,  et  ne  (durent  appartenir  aui 
héritiers  bénéficiaires,  au  préjudice  de  ceui-là,et 
iTaot  tes  dettes  de  la  succession  acquittées,  — 
Rdette,  etc. 

Du  SS  mai  18S8.  — Concl.  eonf„  M.  Lebeau, 
*T. gén.  

BOISSONS.  — Trarsport.  — Coiroé. 

Le  fait  d'avoir  transporte  trois  litres  de  liqueurs 
de  ta  maûor»  el'im  débitant  de  boissons  ches 
un  particulier^  sans  congé  ni  s.rpédiriOfi,  ne 
p«i<  être  eæevisé  sous  le  prétexte  de  CexiS'- 
tence  d'un  usage  par  lequel  l'administration 
aurait  dispensé  da  toutes  formalités  le  trans- 
port des  boissons  par  petites  quantités  dans 
lo  ullla.  (L.  du  S8  avril  1816,  art.  6.)  (1) 
il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'examiner 
Uê  motifs  qui  déterminent  l'administration 
à tuer  de  toiérancOt  dans  telle  ou  telle  cfr- 
eonsfoncf. 

(Conlrib.  indirectes.  — C.  Canteleu  et  autres  ) 
Du  SS  mai  18S3  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.f  M.  Chaale.  — Conel.f  M.  Fré- 
teau  de  Pény,  av.  gén. 


1*  NOIRS  (Traite  desk**  ConfiscAiioR. 

^ CcHiriscATioN.  »DoMaiA6ES.  — Irtérètc. 
t*i?n  moiiére  d«  Sraite  des  noire,  il  y a Heu  de 
proeumeer  la  confiseatiou  du  navire  qui  a 
servi  à la  traitSt  soit  qu'il  ait  été  ou  non 
saisi  et  q«’Usot<  en  France  ou  en  pays  étran- 
ger, (L.  du  15  avril  1818,  art.  l*'.)(S) 


(1)  f.  coof.,  Casi.  M août  ISIS.  Mais  voj.  tusai 
la  sole  qui  accompagne  celle  dieisioe. 

(t)  La  loi  du  15  avril  1818  n'ordonnaii  que  la 
seule  cooBteaiioa,  el  dés  lors  il  u'euil  pas  permis 
de  modifier  le  caractère  de  eette  peine.  L'art,  b de 
lé  loi  éu  4 mare  1881  a prévu  le  cas  oè  la  saisie  ne 
aérait  pas  efieeluée,  cl  elle  a aulorisé  daoa  ce  cas 
lo  eondamnatlOD  des  bailleurs  de  fonds  et  des  as- 
sureurs a une  amende  égale  à la  valeur  dea  objets 
faisiasables.  Cette  condamnition  remplace  la  cou- 
ÉacaiioD,  quand  la  saiaien’apas  en  lieu,  et  les  ju- 
ges ne  peuvent  as  dispenser  de  la  prononcer,  de 
naéflie  que  sous  l’enipire  de  In  loi  du  16  avril  1818, 
ils  ne  pouvaient  se  mspenser  de  prononcer  In  coii- 
flseation. 

(d)CeUe  solution  résulte  de  l’arrél  de  la  Cour  rovale 
dont  les  molirs  sost  rappelés  dans  l’arrél  de  la 
Cour  do  cassation  qui  nous  parait  Ica  adopter  ioipli- 


t*£a  con/lscation  est  toute  réelle  et  n’a  rien  de 
pcrfonncl.  Ainsi,  lorsque  l'ol^cf  dont  la  loi 
ordonne  la  confisetuion,  n'a  pu  être  saisi,  les 
Juges  ne  peuvent  convertir  cette  peine  en 
une  condomnalton  pécuniaire  égale  à la  va- 
leur de  cet  objet  (3).  Rés.  Impl. 

(DurondriT-Bourpanll.)  — arbkt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  l*'de  la  loi  du  16  tvril 
1818.  ainsi  conçu  : « Toute  part  quelconque  qui 
serait  prise  rar  des  sujeU  et  des  navires  ffançais 
en  quelque  fieo,  sous  quelque  condition  et  pr^ 
texte  que  ce  soit,  au  trafic  connu  sous  le  nom  de 
traite  des  noirs,  sera  punie  par  la  confiscation  du 
navire  et  de  la  cargaison,  et  par  rinterdictloD  du 
capitaJoe  s'il  est  Français  : » 

Attendu  que.  d'après  la  disposition  de  ret  ar- 
ticle, tout  navire  français  qui  a été  employé  en 
quelque  lieu  que  ce  soit,  à la  traite  des  noirs,  doit 
être  confisqué  ; que  la  loi  n'etige  point  qu'il  y ait 
eu  saisie  el  qn'lt  soit  sous  la  main  de  la  justice  ; 
qu'il  suffit  donc  que  la  preuve  de  la  contravention 
puisse  être  acaulse  ; et  que,  lorsqu'elle  a été  re- 
connue et  déclarée  constante,  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  dispenser  de  prononcer  la  confiscation 
ordonnée,  soit  que  le  navire  soit  rentré  en  France, 
soit  qu'il  se  trouve  encore  dans  des  pays  soumis 
à une  domination  étrangère. 

Que,  dans  l’esp^e,  le  sieur  Dncondray-Bour- 
gault,  armateur  du  navire  riréne,  avait  été  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Nantes,  comme 
prévenu  d'infraction  h la  loi  du  15  avril  1818,  par 
l'emploi  dudit  navire  au  trafic  connu  sous  le  nom 
de  la  traite  des  noirs  ; que,  devant  ce  tribunal,  le 
ministère  public  avait  conclu  à ce  que,  la  confis- 
cation du  navire  étant  prononcée,  le  sieur  Ducou- 
dray-Bourgaull  fût  condamné  à payer  une  somme 
de  80,000  iV.  pour  sa  valeur;  qu’une  in<ilraction 
sur  le  fond  a été  faite,  conformément  à la  loi  ; qne 
les  témoins  à charge  ont  été  entendus  dans  leurs 
déclarations,  et  le  prévenu  dans  ses  défenses;  que 
cependant,  au  lieu  de  statuer  sur  le  fait  de  la  pré- 
vention, qui  était  la  question  principale,  le  tribu* 
nal  correctionnel,  s'attachant  uniquement  à des 
conclusions  qui  n’étaient  que  secondaires,  et 
étaient  nécessairement  fubonlonnées  an  cas  où  la 
culpabililé  aurait  été  reconnue  et  déclarée,  et  la 
confiscation  du  navire  prononcée,  a jugé  qu’il  se- 
rait sans  objet  de  s'occuper  de  ta  question  de  sa- 
voir si  le  trafic  de  la  traite  des  Noirs  avait  été 
fait,  soit  par  le  sieur  Dncoudray,  personnelle- 
ment, soit  pour  le  compte  de  tout  autre,  et  si,  dans 
ce  dernier  cas,  il  serait  censé  avoir  pris  une  part 
quelconque  à ce  trafic,  parce  que  la  confiscation 
est  toute  réelle  el  n'a  rien  de  personnel  ; qu'elle 
n'alTectc  que  la  marchandise  ou  la  chose  saisie; 
que,  lorsque  l’intention  du  législateur  a été  de 


ciiemeot.  Au  reste,  il  ne  peut  exister  aucun  doute 
sur  U règle  «n  elle-même.  «De  nièine  que  l'aaeo- 
de.  diseoiMM.  Cbanvesu  et  Hélie,  la  coofiscation 
a le  caractère  d’uoe  peine;  l'arU  11  du  Code  pén. 
le  lui  imprime  formellement.  On  doit  décider  par 
suite  de  ce  principe,  que  les  juges  ne  peuvent  con- 
vertir la  confiscation  de  Tobjel  du  délit , en  une 
confiscation  de  sa  valeur;  car  cette  confiscation  est 
une  peine  particulière  dont  ils  ne  peuvent  aftérer 
la  nature;  elle  se  résume, à la  vérité, en  une  perle 
pécuniaire,  mais  elle  a pour  but  de  frapper  un  ob- 

I'el  déterminé,  l'invtrnment  ou  le  fruit  du  défit,  et 
e but  ne  serait  point  atteint,  si  l'incnlpé  était  ad- 
mis è en  offrir  le  prix.  • ( Théorie  du  Code  pén.f 
I.  1,  p.  267.) — Il  est  pourtant  des  cas  où  le  légisie- 
leura  jugé  à pronos  de  convertir  la  confiscation  de 
t'insiruraent  du  delti  en  une  somme  d’argeni,  iors- 
aue  cet  ubjel  n'a  pu  être  saisi,  par  exemple,  en  ma- 
tière de  chasse.  Décret  du  4 mai  1818,  art.  3. 

1« 
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faira  porter  non^olement  sur  la  chose  saisie, 
mais,  à déihut  de  saisie,  sur  la  valeur  de  l’olijct, 
il  Ta  esprimé  formellement;  que  les  peines  ne 
peuvent  jamais  s'étendre  au  delà  des  termes  de 
la  loi;  que  celle  du  15  avril  1818  prononce  seu- 
lement la  conOicatlOD  du  navire  et  de  la  cargai- 
son; que  les  Juges  ne  peuvent  convertir  cette 
eootiscaUon  de  Tobiet  en  une  confiscation  de  sa 
valeur,  ce  qui  serait  une  véritable  amende  quMls 
ne  sont  point  autorises  à prononcer  ; quMs  n'ont 
fil  droit  ni  qualité  pour  suppléer  aoi  dispositions 
de  la  loi,  et  qu'ils  doivent  la  prendre  dans  les 
lermesoti  elle  est  conçue;  et  en  conséquence  le 
sieur  Ducoudray-Buurgault  a été  renvoyé  de 
l'action  du  ministèro  public;  que  sur  l'appel  de 
ce  jugement,  la  Cour  royale  l'a  conGrmé  par  les 
mêmes  motifs,  et  sur  le  fondement  qu'il  était  jus- 
tifié au  procès  que  le  navire  l'/rèna,  avait  été 
vendu  à la  Havane  ; 

Mais  que  celte  circontlsnce  ne  pouvait  pas  au- 
toriser les  juges  à se  dispenser  de  se  conformer 
à la  disposition  de  la  loi.  qui  veut,  d'une  manière 
générale,  que  tout  navire  français  ayant  servi  à 
la  traite  des  Noirs  soit  déclaré  confisqué  ; que  la 
Cour  royale  de  Rennes  devait  d’abord  pronon- 
cer sur  le  fait  des  poursuites,  et  Juger  si  le  navi- 
re l’Irène  avait  été  réelleinenl  employ  é au  trafic 
de  la  traite  des  Noirs  ; que  si  ce  fait  était  jugé 
tRIrmalivement.  il  ne  restait  à celte  Cour  qu’a 
prononcer  la  confiscation  du  navire,  conformé- 
ment à la  loi  du  15  avril,  et  qu’elle  devait  la  pro- 
noncer. sans  qu’il  lui  fût  permis  de  rechercher  si 
ce  navire  appartenait  encore  à l'artnateur,  ou 
s’il  avait  clé  par  lui  vendu,  ni  dans  quels  lieux, 
ni  dans  quel  état  H pouvait  être  ; que  la  loi  du 
15  avril  lui  imfiosait  à cet  égard  une  obligation 
absolue,  qu’elle  ne  pouvait  éluder  sur  le  iiiolif 
d’aucum^  circonstances  extrinsèques  au  fait  du 
délit;  que  cependant  cette  Cour  a iiicmc  refusé 
de  statuer  sur  ce  fait,  et  sous  le  prcl«-ite  que  le 
navire  I Irène  avait  été  vendu  h la  Havane,  elle 
a renvoyé  le  sieur  Docoudray-BourgauH  des 
poursuites,  en  quoi  elle  a furmelletncnl  violé  la*- 
dite  loi  du  15  avril  1818;  — Casse,  etc. 

Bu  tuai  18^11.  — Sect.  crim.  — l*rès.,  M. 
Barris.  — Rapp»,  M.  Kataud.  — Concl.,  51.  Fré* 
teau  de  Péoy,  av.  gén. 

APPROBATION  D'ÉCRITURE.  — Femme.  - 

KPPET  PB  COMMEECE. 

Par  eelaiêul  qu'une [tmine  n'estpai  marchamle 
publique,  tous  effende  commerce  souscrits  par 
elle  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
Simples  promesses  (Cod.  comm.,  113.}.  — 5i 
donc  un  simple  billet  a ordre  souscrit  par 
une  femme  non  marchande,  n'est  pas  fait  de 
son  éenfure.ii  doit  p être  suppléé  par  un  bon 
eu  approuvé  en  toutes  lettres,  aux  termes  de 
Fart.  1386.  Cod.  ctv.  .•  un  bon  ou  approuvé  en 
cbifflres  ne  suffirait  pot.— Peu  im^te  que  ta 
femme  n'exeÿe  potni  d'ailleurs  fraude  et 
de  mouvolse /oC  (Cod.  cIv.,  1380;  Cod.  comm.. 
118,113,  633,  636  et  687.)  (1) 

(Orlffon  de  Baune  — C.  Magnier  et  consorls  ) 
ahrIit. 

LA  COUR;  — Ta  les  art.  13S6  do  Gode  civil , 


^l)Ls  jurisprudence  parait  le  fixer  dans  ces«i>s, 
même  puur  le  cas  où  lo  billet  est  son*cril  per  la 
fuMiiM  eoujoiolemcnt  evec  lonmeri.  I . à cet  ei^ard, 
t:.iss.  Saoul  IHiS;  6 mai  1816;  Liège,  14  avril 
ISIS,  «t  iiuévbierTaiiuii»  aur  ces  arrols. 

(3)  La  Cour  de  caaaaiioo  a cooiatro  une  doctrine 
SMlraîre  par  un  arrêt  du  !•' joill.  1840  { Volume 
4s4n),  SQ  décidant  que  le  lurenchèriaseur  cal  ed- 


la  Cour  derajiation.~  ( 87  mai  1888.  } 

i 1 8 . 1 1 3 , 6» , 636  et  637  du  Code  de  comm.;  — 
Attendu  que,  selon  l’art.  1 13  du  Code  de  comm., 
l'engagement  que  des  femmes  cl  filles  non  négo- 
ciantes ou  marchandes  publiques,  prennent  en 
signant  des  lettres  de  change,  et  à plus  forte  rai- 
son, des  billet^à  ordre,  ne  vaut  à leur  égard  q[ue 
comme  une  simple  promesse,  r^ie  de  sa  natore 
par  te  Code  civil,  d'où  il  suit  que  les  disMsUions 
de  l’art.  1326  de  ce  Code,  qui  règlent  la  forme  de 
tout  acte  unilatéral,  rédigé  sous  seing  privé,  el 
renfermant  obligation  de  payer,  sont  applicables 
à ces  lettres  de  change  ou  billets  à ordre,  et  qu’il 
importe  peu , dès  lors,  qu’ils  aient  été  souscrits 
pour  valeur  reçue  en  marchandises  ou  pour  toute 
autre  cause;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
tribunal  de  commerce  du  Gournay  a reconnu  que 
la  veuve  de  llaunc  n’était  ni  négociante,  ni  mar- 
chande publique,  et  que  la  qualité  de  ladite  veare 
ainsi  cori»tatée,  U en  résultait  que  les  billeU  sou- 
scrits par  elle  ne  valaient  que  comme  simples 
promesses,  el  devaient  par  conséquent  contenir, 
pour  être  valides,  de  la  main  de  la  signataire,  un 
bon  ou  un  approuvé , énonçant  en  toutes  lettres 
la  somme  à payer  ; — Attendu  qu’eu  jugeant  le 
contraire,  el  déclarant  valides  et  obligatoires  des 
billets  a ordre,  ne  valant  que  comme  simples  pro- 
messes, rédigées  sous  seing  piivé,  qui  n'étaieot 
pas  revêtues  de  l’approuvé  en  toutes  lettres  de  la 
somme  à payer,  le  tribunal  de  commerce  de  Goor- 
nay  a violé  les  dispositions  de  fart.  1386  du  Code 
civil . et  fait  une  fausse  application  de  l’art.  632 
du  Code  de  comm.;  — Casse,  etc. 

Du  86  mai  1883.  — Secl.  civ.  ~ Près.,  M.  De- 
séze . p.  p.  — Rapp.,  M.  Portalis.  ~ Concl.,  M. 
Juurdf,  av.  géu.~P/.,  M.  Leroy-NeufviUeite. 

SUUE.VJIÉRK.  — Cal'tion.  — Délai. 
Lorsque  la  cautton  désignée  dans  un  acte  do 
surenchère  sur  nlicnatton  volontaire,  déclare, 
après  le  délai  de  quarante  jours  fixépar  l'art, 
8185,  ne  plus  %>outoir  servir  de  caution,  la 
surenchère  doit  etre  déclarée  nulle,  et  les  ju* 
ges  ne  peuvent  accorder  au  surenchérisseur 
une  prorogation  de  delai  pour  désigner  une 
nouvelle  caution,  ^Cod.  pruc.  cIv.,  Cod. 
Civ.,  8185.)  (8) 

(Henri  — C.  Boudel.) 

87  févr.  1819,  acte  noiarié  par  lequel  le  sieur 
Leycurai,  vend  une  pièce  de  terre  au  sieur  Hen- 
ri. — Le  siriir  Henri  fait  troiisrrire  son  contrat. 

89avrü  suivant,  il  le  fait  notifier  aux  créanciers 
inscrits.  — 7 juin  1819,  c’est-à-dire  nu  moment 
où  le  délai  de  quarante  jours,  accordé  par  Part. 
8185  du  Code  civil,  pour  surenchérir,  allait  expi- 
rer, le  sieur  Boudel,  l’un  des  créanciers  inscrits, 
fait  signifier  un  acte  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères;  il  pré.-eiite  le  seur  Auzemery  pour 
caution,  avec  assignation  à trois  jours,  pour  voir 
déclarer  sa  caution  bonne,  valable  et  sufUsaiite. 

Le  sieur  AuzeimTy,  qui  avait  d’abord  donné 
pouvoir  de  le  cuiistiluer  caution,  qui  avait  même 
fait  au  grefTe  le  dépôt  des  pièces  justificatives  de 
S4  solvabilité,  signifie,  te  15  juin,  un  acte  eitra- 
judîciaire,  pur  lequel  il  déclare  au  sieur  Boudet 
ne  vouloir  plus  sc  porter  sa  caution. 

Le  sieur  Henri,  acquéreur,  a demandé  alors  la 
nullité  de  la  surenebere , faute  par  le  surenché- 


missible  à prèsonter  une  nouvelle  caution,  dans  le 
cas  ei-deasus,  pourvu  qu'il  1«  fasse  avant  toute  com- 
leelatton  et  sam  aucunemenl  retarder  le  jugemenl. 
y.  aussi  (isDs  h luemu  sens.  Pans,  19  mai  1807,  ei 
les  observutioiis  qui  accoitipdgiieni  l’arrêt  précité 
de  la  Courdecasaaiion,  dans  lesquelles  ae  irouveat 
réaumées  la  doctrine  el  la  jurisprudence  aur  la 
queiiioo  el  aes  ataloguei. 


( t7  MAI  18SI.  } Jurii^rudencB  d«  i 

rfssrar  (TaToir  donn^^  dans  le  délai  de  quarante 
jours  filé  par  Part.  S1S5 . uno  caution  légale  et 
réunissant  les  qualités  requises. 

2 août  suivant , jugement  du  tribunal  civil  de 
$aint-Yrleii,  qiii  accueille  ses  conclusions  et  dé- 
clare la  sorencnëre  nulle. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Boudet.  Il  a soutenu 
n'on  ne  devait  pas  le  rendre  responsable  du  fait 
"on  tiers,  en  annulant  la  surenchère,  parce  que 
sa  caution  s’était  retirée;  qu'il  avait  rempli  toutes 
les  rormalilés  eilgées  par  la  loi  en  présentant, 
dans  le  délai  de  quarante  jours,  une  caution  sol* 
Table;  que  si  l'on  ne  pouvait  discuter  ta  solvabi- 
lité de  cette  caution’,  ce  n'était  que  par  une  cir- 
constance indépendante  de  sa  volonté  ; qu'on  de- 
vait dès  lors  loi  accorder  une  prolongation  de 
délai  ponr  présenter  une  nouvelle  caution. 

i7  mai  18â0,  arrêt  de  la  Cour  rovale  de  Limo- 
ges, qui  juge  que  la  surenchère  de  Boudet  devait 
être  maintenue,  nonobstant  la  rétractation  qu'a- 
vait faite  Auzemery  de  son  cautionnement,  et 
accorde  on  délai  pour  présenter  une  nou- 
velle caution  : cet  arrêt  eal  ainsi  conçu  : — a At- 
tendu que  Boudet  a scrupuleusement  observé 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  validité 
d'une  surenchère  dans  l'acte  du  7 juin  18t9;  que 
i'it  ne  s'est  plus  trouvé  avoir  de  caution  dont  on 

f)ût  discuter  la  solvabilité,  postérieurement  au  dé- 
ai  fatal  de  quarante  jours,  dans  lequel  la  suren- 
dtère  doit  avoir  lieu,  c'est  uniquement  par  la  ré- 
vocation de  la  promesse  de  cautionnement  (TAu- 
zeroery;  ^Attendu  que  le  rejet  de  la  caution 
entraîne  bien  le  rejet  de  ia  surenchère  ; mais  qu’il 
s'agit  ici  d'un  autre  cas,  puisqu’il  n'j  a pas  lieu 
4reianiiner  l'admission  ou  le  rejet  de  la  caution  ; 
que  si  Boudet,  après  avoir  offert  une  caution,  n'a 
pu  roffrtr  à l'admission,  cela  n'est  arrivé  que  par 
nn  fait  indépendant  de  sa  volonté  qu'il  n’a  pas 
dû  prévoir;  qu'il  y avalUieu  dès  lors  de  le  rele- 
ver de  toute  uéchéance,  et  de  lui  accorder  un  dé- 
lai, pendant  lequel  il  pAl  offrir  et  présenter  une 
autre  caution;  — Par  ces  motifs,  la  Cour  met 
l'appellaiion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  émen- 
dant . réforraant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  ddfiire,  déclare  Henri  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  nullité  de  la  surenchère,  et 
accorde  à Boudet  un  délai  d'nn  mois,  à compter 
de  la  signification  de  l'arrêt  h personne,  ou  do- 
micile, pendant  lequel  11  pourra  offrir  et  présen- 
ter une  nouveilc  caution  , sauf  à Ueori  à l’agréer 
ou  a la  contester.  » 

Poonroi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Hen- 
ri, pour  violation  cipresse  de  l'art.  833,  du  Code 
de  proc.  civ.,  ainsi  conçu  : n si  la  caution  est  re- 
jetée . la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et  l'ac- 
néreur  maintenu,  à moins  qu'il  n’ait  été  fait 
'autres  surenchères  par  d'autres  créanciers.  > 

AUBÊT- 

LA  COUB:  — Vu  les  art.  3018,  3t35,  du  Code 
civ.;  ^ Vu  aussi  les  art.  833  et  H33  du  Code  de 
proc  civ.;  — Considérant,  en  droit,  qu'aux  ler- 
mesdesdits  articles,  le  créancier  qui  veut  user  de 
la  faculté  de  requérir  la  mise  aux  enchères,  doit 
le  faire  dans  le  délai  de  quarante  Jours  au  plus 
lard,  à compter  de  la  notification  du  contrat  d'ac- 


(1)  La  juriaprudeace  est  à peu  Mès  fixée  dans 
ce  sent.  V Colmar,  It  mars  1817;  Bordeaux, 
37  janv.  1829  et  4 août  1836;  Toulouse,  7 juin 
1831;  Grenoble,  9 mai  1833;  Douai,  11'aoûl  1837; 
Angers,  U lév.  1837  ; Nîmes,  27  mai  1840> — V. 
Durantoe.  t.  t3.  o*  131;  Favard,  Répert.^ 
sous  seing  pricè,  sert.  1'^,  ^ 4.  n^  7.  Toullier, 
U 8,  n*^  343  et  343,  avait  d'abord  émis  un  avis  con- 
tra.re;  mais  en  mentionnant  dans  sa  derniéro  êdi- 
ths  l>rrét  ci-dessus , il  se  range  ï la  doclrioc  de 
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oisillon;  — Qu'il  doit  satisfaire  dans  le  méma 
élai  à toutes  les  charges  et  conditions  auxquelles 
celte  faculté  lui  est  accordée;  — Qu'il  doit  spé- 
cialement. dans  ce  délai , présenter  une  cauiioB 
légale,  réunissant  par  conséquent  les  qualités  re- 
quises par  l'art.  3018  du  Code  dv.  ; — Le  tool^ 

fiorle  l'arL  3185  du  même  Code,  à peine  de  nnl- 
ilé:— Considérant  que  ce  délai  de  quarante  jours 
est  de  rigueur  et  ne  pourrait  pas  être  augmenté 
par  les  Iribunsax,  soit  directement  en  sccordanl 
une  prorogation  de  délai,  soit  indirectement  en 
admettant  les  lurencbérisseurs  k réparer,  après 
les  quarante  jours,  le  vice  des  actes  qui  étaient 
irréguliers  et  nulsau  moment  où  les  quarante  jours 
seront  expirés,  sans  diminuer  les  obligations  des 
créanciers  qui  veulent  surenchérir,  et  sans  aggra- 
ver en  même  temps  la  condition  du  nouvel  ac- 
quéreur, qui,  à l'expiration  de  cas  quarante  jours, 
a un  droit  Irrévocablement  acquis  à la  propriété 
de  l'Immeuble,  si  la  surendière  n'est  pas  à cette 
époque  régulière  et  valable;  — Gonsidéraot.  en 
fait,  1”  que  la  Cour  royale  de  Limoges  n'a  pas  ad- 
mis la  caution  présenté  par  l'acte  oe  réquisition 
de  mise  aux  enchères  du  7 juin  1819,  et  a cepen- 
dant rrjelé  la  demande  en  nullité  de  la  suren- 
chère ; — 3*'  Qu'elle  a accordé  à Boudet  nn  délai 
d'un  mois,  à compter  de  la  signification  de  son 
arrêt,  ponr  fournir  une  nouvelle  caution  ; — Que, 
d'après  ces  deux  dispositions,  la  Cour  royale  a 
excédé  ses  pouvoirs,  et  violé  expressément  les  ar- 
ticles ci-dessus  cités  do  Code  civil  et  du  Code  de 
proc.  : — Casse,  etc. 

Du  37  mai  1^.  — Sect.  civ.— Prés.,  M.  De- 
sèze,  p.  p.  — Bapp.,  M.  PorriqueL— Conci.,  M« 
Jourde,  av.gén.— PL,  MM  Guillemln  et  Lainls* 

DATE  CERTAINE.  — Actr  socs  suifc  rnivA» 
— Prbcvk. 

Les  actes  sous  seing  privé  ne  peuvent  avoir  dtUe 
certaine  contre  Ufs  (i«rs,  par  Veffet  d‘aucune 
circonstance,  autre  que  celies  prevues  sxprsê- 
sentent  par  Fart.  1328.  < o<f.  ctu.  — Ainsi,  on 
ne  peut  être  admit  à éfabitr  contre  le  tiers  la 
vérité  de  la  date,  en  prouvant  qu'il  a eu  eon* 
naissance  pertonnells  de  Vaete  tous  seing  pri- 
vé,  que  ntéme  il  Ta  exécute'.  (C.  civ.,  i3‘&  } (1) 
(Bruel  — C.  Beret) 

Le  sieur  Bruel  avait  éMusê,  le  38  Juin  1808,  la 
demoiselle  Rochas.  — Par  toile  des  conveniioos 
portées  au  contrat  de  mariage  : par  suite  ainst 
de  paiemens  faits  par  le  sieur  Bruel  aux  créan- 
ciers du  sieur  Rochas,  son  beau-père,  le  sieur 
Bruel  se  trouvait  créancier  de  ce  dernier. 

3t  octobre  1808,  le  sieur  Roebat  consent  hypo* 
tbèque  à son  gendre  sur  tous  ses  biens,  et  notam- 
ment sur  son  domaine  de  Lizeau.  ~ Le  sieur 
Bruel  prend  inscription.  — Ko  1813  et  années 
suivantes,  les  biens  du  sieur  Rochas  sont  vendus; 
le  prix  en  est  distribué;  mais  le  sieur  Bruel  n'esi 
utilement  colloqué  que  pour  une  partie  de  sa 
créance. 

En  18t7,  Il  ne  restait  des  biens  du  sieur  Ro-> 
chas  qu'on  immeuble  appelé  de  Vaugelat,  et  fai- 
sant partie  du  domaine  de  Lizeau. -*Cel  immeu- 
ble était  grevé  de  l'inscrlpUon  du  sieur  Bruel  ; 


cet  arréi  et  ajoute  : «Ainai,  toute  discuasion  doit 
désormais  cesser,  s — K.  cependant  en  sens  con- 
traire, Liège.  4 janv.  18t2;  Mets  , 4 juiil.  1831  ; 
Bordeaux,  31  lév.  1836;  Bourgs.  19  mai  1838. — 
V.  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paria  du  1 1 janv. 
1810  (et  la  noie),  qui  décide  que  loraqu'un  acte 
sous  aeiog  privi-  a été  auivi  d'exécution,  celle  exé* 
colion,  indépendamment  de  toute  autre  cirroc- 
stance , assure  a l’acte  sous  seing  privé  une  data 
certaine  dans  le  sens  de  l'art.  1338  du  Code  civil. 


( fT  lui  18».  ) Jmri$pruimet  d* 

mais  il  M trouvait  alora  entre  les  mains  des  sieurs 
Berel,père  et  fils,  tiers  acquéreur».—  Ilimporte 
de  remarquer  que  le  titre  des  sieurs  Beret  était 
un  acte  de  vente  sous  seing  privé  à eut  consenti 
par  le  sieur  Kocbas,  portant  la  date  du  30  niv. 
an  13,  et  enregistré  seulement  le  5 Juin  1812. 

6 Juin  1817,  le  sieur  Broel  fait  sommation  aui 
tictirs  Beret,  père  et  fils,  de  pajer  le  monunt  de 
ta  créance,  ou  de  délaisser  l'immeuble. 

Les  sieurs  Beret  répondent  çiue  la  propriété  de 
l’immeuble  leurs  été  transférée  le  30  niv.  an  12, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l’acte  tous  s<-ing  privé,  en 
date  de  ce  Jour  One,  poslérienrement  à cette 
époque,  le  sieur  Rochas  n’a  pu  transférer,  ni 
lé  sieur  Bruel  acquérir  bjpothéque  sur  cet  im- 
meuble ; — Qn’ainai,  le  contrat  de  maritge  et 
l'acte  portant  concctsion  d’hypothèque,  faits  en 
1808,  ètaieot  tant  effet  à leur  égard.  ; — gue  le 
tieur  Bruel  ne  pouvait  etdper  du  défaut  de  date 
certaine  de  l’acte  sous  seing  privé  du  30  niv.  an 
11,  atteodn  qu’lis  ont  prit  possession  de  l’immeu- 
ble à cette  époque,  ee  qui  dduontre  qu’il  n’y  a 
point  eu  d'antidate;  que,  d’ailleurs,  le  sieur  Bruel 
a eu  eonnaitaance  personnellement  de  l'acte  du 
30  nlvdse  an  12,  antérieurement  à l'époque  od  il 
est  devenu  créancier,  et  a acquis  hypotbèqne. 

10  Juillet  1818,  jugement  du  tribunal  de  Va- 
leuoe,  qui  déclare  que  l’acte  n'a  acquis  date  cer- 
taine, à l'égard  du  sieur  Bruel,  que  par  l’enregis- 
tremeut  : • attendu  que  la  vente  du  fonds  appelé 
de  Faupelas,  passée  aui  sieurs  Beret,  père  et  fils 
par  le  sieur  Rochas,  le  30  nivdse  an  12,  étant 
sous  seing-privé,  n’a  pu  avoir  de  date  certaine  à 
l’égard  du  tieur  Bruel,  que  du  jour  de  son  rnre- 
gistrement,  le  B ^ 1812  , ans  termes  de  l’ar- 
ticle 1328  du  Code  civil  ; — Que  les  sieurs  Beret 
invoquent  Inutilement  les  présomptions  de  fait 
onjum  résultant  de  reiéention  de  la  vente  dés 
Pan  12,  à reflet  d'y  bire  remonter  l'aulbeiitirilé 
ou  la  certitude  de  sa  date,  qui  n’a  été  acquise 
que  huit  ans  aprb  ; que  ni  l'acte  de  commerce 
qui  a été  communiqué,  ni  la  jouissance  du  fonds, 
ne  rentrent  dans  aucune  des  conditions  exigées 
par  l'ait.  1328  du  Code  civil,  pour  attribuer  date 
certaine  é un  acte  tous  seing-privé.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Beret.  — 19  aodt 
1820,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble,  qui 
Infirme,  par  les  motifs  suivans  : — a Attendu  que 
lavante  du  30  nivooe  an  12  (2tjanv.  1804)  a 
acquis  une  date  certaine  é l’égard  de  la  fille  du 
sieur  Rochas  et  de  Bruel,  ton  gendre , par  l'eié- 
cnlion  qu’elle  a reçue,  et  le  paiement  du  prix  à 
des  créandert  do  vendeur,  spécialement  nypo- 
théqoés  sur  l’immeuble  aliéné  ; qu'il  est  contre 
toute  évidence  de  soutenir  que  les  qulllances 
privées,  passées  au  sieur  Beret,  aient  pu  avoir 
lieu  postérieurement  4 l’hypotbéque  eonseulie 
par  le  sieur  Rochas  au  profit  de  son  gendre , dès 
lors  qu'elles  ont  servi  à éteindre  des  créances 
établies  par  des  actes  authentiques,  déjà  échues 
lors  de  la  vente,  extinction  dont  les  mariés  Bruel 
ont  eu  nécessairement  connaltsance  lorsqu’ils  ont 
parfcorni  le  paiement  desdites  créances,  et  surtout 
lorsqu'ils  ont  restreint  leurs  hypothèques  aux  im- 
manhles  possédés  actuellement  par  le  sieur  Ro- 
chas;—Que,  quoique  suivant  l’art.  1328  du  Code 
civil,  les  actes  sous  seing  privé  n'aient  de  datecon- 
tre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  clé  enregistrés, 
ou  du  jour  de  la  mort  do  celui  ou  de  l'un  de 
ceux  qui  les  ont  souscrits , ou  du  jour  où  leur 
substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés 
par  des  olficicrs  publics , ces  oveeptions  au  droit 
commun  apprennent  que.  toutes  les  fois  que  ce 
lui  à qui  un  ojqiose  un  acte  tous  seing  privé  n'a 


(I)  Oopent  tirer  plusieurs  coDSéqueoces  de  crt 
arrêt  : 


la  Cour  ds  eostolson.  ( 27  MAI  1828.  ) 

pu  ignorer  sa  date , pour  en  avoir  en  une  con- 
naissance personnelle,  l'effet  doit  en  être  le  ruéma 
4 son  égard  que  l’effet  des  eiccplioos  expriméci 
dans  rarut328,  et  que,  dans  l'espèce,  ledit  Bniel 
a eu  une  connaissance  personnelle  de  l’aliéMe 
tion  faite  par  ton  beau-père  dans  l'acte  prtv4 
dont  il  s'agit.  • 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  aiear 
Bruel,  pour  violation  des  art.  1328et  t352do  Codn 
civil  I en  ee  que  l’arrêt  dénoncé  a attribué  1 ns 
acte  sous  seing  privé , date  certaine  4 l’égard  don 
tiers , bien  qu'on  ne  se  trouvlt  pat  dans  les  CA 
prévus  par  l'art.  1328 

Pour  les  sieurs  Beret  on  répond  : l’art.  13M 
du  Code  civil,  après  avoir  disposé,  en  règle  gçë- 
nérale.  que  les  actes  sous  seing  privé  n'onl  pgç 
date  certaine  contre  les  tiers,  admet  quelquog 
cas  d’eiceptlon  ; évidemment  c'est  par  suite  dé 
celte  idée  que  la  règle  générale  noU  Oérhix, 
tontes  les  bit  que  quelques  cireousUiicet  de  Ia 
cause  rendent  Impossible  l'antidate , ou  en  d’aq- 
très  termes,  assiguentél’acle  sous  seing  privé  uù 
date  certaine , même  relativement  aux  tiers. 
serait  donc  dérisoire  de  vouloir  reatreindre  n- 
gourcusement  les  ras  d'exception  4 eaux  qui  sont 
prévua  par  l'art.  1328;  ce  serait  méconnaître  Iq 
principe  qui  a dicté  la  disposition  exceptionnel  W, 
Ainsi,  il  faut  tenir  pour  constant  que,  lorsuue  In 
tiers  a eu  connaissance  personnelle  de  l’acln 
sous  seing  privé,  lorsnne,  par  conséquent,  tOAta 
antidate  est  Impossible , ou  en  d’autres  termea , 
lorsque  la  ccrliUide  de  la  date  ne  peut  être  révo» 
quée  en  doute , il  y a lieu  de  regarder  11  date 
comme  certaine.  Comment  supposée,  en  effet, 
qu’un  tiers  qui  a connu  l’acte  au  moment  de  a 
confection , qui  l’a  tenu  dans  ses  mains , aoit  re- 
cevable a prétendre  qu’4  son  égard  la  date  n'eat 
pas  certaine  ? évidemment  celle  circonstance  éta- 
olit  contre  lui  la  certitude  de  la  dale , auai  bien 
que  pourrait  le  faire  l'eoregislcement  de  l’arte, 
la  relation  dans  un  acte  aulncnüque,  ou  le  décèa 
des  signataires,  ür,  dans  l’espèce, Varrét  dénoncé 
constate  que  le  sieur  Bruel  a eu  personnellement 
connaissance  de  l'acte  de  vente  conaenti  aoi 
sieurs  Beret  ; il  a donc  fait  uoeiuste  application 
de  l'art.  1328-,  d’ailleurs,  M.  Inullier.  tome  8, 
page  565  et  suivantes , soutient  que  Ix  diipoii- 
lioo  de  l'art.  1328  n'est  pas,  comme  un  le  dit, 
limitalive,  mais  seulement  démonstrative. 
aiaAt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  1328  du  Code  civil, 
considérant  que  ccl  article  n’allnrhe  la  certilàde 
de  la  date  des  actes  sous  signature  privée  qn’on 
oppose  aux  liers,  que  dans  les  trois  circonstances 
précises  qu’il  détermine,  et  qn'aurnne  de  cei 
circonstances  ne  se  trouve  dans  l'espère  do  la 
cause:  d'où  il  suit  qu'en  Jugeant,  malgré  cela, 
que  le  contrat  de  vcnic  dont  il  s'agit  avait  acquis 
une  date  certaine,  au  préjudice  des  demandeurs, 
la  Cnur  royale  de  Gjénobic  s violé  les  dtsposl- 
lions  de  l'article  précité; — Casse,  etc. 

Du  27  mai  1823.—  Sect.  cIv.—  Prés..  M.  De- 
sèie , p.  p.  — Bapp.,  M.  Henri  Larivlère.  — 
Coiic/.,  M.  Joubert,  av.  gén.—  PI.,  M.M.  îfiçod 
et  Coebin. 


ENREGISTREMHIVT.  - RésoLiTioN.- Cou- 
niTiojt. 

La  résolution  conditionnelle  d'una  renie,  pro- 
noncée parjugemtnt,  ne  donne  otii-erlure  au 
droit  de  mutation  qu'au  moment  où  la  condi- 
tion est  accomplie-  (L.  du  22  frlm.  an  7,  art. 
69,  8 7,  art.  !■'.)  (1) 

1°  Les  clauses  suspensives  des  dispositions  ou 
conveniioni,  snspMdeul  également  la  percepfion. 


< »7  4141  i ai*.  ) JmitfHàdtntt  Ot  ta  Cam  dê  numtHtn.  ( Î7  mai  1(«3.  ) 4*7 


<üjir«gi«trenKBt— C.  Guiraoi.) 

Le  sieur  Guiraud  avait  vendu  de»  bieua  lin- 
lacublea  au  ùeur  Vida).  — Sur  la  demaude  du 
veadeur,  un  jugement  et  un  arrM  urannoonat  la 
résolutiou  de  la  vente,  aau«  la  condKion  etpreaie 

3«e  le  vwdeur  un  tenu  de  rembourser,  dans  le 
eiai  d'un  an . a cuiufier  dCj  la  lignification  de 
l'arrit , le  pria  de  la  vente,  et  lei  frai»  et  loTaai 
endts  auaquela  elle  avait  donné  lieu , à défaut  de 
quoi  le  vendeur  aérait  déchu  de  la  bctdlé  de  re- 
prendre lea  biens  vendus. 

La  régie  a actionné  aur-Ie-ehamp  le  sienr  Gui- 
raud» en  paiement  du  droit  de  mutation, confor- 
méroeia  a l'art.  t>9,  j 7,  n*  1",  de  la  loi  dn  94 

Ï'  im.  an  7 ; elle  a soiiteou  au'enrore  nue  la  coo- 
ition  d oit  dépendait  la  résolution  de  la  vente 
ne  fitt  pas  remplie,  le  droit  de  mutation  était  di, 
aomnia  si  la  rtsoluUon  t*  (fit  réaiiséev  et  qne  le 
.itaur  Guiraud  FM  rentré  dans  la  propriété  de  ms 
biens  pour  le  rembfmrmmenl. 

17  sept,  III4I . jugement  du  tribunal  civil  de 
MontpeUier,  qui  r^te  lea  préleMion  de  la 


I*Ot- 

Pou 


Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  direction 
générale , pour  violation  de  larl,  7,  B“  69,  | 7, 
BV  {'',46»  loi  du  téfiiiH.  an  7, 

anuBT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  clairement 
^ espresaiona  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
llontpeilier,  du  16  janv.  1841 , que  cette  Cour  n'a 
soa  entendu  prononcer  une  reaulutiou  pure  et 
ptaple  de  la  vente  du  48  juin  1814,  et  qu  au  con- 
traire elle  a subordonné  cette  résolution  é la  con- 
dition espreaae  que  le  sieur  Guirand , vendeur . 
reiidMursertit  au  sieur  Vidal . acquéreur , dans 
au  sjétai  déterminé  par  ledit  arrêt , tant  le  prin- 
cipal de  la  vente  que  tous  lea  frais  et  loyaei  coûts 


auiquels  elle  avait  donné  lieu  ; d'où  il  soit  que* 
Jusqu'à  Paccoraplissement  de  celte  condition,  qn 
ne  peut  pas  dire  que  la  propriété  de  rimmenmo 
tcikJu  ait  cessé  de  résider  sur  la  tête  de  l'acqué- 
renr,  ni  qo’ll  y ait  eu.  par  conséquent,  ouvertnre 
à un  droit  de  mutation;  qu'en  interpolant  ainsi 
cet  arrêt . le  Jugement  attaqué  n'a  violé  aucuno 
des  lois  Invoquées  par  la  régie;— Rejelle,  etc. 

Dn  47  mai  1843.  — Secl.  eiv.  — Prés.,  M.  Dé- 
zém,  p.  p.  — Kapp.,  M.  B^er.  — ConrI.,  M. 
lourde,  av.  gén.— PI.,  MM.  Teste-Lebeau  et  Dd- 
four-d'AstaforC 


EN'REGISTREHENT.—  AMinHCaTUMl.— 
Folle  biiciièbe 

la  revente  sur  foUe  enchère  n'affranehit  peu 
Padjudication  première  de  la  nèeeeeite  âa 
l'enregistrement  dam  les  40  jours  (1). 

Le  droit  d’une  adjudication  suivie  de  foUe  en- 
chère, doit  être  liquidé  sur  le  prix  le  piste 
élevé  des  desix  adjudications. 

(Enreglsmmrat— C.  landas  Desllces.) 

Le  14  nov.  1818,  la  dame  landas  Desllces  le 
rendit  adjadlcautre  d'une  maison,  moyennant 
16.496  fr.;  elle  ne  paya  ni  son  pris,  ni  les  droits 
d'enregistrement;  en  conséquence,  l’immenUe 
fut  revendu  à sa  Mie  enchère,  et  adjugé  au  sleùr 
Jnan,  moyennant  la  somme  de  14.045  fr.,  sur  le»- 
quels  les  droits  proporiionnels  d'enregislrement 
furent  acquittés.  La  régie  demanda  à la  damé 
Deslices,  !•  le  droit  proportionnel  sur  4,470  fr., 
fermant  la  diflérence  entre  les  pris  des  dent  ni- 
judicalions;  4°  le  double  droit  sur  la  totalité  dù 
pris  de  la  premiéré  adjudication. 

lugemeut  dn  Iribnnal  deCherbonrg,qni  rejett* 
-cette  demande.— Ponrvoi. 


■sinaipe  rMonnu  dans  un  grand  uonibre  d’anéla. 
r".  antre  TeUe  dieets.  tSgt-lliO,  r>  Enregtstrt- 
menl,  n*  108  et  tuiv.,  et  Casa.  19  juin  1616. 

3*  La  coodittan  poiaatativa  aaspend  la  percep- 
liOn  eumœa  la  euudkiau  tailla  ; loulelbia,  rei  effet 
lui  a èsé  rafriaépar  an  arrêt  dn  18  avril  1841,  qua 
umts  araia  aetsuaéiguà  é\iliaervsiiam  eriiiqurs. 

3"  L'obligsliuannpasésau  vcadaur  As  remoour- 
sar  le  et  la  tasalié  Itiiaéa  S l'achMaur  de  rem- 
plnr  éaa  claaseï  du  eentrai  aa  d'an  juattfiar,  pau- 
taul  être  pnsaa  pour  condition  sospansiva  de  la 
réaoluûon  d'one  veeiio,  et  par  suite  suspentire  l'eii* 
gibUtlé  da  droit,  «t  fTiL^me  te  fêire  difptraitre  povr 
par  leur  ««complî»«emêi.  9^.  »ar  ce  peint, 
DO  arrtt  conforme  dn  '2i  août  1815. 

4*  Enfin,  H réiuUe  de  l'arrél  actuel  et  de  celui 
ttoi  fieml  d‘étre  cité,  qu'aujourd'hui  comme  tous 
rancien  droit,  il  e»l  loisible  aux  partica  de  réatlier 
voo  conreiHlon  Uni  qoe  la  eonditioo  auspentlve  i 
Jaquello  elle  eftltoamua,  n>«t  pai  accomplie,  sans 
que  l'exUieoee  de  la  convention  paisse  être  imo- 
q«ÿé  par  du  (len. Cette  coDsid^rattoDe«(  fort  praTC, 
parce  qu'à  l'égard  das  tiers,  comme  I l'égard  de  la 
régie,  toaia  r^ololion  rolonialre,  lorsque  les  rho> 
•aa  na  aodt  plus  entières,  produit  les  rfTeu  d'une 
revente,  «t  que  calla  qui  a lieu  pmdealls  com/ittima 
pe  pradvH  pas  tes  effou. 

Surcelta  darnièra  proposition,  ray.  le  Treité  des 
drvtis  d'anrsp.  dé  MM.  Cbampionoicre  et  Ri^^aad, 
t.  1,  n**S49al  $46,  et  sur  It^  efTacB  particulitirit  de 
la  résolution  peut  defant  de  paiement  sous  le  droit 
flOuraau  ; roy.  lè  méma  oarrsga , lom.  I , d»  480 
el  *• 

(1)  Ua  arrèi  du  98  for.  4890  a jagé  le  contraire, 
ea  meiièreéi  rereoM  soriufeDclière;  loais  nn  eu* 
Ire  arrêt  du  6 for.  1833  (Votume  1833)),  a statoé 
dais  te  aénia  seai.  Cedernier  arrêt  ainsi  que  celui 
tfoë  ooM  rapporteas  ici,  tool  éfiieaieat  eoatreiree, 


en  principe,  aux  arrêts  des  0 Juin  1811  et  2 for» 
1619,  conlbrinet  à la  doctrine  soutenue  par  Merlip^ 
et  rappelée  dans  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  da 
1810. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  plus  d'accord  entre  eux* 

?|ue  la  jurisprudence  sur  le  caractère  delà  reventesur 
olle  enchère.  Suivant  M.  TroploDg(dfs  U^potK^ 
D*  131),  la  revente  est  tèiultat  du  défaut  d'ac» 
complissement  d'une  condition  suspensive,  laquelle 
est  le  paiemeotduDrix.  Suivant  M.  Durergierfdefo 
renia,  l.  l*v,  q*  e’est  l'accomplisrement  d'une 
condition  rèsolotoirv.  MM.  Championnière  et  Ri* 
gaud  ontspérialemenlexaininècetlequestioD^rraïtd 
des  droitt  de  Tefirep..  1.  3,  n<*3MÔ)  rd'anri'S  ces  au- 
teurs, l'anéantissement  de  la  renie  a lieu  par  l'ef- 
fet d'une  annulation  qui  ne  dérive  ni  d'uneconüitîoB 
suspensive,  ni  d'une  condition  résolutoire;  c'esi 
uno  annihilation  propre  au  ronirat^reronoue  par  lef 
feudistes  et  enseignée  par  Merlin,  r Otte  doctrine^ 
ajoutent-ils,  se  concilie  parfaiiemeni  avec  la  loi  fis- 
cale, et  l'explique  clairement;  depuis  t'adjudi- 
calioD  préparatoire  jusqu'i  l'adjuilication  sur  folle 
enchère  ou  surenchcrc,  qui  termine  l'opéralioD,  il 
n'exisle  qu'une  rente;  toutes  celles  qui  demeurent 
sans  eiïet  définitif,  disparaissent  comme  si  elles  n'a> 
raient  jamais  eu  lieu.  Les  choses  ne  sont  pas  seo- 
lement  remises  au  même  état  que  si  ces  ventes 
n’avaient  pas  été  coniracices,  uf  rmuRc,  mais  la 
muiaffon  est  anéantie  rclrô  et  radicalement.  La  der- 
nière seule  peut  être  prise  en  considération,  parce 
qu'elle  est  le  sente  qui  subsiste  réellement,  et  qui 
doit  même,  fielivemeni  être  réputée  eroir  seule 
sebsisté.  Lee  véritables  principes  sont  encore  ceuk 
que  Dumoulin  ereit  constatée  ; qvawtvie  itta  noue 
erndUiu  sit  terti»  contrectuMm  numéro,  tsmen  «Ai- 
êiltlolts,  «I  üequiiitionit  effettu,  ait  iotm  cl  primùf 
et  es  eé  uUd  daêcnistr  Jura.  » — r.  encore  la  note 
•nr  l'errêi  de  Cm.  dn  S fér.  1819.  ** 


( « MAI  1823.  ) 

ABBftT. 

La  COUR;->Vu  1rs»  art.  68,  g D«  8,  et  69^ 
§ 7,  n'*  I*'.  de  la  loi  du  'ii  frim.  an  7;  — Attendu 
l'*  qu'un  adjudicâuire  qui,  aui  termes  de  l'art. 
20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  doit  faire  enregis^ 
trer^dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  le  jugement 
(Tadjudicatlon,  et  en  payer  les  droits  dans  le 
inôiue  délai,  sous  la  peine  du  droit  en  sus,  ne 
peut  pas , lorsi^ue,  (sar  Tinetécution  des  charges 
de  Padjudicalion , il  donne  lieu  à une  revente 
sur  foiJc  enchère,  se  prévaloir  de  cette  circon- 
stance, pours'alTrancbirde  robligatiou  portée  au- 
dit art.  20.  ainsi  que  do  la  peine  attachée  è son 
inobservation,  parce  que  l'annulation  qui  a lieu 
par  son  fait  de  l'adjudication  uu'll  avait  obtenue, 
ne  peut  pas  priver  le  trésor  des  droits  résultant 
de  cette  première  transmission  de  propriété;  qu'il 
suit  de  là  qu'en  déchargeant,  dans  l'espèce,  ce 
défendeur,  en  la  qualité  qu'il  procède,  du  double 
droit  dont  il  s'était  rendu  passible , faute  d'avoir 
acquitté,  dans  le  délai  de  la  loi,  le  droit  d'eure- 
gislrcinent  du  jugement  d’adjudication  du  12 
oov.  1816,  sous  le  prétcite  que  cette  aijjudication 
avait  été  annulée  par  la  revente  sur  folle  enchère, 
le  jugement  attaqué  a violé  lesdiu  art.  20  et  89. 

I 7,  n'*  de  la  lui  du  22  frim.  an  7;  — Attendu, 
2*  que,  dans  le  même  cas  de  revente  sur  folle 
enchère,  la  régie  est  évidemment  fondée  à récla- 
Bier  le  droit  de  mutation  sur  le  prit  le  plus  élevé 
des  dcui  adjudications,  en  sorte  que  si  le  pris 
de  la  seconde  adjudication  est  loférieuràcelui  de 
la  première,  le  second  adjudicataire  n'étant  pas- 
aibie  que  du  droit  ré.HiiUant  de  sa  propre  ndjudi* 
cation,  il  s ensuit  que  le  premier  adjudicataire  est 
incontestablement  tenu  de  payer  le  droit  relatif 
à l'eiédanl  du  pris  de  la  première  adjudication 
sur  celui  de  la  revente  par  folle  enchère:  que 
néaniiiuins  le  jugement  attaqué  a également  dé- 
chargé le  défendeur  des  droits  d'enregistrement 
et  de  greffe  par  lui  dus  sur  les  4,470  fr.,  formanl 
l'escédant  du  prix  de  son  adjudication  sur  celui 
de  la  revente  sur  folle  enchère  ; en  quoi  ce  juge- 
ment a ég;alement  violé  le  même  art.  69,  g 7,  n* 
l"',  de  ladite  loi;— Casse, etc. 

Dn  27  mai  1823. — Sccl.  civ. — Prés.,  M.  Desè- 
le,  P p.—Rayp.,  M.  Boyer.  — Cond.  conf.^  M. 
lourde,  av.  géu.— PI.,  hl.  Teste  Lebeau.  j 


EXQUÉTE.— Pbocès-verbal.— XoM  dks  té- 

MOl^iS.— DliLKUATION. 

Le  défaut  de  mention  expresse  dans  le  procèi- 
verbnl  d’enqnèie  </es  noms,  pro/'e««toris  et  de- 
meure des  témoins , n'êfitraine  pas  nuUitét 
lorsque  d’aiUeurs  les  exploits  d’asuynation 
donnés  d la  partie  et  aux  témoins  pour  aj- 
stsfer  à Penquéte  ont  été  lér/alièrement  faitSy 
et  qu'ils  ont  été  visés  et  relatés  par  le  juge  de 
paix  dans  son  procès-verbal,  tf^od.  proc. 
civ..  261  et  275.)  (1) 

L'n  juge  depaixpeut,  en  vertu  de  la  délégation 
rPune  Cour  roi/«/e,  procéder  à une  enquête 
hors  du  territoire  de  son  canton. 

Lavisse — C.  l)ebovc.'‘— arrêt. 

LA  COL’fl;— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
u'en  vertu  de  la  déiegation  faite  par  la  Cour 
'Amiens  au  juge  de  p.iix  de  Saint-Just,  déléga- 
tiiin  fomlée  sur  le  inolif  nxprinvé  dans  l'arrêt,  le 
juge  de  paix  a pu  cia  dd.s'il  l'a  juge  necessaire,  se 
transporter  sur  les  lieux  contentieux  compris  dans 
le  ressort  du  juge  de  paix  du  canton  d'Assain- 
villers  pour  procéder  aux  enquêtes  en  question; 


|l)5ie,  Bruxelles,  5 mars  t809. 

(2j  V.  dsnsie  raéaie  sent.  Paris , IS  août  1831, 
Lyon,  9Ju!)1.  1833  ; Cass.  28  mai  1833.  — V.  ce- 
pendaniCais  Êjuill.  1821,  alla  nota.— f.  en  outre 


( 28  MAI  1823.  ) 

—Attendu , sur  le  second  moyen , qu'lndépeo- 
dainment  de  ce  que  le  demandeur  n'a  pas  repris, 
lors  de  la  plaidoirie  devant  la  Cour  royale,  les 
conclusions  prises  dans  un  acte  antérieurement 
signifié,  et  fondées  sur  la  violation  des  art.  261 
et  273  du  Code  de  proc.,  l'arrêt  considère  en  fait 
qu’il  résulte  du  procès-verbal  d'enquête  que  les 
exploits  d'assignation  donnés  aux  parties  su  do- 
micile de  leurs  avoués,  avec  indication  des  noms, 
professions  et  domiciles  des  témoins,  ainsi  qu’aux 
témoins  eux-mêmes , ont  été  représentés  au  juge 
de  paix  qui  les  a relatés  dans  son  procès-verbal 
d’enquête;  qu'en  décidant  doue,  en  droit,  oun 
le  moyen  de  nullité  proposé  résultant  de  la  vio- 
lation de  ces  articles,  n'est  nullement  fondé,  l'ar- 
rêt n'a  pn  violer  et  n'a  pas  violé  ledit  article  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  27  mai  1823.— Secl.  req.— Prés.,  M.  Heu- 
rlon  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Vallée.  — Coixcl., 
M.  Cahier,  av.  géo.— PL,  M.  Gulllemin. 


1*  FAILLITE.— OcviRTüai.—CasmoN. 

2«  AL’TORISATIOIV  DI  rBMME  MARKS.  — NüL- 

Lttt. 

1*I^n  transport  fait  de  bonne  foi  et  sans  frassào, 
par  im  débiteur  à son  créancier^  à une  épo- 
que où  la  faillite  du  débiteurn'était  ni  dé- 
claré ni  publiquement  connue,  est  valable  à 
l’égard  de  la  masse  : peu  importe  que  le  Ju- 
gement qui  déclare  la  faillite  en  att/Li^rois- 
veriure  a une  e’poque  antérieure  à celle  où  le 
transport  a été  consenti.  (Cod.  comm..  412  et 
454.)  (2) 

i'* La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  femme  re- 
mariée aesté  enjustiee,  en  qualiVe*  de  tutrice 
de  ses  enfant  mineure,  sans  autorisation 
maritale  et  sans  confirmation  dans  la  tutelle^ 
ne  peut  être  opposée  ni  d lu  femme,  ni  auof 
enfans,  encore  que  la  femme  se  soit  fraudu- 
leusement quat^ée  veuve.  ( Cod.  civ. , 228  et 
395.)  (3) 

(Délroyes— C.  Potier.) 

Le  3 nov.  1813 , le  sieur  Cboisy  débiteur  du 
sieur  Gnerbols , lui  cède  et  iraos^rte  en  paie* 
ment  la  somme  de  30,000  fr.  due  à lui,  Cboisy, 
par  l'admioistraliun  de  U guerre. 

Rétrocession  par  Guerbois  au  sieur  Potier. 

La  créance  du  sieur  Cboisy  sur  radministra- 
lion  de  la  guerre , ayant  été  liquidée,  la  veuve 
Potier,  agissant  comme  tutrice  de  ses  enfans 
mineurs,  l'assigne  pour  voir  dire  qu'elle  serait 
autorisée  à retirer  du  ministère  de  la  guerre  et 
du  trésor  toutes  les  valeurs  qui  seraient  données 
en  paiement  au  sieur  Lboisy,  avec  offèe  de  tenir 
compte  des  sommes  qui  excéderaient  le  mon- 
tant de  son  transport. 

Cette  instance  était  pendante  devant  le  tribu- 
nal civil  de  ia  Seine,  Inrsaue  le  tribunal  de  com- 
m**rce  de  Strasbourg  rendit,  le  14  janv.  1^20,  un 
jugement  qui  dedarait  le  sieur  Choisy  en  état  de 
faillite,  et  üxait  l'ouverture  de  cette  faillite  au  16 
sept.  1813 . c'est-à-dire  à une  époque  antérieure 
de  près  de  deux  mois  à l'époque  du  traosporl 
fait  par  le  failli,  au  sieur  Guerbois. 

Le  sieur  Délroges , svndic  provisoire  de  la 
faillite  Choisy,  a demande  alors,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  . la  nullité  du  transport 
fait  te  3 nov  1813,  sur  le  motif  qu'il  éuil  posté- 
rieur à l'cpoque  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
tixée  par  le  jugement  du  14  Janv.  1820,  et  que 
dès  lors  le  sieur  Choisy  . dess.iisi  de  plein  droit 


ooire  ro6i«  irtcenR..  FeillUe,  is.  129  eisuiv,, 
et  notre  TebU  dr-cenn.,  totl.  vtrb..  n.  Khleleuiv. 

(3j  F.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  12  gêna,  an  18;  26 
■obt  1808,  ei  lea  oetet. 
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de  l'adminlitralion  de  tous  ses  biens,  n'avait  pu 
transtnetlre  à la  veuve  Potier  une  créance  dont 
il  n’avail  plus  la  libre  disposillon. 

20  avril  1820.  jupemcnl  qui,  Joignant  les  deux 
Instances,  déclare  le  transport  nul. 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Potier.  — Il  im- 
porte de  remarquer  que,  sur  l'appel  comme  en 
première  instance,  la  dame  Potier,  qui  procédait 
en  qualité  de  tutrice  de  sea  enlans , était  rema- 
riée avec  le  sieur  Robillard.  et  qu’elle  avait  esté 
en  jugement  sans  anturisation  de  son  second 
mari,  et  sans  avoir  été  maintenue  dans  la  tu- 
telle, selon  le  vœu  de  l’art.  395  du  Code  civil.— 
51  janv.  182t , arrêt  qui  inlirme  : — • Atlendu 
que  le  transport  dont  il  s’agit  a été  fait  de  bonne 
foi  et  sans  fraude,  à une  époque  où  la  faillite  de 
Choisy  n’était  point  déclarée  ni  publiquement 
connue,  et  où  Choisy  n’était  pas  dessaisi  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens;  faisant  droit  sur  l'ap- 
pel interjelé  par  la  veuve  Potier , du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  20  avril 
1820;  met  l’apiiellalion  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendani,  décharge  la  veuve  Potier  des 
condamnations  contre  elle  prononcées;  au  prin- 
cipal, sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la 
tierce  opjtosition,  ordonne  que  le  transport  fait 
par  Choisy  à Guerbois,  le  3 nov,  1813.  ensemble 
toutes  rétrocessions  faites  par  ce  dernier,  seront 
exécutas  selon  leur  forme  et  teneur.  » 
POURVOI  en  c«s5ation  de  la  part  du  siour 
Détroges*  syndic  de  la  faillite  de  Oioisy. 

Premter  moyen.— Violation  des  an  il5  et  .'105 
du  Code  cin,  en  ce  que  la  reuve  Potier  pro- 
cédé comme  tutrice  de  ses  enfans.  sans  Taiito- 
risation  de  son  second  mari , et  sans  avoir  été 

firéalal>lemcnt  confirmée  dnii<<  la  tutelle  par  dé- 
ibératloo  du  conseil  de  famille,  ainsi  que  le  pres- 
crit Tari.  395  en  ras  de  convoi. 

Lsi  nnllilé  résultant  de  ce  défaut  d^autorisa- 
tion  cl  de  qualité  dans  la  dame  Potier , ajoutait 
le  demandeur,  ne  peut  être  repoussée , par  le 
molifque  cette  nullité,  étant  introduite  dans  l'In- 
lérél  de  la  femme,  du  mari  et  de  leurs  héritiers, 
D>st  proposable  que  par  eux,  aux  termes  de 
Part.  225  du  Code  civ.  ; en  effet,  celle  lin  de  non- 
recevoir  ne  doit  p.isétreapp)iqiiée  d’une  manière 
absolue  et  dans  tous  les  cas.  Sans  doute,  relui 
qui  contracte  oti  qui  procède  sciemment  avec 
une  femme  mariée,  sans  autorisation  du  mari . 
doit  s'imputer  d'avoir  volontairement  couru  le 
danger  de  la  nullité  résultant  de  rincapaclté  de 
U femme  : lorsqu’au  contraire,  comme  dans  l’es- 
pèce. la  femme  a esté  en  justice  comme  veuve^ 
sans  mentionner  son  second  mariage,  celui  qui 
a plaidé  ayec  elle  n a pu  exiger  1 autorisation  de 
son  mari;  Il  est  donc  recevable,  lorsqu’il  dé- 
couvre rincapaclté  qui  lui  a été  cachée  par  la 
fraude  de  la  femme,  à proposer  la  nullité  qui  en 
résulte. 

Deuxième  tnoyefi.-**Violation  de  i’arl.  442  du 
Code  de  comm. , en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a 
maintenu  nn  acte  d’aliénation  fait  par  un  failli, 
postérieurement  à l’ouverlure  de  la  faillite,  c'est- 
à-dire  B une  époque  où  ie  failli  étant  dessaisi  de 

filein  droit  de  radministratlon  de  ses  biens,  était 
rappé  d'une  incapacité  absolue.— Il  c?i  évident, 
disait-on  pour  le  demandeur,  que  celui  à gui  la 
loi  enlève  l’administration  de  ses  biens  n'en  a 
pins  la  disposition  ; ainsi,  l'.irt.  4i2du  Code  de 
comm.  ne  poovalt  exprimer  plus  clairement  et 
plus  formellement  rine.apacité,  dont  il  frappe  te 
failli,  et  par  suite  la  nullité  de  actes.  - On 
objecte  que  tant  que  la  failiile  n’est  pas  décla- 
rée. il  est  impossible  aux  tiers  de  connatlre  l'iu- 
capacité  du  failli  ; que  dès  lors  les  actes  faitsde 
bonne  foi  doivent  être  maintenus  ; il  est  certain 
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que  dans  quelques  cas  très  rares,  où  le  dérange- 
ment des  affaires  du  failli  restera  secret,  des  tiers 
pourront  être  lésés  par  rappllcalion  de  l’aii. 
442:  mais  puisque  cette  considération  n’a  pas 
déterminé  le  législateur  il  modifier  les  règlesgé- 
nérales  qu'il  a posées . il  faut  appliquer  ces  rè- 
gles, sans  admetlre  d’exceptions  ou  modifications 
arbitraires.— Au  surplus,  U est  impossible  de  se 
méprendre  sur  l’intention  du  législateur.  Il  a 
prononcé  In  nullité  dos  acle<(  à titre  gratuit,  des 
concessions  d'hypothèque  ou  de  privilège,  des 

fiaiemens  de  dettes  non  échues  faits  dans  les  dix 
oiKS  antérieurs  à la  faillite  (Code  de  commerce, 
art.  413,  414  et  446^  ; U faut  donc  a fortiori  re- 
connaître que  les  actes  faits  postérieurement  à 
l’onvcrturc  de  la  faillite,  sont  esseniieilemeni 
nuis. 

Pour  le  déféndeur  on  répond  : 

Sur  le  premier  moyen  ^ qu’en  règle  générale, 
les  nullités  ne  peuvent  être  proposées  que  par 
ceux  dans  l’intérél  de  qui  elles  ont  été  établies; 
que  spécialement , aux  termes  de  l’art.  225  du 
Code  civ.,  la  nullité  résultant  du  défaut  d’auto- 
risation de  la  femme  mariée,  ne  peut  être  propo- 
sée que  par  la  femme,  le  mari,  ou  leurs bériliers; 
qu’en  vain  on  prétend  que  dans  l’espèce,  la  dame 
Potier  n'était  pas  connue  comme  femme  mariée 
par  le  défendeur;  que  ceUc  AS.<ertion.  fût-elle 
exacte  en  fnit,  serait  sans  Influence  en  droit. 

Sur  le  second  moyen,  que  le  législateur  n’a  pu 
vouloir  annuler  les  actes  faits  par  des  tiers  de 
bonne  foi,  à une  époque  où  la  faillite  n'etait  pas 
connue,  et  où  elle  ne  pouvait  l’étre;  que  la  Jis- 
position  de  Part.  442,  entendue  d'une  manière 
aussi  rigoureuse,  consacrerait  une  injustice  ma- 
nifeste; qu'enfln  le  législateur  a pris  soin  d’indi- 
quer, dans  les  art.  443  et  suivans,  tons  les  cas  où 
les  actes  étaient  présumés  frauduléiu  et  annul- 
lables  comme  tels;  qu’on  ne  voit  point  qu'il  ait 
attaché  celle  présomption  de  fraude  à tout  acte 
fait  avant  l'époque  de  déclaration  de  la  filllile, 
mais  postérieurement  l'époque  fixée  pour  l'ou- 
verture; qn'ainsi  la  masse  des  créanciers  ne  peut, 
à l’égard  de  ces  actes,  qu’invoquer  les  règles  du 
droit  commun  ; c'est-à-dIre  qu’elle  ne  peut  en 
demander  la  nullité  qu’à  la  charge  de  prouver  la 
fraude. 

ABBÈT. 

LA  cont  ; Attendu , 1'’  que  le  moyen  tiré 
du  défaut  d'aiUorisalion  du  mari , et  de  confir- 
mation de  la  inteile.è  cause  du  convoi,  est  pu- 
rement relatif  à l'inlérét  dti  mari  et  des  cnlani 
de  la  tutrice  décédée,  et  ne  peut  par  conséquent 
leur  être  opposé  : 

Attendu,  2*  que  Part.  443  du  Code  de  comm., 
qui  dispose  que  le  failli,  à compter  du  jour  de  la 
faillite,  est  dessaisi  de  plein  aroU  de  Padmini- 
stralion  de  ses  biens,  a uniquement  pour  objet 
d’assurer  le  gage  des  créanciers , en  les  antori- 
sant  à se  saisir  d’une  administration  dont  le  failli 
aurait  pu  abuser  s’il  Pavait  conservée;  que  les 
règles  relatives  u la  validité  des  actes  faits  par  le 
failli  et  aux  effets  qu'ils  peuvent  produire,  sont 
déterminées  par  le  droit  commun  en  général,  et 
spécialement  par  les  art.  443,  4 li.  415,  416,  447 
et  autres  du  Code  de  comm.  ; que,  par  une  suite, 
c’est  à ces  règles  qu'il  faut  recourir  et  s’attacher 
pour  la  solution  de  ces  difficultés;  qu’aucune  de 
ces  lois  n’annulle  les  actes  faits  (>ar  le  failli,  au 
préjudice  de  ses  créanciers,  que  pour  fraude  lé- 
galement présumée  ou  coiisiaiér  en  fait,  par  des 
preuves  positives  : que.  dans  IVspèce , le  irans- 
porl  dont  U s'agit  n’est  dans  aucun  des  cas  de 
iiulülé  pour  fraude  légalement  présumée,  ei 

âu’au  contraire,  il  est  constant  et  reconnu  en 
il,  par  Parré(<<^  ^qué,  qu’il  a été  fait  de  bonne 
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fai  el  UD«  frfindo.  è an«  epo(|iif  où  la  fûlUte  nV* 
Uit  ^nl  déclarée,  ni  pubUqiicmeat  coniHiP.  cl 
uù  Cuoisy  n éUit  plw  de»Mii»i  de  radniioUUêÜun 
da  ftâ  bien»;  que  conséqiienimeiil  « en  eouAr- 
mant  ret  acta,  loin  de  violée  Tari.  44^  l arrél  n*a 
fait  qn'une  juate  appUcalioo  des  réglei  de  la  ma- 
tière;—Rejette,  etc. 

Du  38  mai  1833.-^ct.  rlv.  Préi..  M.  De- 
fèir.  I».  p.^Paf)p,,  M.  CaMaigne  —Concl.,  M. 
Jourde.  av.  gén.— i’f.,  MM.  GuUlemio  et  Odi- 
on  Barrot. 


ENREGISTREMENT.  » Mbmoub. --Sigm- 

riCATIO!«. 

En  maiiért  d’énreffiHrem4nt^  un  jugem^nl  est 
nui.  s'il  a été  rtndu  aerr  mémoire  non 

à laréyie  eile-méme,  mais  seulement  au  pro- 
cureur du  roi.  (L.  du  33  frim.  an  7,  aru  ) 
(Enreci«4retnent  C.  Cattanier.)  — anatt 
LA  C(K'Rt-Vu  l*art.65de  la  loi  du  33 frim. 
an  7;  — Attendu  que  le  Jugement  attaqué  a 
été  rendu  Mir  un  mémoire,  signiHé  le  1"  mars 
précédent,  par  le  défendeur,  non  à la  régie  elle- 
même,  maif  leQlemeat  au  {irocureur  du  ml.  pré* 
le  tribunal  civil  de  Lnrgenllére,  lequel  n'avait 
pas  qualité  pour  représenter  à cet  égard  la  régie; 
et  qn'ainai.  il  y a en,  en  ce  point,  violation  de 
rartlcle  précité;  — Casse. 

Du  38  mai  1833.->Sect.  civ.  — Prés..  M.  Bris- 
aon.  — Ropp.,  M.  Boyer.  — Court..  .M.  Joanle, 
av.  gén.  — Pt.,  M.  Teste  Lebeeu. 

BOISSONS.  — Dbbitabs.  — Exurucks  (re- 
rra  d*'.— Pki.hrs. 

L*épMer  oui  réunit  à sa  profession  cetfe  de  dé- 
èifant  a‘eau~dé‘Vie  . ne  peut  te  refuser  à 
re^trice  pour  les  vins  qu'il  a en  sa  postes- 
tion,  sous  prétexte  que  eet  tins  n'entrenf  pas 
dans  son  débit,  et  qu'il  ne  les  a que  pour  sa 
consommation  personnelle.  (L.  do  38  avril 
1816,  art  50.)  (p 

tes  dispositions  du  { 3 de  l'art.  d8  de  la  loi  du 
^ ûf'ril  iHiOf  d’après  lesquelles  la  dêbitonf 
qui  tefiiSf  l’excrdee,  doti,  lorsqu’il  n’a  pat  en- 
core elé  ^ereét  être  condamné  à payer  une 
tomme  égale  à celte  payée  par  te  débitant  le 
plut  tmpoié  de  tout  le  canton,  sont  uppltru» 
Me  ou  débitonf  qui  bien  qu’aymnt  souffert 
Vexerr.iee  pour  certaines  boutons,  a refuse'  dé 
t’y  soumettre  pour  certaines  autres  sur  les- 
quelles les  éxercicét précèdent  n’avaient  pat 
encore  porté.^ Ici  ne.  peuvent  s'oimltquer  Isa 
dispositions  du^  du  même  orlicle,  tf  après 
lesquelles  le  débitant  qui  refUte  Pexérciee 
après  l’avoir  précédemment  souffert,  doit  être 
condamné  seulement  à payer  les  droits  d’a^ 
prés  le  restant  en  charge  du  dernier  exercice, 
ou,  au  cas  de  tunension,  d’après  le  trimes- 
tre le  plus  élevé  des  deux  dernières  années. 

(Contributions  Indirectes— C.  Dclao.) 

Le  50  août  1R30,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens, 
ui.  sur  le  renvoi  prononcé  parTarrèl  de  la  Cour 
e cassaiion  du  26 mai  précédent  (V.  à cette  date), 
adopte  le  principe  consacré  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, mois  qui  applique  au  prévenu  le  premier  au 
lieu  dudeusiènie  paragraphe  de  l'art.  68  de  ta  loi 
du  38  avril  1816.  ~ Nouveau  pourvoi. 
arbût. 

Lii  COUR  ; —Vu  Part.  68  de  la  loi  du  38  avril 


(1)  Cest  là  ua  point  certain.  V.  dans  U même 
•ens,  Caas.  lajanv.lMS:  tOeet.  I8IS;S  janv.  18U 
•t  lOfév.  1819.  g.  aussi  la  Ib'eiBMiauirc  de  Tenref., 
de  MM.  Cbsnpieonién  et  Rigaud»  v*  ^eureuDae, 
U**  96  et  sttiv. 


Cour  dé  cassaiion.  ( 39  MAI  i8$$.  } 

1816  ; — Considérant  que  l'objet  spécial  de  qei 
article,  Indépendanimeni  des  suites  a donner dllx 
procès-verhâuk.  a été  de  dèleoniner  la  quotité  ^ 
droit  de  détail  à laquelle  un  débitant  qui  a reffttlé 
de  souffrir  les  e&erdces  des  employés  de  la  téate 
de»  contributions  indirectes,  doit  être  rondauiiSe, 

f)our  lodemoikerit  trésor  public  delà  somme  qve 
CS  exercices  auraieat  pu  lui  iirocurer;  >>  Que*  M 
le  refus  d'e sercke  a été  tait  ^r  un  débiUnl  pr^ 
céderonieiti  exercé,  pour  toutes  les  boissons  pèt* 
séàées  par  lui,  celle  quotité  peut  trouver  sa  barê 
dans  un  précèdent  exercice  fait  chei  lui;  mais 
que,  s'il  n'a  pas  encore  été  exercé,  ou  s'il  ne  Ta 
pas  été  pour  les  boissons  de  toutes  les  cspèoü 
uue  la  loi  Toldigeait  de  soumettre  é la  prisa  ^ 
oiarge  au  portatif  des  employés,  U est  évldanb- 
ment  impossible  de  trouver,  dam  de  précédenMi 
rises  en  charge  de  ses  boissons,  une  Juste  Bfeie 
U droit  de  «ieiaU  è percevoir  par  suite  de  êm 
refus  d'rxercire,  d’on  la  nécessité  de  prendre  céOh 
base  ailleurs;  — > Qu'aussI  le  législateur  a-Uil  À 
solo  de  Axer  deux  bases  dilTérefites  pour  les  délà 
es|>cres  de  dvbiUn»  i oupables  de  refus  (TexercMsi, 
en  ordonnant,  par  le  prender  alinéa  dudit  arL6B, 
à l égard  du  refusant  précédemment  exercé^  4e 
régler  le  droit  k payer  actuellement,  sur  le  reuhAt 
en  charge  chez  [ui,  lors  du  dernier  exercice,  pi 
pour  le  cas  de  »usi)cusioa  continuée,  sur  1a  somoiM 
la  plus  élevée  par  lui  pajrée  pour  un  trlrnc^ÿ 
pendant  les  deux  noo^  |>récédeiites,  laMflM 
que,  quant  a U sccoale  espèce  de  refusant,  ok  B 
n'y  a ni  restant  en  charge,  ni  exercice  anténettr, 
il  a voulu,  par  le  second  alinéa  du  même  arUcic^ 
que  1a  base  du  paiemenl  à faire  fût  la  soiuiue  pajÀ 
par  un  autre  débiuiut  qui  fût  exercé,  et  quee* 
dernier  fût  le  plus  iinpo.vé  du  même  canton  m 
justice  de  paix  ; — Cousid^apl,  en  fait,  qu'il  oêL 
constaté  par  le  procès-verbal  du  3B  JuiU.  IBIB, 
régulier  et  non  inscrit  de  bux,  cl  qu'il  est  rsÂne 
reconnu  par  larrétdu  30  août  1830,  dont  1a  ré- 
gie des  contributions  Indirectes  poumlt  la  cap» 
sation,  1*  m,  ledit  jour  38iuill.  le  sieur  DeU% 
débiUnl  à Meaux,  a refusé  de  souffrir  reicrcku 
des  vins  possédés  lut,  et  de  les  laisser  preailré 
eu  charge  au  portatif  des  employés  de  ta 
3*  qu'il  a faooé  ce  refus  sur  le  prétexte  qu'O^ 
vendait  point  de  vin,  et  ne  croyait  point  ses  vtus 
astqjeitis  aux  exercices  de  la  régie,  o'enayaDt  quA 
pour  sa  consotumaiion;  ^ Considérant  qoe  et 

K'étexle,  précédcaimeot  admis  en  faveur  du  >ietr 
élan,  le  l'*  mars  1820.  par  le  Jugement  en  der- 
nier ressort  du  tribunal  correcuounel  de  Melui, 
que  la  Cour  a cassé  par  son  arrêt  du  26  mal  sui- 
vant, est  repoussé  par  la  législation  des  cootribt* 
lions  Indirectes,  et  notamment  par  TarU  66  de  U 
loi  du  38  avril  1816,  qui,  pour  tous  déchets  M 
>ur  consomnialioQ  de  famille,  accorde  aux  dé- 
Uns  S pour  lüO  sur  le  montant  des  droits  de 
détail  quils  ont  h payer;  — Et  uu'alnsi  la  Cour 
royale  d'Amiens,  saisie  de  l'afTaire  eu  vertu  do 
renvoi  qui  lui  en  a été  fait  par  l'arrêt  de  rasMitlo% 
n'a  pas  hésité  à déclarer,  par  son  arrêt  do  X 
août  183(t,  que  le  refus  d'exercice,  commis  le  28 
juin.  1819,  a été  constitutif  d'une  conlraveotioa 
formelle,  punissable  aux  termes  de  l'art.  68  ci- 
dessus  ciié,  el  à le  punir,  en  prononçant  contre 
leconlrevonanl  l'amende  légale  ; de  manière  quTl 
ne  lui  est  plus  resté  à Juger  que  la  question  4a 
savoir  lequel  du  premier  ou  du  second  alinéa  4a 
cet  article  devait  scnlr  de  régie  pour  fixer  la 


(t)  Poiat  du  jarispnidtaes  eoasURU  t.  Parrél 
do  36  mai  1830  reodo  sar  l«  pnmier  pourvoi  faniM 
dsat  raflaira  cl  dasaui,at  las  autros  déciaiaSM  aa- 
quatlsa  1a  Basa  reavaie. 


r _ by  GoogU 


( aa  lui  18S3.  ) JuriêprutUneê  éê  kl  C^ur  dê  tauaHàn. 


droit  (le  déUil  à pa>er  üar  le  Meur  IHan»  dam  la 
^iUonoù»OD  rem»  u>iprcice  l'avait  placé; 
Conaidéraiit  que  ce  refuA  n'avail  ru  lieu  «|ue  pour 
ses  \ius.  qui  n'avaient  pas  encore  été  eicrcés  ; et 
qu'en  cotuéquence,  U n'y  avait  encore  eu  chez 
lui,  ni  vin  prb  on  cbarKC,  ni  restant  en  chane 
pour  ses  vins  ; et  que.  par  suite,  y ayant  impos- 
sibililé  de  urc'ndre  pour  hase  du  droit  de  detail  à 
payer  par  lui  pour  scs  vins,  le  restant  en  cliariie 
impérieusenienl  voulu  par  le  iéitisialeur  pour 
rappticahililé  du  premier  alinéa  dudit  art.  Oh,  il 
yr  avait  uèceasité  d'adupier,  pour  raison  de  ses 
vins,  la  base  éivoncée  dans  le  second  alinéa  du 
même  article,  sauf,  à l’egard  des  caui'de>vie, 
élrangiresau  refus  d'exercice,  et  prisesen  charce, 
h se  confurmer,  de  la  part  de  la  régie,  aux  dispo- 
sitions ordinaires  de  la  lot  ; — Kt  attendu  que 
néanmoius  Parrél  dénourè,  en  infirmant,  quant 
b ce,  le  jugcm«‘[it  du  tribunal  correctionnel  de 
Meaux  «lu  17  août  1819,  a donné  la  préférence 
au  nindc  établi  par  le  premier  alinéa,  an  lieu  (J’a* 
dopler  la  hase  donnée  jiar  le  second  ; en  cotisé* 
(^uence  de  laquelle  inluination  il  a condafiiné  le 
sieur  Delan  à payer  à la  régie  une  somme  égale 
à la  plus  élevée  par  lui  payée  dans  l'un  des  tri* 
mestres  des  deux  années  précédentes;  — Que, 
pour  juger  ainsi,  la  Cour  royale  d'Amiens,  cham- 
bre des  appels  de  polire  correcttonnelle,  a dit 
qu'il  était  constant  que  I>ebin  était  soumis  pré* 
cédemmrnt  aux  exercices  des  employés  ; — Mais 
qu'en  c^la  elle  a fait  une  pure  équivoque,  et  une 
supjtosilion  qui,  vraie  en  ce  qui  concerne  les 
êaux-de*vie.  mais  évidc'ninicnl  repoussée,  relall- 
venienlaux  vins,  par  le  système  {permanent  de  ce 
déblUrit,  comme  par  le  procès-verbal  du  'i»  juin. 
1819,  ne  saurait  fuiintir.  quant  k un  droit  de  dé* 
Ui|  sur  des  vins,  une  base  quelconque  d'évalua* 
iiun:  -*  Detout  quoi  il  résnllc  que,  par  la  dis* 
posiUoyD  de  son  arrêt  du  3ü  août  IHio,  rololiveau 
mode  à sqivre  pour  évaluer  le  droit  de  deuil  a 
payer  dans  l'espèce,  la  Cour  royale  d'Amiem  a 
furinellatncnt  violé  le  second  alinéa  de  Part.  t>8 
de  la  loi  du $8  avril  lHlt>,en  même  teiu|is  qu’elle 
an  a fauisenieiil  appliqué  le  premier  alinéa  *.  — 
CaasA  ledit  arrêt,  quant  au  chef  par  lequel,  con- 
formément au  premier  alinéa  dudit  article,  il  a 
condamné  le  sieur  Delan  k payer  a la  régie  une 
somme  egaie  k la  plus  élevée  par  lui  prétendue) 
parée  dans  l’un  (les  iriotestres  des  deui  années 
prccédcnles,  etc. 

Du  an  iJtai  ihidt—SecU  critn.— Prés.,  .M.  Bar- 
ris. — Rapp.,  M.  Bailly.— Cond.,  M.  Frétciu  de 
Déiiy,  av.  gén. 


(9üMAtl8S3.  ) tSI 


IMPRIMERIE.-OFi'v'rrs  mi'SICALCS.— Dgedr, 
l^s  parolêâ  imprimé«$  sur  une  œuvre  mutienie 
eonstiduent  un  écrti  imyri$n$  gui  ne  peut 
perdre  ce  caractère  par  U$  nolei  de  musiV/ue 
fu»  y sonl  jfomlei.  Ainsi,  les  (rwurcs  mtm- 
eaUe  aeeompagnéet  d’un  lexfe,  ne  peuueni 


(I)  Y.  eoar..  Paris,  3b  nov.  1837  (Vol.  U37); 
parant,  Lote  de  la  preste,  pag.  48;  Cl»a«»so, 
Traité  des delUt  de  la  parole,  t 1,p.434;  dcGrai* 
lier,  r onunenl,  des  toit  de  ta  preste  t t.  1,  p.  79. 
. — Mais  il  en  (»l  aatremeol  dot  (suvresde  musique 
non  accompagnée  de  texte  : Csss.  30  mars  1838. 

(3)  V.  daos  le  mène  sens,  Cass.  8marsei5oci. 
1 833  ; 4 avril  1833  et  tes  DOles. 

(3)  Il  résulte  de  cet  arrêt,  et  surtout  du  réquisi- 
toire qui  le  prrcfde,  que  la  première  dispusition 
do  l'art.  106  du  Code  d ipst.  crim.  furnurait  A elle 
soûle  ua  seas  positif  et  absolu  qui  ns  racevniit  au- 
cune rostriciioB  des  daruiars  termes  de  cet  article. 
Cette  inlerprétatioD  ne  peut  éUe  scrieusetoent  s«u- 


être  puètièee  «(  mise»  m vente  tant 
proofaftk.  (L.  ùn  31  ocl.  1814.  art.  14.)  (l/ 
('Inttny  et  Momigny.)—  arrêt. 

LA  COL  R;  — Vu  les  art.  14  de  la  loi  du  31 
oct  1814  et  8 de  Pordonnancr  du  94  du  même 
moU;— Attendu  que  Part  3 de  celte  ordonnance 
porte  ({ne  les  disposillons  de  l’art.  14  de  la  loi  du 
31  ocU  1814,  s'appliquent  aux  eviam|>es  et  plan- 
ches gravées,  areoinpagitées  d’un  texte;  — Que 
des  rruvres  musicaltMi,  Imprimées,  sort  néces»oi- 
retneiil  des  planrhes  gravées:  que  les  parolea 
qui  peuvent  y étreiointes  en  sont  le  Icxte:  — 
Que  1rs  (Tuvres  musicales  accompagnées  de  texte 
rentrent  donc,  aux  termes  de  cet  article,  dans 
l’application  dudit  art.  14  de  la  loi  du  31  ocl.;— 
Que,  d’ailleurs,  des  paroles  impHniét»  sur  une 
oeuvre  innsieale  sont  évidemment  un  écrit  impri- 
mé, qui  ne  peut  perdre  re  caractère  par  les  noies 
de  musique  qui  y sont  Jointes;  — AUemlu  qu’il 
a été  dériaré  par  Parrét  attaqué, que Magnyavalt 
inipiiiné  plusieurs  (puvres  musicales,  acrompa* 
gn(^  d’un  textes,  sans  en  avoir  f.iit  préalable- 
ment la  déclaration,  et  que  Momigny  avait  pu- 
blié et  mis  en  vente  ces  (ruvres  inu.sirales,  avant 
d’en  avoir  déposé  le  nombre  prescrit  ; que.  vit 
ces  faits.  Il  leur  a été  fait,  à l’un  et  k l’autre,  une 
jaste  application  des  peines  de  l’art,  lu  de  la  loi 
du  91  orl.  181 4 ; — Rejette,  etc. 

Du  39  mai  1f^,  — 8ect.  crIm.  — .M. 

Louvoi.->ranel.,  M.  Fréleau  (le  Pény,  av.  gén. 


RÈGLKUENT  DE  POLICE.  - CiARtn.  — 
Fbrvsti^ri. 

le  ealfareiter  ches  loquet  tant  frauvéet  desper^ 
tonnes  alloôieet  après  le  eotteher  du  so/eff, 
eonirutramenc  à un  arrêté  du  préfet,  qi/i 
prescrit  la  fèrmeiure  dee  cahnr^U  apré$ 
cette  heurût  "R  peut  être  acquitté  sous  le  pré- 
texte que  les  personnes  par  lui  reptes  étaient 
des  amis  invités  pratuitement.  et  que  le  ré- 
dacteur du  proces-verbal  ne  les  a pas  vuet 
payer  leur  eeat  (3). 

(Intérêt  de  la  loi—  Â/f.  Masson.) 

Da  30  mai  1838.— Scet.  crim.— /Ves.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp. y M.  AumonU—  6'ond.,  M.  Frétein 
de  Pény,  av.  gén. 

FLAGRAPfT  DÉLIT.  - Force  arh<r.-IU. 

QriSlTIO?IS. 

Hors  les  cas  de  flagrant  délt'l  ou  auimilét 
au  flagrant  délit,  la  force  arme‘$  ne  peut  a- 
oir  contre  les  eitoytns^e  smrune  rcTuliftion 
légale  de  l’autorité  civile. 

Toiâ  dépoêitaires  de  la  forte  ptièNnn#,  quoi- 
que mm  requis  par  un  offlrier  civil,  son!  is- 
nus  d'ofir  et  de  préfer  mainforte  dans  le  cas 
d'un  délif  flagrant,  soif  que  les  faits  de  ee 
délit  emportent  peine  afflictive  ou  infamante, 
soit  qu'ils  ne  soient  Msstbles  que  de  peines 
oorrectionnêUes  [Coa.  Inst,  crim.,  art.  106.)(â) 


ttiiue.  Il  ss4  évident,  à la  simple  lecture  de  l'mi. 
106,  que  la  proposition  qu’il  renferme  ferme  un 
tout  indivisible.  Les  termes  sont  clairs;  le  sens 
grammatical  ne  peut  être  éludé.  Bourguignen  a 
professé,  en  conuèquenee,  dans  son  dïusf. 

ertm.,  t.  I,  p.  198.  que  le  dernier  membre  de  l’an. 
tü6  se  rapporte  A i’easemblede  la  disposition,  et 
qu'un  prévenu  ne  peut  être  arrêté  en  Isgrsni  déîil 
(|u'autani  que  le  (sit  emporte  peine  efflietive  ou  fU'^ 
famente.  Cet  autour  apporte  de  nouveaux  argn^ 
mens  A l’appui  de  estte  opinioo  dois  is  Juritpru- 
detue  des  Codes  erim.,  I.  t , p.  286  : r L'art.  t6,  dît- 
U,  autorise  A 11  vérité  rsrreeutuNi  peur  «u  détîi 
lioipln;  dbkip  n n’qst  dias  m eM^RStsMlîArf 


SM  ( 30  HAÏ  I8Î3.  j Jwruprmkne*  i»  la  Cour  de  eaaatim.  ( 30  mai  4kS3.) 


'"“î‘  <^P‘°V>r  la  même  aelion  dam 
^emeVi  V“  “ ?‘  “ ““  délit  aeluel- 

"*?'*  ttutement  alorni  let 
faiu  da  delu  joni  de  nature  a être  punit  de 
OU  infamatucs. 

Rsnrl  T •Dire*.) 

nEQuiiiToiRE  : . Lo  procureur  Kéiirr«l  einoM 

ZL\  *«  ■'  de, 

dan^Pint'i.r If  “If.  "1“''"^  caMaliun  , 

«ans  I intcn'l  de  la  loi,  d un  arriil  rendu  par  la 

«UoV’îe  f 

«uinn’ie  '*  ' 'ÎM'ee-  daii>  les  eireonslancca 

sui\.inte>;  \uiti  Ifb  failli  : 

vin.  “'«'«ni  eu  lieu  dans  la 

Tille  d Apeii,  le  1 1 fev.  dernier.—  Une  riie  vio- 

i'"d« Vüid'i"''?  t '"‘'®  de  la  ville 

« des  soldai,  de  la  garnison.  Les  soldais  iiarais- 

îîi^ni".'’'?'^  preniiers agresseurs.  — 

Quoi  qu  11  en  soit,  ces  .soldaU  eiaicnl  aui  prise, 
Î3?,Ko"  '^•r*'-'"?le-uenl  nombreux . eomp.îS 
dhabitaiisde  la  iille  et  môme d'elrangers , mo- 

'‘‘fl’''*  ‘‘®''  ‘‘avaurdu 

et  deia**n  fl"'*'*  n‘a 

d^rd^*  H ” l*  "ueReois,  quelques  .sabres  aussi,  des 
dard.,,  de,  poignards  . de,  bdtons  et  des  pierres 
Le  sang  avait  coule,  et  un  soldat  parau  aveir 
^ blesse  an  visage,  dés  avant  l'instant  du  pre- 

Deu  V."'!l“i  ‘''  "'ililaire  était  éubli  h 

-^'erli  de  ce  qui  se  passait,  les 
hommes  du  poste  aci  oururent  avec  leurs  armes 

dair“n«fr*'“"‘!“'“',‘'“  *''»*■"'  '«^«"nian- 

oaii,  pour  reiirer  leur  camarade  des  mains  de, 

IreltaZnt'  f',**'!""’*'*’  Pl“s.n»"ibreui,  qui  les  mal- 
traitaient et  les  iiieiiacaient , et  pour  rétablir 

*'■  *'f"“if-  iKisîrem  eî 

arri  terent  un  des  bourgeois  qui  leur  iiarui  le  plus 

biér’1.'^"is  ~ 1*'"*  "®  d‘  due  redou- 

b r le  désordre,  et  les  hommes  du  poste  eui- 

fra^i mé’’  assailliOnjuriés, 

ralfc*!  leurs  cama- 

îh^Henr  f‘*“r’'‘‘'’*.‘' •«  Tirent  arra- 

ncitis,  cl  le  sergent  eut  à reprendre  unedee, 
‘iolemment  enlevée! 
furem  .*1.?*''"*'  “rriTant  sur  le  lieu  de  la  si-ène, 
dant  'njur'^  et  menacés;  ce|>en’ 

daut  ils  parvinrent  enfin  a faire  cesser  le  dé- 

Sser,!«  <i“"s  le* 

caserne*  et  a leur  poste. 

encore  r.ui-i|  ce  délit  emporte  le  peine  d'em- 
Farri'i  d*"ïf  *’  *‘?**''®*'*>”  qui  »*o  le  irouie  pai  dans 
fifn  ol,f.  . <»  I■»«rnil  nneobjec- 

de  cal  encore  contre  le  second  motif 

roi  n«  ,0.  I r ' e'e*ei  eel  irticlc,  le  procureur  du 
arani  /*!*!*  ^*"'e  “rrrrer  le  prévenu  surpris  eo  Da- 
£ab  ‘ . que  lorsqo,  |„  f.j,  j 

nue  la  1*’"“*  *lil'''llTO  011  inram.mle  ; conçoil-011 
?■  f kr  accorder  j loni  depositaire  de 

...•r  i'  P'.‘*’'Te-  '•  "‘-me  a loin  indisiriu  on  pou- 

eûrenl'e  "“‘‘t’  *''1'  " 1'“"'  • eunli.-  au  pro- 

cureur du  ru  ? r-Legrascrend.  Ugiit.  rrfm.,1, 1, 

eb.  i,  «et.  l-,  s é.  Cl  Carnol.  de  f/„,r, 

1. 1,  p.  430.émcUfhi  la  même  opinion.— Üii 
I«ui  ajouter  encore  à l’appui  de  celte  inierpréta- 
tion , parrailttneni  conrunne  an  texte  de  la  loi  : 

I**  que  lemui  doftt  «mplove  A la  fin  de  l’arncle.  ne 
peut  Uoiiner  Imu  a aucune  rquitoqur.  ||  tuOii,  pour 
a en  conTamere  de  ae  rappeler  que  la  distinction 
™ df/./f  n’a  été  di  terminée 

Q P r art.  !•»  du  Code  pén.  postérieur  au  Code 
*•  **‘***"ctioB  établie  par  cette 
lion  entre  |«.  préT.oua  de  trimes  et  de  riiii- 
pies  deliUÿ  eM  oon-MalaneDt  parfaitemeiit  ration* 


• A la  iulté  de  res  fails^one  initrociion  eut  lieu. 
Un  grand  nombre  de  témoins  furent  entendus; 
et,  le  ‘J  mars,  aprê-s  avoir  entendu  le  ministère 
public,  qui  conclut  à ce  que  sept  individus  fus- 
sent déclarée  prévenus  du  crime  de  rébellion , la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  d'Agen  rendit 
une  ordonnance  portant  ; « Qu'attendu  que  la 
procédure  ne  présentait  ni  crime,  ni  délit , ni 
contravention,  il  n’y  avait  lieu  à suivre  contre  les 
individus  iricul|»és,  et  qu’ils  seraient  tout  de  suite 
remis  en  liberté.  « 

« Le  lendemain,  le  ministère  public  forma  op- 
position ii  cette  ordonnance.  Cette  opposition  e<t 
ainsi  Conçue:  • Vu  l'ordonnance  ct-dessus,  at- 
tendu qu'elle  ne  détruit  aucune  des  charges; 
qu'elle  ne  répond  a aucun  des  arçumens  conte- 
nus en  notre  réquisitoire;  qu'en  outre,  il  est, 
d’après  nous,  inexact  de  dire  que  la  procédure 
ne  contient  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravenllou, 
puisqu'il  y a eu  résistance  à la  force  publique 
conduite  p.ir  le  sous-oflacier.  chef  de  poste,  que 
les  soldats  «agissaient  dans  l’ordre  légal  de  leur* 
fonctions,  et  que,  pour  repousser  les  aggressions 
dont  iis  étaient  l'objet , ou  pour  dégager  ceux  de 
leurs  hommes  compromis  ou  cernés  par  l'attrou- 
pement. ils  n avaient  nul  besoin  d'une  réquisi- 
tion de  l'autorité  civile;  — Par  cei  motifs,  nous, 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à Agen,  déclarons  former  oppo- 
sition à la  susdite  ordonnance;  requérons  qu'elle 
nous  soit  délivrée,  pour  que . envoyée  par  noos  à 
M.  le  procureur  général,  il  soit  statué  par  la 
Cour  ce  qu’il  appartiendra.  » 

" C'est  sur  celte  question  qu'a  été  rendu , le 
5 du  même  mois  de  mars,  rarrêi  que  nous  dé- 
nonçons à la  Cour;  cet  arrêt  porte: 

• Attendu  que  les  faits  résultant  de  la  procé- 
dure ne  présentent  aucun  p.vractère  de  rébellion 
envers  la  force  publique,  agissant  en  vertu  d'une 
réouisition  légale  pour  l'exécution  des  actes  oa 
ordres  émanés  de  l'aatoriié  légitime;  que  l’on  y 
voit,  au  contraire,  qu'un  désordre  principale- 
ment amené  par  la  licence  générale  des  jours 
du  Mrnaval , pendant  lequel  des  soldaU  de  la 
garnison,  sortis  de  leur  caserne,  et  peut-être  , 
contre  la  défense  de  leurs  chefs,  vaguant  dans 
les  cabarets,  excités  par  le  vin,  et  par  quelque 
reasentimeiit  particulier,  auraient  cherché  que- 
relle a quelques  habitani  qui  se  trouvaient  aussi 
dans  lesdiu  cabarets,  et  les  ayant  firappés  et  pour- 
suivis, le  sabre  nu,  sur  les  promenades  publiques, 

nelle,  puisqu'il  semblerait  exorbitant  de  donner 
aux  agens  de  la  force  publique  le  droit  d'arresta- 
tion sans  mandat  ni  ordre  do  Justice,  lorsque  lo 
fait  n'est  pas  asseï  grave  pour  inquiéter  la  sécurité 
pnblioue,  mais  que  cette  distinciion  est  d'accord 
avec  I esprit  général  du  Code,  qui  a loufours  placé 
les  prévenus  de  délits  dans  onesitusüon  plus  favo- 
rable que  les  prévenue  de  crimes.  Au  surplus,  cette 
régie  générale  peut  admettre  quelques  exceptions 
dans  des  ctrcon»Unces  urgentes  et  graves.  Ainsi 
Legraverend  fait  observer  que  rofTicier  de  police  ou 
l'agent  de  la  force  publique  qui . pour  faire  cesser 
urie  rixe  violente,  et  aurtoui  pour  en  prévenir  lea 
suites  dsugercuses,  saisinit  les  délinquans  afiu  de 
Im  conduire  sur-le*champdeveol  le  juge  d'instruc- 
tion, lonl  comme  le  simple  citoyen  qui  en  agirait 
ainsi  envers  un  filou  dont  il  surprendrait  la  main 
dans  sa  poche , ou  envers  un  voleur  qu'il  prendrait 
sur  le  fait  ne  contreviendrait  point  à cet  article  du 
Code,  parce  que,  dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d'une 
mesure  nécessaire  de  police  et  de  sdrelé . et  que, 
dans  le  second,  on  exerco  un  droit  naturel  de  dé- 
fense et  de  eoDservsiion  personnelle,  dont  le  lé- 
gislaieurn'ftsûrenteot  pas  entendu  interdire  l'osago* 
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auraient  ainsi  jeté  l'alarme  parmi  ie  Rrand  nom- 
bre  de  citoyens  qui  s'y  trouvaient  dans  le  mo- 
ment; que  cet  événement  dut  iiécessairemonl  aine* 
oer  un  rassemblement  turnuUueui  des  citoyens 
et  des  soldats,  dans  lequel  il  fut  lancé  quelques 
pierres^  qu'on  u’y  vit  figurer  Capdeville  et  Aba< 
(Ht,  étrangers  à la  riie  du  cabaret,  que  pour  om« 
pécher  que  les  soldats  ne  lissent  usage  de  leurs 
âmes. 

• Que  Caumon,run  des  appariteurs,  qui  avait, 
ainsi  que  tous  les  appariteurs,  été  rois  en  sur^ 
TeÜlance  par  la  police,  pour  prévenir  la  rixe 
dont  elle  avait  été  avertie,  s'employa  dans  le 
même  objet , puisqu'il  est  établi  qu'il  remettait 
entre  le.<  rnaliisde  Mollnier,  chef  des  ap(»ariteurs, 
le#  amies  dont  U âVvaU  pu  se  saisir;  que  s'il  pa> 
ralt  que  ledit  Caumoii  a présenté  la  poinle  de 
son  sabre  à quelques  soldats  , il  résulte  des  dé> 
clarations  des  sieurs  Cabadé  et  Vincent  llrl»se, 
que  c étiU  pour  l'arrêter  pendant  que  d'autres 
militaires  fondaient  sur  les  habitons , les  uns  le 
sabre  nu  à la  main,  les  autres  tenant  le  fusil  et 
la  baïonnette  en  avant,  et  pour  détourner  le 
coup  de  baïonnette  dirigé  contre  lui,  et  dont  il 
efil  été  alieinl  »i  le  coup  n'eût  été  détourné  par 
un  tiers;  qu'ainsi.  Il  faut  reconnaître , eunime 
l a fiiit  le  premier  juge . qu'il  n'existe  pas  cuiiUe 
letfrKuIuéa  de  préventions  sufllsantes  de  crime 
oa  de  délit;  — Par  ces  motifs,  la  Cour,  disant 
droit  de  roppo>ition  par  M.  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  séant  a 
Agen , à l'ordonnance  rendue  par  ia  chambre 
da  conseil  dudit  tribunal , le  S du  présent  mois, 
ooi  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  poursuivre  contre 
Capdeville,  Tourbat,  Pandcllé,  Jouasille.  Bouxo- 
nn  . Cauuion  et  Abadie,  et  qui  porte  la  iiiUe  en 
liberté  de  ceux  desdils  inculpés  qui  se  trouvent 
détenu»,  sau»  s'arrêter  è ladite  opposition  , non 
plus  qu'au  rcqui»itoire  de  M.  le»ub»litut  de  >M. 
le  procureur  general  du  roi,  en  ce  qui  concerne 
rinculpé  Cauiuun.  ordonne  que  lasuadite  ordon- 
Daoce  de  U chambre  du  rouseil  sera  oieculee  ,* 
et,  en  conséquence,  que  losdits  Capdeville,  Lau> 
mon  et  autres  iiinilpés  dèleuu»  seront  rois  sur-le* 
chatiip  en  liberté,  s'ils  ne  sont  retenus  pour  au- 
tre cau>e,  etc.  • 

■ Tel  est  Parrét,  dans  les  motifs  duquel  Sa 
Gnndrura  vu  la  consécration  d'un  princljie  aussi 
Cioi  que  dangereux.  Ce  principe  serait  que  la 
résbtance  avec  voies  de  fait,  a un  délacheroeiit 
de  troupe  de  ligne,  conduit  par  son  chef,  pour 
dh^p^r  un  rasscmblrrnent  tumultueux,  et  arrêter 
des  individus  surpris  en  flagrant  délit,  ne  pou- 
rail  pas  être  considéré  coimne  un  crime  de  ré- 
bellion. par  le  motif  que  ce  détachement  n'avait 
pa»  été  requis  par  raulorité  civile. 

« Vn  Ut  prim  ipe  tendrait  à poralyser  au  pré- 
judice du  bon  ordre  et  en  faveur  de»  rualfaiteurs, 
rartton  de  la  force  publique;  il  ne  peut  donc  être 
dans  i'esprit  de  la  icgislatioii  : bien  plus , U e»t 
CO  opposition  formelle  k une  loi  existante  cl  ac- 
tuellement en  vigueur.  — Il  e»t  bien  vrai  uu'en 
fénévat,  aux  termes  de  l'art.  '20  de  la  loi  du  30 
août  17!d,  aucun  corps  ou  dctachem'>nt  de  trou- 
^e«  de  ligne  ne  peut  agir  dans  l'intérieur  du 
royaume,  sans  une  requi:dliuii  légale;  il  est  bien 
vrai  que  U loi  du  10  juin,  précèdent,  en  fixant 
les  rapports  entre  le  pouvoir  civil  et  l'autorité 
minuire,  avait  établi  dans  ces  articles  16  et  17, 
que  toutes  les  fuis  que  la  coopération  des  troupes 
serait  juger  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre rt  d«  \a  tranquillité,  les  commandaiismililai- 
res  a'agiraient  que  d'après  la  réquisition  par 
écrit  des  officiers  civils,  et , autant  que  faire  so 
pourrait,  en  se  concertant  avec  eux.—  Mais  l’art, 
tn,  SQ  poMOl  le  principe  général,  cl  l'art.  16,  en 


Cour  de  eaiiation.  ( :io  mai  tftêS.  ) ?Î58 

prévoyant  les  cas  d’application,  ne  disposent  évi* 
«lemroeni  que  pour  les  cas  généraux,  cl  parforme 
de  mesures  de  prévoyance.  « Dans  toutes  les 
circonstances , dit  Part.  16,  qui  intéresseront 
l'ordre . la  police , la  IranquillUe  intérieure  des 
places.  • Ces  mots  donne  l'idée  d'un  service  fixe 
et  régulier,  d’un  ordre  établi  h l’avance  pour  le 
moment  du  besoin. 

« L’art.  17  conlimie  cette  interprétation  : a En 
ronséquenco,  dit-ll , lorsqu'il  s'agira  soit  de  dis- 
positions passaeères,  soit  de  mesurer  de  précau- 
lioo  permanentes,  telles  que  patrouilles  réguliè- 
res , déiachenierts  pour  le  maintien  de  l’ordre  ou 
de  l'execution  des  lois , police  des  foires,  des 
marchés  ou  autres  lieux  publics.  les  officiers  cl- 
vils  remettront  aux  rommandans  militaires  una 
réquisition  signée  d'eiix,donl  les  divers. objets 
seront  ctairemenl  expliqués  cl  détaillés,  et  dans 
laquelle  ils  désigneront  rélenduc  des  surveillan- 
ce» qu’il  croiront  nécessaires  ; après  quoi,  i'exé- 
culinn  de  ce»  dispositions  et  toutes  mesures  ca- 
pables de  la  procurer,  telles  que  consignes,  pla- 
comens  de  sentinelles,  bivouacs,  continues  cldi- 
reeiions  des  patrouilles,  cmplaremens  de  gardes 
«•t  des  délachemens,  choix  des  truiipi‘s  cl  désar- 
més et  autres  mode.*  d’exécution,  seront  laissés  h 
la  discrétion  du  commandant  militaire,  qui  en 
répondra,  etc.,  ele.  • 

« ’i'ous  Icsdétaiis  dans  lesquels  entre  cet  article, 
ne  sont  certainement  applicables  qu'à  des  cir- 
constances générales,  qu’a  un  ordre  de  service 
I réglé  d'avance,  qu'a  des  précautions  de  police, 

! prises  dans  la  prevoyaiicedesdésordrcs possibles, 
piutél  que  dans  In  nécessité  actuelle  de  réprimer 
des  désordres  rxistans.  --  8lais  si  le  concours  ou 
plutdt  l'autorité  des  officiers  civils  est  nécessaire 
pour  régler  à l'avance  l'ordre  du  .'service  . pour 
déterminer  le»  mesures  que  réclament  la  police 
publique  et  l’obéissance  aux  lois,  une  fois  que 
ces  dispositions  générales  ont  été  réglées  de  con- 
cert avec  le  pouvoir  civil,  est-il  besoin  d'une 
nouvelle  réqui.silion  écrite  pour  mettre  en  action 
, la  force  militaire  chaque  fbis  que  la  nécessité  ac- 
tuelle de  son  intervention  se  fait  sentir*?  Un  pa- 
reil système  tendrait  à faire  croire  que  chaque  cas 
particulier  n'est  antre  chose  que  le  développe- 
ment d’un  des  cas  généroiix  prévus  d'avance.  Il 
rendrait  le  plus  souvent  inutiles , dans  le»  cir- 
constances urgentes,  toutes  les  précautions  : 11 
I encbalneraü  de  fait  la  forcemiliuire.  précisément 
tors4|ue,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  elle  doit  être 
un  moyen  efficace  de  répression  contre  les  des- 
ordres et  les  tumultes:  il  favoriserait  les  artisans 
de  troubles  conlro  les  citoyens  paisibles  et  sou- 
mis aux  lois. 

« Il  ne  serait  pas  difficile  à l’exposant  de  démon- 
Irerqu’une  telle  interprétation  des  lois  qu'il  vient 
de  citer,  loin  d’étre  cotifomie  à leur  esprit , se- 
rait directement  contraire  il  leur  texte  ; mais  il 
lui  parait  inutile  d’entrer  dans  cette  discussion, 
parce  que  l’an.  106  du  Code  d’Inst.  criiii.  la  rend 
eutièrcmenl  supeiflue,  et  développe  explicite- 
ment toute  la  pensée  du  législoteur  sur  l'inter- 
venlion  de  la  force  publique  dans  les  cas  de  fla- 
grant délit.— «iTout  dépositaire  de  la  force  publi- 
que, dit  cet  article.  sera  tenu  de  saisir  leprévena 
surpris  en  flagrant  délit.  • — Or,  le  commandant 
d’un  poste,  placé  sans  doute  de  concert  avec  l'au- 
torité civile,  ce  commandant,  averli  do  l’exis- 
tence d'un  délit  flagrant,  se  rendant  sur  le  lieu 

Ide  la  scène,  à la  tète  de  scs  bommes  ariuéscomroe 
des  soldat»  ne  le  sont  qu'au  temps  du  service , et 
saisissant  celtû  qui  lui  paraissait  l’un  des  au- 
teur du  tumulte,  ce  commandant , disons-nous, 
était  bien  évidemment  le  dépositaire  de  la  force 
publique  , dont  parle  TarL  106»  agissant  confor- 
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inément  au  vœu  de  cel  article  : toute  la  pultsanc* 
de  la  lot  devait  Jonc»  daiu  ce  luuuieai,  I «olaurer 
et  le  protéger. 

« La  chambre  d'accusation  a pense,  peot-élre, 
que  les  derniers  muU  de  l'art,  inü  s'upposaieoi 
I ce  que  cel  article  fdt  applicable  au  cas  dont 
il  s'agit.  Mail  d'abord  les  (ait*  qui  appelaient 
nMler>enlion  de  la  force  armee  pouvairot  être 
de  nature  a empurter,  aua  tenue»  de  l'arU  3oP  , 
une  peine  aflIicUve  et  inUmanie.  — kn  second 
lieu , la  première  disposition  de  Paru  lUGfunuet 
à elle  seule,  un  sens  poiilif  ut  absolu  qui  ne  peut 
être  détruit  par  la  liu  du  même  article. ~ kniiUf 
uand  même  on  voudrait  que  cel  article  fût  in- 
Ivisible,  rincertilude  que  pourrait  faire  naître 
(a  dernière  ligne,  « si  le  crime  ou  délit  emporte 
Mine  afllicUve  ou  iiifamame  ,■  celle  Incertitude 
ieralt  pteinemcut  dissipée,  ainsi  que  le  peiiie  le 
ministère  public  lui-même,  par  l'arrêt  de  UiCour 
en  date  du  Itljuiu  Idlë.  Cet  arrêt  prononce  que 
les  aaeiu  de  U (une  publique  duiveul  arrêter 
tout  Individu  pris  en  flagrant  délit , lors  mène 
que  le  lait  duiil  U est  prévenu  ne  devrait  empor- 
ter que  U peine  de  reiuprisunnemeui,  parce 
que  ce  fait,  dit  l'arrêt,  a été  un  attentat  à ta  sû- 
reté publique  ou  particulière.  Grêca  a cetarrêt. 
tout  est  dune  éclairci;  Part.  iut>  demeure  appli- 
cable dans  le  sens  le  plus  eteiidu  . et  la  force  pu- 
bluiue  redevient  complètement  apte  à reaipiir 
Pun  des  premiers  buts  de  sou  iusiituiiun  . cHui 
de  proteuer  de»  cHojens  paisibles  et  de  uiaiule- 
nir  la  uaiv  publique , en  arrêiaui  a Pinatant  tout 
perturbateur,  en  faisant  cesser  bninédialeinent 
tout  désordre.— La  ebambred  accusaliono  loulu. 
dans  un  considérant  particulier,  écarter  les  in- 
dices plus  positifs  de  culpabilité  qui  s'élevaieot 
contre  le  iiomtuê  Caumuu,  eu  metiani  en  avant 
que  la  résUiauce  vioteute  opposée  par  cet  Indi- 
vidu aui  boimiifs  de  garde,  avait  été  provoquée 
et  se  trouvait  e&cusée  par  Pailitude  nsenaçaute 
des  soldats  a son  egard, et  par  las  violonccseier- 
Cêes  par  eui  coutre  lés  autres  citoyens;  mais 
Tari.  Uil,  sur  lequel  paraîtrait  s'appujer  ce  con- 
lidcrani  de  Parrêl.  ne  s applique  qu  aui  violencts 
eiercées  envers  de»  particulier»,  et  ne  peuvent 
être  d'aucun  usaga  quand  il  s'agit  d'un  agent  de 
la  force  pubbquu  dans  i’esercice  de  sas  fonctions; 
ainsi  Pa  décidé  la  Gmr  par  son  arrêt  du  13  mars 
4dl7.  Ce  secoud  considérant  u'esldouc  pasmieui 
loiidé  eu  droit  que  le  premier.—  Aiuai.  il  résul- 
terait des  duclnncs  professées  par  l'arrêt  da  la 
Cbambre  d accusalioii  de  la  Cour  royale  d’Agm, 
que  les  depositaires  de  la  force  publique  ne 
pourraient  saisir  les  perturbateurs  de  Perdre 
public,  même  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  sans 
avoir  loifuédiatemeiil  été  requis  de  le  faire , par 
L's  auloriles  civiles;  il  eu  résulterait  encore  que 
la  résisUuce  a la  force  publique  serait  eieusable 
don»  le  cas  de  pruvucalioii  prevu  par  Paru  3:M. 
Ces  duclnnes.  si  dangereuse»  pour  Purdre  social, 
aonlicom-oi  une  violation  manifeste  de  Part,  lub 
du  Code  d'iusl.  crim.,  et  uue  fausse  interpréta- 
tion de  Part.  3il  du  Code  penal  ; elles  ont  con- 
duit la  cbambre  d'accusation  de  la  Cour  royale 
d'Agen  à consacrer  la  violation  des  nrt.‘Jü9  oiiio 
«lu  Code  pénal,  bous  cc  triple  rapport,  cel  arrêt 
doit  être  aunule.  Ce  considère,  etc.  — Paît  au 
parquet,  ce  mai  lb£l.— Pour  M.  le  procureur 
gèaéraI,Pavocalgcoéral:  bipne  baron  Frétkad.» 


(I)  La  qoasiion  est  fort  controversée.  La  juris- 
prudeeee  de  U Cour  de  catssiion  s'êlsil  d'abord 
pronooece  en  sens  contraire  de  la  decision  ci*dessus. 

Case,  g not.  IgiS;  g août  I81b,  *2i  avril  1818. 
— Mais  la  décision  que  nous  rapportons  ici  a clé  le 
premier  pas  dsas  «ne  jarisprndence  nouvelle,  à la- 


iaCour  dteoiMffan.  ( * relu  18î*.  ) 

AintT  ^rtpréf  déf/6.  en  rh.  rlu  eonsX 

LA  COUR  ; — Vu  la  lettre  signée  de  M . S.  le 
garde  des  Keaut,  par  laquelle  jfenjolnt  au  pro- 
cor»‘ur  général  urèf  la  Cour,  de  requérir,  daoi 
Plntérêi  de  la  loi,  l anmilalfun  de  Parrêl  rendu  le 
5 mars  dernier,  par  la  cfaambré  d’acriivalion  dp 
la  &»ur  royale  cf  Agen  ; — Vu  le  rêqulvlioire  pré- 
senté en  rontéquenee  par  ledit  procureur  géné- 
ral ; —Vu  aus>i  Paru  du  Code  d'inst  crim., 
al  Part,  lüb  du  mênirOode;--  Attendu  que  cel 
art.  106 a dérogé,  pour  les  cai  qtiMl  a prévui, 
aui  lots  des  to  Juilf.  et  3 aoflt  17èl.  «Paprès  les- 
oni'lles  lo  force  armée  ne  peut  jamais  agir  dans 
rlnierietir  que  sor  une  rêotilsillon  écrite  de  Pau- 
torllé  civile  ; que  cet  article  a êtabtl  une  réquisi- 
tion légale  et  permanente  qui  dispense  la  réqui- 
sition ériitedes  magistrats  dvfftdani  les  dreon- 
stanceaurgentes  qui  n'ont  pu  être  prévu»  el  quni 
détermine  ; 

One.  d'apréir»  dispositlom.  tous  dêpositairef 
de  In  f««T'-  publique,  quoique  non  requis  par  un 
oflicier  civil,  sont  teiiiM  d agir  et  de  prêter  main- 
forte,  dans  le  ctsd'im  délit  îlagranl , soit  que  les 
biu  de  ce  délit  eni^rtem  peine  affiicllvc  ou  In- 
(éro  mie.  soit  qu'ils  ne  soVnt  pa<9fhlés  que  de 
peines  airrectionnelles;— Qu'iU  dtdvent  auêl 
déployer  la  même  action  dam  les  cas  que  la  loi 
a asmnilés  au  délit  actuellemenl  flagrant,  mais 
séulemeiii  alors,  si  I»  faits  du  délit  soot  de  na- 
ture a être  punis  de  peines  alflicllvei  ou  infaman- 
tes ; — .Mats  attendu  qo'll  ne  résulte  pas  de  Parr 
rét  dénoncé  que  la  chambre  d'accusation  de  ta 
Cour  royale  d Agen  ait  méconnûtes  disposUioQg 
dans  ledit  art,  106,  — QiPII  suit  des  motin  m 
lesqoets  elle  a fondé  le  renvoi  des  poursuites  lu’ 
«Ile  prononcé,  qii'aprés  avotr  apprécié  les  rhsrljfo 
derimtnictiofl,  c»cfiarges  ne  lui  ont  pas  pm 
eonlenir  des  Indices  de  culpabilité  sofflsans  pMr 
ordonner  la  contlnoaiion  des  pnnrsuiies  ; qâèl 
dans  celle  appréciation,  elle  aeiercé  un  poijVnlf 
que  la  loi  abandonnait  a «-a  conscience,  el  fie 
'peut,  par  conséquent , »rnir  donné  ouverture  k 
cassation  : — D'après  ce  motif,  seulement,  — Re- 
jette le  réqolsiloire. 

Du  30 mal  I«î3.-8ect.  crim.— Prés., M. Bar- 
ris.—üapp..  M.  Brière.  -C’onci.,  M.  PràegO  de 
Pény.  av.  gén. 


PRBÜVK  PAR  ÉCRIT  (CoifitS!VrEME!«T  M}. 

— ArrRotATion  n'EcaiTrRc. 

Vn  giifef,  nul  pour  défaut  du  bon  ou  approuvé 
exigé  par  Vart.  132ü,  peut  valoir  comme  eortf 
menrement  </e  preuve  par  écrit.  ( Cod.  civ.. 
t3J6eM347.)  (1) 

(Fean-C.  Dejean.) 

€ mars  18f!î,  la  demoiselle  Kose  Féau  sonserit, 
10  profit  delà  demoiselle  Dejean.  sa  dume^l^que, 
Mil  billet  conçu  en  c»  termes  ; a Je  reconnais  et 
déclare  avoir  reçu  de  Marie-Aune  ikjeaii,  l'a 
somme  de  1000  fr.,  laquelle  dite  somme  m'a  été 
remite  pour  rester  en  mes  mains  en  dêpél  et  être 
remise  a la  première  demande  el  réquisiüou  do 
ladite  .Marie-Anne  Dejean.— A Nêslgnau-rEvÔ- 
que,  le  6 mars  t81i  —Bon  comme  dessus,  siyné, 
RosE  Fkai'.  » 

Il  importe  de  remarquer  que  le  co^s  du  bil- 
let n'êiatt  point  écrit  par  la  (b'moiselIcFeau;  que 
les  mots  bon  comme  dessmet  la  signature  élûciii 
seuls  de  sa  main. 


quelle  l.i  Cour  de  csisslion  persil  s'élre  définitive* 
ment  fixee.  /*.  les  arrèU  des  f"  juill.  tB28;  4 fév« 
1820;  2t  mars  1832  ; 18  aov.1834,  6 fév.  1839.— 
F'  aussi  les  observatioas  quiaccotnpagnenl  «eder- 
Oter  arrêt.— Aiide,  dons  le  sens  de  i«  d«ciai«a  ci* 
dessus,  Paris,  18  fév.  1808,  el  la  note. 


( f mn  lits.  ) 


Jwritjprudoneê  dê  tû  âê  e^imtion. 


( t ivnv  ti»3.  ) m 


Apr^  le  iécét  de  la  demoiselle  Feau , Marie 
Dejcan  réclame  contre  «es  héritiers  le  paiement 
de  U somme  de  lüüO  fr.  portée  au  billet  du  6 

BUTS  tdtS. 

Les  héritiers  Feaa  répondent  que  le  billet  est 
niü,  aux  teruMS  éa  rait.  IHdtf , en  ce  qu’il  n'esl 
pus  émit  en  eniier  de  la  main  de  la  demoiselle 
Fena»  ei  qu'il  n'esi  poloi  revêtu  d’un  boa  ou  ap- 
prouvé ptiriaal  eu  toutes  lettres  le  luonUnl  de  la 
«4anac  due. 

Kn  AilnieiUnt  la  mUlité  du  billet,  réplique  Ma- 
rie Ueieeu,  do  aioins  II  <loii  valoir  couimo  com- 
lucncemeiii  de  preuve  par  écrit  ; car  c’est  bien  là 
uu  erte  émané  de  l'auteur  drsadversaim,  ci  qui 
rend  miaembiBble  4e  fait  ^legué  (art  i:mi  du 
Code  civ.;;  en  cootéquciKc,  ello  demande  a faire 
preuve,  pv  témoius,  qu'elle  a dépo»é  entre  ks 
ipains  de  U demoiselle  Feau  Udlte  soiiune  de 
imfr. 

Les  héritiers  Feau  •euUeuuaul  que  la  nullité 
du  bUlcl  est  absoluG  ; que  ce  qui  e»t  uul  ne  peut 
produire  aucun  efiet;  qu'aitui  le  billet  ne  peut 
YAiu'ir  comme  conum'nccmeul  de  prouve  par 
écrit,  et  auiorUcr  la  preuve  tolimoniale. 

30aoé(  18^,  jugcfiient  du  tribunal  de  premiè- 
re iiuUnce  de  Ikzient,  ainsi  conçu  : 

€ Le  Uiboual  \ — Coiisidéraiilquo  le  billet  dont 
Us*agit,  quelque  nul  qu’au  le  suppose,  peut  Uui- 
Jours  servir  de  conimimcemcnlUeprcuvepar  écrit, 
(Tanfésla  maiiiue  : tr  actu  tUam  nuiia  orilur 
fr^ifio  facii  -,  — Que  l’art  1511  du  Code  ctv. 
odktU  le  cumaicnaemaiit  de  preuve  uar  écrit, 
tout  acU  ênaoc  de  U partie,  «lui  rcuU  vrai>em> 
bilabte  le  Ctii  allégué,  et  qu'il  est  impossible  de 
(fiacooveok  que  si  le  billet  dont  il  s’a^^U  aa  prouve 
ou  coinpléteiueut  que  la  deuioUeilc  Uusc  Feau 
aûl  tuOu  Tr.  à Marie-Anne  JDcjean,  U rend  tout 
auKkiiiu  cp  fait  vraUrmiblable Que  l’art  15d6 
du  Code  civ.  UC  pruauuce  pas  démiitiveiueul  U 
•uilitt  dca  lülleu  où  manque  l'apurubaiion  on 
tpule^  letlrts,  pe  décide  direcUiucol  ni  ludireu- 
leuienl  qu’un  billet  auquel  uMiique  ccUe  appro- 
fiptiuu  rte  puisse  servir  de  comiucuceniaut  de 
preuve  pr  écrit  Que  leseipressioiu  générales 

Îu'ernpLia  l’art  1547  Utlsseul  au  juge  le  soin 
'apprécier,  dans  sa  sagesse,  quels  sont  les  actes 
qui  peuvent  servir  de  couuDeuccmeut  de  preuve 
par  écrit} 

« One  ipv  circunilâpc^t  de  U cause  sc  joignent  au 
billet  dont  ü s'agit  pour  faire  vivctjvcnl  présumer 
que  U deiuoitelle  Kua«  Feau  devait  liluo  Iraiics 
à bUiifrAoue  Dejcan  ÿ — Que  ceilc-cl  a étépen- 
oant  quarante-dcui  ans  Mrvantc  de  1a  demotaelle 
Hooç  Feau  à qui  elle  a fermé  las  )eut(  -~Que 
aes  gages  a’élaient  que  de  ii  Cfaucs  par  an , et 
que  Je*  aaceptioos  uea  collatéraux  de  la  demui- 
aelle  Feau  sont  tout  au  munis  défavorables  ; ~ 
Qve  quoi  qu’U  en  puisse  être,  le  btUel  duul  11  s a- 

Sit  apprécié  d'après  luqles  les  circouslauccs  de 
i cause , réunit , aux  jeux  du  Uribuual , tous  les 
qÂ^tèrea  qu’eiigo  la  loi  pour  qu'un  acte  puisse 
10V ir  de  commenoemciil  de  preuve  par  écrit  ; • 
Admet  la  preuve  testimomale  olfcrle  par  Alarie- 
Anoe  l>r^an.  » 

FOCRy  OI  en  caasaUon  de  la  uarl  des  bérilien 
Feam  poitr  vioUiloodci’tfl.  lUsbdu  Code  civil , 
Ot  (laûe  application  de  l'art.  1517  , en  ce  que  le 
JageixKoi  dénoncé  a décidé  que  le  billet  uul 
peur  JeLui  de  kon  ou  approuvé,  valait  comme 
commeDcement  de  preuve  par  écrit  — L'article 
læ,  *H-oa  dit  pour  les  demandeurs,  ne  recon- 
eait  de  caractère  li^al  a un  billot  qu'aulant  qu'il 
est  écril  de  la  main  de  celui  qui  la  souscrit,  ou 
que  du  moins  Ü est  revêtu  d'un  bon  ou  approuve 
portant  en  tootea  lettres  la  tomme  ou  la  qaaniiié 
4e  lachoae  qui  fait  l’objet  de  robligaUou.  U con* 


séquence  de  cette  disposition  est  qu’è  défaut  de 
la  condition  exigée  par  1a  loi,  et  qui  est  constilo* 
lire  du  billet . le  billet  n’ayant  aucun  caractère 
légal  ne  saurau  produire  aucun  effet.  S'il  ne  s’a- 
gltvait  que  d’une  simple  nullité  de  forme , d'une 
simple  irrésnlarlté , peut-être  pourrait-on  soute- 
nir que  le  uillet,  quoique  nul.  petit  valoir  comme 
preuve  écrite  de  l’obligation,  ou  du  moins  comme 
conimencemenlde  preuve.  Mais  ici  la  nullité  est 
substantielle , elle  attaque  robligatfon  dans  son 
essence,  puisqu'elle  est  fondée  sur  celte  pré- 
somption de  la  loi  que  le  billet  est  l'effet  d’une 
surprise;  ^esl  le  cas  d'appliquer  la  maxime  quoef 
nuUum  est  nullum  produeit  effeetwn.  La  d^la- 
ration  de  1735.  dans  laquelle  est  priscet  art.  IftSO, 
annonce  assez  quel  en  est  le  motif  el  quel  en  doit 
être  l’effet.  « Nous  avonsété  informés,  y eslr-il  dit, 
que  depuis  quelques  années . difflrens  particu- 
liers, qui  ont  trouvé  le  moyeu  de  se  procurer,  par 
ariiric.e  ou  auiremeoi,  des  signatures  vraies  de 
plusieurs  personnes,  ont  porté  la  fraude  ou  l'in- 
lldélilé  jusqu’au  point  d'écrire,  ou  de  faire  écrire 
par  des  mains  étrangères , une  promasse  ou  un 
billet  dans  les  blancs  qui  étaient  au-dessus  des- 
dites signatures la  ^otection  que 

nous  devoms  à nos  sujet*  nous  oblige  non-seule* 
ment  è réprimer  nar  la  terreur  des  peines . mais 
à prévenir  et  arrner  dans  leur  source  les  fauase- 
léa  qui  intéressent  la  foi  publique,  et  qui  troublent 
l’ordre  de  l’Klat:  nous  avons  cru  que  le  meilleur 
moyen  pour  y parvenir  était  de  déclarer  nuis  lea 
billets  qui  ne  seraient  pas  écrits  ou  du  moins  ap> 
prouvés  de  la  main  de  celui  qui  paraîtrait  les 
avoir  signes.  A ces  causes . nous  avons  ordonné 
que  les  billets  sous  signatun»  privée,  seront  de  nul 
effet  et  valeur,  si  le  corps  du  billet  n’est  écritde 
la  main  de  celui  qui  l'aura  signé,  ou  du  moins  si 
la  somme  portée  au  billet  n'est  reconnue  par  une 
approbation  écrite  eu  toutes  lettres  aussi  de  sa 
main,  faute  de  quoi  le  paiement  ne  pourra  en  être 
ordonné  en  justice.  Voulons  néanmoins  que  celui 
qni  se  refusera  de  payer  soit  tenu  d'alUrmer  qu’il 
n’a  pas  reçu  la  valeur.  • Ainsi,  sous  l’ordonnance 
de  1738  il  n’y  avait  que  cette  allerintive,  ou  de 
d^larer  lebilleldenul  effet,  ou  de  déférer  leaer- 
menl  an  défendeur.  La  preuve  testimoniale  ne 
pouvait  être  admise  , et  cependant  on  sait  que 
soua  ranciciiue  légitéaiion  les  pouvoirs  des  juges 
avaient  une  bien  plus  grande  étendue  eu  matière 
de  preuve. 

^us  reuipire  du  Code  civil,  où  l'adaiissibililé 
des  preuves  lesiimuuiales  est  encore  plus  res- 
treinte que  sous  i’cuipire  de  l'ordonnauce,  il  est 
HMuib^u  qu'une  pareille  preuve  ne peut  éiread- 
rol-e  pour  duouer  effei  à un  billet  que  la  loi  dé- 
clare radicalement  nul.  SI  des  témoins  pouvaient 
être  eulendus , le  vœu  de  la  lui  serait  enlière- 
mcnl  Iroinpé  ; car  ce  vœu . ainsi  que  la  déclara- 
tion |»récitee  nous  l’apprend,  est  de  prévenir  dans 
sa  source,  par  une  mesure  générale  et  absolue, 
un  abus  possible  et  trop  fréiquent.  Si  la  nullité 
prononcée  par  la  loi  déiMsndaUdescbauces  d’une 
preuve  tcstimouiale,  ou  relomberail  dans  une 
partie  des  iiicoiivénicns  que  la  loi  a voulu  préve- 
nir; cer  celui  quia  pu  remplir  un  blanc-seing, 
saurait  bien  trouver  des  témoins  pour  consommer 
sa  fraude. 

aaeAt. 

LA  COUR  ; — > Couidéraol  qu’il  n’esl  point 
exact  de  présenter  l'art.  132d  du  Code  civil  com- 
me la  reproducUen  eolicre  de  la  déclaration  du 
tà  sept.  173i;  que  celle-ci  déclarait  de  nul  effet 
et  valeur  les  billets  sous  signature  privée , non 
écrits  par  le  signataire , à moins  qu'ils  ne  con- 
tinssent une  approbation  de  sa  main  , eu  toutes 
lettres,  de  la  somme  exprimée  aux  billets,  et  eHe 


i5ti  ( i ivof  IU'23.  ) Jurùprudênei  dê  ( 

UefendAÎl  d'en  ordonner  le  paiement  en  juilice  ; 
que  l'art.  l;iâd  n'a  prononcé  ni  la  imllilé  de  msdi* 
blahie*  billeli  » ni  la  drrente  d'en  ordonner  le 
aicmenl  \ que  »i  cet  article  porte  que  senitilable» 
iiicts  doivent  être  écrits  en  entier  par  le  signa* 
taire  , ou  du  moins  qu'outre  sa  signature  il  ait 
écrit  de  sa  main  un  bon  ou  approuvé,  portant  en 
toutes  lettres  la  soinnic  cnui^e  auxdiis  billets, 
il  en  résulte  seulement  que  ces  billets  écrits 
dune  main  étrangère,  et  non  munis  de  Tappro* 
balnm  exigée  par  l’art.  Vi'Üi,  ne  fon*.  pas  fui  par 
eux-inêmcs , et  ne  peuvent  seuls  anioriser  une 
condatunatiun.  Mais  l'an.  13iG  ne  leur  refuse  pas 
le  mérite  de  pouvoir  faire  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  lorsque,  comme  le  dillarUlUi?, 
Ils  nmdeul  vraisemblable  le  fait  allégué,  cl  qu'il 
ne  s’élève , d’ailleurs , aucun  soupçon  de  Iraude. 
Aiiui,  dans  Tespcce  , oû  io  commencement  de 

firei.ve  par  écrit  existait  dans  la  signature  du  bil* 
et . dans  les  mois  écrits  par  le  signataire,  bon 
comme  dessus,  et  où  le  tribunal  de  Béziers  a ie> 
connu  que  les  circonstances  de  l'affaire  faivairnt 
vivement  présumer  la  vérité  de  la  dette  , ledit 
tribunal  a pu,  sans  contrevenir  é aucun  arlicle 
du  (.ode  civil , admettre  la  défenderesse  k prou- 
ver, par  témoins,  que  Uose  Feau  avait  maintes 
fois  reconnu  lui  devoir  une  somme  de  tOOO  fr., 
dune  elle  lui  avait  fait  un  acte  de  dépdl;  — Ue- 
Jette , etc. 

l)u  i juin  18i3.  ~ Sect.  civ.  — Prés.t  M. 
ht*èzc,  ^ itapp.y  M.  Gandon.  — Conc/. , .M. 
Joubert,  av.  gen.  Pf.,  M.M.  Odiloo-Büirol  et 
Jacquemin. 


KXREGlSTREMK.M‘.-Pitoci:bLmK.-SAi5tK- 

ARBftT- 

Im  demande  en  validité  d'une  saisie-arréf^or- 
vn««  pur  la  réÿte  de  l'enregistrement  entre 
tes  mnitis  dun  debiteur  du  redevabUt  doity 
comme  ia  demande  principale  formée  contre 
U reJet'ubfe,  être  instruite  sans  le  tninislère 
d'avoué  f lorsqu'il  n'y  a point  contestation 
sur  la  declawation  du  tiers  saisi-— En  ce  cas, 
on  ne  peu^dire  qu'il  y ait  instance  entre  la 
regie  et  un  tiers,  et  qu'ii  faille,  par  suite, 
proeéderenta/orme ordinaire  (L.  dui'Ivent. 
an  9,  art.  17;  Coü.  proc.,  553.)  (I) 
(Knregislrcmenl^C.deCardclus.)— ARRér. 
LA  CÜI'R;— Vu  l*arl.  t>5  de  la  loi  du  *2frim. 
ail  7,  cl  l’art.  17  de  celle  du  '11  vent,  an  9:—At- 
tendii  qu'aucune  dlfllcullé  ii’ajant  élé  élevée, 
dans  l'espèce,  sur  la  décUratinn  alRrmative  du 
tiers  saisi , celui  ci  est  demeure  étranger , en 
quelque  sorte,  a rinstance  formée  |>ar  la  régie 
contre  tes  sieurs  de  Cardelus;  et  que,  celte  in> 
s'.ance  ayant  pour  objet  le  recouvrement  d'un 
droit  d'eiiregisircmenl,  elle  était  nécessairemenl 
soumise  aux  règles  de  procédure  prescrites  en 
cette  mnlière  par  les  arlirles  précités,  d’apres 
lesquels  les  parties  ne  sont  pas  tenues  d'emplojer 
le  ministère  des  avoués , et  les  jiigemcns  doivent 
être  rendus  sur  le  rap|K>rt  préalable  fait  par  l'un 
des  juces;- Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne 
coiiflatc  aurnnemenl  que  ce  rapport  ail  eu  lieu: 
«—AUcmlit,  d'autre  part,  que  ce  Jugement  a an- 
nulé la  citation  donnée  par  la  régie  . sur  le  molli 
que  celle  dernière  ne  s’était  pas  présentée  par  le 
ministère  d'un  avoué  D’où  il  suit  que  ce  juge- 
ment a violé,  sous  un  double  raptmrt,  la  forme 
de  procéder  prescrite  par  les  lois  de  la  matière  ; 
^t.asse,  etc. 

I>u  3 juin  1823.— Sccl.  clv.  — Prés.,  M.  Bris- 


(I)  K.  sur  ce  point,  Cass.  10  ocl.  1806,  et  la 
•olo.  ^ 
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son.—Jlapp.,  M.  Boyer.  — Concl. , M.  Joubert, 
av.  gén.— Pi.,  M.  leste-Lebeau. 


FÉODALITÉ.— .Mascixiritr  (droit  dr).  — 

AR0LITI05. 

Vn  droit  féodal  de  masculinité  ne  peut  être 
eofuidérè  comme  maintenu  par  l'art,  i I de 
ta  loi  du  15-28  mars  1790,  au  profit  du  frère 
du  défunt,  et  ou  préjudice  dune  fille  Ae- 
ritiérej  il  n'y  a de  maintenus,  par  cet  arti- 
ele,  que  les  avantages  féodaux  attribués  à 
certains  heritiers,  por  préférence  à leurs  eo- 
bériUersdu  même  degre,aofudes  suceesriORS 
où  ils  sont  ^afemenr  appelés  par  la  toi  com- 
mune. (L.  du  15-28  mars  1790,  art.  21.)<9) 

{De  Girardy— de  Girardy.) 

Les  sieurs  Christophe  et  Thadée  de  Girardy 
avaient  eu  de  la  succession  de  leur  père,  une 
forme  et  des  bois  situés  sur  la  rive  droite  da 
Rhin  ; ils  les  po8«édaient  indivisément. -20  sept. 
1791,  décès  de  Christophe  de  Girardy,  à la  sur- 
vivance d’une  tille  onique,  Marle-Anloinelle. 

Quelques  années  après , le  sieur  Thadée  de 
Girardy  est  aussi  décédé , laissant  deux  enCins 
mâles. 

A la  cessation  de  la  guerre,  en  1815,  Marie- 
Antoinette  de  Girardy  a réclamé,  comme  héri- 
tière de  son  père , la  part  des  biens  situés  sur 
Pautre  rive  du  Rhin,  appartenant  à son  père. 

François  et  Léopold  de  Girardy , fils  de  Tha- 
dée de  Girardy,  ont  repoussé  la  demande  en  jtar- 
tase . en  sontenant  que  les  biens  réclamés  fai- 
saient partie  d’un  fief  germanique,  esclusi  veinent 
affecté  aux  m.iles  de  la  famille  Girardy  ; qu'âla 
vérité,  la  succession  de  Christophe  de  Girardy 
s'est  ouverte  postérieurement  aux  lois  des  15 
mars  1790  et  18  avril  1791,  abolilives  de  la  féo- 
dalité ; mais  qu'aux  termes  de  Part.  1 1 du  décret 
précité  du  15  mars  1790,  et  par  une  eiception 
spéciale,  les  privilèges  atlribués  par  les  ancien- 
nes lois  étaient  maintenues  au  profit  de  ceux 
qui,  au  moment  de  U publication  de  la  loi, 
étalent  mariés,  ou  veufs  avec  enfans,  lesquels, 
dans  les  partages  à faire  entre  eux  et  leurs  cohé- 
ritiers de  tontes  les  successions  mobilières  et  im- 
mobilières, directes  ou  collatérales,  qui  pour- 
raient leur  échenir . Jouiraient  de  tous  les  avan- 
tages que  leur  altribuaieni  les  lois  anciennes 
Que  cette  eiception  était  apnllcable  à leur  ^rr. 
marié  au  moment  de  ia  publication  de  la  loi  du 
15  mars  1790;  el  qu'il  devait  recueillir  i’avantaie 
de  la  loi  féodale,  qui  assurait  aux  miles  de  lala- 
mille  la  prupriété  exclusive  du  fief. 

Pour  Mane-Aiiloinellp  Girardy,  on  répondait 
que  l'exccpUon  n'tiait  établie  que  pour  les  béri- 
(iers  venant  à une  succession  et  qui  réclamaient 
des  druitv  hércdilaires  plus  étendus  que  renx  de 
leurs  coheritiers  en  invoquant  quelques  dlspusl- 
tions  du  droit  fcudal , inau  qu’elle  ne  pouvait 
être  étendue  I des  personnes  qui , nVianI  pas 
appelées  à une  succession , ne  se  présentaient 
ims  pour  réclamer  des  droits  hérédilaires,  mais 
ni  seulement  prétendaient  exercer  quelques 
roits  non  successib , éiablio  par  les  lois  féodales 
et  abolis  par  la  nouvelle  législation. 

20  nor.  1817,  Jugement  du  tribunal  de  Sebe- 
lestadl,  qui  ordonne  le  partage  par  moitié,  entre 
Marie-Antoinette,  comme  seule  héritière  de  son 
ère  Christophe  ; et  François  et  Léopold,  comme 
éritiers  de  leur  père  Thadée. 

Appel  de  la  part  de  François  et  de  Léopold 
de  Girardy.  — 24  nov.  1819,  arréi  de  la  i.oor 


(2)  r.  anal,  en  ce  sens,  Reuucs,  18  mai  1812. 


( jom  ) 
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rafale  de  Colmar,  qai  adjugf  la  lotalllé  des  biens 
litaés  au  delà  du  Rhin . cl  faiMnt  partie  d'un 
•ef  Krrwniqw,  aui  tirnn  Francuis  et  Léopold 
4e  (Tirardy  , à l'e iclusioD  de  leur  cousine  ;cr- 
■aiiie  Maric-AolaiBeUe.  Les  molib  de  cet  arrêt 
aoel  ainsi  conçus  : — « Considérant  que  l’ensem- 
ble des  titres  produits  par  les  appelant  Justifie 
que  les  biens  dont  II  s'agit  sont  de 
■alufc  iéodale,  et  qu'ils  sont  une  dépendance  du 
■ai  naacnlin  de  Limbourg,  que  possédait  la  fa- 
mille de  Gbwdjr,  depuis  longues  années; — Con- 
sidérant, eu  droit , que  quoiqu’a  l’époque  de  la 
mort  de  Cbrlstopbe , père  de  l'intimée , au  au 
MpL  1791,  le  régime  féodal  lût  aboli  en  France, 
tufaudant  celle  abolition  o'a  pu  noire  au  droit 
de  sucressiou  de  Thadée  de  Girard;  aui  fiefs,  en 
cootbrinité  de  la  deuxième  partie  de  l'art.  Il  du 
décr.  du  15  mars  1790,  et  des  arL  5. 6.  7.  8 et  9 
de  la  lui  du  18  avril  1791  Attendu  qu’a  I épo- 
nc  ds  ta  mort  de  Cbrlstopbe,  son  frere  Tbadée 
«dit  IMrid  et  avait  deux  eofans , re  qui  le 
piatiit  dans  l’exoeption  formelle  de  cet  lois,  cl 
•almah  subsister  à son  profil  la  succession  féo- 
dile,e0a4M  si  ces  lois  n'éuient  pas  interveiiues  ; 
— Que  d lu  décr.  du  a janv.  1798  est  venu  abro- 
gurlsatMapIloai  contenues  aux  articles  que  l’on 
riant  de  tappaler,  cette  abrogation  ne  peut  pro- 
ilCT  à rfaUmée , puisqu’elle  est  postérieure  de 
nlUB  du  qiBiuxe  nuis  au  décès  de  son  père  ; -Que 
ta  loi  n’a  pas  d’eB’et  rétroactif,  et  qu’ainsi  cette 
succession,  d'après  le  principe  que  le  mort  saisit 
ta  vif,  ne  saurait  être  gouvernée  que  par  les  lois 
sien  an  vignenr.  s 

Vaurvoi  ea  cassation  de  la  part  de  Marie- 
Aaleinetle  du  Girard; , pour  violation  des  lois 
sbalMras  du  régime  féodal,  et  singulièrement  de 
rait.  11  du  ta  loi  du  15-98  mars  1790. 

aaabT. 

LA  OOUB  ; — Vu  l’aru  11  de  la  loi  do  15-98 
Bsan  1790.  — Ta  aussi  les  arL  1",  S,  6 et  7 de 
taloidob-lSaodt  1791  Attendu  que  la  moi- 
Gd  deu  Mms  dont  II  s’agit,  faisait  partie  de  la 
snciceastan  ata  iatesrur  de  Cbrlstopbe  do  Girard;, 
nmit  sa  1791  ; — Que,  de  droit  commun,  celte 
saeeeasioB  appartenait  en  entier  à Antoinette  de 
ffibard;.  Une  da  défunt,  à l’exclusion  de  Tbadée 
de  Girard;,  qui  n'en  était  que  le  frère;— Que  la 
ftadalité ayant  été  précédemment  abolie,  ainsi 

Closis  las  privilèges  qui  en  dérivaient,  Tba- 
B^arail  pu  y prétendre  des  droiu  è raison 
das  Mans  qui  y étaient  compris,  qu'aulant  qu’il 
sa  sarasl  nùave  dans  le  cas  des  esceptions  por- 


(I)  Varrél  ei-desses  part  de  celte  idée , que  la 
asipQlation  de  retour  au  preiit  d'une  personne  sii- 
Iro  qtMle  doDsleur.  n'a  pas  lereraciére  d'one  rué- 
rarnteuu.  C'eel  lé  Matsfsit  un  poiniqui  n'a  pas  clé 
mailasmémant  réeolo  per  la  Cour  de  casesiion. 
Tvûieanéas,  msalfi'i,  ont  admis  celle  doclrinc  (V. 
Il  Aine,  au  14;  I7jsnv.  18119  ei  90  d<c.  I8v5',  ; 
ma  s vois  auires  srrèle  plue  recens  ont  conse- 
eeé  la  syetémo  cooiraire  (F.  99  joie  1 8 1 9 ; 30  mars 
1499,  99  Jane.  1889.  C'eel  autei.  dent  ce  deroier 
aona,  qoa  se  eonl  prononcées  pineieure  Cours.  K. 
Fsris,  7 iborm.  au  19;  Bruxelles,  lé  jutll.  1808  ; 
Buuea,  91  aoOr  1819;  Amiens,  95  fer.  1837. 

Queai  au  paial  préciaémani  Jagé  pat  l'arrél  ci- 
deaini,  é aarair,  que  laeclauteedo  telaur  slipulécs 
aaaata€adtaaiviL eu  htuur  des  hériiiers  du  dispo- 
aaal,  malfré  la  diepaaiiion  de  l'art.  951  qui  ae  per- 
mit Mapareillaslipalaiion  qu'au  profil  du  donaiciir 
auul  ,dsmnl  élru  répoiées  simplemenl  non  éen- 
luu,  par  application  do  principe  posé  dans  l’arl. 
940  da  Code  civ.,  on  le  reiroure  encore  daos  uu 
arrêt  de  la  Caur  de  rissalion  do  8 jniii  18x0  , et 
daaa  deux  arrêts  de  la  Ceor  de  Bordesnv,  l’on  du 

M.— !*•  PAUTIB. 


! tées  par  les  lois  d-dessus  citées  ; — Attendu 
qu’il  résulte  nianifcstemeiit  de  ces  lois  que  les 
exception»  qu’elles  énoncent,  ne  conreniciil  que 
les  héritiers  présoniplib  du  dernier  possesseur 
du  fief;  qu'elles  disposent  dan»  l'hypolhrsr  d'une 
succession  commune,  au  partage  de  laqudle  se- 
raient appelé»  de»  parens  en  égal  degré,  et  dont 
eertains  auraient  droit  é des  portions  plu»  avan- 
tageuses, d’après  le»  lois  féodale»  abolies;— Que 
les  expressions  d’héritiers,  de  cohéritiers,  d'ainé, 
de  puîné,  d'héritiers  en  égal  degré,  dont  le  légis- 
lateur se  sert,  ne  laissent  aucun  donle  sur  ce 
point  ; — Qu’en  circonscrivant  dans  ce  cercle  le» 
exceptions  nu’il  admet,  il  a voulu  empêcher  que 
des  parens  éloignés  ne  vinssent  exercer,  au  pré- 
judice de  parens  plu»  proches,  le»  privilèges  d’un 
régime  proscrit  ; — Qn'uii  ne  peut  pas  suppo- 
ser, avec  la  Cour  royale  de  Colmar,  que  le»  ex- 
pmiions  qu’il  a employées  se  rapportent  é des 
successions  féodales,  puisque  la  féodalité  n’exis- 
tait plus  ; qu’il  faut  donc  les  prendre  dans  lenr 
sens  ordinaire  ; et  qn’alors  les  exception»  dont  II 
t'agit  ne  penvent  avoir  lieu  que  dans  les  cas  que 
ee  sens  indique  ; — Attendu  que  Christophe  de 
Girard;  ayant  laissé  une  fille,  Tbadée  son  ffére 
■t'étah  pas  son  héritier;  et  qoe,  enire  l’oncle  et 
la  nièce.  Il  n’y  avait  ancun  partage  à faire  de  ta 
suceesalon;  - Que.  dès  lors,  les  exceptions  por- 
tées par  les  articles  ci-dessas  ne  pouvaient  pas 
être  appliquées  a Thadée  ; qu’il  n’avait  donc  ac- 
qnl»  ni  transmis  è ses  enbns  ancun  droit  sur  la 
moitié  des  biena  liligieni  ayant  apparténu  à ton 
frère;  et  qn'en  JngeenI  le  contraire,  la  Cour 
royale  de  Colmar  a faussement  intrrprélé  et  for- 
mellemeni  violé  lesdils  articles  ; — Caste,  etc. 

Un  3 Jnin  1893. -Seet.  civ. — Prés.,  H. Bris- 
son.  — Happ.,  H.  Trinquelague.  — Cône/.,  M. 
Joubert,  av.  géo.— PI.,  MM.  Guichard  ctTeste- 
Lebean.  

SUBSTITUTION  FIDÉI-COHMISSAIRB. - 
Rarorn.  , 

Loriqu'une  donation  est  faite  avec  ttipulation 
da  retour,  au  profit  du  donateur  et  au  pro- 
fit 4Vm  tiers,  tien  qu’on  trouve  dans  cette 
disposition  tous  tes  risuUats  d'une  subslilulion 
prohibés,  ne'anmoins,  it  faut  ae  borner  à con- 
sidérer comme  non  servie  la  stipulation  de 
retour,  au  profit  du  tiers,  atur  termesdes  art, 
951  et  900,  Cod.  cio.;  il  n’p  a pas  lieu  d’an- 
nuler aussi  ta  disposition  principale,  par  ap- 
plication de  l'arl.  896,  Cad.  civ.  (>j. 

5 mars  1874,  rendu  sur  le  renvoi  prononcé  par 
celui  ci-dissut;  l’autre,  du  93  juin  1835. 

Mais  celte  Jorispniileuce  a été  vivemem  critiquée 
par  M.  Rollaod  de  Villargoos,  dans  uoe  disseria- 
tion  faite  5 propoe  de  l’arrél  que  nous  rapportons 
ici,  disscrlaiion  qui  fut  insérée  dans  le  Rccued  de 
M.  Sire;  et  doni  noua  reproduisons  ci-apres  les 
principaux  patsages  : 

s loaie  charge  de  'conserver  el  de  rendre  à un 
tiers,  imposée  à on  premier  gietifîc,  dit  It.  Rolland 
de  Viltargue»,  et  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'éven- 
luellement.  et  après  la  mort  de  ce  dernier,  eoniii- 
toe  une  snbstitoiion  prohibée.  Or,  cette  charge  le 
rencontre  évidemment  dane  la  ctaose  par  laquello 
un  donateur  ilipule  qu’apréa  le  décéa  du  donalaire, 
la  chose  retournera  1 un  fiers.  La  charge  de  con- 
server el  de  rendre  existe  ici  nécessairement,  puis- 
qoe,  d’>ine  part , les  sliéostions  que  le  donsiaire 
pourrait  faire,  ne  nuiriieut  point  1 I uxerciee  du  re- 
tour; el  que,  d une  autre  part.  Ie  chose  doit  être  re- 
mise au  lien,  sans  diininution.  — Et  remarques 
que.  dans  aucun  icmpi,  ta  charge  de  rendre,  ou  da 
fonserver  cl  de  rendre,  u’a  eu  besoin  d’airn  liii>»- 
17 
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( Stiot-Arrooian  — C.  SAinl*Arruinaji.  ] 

Lé  i jftDvifr  1806,  contrat  de  mariage  du  Ueur 

C^etncul  ei|jninif.  « Oa  Mot  bieo,  du  Thcrcoot , 
'Ttéitidit  tubèUiutùmé  /lUéicommi$tatre»,  n.  2 IM, 
que  i«4  oiou^c  chargé  de  rendre,  eoot  iu  piu»  pro* 
^ree  et  lai  plue  «Mr*  pour  caracieriMr  U eubetiMi- 
CoD  fideicommiaeeira  : c't*l  le  Uugege  ordinaire 
dea  loi»,  rofo  dci,  redd«f,/‘aelttuai.  n 

'«ffulre»  lenoea  qui  eoat  étMiTnlen»,  m qui  auiioo* 
Ctpl  auaei  ciairemeui  le  fideiçuisuue  ; Ule  que  moi 
cpoa*ci:  Je  ceias  qu'aprà  immcê  kitmptucnt, 
pnrnfnAeni,  eMTioent,  opparlirRnenl  é tut  lal,  lU 
j^ami  ad  tuoi  perfenire.  (L.  1 1,  | 9,  ii*  de 
lt0»  r foie.*.,  ai  guii  forum  aine  ttkariâ  vtia  dé- 
fceaenX  eonun  «d  rebfuoe  ^luter*,  (L. 

Jft  { 13,  U.  dé  trg,  2*.)  » ~ Uoof,  U cUum  dool 
jll’afil.  reotarnie  u»a  aubatituiioo  nrubibce.., 
t Veiià  UD  raiaooaemeot  coDire  Uquei  aucune 
objection  ne  pareil  poaaftde  j ai , d’ailieura , d eM 
bien  coDalaoiL  comme  noua  l'edmeUopa,  que  ce 
a^eat  pea  per  fca  qualificetieoa  qu'il  • ptM  aua  per* 
^ea  ae  dopoer  é ua  acte , piei»  par  ia  Mtb»uoee 
■Mme  dea  eUuaea  qu'ii  cepticpl,  uu'od  doit  juger 
de  M nature...  Kt  moierqura  combien  ce  pfuicipe 
neieaaenliei  et  cooaerveieurl  Qu'arrtter«ii>it,  daoa 
rpapece,  e1l  pouvait  dire  oiécouou?  C'eet  que  loua 
Cfux  qui  Topdraifot  aubaüluer  au  tiiepci*  de  U 

CohiUliou  de  la  loi,  o'auraieni  qu'u  «aqdejer  le 
rtne  de  rMour,  pour  aouatraire  la  dUpoauioo  e la 
puUilf.  Ainei,  nu  lieu  dn  a'eipiimer  dnna  lea  Inr* 
piaa  fuivnpf  : « 4e  douoe  A fc*aui,  el  aprea  m mon, 
Je  le  clUrge  de  rendre  a Pierre  « ; ce  qui  annbhraii 
liuérnlenwpt  une  auboiiiuiiau  que  le  l«  deelnre 
ouIm,  le  dianoeani  pourrnil  æ borner  4 dire  : « 4e 
dpqne  à Pnui,  fl  apréa  an  mon.  Je  ofiwr  quo  la 
retourne  à rime,  v En  ue  cna,  giAcea  an 
met  qne  noua  nvooa  aouligoè,  In  diapMiuon  qui, 
nu  fond,  eat  évidemmeulTuinémequela  première, 
•eraii  Telable.Si  la  raiaoo,  qui  doit  faire  le  funde- 
neoi  de  tonie  jonaprudMcei»  •»  ed  M lourbanniu, 
00  pourra  concevoir  un  pareil  ayaiéme  d'iiilerpré* 
laiien.  MeUt  d doe  pen,  (a  tendnuco  p'eal  pna  vera 
(ordre  de  cbosea  que  ce  ajf «terne  auppoee;  le  juria- 
prudence,  en  pnruculier , ae  dégage  cbaqtMjeur 
4e  oea  aubUliiea  ai  conlralrea  nu  mu  nena,  duoi 
poire  aucien  droit  founuiUail;  et,  d'une  nuire  pan, 
■Vntre  t>U  pna  dnna  lea  nilribuiiona  de  In  Cour  de 

Elioo , d’annuler  lea  ddciaiona  qui  tnadeoi 
ribuer  à un  acle  upf  nature  el  doe  olYeia  dif* 
f.  que  cuui  que  U loi  neonoali}  Peu  ûn* 
pdrte  doue  lea  queli&relMfi  que  la»  periiea  ou 
^ iribuoaux  eux>iuéfDea  oui  pu  donner  a lellei 
ou  telles  cooveolioD»  (oonalaiéee  ea  fait),  ai  ia  lui 
dlment  clfa  quelilicatiooa. 

• TouteToî»,  OD  ioaiatè.  il  s'agit , dil*oo  , d’une 
diapoaiüon  d'une  nature  differeute  , qu'une  aubtii- 
liÂoo.— Or,  lea  clausea  pénniM,  lea  règles  d'imer> 
prétaiioo  qui  appartieooeql  à celle-ci , ne  doiveol 
paa  être  appliquée!  à cctle*U  : car,  c'eal  un  prin- 
npe  eoBSiaoi  que  < rapplicnlion  de  chaque  loi  doit 
an  faire  à l'ordre  dea  cpoms  sur  letqueilea  elle  ata- 
Uif . (Td.  prébuiio.  du  Code  civ.)— Donc,  la  diapo» 
allioo  qui  prohibe  lea  aubtiiliiiiona  ei  Dii  réfléchir 
le  nullité  sur  la  diapoaiiiOD  principale , ne  doit  paa 
être  appliquée  à une  clause  de  retour*  Si  U mu- 
jtttrc  ae  col  argument  est  vraie,  noua  noua  emprea- 
aooa  ooua*méiuaa  de  reconnaître  que  noua  avona 
tort.  En  ciïet,  noua  aoniinea  imbus  do  ce  prio* 
cipe , que  lors  même  qu'uue  clause  qui  ne  peut 
valoir,  présente  loua  lea  reaullata  «l'une  subslituiion 
prohibée,  ai  elle  eat  oAanmoini  d'une  nalure  diffè- 
renie,  elle  doit  aeuiemrnt  être  réputée  non  écrite, 
aux  tormea  do  Part.  9M0  du  Code  civ.,  ans*  que  la 
nullité  influe  sur  la  dispesition  principale.  C'eat 
aiuai  que  la  Cour  de  Rouen,  par  un  arrêt  du  10 


SjuipborieoSeint-ArroiuaM,  ^ aloé,  per  IcuBtl 
son  père  lui  fait  uQc  doogiiôo  de  U 

juio  ISI4,  daea  une  espèce oà  le  droit  d'eecrelsat- 
intnl  entre  coléfueirde  avait  été  uipedé  pour  lu  eai 
uiétue  où  lea  prémourtni  eurment  recueilli  ai  ne 
acraient  décédra  qn'rnauiie,  è défide  « qu^u  lieu 
d'une  aubetitiiliun , et  aurtoni  d'une  auoatltullon 
Adeicommiaadire,  ebÿei  epécaql  du  aeoond  membre 
da  l'art.  996,  ^ ne  pourrait  veir,  et'  il  n'ettètnlt 
reaHemeot  denala  dapéailten  qu’tui  droit  d'afiéü 
aement  éventuel  à tiucaifcneasir,  lequel,  d'apide 
lea  ert.  118  et  1041  du  Code  elv..  peuvéii  étra  eon- 
iidéft  comme  tUégai  etauaéeptible  de  Perl.  900  du 
même  Code.  » Ea.  aeua  ee  p«l«  dé  vué.  nul  doute 
me  In  Cnurdé  enuuuon , p»r  Tarrét  rapporfé  tl- 
desan».  n'cùl  cenanere  un^oeipé  très  Importanl. 
Qur|  que  Soit,  en  eflet,  le  rtaultal  de  eél  »nH\  pur 
rapport  i l’eapéee  particulière  dnna  laquelle  île  Vlé 
rende,  lonmura  est>ü  qn'il  e décidé,  qu'il  e eu- 
teoéu  décider  quo,  lortqn'une  etanae  n nné  nature 
diifemote  de  la  aubstitolion  probibée,  In  ttullhd'db 
rnUé  elauaa  no  itnii  étrn  tPaurune  iniu«hice  aur  Ik 
diapoÉiilou  principale,  alors  même  qu’elle  préeeu* 
torait  tous  les  rcautliia  ifeee  substitution  f<rohtUee. 

«Mm»  natil  vrai  qne  la  donatitHratM  Hautddb 
retour,  préaeoie  celte  nature  dif(èé«nlo«railé  sttb> 
atiiution  qui  B^eestUe  Papplicdiioo  d’autre»  régfea 
d'ioterprèuiion?  (?rat  la  question.  Or,  elle  de  iiu«ie 
semble  pas  difUclie  ir  rraeudre,  al  l^n  seul  bien  eo 
penetrer  ds  la  nature  d*onc  donation  à la  rHargO 
de  retour.  <Ja'esl>ce  donc,  en  elTel , qu'oOa  iéin* 
blable  donation?  C'est  une  dispoahion  8 tennpS|  ad 
lampM,  dont l’csrcnilon  eat  présente,  méts  doji 
^tenninersa  duree  apréa  un  eerta-o  temps.  Long- 
temps  lea  diapoailton»  teiuporalrea  rureiit  réprew- 
véva  |»ar  leaJorUiïoasuIlM  r*«maiéa,  qui  >eâ«dtbvil 
qu'il  était  de  la  nature  des  ebligaitons  d’éire  per* 
pétùdlWé,  déa  le  niumetil  qu'eUc»  avaWnt  coinmiu* 
oé.  11  en  tésullail  qu'au  ne  datait  aVoir  mictté 
enrd  é In  liiniin  do  tèinpa  qiii  MnU  appoaêe  h üué 
dupoaiüon  tcile  ue  iaiwait  pas  d>ire  pcrpéteelirj 
mnia  c était  saeriAor  réquflé  b le  rigoenr  dea  prinê 
eipes,  teoa  lea  jonrs  celui  au  profit  de  qai  udoebll- 
gation  n'nvaîi  éic  lalin  qun  pour  un  tempe.  o«  detlt 
la  joeiaaattcn  devait  ceeaer,  pouvait  mèaoimatfre 
celte  limite  de  tenapa,  et  iouirtmpunémenl  du  fruit 
de  an  manvaiaa  foi.  Auaaf,  ceUe  ngueur  fut  déirufle 
pen  b peu.  D'abord,  on  put  opposer  l'oxception  de 
la  eonvaution,  loraqo’U  a'agvi»^l  4e  conlraii;  la 
preuve  deeelta  couveotinn  put  étfe  faiie.  Inrfla. 
Je  erré,  obbf.,  $ 8*  L 4S.  | |,  C eod.‘,  lit. 
Puis  il  fut  perims  do  foire  «le»  donmioné  pour  an 
tempe,  L.  dern.  C.  d|  l«f . De  là  U facollé  de  sti- 
puler le  retour  dans  uoe  dooetiou  t et  c'eat  dans  ee 
sooa  que  la  légialateur  loi-mémo  a'eo  explique; 
e'eal  perce  qo'U  eat  permis  de  Caire  dea  douboua 
Mur  un  certain  tompa,  qu'U  autnriae  la  atipulation 
de  rcleor.  Voici  ce  que  porU  la  loi , C.  de  dono/lo- 


ntktuqua  aub  modot  « Si  rerui 
totem  donc  drdùfi,  i(o  ul  pa»t  wtorlem  17m  qui  1 
eapil,  od  ff  redirai,  donnlio  relei  .*  eèm  eHnaa  «4 
t mptu  eertam  net  suemue»  co  dtti  poiert,  Icf# 
liftcel  qtue  et  impeeiineal,  eo«aen)oiMo(*)À  dooe 
If  donation  b I*  charge  de  retour  no  conaituae 


(*)  c*  nV«i  (|ut  par  ««iM  «la  lottSa»  «*a  d|»po»itlA«a  qu'U 
fat  paruik  «la  laifa  4m  kfa  al  UeicMMi» 

26,  C.  dr  %«<«••  ) iu»qaa-U , ti»  0*vo»»b|  nui|»nrv  »'Oavvir 


BisSmpofatMi.  (k. 


•Hi-totliamp.  damésMqua  L‘i«»tittttian  4'imilm  , k t’é- 
gard  «la  UqucUa  ta»  I«m»  a«  »t  M*ot  pm  rvlédbéaé  pour'  oac* 
malirt  qu'titepéi  étra  4 impi.  4 râoM  «la  la  ouidaM 
fiim  ttutius,  ^rtim  Riln  Br  p*avru«  p^t  mima 

f«ii«  punr  «iiiBiniMiar  *pa4a 
aa -aruiit  ttmp».i4  la  di0rr«i>«ad«  tootaa  i«*  autrtkdiapi^ 
•Hioai  d«iit  4VOW  p»sM,  t«Mij«*nr»  d’aptél  le  ■aIm 
principe.  Im  12  et  U.  d»  Aarad^ M»r. 
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priété  du  quftrl  de  «es  biens,  «oiu  la  réienre  du 
droit  de  retour,  « tant  eu  sa  fa>cui’  qu'eu  celle 
du  kieur  Paul  Saiut-Ajrocuao , «on  autre  Qli» 

qu*aaa  dooalion  à tempe,  quelle  eu  eel  la  cunec- 
^eaceTCeU  que  la  aupuletteii  de  ce  retour.  n^e*l 
aeire  choae  que  l'eapreuion  de  celte  limite  de 
Unpe  t elle  eapritne  Muleuent  le  r^teluiton  qui 
doit  a*opcrtf  de  le  donetioe  , elle  n'ee  moditie  ni 
a eu  eltére  eu  rien  le  uaiure,  aei  eat  d'éire  tuie  do* 
aedoe  aimpteneai  k temps,  cW-t-dire  (eite  pour 
u'aveir  lieu  que  juiqu'i  ua  temps  cenaia  ou  iueer* 
üdu,  ad  t4mfm$  carlem  eeJ  ia«(Tfii«i.  Mais  le  eiipu* 
Uüeo  do  retour  e-t-^dle  per  tlle>aiéroe  uoe  ueture 
qat  lui  eeil  propre  ti  pertieolirrc  T Nulleaeni.  Il 
mrire  loos  lee  jeure  que  lee  conveoûone  ne  eoni 
pæ  boraeee  eus  poiou  priucipees  qui  font  de  port 
at  d'eaire  i'ebjet  eo  1e  metière  du  ceotret  : on  5 
pîoete  dea  peclee  aeceoeoiree  ou  dee  cleusee,  peur 
imiHHer  e Tuoe  dee  periite , 00  à toutee  lee  deut , 
«ecuieee  cbargei,  cerleineeconditiooe  , qei  medi- 
fieat  k teeirat,  et  peuvent  quelqnefoii,  eeae  doate, 
an  elierer  ou  même  cbetiger  le  oeiure,  maie  qui  le 
pItM  eaoveui  D oot  pae  coi  efTel . telle  que  le  eiipu- 
latioe de  retour,  qui,  eucore une  fou , n^esprupe 

noe  dea  ceneêqneacee  les  plus  importaatea  de  la 
tiea  à leqaeik  elle  est  att^cbee.  savoir,  la  ré- 
aelutioo  qui  (tou  s'opérer  adirés  le  temps  marqué, 
e CeU  posé  , le  stipulaiiou  du  reieur  n'expnme 

rr  elli^eaéme  que  le  droit  de  réunion,  c'eat-à>dire 
droit  que  ae  réoerve  le  doeeleur  surrivanl  à ton 
deoautre  da  repfoodre  les  choses  données;  et  c'ait 
b dêftnition  qn'eo  donnent  les  leia  ronainee , 
faad  dedii  iterUm  od  niei  reeerte/nr,  o«l  tlipuU- 
bsew.  wtlUtêkoe  fêdêmU.  L.  13,  C.  C’oeiiNuiMa 
mhmreejudUii.  Tellement  que,  dans  le  droit  re* 
■uio,  le  reioar  de  U doi  cl  même  celui  des  dooe* 
lient  simples,  loraqu'il  fut  admis,  n'aveit  lieu  qu'au- 
tant  que  l'eofeal  donataire  mourait  tous  la  puis- 
■ace  peiamrlle.  à motos  que  le  retour  n'eùt  été 
alifule  peur  le  cet  ou  i'eofeot  mourrait  éiaot 
éMuetpt  i L.  3,  C.  de  tonia  f ud  liéens,  Nov.  3S 
al  97  . cta.};  mais  , dans  ce  dernier  cas  comme 
dues  le  premier,  le  deoateur  devait  toujours  survi- 
vre peur  reeeeillir  ledreit  de  retour.  Aussi,  la  ali- 

tnJaUM  du  releur  n*e  jamais  été  considérée , en 
aooe  règle,  que  comme  formant  on  parte  person- 
ael,  peclMn  in  ptrumum , de  la  part  du  deoateur, 
et  Duo  cemoM  ua  pacte  réel,  m rem.  qui  sait  trana- 
miM'ble  ans  bentiera  du  stipulant,  en  vertu  du 
priacipe  commun  : pleruoif  ua  lent  éieradiéea  uoa- 
Irta,  fatom  Moéiamet  ipaia  ceoemsu.  L,  V,  D.  da  pre- 
éel.;tbde CIV.,  art.  1113. 

« Toutefois . en  ne  peut  se  diasimuler  qne  ce 
principe  n'atl  été  méconnu  dans  notre  ancienne 
Jarisprudenca.  Le  retour  legal  n epparieneit  jamais 
qn'eu  père  seul,  eo  faveur  duquel  l’on  couveoait 
que  La  loi  l'avaU  cubli  par  un  luolif  d'humaoilé, 
qui  ne  s'appliquait  pea  aux  béritiera  —Mais  il  o'on 
était  pas  doioéute  du  retour  eonieiitionoel;  comme 
Maa  dépendait  d'sucuo  inuiif  de  commisération, 
00  le  coQsidtratl  comme  toute  autre  stipulation, 
qui  ae  ceuceroe  pas  moins  t«s  beriliers  ou  dispo- 
gaast , que  la  dispOMOi  Iui*méina.  On  appliquait  le 
pCMtipe  général  que  nous  avons  rappek  plus  haut, 
ai  le  convention  Je  retour  était  cnoaidérée  comme 
téellfl.  C était  évidemmaul  dénaiorer  la  stipulation 
4e  retour. qui,  parellc-méme,  et  comme  k terme 
4e  rêiour  l'indique,  est  oécestetremtot  persoepelle 
M donateur.  Aussi,  rerdonnance  de  1^3,  qui  fut 
Mtre  prvuiière  loi  sur  la  inaliéra  des  substitutions, 
4i«is*«lle  : « Tous  leslainena  portant  substiUitiona, 
fideicammii,  ou  legs  sujets  h retour,  seront  publiés 
•I  aaregiurcs  a;  ce  qui,  ainsi  que  l'observe  Théve* 
pot,  a.  743 , oe  pouvait  s'enteodre  quo  des  legs 
rèvemibkeaox  béritiera  du  tesUleur,  legs  qui  sont 


( 8 iLip  ) i»9 

( puîné  ),  au  cas  que  le  tolur  n'all  pas  d'enfaDS, 
ou  que  ceux-ci  (lécèdaat  en  roiuorUé. 

ËQ  1817  décès  du  sknr  ftaiDi-Arroniao  père. 

en  effet,  ajoate-t-U,  une  vraie  subsiitolion  an  pro- 
Ri  de  ces  héritiers.  Quoi  qn'il  en  soit , e'eal  pour 
faire  cesaer  celte  Jurisprudence  contraire  an  vrais 
principes,  et  è la  nature  du  droit  de  retour,  que 

3 ans  l'art.  9bt  du  Code  eiv.,  le  législateur  a cru 
evoir  s'exprimer  ainsi  : « Co  droit  de  retour  ne 
pourra  être  stipulé  qo’an  profit  du  denalcer  seul.  » 
La  droit  de  retoor.  dit  11.  de  Malleville,  sur  eet 
article,  passait  aux  héritiers  du  donateur,  ail  avait 
été  stipule  pour  le  cas  du  décès  de  celui-ci  sanaen- 
Isna;  et  e'eat  ce  que  l'art.  9S1  prohibe.  S'il  en  est 
ainsi,  le  droit  de  retour  a'est  plue  désorraaia  (rue 
ce  qu'il  n’aurait  jamais  dè  ceaaw  d'étfo , l’aceai- 
aoire  d’une  donation  é tempa,  mais  sans  avoir  de 
nature  qoi  lui  soit  propre  et  particulière  , et  tout 
son  objet  est  d'exprimer  la  réeoluiioa  qui  doit  s'o- 
pérer epvèe  le  leoips  (certain  en  incerlain)  marqué 
par  la  volante  do  diaposaet.  Tant  qne  la  droit  de 
retour  ne  dépaaaera  pas  aea  vériubles  liaitea;  laot 

3ue  la  stipulation  n'en  anra  pas  été  faite  au  prnCl 
'autres  personoea  que  do  donateur , il  o’Bpponera 
aucun  changemeol  à 1a  oalnre  du  contrat  auifnel  U 
sa  raiiacbe;  il  o'y  aura  qn'one  doBali(m  è temps  » 
dont  roffet  devra  eessar  après  l'époque  marqaée 
parle  disposant  (selon  lee  cas  prévna  perPart.  961), 
dont  la  rcaoioiion  s’opérera  parla  réversion  an  ito- 
nateur,  ainsi  que  l'exprime  tarabondammenl  la 
claose  de  raieor.  Impossible  alors  de  voir  une  aub- 
stiiotion  dans  uoe  pareille  diapotitioo.  Elle  ne  ren* 
férroe  peint  da  charge  de  rendre  à an  tiers  ; il  n‘y  a 

aue  deux  personnes  employées  , le  donalenr  et  le 
onataire.  Le  donateur  qui  slipule  le  retour  é sen 
profil,  no  pont  pas  être,  toal  é la  fois,  le  subilitnaot 
et  le  substitué.  Il  ne  pent  pat  sa  donner  k toi- 
même  m propre  chose;  il  oe  peut  donc  pas  être 
eubsiilué,  puisque  tout  substitué  est  donataire  (L. 
46,  D.  de  reg.  ;irr.>  Mais  si  le  droit  de  retour  est 
•Iqmk  an  profil  d'un  antre  qne  du  donateur  . c'est 
autre  chose  : alors  U disposition  principale  change 
de  nature;  il  ne  s'agit  plus  d'une  simple  donation 
à tempe,  mais  d'nne  donation  qni  est  faite  k deux 
personnes  suceeaaireroenl;  il  s'agit  maniresiemaftl 
d'une  aubslilntion  prohibée.  » 

M.  Reliand  de  Villarguea  a persisté  dans  celte 
doctrine  qu’il  a reprodeite  dans  son  Trmié  des 
M&sSiltflions  pTohikéee,  n.  86  et  suiv.,  996,  s6  U 
établit  eonirairemanl  è Parrét  ci-deesns  que  la  ati- 
pulaiiondu  retour  au  profit  d'un  autre  que  le  do* 
nataur,  est  nne  sohsiiiution  et  non  pas  seoleraeM 
une  extension  du  droit  de  retour,  et  comme  consé* 
qiicnee,  que  la  clause  ne  doit  pas  seulement  être 
réputée  comme  non  écrite,  mais  enrore  comme  re- 
dicalcmeut  nulle  et  eniraJoant  la  nullité  da  la  dis- 
poaiiionprioripaie.  C'est  aussi  la  doctrine  qu'adop- 
tent (a  plupart  des  auitues.  On  peut  citer,  dans 
l'anoten  droit , Perigrioes,  4c  /UrseominMrsr»  art. 
46.  n.  3^  Ricard,  de#  ^uéifilMtson#,  n.  138  et  139; 
et  dans  te  droit  moderne.  Merlin , Aéprrl.,  v*  Suk~ 
$HI.  feiéieomm.f  sect.  8,  o.  lO;  et  Qu##L,  J?ed. 
erré..  $ 4,  Ureoier,  des  Donmi.,  a.  34  et  34  H#; 
Toullier,  t.  6,  a.  4H  et  987;  DelvincouK,  I.  3,  p. 
278;  Vaxcilie,  de#  itonaf.  sur  l’art.  896,  0.  31  et 
sur  l'art.  931,  n.  7.  <—  Toutafois,  Duranton,  t.  S, 
O.  487  approuve  au  contraira  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation. 

Quant  & nous,  il  nous  aemble  que  la  questioB  est 
susceptible  de  distinction;  et  bien  cpi'il  n’eo  soit 
fait  aucune  par  lae  arrêts  citée  dont  les  motifs  sont 
conçus  d’une  manière  toute  générale,  nous  croyons 
que  la  nature  même  dea  cnose#  en  indique  une 
dont  U faut  tenir  compte.  Ainsi,  nous  appliquernae 
•ans  difficulté  la  jorisprudeDcejda  la  Ceqr  supréoiq 
17’ 
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MO  ( 8 icm  ISM.  ] Jurit^ntdeiire  âè  la 

Le  iienr  Sympborien  Helnl-Arroiiian  ■ ile- 
meadé  k prélever  le  quart  de  la  »urcra>ioo.  aui 
tarin  et  de  la  donation  portée  dant  ton  contrai  de 
mariage.  — Il  loi  a été  répondn  qne  retle  dona- 
tion renrermait  une  aubtlitution  |irufalbée,  qui 
en  enlraliiait  la  nullité. 

JugeoM^nt  du  tribunal  de  Saini'Gaudfnst  du 
31  août  1819,  qui  maintient  la  donation,  et  con< 
•idêre  leulfDieiit  rotnne  non  écrite  la  clause  qui 
appelle  renfant  puîné  4 profiter  du  retour. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse, du  lu  août  18^  qui  confirme , et  décide 
que  la  clause  dont  II  s'agit  renrerroe  une  substi- 
Ullon  prohibée: 

€ Attendu,  dit  la  Cour  royale,  que  le  droit  de 
retour  des  biens  donnés,  le  7 janvier  1806 , à 
Cbarles-Anloine^ymphorien  Saint-Arronian  uar 
•on  père,  n'a  pas.  d'après  Tait.  851  du  Code  civ., 
être  valabtement  stipulé  au  profit  de  Paul  Saint- 
Arroman , son  autre  fils  *.  — Attendu  que  si  la 
réserre  de  ce  droit,  ainsi  étendu  à un  autre  aqe 
le  donateur,  constitue  une  substitution  ftoei- 
commissairr , la  nullité  qui  en  est  prononcée  par 
le  teste  précité,  entraîne,  aoi  termes  de  l’art. 
896.  celle  de  la  duuatioo  4 laquelle  elle  fut  ap- 
posé : ~ Que  sans  doute,  à Pétard  du  donateur, 

S D’on  ne  saurait  supposer  s'élre  gratifié  et  sub> 
tué  lui-mfone,  ce  ne  fut  ni  ne  peut  être  un  (i- 
déi-commis,  mais  la  stipulation  leîpiime  d’un  vé- 
ritable droit  de  retour  : qu’il  est  néanmoins  re- 
marquable que  cette  stipulation  était  inutile  dans 
l’interét  du  donateur,  car  sa  donation  embras- 
sant une  partie  de  ses  biens  présens  et  à venir,  et 
ayant  été  Caile  par  contrat  de  mariage  4 l’un  des 
épous,  sans  mention  de  l’étaldeses  déliés,  Saini- 
Arromao  père  était  assuré,  dans  le  cas  où  il  sur- 
vivrail  au  donataire  et  à sa  postérité,  de  recou- 
vrer de  plein  droit  la  totalité  des  objets  qu  elle 
embrassait,  par  suite  de  la  caducité  qu'en  pro- 
noncr  dans  ce  cas  Part.  1U67.  et  qui  lui  aurait 
confère  plus  d’avantages  qu’un  simple  retour: 
c’est  même  ce  qui  annonce  que  le  retour  fut 
moins  stipule  dans  son  inièrêi  que  dans  celui 
de  Paul  Saint-Arrouian  : mais  que  la  vucalioii 
de  ce  dernier  aut  biens  donnes,  si  le  donataire 
ne  Uissatl  point  d'enfons,  ou  que  ce»  eufan»  de 
cédassent  sans  avoir  accompli  leur  majorité, 
forme  évidemment  une  substitution,  puisqu'elle 
impose  au  donataire  la  charge  de  conserver  et 
de  rendre  les  biens  qui  en  furent  l'ubjei,  a Paul 
baint-Arroman,  afin  que,  selon  U volonté  du  son 
p4re,  celui-ci  qui  en  était  graliUé  en  second  or- 
dre, pdl  les  recueillir  après  eux  ; — Qu'à  la  vérité 
celle  obUuUoD  ne  devait  se  vérifier  que  daus  le 
cas  dedmillaoce  de  la  postérité  du  dunulaire  ou 
du  décès  de  ses  eufans  en  minorité;  mais  que 


au  cas  ou  Is  droit  de  retour  sereil  stipulé  co  faveur 
du  donatour  ol  do  ses  bèriiiers;  eu  ronlraire,  nous 
l’ècartorioos  dent  U ess  o4  le  retour  serait  siipide 
un  bvour  du  doneiour  ol  d’une  tierce  Dersoone. 
Los  nolib  de  celte  disllnclion  (à  l'appui  de  laquelle 
00  peni  voir  lot  observalioot  présentées  par  M. 
Yiger,  dans  une  espèce  o4  1a  queation  lui  seul**- 
vée  devant  la  Cour  suprême,  (v  ol  IM37.  1.553}, 
nous  sembleul  avoir  éia  uottemeni  indiqués  p«r 
M.  Coin  Üelisle  , Comment,  ntr  lei  éonai.;  art. 
9âl,  n.  77,  38  et  39.  m La  docirine  de  l'arrêt  do 
8 juin  1833,  dit  cet  auteur,  eal  eiane;  mais  il  faut 
la  borner,  selon  nous , an  cas  de  reiuur,  au  prnlii 
du  doualeuret  de  ses  béritiers.  Kl  pourquoi?  Parce 
que  ces  mois  ou  pro/ll  du  dotsolasir  seul  (art.  US  1 ) , 
ao  eoastiiaenl  paa  une  deCense  d’appeler  au  râleur 
tont  autre  quelê  donateur,  maia  coniienueoi  l'abro- 
gauoo  do  l'aoeieoM  juriaprudenco  qui  rendait  U 
roTuraitD  comaoue  sox  nérifisrs  du  donateur. 
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bien  que  oomiitionitelle,  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre,  et  la  subsülotion  qui  s'eti  induit . 
ne  forent  pas  moins  réelles;  ou 'Il  encore 
vrai  que  si  le  donataire  et  ses  enfons  eussent  pré- 
décédè  leur  père,  la  subsiilulion  serait  évanouie 
en  même  temps  que  la  donation;  qo’ators,  en 
elTel,  ei  a cau«e  de  la  caducité  prononcée  par 
i’art.  1087,  les  biens  donnés  n’auraleni  pas  nii 
impression  sur  eux.  et  Ils  n'en  auraient  pas  eu 
la  vraie  saisine,  ce  qui  pourunt  est  nécesuire 
|K>ur  qu'il  y ait  substitution,  le  grevé  ne  {Kvuvant 
rendre  qu'aulant  qu’il  a eu , et  le  subatitué  ne 
pouvant  recueillir  ce  dont  II  est  gratifié  qu'apr^ 
ue  le  grève,  qui  en  est  graiitlé  en  |iremier  or- 
re,  a recueilli  lui-même;-  Mais  que  la  réserve 
ou  stipulation  dont  il  s'agit  n’est  |ms  limitée  an 
seul  cas  de  survie  du  donateur,  au  premier  grati- 
fié et  a sa  postérité , elle  embrasse  aussi  bien  le 
cas  du  prêdécès  du  donataire,  puisqu'elle  ne 
l'exciul  point.  <>n  y prévoit  vnguement  que  le  do- 
nataire n’aurail  point  d’enlkn»,  ou  que  ceux  qui 
iqourralent  en  minorité,  mos  ajouter  oo  exiger 
que  cea  événemens  ne  dusent  ou  précéder  ou 
suivre  le  décès  du  dis;Hisant.  ce  dernier  voulait, 
ou’à  quelque  époque  qii  ils  arrivassent,  sa  stipula- 
lion  f^t  l'elTet  dont  elle  serait  susceptible  selon 
les  circonstam-es i que  tout,  comme  les  biens 
donnés . n’ayaiil  pas  fait  impression  sur  la  tête 
des  donataires,  à cause  de  la  raducUe  de  la  dona- 
tion. la  substitution  sa  serait  évanouie  dans  le 
cas  de  survie  du  disposant;  de  même  celte  im- 
pression s’opérant  par  le  prédécés  du  père , la 
substitution  devait  avoir  son  effet  à l'Instar  die  la 
donation,  qui,  dans  ce  second  ras,  échappait  à 
la  caducité  ; qne  la  clause  du  contrat  est  claire 
et  prrrire,  le  iiisposaiil  avant  voulu  et  réglé  que 
si  tes  donataires  recueillaient,  ce  qui  devait  nè- 
cessairrniciil  arriver  par  son  princes,  ils  fussani 
tenus  de  conserver  et  de  reniiro  a Paul  Saint-Ar- 
ruman . afin  que  cetui-ci,  gratifié  comme  eux, 
pdt  a son  tour,  ce  cas  arrivant,  recueillir,  après 
eux,  si  In  fils  n'avait  poinl  d'eufaos,  ou  que  cmix- 
d mourussent  avant  leur  majorité;  — Attendu 
ue  la  nullité  de  la  donation  Cail  revivre  en  favenr 
e tous  le»  eufans  leur»  droits  à un  partage  de  l’e»- 
lière  succession  de  leur  père  par  égales  portions.» 

POt'KVUl  en  cassation  de  la  part  du  sieor 
SympborienSaiiil- Arroman,  pour  fausse  anptic^ 
lion  de  rart.8%  diiLodcciv.,  et  violation  de  Tart. 
951  du  même  Code.-  Le  demandeur  s'est  atta- 
ché en  premier  lieu  à faire  ressortir  la  dilféreoee 
qui  existe  eutre  le  retour  et  le  tidéi-commis.  Le 
retour,  tel  uu  il  a toujours  existé,  a-t-il  dit,  a 
pour  objet  ue  faire  retourner  les  biens  donnés, 
soit  aptes  la  mort  du  donataire,  soit  après  celle 
de  ses  enfans,  au  donateur,  et  quelquefois,  du 


permeiisii  de  tas  appeler  expresscimal.  et  las  sup- 
|>ossil  tnéma  appelés  en  certains  ras  en  vertu  do 
droit  commun.  Le  retour  ou  la  réversion  an  prufit 
d’un  Iters  n’a  jamaiv  été  un  refour.  puisquo  ee 
tiers  n's  jamais  été  propriétaire,  potsqua  les  biens 
ne  sent  pjs  pruvaiiHS  de  lui , puisque  même  par  la 
rèiraactivilé  de  la  condition,  on  ne  pourrait  trouver 
un  instant  où  il  sti  eu  la  propriété  »u  ratpaclalîva 
des  biens  donnés  avant  la  donation  : c'est  une  vraie 
siihstitution  fidéicommissaire,  et  ra  n'a  ismata  été 
autre  chose.  Par  conséquent,  ladélense  de  stipuler 
le  retour  au  profil  d’une  tierce  personne,  k défaut 
du  donateur,  résulté  de  l’art.  896.  et  cette  stipula- 
tion doit  annuler  la  dooaiioD,  au  lieu  que  la  dé- 
fense d’appeler  les  héritier»  du  donateur  à profiler 
du  retour,  s’il  déride  néant  auu  ouverture,  ne  ré- 
sulte que  lie  l’an.  951,  et  la  cenlravention  ne  pro* 
duii  alors  qu'une  clause  nulle  en  soi , mais  qui  nt 
vicie  pas  Tacie.  ») 
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moiiu  düDs  Pancieone  jurUprudence,  à ses  h<H’i- 
lien.  et  même  à des  étrangers.  Le  fidéi  commis, 
ta  contraire,  oe  rtuant  jamais  remonter  les  bteoa 
SHbtÜUiés  vers  leur  source.  iU  allaient  du  grevé 
ta  premier  appelé . et  de  celui-ci  à un  autre , 
MieceMivement,  tant  que  les  degrés  de  la  iiibsti- 
totion  a*ètaieot  pas  épuisés  on  qu'elle  n'éuil  pas 
éteiata  par  U défaillance  des  appelés.  Le  substi- 
tuoat  ne  pouvait  pas  se  grnÜQer  et  se  substituer 
lui-même  : ses  héritiers,  s'ils  n élaieiit  pas  com- 
pris dans  la  vocation,  ne  pouvaient  recueillir  les 
hieos  substitués  qu'en  qualité  de  plus  proches 
parens  et  héritiers  du  dernier  appelé . quand  la 
sohsiiiuUon  avait  parcouru  tous  ses  degr^.  — Il 
huit  donc  bien  se  garder  d'étendre  et  d'appliquer 
au  retour  les  lois  et  les  règles  de  fiUéi'Commis:  H 
J I entre  eut  plutét  opposition  qu'analogie. 

Cela  posé  , il  est  vrai  que  l'art.  951  du  ('ode 
civil  M permet  de  stipuler  le  retour  qu'au  profit 
da  dooateurseul.  Mais  quelle  est  la  conséquence 
de  cette  iimitnlioii  ? CVst  que  la  sUpulatiuii . qui 
poorroit être  faite  au  profil  dctoule  autre  person- 
ne, doit  éue  censée  non  avenue  et  nulle:  elle  doit 
être  réputée  noo  écrite,  aui  termes  de  l'art.  900 
du  même  Code . qui  porte  : « Daus  toute  dispo- 
sitioa  entre-vils  ou  lesUnientaire,  les  conditions 
iaapnqsibles,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois 
et  aux  bonnes  roaors , seront  réputées  non  écri- 
têo.  • £t  dons  ce  sens,  l'on  sait  que  la  nullité  de 
U coadilion  oa  de  la  dii^position  accessoire  n'a 
oocune  inHuence  sor  la  dimosition  principale.  La 
voUdUé  de  celle-ci  est  indépendante  de  la  vali- 
dité de  CM*lle-lâ;  parce  qu'en  effet , la  disposition 
priadpole  peut  subsister  indépendamment  de 
i'acceasoire.  et  que,  lorsque  celle  dernière  est  en- 
tachée de  quelque  vice,  c'est  le  cas  de  dire  utile 
per  imiiiU  non  vitùUur.  Comment,  dailleurs, 
lenouveau  législateur  aurali-il  entendu  faire  résul- 
ter la  Milité  de  la  donation  , de  la  stipulation  du 
reloor  en  faveur  d'un  tiers  qu’il  proKrivait?  Il 
n'a  en  en  vue  , en  limiUut  ce  droit  au  donateur 
seul,  que  de  déroger  à l’ancienne  jurisprudence 
qoi  aut^is«i  le  donateur  a stipuler  le  retour  . et 
pour  lui,  ei  pour  ses  héritiers,  et  même  pour  des 
étrangers.  Il  savait  que  le  retour  conventionnel 
avait  même  lieu  de  plein  droit  au  profil  des  hé- 
ritiers du  donateur.  Voilà  ce  que  l'art  951  a eu 
pour  objet  d'empêcher;  et  U oiillité  qui  en  résulte 
nedoltaltdfldreque  la  stipulation  prohibée.  Vai- 
ncmeol  on  objecte  que  la  stipulation  du  droit  de 
retnm , au  profit  d'un  tiers,  impose  la  charge  de 
loi  conoerv er  et  rendre  les  biens  donnés , pour  le 
cas  prévu,  et  que  c'està  ce  caractère  que  l'on  doit 
recoDoaUre  une  substitution.  — Plu.sieurs  répon- 
ses. Et  d'abord,  nous  avons  ik^a  remarqué  que 
le  retour  coiiventionnHl  au  profit  des  héritiers  du 
donateur  ou  d'autres  oe'^mnoes,  n'éiaii  pas,  avant 
le  Code  civil,  considéré  comme  un  fidéicommis; 
et  cela  est  si  vrai  que.  tandis  que  les  substitutions 
devaient  être  publiées  et  enregistrées,  Ün'en  était 
pas  de  même,  dans  aucun  cas,  des  dispositions  à 
charge  de  retour;  cela  est  si  vrai  que  rabolilioii 
des  substiliitions.prononcée  par  la  loi  de  179:2. n a 
pas  été  appliquée  aux  dispositions  à charge  de 
retour,  ainsique  le  prouvent  deux  arréus  de  la 
Cour  de  Cassation,  des  U frira,  au  14,  et  17janv. 
1800.  D'une  autre  part,  en  UmiUnt  la  stipulation 
dn  retour  au  donateur  seul , le  Code  civil  n'en  a 
pbvi  change  la  nature,  il  en  a restreint  rélendiie. 
Et  quelle  sanction  o-t-ll  donné  à la  défense  qu'il 
a faite?  A-t-il  ici,  comme  en  matière  de  subsll- 
lotloo,  prononcé  la  nullité  tant  de  la  disposition 
prindpalé,  que  de  la  clause  de  retour  qui  y au- 
rait été  attachée?  Point  du  tout.  Or,  c'en  est  assez 
pour  que  cette  Duililé  ne  puisse  être  suppléée.  En- 
fin, si  U ftipuialion  du  retour  , en  faveur  d'uii! 
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autre  personne  que  le  donateur,  caractérisaU  un 
véritable  fidéicommis,  le  législateur  n'aurait  poa 
eu  à prohiber  cette  stipulation  par  l'art  951  i 
elle  aurait  été  d'avance  prohibée  par  l'art.  896.  On 
ne  saurait  supposer  que  le  légUlaleof  soit  tombé 
dans  une  redondance,  et  qne Te  second  paragraphe 
de  l’art.  951  ne  soit  qu’une  superfétatmn,  une  oi- 
seuse répélilioo  de  l'article  896.  Remanjoez  que 
la  Cour  royale  elle-roéme  a reconnu  que  le  re- 
tour, tel  qu'il  est  stipulé  , ue  peut  être  considéré 
comme  une  substitution,  en  ce  qui  concerne  la 
père  donateur.  Eh  bien  ! c'est  là  le  point  décisif 
de  la  cause.  Si  le  disposant  a établi  on  vérllablo 
retour,  l'on  ne  peutloi  prêter  l'iotentioD  d'avoir 
voulu  faire  fraude  à la  prohibition  de  substituer. 
Il  a donné  à ce  retour  une  eitensiou  qne  la  loi  ne 

fterraetpas,  soit  : mais  11  ne  peut  y avoir  de  nul 
ci  que  la  disposition  eitentive,  qui  doit  étrecon- 
sidérée  comme  non  écrite  ; et,  à cet  égard,  le  do- 
nateur end'aulaot  plus  excusable  que  l'ancienne 
jurisprudence  avait  admis  la  stipulation  du  re- 
tour. non-seulement  ou  profit  du  donatenr,  mais 
encore  au  profit  d'autres  personnes.  Il  soutenait 
au  surplus,  que  rien  n'anDonçait  dans  la  dlspoal- 
lion  , que  le  retour  n'aarait  Heu  qu'en  cas  de 
survie  du  donateur;  que  l'hypotbw  contraire 
pouvait  aussi  bien  être  admise;  qa*ainsile  voulait 
même  la  règle  selon  laquelle  les  actes  doivent  être 
interprétés  dans  le  sens  qui  tend  à leur  faire  pro- 
duire effet,  plutêt  que  dans  celui  qui  tend  a les 
annuler  ; que  sous  ce  rapport,  il  n’élait  donc  pas 
exarl  de  dire  qu'il  v avait  charge  de  conserver  et 
de  rendre  au  fils  puîné,  et  qu'aiosi  s'évauouissait 
toute  idée  de  substitution. 

Pour  les  défendeurs  à la  cassation  , on  réoon- 
dait  : Quelle  que  soit  la  différence  ou  ramiogie 
qui  existe  entre  le  droit  de  retour,  tel  qui!  était 
con.<.irré  anciennement , et  le  même  droit , tel 
qu  il  eot  autorisé  par  IcCxidc  civil , les  anciennes 
règles  ne  sont  point  à considérer  pour  la  solution 
de  la  question  qui  nous  occupe  , puisque  c’est 
sous  l'cnii'irc  de  la  loi  nouvelle,  que  la  disposition 
attaquée  a été  faite.  Or,  cette  loi  nouvelle,  l’art. 
951  (lu  code  civil,  n'autorise  la  stipulation  da 
droit  de  retour  qu’au  profit  du  donateur  seul  ; et 
peu  importe  dèslors  que  l'ancleone  jurisprodenen 
eiU  permis  ou  toléré  la  sUpiilatlon  de  ce  mémo 
droit,  non-seulement  en  faveur  du  douaieor,  mais 
encore  en  faveur  de  ses  héritiers  . et  même  des 
étrangers  : c'était  un  autre  ordre  oe  choses;  pobit 
^argument  à en  tirer.  Cela  posé,  tout  le  syslètne 
du  demandeur  se  réduit  à attaquer  l'interpréta- 
tion donnée  par  la  Cour  royale  de  Toulouse,  à la 
clause  d'un  contrat  de  mariage.  Celte  interpréta* 
talion  neanmoins,  a apparCena  de  tout  tempe 
aux  tribunaux.  Ily  a plus  : la  jurisprudence  de  la 
Cour  suprême  investit  aujourd'hui  les  Cours  roya- 
les , Doti'seuleracni  du  droit  d'interpréter  les 
danses  quelconques  des  actes,  mais  elle  les  en  in- 
vestit d'une  manière  tellement  exclusive  etabso- 
liie,  quels  Cour  régulatrice  elle-même  a'Interdit 
l'examen  de  celte  liiierprétalion. 

EosuUe.  lors  même  que  la  Cour  royale  deTon- 
louse  aurait  mal  interprété  1a  clause  litigieuse. 
Il  n'en  résulterait  assurément  pas  que  son  arrêt 
ddl  être  cassé.  Mais  les  moUfs  de  l’arrêt  à céi 
égard  ne  laissent  rien  à désirer  pour  sa  justifica- 
tion. Ils  p0!>enl  comme  constant  en  fait  que  le 
sieur  Saiiit-Arroman  père  stipula  le  droit  de  re- 
tour en  faveur  de  son  second  fils  pour  le  cas  même 
où  lui,  donateur,  décéderait  avant  son  fils  atné, 
premier  apiicié,  et  avant  les  enfans  de  ce  fils  en 
minorité.  Or  cette  stipulation  ne  présentait-elle 
pas  une  véritable  substitution  indirecte  et  prohi- 
bée par  l'art.  896  do  Code  cIv.,  laquelle  devoU 
entraîner  la  nuilité  entière  de  U dopgtioDt-n 
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Toas  l«•au(earl  n^nt  qu'une  voix  8 cet  <^eard  : 
M.  Grenier^  Trailédfi  Donorionn  efdrs  frtia- 
méfia,  n®  8i  ; M.  TouUier,  Droit  < n i7  français, 
tom.  S.  D”  287,  vl  tom.  6.  n'*  4ii  ; M.  Bolland  de 
Viltirguef,  des  proAiVei,  n®  83  el 

S53, 2*  édit.  — Et  le  Jurisprudence  des  arrêts  est 
conforme  à celte  opinion.  On  peut  même  citer 
un  décret  du  3t  octobre  1810.  inséré  au  Bulletin 
des  luis,  V sérte,  pag.  500.  rendu  relativement  à 
Tacceptation  (fun  legs,  lequel  déclare  qu'il  y a 
une  véritable  substitution  dans  la  disi^sltion  ^r 
laquelle  une  veuve  Jacquca-Blot  avait  légué  un 
arpent  de  pré  à Julieuno^Françoise,  fille  nalu* 
relie,  à condition  que,  dans  le  cas  ob  elle  vien- 
drait à décéder  sans  eoflios , Plinmeuble  dont 
elle  anralt  joui  retoorneralt  à Tbospioe  de  Bois> 
CarnnHin. 

AIRÈT. 

LA  €OT7B;~Tn)esart.896.00nel05l diiCode 
civil  ; Considérant  que,  par  le  contrat  de  ma- 
riage du  demandeur  en  cassation,  son  père  lui 
fit  donation,  par  précipnl  el  hors  part,  de  tous 
ses  biens  présens  et  à venir;  que  le  donateur  ré- 
serva le  droit  de  retour,  tant  pour  lui  que  pour 
sdn  nis  putné.  si  le  donataire  u’avalt  pas  a eritans, 
oési  cés  enfans  décédaient  en  minorité;  que  la 
Cour  rmale  de  Toulouse  a annulé  cette  douaiion, 
sur  le  fondement  de  l'art.  89G,  qui,  dans  le  cas 
d*une  substitution  faite  h la  charge  de  conserver 
el  de  rendre  è un  tiers,  prononce  la  nullité,  tant 
de  la  subsiiiotion  que  de  la  donation  Considé- 
rant que  le  sort  et  les  efTelsde  la  donation  et  du 
droit  de  retour  dont  il  s'agit  ont  dd,  au  contraire, 
être  réglés  par  Part.  951,  qui  confient  des  di<«po- 
fHinns  précises  et  spéciales  sur  relie  question  ; 

Que,  par  cet  artlele,  te  léglslaiéur,  malgré  le 
plus  ou  moins  de  ressemblance  ou  (ranalogie  quMI 
peut  avoir  reconnu  entre  le  droit  de  retour  con- 
ventionnel et  la  substitution  fidéicommissaire,  a 
fait  cesser  les  incertitudes  auxquelles  celle  es}>èce 
#analogie  aurait  pu , dans  quelques  circonstan- 
ces, donner  lien  ; — Qu'il  a laissé  au  donateur  la 
faeolté  de  stipuler  pour  lui  le  droit  de  retour,  soit 
pour  le  cas  du  predécés  du  donataire  .seul,  soit 
dans  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses 
descendans;  qu'il  a défendu,  au  contraire,  la  sti- 
pulation au  profit  de  tout  autre  que  ie  donateur, 
aans  prononcer  cependant,  dans  le  cas  de  cette 
eilension,  la  Dulfilé  de  la  donation;  que,  par 
conséquent,  au  lieu  d'annuler  arliitrairement  la 
donation  faite  au  demandeur  en  cassation  par 
son  père,  dans  ledit  contrai  de  tnatiage,  la  Cour 
royale  de  Toulouse  auruil  mtiuticmetii  dû  consi- 
dérer eotnme  non  écrite  la  stipulation  do  droit 
de  retour  au  profit  du  fils  puîné;- Qu'en  effet, 
d'après  Part.  9n0  du  Code  civil,  conforme  an  droit 
commun,  dans  les  disnosiiions  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires, les  conduions  contraires  aux  lois 
sont  seulement  réputées  non  écriles;  que  si,  Ca- 
ptés Part.  896.  la  millité  de  la  sub<tHiitfon  tidéi- 
commissaire  entraîne  avec  elle  la  nultilëde  la  do- 
nation ou  de  l'institution,  ce  o'est  évidemment 
que  parce  que  la  disposition  de  cet  nrlîele  pro- 
nonce formellement  celle  double  nullité  : — 0>n- 
aidérant  enfin,  que  les  nullités  «ont  de  droit  élrnii, 
et  ne  peuvent  être  ni  suppléées,  ni  étendues  d'mc 
espèce  à l'autre,  surtout  lorsque,  dans  les  diver- 
•®*  ®*l»^ces,  malgré  leur  plus  ou  moins  d'analogie, 
a irncé  des  règles  el  des  primipes 
dlITerens;  qu>n  déridant  leronlfnire,  elen  an- 
5**  ÿ'*  la  don.ïtinii  dont  II  s'agit,  l.i  Cour  royale 
de  TouIon«e  a fait  une  fûri'^seajqiîir.iilon  de  l art. 
896  du  Code  civ.,  et  violé  les  nif  ÎHX»  cl  951  du 
même  Code  ; — Casse,  etc. 

Du  3 juin  IH23.  — .*;ecl.  rîv.  - Pr*>  , M.  De- 
•èie.  p.  p.  — Cond.,  M.  Joubert.  av.  gen.  — Pl-, 
HM.  Naylies,  Dupral  et  Sirey. 


Cour  dê  cassation.  ( 4 Jriiv  18f3.  ) 

HALLES.— Pl.vçagb  fouoiT  df}.— Bèoi.emb5T 

MIMCIPAL. 

Ces  tarifs  des  droits  de  plaçage  dans  les  hatles 
communales,  peuvent  être  établis  et  rendus 
executoires,  sans  Vaulorisation  du  ministre 
dé  Pin/érieur.  — /I  nVn  est  pas  de  ees  droif# 
comme  des  taxes  Indirectes  et  locales,  établies 
pour  suppléer  ù rmsu/Jîiofife  des  recettes  of- 
d»fi«/rei  des  communes.  (L.  du  12  août  1790, 
eh.  3,  art.  2,  3'  alinéa.) 

Est  réputé  droit  de  plaçage,  exéettioire  sans 
autorisation  ministérielle,  le  droit  sur 

les  marrhtindises  .irrivées  les  jours  de  marché, 
è la  place  du  marché,  encore  qu*elles  n’y  soient 
pas  dépotées,  et  qu’elles  doivent  Péfre  dans 
des  magasins  voisins.  (L-  du  11  frim.  an  7, 
art.  7,  il  etM.) 

( Pierre  — C.  Dorât.  ) 

Le  tarif  des  droits  de  placage  et  deme<aragé 
du  marché d’Arpajnn . conlenall la  disposition  sui- 
vante : « I..ea  marchandises  déposées  dans  les  gré- 
nlers  en  location,  par  des  non-habilan<,  ne  de- 
vront pins  d'antre  droit  que  celui  de  mesurage, 
lorsqu'il  aura  lieu  sur  les  marchandises  vendues, 
el  les  jours  de  marché  seulement;  cependant  s'il 
y est  amené  des  marchandises  le  même  jour,  lé 
dr(df  de  placage  sur  Icelles  sera  dû,  cofrmie  H 
elles  étaient  déposées  >ur  le  marché.  • 

18  mai  1821,  jour  de  marché,  le  sieur  Dorai, 
fermier  des  droila.  réclame  la  somme  de  90  ceu- 
time.s,  pour  droit  de  plaçage,  sur  trois  ctos  sac2 
de  grains,  conduits  par  le  sieur  Pierre  fils,  sur  le 
marché  d'Arpajon.  — Le  sieur  Pierre  refuse  le 
paiement  du  droit,  attendu  que  les  marchandrsef 
qu'il  avait  conduites  sur  le  marché,  n'étaienl  pts 
destinées  a y être  placées  on  déposées,  qii'ellM 
devaient  éire  déposées  dans  on  magasin  par  loi 
loué  en  face  du  marché,  où  il  les  transporte,  éft 
effet,  snr-le-champ. 

Assignation  par  lo  sieur  Dorât  an  sieur  Piérrè, 
devant  le  luge  de  paix  d'Arpajon , en  palemeot 
du  droit  de  plaçage.  — Le  sieur  Dorât  se  fonde 
sur  In  disposition  du  tarif  qui  assujettit  nu  droit, 
iion-s<*ulfmenl  les  marchandises  déposées  dans 
le  marché,  mais  même  celles  qui  y sont  condui- 
tes momcnUinéineiit,  pour  être  déposées  dans  dea 
magasins. 

Le  sieur  Pierre  répond  que  te  tarif  des  droits 
de  plaçage  et  de  mesurage  n est  pas  obligatoire, 
en  ce  qn  il  nVsl  revêtu  que  de  l’approballoTi  du 
préfet,  tandi'i  qu'il  devrait  avoir  reçu  celle  du 
gouvernement,  ou  du  ministre  de  rinlérietir:-* 
Qu'au  surplus,  en  admettant  que  l'approbation 
du  préfet  fût  suffisante  pour  rétablissement  d'un 
tarif  de  droit  de  plaçage  dans  une  halle  commu- 
nale, il  y mirait  toujours,  dans  l'espère,  nécessité 
de  réclamer  l'autorisation  du  gonvernement,  exi- 
gée expressénirnl  par  Tari.  51  de  la  hi  du  11 
friin.  an  7,  pour  les  laves  indirectes  et  localet 
établies  par  les  communes;  qu’en  effet,  l'arfirle 
du  tarif  invoqué  dan<  le  cas  particulier  n’établls- 
sail  pas  un  véritable  droit  de  pinçage  sur  les  ifiar- 
chaiidisés  déposées  dans  la  halle,  mais  bien  tmu 
taxe  indirecte  sur  des  marchandises  conduites  an 
mnrrhé  pour  être  déposées  dans  des  magasins 
( voisins. 

i 7 juin  1S21,  ingemenf  dn  juge  de  |»aii  d’Ar- 
, pajuir,  qui  condaiiine  le  sieur  Pierre  fils,  à paver 
au  sienr  Dorai  la  somme  de  90  centimes  pouf 
droit  de  piaç.vge  de  trois  sacs  de  grains  : attendu 
que  le  tarif  ayant  jirévn  evprt'sséinenl  le  cas  où 
les  march.indi«es  seraient  anienécs,  un  tnnr  de 
mnrrhé.  sur  la  place  du  marché,  sans  crpendanl 
y être  dépO‘-ée«.  et  les  ayant  soumises  dmisrecas 
an  paiement  du  droit,  r«»mme  si  le  dépûten  était 
efTeclué,  le  sieur  Pierre  ne  |»onvait  être  fondé  à 
contester  la  reclamatiou  du  sieur  Durât. 


( 4 «Cl*  18*3.  ) Jurttprudtnc»  d»  la 

PUI'KVOI  rn  eaiiuitloii  rtc  Irt  pari  rtu  tlrnt 
P<*mfi-I*  pour  riolidon  rtc  la  tnt  du  ItanAt 
1799,  chan.  3.  an.  3,  S' alinl'a.  ainsi  roncu  : ■ Si 
Ica  mantclpaUtrts  ont  aohciA  cl  pris  à Inycr  rtes 
bitimena,  bolles)  bancs  cl  dlaut.  elles  dresseront 
le  projet  d'nn  tarif  des  reirlbnllons  qnj  devront 
flrc  i^oc*  a Mur  profil  sur  Im  marchands,  cl  ce 
tarif  ne  sera  caecnloirc  ipte  quand,  sur  la  pro- 
peailiot)  Ab  dirbcMIre  du  département , il  aura 
Cad  approuvé  par  nn  décret  de  l’assemblée  nallo- 
oilr,  sanctionné  par  lé  ml  ,,  et  pour  fausse  ap- 
catloq  desari.  T,  11,  et  surtout  rte  Part.  SI  oc 
loi  du  1 1 frim.  ah  1,  en  ce  que  Irjiipement  dé. 
noDCé  a déclaré  riécutoire  nn  tarif  des  droits  à 
pétcfcalr  sur  une  bille  cnmenunale,  sans  apiiro- 
bailon  du  pouvoir  léplslsitf.  en  se  fbndoni  sdr  ce 
mollf  que  ta  loi  dti  K MM  1790  a été  abropée 
pat  le  loi  du  1 1 frlm.  an  7,  qui  b'eilpe  étpressé- 
menl  raoiorisalion  du  pnnvérnement  que  pour 
le*  taies  lodlreries  él  locales,  bleu  (pi’fl  n'v  ait  la 
abrnpalian.  ni  éiprelse.  ni  vfriuelle.  ( V.'le  éfé- 
ptrlnirt  de  Jur/tphkffàrt.  ?•  Mdiri , f 7.1  — 
3*  pour  violation  de  l’art.  SI  de  la  loi  du  II  frifu. 

a*  1,  MM  tdnfu  : • Lonqtfé  dana  nne  eunirnu- 
nO......  Il  aura  étérééidina  qne  ter  réCéiféa  ordf- 

nalrei,  lellev  qu'elles  sont  dé<fintéeS  éfi  ran  11, 
sont  InsoAsaniN  pour  rnurtilréh  entier  anidflés 
dépenser  n J sera  poiirvd  par  rétablHséfneni  «les 
Uiea  MditétlieS  CI  lorkl«*t,‘  leSquéHet  be  piHiréifnt 
aftdf  Uéd  «lU'aprds  rantnrisalinn  eipresse  et  spé- 
eUle  du  Corps  létisl'Siir;  * en  cé  qoe  Irjuremenf 
a AMIdé  qoe  ranCOSlMtlnn  du  Corps  léaMatlf , 
eiMéé  eipfeasément  pour  les  laiei  indirectes  et 
loeaWs  ébibttés  àd  profit  dés  enninionrt , n'éialt 
pis  WéCeSsilféi  poor  rendre  etécntnfre  la  disposi- 
tion An  tarif  Itttoqnéé  dans  l’espèce  ; bien  qtté 
céifp  msposttbvn  nviabllt  jias  seoiement  nn  droit 
lie  plinèé  stir  des  marrhandbes  plarées  et  dépo- 
aéès  fit  ns  nUrrhé  Communal  | mais  qn’clle  créit 
rédllcnient  une  talc  indirecte  aar  de#  Inarchan- 
(flaea  toMnitea  séutemedl  sur  le  Aiarché  mOmen- 
tanAttleai,  pMSf  être  dilpélsMs  dans  des  itiapasina 
vdMiM. 

aHkbf. 

LA  Cf)f*R!-AKéTldu  qtté  «lé* art.  7,  Il  fl 5f 
d»  la  lof  «ni  fl  frtift.  dn  7,  Combinés  avér  les  art. 
f"  el  f rdérété  dés  énnsAls  du  13  iherm.  de  la 
même  (ISuéé,  Il  éésube  une  lé  droit  «la  place  dans 
■MIS  balle  e<  sot  le  caCreaii  d'un  marché  est  une 
récetle  ordinaire,  provéiinnt  «le  la  Incalion  d’une 
prtvÿélélé  eommoftéle,  loifarlle,  pour  éjre  éiablie 
el  perçue,  n’a  besoin  qne  de  rapprnbalioii  du 
préfet  ; qn'ainSI,  Il  ne  faul  paC  la  ronfondre  avec 
une  lase  Indireele  él  locale  qui  ne  peut  être  éta- 
blir que  lorsqu'il  a été  reconnu  qné  lés  recctics 
sirdlnalrcs  sont  Insnlllsanles  jioiir  fournir  éd  en- 
tier aut  dépenses  de  la  commune,  et  qoi,  éfditt 
analmdée  i un  dtnil  d’octroi,  doli  éire  snumifé  b 
raulorlaiion  du  punterneinml  on  au  moins  a 
raMnrItation  prosioplrc  «In  ministre  de  Plmé- 
liesr;  — AHendn  que/dans  l’espèce,  il  ne  s’ault 

n d’une  iWelle  ordinaire  dérivant  d'une  loca- 
; - 'Wfléile,  etc. 

Du  ♦ jùM  I8M.  — 8ed.  cIv  - féA'.,  SI.  De- 
•dté,  p.  p.  — Bapè.}  M.  Hupétnd.— Concl..M. 
JosibaH,  IV.  Hnf .1»l.  Petll  de  Gatinrs 
et  Scribe. 


(I)  La  «IrClsion  est  délcrinji^a  par  celte  circon- 
sfsare  que  l’acquéreur  conO'i^sail  li  doniiion  au 
■stusDi  «le  so»  contrat,  si  té  irodvsii  ainsi  avoir 
açbsfé  de  mauvaise  foi.  Sans  celte  circontiancr,  il 
éneeriaio  que  le  défaut  dé  transccipiion  aurai!  pu 

«f/cBPOSé.  C«»*-  *1*'  * “ «'•“«”•- 

Âm'I  qui  iceompag»*»'  cal  érrél.— Adda,  Caas.  16 
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!•  DONATION.— TBAnicBiPTio.n. 

3“  ACTd  hffTAniÉ.— SicnATca». 
t’é.e  défaut  de  IraneeripUon  tCuiii  donaliq^ 
füllé  à uné  femme  par  son  hiari,  ne  peut  iitf 
oppoté  à M fémme,  par  It  (feés  qui  auar\4, 
etmnoinantt  de  la  donation,  a aehfii  du 
mirri,  (es  biens  prérédemmenl  donnes,  télleri 
acquéreur  doit,  dans  ce  cal,  soit  à rabon  tU 
sa  mauvaise  foi,  soit  en  ce  qic'K  est  Voyant 
cause  du  mari,  être  déclaré  non  recevable  à 
opposer  le  défaut  de  transcription.  (Cad.  ctv., 
»IUel94l.}  (1) 

î"/t  n'esi  pas  nécessaire,  A peine  denultUé,qu$ 
la  mention  de  la  signature  des  témoins  instru-- 
mémoires,  dans  un  acte  notarié,  soit  faite  à 
ta  fin  dé  t arte  ; il  suffit  qu  elle  soit  faite  au 
commencement.  (L.  du  25  vent.  an.  Il,  art: 
11  el  68.)  3) 

(Dàmonr  — C.  Canleteau.) 

39  net.  1613.  contrat  de  marhipe,  dans  lequel 
le  sieur  de  Sf.vbé  fait  douaiian  enlre-vift  à sa  U- 
turc  éponse,  de  la  bue  propriété  dés  deux  métai- 
ries dé  Laursire  é(  dé  la  Lamié  raillaud.  Il  im- 
porté de  remarquée  que  la  donation  aé  fôl  pal 
transcrite. 

30  mai  1818,  acte  notarlépar  lequel  le  sieur  de 
.Mnhé  vend  au  sieur  linmniir  rusoiyult  iiu’il  s'6- 
lait  réservé  des  deux  mélsIHes  de  Laursire  et  dé 
Il  luindc  Cailland,  mojennanl  nue  rente  viagété 
dé  lino  fr. 

4 Juin  snivant,  acte  sons  seing  prlré  contenéut 
promesse  du  siénr  de  Sflbé,  de  rendre  au  siéiÿ 
Ilanioilr  II  ttne  propriété  des  denx  métairies,  déjà 
donner  le  30  ocl.  1811  6 la  dame  de  Mahé,  atee 
obligation  dé  payer  un  dédil  de  6,000  0’.,  a titre 
«lé  uommagéi-intéréts  an  cas  où  il  refuserait  dé 
passer  arté  anlh"n(lque  de  cette  vente. 

En  éet  état  de  choses,  et  le  4 Jtilll.  1818,  la  danM 
de  Mahé,  illhnént  aulorhéé  par  son  mari,  a ved- 
du  au  slcnf  Canlcleau  la  nue  pfopriélé  des  deux 
méialries  de  Ijiuraire  el  de  la  Lande  CalHand, 
moyennant  une  somme  de  30,ooo  (é.  — De  cel 
divers  acid, J1  résultait  que  le  sienr  Dsmaur,- 
d'nnr  part,  et  te  slevé  .(.antèteau,  de  l'autrq, 
étalent  arqoéretnv  dn  diémrAjmt  la  nue  prd-. 
priélé  des  méialries  dé  Utb-àveCl  de  fa  Lande 
liltllaud. 

l’né  conléstatlon  l’est  élevée  entre  éul,  sur  la 
qiieslinn  de  savoir  qnl  resterait  propriétaire. 

Le  sienr  Cantétean  soutient  qne  la  donalloqr 
faite, Je  39  oet.  1813,  par  le  sienr  de  blahé  l'â' 
déponillé  «fe  II  une  propriété  des  deux  lOélairlei 
que,  dés  lorf,  la  vente  on  promesse  de  tente,  paf 
lui  consentie,  le  4 juin  1818,  au  sieur  Damour 
est  nulle,  aux  termes  de  l’an.  1.399  qui  déclare' 
nulle  la  vente  de  la  chose  iraulrei.  - An  surplus, 
il  offre  de  payer  le  dédil  de  6,000  fr.,  mais  seule- 
ment an  ras  ob  le  sienr  Damonr  aurait  été  de 
bonne  foi,  en  aeheianl  la  nue  propriété  des  «leux 
métairies  -,  or,  il  offre  de  prouver  qu’il  a été  de 
m.vmal  foi,  en  ce  qu’il  éveil  ronnaissance  de 
la  donaii  II  antérieure  du  39  net.  1813. 

Le  slcuf  Damour  répand  que  la  donation  u’g 
pas  étrtr.Vnstrile;  qne  le  défaut  de  transcription 
peut  être  opposé  par  tomes  personnes  ayant  Inté- 
rêt, aux  termes  de  Part.  911  dnCode  civ.,  cl  no- 
tamrnem  parlai  tiers arqiiêrrnr,  qui  a été  lodnil 
en  erreur  par  le  défaut  de  iranscripllan. 

• irdl6l5;  Grenoble,  14  juill.  1824}  Limogu,  1^ 
mai  1836.  La  Cour  «le  cassation  a même  jugé  qu* 
le  defaut  de  transcription  peut  être  opposé  paC 
l'acquéreur  de  biens  du  Biiri,  autres  que-  cetix 
compris  dans  la  doust(oD,  V,  10marS}1646. 

(2).  6'.  conf.,  Turin,  25  fév.  1810,  et  la  noie. 


DIgitized 


( 4 iui5i  lsi3.  ) Jungprmt4M«  d%ia 

Le  sieur  CanlctcAU  rcplique  qu'aux  termes  de  \ 
Tart.  911  précité,  le  ilciaul  de  iranscriplioo  ne  ' 
peut  être  opposé  par  le»  personnes  qui  sont  char- 
gées de  Taire  faire  la  irauscripiion . ou  leurs 
•yans  cause  ; qu'aux  termes  de  rarl.940t  le  mari 
est  tenu  de  faire  transcrire  les  donations  faites  a 
la  femrne  ; ;|n'ainsi»  dans  Pespéce,  le  défaut  de 
transcri^tiun  oe  peut  être  op^sé  par  le  sieur  de 
en  sa  qualité  de  inatl,  ni  par  le  sieur  Üa- 
me  ar,  son  ayant  cause. 

M août  1819,  Jugemeot  du  tribunal  de  Bour- 
bon-Vendée ainsi  conçu  : 

« Considérant  que  Canieleau  a qualité  pour 
attaquer  la  vente  de  la  nue  propriété  desdites 
métairies,  puisque  cette  nue  propriété  lui  a été 
Cédée  par  la  dame  Conrard  de  Mahé  qui  en  éull 
donataire;  — Considérant  que  par  Pacte  sous 
Ming  privé  du  4 Juin  1818,  le  sieur  Conrard  de 
Mahé  a vendu  au  sieur  Damour  celle  nue  pro- 
iHriéié,  dont  il  s'éiaii  dépouillé  en  faveur  de  son 
épouse,  par  la  donation  entre-vifs  que  contient 
son  acte  de  mariage,  et  qu’il  a conséquemment 
Tendu  la  chose  d'autrui,  laquelle  vente  est  décla- 
rée nulle  par  Part.  1599  du  Code  civ.;  ^ Consi- 
dérant que  si.  aux  termes  de  Part.  941  du  même 
Code,  le  défaut  de  transcription  de  cette  dona- 
tion pouvait  être  opposé  par  le  sieur  Damour, 
en  sa  qualité  de  tiers  acquéreur,  d'un  autre  côté, 
ledit  sieur  Damour,  étant  ausM  Payant  cause  du 
sieur  de  Mahé,  chargédr  faire  cette  iransciiptiuii, 
ne  peut,  d'après  le  même  article  combine  avec 
Part.  9U).  opposer  ce  défaut  ;~Considérant  qii'Ü 
résulte  de  là,  que  la  vente  du  4 Juin  i818est 
nulle  à i'égard  du  sieur  Damour,  en  ce  sens  qu'il 
ne  petit  retenir  U nue  propriété  des  deux  métai- 
ries de  Lauraii^  et  de  la  Lande  Calliaud  ; mais 
qu'il  aurait  droit  à des  dommages-intérêts,  d'a- 
prés  Part.  1599  do  Code  civil,  s'il  était  de  bonne 
fol  au  moment  oà  celle  vente  a été  contractée  ; 

— Considérant  que  les  doiiitnagcs-intéréts,  pour 
Pexéculion  de  Pacte  dont  il  s’agit,  a)  ont  été  Hv<*s 
par  les  parties  eUcs-mérnes,  à la  somme  de  C,000 
fr.,  les  Juges  ne  peuvent  aucmeiiter  ni  diminuer 
eette  quotité;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  Cante- 
teau . par  son  exploit  d'inlervention  du  6 mars 
dernier,  a offert  de  payer  celle  somme  dans  le 
cas  où  le  tribunal  donnerait  effet  à la  clnnse  pénale 
insérée  dans  Pacte  sus-mentionné  du  4 juin  1818: 
--Considérant que  la  pm  lie  deGuerry  (CinU  ieau) 
a offert,  tant  en  plaidant  que  par  ses  écrits,  de 
prouv er  que  Dnmour  avait  cuiinais»aiice,  avant  la 
vente  du  4 juin  1818,  de  la  donation  des  métai- 
ries de  Lauraireeldela  Lande  Caillnud,  faiie  par 
Conrard  de  Mahé  à son  époU'e;--L^u  il  y a lieu, 
aux  termes  de  Part.  ^4  du  Ode  de  prm.  civile, 
d'admettre  cette  preuve  avant  que  de  statuer  sur 
la  somme  de  6,(>0U  fr.  stipulée  pour  dommages- 
intérêts,  en  cas  dTineiécution  de  Pacte  du  4 juin 
susréféré,  et  attendu  qu'il  est  Juste  de  réserver 
jusqu'à  celle  preuve  les  dépens  de  l'instance; 

— Le  tribunal... , reçoit  Cinteleau  intervenant 
dans  la  cause  statuant  sur  le  fond . ordonne 
que...;  déclare  nul,  {"...'.S*’  Pacte  du  même  jour 
(4  juin  1818),  relatif  à la  nue  propriété  desdites 
métairies,  comme  contenant  la  vente  de  la  chose 
d'autrui...;  donne  acte  a ia  partie  de  Giicrry  (Cnn- 
teteau),  de  ce  qu'elte  a avancé  et  posé  en  fait  que 
Damour  avait  connaissance,  avant  ia  vente  du  4 
juin  1818,  de  la  donation  de  la  nue  propriété  des 
métairies  de  Lauraire  et  de  la  Lande  Caillaiid, 
fàile  par  Conrard  de  Mahé  à son  éi>ouse  ; ordon- 
ne avant  de  faire  droit,  quont  a la  somme  de 
6,000  fr.,  stipulée  pour  dommages-intcrêis , en 
cas  d'inexécution  de  Pacte,  que  ladite  partie  de 
Guerry  fera  preuve  par  témoins  du  fait  par  elle 
avancé,  par-devant  M.  Goupillaud  que  le  irjbu- 
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nal  commet  à cet  effet,  sauf  à Damoar  la  preuve 
contraire . pour  les  enquêtes  faJtea  et  rappor- 
tées. etc...» 

A|»pel  de  la  part  du  sienr  Damour.^  En  appel, 
outre  le  moyen  pris  du  défaut  de  transcrlptioii, 
il  attaque  la  donation  comme  nulle  en  la  forme, 
en  ce  qu'elle  ne  contient  pas,  à la  tin  de  Parie  la 
mention  de  la  signature  des  lénvoins  ; il  invoqua 
a cet  égard.  Part.  14  de  ia  loi  du  25  vent,  an  il, 
ainsi  conçu  : « Lesaclcsseront  signéspar  les  par- 
ties. les  lémuliis  et  les  notaires  qui  doivent  ea 
faire  mention  à la  An  de  Pacte,  • et  Part.  68  de 
la  même  loi  qui  prescrit  l'observation  de  l'art. 
14,  à peine  de  nuiUté.  • 

Le  sieur  Canteteau  répond . sur  ce  moyen  de 
forme,  qu'en  fait  l’énonciation  de  la  signature  des 
témoins,  se  trouve  à la  An  de  l'acte  ; qu'en  droit, 
il  est  indifférent  que  cette  énoodatioB  soit  à la 
An  ou  au  commencement. 

20  mars  1821 , arrêt  de  la  Cour  royale  de  Poi- 
tiers . qui  rejette  tous  les  nvoyens  proposés  par  le 
sieur  Damour  contre  la  donation,  par  les  uioiife 
lui  vans  ; 

• Sur  h premier  moyen  Considérant  qu'on 
ne  peut  point  admettre  qne  la  loi  toujours  sage 
ail  prescrit  et  surtout.à  peine  de  nullité,  une  forme- 
lilé  qui  est  évidetninenl  sans  aucune  utilité  réelle; 
— Cfonsidérant  que  si  on  admettait  que  la  loi  du 
25  vent  an  H.  par  ses  art.  14  et  B8  combinés,  a, 
non-seulement  prescrit  à Mine  de  nullité,  que 
les  notaires  feraient  mention  dans  leurs  actes  de 
la  signature  des  témoins  qui  y ont  été  appelés, 
mais  encore  qu  elle  a voulu  , egaiemenl  a peine 
de  nullité , que  cette  mention  fût  faite  à U un  de 
l'acte,  ce  qu'elle  prescrit  à cet  égard  n'aurait 
évidemment  aucun  objet  d'utilité  réelle,  puisque, 
soit  que  celte  mention  soit  faite  au  commence- 
ment ou  à la  An  de  l'acte , elle  précède  loujoora 
l'apposition  réelle  de  ces  mêmes  sigMtures,  et 
que  les  inconvénieos  que  l’on  pourrait  sup- 

fioser  dans  un  cas,  pourraient  également  avoir 
ieu  dans  l’autre;  — Considérant  que  les  énon- 
ciations faites  dans  les  actes  d’une  formalité, 
avant  qu’elle  ail  été  remplie,  ne  reçoivent 
leur  saoction  que  de  la  signature  du  notaire, 
qui  n'est  apposée  qu'après  toutm  les  fermalités 
remplies  ei  après  les  signaluret  de  tous  ceux  qui 
figurent  dans  les  actes,  soit  comme  parties,  soit 
comme  témoins  ; que  dès  lors  ces  énonciations 
ont.  por  la  vertu  de  cette  signature , le  mémo 
caractère  d'authenticité  et  t roüuitent  le  même 
effet  que  si  nu  li  u de  précéder  re>  forinuit- 
lé>.  elles  l 'S  avaient  suivies,  puisque  dans  le  cas 
où  ce  que  le  notaire  a dé<  laré  avoir  été  faii.  ne 
le  serait  pas  réellerneiil.  ou  ne  le  serait  pas  de 
la  manière  dont  il  l'a  déclaré,  il  ne  devrait  paa 
apposer  m signature  à l'acte  et  donner,  par 
cette  signature  la  sanction  aux  déclarations  qu'il 
y a faites , et  qu'en  le  faisant , U se  rendrait  évi- 
demment coupable  de  faux,  puisque  »a  signa- 
ture se  rapportant  à ses  déclarations,  H attesterait 
des  faits  qu'il  »aurait,  au  moment  de  u signa- 
ture, ne  pas  être  conformes  à la  déclaration  qu'il 
en  aurait  faite;-  Considérant  que,  dans  le  coo- 
I Irai  de  mariage  de  M»*  de  Mabé , Il  est  fait  rnen- 
I lion  de  la  signature  des  témoins,  puis(|ne  le  no- 
taire s'y  e«t  exprimé  ainsi  : • Et  devant  les  té- 
moins ci-.iprès  nommés  et  qiialiûés  et  aussi  sous- 
signés; — ConsidiTanl,  ou  surplus,  que  |>ar  les 
expresaions  dont  le  notaire  s'est  servi  a la  fin  du 
l'oct*',  it  ) .1  fait  mention  de  la  signature  des  té- 
moins en  le  terminant:  • Fait  et  |>assé  en  la  de- 
uicnrc  de...,  etc.;  en  présence  des  sieurs  Baizé  et 
Gilbert,  témoins  appelés  au  présent  acte,  lu,  et 
ont  lesdits  sieur  et  dame  comparans  signé  la  mi- 
nute des  présentes  avec  rnondit  notaire  soussigné.  • 
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• Sar  U $ê€ond  moÿen  : — Cnnsidcrant  (|u'aiii  | 
termes  de  lart.  94t  du  Code  civil,  le  défaut  de  | 
transcripUon  d'une  donation  ne  peut  ^tre  opposé  | 
par  ceui  qui  sont  chargés  de  la  faire  faire . on  I 
leurs  a)aus cause;  — Que  les  sieur  et  dame  Da> 
mour  sont  les  nyans  cause  du  sieur  de  BJahé . qui 
était  chargé  de  faire  faire  la  transcription  de  la 
donation  par  lui  faite , au  profit  de  son  épouse 
par  leur  contrat  de  mariage.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Da> 
mour,  l**  pour  violation  des  art.  14  et  68  de  la 
loi  du  35  vent  an  11 , en  ce  que  Tarrèi  dénoncé 
a déclaré  valable  un  acte  notarié,  bien  qu'on  n'y 
trouvât  pas  la  mention  de  la  signature  des  té- 
moins à la  fin  de  l'acte;— 3”  pour  violation  des 
art.  939»  940,  941  et  943  du  Code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  a décidé  qu'un  tiers , ayant  cause  du  do* 
naleur  était  non  recevable  k opposer  au  donataire 
k défaut  de  transcription. 

AUnÈT. 

LA  COUR  ; — Sur  U premier  mopen  At-  ! 
tendu  que  ta  nullité  prononcée  par  l'art.  68  de  la  ; 
loi  du  25  vent  an  11,  ne  s'applique  spécialement 
qu'au  défaut  de  la  signainre  des  témoins,  et  non 
à fa  place  où  cette  mention  doit  être  faite  dans 
racle;  que  d'ailleurs,  la  Cour  de  Poitiers  a Ju»é 
en  fait.  Que  dans  l'espèce  , la  signature  des  té< 
moins  éuli  rappelée  â la  fin  de  la  donation  dont 
ils'agil; 

Sur  fa  second  moyen:  — Attendu  que  d'après 
l’art.  941  du  Code  civil , le  déraul  de  traiiMTip- 
tien  d'une  donation  ne  peut  pas  être  iippose  par 
les  ayans  cause  de  relui  qui  était  c^rgë  par 
l'art.  940  de  la  faire  opérer;  que  Conrard  de 
Mabé  était  chargé,  par  iciiit  arU 940 , de  taire 
transcrire  la  dooation  par  lui  faite  à son  épouse, 
ci  que  les  Damoor  sont  les  ayant  cause  dudit  | 
Onrard  de  Malte,  avec  lequel  ils  ont  traité  des  ‘ 
inéiairles  par  lui  données;  — De  tout  quoi  il  ré- 
Kilte  que  l'arrêt  dénoncé  n'est  point  contrevenu 
art.  14  et  68  de  ta  loi  du  35  vent- an  1 1 . et  qu'il 
a tait  une)ovie  appiicalioo  des  art  940  et  941  du 
Code  civil:»  IlcjcUc,  etc. 

Du  4 juin  1833.  - Sect.  civ.— Prés.,  M.  Desèze, 
p.  p.—  ^npp..  Al.  Gandon.  — Cond..  Ai.  Jou- 
beri.  av.  geo.  — PI.,  AIM.  Guichard,  Duprat  et 
Sirey. 

RËGLEUENT  MLMCIPAL.  — Ooichsbs.  - 
Abaitagi. 

Le  r/glement  p/ir  leifurl  un  maire,  pour  prévê- 
tùt  ue*  acctJenli,  tttjoint  aux  Oruchrrg  de 
Unir  ieurt  portes  fermées  au  moment  dêl'a^ 
^.oitag*,  des  boeufs  dam  antérieur  de  leurs 
ftuiison%  rentre  dan*  leurs  aflrt6u/iooi,  et 
par  conséquent  est  obligatoire  pour  U tribu* 
nalde  poUre.  IL.  du  16*24  août  1T9U,  til.  11,  , 
arL3,  |l*'.)tl)  j 

(Carpentier.)  ' 

Da  5 Juin  1823.  ~ SecL  crim.  — Prés.y  M.  i 
Barris.  — Aupp.,  Al.  AurnonU  — Conci.,  M. 
l'réicau  de  Péoj,  av,  géu.  , 


(1)  F.  ceaf.,  Cass.  20  juin  tSI3,  «I  la  note,  | 
Y.  dans  Is  roéinr  sens.  Cas*.  28  sept.  1831,  et 
la  note.— Merlin,  Képert  , ^**Garnnliedes  fonetùm- 
Mires,  n**  9,  et  Fsvard  de  Langlsilo,  tiépert,,  v** 
Mise  en  jugement,  8 3.n^  17,  soulienneni  qup  l'svis 
do  conseil  d’Eiat  ou  l9  fév.  16  mars  1807.  qui 
ne  parle  que  des  cumplAhlea  destitués  du  t,  dans 
soti  appliralion,  être  re*lreini  sut  cas  pour  lesquels 
U s été  feil,  ils  blâment  Tesiension  que  la  Cour  do 
esssatinn  loi  adonnée.  M.  Mangin.  Truité  de  fae* 
litm  publique,  u ’ 857.  lom.  2.  p.  45,  partage  cette 
spiaios  et  critique  même  l'ivU  do  cooitil  d'Esat. 
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1"  Al  ISF.  EN  JUGEAI.  DES  FONCT.  PUB.  - 

COMSTABLE  DÉUISSIOKKAIBK. 

2»  Cassatio.n.  — RÉQCISITOIBB  d'officb.  — 
Effets. 

i^Les  comptables  démissionnaires  peuvent,  de 
même  que  kicomptaâ/esirt/ldê/esefdes/ifués. 
Üre  mis  en  jugement,  sans  oufortfa/t'on  du 
conseil  d'Etat,  pour  délits  commis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  (L.  du  33  frlm.  an  8, 
art  75;  Ay.  du  coiw.  d’El.,  tOmars  1807.)  ^2) 
S^C’uRnufafion  d'un  arrêt  qui  suspend  le  cours 
de  la  justice,  peut  être  prononcée  par  la  Cour 
do  cauation.  en  * ertu  de  Varl.  411,  Code 
(Tinst,  crim.,  et  sur  un  réquûitot're  présenfé 
d'après  les  ordres  du  gardes  des  sceaiiT,  non 
seulement  dans  rinlcréf  de  la  loi,  mais  pour 
rétablir  le  cours  de  lajtsstiee  (3). 

f Rasscl.) 

Réqcisitoibb.  — « Le  procureur  général  ci- 
pose  qu'il  est  formellement  chargé  par  le  garde 
des  sceaut , ministre  de  la  justice,  de  requé- 
rir la  casMiion  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
royale  de  Douai,  chambre  des  mises  en  accii.va* 
lion,  le  26  février  dernier,  dans  les  circonslan- 
ces  suivantes  : — Le  sieur  Rasscl,  percepteur 
des  conlributioDs  direries  de  1a  commune  d'A- 
velin,  département  du  Nord,  ayant  été  poursui- 
vi comme  prévenu  de  concussion  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  le  rapport  de  l'afTaire  fut  fait  à 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Lille,  qui,  par  ordonnance  du  10 
fév.  dernier,  renvova  les  pièc-es  de  la  procédure 
devant  la  Cour  de  Douai,  et  décerna  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  coiilrc  Rassel,  contu- 
max. 

« La  Cour  royale  de  Douai,  chambre  des  mises 
en  accusation,  ayant  été  saisie  de  cette  procédu- 
. re,  le  procureur  général  près  celle  t iour.  présenta 
I le  réquisiioire  suivant  : — t Vu  les  pièces  de  la 

ftrocédure  ; — Attendu  que  les  lellres  de  Mil. 
e receveur  général  de.s  finances  du  département 
I do  Nord,  en  date  du  19  août  dernier,  et  du  pré- 
fet dudit  département,  des  89  août  et  14  sept., 
j n'ofrrcnl  pas  même  l'autorisation  implicite  pour 
I la  mise  en  jugement  dudit  Rassel  ; — Qu'il  ne 
I constate  pas  non  plus  qu'il  ail  été  desti(ué,qiiui- 
qii'il  paraisse  que  <a  mite  ail  donné  lieu  a son 
remplacement  ; — Vu  l'art.  75  de  Tacle  du  22 
frim  .m  8 l'arrélé  d»  16  flor.  an  10,  le  décret  du 
0 août  18(H),  l'avis  du  conseil  d'Eial,  du  lü  mare 
18t)7  : Nous  requérons  que  la  Cour  annullc  le 

mandat  d'amener  üécemécontre  le  prévenu,  ainsi 
que  rordoimaiicc  de  prise  de  corps  susrappelée, 
n qu'elle  ordonne  qu'avanl  toutes  poursuites  ul- 
térieures, ^aulori^a(ion  légale  pour  sa  mise  en 
jugement S4)lt  r.ipporlée.— FaiUu  parquet,  etc.* 

• La  Cü*  adoptant  les  motifs  de  ce  réquisitoi- 
re, par  arrel'dii  26  fév.  1823,  annula  le  mandat 
d'ameiirr  décerné  contre  ledit  Rassel,  ainsi  que 
l'ordonnance  de  prise  de  corps,  et  ordonna  qu'a- 
vant  toutes  poursuites  ultérieures,  l'autorisation 
légale  pour  la  mise  en  jugement  serait  représen- 

«Cen'ttsi  poinisriodifidu,  dit  cet  auteur,  ce  o'osl 
pas  roèiDe  â la  fonctioD  qui  lui  est  confiée  que  la 
garantie  est  accordée;  e'esl  i l'acte  qui  iiioiive  la 
poursuite,  et  lev  considérutions  d'ordre  public  qui 
ont  dicté  l'art.  75  de  l.i  loi  de  l'an  8,  |j  réri.iinent 
d’une  manière  tout  aussi  Impérifiisr.  quand  l'agent 
est  démissionnaire  on  révoqué,  qae  quand  il  est 
resté  en  fonctions  ; il  s'agit  toujours  dVmpécher  lea 
tribunaux  de  s'immiscer  dans  des  m.vtières  dont  la 
connaissance  leur  est  iotenllie.  a 

(3)  V.  eonf.,  Cass.  15  juill.,  et  la  note. 
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à làfcnni*,  pnur,  en  ce  cas,  t'irc  par  elle  en- 
suite statue  ce  qini  appariieiKlrn.  » 

• Cn/-lécùtlonrîcc‘Urr^t.  le  procureur  pém'r.il 
scpour\ul  auprès  «le  M.  le  préfet  du  département 
du  .Nord,  h l'crfet  d’obtenir  rautoriMllon  de  iiour- 
suivre  Rossel,  ronrormémenla  l’airélé  dulORor. 
an  10. 

« Le  préfet  répondit  que  le  sleor  Hassel  ayant 
«tonné  sa  «lémisdon  et  ayant  été  remplacé,  pon- 
>ail  être  pmir9iii\i  devant  les  tribunaux,  sans  au- 
torisation: que  la  earanlle  accordée  par  l’avis  du 
cof.ffil  d'Elal  du  16  mars  1R07  n’evlstait  pas  pour 
les  comptables  deslltin^  • que,  quant  ant  démis- 
sionnaires, Ils  ne  poiisaleirt  pasdavaiiiajte  la  ré- 
clamer, d’nprèS  line  «lécl>i«  n du  ministre  de  la 
jiisilce,  en  date  du  *:i  oct.  IKI^,  de  laquelle  il 
rrsultaU  que  les  perreptenrs  des  communes  qui 
<»nl  cessé  d’evercer  leurs  roBclious.  par  qu«’l«}ue 
iiiülif  que  ce  soit,  pouvaient  être  poursuivis,  sans 
aii(<»rlsritîon  pmir  les  délits  dont  lia  étaient  pré- 
venus de  s’être  rend!»  coupables  pendaiu  le 
temps  et  fi  l’ocMSlon  de  leur  gestion. 

• iresl  dans  cet  étal  que  retposantaété  rbarpc' 
de  soiimeiire  À la  censure  de  la  Cour  Parrél  de 
la  Tour  royale  de  Douai  du  26  fév.  IK'iH. 

• On  doits  étonner,  et  a^e«'  raison,  que  la  Cour 
royale  de  Domn  n’all  pas  donné  k Pn^is  dn  con- 
9n\  d‘Kti>t  dn  16  mars  miT,  la  juMeel  sage  in- 
terprétation que  le  minUiérc  de  la  josiire  avait, 
inmqiiée  (fans  une  (lé«'îslnn  parilrnllére.  le  2H 
oct.  1612,  clléé  dans  la  réponse  de  M le  préfet 
du  Nord  an  procnrenr  général  prés  celle  Cour. 

é Fn  effet,  il  Mifllidclire  attenthémetiteetavli 
du  conseil  d’Eial,  pour  demeurer  conTàlncü  qiw/ 
les  rnotifsdé  Mdi>posffion.  le  rendent  apprlcaibV, 
non-seulement  aux  coiiiplablci»  distilues, 
encore  a tous  préposés  (|ul,  pour  caôsé  (flqndé- 
lités,  auraient  cru  nevidr  donner teur^  démlfsIoKié* 
que  l’ime  H l’antre  avaient  perdu  tdut  droit  i 
nné  garantie  qui  ne  teor  était  accordée  qnetnni 
l’intéréi  de  l'admtruslraiion  publique,  ft  pour 
qoe  son  aetlori  ne  pA(  être  arretée  et  ralentie. 

• L’evposani  w hofnern  à raeUresous  les  yeux 
«le  la  Cour  1rs  mAiffs  de  cet  avis,  qtrf  sont,  é que 
ce  n’cjt  pa4  é deV  cémbtables  Infidèles  et  rfeitl- 
tués  que  Part.  7.1  de  Pacte  du  22  frim.  an  8 ê 
voulu  donner,  corftre  leur  mise  en  Jugement, 
une  sauvegarde  que  rmitorilé  suprême  pourrait 
srtilr  leur  «Meè.  et  qii’fl  ne  serait  pas  moins  con- 
tr.iire  à l'esprit  de  ta  toi.  «prà  rtnlérêt  «lu  gon- 
vernement  de  su|fpo5er  que  des  ex-comptables 
sans  fondions,  devenus  étrangers  A l'aciiou  ad- 
mlnisiraiite,  pussent,  même  encore  après  qu’ils 
ont  été  frappés  «Piine  destUution,  éêclàniér  ffn 
privilège  qui  n’a  été  accordé  (Jn’dnx  agens  pu- 
blics dont  ta  cessation  des  fonctions  et  dé  la  coo- 
pération au  mouvement  admfnistraUf  pourrait 
en  paraljser  l’.icljon.  J» 

«f  Cet  avis  semble,  à la  vérité,  ne  s’appliquer 
qu’aux  percepteurs  «îesliliiés  : mais  le  motif  qui 
l’a  dicté  s’applique  évidemment  aux  perrepirtirs 
démissionnaires-,  et  nm«  savons,  nuen  effet, 
cette  opinitin est  adoptée  et  a déjà  été  maulfe^lée 
par  le  garde  des  sceaux.  A la  vérité,  c’est  dans 
on  cas  pnrilrnlier  qu'il  l’a  émise:  mais  ce  erfs 
I»réseniail  une  espece  absolument  semblable  H 
celle  dont  il  s’agit  fl).  P.vr  la  décision  c«)nirnlre 
au  principe  établi  aans  l'avis  précité,  ia  chambré 


^1)  Celle  décision,  n'est  en  effel  que  parliruliére, 
et  « éle  «dress-  e.  dans  le  temps,  au  prurumir  gé- 
néraldr  la  Cour  royale  de  Ruuen,  qiiia^sit  con>uUé 
le  ininisire  pour  un  cas  ab»ol<iroent  »emblable. 

(2)  t > conf  . Ca*s.  ^ mars  IKI6.  i mai,  22  août 
et  13  dec.  f8l6,  et  17  avril  1818.  — La  nullité  du 
procès-verbal  et  l'ameudo  eucourue  par  le  grefGer 


d'accusation  de  la  tjOUf  royale  de  Druial  à (bù. 
dans  l'espèce,  une  fausse  application  de  l'art  ‘75 
de  l'acic  du  22  fflm  an  8 — Ce  ci*nsidéré,  etc. 

• Fait  au  parquet,  ce  27  mal  1822. 

• Pour  M.  le  procureur  général,  l’avocat  gé- 
néral, Signa  baron  Fréleau.  » 

ARIlftT. 

LA  COCR;-Vri  l’«rt.  «1  do  Code  d-iirft. 
crin).  ; — Vu  aussi  la  lettre  du  13  du  mois  der- 
nier, par  la<|uclle  le  garde  des  sceaux,  roinlstru 
<lc  la  justice  charge  le  procureur  général  du  roi 
de  requérir  la  casMtiop  d'un  arrêt  de  11  Coor^ 
royale  de  Douai,  chambre  «ies  uiîscs  en  accusa- 
tion. qui  aimuKe  le  mandat  d'aiuencr  et  l’ordoBr 
nance  de  prise  de  corjis  décernés  coiitfff  ■Mi<J| 
ex-piTccpteur  des  contributions  dlrectél  l/b 
cüiiMuune  d’Avclii),  et  ordonne  qu'àvnnl  toùV^ 
pourMiites  ultérieures,  rautorisation  lékal^  pour 
la  mise  en  jugement  ne  ce  prévenu  sera  ènppor- 
ice  ; — Faisant  droit  au  réquisitoire  du  procurctf 
général  du  roi,  et  adoptant  les  roolifs  y énohcéi^ 
-Casse,  etc.  ^ w ^ J* 

Du  5 juin  18^.-  6ecl.  cniD.-Prc«„  ni.  |b<r. 
ris.  — Aapp.,  M.  Aumoul.  — ConcL,M.  FréVcair 
de  Pény  ov.  g^.  . . 

1»  COUB  D’A.^IâE^.  - P«octo  TÏfÜÎit  DM 

DBB.VTS.— GnBFPitR.—SlGPtXfllB,  ,,  , 

2»  PnOCfeB-VimiAL  DE!»  UÉBATI«>-GDSrnEft.*- 

SiU.ViATlDE.  , 

t*Lo  iignnitire  du  pé«eès-nefèid{  «fts  érhati  dé 
ta  Cour  d’ateUe»  par  îe  §reffUr,  ett  une  formé 
$uh>tarn(êllê  dont  romfaiàn  emporte  ID 
nultfte  deg  debati.  (Cod.  Inst,  crlm.,  872.)  (A 
2»Lc  défaut  dé  iiffnalarê  du  proeès-verbat  dm 
débats  doit  être  ecàstdéré  eommè  Je  défovd 
du  prorét- verbal  Jsrf-même  et  dàhne  Jteu  4 
CapplieaHon  MO  ft,  d'amendê  coniro  lé 
prëfllér.  [Cbé.  tnét.  orinfM872.)  (s; 

(Pbrard.)  AuBtT. 

LA  COUR  : - tu  rart.  4<»  du  Code  d'Iw- 
Iniction  criminelle  : — Vn  l'arl.  872  do  mêeiMr 
Cxide:— Attendn  que  le  greffier  a omis  de  lifRer 
le  ptucés-verb.il  de  la  séance  qui  a éo  lieu,  le  If 
m«!  dernier,  devarff  la  Cour  tPasslwi  du  dêparfig 
ment  de  Scine-ei- Marne,  dans  le  procès  crimlnn 
instruit  contre  Vierre-Jean-Fropçois  Picard. 
cicn  notaire,  et  qrré . par  ee  défaut  de  algnatiifv' 
du  greffier,  le  prorrK- verbal  nfanqne  d'une  forma 
substantielle  ordonnée  parla  loi.  pour  qii’ll  pulsid 
avoir  le  r,iractérc  d’anthenllcilé  et  de  preittei 
d’où  snit  l’imposslbülié  de  s'aiisureT  si  les  forma- 
lités prescrites  h peine  de  nnffitê  offt  été  obser- 
vées; que,  dès  lors,  el  dans  rinléfêl  dé  Paccoié 
condamné,  ces  formalités  sont  prêaniftêes  de  droit 
avoir  été  omises  : — AKenda  que  le  défiât  dê  si- 
gnature est  le  fait  du  greûer;  que  de  ce  dê- 
fiuldc  signature  ré».iiîte  le  défaut  de  procès-ver- 
bal, qu’il  y a dofre  Itcn  «rappllquéf  au  grefl#^  de 
la  C«uir  d’assises  du  département  de  §eine-eU 
Marne  la  disposition  penale  pofléê  au  deriilua 
paragraphe  dudit  article  372:— Cjsae,  etc. 

Dn  ljuin  1S23  .-Sect,  crim  —Près  , M.  Bar- 
ris. iinpp  , M.  Brière.-ConeJ.,  11.  FrêtèMfde 
Pény.  av.  gên. 


sont  deux  mesures  cerrcfailTM  qui  èoaeourenl  fao« 
avec  I autre  ; défaut  «1«  aigoaiure  est  une  contre 
vrotiDii,  fl  le  pruci-s-verbaf.  dénnê  de  stgnaturti 
perd  luut  caractère  d’tulhtnùcilê.  F.  Mérito,  Mép.f 
v”  5iyiuit«ra,ô'*  4. 

(37  Conf. , C.ii;  U d«c.  fS[6,  et  17  eTril.lSl». 


( $ Jülif  lâM.  ) J uritprudence  de  la  Cour  (U  cassation.  ( 9 ni«  1W3.  ) Î6T 


JURY.— Taw-Eat  frï)RiwATio?fDi).— Nci-lité. 

Du  Sjuin  1823  (nfT.  AUier  .MAmi»  dociMuii 
que  par  Tarrét  du  15  mai  1823  \atf.  Leiatm}. 


FAWUQÜE.— foMpT*!».  — ArroRirt  adminis- 
r«ATITE.-C01IPlTB8CK. 

Lêteûmptêê  4ti  trésoriers  des  fabritiufs  doirent 
tff#  FEntfaift  diébnl(U!i  et  en  ta  forme 

ëméiftiitraHte,  et  nnn  devant  les  tritninnu  r. 
— /î  n’y  a Uéu  éè  s’adresser  aux  tribunaux 
fssê  péMT  fnéré  Ordonner  la  reddition  du 
éV  lê  paiement  dtt  reliquat,  H te 
tHésrlet  reftUé.  eu  pour  faire  juger  les 
tanêÊÊttÊH&as  élww  sur  des  artielee  du 
a0ssepu.  (t.  dttSS  ncl.-5  nov.  1790,  (U  f«% 
èlt.  tfo  7 thmn.  an  1t,  art.  5 ; 

m éée.  nm,  an.  90.)  (1) 

iii  Âini^-Marpupfito-de-l'Aulel— C* 

âjPlItin’-DuvalpL) 

lésftdr  OTliicr  Diivalcl  fut  rtommé 
[1er  ÿ U fabrique  de  SalnU*-Margueritr-flf- 
^ i^piulU  le<«  foncliom»,  pour  Pinté- 
flteur,  JusiuPcn  !80G;  el  pour  Pcxté- 
l'énï,  jusqu'en  1800,  — Un  rornpie 
pn  im,  fut  approuvé  par  le  préfet  de 
IbQmrt  lé  cnmpiahie  en  avance  de 
jilél.  — Aprèi  ditTércnles  cuiuesla- 
tioâf^Mt^  li#  e4^pte.ct  sur  celui  que  le  sieur  Oli 
>ié^jl^^ota  ^ rmiiÿraQ , la  fabrique  en  dressa 
u)i.jutr(;  par  lÂttel  të  sreur  Olivier  fut  constitué 
àthli  ».  Mc. 

s éd. vinrent  i Paudlenc»^.  Jugement 
CiVî!  cTÊvrciix,  qui  ordonne  qu’OIi- 
mple  de  la  recette  qu'il  a faite  des 
fiViquc  réserve  la  fabrique  à ré- 
fo^Q>Ile  aura  obleim  du  pré- 
_q^îoH  de  sbfi  arrélé,  s'il  Peu  croit 
, (dotés  1e^ gommes  qu'il  aurait  reçues 

__  ^ oi(,  êt  qoi  n'auraient  pa>  été  coiupri- 

sâ  ddftà  M mx  çcdvb  tes  par  lui  rendus. 

Atn^  le  préfet  déclare  que, 

snl égaiH poor  lapprobaiion  donnée  par  Pun  de 
ses  pi^dêee^urs  aux  rompues  irré^niléreinerrt 
établis  opr  Je  rieur  Olivier,  ce  dernier  sera  tenu . 
po6r  cflaFtm  êee  exercices  pérrdant  lesquefs 
éié  chargé  de  l'adminiUration  des  revenus  de  la 
ftbi1<iae,  de<lonner  Pétat  eiaci  des  rentes,  fer- 
mages. etc.... 

Le  trésorier  de  la  fabrique  fait  notiûer  ccl  ar* 
rWan  siené  CHftier , atin  qu’iT  retlige  d'une  ma- 
nière plus  r«‘gu!ière  chacun  des  cmnptes.  qui  sera  : 

Késeiité  avec  les  pîécesjnstlfiValives.  dans  le  dé 
d un  mois,  au  btireau  df*  fnargtrilllers  , exh- 
adMptf  le  COt^M  de  (a  fabrique,  et  arrêté  sMis 
li^jrw^rte  <Rii  riticles  eoiiiesiés,  sauf  Pwdcm* 
Dariréde  révê^ue  d'Fvreux,  pour  prononcer 
ftir  comdles , et  Tes  pdiirsulte!^  k exercer  di*- 
faut  fe  (rfbAmd  civ'rl  , pour  éiir**  remire  compte 
dans  les  delais  pre>criu  cl  régler  les  articles  ue- 


• sieur  Olivier  présente  deux  comptes  qui  ne 

Mot  pas  (rotfsés  convenables.  Le  renvoi  de  là 
contestation  devant  le^^  liibunaoi  est  detnandé. 

1>*  conseil  de  préfectare  aiiiorise  le  trésorier 
delà  bbriqtie  a y poursuivre  le  sieur  Olivier,  et, 
le  31  mailtftaO.  le  tribunal  d’Lvreui  fixe  déflni- 
Ixvement  la  r*  celle  des  comptes,  tant  pour  l'inté- 
rieur que  pourPettérieiir,  a la  sooimo  de  3,3fN)  fr. 
31  c..  et  la  dépense  a la  somme  de  USb  tr.  34  c.j 
d^lare,  eu  eonceqiiptice,  le  sieur  Olivier  débiteur 
eoven  la  fabrique  de  la  somme  de  275  fr.  57  c., 


et  le  condamne  an  remboursement  de  cette 
somme,  avec  intérêts  du  J«>or  de  la  demande. 

Appf’l  de  ce  jneemeni  par  le  sicnr  Olivier.  Le 
5 avril  1821,  la  Cour  royale  de  Rouen  prononce 
en  cos  ternies  : « La  Cour,  statuant  sur  l'appel 
du  jugement  définitif  rin  51  mal  1820,  on  co  qui 
louche  le  compte  de  l'intérieur,  rcîalivemenl  h 
la  dépense  de  ce  compte  , montant  à 1.854  fC. 
liSccnt.,  formant  le  troisième  de.s  conirodils  du 
roiiiple; — .Vllcndti  que  celte  dépense  a été  ad- 
ni!«e  par  le  dclètriié  spécial  de  revéque  d.in.sle 
compte  par  lui  arrêté,  le  28  avril  18(f6.  en  |iré- 
S'Uicc  ol  avec  le  concours  du  éonsoll  de  In  fabri- 
que. examen  fait  du  compte  détaillé  ol  dos  pièces 
a l appnf;  quVIlo  a été  ensuite  portée  dans  le 
conipie  de  rexlérionr,  arrêté  par  le  conseil  muni- 
cipal (e  10  mai  suivant . et  approuvé  déniiltive- 
inenl  par  le  préfet.  le  24  déc.  de  la  même  année; 
que,  si,  par  un  arrêté  du  préfet  du  29  sept.  1818, 
il  a été  ordonné  que,  sans  égard  à Tarrêté  de  son 
prédorr'Nonr , le  sleor  Olivier  présenterait  uii 
iroiiveau  compte  de  PinlérieUr.  cette  disposition 
ne  fait  point  obstacle  à ce  que  la  dépense  recon- 
nue ol  justifiée  lors  du  précèdent  compte  ne  soit 
admise;  que  celte  reconnaissance  eslsuflisantc 
el  dispense  Olivier  de  toute  justification  de  piéce> 
qu'il  n'a  pas  dû  conserver  douze  années  apres  que 
son  compté  a été  apuré  et  arrêté , vir  d'ailleurs 
que  c'est  longtemps  aprè.s  rintroductloli  de  Tin- 
slance.  et  après  l’avoir  formellement  reconnue, 
que  la  fabrique  a demandé  le  rejet  de  cotte  dé- 
pense : Dit  à tort  le  contredit  apporté . admet 

la  dépense  du  compte  de  Pinlérieur  pour  la 
somme  de  1,851  fr.  58c.;  en  conséquence,  dé- 
clare,«urce  compte,  le  sîenr  Olivier  en  avance  de 
J,052fr.  78  c.;  — En  Ce  qui  louche  le  compte  dC 
rcxtérieiir,  la  Cour  fiïe  la  rc telle  de  ce  compte  a 
2.  RI  J fr.  ,59  c.,  la  dépense  h 1,023  fr.  ÎT»  c.,  le  re- 
liquat de  ce  compte  à 1,(37  fr.  W c.,  qui  rcvb  nt 
an  comptable  sur  son  comnic  de  recette  pouf 
rinlérleur,  déclare  lesîeurfnlvierdéfhiitîvemenl 
débiteur  envers  lafUbrlquedeSainie-Margueritev 
de  la  somme  de  384  fr.  ^ c.  » 

POrRVüIen  msailun  tîe  fa  part  des  admfnfe* 
(râleurs  de  la  fabrique  » pouf  viOlnnon  de  Part. 

1 1,  lit.  !•'  de  la  loi  des  23  oCl.  cl  5 nov.  1790 , et 
de  l’art.  5 de rarrélé du gouvcrnenient  du  7 Iherni. 
an  1 1.— Sous  Pancienne  législation,  a-t-on  dit,  10 
droit  d’arrêter  les  comptes  des  fabriques  appartà' 
nait  eidu-lveiiient  aux  supérieurs  ecclésiastiques, 
et  les  débaLs  .linquels  Ifs  pouvaient  donncé  !b*u, 
ne  reniralent  dans  le  domaine  des  tribunaux  que 
Inr'qn'fl>  étalent  rontentieux.  .lujourd'hul , ces 
compiei  doivent  être  rendus  adrnlnlstralivemenl 
d*dprès  l’art.  14,  lit.  l"de  la  loi  «fc  !79!b  renou- 
velé par  les  an.  3 et  5 de  l arréié  du  «ouverne- 
nient  du  7 thetm.  art  ri,  relatif  aui  biens  des  fa* 
briques. 

Il  n'a  été  dérogé  nî  à la  loi,  ni  à l’arrêté,  par 
fc  dfcret  du  3ït  nov.  1809.  (>  décret  rend  aux 
évêques  le  droit  qu'iU  avaient  autrefois,  en  coun 
dx'  vi'ile,  de  se  faire  représenter  tous  comptes,  in- 
veirtairesjCl  de  vérifier  l'état  de  la  caisse  des  fa- 
briques, ainsi  que  de  nommer  un  commissaire 
pour  assister,  en  letrr  nom,  a M reddition  do 
fo;nple  annuH  i art.  87.)—  L'art.  85  dit  etpressé- 
meiii  * que  le  irêoarier  sera  (ei*o  de  présenter 
son  comjde  annuel  mi  bureau  de«  rmrrgniHiers, 
dans  ta  séance  du  premier  dimatrrrbc  du  mois  de 
mars.  compte,  avec  les  pièces  jirstificalives 
(ajoute  ranlrlr),  leur  sera  comtminiqiié  sous  le 
récépissé  dr'  l'nn  (feux.  Ds  ferutU  au  conseil,  dans 


'!}  « Rien  éo’  élfel,  dît  M.  Serrigny,  Cmpet.  et 
fheid.  adsn.f  t.*2,  ft’886.  ne  »erau  plus  anormal  el 
pittf  c^ulrairv  aux  principes  du  drou  administraiif, 


que  de  voir  sonmeiire  les  débals  du  cumple  d’un 
irê^oiier  de  ruhriipie  à un  iribdnal  judiciaire.  > 


^8  ( 9 JLX1  iKia.  ; 

U séance  du  premier  dimanebe  du  mois  d’avril, 
le  r.ipporl  du  compte.  Il  sera  examiné,  clos  el 
arrêté  dans  cette  séance,  qui  sera,  pour  cet  effet, 
prorogée  au  dimanche  suisanl,  si  Uesnin  est.  * 
— Eiiliii  Part  8C  ordonne  que  « sHI  arrive  quel- 
ques débats  sur  uii  ou  plusieursorlicles  du  compte, 
le  cumntc  n en  sera  pas  moins  clos,  sous  la  ré- 
senc  des  articles coiilcsté>  >— Cela  sijinifle  bien 
évidemment,  d'aprt'ÿ  la  lui  de  1790  et  l'arrêté  du 
gouvernement  de  Pau  1 1.  que  Pautorité  admiiiis- 
Iralixc  est  >ctile  compétenie  pour  débattre  et  ré- 
gler les  comptes  des  fabi  Ique».  C c>l  auï^si  le  sen- 
timent de  .M.  Merlin  • Aujourd'hui,  dit  cet  au- 
teur, Rèpert.  <U  Jurt'ip.,  v>  Fabriqua,  ni  les 
évêques  ni  les  tribunaux  ne  peuvent  plus  prendre 
connaissance  des  comptes  dos  fabriques;  ces 
comptes  doivent  être  rendus  adminUlralivemenl. 
f’.,  coniinue-l'il,  la  loi  des  oct.  et5  nov.  1700, 
Ut.  1*' art.  13.  « — Le  defendeur  a puisé  son  prin- 
cipal orgnment  dans  I art-  90  du  décret,  qui  dit 
que,  « faute  par  le  trésorier  de  présenter  son 
compte  à l'epoque  iliéc  et  d'en  payer  le  reliquat, 
celui  qui  lui  succédera,  sera  tenu  de  faire,  dans 
le  mois  au  plus  tard,  les  diligences  nécessaires 
pour  P)  contraindre,  et  à son  défaut,  le  procu- 
reur du  roi,  soit  donicc.  soit  sur  P.ivls  qui  lui  en 
scr.1  donne  par  i'un  des  membres  du  bureau  uu 
du  conseil,  soit  sur  Purdounance  rendue  par  Pé- 
véque  en  cours  de  usité,  sera  tenu  de  poursuite 
le  comptable  devant  le  liibunal  de  piemiére  in- 
stance cl  de  le  faire  condamner  a payer  le  reli- 
quat. à faire  régler  les  articles  débatlii.s,  ou  à 
rendre  son  compte,  s il  ne  Pa  pas  été.  » — Mais 
CCI  article  n'a  jamais  été  dérogatoire,  quant  au 
droit  de  recevoir,  de  rcgler  les  comptes,  el  de  les 
arrêter  délinilivcmenl,  ni  à la  loi  de  nov.  I71H), 
ni  à Parrélé  du  7 Ihcnn.  un  1 1.  Qu'exige-i-il,  en 
effet?  Il  exige  que,  si  le  comptable  refuse  de  ren- 
dre son  roinple,  on  s'adresse  aux  tribunaux,  qui 
lui  ordonneront  de  le  rendre  devant  Pautorité  ad- 
miDlstralive;  mais  qui  ne  pourront  (las  s'attribuer 
k eux-mêmes  la  connaissance  de  ce  compte.  ^ 
Que,  s'il  s'élève  des  débats  sur  quelques  articles 
du  compte,  les  tribunaux  les  décideront;  mais  ils 
devront  ensuite  renvoyer  les  parties  devant  l'au- 
(urité  administralive,  qui  seule  pourra  régler  et 
arrêter  dclifiitivcment  le  compte.  Kn  un  mol,  l'on 
ne  s'adresse  aux  tribumiux,  en  pareil  cas,  que 
pour  obtenir  d eux  ta  puissance  coërcilive  qui 
n'apparlient  qu'a  l'autorité  judiciaire.  — L’ad- 
versaire a si  bien  compris  la  force  de  ce  raisonne- 
ment, qu'il  a toujours  raisonné  dans  la  fausse 
hypothèse  que  la  Cour  royale  n'a  statué  que  sur 
les  débats  el  les  cuolcsUitious  survenues  àPorca- 
slon  du  compte,  tandis  que  le  compte  lui-même 
a été  rendu  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance dont  la  Cour  roy  ale  a contiriné  le  jugement, 
et  que  cette  Cour  a elie-méme  débattu  el  arrêté 
définitivement  ce  compte.  Or,  recevotrun  compte, 
ic  débattre  et  l 'arrêter,  ou  bien  connaître  seule- 


(f)  En  prèsenen  ûn  l'iincien  art.  492  du  Code  de 
comni..  ledruil  de  vendre  eux  enchères  publiques, 
en  ces  de  faitlitê,  le»  marchendues  du  failh.  ne 
pouveil  être  cooleslè  uuv  courtier»,  el  ce  droit  leur 
est  encore  reconuue  aujourd'hui  par  le  nouvel  an. 
486,  Cod.  coinm  . — Il  a même  i tn  jugé  que  le  droit 
di*i  cuurliera  »'•  tendait  aux  meubles  el  effeis  mo- 
bilier» (Douai.  20  août  *S2i).  cl  qu’ds  pouvjifiil, 
«D  vertu  de  P4>r<iunnance  du  0 avril  1819.  fjîre  ces 
vente»  ailleurs  qu'à  la  botirse,  et  par  lui»  infetieurs 
à 2u00  fr.,  pourvu  qu'il»  y fussent  aiilorisès  par  le 
tribunal  de  commerce;  éiir,  Cass.9jaiiv.  1833 (Vo* 
loinc  1933.';  Pari»,  16  mars  1829.— Mais  les  com- 
miasatres  prtseurs  peuveoi  égalemenl  être  chargés 


( lu  iu.x 

ment  des  dêbat>  auxquels  il  donne  lieu,  aonldeux 
choses  bien  dirTcrcntes. 

ARRÊT. 

LA  corn:  - Vo  Part.  U du  de  11  loi 
des  33  oct.  et  5 nov.  I79i>,  el  l'art  5 de  l’arrêté 
du  gouvernement  du  7 therm.  an  11  ; — Coosl- 
dérantque  l'art.  14.  tiu  1**,  de  la  loi  précitée,  at- 
tribue rormeliemenlâ  l'autorité  administrative  lu 
connaissance  du  débat  en  matière  de  comptes 
(le  la  gestion  des  biims  et  des  revenus  des  fabri- 
ques : — Que  si  cette  attribution  n'a  été  faite  que 
provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  au- 
trement ordonné  par  un  règlement  général,  il  n'a 
été  dérogé  jusqu'à  ce  jour  à cet  ordre  provisoire 

rsr  aucune  loi  ; <iu'il  a même  été  maintenu  par 
art.  5 de  l'arrêté  du  gouvernement  du  7 tfaenii. 
an  1 1 portant  que  lescomptes  seront  rendw  en  la 
même  forme  que  ceux  des  dépenses  communales; 
— Que  si  l'art.  90  du  décret  du  30  déc.  1809  dit 
que  le  procureur  du  roi  sera  tenu  de  poursuivre 
le  comptable  devant  ie  tribunal  de  première  in- 
stance, ( t le  fera  condamner  à payer  le  reliquat, 
a faire  régler  les  articles  débattus,  ou  à rendre 
son  compte,  s'il  ne  l'a  pas  été,  cela  doit  s'enten- 
dre dans  le  sens  des  lois  antérieures,  et  ne  signi- 
fie autre  chose,  sinon  que,  dans  les  cas  susdits, 
l'autorité  administrative  s'adresse  aux  tribunaux 
pour  contraindre  le  comptable,  parce  que  la  force 
coêrcitive  n'appartient  qu'à  raulorllé Judiciaire; 
mais  dès  que  celle-ci  en  a fait  usage,  elle  a épui- 
sé sa  com^lence,  et  doit,  conformément  aux  lofa 
ci-dessus,  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité 
administralive,  qui  seule  a le  droit  de  recevoir 
le  compte  et  de  régler  lea  articles  débattus:  — 
D’où  il  suit  que  la  Cour  royale  de  Rouen  a com- 
mis un  excès  de  pouvoir  cl  violé  les  règles  de 
compétence,  en  connaissant  des  comptes  dus  à 11 
fabrique  de  Sainfc-.Marguerile-de-l' Autel  par  le 
sieur  Olivter-Duvalei, comme  ancien  trésorier  de 
ladite  fabrique  : — Par  ces  motifs;  — Casse,  etc. 

Du  9 juin  1833.  — Sccl.  civ.  — Frés.,  BI.  De» 
sèze,  p.  p.  — Happ.,  BI.  Henri  Larivière.  — 
ConcL,  Bl.  Jourde,  av.  gén.  — PU,  BIM.  Gran- 
ger  el  Odilon  Barrot. 


ARBRES.— Prrscriptioiv.  — Ssbtitüm.—Li- 

BBRATIOIV. 

Du  9 juin  1833  (alT.  /.abfomf).— F.  cet  arrêt  4 
la  date  du  9 Juin  1835. 

COURTIER.— CoMMissAiRBPRisBCR.— Saisis. 

— Ventb. 

Let  eourtiert  de  commerce  peuvent  dans  loué 
les  cas,  procéder  à la  vente  aux  enchères  pu- 
bliques,  des  marchandises  portées  aurfesra- 
bleaux  arre'tés  par  les  (riounaux  de  corn- 
fnarce,  à rearduaion  des  commtaaairea-pri- 
seurs,  bien  que  la  vente  ait  lieu  après  aat- 
aie.  (L.  37  vent,  an  9,  art.  1*';  Décr.  du 
nov.  1811.)  (t) 


de  vendre  les  efTels  mobiliers  du  failli,  Cass.  3.sfév. 
1828.  — L'arrêt  de  la  Ceur  de  Rouea  du  X8  mira 
1820,  el  t de  rejet  ci-dessus  rapporté»  uni  re- 
coiiou  aux  rournrn  le  droit  deveodre  aux  enchère* 
publique*,  dans  Uus  tes  eus,  et  spèoalement  aprée 
saisie,  les  marchandises  portées  (lans  le  tsbieau  ar- 
T'^te  par  les  tribunaux  de  commerce  en  vertu  du 
d>-crei  du  17  avril  1812.— On  a été  juaqu'à  leur  ai- 
iribtirr  la  faculté  de  vendre  lea  marenandises  faisant 
partie  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. Ail,  25  juin  I9i3;  Rouen,  39  août  1838. 
F.  nos  observations  sons  ce  dernier  arrêt.  P,  aussi 
loi  du  35  juin  18il  aur  la  veoie  en  déleil  <1* 
marebaudises  deaveg. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


( iO  ivin  1H2S.  ) Jurifprudéneè  de  la 

(Barlx^HIe  et  Deshoiiillons-C.  Lepicqmrr.) 
iefieur  Ù.  , était  débiteur  de  la  douane  du 
Harre.  Le  receveur  fait  »ai>ir  un  na\ire  apparte- 
nanl  au  aieur  L...,  et  demande , au  tribunal  de 


KAUDe  due  à la  douane. 

34  août  1819,  Jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  anioriK  le  receveur  à faire 
rctte  vente,  par  le  mlniatère  de  courtier  de  coni- 
merce.^La  veille  du  jour  tiié  pour  la  vente,  les 
«leurs  Barbedetlr  et  liesbouillons,  rommisMiiret- 
priscurtau  lUvre,  aignitieiit  à U.  le  receveur 
dea  douane*  op|»oatlion  à ce  que  cette  vente  soit 
faite  par  autre  minUtère  qin*  le  leur.— Ils  sigui- 
bent  co^e  de  celte  opposition  au  sieur  Lepic- 
qnier,  courtier  de  commerce,  chargé  de  la  vente, 
ci  autorisé  à cet  effet  par  le  trittunal  de  com- 
merce — Ils  forment  en  outre  lierre  opposition 
au  jngemeoi  du  34  iaiiv..  et  concluent  à ce  que 
le  tribunal,  faisant  droit  à leur  opposition,  dé- 
clare qu"il  ne  sera  point  procédé  a la  vente  par  le 
ministère  d'un  courtier  de  commerce. 

Ils  se  fondent  sur  ce  qu'sui  termes  de  la  loi  du 
37  vent,  an  9,  les  comniitsaires-priseors , ven- 
(L‘urs  de  meubles,  sont  chargés  eiciusivemmi 
des  prisées  el  seules  publiques  de  tiicub'.es  et 
effets  mobiliers,  qui  ont  lieu  dans  les  villes  où  Us 
sont  établis,  que  celte  lui,  devenue  commune 
aus  commissaires-priseurs  établis  en  cunforinUc 
ée  la  loi  Un  38  avril  1816,  n'a  reçu  que  quelques 
eteepUons,  dans  lesquelles  les  vente»  par  saisie 
oese  troovcDi  pas;  — Que  pour  avoir  capacité 
de  procéder  à une  vente  par  saisie,  U faut  être 
oflkier  ministériel  ajaul  capacité  d'eiécoieri 
que  les  courtiers  ne  sont  que  des  agens  commer 
eiaui  établis  pour  la  facilité  des  transactions 
commerciales,  sans  caractère  légal,  hors  de  te 
cercle  \art.  77  et  78  du  Code  de  comm.);— Qu'il 
fAUt  (Kiuvoir  recevoir  Targent,  vi»er  les  onpoti- 
tioos,  être  |>ersoniielleineni  responsables  des  de- 
niers provenus  du  pris  des  ventes,  aus  termes 
des  art.  6 de  Tordunii.  du  36  Juin  1816,  635  el 
857  du  Code  de  proc.  : aue  les  courtiers  ne  peu- 
vent recevoir  aucun  fonds,  à peine  de  destitution, 
ni  vi«er  aucune  opposition , puisqu  ils  ne  sont 
pts  revêtus  d’un  caractère  Judiciaire,  uue  par 
conséquent  ils  ne  peuvent  être  responsables  du 
prit,  ni  garons  du  marche  (art.  85  cl  86  du  Code 
de  comni.,  et  de  l’ordonn.  du  6 avril  1819^  ; — 
QuVnÜii  les  courtiers  ne  peuvent  agir  qu’a  la 
requête  du  propriétaire  de  matcbaiidi»es . et  sur 
la  déclaration  de  ceui-ri  (art.  5 du  décr.  du  17 
avril  1813} , ce  qui  ne  peut  avuir  lieu  dans  une 
vente  sur  saisie. 

Poor  le  éieur  Lepirquier,  courtier  de  enm- 
merre.  on  répond  : i tniporUnce  des  objets  qui 
font  la  matière  des  operations  commerciales, 
demandait  qu'on  le»  distinguAl  des  autres  objet» 
compris  sous  la  dénomination  de  meubles,  el 
qu'on  établit,  à leor  égard,  un  mode  particulier 
de  vente  par  lots  d'une  valeur  quelconque,  que 
souraient  et  ponrraienl  seuls  faire  ceus  qui,  |>ar 
•ne  rtude  particulière,  savaient  en  fiver  la  va- 
leor,  et  qui  étaient  chargés  par  la  loi  de  constater 
It  roor<  des  objets  corn|>osant  lesdib  iots; 

Le»  courtiers  tiennent  leurs  jiouviiirs  de  la  loi  ; 
ils  fournissent  un  caoliuiinement.  liienl  le  cour» 
légil  des  rnsrehandises,  donnent  l'autheiiüclté  à 
leurs  actes  ; ce  sont  de»  ofUclers  publies.  Le  dé- 
cret du  33  Dov.  1811  porte  : « les  ventes  publi- 
ques de  marchandises,  à la  bourse  et  aui  en- 
chères, que  l’art.  49*i  du  Code  de  cornm.  autorise 
les  courtiers  de  commerce  à faire  en  cas  de  fail- 
lite, poarront  être  faites  par  eux  dans  tou*  les 
fn  mteie  â Paris,  avec  l’autorUallon  du  tribu- 
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nal  de  commerce  dunhée  sur  requête.  ■ — Au- 
cune loi  posiericure  n’a  rapporte  ce  décret;  il  a 
été  coiitirnié  par  celui  du  17  avril  1813.  qui,  pour 
iVxéculion  de  celui  du  33  iiov.  1811,  a tracé  une 
ligne  de  démnrcaiion  entre  les  courtiers  el  les 
commUsatres-priseurs,  et  a donné  le  tablenu  des 
marchandises  el  objets  que  1rs  courtiers  pouvaient 
vendre,  conforniénienl  au  décret  du  33nov.  1811, 
c'est-à-dire  dans  tous  les  ras,  el  a li\é  un  mode 
de  vente  particulier,  auquel  ne  sont  |»oint  sou- 
mis les  outres  meubles,  dont  la  vente  doit  être 
faite  par  conitDis*^irf8-prisours.  La  loi  du  15  mai 
1818  a mainlenii  celle  ligne  de  demareallon  en 
disposant,  art.  74,  que  a les  droits  d'enregistre- 
mrnt  des  ventes  d'onji  ts  mobiliers  iixé  a 3 p.  100 
por  l'art  69  de  la  lui  du  33  Irim  an  7,  est  réduit 
a .50  cent,  par  100  fr.,  pour  les  ventes  publiques 
de  march.itidises  qui,  ronfoimémriii  au  décret  du 
I7  avril  18I3.  seront  faites  a la  bourse  et  aut  en- 
rhtres,  tiar  le  ministère  des  courtiers  de  com- 
merce, d'après  l’autorisation  du  tribunal  de  coin- 
inerce.  » Jusqu’alors  les  courtiers  étaient  obligés 
de  transi  orter  les  marchandises  à la  bourse  pour 
les  vendre,  niais  t’ordonnance  du  9 avril  1819, 
leur  a permis  de  i<*s  vendre  en  tous  lieux  ; elle 
porte  ait  l' : «Les  ventes  publiques  de  mar- 
rhandises  à l’enclu-re.  faites  par  le  ministère  de 
courtiers,  pourront  avoir  lieu  au  domicile  du 
vendeur,  ou  en  tout  autre  lieu  cotivonobic,  dans 
les  villes  où  it  n'y  aura  i>as  de  local  afferté  a la 
bourse  et  fréquenté  par  les  commerçans  — Il  sera 
prononcé  sur  celle  faculté  par  les  tribunaux  de 
commerce  auxnuels,  en  vertu  de  l’art.  497  du 
Code  de  corn.,  des  décrets  des  33  nov.  1811  el  17 
avili  1813.  et  de  l'art, 74  de  la  loi  du  15  mal  1818, 
Il  appartient  d'autoriser  les  veniiw  publi«|ues  de 
marehaiidises  p«ir  le  ministère  des  coutlicr.<.  — 
Art.  3.  Dans  les  villes  où  la  boutée  esi  ouverte  el 
fréqurmée.  les  tribunaux  de  commerce  pourront 
aussi  permettre  la  vente  a domicile  ou  ailleurs, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  iU  estimeront  que 
l'ctat  ou  la  nature  de  la  marchandise  ne  permet 
pas  qu'elle  soit  exposée  en  vente  à la  bourse,  ou 
u’elle  y soit  vendue  sur  erhanlillons.  • Il  est 
onc  justifié  que  les  courtier»  ont  le  droit  de  ven- 
dre dans  tous  les  cas  el  dans  tous  le»  lieux,  les 
marchandises  énoncées  dans  le  tableau  annexé 
pour  Paris,  au  ilécret  du  tT  avril  1813  ou  dans 
celui  que  les  tribunaux  ou  les  chambres  de  rom- 
riierce  auront  fait  pour  les  autres  ville»;  le  tableau 
a été  dressé  pour  le  Havre,  le  6 nov.  1817.  et  11 
a été  approuvé  par  le  ministre,  les  man  handises 
mises  en  vente  sont  comnriset  dnn>  ce  tableau; 
les  courtiers  ont  donc  seuls  droits  de  Umi  vendre. 
Ln  v.vin  les  cominissaiies-priseurs  faisant  une 
distinction  qui  n'e>t  pas  dans  la  loi,  veulent  ex- 
cepter les  cas  de  veute,  après  saisie,  des  in.irchan- 
dises  énoncées  dans  le  tableau  ; un  ne  peut  dis- 
tinguer quaml  la  loi  ne  l'a  |»as  fail.  quand  elle  1 a 
speciaiemetil  déf'ndu  par  les  expressions,  dtins 
Urui  (e§  euf,  ce  qui  ne  permet  pas  d en  exceuler 
aucun.  Si  les  courtiers  ont , par  leur  qualité,  le 
raraclère  d’ulficier  public  pour  faire  la  vente  des- 
Uiles  marcfaaiidi»es  devant  la  porte  ou  dans  les 
riia.asins  du  vendeur  qui  les  requiert,  a curoblen 
plus  forte  raison  doivent-ils  ravoir,  lorsqu'ils 
sont  requis  par  raulorilé  et  qu'ils  vendent  en 
vertu  de  Jugement.  Ku  vendant  après  railliie,  Ils 
vendent  presque  toujours  après  saisie  ; les  pou- 
voirs des  courtiers  dépendent  uniiiuemeot  de  la 
nature  et  qualité  des  marchandises  qu’ils  ont  à 
vendre. — Ainsi  et  en  résumé,  les  commissaires- 
priseurs  sont  mal  fondés  dans  leur  oppositlun. 

13  o€l.  1819,  jugement  du  tribunal  de  nremière 
instance  du  Havre,  ainsi  conçu  : « Vu  (’art.  493 
du  Code  de  com.;  — Vu  les  décrets  des  33  nov. 
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1811  et  17  avril  1818,  l'ordon.  du  9 avril  1818,  et 
lea  l«u  ralalivei  à nmlitutiou  in  courtiers;  — 
Attendu  qu'il  toA  iiriden)meot  des  disijoiiUqDs 
de  ces  loi*,  que  les  courtiers  ont  un  caractère  |>u- 
Ulr,  qu'iliitpnt  spèrialctnent  chargés  de  la  prisée, 
Miaialloij  et  seule  dei  niarchandlses  romiuer- 
Clalej:  qu  II  s'agit  dons  Iq  cause  de  denrées  colo- 
niales;  le  tribunal  taisant  droit,  sans  avoir  égard 
a ropposillon  a la  vente  et  au  Jugement  du  81 
avril,  loruiée  par  les  cutuiutssrtires^riseurs,  or- 
llonrle  que  leuil  jugeniehl  ait  tou  elun.  » — Ap- 
|lel  de  la  part  des  cumuiissalres-priseun. 

i|8  mars  1870,  arrêt  de  la  Cour  rojale  de  Rouen 
qui  coullrrnc  le  jugement  dont  est  appel  par  les 
•Mtits  suivaus  : — • CuDsIdéraut,  que  le  88  veut, 
an  9,  U a été  rendu  une  lui  qui  a créé  des  euur- 
tlersdc  cooimerce  dans  toutes  les  villes  du  royau- 
me, à reftet,  entre  autres  choses,  de  constater  le 
court  ries  marcbandiscs,  cl  de  iuslltier  devant  les 
tribunaui  ou  aibitrus,  lo  vérité  et  le  tous  des 
ventes  et  achats  Que  l'arL  11  autorise  le  gou- 
vernement b 'biré,  pour  l'eiécuiion  de  la  pré- 
lente loi,  les  réglemeult  qui  sont  nécessaires  ; _ 
Que  l'arl.  198  du  Code  de  Coin,  a autorisé  les 

Srudics  d'une  ftillllf,  à Taire  procéder  à la  vente 
es  eïïelt  cl  marchandises  du  failli,  par  la  yoie 
des  euchères  publiques,  par  l’entremise  des  cour- 
tiers et  à la  bourse:  — Que  celle  faculté  accor- 
dée aus  courtiers  (K  commerce,  a été  éicudue, 
par  le  décret  du  88  uov.  t8lt , I tous  les  cas, 
pour  les  ventes  publiques  de  marcbaiidites  à la 
bourse  et  aus  eiicliércs,  avec  roulnrisation  du  Itj- 

flunal  de  commerce  Que  ce  ilécrel  Csalt  teu- 

emeul  le  pouvoir  général  accordé  aui  courtiers 
de  commerce,  pour  faire  les  ventes  publiques  des 
marchandises:  m|is  que,  pour  éviter  toutes  dif- 
Bcultés,  il  était  pécessairp  dérégler  le  mode  d'esè- 
cutiun,  ce  qui  à délerwiné  le  gouvernement  à 
reudre  le  décret  du  11  avril  jhlS  ; — Que,  dam, 
le  motif  qui  précédé  ce  décret,  ou  voit  qu'il  a été 
donne  pour  établir  une  ligne  de  démarcation  en- 
tre les  foucUuiis  cummissaires-priseurs  et 
egnes  descourticra  de  qomiuercc,  cl  qu'il  en  ré- 
sulte que  ceui-ci  nul  le  droit  de  lairc  toutes  les 
ventes  publiques  ej  aus  cuchcrcs,  en  remplissant 
b loruialités  prevcrlles  par  ledit  décret  ; — Que 
Part.  3 de  ce  déctel  désiguc  les  luolits  suc  les- 
quels ceux  ci  foudent  leur  demande  en  auturisa- 
Uon,  pour  être  procédé  a la  veulo  des  mareban- 
^>cs  doul  ds  fout  la  dt'claratiun  : — Que  le  dé- 
érel  u'a  puiiil  distingue  eptre  Ira  ventes  forcées 
« les  seules  vuluqtatrcs,  e|  qu'il  se  caUoclie  a 
celui  du  88  nov.  18l|,  qui  a été  le  point  de  dé- 
part, cl  lequel,  sans  aucune  distluctfou,  autorise 
dans  tous  les  castes  courtiers  de  comcm  rcc  a faire 
Ips  veulea  publiques  des  iivarcbaudises,  sauf  la 
mudilicaUun  ordupnée  par  le  decret  régloiueu- 
take  du  18  avril  1818:  — Que,  d'aiibiurs,  dans  le 
cas  d'usie  billite,  quoique  les  syndics  aient  aussi 
la  faculté  de  vendre  é l'tuiiable  les  marchandises 
du  tailli,  il  n'eb  résulté  pas  luuins  que  c’est  une 
veille  forcée  par  suite  de  saisie;  que  même, 
dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  3 du  decret  du 
17  avril  1818,  U peut  aiciver  que  la  veiile  soit 
forcée,  si  le  coiisigiialaire  des  marthaiidises  qui 
mi  oui  été  adressées  ne  peut  obtenir  satisbclioii 
ail  proprietaire  de  ces  luarchamlises,  pour  être 
tviiibuttrse  de  scs  avauccs,  ou  pour  faire  bniineur 
aus  accrptaliuus  qu'il  a accordées;  ur,  dons  cette 
bypothese.  il  rectome  raulorivalioo  de  faire  pro- 
cader  é la  vente  de  poriiuu  drsdiles  inarclian- 
discs,  jusqu  à due  cuucurreiice  de  ses  avauccs  ou 
de  MS  acceplatiuiis  ; — Que  si  les  disposiUoiis  de 
i'art.  tu  du  même  di-cret  paraissent  ii  être  appti- 
cablea  qu'auc  ventes  voluuiaircs,  un  ue  peut  en 
Vttf  la  conséqueuce  que  le  gauveruemenl,  dans 


l'écouomie  de  cet  acte,  n'a  eu  ou  vup  qua  caa  es- 
pecas  de  vente,  ej  qi|'i|  ue  faut  nas jierdce  dé  rue 
las  termes  foi  mets  et  précis,  pe  I arL  13  de  ce 
decret,  qui  enjoint  aus  courtiers  oc  se  couforuiçr 
ans  dispusiiions  prascriles  par  ifi  loi  du  88  pluv. 
an  7,  concernant  la  vaute  piibuqqe  dn  meubles. 
—Qu’en  M rappoelant  a celle  loi,  pu  voit  que  le* 
courtiers  de  cuniinerce  sont  rang|ég  danj  Ig  classe 
d'ofDcii'rs  publies,  ajaiit  caractère  pour  veudre 
dca  iiiarcbaudUes  publiquement  et  pat  enchères  ; 
que  par  les  art,  7 et  tu  de  i'qrdon.  du  ro|  du  3 
juin.  1818,11  sont  nomioaltvemeiit  désignés  com- 
me différons  uulres  uDiciars  publics,  jwur  se  cqn- 
furiiier  aui  dUuosiliont  prescrites  par  ladite  or* 
doiiuanre;  — Que  l'art  71  de  la  loi  du  15  mal 
1818.  postérieura  à celle  da  création  des  eonainia- 
saiics-priseurs  dans  les  départeineus,  a réduit  le 
dioU  de  reocegislremeiit  sur  b'i  trnlet  faites  par 
le  miuisière  de  courtiers  Je  cumiuerce.  eu  eaé- 
culiou  du  décret  du  t7  avril  1818;  — Que  par 
l'onlou.  du  U avril  )8I9,  6.  .11.,  en  rappelant  les 
diKcrentes  lois  et  régleinens  rendus  sur  les  aUr|- 
bulions  des  cuwliers  de  cimuurrca,  n'a  tait  qqe 
niodiber  quelques  disposiüuns  du  décret  dn  17 
avril  1818,  et  seulemcut  dans  l'iutéiél  du  enin- 
merce,  cl  non  pas  dans  Celui  des  romml.viairea- 
priicurs;  — Cnnsidémnt  qup,  dans  le  fait  naiti- 
rtdirr,  les  commissairas-|iriseurs  n'alléguelil  pas 
que  les  marcbandiscs  qui  devaient  être  vendues 
par  le  minislke  du  sieur  Le  Picquier,  courtier  de 
commerce  au  Havre,  n'élaicul  polul  compritea 
dons  le  tableau  arrêté  par  le  Uibunal  de  com- 
uatee  du  Havre,  ni  que  ledit  sieur  Le  Picquier 
u'avait  point  rempli  les  formalités  prescrites  par 
las  céglemriis  prccité.s  d’oü  il  suit  que  U trilia- 
nal  lionl  est  appel,  a fait  uoa  juste  applicalipn 
des  luis  sirfclaies  sur  la  iiuiticte.  • 

PÜURVuI  en  cassation  da  la  part  des  commi*- 
saires-priseurs , pour  viulalian  de  l’arl.  f'  it 
suiv.  de  la  lui  du  83  vepL  an  9,  de  Paru  89  de  la 
loi  du  88  avril  I81P,  de  l'arL  3 de  Pordonu.  qu 
8U  juin  1816,  eu  œ que  l'arrél  dénoncé  a refoaé 
aui  cummiisaires-pnseurs  le  droit  de  vendre  dès 
marebandises  saisies,  bien  qu'sua  tetmas  des  ar- 
ticles prèciléa,  ils  soieul  ctiergés  des  prisées  des 
meubles  en  ventes  publiques  sus  eochéres  d'ef- 
fets mobiliers,  ce  qui  embrasse  éviJenimeiil  les 
marcbandiscs , objets  des  spécuhilioas  cumiuer- 
ciaies.  — Hans  leur  iiitéiél,  ou  soutient  que,  d’a- 
prn  la  loi  de  leur  institution,  tes  cuniniUsaire^ 
jirlseurs  ayant  le  pris  ilége  etidnsif  de  vendre  ans 
euclKres , les  etkls  moblUivt , tout  ce  qui 
cumpria  sous  celle  UénumiuaUun.  doit  oéccs.<a|- 
renirul  être  v enitu  par  leqr  miiiiatére , à moins 
d eierpliuDS  furraelles  ; — Que  la  loi  du  88  ven- 
Uae  au  9,  qui  n créé  las  aanriiers  de  coqimerre. 
ne  contient  aucune  disposiliuu  de  lauuelle  «n 
puisse  induire,  en  leur  faveur,  le  droii  ilo  vendre 
aus  ciicbètrs  pnMbpies  des  maicbondisas  objets 
des  spéculations  comiiiercialcs.  su  préjudice  des 
droits  des  conimiawirrs-piiseun;— Que  les  dé- 
crets de  1811  et  de  1818  n'avaieul  pat  pu  créer 
eu  prutil  des  eouruert.  un  droit  qui  nvaislait  pas 
dans  la  loi  da  leur  instiiutiun,  qui  même  était  re- 
poussé par  l'arU  7 de  celle  loi,  dans  lequel  sont 
éuumérees  les  attributions  des  contlier.s  de  con- 
merce,  au  nombre  desquelles  ne  w trouve  pat  le 
droit  de  procéder  aus  veulea  publiques  eus  eq- 
ebéres.  Il  e>l  ainsi  conçu;  • Les  ageiis  de  change 
cl  cnnrliers  qui  seront  nommés  en  verhi  de  l'arl. 
gnéeedenl  amont  seuls  |[e  droit  d'en  eierrer  ta 
prufiition,  • de  romialer  le  eoura  de  change, 
celui  dev  effeta  publics,  marrbandisrs,  matières 
d'or  et  d'argent,  et  de  justUier,  devant  les  Iritiu- 
nausou  aebiires,  la  venin  et  le  laui  des  néfO- 
cialioaa,  ventes  et  acbata.  • — Qu'a  la  vérUA  Part, 
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de  l'ancienne  légUlation;  il  t'attaché  à prouter 
que.  dans  rorigine.  les  ronctinnt  des  eoimnissai- 
m-priseurs  consistaient  nalqneinent  à vendre  h s 
meubles  proprement  dits,  et  que  t’on  avait  senti 
llnconvénient  qn'll  y aurait  i leur  ronfler  1rs  ven- 
tes des  marchandises;  que  la  leaislMiuii  nouvelle 
n'avait  pas  etendu  Irurt  attrflSutions , et  qu'en 
insinuant  le»  courtiers  de  euinmenr,  »n  avait 
entendu  leur  euntler  le  droit  de  procéder  a tou- 
tes les  ventes  eommerrialrs.en  laissant  aui  com- 
mi-salres-priseul-s  le  droit  de  procéder  aux  ven- 
tes de  meubles  et  eftrts  mobiliers;  que  cela  ré- 
sultait clairement  des  dispositions  df  la  loi  du  SH 
vent,  an  9,  des  décrets  de  IHtl  et  1819,  et  d une 
lettre  adressée  par  le  garde  des  sceaux  au  pro- 
cureur général  prés  la  Cour  de  Konen , en  iiov. 
1816.  précisément  dans  la  rue  d arrêter  les  en- 
treprises et  les  empiélemcns  des  commissaires- 
priseurs,  au  moment  de  leur  élablissepienl  dans 
les  déparleinero.  . Les  marchandises  désignées 
au  tableau,  disait  le  ministre,  ne  pourraient,  sans 
préjudice  pour  le  commerce,  être  retranchées  des 
attributions  des  couiliers  pour  rentrer  dans  cel- 
le» des  comnils^lrrs-priseurs,  qui,  la  plupart, 
n'en  connaisseni  ni  lé  cours  ni  la  valeur.  Les 
articles  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  tableau , 
et  qui  lienncul  au  mobilier  en  général , sont  les 
seuls  qui  rentrent  et  doivent  rentrer  dans  les  al- 
Iributlons  des  conimissaires-prisenrs,  puisque  ce 
sont  les  seuls  dont  chaque  Jour  leur  ministère 
s'occupe  pour  leur  donner  une  valeur,  a— L’avt- 
cat  de.s  defendeurs  s'attache  ensuite  à repousser 
les  oUeclioiis  de  set  adversaires. 

U’abord , dit-il , les  cunimissalres-piiseurs 

Srélrndcnt  qu'ayant  droit  de  priser  et  de  ven- 
re  tons  les  meubles  et  elTet»  mobiliers,  aux 
termes  de  la  loi  du  97  venldse  an  9,  rendue  la 
veille  de  celle  qui  concerne  les  courtiers,  leur 
compétence  embrasse  nécessaireuicnt  les  mar- 
chandises et  etféts  de  commerce,  qui  sont  com- 
pris dans  les  choses  mobilières  et  dans  les  ci- 
presslons  dont  se  sert  le  législateur.  — Pour  ré- 
pondre à cet  argument , nous  n'aurons  pas  re- 
cours, comme  quelques  Jnriscuntultci,  a l'art 
S33  du  Code  civil,  qui  porte  ; a Le  mot  meubUf 
employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de 
l’homme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne 
comprend  pas,...  ce  qoi  fait  l'objet  d'un  com- 
merce s Ce  qoi  serait  donner  un  cITet  rétroactif 
à cet  article,  qui  n’a  été  promulgue  que  le  4 fév. 
IHOt,e’esl-à-dlre  plusieurs  années  apres  la  loi  du 
SI  venl.  an  3.  Ur , dans  le  langage  ordinaire , et 
avant  que  le  Code  clvli  leur  eut  donné  une  slgnl- 
Dcaliuri  légale , les  mots  meuMes  et  e/J'nt  mobi- 
liers ne  rapplii|uaienl  point  anx  marchandises 
rnosldérées  conima  objets  de  commercé,  mais 
uniquement  au  mobilier  en  général,  comme  l'a 
remarqué  le  chancelier  de  France.  C'est  ce  que 
fait  bien  entendre,  d'ailleurs,  fart.  3 de  la  même 
loi,  en  qualifiant  fes  counnissalres  priseurs  ven- 
deurs de  meubles.  Ke  sulfirait-ll  pas  encore  du 
rapprochement  des  dent  lois  sur  les  priseurs  ven- 
deurs et  sur  les  courtiers  de  tummerce,  dont 
l'une  a paru  le  lendemain  de  l'antre,  pour  mani- 
fester la  véritable  Intention  du  législateur,  qui  a 
voulu  évideinmcnl  décerner  a chacune  des  dent 
Compagnies,  des  atlribullont  séparées  : k la  pre- 
mière, les  tentes  civiles,  s'il  e>l  permis  de  parlcT 
ainsi,  et  b la  seconde,  les  tentes  comnieretales. 

Bien  loin  de  vouluir  restreindre  les  dmtts  du 
couruige , les  lois  subwqurnlea  ont  encore  pris 
soin  de  les  eteadre  toutes  les  fob  que  des  motifs 
d'utilité  ou  d'ecouomie  en  ont  suggéré  la  poasen- 
Ainsi , l'art.  49i  du  Code  de  cuum.  coiiipcvnd 
aussi  bien  les  ellela  du  failli  que  ses  niarchaudisaa, 
dans  les  ventes  qu’il  auluriao  par  reuiremiae  dw 
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il  de  la  loi  du  37  vent,  an  9 donne  au  gouverne' 
ment  le  dtoB'de  feir^  poér  la  police  des  bourses, 
et  en  ^ênettl  pour  IVifrullon  de  ectle  loi,  1rs 
reg Irmens  néertsaires  ; mais  que  le»  décrets  de 
1811  et  de  1819,  en  tant  qu'ils  attrlbualrnl  anx 
eouétlers  des  fonctions  tontes  nouvelles,  ne  pon- 
Tiient  être  considéréès  comme  des  règlemens 
■étevalres  à feiècutiph  de  la  loi  du  98vent.  suit; 

6ue  l’art.  499  du  Cad.  de  comm.  fiait  doiic  la 
fIBle  dlsposBiim  léiJate  qui  autoilsllt  les  éoiir- 
Uers  à procéder  aux  ventes  aux  enchères  pnùi- 
qoes;  mais  que  cette  dispéstion  devait  èlrr  res- 
Wetnle  au  pad  pour  lequel  elle  était  Ihllé,  c'esl-a- 
•re  pour  le  cas  où  les  syndics  iiigraient  nècéb- 
«Ire  de  ftire  pro^er  à la  Vente  des  effets  et  maè- 
Aandfeet  du  failli  ; qii'an  siirphas , Ihirdonn.  du 
flavrti  1819,  prouvait  que  loin  de  ehereher  à eten- 
érejes  turlbnlloiis  des  courtiers,  il  était  au  con- 
Vl^dlh  convenabfé  de  les  restrelnare;  qu’en  elfel, 
téUr  ordonnance,  dans  ion  art.  4 . disposait  ei- 
fécaiéinent  une  l’en  ne  poniraft  mettre  aux  en- 
éhéres  dans  les  ééntes  faites  par  le  ministère  de» 
equrtjers.  qqe  des  raarchaiidiscs  portées  sur  le» 
Mais  dressé  par  les  tribunaux  de  commercii , ce 
«tri  dialt  évldemmi'iil  aux  courlleès  lé  droit  de 
ssènifre  les  éfféts  du  failli;  — Qtt'enfln,  eri  suppo- 
sant que  les  courlicrs  aient  le  droit  de  fairtedes 
rentes  de  roarcbaiidive»  aux  enebercs  publiques, 
tous  ldi'  èés,  H faudra  ceucùdani  excepter 
Wbl  O*  les  ftirmalités  préscHles  pour  la  veille, 
■é  pourraient  élfe  accomplies  que  pur  des  ofll- 
tSérs  iniiilslérlrti,  et  seraient  hors  des  alhibu- 
tlons  der  courtiers  de  commercé , simples  atens 
Bpmmerélalrtiqtirlrlest  prrcisèlnenllécasd’une 
ùbnie  siir  lalsté;  qu’en  elfrl,  «oit  dans  la  loi  du 
•f  1tf»l.  lit  g,  'soit  dans  léf  art.  77  él  78  du  Code 
dé  rnmm..  on  rté  trouve  point  qne  les  conrtiers 
de  commerce  soieql  aptes  a reçevuir  le  prix  des 
’Wnté’s;  qu’fia  pnissent Viser  les  ôpjihsitluns  faites 
phr  les  cteanctérs  du  failli,  ni  qu’m  Idleiil  garans 
des  denieés  provenant  de  la  tenir;  qu'au  COii- 
Ulirr  (es  ért  98  et  86  ilu  Code  8é  comm.  por- 
«ftil  que  les  coitrllrrs  né  peuvent  recevoir,  ni 
puyér,  pour  le  compte  de  leurs  cumniellans,  qu’ils 
f peuvent  Se  rendre  gargns  des  marchés  dans 
Kstpiéti  Ih  l'daiMitcllent  ; or,  capCiidaiii , dans 
lés  ventes  de  mqublés  iprsalsies,  If  Taiit  qne  l’of 
er  minblértéi  sèltVeiqionsabledif  monliiiliies 
nfiyqllbps,  qu’il  hit  le  droit  de  viser  les  oppo- 
Boits  de  reeerOIr  les  deniers  de  la  vente,  afnsl 
•te  eelg  résall/é  néCéssittimiciil  de  Part.  6 de 
nHdona.  dù  96  Juin  (8ttù  rèlalhre  aux  commls- 
te^-priaeiitU.  et  èlt.  69S  él  657  du  Codé 
■tprbe.,  léhi|orls’ confèrent  formcllcnient  ces  el- 
Hmfloos  aux  huinleti  et  aux  comnilsialres  pri- 
ais ; qù'H  est , ru  un  diot , ImpossiMe  que  les 
edirUers  ioi«il  chargés  de  procéder  à une  venté 
Ml'  cachères  sur  salsiè , qu  Ib  n onf  pas  fequ  de 
il  M le«  atlrlbtllions  uA  essaires  ; sq  plutôt  qui 
lÉ  IM  leur  Interdit  expmbénient  les  actes  sans 
les^ela  upe  pareille  vente  est  impraticable  : cela 
•hnleurs  est  conlniid  par  Part.  8 du  décret  du 
17  évtll  1819;  il  y est'  ütl  que,  sauf  lés  cas  de 
MUUé , kl  ventes  par  mlnisiére  de  courtiers  ne 
sétoul  autorisées  par  le  tribunal  de  commerce, 
que  sur  une  déclaration  du  m-goriént.  hbricani, 
M commlssionodlre  qui  aura  demandé  la  faculté 
M ylMtié  au  eùcbén-s,  purlam  que  les  marchao- 
dmte  à vendre  t la  bourse,  en  vente  publique, 
suul  ta  prupriélé , etc.  On  le  voit , les  routticrs 
M ptuvtul  proeédci  à une  vente  publique  des 
— rhilidiiui,  qu'à  lu  requête  du  pruprieUire; 
Bs  ne  géuviut  doue,  encore  une  fob,  procétler  a 
oua  vcatc  aur  saisie,  ■ une  vcMe  noo  voioii- 
taira. 

i>'asaeat  dei  défuodeurs  retracé  les  priocipts 
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cuuriicr»  el  à la  Bourse. ^L'ordonnance  du  9 av. 
1819,  ^ui  k‘ur  penuri  de  procéder  a cea  sentes, 
nu^mo  à domicile,  duiis  crrtalnt  cas.  n'a  eu  d au- 
tre but  que  de  Ucitiler  encore  l'riercice  de  leur 
cuminerce.  Mm»  »'il  Tallait  en  croire  les  adser- 
Milres,  cetle  urdouoauce  voudrait  retrancher  de 
la  compétence  des  courtiers  les  etTeis  du  failli, 
parce  «lu'elie  dit,  dans  sou  arL  4 , que  les  mar- 
chaiidi»es  ainsi  vendues  ne  pourront  être  d'une 
autre  espère  que  celle»  comprise»  aui  étals  en  con* 
rurniiié  du  decret  du  17  avr.  1812,  comme  si  une 
ordonnance  pouvait  déroger  a une  loi.—  Au  sur- 
plus, il  ne  s'agit  point,  dans  1a  cau>e  actuelle,  de 
la  vente  des  elTels  d un  failli;  l'arrêt  dénoncé  dé- 
cide que  dans  le  (ait  particulier.  lescommi»*aires- 
priseurs  n'allêKucut  pas  que  les  iiiaichandi>es 
qui  devaient  être  vendue»  par  le  ministère  du 
sieur  Le  Picquier , courtier  de  commerce  au 
Havre,  n'etaient  point  comprises  dans  le  tableau 
arrête  par  le  tribunsl  de  cuiiinierce  du  Havre,  ni 
que  ledit  sieur  Le  Picquier  n'avait  point  remp.l 
les  formalites  prcKritt  s par  les  règleroens.^  Celte 
décision,  en  point  de  fait,  doit  mettre  l'arrêt  de 
la  Cour  royale  a l'abri  de  toute  censure  el  de 
tout  danger  de  cassation.  Mais  la  Cour  suprême 
voudra  sans  doute,  dan»  sa  sagesse,  résoudre  üe- 
èniiivement  la  question  du  procès,  el  lenniuer 
ainsi  toutes  lescouieslaiiuiis  uUêrieuresque  la  ri- 
valité des  deut  compagnies  pourrait  occasion- 
ner dans  lesgrandes  villes  de  France.  Les  adver- 
saires pioposeul  une  dUtinctioii  entre  les  vente» 
vülootaifcs  cl  les  ventes  forcées , pour  accorder 
lÿs  premières  aui  courtiers  el  leur  refuser  le»  se- 
tecondes  ; mais  cette  dislinctiou,  puroinenl  Ima- 
ginaire. loin  d'éiie  JusUOee  par  aucune  loi,  est  au 
contraire  réprouvée  par  toutes  celles  qui  se  sont 
oi'cupées  de  ventes  forcées.  Ainsi,  eu  iiialicre  de 
faillites,  l'art.  49J  du  Code  de  coiiira.  reconnaît 
la  cum^tciice  de»  courtiers , comme  la  loi  du 
il  avril  18!8  l'a  é^aleim'iil  reconnue  pour  la 
vente  des  marcbinüises  avariées  par  suite  d'évé- 
nemeiu  de  mer.  — On  a argumenlé  encore  d'un 
retendu  defaut  de  caractère  public  dans  les  mem- 
res  de  la  société  de»  couriii'rs;  mais  celte  alté- 
ulioii  est  deiueiilitf  pur  toute  la  législation.  — 
IJnc  dernière  objection  des  commissaire»  pri- 
seurs est  de  dire  que  les  decrets  de  1811  el  18ti 
ii'unt  pu  rien  ajonier  à la  lui.— Cela  e»l  incuutes- 
labic.  Mai»  U faut  remarquer  avec  soin  que  ces 
mêmes  décrets  cl  urdonnauces  n'ajoutent  réelle- 
ment rien  a la  loi  du  28  veut-  an  9 . dont  ils  ne 
présentent,  au  coulraire,  que  l'application  et  le 
mode  d'cièculiou;  que  d’ailleurs  celle  loi  auto- 
risail  d'avai.ec  toute»  leur»  dispositions  futures, 
en  sialujfii,  par  son  art.  11,  que  le  gnuvenn-meut 
ferait  pour  la  police  des  bourses , et  en  géuéral 
pour  rexécuüun  de  la  présente  loi,  les  règlemen» 
nêce>saire».  — Kiifin,  le  légUiakur  ira-l-ti  pas  en- 
core parlé  lui  même,  soit  dans  l'art.  49i,  Code 
Comm. , soit  dans  uos  lois  de  Gnances,  uolarii- 
mciil  dan»  cell.*  du  il  avril  tSlÜ,  art.  51.  el  dans 
celle  du  15  mal  suivant,  art.  Tl?  Dès  lors  rom- 
ment  est-il  pos»ible  de  reprocher  à notre  système 
d.‘  marcher  hors  de  la  ligue  des  lois?  — Ln  un 
mol,  rmlérél  du  commerce,  et  par  CMf^uuunt 
l’ullliie  publique,  ont  dicté  les  dispo»iuoiu  lé^U- 
latives  en  faveur  des  courtier»  pour  l'esercice 
de  leur  ministère  dan»  toute  sa  latitude.  C'est 


(1)  Mai»  lorsquale  dalai  dunueau  tiers  saisi  u'ost 
•e»  lisèa  peine  «le  decbéence,  le  lier»  saisi  peut  faire 
le  déclareUen  tant  qu'il  o'cai  pas  ioicrveiiu  contre 
!•!  un  jugeineoi  éefim%tif  qui  le  déclara  dèbiieiir 

r'  et  simple  dra  cause»  de  la  »at»ie.  I*.  à cet  egard. 

nnia  qtti  nccampaane  un  arrri  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Turin  du  37  février  1809.— Roger,  de  In 


au^  par  celte  raison  que  leurs  opérations  ont 
été  aiirancbles  d une  partie  des  droits  imposés 
»ur  celles  de»  coiimiissairet-priseurs.  Quelle  plus 
furie  preuve  de  nécessité  d'éloignrr  ceus-cl  de 
toute  participation  aus  vente»  cuiniucrctaln»,  et 
de  laisser  cea  »<»rtes  de  vcnlea.  entre  les  mains  de 
ceus  là  seul»  au&quels  la  loi  accorde  une  entière 
contiance  pour  le»  eipertisc» , les  prisées  et  lea 
alloiisaemeii»  de»  marchandises  vendues  au  en- 
chères publiques. 

AunftT. 

LA  COUR  : — Alirndu.....  qu'il  s'agissait  de 
marchandise»  qui , aui  termes  des  lois  el  rcglu- 
meo»  de  la  matière,  invoqués  par  la  Cour  royale, 
pouvaient  être  vendues  aui  enchères  à la  Bourae. 
par  le  ministère  d'un  courtier  de  commerce,  ol 
qu'oo  ne  nie  pas  que  ces  marchandises  fussent 
comprise»  sur  le  tableau  arrêté  pv  le  tribunal  de 
commerce  du  Havre,  et  que  le  sieur  Le  Picquier 
eût  rempli  le»  formalités  que  lui  prescrivaient 
ces  lois  et  ces  règlemeDs  Par  ces  motif» , —Re- 
jette, etc. 

Du  lü  juio  1823.—  Sect.  civ.—  /Vas.,  M.  De- 
sèze,  p.  p.— Rapp.,  &1.  Ruperou.— Concf.  conA, 
M.  Jourde,  av.  géo.—  Pi.,  MM.  Scribe  el  Gull- 
lemin. 


SAISIE-ARRÉT.— DécLAnAT.ArnnnATiYB.^ 

DtcHiANci.— DéLAi.-l.*vrâiiâiT(bSrACTD*). 
L$  délai  /fx»  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  décia- 
ration^  peut  n'étre  pus  simplement  commitus- 
toire;  Us  juges  sottt  autorisés  à ordonsur 
çue,  faute  par  te  tiers  saisi  de  faire  sa  décta- 
ration  dans  U délai  il  sera  déchu  du 
droit  de  la  fahe^  et  déclaré  debiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  ta  saisie.  (Cod.  proc., 
577.1(1) 

Le  tiers  saisi  est  non  rececable  à aHoquer  (no- 
iamment  par  voie  ds  eouation)  te  jugemessS 
oui  le  condamne  à payer  au  saisissant  seul 
Us  sommes  saisies  arrêtées^  au  U«u  d'ordon- 
ner queces  sommet  seront  distribuées  par  ooss- 
tribution  entre  tes  créanciets  opposatss»  — 
Béctamer  la  </iiin'6u/»of%  par  coniributümf 
eV»(,  de  ta  pari  du  tiers  saisie  invoquer  te 
droit  des  tiers  créanciers. 

(Boiiissein— C.  Gendarme.) 

Une  saisie  arrêt  a été  formée  a ia  requête  da 
sieur  Gendarme,  pour  une  somme  de  4.837  fr., 
entre  te»  mains  du  sieur  Renisseiii,  et  au  pré,n- 
dice  du  sieur  Gérard.  — 6 fév.  11816,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Cbarlevllle,  qui  • déclare  la 
saisie  lionne  et  valable  ; ordonne  au  sieur  Benis- 
seiu.  tiers  saisi,  de  faire  ta  déclaration  aflirmalive 
de  ce  qu’il  imurrail  devoir  au  sieur  Gérard  ; ai. 
a üéfaul  par  le  tiers  saisi  de  faire  au  greffe  du  Iri- 
buiial  sa  déclaration  allirmative , dans  les  trois 
jours  de  la  slgniticalion  du  jugeroeut,  le  réputé, 
dès  à présent,  comme  pour  lur»,  débiteur  des  cau- 
ses de  la  saisie.  • 

Le  sieur  Beni>seio  ne  (ail  pas  sa  déclaration 
dans  le  délai  lité.  — Ct'pcnannl  le  jugement, 
contre  lequel  ni  lui  ni  Gérard  ne  se  pourvoient 
par  appel,  ncquiert  rautorilé  de  la  chose  jugée. 

Uitérieuremeul,  le  sieur  Gendarme  acUoima  ta 
sieur  BeuUsriii  en  paiement  de  la  somme  da 
1,857  fr.,cause  de  la  saisie,  dont  il  esldéclarè  dé- 
biteur pur  cl  simple  par  lejugenient  du  6fev.18l6. 


8aûi«-arvai,  a**  65<  si  suiv.,  dis  b décMSon  d- 
dessu»  el  I apprsuvs.  tout  eu  rseoao«»*sol  qu'sUs 
eu  d'sus  rigueur  saesséive,  surloul  qosnd  on  con- 
ftidére  qu'aucus  sriids  ds  loi  os  drisroiios  on  dé  > 
isi  fatal  dans  lequel  le  lier»  ssisi  devra  faire  sa  dé- 
claration atHrnisiivs.  V,  saesra  dans  le  même  ssm. 
Part»,  16  mai  DH  6. 
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Alors  le  tieor  Benissein  se  présenie  au  ^relTe,  ^ 
pour)  fâiresâdéclaraiion. Celle déclaraiion porte  i 
qu'ü  ne  doit  rien  au  sieur  Gérard.  | 

H DOT.  1817  et  14  mai  1819,  Jugement  du  tri-  i 
buoal  de  Cbarleville,  et  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  MeU,  qui,  attendu  que  le  jogemeot  du  6 fêv. 
fâl6  est  passé  en  force  de  chose  Jugée,  décident 
qiM  le  déclaration  du  sieur  Benissein  est  tardive, 
et  lecondamoent  à payer  au  sieur  Gendarme  Hn- 
tégralité  de  sa  créance. 

lK>ritVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Be- 
nisaeio,  pour  abus  de  Pautoriié  delà  chose  ju- 
gée. résultant  du  jugement  du  6 fév.  1816.— Sur 
ce  moyen,  le  demandeor  soutient  que  rarrét  dé- 
noncé Ta  déclaré  débiteur  des  causes  de  la  saisie, 
bien  que  le  Jugement  do  B fov.  1816  eût  seule- 
meal  décidé  qu^il  serait  réputé  débiteur,  que  le 
sens  de  ces  espressions  n'est  pas  le  même  ; quVn 
eOet,  le  tiers  saisi,  qui  est  réputé  débiteur,  a con- 
tre lui  seulement  Ui>e  présomption  de  droit  qui 
doit  cmser  d'avoir  effet  lorsque,  par  déclara- 
tion, la  somme  dont  il  est  redevable  se  trouve 
eertainement  fixée  Qu'au  surplus,  le  délai  de 
trois  jonrs  fixé  par  le  jugenrent  pour  faire  la  dé- 
claration augrelfe.  et  considéré parl'arrét  comme 
CiUi  et  emportant  déchéance  . n'était  réellen^ent 
et  ne  pouvait  être  que  comiuinaioire*.  attendu 
que  les  juges  ne  sont  pas  autorisés  à prononcer 
une  déchéance  qui  n'est  point  établie  par  la  loi, 
ei  que  Tait.  577  du  Code  de  proc.,  portant  que 
le  tien  saisi,  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration,  sera 
déclaré  débiteur  pur  et  simple,  ne  fixe  aucun  dé- 
lai, et  ne  prononce  aucune  déchéance. 

S*  Pour  violation  des  art.  579  et  656  du  Code 
de  proc.,  en  ce  que  l'arriH  dénoncé  a ordonné 
qoe  le  tiers  saisi  (ûiieraii  au  saisissant  les  sommes 
sabies-arrétées.  tandis  qu'il  devait  ordonner,  con- 
firaient aux  articles  précités,  que  les  sommes 
aéraient  distribuées  par  contribution,  entre  tous 
Ica  créanciers  opposans. 

Pour  le  défendeur,  on  répond  que  Parrét  dé- 
noncé a fait  une  Juste  interprétation  du  jugement 
du  6 iév.  181Ü.  en  décidant  que  ce  Jugement 
avait  déclaré  le  sieur  Benissein  debiteur  des  cau- 
sée de  la  saisie,  fiute  par  lui  de  faire  sa  déclara- 
tion dans  les  trois  jours,  que  ce  délai  n'était 
pas  simplemeut  coniminnioire  et  qu'il  emportait 
decheance;  car  il  follait  bien  que  le  Juge  fii4t  un 
terme  dans  lequel  le  tiers  saisi  devrait  faire  sa  décla- 
ration, qu'autreinent  celui-ci  pourrait  eluder  a 
volonté  robligation  imposée  par  le  Jugement. 

5ur  lê  second  moyen . on  répondait , que  le 
tiers  saisi  était  sans  ititérêl  et  non  recevable  a se 

fdaindre  de  ce  que  la  somme  qu'il  devait  payer 
lit  atiribuée  en  entier  au  saisissant,  au  lieu  d'ê- 
tre ilislrilMjée  par  contribution  entre  tous  les 
créanciers  opposans  ; qu'il  ne  |>ouvail  exciper  du 
droit  des  tiers. 

ARUbT. 

LA  COrit;  -Sur  le  premier  moyens  consi- 
dérant qu'*'n  ilecidantqu'aui  termesdujugemeot 
du  II  fev.  1816  B4Mleis^eiM  était  condamné  à faire 
sa  déclaration  aflirniative  dans  le  délai  de  trois 
jours;  que  ce  délai  étaitdc  rigueur,  et  que  la  dé- 
claration qu'il  iPa  faite  que  seixe  mois  après,  et 
à la  suite  de  poursuites  exercées  contre  lui.  n'é- 
tak  plw  recevable,  rarrét  attaqué  s'est  fondé  sur 
l'interprétation  qu'il  a faite  de  ce  jugement  de 
1816,  ce  qu'il  a pu  faire  sans  violer  aucune  loi  ; 

Considérant  que  te  second  moyen  est  présenté, 
non  dans  rintérét  personnel  de  Benissein,  mais 
dans  l'intérêt  de  tiers,  t>our  lesquels  il  est  non 
recevable  à stipuler;  — Rejellc,  etc. 


(i;  r coof  Bordeaux,  22  Janv.  U31— V.  aussi 
del»Dol,\.  l.n-314. 
Xk-ir-MUTIB. 


»u  U juin  18*3— 8»ct.civ._Pres..M.  l>Mè- 
se.  p.  p.  - Aopp.,  !U.  Zaïigiacomi.— Coric/.,  M. 
Jourde , av.  gen.  — P/.,  MM.  Camus  et  Odtion 
Barrot. 


SEPARATION  DK  BIFNS.  - Execution. - 
Nillitr. 

Le  défaut  éTexéeuHon  d’un  jugement  deeepara- 
tion  de  biene,  dans  le  délai  de  quinzaine,  en- 
froine  fa  nufiifé,  non-eeulemetti  du  jugement, 
mats  encore  de  l'instance  qui  l'a  précédé,— 
Ainti,  pour  faire  prononcer  de  nouveou  la 
séparation,  il  faut  recommencer  toute  la  pro- 
cedure. (Cod.  civ.  U44.)(l) 

( Angonnet  — C.  La  dame  Hervé.  ) 

En  1819,  la  darne  Hervé  avait  formé,  devant 
le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  une  demande  en 
séparation  de  biens  contre  son  mari,  et  elle  avait 
obtenu,  le  16  février,  un  jugement  qui  pronon- 
çait celte  séparation.  ~ Ce  Jogement  devait  être 
exécuté  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  à peine  de 
nullité  de  la  séparation  de  biens,  conformément 
aux  dispositions  de  l'arl.  1444  du  Code  civil.  — 
Cette  exécution  n’a  pas  eu  lieu. 

Six  mois  après . la  dame  Hervé  a repris  sei 
poursuites.  Mais  pensant  que  Part.  1444  du  Code 
civil  n'annulait  que  le  jugement  qu'elle  avait 
obtenu,  et  n'avait  pas  exécuté,  et  non  les  procé- 
dures sur  lesquelles  on  Pavait  rendu,  elle  se  bor- 
na à déclarer  a son  mari,  par  acte  du9  août  1819, 
qu'elle  se  désistait  de  ce  jugement,  et  qu'elle  le 
citait  devant  le  tribunal  pour  en  voir  prononcer 
un  antre,  à la  prochaine  audience  et  sur  les  erre- 
mens  de  l'ancienne  procédure. 

13  août  1819,  Jugement  par  défaut,  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  biens.  Ce  Jugement  par 
défaut  est  signifié  au  sieur  Hervé,  qui  en  consent 
l’exécution. 

En  ret  état  de  choses,  le  sieur  Angonnet,  créan- 
cier du  sieur  Hervé , ignorant  le  jugement  que 
la  dame  Hervé  venait  d'obtenir,  fil  saisir  une  ré- 
colte de  fruits  provenus  de  ses  biens  dotaux,  qu'il 
regardait  comme  lo  {iroprtété  de  son  mari,  et  le 
gage  de  sa  créance. 

Opposition  a cette  saisie  de  ta  part  de  la  dame 
Hervé,  fondée  sur  le  jugement  qui  lui  avait  ren- 
du l’administration  de  ses  biens,  et  en  mettait 
par  conséquent  les  revenus  o l'abri  des  droits  de 
son  mari  et  de  ceux  de  ses  créanciers. 

Le  sieur  Angonnet  répond  à la  dame  Hervé 
que  ce  jugement  qu'elle  lui  opposi*.  lui  est  abso- 
lument étranger,  qu'il  ne  peut  avoir  a son  égard 
aucune  valnir,  puUquela  dame  ller\é  Pavait  ob- 
tenu sans  avoir  procède  à aucune  instruction  nou- 
velle sur  sa  demande  en  séparation  de  biens  : que 
cependant  celte  instruction  nouvelle  était  néces- 
saire. parce  qoe  l'ancienne  procédure  ne  .«ubsiv 
tant  plus,  et  ayant  péri  avec  le  premier  jugement, 
elle  n'avait  pas  pu  servir  de  fondement  à nn  ju- 
gement nouveau;  qu'il  aurait  fallu  la  recommen- 
cer, et  que  o'ayaiit  pas  été  recommencée,  le  Juge- 
ment nouveau  se  trouvait  n'avoir  pas  de  base . 
et  devait  être  déclaré  nul  ; Qu'en  effèl,  la  nullité 
(irononcée  en  l'arl  1441  n'était  pas  seulement 
relative  au  jugement,  mais  à louie  la  procédure, 
puisque  le  législateur  s'est  servi  de  l'expression 
générale  < ta  séparation  de  biens,  qui  embrasse 
et  la  procédure  et  le  jugement;  Paiticle  porte: 
• La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en 
Justice,  est  nulle,  si  elle  n'a  point  été  exécutée, 
etc.  »—  En  conséquence,  le  sieur  Angonnet  con- 
cluait 4 être  reçu  tiers  opposant  à ce  jugement, 
et  n ce  que  le  tribunal  te  déclarât  nul. 

38  Janvier  1820.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeanx,  qui  rejette  la  tierce  upposilion  du 
sieur  Angonnet.  cl  maintient  le  secuuü  jiigetneni 
Ib 


t74  (11  Jvni  18^. } Juritpr%êdtnee  dê  la  Cour  dê  cattoHon.  ( iS  Jtmf  48SS.  ) 


de  séparatioD.  Lee  motif»  de  ce  Jugement  portent  , 
en  Niteunee,  « attendu  que.  I art.  144i  du  Code 
civil,  en  diaaot  que  la  léparaiiun  eiaii  nulle, 
faute  d'eiécution  dans  la  quinxaine,  ne  frappe 
ue  le  Jugement  de  féparatton;  que  cela  résulte 
e ce  que,  par  séparaUonf  oo  ne  pouvait  cnlen* 
dre,  et  que  la  loi  n’avait  réellement  eiit^'iidu  que 
le  jugement  qui  la  prononçait;  que  Part.  I5diiu 
Code  de  procédure,  qui,  faute  dVaecution  d'un 
jugerncüt  par  defaut  dana  le  délai  de  six  inoU,  le 
déclare  oui,  ue  porte  pus  atteinte  à la  demande 
originaire,  ni  aiu  prucédurei  faitea  ultérieure-  1 
ment,  et  au'il  duii  en  éire  de  mémo  de  la  dispo- 
sition de  Part.  1 ttl  du  CMie  civil  ; que  Part.  3U7  | 
du  Code  de  procedure,  n'attache  pas  la  pi'remp-  i 
lion  des  itisumcea  qu’à  une  disconitnuaiion  do 
poursuites  pendant  trois  ans;  que  la  üeiuande 
originaire  de  la  dame  ller»ë  n'avait  été  inipour- 
suivie  ane  pendant  six  mois;  que.  dès  lors,  cette 
demande  etlsiaiienrore  très-légalement,  lorsque 
la  dame  Hervé  en  avait  repris  les  erreinens,  par 
sa  citation  du  9 août  18I9.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Angunnet.  — G mars 
18:20,  arrêt  de  la  Cour  ro)ale  de  Bordr*aux  . qui 
cuDlirme  le  jugement  de  première  instance. 

pourvoi  en  cassaiion  de  la  part  du  sieur  An- 
gonnet,  pour  violation  de  rarliclc  1444  du  Code 
civil,  eu  ce  que  l'arrél  dénoncé  a maintenu  la 
procédure,  sur  laquelle  avait  été  rendu  le  pre- 
mier jugement  de  séparalion,  malgré  la  nullité 
piouoocèe  par  l'art  1444  du  Code  civil,  en  ter- 
mes généraux  et  applicables  non  seulement  au 
jugement , mais  à toute  la  procédure. 

aauftT. 

LA  COUR;  ^Considérant  qu'aux  termes  de 
Tari.  1444  du  Code  civ.,  la  séparation  de  biens 
est  nulle,  si  elle  n'est  pas  exécutée  dans  la  quin- 
xaine  — (}ue  la  nullité  que  cet  article  prononce 
ne  s'appliqua  pas  limitalivernenl  nu  jugement  de 
•éparaiion,  mais  d une  manière  b<‘au  oiip  plus 
étendue  à la  séparalion  même,  expression  qui  an- 
imnce  que  le  législateur  n'a  pas  eu  seulen»eut  en 
voc  le  jugemciil  qui  la  prononce  mais  les  procé- 
dures faites  p uir  I obtenir,  c'esi-a-dire  i'iiislance 
iulroduiie  par  les  parties,  et,  par  conséquent, 
que  c'est  cette  instance  uu'il  a entendu  annuler 
et  qu'il  anuulle  : — Que  l'art.  15G  du  Code  de 
proc.  Civ.,  loin  de  contrarier  ce  système . le  jus- 
tifie ; qu'en  elTet.  cet  article  s'expliquant  sur  des  | 
Jugemens  par  defaut  non  exécutes  dan»  le  délai 
de  six  mois,  ne  considère  que  les  jugemens,  et  se 
borne  à dire  qu'ils  sont  réputés  non  avenus,  tan- 
dis que  l'art.  1444  du  Code  civ.,  » expliquant  sur 
la  séparation  de  biens,  se  sert  d’expressions  üif-  ' 
ferentes  et  dit  en  termes  génériques  et  absolus,  ! 
que  la  séparalion  est  nulle  ; — Qu'au  reste,  l’art. 
156  du  Code  de  proc. , et  l'art.  397  également 
cité  par  l’arrêt  attaqué,  ne  sont  d'aucune  in- 
fluence dans  les  causes  de  séparation  de  biens, 
matières  régies  par  des  dispositions  sfieciales, 
qui,  en  plusieurs  (mints,  ont  dû  déroger  aux 
règles  ordinaires,  et  y dérogent  elTectivement; — 
Qu'ainsi,  avant  de  se  pourvoir  en  séparation,  la 
feiiuiie  doit  y être  autorisée  par  le  présideul  du 
tribiiual  ; que  sa  demande  doit  être  aflîcbée  dans 
l audituire  de  ce  tribunal,  dans  la  chambre  des 
avoués,  dans  celle  des  notaires , être  annoncée 
dans  un  journal,  et  qu'aux  termes  de  Tari.  869 


(1)  K.  en  ce  sens,  Cass.  4 avril  1821;  Rome,  4 
dèe.  1810,  et  les  autorités  qui  y sont  indiquées. 

(t)  Cela  revient  4 dire  que  le  principe  que  les  | 
actes  de  l'èiat  civil  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  no  s’applique  pas  aux  énonciations  qui , lors 
même  qu'elles  seraient  fausses , ne  seraient  pas  de 
pâture  à motiver  nne  pourstiiin  criminolle  contre 


du  Code  de  proc. , Il  ne  peut  être  prononcé  au- 
cun jugement  de  séparation  qn’on  mois  aprèt 
robservalioii  de  res  formalllée,  toutes  prescrilef 
à peine  de  nullité  ; — Qu’il  e<4  hors  do  doute 
quelles  ont  été  établies  prinritialemenl  dans 
l'intérêt  des  ernuiciers  du  mari,  afin  qu'ils  soient 
ateriisdes  poursuites  exercées  contre  tetirs  dé- 
biteurs, et  qu’ils  pniisent  veiller  à la  eonserra- 
tion  de  lears  droits,  intervenir  dans  l'Instance  en 
séparation , prendre  connaissance  des  pièces 
Uuc.ilive*  de  la  demande,  et  déjouer  les  fraudes 
qui  seraient  soumises  a leur  prejodicc:  — Que 
c’est  par  les  mêmes  inotlfi  qae  l'art.  1444  du 
Code  eiv.  veut  que  les  séparations  de  bienssoiefit 
exécutées  dans  la  quinzaine,  et  qn'll  les  déclara 
nuiles  si  la  femme  laisse  expirer  ce  déjà!  sans 
obtenir  ou  poursuivre  le  paiement  de  ses  droite 
et  de  scs  reprises  ; — Qu'il  est  évident  qoe  par 
cotte  dernière  disposition,  la  loi  remet  les  partiee 
dans  l’étal  où  elles  étaient  avant  la  demande  en 
séparation,  et,  par  conséquent,  qu'elle  annulla 
celte  demande,  et  toutes  les  procédures  dont  elle 
a été  l’objet  ; — Que  s'il  en  était  autrement , que 
si  D’annulani  que  la  jugement  de  séparation , la 
j loi  laissait  subsister  les  procédures  antérieures, 

I et  permettait  a la  femme  d’en  reprendre  à son 
i grc  leserrement,  il  résiiUerall  de  ce  système. 

3 lie  lorsque  le  jugement  serait  devenu  caduc,  à 
éfaut  d exécution  dans  la  qiilniainc,  la  femme 
pourrait,  plusieurs  m iis.  plusieurs  années,  un 
grand  nombre  d onnées  après,  reporter,  sur  une 
simple  citation , sa  demande  en  juslka , et  faire 
prononcer  de  nouveau  sa  séparation,  dans  le  délai 
de  quelques  jours,  à l'insu  dt*s  créanciers,  sou- 
vent à leur  préjudice,  et  rendre  ainsi  illusoires 
tontes  les  garanties  Introduites  en  leur  faveur  : 
système  aussi  contraire  a l’ordre  public,  qu'au 
texte  eta  i’espril  de  I art.  1444  . cl  de  tontes  lus 
dispositions  du  Code  de  procédure  qui  s'y  rap* 
porleiit  ; — Casse,  etc. 

Du  11  juin  tdii. — Sect.  civ.— Prés.,  M.  Dè- 
sèze,  P p.  — Rapp.y  M.  Zangiaeomi.  — ConoL, 

! .M.  Jourdc,  av.  geu.  — Pi.,  .V1.H.  Odtloo  Banroi 
et  ^'ii‘od. 

1*  LETTRES  MISSIVES.  — PuBinrK.  - Ua- 

TKRIXITK. 

2*  État  civil.— lisscniPTioir  db  pacx. 

3 ' et  MATBiiniTS.  — Rbchbbcbb.  — Rftmt- 

TIBB.*».  — PbBUVE. 

t'’C/n  liera  ne  pcul  se  prévaloir  m jmtitê  du 
contenu  <U  letirts  missives,  contre  te  wru  de 
celui  à qui  elles  ont  été  adressées,  même  en 
matière  d'èmi  rtvil.  (Cod.  civ.,  1347  et  324.  |(1) 
Spécialement  : dans  le  cas  de  recherche  de  la 
maternité,  des  lettres  de  la  mère  prétendue 
ne  peuvent,  contre  le  vœu  des  fiers  à gui  ees 
leltres  ont  été  écrites,  etre  produites  et  invo- 
quées comme  commencement  de  preuve  par 
écrit.  p;od.  civ.,  341.) 

les  actes  de  l'etai  civilj  les  constaUtions 
de  l'officier  public,  de  visu  et  audilu,  font  foi 
jtisqu'à  inscription  de  faux.—JUois  tes  sim- 
ples énoiu'iations  de  l'officier  public,  d'après 
les  déclarations  des  eomparans , ns  font  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire  (2n 
Ainsi,  la  voie  d'inscription  de  faux  n'est  pas 
nieessaire  pour  attaquer  un  acis  de  naia- 


PofRcier  de  IViat  civil.  Et  cela  est  génèralemenl 
adopté  par  tes  aoteors.  Ÿ.  Merlin,  Répert  , v*  Ma- 
temité,  n«  6;  Toullier.  t.  2.  n“‘  852  «l  905;  Vt- 
xeille,  des  Sucfessùms,  art.  718,  n*  2;  Kavard  de 
i.anglado,  V* Succesiioe,  secl.  V*.  d**  I ; Duraotoa, 
I.  I,  n**  323  et  t.  6,  n*  43  ; Zacbarin,  Ûroiê  ctvt/, 
t.  I,  § 64,  Doit  I. 
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ëonee  qui,  sur  ia  déelaration  des  comparant, 
eUtrimté  a wii  enfant  d'autres  père  et  mère 
gu0  tes  père  et  mere  uéri tables.  A cet  égard, 
il  suffit  de  ia  preuve  testimoniale  datit  ie  sens 
de  Vart.  3US,  Cod.  eiv.  (1). 
di*La  rtehereKe  de  Ut  maternité,  permise  à l’en- 
fasu  naturel,  etuelle  auforû««  contre  lui  de 
ta  pari  des  kéritiers  qui  voudraient  (aire  ré 


fl)  Meriîo  qui  admet  la  limitation  que  noua 
nidiqootia  k la  nota  prêcédenie,  relativement  au 
prineipe  que  lea  actes  de  l'étit  civil  font  foi  jusqu’à 
loacnption  de  Taux,  s’élève  cependant  contre  re 
qti*U  5 a de  général  dans  Ia  proposition  donnée 
comme  conséquence  de  la  limiiaiion  dont  il  a'agit. 
▼oicicamment  l’exprime  cet  auteur,  loe.eit.  t « Rat- 
U i^éralemenl  vra>,  comme  I a dit  ia  Cour  de  ca»» 
entieD,  que  la  ^a«*#e(é  dea  déclarations  faites  a l'of- 
ficier de  l'état  civil,  et  d'apréa  leiquellea  il  rédige 
l'acte  de  son  ministère,  n altère  point  la  tub$lance 
de  et-l  acte?  N’j  a-t-il  pas  des  cjs  où  les  auteurs  de 
ces  fausses  déelarilinns  peuvent  être  poursuivis 
coramêfanssaires?  Supposons  que  d'avides  hériiiera 
présoroplifs  fassent  à rofficier  de  l'èiai  civil  de 
Messes  déclarations  de  décès,  et  qu'en  conséquence 
cet  officier  inscrivo  de  très  bonne  foi  sur  les  re- 
gistres comme  morte  une  personne  qui  est  encore 
^eioe  do  vie  ; très  certainement  leur  déclaration 
mensongère  constituera  un  taux  proprement  dit,  et 
ils  poorront  être  poursuivis  personnellement  pour 
en  subir  ia  peine.  Il  t a plus  : la  personne  qu'ils 
aomnt.  par  ce  coupable  moyen  , fait  passer  pour 
morte,  ne  pourra  pas.  en  se  représentant,  faire  re- 
connaître son  identité,  sans  rendre  plainte  en  Tant 
principal,  ou  a’inicriro  incidemment  en  faux;  telle 
a été  en  effet  la  marche  qui  a été  suivie  dans  le  cé- 
lèbre procès  de  ia  prétendue  marquise  de  Douhaull 
Cass.  30  avril  1N07).  — Loin  de  moi  l'idée  do 
prétendre  qu’il  en  soit  loujoors,  à cet  égard,  d'une 
déclaration  menaongere  de  filiation  dans  un  acte  de 
Misaenee  , comme  d'une  déelaraiioa  mensongère 
de  mort  dans  un  acte  de  drcés.  àlais  n'y  a-t-il  pas 
U dossna  «ne  distinction  à faire  entre  la  fausse  dé« 
daration  qoj  tombe  sur  la  paternité,  ei  la  fausse  dé- 
daratioo  qoi  tombe  sur  la  maternité?  Pourquoi  une 
déclaration  mensongère  de  mort,  dans  un  acte  de 
décèa,  coDsiiiua-t-elle  loojoure  un  crime  de  faux  , 
oi  ne  paul-alia  jamais  dira  détruite  que  par  un  ju- 

S>mcal  randn  , soit  i la  suite  d’une  plainte  en 
us  principal , soit  d'une  inscription  de  faux 
incident  ? Parce  que  l’acte  de  dècét  est  iégale- 
ment  dcaiiné  à constater  d’une  m.<nière  auihen- 
tinoe  Infait  qu’il  énonce;  parce  qu'en  conséquence 
il  loM  per  loi  même,  sans  le  concoun  d'aucune  au- 
tre pséce,  ni  d'aucont  autre  cirronsianee,  pleine  foi 
de  CO  fait,  percé  que  comme  l’a  dit  la  Cour  de  cas- 
aetion  eHa-mêma,  dans  un  arrêt  du  12  frim.  an  7 
( t',  cet  arrêt  à sa  date),  le  fat  alIriéiM  ie  earaetére 
de  preneaé  raefa  mortuaire  dressé  par  Voffieier  de 
Péiat  rtrvi.—  Que  celte  déclaration  no  s’applique  pas 
è la  déclaration  mansungéro  de  filiation  dans  un 
acte  de  naisaanca.  autant  qu'elle  a pour  objet  d’at- 
trvbaar  è l’enfant  un  autre  père  que  le  sien,  cela  est 
aoeora  tout  simple.  L’acte  de  naissance  ne  fait  pas 
fui  par  loi-méma  de  Ja  paternité  qu'il  énonce;  il 
l'iodique  bien,  mais  il  ne  la  constate  pas. parce  qu'ello 
ne  peut  être  constatée  icgabnienl,  s'il  s’agit  d'on 
aoCànt  l>*giiime.  que  parl'efret  de  la  régie  pater  est 
qnem  mmptus  demeesttrant  f et  s'il  s’agit  d’un  enfant 
■aturel,  que  par  la  reconnaissance  anibentique  dn 
père.— (^no  la  raison  qui  fait  considérer  la  dériara- 
tien  mensoogère  de  mort  dsns  un  acte  de  décès, 
camoM  no  crime  de  faux  proprement  dit,  soit  éga- 
laacsi  inapplicable  è la  dèclaralion  mensongère 
qotdaas  an  acte  de  naissance,  attribue  à renfanl 
i«#  autre  «ère  que  la  sienne,  lorsque  cette  dcala- 


Cour  de  cassation.  ( It  srm  ISâfi,  J *75 

duire,  par  là,  les  libéralitét  eaeestives  qui  lui 
auraient  été  faites  par  sa  mère  prétendue  ? 
(Lod.  civ.,  SélO^Aîg.  odg.  déni  l’arrêt  d’ap- 
pel(*). 

\"En  matière  de  recherche  de  la  maternité,  tuf- 
fit^il.  j^ur  que  la  preuve  testèmoniaie  soit  ad- 
. fntaaibfe,  qu’il  y ail  commencement  de  preuve 
par  écrit,  toit  sur  l'accouchemmt,  toit  sur 


ration  est  faite  par  d’autres  personnes qna  eolles  qui 
en  sont  chargées  par  l'art.  66  du  Code  eiv.,  cela  est 
également  de  toute  évidenee.^Mlis  bien  eertaine- 
ment  elle  reçoit  une  appKcation  directe  et  entière 
à l’acte  de  naitsanee  qui , dressé  sur  la  déclara- 
tion des  personnes  chargées  de  ce  soin  par  l’art. 
66  du  Code  civil,  attribue  faussement  pour  mère 
à l'enlanç  d’après  celte  déclaration,  une  femme  à 
laquelle  il  ne  doit  pas  le  jour.  Car,  en  pareil  ces, 
comme  l’établit  M.  Toullier  ( lom.  *,  n<*  665  ÿf, 
comme  l’enseigne  M.  l’boudbon,  i.  *.  p.  99,  et 
comme  je  Tai  démontré  dana  les  conchsiions  du  *9 
mai  I8i6  (P' . l'arrêt  rapporté  t celle  date),  Pacte  de 
naissance  est  destiné  par  la  loi  i conslaler  aotben- 
tiquemeot  le  fait  de  l’accoochemenl  de  la  femme 
qui  y est  désignée  comme  mère.  Il  y a doic  néoes- 
sairementfaux  dans  on  acte  de  cette  nature,  teeles 
les  fois  oue,  trompé  par  uoe  déclaration  meoton- 
gère,  l’oIOcier  de  rétat  civil  y désigne  comme  mère 
de  l’enfant  qu’on  lui  présente  une  antre  femme  que 
celle  qui  l'a  mis  au  monde.  Les  aulenrs  ^ cwe 
déclaration  peuvent  donc  être  ponrsuivis  comme 
fauseaires.  C'est  elTeciivcmeol  ce  que  Juge  de  la 
manière  la  plus  positive  un  arrêt  de  fa  Cour  de 
cassation  do  tO  mess  an  19  (F.  è celle  date,  aff. 
Houel,  les  motifs  de  l’arrêt)..  »— Cela  poeé,  M.  Mer- 
lin conclut  que,  dam  l’espèce  de  l'arrêt  ei-deasas,o6 
il  s'agissait  d'une  déclaration  prétendue  menson* 
gère  qui  portait  sur  la  malernîlé.  les  deinandenra, 
si  d'ailleurs  ils  n’avaient  été  sous  d'antres  rapports 
DOD  recevables  à s’inscrire  on  faux,  n’auraient  pu 
être  dcelaréa  non  recevables  dn  chef  dont  il  t’agit 
ici,  à moins  qu'il  o'oût  été  tenu  peur  constant  que 
racle  de  naissance  avait  été  dressé  sur  la  déclara- 
tion de  personnes  qui  u'svsient  point  le  esraelère 
légtl  pour  la  faire , c’esl-è  dire  qui  u'aur^enl  pæ 
été  présentes  à raceouebement  do  ia  roèro,  onenoa 
lesquelle»  Is  mère  u'aurait  pss  accouebè;  fait  qui 
ne  parait  pas  mémo  avoir  été  allégué  ao  precea. 
M.  Merlin  établit  eusoite  cette  proposition  par  une 
dissertation  dans  Isquelle  il  réfute  les  divers  moisil 
en  sens  contraire  sur  laquelle  est  feodé  rarrél  ei* 
dessus. 

(t)  Celle  solution  ptrall  fort  contoslsblo,  lors- 
qu'on réflécliii  que  c’est  en  termes  sbsoins  que  l'art. 
34 1 a déclaré  que  la  reekerehe  de  la  auttemité  est 
odmtie,  tout  comme  c’est  auMÎ  en  termes  absolus 
que  l'an.  34u  a déclaré  ao  eoulraire  que  la  re- 
cherche de  la  paternité  eit  interdUe.  Or,  oui  ue 
coote»io  que  la  probibiiion  do  l'art,  340  ne  perle 
aussi  b>eo  contre  les  hériiiersuàinlcstofduprétenda 
père  que  contre  le  prétendu  enfant  naturel.  Il  n'y 
a donc  aucune  raison  pour  ne  pas  apphqner  aux 
uns  et  à l’autre  le  droit  accordé  par  l’srt.  34t. 
Tel  est  l’avis  de  Merlin  , Jlépert.,  v*  Maternité, 
n”  6.  «Ls  Cour  de  cassation,  dit-il,  à l'occasion  de 
l'arréi  ci-dessus,  n'a  pas  ou  à prononcer  sur  ce 
moyen  , parce  que  les  Wriiiera  n avaient  de  ci<m- 
meneement  de  preuve  par  écrit  ni  de  raecouche'- 
ment  ni  de  rideoüté  de  i’rniant  avec  celui  dont  ia 
mère  prétendue  aurait  pu  accoucher:  mais  il  est 
vraisemlilable  qu'elle  aurait  acruciUi  ce  moyeu,  si 
cea  héritiers  s’étaient  trouvés  dans  une  po«iiion 
plus  vraisemblable.*  — V.  au«si  en  ce  sens,  Cbsr- 
don,  Dol  et  fraude,  i.  3,  n«  392. — Contré,  Ùurao- 
lon,  t.  3,  n”  2«2. 
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lidmtité  de  ttnfant  qui  réclame,  avec  l’tfn- 
Âml  dont  on  pretmd  que  la  mère  eU  acooii- 
chée?^Ou  bien  faui-ü  que  le  fait  de  faccow- 1 
chôment  ioit  constant,  et  qu'il  y ait  commen- 
cement de  ffreuve  de  Vidêntiti  de  l'enfant  ? 
{Cod.  civ.,  341.)  — c®  dernier 

sens  par  la  Conrroy.  (1). 

(Caron  — C.  Rieul-Godarl  cl  Daull-Damesnil.) 

37  aoAl  1801.  naissance  d'un  enfanl  du  sexe 
fémioin.-ll  eslpréseniéè  l’onicier  de  IVtai  ci- 
vil , comme  né  du  m;»riage  des  époux  Caron.— 
Il  eal  iiiscril  sous  ce  nom,  el  reçoit  les  prénoms 
d AdeUoe-Fraiivoise.— Adeline  Françoise  Caron 
a été  conflce  depuis  sa  naissance  aux  soins  de 
la  dame  veuve  Dongei  — 11  parait  que  la  demoi- 
selle de  Bellengreville  de  Pelveri  a surveillé  son 
éducation  et  fourni  i tous  ses  besoins  ; qu’enlin 
on  o'a  jamais  vu  ni  connu  les  sieur  el  daine  Ca- 
ron, ses  prétendus  parcns.  — It  juill.  1820,  décès 
de  la  demoiselle  de  Dellengreville  de  Pdveri , 
iaisunt  deux  lesUmcns  olographes,  par  lesquels 
elle  institue  pour  sa  légataire  universelle  la  de- 
Bolselle  Adclioc-Françoisc  Caron.  — La  demoi- 
selle de  Bellengreville  laissait  deux  bérilières  lé- 
gitimes, les  dames  Ricull-Godarl  et  Daull-Du- 
masnil  ses  sœurs.  . 

En  cet  état  de  choses.  Adeline-Françoue  Ca- 
ron a demandé  l'envoi  en  possession  des  biens, 
aux  termes  des  testarneos. 

Les  dames  Godarl  elDault  déclarent  s'inscrire 
en  faux  contre  l'acte  de  rclal  civil  d'Adclinc- 
Fraocoisc  Caron.  — Elles  proposent  d’éublir , 
comme  moyen  de  faux , que  les  sieur  et  dame 
Caron,  désignés  comme  père  el  mère  d'Adeline- 
Françoise,  ii'ont  jamais  exislé  Qu’Adelinc- 
FiauçuiM*  csi  üUe  naturelle  de  la  demoiselle  de 
UeUengrevUledePcUerl  ; que  depuis  sa  naissance 


(1)  louilier  f>ro(es«c  une  doclrinn  eoufonne. 
ic  Cclia  disposiit»ii  (l'art.  341),  dit-il,  t.  2.  n** 
942,  paraii  supposer  que.  pour  admettre  la  re- 
chorcbe  de  la  titairrnilr,  il  faut  que  le  foilde  i'ae- 
couebement  aoil  déjà  eoii»Unt,  en  M>rle  que  l'en- 
fiint  n’aii  plut  à prouver  que  son  identité.  La  ii  a- 
tarnité  résulte  de  deux  laita  qui  sont  à prouver  ; 
raecouchement  de  la  niera,  et  l'ideatitc  entre  le 
■éclaaaanl  et  l'enfant  qui  est  ne  a telle  époque. 
C'asI  ridemiié  seulement  que  notre  article  per- 
met de  |w>uver  par  tenoms,  aous  la  conditioud  un 
euenoBenesnaent  de  preuve  par  écrit.  La  disposition 
Ünalc  porte:  il  (l'eofani  naturel)  ne  sera  reçu  a 
faire  celte  preuve  par  témoins  que  lorsqu'il  aura 
déjà  un  conraencemcnl  de  preuve  par  écrit.  La 
pr«>ive  que  cette  dispo>ilton  permet  de  (aire  par  tr« 
moina.  c'est  manifestement  celle  de  l’identité.  Cela 
devient  évident  en  réunissant  ceite  dis^iosition  à la 
nréeédcDle.  dont  elle  n'eat  qu'une  suite  ol  une  ex- 
plication. Mais  la  preuve  de  raccouchement  com- 
1^1  sera-t-ella  faite  ? Notre  erticlc  gerde  le  silence 
snr  ce  point.  Bile  doit  donc  être  faite  par  écrit;  car, 
eo  nialiere  d'etal,  la  preuve  par  témoiot  n'est  reçue 
luae  dani  le  cas  ou  ta  loi  la  permet  par  une  disposi- 
aoo  expresse.  Or,  notre  article  ne  permet  de  prou- 
ver per  témeins  que  le  fait  de  CidentUé,  et  non  ce- 
lui de  t aecouehement.  Ce  dernier  fait  ne  peut  donc 
être  prouvé  per  témoins  : qui  dteit  de  uno.  itegat  de 
«llaro.»>*Ei,  è l'appui  de  cette  doctrine,  TouUier, 
oile  l'arrél  de  le  Cour  de  caisaliun  du  24  mai 
IStO. 

J.’arrél  cité  per  Toullier  ne  décide  rien  de  sem- 
Mâlile.  V.  cet  arrêt  i ee  date.  On  peut  donc  l'êcar- 
ler;  el,  quani  aux  argunieos  sur  lesquels  Toiillier  a 
feiidé  son  opinion,  ilsontéle  rcfulés  par  Merlin,  Aa 
ptr  Hotemilé,  n*  4.  «Où  est-il  donc  écrit,  dit  co 
dernier  auieur.qa'il  faut,  en  metière  d'èlat  une  dis- 


I Cùur  de  cassation.  ( 13  iciN  18i3.) 

ellê  a été  traitée  par  la  demoiselle  de  Bellengre- 
vHIe,  en  qualité  de  fille;  que  cela  résulte  des 
registres  el  papiers  domestiques  trouvés  après 
le  dérès  de  In  demoiselle  de  mitengreville,  mais 
surtout  de  plusieurs  lettres  missives,  écrites  par 
elle  à la  dame  veuve  Dongez , chargée  du  soin 
d'Adeline-  Françoise.  — Elles  concluaient  è ce 
que.  dans  le  cas  où  la  preuve  résultant  de  eet 
éléiiiensnn  paraîtrait  pas  suRlsante,  elle  fût  con- 
sidérée comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  autorisant  la  preuve  testimoniale,  aux  ter- 
mes de  l'art.  333  du  Code  cIv  il.  — En  outre,  cllea 
domandaient  que  In  filiation  d' Adeline-Françoise 
une  fuis  établie,  le  legs  universel  fait  en  sa  faveur 
par  U demoiselle  Bellengreville,  sa  mère,  fût  ré- 
duit à la  moitié  des  biens,  aux  termes  des 
art.  757  et  908  du  Code  civil,  qui  ne  permettent 
pas  à l'enfant  naturel,  en  concours  avec  des  frè- 
res et  sœurs  de  ses  père  ou  mère,  de  recevoir  au- 
delà  de  U moitié  des  biens. 

Pour  la  demoiselle  Caron  on  répond  : que  l'in- 
scription de  faux  e^t  non  recevable,  attendu 
qu'elle  a pour  but  la  recherche  de  la  maternité,  e t 
qu'aux  termes  de  l'art.  .141.  la  recherche  de  la 
materuilé  est  autorisée  de  la  part  de  l'enfant , 
mais  non  contre  lui,  puisqu'il  est  dit  : • la  recher- 
che de  la  maternité  est  admise.— L'enfant  qui  ré- 
clamera sa  mère  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est 
identiquement  le  même  que  rcofanl  dont  elle 
est  accouchée,  etc.  » —Qu'au  surplus , en  suppo- 
sant la  recherche  de  la  materuilé  permise,  la  ma- 
ternité ne  peut  être  prouvée  par  témoins  que 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. soit  d'apièsl'art.  333,  suild'nprès  l arl.  341; 
~ Que  . dans  la  cause  , on  ne  peut  considérer 
comme  constiluaiil  ce  commencement  de  preuve 
les  lettres  missives  écrites  à la  veuve  Dongez  par 
la  demoiselle  Deilengrevillc,  attendu  que  ces  lel- 


position  expresse  de  la  lui,  pour  que  la  preuve  par 
icmoiDS  soit  reçue,  surtout  à l'aide  d'un  comraen- 
cemcnl  de  preuve  par  écrit  ? Je  le  dis  sans  hésilar  ; 
nulle  pari.  El,  quant  au  second  argiinienl  fondé 
sur  la  iDaxime  çut  de  unodicd  de  altrro  negat,  il  est 
bien  plus  étrange  encore.  Quoi  donc!  E^ii-ce  qoo 
fart.  341  evl  conçu  en  termes  permissifs?  Non.  Il 
i'evt  en  termes  prohibitifs.  Il  ne  dit  pas  : • l.ra  preuve 
de  rideniiie  sera  reçue  par  li  moins,  lorsquli  y en 
aura  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  a II 
dit  au  contraire  : «L'enfant  ne  sera  reçu  à faire 
cette  preuve  que  lorsqu'il  aura  déjà  uo  cummence- 
ineiit  de  preuve  par  écrit.  » Etoue  faudrait-il  con- 
clure de  cette  dispoaiiiou  en  la  rapprochant  de 
i'axiume  qui  de  uno  dieif,  etc.?  Rien  autre  chose 
!wi  ce  n'esl  qu'il  n'est  pa«  besoin  de  commenremeni 
de  preuve  par  écrit  puiir  faire  recevoir  la  preuve  da 
fait  de  l'accouchemeot.  Cette  conséquence  seroti 
absurde  sans  doute  ; l argument  de  M.  Toullier  n'est 
donc  pas  soutenable,  m— M.  Merlin  renvoie  ensnrte 
à ce  qu'il  a dit  au  ii**  précédent  (n<>  S),  ou  il  cloblii 
qu'il  U ’v  a point  de  preuve  de  (a  maternité  s'il  n’y  o 
tout  .1  là  fois  preuve  aue  la  mère  a mis  un  eolant  au 
monde,  et  que  cet  enfant  prétendu  né  d'elle  est  réel- 
leinent  celui  dont  elle  est  accouebéo;  que  de  ceo 
deux  faits  le  premier  est  le  principal;  qu'il  n'est  pas 
possible  qu'à  son  égard  le  loi  se  momie  moins  aé- 
vere  sur  le  mode  de  preuve  qu'e  l'egard  du  second  ; 
et  que  la  preuve  par  lénioina  de  celui-ci  n'étani 
edinissible  qo'autant  qu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  il  eat  a plus  forte  raison  dana 
son  esprit  de  n'admettre  la  preuve  testimoniale  du 
premier,  quand  il  est  douteux,  que  aous  U même 
condition.—  ¥.  dans  le  même  sens,  Doranton.  t.  1, 
n<>S40.  — f.  aussi  sur  U preuve  de  la  maternité, 
Bourges,  2 mai  1837,  cl  les  observaliona  qui  pré- 
cédenl  col  arrêt. 
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*re^,  conOdcnticllei  par  leur  nature , ne  peuvent 
étri‘»  publiée»  el  invoquée»  devant  lc$  tribunaux 
à l'appui  de  prétentions  judiciairej. 

2 fev.  tdil.iugemeol  du  tribunal d^Abbeville, 
qui  déclare  les  dames  Rieult-Godart  et  DauU- 
Dumesnii  non  recevables  dans  leur  Inscription 
de  Taux,  sauf  à elles  à attaquer  l'état  d'Adeline> 
Françoise  Caron,  par  la  preuve  testimoniale,  aux 
termes  de  l'arU  Ce  jugement  est  fundé  sur 
ce  que  l'acte  de  naissance  n'ctail  pas  attaqué 
comme  contenant  une  fausse  énonciation  sciem> 
ment  insérée  par  l’officier  de  l’état  civil , mais 
comme  contenant  une  fausse  attribution  de  Hlia* 
lion  légitime  à Françoise-Adeline , sur  une  dé- 
daralion  mensongère  faite  à rofficier  de  l'état 
civil;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  à re- 
courir a l'inscription  de  faux. 

Appel  de  la  part  des  dames  Rieult-Godart  et 
DauU-Oomesnil,  du  chef  qui  déclare  leur  inscrip- 
tion de  box  non  recevable. 

Appel  incident  de  la  part  d'Adeline  - Fran- 
çoise . du  chef  qui  autorise  ses  adversaires  à 
prouver  par  témoins  qu’elle  est  fille  naturelle  de 
la  demoisselle  de  Bellengreville. 

£ile  insUtail  sur  le  moyen  pris  de  ce  qu’il  n’y 
avait  pas,  dans  la  cause,  de  commencement  de 
preuve  par  écrit , autorisant  la  preuve  tcslimo- 
oiale;  sur  ce  que  les  lettres  missives  devaient 
être  écartées  de  la  cause  en  ce  qu'elles  étaient 
conüdentlelles  et  qu’on  ne  pouvait  en  faire  usage, 
contre  le  vœu  de  la  dame  Dongez,  h qui  elles 
étalent  adressées;  ~ El  elle  produisait  un  certl- 
6cat  signé  de  la  dame  veuve  Dongez,  portant: 

• que  quand  die  avait  remis  è la  famille  de  Bel- 
ieugreville  les  lettres  qu’elle  avait  reçues  de  la 
demoiselle  de  Bellengreville  de  Pelvert.  elle  n’a- 
vait point  eu  i'Éntcntentioii  d’en  autoriser  la  pu- 
blicité, ni  sizrtoiit  la  production  en  justice  contre 
les  iniérèu  d’Adeline  Caron  : et  qu'elle  priait 
M-  le  procureur  général  de  s'opposer  à ce  qu’il 
en  tùi  bit  usage.  • 

SBjaill.iSSl,  arrêt  de  laCourroyale  d'Amiens, 
ui,  statuant  sur  l'incident  relatif  à la  production 
es  lettres , conformémenl  aux  cooclusions  du 
mintstére  public , décide  que  ces  lettres  seront 
écartées  du  proc^  , par  les  motifs  suivaus  : — 

• Considérant  ^u’tl  est  de  principe  établi  par  la 
morale  et  la  jonspradeoce,  que  des  lettres  écri- 
te» à des  tiers,  ne  peuvent  devenir  pièces  de  pro- 
cès, contre  le  vœu  de  ceux  qui  les  ont  écrites,  et 
contre  celai  des  personnes  à qui  elles  ont  été 
adressées  et  qui  en  sont  dépositaires;  — Consi- 
dérant que,  dans  la  cause,  il  résulte  dt‘s  cireon- 
stanreset  spécialement  des  fragmens  de  lettres 
attribuées  à la  deflinte  demoiselle  de  Bellengre- 
ville de  Pelvert,  qui  ont  été  lus  a l'audience, 
ainsi  qoe  des  lettres  et  déclarations  émanées  de 
la  femme l>ongei.  lesquelles  letlresel  déclarations 
ont  été  enregistrées,  que  tesdiles  prétendues  let- 
tres de  la  demoiselle  de  Bellengreville  étaient 
confidentielles , et  que  l'intention  de  la  femme 
Bougez,  qui  en  était  dépositaire,  n'a  jamais  été . 
en  les  remettant  aux  héritiers  de  Bellengreville, 
qu'on  en  fît  usage  contre  Adeline  Caron.  > 

9 avril  1821,  arrêt  dcûnilif  qui  déclare  l'inscrlp- 
lion  de  faux  non  recevable,  et  réserve  aux  dames 
Rieolt-Godart  et  Daull-Dumesnil , le  droit  de 
prouver  par  témoins  qu’Adeline-Françoise  est 
fille  natnrelle  de  la  demoiselle  de  Bellengreville  ‘ 
— • Considérant  que  l’art.  âU  du  Code  de  proc  , 
au  titiT  du  Faux  ineifteni . porte  : « celai  qui 
prétend  qu'une  pièce  produite  dans  le  cours  d'une 
procédurecsl  fausse,  peut,  s'il  y échei,  être  reçu 
a I iosenre  en  faux  ; — Qu’il  résulte  de  cea  mots. 
s'üuéehet  qu'il  est  des  cas  où  l’inscription  de 
bax  peot  être,  dès  l'origine,  déclarée  inadmi^si- 


I ble,  cl  qn'il  en  doit  être  ainsi,  soit  lorsque  rio- 
scripiion  n'est  point  utile  au  jugement  de  li 
cause',  soit  lorsque  celui  qui  Ta  bite  n'est  pas 
I recevable  dans  son  action  principale  ; — Considé- 
rant que,  dans  l’espèce,  les  héritiers  de  Bellen- 
grcville,  devançant  l'exécution  de  l’art.  239  di 
même  Code,  ont.  par  plusieurs  actes  de  la  pro- 
cédure, fait  connaître  leurs  moyens  de  faux,  ainsi 
que  les  faits . circonstances  et  preuves  par  les- 
quels Ils  prétendent  les  établir;  que  ces  moyens 
ne  sont  nullement  dirigés  contre  l’étal  matériel 
de  l’acte  de  naissance  dont  il  s’agit,  mais  qn'ils 
tendent  à prouver  que  la  mineure  n’est  pas  l’en- 
fant léÿiime  de  Caron  eide  son  épouse,  eiqu'elle 
est  la  fille  naturelle  de  feue  Eugénie  de  Bellen- 
grevllte  de  Pelvert;  — Considérant  que,  dès  lors, 
on  peut  opposer  à cette  inscription  de  faux  tou- 
tes les  fins  de  non-recevoir,  par  lesouelles  on 
poorrait  rejeter  l'acUon  de  celui  qui  contesta 
l'état  d’un  enfant;  — Considérant  que,  d’après 
ces  principes,  une  première  fin  de  non-recevoir, 
pui^e  dans  l'art.  333  du  Code  civil , doit  faire 
écarter  l'action  des  héritiers  de  Bellengreville; 
qu'eo  effet,  aux  termes  decet  article,  ont  ne  peut 
contester  l’état  de  celui  quia  une  pouessioncou* 
furme  à son  titre  de  naissance,  qu’Adelioe-Fran- 
çoise  Caron  produit  un  acte  de  oaissance , dont 
l’état  matériel  n’est  point  attaqué,  et  qu’elle  y 
joint  une  possession  de  nom  et  d’état  conforma 
{ à son  litre,  aussi  étendue  qu’elle  peut  l’éire,  dam 
la  position  d’un  enfant  dont  les  parens  ont  depuis 
I longtemp$dispani;-Considéraot qu'uuesecoode 
' fin  de  non-recevoir  contre  celle  action  se  puise 
l dans  l'art.  341  du  même  Code;  qu'm)  effet, dans 
j rintérél  de  la  morale  cl  de  l'ordre  social,  la 
législateur  ii*a  pu  permettre  que  des  hériliera 
collatéraux  flétrissent  la  mémoire  d'uiio  sœur» 
pour  s’emparer  de  ses  biens,  et  qu'ils  contestas- 
sent à un  enfant  ses  parens  légitimes,  pour  lui 
' attribuer  une  mère  qui  n’eùt  pn  l'éire  que  par 
! un  commerce  honteux  ; que  si  le  légisUirar  a per- 
! mis  la  rreherefae  de  la  mnleroUé,  ce  n'usi  qu’eo 
: faveur  de  l'enfant  qui  a riotérét  le  plus  grand 
: et  le  plus  sacré  de  c^>nnaUre  sa  mère  ; qu'ausai , 
dans  l'article  précité  et  dans  tous  ceux  uni  sont 
: relatifs  à la  reconnaissance  des  eiilans,  le  légi»- 
latenrnc  parle  de  la  réclamation  d’elat  que  par 
I rapport  à l’enfant  et  à ses  héritiers;  qu'il  déter- 
I mine  les  corHÜtione  qui  peuvent  la  faire  admet* 
tre;  qu'il  ne  parle  jamais  de  la  recherche  que 
pourraient  faire  des  personnes  étrangères  è l'en- 
bnt:  d où  suit  la  conséquence  que  celle  faculté 
no  leur  a point  été  accordée;— Considérautqur. 
lors  mémo  que  l’art.  34t  du  Code  civ.  permetûaii 
à des  tiers  la  recherche  de  la  maternité,  l’action 
des  héritiers  de  Bellengreville  serait  encore  load* 
’ roissible.  parce  qu'ils  ne  remplissent  point  les 
I obligations  qui  sont  imposées,  même  è l'enbnt , 
pour  rexercice  de  cette  aciicm;  que  d'abord  Ils 
! ne  rapportent  ni  n’ofbenl  de  rapporter  aucun 
acte  qui  établisse  que  feue  de  Bellengrevilh  de 
Fclvert  soit  accouchée  ii  une  époque  concordanbf 
' avec  la  naissance  d’Adelioe-Françob«  Caron , 
qu'en  second  lieu,  ils  ne  produisent  poinilccorn* 
tnencemeni  de  preuve  par  écrit  de  l’identitéd’A- 
deline-Fraiiçoise  Caron  avec  l’enbnt  dt>nl  larlite 
de  Bellengreville  serait  accouchée  ; qu'on  ne  p^m 
regarder  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  des  extraits , quittances  et  lettres  qui  ne 
constatent  que  des  soins  et  des  dépenses  pour 
réducatimi  d'Adeline,  qu'en  aucune  des  pièces 
produites,  on  ne  rencontre  un  seul  mol  qui  an* 
nonce  raccouchemcnl  ni  ndeolité  ; qu'au  con- 
traire Adeline,  dans  ses  lettres,  ne  reconnaît  la- 
I dite  de  Bellengrevillo  de  Pelvert  que  sous  le  titre 
! de  sa  bienfaitrice;  que,  loin  de  la  oonipier  sa 
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mér^,  elle  dérUre  ne  point  connaître  set  parens.  » 

HiURVOI  en  ca.sMllon  de  la  pnrt  de»  damei 
RJeait-^odarl  et  Dault-Dume»nil , tant  contre 
Tarrét  du  !*U  Juill.  f8!21,  que  contre  Tarrét  du  9 
aoét  RuiTanl.  — Le  moyen  de  cassation  contre 
ferrât  du  36  Jaill.  1831  eti  fondé  sur  la  violation 
des  art  1347  et  9S4  da  Code  civil , qui  délermi* 
nent  Je  premier  diine  manière  générale,  le  se* 
cond  spécialement  en  matière  d>tat  civil,  cequ'on 
doit  entendre  par  commencement  de  preuve  par 
écrit,  en  ce  que  t’arrél  dénoncé  a écarté  les  let- 
tres missives  éerites  par  la  demoiselle  de  Bellcn* 
greville  . bien  que  ces  lettres  i•(^rissrnt  tous  les 
caractères  eiigM  par  les  articles  précités,  pour 
constituer  un  commencèment  de  preuve  parécrii. 

Sur  ce  moyen,  on  soutient  que,  même  en 
matière  ordinaire,  des  lettres  missives  pour- 
raient être  présentées  comme  prouve  devant  les 
trlbnnaui  ; que  du  moins  la  jurisprudence  an- 
cienne et  moderne  nWt  pas  bsée  sur  ce  point 
(ÿ.  Dieliofm.  de  BrilUm,  v*  Lettre  miiitoe):— 
Qu>n  matière  d'étal , on  devait  admettre  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit.  (Taprès  le 
texte  formel  de  l'art.  334.  les  titres  de  famille,  les 
reeistres  et  papiers  domestiques  du  péie  ou  de  la 
mère;  ce  qui,  loin  d'eiclore  les  lettres conlidcn- 
tielles,  les  embrasae  évidemment;  — Qu'au  sur- 
plus, ecarter  celte  espèce  de  documens.  ce  serait 
souvent  se  priver  de  cent  qui  peuvent  procurer 
le  plus  de  lumièrea,  sur  les  questions  d'étal; 
qu'enfin,  en  supposant  que  des  leilres  missives 
et  confidentielles  ne  pobsent  être  produites  con- 
tre le  veen  de  celui  à qui  elles  sont  adressées . du 
moins  est -U  certain  que  lorsqu'eUesonlété  volon- 
tairement remises  par  lui , Il  ne  peut  plu*  ensuite 
les  réclamer  pour  empêcher  la  publicité  qu'il  leur 
a d atsord  donnée. 

Contre  rarrét  du  9 août  1831.  on  a proposé 
deux  moyens  ; — Le  premier  est  pris  de  la  fausse 
Application  des  art.  318  et  329  du  Code  de  proc. 
Civ.,  et  de  l'art  822  du  Code  dv.,  en  ce  qne  l'ar- 
rêt dénoncé  a déclaré  rioacription  de  faux  non 
recevable,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  faux  de  la 
part  de  l'oAclerde  Tétât  civil,  et  au  fond,  attendu 
qu'on  ne  peut  contester  l'étal  de  celui  qui  a une 
poflesaion  cxMiforme  èson  titre.— On  soutienlqu'il 
euflit  qu'il  y ail  Aux  matériel  pour  que  l'inscrip- 
tion de  Ciux  soit  recevable , et  que  Tart  .323  du 
Codeciv.,  enadmetlanl  la  preuve  testimoniale  de 
la  filiation . lorsque  l'enfant  est  inscrit  sous  de 
faux  noms,  n'exclue  pas  la  voie  de  l'inscription 
de  faux.  — Le  second  moyen  est  fondé  sur  une 
violation  de  Tart  341  du  Code  civ.;  en  ce  que 
Tarrêt  dénoncé  a déc  idé  . r que  ia  recherche  de 
la  maternité  était  permise  de  la  part  de  iVnfiini. 
mais  qu'elle  ne  l'était  pas  contre  lui  ; 2*^  que  la 
preuve  de  la  nuterniténe  pouvait  être  faite  t»ar 
témoins  que  lorsque  le  fait  de  Taccourhement  de 
la  prétendue  mère  est  préalablement  prouvé. 

AuntT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen,  dirixé 
contre  Tarrêt  du  16 Juill.  1821.  qui  a rejeté  de  la 
cause  des  lettres  conOdenliHkment  écrites  à un 
tiers,  et  desquelles  les  demandeurs  prétendaient 
tirer  un  commencement  de  prenve  par  értit:  — 
Attendu  que  le  secret  des  leiires  e^-t  un  prin- 
cipe qne  lu  justice  ne  peut  mécoimittre,  p.irrc 
qu'il  dérive  de  la  nature  des  choH  >.  qui  ne  p<*r 
met  par  qu'on**  cimlidenre  prirce  devienne  l'ob- 
jet d'une  etp|:)ralion  publique;  — Qu’une  lettre 
est  la  propiicié  de  ce'ni  a qui  ci.**  e*l  adressé'*; 
que  s’il  en  «*«l  dessaisi niatare  lui.  il  y a violation 
de  celle  propriété,  qué  >i  l’on  en  fait  un  Usag** 
qu'il  n'a  p-i»  consonll,  Il  y a alm»  de  coiiliance  cl 
Solation  «le  dépèl  ; qu'a  aucun  de  ces  litres,  ta 
justice  ne  peut  en  tolérer  la  production;— Que, 


ia  Cour  deeaêioiion,  ( It  Jim  1823.  ) 

dans  l’espèce,  la  dame  Dongex,  à qnl  feue  demoi- 
selle de  Belleiigreville  de  Pelvert  avait  adressé 
les  lettres  dont  était  question  au  procès,  a dé- 
claré qu'elle  ne  les  avait  point  confiées  pour  qu'il 
en  fût  fait  usage  en  justice,  et  qu’avertie  de  Ta- 
bus  qu'on  en  voulait  faire,  contre  son  intention, 
elle  lésa  revendiquées  par  le  ministère  du  pro- 
cureur général;  qu'ainsi.  en  déférant  à son  ré- 
quisitoire, et  rejetant  ces  lettres  du  procès,  Tar- 
rét  de  la  Cour  royale  d’Amiens  n’a  pu  contreve- 
nir à aucune  loi; 

En  ce  qui  concerne  Tarrêt  définitif  du  9 aoftt 
1821,  lequel,  par  une  première  disposition,  dé- 
clare tes  deitiandeuri  non  recevables  è s'inscrire 
en  f.iux  incident  contre  Pacte  de  naissance  d'A- 
dcline-Françfiise  Caron,  et  par  une  seconde  dis- 
position . refbse  d’admettre  ta  preuve  t'^stimo- 
niale  contre  le  titre  et  la  possession  d’état  de  la- 
dite demoiselle  Caron  : — Attendu . sur  le  premier 
moyen,  qu'en  thèse  générale.  Il  n'y  a Heu  à in- 
scription de  faut  que  lorsque  Tauleur  du  faux 
peut  être  pcrsonnellemenl  poursuivi;  que  ToP 
licier  public , rédaclcnr  d'un  acte  dans  lequel 
il  insère  les  déclarations  qui  loi  sont  faites  par 
les  pArties.  en  présence  de  témoms,  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  sincérité  de  ces  déclaralious;  qne 
leur  fausseté  est  un  mensonge  qui  n'altère  point 
la  substance  matenelle  de  Pacte  qu'il  a dû  rédi- 
ger:—Qiie  la  simulation  dans  un  acte  est  autre 
chose  que  le  faux  ; que,  notamment , en  matière 
de  questions  d étal . Part.  :i33  du  Code  civ..  qbi 
a disposé  pour  Pest^ce  où  Peiifant  aurait  été  in- 
scrit souii  de  faux  noms . dit  que  la  preuve  de  fi- 
liation sera  faite  par  témoins,  ce  qui  exclut  la 
voie  d'inscription  de  faux; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  quecette  preuve 
teatimoiiiale  elle-même  n'est  admissible,  aux  ter- 
mes de  Part.  341,  spécial  pour  la  recherche  de  la 
maternité,  que  lorsqu’il  y a commencemeoi  de 
preuve  par  Àrit  ; que  lors  même  que  ia  recher- 
che de  la  maternité  pourrait  être  faite  partool 
autre  que  par  i'enfant  qui  demande  à faire  recon- 
naître M mère,  lorsque  le  fait  de  Pacconebemeiit 
qui  devrait  être  déjb  constant , pourrait  tomber 
en  preuve,  comme  celui  de  l'identité,  la  loi  im- 
pose toujours  la  condition  préalable  et  nécessaire 
u’il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
crit,  avant  d'admettre  la  preuve  testimoniale;^ 
Que  Parrét  déclare,  en  fait,  que  ce  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  n'existe  pas;  quil  ne 
résulte  pas  des  exlr  dts,  qiiillorices  et  autres  piè- 
ces produites:  — D’où  il  suit  qu'aux  termes  de 
Part,  322  du  Code  civ..  Tétatde  lu  demoiselle  Ca- 
ron. quia  été  déclarée  avoir  une  poaics>inn  con- 
forme a son  titre  de  naissance,  ne  pouvait  plus 
être  attaqué;  — Rejette,  etc. 

Du  12  juin  1823-  Sert.  rcq.  — Fre'a.,  U.  Hen- 
rion  de  Pansey.  -fiaftp  , M.  Hua.  — ConeC,  M. 
Gabier,  av.  gén. — Pi.,  M.  Nicod. 


CASSATION.^ Délit  ob  la  pbessb.— Ma- 

TIÊBK  ClVtLB.~CoiaPXTIk?(CK. 

Du  12  Juin  1823  (af . du  Courcfcr  frfinçnh 
et  du  Pi7nte).— F.  ccl  arrêt  joint  à Tarrêt  dcli- 
nitif  rendu  dans  la  même  aHaire  le  17  juill  1823, 

APPKL  E.N  MATIÈRE  DR  POUCI-. - 
Amendk. 

Vart.  174,  Coti.  d'iuti.ciùn.,  portant  quel'af- 
pel  (iee  jugemen»  de  police  $era  suivi  et  jugé 
dans  la  même  forme  que  les  opf'cls  drs  sen- 
tmers  d^s  justices  de  /xiiJ*.  n'attfotiV  pas  le 
tribunal  rorrectionnel  à piononctr  contre 
l'appelant  qué  mccomèe,  l’omanda  de  cinq 
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froHct  étakliâ  par  l'art.  471 . Cod.  tvrocéd. 
cio.  (1). 

(Mullül.)  — ABRkT. 

COUR;  — Vu  l'art.  i“4  du  (]ode  d'inst. 
crin.,  duquel  il  réeulleque  l’appel  dcsjugcmens 
rcodua  par  le  tribunal  de  police,  porté  au  iribu- 
aal  correctionnel,  y doit  être  sui\i  et  jugé  dana 
Im  nème  fome  que  le»  appids  des  sentences  des 
justices  de  paît;  -<  Vu  egalcnieut  Tart.  471  du 
Code  de  proc.  civ.,  lequel  porte  que  l’appelant 
ui  succombera,  sera  condamné  a une  amende 
e cinq  fr.,  s'il  s'afpt  du  jugement  d’un  juge  de 
peii;  — Et  attendu  que  rariiPiide  portée  eo  ee 
dernier  article  n'est  point  mie  forme  qui  appar- 
tienne, soit  à rinstrucliuii.  soit  au  jugemeul; 
qu’elle  est  la  peine  d'un  fol  appel,  et  que  toute 
peine  ne  doit  être  prononcée  que  daiu  les  cas 
détennioés  par  la  lui  ; qu  i!  n'y  a donc  pas  lieu 
d'appliquer,  dans  les  Irlbunuui  corrrciiuiinelsel 
dans  les  appels  qui  sont  relevés  devant  eus  en- 
rm  des  Jugemens  dé  tnbunaiu  de  police,  une 
dUt^iiion  pénale  qui  n'e»l  oublie  que  pour  les 
afTaires  civiles  qui  ont  été  jugée^i  en  première 
iostaoce  devant  le  juge  de  pais  ; — ljue  cependant 
le  .ribunal  de  Rouen,  en  rcjclanl  l'appel  interje- 
té par  AluUol.  du  jugement  rendu  par  te  iribuuai 
de  simple  police,  a cru  devoir  le  roiidautner  a 
BM  amende  de  5 fr.  ; en  quoi  ce  iriliunal  a viuié 
l'krt.  174du  Code  d'inst.  criin.,et  fail  une  fausse 
application  de  Part.  471  du  Code  de  pruc.  civ.  ; 
— Casse,  etc. 

Du  li  juin  1825.  — 8ecl.  crlin.  — Prés.,  M. 
Barris  — Rapp.y  M.  Chaotereyne.  — Conel., 
M.  Fréloaude  Réoy.av.  gén.— i>f.,  M.  Garnier. 


BOIS.  — Bois  taillis.  — D8gats. 

Doti  éfre  contviêrée  comme  boit  tailUs  toute 
plantation  n'arbres  foresliert  faite  non  en 
pepiniére^  mais  à demeure,  sur  un  sol  fores- 
tier, saM  disltnclton  entre  les  bois  qui  $t*ont 
pat  été  coupés,  et  ceux  qui,  ayant  déià  été 
Pûupés,  renaissent  de  leurs  touches  et  de  leurs 
rocinei.  (L.  du  28  scu.<6  oct.  1791,  lit.  2,  art. 
3a;  i2j 

Les  aéÿâts  commis  pnr  des  troupeaux  de  béies 
à lames  ou  de  chèvres,  dans  un  bois  planté 
depstis  sspt  ans  sur  un  sol  forestier,  sontpas- 
Bibles  des  peines  portées  Vart.  38.  ri<.  2 
de  la  loi  des  28  sept. -6  oet.  1791 . si,  d'ailleurs, 
ce  boit  n'est  pat  destiné  à croître  en  futaie. 

fForéls— C.  Ilérou  et  autres.)— arbkt. 

La  COUR;— Vu  Part  38,  til.  2 de  la  loi  du  6 
ocl.  1791,  sur  la  police  rurale  ; — Attendu  que 
le  preniitT  para^apbe  de  cet  nrllcle  embrasse, 
dans  la  généralité  de  sa  disposition,  tous  les  bois 
taillis  des  coriiinunes,  et  ne  distingue  pas  si  les 
arbres  dont  ils  se  composent  ont  été  déjà  ou 
n’ont  pas  été  mis  en  eoiipe  ; — l^uc  le  même  ar- 
ticle de  loi,  en  prononçant  une  peine  plus  furta 
pour  les  dégâts  commis  dans  les  sii  premières 
aimées  de  U croissance  des  bois  tailds,  ne  fait 
pas  non  dIus  de  dlslincliuii  entre  les  bois  de 
celte  espece  qui  n’ont  pas  été  encore  coupés,  et 
ceui  qui,  ayant  été  déjà  mis  en  cou^ie,  renais- 
sent de  leurs  sooehes  et  de  leurs  racines  ; que  les 
disposilioos  de  cet  article  sont  donc  également 
applicables  aux  uns  et  aux  autres;  — Que,  bien 
loin  qu'il  eiiste  aucune  autre  lui  d’après  laquelle 
oa  ne  doive  réputer  taillis  queles  bois  crus  après 
ase  première  eiplolution,  les  lois  des  20  juill. 


(t)  V.  coof.,  Cjm.  19juin  1817,  alla  nota;  Mer- 
^ Ouest  ds  droit,  v»  Àsseode  de  fol  appel;  Fa- 
rar^da  Lanfinde,  Mépert.,  v«  Tnbunaleametiesu- 
K a«  86. 


1791  et  3 frim.  an  7 portent  au  contraire  que 
les  bois  au-dessous  de  30  ans  sont  réputés  tail- 
lis: — QuVn  réglant  cette  dénomination  d’après 
ràge  des  bois  seulement,  ces  lois  ont  nécessai- 
rement exclu  toute  distinction  fondée  sur  dei 
fails  de  coupc  ou  de  recépage  antérieurs  ; qo’oo 
ne  cnnnoit,  en  effet,  dans  le  régime  forestier, 
que  des  futaies  ou  des  taillis,  et  qu’ainsi  louta 
plantation  d'arbres  forestiers  faite  non  eo  pépi- 
nière. mais  à demeure,  sur  un  sol  forestier,  • 
nécessairement,  dans  les  premières  années  de  sa 
croissance,  la  qualité  de  taillis,  tant  qu'il  n’esi 
pas  prouvé  que,  d'après  la  disposition  de  la  loi 
ou  la  destination  du  propriétaire,  elle  doit  étro 
rangée  dans  la  classe  des  futaies  ; qu'il  y a done 
lieu  d'appliquer  à cette  espèce  d'arbres  les  dis- 
positions de  la  loi.  dont  la  juste  rigueur  s accroît 
en  raison  de  leur  jeunesse  même;  — Et  attendu, 
en  fait,  qu’il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier, 
et  dont  les  énonciations  ne  sont  pas  contestées, 
que  le  garde  rapporteur  a trouvé  dans  la  forêt 
communale  de  Bordères,  au  quartier  de  Bouys, 
où  une  plantation  a eu  lieu  en  1815,  un  troupeoB 
de  cent  bétes  à laine  et  cinq  chèvres,  sous  lâ 
arde  des  nomnrés  Uérou  et  ^ban,  et  un  autro 
e quarante-cinq  brebis,  que  Ulavé  8oly  y fai- 
sait garder  ; — Que  celle  plantation  d’arbres  fo- 
restiers faite  à demeure,  et  il  y a sept  ans,  sur 
un  sol  formant  partie  intégrante  de  ladite  forêt 
communale,  doit  être  réputée  taillis,  par  cela 
seul  que  rien  n'annonce  qu'elle  soit  destinée  à 
cruiirc  en  fùlaie;  qu’il  y avait  donc  lieu  de  pro- 
noncer contre  les  délinquans  les  amendes  en- 
courues par  eux,  en  raison  des  dégâts  commis 
par  leurs  bestiaux  dans  un  taillis  communal  ; — 
Que  cependant  le  tribunal  de  Tarbes,  tout  en 
reconnaissant  l’existence  du  délit,  objet  des 
poursuites,  a cru  devoir  ne  condamner  les  délin- 
quans qu'à  une  amende  de  lü  fr.,  tandis  qu'ils 
étaient  passibles  d'une  amende  proportionné  à 
la  quanlité  et  à l'espèce  des  bestiaux  trouvés  pâ- 
turant dans  la  forêt  ; et  que  ta  Cour  royale  de 
Pau.  en  confirmant,  par  son  arrêt,  le  Jngemeni, 
s'en  est  approprié  les  vices,  en  quoi  elle  a vicié, 
eo  ne  l'appliquant  pas,  le  susdit  art.  38,  til.  2 de 
la  loi  du  6 ocl.  1791  ; — Casse,  etc. 

Pri  1.3  juin  1923.  — Scci,  crim.  — Prit.,  U 
Barris.  — Bapp. , M.  Chantereyne.  •—  Coud. 
M.  Fréteaude  Pény,  av.  gén. 


DOUANES.  - Avabies.— Capitaine.  --Subro- 
OATION.  —DECLARATION. 

Lorsque  le  chargeur  a payé  les  droits  de  doua- 
nes sur  un  déficit  dans  te  chargement  prove- 
nant (Tiivaries , et  qu'il  a été  remboursé 
par  le  capitaine,  celui-ci , comme  subrogé 
aux  droits  du  chargeur,  a qualité  pour  de- 
mander  la  restitution  des  droits  mdilmenf 
perçus  sur  le  difictt  dans  le  chargement.... 
surtout  si,  dans  la  quittance  donnée  par  ù 
chargeur,  il  est  dit  : sauf  au  capitaine  à agir 
contre  la  douane,  en  restitution  du  droit  payé, 
s'il  croit  qu'il  a été  indûment  perçu.  (Cod.  civ., 
I2Ô1.) 

Les  avaries  donnant  lieu  à la  réduction  pro- 
portionnelle des  droits  de  douanes,  sont  vala- 
blement constatées  par  la  déclaration  du  ca- 
pitaine, faite  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  les  lois  sp 'dates  des  6-22  ood(  1791 
(tit.  2,  art.  5 el24j  efdu4  perm.  an  2 (tiCS.) 


(2)  y.  les  arl.  78  et  1 99  du  Code  forestier.  Ce 
Code  n'a  pas  reproduit  le  disiÎDciion  faite  par  la  loi 
do  1791  «Dire  les  drgèts  cooibU  dans  les  foiaioa  et 
les  dégêls  coBxnis  dans  les  laillU. 


{ 1ü  JLiff  18i3.  } Juriêprudeneê  d9  la 

--H  n’v  n pas  lifu  (t’appliquêr  les  art.  242» 
ti3  et  247.  Cod.eoium.yqui  règlent  d'une  ma- 
nière générale  les  formes  et  délais  de  la  décla- 
ration du  capitaine  à son  arrivée  (1). 

(Douan<*s  — C.  Mornrau.) 

29  nov.  18  iO,  un  «cquit*B-caultun  est  pris»  au 
buri'au  dos  douane»  des  Sables  d'Oionne»  au  nom 
du  sieur  Vince,  pour  50»250  kil.»  de  sels  charité 
Bur  un  navire  commandé  par  le  capitaine  Mor> 
neau. 

I.C  jour  de  Parrlvée  du  navire  à Paimboruf» 
lieu  de  sa  destination,  le  capitaine  Qt  sa  décia- 
lion,  au  bureau  de  la  douane»  portant  qu'il  exi- 
stait plusieurs  excavations  dans  la  cargaison  de 
sel  ; relie  déclaration  fut  vérifiée  par  l'équipage; 
en  conséquence,  procès-verbal  qui  constate,  sur 
la  déclaration  du  capitaine,  que,  lors  du  débar- 

auemenl»  il  j avait  dans  le  chargement  un  dé- 
cU  réel  de  2»I09  kil. 

15fév.  1821,  contrainte  décernée  par  la  régie 
des  douanes  contre  le  sieur  Yince . en  paiement 
de  602  fï'ancs  70  cent.,  pour  droit  diis  sur  les 
9»109  kil.  de  sel  reconnus  en  déOcit.  Le  sieur 
Vince  paie  le  droit  réclamé  et  obtient  rembour- 
sement du  capitaine  Murnean»  auquel  il  en  donne 
quittance»  sauf  à ce  capitaine  k agir  contre  la 
régie,  en  restitution  du  droit  payé,  si  le  droit  a 
été  indûment  perçu. 

Le  capitaine  Momeau  demande  à la  régie  res- 
titution des  603  fr.  70  cent.,  celle-ci  a d'abord 
opposé  au  sieur  Mnrnean  une  fln  de  non-rece- 
voir tirée  de  ce  qu'il  était  sans  qualité»  nulsque 
ce  n'était  pas  lui  qui  avait  fait  le  pnicriient  de 
l'impdl,  et  que  le  remboursement  qu'il  en  avait 
fait  au  chargeur  ne  le  subrogeait,  ni  convention- 
nellement, ni  légalement , au  droit  de  celui-ci 
(Cod.  civ.»  art.  1319  cl  suiv.)  Elle  a soutenu,  en 
outre,  que  le  sieur  Morneau,  fût-il  recev.ible.  il 
ne  pourrait  prétendre  h la  reslilutinn  du  droit 
perçu  sur  les  marchandises  qii'autant  qu'il  aurait 
rail  sa  déclaration  d'avarie,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  et  devant  le  président  de  ce  tribunal, 
conformément  aui  art.  243,  213  et  317  du  Code 
de  comm.,  qui  règlent  le  mode  de  constatation 
d'avaries  survenues  dans  les  marchandises  char- 
gées sur  on  bâtiment. 

Le  sieur  Momeau  répond,  qu'en  sa  qualité  de 
capitaine,  il  était  tenu  de  garantir  le  chargeur 
des  avaries  surv>'nu(.'s  aux  marchandises;  qu'en 
conséquence,  et  comme  responsable  des  r.vuries, 
il  était  tenu  avrr  le  chargeur  ou  pour  le  chargeur 
du  montant  des  droits  dû»  sur  le  dél'icit  trouvé 
dans  le  chargement;  qu'à  ce  titre,  il  était  su- 
brogé, de  droit,  à i'nrtion  du  chargeur  roiilre  la 
régie,  en  restitution  «lu  droit  indûment  perçu, 
aux  termes  de  Tari  13.^1  . n“  3 du  Code  civil 
portant  que  la  subrog?ilioii  a lieu  de  plein  droit 
au  proflt  de  celui  qui.  étant  tenu  avec  d'autres 
ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait 
intérêt  de  l'acqiiilter  : 

Qu'au  fond  le»  dispositions  du  Code  de  com- 
merce, sur  le  mode  de  conslalalion  des  avaries» 
n'ont  point  dérogé  aux  lois  particulières  sur  les 
douanes. 

Jugement  du  juge  de  paix  . qui  rejette  les 
moyens  de  In  direction  génér«ile  de*  douanes. 

.*S  et  13  mai  1831 . jugeincns  du  tribunal  civil 
des  Sables  d'Olonne.  qui  connniienl. 

POlîRVOl  en  cassation  de  ta  part  de  la  direc- 
tion générale  : — Pour  violation  et  fausse  ap- 
plication des  art.  1249,  12:>0  et  1351  du  Code 


Mt  V.  cpnf , Csss.  I•»j^lin  1937. 

(2)  Un  arrêt  du  6 juin  1809  avait  déjà  poaé  ce 
principe  » quoique  d'uoe  manière  moins  générale» 


Cour  de  cassation.  ( 16  ipig  1828.  ) 

cIv. . en  ce  que  le  jugement  dénoncé  a déclaré  le 
sieur  Morneau  subrogé  à l'action  du  sieur  Vince 
contre  la  régie,  bien  qu'il  ne  fût  placé  ni  dans 
le  cas  de  la  subrogation  conventionnelle»  ni  dans 
le  cas  de  la  subrogation  légale  ;->3'*  Pour  viola- 
lion  des  art  343, 34:1  et  247  du  Code  de  comm.  » 
en  ce  que  le  jugement  dénoncé  a tenu  pourcoo- 
slant  le  fait  d'avaries,  bien  que  la  déclaration  do 
capitaine  n'ait  pas  été  faite  dans  la  (orme  pres- 
crite par  ces  articles. 

abuèt. 

LA  ('OÜR  ; — Sur  te  premier  moyen  : — At- 
tendu que  le  capitaine  est  légalement  responsa- 
ble du  chargement  qui  lui  est  conflé;  quHl  ré- 
pond. par  suite,  de»  avaries  et  déflcils  qui  peu- 
vent s'y  rencontrer,  s’il  n’étabiit  pas  qu'ils  résul- 
tent des  causes  majeures  légalement  jusiidées  ; 
- Qu'ainai,  dans  l'espèce»  le  capitaine  Momeau 
étau  tenu  avec  le  sieur  Vince  » ou  même  pour  le 
sieur  Vince,  du  montant  àt  la  contrainte  décer- 
née contre  cc  dernier  pour  les  droits  dûs  sur  les 
sels  en  déficit;  — Que  le  sieür  Vince  les  ayant 
acquittés . et  s'en  étant  fait  rembourser  par  le 
capitaine,  celui-ci  s'est  trouvé,  tant  en  vertu  de 
la  quittance  du  sieur  Vince,  mie  comme  son  ga> 
rant  légal,  subroge  de  plein  droit  à l'scUon  en 
restitution  que  le  sieur  Vince  aurait  pu  loi-méme 
exercer , en  fournissant  la  preuve  que  le  droit 
par  lui  acquitté  n'était  pas  réellement  dû  ; — 
Qu’ainsi  le  capitaine  Morneau  avait  intérêt  et 
qualité  dans  l'action  qu'il  a formée  contre  la 
direction  générale  des  douanes; 

Sur  le  second  moyen  : — Attendu  que  la  dé- 
claration du  capiUine»  vérifiée  par  les  gens  de 
son  équipage,  a été  faite  régulièrement  et  en 
temps  utile»  conformément  à la  loi  du  6-23  août 
I7ûi,  et  celle  du  4 germ.  an  3 ; -Que  le  Code  de 
commerce  n'a  abrogé  aucune  des  lois  relatives 
aux  douanes,  lesquelles  forment  une  législation 
spéciale  toujours  subsistante,  et  à laquelle  la  pro- 
mulgation de  ce  Code  n'a  apporté  aucun  change* 
ment;— Rejette,  etc. 

Do  16  juin  1823. — Sect.  civ.  — Prés..  M.  Dc- 
sèxe,  p.  p. — Rapp.,  M.  Legonidec. —Conc/..  M. 
Jouberl»  av.gén.—  PL»  MM.Vildéet  Isambert» 


ENREGISTREMENT. -Contuauvtb.-Amxn- 

DB.~ iTISCItlPTION  DB  PACtL. 

La  voie  de  contrainte  pour  amendes,  de  lapart 
de  la  régie  de  renreyistremanr.  est  autoriwée 
dans  le  cas  oit  l'amende  est  due  apn^  cooi- 
damnation  pour  dénégation  de.  signature, 
comme  dans  le  cas  où  Vamende  est  due  pour 
contravention  en  matière  d’enreghtrement. 
(L.  du  33frim.  an  7,  art.G4  et  65  ; Av.  du  cons. 
d'Etat  du  12  niai,  l^jiiin  1807.)  (3/. 

(Enregistrement -C.  Ilamerel.)— abrèt. 

LA  COUR  : - Vu  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 ; —Attendu  que  cet  article  règle  U forme  à 
suivre  par  la  régie  de  i'cnrcgUtremciit  pour  le 
reconvrrKienl  de»  perceptions  qui  lui  sont  coo- 
tiérs,  au  nombre  desquelles  est  celle  des  amen- 
des prononcées  par  le»  tribnaux,  et  que,  ainsi 
qu'il  a été  décidé  par  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du 
13  mai  1807,  le  Code  de  procédure  civile  n'a  pas 
derosé  aux  formes  de  procéder  établie»  par  la  loi 
spéciale  sur  renregisirement  ; — AUetidu  que 
cf*ltc  loi  spéciale  autorise  la  régie  de  Peiiregi.s- 
trement  u agir  euiilre  le»  redevable»  par  la  voie 
d'une  contrainte,  iaquetle»  au  surplus»  contient» 
•U  besoin,  le  commandement  de  pa)er  voulu  en 


F.  à celle  date,  ainsi  que  le  ZheltMifHi^e 

pte  de  Teste  Lebeau,  v*  Contrainte,  a**  1 el  suiv. 


( 16  JOIK  ) JarisprudtMô  d« 

matière  ordinaire  par  l'art  583  du  Code  de  pro- 
cédure civile;  AUendu  que,  dam*  i espèce,  In 
régie  >*e»t  cooformee,  dans  ses  poursuite»  contre 
lea  défcDdeors,  sus  règles  prescrites  par  la  loi 
ao»efM>ncee  du  ti  frioi.  an  7,  et  qu'en  aiiiiulaiil 
ces  poursuite»,  sous  preteite  qu'elle  n'avait  pas 
observé  les  formes  voulues  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  le  jugemeiil  atUiqué  a fait  une  fiusse 
appliration  des  articles  de  ce  Code,  invoqués  dans 
ledit  jugeuaent,  et  violé  l'art  65  de  la  loi  du 
ftim.  au  7,  combiné  avec  l avis  du  conseil  d’Elil 
du  limai  1607,  approuvé  le  1*' juin  suivaut;  — 
Casse,  etc. 

I>Q  16  Juiu  18i3.— Sect.  civ.  — Près.,  M.  De- 
sèie,  p.  p.  — Happ.,M.  Boyer.  — Conel.,  M. 
Joobert,  av.  gén-  — PI.,  M.  Teste-Lebeau. 

ENREGISTREMENT.  - Expebtise. 

— NoMirtATION. 

Lorsqv'en  tnadirê  d'enregistrevient,  une  prc~ 
miere  expertise  est  anuulee,  les  experts  char- 
gés de  procéder  à la  seconde  doivent  être, 
comme  ceux  de  lu  pretnierey  nommés  par  les 
partiety  et  non  d’office  par  les  juges.  — Ici 
ne  s’appliquent  pas  les  art.  305  et  3li,  Cod. 
proe.  vi;. 

( Eoregistrement  — C.  FInet  ) arbêt. 

LA  (.OCR  ; — Vu  i'art  IM  de  la  loi  du  'Ji  fri- 
maire au  7;  Attendu  que  cet  article  règle  le»  for 
rocs  a suivre  dans  les  eipertiscs  firovoquées  par 
U régie  de  l'enregistrement,  Udns  Ic!^  cas  où  l'é- 
valuatioo  donnée  aux  immeubles  dan»  les  con- 
Irais  translatif»  de  propriété  parait  inférieure  a la 
vaienr  vénale  de  ces  immeubles,  et  que,  suivant 
VavKdu  conseil  d'Etat,  du  ii  mai  1807,  le  Code 
de  procedure  civile  n'a  pas  dérogé  aux  réglés 
prescrites  en  celle  matière  par  la  loi  spéciale  sur 
renregislrcmeiil  : - AUendu  que  rien,  dans  cette 
loi,  n'indique  que,  dans  le  cas  où  une  première 
eipertiar  est  annulée  par  les  juges  et  ou  une  se- 
conde experiifi'  est  urdonuée,  celle  seconde  ex- 
pertise ne  doi«e  pas  être  soumise  aux  mêmes  rè*  , 
gles  que  la  premicrc,  et  que  le  législateur  ail  en- 
tendu f^t'lctcr,  dans  cc  cas,  aux  régies  prescrites 
en  nialierr  ordinaire  par  le  Coile  de  procedure 
civile  ; — Attendu  qu'ii  suit  de  la  que  le  tribu- 
nal de  Saiiil-Fôl,  eu  appliquant  à lu  seconde  ex- 
pertise par  lui  ordonnée,  a refTelde  cuunaitre  la 
valeur  vc;  aie  des  biens  échus  au  defendeur  par 
le  décès  du  sieur  Loquet,  lesrcales  présenté»  par 
le  Code  de  procédure  civile,  et  en  nomuiaul  d'of- 
fice les  experts  qui  devaient  opérer  dans  cette 
seconde  expertise,  conformément  aux  art.  305  et 
3±1  de  ce  Code,  nu  lieu  d'en  déférer  le  cltoix  aux 
parties,  et,  te  cas  échéant,  au  juge  de  (taix,  con- 
fonueiDeol  a l'art.  18  suséiiuncc  de  la  loi  du  •ii 
frini.  an  7,  a violé  ce  dernier  article  cl  fait  une 
fausse  applicaliuu  des  art.  307  et  3±1  du  Code  de* 
procedure  civile  Casse,  etc. 

Du  lu  juin  lMi3.— Sect.  civ.  — Prés. y M.  De- 
séxe,  p.  p.  — Rapp  y M.  Boyer.  Cond.,  M.  iou- 
berl.  av.  geii.  MM.  xesie-Lebcau  clOdi- 

loQ  Barrot. 


(t)  La  Cour  do  casktiion  a ncamnuin»  jugé  qu'un 
Ir  ibuMi  qu  iconsidere  conuDe  in»ulfissDi  un  rapport 
d'eiperb»,  peut  ordonner  uii  auppléinciii  d eiper- 
iis«.  par  le»  même»  eaperis.  V.  Cass*  b mars  IMIM, 
et  3 êoùi  1636. 

(2)  F.dan»  le  même  seo»,  lee  arrêt»  des  27  juill. 
tSItf;  10  nov.  I8é3.  et  la  ouïe.  - Romarquoo»  tou> 
teieisque,  dans  l'espèce  de  rarrét  actuel,  les  aom- 
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MUTATION  PAR  DÉCÈS.  -ÉlBABOM.— 

Legs. 

Le  legs  fait  en  pays  etranger,  par  un  étranger 
et  a un  elrangrr,  de  sommes  dues  en  Franccy 
est  passible  des  droits  de  mutation  fixés  par 
la  loi  française.  (L.du  iiifriin.an  7,  art. 4., (2) 
^Eiircgislrcmeiit  C.  Zeltncr.) 

Par  un  icpiainent  olographe,  fait  à Soleure,  en 
Suisse,  le  4 juin  1816,  le  genernl  polonais  Kocius 
ko  a légué  aux  deinoisciles  Zeilner,  suisses  de 
naissance,  la  somme  de  95.00U  fr.  • à prendre,  y 
est-il  dit,  sur  les  plus  clairs  bien»  meubles  et  im- 
meubles de  sa  succession,  et,  par  prélércnce,  »ur 
les  fonds  m numéraire  à lui  apparienaiil  et  qui 
pourrait  se  trouver  en  France,  soit  entre  les 
mains  de  M.  lloUingucr,  son  banquier  ù Paris, 
soit  entre  celles  de  tous  autres  banquiers  ou  dé- 
positairesdesdils  fonds.  » 

Le  général  Eociusku  étant  décédé  è Soleure, 
le  15  oct.  1817,  la  régie  a décerné  contre  les  de- 
mo!srlb's  Zeilner  une  contrainte  en  paiement  de 
5,4bUfr.  25 cent.,  pour  les  droits  de  mutation  par 
décès  résultant  des  legs  faits  en  leur  faveur,  et 
dont  elles  avaient  touche  le  montant  à Paris,  des 
mains  du  sieur  Ilollinguer,  banquier  en  cette 
ville 

Les  demoiselles  Zeltner  ont  formé  opposition 
à celle  C4>ntrainte,  sur  le  fondement.  que  le 
general  Kociusko  étant  étranger  et  décédé  hors 
de  France,  .«a  »ucce»sion  iie  pouvait  être  régie 

Fiar  les  lois  froiivaises  ; 2"  sur  ce  que  les  sommes 
eguéesaux  demoiselles  Zcllener,  5 prendre  chez 
le  sieur  lloiliiiguer,  n'élaicni  pas  proprement 
une  créance  du  général  sur  ce  buuqmer,  mais  le 
résultat  d'un  compte  courant,  dont  le  solde  n'é- 
tait qu'un  dcpdl  entre  les  main»  de  ce  dernier. 

17  août  1820,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Fontainebleau,  qui  dcciaie  mille  et  de  nul  effet 
la  cuntrainte  décernée,  attendu  que  le  testateur 
était  etranger  Cl  décédé  en  paj  s étranger  ; que  les 
légataires  étaient  également  étrangères;  qu’ainsi 
le  legs  lait  par  le  général  Kociusko  aux  demoi- 
selle» Zelteuer,  étant  un  legs  fait  par  un  étranger 
à des  étrangères,  ne  pouvait  être  assujetti  aux  luis 
invoquées  par  la  régie,  lois  qui  ne  régisuient 
que  les  Français. 

Pounoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  4, 
24  et  69  de  la  loi  du  22  frim  an  7. 

ARRÊT. 

LA  LOLR  ; — Vu  I art.  4 de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 : — Attendu  que  lorsque,  par  raboiiiiun  du 
droit  d'aubaine,  le>  etranger»  ont  été  admis  à suc- 
céder en  France,  iis  sont  par  cela  même  devenus 
passibles,  dans  les  succe»sions  qu'il»  y recueillent, 
des  mêmes  charge»  publique»  auxquolli'S  sont  as- 
sujettis, eu  pareil  cas.  le»  Français;  — Attendu 
UC  Tune  de  ces  charge»  est  le  paiement  des  droits 
e mutation  par  deces,  auxquels  les  loi»  .»ur  l'cn- 
regislremenl  assujettissent  tou»  héritiers  ou  léga- 
taire». sur  tou»  le»  objets  mobiliers  ou  immobi- 
liers qui  leur  sont  échu»  à titre  de  succession  lé- 
gitime ou  le»laiiienlairc;  — Attendu  qu  il  est 
consUnt,  dan»  l'espèce,  que  les  dernuiselles  Zcl- 
tner  oui  été  remplies  en  France  de»  legs  portés 
eu  leur  faveur  dans  ic  Ic.-tainenl  du  général  Ko- 
ciusko, uu  mo)en  du  paiement  qui  leur  en  a èle 
bit  par  le  sieur  liotlingucr,  banquier  a Paris, 

Des  léguée»  cUiam  d>*po>è«»,  ce  qui  leur  aliribuait 
un  caractère  de  réabte  el  par  suite  une  assiclie  dé- 
lermiiiée,  qui  leur  w»ni|iiaii  dan»  l'espèce  de  l'ar- 
rêt du  27juill.  16I9.  1.  arrei  ci  dessua  kemlilu  doue 
niuin»  s'écarter  du  texte  df  la  loi,  que  ceux  qui  vicn* 
neot  d'éire  cite».  / « au»«i  U Trmiti  des  drmU 
d'tnreg,  de  MAi.  CbanpioQuiere  el  lligaud,  l.  4 
R»  3871. 


âSS  ( 17  lHi3.  ) Juritprwt$ne$  <U 

9ur  les  fonds  .ippnrtr’nani  nu  général,  et  ümit  re 
baiM^uicr  élnil  reslé  cnrnpiable  en\eri  sa  surcos- 
siun:  — D'uù  il  suit  qu'en  déclarant  ces  legs  af- 
franchis des  droits  de  mutation  par  dreés  établis 
par  Tari.  4 et  snivans  de  la  loi  du^  frim.  an  7. 
et  CM  annulant  la  ronlrainto  d'*cerné€  par  la  ré- 
gie en  paiement  de  ces  droits,  le  jugement  atta- 
qué n violé  ledit  arl.  4,  ainsi  que  les  art.  Si  et  G9 
<îe  In  même  loi  ; — Casse,  etc. 

Du  Ui  juin  18i3.— Secl.  civ.  — Cnss.  — Préi., 
iM.  Brissün.  — Rapp..  M Boyer.  — ronct..  M. 
JoubiTi,  av,  gén.  — Pi.,  .MM,  Teslc-Lel>cau  et 
Pdratit. 


SOLIDARITÉ  — SocitTB  commemualb.  — 

LlQllUATEVR. 

Le  jugeweni  ariuirrW  qui  nomme  un  liquida- 
teur (i'un«  société  commerciale,  peut  eondam- 
ner  1rs  aisnctea  solidairement,  a payer  tes 
frais  et  le  travail  itu  liquidateur  ; le  liquida- 
teur  étant  le  mundafaire  commun  des  asso- 
cies, les  aisonrf  sont  tenus  solidairement  en- 
vers lui,  (Cod.  civ.,  âOOâ.) 

(Baradelle-C.  Baradellc.) 

Les  associes  de  la  ci-dcvnnt  sociélé  Baradclle 
voulant  faire  délerminfr  leurs  oblignlioiis  et 
droits  n l'égard  de  la  même  société,  choisirent, 
d'après  l'art.  51  du  Code  de  commerce,  des  ar- 
bitres. 

Les  arbitres  ayant  reconnu  rimpossibiHté  de 
statuer  sur  des  prétentions  respectives  des  par- 
ties, sans  une  liquidation  préalable  de  la  sucicté, 
que  redaiiiaieiil  les  associé»  eui  mêmes,  ool,  par 
leur  jUitcmeiU  du  1(i  jamier  ordonné  qui! 
serait  funué  provisoirement  une  niasse  de  d, 000  f. 
pour  faire  foce  au  |>aii'iucnt  du  travail  du  li- 
quidateur et  aui  fr,iis  de  la  liquidaliuu,  cl  ont 
condamné  soiidairemeut  chacun  des  a>iucies  au 
paiement  de  cette  somme,  sauf  son  action  recur- 
soire. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  associés, 
pour  violation  de  l'art.  liOi  du  Code  civ.,  et  des 


(t)  I.a  question  est  résolus  en  ce  sens  par  les  au- 
teurs. « Nous  rroyoos  bien  , dit  .M.  Tarnble,  Rép., 
T*  insenptwH  hypothécaire^  ^ b,  n»  6,  que  le  coa- 
sei valeur  auquel  on  repr<-sen(erail  dons  borde- 
reaus  i»olés,»aos  éirr  ar‘'ompagnes  du  litre,  potir- 
raii  relu>er  de  les  recrvoir  ei  de  lo»  inscrire  sur  les 
ri'gistre»',  le  créancier  ne  représciilaiil  pu»  tout  ce 
que  la  loi  exige  de  lui.  le  conservateur  n'est  pas 
obligé  de  déférer  i ta  réquisition.  Mais.  si.  sans 
s'arreier  h celte  omission  , le  conservateur  recevait 
les  bordereaux  revétustlc  toutes  les  formes  qui  leur 
funt  propres,  et  les  inscrivait  sur  ses  registres,  il 
nons  paraîtrait  bien  éirange  que  l*un  pùi  arguer 
avec  succès  celte  inscription  de  nullité  Quelle  in- 
fluence peut  avoir  en  elTet  Tadjonction  du  l ircl*  Il 
n’rsi  pas  représente  an  conservateur  pour  le  rendre 
juge  de  sa  vahdtlé;  ceU  ne  le  regarde  en  rien.  I.e 
COUS4  rvatenr  ne  pourrait  nr-ine  pas  s'ériger  en  ve- 
nriraleiir  de  i;t  coutonnilé  du  titre  avec  les  borde- 
reaux qui  y sont  joints,  et  refuser  l’inscripiion  sous 
prciexte  que  celle  formalité  n'exisierait  pas.  La  loi 
ne  lui  a pas  donné  cette  Elle  ne  lui  a at- 

trihi.é  qu'un  m mslere  passif,  et  elle  lui  a défendu 
de  riTu<4er  ni  retarder,  dans  aucun  ras,  soit  la  tran- 
scription des  actes  de  mutation,  suit  t'inxrription 
des  droits  hypntiiéeaires.  soit  la  délivrance  des  cer- 
tiiicats  requis.  I/inscription  est  la  seule  chose  qui 
rioive,  d'après  la  loi,  rester  exposée  aux  regards  du 
ublic.  C'est  de  ta  regniarile  de  riuscription,  et  des 
ordereaiix  dont  elle  est  extraite . que  dépend  son 
enieocitc.  Quant  à la  représentation  du  titre,  il  ne 
doit  on  rester  aucune  trace,  ni  dans  le  bordereau, 
ui  dans  rioacriptioo,  ni  dans  le  cerUbcat  d'iMorip* 
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art.  33,  36,  37  et  28  du  Code  de  comm. , en  ce 
que  la  st'itlence  arbitrale  a condamné  les  asso- 
ciés solidairement  à payer  le  travaii  du  liquida- 
teur, et  les  frais  de  la  llquidaiioii,  bien  qu^  n*y 
ait  ni  conveDiion  ni  teite  de  loi  prononçant  la 
solidarité. 

ARlttT. 

LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  que  lorsque 
le  mandataire  a été  romtitué  par  nlusieon  per- 
sonnes pour  une  afTatre  commune, cnaraite  d'elles 
e.vt  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les 
effets  du  mandat  ( art.  3ü0i  du  Code  civ.  ) ; — 
Et  attendu,  eu  fait,  que  la  personne  ou  les  pt»- 
sonnes  employées  pour  porveoir  à la  lic^idation 
sociale  dont  il  s'agit,  et  eboisiea  |iar  les  trbllres 
dans  rintérét  commun  de  tous  les  associé,  ne 
peuvent  être  regardées  que  comme  mandataires 
et  employés  de  ces  derniers;  — Que , daos  ces 
circoiblances,  en  dccidaiil  que  chacun  des  asso- 
ciés eiait  solidairement  tenu  envers  sesmandg- 
laircs  de  tous  les  elTets  du  mandai,  le  jugement 
attaqué  a fait  une  juste  appliralion  de  la  loi  de 
la  matière,  sans  se  iiieltre  en  contradiction  avec 
aucune  loi;  — Réjctle,  etc. 

Du  17  juin  1833.— Secl.  req.  — Prc#.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — ,M.  Lasagni. —ConcL, 

.M.  Lebeau,  av.  gén.  — PL,  M.  isuiboul. 


rUNS»  RIPTION  HYPOTHÊCAIRE.-Titm. 

3'  Cassation.— AnuÉT  i>  admisoion.— SiONiri- 
cATiü.v.— Décès. 

i^’Vtie  inscription  hypothécaire  n'est  pas  nuRç, 
/Kir  cela  seul  que  ^inscrivant  n'a  pas  repré- 
senté l'original  en  brevet  ou  Pespedition  au- 
thentique du  titre.  — LHnscription  prise  sur 
la  représentation  d'une  sign^cation  d’huis- 
sier contenant  copi^  du  titre,  doit  être  main- 
tenue,  lorsque  ù^aïUeurs  {'existence  du  tétre 
n'est  pas  contestée,  et  que  le  défaut  de  repré- 
sentation du  titre  n’a  causé  aucun  préjudice 
au  débiteur.  (Cod.  civ.,  3148.)  0 ) 


lion  mis  au  bas  du  bordiTCiu  rendu  au  créancier, 
ni  dans  aucuo  des  actes  écrits  qui  leodenS  i opérer 
l'inscriptioD,  ai  du  uioiiis  leur  cotilexie  est  boroéà 
re  qui  est  prescrit  par  la  loi.  Ainsi,  lorsque  la  loi 
n’a  pris  aucune  mesure  pour  conslaler  la  représee* 
talion  du  litre,  il  est  impossible  de  concevoir  qu'elle 
ail  voulu  attacher  la  peine  rigoureuse  de  la  nullité 
i l'ftiobservalion  de  celle  formalité  si  fugitive,  et, 
nous  nsuos  le  dire,  presque  surabondante,  puisque 
le»  bordereaux  et  rinscripiioD  qu'on  en  fait  daos  le 
registre,  présenlenl  le  nom  du  créancier,  celui  dn 
debiteur,  ta  date  cl  la  nature  du  litre,  le  rooniaat 
de  U dette,  l’époque  de  son  exigibilité  l'indication 
des  biens  hypothéqués,  et  tout  ce  qu'il  importe  réel- 
lement aux  tiers  de  couiiallre  du<oniciiu  dolilrO. 
Non»  pensons  d'après  ces  motifs,  qne  •'  une  ins- 
cription était  d'ailleurs  régulière,  on  ne  pourrait  pas 
lui  reprocher  le  défaut  de  repr*-sen!alion  do  tilro, 
parce  que  l'omission  de  celte  fomialité  ne  pourrait, 
ni  ••ire  prouvée  par  les  aciis  dans  les  cas  ordinai- 
res. ni  opérer  la  luilhlé  de  l’inscriplion.  * C’est  ansu 
ce  qu'enseigne  Merlin,  toe.  ciL,  ÿ K Ois.  O 15,  oà, 
revenant  sur  la  docirine  einise  par  Tarrible,  il  l'ap- 
prouve et  reproduit  les  considérations  principales 
stir  Io»queltc»  celle  docirine  est  fondée.  V.  encore 
dans  ce  sens,  Troplong.  des  Pnv.  et  hypothèques, 
I.  S.  n.  677  ; Duranlon  . l.  20.  n«*  91  et  98.  — H 
a du  reste  «-té  décidé  que  la  représenialiott  du  litre 
n’est  pas  indispeasable  lorsqu’il  ne  s'agit  quedtr^ 
nouveler  l'inscription»  T.  Cass.  l4  avril  1817,  el  ■ 
note;  Paris, 37 déc  1«St  (Volume  1831). --Ile»i«« 
lootefois  dos  arrêts  en  sens  contraire.  F.  Nlme*, 
UjtttU.  1808;  Mo&tp«iU«r,S2aobl  lëlO.---Uf^ 


( 18  Ji’Lf  1813.  ) ^uritprudence  d«  la 

l*ri%  arrfi  d’admission  est  valablement  signifie 
au  parquet  du  procureur  général,  pour  le  dé' 
fendeuT  domicilié  aux  colonies,,  bien  que  le 
défmdeur  fût  décède  avant  rette  significntion, 
si  ton  deces  n'é/aif  pas  connu  en  France,  au 
moment  de  la  sianification.  Cod  (iroc.,  G9.) 
(Dubuc  de  Marcntiîle  C.  Sainl-Riquicr-Ma> 
chicourl.) 

5 0CU  1779.  ftctc  notnric  par  leqnol  Anne' 
Françoise  de  Sainl-Riqui<T  Machicourt , veuve 
et  commune  en  bien»  de  GuilIaumC'lsaac*Théo' 
doreDuquerny  d'Aniouville,  Irainporta  une  ha- 
bitation» dite  de  Vmailles»  dépciKJanl  de  In 
SttrreiisiuD  de  Charics-Romnin  de  Saint-Riqiiier- 
Uacbicuurl . son  frèr-  aiué,  au  :iietir  Je.in-Rap- 
Uite  de  Saiol-Riquier-Machiconrl  » son  frère  ca- 
det, et  à la  dame  Madolaiue  Barbotenu  » épouse 
de  ce  dernier.  Ceua-ci  » entre  autres  c<)nditioii.s 
dere  transport,  s'obligêrentsolidairemenlà  payer 
loule>  les  dettes  de  ladite  succession  de  Qiarles- 
Romainde  Saint-Uiquier,  et  poursdreté  du  paie- 
ment, iU  hsputhéquèreiit.  sous  1a  même  solida- 
rité, tons  leurs  biens  , meubles  et  immeubles  , 

K récent  et  à venir,  spêdalemcnl  et  eipressément 
tdite  habitation  nommée  de  Versailles.  La  veuve 
Duqiterny  d^da,  laissant  deuiülles,  dont  Pane 
irait  é|H»iué  le  sieur  de  Bragelogne,  et  l'autre  le 
iieur  Abraham  üubuede  iUarenlille,  Icuuel,  à la 
mon  (tes siear  et  dame  de  Bragelogtie , fut  nom- 
mé inteur  de  Charles  de  Hragclo^me,  leurtils  nii- 
neiir.  Le  sieur  Jean-Baptiste  de  Sainl-Kiquier- 
Uocbicourt  décé^la  aussi,  et  Madeleine  barboleau, 

H Tcnve , renonça  à la  communauté.  Tel  était 
l'état  des  chnses,  lorsque,  le  1b  fév.  1811,  fut  prise, 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypoUiè(|ues , 
daasla  colonie,  <ur  ladite  Madelaine  Barboteau, 
vi*aredr  ^int-Riquier-Machicoort,l  iiis'Tliiliun 
niitaate  : a Inscription  au  prolit  de  M.  Abraham 
Babuc  de  Marcntiîle,  et  de  darne  Françoise-Ma- 
rie baqnerny , son  épouse,  et  du  mineur  Charles 
de  Brageiogoe,  résultant  d’an  acte  au  rapport  rie 
B*  Boyer,  notaire,  en  date  du  5ort.  17T9,  par 
lequel  ladite  veuve  de  Saiiit-Riqiiicr-Machirourl 
t’est  obligée,  solidairement  avec  son  époux,  au 
paiemeiUde  toutes  les  dettes  de  la  succession  du 
rea  sieur  de  Marhicourl  .ilné,  au  principal,  à me- 
sure que  les  dettes  de  ladite  tuccession , non  ac- 
quittées, seront  reconnues,  fyHi,(XX)  fr.,  etc.  « 
Leénov.  1814.  la  veuvedeSoinl-Riqiiier-^fa- 
cbicûurt , sur  laquelle  existait  celte  inscription, 
somma  le  sii'ur  Diibuc  de  31arcntille  de  lui  rr- 
prêteuler  le  titre,  en  vertu  duquel  il  l'avait  prUe. 

Il  répondit  qu'il  av.iit  égaré  l'cipédition  aulhcn- 
liquc  de  cet  acte,  et  que  le  noUiirc  B<}cr  était 
dins  1 impossibilité  de  lui  en  délivrer  une  nou- 
velle , par  suite  de  i'ineendic  qui  avait  dévoré 
toutes  ses  minutes;  il  njonla  qu'il  s’étail  prévalu, 
uprès  du  conservateur  des  hyfiothèqiies . d'une 
copie  duüitacte  . qui  avait  été  s gniriee,  par  le 
ninisièic  d'un  buUsier.  au  sieur  de  Brag -logne, 

* la  requête  de  la  veuve  Budan  de  Bois  LiuriMU. 

dOoct.  1817,  Madeleine  Barbote  u,  veuve  de 
irait-Baulisle  «le  Sainl-Riquier-MocUicuiirt  cita 
devant  M.  le  >éiicchal  üc  la  Puinlc-a-lMlre  la 
daoK:  Dubuc  de  3l.'irenlille  et  son  époux  ce  der- 
nier, pour  auluriser  sa  femme,  et  roiuinc  tuteur 
(in  mineur  de  Bnigelogue.à  reffcl  de  >uin)écla- 
rcr  ladite  iiiscriptioft  mille  et  de  nul  effet.  Llle  li- 
bella sa  ciUlion.  entre  autres  motifs , sur  ce  que, 
d'après  Paru  1U8  du  Code  civil,  ce  n'clait  pa» 
*vet  des  copies,  mais  bien  avec  des  actes  en  bre- 

lisdt  l*enra|ialreroeai  s'êlaiielie-méme  prononcée 
Masce  dersiar  sans  par  une  cireuialre  du  1 1 »epi. 
ilOé;  mais,  dans  une  inatrucüoD  nouvelle  du  It 
*vrd  U)4  (Yoliune  tS34),  elle  a émü  un  avii 


Cour  de  cassation,  ( 18  juiiv  IMS.)  S88 

vetou  avec  des  expéditions  authentiques , qn’on 
pouvait  prendre  une  inscription,  et  ce  que,  si 
roriginal  était  perdu  cl  qu'il  n'y  eût  pas  d'expé- 
dition. comme  le  disait  le  sieur  deMareiilille.  on 
ii'avail  pas  pu.  aux  termes  du  mihne  article,  repr^ 
senter  au  conservateur  Pun  ou  l'autre,  et  dèslort 
obtenir  une  iiiHTiptiori. 

Le  3 août  181 8.  jugement  ainsi  conçu  : - « Point 
de  fait.  ^ lU'auil  d'une  demande  en  radiation 
d'inscription  prise  en  vertu  d’une  copie  d’acte  , 
siuniliec  par  un  hui.'(si<‘r,  et  non  sur  In  repré.sen- 
(altun  d uii  artcautheiiMquc,  ronmie  l'exige  Part, 
il  48  du  Co*le  civil.  — Point  de  droit.  — La  de- 
mande est-elle  fondée?  — Considérant  que  la  loi, 
d'après  les  mêiiH'S  principes  qui  oni  dicté  Part. 
SIJ7  du  Code  civil,  exige,  pour  qu'ime  inscrip- 
tion puisse  être  valide,  que  repréMUitation  suit 
faite  d’une  expédition  authentique  de  Pacte  ou 
du  titre  en  venu  duquel  on  requiert  celle  inscrip- 
tion ; que  le  litre  en  vertu  duquel  les  défendeurs 
oiit|>ri:,  inocripiion,  nVsl  qu'une  copie  sans  ca- 
ractère milhenlique  . laquelle  parait  bien  avoir 
été  signiüée  au  sieur  de  Bragelogne  par  la  veuve 
Budan  de  Saint- Laurent,  et  qui  n’a  pas  même,  à 
l’égard  de  la  veuve  Suinl-Riquier , à qui  rien  ne 
prouve  qu'elle  ail  été  signiGée  , la  force  d'une 
obligation  privée;  qu'un  ne  pourrait,  sans  lesplus 
grands  inconvéniens,  adinellre  qu'une  simple  co- 
pie d'acte  signifié  conslitiie  une  créance  contre  un 
tiers,  que,  la  destniction  des  minutes  du  notaire 
Boyer,  et  l’impossibilité  d'avoir  des  expéditions 
de  Pacte  dont  il  s'agit,  étant  bien  cous  atée.  il  était 
nécessaire,  puisqu’il  existait  des  copies  de  cet  ac- 
te, de  suivre  la  marche  tracée  par  Part.  l53P»du 
Code  civil,  pour  se  procurer  un  titre  qui  eût,  «lans 
ce  cas , une  authenticité , ce  que  les  défeedeurs 
ont  enticremeiil négligé  «le  faire;  qu’il  ne  s’agit 
p/is  d’examiner  si  la  délicatesse  de  la  demande- 
resse ne  lui  interdisait  pas  une  exception  qui.  à 
son  égard,  p.irall  être  (le  pure  rirme  . mais  bien 
de  décider  suivant  la  rigueur  du  droit  qui  est  in- 
voqué; que,  d ailleurs  . il  l'sl  dans  Purdre que  les 
défendeurs  portent  la  peine  de  leur  négligence; 
cl  enfin  qu'il  serait  contraire  aux  principes  de 
maintenir,  à Pogard  de  la  demanderesse,  une  In- 
scription qui  ne  pouvait  sc  maintenir  a l’égard 

d’un  tiers — llédarons  mal  prise  et  invalide 

l’inscription  hypothécaire  dont  il  s agit . comme 
étant  prise  sans  litre  authentique  , et  par  suite 
d'un  droit  sunisanmient  établi;  ordonooni  en 
fonsé(Hience  qu’elle  sera  radiée »» 

Les  sieur  et  dame  Diihucdc  Mareiilillc,  appe- 
lèrent de  ce  jugement  devant  le  cunseil  supérieur 
d ‘ la  Giiailelouoe,  U-  !>  sept  18IS;  ils  tirent  signi- 
ücr  a ta  veuve  de  Saiut-Kiquierun  extrait  que  le 
grdlier  de  la  sénéchaussée  li'iir  avait  délivré  du 
pretocole  du  notaire  Bo)cr,  et  qui  constatait 
l’existence  «le  Pacte  du  5 ocl.  1779. 

Le  9 (u'pt.  1818  arrêt  qui  coulirineeo  adoptant 
les  motifs  du  premiiT  juge. 

Pourvoi  en  cassation  de  In  part  des  époux  Du- 
buc, pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  Part. 
21 48  du  Code  civ..en  ce  «tue  Pain'l  dénoncé  dé- 
claré mille  PiiiH'riptioii,  bien  que  l’ariicte  précité 
ne  prononce  point  la  peine  de  nuUi<e,  ci  que  les 
formalités  qu'il  prescrit,  ne  soient  pas  subslan- 
üciles. 

Les  hf’rilicrs  de  la  dame  de  Saiiit-Riquier,  dé- 
cédée depuis  le  pourvoi  eu  cassation,  opposaient 
um'fin  de  non -recevoir,  prise  de  ce  que  la  dame 
de  Saiut-Ui(piier.  éluul  «iécedee  avant  la  signifi- 

eunforine  anx  prein  ers  arrêts  préritès,  et  a même 
derUré  que  la  rcprèsentaltoii  «iu  litre  «ta  pouvait 
être  extçée  par  Ica  eonscrvaleura  au  caa  de  renau- 
TaUeoactti  d'ooe  inacripiioit. 
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cation  do  l'arrél  d'admission,  ccilo  stKiüflralion 
auruil  dû  ^‘irc  f.illc  au  domicile  des  héritiers  et 
non  pas  an  parquet  du  procureur  général , par 
application  de  Part.HO,  n"  !)  du  Code  de  pruc.civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Slntiiant  sur  la  fin  de  nrm-rcce- 
roir  : Attendu  qu'au  moment  où  l’arrêt  d'admis- 
sion a été  signifié  a Paris  à In  dame  veu^e  de 
8aint  Riquirr.  qui  habitait  la  Guadeloupe,  un  ne 
savait  pas,  et  peut-être  même  a\ail-il  été  impos- 
sible de  savoir  alors  en  France,  le  décès  de  celte 
darne,  arrivé  dans  la  colonie  ; qu'ninsi.  en  lui  fai- 
sant cette  signification  en  la  personne  du  proru» 
retir  général  du  roi,  lequel,  ignorant  lui  même 
celte  mort,  n'aurait  pas  pu  en  donner  connais- 
sance, il  a été  fait  tout  ce  qu'il  ét.iit  possible  de 
faire  dans  les  cireonstances  pr*iir  sc  conruriiicr  à 
la  loi  ;— Rejette  la  lin  de  non-rerevoir. 

Vu  l'art.  11  W du  Code  civ.;— Atiendu,  en  fait, 
que  la  darne  veuve  de  Sainl-Riquier  n'a^ail  pas 
contesté  l'eiislence  de  l acté  du  r»  ocl.  17T9,  et 
que,  d'ailleurs,  elle  aurait  pu  d’autant  moins  la 
contester  de  bfinne  foi,  qu  elle  avait  elle-même 
stipulé  dans  ret  acte,  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  son  mari;  — .\ttiiidu.  endroit,  que. 
si  celte  disposition  de  l'art,  il 48  porte  que,  pour 
opérer  l'inscription,  b creanrier  représente  au 
conservateur  des  bsnothéqiics  ou  l'origina)  en 
brevet,  ou  une  eipédiiton  authentique  du  titre, 
nulle  part  le  légi'-lateur  ne  prescrit  aucune  me- 
sure pour  constater  relie  représentation,  d’où 
i’on  doit  induire  qu'il  n'a  pasconsldéré  cette  for- 
malité rornme  substantielle,  cl  que.  par  consé- 
quent, il  n'a  p‘!«  voulu  allarher  a son  inobserva- 
tion la  peine  rigoureuse  de  nullité;  qu'il  suit  de 
la  qu'en  déelaratU  riuseripliun  dont  U s'agit, 
quoique  d’aiüeurs  régulière  nulle  et  de  nul  clfel, 
l^r  cela  seul  qu'une  rvpédiliun  authentique  du 
litre  n'avait  pa*.  été  représentée  au  consenatcur, 
bien  (rin'il  ne  fiU  résulté  de  cette  omission  aucun 
préjudice  contre  la  veuve  de  Saint-Riquier,  l'ar- 
rél  dénoncé  a ajouté  à la  loi  et  commis  un  excès 
dejpODVoir;  — Casse,  etc. 

Du  18  juin  I8i3.— Scct.  civ.—  Prêt.»  M.  De- 
sèie.  p.  p.  —Rftpp.,  M,  Joubert,  av.  gén.— Pf., 
MM.  Piet  et  Guillemin. 

ENREGISTREMENT.  - Mütation  — Pré- 
somption. 

Lo  préiomption  de  mutation  rêtultant  de  Fin- 
sen’pfton  d’un  twuveau  possesseur  au  r6U 
des  contributionSy  et  de  paiemens  faits  en 
* eoneéquenee^  dûpnrai’r, lorsqu'il  résulte  d'ae^ 
tes  authentiques  que  la  personne  inscrite  au 
rôle  n’a  jamais  eu  (Toutres  qualités  que  celle 
de  régisseur  du  proprie/oire,  et  qu*en  réalité, 
il  n’p  a jamais  eu  de  mutation.  (L  du  tii 
frim.  an  7,  art.  12.)  (1) 

(Enregistrement— C.  Lanta  et  Puntis.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Atiendu  que  la  présomption 
légale  d'une  mutation  de  propriété,  résultant, 
suivant  l'art.  1â  de  la  loi  du  frim.  an  7 . de 
l'inscription  au  rûk  des  contributions  foncières 
et  des  paiemens  faits  en  ronséqiienee,  n'exclut 
pas  la  preuve  légale  contraire,  établie  par  un  acte 
non  argué  de  fraude;  — Alleniiii  qu'il  a été  re- 
connu, dans  res}»ëce,  que  la  présomption  de  mu* 


(Ij  .Sic.  Cass  2fl  mars  1816  ei  ,81  janv.  188.8.-  F. 
•u«»i  comme  anal,  dam  le  même  sent  , Cass,  tl 
mai  I80H,  29  juill.  1816. 

(2)  V.  dans  le  même  sens.  1*'  juill.  1823. 

— K.  aussi  en  ce  qui  roncaroe  ledétsul  d’autorisa- 
tion, Cass.  9 dêr.  18U6;  et  en  ce  qui  concerne  le 
défaut  do  qualité  du  roacUeanaire  qni  avait  defeodo 


3 ( oi/i  de  caniiitiou.  ( 18  Jii.>  ; 

talion  résuH.ml  contre  le  feu  sieur  Puntis  et 
contre  la  darne  !.anla  de  leur  inscription  suc- 
cessive au  rôle  des  conlributions  de  la  commune 
de  S.iinl-Lys,  pour  la  métairie  de  Carrely  et  des 
paiemens  par  eux  faits  de  ces  contributions,  était 
détruite  par  racle  authentique  du  1"  marst8l5. 
constatant  que  le  sieur  Puntis  n'avait  été  que 
simple  régi'seur  de  celte  métairie  è l'époque  de 
ces  paiemens,  et  qiir*  la  dame  Lanta  n'avait  ja- 
mais cessé  d'en  être  propriétaire,  acte  contre  le- 
quel la  régie  n’a  intenté  aucune  allégation  de 
fraude,  et  qui  a eu  sa  pleine  exécution  prouvée 
par  un  autre  acte  authentique  du  S * août  1818; 
— Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  déchargeant  les 
défendeurs  des  contraintes  décernées  contre  eux 
par  la  régie  en  paiement  des  droits  et  doubles 
droits  résultant  des  prétendues  mutationsde  pro- 
priété de  la  métairie  dont  il  s'agit,  les  jugemeos 
attaqués  n'ont  aucunement  violé  l'art.  1â  (ie  la  loi 
du  frim.  an  7 ; — Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1823,  — Secl.  civ.  — Rapp.,  SI. 
Boyer.— fonr/.,  SI.  Joubert,  av.  gén. 

CO.M  SI  t'.NES.- Arbitres  pobcbs.  — Émiurés. 
En  matière  d'arbitrage  forcé  {selon  ta  loi  du 
Ui  juin  1793)  entre  l'État  rej^ésentant  ssn 
émigré  et  une  commune,  (csarMlreaderoten/ 
être  nommés  par  Vagent  nofionafdu  disrnef, 
en  venu  des  pouvoirs  du  procureur  général 
sgndic  du  département^  ou  du  président  du 
directoire  de  départementy  depuis  ta  toi  du 
14  frim.  an  t.—L’aetion  de  lacommune  de- 
vait être  dirigée  contre  le  procureur  général 
syudiCy  poursuites  et  diligences  de  i’agmt  du 
district  [L.  du  15-27  mars  1791,  art  i3etl4) ; 
enfin,  la  commune  ne  pouvait  agir  qn'aprè» 
avoir  été  autorisée.  (L.  du  14  üA.  1789.  art. 
54  et  56  i.  et  après  avoir  préfeiUe  un  mémoire 
au  directoire  du  district  et  du  departement. 
(L.  du  5 oov.  1790,  art.  13  et  15,  lit.  3.)  (2) 
(Desaix  C.  Comm.  de  Bazenal.) 

Du  18  juin  1823.  ~ Sect.  civ.  — Prés.,  M . De- 
sèze,  p.  p.— Itapp.,  M.  Rupérou.  — Conct.,  M. 
Joubert,  av.  gén.— Pt.,  M.  Collin. 


CASSATION.— ËFr*T.— Appel. 

La  cassation  d'un  jugement  d’appel  ne  faitque 
remettre  les  paniet  au  même  état  où  eltee 
étaient  rr  *”  'e  jugement  d'appel  : elle  ne  les 
remet  pas  absolument  au  même  état  où  elles 
étaient  après  le  jugement  de  première  in^ 
stance  ; les  procédures  faites  en  appel  peueent 
donc  conserver  leur  effet,  notamment  nu  cas 
où  ces  procédures  aidaient  couvert  ta  nullité 
de  l'acte  d'appel.  (Cod.  proc.  civ.,  173.)  ;3) 
(Thounens--C  Lameyer.) 

Par  fin  acte  extrajudiciairc  du  15  fior.  an  3 , 
époque  U laquelle  les  appels  nVlaieot  assujettis  j| 
aucune  forme  s|>éciale,  le  sieur  Medevilte  av.nli 
déclaré  se  rendre  appelant, ipour,  au  nomeicomirc* 
fonde  dr  pouvoirs  des  sieurs  Lameyer  et  comp.. 
d'un  jugement  rendu  contre  eux.  le  21  gmn.  nu 
3, au  profit  du  sieur  Thoiinens. — 1)  s'étail  pr^ 
senté  en  cette  qualité  au  bureau  de  conciliation  . 
pour  y faire  le  choix  d'un  tribunal  d'appel;  et  là 
s'eiaii  terminée  l’exécution  de  son  mandat. 

Depuis  ce  moment,  les  procédures  avaient 


ii  ta  demande  et  nommé  rarbitre,  vuy.  la  n«>ie  qui 
accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aii  du  18 
fév.  1808. 

(5)  Merlin,  Quest.,  v*  Appel,  < 10,  art.  t*',  n.  I, 
et  M.  Chauveau  snr  Carré.  Lois  de  lu  proe.,  tom.  1, 
quaai.  390  citeol  l’arrêt  ci-desaoa  el  en  apprevve»t 
la  dociriae. 
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éfé  faites  par  les  sieuri  Lame)  er  et  compagnie, 
antiripéf  a la  i^o^te  du  sieur  Thounens , pour 
procéder  au  tribunal  civil  de  la  Kéole  sur  rap- 
pel qu  Ils  avaient  fait  interjeter  du  jugement 
du  21  germ.  an  3:  ils  avaient  comparu  en  per- 
sonne, assistés  d*un  défenseur  olUrieux.  et,  loin 
de  désavouer  leur  mandataire,  ils  s'étalent  dé- 
clarés appelans  et  avaient  pris  des  conclusions 
cipresscs,  tendant  à ce  que,  disant  droit  de  Tap- 
pd,  le  Jugement  du  il  germ.  an  3 fût  infirmé. 
De  son  cdte,  le  sieur  Thounens  . qui , dans  son 
esploii  introductif,  avait  pris  des  conclusions  de 
9iyU  a ce  que  les  appelans  fussent  déclarés  non 
recevables . ou  mal  fondes  dans  leur  appel , n'a- 
vait  proposé  aucun  moyen  de  nullité  ; ü avait  ex- 
pressément déclaré  que  la  question  sotiinbeaii 
tribunal  se  réduisait  a savoir  si  les  vin>  dont  il 
a'agtSMit  avaient  été  vendus  au  maiimum  ; cl  le 
tribunal  de  la  Kéole,  sans  poser  aucune  question 
relative  a la  forme,  avait,  le  il  prair.  on  3,  con- 
firmé le  Jugement  de  Cadillac  par  des  motifs  lirt^ 
du  fond. 

l'epeodant.  après  la  cassation  de  cejugcincnl . 
prononcée  par  un  arrêt  du  Ü mess,  an  4J.1  cause 
ayant  été  portée  à la  Cour  royale  de  Bonleuux , 
cetlé  Cour,  par  arrêt  du  i Juill.  I8I8.  avuli,  »ur 
la  demande  du  sieur  Thounens  , non-seulement 
déclaré  l'acte  d’appel  signifié  à la  requête  du 
sieur  Medeville , pour,  au  nom  et  comme  fondé 
de  pouvoirs  des  sieurs  Latneyer  cl  conip.,  nul  et 
comme  non  avenu,  sens  le  préteileque  nul  autre 
que  le  roi  ne  peut  plaider  par  prorureiir;  mais, 
mellaiit  a l'écart  toutes  les  procedures  faites  au 
tribunal  de  la  Kéole,  dans  la  supposition  qu'en 
anoulaiil  le  Jugement  de  la  Kéole,  les  parties 
avaient  été  rrmises  au  même  étal  qu’avant  les- 
diles  prorétiures,  elle  avait  contirnié  le  jugement 
du  il  germ.  an  3.  comme  i il  n'avnlt  pas  été,  in- 
dépeml.-iminent  de  cet  acte  d'appel . valahlernenl 
aiuqoc  par  les  sieurs  Lameyer.  en  concluant  a ce 
que.  disant  droit  de  leur  appel,  le  jugement  fût 
infirmé. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Lameyer  et 
comp. 

ARRÊT. 

L\  COCK;  — Vu  les  art.  I*'  et  U : lU.  5 de 
lalui  du  iiaoûi  l7iK>;  -Attendu  que  si  Medeville 
a déclaré  . dans  l'acte  evlrajudiclaire  du  15  flur. 
an  3,  inierjeier  appel  pour . et  comme  fondé  de 
ponviiir»  des  demandeurs,  il  n'a  pas  élevé  cet  ap- 
pel au  tribunal  de  la  Kéole,  et  ii'a  pas  été  anli- 
ripe  pour  y procéder  i la  requête  du  défemleur; 
— t^u'il  n’a  été  partie  ni  direrlemenl  ni  indlrec- 
teriicnt  dan»  la  procedure  ; qu'ainsl  un  ne  peut 
pas  dire  que  les  deniaiidcnrs  aient  plaidé  par 
procureur,  sur  l'appel  du  jugement  du  21  germ, 
an3:  — Attendu  quelesdemaiideurs,  anticlpesàla 
requête  du  défendeur,  par  exploit  signifié  a leur 
domicile,  ont  comparu  en  pTsonne.  sur  celte 
assignation , assisté.s  d'un  défenseur  officieux;  — 
te»  qualités  du  jugement  du  tribunal  d’appel 
de  la  Ueule  consiatml  que , loin  de  désavouer 
leur  mandataire,  ils  se  sont  personnellement  dé- 
ebres  appelans  et  ont  pris  des  ( onrlu>ioiis  ten- 
dante» a ce  que,  faisant  droit  sur  appel,  le  juge- 
ment tût  réforme;— Que  lorsqu'ils  uni  ainsi  pro- 
cédé, les  délais  pour  interjeter  appel,  fixés  par 
l'art.  U , Ui.  5 de  la  loi  du  24  août  17î)U,  n'é. 


l’t,  r.  coof.,  Cass.  30  Janv.  1623,  vl  la  note.  — 
r.  aassi.  Casa.  24  oct.  ia22. 

(2  Iai  réglé  e*l  constante  et  a été  appliquée  dan» 
aae fuale  de  matière»  diverse»:— Ko  roaliered  ho- 
BÎcida  et  de  meurtre.  Cas».  iO  bruui.  an  10;  20 
juallÊd;  I7janv.  I8i7;  — En  matière  de  vol, 
6^  îê  iHii  i 10  avril  1618.  — Ed  matière 
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laient  pas  expirés,  et  que  les  appels  n'élaienl  as- 
suJcitU  à oucune  forme  spéciale;— Attendu  enlio 
que  la  Cour  de  cassation  n'a , ;>ar  son  arrêt  du 
22  me&s.  an  4,  annulé  que  le  jugcrr.enl  du  tribu- 
nal d'appel  de  la  Kéole,  et  a renvoyé  les  parties 
a un  autre  tribunal,  pour  y être  fait  droit,  ainsi 
qu’aurait  dû  le  faire  le  tribunal  dont  le  jugement 
était  attaqué;  — Qu'ainsl,  la  Cour  royale  n'a  pu, 
sous  aucun  prétexte . en  statuant  sur  rappel  dont 
le  tribunal  de  la  Kéole  avait  été  saisi , se  dispen- 
ser d'avoir  égard  aux  erremens  de  la  prociklure 
postérieure  a rexptoit  d'anticipation  : — D’où  il 
suit  qu'en  confirmant  le  jugement  du  21  germ. 
an  3,  dont  les  sieurs  Lameyer  et  comp.  étalent 
appelans,  par  le  seul  motif  que  le  premier  acte 
par  lequel  ils  avaient  manifesté  la  volonté  d'en 
obtenir  l'infirmaiion  . aurait  été  fait  par  eux  et 
en  leur  nom  par  un  fondé  de  pouvoirs,  la  Cour 
royale  a fausseiiienl  appliqué  tant  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  22  mes»,  an  4,  que  la  maxi- 
me nul  autre  que  le  roi  ne  peut  plaider  par  pro- 
rtiriulnit,  et  créé,  contre  l'appel  que  les  deman- 
deurs avaient  formé  en  leur  nom  personnel  ré- 
gulièrement et  en  temps  utile,  une  fin  de  non- 
recevoir  qui  n'est  pas  fondée  sur  la  loi  ; — Cas- 
se, etc. 

Du  I8juin  182.7.  - .Secl.  cIv.  — Prés..  M.  De- 
sèze,  p.  p.— iffipp.,  M.  Porriquel.  — L'oncL,  .M. 
Joubert.  av.  gén. 

!•  FAIX  TÉMOIÜXAGE.-Caractères. 
Jl'RV.  — DbcLAHATIUM.— CinCO.'VSTAtVCRS. 

n’y  a crime  de  faux  témoignage  qu’autant 
nu'il  a été  cousiaté  que  la  dépotilion  a été 
faite  contre  Vaccuié  ou  en  sa  faveur,  (Cod. 
pén.,;uî-M  (1) 

^Lorsque  les  questions  posées  au  jury  ne  ren- 
fermeut  pas  toutes  les  ctreonsbinces  consfifu- 
(iVes  du  crime  qui  fait  l'objet  de  l'accusation, 
la  déclaration  affirmative  des  jurés  ri’aulorise 

ftas  rappficalioN  d’une  peine  et  ne  purge  pas 
'accusé  de  l'accusation.  ( Cod,  iusl.  crim., 
377  et  429.'  |2) 

(Mangin.  ) — arrêt. 

LA  COÜK;—  Vu  l’art.  4Ki  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ; — Vu  aussi  l'art  3G2  du  Code 
pénal  Attendu  que  d'après  cet  arlidc,  le  crime 
de  faux  témoignage  ii’est  caracUrisé  qu'autant 
qu’il  a été  commis  contre  l’accusé  ou  en  sa  fa- 
veur : — Que  la  question  posée  au  jury  a été  sim- 
ülement,  si  Mangin  s'élaii  rendu  coupable  de 
faux  téin<  ignage  pour  avoir  déposé  sous  la  foi  du 
serment,  cunlrairefiieul  a la  vérité,  aux  audien- 
ces du  tribunal  correctionnel  de  5lcl2,  des  28 fé- 
vrier et  14  mars  dciniers,  dans  l’affaire  de  Jean 
l .olas,  prévenu  d’escroquerie;— Que  le  jury  a ré- 
pondu : « Oui,  à la  majorité  de  sept  contre  cinq 
pour  raffinnative:  » — Que  la  Cour  d’n»i<es, 
appelée  ainsi  à délibérer,  a déclaré  qu’elle  adop- 
tait, a quatre  de  ces  membres,  l'avis  de  la  majo- 
rité du  jury  ; — Qu’airisi,  Maiiwln  n'a  pa.s  été  dé- 
c'arc  coupable  i)e  faux  témoignage  dans  le»  termes 
et  avec  les  circonstances  constitutives  de  ce  cri- 
me, d'après  l’art.  aü2du  Code  penal  ; — Que  sa 
cniidainnaiion  a la  |iein>-  de  la  réciii-ton  a donc 
été  une  fausse  appticallon  dudit  article  ; Casse 
etanniille  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  la 
0>ur  d'assises  de  la  Moselle,  dans  le  procès  de 


d'ailentaia  Is  pudeur,  Cass.  2 ocl.  I8IH;— De  len- 
utive  de  crime,  Cass.  2i  avril  18lU;  ISBViill824; 
23  sept.  1825; — Decompliciiô,  Cass.  2 juill.  1818; 
3iuar»ei  15dèe.  1814;  28 juin  1818;  10  juill.  1817, 
etc.  — F.  sur  ce  point.  Aco.  Morin,  Die/,  de  droit 
crm-y  V*  S p« 
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François  M.ingin  ; -Casse  tout  ce  qui  s'en  est  suivi, 
et  noumriicnt  Torrét  de  condamnation  du  3 mai 
dernier; 

Mais  attendu  que,  par  l'arrêt  de  renvoi  el  Pacte 
d’acruwlion,  Trançois  Manpln  était  accusé  de 
faux  témoignage  pour  avoir  déposé  contraire- 
ment à la  vérité,  en  faveur  de  Colas,  dans  le  pro- 
intenté  II  celui-ci  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Met;;,  ce  qui  constilnait  le  rritiKMje 
fkui  témoignage  prévu  et  uiini  par  Part  Ub'i,  pré- 
cité. el  que  celle  acnisnliüii  n’a  pas  clé  purgée 
parla  déclaration  du  Jury,  renvoie  Krançoi»  Man- 
gin, en  étal  d’ordonnance  de  prise  de  corps,  de- 
vant la  Cour  d'as»ises  de  la  Meurihe , pour,  sur 
Parrét  de  renvoi  et  Pacte  iPaccusalion , être  pro- 
cédé à de  nouveaux  débats,  conformément  à la 
toi,  etc. 

Du  19  juin  183.3.— S ’cl.  rrim.— Pré*.,  M.  Bar- 
ri#. — Bapp.,  M.  Gaillard.  — Cône/.,  .M.  Fré- 
leau  de  Pény,  av.  géti. 


1*  JURY.  — Ï.ISTE  DE»  JCHES. — NOTIFICATION. 
S"  Dkfb.sise.  — Formes  si  bstantielles.  — 
Renonciation. 

i*'La  formation  du  tablrau  dei  jurés  de  juge- 
ment est  uulte,  lonquUl  y a été  procédé  sur 
une  liste  de  trente  jurés  dont  Cuti  n'a  pas  été 
notifié  û Cacc.usé.  tCod.  Inst,  crini.,  ^<65.)  (ti 
VIjCS  accusés  ne  peucenf  renoncer 

à ro6iert'alion  des  formes  que  la  toi  a près- 
critesd'une  manière  absotuey  dans  Viuterét  de 
leur  defense  (2k 

[ Thibaudal.  ) — arrêt. 

LA  COUR;  —Vu  Part.  39 1 du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ; — Attendu  que  des  pièces  de  la 

Srocédure  II  résulte  que  le  sieur  Rolieri  fut  porté 
.ms  la  notiüraiiun  de  lu  liste  de.s  jurés  aux  lieu 
et  place  du  sieur  Rorthier-Bizy,  qui  ne  s’était  pas 
présenté;  — Que,  lors  du  tirage  pour  la  forma- 
tion du  latdeau  des  douze  jures,  ledit  sieur  de 
Berlhier-Hizy  ayant  comparu,  son  nom  fut  com- 
pris dans  les  treulc  jures  p.vrmi  lesquels  le  tirage 
au  sort  devait  être  fait,  cl  celui  du  sieur  Robeit, 
qui  Pavait  remplace  en  fut  retranché;  — Qu’il 
^sulte  encore  desdites  pièces,  que  le  sieur  de 
Bcrlhicr-Diz) , ainsi  compris  dans  la  lîslc  des 
trente  jures,  n'a\ail  pas  été  appelé  a reinpiator 
conformeinenl  a Part.  305,  el  que  cependant  il  a 
été  porte  sur  celle  liste  sans  que  son  nom  edi  été 
antérieurement  notifié  audit  accusé  Thibaudal; 
— Que  la  nouncatinn  des  jurés,  prescrite  par 
Paît.  3tU,  À peine  de  nullité,  a donc  été  incom- 
plète el  insulli^arite  ; que  cci  article  a donc  été 
violé  . — Que  si,  sur  Piiiterpollation  du  president, 
l’accusé  a consenti  à ce  que  le  sieur  de  Rerthier- 
Bizy,jiirc  primitif,  fût  compris  dans  le  tirage  au 
son,  quoicpie  son  nom  iic  lui  eftl  ;>as  été  notitié. 
ce  consentement  ne  peut  couvrir  une  nullité  pro- 
noncée par  lu  loi  ; — Que  les  arcus<*s  ne  peuvent 
valablement  renoncer  a Pexcentiou  des  formes 
ouc  la  loia  prescrUesd’une  manière  absolue  dans 
l^nlerél  de  leur  défenso  ; — Qu'il  est  encore  éta- 
bli par  les  pièces  de  la  procédure,  que  le  sieur  de 
Ucrihier-Bizy , ain-i  compris  illégnlcnienl  dans 
la  liste  (les  trente  Jurés  sur  lesquels  a été  formé 
le  tableau  des  douze  jurés,  a été  désigné  par  le 
sort  pour  Taire  partie  de  c<  s douze  jurés,  et  qu'il 
a siégé  aux  débats  en  celle  qualité  ; que  le  jury 
n’a  donc  pas  été  composé  de  douze  jurés  ayant 
caractère  pour  en  exercer  les  fonrlioiis,  ce  qui 
formerait  encore  une  nullité  radicale,  d'après 


{!>  Conf.,  C«s«.  10  juin  1833 
(3)  r.  dans  ce  leos,  Cass.,  10  avril  1819  et  13 
gTril  U33. 


Part.  393  dudit  Code  d’inslrnction  criminelle; 
— Fasse,  etc. 

Du  19  juin  1833.  — • Seci  criin.  — rréi  , M. 
Barris.  — Bapp..  .M.  Gaillard.— Cône/.,  M.  Fré- 
leau  de  Pény,  av.  gén. 

A'ofu.  Du  juin  1833,  arrêt  identique  (alT. 
Perrin). 

l*»  el  2''  CHASSE.  — Port  d’armes. 

3°  .Maison  uabiteb.— CabactErb.s. 
l«I.a  peine  por/é«  par  le  décret  du  A mn<  1812 
est  applirabie  toutes  les  fois  qu'au  defaut  de 
permis  de  port  d'armes,  se  reunit  un  fait  de 
c/tass«  7urirtm7uc,  liciïe  ou  il/iciVf.  (Décr.  du 
A nai  1812,  art.  1".)t3) 

2*//  V a fait  de  chasse  de  la  part  de  celui  fits 
1ère  des  coups  de  fusil  sur  du  gibier  de  /'mis- 
rieurd  une  cabane  en  feuillage,  serrant  d'e- 
Itri  ou  de  poste  nu  chasseur  pour  épisr  et 
abattre  le  gibier  (4  . 

Z^t'ue  cabane  qui  n'est  ni  habitée  ni  destinée  à 
Vhabitation  et  qui  sert  seulement  d''habita- 
tion  et  de  poste  aux  chasseurs,  ne  pettt  pas 
être  considérée  comme  une  maison  habitée» 
(Cod.  pén.,  390.)  (5) 

( Denery  ) 

Jean -Baptiste  Denery  ayant,  de  Pinlérlenr 
d’une  cabane,  tiré  un  coup  de  fusil  sur  du  gibier, 
sans  avoir  obtenu  un  permis  de  port  d'armes  de 
ch.isse,  fut  poursuivi  pour  contravention  au  dé- 
cret du  4 mai  tsi2. 

Le  tribunal  correclinnnci  de  Grasse,  en  pre- 
mière instance,  et  le  tribunal  de  Draguignan,  en 
instance  d’aoped,  renvovèrenl  Denery  des  pour- 
suites, sur  le  motif  qu'ajant  chassé  sur  un 
rain  sur  lequel  II  en  avait  le  droit  , il  n'élait 
point,  malgré  le  défaut  de  permis  de  port  d’ar- 
mes, contrevenu  audit  décret. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Draguignan  ftit, 
sur  le  pourvoi  du  ininistèrc  public,  cassé  et  an- 
nulé par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  23  janv. 
1833  < V.  à celle  date),  el  l'affaire  renvoyée  de- 
vant la  Cour  royale  d'Aix 
Celte  dernière  Cour  renvoya  également  le  pré- 
venu des  poursuites,  non  d'après  le  moUfsnr  le- 
quel s'était  f4indé  te  tribunal  de  Draguignan, 
mais  sur  ce  que  la  rabane  où  était  placé  le  pré- 
venu, au  moment  ou  il  tira  te  coup  de  fusil,  de- 
vait être  assimilée  à une  maison  habitée,  et 
qu'ainsi  i)  n'y  avait  pas  eu  de  fait  de  chasse.  — 
Nouveau  pounoi. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  U'  du  décret  du  4 mai 
1812;—  Considérant  que,  d’après  le  texte  de  cet 
article,  la  peine  quii  prononce  est  applicable 
toutes  les  fois  qu'au  défaut  de  permi.s  de  port 
d'armes  , se  réunit  un  fait  de  chasse  quelconque, 
licite  ou  Illicite;  — Considér.inl  qiril  a été  re- 
connu (tar  la  Cour  rt>yalc  d’Aix  . que  le  U oct. 
1822,  J can-naptidc  Denery  avait,  sans  avoir  obte- 
nu uii  permis  de  port  d’armes  de  chasse,  tiré  un 
coup  de  fusil  sur  du  gibier,  de  l'intérieur  d'une 
cabane  couverte  de  feuillage  et  isolée  de  toute 
baldtalicm;  — Que  quoique  cette  cabane  fût  d’ail- 
leurs placée  dans  un  trrroin  sur  lequel  le  pré- 
venu avait  le  droit  de  chas>cr,  le  fait  de  chasse 
par  lui  commis  sans  permis  de  port  d'armes  n'en 
rentrait  donc  pas  moins  dans  l’apptlcalion  dudit 
art.  1",  el  iiece$^'ilail  eunsi'quermiienl  sa  con- 
damnation aux  nemesqiii  y sotil  élabiies;  — Qua 
la  Cour  royale  d Aix,  a donc  fortncllemenl  violé 


(tl)  r.cotif.,  (^#58.  7 mars  Iîs23 ; .Mangin,  Treit^ 
delact.  publ.,  l.  I,  p.  313,  et  l.  3,  p 142. 

(4  et  8}  f,  conf.,  Ciss  7 mars  1833,  et  la  Bail. 
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Mil  arlicle,  en  reoToiant  ledit  provenu  de  toute 
peomile  ; 

,.{)o'â  11  Téfité.  Iidite  Cour  ro}ile  n’i  point 
Ibade  ce  reovoi  sur  ce  que  le  fait  de  chasse,  ayant 
eu  lieu  dans  uu  tem|j5  non  prohibe  et  sur  un 
fends  de  terre  où  le  prévenu  avait  le  droit  de 
dusser,  n'était  point  en  lui*inémc  un  fait  illicite 
aeul  motif  d'après  lequel  le  tribunal  correction- 
nel de  Uraguigpan  avait  renvoyé  le  luénic  pré- 
venu , par  son  jugement  en  dernier  re^üort  du 
d déc.  f tfiü,  annulé  par  arrêt  de  ta  Cuor  de  cas- 
mtioOÿ  dui3janT.  dernier; 

Que  la  Cour  royale  d’Aii  a reconnu  toute  Té* 
fendue  do  décret  du  4 mai  1812;  qu'elle  a scu- 
IsBieot  refusé  d'en  faire  l'application  h l’espèce, 
par  le  motif  que  la  cabane  d’où  le  coup  de  fusil 
était  parti , devait  être  a>siiniice  à une  maison 
habitée,  et  qu'un  coup  de  fusil  tiré  de  l'inlcrieur 
d'une  habitation  ue  pouvait  constituer  uu  fuit 
de  chasse; 


. Que  ce^ndant,  il  est  également  reconnu  au 
procès,  qae  ladite  cabane  n était  point  habitée, 
ni  renferiDée  dans  renceinie  d'une  habitation  ; 
qu'eile  o'élail  pas  non  plus  actuellcnient  desli- 
Déc  a être  habitée,  mais  seulement  à servir  d'a- 
bri ou  de  poste  au  chasseur,  pour  épier  et  a- 
battre  le  gibier;  que  ce  n est  donc  qu'abusive* 
ment  que  la  Cour  royale  l'a  assimilée  a une  mai* 
ioa  habitée;  qu'elle  n'a  donc  pu , sous  ce  pré* 
It&ie,  eiemiHér  le  prévenu  des  peines  qu'il  avait 
abcournes;—  Casse,  ele. 
iINiiüjoin  18i3.— Sect.  crlm.^Prei.,  M.  Bar* 
Hf.— Aupp.,  M.  liusschop. — Concl.,  M.  t reteau 
de  Pény,  av.  gén. 

Èmo  ADJCDICATAinE.—  Exccsb 

Voiijudieataire  (i  une  coupe  de  sapins  qui,  con- 
^Ifairemefil  aux  efauses  du  cahier  des  char- 
Ml.  a fait  transporter  sur  la  seieria  dont  il 
'^^it  dêi  bois  non  marqués  sur  le  lieu  même 
m fmàaUaÿe,  ne  peut  être  affranchi  des  pei- 
0t9  dê  la  toi,  sous  ie  prétexte  qu'il  a ayt  in- 
«pfeM^menS  et  qu'il  n'a  causé  oucun 

C.  Pfodl  et  autres.) 

IHi  9n  juinIHiS.— Scci.  crim.  — Prés.,  M.  Ba^ 


feittde 


vSei: 


av.  geu. 


PdCMEATIO."*  oc).  — COXTRADIC- 

^4»H»^VlUriT*E. 
r liKrnTns.  — Homicidb  ixvoLOirTAins. 


l*La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
ê$t  eampabU  d'avoir  comtois  un  meurtre  par 
maladre$s€t  tnaflcntton  ou  négligence,  est 
oontradietoire  et  nulle  (St. 

$pMeonque  le  crime  est  qualifié  par  une  exprès- 
akm  complexe  dont  les  jurés  peuvent  ignorer 
le  sens  legal,  le  président  dotl  décomposer  la 
question  dans  les  termes  simples  des  faits  été- 
msentaires  du  crime.  Ainsi,  au  lieu  de  deman- 
der au  jury  si  l'accusé  est  coupable  de  meur- 
tre, il  convient  de  UemanUer  s'il  est  coupable 
d'homicide  volontaire,  {C,  insUcrim.,  3ü8.)(3) 
-n»  fHcU>er.)  *-  arrêt. 

iÙL  COCn;  — Vu  les  art.  S95  et  319  da  Code 
pêh.  : — Attendu  que,  par  l'arrél  de  renvoi  et 
pÉr  Pacte  d'accusation,  Uelsser  était  accusé  du 

fftXWijogé  dans  l'eipéca  par  apblicalion  das 
ueréts  d«  conseil  de*  2U  mai  1777  et  23  juin  1781, 
portesi  réglemeoi  pour  les  scieries  dans  le  ressort 
dn  t'aoeianne  inaiirisa  das  eaux  et  forêts  de  Salot- 
Diè.-  F.  pour  Je  droit  actuel,  les  art.  87  et  2U3  du 
Céda  fefistier. 


crime  de  meurtre,  c'esl-à-dlre  d après  la  dcüni- 
lion  dudit  art.  295,  d'un  homidd<*  commis  vo- 
lontairement Que.  sur  cello  accusation,  le  pre- 
sident de  la  Cour  d'assises  du  département  du 
Haut  Kliin  soumit  aux  jurés  une  première  ques- 
tion conçue  en  ces  termes  : « L'act  use  Nicolas 
llei.sscr  est-il  coupoble  d'avoir,  le  t nov.  182-J, 
cnnimis  un  meurtre  sur  la  prr-onne  de  .\icoius 
Alalsclia?*  .M.iisque  si  l'accuMi  pouvait  n'avoir  tué 
ledit  Matscha  qu'iiiYolonlairemeiil  et  par  un 
coup  d'arme  a feu  qui  serait  parti  par  l'cITel  d’un 
ureident,  ainsi  qn’tl  l'avait  soutenu  dans  sa  dé- 
fense, la  qiiedion,  telle  qu'elle  était  posée,  pou- 
vait induire  les  jurés  en  erreur  ; qirehe  aurait 
dd  être  deeomposée  dans  les  termes  simples  des 
faits  éiénieiitaircs  du  crime,  et  ne  pas  être  pro- 
posée dans  une  expn'ssion  complexe  dont  les  ju- 
rés pouvaient  ignorer  le  sens  légal  ; —Qu’il  aurait 
dù  leur  être  demandé  si  l'accusé  avait  commis 
un  homicide  sur  la  personne  de  .Malseha,  par  un 
coup  de  fusil  tiré  sur  lui  volontairement  : Qu'il 
aurait  dù  aussi  leur  être  demandé  subsidiaire- 
ment. Pt  pour  te  CAS  où  ils  auraient  décidé  que  le 
coup  de  fusil  n'aurait  pas  été  tiré  volonuiirernent 
sur  Matscha,  si  le  coup  de  fusil  qui  lui  avait  don- 
né la  mort,  l'avait  atteint  par  la  maladresse, 
l'imprudence,  l'in.iitenlion,  la  négligence  de  l'ac- 
cusé, ou  par  l’infraction  qu'il  aurait  cominise  en- 
vers les  règlemens  de  l'autorité  pubH(iuc  ; — 
Que,  sur  des  questions  ainsi  posées,  les  réponses 
des  jures  n'auraient  jamais  pu  conlraner  leur 
conviction  ; qu  elles  eussent  en  un  sens  clair  et 
positif,  et  que  les  faits  par  eux  déclarés  seraient 
nécessnireriienl  rentrés  dans  l'application  du  se- 
cond paragraphe  de  l'arl.  204  ou  de  l'art.  319  du 
Code  pen.  ; •Mais  qu'au  lieu  d interroger  le  jury 
dans  celle  forme,  et  après  lui  avoir  présenté  la 
question  si  l'accusé  était  coupable  d avoir  roin- 
rnisua  meurtre  sur  la  personne  de  Matscha.  le 
président  lui  a soumis  une  question  subsidiaire, 
eu  ces  termes  : • Ledit  accusé  est-il  coupable 
d'avoir  commis  lemeurlrc  sur  Matscha  par  mal- 
adresse. imprudence,  inalteuUou  ou  négligence?» 
—Que  celte  question  subsidiaire  portail  en  elle- 
même  une  contradiclioii  évideule,  par  le  sens 
nature)  de  ses  dernières  expreasions,  et  le  sens 
légal  du  mol  meurtre^  — Qu  en  effet,  si  l'accusé 
était  coupable  d'un  meurtre,  il  était  coupable, 
d'après  le  susdit  art.  2ü5,  d'un  homicide  commis 
volonUilremeiil;  qu'il  ne  pouvait  donc  pas  n’a- 
voir tué  .Matscha  que  par  maladresse,  impru- 
dence, inaltenlion  ou  négligence,  puisque  cha- 
cune de  ces  circonstances  est  exclusive  de  la 
volonté;  — Que  ces  erreurs  dans  la  position  des 
qocdlions  ont  entraîné  le  jury  dans  des  réponses 
absolument  contradictoires  entre  elles,  cl  con- 
tradictoires même  dans  leurs  diverses  parties;  — 
Qu'après  avoir  dédoré,  sur  la  première  ques- 
tion, que  raccu.sé  était  coupable  d'avoir  conimia 
ur>  meurtre  sur  la  personne  de  Matscha,  les  ju- 
rés ont  répondu  u la  seconde  qu'il  était  coupa- 
ble d’avoir  commis  le  meurire  par  maladresse, 
irniirudence,  iiiaueiition  et  négligence,  ce  qui  se 
réduit  ncccssairemeiil  à avoir  déclaré  que  l'ac- 
cusé avait  homicidé  jMalscha  volontairement  cl 
qu’il  l'avait  homicidé  involontatremeiU  ; ~ Que 
des  réponses  aussi  coutradicloires  ne  décidaient 
rien,  qu'elles  ne  pouvaient  donc  servir  de  base 
à une  délibération  pour  l'applicalioii  de  la  loi; 


(2)  F.  Cass.  2 juill.  1813,  et  U note. 

^3)  y sur  la  division  des  questions  au  jury  et 
leur  complexiié.  le  Dict  de  droit  erim-,ûen,  Ach. 
Morin  v°  Qaest.  n«t  jury,  Jj  — F.  aussi  la  loi  du 
13Biil886. 
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oe  c'ett  cependant  sur  cm  réponses  qoe  la  Cour 
'aioi^s  du  Haut' Rhin  a prononcé  etacondam 
né  Taccut^c  à des  |>cines  correcUonnclles,  d’après 
Part.  319  du  Code  pén.  Que  celle  condamna* 
lion  a été  une  fausse  application  dudil  article  ; 
•~Cas.se,  etc. 

Du  39  juin  1833-  — Sect.  crim.  — Prea.,  M. 
Barris.  — Rapp. , M.  Chasle.—  Conci.,  M»  Krè~ 
(eau  de  Pén;,  av.  gén. 


COMMUN.!  UTÉ.  — Aeguéra.  —Verte.  — Er- 
PANS  - Nullité.- Cot'TCMB  nu  haine. 
Sous  Tempirede  tu  coutume  duAfainc,  ta  vi  nie 
faite  par  un  époux  suri  teanf.  de  la  portion 
des  acquêts  de  communauté  échue  à ses  en- 
fans  mineurs,  Acritiers  du  predécéde.  ef  dont 
il  n'avait  que  l'usufruit,  était  radicalement 
nulle,  si  elle  n'était  pas  faite  avec  les  forma- 
lités prescrites  par  la  coutume,  encore  que  le 
vendeur  se  fût  obligé  à faire  ratifier  la  vente 
par  les  en/dns,  à Opogue  de  leur  majorité. 
tCout.  du  >:aine,  art  399  ] 

(Gaillard  — C.  N ...) 

Du  33  juin  1833.  — SecU  civile. 

JURY  (DECLARATION  DU).  *-  MEURTRE.—  IlO* 
MICIOK  VOLONTAIRE. 

Du  33  juin  1823  (alT  ifeisser),  — V.  cel  arrêt 
auprd,  a la  date  du  30  du  ménie  mois. 


SERVITUDE.  — VoE. 

l.a  servitude,  ou  le  droit  de  vue  (lorsque  son 
e/fet  ou  etendue  n'est  pas  cTpressement  déter- 
miné par  un  titre  conventionnel),  ne  s'étend 
sur  le  fonds  voisin,  et  n'emporte  proAt6i7ion 
d'f/  bâtir,  qu'à  la  distance  de  dix-neuf  déci- 
mrires  (six  pieds).  Cod.  ctv. , 678  et  686.)  (1) 
(Lacombe  — C.  Lepage.) 

Le  sieur  Maire  possédait  i Meta  une  petite 
maison,  dont  les  fcné.rcs  de  derrière  n'ai  aient  de 
jour  et  de  vue  que  sur  un  jardin  contigu,  dépen- 
dant tPiine  plu-  t^rande  iiiaisoii,  dont  li  était  éfia- 
lemenl  proprietaire.  Par  cemojen,  une  servitude 
de  Jours  ou  de  vue  se  trouvait  élahlie.  par  la  des- 
tination du  père  de  farniile,  au  profit  de  la  petite 
maison,  sur  le  jardin  de  la  plus  grande. 

32  germ.  on  9,  le  sieur  .Maire  vend  la  grande 
maison  et  le  jardin  en  dépendant,  avec  la  clause 
suivante:  • Ne  pourrom,h-dil citoyen  .Maire,  son 
épouse,  ni  leurs  successeurs,  faire  agrandir  les 
jours  qui  sont  pratiques  dans  le  mur  de  la  petite 
maison  donnant  sur  le  jardin  de  celle  ci-des>us 
vendue,  ni  en  consliluer  de  mmveaui,  et  ceui  qui 
y eii-lcnt  nrliicllciiient,  seront  toujours  garnis  de 
barrraus  et  de  grillages  de  lii  do  fer,  nlin  d évi- 
ter qu'il  soit  jfte  aucune  ordure  dans  le  jardin.  • 
En  IS3II,  la  grande  maison  et  le  jardin  étaient 
passés  dans  les  mains  du  sieur  Licombe  : la  pe- 
liie  inaUoii  nppartenuil  au  sieur  Lepage. 

Au  moi»  de  fev.,  le  sieur  Licomlie,  proprié- 
taire de  la  grande  maison  et  du  Jardin  en  dépen- 
dant, fait  bit  ir  sur  ce  jardin,  a la  distance  de  deui 
mètres  (plus  de  sis  piedsi  de  la  petite  maison  ap- 
partenant a Le|Mge,  un  mur  en  maçonnerie,  de 
la  hauteur  de  quinze  pieds. 

Le  sieur  Lepage  demande  la  démolition  de  re 
mur,  prétendant  qu  i!  faisait  üb»tacle  à la  servi- 
tude de  vue  qu'il  avait  sur  le  jardin. 

Le  sieur  Lacombe  répond  qu'aux  termes  de 
racle  du  33  germ.  au  9,  le  sieur  Lepage  n'avuit 
sur  son  jardin  qu'une  servitude  de  jours,  que, 

(I)  anal,  en  ce  »eos.  Ca«».  23  avril  I8l7,  et  la 
note.  Y.  au5>i  Curus»oo,  i'ompét.  tiesjuges  de  PRIX, 
9*  éd.,  I.  3,  p.  390. 


Cour  de  cassation.  ( 94  irm  1ES3.  ) 

dans  tous  les  cas,  en  supposant  qu'il  eût  réelle* 
ment  une  servitude  de  vue,  il  n'avait  aucuD  litre 
qui  en  déterminât  l'étendue  qu'à  début  de  Ulre, 
elle  ne  pouvait,  d’apn'^  la  règle  générale  du  Code 
civil  (ail  678),  s'étendre  sur  son  Jardin  que  jua- 
qu'à  la  distance  de  dix-neuf  décimètres,  ou  ail 
pieds;  que,  par  conséquent,  U avait  pu,  dans  tout 
les  cas,  bâtir  le  mur,  a deux  mètres  de  distance 
de  la  maison  du  sieur  Lepage,  et  qu'il  o'était  pas 
tenu  de  le  démolir. 

20  avril  1820,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  ordonne  la  démolition  do 
mur  « Attendu  que.  de  la  destination  du  père 
de  famille,  des  baies  qui  existaient  dans  le  mur 
de  la  maison  du  sieur  Lepage,  de  leurs  disposi- 
tions et  dimensions,  et  des  précRulions  prisM 
par  l'acte  du  39  germ.  an  9,  pour  empêcher  de 
tes  agrandir,  d’en  constituer  de  nouvelles,  et  de 
rien  jeter  dans  le  jardin,  il  résultait  que  le  sieur 
Lepage  n'avall  p.is  seulement  une  servilude  de 
jours  sur  le  Jardin  du  sieur  Lacombe;  qu'il  y 
avait  aussi  une  servilude  de  vue;  que,  dans  le 
fait,  le  mur  bâti  par  le  sieur  Lacombe  nuisait  à 
l'exercice  de  cette  servitude:  que,  conséquem- 
ment, il  n'avait  pu  le  cnnstruire.  et  qu'il  devait 
le  démolir,  a 

16  mal  1830,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Mets, 
qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  con* 
firme. 

POURVOI  en  cassalioo , de  la  part  do  sieur 
Lacombe,  pour  violation  des  art.  537,  544.  678 
et  686  du  Code  civil,  en  ce  que  rurrèl  énoncé  a 
donné  à une  servitude  de  vue,  dont  l'étendue 
n'elail  pas  fixée  par  la  convention,  un  effet  plus 
gr.ind  que  celui  que  la  loi  attribue  en  général, 
oi.  n défaut  de  convention,  à cette  espèce  de  ser- 
vitiiUe. 

Pour  le  défendeur  on  répondait,  que  lorsque 
l'étendue  d'une  seniiiide  n'etail  pas  fixée  eipres- 
'•ément  par  le  titre,  il  pouvait  exister  cependant 
dans  les  circonstances  ou  dans  la  silualion  des 
lieux,  des  élémens  propres  à éclairer  les  juges 
sur  l'étendue  de  celle  servitude;  que,  dans  l'ea- 
l>èce,  la  Cour  royale,  appréciant  ces  circonstan- 
ces, avait  décidé,  en  fait,  que  la  servilude  de  vue, 
(elle  qu'elle  avait  été  établie  par  la  destination 
du  père  de  famille,  ou  même  par  l'acte  du  99 
germ.  an  9,  s'étendait  à ce  point,  que  le  voisin, 
en  bâtissant  un  mur  o six  pieds  de  distance  des 
vues,  tmi>ail  aux  droits  acquis  au  propriétaire  du 
fonds  dominant . et  qu'il  était  impossible  de  voir, 
dans  cette  décision,  une  violation  d’aucun  article 
de  loi. 

arrEt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  537,  544,  678  et  686 
du  Code  civil;  — Attendu,  I” qu'aux  termes  def 
art.  517  et  du  C ^dc  civil,  celui  qui  a la  pro- 
priété d'un  fonds  peut  y bâtir  librement,  à moins 
d enipéchcroent  légitimé;  que,  par  une  suite, 
Lvcoinbc  a eu  le  droit  de  construire  sur  son  jar- 
din te  mur  dont  est  question,  à la  distaiK'e  de 
deux  mètres  de  la  maison  coutigué  appartenant 
â Lepage,  nonobstant  la  servitude  de  vue  que 
Lepage  prétendait  avoir  sur  ce  jardin,  pour  l'u- 
sage de  sa  maison,  s’il  n'en  a pas  é’é  Icgalemont 
empêché  par  celte  servitude  AU  *ndu,  3'*  qu'il 
est  de  règle  constante,  qu'à  défaut  de  litre  con- 
traire, la  servitude  conveiilionnclie  de  vues  droi- 
tes d'une  maison  sur  le  fonds  contigu  apparte- 
nant a un  voisin  ne  s'étend  et  n'emporte  prubi- 
bilionde  bâlirsur ce fondsqiie  jusqu’à  la  distance 
de  dix-neuf  décimètre»  ou  six  jdt'ds  ; qu’en  effet, 
suivant  l'art  686  du  Code  précité,  i'élenüuc  des 
servitudes  se  règle  par  le  litre,  et.  à defaut  de 
titre,  par  la  loi  ou  les  rôgtemens;  et,  d'après 
l'an.  678,  on  ne  peut  avoir  de  vues  droites  ou  fe- 
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( I8*i3.  ) Juriiprudenee  de  la  Cour  deeauafion.  ( jim  ) îsv 


BitrtM  d'a$pectsur  PhéiiUge  de  $on  voUin,  s'il 
D*7  a dii>neu(  décimètres  ou  sii  pieds  de  distance 
entre  le  mur,  où  on  les  pratique  et  cet  héritage  ; 
qa'li  soit  de  là  qu'a  moins  de  litre  contraire,  la 
•erritude  conventionnelle  de  vues  droites  d'une 
maisoo.  sur  le  fonds  contigu  appartenant  à un 
voion,  ne  s'étend  et  n'emporte  prohibition  de 
MUr  sur  ce  fonds  que  jusqu'à  pareille  distance 
de  dix>neuf  décimèlres  ou  sii  pieds  ; qu'it  y a 
Blême  raison  d*^ipliqaer  la  règle  en  un  cas  que 
dans  raotre:  qu'on  le  Jugeait  constamment  ainsi, 
anal  le  Cooe,  d'après  l'art.  Wî  de  la  coutume  de 
eoMaotnt  li  mémr  di»po.ition  que  l'arL 
cn;a>irita  on  le  joge  de  même  depuis  le  Code. 
d*ap^  ce  dernier  article,  qui  n"a  fait  que  re- 
■ooveler  la  disposition  de  l'article  précité  de  la 
coetomc;  — El  attendu  3*  que  i'arrèt  attaqué  a 
recoDDO.  en  fait,  qu'il  n'j  a,  dans  l’espèce,  aucun 
titre  qui  détermine  eipressémeni  rélendoe  de  la 
aervitnde  de  vue  prétendue  par  Lepage  sur  le 
Jardin  de  Lacorobe,  et  que  Pacte  du  germ.  an 
9 ne  coBtient  ancune  disposition  rormelie  à cet 
égard;  qiK,  dès  lors,ilyaeo  licudeQxer.confor- 
BséHMat  à la  règle  de  droit,  l'étendue  de  cette 
serrftodeet  la  prohibition  de  bâtir  qui  en  résulte; 
qu'il  soit  de  là  que  cette  servitude  ne  s'étend  et 
s'emporte  prohibition  de  bitir  que  Jusqu'à  la  di- 
stance de  dix-neuf  décimètres,  a prendre  depuis 
U maison  de  Lepage  sur  le  jardin  de  Lacombe; 
qne,  par  conséquent,  Lacombe  a eu  le  droit  de 
Mtir  le  mur  dont  il  s'agit  sur  ce  jardin,  à la  di- 
stance de  deux  mètres  de  cette  maison,  nonobstant 
la  servitude  prétendue  par  Lepage,  et  qu’i)  n'est 
wu  tenu  de  le  démolir  ; qu'en  Jugeant  le  contraire, 
rarréi  viole  fomeliement  les  articles  précités;— 
Carne,  etc. 

Sect.  civ.— Pré#.,  M.  Dexèse, 
pufs«*JiijBp.»lf.Cassalgne.— ConcL,  M.  Jourde, 
•«.géiL^^Pl.,  MM.  Mindaroui-Vorlam]’  et  De- 
legrange.  

JWrlireJrT  DCTBRLOCUTOIRE.  - JesB- 

■DBIT  MÉPAUlOUtB.  - MlTOTEBBBTt.  — 

BncBiiTB  acB  lis  liicx. 

Xarffua.  4mu  uiw  question  de  mitoyenneté  de 
fmei,  te  tribtenal  repouue  lu  titres  et  la  pot- 
asaaion  émofueii  par  tme  partie  pour  établir 
la  mOoyêmselé,  en  déclarant  qu'il  n'v  a pae 
de  dacaiBeu  autHun.  dans  la  cauie,  et  ensuite 
ardoime  une  descente  sur  les  lieux  et  une  ex- 
pertise,  poser  vérifier  fexislenee  des  signes  de 
sssUsstfsmststé,  alléguée  par  une  partie  et  deniee 
par  fouert,  et  pour  constater  la  contenance 
élu  proprUtés  respectives . le  jugement  doit 
être  réputé  interlocutoire  ; en  ce  que  le  fond 
est  sssoordonné  aux  vérifications  ordonnées 
sur  la  demande  d'une  partie,  et  sansie  eun- 
tesUenontde  l’autre.  (Cud  proc.,  452  } (I) 

. (Boallennis — C.  Viiranges.) 
tje  (leur  de  Taraiiges  et  le  lieur  Boullenois 
étaient  en  conletlallun , relaliTetnent  à la  pro- 
priété d'un  ioiMl  qui  sépare  leurs  bérilage.,  et 
•Tane  ll.iére  de  bois  placée  lur  le  bord  du  ioasé, 
du  rd.é  du  tieur  Boulleuoia.  Le  sieur  Boullenois 
■outeiMit  que  la  lisière  du  bois  est  sa  propriété 
actiuiTe,  et  que  le  fossé  est  mitoyen. 

n‘4àaH  pet  dooleus  dans  l’etpèce  : car 
dTa^èa  les  circooslaoeesdanslesquellea  lejugement 
éuu  ro»la,  M par  la  manière  dont  il  était  rédigé, 
il  états  érideotque  ce  Jugement  préjnnait  le  fond, 
•i  dés  lers  il  ne  pooTait  être  considère  que  comme 
inlorloeiiUMro.  Mais,  en  principe,  il  ne  serait  pas 
exaet  de  dire  que  tout  juiement  qui  ordonne  une 
dHceole  do  lieux  ait  oéceMairemaot  ce  caractère. 
Cejogemeot  peut  n’aroir  poor  bol  que  d'éclairer 
XL— PaBTIB. 


Le  sieur  de  Varangét  prétendait,  au  contraire, 
que  le  fossé  et  la  lisière  lui  appartiennent  en 
entier. 

UevanI  le  tribunal  de  Corbeil,  saisi  du  procès, 
le  sieur  Boullenois  offre  de  prouver,  tant  par  ti- 
tres que  par  icnioint,  qu’il  avait  depuis  trente  ans, 
[«r  lui  ou  par  ses  auteurs,  la  possession  de  la  li- 
sière du  bois,  et  de  la  moiiiè  du  fossé. 

SS  nov.  48IS,  Jugement  qui  admet  la  preuve 
offerte,  sauf  la  preuve  contraire. 

Les  litres  sonlprodniu  elles  enquêtes  ont  lieu. 

En  cet  état  de  eboses,  et  le  SI  Juill.  1819,  juge- 
ment ainsi  conçu  < Considérant  qu’il  n’ciisle 
pas  dans  la  cause  des  dneumens  suIBsans  pour 
statuer  sur  le  fait  litigieux,  qu’il  est  articulé  par 
le  sieur  de  Varaiigcs,  que  le  fossé  dont  il  s'agit 
contient  les  signes  de  mitoyenneté  voulus  par  la 
loi  : que  le  fait  est  dénié  par  Boullenois,  et  que 
le  sieur  de  Varanges  requiert  une  descente  sur  les 
lieux  ; le  tribunal  avant  (aire  droit,  et  vu  Part. 
SUS  du  Code  de  proc.,  ordonne  que  le  préaideot 
se  transportera  sur  les  lieux  conicntieui , pour 
constater  si  le  fait  mis  en  avant/iiste  ou  non  : 
ordonne  également , pour  s’assurer  de  la  vérité 
des  (bits,  que , par  Morinel.  arpenteur,  les  pro- 
priétés respectives  seront  mesurées,  b Veffet  de 
constater  si,  d’après  les  quantités  énoncées  aux  li- 
tres, chacune  desdites  parties  possède,  dans  l’é- 
tal actuel  des  eboses,  ce  qui  lui  revient  ; de  tout 
quoi  il  sera  dressé  procès-verbal,  par  M.  le  pré- 
sident, en  présence  desdites  parties,  pour,  après 
le  procès  verbal  fait  et  rapporté,  être  par  les  par- 
ties requis , et  par  le  tribunal  statué  ce  une  de 
droiL  O 

9 août  1819,  appel  de  la  part  du  sieur  Boulle- 
nois. — II  faut  remarquer  qu’en  appelant  de  ce 
Jugement  avant  le  jugement  déBnitif,  le  sieur 
Boullenois  le  considérait  comme  interlocutoire 
(art.  451  du  Code  de  proc.).— Il  parait  qu'au  con- 
traire ce  Jugement  a été  considéré  comme  sim- 
plement préparatoire  par  le  tribunal  ; que  l’appel 
n'a  pas  été  regardé  comme  suspensif,  aux  termes 
de  rarl.  457  du  Code  de  proc. 

En  effet , les  mesures  ordonnées  par  le  juge- 
ment, ont  été  exécutées,  nonobstant  l’appel  ; le 
président  s'est  transporté  sur  les  lieux,  et  a dres- 
sé procès-verbal  de  son  opération  et  de  celle  de 
l’expert. 

18  aodt  1819,  Jugement  par  dèfant,  contre 
Boullenois,  qui  le  déclare  non  recevable  et  mal 
fondé  dans  la  possession  par  lui  réclamée,  el,  sta- 
tuant au  fond,  vu  ce  qui  résulte  du  procès-verbal 
de  descente,  et  de  celui  d’arpentage,  dit  que.loin 
que  le  fossé  soit  mitoyen,  comme  le  prétend  Bout* 
lenois,  tout  démontre  qu’il  anparlieiit  exclusive- 
ment au  sieur  de  Varanges,  fait  défense  à Boul- 
lenois  de  le  troublera  l’avenir  dans  la  propriété 
exclusive  dudit  fossé. 

Opposition  delà  part  de  Boullenois;  il  soutient 
que  toutes  les  opérations  faites  par  le  président 
ctl’expert,  le  procès-verbal  qui  en  a été  dressé,  et 
en  un  mol.  tout  ce  qui  a été  pratiqué  en  exécalloo 
du  jugement  interlocutoire  du  SI  juill.,  est  frap- 
pé de  nullité  : attendu  que  son  appel  était  sus- 
pensif, aux  termes  de  l'art.  457  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

les  Jugea  aur  des  points  de  rail,  sans  la  conoaisseoca 
desquels  ils  ne  compreudraieut  pas  la  cause  ou  la 
comprendraient  mat;  et,  dent  ce  cas,  il  asl  certain 
lie  la  Jugement  serait  parement  prèparaioira. 
'est  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  Bruxeftes  par  arrêt 
du  18  mai  1828.  g.  eacora  dana  le  sena  de  cetu 
dialinciion , Merlin , OncaL,  va  Prèpareluire  \iu- 

^#•0,  s 
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Le  iieur  de  Viranges,  préteod,  au  conUaire, 
que  le  jugement  élait  simplement  préparatoire, 
qu'il  n’avait  point  préjogé  le  fond , qu'il  n'avait 
été  rendu  que  pour  mettre  le  procét  en  état  de 
reéevoir  le  Jugement  défirtUir;  qu'ainsi , Pappel 
n'était  pas  recevable,  aui  termes  de  Part.  151  du 
Code  de  proc. 

!•'  déc.  1819,  jugement  qui  retait  Boullenols 
opposant  pour  la  forme,  et  qui  rejette  les  moyens 
de  nulHté  proposés:—*  Attendu  que,  d’après  tes 
termes  et  l’esprit  de  Part.  182  du  Code  de  proc., 
le  Jugement  préparatoire  est  cehil  qui  est  rendu 
pour  nnttniction  de  la  cause  et  sans  porter  al- 
telnle  aui  droits  des  parties;  qu'il  dllTère  du  Ju- 
gement Interlocutoire,  en  ce  que,  celui^d  pré- 
juge le  fond  Attendu  que,  par  le  Ihgeraent  du 
tl  Juin.  1819 , le  tribunal  n’a  sutué  sur  aucune 
contestation;  que  Boullenois  ne  s'opposait  point 
è ta  descente  requise  : que  cette  ilcscente  pouvait 
tourner  1 son  avantage,  comme  à celui  du  sieur 
de  Varanges,  et  n'a  été  ordonnée  que  dans  Pln- 
lérél  de  toutes  les  parties;  que  le*  droits  de 
chacune  d elles  y ont  été  virtuellement  réservés, 
puisqu'il  n’a  été  rendu  qu'avant  faire  drult  et 
comme  voie  d’instruction  ; que  Boullenols  pouvait 
donc  présenter  ton  moyen  de  prescription,  après 
comme  ayant  le  Jugement,  et  le  tribunal  vststuer, 
comme  en  effet  il  y a depuis  statné,  puisqu'il  ne 
s’était  lié  en  aucune  manière  ; d’où  il  suit  que  ce 
Jugement  n’était  que  préparatoire,  et  que  Pappel 
qui  en  a été  interjeté , ne  pouvait , d’après  l'art. 
isj  du  Code  de  proc.,  en  suspendre  l’ciécution.i 

Appel.—  13  Juin  1820,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  qui,  adoptant  les  motih  des  premiers 
Jugea,  conjlrnie 

POVK'VOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
de  Boullenols,  pour  violation  des  art.  15t,  152 
el  157  du  Code  de  proc.  dv.,  en  ce  que  Parrét 
dénoncé  a déclaré  simplement  préparatoire , le 
Jugement  du  21  Julll.  1819,  bien  que  ce  jugement 
préjugeât  le  fond;  et,  pat  tulle,  a décidé  que 
Pappel  de  ce  jugement  n’avait  pas  été  suspeasif. 
-fiant  lintérét  du  demandeur,  on  a dit:— Deux 
mesures  ont  été  ordonnées  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ; 1*  1a  descente  du  président  sur 
les  lieux , pour  vériller  l’existence  alléguée  des 
signes  de  mitoyenneté  ;— 2*  le  mesurage  par  ex- 
perts de  la  contenance  despropriélés  res|ieclives. 
— L’une  el  l’autre  disposition  ont  Irait  au  fond 
du  procès;  elles  le  préjugent,  le  Jugement  est  donc 
interlocutoire. 

En  elfct,  le  sieur  Boullenols  avait  excipé  de  sa 
possession  et  de  ses  lllres.  — Le  tribunal  déclare 

3 ne  ni  ses  titres,  ni  sa  possession  ne  fournissent 
e documens  sullisans , par  suite,  il  ordonne  les 
vérillcations  précitée*  ; c’est-à-dire  qu’eu  écar- 
tant les  litres  et  ia  possession  invoqués,  il  fait 
dépendre  (e  jugement  du  procès  du  résultat  que 
prMuironl  ces  vérifications;  donc.  Il  est  irai  de 
dire  qu’il  préjuge  lé  fond,  et  qu’il  rend  un  Juge- 
ment Interlocutoire,  aux  termes  de  Part.  152, 
dont  le  second  alinéa  dit  expressément  ; • Sont 
réputés  interlocutoires  lcsJugemensrendut,lors- 
que  le  tribunal  ordonne,  avant  dire  droit,  une 
preuve,  une  vérification,  ou  une  instruction  qui 
préjuge  le  fond.  * — Les  motifs  sur  lesquels  se 
sont  fondés  la  Cour  royale  et  les  premiers  Juges 
pour  décider  que  le  Jugement  était  seulement 
préparatoire,  portent  qn'll  n’avait  été  statué  sur 
aucune  contestation.  Sans  doute  cela  est  vrai  ; 
mais  c'est  absolument  Indiiférent  à la  qualifica- 
tion du  Jugement.  — Pour  qu'il  soit  interloru- 
loire.  Il  ne  làut  jias  qu’il  ait  jugé  la  contestation 
(car  il  serait  définitif];  il  sailli  qu'il  l’ait  préju- 
gée.—On  ajoute  que  le  sieur  Boullenois  ne  s’est 
pas  opposé  B la  descente  requise , et  qu’elle  a 


d'ailleurs  été  ordonnée  dans  l'intérêt  de  toutes 
les  parties.  D’abord,  il  est  prouvé  par  le  Juge- 
ment même,  que  le  sieur  Boullenols  n’a  pas  con- 
senti à la  lérificalion  des  prétendus  signes  de 
non-mitoyenneté  et  a l’arpentage  des  terrains 
rcspectib;  qu'au  contraire.  Il  a dénié  les  faits 
allégués;  qu  il  l’est  renfermé  dans  sa  possession, 
et  qu’il  a conclu  à ce  que  le  sieur  de  Varanges 
fût  déclaré  non  recevable  dans  ses  demandes,  ou 
qu’il  en  fût,  en  tout  cas.  débouté.  Il  a même  fait 
pins  : Il  appelé  du  jugement,  attendu  t’inadmitsi- 
billte  et  rinutillté  des  vérifications  ordonnées.  Il 
est  donc  déraisonnable,  de  supposer  dans  un  Ju- 
gement postérieur,  que  te  sieur  Boullenois  ne 
s’est  pas  opposé  aux  vérifications.  — De  quel  in- 
térêt est-il  ensuite  d’observer  que  ces  vérifications 
ont  élé  orduniiées  dans  l'intérêt  des  parties,  et 
qu’elles  poui  aient  tourner  à l’avantage  du  de- 
mandeur; on  en  peut  dire  autant  dans  tous  lés 
procès  — Enfin,  dll-on,  le  jugement  du  21  Juillet 
a virtuellement  réservé  les  droits  de*  parties, 
puisqu’il  a élé  rendu  avant  faire  droit  et  par  voie 
d’instruction.  Mais  il  y aurait  eu  dans  le  jugement 
une  réserve  formelle  des  droits  des  parties,  qu’il 
n’en  serait  pat  moins  interlocutoire.  C'est  tuu- 
Jours  par  voie  d instruction  que  les  tribunaux  or- 
donnent les  preuves , les  vérifirationt  el  les  au- 
tres mesures  qui  préjugent  le  fond  ; les  Jugement 
sont  qualifiés  d’inlenoculolres  pri’dsément  parce 
qu'ils  nejugent  pas  le  fond.  Ces  Jugement  n’ont 
rien  de  commun  avec  les  Jugemens  de  simple  in- 
struction, tels  que  ceux  qui  remettent  la  cause 
d’une  audience  a l’autre,  l'appulntenl.la  mettent 
en  délibéré , ordonnent  une  communication  de 

filèces  : ceux-là,  sont  réputés  préparatoires  dans 
e sent  de  l'art  452.  — Le  tribunal  n’était  pat 
saut  doute  lié  par  le  Jugement  du  21  Juill.  ; mais 
Il  ne  s’ensuit  pas  que  cejugement  ffil  seulement 
préparatoire  et  exécutoire  nonobstant  l’appel.  II 
est  de  règle  élémentaire  que  les  jogeà  ne  sont 
pas  liés  par  les  Jugemeus  interlocutuiret  ; et  Ces 
jugemens  ne  perdent  pat  pour  cela  leur  qualifi- 
lloA.  U but  toujours  en  revenir  àu  classement 
fait  par  Pari.  152  : si  le  Jugement  n’est  relatif 
qu’à  la  forme,  a rinslructlon  purement  ministé- 
rielle, il  est  préparatoire;  l’àjipel  n’en  est  ni  re- 
cevable, ni  suspensif  : tl  le  Jugement  lient  à Pin- 
ttrurllon  du  fond,  s’il  a pour  objet  d’éclairer , 
de  fixer  la  conscience  des  Juges  sur  des  points  de 
fait  ou  de  localité  utiles  à connaître,  il  est  alors 

3uall(lé  d’interlocutoire,  parce  qu'il  préjuge  in- 
irectement  le  fond,  quoiqu’il  n’enchalne  pat  l’o- 
pinion du  Juge,  et  Pappel  peut  en  être  Interjeté 
avant  le  Jugement  définitif. 

Dans  Piniérét  du  sieur  de  Varanges  on  répond 
qu’une  inslniclion , une  vérification  ou  une 
preuve  ordonnée  avant  dire  droit , ne  peut  être 
considérée  comme  préjugeant  le  fond,  que  lors- 
qu'il y a en  contestation  entre  les  partie*  sur  la 

auestion  de  savoir  si  la  preuve  ou  la  vérification 
evait  être  ordonnée,  parce  qu’alors,  et  seule- 
ment alors,  les  Juges  font  dépendre  réellement  la 
décision  du  procét,  de  la  mesure  qu’ils  ordon- 
nent et  qu’ils  regardent  comme  Indispensable; — 
Qur,dans  Pespèce,le  sieur  Boullenols  n’a  pat  réel- 
lement contesté,  que  le  Irlbunal  pdt  ordonner  le* 
vérifications  qu’il  a prescrites;  — (tae  d'ailleurs, 
les  Juges  n’ont  ordonné  ces  vérifleations  que 
pour  obtenir  quelques  renseignement  propret  à 
éclairer  leur  conscience , sans  entendre  que  île 
eet  vérifications  dépendait  le  sort  du  procès 
Qu'ils  n on!  fait  qu’ordonner  rnie  mesure  de 
même  nature  qu’un  apport  de  pièces  et  une  pro- 
duction de  titret  ; oc  certainement,  le  jugement 
qui  ordonne  de  produire  des  titres  et  des  pièciM, 
B’a  Jamais  été  regardé  comme  un  Jugcmetil  ia- 


( Sfi  niM  <SU.  ) Juri$pntdâne*tUla  Courdeeai$atioit.  ( tT  icm  ISIS.)  tM 


Icrlocoiobc  ; — Qu’enrni  les  di»|iositions  du  Code 
de  procédure  duueut  tire  eiileiidurs  dans  un 
teas  ntUeiot,  et  que  l’aiipul  de  luiil  juKenieiit 

gordqsBe  tui  ivaul  faite  ilrtiLI,  ne  doit  (Ire  aii- 
M‘.  ionque  ce  juqemeiu  est  ëvàlemnient. 
M oaturei  loterloeuloire  | que  l'iniérët  nii'uie 


(prlÎM  eiiie  que  la  loi  «oil  eiilenduc  en  re 
s ; — (^enfiOt  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
1 1|  MgulatioD  précedenie  ila  lui  du  3 bruni. 


, ait.  6J^  prévoyant  les  difTicullés  qui  pour- 
t ptitra  de  U diatinction  enire  les  juge- 
Isteriocutoires  et  les  Jugemens  prepara- 
s , disposait  ; a On  ne  pourra  appeler  d’au- 
I jupement  piéparoluire  pendant  le  tours  de 
noatrui'lion.  et  les  parties  seruul  obllgëes  d'at- 
tfP^e  le  JageoteDt  déliiiitir,  sans  qu'on  puisse 
~^^laiil  inir  opposer  ni  leur  silence,  ni  même 
£iUs  ea  eatoition  des  jugeiuens  de  cetic 

--  - AUrÈT* 

'tA  corm  ; — Vu  les  art.  4SI  et  45S  du  Code 
de  proc.  Civ.  Considérant  que  le  jugement  du 
St  JoiU.  1819  porte  qu’il  n’eiisle  pas  dans  la 
came  de  docurnens  suIBsans  pour  statuer  sur  le 
Ml  Ullgieus , ce  qui  écarte  iodireclement  les 
titra  et  l'enquête  du  demandeur  ; Considérant 
•Be.  parce  motif,  le  tribunal  a ordonné,  avant 
taire  droit,  la  descente  du  president  sur  les  lieux, 
et  ooDimé  UD  expert  pour  bire  la  double  vériO- 
ealion  de  la  contenance  des  héritages  des  par- 
ties, et  de  l'existence  ou  non-existence  de  mi- 
tojennelé  du  fossé  dont  il  s'agit,  ce  qui  préjuge 
le  fond  et  constitue  le  jugemeut  imerloculoire  ; 
— Conaidéraul,  d'ailleurs,  que  le  demandeur  u’a 
pas  consenti  à ce  que  les  verlOcations  fussent  or- 
MODéet:  — D'où  il  suit,  qu'il  a pu  interjeter 
appel  dudit  jugement , et  que  la  Cour  royale  a 
Musemeni  appliqué  la  preiuiére  parlie  de  l'art. 
4SI  du  (.ode  de  proc.,  et  violé  la  seconde  partie 
de  cet  article,  ainsi  que  l'art.  4S3  du  même  Code, 
Ôi  décidant  que  le  jugement  du  91  juill.  1819 
éUlt  préparatoire,  et  que  I appel  n’éiait  pas  rece- 
Ttdile  avant  le  jugement  déUnitif  ;— lasse,  etc. 

Du  95  Juin  1893.— Sect  cIv.— Près.,  M.  Bris- 
aoo.  — itapp.,  M.  Uenci  Lartvière.  — t'oncl. 
«m/.,  M.  Jonide,  av.  gén.— Pi , MM.  Collin  et 
Maylies. 


KAKQCE.— Tua  VAUX  roacUa  a temps. 

La  fUttüture  n'eu  ailaehét  à ta  pains  des  tra- 
vaux forcés  à temps,  que  torequ^elie  est  en- 
tourue  pour  raridioe,  ou  par  un  faueeaire,UH 
vagabond  ou  un  sMndiant.  (Cod.  péo.,  58. 
165  et  980.) (Il 

( Oilonna  de  Lcca  ). 

Du  96  Juin  1893.  — Scct.  criro.  — Aapp., 
M.  Buiscbop.— Conci.,  M.  Frétaau  de  Pény, 
av.  gén.  

TÉMOCiS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.- 

PaBSUTBo  — DscLABATIOMS  ÉCEITES. 

La  proJUàition  d'entendre  comme  témoins  les 
posons  defaccusé  à un  certain  degré,  ne  fait 
pas  t^staele  à ce  qw  ces  déclarations  ne 
puissent  être  repuetà  titre  de  renteignemens, 
an  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident, (liod.  io»t.  crim.y  Sd9  ) (i) 
les  intert^atoires  des  parsns  de  Vaceusé,  quig 
aprésavosr  été  inculpes,  onl  été  mis  hors  du 
procès,  peuvent  être  lus  à l’audience  et  re- 


mis  aux  jurés  comsae  pfiees  âuproeés,  (Cad, 
iofU  criro.,  341.)  (S) 

( Intérêt  de  la  loi. — Aff,  Berthe.  ) 
RiQi'isiToiBK.  -»  « Le  procoreur-génénil  et* 
pose  qu'il  est  chargé  par  le  garde  de*  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice , de  requérira  dans  Pintérét 
de  la  loi , la  cassation  d'on  arrêt  rendu  par  U 
Cour  d'assises  du  département  de  la  Somme,  le 
3 mai  dernier,  dans  les  circonstances  suivantes* 
«Le  19  février  de  cette  année,  un  Incendie  s’é- 
tant manifesté  dans  la  commune  de  Vittermont, 
«rrondlssement  de  Doullens,  des  soupçons  s'élo- 
vèrent  contre  les  deux  frères  Berthe.  Ces  indivi- 
dus tarent  traduits  en  Justice.  La  cbaml^e  d’ac* 
cosatioo  de  la  Cour  royale  d'Amiens  déclara,  le 
18  avril , qu'il  n'y  avait  pas  Heu  à suivre  contre 
Auguste  Berthe,  et  renvoya  Jean>Bapliste  Berthe 
devant  la  Cour  d'assises  de  la  Somme,  qui,  le  3 
mai,  prononça  son  acquittement. 

« La  principale  charge  contre  l'accusé  consistait 
dans  la  déclaration  d'Auguste  Berthe,  conlenue 
dans  divers  interrogatoires.  Le  ministère  pubHc 
près  la  Cour  d'assises  étant  sur  le  point  de  douter 
lecture  de  quelques  parties  de  ces  interrogatoi- 
res. le  défenseur  de  l'accusé  s*v  opposa,  et,  sur 
sa  réclamaiion,  la  Cour  rendit  rarret  que  voici  : 

• Considérant  que,  dans  Tespèce,  rinterroga- 
toire  subi  par  Auguste  Berthe,  préveDO  mis  hom 
d'accusation,  devenait , par  sa  mise  en  libcrlé, 
une  véritable  déposition  ; qu'étant  frère  de  Tae- 
cusé.  on  ne  pouvait,  d'après  les  art.  323  et  341 
du  Code  d'InsL  crim. , recevoir  sa  déposition  ni 
la  donner  en  coinmunicatioo  aux  Jurés,  ce  qui 
serait  contraire  à la  morale  et  à l'esprit  de  la  loi  : 
La  Cour,  faisant  droit  aux  conclusions  du  défen- 
seur de  l'accusé  Jean-BaptiAe  Bcribc,  dit  que 
l'interrogatoire  d'Auguste  Berthe  ne  sera  pas  lu 
aux  Jurés.  • — Tel  est  l'arrêt  que  l'exposant  est 
chargé  de  soumettre  à la  censure  de  la  Cour. 

t Que  la  Cour  d'assises  ait  décidé,  en  fait,  que, 
dans  la  cause,  la  lecture  de  l'interrogatoire  du 
frère  Berthe,  demandée  par  le  ministère  public, 
était  luutile,  cela  se  conçoit;  mais  avoir  voulu 
établir  en  principe  que  la  publicité  des  Interro- 
gatoires de  prévenus  qui  ne  flgaraieDt  plus  su 
procès  étaient  contraires  aux  dispositions  des 
art.  333  et  341  du  Code  d'inst.  crim. , et  que 
leur  commoDicatiOD  aux  Jurés  blessait  la  morale, 
est  une  étrange  erreur  de  la  part  de  la  Cour 
d'assises.  En  effet,  si  l'art.  333  dn  Code  d'inst. 
crim.  défend  de  recevoir  la  déposition  de  cer- 
taines personnes  a raison  de  la  suspicion  qu'atta- 
cheraltà  leur  témoignage,  leur  qualité  de  parent 
des  accusés  : cette  prohibition,  qui  ne  s'applique 
qu'à  la  déposition  orale,  sous  la  foi  du  serment, 
n'empéche  pas  que  leurs  déclarations  ne  puis- 
sent être  reçues  à titre  de  renseignemens,  en 
%ertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président, 
ainsi  que  l'a  jngé  plusieurs  fois  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  notamment  par  un  arrêt  de  rejet,  le 
8 octobre  1813  [ f . à celte  date)  an  rapport  de 
M.  Benvenuli,  dans  l'afTalre  de  la  nommée  Ha- 
rie-Antoinetle  Darducci , qui  s'était  pourvue 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  criminelle  de  Corse. 
Rien  ne  s'oppose  donc  à la  lecture,  à l'audience, 
des  Intenrogutoires  qu'lis  ont  déjà  subis,  ou  à 
leur  communication  au  jury.  D'un  autre  cdté. 
Part.  341  porte  : « Le  présideot.  après  avoir  posé 
les  questions,  les  remettra  aux  jurés  dans  la  per- 
sonne dn  chet  du  jury  : H leur  remettra  en  meme 


fl)  Celle  décisioD  est  devenue  sans  inlêrét  depuis 
la  MÎ  du  3S  avril  1S33,  qui  s abuli  la  Oétrisaure. 

(3)  y,  cunC,  Cass.  34  lév.  1814  ; 16  mars  1616; 
tO  oM.  1817  ; 37  mars  1838.  A',  aoui  Merlin,  tiép,, 
fèmoin  judieiaite , ( t*',  art.  8,  a.  9 ; Carnot, 


déflsiei.erim.,  1. 1,  p.  866;  Bourguignon,  Jurisp, 
des  Codes  erim,.  1. 1,  p.  647. 

(3)  K.  Cass.  14  frucL  an  13,  ol  la  note  ; 9 avril 
et  10  mai  1818. 

ir 
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SM  ( ST  imi  i8S3.  ) JurigprudeMf  de  la 

tonpt  l'icU)  d'acciMition , les  nrocés-vrrbaui 
qui  eonstetent  le  délll,  < et  les  pièces  du  procès, 
autres  que  les  déclarations  des  lémoiDs.  • — D'a- 
près cet  article,  qui  est  précis , et  qui  a princi- 
palement pour  but  d'empécher  que  la  lecture 
des  déclarations  écrites  des  témoins  u'altère  dans 
l'esprit  des  Jurés  rimpretsioD  qu'y  ont  produite 
leurs  dépositions  orales,  on  ne  peut  donc  mettre 
en  doute  que  les  interrogatoires  des  parens  des 
accusés  ne  doivent  être  remis  aui  Jurés  comme 
pièces  du  procès.—  De  quelque  manière  que  l'on 
envisage  Pinterrogatoire  d'Auguste  Berthe,  quel- 
que qualité  qu'au  lui  donne  à lui-méme  dans  la 
procedure , ton  interrogatoire  ne  saurait  Jamais 
être  considéré  comme  une  déposition.  — La  dé- 
position est  le  témoignage  oral  devant  les  Jurés, 
au  lien  que  le  témoignage  écrit  est  une  déclara- 
tion. Cela  résulte  clairement  des  art.  316  et  suiv. 
du  Code  d'Inst.  crim.,  notamment  de  Part.  318. 
— Ce  considéré , etc.  — Fait  au  parquet , ce  19 
juin  1823.  Pour  H.  le  procureur  général,  l'avocat 
général,  signé  de  Fréteau.  > 

AnndT. 

LA  COUR, —'Vu  Part.  Ail  dn  Code  d'inst. 
erim.  ; — Faisant  droit  au  réquisitoire  ci-dessus, 
et  d'après  les  moliJs  y énoncés  ; — Casse  et  an- 
nulle,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

Du  27  Juin  1823.  — Sect.  crim.  — Près., 
U.  Barris.  — Rapp. , M.  Bussetaop.  — Conel. , 
H.  Fréteau  de  Peny,  av.  gén. 

E.\REGISTRKU£.M.  - PnociDtmi.  - Fou- 
is aa. 

Du  27  Juin  1823,  (alT.  De  CardeUu).  — F.  cet 
arrêt  luprà,  i la  date  du  2 Juin. 

1»  BÈGI.EUENT  MUNICIPAL. -Pavé. 

^ QCKSTlOlf  miJCDIClSLLR.  — ' Règlejibnt 
HLsfiaRALo^rROPaiâTE. 

3*  règlement  «t'mClPAL.^TftlBU^ACX. 
i^£*arré/é  par  Ufael  un  maire  défend  aux  Aa* 
bUans  d*une  ville,  de  toucher  au  pave  dee  ruet 
pour  faire  des  rigoles,  réparer  [es  seuils,  re* 
construire  des  aqueducs , ou  pour  tout  autre 
motif,  sans  eu  avoir  demande  et  obtenu  l'au- 
torisation, est  pris  dans  le  cercle  légal  des  ‘ 
attributions  de  l’autorité  municipale,  comme 
intéressant  la  sûreté  et  la  commotiité  dupas- 
Mage  dans  les  rues  de  la  ville.  (L.  des  16-24 
AOùl  1790,  ÜU  3.  art.  3,  § 

2' L’exception  de  propriété,  opposée  par  le 
propriétaire  d'un  aqueduc  situe  sous  les  rues 
delà  ville,  à la  poursuite  en  contravention 
dirigée  contre  lui,  pour  ne  pas  s'ètre  confor- 
mé a Varrèti  du  maire,  ne  pouvant  faire  dis- 
paraître la  contravention,  ne  présente  pas  le 
caractère  d'une  question  préjudicielle.  (Cod. 

471,  5;  Cod.  îosl.  crim.,  U.)  (1) 

yLee  tribusumx  ne  peuvent,  eone  excéder  leurs 
pouvoirs,  tnlerpruer  ou  modifier  un  régle- 
ment municipal,  ni  placer  gueUiue  personne 
que  ce  soit,  dans  une  exception  que  ce  régle- 
ment n'a  pas  établie. 

(llabiUni  d'Aii.) 

Do  Ï7  join  1823.  — Sect.  crirn.  — ' Bapp.,  M. 
Aomoot. --Conet.,  M.  Fréteau  de  Pénj.  av.  gén. 

PL,  11.  Odiloo  Barrot. 


'1)  Principe  eonitant.  V.  dam  ie  nénie  sens. 
Caat.  3 aept.  1807;  l6mai  1811;  6 lév.  1823;  Uaepl. 
IR17;  19  'Jcc.  1828,  I'.  au»>i*ur  ce  qui  conalilue 

■aequealiun  DrMudicicIle,  l'arl.  I8:>,  Cod.  foreat. 
(2;  P,  coof.,  Caas.  10  mara  1820;  12  janr.  et  8 
1881.— La  loi  ayaol  réglé  Ica  formet  à obaer* 


iour  de  eofiafton.  ( 28  1S23.  ) 

DOUANES  -pROCès-TEKIAL.— Lbctüvs. 

— Foi.— Ttascs. 

Les  procès  -verbaux  concernant  les  saisies  faiM 
dans  l'intérieur  ne  sont  pas  nuis  parce  qu’U 
n'en  a pas  été  donné  lecture  au  saisi  : eetto 
formalité  ne  concerne  que  les  eontraventionê 
eommtses .aux  lois  de  douanes  à l’importa- 
tion et  à l'exportation.  (L.  du  9 flor.  an  7, 
tu.  4,  an.  6;  L.  du  28  avril  1816,  art.  61.)  (2* 
Les  procès-verbaux  de  saisies  de  tissus  prohi- 
bés pratiquées  dans  rincérieur  par  des  o/)l- 
ciers  de  i^lice  judiciaire,  peuvent  être  débat- 
tus par  la  preuve  contraire.  (L.  du  9 flor.  aa 
7,  tu.  4.  art.  11.)  (.3) 

(Douanes— C.  Goenuchot.) 

En  1818.  une  saisie  de  tissus  de  fabricitie 
étrangère  esl  faite,  dans  Pintérieur  du  royaume 
et  au  domicile  du  sieur  Goenuchot,  en  vertu  de 
la  loi  du  28  avril  1816.  — Les  procéa-vertiaai  de 
saisie  soûl  rédigés  par  les  fooctionoaires  iadi* 
qués  par  la  même  loi. 

Il  faut  remarquer  que  les  fonctionnaires  ré- 
dacteurs D^ont  pas  fait  lecture  des  procès-ver- 
biuide  saisie  au  sieur  Guennehot  délinquant.  — 
Celul-d  a demandé  la  nullité  des  procès-verbaut, 
sur  le  motif  que  la  lecture  en  était  ordonnée.  A 
peine  de  nullité,  par  Part.  B,  lit.  4 de  la  loi  du 
9 flor.  an  7.  et  que  cet  article  n'avait  point  été 
abrogé  par  la  loi  de  1816.  qui  le  maintient  par  la 
disposition  suivante  : Art.  M.  • Toutes  les  autres 
lois  et  actes  du  gouvernement,  relatifs  ani  doua- 
nés,  encore  en  vigueur,  et  que  la  présente  n'a- 
broge pas,  continueront  à être  observés.  • 

Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui,  coa^« 
dérant  que  la  lecture  des  procès-verbaux  est  une 
garantie  que  la  loi  a voulu  donner  aux  citoyent' 
contre  les  dangers  d‘nn  procès-verbal  subreptice  ; 
que,  d'ailleurs,  l'art.  58,  tlL  5 de  la  loi  de 
1816,  qui  maintient  les  dispositions  des  lois  an* 
terieuret  en  vigueur,  non  expressément  abrogéee 
par  la  présente  loi,  est  conçu  dans  les  lermet 
les  plus  généraux  et  les  plus  indétinl*,  accneille 
les  cnnrlusions  du  sieur  Goenuchot.  et  le  dé- 
charge de  l'amende  de  500  fr.  qu'il  avait  encou- 
rue et  de  la  confiscation  des  tissus  prohibés. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  direction  générale  ân 
douanes,  pour  violation  de  l'art.  66,  lit.  6 de  la 
partie  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  traite  des 
douanes,  et  fausse  application  de  la  loi  du  9 flor. 
an  7,  en  ce  qne  l’arrêt  a appliqué  a une  matière 
spéciale  et  nouvelle,  entièrement  régie  par  la 
loi  de  1816.  les  dispositions  générales  de  la  loi 
du  9 flor.  an  7. 

Arrêt  de  la  section  criminelle  de  la  Cour  da 
cassation  du  10  n^ars  1820,  qui  casse  i'arrôt  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  et  renvoie  les  parties  de- 
vant la  Cour  royale  d'Amiens. 

31  mai  1820,  arrêt  de  la  t our  royale  d'Amlms 
qui,  comme  la  Cnur  de  Paris,  déclare  nul  le  pro- 
cès-verbal, pour  défaut  de  lecture,  confornièment 
a l'art.  6.  lit.  4 de  la  loi  du  9 flor.  au  7. 

Pourvoi  de  la  direction  générale,  fondé  sur 
les  mêmes  moyens  que  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris. 

AUÈT. 

LA  COUR  ; ~ Vu  le.s  titres  5 et  6 de  la  partie 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  traite  des  douanes, 
et  particulièrement  des  art.  60, 61 , 62  et  66  du 
Ut.  6;  — Attendu  qoecesdeui  litres  portent  sur 


ver  dans  les  procés-verbaox  dresaés  dans  cette  ma* 
tière  spèciale,  il  est  évident  qo'iU  ne  sont  nas  aaso- 
jettis  aux  formalités  présentés  par  la  loi  du  9 flor. 
an  7.  V.  Mangin,  Traiiédes  proeès-terbaux,  p.4'^6. 

(3;  é'.  conf . Cass.  :isepi.  1824,  cl  Maogto,  rraild 
des  proeés-verbmus,  p.  478. 


( 2»  iuiJi  1S2J.  ) JuriêprwUnct  dê  la  Cour  du  cas$ation.  ( 90  iuin  1829.  5 493 


itei  mAlières  abâolament  différemes;  que  le  litre 
5 A pour  objet  la  régression  de  la  conirebande 
par  ifitroduciion  ou  circulation  dans  le  rayon  des 
douanes;  quMI  change^  à cet  égard»  plusieurs  dis* 
posilioQs  des  lois  eiislantes;  quUI  abroge  no* 
Ummcut  la  loi  du  17  décembre  1814;  et  que» 
par  TarUcle  58  qui  le  termine»  il  déclare  que 
«toutes  les  autres  lois  et  actes  du  gouvememeot» 
relatifs  aui  douanes , encore  en  vigueur  » et  que 
la  préseote  n'abroge  pas,  continueront  à être  ob- 
servés; — Que  de  ceiart.  58.  il  résulte  que  les 
disposilions  non  abrogées  des  lois  antérieures 
sur  les  douanes»  doivent  être  exécutées  dans  les 
matières  auxquelles  elles  se  réfèrent,  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elles  doivent  être  étendues  à des 
matières  ou  à des  cas  qu'elles  n'ont  ni  réglés»  ni 
prévus;— Que  la  matière  du  litre  8 o esl  pas  celle 

5ui  avait  été  réglée  par  les  lois  antérieures  des 
ooaites;que  ce  litre  crée  un  droit  nouveau; 
que»  pour  favoriser  la  prospérité  des  manufactu- 
res» il  fait  cesaer»  relativement  à tous  les  Ussus  de 
fabrique  étrangère,  la  présomption  légale  qu'une 
marchandise  qui  a dépassé  le  rayon  des  douanes» 
sans  être  atloinie  on  suivie  par  les  préposés , est 
réputée  avoir  été  régulièremenl  iuiroduiie  ; qu'il 
poûrsait  les  U»sas  de  fabrique  étrangère  dans 
toute  l’étendue  du  royaume  et  dans  le  domicile 
des  particuliers;  qu'il  en  ordonne  la  saisie;  qu'il 
règle  les  formes  qui  doivent  être  suivies  dans  la 
rédaction  des  procès-verbaux  : qu’il  lixe  comment 
il  sera  procédé  à la  vérification  des  objets  saisis, 
et  è la  reconnaissance  de  leur  origine;  qu'il  près* 
crit  eolio  le  mode  des  poursuites  et  les  peines  qui 
devront  être  prononcé  Que  toutes  les  règles 
établies  par  ce  titre  sont  spéciales  comme  la  ma- 
tière pour  laquelle  il  les  ordonne»  qu  il  ne  rap- 
pelé point  les  lois  générales  sur  rintroduction 
et  U drcutalion  dans  le  rayon  des  douanes  ; 
qu’il  ne  s’y  réfière  par  aucune  disposition  expll* 
cite  oi  implicite  ; que , sous  aucun  rapport , par 
coo^ueol , il  ne  peut  y avoir  lieu , dans  cette 
matièrà»  à l'application  de  ces  lois»  et  que,  no* 
tamment , on  ne  peut  recourir  à la  loi  du  9 flor. 
an  7.  pour  déterminer  les  formes  dont  doivent 
être  revêtus  les  proc^-verbaux;  que  les  lormes  qui 
doiveotyèlresulvies»soQtspéciüées  dantlesarU6l 
et  82  de  ce  litre;  qu'elles  seules  doivent  éire  obser- 
vées;—Que  si  ces  procès-verbaux  ne  sont  pas  sou- 
misa  toutes  les  formalités  et  coondatioris  ordon- 
nées par  la  loi  du  9 flor.  an  7,  c’e^l  parce  que, 
d'une  part  » dans  les  matières  de  cette  dernière 
loi,  les  procès-verbaux  ne  sont  rédigés  que  par 
des  pré|M>ses  des  douanes»  et  que  daus  celle  dudit 
titre6.il  y est  procédé  par  des  fonctionnaires 
publics,  officiers  de  police  judiciaire,  si  la  saisie 
a ét<*  faite  dans  un  lieu  de  I intérieur,  où  il  n'y  a 
pas  de  bureau  de  douanes,  et  avec  leur  concours 
et  leur  participation  dans  les  lieux  où  il  y a un 
bureau  ; que»  d autre  part,  la  loi  du  28  avril  1816 
n'a  point  accordé  aux  pro^s-verbaux  rédigés  en 


exécution  des  dispositions  de  son  titre  6,  la  force 
de  preuve  Jusqu'à  inscription  de  faux»  qui  a été 
attribuée  par  la  loi  du  9 flor.  an  7»  aux  procès- 
verbaux  sur  les  contraventions  on  déliis  parln- 
IrodnctioD  ou  circulation  dans  le  rayon  des  doua- 
nes» et  que,  par  conséquent»  ces  procès-verbaot 
peuvent  être  débattus  par  des  preuves  contraires, 
lonque  le  tribunal  saisi  des  poursuites  jugea 
propos  de  les  admettre  ; — Et  attendu  que  dans 
les  procès-verbaux  de  la  recherche  et  de  la  saisie 
des  tissus  de  fabrique  étrangère»  opérées  dans  le 
domicile  du  sieur  Goenuchot,  conformément  aux 
dispositions  du  susdit  litre  6 de  ladite  loi  du  28 
avril  1816,  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  de  ce  tUre  avalent  été  observées;  qu'aux 
termes  de  son  art.  66  » U y avait  donc  lieu  à U 
confiscation  des  marchandises  saisies,  et  à l’a- 
mende de  500  ft.  contre  le  délinquant  Que  ce- 
pendant la  Cour  royale  d’Amiens,  sur  le  moûf 
que  la  forme  prescrlta  par  l'art.  6 du  Ut.  4 de  la 
loi  du  9 flor.  an  7.  n'avaU  pas  été  observée  dans 
le  procès  verbal  qui  servait  de  base  aux  poursui- 
tes, a annulé  ce  procès-verbal,  a restreint,  en 
conséquence , la  condamnation  è ta  conflscatioo 
des  tissus  saisis,  et  a déchargé  le  sieur  Gucnuchoi 
de  l’amende  de  500  francs,  qui  avait  été  requise 
contre  lai  : — En  quoi  celle  Cour  a faussement 
appliqoé  ladite  loi  au  9 flor.  an  7.  et  directement 
violé  l'art.  66  du  titre  6 de  la  parüe  de  loi  do  28 
avril  1816,  qui  traite  des  douanes;— Casse  etc. 

Du  28  juin  1823.  — Sect.  réun.  — Prés.,  M. 
de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  — Conef.,  M. 
Mourre»  proc.  gén.  — llapp.»  M.  Legonldec.— 
Pf.,MM.  Vlld^et  Goillemfn. 


ÉTRANGER.  — CoMPùTBncB.  — SfcvAitaTtoif 

DB  COBFS. 

Les  tribunaux  f^ançaie  ne  sont  compétene  pour 
ronnaitre  des  eonteetaUone  qui  t'éfêvenf  en- 
fr«  deux  étrangers,  même  d'une  demande  en 
séparation  de  corps,  an^autant  que  tes  deux 
parties  coneentent  à etre  jugées  par  cee  tribsh 
nnux,  bien  que  la  femme  eoit  née  et  mariêê 
en  France  et  que,  de  fait,  les  époux  y sofenl 
résidant  (1). 

L'ineompefenee  peut  être  proposée  pour  la  pra» 
inièrs  fois  en  appel ,-  mats  elle  ne  pourraU 
pat  être  propotée  pour  la  première  foie  devant 
fa  Cour  de  eauation  <2). 

(Zaffiroff  — C.  Zaffiroff.) 

Les  faits  de  celte  afTaireonl  été  rapportés  avec 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassaUon  du  27  nov.  1822, 
qui  a rejelé  le  pourvoi  que  le  sieur  Zaffiroff  avait 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  27 
avril  1827»  qui  a été  également  attaqué  par  la 
dame  Zaffiroff.  (F.  l’arrêt  de  la  Gourde  cassa- 
tion à sa  date.) 

Le  pourvoi  de  la  dame  Zaffiroff  était  fondé, 
1*  sur  la  violation  des  art.  S,  1 1 et  103  du  Co<la 
civil,  eu  ce  que,  par  l’arrél  dénoncé,  la  tkmr 


<t)  LaCoerdeParisJttg«eepeDdanlqu«  l’iaeom  [ 
pêleoce  des  tribunaux  français  est  absolue,  quand 
il  a’agd  do  l'vlat  de  famille,  et  elle  peose,  soit  que 
le  déelinatoire  soit  proposé»  soit  qu'il  y ail  cunseit- 
temeol  de  toutes  les  parues,  que  les  demimles  re- 
latives à cet  éiaiüuiveni  être  portées  devant  le  juge 
DâUoaal.  F,  i'arrèl  de  Paris  rendu  le  29  avril  Ik22» 
et  rapporté  avec  un  preniter  arrêt  du  rejet  du  27 
oev.  1822  readu  outre  les  m>^raei  parties.  V.  encore 
daosee  sens,  Paris,  26  avril  1823.  t Cette  doctrine, 
dit  Coin-Uelisle.^oisùMiscecfprio.  des  droits  rie., 
§ar  les  aru  14  et  15 , a.  20,  parait  plus  eonforme  à 
la  Mlure  du  l’état  civil  et  à sou  iadivisibiiiié.  » K. 
loutufois  aeuobservalious  sur  l'arrêt  précité  du  27 
MV.  1832.  — Au  surplus»  le  principe  cousacré  par 


l’arrêt  ci-dessus  est  incontestable  » sanf  dans  quel» 
ques  cas  exceptionnels,  lorsqu’il  oo  s’agit  pasd'uno 
question  intéressant  rétal  e%il.  V.  Cass.  8 avril 
1818,  et  la  note. 

(2)  Il  YésuUe  du  premier  arrêt  de  rejet  rendu 
le  27  DOT.  1832,  dans  la  même  afraire,quermcom- 

r'Menee  doit  être  proposée  in  limine  Utis,  I'.  l'arrêt 
sadate.etia  note  qui  raccompagne.  Et  delb,seni- 
biereit  résulter  une  contradiction  entre  cet  arrêt  et 
celui  que  nous  rapportons  ici  ; mais  cette  eooiradic* 
ttoo  qu'apparente.  Le  défendeur  en  cassation 
dans  l'arrêt  ci-dessus,  a fort  tnen  expliqué  comment 
cet  arrêt  se  concilie  avec  celui  du  37  oov.  fl22, 
Nous  y renvoyons  le  lecieur* 


tM  ( dO  JUIN  I8SS.  ) Juri$pTwitnf  d« 

royile  l'est  déclarée  incompétente  pour  connaître 
d'une  cootestêtion  entre  élran|en.  bien  que  cette 
contestation  ayant  trait  h la  sûrélé  des  parties  et 
à leurs  droits  nalnreU,  pluUU  qu'a  leurs  droits 
ciriis.  ce  fût  le  cas  de  reconnaître  la  juridiction 
des  Iribonaui  du  lieu,  où  était  établie  lenr  rési- 
dence: pour  violation  des  art.  168  et  169  dn 

Code  ne  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a admis 
un  déclinatoire  fondé  sur  une  iocoiiH>étence  per- 
sonnelle, bien  que  ce  décUnatoire  n'eùt  pas  été 
proposé  tn  limine  lUis. 

l)ans  I iiiléfét  de  la  dame  ZaflirolT,  on  recon- 
Dtissait  d'abord  que  les  tribunaui  français  ne 
sont  jamais  forcés  de  Juger  les  coiiteslations  pé- 
cuniaires dans  lesquelles  aucun  regnicole  ne  fi- 
gure comme  partie  intéressée.  —>  Mais  en  est-il 
de  même,  disait-on,  de  tons  les  débats  qui  s'élè- 
>eol  entre  les  étrangers  sur  l eierclce  de  leurs 
droits  naturels,  ou  sur  les  intérêts  qui  touchent 
e«eoUelIefflsnt  à l'ordre  public?  Et,  a defaut  de 
dispositioiis  spéciales  sur  cbacuoe  des  que>lions 
de  eeite  nature,  nesiste-t-il  dans  nos  Codes  au- 
cuns de  ces  principes  généraus,  d après  lesquels 
il  ne  soit  point  permis  au  juge  de  refuser  de  jn- 
eer,  sous  prétexte  de  i insuDisioce  de  la  loi?  ^ 
On  sent  facilement  que  dtus  cette  matière,  plus 
que  dans  toute  autre,  le  magistrat  participe  en 
quelque  lorteaux  fonctions  du  législateur,  non 
point  par  usurpation  de  pouvoirs,  inaUpar  la  vo- 
lonté même  de  la  loi  qui,  en  s'abstenant  de  tra- 
cer des  règles  particulières,  ne  lui  impose  d'autre 
lien  que  ceux  de  la  fidélité  aux  maximes  fonda- 
meotales  du  droit  naturel  de  toutes  les  nations. 

Autrement,  il  faudrait  dire  que,  sur  l’un  des 
objets  les  plus  Importans,  notre  légMaiiun  aurait 
laissé  aoe  immense  lacune  a laquelle  les  tribu- 
nanx  ne  pourraient  jamais  suppléer,  pas  même 
perlajnsie  applicaJon  des  principes  teituelle- 
meot  consignés  dans  nos  Cooes.  — Ainsi,  dans 
la  cause  actuelle,  où  il  s'agit  d'nne  séparation  de 
corps  entre  époux  Orangers  ettncolo/s,  vaioe- 
ment  l'art.  3 duÔ>de  civil  aura  dit  que  les  lois 
de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  ba- 
biteal  le  territoire  ; ce  principes!  fécond  en  mi- 
les et  nécessaires  conséquences,  deviendrait  sté- 
rile pour  une  question  qui  néanmoins  se  rattache 
fléMntiellement  ê la  police  et  à la  sûreté  des  per- 
sonnes. — Mais,  pour  peu  que  l'on  veuille  réflé- 
chir sur  l'afBnité  de  Tordre  public  avec  Tordre 
Inl^ieur  des  familles . il  n'est  pat  possible  de 
dooter  que  la  police  ne  soit  en  effet  violée  et  la 
afireté  des  personnes  compromise,  du  moment  où 
lechefdeTastocialionronjiiKale  sc  rend  coupable 
de  tyrannie  contre  la  femme  à laquelle  il  doit  se- 
cours et  assistance.  (Art.  ^I*i  du  Code  civ.).^Et 
d'aiileurs.queTon remarque  aviM'qnel  soin  le  légis- 
lateurs’estappliqué  k donner  de  Tclenducaut  ter- 
mes de  Part.  3.  Il  parle  des  lois  de  silreié.  c'est-à- 
dire,  non-seulement  des  lois  de  sûreté  publique, 
mais  des  lois  de  sûreté  individuelle,  et  il  ajoute 
que  ces  lois  obligent  tous  ceux  qui  babiteot  le  ter- 
ritoire, c’est-a-dire  même  leséirantiers  résidant  en 
France.  — Dira-t-on  que  les  ficés  «ommis  par 
l’un  des  époux  contre  Tautre  peuvent  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  criminels . pour  rn 
avoir  raison,  sans  qu'il  soit  néces>aire  de  recou- 
rir aui  tribunaux  civils,  pour  porter  atlelnlc  aux 
droits  du  toariage  par  la  séparation  de  corps  ? — 
Celle  objection  ne  saurait  être  séncuocment  pré- 
sentée; car.  dans  quelles  mo'urs . sous  quelles 
lois,  chez  quel  p''uplo  , une  femine  , périodique- 
ment outragée  ei  maltraitée  par  S4mi  mnri,  pour- 
rait-elle être  forcée  de  le  pourMiivre  pénodique- 
ment  aussi,  devant  la  junlice  criiiimeUc,  pour  le 
faire  condamner  a chaque  recidï\e . et  sc  réunir 
ensuite  avec  lui  après  Tesùculiou  de  chaque  ju- 
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gemenl  de  condamnation?— On  peut  assurêmeol 
invoquer  Ici.  sans  le  moindre  danger  de  décla- 
mation , rinn-seiilcmeiit  l'art.  3 du  Code  civil , 
mais  encore  la  gmnde  maxime  : Quid  tegft  tine 
moribui  ? et  il  faut  dire  que  la  séparation  de  corps 
est  le  seul  acte  de  instice  qu'il  soit  naturel  et 
moral  de  départir  à Tépoux  oflénsé,  saufteè  cas 
extraordinaires,  où  le  ministère  public  devient 
accu!^aleur  : cl  même  alors  les  peines  ne  sont  |ms 
sollicitées  au  nom  de  Ton  des  époux  contre  Tau- 
tre, mais  au  nom  de  la  société  tout  entière  con- 
tre Tépoux  prévaricateur.  — Contraindre  la  fem- 
me étrangère  à suivre,  dans  ses  plaintes  juridi  • 
ques  contre  son  mari,  une  antre  marche  que  celle 
permise  h la  femme  française,  ce  sérail  donc  por- 
ter la  plus  fùnestc  atteinte  aux  habitudes  de  dé- 
cence publique  qui  ne  permettent  pas,  entre 
époux,  d'autre  vengeance  que  la  séparation  de 
corps.  — C'est  donc  encore  pour  Tinléfél  même 
de  nos  lois  et  de  nos  mœurs,  qiTli  est  nécessaire 
d'accorder  aux  étrangers  résidant  en  France  tou- 
tes les  garanties  de  la  sûreté  des  personnes  dam 
la  communauté  conjneair. 

Un  s'attachait  ensuite  h démontrer  qn'éi)  thèse 
générale  inüépendatnmenl  des  dispositions  par- 
ticulières de  la  loi  , les  tribunaux  français  sont 
conipétens  pour  statuer  sur  les  queslfont  d'état 
entre  les  étrangers,  toutes  les  fois  que  l'ordre  pu* 
blicye«iitiléreN>é:  que  la  régie  établie  en  matière 
de  statuts  personnels  , et  qui  veut  que  cesstatuU 
suivent  les  Français  en  pays  étrangers  , ne  doU 
pas  s'entendre  eu  ce  sens,  que  les  trlbunanx  étran- 
gers ne  puissent  juger  les  Français  que  d’après  ta 
loi  française,  et  que  les  tribunaux  de  France  doi- 
vent nèce>sairement  appliquer  aux  étrangers  la 
lot  de  leur  pays. 

Que  le  véritable  sens  de  Tart.  3 du  Code  civil, 
en  disant  que  les  lois  concernant  Tèialet  la  ca- 
pacité des  persnnrtps  régissent  les  Français  mêtn« 
résidant  en  pays  étranger , n’a  pas  été  de  forcer 
ou  même  de  promettre  l'exécution  du  statut  per- 
sonnel des  Français  en  pays  étranger;  car  lapoif- 
sanre  dn  législateur  expire  à la  frontière,  rnaie 
seulement  de  décider  que  toutes  les  fois  qu’il  s'a- 
gît devant  les  tribunaux  de  France  de  Juger  des 
questions  d'état  entre  les  nationaux, la  loi  francise 
doit  être  seule  appliquée,  même  dans  le  cas  où  les 
faits  se  seraient  passés  en  pays  étranger.  Confor- 
mément à la  doctrine  de  tous  les  auteurs,  notam- 
ment deVoêt,  ad  Pand.^  n"  7 et  9,  de  Vatel.  de 
d'Argentré,  etc.,  nu’alnsi  on  ne  pouvait  conciare 
de  l'art.  3,  du  Code  civil , comme  l’avait  Aiil  la 
Cour  royale,  que  les  tiibunant  français  fussent 
incompéiens  pcjur  statuer  sur  des  questions  d’é- 
tal entre  étrangers . lorsque  ces  qiteatlotH  toB- 
chaient  à Turdre  public  et  à la  sûreté. 

Sur  le  second  moyen  . on  disait  : D’après  lùa 
art.  108  et  169  du  » ode  de  proc.,  une  partie  as- 
signée  devant  un  tribunal  autre  qoe  celui  qbl  doit 
connaître  de  la  mnlcslation  , est  obligée  de  de- 
mander S4jn  renvoi  devant  ses  juges  naturels, 
préalablement  à toute  exception  et  défénse.  Il 
est  vrai  qu'on  doit  distinguer  deux  sortes  d'in- 
compélence,  l’incoinpélence  absolue,  rnftone  ma- 
teriæ,  qui  peut  sc  proposer  eu  tout  étal  de  cause, 
et  Tii)com|>étencc relative,  ratione  perz'mœ.  qui 
est  couverte  par  le  coiisootement  du  défendeur. 
Or,  les  questions  d'étal  sont  naturetlcmenl  de  la 
compotmee  des  tribunaux  firançatc;  ou.  eu  d'au- 
tres termes , la  prétendue  incompétence  . s{  elle 
existait,  serait  purement  personnelle,  à raison  du 
domicile  des  parties  ; et  par  conséquent  elle  n'au- 
rait plus  été  proposableaprè.*  la  défense  au  fond. 
La  Cour  sunréine  Ta  aiO'i  jugé  par  arrêt  du  4 
sept.  1811,  dans  Taflatre  de  Salis-Haldeinslein , 
au  rapport  de  M.  Chabot  de  I Ailler  , et  sur  les 
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eonclutioiMconrumiFt  de  U.  Merlio,  Dans  Pea- 
pèce,  ie  «ipur  ZalDrofT  o a pas  proposé  Vincompé' 
teoce  d(^\aDl  le  tribunal  de  U Seine.  (Test  seule> 
meot  devant  la  Cour  royale  qu'il  a iiiuginé  ce 
moyen  de  défense,  en  désespoir  de  cause,  Dés  Ion 
le  priQcipe  posé  par  ta  Cour  de  cassation  loi  est  ap> 
idicable.il  est  de  prlDClpe,el  dcjurisprndeuce  que 
nocompeieocerésuliaiii  de  la  qualité  de  t'éirau* 
nr,  est  simplemeni  relative  etf^rsoanellc;  donc 
U Cour  r^aiede  Paris  a violé  ces  deut  arU  1C8 
et  168  du  Code  de  proc. , en  aecueitlanl  le  moyen 
tardif  de  la  prétendue  Incompétence,  sous  le  pré* 
texte  qu'elle  est  absolue,  et  peut  être  pro|>osée  en 
tout  état  de  cause.  Au  surplus,  la  question  de  cum- 
potence  est  déjà  irrévocabietneiil  Jugée,  par  l'ar> 
rét  de  la  section  de»  re«iuêtcs , qui  a rejeté  ta 
pourvut  du  sieur  ZaHiron.  A moins  de  supposer 
que  ta  Jarisprudenca  de  U section  civile  sa  mette 
en  coDiradlctiuD  avec  celle  de  la  section  des  re- 

Snéles.  déjà  si  bien  élabiie.  tant  par  l'arrêt  de 
aUs-llaldêinsteIn,  que  par  l'arrêt  ïarDrolT,  Il  est 
impossible  que  la  dame  Zalbrorf  ^'obtienne  pas 
la  soceès  définitif  de  son  pourvoi. 

Oo  dluit  pour  le  défendeur  : Sur  U premtsr 
moyen,  quVn  règle  générale,  leslrlbunaui  fran* 
pais  oa  peuvent  connaître  de  ruoteststliHis  aut> 
quelles  des  étrangers  sont  seuls  Intéressés,  qu’en 
vertu  du  consentement  des  parties  ; que , pour  se 
plaeer dans  un  cas  d’exception,  la  demanderesse 
iTnioemeol  prétendu  que  la  nature  des  luis  dont 
Ua'agi»sait  da  faire  rappliralion  dans  l'espèce,  al* 
Iribiiait  juridiction  aux  tribunaux  français  ; qu'au 
contraire  , comme  le  disent  les  molibde  l'arrêt 
dénoncé , la  téparation  de  corps  tendant  à mo- 
difier réiat  dffl  époux,  loin  (Tallribuer  juridictioo 
ans  iribuoaot  français , on  devait  réserver  aux 
bis  H aux  iribonaux  étrangers,  la  décision  du 
IHige  ; — Que  les  Uibui»aux  français  o'auralent 
pu  tuiurr,  que  sM  avait  été  question  d'appliquer 
dea  leUde  police  et  desûreté,  suivant  la  disposU 
tton  de  Part.  8 du  Code  civil  ; mais  qu’évidem- 
ment . Il  s'agissait  des  lois  réglant  l'étal  de  deni> 
époux  et  non  de  lois  de  police  et  de  sûreté,  c'est- 
à-dtre  des  lois  relatives  a la  IrauquiUllé , à la  sû- 
méouà  la  ulubrité  publique. 

StÊrié  second  moyen  ; que  la  règle  des  art.  16$ 
et  168  do  Ci>de  de  proc.,  n'est  pas  applicable  à 
respèce  i que  ces  articles , rn  disant  que  t'tncom- 

Eience  per»ODneile  doit  être  proposé  l’n  limine 
<s.  ne  parlent  que  de  l’incompétence  résultant 
de  ce  que  les  pjrtie»  ne  sont  pas  duiniclüees  dans 
le  ressort  du  tribunal:  tandis  que  dans  l'espèce  , 
c'est  la  qualité  des  parties  et  non  leur  domicile, 
qui  rend  les  tribunaux  incmnpéiens;  que  , d'ail- 
leurs dans  le  cas  d'inconipetcuce  persuiiiiene , si 
elle  D>ii  pas  propirséepar  les  parties,  ellenepéat 
être  prononcée  d office,  tandis  que  lorsque  deux 
étrangers  se  présentent  devant  les  tribunaux  frao- 
pai»  I ces  tribunaux  f»eovent  refuser  do  juger  la 
eootesUiioo  ; qu'il  est  donc  inipussiblc  d’eiendre 
la  disposition  dès  articles  16$  et  lü9  à un  cas  tout 
dînèrent  de  celui  qu'ils  ont  prévu  ; qu'il  faut  ran- 
ger rineornpétoncc  résultant  de  la  qualité  d'étran- 
ger dans  une  classe  particulière  , et  reconnaître 
qu'elle  est  proposable  en  tout  état  de  cause , par 
argumentdes  lois  , 1 el2  au  digeste  de  Judietis ; 
eue  les  dlfférens  arrêts , Invoqués  par  la  deman- 
deresse, jugent  non  que  rincoinpétcnce  résullaal 
de  ta  qualité  d'étranger  doit  être  proposée  in  limi- 
m bris , mais  seuieoieni  que , si  rinconipéleoce 
D*avait  pas  été  proposée  durant  toute  la  cuntesta- 
tioB,  00  oe  pourrait  s’en  faire  un  moyen  de  cas- 
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salion  contre  l'arréi  définitif;  — * Qu'enûn  l'arrêt 
de  la  section  des  requêtes  , rendu  sur  le  pourvoi 
du  sieur  Zafliroff,  n'avall  pas  jugé  que  l’exception 
d'incompétence  fondée  sur  la  qualité  d'étranger, 
ne  pouvait  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
ac^l:  qu'il  n’avall  a statuer  et  n'avait  siatu^  en 
cuei , que  sur  la  question  de  savoir  si  la  Cour 
royale  de  Paris,  quoique  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  la  séparation  de  corps  , avait  eu  le  droit 
d'ordonner  comme  mesure  ne  sûreté,  que  la  fem- 
me ne  cohabiterait  pas  avec  le  mari;  que  d'ailleurt 
cet  arrêt  n avait  paru  dire , dans  ses  motifs , que 
riQCompétence  n’était  pas  un  moyen  de  cassa- 
tion . qu’en  considérant  comme  certain,  en  point 
delàlt,  qne  le  sieur  ZaflirofT n'avall  proposé  l'in- 
conipétence,  ni  en  première  instance,  ni  en  appel. 

AMUfiT. 

LA  COt'R  ; ~ Attendu  que  ZaffirofT  et  sa 
femme  sont  étrangers  , et  que  si  aucune  loi  ne 
s'oppose  à ceqne  les  tribununx  français  jugent  lea 
contestations  élevées  en  France  entre  étrangers, 
lorsque  leur  juridiction  est  reconnue  par  le  con- 
sentement réciproque  des  parties,  aucune  loi 
n'obltge  ces  tribunaux  à juger  ces  contestations  ; 

Attendu  que,  dans  l’esp&e , si  ZaffirofT  n'a  pas 
décliné  la  ioiidiction  du  tribunal  de  premlVi 
instance  , il  en  a été  autrement  devant  la  Cour 
royale.puisqu'il  a demandé  qu'elle  se  déclarât  in* 
compétente  , et  n a conclu  au  fond  que  subsidlai- 
renirnt,  et  parce  qu'en  Conr  souveraine  , il  faut 
défendre  à toutes  tins  : d'où  II  suit  que  les  arrêté 
invoqués  par  la  demanderesse  sont  sans  applica- 
tion lians  la  cause,  puisqu'ils  ont  simplement 
décidé  que  le  demandeur  étranger,  qui  avallsaisi 
les  tribunaux  français  de  la  connaissance  d'ona 
question  d'état,  n'était  plus  recevable  à proposer 
1 incompétence  après  l'arrêt  définitif;  — Attendo 

u'en  refusant  dans  l'état  des  choses  de  connaître 

e la  contestation  au  fond ,'  et  en  renvoyant  les 
parties  devant  leursjnges  naturels,  la  Cour  royalé 
de  paris  n'a  violé  aucune  loi  •,  — Rejette  , etc. 

Du  30  juin  1823.  — Sect  cIv.  — Prés.,  M. 
Deséxe,  p.  p. — Jtapp.,  M.  Portails.— Concf.,  M. 
Jouberl , av.  gén.  — Ff.,  MM  GuUlemin  et  Jous- 
seiin. 


1*  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Auiirtu 

VrOLOlITAtUIS. 

2*  Appel.— ScBsis. 

i*ta  confroi'nfa  par  corps  peut  étrt  pronon* 
eée  par  des  arâtfrss  volontaires.  — Dans 
rarf.2067,  Cod.ctu.,  portant  : « la  contrainte 
par  corps,  dans  les  cas  mêmes  où  elle  est  auto- 
risée par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'eo 
vertu  d'un  jugement,  • U mof  jugement  doit 
s'entendre  d'une  décision  rendue  par  des  ar- 
bitres volontaires,  tout  aussi  bien  que  d'une 
décision  rendue  par  des  juges  maffisirats.*^ 
Vainement  on  dirait  que  pour  prononcer  ta 
contrainte  par  corps,  il  faut  avoir  jnridic- 
tloo  et  commandement  ; et  çua  st  la  foi  per- 
met aux  parties  de  conférer  à des  arbitres  la 
juridiction,  effe  ne  leur  a pas  également  donné 
la  faculté  de  conférer  à des  arbitres  te  com- 
mandement inséparable  du  pouvoir  consfi- 
lué.  (Cod.  cW..  2Û67  H1) 

Î^Quan  i sur  Tappef  d un  jugement  exéeutoira 
nonobstant  appel,  la  Cour  prononce  la  remisa 
de  la  cause  a une  autre  at^ience,  toutes  cho- 
ses restant  en  l'état,  ef  cela  du  consenfemet.l 
des  parties,  Veffet  dé  ce  tursis  provisoire  dura 


arrêt  de  la  Cour  royale  de  Reooesdu  24  août  1816 
ainti  que  Coio-IbiMie,  aur  fart.  2067,  u.  7. 
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jusqu'à  et  qn  il  y ait  une  dêeuton  difinitipt 

ou  m'ocalton  tlu  sursis. 

(Rey  — C.  Verluc  Pi  Jones.) 

34  sept.  1814.  arie  sous  sfin^t  privé  par  lequel 
le  sieur  Rey  de  Paris,  prenant  la  qualHé  de  pro* 
priélaire.vend  8,000  seliers  de  blé  sua  sieurs 
VerUie  et  Jones,  négodansà  Londres.  ^ D'ail- 
leurs, Il  faut  remarquer  qu'il  est  dit  dans  le 
traité,  qu'en  eas  de  conte.<Uiions  quelconques, 
les  parties  nommeront  chacune  un  arbitre,  avec 
pouvoir  de  nommer  un  tiers,  et  de  juger  en  der- 
nier ressort. 

Des  contestations  s'étant  élevées  entre  les  par- 
ties, sur  le  mode  de  livraison  de  blés  vendus,  les 
ateun  Yertue  et  Jones  assignent  le  sieur  Rey 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  afin  de 
procéder  à la  nomination  d'arbitres,  aui  termes 
de  leur  traité.  — Le  sieur  Rey  ne  comparut  pas 
sur  cette  a<slgnalion. 

38  déc.  1819,  Jugement  par  défaut,  qui  donne 
acte  aui  sieurs  Vorlue  et  Jones  de  la  nomination 
de  M'  Lamy,  avocat,  pour  arbitre,  nomme  d'of* 
6ce  M' Gauthier-Biauaat , avocat , pour  l'arbitre 
du  sieur  Rey,  et  fl.c  h trois  mois  le  délai  dans 
leuuel  ils  devront  prononcer. 

Opposition  à ce  jugement  de  la  part  du  sieur 
Rey.  Cet  incident  suspend  l’arbitrage  et  oblige 
les  arbitres  à obtenir  deui  prolongations  de  délai. 

7 mars  1831 , Jugement  qui  déclare  l'opposition 
do  sieur  Rey  non  recevable  , sur  le  motif  qu'elle 
est  tardive  , qui  proroge  de  trois  mois  le  délai 
donné  aux  arbitres  pour  prononcer  leur  Juge- 
ment. D'ailleurs,  le  jugeincnt  ordonne  l’exécu- 
Uon  provisoire,  nonobstant  appel. 

13  mars  1831 , appel  de  ces  deux  jugemens  de 
la  part  du  sieur  Rey,  avec  assignation  au  15  du 
même  mois. 

15  mars  1831.  la  Cour  continue  d'office  la  cause 
au  33  du  même  mois  . qualités  posées , toutes 
choses  demeurant  en  l*étatf  du  consentement  des 
parties 

33  mars,  nouvelle  remise  au  31  juin.  — Dans 
cette  nouvelle  remise,  la  disposition  touta 
choses  demeurant  en  état  o'est  pas  répétée. 

81  juin  1831 , arrêt  qui  confirme  les  jugemens 
attaqués. 

Dans  tout  cet  intervalle  les  arbitres  ne  s'oc- 
cupent point  de  l'arbitrage. 

7 juili.  suivant,  signification  de  cet  arrêt  au 
sieur  Rey  et  sommation  de  se  trouicr  le  10  do 
même  mois  devant  les  arbitres. 

9 du  même  mois,  acte  extrajudiciaire  par  le- 
quel le  sieur  Rey  prolesic  de  millilé  de  tout  ce 
qui  serait  fait,  attendu  que  les  délais  fixés  aux 
arbitres  par  le  dernier  jugement  du  T mars  1831, 
exécutoire  nonobstant  appel,  sont  expirés. 

1*^'  sept.  1831 . sans  s'arrêter  à celle  exception, 
les  arbitres  rendent  leur  sentence . par  laquelle 
Ils  condamnent  le  sieur  Rey  à restituer  aux  sieurs 
Yertue  et  Jones  la  somme  de  üi.Oti?  fr.,  pour 
prix  de  blés  non  livrés  par  lui  ; et  .vUendu  qu'il 
s'agit  d'un  fait  de  commerce  entre  marchands , 
les  arbitres  prononcent  la  coolraiote  par  corps 
contre  le  sieur  Rey. 

Opposition  de  la  part  dn  sieur  Rey  é l'or Jon- 
nancc  d'exequafur  «le  celle  sentence.  Il  se  fon- 
dait. I*  sur  ce  que  les  arbitres  avaient  prononcé 
après  l’expiration  du  délai  fixé;  3‘  sur  ce  qu'ils 
avaient  Jugé  .ors  des  termes  du  compromis , en 
prononçan  . Irainte  |>ar  corps,  bien  que  ce 
droit  n'apparli.it  {ms  a des  arbitres  volontaires. 

Ifîjuill.  1833,  tugemenl  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  dé*»»el  le  sieur  Rey  de  son  opposi- 
tion : « AUcndii.  en  ce  qui  concerne  rexpiralion 
de  délai,  que  la  Cour  royale  ayant,  le  1.5  mars, 
remis  la  cause  à huitaine,  toutes  choses  demeu- 
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ranten  l’état,  avait  par  cela  même  suspendu  le 
cours  du  délai;  qne  les  remises  succeHivrs ont 
élé  prononcées  dans  l'état  où  était  l'alTaire; 
qu'ainsi . le  délai  n'a  couru  que  du  moment  de 
Parrét  déânilir  du  31  juin  1831  ; — En  ce  qui 
touche  la  disposition  relative  à la  rx)ntrainte  par 
corps  : attendu  que  la  contrainte  par  corps . e 
été  établie,  en  matière  commerciale,  comme 
moyen  coérrllif  pour  rexécuUon  des  conven- 
tions, et  que  dès  lors  il  suffit  que  le  jugement  ail 
été  rendu  en  matière  commerciale,  pour  recevoir 
son  eiécuUon  par  cette  voie  extraoi^inalre.  » — 
Appel  du  sieur  Rey. 

37  août  1833.  arrêt  qui  confirme. 

POtJRYOl  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Rey.  ^ 

Premtar  moyen.  — Ylolallon  des  art.  1011 
et  1038  du  Code  de  proc. , en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé a maintenu  la  sentence  arbitrale  rendue 
après  l'expiration  do  délai  fixé.-  Le  jugement  du 
7 mars  1831,  a-t-on  dit,  avait  fixé  aux  arbitres  un 
délai  de  trois  mois  pour  rendre  leur  décision,  ce 
jugement  était  exécutoire  par  provision  et  non- 
obstant ap|>el . supposons  que  ce  délai  ait  été 
suspendu  par  rarrél  du  15  mars  qui  a renvoyé  le 
cause  à huitaine,  toutes  choses  demeurant  en 
état;  mais  après  l'expiration  de  cette  huitaine,  le 
disposition  toutes  choses  demeurant  en  e‘(at  n'e 
plus  été,  ni  demandée,  ni  prononcée;  la  consé- 
quence nalurelie  de  ce  fait,  c'est  que  la  Cour 
n'ayanl  pas  prononcé  un  nouveau  roulas  choses 
demeurant  sn  élal.  après  les  huit  jours  expirée, 
c'esi'è'dire  au  33  mars , le  jugement  du  7 mars 
1831,  qui  fixait  aux  arbitres  un  délai  de  trois 
mois,  reprenait  toute  sa  force,  et  les  arbitres  do* 
valent,  nonobstant  la  conlinualion  de  la  procédure 
sur  l'appel,  préparer  et  rendre  leur  décision  dti» 
l'espace  du  33  mars  au  33  juin  1831,  au  moment 
où  finiraient  les  trois  mois  fixés.- Or,  ta  sentence 
étant  du  t*'  sept.  1831,  évidemment  le  compro- 
mis était  expiré,  les  arbitres  étaient  sans  pou- 
voirs: et  l’art.  1013,  prescrit  à peine  de  nullité 
par  l’art.  1038.  a été  Incontestablement  violé. 

Deuxième  moyen.  — Yiolalioo  des  art.  3069 
du  Code  civil,  et  1003  du  Code  de  pror.,  et  fausse 
application  de  l'art.  1"  du  cbap.  3 de  la  loi  do 
l.%  gertn.  an  6,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a maie- 
tenu  la  contrainte  par  corps  prononcée,  contre 
le  sieur  Rey.  par  les  arbitres. 

La  contrainte  par  rorps,  a-l-ondit.  a été  pro- 
noncée contre  le  sieiy  Rey,  parce  que  Ic^  nrliilres 
font  considéré  comme  commerçant,  aux  If'rines  de 
l'art,  t"  duCo(ledecomm.;maisilya  unedtstinc- 
Uon  à faire  a cet  ésard  : l'upération  qui  a donné 
naissance  au  procès  était  une  opérai  ion  rommcf- 
(iale,et  cette  circonstance  rcmUilelTeciivemcnilo 
sieur  Rey  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
mais  elle  ne  pouvait  autoriser  contre  lui  l'appli- 
cation de  la  contrainte  par  corps,  attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  15  germ.  an  6 du  lit.  3 de 
Part.  I*'  du  § 3.  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
avoir  lieu  que  de  marrhand  à marchand,  pour 
faits  de  marchandises  dont  11  se  mêlent  respeeii- 
vement.  Or,  le  sieur  Rey  avait  bien  fait,  à la  vé- 
rité, une  ()|»ération  commerciale,  mais  il  n'étalt 
pjis  marchand,  il  était  propriétaire.  Il  en  avait 
prisle  liln*.  dans  son  marchéai  ec  les  sieurs  Yertue 
et  Jones.  Il  n’a  fait  qii'acctdenlellemenl  avec  eux 
une  u|>èralion  commerciale  en  fourniture  de 
grains  , opération  isolée  qui  n'a  pu  le  faire  con- 
sidérer comme  marchand , en  fait  de  marchan- 
dises dont  il  se  serait  mêlé  respectivement  aut 
sieurs  Verlue  et  Jones.  — A l'appui  de  ce  ivslème, 
le  sieur  Rey  invoquait  un  arrêt  de  la  Cour  de 
rsssaiinn,  du  39  Janvier  1806,  qui  a jugé  que 
, Part.  1"  du  $ 3 du  Ut.  3 de  la  loi  do  15  gênu. 
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to6,  o'autoritfil  la  contralnie  par  curps,  de 
aarehatMl  a marchaud , que  pour  fait  de  luar- 
ehaudises  dont  lis  »e  rnAleui  respecUvemeiit,  et 
Doo  pour  le  cas  oà  Tun  d'eui  ne  ferait  pas  le  com- 
merce. --  Le  sieur  Rej  ii'elant  pas  marchand,  il 
a’avait  donc  pu  donner  aus  arbitres  le  droit  de 
prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps; 
attendu  qu'aui  termes  de  Fart.  !iU6H  du  Code 
civil,  il  est  défendu  de  stipuler  la  coiilraiule  par 
corps,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1003  du  Code 
de  proc.,  oo  ne  peut  compromettre  que  sur  les 
cboscs,  dont  on  a la  libre  disposition.—  On  sou- 
teoalt , en  outre , que  Farrét  attaqué , en  mainte- 
Dtnt  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  Je 
iteur  Rey.  par  la  sentence  arbitrale , avait  violé 
fart.  -067  du  Code  civil , qui  porte  : « La  con- 
trtiate  par  oorpa,  dans  les  cas  même  où  elle  est 
MUorisM  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en 
▼erto  d'no  jupemenl;  • qu'en  elTet,  une  sentence 
arbitrale  a'a  le  caractère  de  jugement,  que  lurs- 
qai*elte émane  d'arbitres  forcés,  qui  sont  de  vè- 
rUabteajages;  mais  qu'une  sentence  rendue  par 
arbitiei  volontaires  néiail  pas  un  jugement, 
dana  le  aeos  de  Paru  !è067,  puisque  les  arbitri*s . 
dans  ce  cas  V ne  tiennent  leur  mission  que  de  la 
vokwié  des, parties,  que  la  force  de  la  décision 
résidle  de  la  convention  des  parties  et  non  de 
l'autorité  du  tribunal  arbitral. 

AHnftT. 

LA.  COUR;— Attendu  que  le  renvoi  de  la  cause 
dniSnaratédl  au  i!idu  même  mois  a>  ont  été 
ordoiimé,  ttmiti  choies  demeurant  en  OVot,  avait 
sn^ieodu  de  plein  droit  le  délai  prescrit  pour  le 
jofeaient  dea  arbito^s;  que  les  remises  ultérieures 
étant premoocées  succeAsivcmenl  dans  l'ëut  de 
iiiriimiin  lu'i  filiit  Tifînirr  ont  eu  le  même  effet; 

ane,  par  lolln , le  jugement  arbitrai  a été  rendu 
anale  délai  prescrit; 

Attendu  que  Rey  étant  marchand,  et  s'agissant 
d'in  {ail  de  marchandises  dont  les  |>arties  se  lué- 
laicnbinspecUvemeni . il  a pu  valablement  corn 
pcemeitre  aur  la  contrainte  par  corps,  comme  sur 
le  ftél  même . qne  des  arbitres  volontaires,  léga- 
leaemeDnsUlués,  sont , entre  les  parties  qui  les 
ontnoiiiniéa,  de  vériUbles  juges  autorise»  par  la 
M,  et  leurs  senieaces  sont  de  vériuiblcsjugemens 
dentée  garantit  et  assure  l'exécution  ; qu  il  suit 
de  14  que  de  pu’eils  arbitres  sont  coiiipétens 
ponr  prononcer  la  contrainte  par  corps;  et  i|u'eu 
iejiiMam  ainsi,  rarrét,  loin  de  violer  l'art.  ^067 
dn  Câé»  clr.,  n’a  Rtl  qu'une  eiacie  appticaiion 
de  l'art.  SÛ63  daméme  Code  et  de  Fart.  1003  du 
CÔdedeproc.  civ.;— Rejette,  etc. 

Du  I*'  jnlil.  I8i3.  — Secl.  civ.  — Prés  , M- 
BcisM>Q.  — Rapp.,  M.  Cassaigiie.  - CWI.,  M. 
Joubert,  av.  gcu.  ‘-PL,  .VIR.  Cochiu,  Rupralet 

Lm^EIfDAN€E.-Coi«iVBxiTt.— Etranger- 
Ijorsquê,  sur  une  demande  en  validité  de  s liJta- 
urHt,  te  toisi  d soutenu  yu'il  n'était  débiteur 
quÊpour  une  f^rtie  dee  biUet$,  cause  de  ta 
anéam.  ai  fa  etéesncier  forme  devant  un  autre 
tribunal  une  demande  en  paiement  intégral 
des  biitets,  il  g a tieu  de  renvot/erla  seconde 
demande  devant  le  tribunal  sat*i  de  ta  pre> 
niiéra,  pour  cause  de  connext/e  vu  liiispen- 


(I)  en  eesens,  Ca»».  23  déc.  18ti7;  6 «Tri! 
IftOt;  tO  août  1817.  K.  aussi  la  note  qui  accuropa- 
gD«  lua  arrêt  de  la  Cour  de  casselioo  du  il  juin 
1820. 

(9)  Caia  naréaulia  qn'implieilainant  des  faits  de 
la  cauea  : les  moüli  de  Farrét  ne  se  référant  qu'à  la 
première  qoaeiroa.  et  la  seconde  o'etl  iciposeequa 
comme  résultant  do  la  cireansianee  que  Fasaigné 
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dance,  dans  le  sens  de  Vart,  171  ,Cod.  pror.(l  ) 
Velranger  assigné  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  demandeur  frûnçais,  aux  termes 
de  Lart,  14, Cod.  civ  ,peur,  aucas  deliiispcn- 
dmnee,  demander  le  renvoi  devant  le  tribnnai 
déjà  saisi,  tout  aussi  bien  aue  s'il  était  re- 
gnieole.  Ln  cofnpétmce  élaolie  par  Farf.  14, 
l'od.  riv.,  est  alors  modifiée  par  rexeepfton 
de  litispendance,  t^od.  civ.,  14;  Cod.  proc., 
171.)  (2| 

(Lachapelle— C.  Tuai.) 

26  sept  1816,  le  sieur  Lachapelle  souscrit  à 
l'ordre  de  M.  Magnien  deux  billets  ainsi  conçus: 
• An  4 nov.  181  <.  Je  paierai , en  ma  qualité  de 
régisseur,  agissant  au  nom  et  pour  lu  société  Car- 
bonniére  de  la  grande  et  p«‘lite  garde  de  Dieu , à 
Vannes,  comme  en  ma  qualité  d'associé,  a l'ordre 

de  M.  Magnien,  la  somme  de , valeur  en 

compte,  au  domicile  de  M.  Leroy  , a Lille.  5i- 
gné,  Ijichapellc.  • — Il  importe  de  savoir  que  le 
sieur  Lachapelle  élaiiélrangcr.  domicilié  a Van- 
nes. royaume  des  Pays-Bas.  — Au  4 nov.  4819, 
date  de  l’écliéance,  lés  billets  sont  protestes  faute 
de  paiement  au  domicile  indiqué.  — Le  sieur 
Tuai,  porteur  des  billets,  assigne  le  sieur  Lacha- 
pelle devant  le  tribunal  de  commerce  de  Ldic, 
ville  indiquée  pour  le  piiemenl.  — 3 déc.  1819, 
jugenieni  par  défaut  qui  condamne  le  sieur  La- 
rhapelle  au  paiement  intégral  des  deux  billets. — 
Pour  parvenir  à l’exéculion  du  jugemeol , le 
iieur  l'ual  fait  proliquer  des  saisies  arrêts  entre 
les  iiiams  de  divers  débiteurs  du  sieur  Lacha- 
pelle. La  demande  en  validité  est  portée  devant 
le  tribunal  civil  de  Lille. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Lachapelle  forme 
opposition  au  jugement  par  defaut  du  tribunal 
de  commerce  qui  le  condamne  au  paiement  inté- 
gral des  deux  tdilets.  Il  soutient  que  le  tribnual 
de  commerce  était  incompétent.  Il  fait  remar- 
quer que  ta  société  dont  il  est  membre  et  régis- 
seur, et  qui  a pour  but  Fesploitatioo  de  mines, 
n'est  pas  une  société  cutnmerciale;qu'aux  termes 
de  Fart.  32  de  la  loi  du  21  avril  t8IO,  Feiplolla- 
Uon  des  mines  n'est  pas  réputée  acte  de  com- 
merce ; que  d'alUeurs  les  billets  par  lui  souscrits 
n'ont  pas  le  caraclére  d’effets  de  commerce  : de 
là  il  lire  la  double  conséquence  que  le  tribunal 
de  commerce  était  incompétent,  et  que,  la  so- 
ciété M'étant  pas  c.uiiiinerdale , il  n'est  |nis  Pmii 
soliduircment  du  paiement  di?s  deui  billets;  qu'on 
ne  peut  réchmicr  contre  lui  que  sa  |Hirlion,  dans 
cette  dette  de  la  société. 

25  fév.  1820,  jagnncnl  contradictoire  du  tri- 
bunal de  comm>'rcc.  qui, sur  ropposiiion  du  sieur 
Lacbapelie,  se  déclaré  incompcienl.  — Ce  juge- 
ment est  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Alors  le  sieur  Lacbapelie  i e»l  présenté  devant 
le  tribunal  civil  de  Lille , saisi  de  la  demande  en 
validité  de<i  sii»ie»-arrèls.  — Il  a soutenu  que  la 
société  Carbonniêre  de  la  grande  et  petite  garde 
de  Dieu  n'éUnt  )>as  comnierciiile  (et  sur  ce  point 
il  invoquait  le  Jugemeni  rendu  par  te  tribunal 
de  commerce  , il  n'était  tenu  que  pour  sa  part, 
c'est-a-dire  pour  un  douzième  des  d('ll>‘s  de  ta  so- 
ciété; qu'en  conséquence,  et  moyennant  l'offre 
u'il  biisait  de  payer  ce  douzième,  il  y avait  lieu 
c donner  mainlevée  des  saisies-arrêts. 


éldii  réelleineni  l■lrsn;;e^.  t-i  quu  celle  quotité  se 
liouvail  rappelée  par  liii-mème  comme  nu  pouvant 
pas  faire  ecaiier  sa  ib-mamJe.  Au  surplus,  la  so- 
lution ri-dessua  ne  srr.ûl  pas  admise  si  l'étranger 
proposait  devant  1rs  lribnn,iux  français  revrt-jilion 
de  lili»peDdance  en  pays  éirai  gcr.  I . Cass.  7 sept. 
IHOI;  Turin,  21  août  1812;  Hontpellier,  iîjniM. 
1826;  Bailla,  14  dre.  1839. 
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25  mai  1822 , ju^omeni  du  Iribuna)  civil  d? 
qui , nioyenu.'tnl  Toiïrc  failepar  le  »iour 
l,acbapeUe.  prononce  la  mainlevée  demandée. 

Cependant,  et  dés  le  moment  où  le  tribunal  de 
commerce  s'élait  déclaré  incompétent , le  sieur 
TunI  avait  porté  devant  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Brieitc,  lieu  de  son  domicile,  la  demande  en 
paiement  des  billets.  — D abord  condamné  par 
di'f.mt,  le  sieur  Lachapelle  a formé  opposition  et 
a soutenu  que  la  demande  en  paiement  intégral 
des  billets  était  subordonnée  à la  question  de  sa  • 
voir  si  la  société  était  civile  ou  commerciale; 
que  la  demande  en  mainlevée  des  saUies*arréls, 
pendante  devant  ie  iribonal  de  Lille  oITrait  la 
même  question  à résoudre;  que  dès  lors,  et  aui 
termes  de  l'art.  171  du  Code  de  proc.,  l'affaii^ 
devait  être  renvoyé  au  tribunal  premier  saisi. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Brieuc  qui. 
• atleodii  que  bien  que  l'affaire  soit  conoeie  à 
l'instance  en  mainlevée  des  salsies-arréts,  intro- 
duite nu  tribunal  civil  de  Lille,  néanmoins  le 
renvoi  est  facultatif,  ordonne  que  les  parties  plai- 
deront au  fond.  • 

En  cet  état  de  choses,  appel  par  Tuai  devant 
laôiurde  I>ooai,  du  jugement  du  tribunal  de 
lille,  qui  a donné  oiainlevée  des  saisies-arrêts  ; 
et  par  Lachapelle,  devant  la  Cour  de  Rennes, 
du  jugement  du  tribunal  de  Saint-Brieoc  qui, 
nonobstant  la  litispendance,  a ordonné  aui  par- 
ties de  plaider  au  ^>nd. 

POCRVOIeii  rèslemenldejugci  de  la  part  do 
sieur  Tuai.— pour  justlBer  ta  CMOpéUnce  du  tri- 
bunal de  ,^!nt-Brieuc,  il  invoque  l'art.  H do 
Code  Civ.,  duqitei  il  résulte  que  l'étranger  qui  a 
contracté  avec  un  Français  peut  éire  assigné  en 
France,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  de- 
mandeur. Il  re|K>usse  In  litispendance  prop<'sée 
par  le  sieor  Lachapelle,  en  soutenant  que  la  de- 
mande en  paiement  des  bilkU  portée  devant  le 
trilMmal  de  Saint- Brleuc  était  tout  autre  que  la 
demande  en  mainlevée  des  saisies-arréis  formée 
précédemment  devant  le  tribunal  de  Lille. 

Pour  le  sieur  Lachapelle,  on  répond  que  les 
deiu  instances  présentaient  à juger  la  même  ques- 
tion; qu'en  elTet  ei  évidemment  la  mainlevée  des 
•aisies-arréu  demandée  au  tribunal  de  Lille  ne 
pouvait  être  prononcée  qu’autanl  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  moniant  intégral  des  billets 
était  dû  par  Lachapelle,  serait  résolue  négative* 
ment;  que  demander  dircclemenl  le  paiement 
des  billets  devant  le  tribunal  de  Saint-Brieuc , 
c'était  reproduire  , sous  des  termes  diflérens, 
le  même  litige;  qu’il  u'y  avait  pas  lieu  d'eiaminer 
si  l'art.  14  du  Codeciv.  établissait  la  compétence 
du  tribunal  du  domicile  du  demandeur;  qu'en  ef- 
fet, au  cas  de  iitisirendaoce,  la  nouvelle  demande 
doit  être  renvoyée  au  tribunal  premier  saisi,  en- 
encorc  que  le  tribunal  saisi  de  la  nouvelle  de- 
mande fût  coropétenl  pour  en  connaître. 

M.  t^beau,  avocat  général,  a conclu  à ce  que 
les  deux  demandes  étant  connexes,  la  seconde  fût 
renvoyée  au  tribunal  premier  saisi. 

AsnâT. 

LA  COUR  Attendu  que,  par  eiploil  du  27 
janv.  JM20.  Tuai  a lui-méme  saisi  le  tribunal  ci- 
vil de  Lille  de  la  demande  en  validité  des  saisies- 
arrêts  formées  sur  Lactia|)elle;  que,  sur  celte  de- 
mande, Uichapellc  a constitué  avoué,  par  acte 
du 23  avril  suivant  ; que  des  qualités  ont  été  po- 


(I)  C’esi  en  se  fondant  sur  ce  principe  que  la 
Cour  de  raiseiion  a décidé  le  2 nov.  I K07.  que  lors- 
ue  indépeadamm^nl  de  le  signiticallon  de  l'arrél 
'adiaission,  l’eete  coolienl  use  assignation  , cette 
BsaignatioD  fut-elle  irrégulière  et  nulle  dane  la 
forme , Je  défendeur  ne  pourrait  l'en  plaindre.  F. 


i Cour  de  cassation.  f t*'  jiiill.  ik23.  ) 

* . L 

fier  conlradirtnirrment  à l’tudiencc  du  trilwnit 
dr  Lillr;  que  Tuai  y a conclu  è ce  qu’il  plût  au 
tribunal  déclarer  bonaea  et  valablei  lea  aaitiea- 
arrtu  praliquéei  par  lui  sur  ledit  Lachapelle,  or- 
donner en  conséquence  que  lea  liera  sabla  fe- 
raient leur  déclaration . et  que  lea  sommet  dont 
ils  se  raconnaliralent  débiteurs,  lui  seraient  re- 
miaesJutqu’aconcuiTeiicedelaaommedel1,600f,  , 
de  principal,  intéréla  et  fraU;  qne,  ponr  le  dé- 
fendeur, il  a été  conclu  à la  roainlerée  pure  ni 
simple  de  la  taisie  , arec  dommapea-inlAréU  st 
dépens  ; — Que  la  cause  a présenté  au  fond  la 
ueation  de  savoir  si  les  biileU  dont  le  deman- 
eur  se  prévalait,  ayant  été  sontcrila  par  le  dé- 
fendeur en  sa  qiulilé  de  réqlsaeur  et  pour  l« 
compte  de  la  société  du  cbarhonnsRe  de  laGardo 
de  Dieu  de  Vaonca,  pouvaient  donner  lieai  nnt 
réclamation  pertonnellq  contra  lui;— Quels  tri- 
bunal, délibérant  et  adoptant  les  moyens  propo- 
sé, par  les  défendeurs  . doniunt  mainlev^  pu» 
et  simple  des  uhirs , avec  dommages-iolérétt  et 
dépens,  t stalné  déBnltiveinent  sur  le  différend, 
cl  implicitement  sur  la  ralidilé  du  titre  en  verta 
duquel  letdiles  saisies  avaient  été  biles , et  n^ 
rien  laissé  à Juger  entre  les  parties:  qne  Tuai  lui- 
méme  en  inloiïetantappel  decejngement.  en  ■ 
saisi  la  Tour  de  Douai , qui  est  seule  comiiétenta 
pour  statuer  sur  le  fond,  et  ne  rien  laisser  à Ju- 
ger entre  les  pnrües:  — Attendu  qne  la  demande 
formée  par  Tuai  uevaot  le  tribunal  de  Saint- 
Brieuc,  contre  Lacbapelle.  par  etpioil  du  31  oct, 
IR21,  préaentail  h Juger  Identiquement  le  même 
objet  dont  était  anl^lrurement  saisi  le  Iribuna 
de  Lille;  qu'il  n'a  été  pro|K>sé  devant  ce  tribnnal 
qne  des  eiceptions  déclinatoires,  sur  lesquelleaU 
a été  uniquement  statué  par  le  Jugeownt  du  IS 
juin  1813  ; que  la  Cour  de  Rennea,  aairie  de  ce 
jugemenl,  n’a  à stataer  que  sur  une  compéteneo, 
et  n’est  point  en  étal  de  statuer  déflnltlrement 
snr.le  fond  précédemment  Jugé  par  le  tribunal 
de  Lille;— Que,  dana  eea  drconatances , b pro- 
cédure introduite  par  Tuai  drrantle  tribunal  do 
Saint- Brieoc  doit  être  considérée  comme  féostra- 
toire  ; — Sans  avoir  égard  à b procédure  intro- 
duile  par  Tuai  devant  le  tribunal  ctril  de  Saint- 
Brieuc,  et  par  suite  devant  b Cour  ro^b  do 
Rennu,  qui  rat  deçbrée  frnsiratoice  et  oon  ave- 
nue. ordonne  que  les  partie,  coulinneront  do 
procéder  devant  la  Cour  de  Douai  sur  l'appel  do 
Jugement  du  tribunal  de  Lille  du  U mai  1839, 
suiranl  lea  derniers  erremens,  etc. 

Du  I''iuill.l82:t,-Sect.req,— Heo- 
rion  de  Pansey,— Ropp..  M Luaudade,— CosmL, 
,’M,  Lebeau,  ar,  gén,— PL,  MU.  Teale-Lebaou  et 
Debgiunge. 


1*  et  S"  CASSATION.  — Annûr  D’aosnaeioif. 

— As.sigratiox.— Tiencg  orpOUTio.v. 

3°  ËMIGRê.— ABBITRACB  S'OBCd.-CASSATIOir. 
t°  COMMU.VKS  — ABBITBK,  rORCÈS.  - EaiGKàf . 
t*Lu  iignifiealion  d’un  orra'f  d'admùsion  em— 
parle,  de  plein  droit,  sommation  ou  défkn- 
deur  de  comporaiire  (faits  les  délaie  dê  la  toi, 
devant  la  section  civile  de  la  Cour  de  eaaaa- 
tion.—Vne  assignation  expresse  à est  égard 
n'est  pas  nécessaire.  (Régi,  de  1738,  arl.6,  UU 
1",  î*  parlle.)  (Il 

Î^La  tierce  opposition  formée  conira  une  ddei~ 


l’arrêt  k ta  date  et  la  note.  A pins  forte  raiaen  Iba- 
tignsiion  donnée  an  défendeur  eneastatien  k com- 
paraître dans  b délai  du  réglemuM  uat-elb  vabblo, 
une  telle  aasiguatieu  ue  laissant  aucune  ineertinido 
sur  b délai  du  b eemparuiiau. 


( l**  mat.  18^.}  Juriiprudenee  dé  ia  Cour  de'eaitation. 


étom^uâUiairen'nt  plus  un  obstacle  à ce  que 
Im  meme  décision  toit  attaquée  par  toir  de 
ctsttation,  iorsfw*of»  a manifene  l’intention 
de  renoncêr  é lù  tierce  opposition,  par  un 
dééitUment,  dont  un  jugement  a donné  acte. 
S^Vémigré  représenté  dans  un  arbitrage  forcé 
(selon  talùi  du  iO  juin  1793)  ipar  dcêfonction^ 
Maires  sans  qualité  à cet  effet,  est  recevable 
m attaquer  le  jugement  arbitral  par  voie  de 
tassation  (li- 

matière  d'arbitrage  forcé  (selon  la  loi  du 
■iO  juin  1793)  entre  l’Etat  représentant  un 
dmigrè  et  une  commune.  Us  arottret  devaient 
^e  nomtnes  par  l'agent  national  du  district, 
.i0n  vertu  des  pouvoirs  du  procureur  général 
jqfndic  du  d^ariement.  et  roclton  de  la  corn- 
lpem$jàq!gqi$  être  dirigée  contre  le  procureur 
gé^aiépndicmominativement,  poursuites  et 
diligessees  dérogent  dudistrict. — la  sentence 
ctl  arbitres  ont  été  nommés  par 

teé  teursdu  district,.,  ou  si  l^e~ 

mddWéfêiiMgée  contre  l'agent  du  district. 
(L.  du  in  et  i7  mars  1791,  art.  13  et  14.)  (2) 
(ifaodek)!  et  de  Dréc  — C.  la  commune  de 
Lomimicax.} 

HaUODs  s'élant  élevées  entre  le  sieur 
__  t Oa^ont  de  Montoison.  marquis 
de  tâlromey,  et  les  habitants  de  la  commune  de 
Lompnieui.  dépendante  de  ce  marquisat,  au 
de  la  Hwriélé  de  certaines  forêts  situées 
dé  cette  rommune,il  intervint, 
IrfdnMTTM.  un  arrêt  de  la  Table  de  Marbre 
du  purlevnent  de  Dijon»  qui  maintint  le  sieur 
Oermonl  de  Montoison  dans  la  propriété  dos  fo- 
rêts litigieuses,  on  lui  donnant  acte  de  la  décla- 
ntiofl  par  lui  ^ite  qtiMl  tfentondait  pas  empêcher 
fobabilatisd>iercor  sur  ces  forêts  les  droits  d*u* 
ségg  iémàe^cwi  Mr  d*ancion$  litres  rappelés 
Cet  arrM  rut  attaqué  au  conseil  du 
rdnîdilftlaféti^^s  habitons  fut  rejetée  par 
‘tcepiell  du  S2  mai  1786. 

I «nrtvée,  la  commune  de  Lomp- 
A def  loh  des  38  août  1793  et  10 
|t  citer,  par  exploits  des  10  et  17  sep- 
' " | dames  narle-Loiiise-Pbiliherte 
nie  d<‘  Montois<in,  Allés  héri- 
Claude (ilemiontde  MontoU 
, en  nominatloq  d'arbitres,  à 
. } prononcer  sur  sa  demande  en  révision 
des  arrêts  des  15  mars  1784  et  83  mai  1786.  Il 
importe  de  remarquer  qu'a  celte  époque,  la  dame 
Uarle- Charlotte  Clermont  de  Montoison,  qui 
avait  été  mariée  avec  le  <ieur  de  Drée,  était  morte, 
et  la  dame  Marie-Louisc-Philibcrte,  sa  sœur, 
mariée  avec  le  sieur  de  Mandelot,  avait  émigré, 
ainsique  son  mah, 

Là  Qüjuiuatioii  des  arbitres  eut  lieu  en  leur  ab- 
mce.  Pour  les  conjoints  Mandelot,  les  arbitres 
tarent  nommés  par  administrateurs  du  dis- 
trict ; et  l'action  fut  dirigée  et  poursuivie  par  la 
comronne  contre  I agent  national  du  district  en 
personne,  comme  représcnlaol  les  époux  Mande- 
WL  émigrés.  . ^ ^ 

‘Lé  15  mest.  88  %,  Mntenoe  arbitrale  qui  an- 
ofilerarrêi  de  la  Table  de  Marbre  de  Dijon,  ainsi 
-^e  l’arrêt  du  conseil  qui  l’avait  confirmé,  et  dé 
clare  la  commune  de  Lompnieux  propriétaire  des 
forêts  litleieuses.  La  dame  Marie-ChnrloUe  Cler- 
mont de  Monlobuii,  et  le  sieur  de  Drée,  son  mari, 
ainsi  que  la  dame  de  Mandelot  et  son  mari,  j 
iônl  dits  défendeurs,  par  leur  mémoire  présenté 
djoîol  tox  pièces  sous  le  délibéré  du  citoyen 

Jiypeorvo,  bien  eaiaodu,  qua  l’Etat  o'ait  pat 
ai|ai«Kè  au  jugement.  Y.  à cet  égard»  Cass.  28 
vent,  an  13  et  nos  obsarvaiioos. 
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Berter,  de  lui  signé,  sous  la  date  du  t6déc.  1790, 
et  l'on  y voit  de  plus,  en  qualité,  l'agent  miiional 
du  district  de  Belley.  romme  représentant  le  sieur 
et  la  dame  de  Mandelot,  émigrés.  Cette  sentence 
fut  homologuée  |>ar  le  tribunal  de  Beilcy,  le  pre- 
mier jour  complémentaire  de  l'an  % et  signifié 
à la  dame  et  au  sieur  de  Dréc,  par  exploit  du 
7 briim.  an  3. 

Les  choses  restèrent  en  ccl  éUil  jusqu'en  1813, 
époque  à laquelle  les  sieurs  de  Drée,  fils  et  héri- 
tiers de  la  dame  Marie-ChnrioUe  Clermont  de 
MontoUon.  morte  le  7 janvier  1790,  attaquèrenl 
la  semence  arbitrale  par  la  voie  de  la  tierce  op- 
position, lievani  le  tribunal  civil  de  Bidicy.  La 
dame  de  Mandelot  intervint  dans  celte  instance, 
par  une  requête  du  87  dé<;.  1816.  Depuis,  elle  (ou 
quoique  soit  son  Uis  et  son  héritier)  se  dr»i»la  de 
celte  intervention,  par  exploit  du  83  février  1819. 

Le  13  mai  suivant,  pourvoi  en  cassation  tant 
de  la  part  du  sieur  de  Mandelot  que  des  sieurs  de 
Drée,  contre  la  sentence  arbitrale  de  l'an  3.  Leur 
requête  a été  admise  par  arrêt  du  31  mai  1880. 

Cet  arrêt  fût  signifié  è la  commune,  le  8-i  août 
suivant.  Il  faut  remarquer  que  l’exploit  de  signi- 
fication porte  qu’elle  est  faite  aux  babitans  en  la 
personne  du  maire,  avec  sommation  de  fournir, 
si  bon  leur  semble,  devant  la  section  civile,  par 
leruinistèred'un  avocat  en  la  Cour,  leurs  dérenses 
à la  demande  dont  il  s'agit,  mais  elle  ne  conUent 
pas  assignation  devant  la  Cour. 

L'iiistancc  en  tierce  opposition  formée  par  les 
sieurs  de  Drée  devant  le  tribunal  de  Belley  sub- 
sistait encore.  Mais  par  un  acte  du  10  nov.  1821, 
signifié  b l'avoué  de  la  romnmne.  par  exploit  du 
7 déc.  suivant,  Us  le  désistèrent  do  cette  instance» 
et  depuis,  ce  même  tribunal  a rendu  sur  leur  de- 
mande et  celle  du  sieur  de  blandelut,  le  3 fév. 
1833,  un  jugement  contradictoire»  non  attaqué, 
qui  leur  duniie  acte  de  leur  désistement. 

Pludeurs  moyens  de  cassation  ont  été  proposés 
par  les  demandour>.  Ils  ont  dit  que  cette  sentence 
mettait  en  qualité  la  dame  de  Drée  comme  dé- 
fenderesse, tandis  qn'il  est  établi  par  l'acte  de  son 
décès,  produit  au  procès,  qu'elle  était  morte  de- 
puis trois  ans;  qu'elle  mettait  aussi  en  qualité 
comme  défendeurs  les  sieur  et  dame  de  Mande- 
lot» quoiqu'elle  les  ditémiffrés  ; que  la  nomina- 
tion dev  arbitres  était  nulle  ; qu  elle  rétait  da 
chef  de  la  dame  de  Drée,  attendu  que  l'assi- 
gn.ilion  pour  faire  celle  nomination,  lui  avait  été 
donnée  trois  ans  après  son  décès;  qu’elle  rélait 
encore  du  chef  de  la  dame  de  Mandelot,  allemiu 
qu’au  lieu  d'être  faite  par  rainent  national  du  dis- 
trict» eh  vertu  des  pouvoirs  du  procureur  général 
syndic  du  département,  par  qui  elle  était  repré- 
sentée à cause  de  son  émigration,  conformément 
aux  art.  13  et  14  de  la  loi  des  1.5  et  27  mars  1791, 
elle  le  fut  p.vr  les  administrateurs  du  district.  En- 
fin. que  rinslance,  aux  termes  de  la  loi  précitée, 
auratl  dû  être  dirigée  noiiiinaUvemeitl  contre  le 
pn'cureur  général  syndic  du  département,  pour- 
>uitcs  et  diligences  de  l'agent  national  du  district, 
et  qu  elle  le  fut  persmineilemenl  contre  cet  agent 
lui  même.  Au  tond,  ils  ont  iKvulenu  que  la  sen- 
tence attaquée  avait  fait  une  fausse  application 
des  art.  6 et  8 de  la  loi  du  38  août  1702,  atteudu 
qu'il  résultait  des  litres  produits,  que  la  com- 
mune n'avait  jamais  eu  la  propriété  des  bois  cl 
terrains  litigieux»  mais  de  simples  usages»  que 
l'nrrêt  du  parlement  de  Dijon»  du  15  mars  1784, 
lui  avait  conservés  dans  toute  leur  étendue. 

I.â  commune  ne  s'est  point  occupée  de  la  dé- 


(3)  V,  60  ce  I6DS»  Cm.  19  mai  1819;  18  joia 
1823. 
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fense  de  U »enience  arbilrale,  et  s'est  renfermée 
dan«  des  Ans  de  noiMrcevnlr.  Elle  a conclu  a ce 
que  le  pourvoi  des  demandeurs  fût  déclaré  non 
recevable  atiendu  que  l’eiploit  de  siirniflcation 
de  Tarrél  d'admission  neronlrnait  pas  de  cita- 
tion pour  comparalire  devant  la  Cour  dans  te  dé- 
lai du  rêgleiitenl  de  17:18;  et  siibsidinirement, 
elle  a deinamlé  qu'il  fiU  sursis  mi  ju;:einent  du 
pourvoi,  jusqu'à  ce  qu  elle  pût  »c  procurer  les 
pièces  nécessaires  à sa  dérmse.  lesquelles  étaient 
engagées  devant  le  tribunal  de  Belley.  Dans  un 
second  mémoire,  elle  fait  observer  que  l'Instance 
en  tierce  opposition  fomiée  devHnt  ce  tribunal 
D’avail  pas  été  terminée  par  les  désistemens  des 
demandeurs,  et  qu  U aurait  fallu  que  ces  désUle- 
meiiB  eussent  été  accepb^  ou  Judiriairement  re- 
çus; que  ni  l'un  ni  l'aiiire  n'ayant  eu  lieu,  quand 
le  pourvoi  avait  été  eiercé,  ce  pourvoi  devaitétre 
rejeté,  attendu  que  deux  voies  ne  peuvent  rester 
ouvertes  contre  un  même  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  d'après  les  lois 
d'organisation  de  la  Cour,  c'est  le  reglement  de 
1738  qui  régit  la  forme  de  procéder  devant  elle  ; 
et  que  Tari.  G,  Ut.  1»,  î-  partie  de  ce  règlement, 
veut  que  l'arrél  d'admission  emporte  de  plein 
droit  la  sommation  d'y  satisfaire,  et  de  se  pré- 
senter dans  les  délais  pre»criis,  >ans  qu'il  puisse 
être  donné  bucime  autre  assignation;  - Attendu 
ue  rarrèt  d'admission  obtenu  par  les  deman- 
eurs  a clé  dûnx'nt  signilié  a la  commune  de 
Lompnieux,  aver  sommation  d'avoir  à fburnir 
ses  défenses,  si  bon  lui  semblait  ; 

Alieiidu,  en  outre,  que  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Belley,  du  3 fcv.  18^,  a donné  acte  des 
désistemeiis  des  sieur*  de  Drée  et  de  Mandeloi, 
et  n'a  pas  été  attaque  ; — Rejette  les  fins  de  non- 
recevoir; 

Au  fond,  sans  avoir  égard  à la  demande  en 
sursis:  — Attendu  quil  est  établi  par  l'acte  de 
décès  de  Marie-Charlotte  Clermont  de  Montol- 
aon,  qu'elle  était  morte  à l'époque  où  elle  fut 
assignée  conjointement  avec  son  mari,  pour 
procéder  à la  nomination  d’arbitres  forcés;  et 
que  néanmoins  cette  nomination  fut  faite  pour 
olie  d'otllce  ; 

Atiendu  qu'elle  fut  faite  pour  la  dame  de 
Mandeloi  et  son  mari,  émigrés,  par  les  adminis- 
trateurs du  distriri,  au  lieu  de  rétre  par  l'agent 
liBlionai,  en  vertu  des  pouvoirs  du  |irociireur 
g néral  syndie  du  déparlcmcnt  qui  les  reprc*cn- 
laii  • “ D’où  il  suit  que  la  susdite  nominalion 
d’arbitres  fut  radicalement  nulle;  — Attendu, 
d'autre  part,  qu'à  l'égard  du  sieur  et  de  la  dame 
de  Mandelut.  émigrés,  l'action  devait  être  diri- 
gée noininativemeni  contre  le  procureur  général 
syndic  du  dé|)arlement  de  l’Ain,  poursuites  cl 
diligences  du  procureur  syndic  du  district,  cl 
qu'elle  le  fut  contre  le  procureur  syndic  lui-mê- 
me; Attendu  qu'en  procédant  aiiiM,  on  a violé 
formellement  les  articles  de  loi  cl-dessus  cités; 
— Casse,  etc. 

Du  juin.  1823.-Seci.  dv.-Prej.,  M.  Bris- 
son.  — Happ  , JU.  Trinquclague.  — C'ond.,  M. 
Jüubr'rt,av.  gén.^i*!.,  MM.  Guichard  et  Leroy- 
Neufviiieue. 


(1)  D'sprésun  arrêt  du  :10  janv.  11^09,  rapporté 
par  l'esie  Lebeau.  Dtetion.  ano/yl.  de$  arrêU  tCm- 
regist.j  n''  Preteription . n 7b,  sous  la  roiiiiiine  d« 
Normandie,  le  douaire  s'ouvrait  par  la  deconliture 
du  mari  arrivée  de  son  vivant,  aussi  bien  que  par 
sa  mort.  Lors  donc  que,  pour  celle  cause,  ta  femme 
est  eavoyee  eu  jouissance  des  biens  snr  lesquels 


mutation  par  DKCKS— Douaire.-Prê- 

ciPfT.  Loi  PC  i.’Éenqrc. 

Le  douaire  et  le  prèrfput  sliputes  en  faveur  de 
In  femme,  bien  qu’iii  soient  des  rfroifs  /bn- 
déi  en  titre  irrévocable,  sont  cependant  des 
droits  éventueis  et  subordonnêt.  — tt  n'y  a 
droit  ouvert  opérant  taisine  que  du  jour  du 
décès  du  mari  ; c'est  pourquoi  ifs  sont  sou- 
mis  à la  loi  du  décès,  non  n la  loi  du  con- 
trat, en  ce  qui  touche  le  règlement  du  droit 
de  mutation  (1). 

Lorsque  les  Aérifi'crs  onf  payé  les  droits  ds  mu- 
fnfion.  pour  In  totalité  des  biens  de  la  succes- 
sion, en  y comprenant  le  fonds  du  douaire 
de  la  femme  du  défunt.  Von  ne  peut  exiger  de 
la  femme  le  droit  de  mufoffon  à raison  du 
douaire,  qu'en  lui  tenant  compte  du  droit 
de  mutation  déjà  paye  par  les  héritiers.  (Arb 
du  cons  d Etat  du  10  sept.  1806.)  (Ê) 
(Enregistrement— C.  Barbier.) 

Le  24  janv.  1783,  contrat  de  mariage  entre  les 
sieur  nt  dame  Barbier.  Par  ce  contrat,  la  future 
épouse  est  «louée  de  i,4tX)  fr.  de  rente  viagère  de 
douaire  prétii,  dont  elle  sera  saisie  pour  en  jouir, 
aussitôt  qu'il  y aura  lieu , suivant  la  coutume  de 
Paris,  sans  être  obligée  d'en  former  la  demande 
en  jiMicf.  Par  une  autre  clause,  il  est  stipulé 
que  le  survivant  prendra, par prédput,  tels  meu- 
bles de  la  cummunauté  qu'il  lui  plaira,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  (1,000  fr.,  ou  cette 
somme  en  argent  à son  choix;  et  on  outre  )a  fu- 
ture ép'iuse,  si  elle  snrvli.  prendra,  par  aiigraen* 
tation  dcprécipot,  ses  bagues  et  Joyaux,  pourv  u 
que  te  tout  n'excède  pas  i.tiOO  fr. 

2 déc.  1H18,  déc^  du  sieur  B.irbler,  laUsanl 
trois  ciifans  issus  de  ce  qi^riage. 

Le  l«^Juin  1819,  l'un  dé  ces  enfans  a fait,  au 
bureau  de  Versailles,  deux  déclarations,  la  pre- 
mière. au  nom  des  enfans  pour  les  biens  par  eux 
recueillis  de  la  succession  de  leur  père , et  con- 
sistent dans  la  moitié  des  meubles  et  immeubles 
de  la  communauté,  déduction  faite  des  reprUès 
de  la  veuve  cl  d'une  somme  de  12.800  fr.,  pour 
ses  préciput  et  augmentation  de  pr^lput,  y com- 
pris la  crue.  Dans  la  seconde  déclaration , faite 
au  nom  de  la  veuve,  U est  dit  qne . par  le  décès 
de  son  mari , elle  a droit , en  vertu  de  ton  cqn- 
trat  de  mariage , à un  douaire  de  2,i00fr  au 
principal  de  21,000  francs , et  à un  préciput  de 
12.500  fr.,  lequel  n'est  sujet  à aucun  droit,  le 
contrat  de  mariage  étant  antérieur  à 1700;  en 
conséquence,  le  droit  de  mutation  par  décès, 
montant  à 396  fr.,  n'est  payé  que  sur  la  valeur 
du  douaire  seulement. 

Bieiuêl  aurès . la  veuve  Barbier  a demandé  la 
restitution  ou  droit  perçu  sur  le  douaire. 

La  régie,  en  défendant  a cette  demande,  • 
conclu  récooventionnellemeni.  contre  la  veuve 
Barbier,  au  naiemeni  de  53  fr.  80  cent.,  pour 
supplément  de  droits  par  elle  dus  à raison  «le 
son  préciput. 

16  aoiU  1821 , jugement  du  tribunal  civil  <le 
Versailles,  qui  accueille  la  demande  de  la  veuve 
R.irbier  en  restitution  du  droit  perçu  pour  «on 
douaire,  et  rejette  celle  de  la  régie  en  paiement 
du  droit  nronortionnet  sur  le  préciput  (>  tribu- 
nal s'est  fondé  sur  ce  que.  d'après  les  lois  en  ri- 
gueur avant  celle  du  19  déc.  1790,  le  douaire  cl 


*'jn  douaire  est  a<sis,  et  que  la  proprirtc  do  ces 
mêmes  biens  rsi  aUiibuée  aux  enfans,  H y a luute- 
lion , ai  la  prescription  du  droit  qu'elle  entraîne 
court,  non  du  Jour  do  dèecs,  raaU  un  jour  do  Juge- 
ment qni  Popère. 

r.  sur  ce  poiot,  Gpss.  U jaov.  Idi9,  cl  oes 
ob>ervaiioos* 


O 
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le  prérl|inl  conrenlinnnris  ttairnt  eiompls  de  la 
foriTMlite  de  rinsinnalion,  et  que,  les  droits  de 
U dame  Barbier  aoi  aranlages  stipulés  en  sa  fa- 
venr,  par  son  conlrat  de  mariage,  lui  arant  éli 
IrréTOcablement  acquis,  à partir  du  Jour  même 
oà  ce  contrat  aralt  été  passé , le  décés  de  ton 
nsari  n’aurait  pu  donner  ourerture  an  droit  de 
mutation  établi  par  la  loi  nouvelle,  tant  donner 
i celte  loi  un  effet  réimaclir. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l’art. 
89.  i 4.  n*  t,  de  la  loi  do  ti  (rim.  an  7 , et  de 
l'art.  53  de  celle  du  dS  avril  1816. 

AiatT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  69,  { 4,  n*  S de  la  loi 
do  91  féim.  an  T.  et  l'art.  53  de  celle  du  dK  avril 
IBIS;  — Attendu  que  le  douaire  et  le  précipot 
stipulé  au  prnflt  de  la  dame  Barbier  pour  le  cas 
du  prédécés  do  sieur  Barbier,  dans  leur  contrat 
de  mariage  dn  Janv.  1789 , sont  évidemment 
des  gains  de  survie  auiquels  la  dame  Barbier  a 
eu  tnns  doute  un  droit  positif,  mais  éventuel  et 
subordonné  an  présiécés  de  ton  mari,  et  dont 
rooverture  n’a  pu  avoir  lieu  qu’b  Tépoque  de  ce 
déeés  ; qu'il  suit  de  la  que  la  transmission  des- 
ditt  douaire  et  préripnt  ne  t'est  opérée  en  ta  fa- 
veur qn'à  cette  dernière  époque,  et  que,  |>ar  une 
cuaarqoenre  ■écottaire,  cette  transmission  a élé 
soumise  à la  disposition  des  lois  fiscales  sont 
fcmpire  desquelles  elle  a eu  lieu  ; — Attendu 
qu’il  suit  de  là.  qu’en  déclarant  leùlits  douaire 
et  préripnt  rsempis  do  droit  réglé  par  l’art.  69 . 

I 4.  n’  d,  de  la  loi  du  il  frim  an  7,1e  Jugement 
attaqué  a farmellqmcnt  violé  ledit  artiele  At- 
tendu néanmoins,  en  ce  qui  tourbe  le  douaire 
dont  II  s’agit,  que  les  bérltiers  du  sieur  Barbier, 
dam  la  dédaratinn  par  eut  faite,  le  juin  1819, 
des  biens  composant  Pentiére  succession  du  sieur 
BarMer,  n'ont  fait  aucune  déduction  de  la  somme 
reptésentant  te  fonds  dudit  douaire,  et  ont  ac- 
quitte les  droits  sur  la  lotallté  desdits  biens,  sans 
antre  déduction  que  celles  des  re|irlses  propres  a 
la  dame  Barbier  et  de  son  préci|iut  ; qiril  suit  de 
U qu’aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d’Etal  du 
10  sept.  f80B,hidile  veuve  n'a  été  redevable,  par 
rapport  à l'ouverture  de  son  douaire,  que  de 
l'eieedant.  s'il  y en  a,  du  droit  dont  elle  est  pas- 
sible en  ce  cbef.  sur  celui  que  les  héritiers  Bar- 
bier ont  payé  en  leur  qualité  d'héritiers  pour  le 
même  objet  : — Maintient  le  jugement  attaqué, 
an  chef  qui  ordonne  la  rrsUtullon  à la  dame  Bar- 
bier. de  la  somme  correspondante  à celle  que 
lea  héritiers  Barbier  ont  payée  pour  le  fonds  de 
son  douairr,  et  dont  rimpuiallon  doit  être  faite 
à la  décharge  de  celle  venve  Casse  et  anniille, 
peur  l,s  surplus,  ledit  jugement. 

On  B juin.  1833.— SecL  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
son. — /iopp., M.  Boyer.— Conel.  eonf..  .M.  Joo- 
■>ert,  av.  géa.  — PI.,  HM.  Teste-Leboau  et 
.Mcod.  

MUTATION  PAB  DÉCÈS. -AesiUT.-Poit- 

SUHIOV. 

Il  tufft  que  Ut  UriiUrt  d'un  abtmt  se  soienf 
mis  CA  poueuion  de  ees  biens,  el  qu'tlt  en 
osen4  réglé  entre  eux  le  partage,  pour  gu’ile 
doietnt  le  droit  de  mutation,  bien  que  i ab- 
sence n’ait  pas  été  déclarée,  et  que  la  régie 
nt  rapporte  pat  la  preuve  du  decit  de  rabtent. 
(L.  do  33 frim.  au  7,  aru  13.)  (1) 


(1)  r.  conf.,  Caw.  27  avril  1807;  23  juin  1808, 
« 3tl  avril  1821.  V.  aussi  U Dielian.  des  éruili 
tenreg.  de  M U.  Cbauipiunniere  et  Bigaud  , v* 
iSenice.  n"*  15  el  soiv. 

(2)  CesI  ce  que  la  Cour  de  caesatioo  a jugé  par 
ftèsieurs luirts arrêts,  i',  Cass. 5ilér.  1810;  noie. 


Cour  de  eaiiation.  ( 3 juill.  1833.  ) 301 
(Enregistrement— C.  Cbanrlon.';— AnnÜT, 

LA  COUR;— Vu  les  art.  13  et  34  de  la  loi  du 
31  frim.  an  7 ; — Attendu  que  des  énoncûtions 
de  l’acte  du  8 fév.  1830,  il  rmulte  clairement  que 
les  demandeurs  et  défalllans,  héritiers  présomp- 
tibde  Pierre  Chaurion,  absent  depuis  1813,  sans 
nouvelles,  oui  pris  possession  des  biens  dépen- 
dant de  sa  succession,  el  en  ont  réglé  entre  eux 
le  partage  ;— Qu’un  tel  acte  plaçait  évidemment 
tes  bérltiers  dans  l'applicaliou  de  l'art.  33  sus- 
énoiicé.  qui  déclare  que  la  mutaliou  de  propriété 
d'un  immeuble  sera  suflisamnient  établie,  pour  la 
poursuite  des  droits  d'enregistrement  contre  la 
nouveau  iwsscssrur,  iiar  les  baux  ou  autres  actes 
constatant  sa  propriété . sans  qu’il  soit  bésoin, 
pour  la  régie , de  rapporter  la  preuve  du  décéa 
dudit  Pierre  Chaurion  ;— Altcodu  qu  il  suit  de  là 
que  le  jugement  atlanué,  oui  a déchargé  les  dé- 
fendeurs de  la  cuiilràlnteaécernée  contre  eut  en 
paiement  des  droits  d'enregistrement  auxquels 
leur  prise  de  pos<cssion  des  biens  de  ce  dernier 
a ibiniié  lieu,  a violé  ledit  art.  13,  ainsi  que  Part. 
3i  de  la  loi  du  33  frim.  an  7;— Casse,  etc. 

Du  3 jnill.  1833,-Sect.  dv.— Prés.,  .11.  Bris- 
son. -Aapp  , M.  Boyer.  — (’onri.,  M.  Joubert, 
av.  gén.— PI.,  M.  Tcste-l.ébeau. 


ENREGISTREMENT.  - SlMClATioB. 

La  rétolulion  d'une  vente  prononcée  par  juge- 
oienf  entre  les  partiel  rontrnelanlet,  pour 
coûte  de  titnulaiion,  est  réputée  simple  ré- 
Irneruion,  paisible  du  droit  proportionnel. 
—Ce  n'est  pas  là  une  rétolulion  pour  nullité 
radicale,  pastîble  leutemcnt  du  droit  fixe  de 
3 fr.  (L.  du  33  frim.  an  7,  art  67  et  68.)  (1) 
(Enregistrement— C.  Va.ssenr.) 

Le  18  liiill.  1810,  acte  notarié  par  lequel  les 
sieur  et  dame  Vasseur  vendent  au  sieur  Gayet 
divers  immeubles,  moyennant  7,637  fr. , payés 
comptant,  et  smis  faculté  du  réméré  pendant 
quatre  ans.  — Après  l’eipiratlon  dn  »lai  du 
réméré,  l’acquéreur  revend  une  partie  de  ses  im- 
meubles aux  sieurs  Lombard,  Capenin  el  ilaute- 
coiirt,  par  trois  eonlraLs  authentiques  des  33 , 39 
juin.  1814  et  30  déc,  1815.  Les  sienr  el  dame 
Vasseur  Inlerrienneiit  daiisdeiit  de  ces  contrats, 
comme  cautions  solidaires  de  Gajet.  vendeur, 
33  mal  1818,  Gayet  forme  ronlre  les  niarl^ 
Vas-seur  une  demande  I*  en  |>aiemrnl  de  &i0  fr. 
à lui  dus  par  cea  derniers , comme  fermiers  des 
biens  compris  dans  la  vente  du  18  juin.  1810;  S* 
en  déguerpissement  de  ces  mémos  biens.  — Les 
mariés  Vasseur  repomlrnt  que  celle  vente  n'a 
été  que  feinte  et  simulée;  que  , par  ronséquent , 
elle  est  nulle;  cl,  prétendant  que  Gayet  n'a  été 
ne  leur  mandataire  en  vertu  d une  proruratiou 
U 10  oct.  1809 , ils  concluent  à ce  qu'il  soit  leuu 
de  leur  rendre  compte  du  prit  des  reventes  par 
lui  faites  aui  sieurs  Lombard , (Àpron  et  flau- 
lecourt. 

Le  13  août  1818.  jugement  qui  déclare  la  venta 
lin  tSjulll.  1810,  nulle  comme  simulée  , el  con- 
damne Gayet  b rendre  le  compte  demandé  par 
les  sieur  et  dame  Vasseur. 

Ce  jugement  n’ayant  été  présenté  b Penregis- 
trrment  qn'aprés  le  délai  de  la  loi.  le  receveur 
a perçu,  pour  droit  simple  el  double  droit  ré- 
sultant de  la  résolution  de  la  vente,  la  somme  de 
475fr.64cenl. 


1821;  23nov.  1838.  — K.  au  reste,  sur  ce  que  Pou 
doit  entendre  par  nullité  radice/e  dans  le  sens  de 
la  loi  de  l’enregistrenieDl , la  disaeriaiioa  qui  ac- 
coropegne  un  arrêt  de  Ceis.  du  Sgrrm.  ea  13; 
voy.  ausei  le  Traité  dee  droite  denrsg, , de  HM, 
CbaopiooniéreelRigand,  I.  I,n.  410. 
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Lei  mariés  Vasseur  ont  dpmandé  ta  restitution 
du  droit  proportionnel.  »ur  le  fondement  que  le 
Jugement  du  13  août  1818  n>Uit  passible  oue 
du  droit  flxe,  auquel  Part.  68,  S S,  n"  7 de  la  loi 
du  92  frim.  an  7.  assujettit  les  jugemens  portant 
résolution  de  contrats  pour  cause  de  nullité  ra> 
dicale. 

91  août  1821,  jngement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Pot,  qui  déclare  la  vente  feinte  et  simulée, 
et  ordonne  en  conséquence  la  restitution  du  droit 
proportionnel  perçu  sur  te  Jugement  du  13  août 
1818:  Attendu  qu’aucune  somme  n*aralt  été 

pavée  sur  le  prit  : que  les  mariés  Vasseur  nV 
valent  pas  cessé  de  Jouir  des  immeubles  par  eus 
vendus:  etqu'enflu.  les  reventes  consenties  par 
Gayet  prouvaient  que  l.ombard.  Capron  et  llau- 
tecourt  ne  le  regardaient  pas  comme  proprié- 
taire, puUquMs  avaient  exigé  que  les  vendeun 
primitin  inlervlnsseut  aux  contrats,  pour  en  ga- 
rantir la  validité,  comme  rautions  solidaires.  • 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  Part.  68,  S 3,  n*  7,  et  violation  de  i'tri.  69, 
5 7,  O"  1**,  de  la  lot  du  99  frim.  an  7. 

AUlltT. 

LA  COUR;  — Vu  les  articles  rl-dessus  dlés 
do  1a  loi  du  99  frim.  an  7 ; ~ Attendu  que  le  Ju- 
gement do  13  août  1818  o*a  résilié  ta  vente  du  I8 
Juillet  1810,  pour  aucune  cause  de  nullité  radi- 
cale, mais  seulement  pour  raison  de  la  prétendue 
aimolalioo  qui  aurait  eu  lieu  entre  les  parties 
conlracUnies ; Attendu  que  la  Mmutatioii  in- 
tervenue dans  un  acte  de  vente,  lorsqu'elle  n'a 
pas  pour  oiMci  une  fraude  à U loi,  peut  devenir 
une  cause  iraiiDulatlon  de  la  vente  a l'égard  des 
tiers  dont  elle  blesoe  les  droits,  mais  n'est  pas  par 
elle-même  uo  vice  radical  et  substantiel  i l'égard 
des  parties  contractantes  qui  ont  voulu  simuler 
leurs  convcnlions  et  qui  peiiveot  les  laisser  sub- 
sister; — Qu'ainsi.  le  Jugement  oui,  sur  la  de- 
mande desdttes  parties,  ou  l'une  d'elles,  anoulio 
la  vente  comme  simulée,  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  appliquant  uoe  nullité  radicale  : — 
D'où  II  suit  que  le  jugement  attaqué,  qui  a af- 
franchi le  JuRnient  du  13  août  1818  du  droit 
proportioDoer.  sous  le  prétexte  que  ce  dernier 
jugement  avait  annulé  la  vente  du  18  juillet  1810, 
pour  cause  de  nullité  radicale,  a fait  une  fausse 
application  de  Part.  6H,$3,  n*  7.  et  violé  I art.  69, 
S 7,  D*  1”  de  la  loi  du  99  frim.  an  7 ; Cusc,  etc. 

Do  9 juillet  1893.  — Sert  civ.  — Fret.,  M. 
Brissoo.  — Hnpp  , M.  Bojer.  - Concl.,  M.  Jou- 
bert,  av.  gén.^Pi.,  MM.  Teste-Lebeau  et  Nicod. 


ACTION  POSSESSOlRE.^SgBTiTroB  ouco:s- 

TINVB. 

L'arfion  po»sessoir$  eif  non  ncevable  en  mu- 
tière  de  sert'i'fudei  discontiniies  impreterip- 
tibUt  (1);  éien  que  la  tervUude  fût  prescripti- 
ble dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  que  te 
possesseur  allégué  que  la  presrrtption  éfuif 
orouise  oi'onf  fa  survenatsee  du  Code  ciciî  ^9;. 
- Le  Juge  du  possessoire  ne  peut  vérifier  si, 


(1)  î.e  prinripe  en  celle  malirre  etl  que  le»  cho- 
ses iuscepl'birs  de  prrscripiioa  pea«eo(seule»  don- 
ner lieu  a l’acüon  possessoire.  C'est  là  ce  qui  est 
consacré  par  la  Jurisprudence  ei  edmis  par  tous  les 
auteurs.  V.  Cass.  91  oci«  I8n7;  9S  oov.  1808.  et 
lee  eulorités  nombreuses  indiquées  aux  notes.  Mais 
Paction  possessoire  serait  recevabla  ai  la  servitude 
disconlioue  dans  la  possession  de  laquelle  on  dt- 
mandersii  à être  maintenu,  était  fondée  sur  an 
titre,  car  alors  le  principe  indiqué  ne  ironveiait 
plut  sua  applicaüou.  K.  Cass.  9 mars  1n30  (aQ. 
Leeernu),  e|  uoe  observaiioui  sur  cei  arrêt. 


la  Cour  de  eatsaiion.  ( 9 iritt.  1893.  ) 

en  effet,  fa  serrirude  était  prescrite  avant  le 

Code:  ce  serait  piéjuger  le  péltfosre.  (Cod. 

Civ.,  9999  et  691  ; Cod.  proc..  93.)  (3) 

(Obert-  C.  Cbancel.) 

Du  grand  canal  de  Briançon  dérivent  de  peills 
canaux  appelés  peyras,  qui  servent  à l'arrose- 
ment des  terres.  ~ Le  99  Juill  1756,  il  fut  fait 
un  réglement,  homologué  par  le  parlement  de 
Grenoble,  dana  lequel  les  sieurs  Lacombe,  Vio- 
lin  et  Chancelse  trouvent  dé»ignés  comme  parl- 
prenans  dans  la  peyra  RaymotidrVoÊfron*  — Le 
sieur  Lacombe , riverain  de  la  droite  de  cette 
peyra.  après  avoir  dérivé  les  eaux  de  ce  p^i  ca- 
nal,  les  conduit,  par  un  fossé  pratiqué,  à la  crête 
de  son  fonds,  d'où  U les  répand  sur  les  terres.  — 
Le  lieur  Violin,  prnpriéUdre  inférieur  à Obert, 
et  son  voisin  du  cûié  de  la  peyra,  aprè.v  avoir  pris 
les  eaux  dans  la  même  pejru,  leseotMiuit  par  on 
fossé  établi,  à la  cime  de  ses  terres,  d'où  II  les 
étend  sur  ses  fonds.  — Quant  au  sieur  Cbancel. 
set  terres  se  trouvant  niK'ées  derrière  ceiïos  do 
sieur  Violin.  qui  les  séparent  du  la  peyra,  U ne 
peut  prendre  les  eaux  uue  par  le  fossé  de  Violin, 
OB  jiar  celui  du  ileur  Obère  — On  est  d'accord 
qu'il  les  a dérivées,  pendant  quelque  temps,  par 
roo  et  l'autre  de  ces  fossés. 

Cependant,  en  1816,  le  sieur  Obert  ferma  aoo 
fossé,  et  empêcha  ainsi  le  sieur  Cbancel  de  s’eo 
tenir,  pour  dériver  les  eaux  sur  son  fonds. 

En  conséquence,  et  le  8 déc,  même  année,  le 
sieur  Cbancel  se  pourvoit  en  complainte  devant 
te  juge  de  paix.  Uni  contre  le  sieur  Obert  que 
contre  le  sieur  Violin.  ^ Il  prétend  qu’aux  ter- 
mes du  règlement  de  1756,  Il  avait  droit  de  pren- 
dre dans  la  peyra  les  eaux  néce<sairespoiir  l'arro- 
semeoi  deses  fond»;  qu'il  les  dérivait,  pour  deux 
béaiières,  par  le  fusse  de  Violin,  mais  qoe  ces 
eaux  ne  pouvaient  lui  servir  pour  I irrigation  de 
ses  autres  fonds,  parce  qu'il  n'était  pas  pouible 
de  les  faire  monter  plus  haut,  à cause  de  la  trop 
grande  élévation  de  tes  terres,  de  sorte  que, 
pour  arroser  le  surplus  de  tes  fonds,  il  était  obli- 
gé de  dériver  l'eau  nécessaire  par  le  fossé  d'O- 
berl,  d'où  il  les  conduisait  dans  une  autre  peyra, 
appelée  des  Jardins,  dans  laquelle  U les  prenait 
par  voie  de  comoensalloo.  En  conséquence,  il  de- 
manda le  maintien  en  la  possession  plus  qu'ao- 
oale.  dans  laquelle  U était  de  se  servv  de  i'un  et 
de  l'autre  fossés. 

Le  sieur  Yioliu  ne  se  refusa  point  à ta  deman- 
de du  sieur  Chancel. 

Le  sieur  Obert.  de  ton  cûlé,  convint  qu'il  avait 
toléré  uendant  quelque  temps , que  le  sieur 
Cbancel  dérivât  les  eaux  de  1a  pe)ra  Aoymofsd- 
Vogron  par  son  fossé,  d'où  il  les  conduisait  jus- 
qu'à celle  des  Jardins,  dans  laquelle  il  les  prenait; 
mais  II  soutint  que  c’étail  |»ar  pure  tolêrsnce  ; 
que  Chancft  n^avait  qu'une  possetsion  précaire, 
insiifnsanie  pour  donner  lien  à l'action  en  com- 
plainte. 

Par  Jugement  du  5 juin  1817,  le  juge  de  pain 
accueille  celle  exception,  décharge  leileOTObert 
de  la  demande  du  sieur  Cbancel,  et  maintient  ce- 


(9)  F.  sar  ce  poiol  si  dans  le  Bsême  sans,  Casa. 
10  (év.  1819  ; 3 oct.  181  i.  K.  siiSii  U aol«  sur  ce 
dernier  arrêt,  el  les  suterités  qui  y sont  rsppeléea. 
idda,  Cass.  l3  août  1810. 

(8)  n a éiê  jugé,  dans  te  même  sens,  par  la  Cour 
de  cessetion  le  17  fév.  1813,  qu'en  lastiefe  de  ser- 
viiede  imprescriptible  depuis  leCode,  la  complarato 
n’est  pss  recerabte , à moins  que  le  eomplmiqnusst 
n'ail  éleâfi  «u  pétitoir*  Im  preute  d'âne  possessives 
immétmeriele  déjà  ecyaise  econt  te  promuteeUon 
du  Code» 
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hii-ci  en  II  ^senion  de  le  serrir  du  foud  de 
Vlolln  ponr VirTitation  deie»  fond». 

Appel  de  U put  de  Chaneel.  Il  loalirnl  queu 
po«e>»ion  depuit  plot  d'un  an,  a did  paisible,  pa- 
■Uqae  et  de  jonr  ; qu'ainsi  elle  a loua  les  carac- 
tdras  aalorisanl , au  cas  de  trouble , rirtlon  en 
•mplainte. — Qu'nn  ne  p<-at  opposer  qu’il  s'agit 
Ans  serritode  discunlinue  imprescriptible,  et 
qdPinsi  la  possession  annale  ne  peut  autoriser  la 
caMplaiDle  possessoire,  attendu  que,  dans  le  U.iu- 

Crt.  suua  l’empire  de  l’ancienne  Jurisprudenee. 

tcrrMMet  discontinues  pouvaient  s'acquérir 
•an#  thre  et  par  l’ellbt  de  la  possession  imindmo- 
liale:  et  qa*à  l époque  de  la  survenance  <lu  Code 
riTs,  UMVvUudeduni  t'agll  était  Irrévocablement 
•cqaiae. 

Stlidil.  1819,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Briuîçon,  qui  dt^iare  l'action  en  complainte  re* 
eevite  et  fondée  contre  le  fleur  Obert.  et  met 
W ittmr  Chaneel  bort  <rinftance  t « Attendu 
<|ail  eat  do  principe  certain,  qu'en  Dauphiné 
le»  aervluade»  dlfconiinuei  pouvaient  t'acquérir 
MAS  titM  et  par  l*efret  d'une  poftestion  immé- 
mBrUle;  ci  qa'en  envlMgeani  même  la  servitude 
réeUméê  par  ChancrI.  sous  ce  pohitde  vue.  elle 
avait  pu  donner  Heu  à la  complainte  po^teitolre  ; 
q>e  par  cooiéiiuent  il  était  recevable  dans  ton 
actai;~K^'i1  réfultait  clairement  des  enquêtes 
ropMlévM,  que  Chaneel  avait  ioul  p.iislb)ements 
pilMtqiMiBeol  et  de  jomr,  depuis  plusd'unao,  du 
droiuie  faire  passer  l'eau  par  le  canal  en  tête  de 
ta  propriété  d'Obert  pour  l*arrouge  de  dis*huit 
béaHéres  de  1a  sienne;  qu'il  tuhalt  de  là  que  le 
CHUiérede  sa  posaetsion  ne  pouvait  être  soup- 
(CMéde  elandesiinité  ; qu'il  était,  par  con?é- 
qMaft,  fondé  à demander  d'élre  maintenu  en  celle 
pMacfiaion  : — Que  quant  a Violin,  il  ne  dispn* 
Uitpaa  à Chaneel  Tusaite  de  ton  cansil  iiour  deut 
hértièffi,  et  que  Chance!  ne  lui  eu  demandait 
p8idévan>ages  » 

foôrvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Obert, 
PMT  violalloo  de  l'art.  tM  du  Code  de  proc..  des 
afC€M  et  du  Code  civil,  et  de  l'art.  7 de 
Ifrtni  lia  ao  vent,  an  li,  en  ce  que  le  jugement 
déanncé  a dédire  recevable  raclion  en  com- 
plahite,  bien  qu'il  t'agit  d'une  tcrvitiide  discon- 
liaae  ai  taiprescrIpUble,  en  te  fondant  sur  ce  que 
la  pretcripiion  était  acquise  avant  le  Code  clv., 
MdhMi  le  Jugement  a statué  sur  le  pélitoire,  et 
a aaai  coamié  le  péiitdre  et  le  possetsoire. 

aaafeT. 

LA  COUR  : — Vu  l'art.  23  du  Code  de  proc., 
leaaru  RBl  et  ÈSSt9  du  Code  civ..  et  l’art.  7 de  la 
leé^  30  veaC  ao  IS  ; ^ Attendu  que  la  possea- 
don  ne  donne  lieu  à l'action  potsesaoire  qu'au- 
taBtqo'die  est  capable  de  faire  acquérir  la  pro- 
prMlApar  U prescripUon.  que  lea  terviiudea  dit- 
eoâ^ouce  ne  peuvent  t'acquérir  par  la  prrscrip- 
lioo.  ni.  par  conséquent,  leur  possesflon  donner 
lieaàla  complainte;  qu'on  ne  peut  Juger  leçon 
trafre,  UMU  fitteiU  qu'elles  te  trouvaient  acqui> 
tes  avant  lëGMe.  par  la  prescription,  d'après  l'u- 
tâfo  local,  et  qo'on  ne  peut  attaquer  celles  déjà 
icqnieca  avaol  cette  loi , par  la  posse$:<[on,  dans 
lea  paya  oÉ  ehe  pouvait  s'arquérlr  de  cette  ma< 
niéve,  parte  que  cette  presrripllon  étant  incer- 
UiiK  ec  en  contestation . ne  peut  donner  lien 
qa'à  ractioBpétltoire,et  que  le  juge  de  paU,  n’é* 

^1}  Calla  décUioD  a cessé  d'élre  applicable  : aui 
termaa  de  l’art.  691  du  Code  de  connu.,  recliGé 
per  la  loi  du  28  mai  I83S  , le  commerçant  failli 

3éi,  per  aoa  bilan,  a'est  franduleusemeot  reconnu 
«biteor  de  tommes  qu'il  ne  devait  pas,  est  réputé 
beaquerootier  fraudufeus;  il  n'est  plus  nécessaire 
qe'il  y iéi  dea  éernerea  siaitiléea  oa  des  eagage- 


tant  compétent  que  pour  juger  le  possessoire,  ne 
peut  le  verilier  et  constater  pour  en  faire  l'appli- 
cation au  possessoire.  sans  escéder  sa  compétence 
en  préjugeant  le  ^titoire;  que,  dans  le  fait,  le 
jugement  aUaquéaéclarequ'il s'agit,  dans  l'espèce, 
d'une  servitude  discontinue,  et  néanmoins  il  dé- 
cide que  la  possession  de  cette  servitude  donne 
lieu  à la  complainte,  sous  préleite  que  fa  seni- 
lude  se  trouvait  acquise  avant  le  Code,  d'après 
Tancien  usage  du  Danphiné,  qui,  d'ailleurs,  se 
trouve  aboli  par  l'art.  7 de  la  loi  du  30  vent,  an  12, 
sauf  a régarü  des  prescriptions  acquises,  réser- 
vées par  le  Code  ; — Qu'en  cela  le  jugenietil  ren- 
T’irne  on  excès  de  pouvoir,  et  viole  formellement 
la  loi  cl-dessut  citw;— Casse,  etc. 

Du  2 juin.  1823. Seci.  civ.— Prés.,  M.  De- 

séie,  p.  p.  — /tapp.f  M.  Ca^saigne.  “Concf..  M. 
Joubert,  av.  gén. — Pt.,  M.M.  Dejean  et  Piet. 


BANQCEROUTR  FRAUDULEUSE.  — Bilan. 

— CRKA5CSS  rtCTtVBS. 

Lé  faiUi  qui,  tant  touternt  aucun  tngagt- 
manr  frauduiéux^  porté  des  eréaneiert  firtift 
dan»  ton  bitan,  n'esi  pas  pattibie,  par  ce  teul 
fait,  dtt  peines  d»  ta  banqueroute  /Vaudu- 
leute.  (Cod.  comm.,  &93,  n*^  4.)(1) 


Du  3 juin.  1823.— Sert,  crim  — Prés.,  M.  Bar- 
ris, — Aapp.,  M.  Brière.  — Conet,, M.  Frétean 
de  Pény,  av.  gén.  — PL,  \1.  Garnier. 


1*  FAUX  TÉMOIGNAGE.  — Faits  co.tsii* 

TCTirS. 

2*  Ji’NV  (déclaration  do).  — Cauatio.v. 

1*/1  ne  tuffit  pat  qu'un  fémoin  ait  déposé  can- 
fratremcnla  la  rérifé,  jpour  qu’il  y aifcnme 
de  faux  témoignage^  ii  faut  que  la  dépotition 
ait  été  faite  pour  ou  contre  Vaceute,  ( Cod. 
pén.,  3Gt  et  302.)  (2) 

t^Lorsque  le»  question»  potée»  au  jury  ne  coin- 
prennent  pat  tout»»  le»  eireoittUineet  contti- 
ttUivet  du  crime,  objet  de  Vaceutalion^  la 
déetaralion  oA/lrma<it>e  du  jury  n’autorite 
pas  rapplication  de  la  peine,  mais  eUt  ne 
purge  pas  raecuté  dt  Paccusation,  et  il  y a 
lieu  de  renvoyer  à de  nouoeaux  débat».  (Cod« 
Inst,  crim.,  429.)  (3) 

(Rolland  et  autre«.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  362  du  Code  péoal,~ 
El  l'an.  410  du  Code  d'inslr.  crim.;  — Attendu 
que  Marie-Joséphine  Holland,  Jeanne -Marie 
Guilbitii,  Marie  Gargam,  femme  Toiirond,  Mé- 
lanie-Désiréc  Doublé,  femme  Legoff,  étaient  ac- 
cusées. (Mr  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  Cour  ro)ale  de  Rennes,  du  I4avril 
dernier,  du  crime  de  faut  témoignage  en  matière 
eorrectlonnelle.  crime  qualiHé  par  l’art  362  du 
Code  pénal,  et  Etlenne-Anioiiie  Doublé,  d avoir 
également  commis  le  même  faut  témoignage  en 
matière  correciionoelie,  après  qu'il  aurait  reçu 
des  promesses  pour  le  commettre,  crime  aggravé 
par  celle  circonstance,  d'après  l'art.  304  du  Code 
pénal  ; — Attendu  que  des  faits  énoncés  dans  cet 
arrêt  ii  résultait  que  le  faux  témoigoase  qui  for- 
mait l'objet  de  l'accusatimi  et  du  renvoi,  avait  été 
porté  en  fav*^ur  do  la  prévenue;  que  ce  crime 
était  ainsi  eipUcitcmenl  Usé  et  déterminé  dans 

msos  pris  en  dehors  du  bilan.  V.  dins  ce  sens  » 
Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Cod,  pim,,  toni.  7, 
p.25à;Renouard,  Trmité  des  FaïUitet,  (.  7,  p.  478. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  30  jaov.  182.3,  et  la  note;  19 
]uio  1^23  (aiï.  Jfaagtn). 

(8)  F.  cooLiCass.  10  ocL  1822;  19  juin  1823. 


SOI  ( 4 iriLL.  1833.  ) Juritprutlenci  de  I 

le  risunK'  de  l'acte  d'accuulioni  que  cependant 
le  président  de  la  Cour  d'asaisct  n'a  preu-nté  au 
jui7  que  ta  seule  question,  séparément  pour  cha* 
run  des  accusés,  s'il  était  coupable  d'avoir  porté 
un  faux  léniuianaKe,  en  matière  a police  cor- 
rectiounellr,  sans  faire  mention  ta  savait  eu  lieu 
en  raseur  ou  contre  la  prèvenu(>,el  qu'ainsi  la 
question  était  incomplète,  qu'el  ' ne  présentait 
pas  le  fait  de  l'arU  3tix  du  Code  pénal  ; que  ce- 
pendant. sur  1rs  réponses  du  jui7  coiiloriues  aux 
questions,  la  Cour  d'assises  a prononcé  contre 
les  accusés  la  peine  portée  dans  ledit  article,  en 
quoi  elle  a lausseinent  applique  la  loi  pénale j— 
Attendu  toiitefob  que  la  seconde  quesliou  pré- 
sentée nu  jury,  en  ce  qui  concerne  Etienne-Aa- 
loine  Doublé,  l'a  été  régulièrement,  et  qu'a)  ant  été 
répondue  uégalivcment  en  faveur  de  cet  accusé, 
elle  doit  étie  maintenue  ; — Casse  et  annuité  les 
questions  et  les  réponses  du  jur),  bars  la  question 
ainsi  colique,  en  ee  qui  concerne  Etienne-Antoine 
Doublé  : L'a-l-it  commis  après  a\,oir  reçu  des 
promesses  pour  les  commettre  7 et  la  réwnse  né- 
gativedu  jury  sur  cette  question,  lesqudles  ques- 
tion et  récompense  sont  maintenues;  — CaM  et 
annulle  l'arrêt  de  condamoallon  do  4 janvier  der- 
nier; 

El  attendu  que  Marie- Joséphine  Rolland. 
Jeanne-Marie  Guilloui,  M.irie  uargam,  femme 
Tuumnd.  .Melanie-Désité*'  Doublé,  femme  Le 
gofr.et  Etienne-François  Doublé,  sont  accusés  du 
crime  de  faux  témoignage  en  matière  rorrectiun- 
nelle,  en  faveur  de  la  prévenue,  et  que  cette  ac- 
cusation n'a  pas  été  purgée  par  les  rénonses  du  Ju- 
ry; Kenvoielesdits  srcusés  en  état  d'ordonnance 
de  prise  de  corps,  et  les  pièces  île  la  procédure 
devant  la  Cour  d'assises  du  département  d'Ille- 
el-Vilalne.  etc. 

• Du  «Juin.  t823.-Sect. crlm.— /’rés.,M  Bor- 
ris.  — ftopp.,  M.  Brière.  — Concl.,  M.  Fréteau 
de  Pény,  av.  gen. 


!•  VOL.  — Ncit. 

a«  Rkolemuist  ni  jccas.—  CosrLir  ntcATir. 
l*£s(  réputé  ooi  de  nuil,  le  vol  commis  entre 
le  courker  et  le  lever  du  soleil.  «Cod.  pén., 
(1) 

S»/l  y U lieu  ô réglement  de  jugte  par  la  Cour 
de  cassation,  lorsque  la  ehamhreifaecusntian 
a renvogé  det'ont  la  juridiction  correction- 
nelle un  fait  qu'elle  a considéré  comme  un 
simple  délit,  et  que  celte  juridiction  s'est  dé- 
clarée incom/rétente,  en  considérant  le  fait 
comme  un  crime.  CÔd.  Inst,  crim.,  536.)  tlj 
{Règlement  de  juges  — Aff.  3lasIour.)— anutT, 
L.V  COl'R;  - Vu  la  requête  du  procureur 
général  en  la  Cour  royale  de  Bourges,  en  régle- 
ment de  juges  sur  le  conflit  de  juridiction  résul- 
anl  de  drut  arrêts  de  la  mémo  Cour,  l'un  rendu 
le  39  mars  1833  à la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, et  r.viitre  le  1.5  mai  de  la  même  année,  à 
la  chambre  des  appels  de  police  rorrcrlionnelle, 
sur  la  procédure  instruite  contre  .Imbroise  .\Ias- 
loiix,  prévenu  de  vol;  — Considérant  que,  jiar 
ordonnanre  du  36  mars  1833,  rendue  à la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  >aint-Amand,  Ambroise 
Masloux  a été  mis  en  prévention  d'un  vol  com- 
mis la  nuit  d.ins  une  rlépendance  de  maison  ha- 
bitée, tait  qnalitié  crime  d après  l'an.  366.  { t" 


(!)  F.  couf.,  Cass,  13  tav.  ei  33  juill.  1813;  tl 
mars  1830  — F.  aussi  nos  observations  sur  le  pre- 
mier de  ces  arrêts,  dans  lesquelles  sont  exjiosés 
les  divers  sysiémes  sur  le  point  de  savoir  à quel 
moment  la  nuit  doit  être  réputée  commencée,  et  à 


Cour  de  casialion.  ( 8 iciLL.  1833.) 

du  Code  pén.  ; — Que  la  chambre  d'accusation 
de  la  Cour  royale  de  Bourgi-s  ayant  trouvé  d'a- 
près l'exaroen  des  piècqs  de  la  procédure,  qu'il 
n')  avait  point  d'indices  saiBsans  que  le  vol  im- 
puté audit  Masloux  edi  été  commis  ia  nuit,  mais 
qu'il  appartenait  à la  classe  des  vols  simples, 
prêt  ns  par  i'art.  401  dudit  Code,  a,  jiar  arrêt  du 
39  mars  1633,  renvoyé  le  prévenn  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Bourges  ; — Que,  par  Jn- 
gement  du  33  avril  suivant,  le  tribun^ correc- 
tionnel de  Bourges  s'est  déelaré  IncomfHenl,  sur 
le  motif  que  des  débats  qui  avaient  eu  lien  de- 
vant lui,  il  réanllail  que  le  vol  avait  été  rommis 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  cl  dans  une 
écurie  dépendant  d'une  maison  habitée;  Que 
ce  jugement  a été  cunürmé.  sur  appel,  par  arrêt 
du  15  mai  1833,  rendu  par  ladite  Cour  royale, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  ; 

Considérant  qu'en  faisant  de  la  nuil  une  cir- 
eonslance  aggravante  du  vol,  la  loi  n'en  a pas 
fait  dépendre  l'eiislence  d'aucune  autre  circon- 
stance accidentelle  ; qu'elle  a donc  entendu  j>ar 
nuit,  d'après  la  signiiicallon  de  ee  mol,  tout 
l'intervalle  de  temps  entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil  ; d'od  il  suit  que  le  vol.  tel  qu'il  a été 
reconnu  d'après  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant 
le  tribunal  de  Bourges,  rentrait  dans  l'apjilira- 
lion  du  3 I"  de  l'art.  366  du  Code  pén.  qui  le 
soumet  à une  peine  allliclive  et  infamante,  et 
que,  conséquemment,  la  juridiction  currection- 
n°lle  était  incompétente  pour  en  connaître  ; — 
Considérant  que,  par  l'elfct  des  deux  arrêts  ren- 
dus par  la  chambre  d'accusation  et  la  chambre 
coirectionnclle  de  la  Cour  royale  de  Bourm,  le 
cours  de  la  justice  est  inlrrroinpu,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  le  rétablir  : — Faisant  droit  sur  la 
demande  du  procureur  général,  et  statuant  jtar 
râlement  de  Juges,  en  vertu  de  l'art.  536  du 
Code  d'Inst  crim..  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
à l'arrêt  rendu,  le  'JU  mars  1833,  parla  chambre 
d'accusation  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  le- 
quel arrêt  sera  regardé  comme  non  avenu,  ren- 
voie ralfeirc  devant  la  cbambre  d'accusation  de 
la  Cour  royale  d'Orléans,  jwur,  sur  rinslructioa 
déjà  faile  ou  à compléter,  s'il  y a lieu,  être  pro- 
cédé par  un  nouvel  arrêt  sur  le  reglemeot  ne  la 
compétence,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  ê juin  1833.  — SecC  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  Rapp.,  M Bussebop.  — CosieL,  M. 
F'réicau  de  Peny,  av.  gén. 


MISE  E.N  JUGEMEKT—CoMn-ABUl. 

Du  5 juin.  1833  (air.  Basset).  — F.  cet  arrêt 
suprd  au  S juin. 


ACTION  DOMANIALE.  Coveganon Rg- 

vases  CoueiTg.vca. 

Sont  réputés  revenus  domaniaux  I en  ee  qu 
touche  la  compétence  du  Juge  du  lieu  de  la 
situation)  les  rentes  et  redevances  dues  par 
un  sous-conressionisaire,  après  la  révocation 
de  la  concession,-—  Peu  importe  que  la  con- 
cession etit  ét»  faite  pour  un  prix  fixe  en  ca- 
pital, et  non  pas  pour  unprix  en  rentes  et  re- 
devances. (L.  du  19  aoAl-13  sepC  ITOI,  art. 4.) 

(Enregislretnent  — C.  Ledo.) 

Le  30  Juin  1769,  le  sieur  Quinetle  de  la  Ho- 
gue  obtint  la  cuocesslun  d'une  partie  des  grèvea 
et  rivages  de  la  mer,  près  le  Mont  Saint-Michel, 


quel  moment  elle  doit  étro  réputée  finie , en  ce 
qui  touche  l'applicatioii  d s pnres  du  vol. 

|3)  Cola  ne  peut  taire  dilBcubé.  F.  Cass.  tO  juin 
1813;  S mars  1831,  cl  las  notes)  b tir.  1836, 


Dig»!  byCoo^eH 
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pour  en  jouir,  e»i-U  dit,  Mtrimonialemcnl  et  À 
perpétuité.^  Par  acte  du  24  frini  an  12(16 
déc.  1802),  il  bailla  a rente  au  sieur  Julicn*René 
Ledo  une  portion  de  celte  concession,  ioo)en< 
oant  une  rente  foncière  de  boit  mille  cinq  cent 
«ingt-neuf  kilogrammes  quatorze  cem  soixanle* 
dix  milligrammes  de  froment,  tel  cependant  que 
le  terrain  le  produirait. 

t5  rent.  an  13  {16  mars  1805),  un  décret  du 
gouYernement  annula  la  concession  de  1769. 
comme  surprise  par  des  moyens  illicites  et  non 
revéUies  des  formes  légales;  les  grèves  du  .Mont 
Saiot-Micbel  furent  déclarées  faire  partie  du  do> 
maioe  public. 

Les  sous-concessionnaires  du  sieur  Quinelte 
restèrent  néanmoins  en  possession,  et  Us  firent 
des  démarches  auprès  du  gouvernement  pour 
faire  prononcer  sur  la  maintenue  ou  la  révocation 
de  leurs  acquisitions.  Cette  décision  se  fit  long- 
temps alleiidre  ; les  arrérages  des  renies  et  reUe- 
VADces  s’accumulaient  et  le  18  mai  1812,  il  fut 
décerné  une  contrainte  contre  le  sieur  Ledo,  l’un 
iTeax,  pour  huit  années  d'arrérage  de  la  rente, 
conrus  depuis  Tau  12,  le  tout  comme  fiefTataire 
du  sieur  (finette,  suivant  acte  du  24  frim.  an  12. 
La  ooDlraiote  fut  visée,  le  28  mars,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  d’Avranches.  lieu  de  la 
situation  des  biens,  Le  sieur  Ledo  y forma  op- 
posiUua.  L'affaire  ne  fut  pas  suiv  ie  eu  ce  moment, 
et  le  4 oct.  1812,  le  sieur  Ledo  crut  devoir  re- 
noncer à son  bail  a fief.  L'acte  de  renonciation 
fbt  remis  à la  préfecture  de  Saint  Lo,  et  Taccep- 
tatioo  en  fut  autorisée  par  1e  ministre  des  finan- 
ces: en  conséquence,  les  terrains  furent  affer- 
més poor  le  compte  du  gouvernement.  Il  restait 
à prononcer  sur  les  arrerages  courus  pcoUanl  la 
poftctsion  du  sieur  Ledo.  Des  saisies-arrêts  Ai- 
reol  dirigées,  en  1819,  entre  les  mains  de  bull 
de  ses  d^iieurs,  de  la  commune  de  Sainl-Briac, 
d^rtemeot  d'Iüe-et-Villaine,  et  de  Lancieux, 
département  des  Cdtes-du  Nord.  Ces  saisies  lui 
Airent  dénoncées  avec  assignation  pour  en  voir 
prononcer  la  validité  parle  tribunal  u'Avranches. 

Le  sieur  Ledo  soutint  que  c'était  au  tribunal  de 
Saint-Malo,  lieu  de  son  domicile,  qu'il  devait 
être  assigné,  conformément  aux  art.  59  et  567 
do  Code  de  proc.  civ.  ; et  U s'appuyait  principa- 
lement sur  ce  que,  dans  l'acte  du  24  frim.  an  12, 
souscrit  entre  lui  et  le  sieur  Quinette,  U avait  ei- 
press^eot  fait  élection  de  domicile,  pour  Texé- 
cotion  de  cet  acte,  4 Saint-Malo. 

Pour  la  régie,  on  soutient  au  contraire  qu'il 
s'agit  de  la  perception  de  revenus  de  biens  doma- 
niaux, et  qu'aux  termes  de  l'art.  4 de  la  loi  du 
19  août  — 12  sept.,  la  contrainte  décernée  de- 
vait être  vi»ée  par  le  président  de  la  situation 
des  biens:  d'où  la  conséq  uence  naturelle  qucc'é- 
Uit  à ce  tribunal  à statuer  sur  les  contestations 
qui  pouvaient  s'élever  sur  1a  poursuite  du  paie- 
ment. 

3 août  1820,  Jugement  du  tribunal  d'Avrao- 
che$,  sinsi  conçu  : — « Considérant  que  le  sieur 
Qiiinelle  à qui  les  terrains  compris  dans  la  baie 
du  Monl-Ssint-Miebel,  avaient  éié  concédés  en 
1769,  donna  à titre  de  bail  à rente  une  portion 
de  ces  terrains  au  sieur  Ledo,'  suivant  acte  du  24 
frim.  an  12  ; qn'il  y est  exprimé  9ne  pour  son 
exéenttoo,  le  sieur  Ledo  élit  domicile  en  sa  de- 
meure ; et  qu'il  résulte  de  cet  acte  et  de  tous 
cesuL  de  la  procédure,  que  le  sieur  Ledo  a tou- 
jours eo  son  domicile  dans  l'arrondissement  de 
Saint-Malo  Considérant  que  la  concession 
faite  au  sieur  Quinelte  ayant  été  révoquée  par 
décret  du  25  vent,  de  l'an  13,  l'CUit  est  redeve- 
BU  propriétaire  des  terrains  concédés,  cl  que 
radœioiilratlon  des  domaines  a dû  les  régir  et 
XL^i'e  raam. 


administrer;  — Considérant  que  si  le  sieur  Qul- 
nelle  Ml  resté  en  po^ession  des  biens  concàél. 
le  iieur  Ledo  n'aurait  pu  être  poursuivi  par  lui 
par  acUon  personnelle,  que  devant  le  tribunal 
do  son  doimcile,  suivant  l’an.  59  du  Code  de 
proc.,  l'art.  567  du  même  Code,  et  les  disposi- 
tions de  I acte  du  24  frirn.  an  12,-  Considérant 
que  1 administration  des  domaine,  poursuit  le 
aieur  Ledo,  comme  eiercanl  ie  droit  du  sieur 
Quinclle,  ci  en  teriu  de  Pacte  du  24  frim.  an  « 
devant  le  inbiinol  civil  d'Avranches; 

< Coiisidéranl  que.  dès  que  i'adroinUtntion 
poursuit  I eiérution  de  Pacte  de  l’an  lî,  elle  ne 
ptul  ||.  faireetéculcr  que  comme  le  sieur  Quinette 
aurait  pu  le  faire  lui-ménte  ; qu’elle  ne  peut 
lireiidre  la  parlie  de  ccl  acte  qui  lui  cat  avanta- 
geuse et  rejeter  celle  qui  ne  lui  convient  pw 
que  c est  cependant  ce  qui  arriverait  ai  cet  acté 
élait  eiecuié  dans  toutes  scs  parties,  autres  au’à 
celle  relative  à l’élection  de  domicile,  qui  a eu 
évideinnieiit  pour  but  de  ûier  la  juridiction  • — 
Considérant  que  quand  le  sieur  Ledo  a contracté 
avec  le  sieur  Quinelte,  il  n’a  pu  s’allendre  à être 
soumis  a une  législation  particulière,  mais  bien 
aux  règles  du  droil  commun;  et  que  sa  condi- 
lion  ne  peut  être  cbangée,  parce  que  l’eiéculiou 
de  I acte  du  24  frim.  an  12  est  poursuivie  aiijoar- 
d hui  par  l’administration  des  domaines  ; — Cou- 
sidérant  qu’il  est  possible  que  le  sieur  Ledo  n’eùl 
pas  voulu  accepter  les  conditions  renforméet 
dans  lacle  de  l’an  12,  s’il  eAl  pu  le  soumeltre  à 
une  procédure  rarticuliérc  et  le  forcer  de  plaider 
hors  de  l’arrondissement  de  son  domicile  ; que 
dans  toux  les  cas,  sa  condition  n’a  pu  devenir 
plus  dure  par  le  seul  changemenl  de  son  créan- 
‘taans  sa  particiualion  ; -Considérant  que 
si  1 administration  eut  poursuivi  le  aieur  Ledo 
comme  simple  délenteur  cl  jouissant  des  lerraint 
appartenant  au  domaine,  l'eiceplion  d'incomrà. 
teiice  a raison  du  domicile  n’eiU  pu  être  oppo- 
sée, parce  qu’alors  le  sieur  Ledo  eût  été  débi- 
teur direct  du  domaine,  et  nue  l'acte  de  l’an  12 
n’eùt  été  d’aucune  considération;  mais  que, 
dans  l'espèce , radminislratiun  demandant  le 
paiement  d’une  redevance  en  venu  d’un  acte 
synallagmatique,  ne  peut  agir  que  conformément 
aux  conditions  primitivement  arrêtées  cnire  les 
signataires  de  cet  acte  ; — Considérant  que  le 
recouvrement  d'une  rente  qui  était  due  4 une 
corporation  de  sœurs  grises,  et  qui  a été  dévolue 
au  domaine,  ayant  été  poursuivie,  le  tribunal  de 
Charleroy  jugea  selon  les  règles  ordinaires  de 
la  procédure,  et  que  la  Cour  de  cassation  rejeta, 
par  arrêt  du  16  juin  1807  ( F.  à celle  date  ) , le 
pourvoi  de  la  régie,  qui  voulait  qu'on  suivit  le 

procédure  délerniinée  par  Ica  lois  de  l’an  9; 

Considérant  qu'il  a élé  aussi  rendu  par  la  Cour 
de  cassalion,  le  17  avril  1818,  un  autre  arrêt  du- 
quel il  résulte  que  la  loi  du  27  vent,  an  9 n’est 
applicable  que  lorsqu'il  s’agit  de  poursuites  di- 
rigées contre  les  redevables  primitifs  et  dirccU; 
mais  que  le  liera  débilcur,  qui  n’csl  pas  le  rede- 
vable de  l'administration,  ne  doit  pas  être  dé- 
pouillé (parce  qu’elle  prend  la  place  de  soncréan- 
cier  ) du  droit  qu'ont  tous  les  ciloyens  de  se  dé- 
fendre dans  la  furme  ordinaire  et  scion  le  droit 
commun;  — Considérant  que  les  lois  d’exception 
doivent  être  restreintes  aux  cas  spéciaux  pour 
lesquels  elles  sont  faites  ; — Par  ces  motifs , le 
tribunal  s’est  déclaré  incompétenl,  a renvoyé  et 
renvoie  radniioislralioii  à se  pourvoir  devant 
qui  de  droil  ; et  a condamné  et  coiidainiic  ladite 
administraiiun  aux  dépens.  • 

Appel  de  la  part  de  la  direction  des  domaines. 
— 2t  nov.  1821 . arrêt  de  la  Cour  royale  ilo  Caen, 
qui  contirme  le  jugement  do  preniicre  InsUin  e. 

ai 
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Poorvoi  ta  ctsulion  de  U part  de  i’adm(n(t< 
tralioit  des  domaines,  |iour  uusie  application 
des  art.  59  et  567  du  Code  de  proc  civ.,  et  vio> 
laûoo  de  l'art.  4 de  la  loi  du  19  août  « li  sep> 
tembre  1791  ; des  art.  64  et  65  de  celle  du  ti 
frim.  aD7,elderart.  17  de  celle  du  i7  veol.  an  9. 

AmuÉT. 

LA  COUR,  — Vu  i'art.  4 de  la  loi  des  19 
août  - 12  septembre  1791,  relative  a la  répie  des 
domaines  natlonaui  corporels  et  incorporels  ; — 
Attendu  que  le  décret  du  25  vent,  an  13  (7  mars 
1807  ),  qui  annulle  la  concession  faite  au 
sieur  Quineile  en  1769,  comme  surprise  par  des 
moyens  illicites,  et  non  revêtue  d'ailleurs  de  for- 
mes légales,  déclaré  que  les  grève»  du  Moiit- 
Salol-Micbel  font  partie  du  domaine  public,  et 
rejette  les  prétentions  de  lousautresa  iaproprietc, 
poasessioo  ou  usage  desdits  terrains  ; — Qu’en 
continuant  de  posséder  des  terrains  qoi , d'après 
des  termes  aussi  formels,  étaient  reuiréa  dans  le 
domaine  public,  les  sous -concessiounalrea  du 
sieur  Quinetle  ont  implicileinent  consenti  à 
aervir  au  gouvernement  les  renies  et  redevances 
qui  étaient  le  prii  et  la  représentation  des  fruits 
qu'il  les  laissait  percevoir;  — Que.  sous  quelque 
rapport  qu’on  veuille  envisager  ces  rentes,  elles 
étaient  toujours  devenue»  des  revenus  doma- 
niaux, dont  le  recouvrement  était  iuconteslable- 
Dieut  dans  les  attributions  de  la  régie,  chargée, 
par  l'art.  4 de  la  loi  du  19  août -12  septembre 
1791,  de  poursuivre  ie  paiement  de  tous  les  re- 
venns  et  droits  échus  qui  apparlienuentà  l’Etat  ; 
— Que  cet  ari.,  non-seulement  autorise  la  régie 
à user  de  la  voie  de  la  contrainte  contre  les  dé- 
biteurs en  retard,  mais  lui  indique  furiuellement 
l'autorité  qui  doit  rendre  la  contrainte  exécn- 
cuioire  ; qu'en  la  foisani  viser  par  le  président 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  la  loi  attri- 
bue iuridiction  a ce  tribunal  pour  l'etécation  de 
la  coutraiole;  que  les  saisies-arrêts  o eu  sont 
ue  la  suite  et  l’accessoire,  et  un  moyen  légal 
'en  obtenir  l'exécalion  ; qu’alnsi  la  oonnals- 
sance  en  appartient  aussi  a la  juridicUon  saisie 
de  la  contestation  principale;  qu’a  cet  égard  la 
loi  de  1791  déroge  évidemment  a la  règle  géné- 
rale aetor  iequitur  forum  rai,  consacré  pur  les 
arU  59  et  567  du  Code  de  proc.  civile  ; — Qu’il 
soit  de  la  que  l'insiance  en  paiement  des  arréra- 
ges de  la  rente  foncière  dne  pour  un  terrain  do- 
manial, ainsi  que  ririslanee  en  validité  des  sai- 
sies-arréli,  ont  dû,  dans  l'espèce , être  portées 
devant  le  tribunal  dvil  d’Avranchei , lieu  de  ta 
situation  des  biens,  et  qu’eo  se  dcclsranl  incom- 
teni  pour  connaître  de  ces  instances,  ce  tribu- 
I a fait  une  fausse  application  des  art.  59  et 
567  du  Code  de  proc.  ctr.,  et  violé  l'art.  4 de  la 
|olde  1791,  ci-dessus  rappelé;  et  que  la  Cour 
^ojale  de  Caen , en  conürmant  sur  l’appel , par 
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•on  arrêt  attaqué,  cette  décision  du  premier  tri- 
bunal, s’esi  rendu  propres  les  mêmes  contraven- 
tions; — Casse,  etc. 

Ihi  8 Juillet  t823.  — Sect.  clv.  — Pré$. , 
M.  Bresson.  — Rapp.,  M.  Legonidec.  — Conel.f 
M.  Jourde,  avoc,  gên.  Pi.,  M.  Testé-Lebeau 
et  Champion. 


1«  TESTAMENT  OCOGRAPIIE.  — üatb.  — 

DATB  CBITAirVl. 

S<*  Testament.— DBiiBMCB.—PBBüTe. 

Wn  tettamont  oloffrapfu  portant  déux  dateé 
différentetf  Tune  au  commaiieanienf,  fauire 
à la  fin,  ne  peut  étr$  annulé  ions  prétexte 
qu'il  n’y  a poa  carfifuda  dé  la  daté  ; on  doit 
tuppoier  que  lé  tniaiéur  a émohpé  pkaieurt 
jourt  à faire  ton  lesiamanf-  (C.  dv.,  970.;(1) 
La  daté  d'un  téttament  olographê  ett  cer- 
taine, plut  qué  la  date  d'un  orfe  ordtnafre 
tous  aetny  privé,  — l’art.  1828,  < od.  cfv.^ 
n'aif  pat  afpticaàlé  aux  tettament  ofoyra- 
pheni).  • 

i'^L’arrét  qui  déclare  non  pérlinent  et  non  ad* 
mittiblét  dêt  faitt  articulés  pour  prouver  la 
démence  du  tettateur,  ne  peut  donner  ouver- 
ture à eauaHon.—Peu  importe  que  Varrét 
supposa,  d’aiUeuTt,  en  droit,  que  la  preuve 
de  la  démence  devrait  rétuUer  det  ditpoti- 
tions  du  tettament.  (Cod.  civ.,  901  et  501; 
(Cod.  proc.  clv  ,253.)  (3) 

( Dcsprêaux  — C.  Marie.  ) 

Le  sieur  Jean-Etipnne-Demréaux,  ancien  dl> 
recieur  des  spectacles  de  la  Cour,  ett  décédé  te 
27  mars  1820,  après  avoir  insiitué  le  sieur  Marie 
légataire  universel  et  fait  plusieurs  legs  pafUdl- 
liers.  - Le  testament  qui  contenait  ces  libérali- 
tés était  daté,  au  commencement,  du  22  ibars 
1820,  et  è la  fin,  du  24  du  même  mois. 

Beui  des  héritiers  naturels  do  testateur  oat 
attaqué  ce  testament,  lis  en  ont  demandé  la  ntll- 
lité  en  la  forme,  comme  ne  contenant  pas  de 
date  ceriaine,  puisqu'il  en  énonçait  deux,  et  qu’l 
était  dés  lors  Impossible  de  savoir  quelles  étaient 
les  dispositions  qui  s'appliquaient  a la  première 
date,  et  celles  qui  se  rapportaient  à la  seconde; 
— Au  fond,  comme  étant  l'oeuvre  de  la  sugges- 
tion et  de  la  captation,  et  parce  que  le  testateur 
était  en  démence,  au  rnonient  de  la  conféctlon  da 
testament  : faits  dont  les  demandeurs  offraient 
de  faire  preuve. 

Jugement  du  tribuna!  civil  de  la  Seine,  qui  re- 
jette la  demande  en  nullité  fondée  sur  le  aéfant 
de  date  certaine,  et  refus  d'admettre  la  preuve 
des  faits  de  démence  et  de  captation. 

27  novembre  1821,  arrêt  confirmatif,  qui 
énonce,  entre  autres  motifs,  ceux  qui  suivent  : 
« Considérant  qu'il  est  constant  que  le  testament 


(1)  CcUe  solution  est  géaéralemeot  admise  par 
leiaaleurs.  V,  Merlin,  Répert.,  v«  Testament,  tecl, 
3,  S 1*'.  sect.  6,  D.  8;  Uoranloa,  t.  9,n.  33;  Poujol, 
det  Donat.,  sur  l’art.  97U,  o.  10;  Coia-Delisie, 
ibid.,  D.  31.  «Uo  testameni,  dit  ce  dernier  auteur, 
peut  porter  régulièrement  plusieurs  dates,  soit 
qu'en  l'écrivant  en  plusieurs  lois,  le  testateur  ail 
chaque  Jour  revêtu  de  la  daie  et  de  ta  signature  les 
dispositioos  qu’il  venait  d’é.'rire;  soit  qu'il  l’ait  daté 
au  comroencemeni,  et  qu'ayaul  aiteodu  pour  le 
clore  qu'il  l'eùt  eniiéremeat  achevé , il  ait  mis  i la 
fin  la  date  du  jour  de  la  clôture  suivie  delà  signa- 
ture; soit  enfin  que  voulant  exprimer  ie  temps  qu’il 
a employé  i la  rédaction,  il  l'ait  daté  à la  fin  de 
plusieurs  jours  consécutifs...  Dans  la  première  hy- 
pothèse , chaque  disposition  daiee  et  signée  consti- 
tue un  tesiaroent  distinct  des  autres  et  qui  a sa  per- 


fection propre  ; et  dans  les  deux  derniéros,  il  n'j  « 
qu'un  testament  qui  a pu  être  écrit  en  plasieura 
fois , mais  dont  la  vériuble  date  est  la  jour  où  il  m 
été  arrêté  définili  vemenl  par  la  aignaluro  : d'ailkon 
aucune  loi  ne  défend  au  testateur  d’employer  plu* 
•leurs  jours  i la  rédaction  da  ses  voloalès , ni  par 
conséquent  d’exprimer  le  lempa  pendant  loquu  il 
s'en  est  occupé.  » 

(2)  La  question  eel  eontroveriéo;  mats  elle  net 
énéralemenl  décidée  dans  le  •cas  de  l’arrél  ci- 
esaos*  V.  Cass.  29  avril  1R24.  et  les  obsarv.  qui 

l’aceonp.  V,  aussi  Cass.  Il  frim.  an  9,  et  la  nota. 

(3)  V.  en  ce  aena  , Cass.  3i  niv.  an  9;  6 mars 
1833.  V.  aussi  la  note  sur  le  premier  de  ces  arrêta 
et  les  auioriiés  qui  y sont  rappelées.  Àdde,  Cein^ 
Delisle,  surrsrl.  801»  n.  18. 
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dont  II  l'afdt  tel  enllèrnntnt  fciil,  daté  et  aigné 
de  la  main  de  Jean-Klienne-De<prÿaui,  qu’an- 
cona  diapoiilion  de  ce  lestameiil  ne  donne  pré- 
iomptlnn  de  dlmence  : que  les  relia  artieulÿs  de 
toggestion  toni  étrangers  à Marie,  légataire  unl- 
renel,  etc.  • 

POU  K VOt  en  cassation,  rondésnrirolamoyenst 
éVemter  ffloj/en.  Violation  de  l’art.  970  du  Code 
cisll,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a déclaré  valable 
un  testament  qui  c’avait  point  de  date  certaine. 

Devxiéme  «opeti.  Violation  de  l’art.  901  et 
busse  application  de  l’art.  SOI  du  Code  civ.  L’arrêt 
attaqué,  disait  on,  s'est  rnndé  pour  rejeter  la  preuve 
oflerte  de  la  démence  du  testateur,  au  moment  du 
testament,  sur  ce  qu’aucune  disposition  du  testa- 
ment ne  donnait  présomption  de  démence.  Mais 
il  est  constant  en  jurisprudence  que  l’art.  SOI  do 
Code  civil , aui  termes  duquel  on  ne  peut,  après 
la  mort  d'un  individu  attaquer  ses  actes  pour 
cause  de  démence , qu’antani  que  la  preuve  de  la 
démence  résnlie  de  l'acte  attaqué,  n’est  pas  ap- 
plicable aux  teslamens.  La  Cour  en  se  Tondant  sur 
celle  dLspiisilinn  de  l’art.  SOI , pour  rejeter  la 
preove  a donc  Tait  une  fausse  application  de  cet 
article  et  violé  l’art.  901. 

Troisième  moyen.  Violation  de  l’art.  13Î8  du 
Code  dvll.  Aux  termes  de  cet  artic  le  le  testament 
olographe  du  sieur  Uespréaux  n’avait  de  date  que 
du  Jour  du  décès  du  testateur  ; il  devait  alors 
être  réputé  fait  ce  Jour  même  ; or . il  est  constant 
en  fait  que  le  sieur  Despréaux  était  en  démence 
trois  Jours  avant  sa  mort,  son  testament  devait 
donc  être  déclaré  nul. 

ABRéT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêt  attaqué  n’a 

E violer  l’art.  970,  du  Code  civil , qui  exige  que 
teslamens  soient  datés,  en  déclarant  valable 
un  testament  daté  , au  commencement  du  H , 
et,àbfin,  du  lé , parce  que  le  testateur  avait 
droit  d’employer  plusieurs  Jours  à faire  son  tes- 
tament olographe,  et  qii'aucunetoi  ne  s'y  oppose. 

Attendu  que  l’art.  IfiS  du  Code  de  proc  civ., 
laisse  les  Juges  maîtres  de  déclarer  si  ou  non  des 
bits  articules  sont  admissibles;  que  l’usage  de 
celle  faculté , de  quelque  manière  qu'il  ait  lieu; 
ne  peut  fournir  d'ouverture  de  cassation  , et  que 
l’arrêt  déclare  formellement  que  les  faits  articulés 
par  les  demandeurs  ne  sont  ni  pertinens  ni  ad- 
missibles ; 

Attendu  que  l’art.  1318  du  Code  civil,  est  sans 
application  a des  testamens:  — Rejette,  etc. 

Du  8 Juin.  18-23.  — Secl.  req.  — Près,,  51. 
Botlon  de  Caslellamonte.— Ropp.,  M.  Pardessus. 
— fond.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PI.,  M.  5Iar- 
chand-Dubreuil. 


1«  COLONIES.— PROCCRECR  GÉBAriT.— ARBI- 
TBBS.  — CoMPÉTanCK. 

s*  COMPéTEBCE.  — JCBIDICTIOB  EXCETTIOIt- 
.'VEl.LE. 

i" L'ordonnance  du  15  oct.  1786  qui  a inslltaè 
des  commissaires-arbitres  pour  l'apurement 
des  comptes  des  procurcurs-gérans  d'habita- 
tion, aux  iles  du  Vent,  ne  leur  a donné  at- 
tribution que  pour  examiner,  apurer  et  ar- 
rêter les  comptes  de  gestion.— Ainsi,  les  ar- 
bitres ne  peuvent  connaître  d'une  demande  du 
propriétaire,  tendante  à faire  déclarer  nul- 
las,  des  aliénations  consenties  par  le  gérant, 
comme  faites  hors  du  cercle  de  ses  pouvoirs 
d’administrateur.  Décider  si  des  actes  du  gé- 
rant sont  nuis  comme  faits  hors  du  cercle  de 
ses  pouvoirs,  c'est  autre  chose  qu'examiner  et 
apurer  tes  comptes  de  la  gestion. 

fLet  tribunaux  ordinaires  ne  doivent  s'abste- 
nir de  eonnaUre  des  contestations  portées 
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deoanf  eux,  et  renvoyer  à une  Juridirtion 
exceptionnelle,  que  lorsque  la  loi  attribue 
la  contestation  a la  juridiction  exception- 
nelle, d'une  manière  claire  et  expresse. 

(Barbançois— C.  de  LévIns.^AREÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  lordonnance  du 
15  oct.1786,  relative  aux  procureurs  gérans  d’ha- 
bllallon  aux  Iles  du  Vent,  est  une  loi  d’exception 
au  droit  commun  ; qu’a  ce  titre  elle  ne  peut  re- 
cevoir d'extension , et  doit  être,  au  contraire, 
rigoureusement  restreinte  dans  le  cercle  qu’elle 
a tracé;  — Que  les  tribunaux  ne  doivent  s'abste- 
nir de  connaître  des  conteslalions  portées  devant 
eux,  que  dans  les  cas  où  le  législateur  a parlé 
d’une  manière  expresse;  — Que  l'ordonnance  de 
1786  établit  bien,  pour  les  Iles  do  Vent,  descom- 
mlssaires-arbllres  qui  sont  chargées  de  constater 
les  faits  qui  peuvent  prouver  une  bonne  ou  une 
mauvaise  administralioii  de  la  part  do  procureur 
sortant;  qu’ils  sont  aussi  chargés  de  dresser  on 
de  faire  dresser  les  procès-verbaux  de  remise  de 
l’habitation  au  nouveau  procureur  gérant  ; qu’en- 
fln  ils  ont  la  mission  expresse  et  formelle  ^exa- 
miner, d’apurer  et  d'arrêter  les  comptes  que  rend 
le  procureur  sortant  de  radministralion  qu'il  a 
eue.  et  qu’il  est  formellement  énoncé  que  cet  ar- 
rêté de  compte  vaudra  sentence  arbitrale,  laquelle 
sera  homologuée  purement  et  simplement , et 
exécutée  sauf  l’appel  ; 

Qu’il  suit  de  la  que  c’est  à l'examen  et  è la 
constatation  des  seuls  actes  d'administration  du 
procureur  sortant , qu'est  bornée  l’attribution 
spéciale  et  exreptionnelledes  commissaires  arbi- 
tres ; — Qu’on  ne  saurait  confondre  des  actes  de 
simple  administration  avec  les  aliénations  d’es- 
claves et  de  terres  que  peut  s’être  permises  un 
prorureur  gérant  hors  du  cercle  de  ses  pouvoirs  ; 

Qu'il  faudrait  une  disposition  expresse  et  po- 
sitive qui  attribnlt  aux  commissaires  arbitres  la 
connaissance  de  la  validité  ou  nullité  prétendue 
de  ces  derniers  actes;  — Que  cette  autori.salion 
ne  se  trouve  dans  aucune  disposition  de  ladite 
ordonnance;  que,  dès  lors,  les  premiers  juges  ne 
sont  point  contrevenus  è cette  loi  en  décidant 
que  c’était  aux  tribunaux  ordinaires  à prononcer 
sur  la  validité  des  actes  d’aliénation  reprochés, 
dans  l’espèce,  au  procureur  sortant  ; — Rejet- 
te, etc. 

Du  9 Juin.  1813.- Sert.  civ.  — Pris.,  M.  Brls- 
son.-Jtapp.,H.  Legon idée.— fond.,  M.  Jour- 
de,  av.  gén.— PI.,  5151.  Duprat,  Sirey  et  Leroy- 
Neufïillelte. 


BOIS.SONS.— Déiitant.  — Acbergiste. 

La  profession  d'aubergiste,  établie  tant  par  la 
patente  que  par  -l'enseigne  d'un  individu, 
suffit  pour  le  faire  considérer  légalement 
comme  débitant  de  boissons,  et  roblige  en 
conséquence  à faire  les  déclarations  et  tour- 
missions  prescrites  par  la  loi  à tous  ceux 
qui  font  te  commerce  des  boissons,  comme  à 
souffrir  les  visites  et  exercices  des  employés  et 
à se  pouvoir  dune  licence.  (L.  du  18  avril 
1816,  art.  50  et  144.)  Il) 

(Contributions  indirectes- C.  Tuair.) 

Du  10  Juin.  1813.  — Sert.  crim.  — Xapp.,  H. 

Cbasle.  — fond.,  M.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 

LÉGITIMITÉ.  — Preitte.  — Acte  de  hais- 

SARCE.  — POSSES.SIOB  D’éTAT. 

L'énonciation  contenue  dans  Pacte  de  naissance 
d’un  enfant , que  set  parent  sont  mariés , 
ne  suffit  pas  pour  établir  ta  légilimité,  même 
après  le  décès  des  père  et  mère;  il  faut,  en 


(Il  F.  conf.,  l'arrêt  des  leelions réanies du  9déc 
20’ 
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outre,  à défaut  de  reprétentatiou  de  Vactede 
mariage,  que  l'enfant  prouve  que  eee  père  et 
mère  ont  vécu  publiquement  comme  tnari  et 
femme,  etqu'ila  la potsettion d'état  d'enfant 
UgUime.  (Cod.  civ.,  197  et  310.)  (I) 
(SauDicr— C.  Laraberl.) 

20  pralr.  an  >1,  Anne  Billiet  accouche  à Paria 
(Tun  enfant  du  seie  féminin  ; Pacte  de  iiaisaance 
est  ainsi  conçu  : « Du  21  pralr.  an  4 , acte  de 
naissance  d'A^athe»  née  le  Jour  d^hicr,  fille  de 
Salomon  Lambert  et  d'Anne  Billiet,  domiciliés 
à Lvon,  demeurant  à présent  à Paris . mariés  au 
susdit  Lyon,  depuis  environ  dix-huit  mois:  — 
Témoins...,  sur  fa  rciiuisition  à nous  faite  par  le 
père  présent,  et  ont  Muné.  • —3  vent,  an  5,  décès 
d*Annc  Billiet.— 9 juili.  1818,  décès  de  Salomon 
Lambert. 

En  cet  état  de  choses,  la  demoiselle  Agathe 
Lambert  veut  exercer  ses  droits  sur  la  sucression 
de  son  père;  mais  ta  qualité  d'enfant  légitime  lui 
elt  contestée  soit  par  les  enfans  naturels  de  Salo- 
mon Lambert,  soit  par  les  parens  collatéraux. 
Ils  soutiennent  qu'il  n'y  a jamais  eu  de  mariage 
entre  Salomon  Lambert  et  Anne  Billiet. 

Agathe  Lambert  répond  que  son  état  est  fixé 
par  son  acte  de  naissance  , qui  donne  a ses  pa- 
rens le  litre  de  mariés,  et  qu  elle  n'csi  obligée  à 
en  rapporter  aucune  autre  preuve,  aux  termes  de 
Tari.  197  du  Code  civil.— burabondammcnl  elle 
cherche  à établir  que  ses  père  cl  mère  ont  tou- 
jours vécu  publiqiieincni  comme  mari  et  femme, 
et  qu'elle  a en  sa  faveur  la  possession  constante 
d'état  de  fille  légitime.  — Pour  démontrer  celle 
double  possession  d'état,  elle  allègue  comme  fait 
constant,  que  leSSniv  an  3,  Anne  Billiet  ac- 
coucha à Lvon  d'un  enfant  mort,  et  que,  soit 
dans  In  déclaration  faite  devant  le  Juge  de  paix 
par  l'acroucheur , soit  dans  la  décinràtion  de 
naissance  et  décès,  faite  à rofUcicr  public  par 
Salomon  Lambert,  Anne  Billiet  est  qualifiée  de 
ritoyeiine  L'Imbert,  et  de  fcnimc  du  coiiqKirant 
Salomon  I.ambm;  que,  dans  i acle  de  dec^ 
d'Anne  Billiet,  elle  est  désignée  sous  le  iiuiii  de 
femme  de  Salomon  Lambert;  qu'cnliii  les  en- 
fans  naturels  qu'a  ms  Salomon  Loimberl  depuis 
la  mort  d'Anne  Billiet , ont  été  éloignés  de  lui 
et  placés  chez  des  ouvriers  en  apprentissage, 
tandis  qu'il  a donné  a Agathe  sa  fille  une  éduca- 
tion soignée,  qu'il  l'u  investie  de  toute  sa  Con- 
fiance cl  lut  a confié  la  direction  de  ses  affaires, 
et  l'a  par  coniéquenl  traitée  comme  fille  lé- 
gitime. 

Les  héritiers  Lambert  soulicnnent  qu'aux  ter- 
mes de  l'art  IU7  du  Üode  civ.,  Taclc  de  naissance 
d'Agathe  l^mbcrlne  peut  former  un  litre  en  sa 
faveur  qu'a  la  charge  d établir  la  possession  d'é- 
tat de  ses  père  et  mère  comme  é|K)ux,  et  sa  pro- 
pre possession  d'état  comme  fille  légitime;  que 
dans  l'espèce,  loin  que  cette  possession  soit  éta- 
blie. elle  est  repoussée  par  les  faits  de  la  cause. 

31  mars  tS2t , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui,  attendu  qn'Agatbe  a fait 
d'une  manière  satisfaisante  la  preuve  de  la  vie 
publique  de  ses  père  et  mère,  comme  époux,  et 
<le  sa  possession  d'elat  comme  enfant  légitime, 
décide  que  la  qualité  uc  fille  légitime  et  les  droits 
siicofssirs  qui  en  dérivent  ne  peuvent  lui  être 
contestés. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  colUiéraux  .-Pour 
combattre  la  double  possession  d'état  Invoquée 
par  Agathe  Lambert,  ils  représentent  un  juge- 
ment du  15  niv.  an  6,  rendu  contre  Salonion 
L'jrnbert,  en  qualité  de  tuteur  de  sa  fille  Agathe, 


(1)  y.  eo  ce  seos.  les  observations  qui  sreompa* 
gaent  un  jugemeni  <ia  iribaoal  d«  Cass,  du  18  vent. 


et  qui,  vu  l'impossibilité  où  se  trouvait  Salomon 
Lambert  de  représenter  l'acte  de  félébraUon  de 
son  mariage  avec  Anne  Billiet,  décidait  eifues- 
sément  qu'Agalbe  ne  prendrait  part  à la  succes- 
sioo  de  M mère  qu'en  qualité  d'enfant  naturel. 

La  demoiselle  Agathe  Lambert,  devenue  femme 
Saunier,  répond  que  son  père  n'avait  pas  qualité 
pour  agir  en  qualité  de  tuteur,  qu'ainsi  elle  o'a 
pas  été  valablement  représenté,  dans  l'Instioca 
sur  laquelle  est  intervenu  le  Jugement  du  15 
niv.  an  6.— Elle  forme,  en  conséquence,  tierce 
opposition  à ce  Jugement. 

15  janv.  1823,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Lyon,  qui  déclare  la  tierce  opposition  recevable 
en  la  forme,  et  qui,  statuant  au  fond,  la  déclare 
mal  fondée  et  Infirme  la  décision  des  premiera 
juges.  Les  motifs  de  rarrét  sont  ainsi  conçus: 

• Attendu  qu'Agathe  Lambert  ne  représente  pas 
l'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère,  décédés  ; 
que,  pour  y suppléer,  elle  devait,  conformément 
è l'art.  197  du  Code  civil,  prouver,  à l’appui  de 
son  acte  de  naissance,  que  son  père  et  sa  mère 
ont  toujours  eu  la  possession  d’état,  d'époux,  et 
u'elle  même  a toujours  eu  la  possession  d'état 
e leur  fille  légitime;  — Attendu  qu'il  s'élève 
contre  l'existence  du  mariage  de  Lambert  et 
d’Anne  Billiet  les  plus  violentes  présomptions; — 
Attendu  surtout  qu'Agathe  l.4imberl  n'a  pas  joui 
de  la  possession  coMstanie  de  leur  fille  légitime; 
qu'en  efTel,  il  est  reconnu  qu’en  l'an  5 et  en  l’an 
fi,  LMimbert  vivant  ne  pouvait  établir  la  légiiimilé 
de  sa  fille  que  par  la  représentation  de  son  acte 
de  mariage;  qu'il  n'a  pu  faire  celte  représenta- 
lion,  et  a été  forcé  de  ne  la  reconnaître  que  comme 
enfant  naturel  ; que  celle  reconnaissance  fut  faite 
devant  la  famille  même  d'Agathe,  qui  fut  con- 
trainte d'admettre  le  résultat  des  con&équencM 
de  la  non-roprcsoiitalion  par  Lambert  de  l'acte 
de  son  mariage;  qu'il  est  donc  impossible  de 
trouver,  dans  la  possession  précaire  de  fill^  légi- 
time dont  a pu  jouir  Agathe  Lambert,  les  carac> 
lères  de  perpétuité  et  de  constance  prescrits  par 
l'art.  321  du  Code  civil,  pour  suppléer  è la  grande 
preuve  de  la  legiliiullc  des  enfans,  les  actes  de 
mariage  : le  mariage  étant  sa  seule  source  de 
la  légiiimilé;  — Attendu  que  la  femme  Saunier 
n'etait  ni  partie,  ni  représentée  dans  le  jugement 
de  l'an  6;  qu'elle  a eu  qualité  pour  y former  op- 
position; mais  que,  par  les  motifs  cl-dcvaot  dé- 
veloppés. elle  n'y  est  pas  fondée.  » 

POURVOI  en  ca.ssaliun  de  la  part  de  la  dame 
Saunier,  pour  violation  de  l'art.  197  et  fausse  ap- 
plication de  Paru  321  du  Code  civ. , en  ce  que 
t'arrél  dénoncé  a jugé  qu'un  enfant  à qui  »oii 
acte  du  n.iissance  attribue  la  qualité  d'eofant  lé- 
gitime, n'a  pas  un  litre  tufUsanl  de  sa  légitimité, 
même  après  le  décès  de  ses  père  et  mère,  et  qu'il 
doit , en  outre , h défaut  de  repréaentalioo  de 
i'acle  de  mariage  . prouver  la  possession  d éut, 
d'époiii,  de  ^es  parens,  et  sa  possession  d'état 
d'enf.irit  légitime.  — L'art.  197,  t-t-on  dit  pour 
le  demandeur,  dispose  que  «s'il  existe  des  eo- 
fniis  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publi- 
quement comme  mari  et  femme , et  qui  soient 
tous  deux  décédés,  la  légitimité  des  enfans  ne 
peut  élre  conlestéè  sous  le  seul  prétexte  du  dé- 
faut de  représeDiaUon.de  l'acte  de  célébration, 
mules  les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée 

Kr  une  possession  qui  n'est  point  contredite  par 
etc  de  naissance.  • — Cettu  disposiitoD  subor- 
donne donc  la  légitimité  à la  preuve  de  la  pos- 
session d'étal  des  parens,  de  ta  possession  d>ial 
de  reiifaot,  et  à la  coudtliou  que  celle  dernièra 


an  1 1 , et  les  autoriléi  qui  y sont  iodiquets*  Àdée* 
Barit  r 11  mai  1910  et  1*'  fev*  1810, 
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possession  DO  sf)it  pns  contredite  par  l'acte  de 
nais«once.  — Mais  dans  que)  cas  cette  disposition 
est  elle  applicable?  C'est  c%i  iemment  lorsque 
renbnt  oui  se  prétend  légUimc  ne  produit  pas 
■on  acte  ue  Daissance»  ou  produit  un  acte  de  nai»> 
sâoee  qui  ne  lui  donne  pas  la  qualité  d'enfant 
légitime.  — Tel  était  IVsprit  de  l'ancienne  ju- 
rispradeuee,  et  c'est  ce  qui  a été  Jugé  par  le  cé- 
lèbre arrêt  Bourgelat.  L'exposé  des  moUrs  de 
Part.  197  par  M.  Portalis  ne  laisse  aucun  doute 
sur  le  sens  qu'on  doit  lui  attribuer.  « Autre  chose 
est  de  juger,  dit-il,  des  preuves  d'un  mariage 
peodani  la  vie  des  époux,  autre  chose  est  d'en 
Juger  après  leur  mort,  et  relativement  à l'inté- 
rét  des  enfans.  Pendant  la  vie  des  époux , la  re- 

i»réseoiaÜun  du  titre  eal  nécessaire  : des  coO'* 
oinU  ne  peuvent  raisonnablement  ignorer  le 
leu  où  Us  ont  contracté  l'acte  le  plus  important 
de  leur  vie,  et  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné cet  acte:  mais,  après  leur  mort,  tout 
change.  Des  enfans,  souvent  délaissés  dès  leur 
premier  âge,  par  les  auteurs  de  leurs  jours,  ou 
transportés  dans  des  contrées  éloignées,  ne  con- 
naissent et  ne  peuvent  connatlre  ce  qui  s'est 
passé  avant  leur  naisssance.  S'ils  n’ont  point  reçu 
de  doemnena,  si  les  papiers  domestiques  man- 

anent,  quelle  sera  leur  ressource?  La  juriapru- 
ence  ne  les  condamne  point  au  désespoir;  ils 
sont  admis  à prouver  que  les  auteurs  de  leurs 
jours  vivaient  comme  époux,  et  qu'ils  avaient  la 
possessîoo  de  leur  état.  Il  suffît  même  pour  les 
enfans.  que  cette  possession  de  leurs  père  et  mère 
aoii  énoncée  dans  leur  acte  de  naissance  : cet 
•cte  est  leur  litre.  C'est  dans  le  moment  de  cet 
acte  que  la  patrie  lésa  marqués  du  sceau  deses  pro- 
messes : c'est  sous  la  foi  de  cet  acte  qu'ils  ont  tou- 
jours existé  dans  le  monde,  c’est  avec  cet  acte  qu'ils 
peuvent  se  produire  et  se  faire  reconnalire  ; c'est 
cet  acte  qui  constate  leur  nom,  leur  origine,  leur 
famille;  c'est  cet  acte  qui  leur  donne  une  cité  et 
qui  les  met  sous  la  protection  desloU  de  leur  pays. 

Qo'est-il  besoin  de  remonter  à des  époques 
qui  leur  sont  étrangères?  Pourraient-ils  pour- 
voir à leur  intérêt  quand  ils  n'existaient  pas  en- 
core? Leur  destinée  n'esl-ellc  pas  irrévocable- 
ment fixée  par  l'acte  inscrit  dans  des  registres 
que  la  loi  elle-méroe  a établis  pour  constater 
Pétai  des  citoyens,  et  pour  devenir,  pour  ainsi 
dire,  dans  l’ordre  civil,  le  livre  des  destinées?  u 
L'art.  3i9  do  Code  civil  confirnic  cctlc  inier- 
prétaiioii:  il  porte  que  « la  filiation  des  enfans 
légittmes  SC  prouve  par  les  actes  de  naissance.  • 
Enfin  , l'on  ne  peut  supposer  que  le  législateur 
ait  voulu  imposer  à l'enfant,  qualifié  légitime  par 
son  acte  de  nalssaooi , les  mêmes  preuves  qu'il 
exige  de  l'enfant  dont  Pacte  do  naissance  n'est 
pM  produit  ou  qui  ne  reçoit  pas  dans  cet  acte  le 
titre  d'enfant  légitime.  Ce  serait  ne  tenir  aucun 
compte  des  énonciations  de  Pacte  de  Pétat  civil, 
contrairement  à l'esprit  et  à la  lettre  do  Code.— 
Pour  exiger,  dans  l'espèce,  la  preuve  de  In  dou- 
ble possession  d'état  des  parens  et  de  l'enfant,  et 
dans  l'appréciation  de  cotte  preuve , l'arrél  dé- 
noncé sest  fondé  sur  Part.  3ît  du  Code  civil  ; 
mais  cet  article  dispose  pour  le  cas  où  l'acte  do 
naissance  n'est  pas  produit , cela  est  démontré 
par  les  termes  de  cet  article  et  ceux  de  Part  3^; 
Tarrét  dénoncé  a donc  faussement  appliqué  l'a  I. 
de  même  qu’il  a mal  interprété  Part  197. 

Au  surplus,  en  admettant  la  nécessité  de  la 
preuve  de  la  possesslou  d'état  cumulalivenu'iil 
avec  la  représenialion de l'actede  naissance,  rr-tte 
poaseasiüD  ne  doit  s'entendre  que  de  celle  des  pa- 
réos; et  dans  l'espèce  . elle  était  établie  par  une 
foule  de  faits  incontestables;  on  a inutilement 
opposé  le  jugement  du  15  niv.  au  6 . c^ir  ce  Juge- 
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ment  constatait  seulement  Pioipossibililé  où  avait 
été  le  sieur  Lambert  de  produire  Paclc  de  célé- 
bration de  son  mariaHe  : or,  ce  fait  ne  détruisait 
point  la  possession  d'état  précédemment  acquise 
aux  époux,  Pt  dont  les  époux  eux-mémes  ne  pou- 
vaient enlever  le  bénéfice  è leurs  enfilas. 

AauftT. 

LA  COUR;— Attendu  en  droit,  ques'il  est  vrai 
que  Peiifant,  après  le  décès  de  ses  père  et  mère, 
peut  se  faire  déclarer  légitime,  sans  être  astreint 
de  représenter  l'acte  de  célébration  de  leur  ma- 
riage, source  unique  de  la  légitimité,  il  est  éga- 
lement vrai  qu'il  doit  alors  prouver  que  ses  père 
et  mère  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et 
femme,  cl  que  sa  possession  d'état,  comme  enfant 
légitime,  n'est  point  contredite  par  l'acte  de 
naissance  (art.  1^  du  Code  civil);  — Que  d'après 
ces  principes  , les  juges  ont  dû , comme  ils  l'ont 
fait,  admettre  la  demanderesse  à administrer 
celle  double  preuve,  dont  l'appréciation  était  ex- 
clusivement abandonnée  par  la  loi  à leur  con- 
science et  leurs  lumières;  —Attendu  que,  d'après 
les  litres , enquêtes , actes  et  circonstances  de  la 
cause,  les  juges  ont  constaté,  en  fait,  non-seule- 
ment que  l’acte  de  célébration  de  mariage  des 
père  et  mère  de  la  demanderesse  n'était  point  re- 

f présenté,  mais  qu’il  s'élevait  encore  les  plus  vio- 
enles  présomptions  contre  son  existence,  et  que 
surtout  la  demanderesse  elle-même  ne  justifiait 
point  de  la  possession  constante  d'état  d'enfant 
iégilime;  — Que,  dans  ces  circonstances  où  au- 
cun desélémens  exigés  par  la  loi  pour  tenir  lieu 
de  l'acte  de  célébration  de  mariage,  n'était  prou- 
vé, en  décidant  que  le  seul  acte  de  naissance  ne 
pouvait  assurer  à la  demanderesse  sa  légitimité, 
et  que,  par  conséquent,  elle  devait  être  déclarée 
enfant  naturel  de  Salomon  Lambert,  l'arrél  atta- 
qué a fait  unejuste  application  des  lois  du  la  ma- 
tière ; — Rejette,  etc. 

Du  lojulll.  1SÎ3.— Secl.  req.— Prés.,  M.  Uen- 
rion  de  Panscy.— Ropp.,  M.  Lasagni.  Conclut 
H.  Câbler,  av.  gén.  — Pt  , M.  Champion. 


U*  JURY.  — Liste  prs  jirês.  — Notificatiok. 
S*  DBFB^se.  — Rekomcjation. 
i'^La  formation  du  tableau  des  jurés  de  juge* 
ment  est  nulle,  lorttfu''il  y a été  procnlè  sur 
une  listede  trente  jures. dont  l'un,aprèsavoir 
été  légalement  remplacé,  s'est  présenté  et  a 
repris  ses  fonctions,  sans  que  son  nom  ait 
été  notifiéà  l'accusé.  (Cod.  insl.  crini.,rt95.1  (1  ) 
2"Les  orcusét  ne  peuvent  valablement  renoncer 
à VaccompHssement  des  formes  que  la  loi  n 
prescrites,  d une  manière  absolue,  dans  l'in* 
térét  de  leur  défense  ('2). 

(Maillot.) 

DulO  juin.  1823.  — Scct.  crim.  — Papp.,  M. 
Aumont.— Conct.,  M.  Fretcaude  Pény,  av.gén. 


1*  et  2-  TRIBUNAL  œRRECTIONNBL.-Jo- 
GBMBIVT. — Rédactio.v.  — Nom. 

3*  CASSATIO?!.  — IlVDBMNlTB. 

V Action  civile.— Omission  db  statuer. 

5®  DirrAMATioN.  — Réparations  civiî.ks. 

i^Lorsqu'un  individu  figure  dans  un  procès ror- 
reefionnW  , à la  fois  comme  plaignant  et 
comme  prévenu,  Vomissionde  son  nom  comme 
prévenu,  dans  les  qualités  del'arrét,  ucconsli- 
ine  qu’une  simple  t'nea;oc/i/ude  de  rédaction 
ui  ne  peut  donner  ouverture  à cassation. 
Cod.  proc.  civ.,  141.)  (3) 


(I  et 2)  y.  arrêt  identique,  Cass.  19  juin  I8'3. — 
V.  aussi,  r.as4.  24  oct.  18X2. 

(8)  Dans  l'espèce,  ü s'agissait  en  effet  bien 
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irVomitnon  du  nom  de  Vune  des  parties  dans 
un  Jugement  eorrertümnel,  n'entraine  pas  la 
nullité  de  ee  Jugement  dVègarddes  autres 
parties;  mats  ce  jugement  est  considéré 
comme  n'agant  pas  été  rendu  avec  la  partie 
dont  le  nom  est  omis.  (Cod.  (TlnM.  critn., 
195.) 

Z^LHndemnité  imposée  à ta  oartie  civile  qui 
succombe  dans  son  pourvoi,  au  profit  de  la 
partie  acquittée,  ne  doit  pas  être  prtmoncée 
contre  eeUti  fui  s est  pourvu  en  cassation, 
comme  prévenu  et  comme  partie  etri/e.  (Cod. 
Inst,  crin.,  436.) 

A*Dans  tout  procès  correctionnel  où  figure  uti« 
partie  civile,  il  y a obligation  pour  (d  iri6u- 
nal  de  statuer  par  disposition  expresse  sur 
l'action  publique  et  sur  Vaction  civile.  (Cod. 
inst.  crim.,  406  et  413.)  (1) 

6*£n  matière  de  diffamation,  la  saisie  et  lo 
suppression  de  t'écrit  diffamatoire,  Cimpres- 
ttofi  et  tafflehe  du  jugement,  sont  considérées 
comme  des  réparations  civiles  (3). 

Le  tribunal  correctionnel  qui  reeonnait  qu'un 
écrit  0irdi//amaiot>e  et  applique  à son  au- 
teur  les  pinne*  légales,  doit  nécessairement 
statuer  en  même  temps  sur  tes  demandes  de 
la  partie  civile  tendant  à la  suppression  de 
récrit,  et  à l'affiche  du  jugement.  (L.  du  36 
mai  1819,  art.  >6.) 

(Génood— C.  Garai.) 

Le  17  Jnlll.  1833.  le  sieur  G4mond  se  plaignit 
à M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  la 
Seine,  d*une  dlfTamation  dont  M était  l'objet.  — 
Cette  difTamatlon  résultait  de  ce  que,  dans  un 
écrit  imprimé,  distribué  et  colporté  a un  très 
grand  nombre  d'exemplaires,  Intitulé  : Lettre  à 
M.  Gicquel,  avocat,  on  lui  Inipatait , 1*  d arolr 
condamné  la  reine  comme  juré;  f*  d'avoir  été 
employé  par  Maillard  aux  massacres  de  septem- 


moins  d'une  omission  du  nom  de  la  partie  con- 
damnée que  de  l'absence  de  la  qualité  dant  laquelle 
elle  6gorailau  procès.  On  conçoit  du  reste  que  i'é- 
noDciation  du  nom  des  parties  et  de  leurs  qualités 
soit  exigée  moins  rigoureuseroeni  en  matière  cor- 
rectionnelle qu'en  matière  civile.  Un  jugement  civil 
est  destiné  à former  un  litre  isolé  de  1a  procédure  ; 
il  doit  donc  renfermer  toutes  les  ènonnalions  né- 
eeisaires  f>oar  qu'on  puisse  parfaitement  en  saiair 
lea  diapositioDs.  Un  jugement  correctionnel  de- 
meure, au  contraire,  annexé  i Pinformalion  qni  )‘a 
précédé,  et  cette  information  sufTit  pour  en  expli- 
quer les  obscnriiéa  et  les  lacunes. 

(I)  V.  Caas.  7i  floréal  an  11. — On  lit  dans  noe 
coosoltaiion  qui  a été  publiée  sur  cette  affaire 
par  MM.  Odilon  Barrot,  Biilecocq  et  Beguio.  les 
réflexions  qui  snirent  : • Il  j s une  grsnde  dis- 
tinciioD  è établir  à cel  égard  cotre  lea  demandes 
principales,  et  les  demandes  accessoires  qui  leur 
aoDl  subordonnées.  Qo'un  jugemenl  op  un  arrêt 
omette  de  prononcer  , d'one  raantéra  catégori- 
que et  formelle,  sur  on  chef  d«  deistnde  princi- 
^le,  c’eat  U un  moyen  infaillible  . soit  de  reouéie 
civile,  s'il  s'agit  d'un  procès  civil,  soit  «lo  nullité  . 
a'il  est  question  d’un  arrêt  rendu  en  rostirre  rorrec- 
lionnelle  ou  criminelle.  — Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  conclusions  acce«hoirt‘S  qu'une  partie 

E eut  prendre,  et  dont  le  sort  est  invincihlêuieni 
é au  résultit  de  ta  demande  principale.  Les  tribu- 
naux sont  clans  l uasgc,  lorsqu’ils  ne  jugent  pas  i 
propos  d'accuoiilir  ces  cooclu«.ions , d«  les  rejeter 
par  forme  de  pr<-tériiioo  et  do  silence  . fvrmd  ne- 
gandi,  sans  qu'on  puisse  reproclu'râ  leur  jugement 
ancuno  omission  de  prononcer.  — La  raison  en  est 
simple.  Pourquoi  l’omission  de  prononcer  sur  un 


bre,  et  3*  de  conduire  ceux  dont  il  voulait  se  dé- 
faire dans  quelque  repaire,  où  il  te  réunlssaltanx 
assassins  dont  il  avait  soin  de  s'entourer. 

La  plainte  du  sieur  Gémond  fut  dirigée  contre 
le  sieur  Diharrat,  agent  d'affaires,  comme  auteur 
et  signataire  de  récrit  imprimé,  et  contre  M.  le 
comte  Garat  père,  ancien  sénateur,  le  sieur  Ga- 
nt son  flis,  et  les  sieurs  Pilou  et  Giiyard.  comme 
colporteurs  et  distributeurs  de  TécrU.  ^ A la 
suite  de  cette  plainte , et  sur  le  réquisitoire  du 
ministère  public,  une  instruction  fut  faite,  et  le 
30  août  1833.  il  hit  rendu  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  qui  renvoya  lesdilssirtirs  Di- 
barrnt,  Garat  pérect  flU,  Pilou  et  Guyard.  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine. 

Le  6 sept,  limant,  les  sieurs  Garat  père  et  flls, 
formèrent  une  plainte  récriminatoire  contre  It 
sieur  Gémond.  pour  fait  d'injures  contre  eux  pro- 
férée» |Mir  ce  dernier,  dans  un  lieu  public.  — )>« 
part  et  d'autre,  les  plalgnans  se  portèrent  partie» 
civiles, l'affaire  demeurant  d'ailleurs  poursuivie 
h la  requête  du  ministère  public. 

Les  deux  plaintes  fürent  jointes,  et  par  juge- 
ment correctionnel  du  15  ocl.  dernier,  dans  le- 
quel toutes  les  parties  intervinrent  par  Hles-mê- 
nies  00  par  leurs  dcfcnvurs  resfiectlfs . les  slcnrs 
Garai  |»ère  et  Guyard  furent  renvovésdes  flnvdc 
l'action  contre  eux  inlmtée  par  Gémond,  att^o- 
du  qu'il  n'éult  pas  sufflsamnient  justifie  qu'ils 
eussent  pris  parlé  la  distribution  de  récrit  in- 
criminé. 

Les  sieurs  Dibarrat,  Garai  fils  et  Pitou  furent 
déclarés  coupables  du  délit  prévu  par  les  art.  1 " 
et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819,  pour  avoir  publié 
et  distribué  ledit  écrit,  et  condamnés,  en  consé- 
quence, en  une  amende  et  aux  dépens:  comme 
aussi  le  sieur  Gémond  flit  déclaré  coupable  de 
l'étre,  en  diverses  circonstances,  répandu  en  In- 
jures contre  les  sieiu»  Gar.H  père  et  flls.  noUnv- 
menl  contre  ce  dernier,  dans  le  jardin  des  Tnlle- 


cbef  de  demande  principale  doooe4-«lle  inéiiuble- 
ment  ouverture  à requête  civile  ou  é nullité?  Evi- 
demment parce  qu'on  présume  que  ce  chef  de  con- 
clusions a échappé  è i'atteoüun  du  iribunil  qui  a 
statué  sur  la  con‘eslatioo,rt  qu'il  est  oécaasaîre  de 
réparer  cette  inadvertance  ou  cei  iovolouiaire  oubli 
des  magistrats.  Mais  ce  œoiif  D'extate  plus  é l’égard 
des  rooclusioDi  acce*soires,  qui  se  confondent  et 
s'ideoLiftent,  pourainsi  dire,  avec  la  demande  prin- 
cipale 4 laquelle  elles  sont  subordonnées,  et  dont  le 
jugea  nécessairement  l'esprit  frappé  au  moment  eà 
il  s'occupe  de  la  demande  urinripale.  On  ne  peut 
pas  dire  que  ces  sortes  de  uemandes  aient  été  ina- 
perçues, et  que  le  tribunal  ^ omis  de  les  apprécier. 
Le  silence  du  tribunal  est  des  lors  une  preuve  irré- 
cusable du  reiel  de  ces  mêmes  demandes;  il  tes 
condamne  par  cvla  s^ul  qu'il  ne  las  accuaille  paa 
expreasémenl.  Aussi  serait-on  fort  embarrassé  q** 
citer  l'exemple  d’un  jugement  ivortint  trj  'l,  pqr 
une  dUpositiuo  formelle,  de  ronclusions  prises  pour 
obtenir,  soit  l'impression  eti'efliche  d’un  jugemeol, 
soit  même  la  suppression  d'un  écrit  diffamatoire. 
— On  conçoit  d'autant  mieux  que  les  tribunaux 
aient  le  droit  de  prononcer,  dans  ces  cas,  formé 
negandi,  que  la  loi  leur  accorde  le  plus  souvent  In 
fartilié  arbitraire  d'admettre  ou  de  rejeter  les  do- 
mandes  accessoires,  sans  que  leur  décision  puisse 
donner  la  moindre  pris*  h la  censure  : ainsi,  qu'ils 
accordent  un  refusent  des  dooimagee-iDicréts.qu'ita 
ordonnent  ou  n'ordonnetii  pas  l'imprei>sioD  ou  l'af- 
fiche de  leur  jugement,  leur  décision  4 cet  égard 
est  souveraine  et  inattaquable....  • 

(7)  r,  sur  Cé  point,  la  note  qui  iccomp^ntfo 
jugetueoi  4u  tribunal  de  Cass,  du  14  sept 
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3 es,  le  1*'  avr.  182^,  et  condamné  en  une  ^men- 
e et  aux  frais. 

Deux  appels  flirent  successivement  relevés  de 
ce  jogement:  l'un,  sous  la  date  du  âSoct.,  jpar  le 
sieur  Gemond;  Pautre,  sous  la  date  du  §4  du 
même  mots,  par  les  sieurs  Dibarrat,  Garat  fils  et 
Pitou. 

Sur  cette  double  déclaration  d'appel,  M.  le 
procnreur  général  cita,  les  18  janv.  etiSfév.  sut* 
Tans,  tontes  les  parties  dénommées  dans  le  juge- 
ment attaqué  à comparaître  devant  la  Cour  royale 
de  Paris. 

L'apoel  relevé  par  lesieur  Gémond  était  dirigé, 
4*on  éoiè,  contre  les  sicursGarat  {lére  et  Gnyard, 
comme  ayant  été  renvoyé  de  la  ^ainte  ; contre 
les  sieun  Dibarrat,  Garai  Ois  et  Pitou,  comme 
n'ayant  point  été  condamnés  à des  peines  sufS- 
aaotes*  ft  contre  les  sieurs  Garai  |rar«  et  ûls,  à 
ralM>n  de  la  condamnation  par  eux  poursuivie  et 
pblenue,  pour  le  fait  d'injures  dont  Gémond  avait 
été  déclaré  coupable  envers  eux. 

SorPapp^^'  le  sieur  Gémond  conclut,  comme 
li  ravaitdéjà  fait  devant  le  tribunal  correcllon- 
Ml,àeeqtte.  I'*  l'écrit  difTanintoire  filt  supprimé; 
— i*  Que  Parrét  à Intervenir  Kil  imprimé  au 
nombre  de  mille  exemplaires  3°  Que  les  sieurs 
Dibarrat,  Garat  père  et  flls,  Pitou  et  Gnyard, 
friseent  solidairement  condamnés  envers  lui  en 
VjpOO  fr,  de  dommage^  et  4*  aux  dépens  ; 

$qr  Pao»'  licnre,  M’  nnnssialle,  drf<-nseiir  rlii 
rienr  Gémond,  condnt,  poar  sa  partie,  i *0,000  f., 
à litre  de  dnmmages-imérèls,  la  cnndamnaiioii 
toierrenae  en  première  instance  contre  Dibarrat 
et  aolrea  p'étani  pas  proportionnée  au  délit. 

10  Mrriér,  arrêt  qui  reçoit  les  dieersappelans 
daos  leors  appels  respectif,  et  adoptant  les  motifs 
4es  premiers  Juges,  met  les  appellations  au  néant, 
etordoone  qne  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
M entier  elTet. 

(e  alear  Gémond  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt; 
lia  libellé  quatre  moyens  de  cassation  i l’appnl 
ée  ion  pourvoi.— Le  premier  moven,  le  seul  que 
la  Coor  ait  adopté,  était  pris  de  la  violallon  des 
art.  408  et  413  du  Code  d’insl.  crim  , en  ce  que 
la  Coor  royale  de  Paris  n’avait  point  prononcé 
sar  les  divers  chefs  de  l'onclnsions  principales  II- 
beHées,  taM  en  première  inüance  qu'en  cause 
ifaiipÇi,  par  le  »ieur  Gémond;  lesdiles  conclu- 
tiôDit^ant  nptamrncnt  è la  suppression  de  l'é- 
erif  dWmalofre,  à l'adjudication  de  SO.OOO  fr.  de 
dommages, 4 l'impression  et  affichedes jugement 
et  arrêts  4 intervenir.  — Le  second  moyen  de 
eassailoD  qui  se  liait  au  premier,  était  pris  de 
ce  qu'en  conlravenlion  des  articles  cités  et  de 
Tarf.  7 de  la  io|  du  20  avril  1810,  l'arrêt  attaqué 
n'avall  pas  frit  mention  des  noms  des  sieurs  Ga- 
fat  père  et  Guyard.  acquittés  par  le  jugement  de 
première  Instance,  et  qui  avaient  été  I un  et  l'au- 
tre intimés  sur  l’appel,  soit  a la  requête  du  sieur 
Gémond.  soit  à la  reauéte  du  ministère  public  ; et 
de  ce  que  cet  arrêt  ivavail  nullement  statué  4 l'é- 
gard desdiU  slenrs  Garat  père  et  Guyard . et 
tx'avail  énoncé,  sur  ce  point  et  plusieurs  antres, 
encan  motif.  — Le  troisième  moyen  était  pris  de 
la  riolaiiop  de  fart.  tG  de  la  loi  du  Sdmai  1819, 
qni  veut  « que  tout  arrêt  de  condamnation , 4 
raison  de  déliu  commis  par  vole  de  publication, 
ordonne  la  suppression  ou  destruction  des  objets 
aaisis  ou  de  eeut  qui  pourraient  Pétre  ullerieu- 
nment;  » d'oà  le  demandeur  tirait  la  consé- 
quence que  l'écrit  publié  contre  lui,  étant  mcoo- 
n«  catofBnteot.  devait,  de  cela  seul,  être  suppri- 
mé par  une  dispoaition  eipresse  de  rarrêl.— Le 
qaalriéfXM  moyen  était  putsé  dans  la  prétendue 
Tielation  et  frussa  applÉcation  des  art.  ta  et  49 
de  le  Ici  do  17  mai  1819,  en  ce  que  k jugement  ' 
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confirmé  sur  l'appel  avait  condamné  lesieur  Ge- 
mond  4 raison  d'injures  proférées  contre  les 
sieurs  Garat  Qls  et  Garat  père,  sans  énoncer,  4 
l'égard  de  ce  dernier,  quelles  étaient  ces  injures, 
et  sans  exprimer  oà  et  comment  elles  avaient  été 
proférées. 

ARRêT. 

LA.  COUR;  — Reçoit  Garât  père,  Garat  61i| 
Dibarrat,  Pitou  et  Guyard , dans  leur  Interven- 
tion;—Et  statuant,  en  premier  lieu,  sur  le  pour- 
voi du  sieur  Gémond,  en  ce  qui  concerne  le 
comte  Garat  père  : — Attendu,  sur  les  moyena 
présentés  contre  l'arrél  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  20  fév.  dernier,  qui  se  réfèrent  4 ce  défendeur, 
1^  que  si  son  nom  n'est  pas  porté  dans  les  qua- 
lités de  cet  arrêt,  comme  défendeur  et  intimé  sor 
la  plainte  dudit  Gémond,  il  est  porté  dans  les 
mêmes  qualités,  relativement  4 la  plainte  par  lui 

firèicntée , conjointement  avec  son  fUs.  contre 
edit  Gémond;  — Qu'il  y est  dit  avoir  comparu 
en  personne  Que  les  deui  plaintes  avaient  été 
jointes;  qu’il  y a été  statué,  tant  en  première  lo- 
Btaoce  qn'en  cause  d’appel,  sur  le  même  débat, 
par  le  même  Jngement,  et  après  les  dires  et  dé- 
clarations respectifs  des  parties;  — Que  ledit  ar- 
rêt du  20  fév.  a donc  été  régulièrement  rendu 
avec  ledit  Garat  père,  et  qne  l'omission  de  sou 
nom  dans  une  despartics  desqualités  n'est  qu'une 
inexactitude  de  rédariion  qui  ne  peut  prodaire 
une  ouverture  4 cassation; 

2«  Que  si,  dans  le  jugement  de  première  lo- 
staiice  qui  se  confond  avec  l’arrêt  qui  en  a adop- 
té les  motifs,  et  l'a  confirmé  purement  et  simpl^ 
ment,  les  injures  que  ledit  Gémond  a été  reconnu 
avoir  proférées  contre  ledit  Garat  père,  n'ont  pat 
été  déclarées  avoir  les  caractères  de  publicité  et 
d'imputation  de  vice  déterminé,  nécessaires  pour 
établirla  compélencede  la  juridiction  correction- 
nelle, celles  qu  il  a été  aussi  reconnu  avoir  pro- 
férées contre  IC  sieur  Garat  flls,  ont  été  exprimées 
avec  les  circonstances  suffisantes  pour  leur  im- 
primer ces  deux  caractères;  qu’elles  jusUfient 
donc  les  condamnations  qui  ont  été  prononcées 
contre  le  sieur  Gémond,  et  que,  dès  lors,  il  ^t 
irrecevable  4 exciper  de  l'insuffisance  des  décla- 
rations 4 l’égard  de  Garai  père  Attendu,  d’ail- 
leurs, qne  le  sieur  Garai  a été  renvoyé  des  pour- 
suites du  sieur  Gémond,  et  qu'ainsl  les  autres 
moyens  employés  dans  le  pourvoi  lui  sont  appli- 
cables ; — Rejette  le  pourvoi  dudit  Gémond,  re- 
la  ivement  au  comte  Garat  père  ; 

Mais  attendu  que  ce  pourvoi  a été  formé  vis- 
à-vis  de  lui  par  ledit  Gémond,  non-seulement  en 
qualité  de  partie  civile  sur  sa  propre  plainte, 
mais  encore  en  celle  de  condamné,  sur  la  plainte 
dudit  Garat  père,  et  son  fils,  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  de  prononcer  l'indemnité  ordonnée  par  l'avt* 
4S6  du  Code  d'insC  crim.; 

Statuant,  en  second  lieu,  sur  le  même  pourvoi, 
en  ce  qui  concerne  ledit  Guyard  Attendu  que 
si  le  nom  de  ce  défendeur  nV<t  énoncé  dans  au- 
cune des  parties  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  il  ne  peut  résulter  de  ce  défaut  d'énoncta- 
tioii  aucun  moyen  de  nullité  envers  ledit  arrêt; 
qu'il  s'ensuit  seulement  que  cet  arrêt  peut  éUe 
considéré  comme  n’ayant  pas  été  rendu  avec  lui  ; 
—Attendu,  d'ailleurs, que  par  le  jugement  depre- 
miére  instance,  ledit  Guyard  avait  été  renvoyé 
des  poursuites  dudit  sieur  Gémond  : — Rejette  le 
pourvoi,  pareillement  sans  indemnité; 

Statuant,  en  troisième  lieu,  sor  ledit  pourvoi, 
respectivement  aux  sieurs  Dibarrat,  Garai  fils  et 
Pitou  : — Yo  la  première  disposition  du  seeood 
paragraphe  de  l'art.  408  du  Code  d’inst.  crim. , 
et  les  art.  1 et  2 do  même  Code,  desquels  II  ré- 
sulte que  raclioo  publique  a poorol^  l'app^ 
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cation  dclapeinr,  et  Tartion  civile,  la  réparation 
du  Hoinmaae;— Attendu  en  droit,  !•  que  les  tri- 
bunaux , charRés  par  la  loi  de  statuer  sur  les 
|)oursuites  du  imnislère  public  et  des  parties  ci- 
viles, >iolent  les  rêeles  de  leur  compétence  en 
en  refusant  rexercice,  lorsque,  ayant  été  saisis 
d'une  action  publique  ou  civile,  ils  s'abstiennent 
d’y  statuer; 

Que  l'action  civile  se  compose  de  tout  ce 
dut  tend  à réparer  le  préjudice  souffert  ; qu'en 
matière  de  diifamation  particulièrement,  la  sai- 
aie  Pt  la  suppression  de  récrit  diffamatoire,  l’im- 
pressioo  et  raffiche  du  Jugement  qui  a reconnu 
U diffamation,  et  leü  condamnations  pécuniaires, 
sont,  comme  moyens,  les  plus  efficaces  de  la  ré- 
baralion  du  dommaee,  les  élémens  principaux  et 
le  but  direct  de  cette  action;— Que  la  demande 
qui  peut  en  être  faite  par  la  partie  civile,  ne  peut 
être  réputée  accessoire  de  celle  qui  a pour  objet 
le  caractère  et  la  qu.ililication  de  l'écrit:  que 
eelle-ci  n'est  qu'un  moyen  de  preuve  du  préju- 
dice causé,  et  que  les  conclusions  prises  pour  la 
réparation  de  ce  préjudice  forment  toujours  la 
demande  principale  ; ~ Que  les  tribunaux  sont, 
MHS  doute,  les  appréciateurs  de  l'atlelDle  qui 
peut  avoir  été  portée  à l'honneur,  & la  considé- 
ration et  au  crédit  d'un  individu,  par  l'Imputa- 
tion de  faits  publiés  par  écrit  ou  verbalement  ; 

au'ils  sont  auf«i  les  appréciateurs  de  la  répara- 
on  qui  peut  en  être  due,  et  que,  hors  les  cas  où 
la  loi  a prescrit  un  mode  particulier  de  répara- 
tion, ils  ont  droit  d'admettre,  de  mudlfier  ou  de 
rejeter,  d'après  les  circonstances  et  leur  con- 
Klence,  les  demandes  de  la  partie  civile,  mais 
qu'iisdoivent  toujours  y prononcer,  et  qu’à  dé- 
but de  disposition,  dans  leur  jugement,  sur  ces 
demandes,  il  v a omission  ou  refus  de  statuer  sur 
l'aelion  ; — Ét  attendu,  en  fait , que  , devant  le 
tr.bunal  correctionnel  du  déparlemcnt  de  la 
Seine,  le  sieur  Gémond,  plaignünt  < I ‘nvriie  ci- 
vile à l'occasion  de  la  publication  cl  dist.ibution 
d'un  écrit  qu'il  soul'-nail  l'Irc  dilTamatoire  en- 
vers lui.  avait  conclu  à une  condamnation  pécu- 
niaire ne  *0,000  fr  , k la  suppression  de  récrit, 
avec  autorisation  de  le  faire  saisir  partout  où  il 
pourrait  se  trouver,  è l'impression  et  n l'afliclie 
du  jugement  à Intervenir,  et  aux  dépens  ; que  le 
tribunal  correctionnel,  par  son  jueement  du  IS 
oet.  dernier,  reconnut  que  l’écrU  dénoncé  con- 
tenait l'imputation  de  faits  portant  alteinle  k 
l*honnenr  et  k la  considération  dudit  Gémond; 

Su'il  reconnut  aussi  que  les  sieur  Dibarrat,  Garat 
is  et  Pitou  avaient  participé,  comme  auteurs  ou 
comme  complices,  à sa  distribution;  nu'en  con- 
séquence il  les  condamna  à une  peine  d amende, 
et,  vis-à-vis  du  sieur  Gémond , au  rembourse- 
ment des  frais  du  procès:  mais  qu'il  ne  statua 
point  sur  les  demandes  principales  formées  par 
foi,  dans  l'exercice  de  son  action  civile,  pour  la 
réparation  pécuniaire,  la  saisie  et  In  suppression 
de  récrit,  l’impression  et  raffiche  du  justement  ; 
qu'ainsi,  relativement  k l'action  civile,  il  ne  fut 
prononcé  que  sur  la  demande  accessoire,  cl  que 
par  conséquent  il  y eut  déni  de  justice  et  viola- 
tion des  regics  do  compétence;  — Que,  sur  l'ap- 

(I)  y,  en  sens  contraire,  Caia.  19  juin  <816-  Par 
cot  arrêt , U Coor  mainiieol  comme  surTiaaromeDt 
notivée  une  déciaion  qui  adoptait,  en  matière  de 
compte,  iea  motifa  ènoncèi  avec  dèiail  dana  le 
rapport  d*uD  expert  arbitre  nommé  par  les  ju- 
gea. En  le  citant  aoui  laffausao  date  du  t9  juin 
I81&,  M.  Merlin,  Aàperl.,  v*'  .HoOf$  de  jugement^ 
m.  10,  le  rapproche  de  celui  que  noua  rapportona 
ki,  et  après  avoir  établi  que  ces  deux  arrêts  sont 
CD  opposition,  il  adopte  la  (décision  de  l’arrél  ci- 


pel  do  sieur  Gémond,  il  parait,  d'après  reipédi- 
lion  Jointe  aux  pièces  de  rarrél  intervenu  le  20 
fèv.  dernier,  qu’il  borna  ses  conclusions  princi- 
pales à la  demande  de  20,000  fr.  pour  domma- 
ges-intérêts : mais  qn'il  n'y  fut  pas  non  plus 
prononcé,  et  que  la  Cour  royale,  adoptant  les 
motifs  du  jugement  de  première  Instance , or- 
donna seulement  que  le  jugement  sortirait  son 
plein  et  entier  effet  :— En  quoi  cette  Coora  violé 
aussi  les  altributions  de  sa  jurldlclioD,  et  les  rè- 
gles de  sa  compétence;— Oisse,  etc. 

Du  H Juin.  <823.  — Sect  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Kapp, , M.  Cardonnel.  — fonci.,  H. 
Fréteau  de  Peny,  av.  gén.  — PI. , MM.  Béguin 
et  Dalloi. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT.  — Cohclitsioiis  ' 
(ADOPTion  ns). 

Un  arrêt  n’ett  pas  motivé  dans  U sêns  do  Part. 
7 de  la  loi  du  20  aoril  1810,  s'il  se  borné  à 
déelarer  qu'il  adopté  les  motifs  dèveloppii 
dans  les  eonelusions  de  l’une  des  parlscv. 
(^d.  proc.  civ..  <41  et  470;  Tarif  du  16  fév. 
1807,  art.  8.'  (1) 

( Pavy  — C.  Leroi.  ). 

.Un  arrêt  du  25  juUiel  1815|avaU  déclaré  un 
appel  non  recevable.  parlesnioU(s,était-l1  dit,  dé- 
veloppés dans  les  conclusions  du  notaire  Leroi. 

P<»urvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Pavy, 
adversaire  du  sieur  Leroi. 

La  loi  du  20 avril  1810.  art.  7,  a-t-on  dit  ponr 
fui.  exige,  ainsi  que  les  art.  141  et  470  du  Code 
de  proc.  civ.,  que  les  sentences  soient  motivées 
à peine  de  nullité.  La  jurisprudenee  a bien  re- 
connu qu'un  arrêt  était  suffisamment  motivé, 
quand  il  confirmait  purement  et  simplement  te 
jugement  attaqué  en  adoptant  ses  mollb;  qu*il 
l'était  encore  suffisamment,  quand  II  éiail  fondé 
sur  un  procès-verbal  d'etpertise  adopté  dans 
son  entier,  parce  que  les  motifs  restent  dans  un 
cas  comme  dans  l'antre,  annexés  a la  minute  du 
jugement.  — Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
conclusions  signifiées  par  les  parties  ; non  seule- 
ment elles  ne  re.stenl  pas  annexées  au  jugement, 
mais  l'art.  87  du  tarif  du  26  février  1807  défend 
même  qu'elles  soient  insérées  dans  les  qualités  ; 
elles  ne  sont  donc  pas  nécessairement  jointes  à 
l'arrêt  ; donc  un  arrêt  ainsi  motivé  n'est  pu  ré- 
gulier. 

AsnâT. 

LA  COUR  ; — Tu  les  art.  141  et  470  du  Code 
de  proc.  civile;  — Vu  aussi  l'arU  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810;  — Attendu  qu'aux  termes  de  ce* 
articles,  les  molifs  d'un  arrêt  doivent  être  ex- 
primés dans  l'arrêt  même;  — Attendu  que.  dans 
l'espèce,  la  Cour  royale  de  D >1181.  s'abstenant  de 
motiver  elle-même  son  arrêt,  a cru  pouvoir  sa- 
tisfaire d'une  manière  suffisante,  au  v<eu  des  art. 

firécilés.  en  déclarant  qu'elle  se  délermlnail  par 
es  rnolib  exposés  dans  les  conclusions  du  notaire 
Leroi,  .sietiifiées  le  22  Juillet . et  enregistrées  le 
lemicmain,  motifs  qui.  aux  termes  de  l'art.  87 
du  tarif  du  16  février  1807.  ne  pouvaient  pas  être 
inséré*  dans  les  qualités,  ni  par  coDséqoent  l'i- 

dettas,  par  le  motif  que,  loraqv'nne  Cour  ta  dé- 
termine en  adoptant  les  molifii  énoncé»  dans  un 
acte  auquel  elle  se  réfère,  « il  faot  que  l'acte  qui 
contient  res  motifs  soit  aulhentiqne,  commun  aux 
deux  partir»,  et  par  conséquent  bien  ronou  de  cha- 
cone  d'elict  ; car  alors,  la  partie  condamnée  ne  jpeni 
pas  alléguer  qu’elle  ignore  les  motifs  de  U eondfain- 
DslIoQ,  cl  le  but  que  se  propose  la  loi  en  ordon- 
naoi  que  le  jugement  Mra  motivé,  est  parCiitemsnl 
rempli  n 
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4«nUûef  avec  Parnîl  aUaqu^;  qu'en  prononçant 
ainsi , celle  Cour  est  tombac  dans  une  erreur 
éTldenle  t et  n'a  vérilablenicni  pas  modiné  son 
arrél  : d'où  il  suit  que  les  arlicfes  ci-dessus  ont 
élé  violés  Casse,  etc. 

Do  14  juillet  — Secl.  civ.  — Près,, 
M.  Brisson.  — Rapp,,  M.  Minier.  — Cône/. , 
PL,  àlM.  Mandaroux-Verlaui)  et  Guillemin. 

B.\  B KG  IST  R E MENT.  — Test  A M SNT.  - D É PÔ  T 
Les  actes  de  dépôt  des  testament  olographes 
doivent  être  enregistrés  dans  les  dix  jours, 
suivons  (o  règle  générale  de  Vart.  âO,  loi  du 
22  frim.  an  7.  L'art.  SI  de  cette  loi,  gui 
exempte  les  testament  de  Penregistrementj 
jusqu'après  le  décès  des  testateurs,  ne  peut 
être  e'tendu  aux  actes  de  dépôt.  iL.  du  SS  (rUn. 
an  7,  art  S0,S1,  43.)  (1) 

(Amy  — C.  Enregistrement.) 

S2  mars  18St . procès  verbal  dressé  contre 
M'  Amy,  notaire  à Orléans . pourconlraveiilion 
à l’an.  SO  de  la  loi  du  ii  frim.  an  7.  en  ce  qu'il 
o*(Vait  pas  fait  enregistrer,  dans  les  dit  jours 
deleur confection , deux  actes  de  dépdt de  tesia> 
ment  olographes,  inscrits  sur  son  répertoire,  a la 
date  du  tS  oct.  t8SU.  Ce  procès-verbal  est  signifle 
à M*  Amjr,  avec  une  contrainte  en  paiement  de 
deux  amendes  de  50  fr.  chacune,  et  du  droit  d’en- 
resistrement  de  chaque  acte  de  dépôt. 

Le  SS  du  même  mois,  opposition  de  la  part  de 
M*  Amy.  fondée  sur  que  la  loi  du  SS  frim 
an  7,  en  déclarant,  par  son  art.  21,  que  les  icsia- 
men$  déposes  chez  les  notaires  ne  seront  enre- 
gistrés que  dans  les  trois  mois  du  décès  des  tes- 
tateurs , accorde  néce».<airement  aussi  la  même 
dispense  pour  les  actes  de  dépôt  qui  eu  sont  l'ac- 
cessoire. 

lOJoia  1821,  jugement  du  tribunal  civil  d'Or- 
léans. ainsi  conçi^:— « Vu  l'ensemble  de  la  loi  du 
22 frim.  an  7;  vu  nolammenl  l'art.  43  de  celte 
loi;  — Considérant  que  le  $ 1**  de  cet  article 
aslrcinl  tes  notaires  a dresser  acte  de  tous  les 
dépôts  qui  leur  soin  confiés,  que  le  §2decct 
article  conlicnl  une  exception  formelle  à celle 
obligation  pour  les  tesiamcns  déposés  par  lé 
tesuieur,  que  ic  but  du  législateur  en  créant 
cette  exception,  a été  évidemment:  — 1*  de 
bire  rentrer  Je»  notaires  dans  la  C»  ^1  .(^l'a 

tOQt  citoyen  de  recevoir  de  conti»/»  V 

d'un  testainenl,  faculté  dont  ils  éUuxAut  l «i./ 
lés  par  le  il  I"  de  cet  article:  d'éviter  qu'au- 

cnoe  portion  des  dispositions  testamentaires 
se  pût  arriver  à ia  connaissance  d'un  tiers  par 
Peoregistreoieot  nécessaire  de  l'acte  de  dépôt  du 
tesumeni;  — Considérant  qu’il  n'existe  dans  la 
loi,  ancune  exception  qui  dispense  de  l'ciircgii. 
trement,  dans  les  dix  jours,  les  de  dépôt 
des  icstameos;  que  le  testateur,  qui  fait  dresser 
on  acte  de  dé|^t,  consent,  par  ce  fait,  4 toutes 
les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter,  puis- 
que, par  rexceplion  de  la  loi.  cct  acte  de  dépôt 
o'était  pas  indUpensablej  ^ Par  ces  raotifs,  le 
tribunal  déclare  la  contrainte  bonne  et  valable, 
ordonne  qu'elle  sera  suivie  d’effet . etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M*  Amy, 
pour  violation  des  art.  SI , 43,  $ S,  et  54,  n*  3,  de 
la  loi  do  23  frim.  an  7. 

ABRéT  {après  délib.]. 

LACOCR;  — Attendu  que  l'art.  G8,  § !•', 
0*26,  delà  loi  du  22  frim.  an  7,  assujettit  au 
droit  fixe  de  I fr.,  élevé  depuis  à 2 fr.  par  la  loi 
du  28  avril  1816,  tous  les  dépôts  d'actes  et  pièce» 


(I)  Il  résulta  de  celle  déd«ion  que  l’acle  de  dé- 
pôt deii  être  porté  au  Répertoire.  V.  le  rraile  des 
érom  ifeureg.f  de  MM.  Championoiére  et  Rigaud, 
1.4,  E.  39M. 
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chez  des  officiers  publies  ; — Que  cette  disposi- 
tion formelle  de  la  loi,  qui  comprend,  dans  sa 
généralité,  les  dépôts  de  teslamens,  comme  ceux 
de  tous  les  autres  actes,  ne  pourrait  être  modifiée 
que  par  une  disposition  non  moins  formelle,  qui 
exempterait  ces  sortes  de  dépôts  de  la  formalité 
de  l'enregi:itr''ment  ; mais  qu’une  telle  exemption 
ni*  SC.  trouve  dans  aucune  loi  actuellement  en  vl- 
mienr;  qu'elle  n'existe,  en  effet,  ni  dans  Part.  21 
de  la  lui  du  22  frim.  an  7,  qui  exempte  seule- 
ment les  teslamens  rux-mèmes  de  la  formalité 
jusqu'après  le  décès  des  testateurs,  sans  parler 
des  actes  constatant  le  dépôt  desdits  testanieni 
chez  des  officiers  publics,  ni  dans  i'arl.  43,  qui , 
en  défendant  aux  notaires  de  recevoir  le  dépôt 
d'aucun  acte . sans  dresser  acte  de  ce  dépôt , ex- 
cepte les  teslamens  déposés  chez  les  notaires  par 
les  testateurs,  disposition  qui,  par  cela  même 
qu’elle  présente  aux  testateurs  la  faculté  de  dé- 
poser leurs  lestamens , sans  qu'il  soit  dressé  acte 
du  dépôt,  indique  assez  clairement  que  rinlcn- 
tiun  du  législateur  a été  de  soumettre  à la  di>po- 
sition  générale  de  l’art.  68  susénuncé,  les  actes 
de  dépôt  faits  par  les  testateurs  qui , ne  voulant 
pas  profiter  de  cette  faculté,  exigent  qu'il  soit 
dressé  acte  du  dépôt  de  leurs  testament  ; — 
Attendu  qu'il  suit  de  ta  que  le  jugement  attaqué, 
en  déclarant,  dans  l'espèce,  que  le  demandeur 
était  passible  des  amendes  et  droits  réclamés 
contre  lui  p.ir  la  régie,  po  ir  défaut  d’enregistre- 
ment de  deux  actes  de  dépôt  de  teslamens  olo- 
graphes , loin  de  violer  1rs  art.  31  et  43  de  la  loi 
du  33  frim.  an  7,  n'o  fait . au  contraire , qu'une 
juste  interpréUtion  de  res  articles . et  une  appll- 
caiion  nécessaire  de  l'art.  68,  $ l'S  n°26,de 
ladite  loi  ; — Rejette,  etc 
DuUJaill  t833.-Seci.  cIv.— Préi.,  M.  Bris- 
son.—  Rapp.,  M.  Boyer.—  Conci..  M.  Jouberl, 
av.  gén.— /*!.,  M.M.  Guillemin  et  Tesle-Lebeau. 


1«  DO.MAINE  DE  L’ÉTA  f.— Douaire  feité. 

— AUBRATIO?!. — LORliAIRE. 

3*  Terres  vaikes  rt  vAueES.  — Concemions 

JIOMAIVIALES. 

JOMAIRB  PRIVE.— AlIBMABILITB. 

1*  et  2®DcJ  terres  en  friches,  échues  par  déthé^ 
.rence  aux'unciens  ducs  de  Lorraine,  avant 
• **»Mmor»  de  cette  yirom'nre  à la  France^ 
dent  dans  leur  dnmaine  privé,  aliéna- 
*6lè,  et  non  dans  le  domaine  de  l'Etat,  — En 
eonséguênee,  les  concessions  de  ces  ferres, 
consenties  par  tes  onct'en*  durs,  ne  pencenl 
être  considérées  comme  aliénallons  du  do- 
maine de  l'Etat,  reuocaMei,  aux  fermes  de  la 
loi  du  M vent,  an  7.  (L  du  14  vent,  an  7,  art. 
2,  3 cl  4:  Edit  du  duedr  Lorraine,  du  Ujuill. 
1720.  art.  6.)  (2). 

3*D’après  les  règles  dti  dr’^it  public  ancien,  les 
terres  échues  au  prince,  par  déshérence,  tom- 
baient dans  son  domaine  prirc.  /iliénaôie,  et 
non  pas  dan.f  le  dom'Jnc  de  VEtat,  tnafi’é- 
nable. 

(Préfet  de  la  Meurthe  — C.  Gadel.) 

13  déc.  1713,  arrêt  de  la  chambre  des  eomples 
de  Lorraine,  qui  acense  au  sieur  Lombard  la 
terre  et  seigneurie  de  Linlray,  avec  1rs  cens, 
droits  et  renies  qui  en  dépciulaicnl,  moyennant 
un  cens  annuel  de  300  fr.  barrois.  — A celle  épo- 
que, ce  domaine  ne  comprenait  d’antres  terres 
que  deux  immeubles,  l'un  de  six  fauchées,  l'au- 
tre d’une  fauchée  et  d mié:  mais  le  sieur  Lom- 


(8)  sur  ce  point,  Cisi.  27  juill.  1813  , «l  S 
DOT.  1832. 
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|ur<l  irqult  (le  divers  particnlieri,  et  à lilres 
oiiérrui,  d'autres  terres.  - Il  faut  remarquer  que 
res  terres  acquises  à l'Etal  par  déshdrenre, 
avaient  été  acenvéei  par  le  duc  de  Lorraine,  en 
l'OT,  i divers  partieulien  qui  les  (raiisiuirent  au 
sieur  Lumbard.  — Il  faut  égalenienl  savoir  que 
CCS  terres  étaient  en  rriche  a l'époque  de  la  con- 
cession. — ültérieurrment,  le  sieur  Claudin  s'é- 
l.vit  approprié  environ  jours  de  ces  terres,  au 
moyen  d'interlignes  et  d’apostilles  marginales, 
insérées  au  procès-verbal  de  remeiubremeol, 
In.siruit  de  cette  ralsincalion,  le  sieur  Lombard 
agit  en  déiossession  contre  le  sieur  Claudia, 

31  janv.  tTI7,  arrêt  du  conseil  d’Etat  qui  ad- 
juge ces  terres  au  sieur  Lombard.  - Celui-ci  com- 
pose successivement  de  ces  terres  une  ferme  qui 
prit  la  dénomination  de  nauhde-Strolht.  — 
Après  être  paseéesurcessivcmenlenlre  lesmains 
de  plusieurs  propriétaires,  celte  ferme  apparte- 
nait en  Isll  au  sieur  Gadel. 

19  mars  1811,  arrêté  du  conseil  do  préfecture 
du  département  de  la  Ucurtbc,  qui  (lécidc,  sur 
la  demande  du  directeur  des  domaines,  iiu'il  y a 
lieu  d'appliquer  a la  ferme  de  llaut-de-Serolles 
les  dispositions  de  la  loi  du  U vent,  an  7,  qui 
révoquent  les  aliénations  faites  par  l'ancien  gou- 
vernement des  biens  des  duinaincs  de  la  ronron- 
ne, et  qui  déclarent,  quant  aus  aliénations  faites 
dans  les  pays  réunis  à la  France  avant  la  réunion, 
s'en  référer  aut  luis  eiistantes,  eus  traités  de 
pais  et  autres  actes  diplomatiques.  La  réunion 
de  la  lairraine  é la  France  remonte  à l’aunée 
1736. 

En  esécution  de  cet  arrêté,  le  directeur  des 
domaines  Ot  sIgniOcr  au  sieur  Gadel,  que  fauie 
par  lui  de  s'être  soumis  à payer  le  quart  du  pris. 
Il  serait  procédé  à la  vente  de  la  Carme  de  Ee- 
rolles. 

Le  sieur  Gadel  déclare  consentir  i payer  le 
quart  de  la  valeur  des  drut  fonds  énoncés  dans 
l'acensement  de  I7l3,  lesiiuels  faisaient  partie 
de  cette  ferme  y mais,  pour  le  surplas,  il  annonce 
l’inteniion  de  résister  sus  prétenliona  do  direc- 
teur des  dosnainea. 

Il  soutient  que  ce  surplus  se  composait  des 
terres  acquises  par  le  sieur  Lombard . de  diveis 
particuliers  à qui  le  duc  de  Lorraine  les  avait 
acensées  en  1709;  que  ces  terres  étant  échues  au 
duc  de  Lorraine,  par  déshérence  , étaient  tom- 
bées dans  son  domaine  privé;  que  ce  domaiiye 
privé  elait  aliénable  ; qu’aiiisi  et  dans  l’origine, 
les  concessions  n'avaleiit  pas  été  des  aliénations 
du  domaine  de  l'Etat  ; que  dès  lors,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  U vent,  an  7 n'étaient  pas  ap- 
plicables b ces  terres,  comme  elles  l'éiaient  au 
domaine  de  Lintray,  accusé  en  1713  au  sieur 
Lomliard. 

18  juin  1815,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lunéville,  qui  accueille  la  prétention  du  domaine. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Gadel. 

33  août  1819,  arrêt  de  1a  Cour  royale  de  >'au- 
ey,  ainsi  confu  • Considérant  que  les  disposi- 
tions des  anciennes  lois  relatives  é raliênabilité 
des  domaines  de  l'Etat,  étaient  fondées  sur  ces 
principes  iTiniérêt  public,  que  les  doinuiues  de 
l'Etat  n’étalent  pas  la  projiriété  parlinilière  du 
souverain,  et  que  le  prince  ne  devait  en  être 
considéré  que  comme  usufrnllier,  chargé  d’en 
conserver  la  propriété  entière  et  intacte  è son 
successeur  ; mais,  considérant  que  le  prince  qui 
s'était  fait  un  devoir  de  conserver  dans  son  inté- 
grité le  patrimolnedont  avaient  joui  -es prédéces- 
seurs, pouvait  cependant  avoir  un  domaine  privé 
qui  était  sa  propriété  particulière  et  dont  il  ne 
s'élait  pas  interdit  la  laeuliè  de  disposer:  que  le 
domaine  particulier  du  prince  se  composait  noa- 
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seulement  de  ce  qu'il  pouvait  personuelleniapt 
acquérir,  mais  encore  de  toutes  les  rasualilés 
qui  pourraient  lui  échoir  pendant  son  règne,  tels 
que  droit  d'aubaine , déshérence  , conOscatiou  ; 
que  ces  droits  casuels  étaient  moins  le  dnmaina 
public  que  des  fruits  du  domaine  public,  dont  le 
prince  avait  la  disposition  libre  et  sans  réserve; 
qu'à  la  vérité,  lorsqu'il  avait  prononcé  la  réu- 
nion de  ces  droits  au  domaine  public  de  l'Elai , 
ils  devenaient  alors  partie  intégrante  de  ce  do- 
maine et  inaliénable  a l'avenir,  parce  qu'alors  le 
prince  avait  contracté  envers  l'Etat  un  engagè- 
nient  qu'il  ne  lui  était  plus  libre  de  révoquer. 
De  même,  lorsque  les  revenus  provenant  de  cea 
casualltés  avaient  été  perçus  confusément  qvee 
les  revenus  de  l’Etat  pendant  dit  années  consé- 
cutives, nette  seule  (ircoostaoce  opérait  encore 
la  réunion  des  fonds  au  domaine  de  rEtat;  mais 
que . bors  de  ces  deui  hypothèses  de  réunioa 
formelle  ou  tacite,  ces  casualités  n'avaient  pas, 
cessé  d’être  1e  domaine  particulier  du  souver^, 
qui  ne  trouvait,  dans  le  principe  de  rinaliénaDl- 
lilé  des  domaines  de  la  couronne,  aucun  obggme 
à I aliénation  qu'il  voulait  en  faire;  cousldWtht 
que  ces  dlslioctions  et  ces  principes  ont  été  re- 
connus par  la  loi  de  vent,  an  7 ; qu'ainsi , daM 
l’applicaiion  de  cette  loi , il  est  encore  upe  prg- 
mière  question  à eiaminer,  celle  de  tlvqlr  ai 
l’alienation  dont  la  révocation  est  demandée  étajt 
d'un  bien  faisant  parlie  du  domaine  dp  I Etat  ; 

— Considérant  que  les  terres  que  U.  le  préfps 
demande  être  soumises  à la  disposition  de  la  toi 
de  Tenu  an  7 , étaient  des  terres  advenues , k 
titre  de  déshérence,  par  l'elfel  d'un  remembre- 
ment commencé  en  1695  , lorsque  le  roi  de 
France  occupait  la  Lorraine  à titre  de  conquête; 
mais  lorsque  déjà  Léopold  en  était  souverila,  par 
le  droit  de  naissance , qu'on  ne  représenta  au- 
cune déclaration  par  laquelle  Léopold , rentré 
dans  scs  états , ait  prononcé  le  réunion  et  l’iii- 
curporalion  de  cas  terres  au  domaine  de  le  cou- 
ronne ; qu'on  ne  Justine  pu  qu'ivinl  1707,  é po- 
lie où  une  partie  de  ces  terres  a élé  acensée  k 
ivera  parUeuliers.  elles  étaient  comprises  dans 

tes  recettes  des  revenus  de  l'Etal  et  que  les  re- 
ceveurs aient  touché  le  produit  et  muni  compte  ; 

— Que  ces  acensemens  particuliers  annoocenk 
que  ces  terres  étaient  en  friche  pour  la  majeure 
partie,  et.  par  conséquent,  non  prodnetivea  (^ 
fruits  ; -Que  n'y  ayant  ru  aucune  tocorporalioa, 
soit  réelle  ou  tacite,  la  partie  des  terres  acensées 
en  1707  n’étaitdoiic  point  dépendante  (lu  domaine 
imblic  de  l'Etat,  et  que  le  souverain  n’e  fait  qn’e- 
liéner  un  bien  qui  était  de  son  domaine  privé , 
par  les  ililTércns  acensemens  de  1707  : de  U ré- 
sulte la  conséquence  que  les  censitaires  ont  ac- 
quis, k litre  (le  palrimnnialilé , ces  héritages 
moyennant  le  paiement  (t'uucens;  — Goosidérant 
qne  le  contrat  il  .leeii-eme’il,  passéà  Claude  Lony- 
barti.  par  la  rliamhre  des  comptes  de  LorraiOe 
en  1713,  des  riuils.  proliis,  droits  et  émoliimene 
de  la  terre  et  se|;(Meurle  de  Lintray  , rentes  et 
redevances  en  dépen  lanles  , ne  comprend  point 
la  propriété  de  it.-  terres  déjà  acensées  en  1707; 
mais  seulement  le  rens  fiié  psr  les  tltrea  des 
êcensemens;-  Que  dan- la  déclarallon  fournie  aa- 
lérieuremenl  au  cunirat  de  1713  . parle  substl- 
lut  du  procureur  général  au  comte  de  Btainond, 
signé  encore  dn  maire  et  de*  tont-fermiera  du 
domaine  de  Lintray,  ne  se  trouvent  pat  énoncées 
les  terres  de  déshérence  comme  étaql  elort  niMt 
dépendance  de  ce  doinaioe;  qne  Foii  y rappetle 
seuleineiilque  ces  terres  ootéieecensées  ; qn’ain- 
st  ce  ne  ponvalt  être  le  conirst  iraceiueiiienl  de 
1713  qui  pouvait  devenir  pour  Claude  Lombard 
en  titre  k le  projirkté  des lefree; que  leeiemeqd 
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11  tal doniuit  droit*  la  percrplidn  du  mil;  — ducf,  ses prédtccuean,  être  InaIMnable  et  lou- 
CoïKkldranl  que  il . en  ITIiet  1715,  Claude  Jnuri  réversible  à la  rouronne,  lelon  le  bon  pl*t> 
Lombard  a réuni  ans  droits  qull  tenait  du  do-  sir  des  donalrurs  ou  de  leurs  surcess"urs;  que 
nulni  la  propriélé  des  terres  acensées  en  1707,  Claude  Lombard  détenlenr  tout  é la  fols  de* 
ce  a'a  été  qu’en  con<équence  de  transaetinns  j droits  et  biens  qui  lui  avaient  été  aeensés  en 
psiticullérei  qu’il  a passées  avec  les  eeusilaires  | 1713  et  des  biens  qu'il  av.vit  réunisen  I7U,  1718, 
[irimilirs,  Iransocllons  qui  n’ont  pu  rbangeria  ; et  1717,  devait,  pour  conserver  les  droits  qu’il 
aaloTede  ces  propriéléset  faire  que,  de  pairi-  tenail  du  domaine  de  l'Etal,  se  pourvoir  aui 
msaiiles  qu'elles  élaient  dans  l’origine,  elles  de-  commissaires  nommés  pourrcséeiillondel’éilitî 
riossrol  domaniales  dans  la  personne  de  Claude  j que  la  déelaralion  que  faisait  Claude  Lombard 
Lombard;  qu’il  est  IndilTérent  que,  dans  une  | des  soins  qu'il  avait  pris  et  des  dépenses  qu'il 
partie  des  scies  de  rélrocession , on  ait  inséré  i avait  faites  pour  mettre  en  valeur  les  terres  de 
qo'lques  expressions  qui  annonecraient  que  déshéreiire  qu’il  avait  trouvées  en  friche,  a pn 
CÜndf  Lombard  avait  droit,  en  sa  qualité  de  sei-  déterminer  la  ronlirmalion  de  Itconression  qu’il 
la'or,  d’exiger  eelte  rélrocession;  que  ces  | avait oblenue en  1713,  pour  l’augmentalion  de* 


■sas  peu  instruits  ; mais  qu’il  faut  toujours  re- 
conualtre  que  i:iaude  Lombard  n’avait  aucun 
droit  à demander  res  rétrocessions,  sous  prétexte 
qu  i!  étiit  devenu  seigneur  de  Lintray  ; que  mal 
s propos  encore  on  roudrail  attribuer  ces  rélro- 
cesstoni  à l'cserdce  d’un  retrait  féodal  ou  cen- 
saet,  puisque  rien  n'indique  dans  la  cause  que 
les  terres  adjugées  en  1707,àUlre  d’areuemenl, 
sieot  passé  par  aucun  moyen  d’aliénation  entre 
les  mains  d’.sutrcs  détenteurs  sur  lesquels  seuls 
le  reinll  féodal  ou  censoel  côt  pu  être  exercé  ; 

CoBsidérant  que  la  partie  de  ces  terres  de  dé- 
sbérenee  que,  lors  du  remembrement  du  finage 
de  Untray,  Antoine  Claudin  s’était  fait  distri- 
buet,  comme  étant  sa  propriété,  et  que  l’arrêt 
do  conseil,  du  31  Janr.  1717  . adjuge  i Claude 
lombard,  ne  peolétrc  considérée  encore  comme 
ninl  jamais  fait  partie  du  domaine  public;  que 
DaiiÆn  arait  Joui  de  ces  terres  dans  l’intervalle 
do  refnésnhrement  et  de  l’acte  de  1717  ; qu’il  ne 
pouvait  donc  y avoir  réunion  tacite;  qu’il  n’y  a 
pas  eu  daranta  ge  de  réunion  expresse,  et  que, 
consénuemmenl,  c’est  cumtc  un  bien  non  do- 
maoia]  que  cet  arrêt  a adjugé  Claude  Lombard, 
gai  alors  a dd  en  Jouir  et  l’a  possédé  palrimonia- 
ieoieiit;tra’ainsl,  jusqu’à  celte  époque  de  1717, 
les  lerrps  de  déshérence  n’ont  pu  éire  soumises 
sot  dispositions  des  lois  sur  nnaliénabllité  des 
domaines  de  la  couronne;  — Considérant  que 
l'ordonnance  du  91  déc.  17|  t et  la  déclaration  du 
Jl  dée.  1719,  rendues  dans  rinlcrét  du  domaine,  ' 
n'iralt  d’autre  but  que  d'éviter  la  confusion,  que 
le  temps  pouvait  entraîner  des  biens  et  droits 
iliénés  do  dom.vinc  public  et  des  biens  palrlmo- 
niaux.qne  les  détenteurs  des  domaines  pouvaient 
posséder  dans  les  mêmes  lieux  ; que  e'esl  dans 
celte  rue  qu'il  a été  ordonné  que  ceux  qui.  dans 
Itlieooù  sont  situés  lesdlts  biens  du  domaine,  ^ 
possédaient  auparavant,  on  ont  acquis  depuis  des  ^ 
droits  iadépendans  du  domaine,  en  feraient  men- 
tion dans  les  déclarations  ou  dénombremens  , 
qu'ils  donneraient;  que  c'est  pour  satisfaire  au  j 
preserll  de  ce*  lois  que  Claude  Lombard  a fourni 
la  déclaration  dn  91  mars  1790.  dans  laquelle,  | 
après  avoir  rappelé  les  bl  ’us  et  droits  à Iniacen- 
•és  en  171S,  fl  énuméra  les  terres  et  seigneuries  j 
dépendantes  de  la  seigneurie  de  Lintray,  qu’il  a 
retirée*  d«  plusienr*  particuliers  et  celles  à lui 
adjugés  par  l’arrêt  de  1717  i que  s’il  n’a  pas  au- 
aoaeé  que  ces  terres  lui  étalent  patrimoniales, 
le  procureur  général  et  la  chambre  des  comptes 
u’i  pas  non  plus  demandé  qu'elle*  Hissent  décla- 
réa  domaniales;  ijn'alnsl  la  question  était  restée 
iiilaele.  cl  que,  par  conséquent  la  déclaration  i 
fbomle  en  I79i1  ne  peut  fournir  la  preuve  de  la  1 
domaniatité  de  ces  terres;— Considérantqiie  l’é-  , 
dft  do  U JuHI.  1799  n’éuit  relatif  qu’au  domal-  j 
aedela  comronne,  que  dans  le  préambule,  le 
prinee  annonce,  d’apré*  les  loi*  tbndamenlales 
de  toute  sourerulijeté,  et  le*  ordonnance*  des  I 


celle  circonslance  que  le  sieur  Lombard  * été 
m.iinlenu  dans  la  posaeasion  du  domaine  de  Lin* 
tray.  on  ne  peut  pas  induire  que  la  révocalian 
de  rarensement  de  1713  edt  entraîné  pour  lui  I* 
perle,  ou  pour  le  domaine  la  réunion  dea  lerrea 
qui  lui  étaient  advenues  en  1714.  1715  et  1717. 
Nécessairement  Lombard  lea  edt  conservés,  car, 
en  parlant  des  termes  de  l'édll  qui  rappelait  las 
lois  fondamentales  de  toute*  le*  souveralnelés. 
c’éuit  a ces  lois  fondamenltles  qu’il  fallait  re- 
courir; il  fallait  donc  aussi  recourir  à la  distinc- 
tion qu’elles  ont  aussi  établie  entre  le  domaine 
public  de  l’Etat  et  le  domaine  privé  du  souve- 
rain ; — Considérant  que  celle  distinction,  et  le* 
circonstance*  qni  en  résultent,  étalent  admise* 
dans  la  province  de  Lorraine  par  la  chambre  daa 
comptes  chargée  spécialement  de  veiller  au  main- 
tien des  droits  du  domaine;  qn’ainsi,  dans  les 
arrêts  d’admission  des  lettres  révarsales  fournies 
en  1779,  1777,  relativement  à la  terre  de  Lin- 
Iray,  la  chambre  des  comptes  a reconnu  la  terre 
et  seigneurie  domaniale  de  Lintray  ; que  ces  ar- 
rêts ont  été  rendus  sans  blâme  ni  opposition  delà 
part  du  procureur  général  ; que  Gadel,  appelant, 
représente  ces  arrêts  qui  ont  distingué  la  nature 
de  l’un  et  de  l’autre  de  ces  biens,  qui,  quoique 
entre  les  malus  des  mêmes  propriélsirea,  leur 
appartenaient  sons  deux  rapports  dilTéreDs;  que 
ces  arrêts,  notamment  celui  de  1779,  ont  été  ren- 
dus après  production  da  titres;  que  prétendre 
aujourd'hui  faire  décider  que  la  trvre  de  Serollea 
n’élail  point  patrimoniale  ce  serait  remettre  en 
question  la  eboae  jugée  par  un  tribunal  souverain 
et  eompéteni  : 

■ La  Cour  a mi*  rappellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel BU  néant  ; émendnnt,  donne  acte  à Gadel. 
apiielanl.  de  la  déclaration  par  lui  faite  qu’il 
consent  que  les  deux  prés  énoncés  en  ses  con- 
clusions, provenant  du  domaine  do  Lintray, 
soient  assojeuls  aux  dispositions  de  la  loi  do  lé 
vent,  an  7,  de  payer  en  conséquence  le  quart  de 
leur  v.alenr  eslim  dlve.  suivant  êvalnation  dans  la 
forme  voulue  par  la  loi  ; - Malm  lent  et  garde  le- 
dit Gadel  dans  la  propriété  incommiitable,  pos- 
session et  jouissance  de  la  ferme  du  n.ut-de-Se- 
rolles,  ban  de  Linlrav  ; ■ Déboute,  en  conséquen- 
ce, > préfet  de  la  Mcurlhc,  en  sa  qualité,  de* 
conelU'ions  par  lui  prisi**  en  première  Instance, 
tendantes  à ce  que  cette  ferme  soit  déclarée  do- 
maniale. condamne,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  préfet  de  ht 
Meurihe. 

AantT. 

LA  œi’R;  — Attendu  que  le*  acenseroeni 
consentis  par  le  domaine  en  1707  au  proBl  de* 
partlciillei'S  qui  traitèrent  ensuite  avec  le  sieur 
Lombard  à titre  onéreux,  ne  comprenaient  que 
des  terres  qui  avaient  été  laissées  en  déshérence; 
—Que  la  Courrovale  de  Nancy  a reconnu  que  lé 
iDéleaie  partié  lié  C«*  ferre*  él«m  Ion  de  cei 
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«eenwmcns,  en  fHche,  et  ne  prodiiiMit  par  conr 
té(|oent  aacun  fruil;  — Attendu  que  les  terres 
adjugées  an  sieur  Lombard,  par  arrêt  du  conseil 
d’ÈUK,  provenaient  aussi  de  déshérence;  At- 
tendu que  de  la  déclaration  faite  en  détail  par 
Je  sieur  Lombard,  devant  la  chambre  des  comp- 
tes de  Lorraine,  le  20  mars  1720.  fl  résulte  que 
les  terres  acen5é‘‘s  en  1"07  étaient  en  friche  lors 
des  concessions  ; — Qu’il  résulte  en  outre  de 
celle  déclaration,  que  poslérleuremeni  à ces 
concessions,  u»ic  partie  seulement  de  ces  terres 
fût  défrichée;  et  que  tout  le  reste  dcsdiles  terres 
était  encore  en  friche  au  moment  de  la  déclara- 
tion; — Que  par  cet  arrêt  du  1'^  julll.  1720,  la 
chambre  des  comptes,  apres  avoir  vérifié  cette 
déclaration,  en  donne  acte  au  sieur  Lombard,  et 
en  ordonne  l'inscription  dans  ses  registres,  con- 
formément aux  conclusions  du  procureur  géné- 
ral; — Attendu  que  les  terres  vaincs  et  vagues, 
lort  des  concessions,  ont  été  exceptées  de  la  réu- 
nion par  l’art.  5 de  l'édil  du  U julll.  172*J;  — 
Attendu  enfin,  que  la  patrinionlalilé  desdites 
terres  a été  reconnue  en  1772  et  1777  par  des 
arrêts  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine, 
en  présence  et  sans  opposition  du  procureur  gé» 
iÿfal;-“Que,  par  ronséqiient.  la  Cour  royale  de 
Wancy,  en  décidant  qn^  ces  terres  n'étaient  pas 
(iomaninles,  n fait  une  juste  application  de  l'art. 
5 de  l'edil  du  14  juili.  1729,  ainsi  que  de  Tauto- 
rilé  de  la  chose  jugée,  et  n’esl  tontrevenue  ni  à 
la  loi  du  U vent,  an  7,  ni  a aucune  des  autres 
lois  invoquées;—  Ilejeltc.  etc. 

Du  15 juin.  1823.-Sect  ctv.  Prét.y  M.  De- 
•éze,  P p.  — Happ.,  M.  Verges.  — C'mci.,  M. 
Joubert,  av.  gén.  — PI.,  M.M.  Teste  Lebcau  et 
Goiliemtn. 


MüTATIO.N  PAR  DÉCÈS.  — Partagk.  — 
Com.\il.>ai;té. 

Ladec/arnfton  de  In  »uccession  d*une  personne 
maHée  sous  le  réyiiue  de  la  communauie\  doit 
être  faite  ronformemeut  au  partage  passé 
entre  les  héritiers  et  l'époux  survivant  (I). 

(Enregistrement — C.  Teissler.) 

Au  décès  de  la  dame  Teissier,  partage  de  la 
communauté  entre  ses  héritiers  et  son  mari.  — 
L'acte  de  partage  constate  qu'un  immeuble,  ac- 
quêt de  communauté,  est  échu  en  entier  au  sieur 
Teissler,  et  que  les  heritiers  de  la  veuve  Teissler 
ont  reçu  réquivalent  en  valeurs  mobilicres. 

En  cet  état  de  choses  . la  direction  de  l'enre- 
glstrement  réclame  le  droit  de  mulalloo  sur  la 


(t)  Déji  ce  principe  aTsii  été  énoncé  dans  on 
arrêt  du  4 juin  1817  : son  application  est  une  con- 
séquence de  l'art.  883  du  Code  civ.,  c'est-à-dire, 
de  la  régie  de  droit,  suivant  laquelle  chaque  copar- 
lageanid'iine  communauié  est  censé  avoir  toujours 

fiosBcdé  seul  les  biens  qui  lui  sont  attribués  par 
e partage  (F.  à cet  égard  nos  obiorvaiions  sur  on 
•rr>U  de  Cass,  du  19  janv.  1841,  Vol.  181  l.l  .37à). 
Il  résulte  de  cette  régie  que  les  biens  communs 
aitribucs  au  survivant,  n'ont  jamais  appartenu  à 
l'époux  prédécédé,  et  qu’en  conséquence  les  héri- 
tiers n'ont  point  à les  d<‘clarer. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  la  dispostlion  par  la- 
quelle l'arrêt  ci-de-sus  rcsircint  son  appliciiion  au 
cas  où  l'époux  survivant  est  loti  en  valeurs  equita- 
lentes  et  existanlet  dans  la  cnnimunaulê  ; il  eu  serait 
en  erfei  siilremenl  ai  l'un  des  époux  était  loti  en  va- 
leurs étrangères  à la  communauté,  en  d'auiiC'^  ter- 
mes s’il  y avait  soulte  ou  retour  payable  par  les 
héritiers  du  prédécédè,  ou  par  l'époux  survivant  : 
dans  le  premier  cas,  les  héritiers  devraient  un  droit 
de  âouite  aur  la  mooitnt  de  la  tOQlle,  mais  ils  ne 


moitié  de  l’irqm''nblc  qui  clail.  de  droit,  i.x  pro- 
fiHélé  des  heritiers  de  la  femme,  et  qui  ne  s cal 
trouvée  entre  les  mains  du  sieur  Teissier  que 
par  l'efiel  d'un  arrangement  fait  entre  Ica  eo- 
parlageans. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Paris,  qui  rejette  la  demande  de  la  direction  gé- 
nérale, attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  883  du 
Code  ci\il.  chaque  cohérilerest  censé  avoir  suc- 
cédé seul  aux  objets  qui  sont  compris  dans  sou 
lot  : d'où  il  suit  que  l'immeuble  échu  en  partage 
au  sieur  Teissier  n'a  jam.iis  appartenu,  même  par 
moilié,  aux  hérilicrs  de  sa  femme  ; qu'ou  ne  peut 
donc  exiger  le  droit  de  mutation  sur  celte  por- 
tion de  i’immcuble. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  U loi 
du  22  frim.  an  7,  et  pour  fausse  application  de 
l'art.  883  du  Code  civil,  en  ce  que  le  Jugement  a 
dispensé  les  héritiers  de  lu  dame  Teissier  de  payer 
le  (iroil  de  mutation  sur  un  objet  qui  leur  a été, 
sinon  effectivement,  du  moins  virtuellement, 
transmis  par  le  décès  de  la  dame  Teissler. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Attendu  que,  suivant  TarL  883, 
combiné  avec  l'art.  1476  du  Code  civil,  reffei 
du  partage  entic  héritiers  ou  entre  époux  com- 
muns en  biens , est  de  faire  considérer  chaque 
copartageant  comme  propriétaire  a6  t'ntfio  des 
biens  qui  lui  sont  dévolus  par  le  partage;  — 
Qu'aucune  disposition  des  lois  sur  IVnrcgislre- 
nient  n'exempte  de  rapplication  de  ce  principe, 
ia  perception  des  droits  auxquels  l'ouverture  des 
successions,  ou  la  dissolution  des  communautés 
entre  époux  donne  lieu  : — Qu'ainsi,  lorsque, 
ar  un  partage  antérieur  à la  déclaration  que  les 
éritiers  d'un  époux  décédé  commun  en  ment  et 
l'époux  survivant  sont  tenus  de  faire  des  biens  à 
eux  échus  dans  les  susdites  qualités,  une  part 
avantageuse  dans^Ats  conquêta  de  la  commu- 
nauté est  aiiribuéo  l'époux  survivant,  moyen- 
nant la  récompense  qui  en  est  attribuée  aux  hé- 
ritiers du  préaécéilé  en  valeurs  mobilières  équi- 
valentes et  eiisUnles  dans  ladite  communauté, 
cette  part  avantageuse  est  censée  lui  appartenir 
du  jour  de  l'acquisition  que  les  deux  époux  en 
avaient  faite,  et  n'est  passible  d'aucun  droit  pro- 
portionnel de  mutation  résultant  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  : d'où  il  suit  qu*en  décla- 
rant, dans  l'espèce,  le  sieur  Teissier  exempt  du 
droit  proportionnel  de  mutation  sur  l'immeuble 
conquêl  à lui  échu  par  le  partage  opéré  entre 
lui  et  les  héritiers  de  son  épouse,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  et  a fait,  au  con- 


davraieDl  aucun  droit  de  mutation  par  décès  aur  U 
valeur  immobilière  roprcaoDté  par  cettisoulie;  dans 
U aecond , l'époux  aurvivant  devrait  un  droit  do 
soelie,  et  les  héritiers  du  prédécédé  devraient  on 
outre,  un  droit  de  mutation  par  décéa  aur  la  valeur 
irainobiliérerepréaentéepar  la  soulie.  La  rai*on  en 
est  que  le  principe  de  rart.  M83  du  Code  civ.  ne 
s'applique  pas,  en  matière  d'enregistrement,  au  roa 
de  partage  avoc  retour,  et  qu’en  conaêquenee  celui 
qui  paie  le  retour  est  censé  acquérir  de  rautro,  U 
portion  équivalente. 

On  peut  voir  aur  cette  importante  distinction  . le 
Traité  des  droits  d'enreg.  oe  MM  Cfaampionniére 
et  Higand,  l.  3,  n"*  X672  et  aniv.,  et  l.  4,  a**  3.353 
et  suiv.  — La  fiction  de  l’art.  883  du  Code  civil  re- 
çoit aujourd'hui  de  la  jurisprudence  de  oombreuaea 
resiriciions,  et  ne  s'applique  pas,  même  en  pur  droit 
civil,  aux  communautés  entre  époux,  lorsqu'il  csisto 
des  soulies  ; c'est  ce  que  font  observer  les  auteur» 
préciiéa , et  ce  qu'avait  déji  constaté  Pothier,  daa» 
son  rroiM  dé  le  eomwiumeuté^  n.  100.  ** 
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traire,  une  Juste  appUcalioo  des  art.  883  et  1476 
da  Code  ciTil  Bejetle,  etc. 

Du  16  Juillet  1823.  ^ ^cl.  civ.  — Prés. , 
H.  Detèie.  p.  p.—Bapp.,  M.  Bover.— Concl. , 
M.  Jouberty  av.  géo.  — PL,  HM.  Teste-Lebeau 
et  Piel. 


1*  JOURNAUX.  --  Tkndancb  ( dIlit  db\  — 
PsoclDraB.  — Scppasssioif.  — Motifs.— 
GoUVEai«IMB5T  tTBABCBB.  — OpFBNSlS. 
— PBBSCAIPTION. 

I*  RfteLEllEJ<IT  DE  JUGES.  — CaBACTÈBBS. 

8*  Cassatio?(.  — Délit  de  la  pbbsse.  —Com- 
pétence. 

\*L*action  en  tuspention  ou  en  suppression  d’un 
journal  pour  délit  de  tendance  doit  être  tn- 
êtruite  et  jtipée  JwtvonC  les  formes  civiles.  En 
conséquence^  le  pouvoi  formé  contre  un  or- 
rét  rendu  en  cette  matière , doit  être  porté 
devant  la  seefion  des  requêtes  de  la  Cour  de 
eassalsrm.  <L.  du  17  mars  1822,  art.  3 )(t) 
L’arrêt  fvi  ordonne  la  auJi>enjto|i  cfui»  jour- 
nal.  par  application  de  la  loi  du  17  mars 
1812,  est  suffisamment  motivée  s il  énonce  que 
ta  tendance  coupable  de  ce  journal  résulte 
des  articles  qu’il  a stteeessivement  publiés. 
Retirent  être  compris  dans  lo  succession  desar^ 
tieles  constitutifs  de  la  tendance  coupable,  les 
articles  qui  concernent  un  gouvernement 
étranger  et  qui  ne  sont  pas  poursuivis  direc- 
tement,  par  défaut  de  plainte  de  ce  gouver^ 
nementf  et  aussi  les  articles  contre  lesquels 
l’action  direete  est  prescrite.  (L.  du  29  mai 
1819.  art.  29.)  (2) 

2*£.es  demandes  en  règlement  de  juges  ne  peu- 
reni  être  admises  que  dans  les  cas  de  eon- 
(Ut  entre  deux  Cours  différentes  ou  deux 
tribunaux  ressortissant  chacun  de  daueraes 
Cours,  et  seulement  dans  des  contestations 
encore pendanfes,  et  avantkt  arréls  définitifs 
oui  ont  statué  au  fond. 
t*La  section  crimtnede  de  la  Cour  de  cassO‘ 
(son  es(  tricompefente  pour  eonnaitre  du 
pourvoi  formé  contre  larrét  dVne  4'our 
royale  rendu  en  matière  de  délit  de  presse 
par  deux  chambres  eioiles  réunies  et  dans 
les  formes  déterminées  pour  les  matières  et- 
vite*. 

{Courrier  français  et  i*i/ola  — C.  Min  publ.  ) 
Lv  procureur  général  près  la  Cour  royale  de 
Paris  a cité  en  audience  solennelle,  le  8 avril 
1823  les  éditeurs  responsables  defjoomau&le  Pi- 
lote et  te  Courrier  français,  dont  il  a requis  la 
suspension  aui  termes  de  la  loi  du  17  mars  1822, 
a raisoD  de  la  publication  d'an  grand  nombre 
d'artieles  qui . dans  leur  .succession , étaient  de 


(I  ) l.'arl.  8 de  la  lui  du  17  mars  1822  asat(  créé 
ou  nouveau  genre  de  délit  de  la  pressa,  celui  de 
tmémnee,  qui  ne  se  manitestaii  pas  par  des  signes 
aiterieura,  mais  qui  résultait  d^one  série  de  Tjlts 
dent  cbaeufi  eu  lni>m<‘aie  D'élait  pas  susceptible 
d'être  locrimiDé,  mais  qui  dans  leur  ensemble,  ré- 
vélaieBl  une  pensée,  un  but  coupeble  que  ie  légis- 
Uleur  voulait  punir.  Un  tel  délit,  créé  pour  contenir 
leaetlortado  la  presse,  pour  en  enchaîner  lesinsiru- 
mefta,  c'est-énltro  les  jouroaui , plus  que  pour  eu 
puoir  les  auteurs  enx-mémes,  devait,  dans  sa  répres- 
Itou  , asoir  ses  formes  particulières.  Ce  sont  ces 
femaes  que  Tarrél  que  nous  rapportons  avait  éia- 
Mias,  par  mterpreUlionde  laloi  du  17  mars  1822.— 
Ua  seul  iBiérét  s'attache  aujourd'hui  à cette  déci- 
Mm,  c'oit  rinlérél  historique.  La  loi  elie-méme  est 
■emonoraeut  rcinarquable  des  excès  où  les  partis 
m MMéa  pir  lear  • paiiiopi;  mait  rtrréi  lé> 


nature  à porter  atteinte  à ta  paix  publiqne.— 
Au  nombre  des  articles  incriminés,  il  t'en  trou- 
vait qui  concernaient  la  guerre  d'Espugne  et  le 
gouyerneineiit  espagnol,  et  qui  n'auraient  pu  de- 
venir l'objet  d’une  action  directe  el  spéciale 
qii'autani  que  ce  gouvernement  se  serait  plaint  ; 
d’autres  remontaient  aux  18  avril  et  24  juin  1822, 
el  se  trouvaient  atteints  parla  prescription  de  six 
mois  établie  par  la  loi  du  26  mai  1819. 

L'audience  soleonelle  de  la  Cour  royale  fut 
formée,  conformément  aux  règiemens  et  décréta 
en  vigueur,  des  deux  premières  chambres  civi- 
les. Les  éditeurs  furent  entendus  ; le  propriétaire 
du  journal  le  Pilote,  plaida  luI-méme;  les  avo- 
cats des  éditeurs  plaidèrent,  itrirenldes  conclu- 
sions pour  leun  |>arties;  M.  l'avocat  général 
p.vrla  le  dernier,  comme  dans  toutes  les  causes 
civiles  ordinaires. 

Après  ces  préliminaires  remplis,  furent  pro- 
noncés deux  arréu  h la  date  des  27  et  29  avril 
1^23,  qui  ont  déclaré  qu  il  résultait  de  la  suc- 
ce>si(»n  des  articles  déférés . qu'ils  étalent  de  na- 
lurcàlroubler  la  paU  publique,  el  qui,  en  consé- 
quence, ont  prononcé  la  suspension  des  deux 
journaux  pour  quinze  jours. 

Les  journalistes  se  sont  d'abord  pourvus  de- 
vant la  section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation, 
à laquelle  ils  ont  demandé  la  cassation  des  arrêts, 
sous  prétexte  qu'ils  auraient  été  rendus  incom- 
péicromcnt  par  les  chambres  civiles  de  la  Cour 
royale,  quoique  leur  matière  fiU  ecrrectionnelle 
ou  de  police  simple  ; encore,  parce  que  l'instnic- 
tion  aurait  eu  lieu  dans  les  formes  des  causes 
ckiles,  puisque  leurs  défenseurs  ou  eui-mêmei 
n'avaient  point  été  admis  à répliquer  au  minis- 
tère public,  leur  accusateur,  malgré  la  disposi- 
tion des  lois  invoquées,  en  matière  criminelle  et 
de  police,  pour  laisser  aux  pré\eniis  la  parole 
apres  leur  accusateur.  Ces  arrêts  n'étaient  pas 
non  plus  signés  par  tous  les  Juges  qui  avaient 
concouru  à les  rendre. 

12  juin  1823,  arrêt  de  la  section  criminelle 
qui,  sans  examiner  le  fond , se  déclare  incom- 
pétente.—Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

• LA  COUR;— Attendu  que  les  arrêts  dont  la 
cassatiou  est  respectivement  demandée,  ont  été 
rendus,  par  la  Cour  royale  de  Paris,  en  réunion 
de  deux  chambres  civiles  et  dans  les  formes  déter- 
minées pour  les  matières  civiles  ; — Déclare  n'y 
avoir  lieu  a être  statué  par  la  section  criminella 
sur  les  pourvois;  — Les  renvoie  avec  les  pièces 
devant  qui  de  droit  pour  y être  statué  conformé- 
ment à la  loi,  etc.  > 

Les  parties  se  pourvurent  alors  devant  la  see- 
tion  des  requêtes. 

Mais  le  procureur  général  de  la  Cour  royale 
de  Parla,  s'autorisant  de  rarrét  de  la  section 


louignc  égalcmem  que  les  migislrais  peuveoi  aussi 
se  laisser  entraîner  à la  suite  des  lois  politiques,  cl 
en  excéder  même  les  limites.  Kn  comprenant  dans 
les  articles  qui  pouvaieoi  être  incriminés  par  leur 
tendance,  ceux  qui  ne  pouvaient  être  l'objet  d'una 
poursuite  directe,  soit  à défaut  de  plainte,  soit  parca 
qu'ils  étaient  couverts  par  la  prescription  , lt  Cour 
de  cassatiou  étendait  visiblement  les  termes  de  la 
loi  politique  et  reoversait  les  règles  les  plus  simplet 
du  droit  criminel.  La  loi  du  17  mars  1822  a cessé 
d'exister;  elle  a été  sbrogée  par  l'art.  t8  de  la  loi 
du  18  juin.  1828. 

K.  dans  ce  sens,  Pavard  de  f.anglade.  Rèp., 
V*  Prescription,  sect.  5.  § !•%  n 6.—  T.  aussi  sur 
la  prescripiiou  des  délits  successifs,  la  note  qui  ac- 
compagne l'arrél  de  la  Cour  de  cassation  du  30 
déc.  1819. 


l 
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criioine)]«f  d'uù  niisMit  le  préjuge  que  la  nia- 
Uére  n'élait  pas  criminelle  uu  de  police,  qu  ainsi» 
le  pourvoi  en  cai^MiioD  ne  devaii  plus  être  sus< 
peobir.  avait  poursuivi  rc&écutioo  des  deui  ar- 
rêts de  suspension  des  juurnaui.-^Les  éditeurs 
pensèrent,  pour  arrêter  cette  exécution,  devoir 
SC  pourvoir  en  règlciiicnt  de  juges  : ils  présenté' 
rem  donc  une  nouvelle  requête  à cel  ciïel,  qu'ils 
nireiit  à leur  pourvoi. 

est  en  cel  étal  que  la  section  des  requêtes  eut 
à prononcer. 

Les  éditeurs  uréleodaieDt  » l**  que  les  arrêts 
o'avaieni  pas  sumsammenl  tnolivé  le  délit  d'of' 
fense  à la  paix  publique;  qu'il  avait  été  omis 
de  motiver  le  rejet  du  moyen  pris  de  l'absence 
de  plainte  de  la  part  du  gouvernement  espagnol  ; 
go  qu*on  avait  mal  à prooos  compris  daus  le  nom- 
bre des  articles  dénonces  ceux  antérieurs  de  six 
ipois  à la  plainte  du  procureur  général , attendu 
qu’ils  étaient  susceptibles  de  la  prescription  pro- 
oncéc  par  les  lois  de  IblO,  et  de  sur  les 
éllts  ordinaires  de  la  presse. 

M.  Voysin  de  Garlempe,  conseiller  rapporteur, 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

« On  ne  peut  nier  l'iofluence  des  journaux  au- 
jourd'hui sur  nos  habitudes  actuelles;  ce  sont 
dcsélémeni  essentiels  de  oosm<eurs  conslUullon- 
neilcs.  Tuqiours  dans  Ica  poursuitca  contre  les 
Journaux,  le  pouvoir  et  aes  agens  aeront  en  lutte 
avec  les  libertés;  Ils  on'riroul  constamment  le 
double  Intérêt  qu'a  la  société  au  respect  des  li- 
bertés et  au  maintien  du  pouvoir  dans  les  limites 
qu'il  ne  dépassa  Jamais  sans  compromettre  sa 
propre  force , souvent  la  paix  publique , ou  sans 
ofTeoser  la  sûreté  individuelle,  qui  repose  égale- 
ment sur  la  conüancé  de  chaque  ciioven  dans  lo 
liberté  de  sa  personne . et  dans  celle  du  libre 
nxercice  de  ses  droits  iioUirels,  civiles  et  politi- 
ques. 

« La  loi  du  17  mars  fut  improvisée  pour  con- 
cilier la  Iraiiquillilé  publique , l'obéissance  et  le 
respect  qu'on  doit  à l'autorité  lègitlioe,  avec  la 
libiTié  de  parler  chaque  jour  du  haut  de  tribunes 
élevées,  à l'aide  de  l'art  divin  de  l'Imprimerie, 
par  nos  uioUcrnes  publicistes,  au  sein  de  ta  capi- 
tale, celle  inéirupulc  des  coauaissaiiees  bumai- 
oes,  tout  à la  fois  foyer  des  plus  vastes  lumières 
et  officine  des  plus  funestes  paradoxes. 

• Eu  livrant  au  pouvoir  Judiciaire  les  journaux 
pour  1rs  Juger  sur  1 accusation  et  les  poursuites 
ne  ses  agrns , le  gouveruemeiit  les  affranchit  de 
sa  censure  ; il  leur  donna  reiuancipalion  et  leur 
enleva  ainsi  sa  surveillance  ; il  leur  relira  sa  pro- 
tection; car.  surveiller  c'est  empêcher  : qui  pré- 
vient des  fraudes  exerce  un  pouvoir  tutélaire, 
puisque  c'est  préserver  : au  coutraire , accuser, 
poursuivre  devant  les  tribunaux  pour  des  abus 
de  leur  iiidépendiance,  c'est  laisser  sans  protec- 
tion autre  que  celle  qui  doit  résulter  de  la  liberté 
de  pouvoir  s'y  défendre;  leurs  rédacteurs  deman- 
dent à trouver . dan»  les  formes  de  rîiisiruclion, 
les  garanties  propies  a prévenir  l’arbitraire  ou  la 
préoccupation  de  leurs  juges. 

« Si  la  peine  atteint  avant  la  conviction  de  leur 
tulpabililé  solennellement  et  cxplidtemenl  ac- 
quise, leur  condamnation  seiublera-l-el)e  uu 
Icle  de  justice  7 

• Réprimer  la  licence,  mais  rejeter  les  Indis- 
crètes et  ambilleuse»  recherches  d'esprits  étroits 
DU  ombrageux  ; défendre  la  personne  sacrée  du 
roi,  son  autorité  légitime  et  nos  in<^titutions  con- 
tre le  dessein  des  roéchans  et  les  attaques  des 
factions  perturbatrices,  mais  respecter,  dans  les 
organes  de  l'opinion,  le  droit  consacré  par  la 
Charte  et  son  Immortel  auteur . de  parler  libre- 
ment des  inlérêls  publics,  des  actes  du  gouver* 
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oenient  et  de  ses  ageu  responsables  ; purrir  avec 
une  impartiale  sévmté  les  offenses  è la  religion, 
é la  morale  publique . mais  conserver  un  Tibre 
essor  a la  plainte  comme  à la  publicité  de  fbiis 
ou  d'alteinles  doromageablea  à la  société  : tel 
fut  le  but  des  jugemens  sur  la  police  des  Joor- 
Baux. 

« S’il  o'est  possible  de  remplir  complètement 
ce  double  objet,  sans  la  toleniiilé  et  t'accomplis- 
sement  des  formes  prescrites  pour  toutes  les  ac- 
cusations publiques,  afin  d'y  préserver  et  de  pro- 
téger les  accusés  contre  la  pnlsMnce  des  accusa- 
teurs (car  le  pouvoir  ei  ses  agens  seront  toujours 
plus  forts  que  les  individus  et  les  actes  qu'ils 
déooiiceot)  : s'il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  d'autre 
sauvegarde  pour  la  liberté  publique,  comme 
pour  la  sûreté  individuelle  dans  les  acciisattons 
publiques,  surtout  en  matière  d'opinions  ou  de 
délits  politiques,  que  la  facullé  la  plus  illimitée 
dans  la  défense  1 Si  la  peine  infligée  aux  journaux 
coupables  est  plus  doimnageable  en  sol  pour 
leurs  proprietaires  on  éditeurs  responsables  que 
ne  l'eut  été  l'amende  la  plus  forte  dans  l'échelle 
proportionnelle;  penserex-vous que  le  législateur 
ait  voulu  priver  les  |>arliej  (les  prévenus) , dans 
ce  genre  d actions,  du  bénéfice  ou  phiiût  de  la 
justice  du  précepte  général  de  notre  léf  islaiion , 
dans  toutes  les  outres  actions  de  police  iiiiU- 
daire,  oû  les  occusés  sont  toujours  admis  à ré- 
pondre et  à répliquer  à ceux  qui  les  accusent? 

• 8i  d'après  les  motifs  de  la  loi  autant  que  par 
les  opinions  de  ses  suteurs,  et  que  noos  a révélés 
la  discussion  qui  eut  lieu  dans  les  chambres  lors- 
qu’elle y fut  décrétée,  il  devient  impossible  de  la 
classer  dans  le  pur  droit  civil , dans  les  lois  qui 
règlent  les  inlérêls  individuels  civils , comme 
dans  celles  qui  dérivent  du  droit  des  gens  in- 
terne, sur  les  actes  et  conventions  ; s'il  ii'esl  guè- 
re! moins  dilfitile  de  l'assimiler  aux  lois  privées 
eide  discipline,  et  l'on  ne  peut  comparer  les 
poursuites  publiques  et  solennelles  contre  les 
journaux  à des  mesures,  pov»  ainsi  dire,  hors  du 
droit  commun,  inlroduiies  dans  l'intérêt  et  pour 
la  police  interne  de  certaines  professions  8pécia-« 
les  et  subordonnées,  telles  que  les  corps  d'offi- 
ciers ministériels  de  justice;  si  les  recherches  en 
ce  genre  n'ont  aucun  rapport  à l'ordre  public 
proprement  dit;  si  les  fautes  qu'on  poursuit  ne 
sont  relatives  qu'aux  devoirs  de  la  profession;  si 
elles  ont  lieu . t>our  ainsi  dire,  dans  les  ronnes 
adriiinistralives  et  secrêies  ; si  la  peine  s'inflige 
sans  ccial  et  publicité;  si  ce  n'est,  pour  ainsi 
dire,  qu'une  Juiidiction  do  famille  que  sont  ap- 
pelés à exercer  les  tribunaux , alors  il  pourra 
peut-être  vous  paraître  juste  et  nécessaire  d’ad- 
mettre le  pourvoi  des  demandeurs,  afin  que. 
suppléant  ou  pluiêt  expllquanl  le  silence  de  la 
loi , l'aulurilé  de  votre  Jurisprudence  suprême  , 
dont  le  dépêi  réside  encore  plus  essentiel Irmenl 
dans  la  .>^ection  de  cassation  de  la  Cour,  puisse 
déterminer  les  règles  invariables  à suivre  dans 
les  poursuites  sur  la  police  des  Journaux.  • 

ARRÊT  {apr,  délit,  en  eh.  du  coni.). 

LA  Cull  R ; — A près  avoir  délibéré  en  la  cham- 
bre du  conseil,  jouit  les  deux  pourvois  contra  les 
arrêts  des  ^8  cl  avril  dernier,  rendus  par  la 
Cour  royale  de  l'ai  is,  ensemble  la  requête  en  rè- 
glement de  juges  , — Statuant  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  orrét  ; — Attendu,  sur  la  demande 
en  règlement  déjugés,  qu'elle  n'est  pas  receva- 
ble par  un  double  motif;  le  premier,  parce  que 
cette  voie  n'est  admise  qu’entre  deux  Cours  dif'» 
fércDles,  ou  mire  deux  tribunaux  ressortissant 
chacun  de  diverses  Cours  ; le  second,  parce  qu'il 
no  peut  être  applicable  qu'à  des  conieétâUoOf 


( IT  n ) Jurüprtiéme*  il  ta 

caeore  pendantes,  el  avant  In  arrêta  définilifs 
qui  ont  atatut  au  fond,  contre  lesquela  il  ne  mte 
plua  ouvert  que  le  pourvoi  en  caaaalion; 

Quant  auniojena  de  rasaatlon,  attendu,  anr  le 
premier,  que  lea  furmea  civiln  auivlea  par  la 
Cour  royale  de  Parla  étaient  autoriaées  par  le 
telle  de  la  loi  du  IT  niara  I8%i  et  la  nature 
de  la  canac  ; par  la  loi,  pniaqu'elic  attribue  le 
Jugement  à l’audience  aolennelle,  qui,  d'apré» 
lea  lois  el  réglcmena,  ae  foenre  de  la  réunion  de 
deui  chambrea  civiln;  par  la  nature  de  la  eau- 
le.  puiaqu’il  ne  a’agivaait  paa  de  |irononcrr  des 
peinn  établies  ou  graduées  pour  ia  répression 
de  crimes  ou  délita,  mais  d'assujellir  le  droit 
de  publier  dn  Junmaui  i la  loi  commune  qui 
subordonne  l'eiercice  du  droit  de  |>roprié(e  a 
l'interél  public,  par  conséquent,  d'interdire  cet 
etertlce  temporairement  ou  délinitivemml,  en 
cas  de  récidive,  a ceux  qui  en  auraient  usé 
d'une  manière  nuisible  à la  société,  quel  qu’eu 
FAI  le  résultat  pécuniaire,  qui  doit  rester  sans 
inOucuce  anr  la  nature  de  l'action,  comme  sur 
le  mode  de  répression  t — Attendu  qu'il  résulte 
de  ces  motifs  que  les  formes  propres  aux  actions 
criminelles  ou  correctionnelles  étaient  inappli- 
cables dans  l'espèce  ; — Attendu  que  les  règles 
qui  garanliaaent  la  publicité  de  l’audience,  la  II 
berté  de  la  publicité  de  l’audience,  la  lib<-rté  de 
la  defense  et  la  régularité  des  arrêts,  d'après  les 
lois  générales  civiles,  ou  d’après  la  loi  spéciale  dii 
IT  mars,  furent  également  observées  par  la  Cour 
royale  de  Paris,  dans  les  arrêts  dénoncés;  — At- 
tendu qu'il  a sufli,  pour  motiver  le  rejet  de  I ei- 
ception  des  demandeurs,  relative  au  défaut  de 
poursuites  de  la  part  du  gouvernement  espagnol, 
camine  pour  l'écarter  au  fond,  de  statuer,  comme 
l'a  fait  l'arrêt,  qu'il  ne  s'agissait  dans  la  cause 
que  de  retamen  de  la  succession  des  articles 
dsos  les  journaux  déférés,  pour  Juger  s’ils  por- 
taient atteinte  a la  paix  publique,  — Attendu 
qu'il  no  fut  besoin,  aux  termes  de  la  loi,  que  de 
la  déclaration  de  la  reconnaissance  de  cet  esprit 
dasu  la  succession  desdita  articles,  pour  detiuir 
surUsammenl  l’acte  auquel  l’arrêt  dut  appliquer 
la  répression  ordonnée  par  cette  loi)  — Attendu 
qu’on  ne  peut  invoquer  la  preseriplion  sur  des 
articles  dont  la  siicceuion  constitue  l'acte  répres- 
sible,  parce  que  ces  articles  continus  et  sucees- 
sib.  formant  dans  leur  ensemble  un  tout  indivi- 
sible qu'on  doit  réunir  pour  reeonnaltre  la  cul- 
pobilité  du  jonrnai,  il  n'y  a pas  moyen  d'appli- 
quer en  cette  m.vtière  la  prescription,  introduite 
a l’égard  des  délits  séparément  consommés  et  dé- 
Buis  d'avance  par  d’autres  lois  étrangères  aux  ac- 
tloiM  nées  de  la  loi  du  IT  mars  IMd  ; — Par  ces 
motifs,  — Déciare  les  demandeurs  non  recevo- 
bles  dans  leur  demande  en  règlement  de  juges; 
Hajelle  leurs  pourvois  en  cassation.  Joints,  con- 
tre les  arrêts  de  la  Cour  royale  de  I^rls,  des  ST 
et  SS  avril,  etc, 

l)u  IT  Juin,  I8S3,  — Sect.  req,  — Prés.,  M. 
Ilenrion  de  Pansey.  — Aopp., M.  Voysin de  Gar- 
tempe.  — Concl.,  ,M.  Lebcau,  av.  gén.  — PI., 
M.  isambert. 


DISCERSEMEXT.— AcqulTTUiEiiT.  — Fnau. 

L'accusé  dpé  de  moins  de  srisa  uns  iicloré 
fauteur  d'un  crfmc,  mais  acquitté  comme 
upunt  agi  ,suns  dticernement,  doit  être  con- 
damné auœ  fraie  die  poureuitee.  (Cod.  inst. 
crim.,368.)  Q) 


(I)  P,  l'arrél  couf  , du  ST  mars  1833,  tendu  dan’ 
la  ménra  alTaire,  el  la  note. 


Cour  dé  easgaffon.  ( iT  ioiLl.  18S3.  ) 319 
(Cotinn.) 

Par  suite  d'an  arrêt  de  cassation  du  ST  mars 
11IS3  (P.  à cette  date),  le  nommé  Cotlon,  ar- 
quilté  par  la  Cour  d'as'ises  de  l'Isère,  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  et  renvoyé  devant 
la  Cour  d'assises  de  la  Drdine  pour  être  statué 
relativement  aux  frais  des  |ioursuiles,  fut  con- 
damné au  luticmenl  de  ces  bais.  — Pourvoi  par 
le  condamné. 

AunéT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  y a eu  cause 
légllime  de  poursuivre  le  demandeur  i raison  du 
fait  dont  il  était  prévenu,  d'où  il  suit  qu'en  le 
condamnant  au  remboursement  des  frais  aux- 
quels ces  poursuites  ont  donné  lieu,  l’arrêt  dé- 
noncé, d'ailleurs  régulier  dans  sa  forme,  a fait 
une  Juste  application  de  l'art.  3titl  du  Code  d'iiut. 
crim.;  — Rejette,  etc. 

I)u  IT  Juin.  1813 — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Aapp.,  31.  Busschop.  — Concl.,  M. 
Fréleau  de  Pény,  av.  gén. 


1°  CHASSE.  — CouèLinquAns.  — Amiisdu. 
se  Pnocks-vanBAL.  — Garde  roBESTiER.  — 
Preuve. 

t*Lc  délit  de  chaue  est  un  délit  pirionnel  el 
non  réel,  en  coiiséqucn»,  lorsqu'il  a été 
commis  par  plusieurs  t'rufirsdus,  citacun  est 
pereounellcment  paieible  de  l'amende  et  de 
l'indemnilé  /Crées  par  la  loi.  (L.  du  30  avril 
IT90,  art.  I".l  (s) 

Vl.e  procée-veroal  d'un  garde  foreelier  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  lorsqu'il  consta- 
te un  délit  de  chasse  commis  par  plusieurs 
personnes  réunies,  bien  que  la  réunion  des 
amendes  prononcées  contre  chacune  d’elüs 
excède  la  somme  de  luu  franc.  (L.  du  19  sept. 
1T9I,  lit.  9,  art.  13  et  U.)  (3) 

(Girard  et  autres.)—  arrêt. 

LA  Cül'R;  — Vu  les  art.  13  et  U du  Ül.  9 de 
la  loi  du  19  sept.  I T9I  ; — Vu  pareillement  l’ar- 
ticle I"  de  la  loi  du  30  avril  IT9U;  — Attendu 
que  le  délit  de  chasse  est  un  délit  personnel  et 
non  réel  ; qu'il  est  une  infraction  à une  loi  de  po- 
lice prohlhilive;  — Attendu  que  chacun  des  in- 
dividus qui  le  commet  est  persanneileineut  pas- 
sible de  l'amende  et  de  l'Indemnité  fixées  par  la 
loi  répressive,  et  qu'on  ne  peut,  par  la  raison 
que  plusieurs  Individus  auraient  chassé  en  réu- 
nion, considérer  le  délit  comme  unique,  puis- 
qu'il y a autant  d'inbactluns  à la  loi  et  de  délits 
commis  qu'il  y a de  déliiiquans,  et  qu’en  coiisé- 
quence  l’amende  et  l'Indeninlié  doivent  être  pro- 
noncées contre  cbacuii  d'eux  personnellement; 
— Attendu  que  le  mode  de  recouvrement  de  res 
amendes  et  indemnités  par  une  suite  de  solida- 
rité, s'il  y a lieu  de  la  prononcer,  est  extrin- 
sèque au  délit  même , et  oc  produit  aucune 
augmentation  de  la  quotité  de  la  condamnation 
personnelle  a chacun  des  délinquans;  — At- 
tendu que  la  Cour  royale  de  Besançon,  en  réfor- 
mant, par  l’arrêt  attaqué,  le  Jugement  correc- 
tionnel rendu  le  19  avril  dernier,  parle  tribunal 
de  première  instance  de  la  même  ville,  el  en 
renvoyant  Philippe  Girard  et  Jean-Pierre  Per- 
rey,  seuls  appcians  dudit  Jugement,  sans  amende 
ni  Irais,  et  déliés  des  poursuites  intentés  coniro 
eux  par  l’administration  Ibrestière,  en  vertu  des 
procès-verbaux  du  garde  forestier  Cbalrain,  con- 
statant des  délits  de  chasse  en  temps  prohibé,  et 
avec  chiens  courans,  dans  les  bois  et  forêts  de 


(1)  V.  dans  es  sens.  Petit,  Frailé  des  dreits  de 
la  ckasse,  t.  I , p.  33. 

(S)  F.  i'sri.  ITT  du  Coda  loreilier. 
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1a  commune  du  Grand  Valse.  quoiqu’il  n’y  eût 
pas  inscripiion  de  faut  contre  le  procès 'verbal, 
Di  cause  valable  de  rceusalion  proposé  contre  le 
garde,  et  ce.  par  le  motif  que  le  délit  de  chasse 
commis  par  plusieurs  personnes  réunies,  cuit  un 
déût  unique,  et  que  cependant  la  réunion  des 
amendes  pruuoncècs  contre  chacun  d eux  excé- 
dait une  somme  de  lUO  fr.,  a fait  dè»lors  une 
fausse  applicaliun  de»  art.  13  et  14  du  litre  9 de 
la  loi  du  i9  sept.  1791,  et  commis  une  violation 
de  l'art.  I*'  de  celle  du  30  avril  1790,  ci'des>us 
cités*,  — Casse,  etc. 

l)u  17  Juin.  I8i3.  — SccL  criin.  — üapp.,  M. 
Brière.— Concl.,  M.  Freleau  de  Pény,  av.  gén. 

? FAUX.  — Ci»TiricAT.  — Recrütbmejït. 

Lê  faux  commis  dam  un  cerlifieat  d’&rcmp- 
Iton  du  service  militaire  comtitue  un  crime, 
soit  qu'on  le  eoniidere  comme  un  faux  en 
écriture»  publiques,  toit  comme  un  faux  dans 
un  certificat  opérant  lésion  envers  des  tiers, 
(Cod.  pén..  147,  i et  16i.)(l) 

(Règlement  déjuges.  Aff.  Tacy.)— a»»bt. 
LA  COUR;  — Vu  l art.  iâO  du  Code  ü'insl. 
criro.;— Attendu  que  les  faux  certificats  d'exemp- 
tion du  seruce  militaire  sont  compris  dans  la 
disposition  de  TarU  1 17,  3,  dn  Code  pénal,  qui 
punit  des  peines  afllicUvrs  et  infamantes  les  faux 
commis  en  écritures  authentiques  et  publiques 
« par  fabrication  de  conventions,  dispositions, 
obligations  ou  décharges:  ■ — Qu’il  se  rattache 
également  à l'art.  Itii,  qui  punit  des  mêmes  pei- 
nes les  faux  certificats  dont  il  peut  résulter  pré- 
judice pour  le  trésor  public,  vu  lésion  envers  des 
lier»;  qu'ils  ont  donc,  sous  un  double  rapport, 
le  caractère  de  crime  ; |—  D’après  ces  motifs , 
sans  avoir  egard  à I ordonnance  de  In  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  du  dé- 
parlement  de  la  Sel  ne,  laquelle  est  réputée  comme 
lion  avenue,  renvoie  Laurent-FrosperTacy  et  les 
pièces  de  la  procédure  devant  ta  Cour  royale  de 
Paris,  chambre  des  mises  en  accusation. 

Du  17  juin.  1823.  — Secl.  crira.  — Près.,  M. 
Barris.—  Rapp.f  M.  Auinont.  — Conel.,  U.  Fré- 
teaude  Pény,  av.  gén. 

DISCIPLINE  JUDICIAIRE  -Cassation. 
LaCoarde  cassation  n'est  pas  compétente f)our 
connaître  des  décisions  prises  par  les  tours 
roijales  concernant  la  discipline  judiciaire, 
(L.  du  20  avril  1810,  art-  49.)  (i) 

Le  mifiisfre  de  la  justiceaseul  le  pouvoir  d'an- 
nuler, approuver  ou  modifier  ces  décisions. 
(L.  du  2ü  avril  18t0,  art.  58.)  (3) 

Dans  les  affaires  disciplinaires,  il  n'y  a pat 
lieu  de  former  une  demande  en  renvoi  d'une 
Cour  à une  autre,  pour  cause  de  suspicion 
légitime  ^1). 

(Pothier.) 

M.  Pothier,  conseiller  en  la  Cour  rojale  d'.V- 
miens,  avait  été  averti  , par  deux  lettre»  à lui 
écrites  d’ullke,  par  M.  le  president  de  celle 
Cour,  qu'il  compronictuil  la  dignité  de  son  ca- 
ractère. — Plusieurs  assemblées  des  chambres  de 
4a  Cour  royale  avaient  eu  lieu,  et  .M.  le  procu- 
reur général  de  la  Cour  rojale  avait  donné  un 


(1)  V.  dans  ce  sens.  ('e»s.  34  janv.  tSl  I ; 13  fév. 
1813,-  4 fev.  1825;  37  juiii  1835  (Volume  1835); 
19  mai  et  15  déc.  Is3b  ( Volume  1S36).  — Les 
■oletlrs  de  la  Théorie  du  Code  pin.  pu»eol  (l.  4,  p. 
45  et  suiv.)  les  caractère»  disunclils  du  faux  cer- 
liticat  qui  ue  cuti»tiiuc  qu  un  délit,  et  du  faux  cer- 
tificat qui  CüOilitue  on  crime.  V.  à cat  égard  U 
note  qui  accooipague  Tarrèt  précité  du  24  JtBT> 
1811. 


Couf  de  cauation.  ( 17  Jtnix.  1813.  ) 

réquisitoire  par  lequel  II  provoquait,  contre  H* 
Pothier,  la  suspension  provisoire  de  l’exercice  de 
ses  fonctions.— Le  magistral  inculpé,  après  avoir 
été  appelé  a une  première  délibération  et  s’y  être 
présenté,  avait  fait  notifier  des  protestations  à la 
Cour  royale,  prétendant  qu'on  avait  employé  coo 
tre  lui  une  violence  qu'il  qualifie  de  violence  mo- 
rale, pour  l empécher  de  continuer  de  sl^er 
avant  d'étre  atteint  par  aucune  mesure  légale 
nui  lui  en  eiU  interdit  le  droit  et  l’efit  dispensé 
de  ce  devoir.  — Il  n’avail  |mis  comparu  aux  déli- 
bérations subséquentes,  quoiqu'il  y eût  été  ap- 
pelé, et  s'était  pourvu  à la  Cour  de  cassation, 
pour  y faire  prononcer  ou  révocation  de  la  de- 
mande én  suspension  provisoire,  portée  par  le 
réquisitoire  du  procureur  général  de  la  Cour 
royale,  ou  le  renvoi  de  l'objet  de  ce  réquisitoire 
devant  une  autre  Cour,  attendu  que,  suivant  lui , 
quelques  membres  de  la  Cour  royale  avalent  ma- 
nifesté des  préventions  défavorables  sur  sa  con- 
duite, et  une  la  Cour  elle-niénie  avait  mis,  dans 
l'examen  des  faits  allégué»  à son  préjudice,  une 
précipitation  qui  ne  lui  inspirait  pas  une  con- 
fiance suffisante  dans  son  impartialité. 

La  Cour  de  cassation  avait  donc  à prononcer 
sur  un  double  objet. 

D'abord . quant  à révocation  proposée  par  H. 
Pothier  , de  la  demande  portée  par  le  réquisi- 
toire du  procureur  général  de  la  Cour  royale, 
pour  y être  pourvu  immédiatement  par  la  Cour 
elle-rnéme,  les  termes  de  l’art.  56  de  la  loi  du 
iO  avril  1810  annoncent  clairement  qu'elle  ne 
pouvait  pas  être  admise,  puisqu'il  maiDUenl  l'exé- 
cution ae  l'art,  hi  du  senatus-consulte  du  16 
therni.  an  10 , lequel  réserve  au  grand  juge  seul 
le  droit  de  saisir  la  Cour  île  cassation  , si  la  gra- 
vité des  faits  l'exige;  qu'ainsi , la  Cour  ne  peut 
user  de  ce  droit  cTe  »oit  propre  mouvement,  ce 
qui  suffisait  pour  rejeter  l'espèce  d’évocation  ap- 
pe'ée  par  les  voeux  deM.  Pothier. 

A l'égard  de  la  demande  en  renvoi , la  Cour 
a dû  examiner  si  elle  était  compétente  pour  y 
faire  droit,  non  pas  qu’eu  général  les  draundei 
en  renvoi  d’une  Cour  à une  autre  ne  soient  émi- 
nemment dans  scs  aUribulions,  en  matière  con- 
teuiieuse,  d’après  toutes  les  lots  qui  règlent  m 
compétence;  mais  doit-il  en  être  de  même  lorsqu'il 
s agit  d'application  de  mesures  de  diKiplIoe  inl^ 
rieurc,  devant  emporter  ou  la  censure  avec 
pi'imande,  ou  la  suspension  provisoire? 

La  Cour,  d’après  la  légi»)ation  spécialement  re- 
lative à celle  matière,  a ei6  conduite  à penser 
que  les  mesures  dont  il  s’agit  n’avaient  pas  eu 
lieu  en  vertu  üejugemens  proprement  dita , que 
l'appel,  dans  des  formes  ordinaires,  ou  le  recourt 
en  cassation,  puikscul  aiieindre.  mais  en  vertu  de 
simples  arrêtés  ou  décisions  : Domestica  poiiùi 
catligalio  est  t quàm  p‘*bUca  quœdam  judicii 
forma,  suivant  les  expressions  des  auteurs.— Lee 
actes  porlantapplication  des  peines  de  discipline, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  90  avril  1810 , 
sont  en  elTel  qualifiés  de  decisions,  par  les  art. 
51, 55  et  56.  et  le  dernier  de  ces  articles  soumet 
à l'approbation  du  ministre  de  la  ju.slice,  ceux  do 
ces  actes  par  lesquels  les  Cours  royales  auraient 
prononcé  ou  confirmé  la  censure  avec  répriman- 
de ou  la  suspension  provisoire. 


(2  ei3)  r.  couf,,  Cass.  13  fév.  1813,  ei  dos  ob- 
srrvaiioDS  sur  ceUa  décuion.  V,  aussi  Csm.  30  jaov. 
>830:  Mcrlio,  Ripert.,  v*  ÜiteipUnt ; Heorion  da 
l'ansey,  ^uturifè  jud..  ch.  34  ; Favard,  Hipert.,  v* 
Diicipfi'iis;  Carnot,  Ùtscipiine  judiciaxr e , p.  4 , 
o«  12. 

(4)  y.  Carré,  Lois  organ.,  art,  73,  quaal.  103.  < 
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Od  était  assez , sans  doute,  pour  que  le  re- 
cours de  M.  Püibier  fût  reconnu  cntièremeoi 
hors  des  attributions  de  la  Cour  de  cassation , at- 
tendu que  Tautoriié  confiée  au  ministre  de  la  jus- 
tice, pour  approuver  ou  ne  pas  approuver,  ren- 
ferme nécessairement  le  pouvoir  de  modifier  on 
d'aitnuler,  et  la  Cour  de  cassation  n^aynnt  aucun 
de  ces  pouvoirs,  ne  peut  pas  s'attribuer  celui  de 
statuer,  soit  sur  les  Questions  accessoires,  soit  sur 
les  incldens  auxquels  peut  donner  lieu  rex<‘rcice 
du  droit  eiclusivcmenl  conféré  au  ministre  de  la 
Justice. 

S'il  en  élaitautrement.  Il  pourrait  arriver,  en 
effet,  que  la  Courde  cassation  annulât,  pour  vice 
déformé,  une  décision  en  matière  de  discipline, 
taudis  que  le  ministre  la  confirmerait,  en  la  for- 
me et  au  fond,  cl  qu’au  contraire  la  Cour  consi- 
dérât comme  régulière  une  décision  que  le  ini- 
nUlre  de  la  justice  annulerait  ; et  un  inconvé- 
nient d'une  telle  gravité  est  plus  que  sufibant 
pour  faire  regarder  comme  interdit  par  la  loi 
tout  recours  qui  pourrait  y donner  lieu. 

ARUÊT. 

LA  COUR;  Attendu  que,  d'après  l'art.  46  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  les  décisions  prises  par 
les  Cours  royales,  concernant  la  discipline  judi- 
ciaire , ne  pouvant  être  mises  â eséculion  auV 
près  avoir  été  approuvées  par  le  ministre  de  la 
jQsUce,  quand  elles  ont  prononcé  ou  confirmé  la 
censure  avec  réprimande,  ou  la  suspension  pro- 
visoire du  magistrat  inculpé.  dan.s  le  sens  de 
l'art.  50  de  la  même  loi,  s'appliquent  à tout  juge 
qui  aura  compromis  la  dignité  de  son  caractère 
et  méprisé  l’avertissement  de  s'amender; — At- 
tendu que  de  l'art.  58  ci-dessus,  il  résulte  nécessai- 
rement que  dans  le  ministre  de  la  justice  seul  ré- 
side le  pouvoir  d'annuler,  approuver  ou  modifier 
ces  sortes  de  décisions,  actes  ou  délibérations, 
le  pouvoir  d'annuler  étant  nécessairement  renfer- 
mé dans  le  ipouvoir  de  confirmer,  ainsi  que  ce- 
lui de  statuer  sur  des  incidens  élevés  à l'occasion 
de  l'exercice  de  ce  pouvoir;  que  telle  est  la  règle 
des  accessoires , sans  robservatioii  de  laquelle 
l'eiercicedu  droit  conféré  par  la  loi  au  ministre 
de  la  Justice  pourrait  être  contrarié  par  des  re- 
cours qui  tendraient  à appeler  la  Cour  de  cassa- 
tion â statuer  concurremment  et  définitivement 
sur  le  même  acte;  que.  dans  l'espèce,  le  r<^la- 
manl,  sous  le  prétexte  de  quelque  nullité  de 
forme,  dans  les  actes  préparatoires,  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  général  de  la  Cour  royale 
d'Ainlciis,  tendant  à le  soumettre,  par  forme  de 
discipline,  à la  peine  de  la  suspension  provisoire, 
sous  le  prétexte  aussi  de  dispositions  malveillan- 
tes attribuées  par  lui  à quelques  membres  de 
celte  Cour,  propose  delà  dessaisir  de  l'examen 
auquel  il  a été  soumis;  mais  que  cette  réclama- 
tion n'est  que  l'incident  do  l'action  pour  laquelle 
il  est  soumis  à l'examen  de  la  Cour  royale,  et  que 
si  ees  prévenlious  ont  quelque  chose  de  réel , le 
ministre  de  la  justice  ne  manquera  pas  d'en  pré- 
venir les  effets  et  d'user  d’indulgeucc  envers  lui, 
s'il  l'en  juge  digne,  mais  que  tout  recours  à lu 
Cour  de  cassation  est  Interdit  par  la  üls)K>siiion 
de  la  loi  et  la  nature  de  l'affaire  ; — Par  ces  mo- 
tifs. la  Cour  déclare  qu'elle  est  incompétente,  etc. 

Du  17  juin.  1823.-Sect.  req. -iVés.,M.  Hen- 
rlon  de  Pansey.— Ilapp..  M.  üunoyer.— Concf., 
M.  Lebeau,  av.  gén.— Pf.,  M.  Ruuthier. 


PÊi.'HE.  — PorRaciTES. 

Lee  prépoiéi  de  Vndministration  des  eauT  et 
forêts  ont  caractère  pour  constater  et  pour- 
iuivre  les  délits  de  pêche  commis  dans  une 
, rivière  navigable  affluant  à la  mer,  ou-des- 
9US  dé  ta  limite  de  In  pêche  martfime,  encore 
XI. — 


aue  le  oouuernamenf  aii  accordé  la  liberté  de 
la  pèche  dans  cette  partie  de  la  rivière,  CeUe 
concession  n'a  pas  pour  effet  Ve  transfor^ 
mer  une  pêche  fluviale  en  une  pêche  mariti’ 
nw.  fL  du  14  ilor.  au  10,  arU  14,  13,  15  et 

^ yoréu  — C.  Badaud.)  — Ausêr. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  12, 13,  15  cl  17  de  U 
loi  du  14  flor.  an  10.  desquels  il  nbulle  que  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables,  la  pêche  n« 
peut  avoir  lieu  qu'aux  conditions  prescrites  par 
les  règlemcns;  que  tes  délits  de  f^be  doivent 
être  poursuivis  et  punis  de  la  même  manière 
que  les  délits  forestiers,  et  que  la  police,  la  sur- 
veillance et  la  conservation  de  la  pÀ:he  y doi- 
vent être  exercées  par  les  agciis  et  préposés  de 
l'adniinislration  des  eaux  et  forêts;  — Vu  éga- 
lement les  décrets  des  1 1 août  1 808  et  6 Juili.  1810, 
ensemble  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  15  juilU 
1809,  approuvé  le  11  août  par  le  chef  du  gou- 
vernement; — Attendu  que  les  dispositions  de  la 
loi  du  14  flor.  an  10,  qui  viennent  d'élre  rap- 
pelées, sont  céiiéraies  et  absolues;  qu'elles  em- 
brassent les  fleuves  et  rivières , depuis  le  point 
où  ils  commencent  d'être  navigables  jusqu'à 
leur  embouchure;  — Que  le  décret  de  1808 , en 
étnblissant  la  liberté  de  la  pêche,  depuis  le  point 
où  la  marée  se  fait  sentir  dans  la  Loire  jusqu'à 
l'embouchure  de  celle  rivière  dans  la  mer,  et  en 
ordonnant  la  résiliation  du  bail  existant,  n'a 
fait  qu'accorder  aux  riverains  une  licence  géné- 
rale et  gratuite  pour  l'exercice  d’une  pêche 
alors  affermée  comme  fluviale;  que  le  susdit 
décret  ne  change  rieu  à la  police  de  celle  pèche 
et  ne  dispense  pas  les  pécheurs  de  l'observation 
des  règlemens  qui  ont  pour  objet  de  conserver 
le  jeune  poisson  et  de  le  faire  remonter  le  long 
des  fleuves  cl  rivières  ; — Que  le  conseil  d'Etat, 
consulté  relalivemcnt  à l'exécution  de  ce  dé- 
cret, a été  d'avis  que  par  ces  expressions  : du 
point  où  la  marée  se  fait  sentir,  on  ne  pouvait 
entendre  que  celui  où  les  eaux  deviennent  sa- 
lées , et  où  l'on  commence  à rencontrer  les  sub- 
stances et  les  phénomènes  qui  annoncent  la  pré- 
sence et  le  séjour  des  eaux  de  la  mer  ; — Que 
si  pour  ne  pas  rendre  illusoire  ic  bienfait  ac- 
cordé aux  mariniers  de  Nantes  par  le  décret  du 
11  août  1M08  , le  même  conseil  d Eut  a pensé 
qu'il  convenait  de  rendre  la  pêche  libre  depuis 
les  ponts  de  Nantes  jusqu'à  rembouchnre  de  la 
Loire  . il  ne  résulte  pas  moins  de  son  avis  et  de 
l’approbation  qui  lui  a imprimé  le  caractère  et 
l'autorité  d’un  acte  du  gouvernement  que,  dana 
te  sens  du  susdit  décret , te  point  où  la  marée 
se  fait  sentir  a'est  pas  celui  où , par  l'action  da 
flux  de  la  mer,  les  eaux  fluviales,  refoulées  sur 
elles-mêmes,  couvrent  leurs  rives  sans  rien  per- 
dre de  la  pureté  de  leur  goût,  mais  celui  où, 
par  le  mélange  avec  les  eaux  de  la  mer,  elles 
en  contractent  la  salure;  — Que  dans  celte  der- 
nière portion  des  rivières  navigables  la  pêche 
doit,  sans  doute,  être  regardée  comme  pécha 
maritime,  et  conséqiiemmenl  soumise  à la  sur- 
veillance des  administrateurs  de  la  marine; 
mais  que  dans  toutes  les  autres  parties  elle 
reste,  comme  les  eaux  sur  lesquelles  ou  l'exerce, 
purement  fluviale;  — Attendu  que  le  rapport 
fait  le  17  juin  1806  par  l'ingénieur  «les  ponts  et 
chaussées  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, en  exécution  des  ordres  du  gouverne- 
ment. en  présence  du  commissaire  de  la  ma- 
rine et  rie  l'inspeclcur  des  eaux  et  forêts,  à l'ef- 
fet de  déterminer  le  point  où  les  eaux  cessent 


(I)  Y.  pour  lo  droit  actuel,  la  loi  du  Ij  avril  1829, 
art.  3. 
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dVlrc  salées  à rembouchure  de  la  Loire,  et  de 
ftier  ainsi  les  lirniles  de  la  pèche  maritime, 
Constate  que  d après  les  dillérenles  épreuves  ré- 
pétées sur  divers  points  de  celte  rivière,  le  point 
où  les  eaui  cessent  d'ètre  salées  est  au-dessous 
du  ^ehéré,  en  face  du  Migron;  — <^ue  le  dé- 
cret du  t>juill-  18t0,  rendu  en  eiécutiou  de  ce- 
lui de  1K08,  ne  présente  aucune  dispositiun  nou- 
ille d où  ron  puisse  induire  que,  sous  le  rap- 
port de  la  police  de  ta  pcclie  sur  la  Loire -Inré* 
rteure,  le  chef  du  Kuuverncment  ail  voulu  dé- 
roger en  rien  a la  loi  du  1 1 flor.  an  10;  — t^Mie 
si  Part.  I".  du  suâ<lil  décret  de  1810,  déclare 
^ue  le  point  de  liniiialion  entre  la  pèche  libre 
et  la  pèche  afTermée  au  proiit  du  trésor  public 
est  délinillvemeol  liié  à quarante  brasses  au- 
dessous  des  ponts  de  Nantes,  suivant  Pnllgne- 
ment  des  poteaux  anciennenient  plantés  pour 
•ervir  de  limite  entre  la  pèche  dont  la  surveil- 
lance appartenait  h l'aniirauté  et  celle  dont  la 
police  était  cnnliée  u radniinistralion  des  eaux 
«t  forêts , cette  disposition  n’a  eu  pour  objet 
que  d'indi<uier,  pour  les  limites  de  la  pèche  libre, 
un  point  lixe  et  propre  a prévenir  toute  difli- 
OUlté , conforinciiient  a l a^is  du  conseil  d'Elat 
Auquel  ce  decret  se  relère,  cl  non  de  transformer 
en  pèche  maritime  une  pèche  fluviale . dont 
reiercicc  libre  et  gratuit  ne  change  pas  la  nature 
et  ne  peut  soustraire  les  pécheurs  à la  police  qui 
lai  est  propre  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  les  procès-verbaux 
dressé*  les  *20  et  'il  fev.  1852  par  les  gardes  pèche 
df  la  Lüire-Infériciire  constatent  que  ces  gardes 
ont  trouve  a environ  soixante  brasses  au-dessous 
des  ponts  de  Nantes,  et  conséquemment  bien 
au-dessus  du  point  du  Migron , le  nommé  Pierre 
Badaud  et  autres  individus  occupés  a la  pèche 
Bor  des  bateaux,  avec  carrelets  à cul,  montes  sur 
leurs  armures  d’cnviruii  îtO  pieds  d'envergure, 
iDstrumens  de  pèche  que  les  gardes  rapporteurs 
signalent  comme  engin  prohibé,  et  qu'ils  ont 
cru  devoir  saisir  ainsi  que  les  bateaux;  — Que 
dans  ces  circonstances,  les  agens  de  l’adminis- 
tration  des  eaux  et  forêts  avaient  caractère  non- 
âeulcmcnt  pour  constater  des  contraventions 
commises  dam  les  limites  de  la  pèche  fluviale, 
mais  encore  pour  en  poursuivre  la  répression 
devant  les  tribunaux  compélens;  — Que  cepen- 
dant le  tribunal  correctionnel  de  Nantes,  sous 
lé  prétexte  que  la  pèche  est  libre  au-dessous  des 
points  de  cette  ville  et  doit  être  rcg.vrdée  dans 
cette  partie  de  In  Loire  comme  pèche  maritime, 
a Juge  que  les  administrateurs  des  eaux  et  fu- 
l^ts  ctaienl  sans  qualité  pour  poursuivre  aux  lins 
desdits  prucés-verbaiix,  et  qu’il  n’y  avait  rien  à 
statuer  sur  leurs  demandes;  que  la  Cour  royale 
de  Kennes  en  conlirrnant  à cet  égard  les  deux 
Jogerneiis  dont  appel  lui  élall  déféré  s'on  est  ap- 
proprié les  vices;  qu’elle  a même  ajouté  à leurs 
dispositions  erronées  en  condamnant  par  suite 
ladite  adiniiiistratiuu  à faire  la  retiiise  aux  pré- 
venus des  objets  saisis  et  à leur  payer  des  dom- 
mages-intérêts; en  quoi  ladite  Cour  a violé  les 
arc  15  et  17  de  la  loi  du  1 i flor.  an  il) , et  fait 
une  fausse  application  dos  décrets  des  11  août 
1808  cl  G Juin.  1810;—  Casse,  etc. 

Du  I8juill.  1823.— Sect.  crim.— /*rc>,,  M.  Bar- 
ris.— M.  Chanlercyne.— Cond,,  M.  tré- 
teau de  Fény,  av.  gén. 


(l)  V.  sur  ce  polut,  la  nol«^  qui  accompagne  le 
Jugement  du  (ribunal  de  cas-aitoii  du  * veud.  an  7. 

{'Ij  Lb  ditision  i-uus  p.trahr»ii  devoir  encore  être 
U même  sjuurd  bui.  La  loi  du  2ajuiii  ] 633  sur  l ins- 
truction  primaire. poitc  querinstruciiooprûuaireélé' 


RÈGLEMENT  MCNTClPAL.  - Daksbs.  — 
Joi'B  riniù^ 

Varrété  d*un  maire  gui  défend  les  jeux  et  let 
dariseSt  le  jour  de  la  /‘dppoironnfc  de  la  com- 
mune ne  se  rnitarhe  à aucune  des  disposf- 
tions  de  la  loi  du  St  août  1790,  et  ne  pour- 
r<ii(  être  coniiWré  comme  |>ns  pot*r  re^recti- 
fton  de  la  loi  du  18  nor.  1814.  qu'ûutant  qUê 
la  proAifciVion  serait  restreinte  aux  heures 
de  rof/ice  dtvin.  En  conséquence  ^ la  contra— 
tention  à un  tel  arrêté  ne  peut  donner  Keu  à 
^application  d'aucune  peine.  [L.  da  48  nov, 
1814,  art.  3.)(1) 

(Molelel  et  autres.)  — arbùt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  si  les  ootorltés 
administratives  cl  iiuiniciiMiies  ont  le  pouvoir  de 
faire  des  arrêtés,  dont  1 Infraction  doit  être  pour- 
suivie  devant  les  tribunaux  de  police , et  appeler 
des  peines  sur  les  contrevenans,  ce  n’est  que  lors- 
que ces  arrêtés  sont  relatifs  k l’exécution  des  lob 
ou  des  règlemens  de  police,  on  lorsqu’ils  portent 
sur  des  objets  mentionnés  dans  l’art.  3,  lit.  H 
de  la  loi  du  51  août  1790,  ou  qui  se  nttachent 
aux  dispositions  de  cel  article,  ou  qui  sont  cooi- 
pris  dans  des  lois  posicrieurt's  ; — Mtendu  que 
i'arrèlé  du  17  avril  dernier,  qui,  dans  l’espèee, 
a servi  de  base  à l’action  do  ministère  public 
contre  Hubert  Molelel,  Marcel  Chevalier  cl  au- 
tres, n’a  point  eu  pour  objet  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  dlvertissemens  publics  qui  de- 
vaient avoir  lieu  à Albies,  à l’oceasiou  de  la  fête 
alronalc  de  celte  commune  ; qu’il  ne  se  rattache 
aucune  des  dispositions  du  Misdlt  art.  3,  tit.  fi 
de  ta  loi  du  54  août  1790,  ni  à celte  d’aucune 
autre  loi  ou  règlernenl  de  police  ; — Que  la  fol 
du  18  nov.  1814,  sur  la  célébration  des  dlmafi- 
ches  et  fêtes,  ne  serait  applicable  h la  cause 
qu'autanl  que  c'eût  été  pendant  rolllce  divin 
qu'on  aurait  Joué  <ies  insirumens  et  dansé  sur  la 
place  publique  d’Albies;  et  qu  il  est.  au  con- 
traire déclaré,  en  fait,  de  la  manière  la  plus  ^oè- 
mellc  par  le  jugement  dénoncé,  qu’aucune  danse 
n’a  ou  lieu  dans  la  commune  d’Alhios  le  4 Juin 
dernier  pendant  les  offices  ; Que,  quelque  res- 
pectables que  soient  les  motifs  qui  ont  déterminé 
rarrèlé  du  17  avril . cet  arrêté  n’élant  pas  fait 
dans  l'excrcirc  légal  des  fonctions  municipales, 
son  infraction  ne  sanrail  avoir  le  caractère  d’une 
contravention  p«iii>sablc  de  peines  de  police, 
quVn  refusant  de  deferer  aux  réqitbilions  du  mi- 
nistère public,  contre  les  prévenus,  et  en  les  ren- 
voyant de  l’action  qui  leur  avait  été  intentée,  le 
tribunal  de  police  de  Laon  n'a  pas  violé  les  prin- 
cipes et  les  lois  de  la  matière;  qu’il  s’est  renfer- 
mé dans  les  bornes  du  sa  cnnipélence,  et  a fait 
une  Juste  application  de  l’art.  159  du  Code  d’in- 
struction crini.  ; — Rejette,  etc. 

Du  18  Juillet  1853.  — Secl.  crim.  — Prés., 
M.  Barris.  — ftapp.,  M.  Aumont.  ^ ConcL  , 
M.  Fréicau  de  Pény,  av.  gén. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE.  - ÏRBTiTUTtcm 

PRIMAIRE.'  AL'TORISATIOX. 

L’injfttu/eur  primaire  qui  n’est  auforiié  qti’à 
enseigner  tes  principes  de  fo  lecture  et  du 
calcul,  est  passible,  s'il  enseigne  le  latin  , de! 
l'amende  de  3,000  fr.  porteepar  f'art.  56  du 
décret  du  15  nou.  1811,  confreceux  qui  ffeh- 
nent  école  sans  autorisation.  (Décr.du  15  nov. 
1811,  art.  5G.)  (5). 


mentairecoroprendrinstruction  moraleci  religieuse, 
L icelurt*,  l'érriturf , le»  éléinen»  de  la  langue  frao- 
çaisf  et  du  calcul,  le  sy^ième  legal  des  poids  et  me- 
sures. Celle  loi  ne  cooiienl  aucune  disposition  pénalA 
contre  les  initituieurt  qui  s'ccarUDl  de  cei  Junitei» 
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de  la  loi. — Aff.  Pailheii.) 

RfcOi'tsîToiiiK  : « Le  procureur  |;caéral  eiposc 
qn*il  est  ch.'tr^ê  par  tnoiisci'ineiir  le  garde  des 
Keaui,  niiniüln'  de  la  justice,  de  reipK^rir,  dans 
l'inlértH  delaUji.ranimlation  d'uii  jugement  ren- 
da.  sar appel,  parle  trihunni  de  poli'v  corree- 
tioiinelle  de  Moniciuljan,  dr^parleiuL'iit  de  Tarn- 
et-Garoime,  le  27  uni  dernier,  d ins  le»  circoii- 
ilancessuivantes— ft  l.(>sier2rP  lilheu.lnslitiiteiir 
primaire  à Monlaigii.  fut  cité  devant  le  tribunal 
eorrccllonncl  de  Mol^sar,  pour  s*y  voircoiidam- 
ner  aui  peines  portée',  par  Part.  .Vi  du  décret  du 
15  nov.  isll,  comme  prévenu  <1  avoir  tenu  une 
école  de  latin  et  enseigné  piibitquement  celte 
langue  sans  autorisaliuii  ; mais  par  jugement  de 
ce  tribunal  du  tu  avril  d ‘rnier.  Puilheu  fut  ren- 
Toyé  de  la  plainte  portec  cunire  lui. 

m Le  ministère  public  ayant  interjeté  appel  de 
««Jugement,  l afl  dre  fut  portec  d ‘vaiil  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Montatihan.  qui.  le  7 mai 
même  année,  rendit  lejug  'mentsuivant  : — nAt- 
tendu  que  s'il  résulte  du  pr<>cè.<*vfrbal  du  juge 
de  paii  du  canton  de  5lon'.aigti  que  le  sieur 
Pailheu  donnait  des  leçons  de  latinité  à trois  de 
ie«  élèves,  il  nVsl  pi<  rontC'lé  que  celni  ci  avait 
rautorisatimi  pour  etî^-’iiiner  les  principes  de 
lecture  et  de  calcul,  d'où  il  Miit  qu'il  nVst  pas 
eiart  de  dire  que  ledit  P.ulheu  efi<eignall  et  te- 
nait mie  école  sans  autorisation  ; — Attendu,  en 
droit,  que  les  art.  T*\ et  .V»  du  décret  du  15  nov. 
1811  n'aUetgneiil  textuellement  que  celui  qui  en* 
tetsne  et  tient  école  sans  autorivition  ; ipril  n'est 
pas  possible  d'en  étendre  les  cfTcts  à celui  qui. 
autorisé  à enseigner  et  à tenir  école,  dépassé  ce- 
pendant les  bornes  de  son  autorisation,  les  cas 
n'étant  plus  les  mêmes,  et  les  dispositions  péna- 
les devant  être  restreintes  aux  cas  pour  lesquels 
elles  sont  faites;  — Que  cette  tnieniion  du  légis- 
lateur est  d'autant  plus  sensible,  qu'il  nVst  pas 
Traiscmblable  qu'une ‘jx'tneuti'Si  sévère  que  celle 
de  3,(tOt)  fr.  d'amcn'lc  ait  été  luirléo  contre  le  fait 
de  dépasser  les  bornes  posées  ü rpn«eignement 
par  ^autor^^alion,  et  encore  nmias  qu'onpronon- 
^t  pour  re  ras  ta  même  peine  i|ue  pour  le  fait 
bien  plus  grave  O'em  ùaiîcr  sin  ^ aucune  espèce 
d'aulorisaiton  ; ru  i ersité  trouve 

dans  les  lois,  pour  veuger  son  .lui.o  ité  niécomiue. 
des  moyens  siini*.uis  üc  réprc'-i  ut , Dulammcnt 
dans  l’arl.  f/i  de  la  fuéme  Ini . lU  encore  dans 
l'art.  (*3  ; — l>u'ou  ps’ut  -^n  eifu  . par  analogie , 
appliquer  b im  indiiuienr  prinnirc  qui  enseigne 
ce  qu  il  n est  (kis  nuinriNé  d>us<'l£ncr,  la  dispo- 
eltion  créée  pour  les  (licf>  de  pension  et  d insU- 
liition  nui  feraient  de  f.m"e<  uc  larations  sur  le 
degré  d*itislrucTh«n  qui  a litui  »I)ui«ie»irs  maisons, 
cas  pour  lequel  liwiiversde  càl  autorisée  à appli- 
quer dle-mêrni^  dc.i  i»eines  de  disi  iplnie,  et  n'a 
besoin  dr  recourir  au  procureur  du  roi  que  pour 
IVxérulitut;  Qu  ainsi  rinUuilioa  du  législateur 
est  maiiirc’le  et  e?t  fonde  • sur  la  distinction  sui- 
vante, que  celui  qui  enseigne  sans  aneiine  anto- 
risation  e.m  renvoyé  devant  le.s  trihiinaiii , en 
ex^ntion  de  l'art.  56,  ctqne  celui  qui,  ayant  re- 
çu une  autorisation^  en  dépasse  les  bornes,  ou 


L'art.  1"  ajoute  même  que  : « Selon  les  besoins  cl 
les  ressources  des  localitcs , l'insiructian  primaire 
potirra  recevoir  li*s  drveleppemeàis  qui  seronljti^és 
convenables,  n Mais  lorsque  {'instituteur  primaire 
aura  déjiassé  les  limites  assignées  à son  enseigne- 
ment , fitudra-l-il  sc  reporter  h l'art.  56  du  décret 
du  15  ooT.  1811?  Devra-t-on  le  coii-.idcrcr  coinrue 
se  livrant  à l'etiseignemcnl  sans  aiiiorisaiion?  N:«iis 
n'hésitjns  pas  à nous  prononcer  pour  l'arUruiotivr. 
Nul  (iotilc  que  la  |iroliil>iiion  ne  subsi'ie,  quoique 
dans  des  limites  tooins  étroites.  Or,  cette  prohibi- 


Cotir  dê  emtation.  ( 18  jvill.  1883.  ) 3^ 

tombe  dans  des  abus  graves,  est  puni  par  les  cheft 
dn  corps  dont  il  fait  partie,  en  vertu  des  art-  57 
et  63  de  la  même  loi  ; — Par  ces  motifs , et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  dernier  motif  du 
jugement  de  première  instance,  le  tribunal,  sans 
avoir  égard  h l’appel  du  ministère  public,  et  Pen 
démettant,  a ordonné  et  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et 
sera  eiéculé  selon  sa  forme  et  teneur,  etc.  » 

« Tel  est  le  jugement  que  Pexposantest  chargé 
de  soumellre  è la  censure  de  la  Cour. 

(t  Le  iribiinal  de  Montauban  a violé  Tart.  56 
du  décret  du  15  nov.  1811. 

* Un  instituteur  latiniste  ne  peut  ouvrir  son 
école  sans  un  diplôme  émané  du  grand  maître; 
une  simple  autorisation  du  recteur  suffit  pour 
rinslruction  primaire.  Par  conséquent,  rinstitu- 
teur  de  ce  dernier  ordre,  lorsqu'il  montre  le  latin 
cinntlestinement,  doit  être  considéré  comme  en- 
.selgnant  sans  autorisation,  puisqu'il  n'a  pas  celle 
qui  est  relative  h son  emploi,  et  qu'il  aurait  dû  re-  ‘ 
revoir,  non  du  recteur,  mais  du  grand  maître, 
sur  la  demande  du  premier.  C'est  donc  le  cas  de 
rapplicalioti  de  l’art  56  du  décret  dn  15  nov.  1811, 
qui  porte  : « Celui  qui  enseignera  pnbliquement 
et  tiendra  école  sans  autorisation,  sera  traduit,  à 
la  requête  de  notre  procureur,  en  police  correc- 
tionnelle, et  condamné  h une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  100  fr,.  ni  de  plus  de 
.?,000  fr.,  dont  moitié  applicable  an  trésor  de  l'u- 
niversité, et  l'autre  moitié  aux  enfans  trouvés, 
sans  préjudice  de  plus  grandes  peines,  s'il  était 
trouvé  coupable  d'avoir  dirigé  l'enseignement 
d’une  manière  contraire  à l’ordre  et  à l'intérét 
public.  • 

«La  distinction  établie  par  le  tribunal  de  Mon- 
taiiban  n’est  fondée  sur  aucun  texte;  elle  est* 
même  contraire  au  principe  d'après  lequel,  lors-  " 
qu'une  autorisation  est  restrictive,  tout  ce  qu'on 
fait  au  delà  de  ses  limites  doit  être  considéré  ' 
comme  réellement  fait  sans  autorisation. 

« L'art.  57  du  décret  du  15  nov  1811,  cité  dans 
le  jugement  comme  applicable  aux  maîtres  qui 
dépas>ent  les  bornes  de  l'autorisation  qu'ils  ont 
reçue,  est  complètement  étranger  è ce  genre  d'in- 
fraction. puisque  cet  article  se  borne  à autoriser 
le  grand  maître  à faire  fermer  les  institutions  et 
pensions.  « où  il  aura  été  reconnu  des  abus  gra-  * 
ves.  et  où  renseignement  serait  dirigé  sur  des 
principes  contraires  à ceux  que  professe  l'univer- 
sité. I»  Or.  ces  termes  sont  évidemment  reiatifii  * 
aux  indivi<ius  qui  font  un  us.ige  répréhensible  de 
l'aiitorisalion  qu’ils  ont  reçue,  mais  ils  ne  sauraient 
s'étendre  à ceux  qui  excèdent  les  bornes  de  cette 
autorisation. 

n L'art.  t;3,  également  indiqué  par  le  tribunal 
de  Montauban,  ne  se  refuse  pis  moins  à l'appli- 
cation qu  il  a voulu  en  faire  : en  cffel,  il  n'y  est 
question  que  des  fausses  déclarations  que  font  les 
maîtres  de  pension  et  les  chefs  d’InsUlution , sur 
le  nombre  de  leurs  élèves,  sur  le  prix  de  la  pen- 
sion, et  sur  le  degré  d'instruction  qui  a lieu  dam 
leurs  maisons. 

« L'art.  61  aurait  peut-être  un  peu  plus  de 


lion  n'a  de  sanciion  que  dans  celte  disposition  du 
décret.  L'application  de  celte  disposiiion  est  done 
nécessaire  pour  maintenir  la  discipline  universi- 
taire et  les  funiles  posées  par  la  loi  du  28  juin  1833, 
e)le-mém«>.  Vainement,  srguinentcrait-un  de  l'illé- 

S alité  du  décret , en  ce  qu  il  prononce  une  peine  : 
est  évident  que  ce  décret,  à défaut  de  di»posiùoDS 
d'Togaloirrs.  est  resté  en  vigueur,  comme  tous  les 
autre»  décrets  impériaux,  qui  n'ont  pas  été  atta- 
qués dans  la  forme  réglée  par  les  constituUonj  <U 
l'Empire. 
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rapport.  Il  eit  ainsi  conça  : « Tout  maître  de 
pension  ou  chef  d’iDsUtuUon , tout  membre  de 
ruoiversilé  qui  s écartera  des  bases  d’enseigne* 
ment  prescrites  par  les  lob  et  réglemens,  sera 
censuré,  ou  sera  puni  par  la  suspension  de  ses 
fonctions,  par  la  réforme,  ou  par  la  radiation 
do  tableau , selon  la  nature  et  la  gravité  de  rio* 
fraction.  • 

« Mais  cTsbord,  cet  article  ne  parle  que  des 
maîtres  de  pension,  chefs  d'institutions  et  autres 
membres  de  l’université,  et  il  faudrait  réinidre, 
par  aualogie,  aux  insiiluieurs primaires,  qui  fur* 
ment  une  classe  tout  à fait  distincte  , et  qui  ne 
sont  pat  réputés  membres  de  l’université. 

« Ll  ensuite,  peut-on  bien  dire  que  celui  qui 
excède  ses  pouvoirs  et  oui  sort  des  bornes  de  l’au- 
turisalion,  s’écarte  des  bases  de  i'eoseigncnient  ? 
Ces  basesne  sont  elles  pas  la  matière  elles  prin- 
cipes de  l’enKignemeni?  Peut-oo  appliquer  ce 
mot  A celui  qui  brise  le  cercle  et  qui  usurpe  des 
pouvoirs  Y 

« Peot-élre  la  Cour  trouvera-l-elle  toute  la  dif- 
ficulté dans  rinlelligence  de  l’art.  6i. 

• Ce  considéré,  tic.  ~Fait  au  parquet,  ce  8 
|uill.  1823.  Signé  Mucrub.  » 

ARRgT. 

LA  COUR;  — Statuant  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  en  la  Cour,  par  lui  présenté  j 
comme  chargé  par  monseigneur  le  garde  des 
■ceaus.  cl  tendant  à rannulalion,  dans  l’inlérét 
de  la  loi,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Montauban,  le  7 mai  dernier;  Vu 
Part.  44‘i  du  Code  d iiisl.  crim.  ; — El  adoptant 
les  motifs  et  les  tins  du  réquisitoire  susénomé  ; 
— Casse  et  atinulle  , dans  I intérêt  de  la  loi , le 
Jugement  rendu,  le  7 mai  dernier,  par  le  tribunal 
eorrectionuel  de  Montauban.  qui  conürme celui 
du  tribunal  curreclionncl  de  Mob>ac,  du  lü  a\r1l 
précédent . qui  relaxait  Pailheu  de  l'action  exer- 
cée contre  lui.  etc. 

Dn  18  Juin.  1823.—' Sccl.  crlm.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Happ  t .M.  Oiiivier.  — ConcL,  M.  Fré- 
Icau  de  Péo), av.  gen. 

BILLET  A OHDRF.— pRKacmpTioN,  — Efpbt 

RKTUOACTIF. 

Du  21  Juin.  1823  (aff.  SpynS'Vhermite),^  F. 
cet  arrêt  au  21  juiil.  1824. 

PRiVILÉGE.-^AILLBt'B. 

Le  privilège  du  locateur  sur  les  objets  garnis- 
sant l'immeuble  loué,  ne  porte  que  sur  lesob- 
jets  appartenant  au  focafaire . et  ne  peut 
s'exercer  sur  ceux  que  des  tiers  justifieraient 
leur  ri^;par/enir,  tiofammenf  sur  des  mar- 
chandtses  déposées  par  des  tiers  chez  le  io- 
eafaire.  pour  y être  manufacturées.  (Cod. 
chr.,  2102  ; Cod.  proc.  civ.,  819.)  (1). 

(Gollieo— C.  le  sieur  Sellier.) 

Le  sieur  Leroy,  filateur  de  colon,  avait  loué 
BU  prix  de  10,000  fr.  pour  ; établir  sa  fabrique, 
au  immeuble  appartenant  au  sieur  Gallicn.^ 


(I)  En  règle  générale  ce|ieQdaol,  il  est  ronsioni 
que  le  proprieuire  • privilège  sur  tous  les  ineu- 
bics  de  »es locataires,  introduits  dans  sa  mai^oll  «an» 
qu’il  lai  ail  été  donné  connaissance  que  ces  meu- 
bles appartiennent  à tout  autre  que  k>  locataire,  l'. 
•Il  eeseus,  tiass.  9 août  18l5t  l’aris,  26  inui  IKI4. 
Y.  au«si  lea  ubservalions  qui  accompagnent  ces  deu:i 
arrêts,  dans  lesquelles  sont  signalées  les  modilica- 
tiotis  dont  la  question  est  susceptible.  Àdde  aux 
■ulmiiès  indiquées,  Curssson  , t'vmpet.  >te$ juges 
de /'Aix  f2' edil.) , U I,  p.  388.  — M.  Troplong, 
dt$  privilèges  el  hypothèques  ^ t.  1 , n.  161  , ap- 
ptmive  au  fond  la  décision  do  rarrét  ei-dessus,  «p 


la  Cour  de  eassation.  ( 22  juill.  1823.) 

Plusieurs  termes  échus  o’ayaDt  pas  été  payés,  le 
sieur  Gallien  fit  saisir-gager  tous  les  meubles  et 
efTels  placés  dans  la  fibriuue  du  sieur  Leroy. 

Le  sieur  Sellier,  revendiqua  des  cotons  qui  se 
trouvaient  compris  dans  la  saisie  ; il  offrit  de 
prouver,  par  ses  livres  et  sa  correspondance,  que 
ces  rotons  lui  appartenaient  et  avaient  été  dépo- 
sés dans  la  fabrique  du  sieur  Leroy,  pour  les  ma- 
nufacturer el  les  reiluire  en  ül. 

24  sept.  1818,  jugement  du  tribunal  civil  d'A- 
vranches,  qui  rejette  la  demaitde  en  revendica- 
tion du  sieur  Sellier:  <r attendu  que  les  art.  2102 
du  Code  civ.  et  809  du  Code  de  proc.  civ.  qui 
accordent  au  propriétaire,  ou  locateur,  privll^e 
sur  tous  les  meubles  et  effets  garnissant  la  ferme, 
ou  la  maison  louée  . sont  conçus  en  des  termes 
généraux  et  ne  distinguent  pas  entre  les  meu- 
bles qui  sont  la  propriété  du  locataire  ou  fermier 
el  ceux  qui  pourraient  appartenir  à des  tiers; 
que  le  loraleur  devait  naturellement  présumer 
que  son  locataire  a\ail  la  propriété  de  t4)us  les 
objets  mobiliers  qui  sc  trouvaient  en  sa  posses- 
sion; qu’il  n’avait  aucun  moyen  de  connaître 
les  droits  que  les  tiers  pourraient  avoir  sur  ces 
objets  ; qu'au  contraire,  les  personnes  auxquelles 
appartenaient  des  elTels  qui  étaient  en  la  pos' 
session  du  locataire,  avaient  un  moyen  facile  de 
conserver  leurs  droits  en  nuliUant  au  proprié- 
taire, avant  que  le  locataire  entrât  dans  la  mai- 
son louée,  leur  litre  de  propriété  de  ces  effets,  et 
s’il  s’agissait  d’objets  déposés  depuis,  en  lui  fai- 
sant connaître  le  dépôt  ; que,  dans  respèce,  rien 
de  semblable  n'ay.iiii  eu  liVu  de  la  part  du  sieur 
Sellier,  sa  revendiratinn  n’éUiU  point  adraUsible 
el  ne  pouvait  affaiblir  le  gasc  du  propriétaire 
de  la  fabrique  louée  au  sieur  Leroy.  » 

Appel  de  la  part  <!ii  sieur  Sdlier<— 6fév.  1SI9, 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen  qui  inflnue  le 
Jugement  de  première  instance  et  admet  la  re- 
vendication. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Gallien,  pour  violation  des  art.  2102  du  Code  civ. 
el  819  du  Code  de  proc.  civ. 

abbBt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  privilège  des 
prupriétaire.s  ou  locateurs  sur  les  meubles  garnis- 
sant les  maisons  louées,  de  même  que  sur  les 
bestiaux , instrumeiis  d'exploilatiuti  des  fermes 
et  biens  ruraux,  comme  aussi  le  droit  de  faire 
saisir-gager  les  erfeis,  fruits  el  recolles  existant 
dans  les  maisons  el  fermes  louées,  p<»or  le  prix 
(les  loyers  et  fermages,  résultant  des  dispositions 
des  art.  2102  du  Code  civ.  et  819  du  Code  de 
proc.,  ne  s’appliquent  qu’aux  choses  et  objets 
appartenant  aux  locataires  ou  fenuiers.  et  mis 
par  eux  dans  les  maisons  , fermes  ou  fabriques 
qui  leur  ont  été  louées,  pour  les  meubler  et  ser- 
vir A leur  exploitation,  uu  qui  sont  des  produits 
de  cette  exploiUilion  mi  compte  de  ces  locataires  ; 
mais  qu'il  ne  i^eut  en  être  de  mém>  d’objets  ma- 
nipulés. manufacturés  uu  façonnés  pour  le  compte 
d’autrui  avec  des  matières  remises  par  des  tiers 


ce  que  les  objets  sur  lesquels  If!  loraleur  voulait 
exCT  ter  son  pri%  ilége  n'avaient  été  que  momenfané- 
menr  déposés  chef  le  locataire,  et  n Avaient  pas  été 
portes  pour  garnir  sa  maisoo  . ce  qui  excluait  le 
'iroil  du  locateur,  ainsi  que  cela  est  généraleuiCDt 
décidé,  y.  Doniat . liv.  3,  tit.  1*%  seef.  5 , n.  1«: 
Grenier,  I.  2,  p.  32;  J'arrible.  Itepert.,  v®  Frie»- 
lège.  Mais  M.  1 roplong  critique  les  woiif»  de  l'ar- 
rèi.en  re  qu’il  est  dit  que  le  privilège  du  proprié- 
taire ne  porte  que  sur  ce  qui  appartient  au  locataire 
ouau  fermier,  prupo»iliou  que  contredit  le  texte  de 
l’art.  2103  du  Code  civ.,  qui  l'ait  peser  le  privüéga 
sur  Uml  ce  qui  garnit  Ig  tpatiOB  ou  la  fcroio. 


-(  JUiLL.  I.S!l8.  j Jui  isprttiJence  de  la 

dans  les  usines,  fabriques  ou  boutiques  destinées 
h cet  usage  et  dans  lesquelles  le  public  aiirnil 
Thiibilude  de  faire  convertir  les  matières  pre- 
niièresen  de  nouvelles  formes,  propres  a l'emploi 
qu'un  peut  en  faire  postérieurement;  ~ Attendu 
que  l'arrêt  constate  en  fait  que  les  balles  de  coton 
aaiaies  par  Gallien  dans  l'usine  qu'il  avait  affer- 
mée à Lerof,  appartenaient  à Sellier,  et  y avaient 
été  remises  pour  être  converties  en  (ils,  ainsique 
cela  se  praiiquaU  généralement  dans  celle  fabri- 
que pour  tout  te  monde  Rejette,  etc. 

Du  ti  juin.  18i3. — Sect.  req.— Prei.,  AI.  Flen- 
rioD  de  Pansey.  — Ropp.,  M.  Voisin  de  Gar- 
tampe.  — ConcL,  M.  Cahier,  av.  géu.  --  PI.,  M. 
CbampioD. 


1*  FA1LLITE.~Paibhb?<t.— .FOI. 

2*  tjBKRATlOIf.  — RbMISB  DS  DETTE.  ~ LbTTBB 
OB  CnAlVOB. 

1*  La  fixation  du  jour  auquel  doit  remonter 
Vouvertured'une  faillite,  n'emporte  pas,pour 
le$  juget,  l'obligation  d'annuler  les  actes, 
notamment  les  paiemens , faits  de  bonne  foi 
le  jour  même  de  Vouverlure  délerminée , si 
ce  jour-là,  la  faillite  du  debiteur  n*était  ni 
déelarêe,  ni  publiquement  connue.  (Ordonn. 
de  1673,  art.  4,  lit.  11-^  déclar.  du  roi  du  18 
nov.  17Ui;  Cod.  comm.,  416  et  447.1  (1). 
i*  I.adecharge  volontaire  accordée  à ^accepteur 
de  lettres  de  ctiançe,  par  le  porteur,  ne  libère 
pas  celui  qui  avatt  donné  ces  lettres  de  change 
en  pararWia  d'une  créance  : c'est  le  cas  tVap- 
plumer  lart.  1287,  Cod.  civ.,  portant  que  la 
deéAar^é  volontaire  accordée  à la  caution  ne 
libère  pas  le  débiteur  principal.  (Cod.  civ, 
1287.) 

(Slubert— C.  créanciers  Warens.)— arrêt. 

LA  COCU  : — Vu  l'art.  4.  lit  il  de  l'ordonn. 
do  mois  de  mars1673,  ta  déclaration  du  roi  du  18 
nov.  1702 . les  art.  4M  et  417  du  Code  de  com., 
et  les  art.  1287  et  1288  du  Code  civil  Attendu 
que  l'ordonn.  de  1673  ne  frappe  de  nollilé  les 
transports,  cessions  et  autres  actes  de  même 
nature  faits  par  les  debiteurs  faillis,  que  lors- 
que ces  actes  sont  faits  en  fraude  de  leurs  créan- 
ciers; — Que  si  la  déclaration  du  roi  du  18  nov. 
1702  les  présume  frauduleux , quand  ils  ne  pré- 
cèdent pas  de  dix  jours  la  faillite,  elle  déclare 
que  c'est  de  la  faillite  publiquement  connue 
qu'elle  entend  parler  ; en  sorte  que,  comme  l'ou- 
verture  d'une  faillite  peut  être  déclarée  remonter 
à une  époque  où  la  faillite  n'était  pas  connue  , 
la  disposition  de  cette  loi  est  sans  application  nu 
cas  où  l'acte  du  débiteur  a été  fait  plus  de  dix 
jonrs  avant  l'époque  de  la  publicité  de  la  faillite, 
quoiqu'il  se  trouverait  dans  les  dix  Jours  de  celle 
à laquelle  elle  a été  déclarée  remonter  : - Que 
le  Code  de  commerce  n porté  plus  de  précision 
sur  cette  matière  : qu'il  a distingué  les  diflérens 
actes  faits  par  les  débiteurs;  qu'a  l'cgard  des 
paiemens,  il  n’a  déclaré  nuis  ceux  faits  dans  les 
dix  jours  de  l'onvertuie  de  la  faillite , que  lors- 
qu'ils avalent  pour  objet  des  dettes  commercia- 
les non  échues;  et  quant  aux  dettes  échues,  il 
n'en  a annulé  les  paiemens  qu'autanl  qu'iU  au- 
raient été  faits  en  fraude  des  créanciers;  — Ai* 


(1)  La  jorisprudeoce  s'était  prononcée  en  ce  sens 
soos  l'empire  de  l'ancien  CoJe  de  commerce,  r. 
Cass.  16  rosi  1815;  28  mai  1823  ; 17  mars  1820  ; 
28  mai  I8SS  tVoInme  1833);  Parii , SI  janv. 
1821. — V. cependant,  Aix,20dér.  1820;  Bruidles. 
28  mars  182$. — Mais,  d’après  les  mudiûcalions  qui 
ont  été  faites  au  titre  dea  l'aillites,  on  distingue  au- 
|ourd'hui  le  paiement  de  dettes  échues  du  paie- 
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tendu  que  le  paiement  Oiit  au  sieur  Stuber  par 
lesÛMir  Warens,  le  28  vent,  an  4.  Jour  de  la  re- 
traite de  ce  dernier . avait  pour  objet  une  dette 
échue  et  dont  la  condamnation  était  prononcée 
par  un  jugement  non  attaqué;  — Que  ce  n'est 
que  vingt  ans  après  ce  paiement,  cl  par  arrêt  da 
l'**  mai  1817,  que  l'ouverture  de  la  faillite  a été 
déclarée  remonter  à cette  époque  du  28  vent,  ao 
4;  que  ce  même  arrêt  recunnatl  que , jusqu’i  sa 
retraite,  Warens  avait  continué  ae  Jouir  de  la 
conOanre  publique;  que,  dans  l'arrêt  même  ce- 
jourd  hui  attaqué , la  Cour  royale  d'Amiens  re- 
coRnatl  que,  par  le  susdit  paiement , Stuber  a 
reçu  et  posséd^é  de  bonne  foi  une  somme  qoi  lui 
était  légitimement  due,  et  qu'il  avait  pu  ignorer 
la  silualion  de  son  débiteur;  — Attendu  qu'eo 
annulant  ce  paiement,  malgré  la  reconnaissance 
de  CCS  faits , la  Cour  royale  d'Amiens  a déclaré 
une  nullité  qui  n'est  prononcée  par  aucune  loi , 
cl  a faussement  appliqué  l'art.  4,  tU.  11  de  l'or- 
donnance de  1673,  la  déclaration  du  roi  du  18 
nov.  1703,  et  les  art.  446  et  447  du  Gode  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  cette  Cour  a également  reconnu 
dans  l'arrêt  attaqué  que  les  traites  de  Warens 
I sur  la  maison  Godefroy  o'avaient  été  consenties 
I que  pour  garantir  le  paiement  de  celles  qu'il 
avait  tirées  Iesl4  et 22  irim.  au  4.  sur  la  banque 
d'Allona  : d'où  H suit  que  l'acceptation  de  la 
maison  Godefroy  n'était  qu'un  cautionnement 
prêté  pour  la  sûreté  de  ces  dernières  traites  ; — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1287  et  1388  du 
Code  civ.,  la  remise  ou  décharge  accordée  à la 
caution,  ne  libère  pas  le  débiteur  principal,  le- 
uel  ne  peut  exiger  qne  l'impulation  sur  sa  dette 
e ce  qne  le  créancier  a reçu  pour  cette  déchar- 
ge; —Attendu  qu'en  étendant  celte  décharge  au 
sieur  Wareus,  et  le  déclarant  libéré  dn  i.i  dette 
entière  contractée  par  les  traites  des  il  et  22 
friiii.  an  4,  sur  le  fondement  de  la  décharge  ac- 
cordée à la  maUoii  Godefroy,  la  Courroyale  d'A- 
miens a formellement  violé  les  susdits  articlesdu 
Code  rivil  ; — Casse  et  amiulle  l'arrêt  de  ladite 
Conr  du:il  août  1818,  au  chefqui  ordonne  le  rap- 
port b la  masse  des  créanciers  de  la  somme  ae 
I44).uoo  liv.  payée  en  rescriplions  au  sieur  Stn- 
bert , le  28  vent,  an  4,  et  au  chef  etuorc  qui  dé- 
clare le  sieur  Warens  libéré  de  lOO.OOü  marcs, 
montant  des  deux  traites  des  14  et  33  frim.  an  1, 
au  moyen  des  55,tXK)  marcs  payés  au  sieur  Stu- 
ber {lar  h maison  Godefroy,  etc. 

Du  33  juin.  1823.— Sect.  civ.—  Prés.,  M.  De- 
sèze,  p.  p.— Rapp.,  Al.  Trinquelagne.— Conrf.. 
M.  Jourde,  av.  gén.  — PI.,  UM.  Delagraoge  et 
Champion. 

JUGE  SUPPLÉANT.— JuoBMBifT.—  Nollite 
Vn  jugement  est  nul  par  cela  seul  çu'tm  juge 
suppléant  y a concouru  tans  que  sa  présence 
fût  nécessaire  pour  compléter  le  nombre  de 
Juges  re^tiis.  ( L.  du  27  mars  1791,  art.  39;  L. 
du  17  veut,  an  8,  art  t3.)  (2). 

(Enregistrement  C.  Baron.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  29  de  la  loi  du  27  mars 
1791,  et  l’art.  12  de  celle  du  27  vent,  an  8;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  sup- 
pléans  ne  doivent  concourir  aux  Jngeincns  que 


meut  de  dettes  non  échues,  ainsi  que  les  paiemens 
faits  en  espèces  ou  en  effets  de  commere  des  pair- 
mens  faits  on  mtrehandises  ou  autrement.  I'.  les 
nouveaux  art.  446  et  447,  Cod,  comm. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  19  genn.  an  4;  21  niv.  an  10  ; 
18  nov.  181 1 ; 15  mars  1825;  18  avril  et  (3  déç. 
1826,6  nov.  t837;  8 nov.  1886. 


S36  ( 8$  iciLL.  1H8S.  } JuritpTMdeneé  de  ta 

dans  \o  cas  où  leur  présence  est  nécessaire,  pour 
compléter  le  nombre  de  jupes  requis  par  la  loi, 
pour  la  vnlidtlé  des  jupemens  ; — Que,  si  le  dé- 
cret du  87  mai  18M  autorise  le  prisidenl  du 
tribunal  cia  il  de  la  Seine  à charper  les  suppléans 
rês  ce  tribuiKil  du  rapport  des  ordres  et  contri- 
Dllons  et  de  quelques  autres  matières  spéciales, 
et  si  on  peut  en  roiicliirc  qne.  dans  ce  cas,  les 
suppléant  sont  aptes  a concourir  aut  jupemens 
rendus  sur  ces  tniiliéres  speeiales,  cette  disposi- 
tion n'a  pu  être  appliquée  au  jupement  attaqué, 
qui  n a eu  pour  objet  aucun  des  cas  prévus  par 
ce  décret  ; — Attendu  qu'il  suit  de  Ih  qu'en  fai- 
Mnt  concourir,  dans  l’espèce,  au  jugement  atta- 
qué, deiiï  «uppiéans,  alors  que  ce  roncours  n'éUll 
pas  nécessaire  pour  la  validiié  dudit  jupernent,  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  a violé  les  lois  siiséiion- 
cées  des  87  mars  1791  et  17  vent,  an  8 ; — Cas- 
se, etc. 


(1;  Celte  quesiioD  a eu  des  phases  très  diverses. 
— D'abord,  la  Cour  de  cassation  devant  laquelle 
elle  se  préseola  pour  la  première  fuis  en  1810, 
pensa  que  l'assignation  qui  devait  être  donnée  au 
domicile  de  Tavoué,  n’etait  pas  su^erpiiblede  l'aup- 
metilaiion  de  délai  en  riison  des  d'Siancu».  M.  Mer- 
lin. qui  portait  alors  la  parole  devant  la  ('.uur  su- 
prême conclut  eu  ce  sens  : 1”  parce  que  l'as^igiia- 
lion  devaitélre  donnée,  d'aprêsr«irt.  26l.au  domi- 
cile de  l'avoué,  et  que  par  lé  cet  article  supposait 
que  l'avoué  avait  tous  les  dneumeos  D<‘ce»»aires 
pour  assister  h l'enquéle  au  nom  de  sa  partie,  sans 
•voir  préalablement  communiqué  avec  elle  ; *2*'  parce 
qne  l'art.  1083  ne  prescrit  de  delai  additiunnel  que 
pour  les  assignations  qui  se  donnent  à persoaiieuu 
domicile,  et  que  par  ers  mots,  à personne  oudomt- 
€il«,  il  exclut  de  sa  disposition  les  assignations  qui 
•e  donoeut  au  duniicile  de  l'avoué.  Déterminée 
par  ces  cooiidéralioni,  la  Cour  de  cassation  jugea, 
un  elfet,  le  22  ncv.  181Ü,  que  l'assignation  donnée 
à la  partie  au  domicile  de  son  avoué  pour  être  pré- 
sente k l'enquéle,  u'étail  nullement  susceptible  do 
rauginenUlion  en  raison  des  distances  accordée 
par  rarU  1033  du  Code  de  proc.  Ti'llc  fut  la  pre- 
mière phase  de  la  question. 

Mais  M.  Merlin  rcveiianl  plus  lard  aur  la  diffi- 
eallé  dans  ses  Questiu»#,  v«  Enquête,  g 3,  re- 
connut qu'eo  1810,  « absorbé  par  la  gravité  et 
l'importance  du  point  de  droit  ie»t.imentaire  qui 
était  l'objet  priucipal  du  procès  alors  débattu  , son 
attention  et  celle  de  la  Cour  de  cas!*.aion  n'avairnt 
fait  que  glisser  légèrement  sur  la  question  de  pro- 
cédure qui  s'y  rallachail»,  et  qu'en  l'exaiiniuiil 
de  plus  prés  cette  question  de\ait  recevoir  unu 
solution  toute  difTérente.  La  diiTiciilté  s'rtanl  pré- 
seotéo  de  nouveau,  il  ruijugé,  en  efi'et,  le  11 
janvier  1816,  que  le  délai  de  trois  jours,  de- 
vait être  augmenté  d'un  jour  par  chaque  (rois  my- 
ridinélrcs  de  distance  exi'lanl  entre  le  domicile 
de  l'atoué  et  Ittbeu  de  lenquéte.  — Toutefois,  c«l 
arr<‘l  la.ssait  encore  indécis  le  point  de  savoir  s'il 
y avait  également  lieu  h l'augmentation  lorsque  c'è> 
tait  la  partie  elle-même,  et  non  l’avoué,  qui  était 
éloignée  du  lieu  de  l’ecquèie  : ou  pintùi  lo  négative, 
k tel  égard,  semblerait  s'mduire  du  la  noiiee  de 
cet  arrêt  que  couticul  le  Iloüciiii  civil  de  î.i  Cour 
de  cassation  ( i.  17,  p.  7;,  « l.o<  défe.ideiirs,  v 
est-il  dit,  ont  en  outre  invoqué,  en  favr-ur  «Je  leur 
système,  un  arrêt  de  In  section  de»  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation  «lu  22  noveiubre  I8l0.  f/uii  >7  <i 
été  reconnu  que  eet  nrrfl  atail  rh  rendu  $ur  une 
qutiliun  ri  dont  une  eepiee  bien  dt^fdrentr.  Il  s'a- 
gissait de  savoir  si  le  delai  enln:  rav.ignation  don- 
née au  domicile-  de  l'atouè  ri  b*  jour  oii  ^•'nquète 
devait  être  faite,  devait  .trc  augmenté  d'un  jour 
par  trois  royriaiuétres , d rait>m  de  ta  distance  du 
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Du  23  juin  1827.— Sect.  vlv.—Près..  M.  Bris- 
son.  — Hapv..  81.  Boyer.  — ronrL,  M.  Jtmrde. 
av.  gén  — /V..  MM.  Champion  cl  Teste-  l.ebeau. 

ENQUÊTE.— .\î«‘jm>'ATio!v.—DKi.Ai  — Dista5- 
CFS  - f.oi  irs 

L'nisignntion  donnée  ci  pnrtie.  nu  dofm‘e»7e  de 
rni’oné,  pour  être  prêseule  à une  enquête 
(fod.  pror.,  art.  2tM),  doit  fVre nvvimiJéc 
nssiÿuntiîons  n personne  oh  dormVi/e,en  re 
qui  lotirhe  l'auf/wentotion  dff  déluis  à rnf- 
aon  tfes  distances  , et  iithliyatinn  de  laisser 
autant  de  rondes  qu’il  y a de  parties  nssi- 

?ne>.v.  — ylmvi,  le  dèlnide  trois  Jours /ïj-e/mr 
nrf.  261.  iad.  pror,  doit  cire  augmenté 
d'un  jour  par  chaque  trois  mynamrfres  de 
distance  entre  le  domicile  de  ta  partie  et  te 
lieu  de  /'enquête  (1). 

Ainsi  encore,  eut  nulle  l’assignation  pour  être 


domicile  réel  de  la  partie  qui  avait  été  assignée  au 
dumiciitdr  l'avoué,  ('.'était  ainsi  qu<*  le  iJi-mandriir 
proposait  »uo  moyen  dr  cassation  runlrc  l'arrél  de 
la  t o.ic  d'apprl  qui  atait  justement  rejelr  sa  pré- 
tentiim,  puisqu'on  ne  doit  considérer  que  ta  dislanee 
entre  Ir  domicile  deyqv  ue  cl  le  ttcu  < m / enquête 
était  faite,  n I.ck  inolit^  de  l'arrêt  de  1815  sont  m 
efTcl  conçus  duO’»  cellr  pt’u^èe  rrslriclivf.  car  cet 
arrêt  est  expre»>finfnt  motivé  sur  rab»urdité  du 
sens  qu’il  faudrait  donner  i Tail.  2GI  pour  pouvoir 
en  induire  qu'il  nr  doit  pa»  y avoir  lieu  a raugmen- 
lation  de  délai,  lorsque  l'enquête  se  fait  à une  dia- 
tance  eonsiderabie  du  domicile  de  racouè.  |*'t  c'est 
ce  qui  a fait  dire  h la  (!oitr  d>  Itcnnes,  le  25  fév. 
1820,  et.  après  « Ile,  à M.  Carré,  t.ois  de  la  proc., 
quest.  1020.  ad  uolam,  • qu'il  rrsiiHail  des  arl.2CI 
et  1033,  et  de  l’arrêt  de  la  C.our  de  ras.salion  du  I ( 
janv.  1815,  que  si  cvtie  Cour  a pensé  qu’il  y avait 
lieu  k unu  augmentation  de  delai  au  delà  de  relui 
prescrit  par  Tari.  261,  eu  devait  être  a raiaon  du 
duinicilu  de  l'i.voué  de  la  parue  assignée  pour  être 
présente  à i'cnquêie  . cl  non  a ra  .son  du  domicile 
réel  de  la  paiiic  assignée  «u  même  lieu  : d'ou  luit 
ue.  si  l'cnquéte  sc  fuit  nu  lieu  même  du  domicile 
e l'avoué,  il  n’y  a lieu  à aucune  augmentation  de 
délai.  • 'rdlo  a étu  la  seconde  phase  de  ta  qiiesiion. 

Mais,  on  le  comprend  bien,  la  solution  n'en  pou- 
vait pas  rester  à ru  point.  1.  as>ignatinn  pour  être 
présent  à une  enquête,  quoique  laissée  a l'avoué 
est  donnée  principalement  |H)iir  la  partie;  il  faut 
que  celle-ci  soit  avertie  par  son  avoué,  aftn  «le  lui 
tran.vnictlie  ou  «le  lui  apporter  l«‘S  reuaeignemens 
nécessaire»  sur  les  reprurbes  k loi  mer  ronlre 
les  témoins  ou  sur  toute  autre  circonstance,  l’ar 
suite,  lorsque  1>  partie  dont  l'avoué  est  dominlié 
dan»  le  lieu  de  i'onqu«-t(%  rat-cllr-mêiiie  «lomiciliée 
à trois  myriarnulres  ou  plu.«  de  ce  lieu,  il  laiiL  né^- 
cessaireiiieni  ou  lui  refuser  tout  moyeu  de  repro- 
cher les  témoins,  etc.,  ou  bieu  appliquer  à la  dis- 
tance de  son  domicile,  ce  que  i'ariél  du  1 1 janv. 
1S15  décide  relativement  à la  di>ianrc  du  tfomi- 
cite  de  l'avoué,  l'iacè  dans  cette  tilteruaiive.  l'arrél 
ci-dessu»  s'e»i  arreté  à ce  dernier  parti.  Ella  Cour 
de  cassation  a persisté  dans  celte  doctrine  consa- 
crée de  nouveau,  dans  la  même  affaire,  en  aiulienco 
solennelle,  p.ir  arrêt  dii2''jativ,  IS26.  Depuis,  plu- 
si«-ur'('oiTfroy  ale»  «e  «ont  prnnniMè'i  S dans  b inêrae 
sens.  t'.('uiinar,l5  pmi  18è'3  P' iiier»,23juill.  18H9. 
r.  encore  Pari»,  29  sept,  f ut  la  note.  U.i.u-si 
Merln.  îvc.  cit.^  Ih  nrentie.  T’iêi>rie  de  la  proc., 
l.  1,  p,  27r>  : l'igi'Oit,  C omm.  lu  U»-. J.  de  jr'»-ed., 
\.  1 , P 51 1 ; Thomi' «‘-D«**m.i/Mi  romm.  </u  Cod. 
deproe..t,  1,  p.453;  Uhauveau  »ur  Carré,  Lots  de 
la  proc.  CIP.,  l>re.  cil  V l'  ui«  fi»iv  eu  sens  contrai- 
re, Bottrges.  17  janv.  I •'15. — l U prè-  ' le  sem- 
blables ptécadetis,  la  solution  li'Uessu»  t'»i  mainte- 
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pl^csent  n une  enqu/te,  donmfeàptnsinirs  par- 
Itrs,  ou  dfitniri/c  de  leur  avoué  commun  , i'if 
♦iVsf  jiüs  Jnissé  nutnnt  de  copies  qu'il  y a de 
jparties  intéressées  (3). 

(Daboys  — C.  Jahnn.) 

8 janv.  ISIS,  d^cès  du  sifur  Cartier  ; sa  suc- 
cession est  réclamée  d’une  part,  par  les  époui 
Jfshan^  institués  lésataires.  aiii  termes  d^un  tes- 
tament en  date  du  11  ort.  1813,  et  d'aiilre  part, 
par  les  sieurs  Duboys  et  consorts,  port^^nrs  d'une 
donation  enlro-vifs,  en  date  du  3 déc.  1817. 

Sur  la  demande  des  sieurs  l>uboys  et  consorts, 
tèodante  a l'exécution  de  la  donation,  les  époux 
Jahan  articulent  et  offrent  de  prouver  que  le 
a^ur  Cartier  était  en  état  de  démence  depuis 
plusieurs  années,  et  qu'il  n'nvaii  pas  capacité 
pour  dimoser  de  ses  biens  à l'époque  de  la  do- 
patioo.  Les  sieurs  Duboys  et  consorts  soutiennent 
la  preuve  n’est  pas  admissible. 

2t  août  1818,  jugement  du  tribunal  de  Chinon. 
qoi  ordonne  la  preuve  offerte. 

l8  nov.  suivant,  signinention  à l'avoué  des 
sieurs  Duboys  et  roosorls  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribnnal  qni  permet  d'assigner  les 
témoins  pour  le  25  du  même  mois.  • Assigna- 
tion donnée  aux  sieurs  Duboys.  nu  doinfeite  de 
leur  avoué,  è l’effet  par  eux  d’èlre  présens.  si 
bon  leur  semble,  au  serment  des  témoins,  fonr- 
nlr  des  reproches  et  entendre  les  déposUions.  — 
Une  seule  copie  de  l'assignation  est  laissée  S 
l^iToaé.des  sieurs  Duboys  et  consorU.  qm>{qirils 
soleni  au  nombre  de  quatre  et  que  chacun  d eux 
•H  un  domicile  séparé  et  situé  è une  très  grande 
distance  de  Cbinon. 

Au  jourlUé  parl’asslgnatinn,  l'avoué  des  sieurs 
DuboŸs  et  consorts  se  présente  seul  et  proteste 
(ha  nnililé  contre  tout  ee  qui  a été  fait  et  pourra 
t>nsoivre. --Les  témoins  sont  entendus,  l'enquê- 
ter signtfiéft. 

. Lee  sieurs  Dubofs  et  consorts  en  demindeot 
li  nullité:  1*  par  le  motif  qu'au  délai  de  trois 
jours  fixé  par  l’art.  261  du  Code  de  proc.,  pour 
l'atsigilation  I assister  à l'audition  des  témoins, 
il  n'a  pas  été  ajoiilé  un  délai  d’autant  de  jours 
qu'il  y a de  fois  trois  myriamètres  de  diM.mce 
ègire  leMçti  de  leur  domicile  ei  le  siège  du  tribn- 
naf,  conformément  à l’art.  1033  du  Code  de  proc. 
dv.  ; ^nar  Ip  motif  qu'l)  n'a  été  laissé  qu'ime 

æ leur  avoué , bten  qu'ils  fussent  quatre 
représeniées  pir  cet  avoué.  - Ils  soutien- 
beat  que  U disposition  de  l'art.  t0'l3  du  Code 
ciy*  est  ^néraie,  et  qiiéile.  est  applicable*  .vu  cas 
Pji^To pv  Tart.  261  du  Code  de  proc.;  - Qii'en 
fécond  lieu,  s’ils  n’ont  qu'un  seul  et  même  inlé- 
rél,  Us  sont  domiciliés  dans  des  iioiix  diffêrens: 
que  ch.icun  d'eux  pouvait  avoir  des  reproches 

ÎtarticiflieTS  à fournir  cotPre  les  lémoins.  et  (pie 
eur  avoué,  n'ny.int  reçu  qu’une  seule  copie  de 
ta  liste  des  témoins,  sVu  trouvé  dans  l'Impossi- 
bilité de  leur  donner  individuellement  connais- 
sance de  cette  liste. 

16  août  tSip,  ]ng'*mentdù  trlhunat  de  Chinon. 
ainsi  conçu  : « Attendu  que  les  art.  68  et  1033 

du  Code  de  proc.  ctv.  ne  sont  applicables  qu'au 
cas  ou  l'a&simaiioo  serait  donnée  au  (lomirile  des 
pirtleti  (|u'TL l'agit,  dans  la  cause,  de  Tfasigna- 
Upo  4 domicile  (l’avoué  dont  les  délais  sont  sim- 

bIb(  un  point  coostnnl  en  doririne  ei  en  jurispru- 
denci. — Une  «eule  diflicnllé  »uh«i&le  entijrp  h cet 
égard:  c'e«l  de  savoir  si  Tsugmi niatiou  de  délai  è 
raisou  des  distances  doit  être  double,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  1033  du  Code  deproe..  dani  lea  cas 
où'  H y a lieu  à voyage  oti  envoi  ei  retour.  Mais  sur 
ce  point,  voy.  deox  arrêts  en  sens  opposé,  l'un  de 
je  Cour  deNImee  do  18  juill.  1838.  l’antre  de  le 


plement  fixés  à trois  jours  p.ir  Fart.  2GI  dudit 
Code;  — Attendu  que  les  heritiers  Cartier  ( les 
Sieurs  Duboys).  qui  ont  un  seul  et  même  intérêt 
dans  la  couse,  ont  été  collectivement  assignés, 
par  un  même  exploit,  au  domicile  de  leur  avoué 
commun,  et  dans  les  délais  flx(^  par  l’art.  261 
précité  ; — Attendu  que  cet  article  n'exige  pas 
qu’il  soit  donné  autant  de  copies  qn'U  y a do 
parties  ayant  If  même  intérêt,  quand  elles  ont 
un  même  avoué;  que  cette  multiplicité  de  co- 
pies n'occasionnerait  que  des  frais  frustratolrea. 
sans  aucun  but  d'iitililé  ;~Le  tribunal,  sans  avolf 
égard  aux  movens  de  nullité,  rejette  simplement 
de  rcnqu(He  la  déposition  du  sieur,  etc.  » 

Appel  de  ce  jugement.  — 16  mars  1820.  arrêt 
de  la  ('our  royale  d’Orléans,  qui.  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  confirme  leur  juge- 
ment. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Dn- 
boys  et  consorts,  pour  violation  des  art.  61,  261, 
270.  273  et  1033  du  Code  de  proc.  % 

LA  COUR  ; — Vu^efaS.  61,  261,  270,  273  et 
1033  du  Cod.  de  proc.  civ.;  Considérant  qu'il 
résulte  de  la  combinaison  des  trois  derniers  ar- 
h'cles.  que  la  disposition  de  l’art.  1033  doit  être 
appliquée  aux  a«isignations  qui.  suivant  l'art.  261^ 
s(jnt  (lonné**s  anx  parties  pour  iHrc  présentes  aux 
cnqmUes;—  Qu’en  efM.  *'‘ux  termes  des  art.  270 
et  273,  les  parties  ont  U‘  droit  de  fournir  des  re- 
proches contre  les  témoins,  et  de  leur  faire  adres- 
ser fies  interpellations  sur  lcur>  depo>itions;  — 
(^>n<idé^anl  que  la  distance  du  véritable  ilomi- 
cile  des  parlle.s  au  lieu  où  l'ou  procède  à l’en- 
quête, pourrait  être  telle,  qu'il  leur  fût  im|>ossib)e 
(le  sç  rendre  dansce  lieu,  pour  fournir.des  repro- 
ches et  faire  adie.s-ierdcsiulerp'’llalioiis,  si  je  dé- 
lai df  trois  jours,  dont  parle  Fart.  2t*t.  était  fixé 
d’une  manière  absolue,  et  si  ce  délai  ne  pouvait 
J.imais  être  ancmenlé  d'un  jour  par  tro«»  niyna- 
mètresde  dUlance.  conformément  à *0^/ 

Considérant  qu'il  résulte  de  Fart.  61  qu  H doit 
être  laissé  autant  de  rnpl(*s  de  Fcxploit  d’ajour- 
nement qu’il  y a de  parties  assignées  ; Qu^. 
règle  est  cominnne.  en  matière  d’enquête,  a I aj- 
signation  donnée  au  domicile  de  Favoué.  quarid 
il  est  constUné  pour  pliuirnrs  parties,  surtout 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elles  ont,  leur  do- 
micile en  divers  lieux;  — Que  cepend.xnl  il 
n’a  été  laissé  qu'une  seule  copie  pour  tous  les  de- 
mandeurs n leur  avoué  : — D'où  il  suit  qu'en  re- 
jetant les  moyens  do  nullité  proposés  contre  Fen- 
uêledont  il  s’agit,  cl  pris.  Fno  dece  qu’il  n'aélé 
onné  aux  demandeurs,  par  rexploii  d'assigna- 
tion an  domicile  de  lenr  avoué,  qu’un  délai  de 
trois  jours  pour  être  présens  .iFenqnêlc,  quoique 
plusieurs  d'entre  eux  fussent  domiciliés  dans  des 
lieux  éloignés  de  plus  de  trois  inyrlamètres  dn 
relui  où  Fenquêlf  a été  faite;  l’autre,  tiré  de  ce 
qu’il  n'a  été  laissé  qu'une  seule  copie  ponr  loua 
les  demandeurs,  la  Cour  royale  d'Orléans  a violé 
les  arllclea  précités  du  Code  de  proc.  dv.; — 
Casse,  etc. 

Dn  23  juin.  1823.—  Scct.  clv.-Pr*.,  M.  Do- 
sère,  p.  p.  — Bapp.,  M.  Henri  Larivlère.  — 
fooc/.,  M,  Jonrde,  av.  gèn.  — Pi,  M.M.  (lOi- 
chard  et  Guillemin. 

Cour  de  Riom  dn  13  jaili.  >841.  rapportés  l'un  ni 
Fsutre  Hans  notre  Volume  de-  (811.  — P.  ansailn 
résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accom- 
pagne ces  arrêts. 

(t)  V.  en  ee  sens,  Cass.  28  janv.  1826:  Dijon. 
14  mars  1818;  Rouen,  6 mars  1828.—  V.  aussi 
dans  te  même  sens.  Bonrenne,  1.  4,  p.  974  : Chau- 
veau sur  Carré,  Lois  de  ta  proc.,  quest,  1018  ter. 


3f8  ( Ü4  Ji'iLL.  Ibi3.  ) Juriiprudtnee  âc 

SUPPRESSION  D ÉTAT,  - Qkkutiopi  pbêjc- 
DiriElXE. 

CWui  qui\  en  faisant  inscrire  un  enfant  »wr  Um 
regiêtret  de  l’eiat  civil,  fa  attribué  à de$  pa- 
ren$  qui  ne  sont  jins  les  tiens  , ne  peut  être 
pwrsuixn  par  tu  vaie  eriminrlle  qu'aprèsqu’il 
a été  statué  par  les  Iribttnaux  rû'iff  iur  la 
Question  (Télat.  (0x1  dv.,  3S7.)  (i). 

(BoUSiaC.  ) — AIB&T. 

LA  COUR  ; — Vu  le»  orl.  336  el  327  du  Cnd« 
ttvil,  roDsidérant  qu*André  BouAsac,  Pierre-Yin- 
cenl.  Marie* Joséphine  Bernacbone  et  Marie- 
Anne  Cogné»  veuve  Audouy,  ont  été  prévenus 
d^avoir,  de  complidté»  fait  inscrire  sur  les  re^is 
treade  rétal>civil.  comme  provenant  du  légitime 
naria»  desdils  Pierre-Vincent  et  Marie  José- 
phine Mrnachone,  un  enfant  dont  celle-ci  n'était 
pas  acoochée  ; — Que  ce  fait  devant  avoir  pour 
résultat  de  donner  audit  enfant  une  filiation  an- 
tre que  celle  qui  lui  appartient,  est  donc  une  sup- 
pression d'étal;  — Que  si  ledit  fait  est  qualifié 
crime  d'après  l'arL  345  du  Code  pénal,  et  que 
conséquemment  il  en  naisse  une  action  crimi- 
nelle pour  Papplication  de  la  peine  portée  sur 
ledit  article,  elle  ne  peut,  aax  termes  de  Part. 
327  précité  du  Code  civil,  être  poursuivie  qu*a- 
près  le  Jugement  définitif  à intervenir  sur  Pac- 
tlon  civile  en  réclamation  d'état:  — Que,  dans 
l'espèce,  cette  action  n'a  point  été  jugée,  ni 
même  Intentée,  d'où  il  suit  qu'en  mettant  dès  à 
présent  lesdils  prévenus  en  accusation,  la  Cour 
royale  de  Toulouse  a méconnu  les  règles  de  la 
compétence  et  de  scs  attributions,  et  formelle- 
ment violé  ledit  article  327  du  Code  civil 
Casse,  etc. 

Du  24  juillet  1823.  — Secl.  crlm.  — Près., 
M.  Barris.  — Rapp,,  M.  Husschop.  — Cot'xl.y 
M.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 


CHEMIN  PUBLIC.— Dégradations.  — Cox- 

PÉTBNCB 

Du25 Juillet  1R2.3(afr.  Borre.)— Même  dé- 
cision que  par  Parrél  du  7 mars  1822  ( aff.  Ilau- 
dardy  2*  quesl.  ). 


USURE.— Action  priuors.— Jcgemrnt  civil. 
L'actum  publique  pour  délit  d'hebitude  d'usure 
ne  reçoit  aticun  obetaele  du  jugement  du  Irt- 
ciuii  fsif  décide  qu'ime  vente  à réméré  ne  dé- 
guise point  tm  prêt  usuraire.  (God.  d'inst 
crim.,  360.)  r2). 

(ZaefTel.)— ABBÉT. 

LA  COUR;— Vu  P«irt.  1351  du  Code  civ.;— At- 
tendu que  pour  prononcer  la  confirmation  du  Ju- 

fiemenl  du  tribunal  correctionnel  de  Strasbourg, 
B Cour  royale  de  Colmar,  chambre  correction- 
nelle, ne  s’eat  pas  référée  aux  motifs  exprimés 
dans  ce  jugement;  — Qu'elle  s'est  uniquement 
fondée  sur  ce  que  Parrél  de  la  même  Cour  royale, 
chambre  civile,  du  25  juill.  1821,  en  annulant  le 
contrat  pignoratif  du  17  nov.  1817.  avait  en 
même  temps  reconnu  et  jugé  que  les  4,300  fr.. 


(1)  Sic,  Cass.  10  mevi.  an  12;  21  août  1812  ; 30 
mars  IRIS;  21  juill.  1831  (Vol.  IR32.M07),  et  1rs 
Botes,  aussi  Toutiirr,  l.  2,n.  902  et  903  ; l.e- 
gravcrsnd  . I.êgitl,  rnm  . t.  1*',  p.  St;  Duranton, 
t.  8,  n.  16â;  Chauveau  «i  Kauaûn  Hélie.  Théorie  du 
Code  péu.y  l.  B,  p.  :t37;  .Mangin,  Traité  de  faei. 
pUbUy  l.  1.  p.  408. — Merlin,  Hèp,,  v*  .Su^nsifiox 
départ,  { 2,  n.  9,  et  Quasi.,  t*  Quailb'on  d'Elat,  § 
3,soulieD(  une  doctrinr  conirairr. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  7 fiur.  an  12,  et  la  note  ; 8 
jaill.  1818.— Toutes  les  fuis  que  le  jugement  civil 
a précédé  la  poursuite  cnmioelle  . ce  jugement  est 


( Cour  de  eoeeation,  ( t$  JCILL.  1828.) 

payés  avant  la  passation  du  contrat,  et  les  som- 
mes payées  depuis,  à la  décharge  de  Fédcrié,  de- 
vaient être  par  lui  restituées  au  prévenu  en  prin- 
cipal et  intérêts  , ainsi  que  les  frais  et  loyaux 
coOt.sde  ce  même  contrat;  qu'ainsi  eHe  avait  in- 
variablement jugé  par  14  qu'il  n'y  avait  pas  d'u- 
sure B imputer  au  prévenu , k l'occasion  de  cette 
vente  à réméré;  qu'ainsi  encore,  les  faits  qui  ont 
trait  & ce  contrat  demeurant  à couvert  sous  le 
principe  de  la  chose  jugée  ; ces  mêmes  faits  ne 
pouvaient  dès  lors  sen  ir  à interrompre  la  pres- 
cription acquise  h l'égard  de  ceux  antérieurs 
Qu’ainsi  Parrêt  ne  repousse  PacUon  en  poursuite 
d'babilude  d'usure  fom>^  contre  le  prévena  ur 
le  ministère  public , qu'en  considérant  que,  <Tt- 
près  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  civil,  les  fblts 
relatifs  4 Pacte  du  17  nov.  1817  ne  pouvaient  être 
réputés  usuraires;  qu'il  n’avait  donc  pu  en  résul- 
ter interruption  de  la  prescription  , et  que  dès 
lors  elle  était  acquise  relativemeot  aux  faits  an- 
térieurs B cet  acte;— Mais,  attendu  que  pour  ren- 
dre applicable  l'exception  dePautorflé  de  ia  chose 
jugée,  il  faut , d'après  Pari.  1351  du  Code  civ., 
qu'il  y ail  ideniité  de  demande  et  de  parties  litl- 
ganles;  — Que  , dans  l’espèce,  Il  n'y  avait  pas 
identité  de  demande,  puisque  dans  l'instance  ci- 
vile il  s'agissait  uniquement  de  la  demande  en 
annulation  d’un  contrat  supposé  pignoratif , et 
que  Pinstance  correctionnelle  ne  portait  que  sur 
1a  poursuite  du  délit  d’habitude  iTufiffe;  — QuTI 
n’y  avait  pas  non  plus  identité  de  parties  .puis- 
que la  première  instance  était  liée  entre  ZaeSd 
et  Féderlé , et  la  seconde  uniquement  entre  le 
ministère  public  etZaeffei;— Que,  sous  ce  double 
rapport,  l'exception  de  ta  chose  jugée  dans  l'in- 
stance civile  ne  pouvait  être  appliquée  à l*lo- 
stance  correctionnelle;  — Qu'ainsi,  en  décidant 
qu’elle  devait  Pétre.  et  en  fondant  uniquement 
sur  ce  motif  la  confirmation  du  jagemeot  de  pre- 
mière instance  , Parrét  attaqué  a fait  une  fausse 
application  de  l'exception  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  violé  Part.  1351  du  Code  civ.; — 
Casse,  etc. 

Du  25  Juill.  1823.— Sect.  crim.— R<qsp.,M.  01- 
Uvier.— Concf.,  M.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 

1°  RÉGLEMENT  DE  JUGES. -CoRruT  ml- 

GATir. 

2*  Désertion.  — Vol  D'Brrrrs  viLiTAiBBa. 

3*  Délit  militaire.  — Achat  d'effets  hiu- 

TAIEES. 

\*lly  a lieu  à règlement  de  juges  par  la  Cour 
de  cassation,  quand  la  chambre  du  conseil 
d’un  tribunal  de  première  instance  et  un 
conseil  de  guerre  se  sont  sucèessivement  dé- 
clarés inrompètensy  pour  comioUre 
lil.  (Cod.  insi.  crlm.,  527.)  (3) 

2®/.e  fait  pur  un  soldai  d'avmr  emporté  ef  ren- 
du des  effets  appartenant  au  corps,  forme  un$ 
circonstance  aggravante  du  délit  de  déser- 
tion, et  doit  être  jugée  en  mime  temps,  et  de- 
vant les  mêmes  juges  que  ce  délit.  (Arr.  du 
19  vend,  an  12.)  (4) 


sans  idfliieDce  . et  le  juge  criminel  doit  prononcer 
sur  l'existence  des  Taitt  imputés  au  prévenu  el  sur 
la  culpabilité  de  celui-ci.  avec  la  même  liberté  et 
la  même  étendue  de  pouvoirs  que  si  le  iribonel  ci- 
vil n'avaii  rien  statué.  F.  dans  ce  sens,  Mangin  , 
7Vei7ê  de  l'aelion  ptièl.,  1.  2.  n.  420.  p.  397. 

(3)  f'.en  ce  sens.Cass.10frim.tn  12;  î2  ocl.1820. 

(4)  é'.  conf..  Théorte  du  Code  pén..  t.  f.  p.  71. 
— F.  au»si  les  art.  2 el  7 de  la  loi  dti  16  juill.  1829. 
cea  articles  n'ont  point  abrogé  la  disposition  de  la 
loi  du  2H  mars  179.8.  F.  Case.  17  juill.  el  20  déc. 
1834  17  iTril  1837. 


( i5  JCILL.  18i3.  ) Jurisprudeticê  de  ta  Cour  de  cassation,  ( fS  jcill.  1823.  ) 8îd 


3* */^  fait  par  det  in  Hvidns  mm  militaires  d'a- 
voir acheté  ou  échangé  des  effets  miWaires 
distraits  par  un  militaire,  ronstitne  it  leur 
égard,  «on  un  fait  de  compUcitèy  mais  »»« 
fait  principal,  prévu  et  puni  par  (a  loi  du 
28  mars  179^i,  et  dont  /aronnniManc0  appar- 
tient auT  tribunaux  ordinaires. 

(Rèffirnicns  de  juget.  ~ Aff,  Blüal.)  ~ abrèt^ 
L.V  corn  : — Atlendu  que  le  nommé  Jean- 
Marie-Féiit  Bidal,  fusilier  au  1*'  bataillon  du  I*' 
régiment  d'infanterie  de  la  marine  en  garnison  à 
Cherbourg,  avait  été  prévenu  du  crime  de  déser- 
tion et  d'avoir  emporté  divers  effeU  appartenant 
h son  con^  : et  que  le  nommé  Moulin  , li^aerand 
de  profession,  avait  été  prévenu  d'avoir  acheté  ou 
échangé  lesdits  effeU  Que  nar  une  ordonnance 
de  ta  chambre  du  conseil  au  tribunal  de  pre- 
mière Instance  d’Evreux,  passée  en  force  de  chose 
jugée,  ledit  Moulin,  individu  non  militaire,  avait 
été  renvoyé  devantle  tribunal  corrcrtionnei,  pour 
lur  le  fait  qui  lui  était  imputé  , être  à son  egard 
procédé  et  jugé  conformément  à la  disposition 
de  l'art.  5 de  la  loi  du  28  mars  1793:  ~ Que  par 
la  même  ordonnance  le  nommé  Bidal  avait  été 
renvové  devant  l'autorité  militaire  pour  y être 
aussi  jugé  conforniémcnlaux  lois  sur  la  désertion; 
mais  que  le  deuxième  conseil  de  guerre  établi  à 
Cherbourg  pour  les  troupes  de  la  marine  s'est 
déclaré  incompétent , sur  le  motif  que  le  fait  par 
on  soldat  d'avoir  vendu  ou  mis  en  gage  îles  enels 
à iui  fournis  par  le  corps  étant  plus  grave  que 
celui  de  désertion  . puisqu'il  est  puni  plus  sévè- 
rement p.ir  l'art.  13  , sert.  3*  du  Cod^  pén.  niMi- 
laire,  !2  mai  1793  , et  que  Bidal . en  vendant  nu 
échangeant  les  effets  par  lui  cmporté<.  étant  pré- 
sumé avoir  eu  un  complice  non  militaire  dans  la 
personne  de  Moulin  , c'^^tait  a la  jurisprudence 
ordinaire  qu'il  apimrten  tit  de  connaître  des  faits 
de  1a  préveatinn,  d'après  les  dispo.<>itions  des  lois 
des  19  oct.  1791  et  ±2  mess,  au  IV  ; ~ Attendu 
que  par  h contrariété  existant  entre  ces  deux  Ju- 
gem*'ns  le  cours  de  la  justice  se  trouve  interrom* 
pu  en  ce  qui  concerne  le  nommé  Bidal,  et  qn'il 
est  nécessaire  de  te  rétablir; 

Attendu  que  lo  fait  n raison  dtiqu''l  Bidal  a été 
tradoit  devani  le  conseil  de  guerre  renlrait  dans 
la  compétence  exclusive  des  tribunaux  militai- 
res; que  la  peine  portée  par  l'art,  f J de  la  loi  du 
12  mal  1793,  ne  lui  était  plus  applicable:  que  la 
disposition  dndil  article  a été  implicitement 
abrogée  par  l'art.  72  , arrêté  du  gouvernement 
du  19  vend,  an  12,  contlriné  par  une  ordonnance 
royale  du  21  fév.  1816  ; que  cet  arrêté  ne  consi- 
dère plus  le  fait  par  un  soldat  ifavoir  enii)orlé  et 
vendu  les  effets  appartenant  au  corps  d'une  ma- 
nière principale,  mais  seulement  comme  une  cir- 
constance aggravante  de  la  désertion;  que  celle 
circonstance  ne  peut  être  séparée  du  fait  principal 
auquel  ta  loi  ta  rattache , et  doit  par  conséquent 
être  jugée  en  même  temps  que  le  fait  de  déser- 
tion dont  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent 
point  connaître;  et  que  d'ailleurs  la  peine  des 
travaux  tmbllcs  qui  a été  substituée  dans  ce  cas  à 
celle  des  fers  ne  pourrait  être  prononcée  que  par 
les  juges  militaires  ; — Que  le  fait  par  des  indivi- 
dus non  militaires  d'avoir  acheté  ou  échangé  des 
effets  militaires  distraits  par  un  militaire  consti- 
tue à leur  égard  non  un  Tiilde  rompHctlé,  mais 
an  fait  principal . prévu  et  puni  peines  parli- 
cuU^s  et  spéciales  pur  ia  toi  du  19  mars  1793  , 


( t)  La  Cour  de  easvaiion  s consacré  ce  point  par 
dtfi^rens  arrêts.  V.  noire  T<d>iêtrieenn.,s»CaiSal., 
p.  13  et  suif  i Y.  aussi  srr>‘l  du  5 mai  I83b. 

* (2)  V.  eoor.,Cast.  18  fev.  1815.  V.  aosii  les  ob- 


et  dont  la  cotm.iissancc  appartient  aussi  exclusi- 
vemeni,  tant  par  m nature  que  par  la  qualité  des 
prévenus,  niix  tribunaux  ordinaires ; — Qu’en 
renvoynni  le  nommé  Moulin  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  y être  jugé  sur  le  fait  d achat 
ou  d échange  d'effets  militaires  distraits  par  un 
soldat , et  le  nommé  Bidal  devant  les  tribunaux 
militaires  pour  y être  jugé  sur  le  fait  dedésertion 
et  de  veille  ü eflels  appartenant  au  corps  par  lui 
emportés,  ia  chambre  du  conseil  du  tribunal  d’E- 
vreux  s'était  conformée aiiirègles  de  compétence 
et  que  ledeiiiiéme  conseil  de  guerre  .séant  à Cher- 
bourg les  n méconnues  en  5C  déclarant  incompé- 
tent ; — Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général,  et  statuant  par  règlement  déju- 
gés, en  vertu  de  l'nrt.  427  du  Code  d'inst.  crim., 
sans  avoir  égard  au  Jugement  rendu  par  ledit 
conseil  de  guerre  le  14  Juin  dernier  . lequel  sera 
regardé  comme  non  avenu. — Renvoie  le  nommé 
Jean-Marie-Félix  Bidal  et  les  pièces  de  la  procé- 
dure devant  le  premier  conseil  de  guerre  de  la 
même  division  pour,  sur  les  faits  dont  ledit  Bidal 
est  prévenu,  être  procédé  et  jugé  conformément 
à la  loi,  etc. 

Du  25 Juin.  1825.  — .Secl.  crim.  — Bapp.,  M, 
Rataud.  — ConcL,  M.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 


1®  CASSATION.— Contrat.— QuALiriCATiOH. 
2'*  Ta  A NS  ACTION . —Acte  rkcogn  itif.— Feoda- 
i.iTi.— Cassation. 

3®  Obliuatio.n  NATURELLE.— Contention. 

4<*  Rente  fbodalb.— Obligation  naturelle* 
fausse  qualification  d'un  contrat  est  plus 

Îfu'im  mai  jugé;  c'est  un  moyen  de  cassation, 
orsffM’il  y n contravention  à une  définition 
■ légale,  et  que  la  loi  a déterminé  les  rtèmens 
qui  caractérisent  ce  contrat.— Ainsi,  lors- 
qu'un arrêt  a constate’  o n reconnu  en  fait, 
Vexittencede  tous  les  élèniens  ronstitutifs  du 
contrat^  s'il  refuse  de  lui  donner  la  qualifi- 
cation voulue  par  ta  loi,  il  g a là  moyen  de 
cassationt  [I  . 

Vl/)rsau’it  résulte  d'un  acte  que  les  parties  ont 
plaidé  sur  la  (question  de  souotr  st  une  rente 
était  ou  n'éfaïf  pas  féodale  ; que  ees  inémes 
parties  se  sont  rapprochées;  que  te  débiteur  a 
promis  de  servir  la  rente;  que,  de  plut,  U s'est 
soumis  au  paiement  des  frais  du  procès;  cet 
acte  offre  tousle^caraeleren  d'une  tr.insaction 
sur  la  question  de  féodalité;  farreï  qui  le 
qualifie  d'ncle  récosuitif  du  titre  féodal, 
qui  refuse  d'y  voir  vue  transaction,  n'est 
pas  seulement  un  mal  iugé,  c'est  une  viola- 
tion des  art.  2044  ef  fod.  civ.  — ll  y a 
moyen  de  cassation 

3®Les  obltyafion.v  èrnbltes  par  des  conventions 
sont  des  obligations  naturelles,  qui  ne  cessent 
as  d'exister  et  d'avoir  effet  comme  telles, 
l'en  qu’une  lot  politique  ait  prononcé  dis- 
pense d'exécuter  de  telles  conventions.  SI 
donc  un  titre  est  consenti  en  exécution  d'une 
telle  obligation,  il  ne  peut  être  annulé, 
comme  uayant  point  de  cause,  ou  comme 
ayant  une  cause  illicite.  (Cod.  civ..  1235  et 
1133.)  (3) 

A*lx  débiteur  ifune  rente  féodale  constituée 
pour  concession  de  fonds,  est  resté  lié  envers 
le  crértriCîer.parimeoWiyation  naturelle,  de. 
puis  les  lois  abolitives  du  régime  féodal  . 
ainsi  , l'obligation  nouvelle  volontairemen( 


servsiionsqui  tccumpasncni  cet  arrêt,  et  les  auto- 
rités qui  }'  sont  indiqiii  es. 

(.3)  y.  CO  ce  seos,  Grenoble,  34  fév.  1813,  «l  la 
Dole. 
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rons«n/i0.  pour  U paiement  de  ta  même 
rente,  a une  cause  Ucite  et  suf/isante.  (Cod. 
Civ.,  1305 el  M33.)  (I) 

(Delom>p-C.  Guyoi  e!  conwrU.) 
IRJufll.  Iül6,acte  auth(*nüque,  par 
Maurice  Berion,  écuyer,  con^enl  bail  emphyiéo- 
tique,  d'un  moulin  a blé»  aui  auteurs  du  >ieur 
Guyot.  — Ce  bail  est  con^ntl,  moyennant  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  sli  seplier*  de 
blé.— D’ailleurs,  tous  droits  de  directe,  seigneu** 
rie,  lods  cl  autres  usages  en  cas  d'aliénatino , 
furent  stipulés  — Après  la  suppression  des  droits 
féodaux,  les  sieurs  Guyot  et  consorts  débiteurs  de 
la  rente,  en  ont  refusé  le  {uiement,  s^mlenant 
quVlle  avait  été  ételnb*  par  les  lois  abolitives  de 
la  féodalité. La  contestation  s'engagea,  et  le  23 
flur.  an  II,  intervient  prucès>verbal  de  noo- 
cnucillalion.  ^ Il  parait  que  la  procédure  cou- 
tiniia,  maisenfln,  le  9 (lor.  au  13,  iinacle  authen- 
tique termina  tes  contestations. 

Ot  acte  porte  que  : Guvot  et  consorts  après 
avoir  entendu  la  lecture  du  bail  emphytéotique 
du  19  jtilll.  1016,  et  l'acte  de  ratification  du  10 
janv.  1781,  approuvent  et  confirment,  au  profil  du 
sieur  Delorme,  tant  ledit  bail  emphytéotique, 
que  ledit  acte  de  ralifiration  Qu’ils  s'obligent, 
en  conséquence  et  solidalremrul . à payer  cha- 
que année,  la  quantité  de  six  sellers  de  blé,  et 
à continuer  ce  paiement,  tant  qu’ils  seront  en 
possession  dumoulin;— Qu’ils  s'obligent  a paver, 
en  ootre,  lareiileduot  s’agit,  san"  retenue,  déro- 
geant sur  ce  point . à toutes  les  lois  contraires  ; 
et  a payer  en  outre  les  frais  de  l'instance,  peu- 
dante  entre  les  {lartics. 

liUérieurcinrnt,  et  en  confonnité  de  cet  acte, 
le  sieur  Delorme  a réclamé  le  paiement  des  ar 
rérages  de  la  rente. 

Les  sieurs  Guyot  et  cpnsorls  refusent.  Ils  sou- 
tiennent que  l acté  du  9 fior.  an  13  est  un  acte 
simplement  récognitif  du  bail  emphytéotique  de 
1616,  qu'en  conséquence  le  vice  de  féodalité  qui 
entachait  le  litre  originaire  est  rommun  au  titre 
récogiiiurel  en  eroporie  nullité. 

!./•  iiicur  Delorme  soutient  au  contraire  que 
Pacte  du  9 fior.  an  13  c$>t  une  véritable  Iransac- 
tiuii  qui  doit  être  niaioleauc,  quel  que  fût  le  vice 
du  Litre  originaire. 

18  fév.  1813,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom, 
qui  déclare  Pacte  du  9 fior.  au  13  nul  et  de  nul 
rflet  K Attendu  que  la  rente  stipulée  dans  le 
bail  emphytéotiqui*  du  18  Juili.  lütG,  était  féo- 
dale, et  que  Pacte  du  9 fior.  an  13  ii'éiail  qu’une 
simple  ratification  des  cunlrais  antérieurs  qui  y 
sont  énoncés,  que  cette  rente  était  toi^ours  res- 
tée la  même,  et  qu’il  ne  s’élail  o|>éré  aucune 
novation  ; que  le  contrat  du  9 fior  au  13  ii'olTrait 
ni  dans  sa  rédaction,  ni  dans  sa  substance,  les 
caractères  d'une  iran^arliou.  » 

Le  sieur  Delorme  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  pour  violation  des  art.  2044, 
2052  du  Code  riv. , et  des  art.  1*'  et  2 de  la  loi 
du  17  juin.  1793,  en  ce  que  la  Cour  royale  avait 
refusé  de  voir  une  transaefion  dans  Pacte  du  0 
fior.  an  13,  et  par  suite  Pavait  déclaré  nul  comme 
acte  réi  ognilif  d'un  titre  féodal. 

15  fév.  1815,  arrêt  qui  casse  Parrét  de  la  Cour 
de  Riom  et  renvoie  k la  Cour  royale  de  Lyon. 

27  déc.  1820,  arrêt  de  la  Cour  roy  ale  de  Lyon, 
ainsi  conçu  : — • L’acte  du  9 fior.  an  13  est-il  un 
renouvellement  de  ceux  de  IGlGel  1781  .et  comme 
tclj  est-il  entaché  de  féodalilét  — Attendu  que 
Pacte  du  18  juill.  1616  contient  la  stipulation 
d'un  cens  et  if'une  rente  annuelle  et  pen>é(uclle. 


(1)  Mof.,  Cass.  5 juill.  1810.  — F.  aussi  sur 
te  poiol  et  ses  analogues,  la  note  qui  accoropàgéè 
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en  tous  droits  de  directe  et  seigneurie  et  usagé! 
de  rhc\atier,  droits  de  loda  cl  ventes,  et  autres 
usages  accouliuiiés,  4 raison  de  trois  s<ms  quatre 
deniers  pour  livrelors  des  mutations; — Attendu 
que  Pon  retrouve  cotte  slIpnlalloD  dans  la  re- 
connaissance du  10  janv.  1781 , confirmative  de 
celle  du  2 déc.  II9G;— Attendu  que,  par  la  cita- 
tion du  6 fior.  an  11,  Cisterne- Delorme  deman- 
dait le  paiement  de  cinq  aoimités  de  celle  re- 
devance , conformément  à la  reconnaissance  da 
lu  janv.  1781 , comme  aussi  que  les  tenanciers 
fussent  tenus  de  passer  nouvelle  rcconnaissanca 
de  cette  redevance,  à défaut  de  quoi  le  jugement 
à inicrvenir  en  tiendrait  lieu  ; — Que  c'est  dans 
celte  citation  en  conciliation  que  Delorme  an* 
nonce  qu'il  présume  que  les  débiteurs  ne  |>aieoÿ 
pas,  parce  qu'ils  considèrent  peut-être  la  rente 
comme  féodale»  et  pour  les  éclairer,  Hit-ii,  à cet 
egard,  il  y fait  transcrire  les  primipes  qu’il 
croyait  propres  à prouver  que  la  redevance  n'é- 
tait point  féodale  : la  conciliation  n'eut  pas  lien  y 
il  faut  croire  que  ce  fût  par  ce  motif,  quoique  les 
pièces  de  l’Instance  qui  suivit  l'assignation  n'aieni 
pas  été  rapportées;  mais  il  parait  qu’elle  ne  fui 
nas  suivie  avec  activité.  Cisieme-Detorme  pré- 
h>ra  d'engager  les  débiteurs  à lui  passer  la  nou- 
velle reconnaissance  qu’il  demandait*,— Que  Ie0 
fior.  an  13.  les  parties  se  réunirent  par-devant 
notaire  et  coiiKnlirenl  Pacte  qui  a donné  lieu  an 
procès.  Cet  acte  qui  ii'cst  point  qualifié  de  Irans^ 
action,  est  stipulé  de  la  même  manière  que  l« 
reconnaissance  du  tO  janv.  1781  ; il  énonce  que 
lesdébileurs.  après  avoir  entendu  !•  lecture  de 
Pacte  du  2 déc.  IG86,  de  celui  du  18  juili.  lÜlG» 
cl  de  celui  du  10  janv.  1781,  ont  déclaré  être  te- 
nanciers des  objets  albergés;  qu'en  cette  qua- 
lité. ils  approuvent,  ratifient  et  confirment,  en 
faveur  de  uelomie,  tant  le  bail  empbyiêotic^ 
que  les  actes  de  ratification  ultérieurs:  quiU 
consentent  qu'ils  soient  exécutoires  contro  eux« 
tout  ainsi  et  de  même  qu'ils  Pélaieol  envers  et 
contre  ceux  qui  les  ont  consentis;  ~ Atlenda 
que  celte  stipulation  générale  et  absolue,  venant 
k la  suite  de  la  lecture  des  actes,  suffirait  pour 
les  soumettre  au  paiement  de  la  redevance  oa 
du  cens,  à celui  des  lods  cl  à tous  les  autres 
droits  stipulé  par  les  actes  IGIG,  1686  et  1781 
Attendu  que  si  Pacte  conliciil  ensuite  une  obU- 
galion  plus  snéciaie  de  paver  la  rente,  cette  spé- 
cialité ne  déroge  point  a l'obligation  générale 
ui  subsisterait  encore  dans  son  eutier,  si  on  or- 
onnait  Pexécutioii  de  Pacte  du  9 fior.  an  13, 
puisque  Cislcrne-Delormc  ne  s'est  pas  même 
dê.sMé  des  droits  de  directe  seigneurie  et  des 
lods,  en  déclarant  uu’ll  n'eniendail  plus  exiser 
que  la  rente,  au  lieu  d'exiger  l'exécution  des 
odes  contre  les  contracUns,  de  la  même  manière 
que  contre  leurs  prédécesseurs,  c'est-à-dire  dana 
leur  entier,  ce  qui  aurait  donné  à Pacte  le  carac- 
icre  de  transaction;  car  il  ne  saurait  en  exister 
là  où  l'on  ne  cède  rien,  suivant  des  décrions  de 
la  loi  38  au  Code  Ve  (raïuac.;— Attendu,  d’ail- 
leurs, que  cet  acte,  cousideré  même  comme  trans- 
action, serait  encore  nul  comme  contenant  une 
obligation  pour  caftse  illicite  et  prohibée  par  la 
lot,  suivant  Paît.  1131  du  Code  civ.,  puisqu'il 
Iais>erait  subsister  Pobligalioo  de  payer  avec  If 
rente,  des  droits  féodaux,  supprimés  par  Part  1** 
de  la  loi  du  17  juill.  1793,  par  le  décr.  du  23avril 
IMiT.  et  conformémrnt  à une  fouie  d'arrêts;— 
Déclare  nul  et  de  nul  effet , Pacte  du  9 floréàl 
an  13.  » 

POURVOI  en  cassation  de  II  {part  du  sieur 

uo  jugemeni  d«  iribooal  do  coosiiioD  do  f S Ihofax* 
an  7. 


ik 
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Delormo,  i"  pour  vlf»laUon  des  art.  *2t»44  el  2052 
du  Code  eiv.,  et  de  l'art.  2 de  In  loi  du  27  juillet 
ITO.'t.  en  ee  que  T.im'l  adêclari^  nul.  romme  acte 
récngnilif.  l'acte  du  *J  Oor.  an  13,  qui  réunit  tous 
les  caractères  d'une  Iransnclion . et  qui,  en  celte 
qualité,  devait  être  niainleiiu,  comme  ayant, 
entre  les  parties.  r.aul<»rilé  de  l.i  chose  jupée  en 
dernier  ressort  ; ‘2’  pour  rmisse  application  des 
art  1 1.11  et  1131,  et  2054  du  Code  riv..  en  re  que 
l'arrêt  dénoncé  a annulé  , i'.icle  du  9 flor.  an  i3, 
comme  a>.int  une  cause  illicite,  bien  que  cet  acte 
eût  pour  fi>nd'‘mc‘nl  rohlipation  naturelle  qui 
eiisiait , en  faveur  du  «lieur  Delorme , înilépen- 
dammeiit  du  titre  féodal.  — Sur  ce  moyen,  on  a 
dit.  d.iris  rintérél  du  demandeur  : il  est  impos> 
sibic  de  prétendre  que  Parle  est  nul,  coimne 
étant  sans  cause  ou  reiMi^ant  sur  une  cause  illi- 
cite. parce  c|ue  redevance  était  abolie  comme 
féodale;  car,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la 
redeviince  supprimée  par  la  loi  a pour  principe  la 
concession  de  fonds,  ritblipalion  naturelle  sub- 
siste, lorsque  l'obiie.ition  civile  est  éteinte:  or. 
ce  serait  le  cas  d'appliquer  les  termes  de  Part. 
I23.'j  du  Code  civ.,  portant  que  la  réj>étilion 
n'est  pas  admise  à Pép.ird  des  ublipatlons  natu- 
relles qui  ont  été  volontairement  acquittées.  — 
La  simple  raison  indique  qu'il  s'agit , en  pareil 
cas  d'une  obligation  naturelle,  et  la  Cour  de  cas- 
sation qui  l'n  jupe  en  faveur  du  dernaudi'ur,  par 
arrêt  du  15  lev.  tKl5,  l'avait  déj.H  décidé  le  3 
juin.  1811.  Un  autre  arrêt  du  5juill.  1810  avait 
déridé  qu'.ineune  loi  n'empêehaU  de  transiger 
sur  la  que«tion  de  savoir  si  des  rentes  étaient, 
où  non,  mélangées  de  féodalité.  — Cette  décision 
SC  trouve  corroborée  par  iinavisdu  conseil  d'Etat 
des  15  et  28  sept.  1810  ; un  y lit,  entre  autres  dis- 
positions. que  dans  tous  les  ras  où  il  n été  pa.ssé 
entre  les  débiteurs  et  les  créanciers,  des  transac- 
tions sur  procès  au  sujet  de^diles  renies  (féo- 
dales , ces  transactions  doivent  recevoir  leur 

fileinc  et  entière  e»écution.  — M.  Merlin  portant 
à parole  dans  Paffaîre  jugée  le  5 julll  1810,  s'ex- 
primait ainsi  : « S’asservir  .i  une  prestation  feo- 
oale,  ou  maintenir  une  prestation  féodale  rnmme 
telle,  voilà  ce  qui  si’rail  violer  la  loi  de  1703.  en 
rappel.int  un  r^ime  proscrit;  mais  qu'un  débi- 
teur convienne  par  tranra>  lion  que  la  rente  qu’il 
doit  comme  féodale.  Il  la  servira  par  suite  comme 
parement  foncière  : que  par  une  transaction  sem- 
wabte  n celle  du  1U  germ.,  cl  conlirrnant  tme  | 
révO'-aiion.  une  rente  i-i-devanl  feodale  soit  dé 
gagée,  du  consentement  des  parlie.s,  de  toute 
apparence  île  féud  ililé.  et  « onverlie  en  une  es- 
pike  de  rente  que  la  loi  maintient  formellement, 
et  qu'en  azrs.«aiit  ainsi,  le  cré.imier  et  le  debi- 
teur de  l.v  rente  violent  l'ordre  public  et  la  loi 
du  17  juin.  I7{)3,  voilà  re  q i répugne  à tonies 
les  idées,  et  (ju'il  est  impossible  de  soutenir  sé- 
rieus>‘menl.  > Il  n'esl  doue  pas  vrai  de  dire, 
comme  la  Cour  de  Lyon  , que  h transaction  est 
nulle,  aux  termes  de  l'.irt.  1 133,  comme  conte- 
nant unr*  clause  illicite. 

Les  défendeurs  à la  cassation  «'.‘vMachenl  sur- 
tout à une  lin  de  non-recevoii  . prise  do  ce  que 
la  dérision  de  la  Cour  royale  portant  que  t’aete 
du  9 flor.  au  1.3  est  un  acte  purcnienl  réc  gnitif, 
qu'i*n  ne  peut  y voir  une  transaction,  est  fondée  I 
fiir  r.nppréeinllmj  d«'s  rirconstances  el  de  l’inlrn-  ' 
tlon  des  |*artif‘S;  qu  elle  peut  done  offrir  tout  au  ! 

R lus  un  mal  jugé,  mais  non  une  ’ontr.ivention  à 
I loi  : — yii’elle  ne  peut,  par  conséquent,  don- 
ner ouverture  à cassation. 

LA  COrR,-Vii  les  art.  2044  et  20,*i2  du  Code 
dr.,  l'art.  2 de  la  loi  du  17  juÜI.  1793,  et  les  art. 
1131^  1133  el  2054 du  même  Code;  — AUendu 


que  la  Cour  de  cassation  a le  droit  d’apprécier 
le  mérité  des  arrêts  des  Cours  royales,  lorsque 
ces  arrêts  deterfrtinent  le  caractère  des  contrats 
dans  leurs  rapports  avec  les  lois  qui  en  assurent 
la  validité;  — Qii  il  serait  contraire  au  but  de 
son  institution  qu'elle  dût  s'abstenir  d'annuler 
ces  arrêts,  lorsqu'ayant  donné  de  fausses  qualifl- 
calions  aux  roiitrats.  et  les  ayant  placés  dans  une 
clas.<e  à laquelle  ils  ne  devaient  pas  appartenir, 
ils  les  auraient  alTranchis  des  règles  >|téciale» 
auxquels  ils  étaient  soumis,  ou  les  auraient  sou- 
mis à des  règles  qui  ne  pouvaient  |«as  leur  être 
appliquées  ; 

AtlfMuiii  que  l'acte  du  9 flor.  an  13  a 1e<:  carac- 
tères d'une  véritable  trans.iclion  ; - Que  non- 
seulement  il  avait  p(uir  otijet  de  terminer  nne 
rnnie<^tation  existante,  mais  qu'en  outre  le  sieur 
Delorm»'  y réduisit  les  arrérages  qu'il  réclamait, 
y accorda  des  délais  à ses  débiteurs,  et  substitua 
une  hypothèqtie  spéciale  à l’liy|>olhèque  géné- 
rale qui  résultait  pour  lui  de  ses  premiers  titres; 
— Que  ce  contrat  ne  sanrnit  être  assimilé  à un 
acte  reeognitif,  ni  se  confondre  par  conséquent 
avec  robligation  primitive,  puisqu'il  contient  des 
stipulations  dilférenles  pour  la  solid.irilé,  pour 
la  retenue  el  pour  l'hypothèque,  el  qu'il  ne  re- 
nouvelle d'ailleurs  qu'une  partie  des  engagemem 
contractés  d.msce  premier  acte; 

Que  les  termes  généraux  par  lesquels  les  j^r- 
ties  expriment  l'intention  de  confirmer  le  titré 
originaire,  sont  évidemment  explimiés  el  res- 
treints par  la  riause  destinée  è spéclfler  les  obli- 
gations qu’elles  se  proposaient  de  maintenir, 
qu’il  n'est  pas  plus  permis  d’induire  de  1.x  géné- 
ralité de  ces  expressions,  qu'on  a stipulé  la  con- 
servation des  anejennes  redevances  féodales , 
qu'il  ne  le  ser.iit  d>n  conclure  qu’on  a cooslîtiié 
df*  nouveau  i’hypolhèqiie  générale  qui  résultait 
des  premiers  litres  ; que  l exéciitlon  que  l’aele  a 
reçue  achève  d’.xilleur>  de  prouver  q'ie  la  renté 
foncière  él.xil  ruiiique  oiijel  des  conventions  qu'il 
rnnst.ile,  puisque  pend«in(  les  cinq  années  qui 
en  ont  suivi  la  rédaction,  et  qui  ont  précédé  le 
pr(vcès  aettiel,  les  p.iiemens  qui  ont  été  volontai- 
rement effectués  par  les  débiteurs,  ont  toujours 
été  bornés  aux  prix  de  rette  n nte.  el  que  leà 
I erêaurlers,  a leur  tour,  n’ont  jamais  rien  exigé 
I de  plus:  que  le  contrat  dont  il  s'.xgil  ne  peut 
être  considéré  comme  illieiie,  puisqu'il  n'Impose 
rob;lcal»«»n  d’aiieune  redevance  feodale  ; qull 
le  peut  d'iinlant  moins,  que  les  contrats  dcùvent 
être  jngés  selon  les  principes  en  vigueur  à l'épo- 
que où  ils  ont  été  sonserlls,  et  qii  il  N été  fait 
‘ous  rempire  de  ta  jurisprudence  qui  s’était  éta- 
I bile  antérieurement  à l'avis  du  ronseil  d'Etat  do 
‘ 8 avril  184)9  ; 

Qu'il  siiii  de  la,  qa'cn  refusant  d’attribuer  à 
r,xcle  du  9 fl*ir.  an  13,  le  caractère  et  les  effets 
d'une  irausArtion,  el  en  déridant  qu'il  devrait, 

I d.ms  tous  les  ca«,  être  annulé,  parce  qu  en  sup- 
I posant  qu'il  consUmàtime  transaction,  elleserail 
I illicite.  la  r.our  royale  de  Lyon  a fait  une  fausse 
I appitealioti  de.s  art.  1131,  1I3'‘I  et  du  Code 
civ.,  el  a directement  violé  les  art.  2041  cl  2U52 
du  même  Code,  et  l'art.  2 de  la  loi  du  17  julll. 
1793;  —fasse,  etc. 

Do  2t;  juin.  1823.— Sert,  réun.—  Prés.,  M.  de 
Peyrounel,  garde  des  sceaux.— Wopp..  M Trin- 
qiielagup.  ( vtirl..  .M.  Mourre.  , roc.  gén. — > 
PI.,  MM.  riürnler,  N,xj'ie**  et  Ce»  c. 

I 1*  CAT'SE  des  OBUCATIONS.-Garaittu. 

I KpPF.TS  DR  (UMMRHCR. 

I *2*  Novation.  Kfpkt  de  roimxRrB. 

3”  flVPOTIltorB  LKUALB.  — Re.N08CIATI0?I. 

I i»  Lne  obligailm  n'est  pas  sans  cause , 
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qu'Hfe  est  consentie  pour  la  garantie  du  paie- 
ment d'effetsde  rommerce  (C.dv..  Iirti.)(i) 
9*  La  remise  ^effets  de  comnxerce  en  paie- 
ment d'une  obligation  notariée  , peut  ne  pas 
opérer  novation,— L'obligation  peut  être  eon- 
std^ée  comme  devant  subsister  jusqu’au 
paiement  des  billets.  (C.  riv.,  1371.)  ('-) 

^Ln  subrogation  , par  In  femme  commune  en 
biens,  à son  ht/pn/bèque  téqale  au  profit  d'un 
cre’aneier  du  mari,  ne  doit  pas  être  considé- 
rée comsne  tme  rM/ric/i«n  de  Vhypoth'eque, 
consentie  dans  Vintérêt  unique  du  mari,  et 
soumise  au.r  formatités  prescrites  parles  art. 
2144  et  214ÎÎ.  Cod.  civil,  bien  qu'il  n'y  eût 
pas  (Tobliqation  préexistante  de  la  part  de  la 
femme.  (Cod.civ.,  2!  44.)  (3) 

(Neuville  — C Lovicux-Balon. ) 

Les  failf  de  celle  nlTaire  ont  ét^  rapporU's  avec 
Tarrél  rendu  par  la  Cour  royale  de  Mclx,  le  13 
Jaillet  18^  ( V,  cet  nrr^t  h sa  date.  ) 
arr^:t. 

LA  COru  : — ^ Attendu  qu’il  a été  Kumsain* 
ment  justin<^  que  rnbliffation  notari(^e  du  13  jan» 
Vier  1814  avait  une  cause  réelle; 

Attendu  qu'un  acte  privé  qui  ne  contient  au- 
cune obligation,  et  dont  l'unique  objet  est  d'ex- 
pliquer an  acte  public  et  authentique,  qui  eon- 
ticnl  les  stipulations  des  parties,  ne  remplace 
pas  cet  acte  publiç,  et  que  des  effels  de  com- 
merce, créés  pour  opérer  éventuellement  la  li- 
bération d'une  dette,  ne  sont,  dans  le  fait,  qu'un 
mode  de  paieineul  de  cette  dette,  et  que,  dans 
l'espèce,  il  a été  jugé  en  fait  par  la  Cour  royale 
de  Melx,  que  la  création  de  ces  efTcU  de  com- 
merce n'avait  pas  substitué  une  nouvelle  obliga- 
tion h l'anrieime  : d'où  il  suit  que  l’arrêt  atta- 
qué n'a  violé  aucune  des  dispositions  du  Code 
civil  concernant  la  novation; 

Attendu.  rnfîn,que  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  21  ii  et  21  iG  du  Code  civil  pour  au- 
toriser la  restriction  de  l'hypothèque  générale  de 
la  femme  mariée  et  commune  en  biens,  sur  tous 
les  immeubles  du  mari . ne  sont  requises  que 
lorsque  cette  restriction  est  demandée  par  le 
mari,  dans  .son  unique  intérêt,  et  pour  se  procu- 
rer la  libre  disposilicm  d’une  partie  de  ses  biens 
propres,  tandis,  au  contraire,  que  la  renonciation 
dont  il  s'agit,  dans  l'espèce,  a eu  lieu  pour  une 
autre  cause  rd'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pu  violer  les  disposiliorts  des  art.  2144  et  2145 
du  Code  civil.  — Rejette,  etc. 

Du  28  juillet  1823.  — Sert.  civ.  — Prés., 
M.  Deséie,  p.  p —Rnpp.,  M.  Portalis — CoficC, 
M,  Jouberl,  av.  gén.  — PL.  ÎUl.  Huet,  Collin, 
Roger  et  Coebin. 


AÜTORISATTON  DECOMMUNE.-ArTomTÉ 
jrmaAiRE  —Contrôle 
L’autorisation  de  plaider  accordée  à une 
commune  par  le  conseil  de  préfecture,  ne 
comporte  pas  de  contrfile,  censure  et  re- 
proches (Virregutarites,  de  la  part  du  tribu- 
nal devant  lequel  la  commune  doit  plaider. 
—Si  l'acte  produit  offre  les  élimens  constitu- 
tifs d'une  autorisation,  s'il  n'y  a pas  réelle- 
ment absence  d'autorisation,  la  Commune 


(1)  r,  en  ce  sens,  les  arrêts  indiqués  dans  notre 
Tabled/eenn.,  v®  Crédit.  — V.  cependant  Cass.  21 
mars  1831. 

(2)  I.a  question  est  fort  controversée.  Maïs  la 
décision  ci-dessus  est  celle  qui  compte  en  sa  favonr 
le  pltts  grand  nombre  d'srréls  et  d’atiieurs.  V.  à 
cet  égard  . le  résumé  qui  accompagne  un  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Colmar  do  22  dot.  1815. 


doit  éti'C  réputée  autorisée  et  admis*  à plai- 
der. (Coil.  pror.  civ.  !IH3:  Cod.  dv.,3.37; 

L.  du  tü  frucl.  an  3 ; L.  du  28  pluv.  an  8.  art. 

^)I4) 

(La  commune  de  Civray— C.  Bourliaud.) 

22janv.  1817.1cstenr  Bourliaud  se  rendit  ad- 
judicataire de  l’octroi  de  la  commune  de  tüvray, 
pour  trois  années  qui  devaient  finir  le  jaov. 
1820. 

15  sept.  1819.  le  nouveau  bail  est  adjugé  au 
sieur  Bourdon.—  Le 26  déc.  suivant,  le  sieur  Bour- 
don se  plaint,  dans  une  pétition  au  maire,  de  ce 
nue  le  sieur  Bourliaud , par  une  contravention  à 
Part. 37  de  son  bail,  sc  permet,  depuis  plusieurs 
mois,  d'accorder  aux  redevables  des  remises  de 
la  moitié  ou  du  quart  des  droits  fixés  par  le  tarif. 
Il  ajoute  que  lesdébitans  de  boissons  et  un  grand 
nombre  de  particuliers  ont  profilé  de  cette  in- 
fraction aux  charges  du  bail,  pour  faire  toutes 
leurs  provisions  de  l'année  qui  va  commencer,  ce 
qui  met  le  nouveau  fermier  dans  le  cas  de  faire 
une  perte  considérable  ; en  conséquence . le 
maire  est  invité  à diriger  des  poursuites  contre  le 
dêlinqiinnl.  afin  d’éviter  l'oclion  directe  du  plai- 
gnant contre  la  commune , à raison  du  tort  qu'il 
ne  peut  pa.s  manquer  d’éprouver. 

Le  mnire  considère  qu’il  convient  de  soumettre 
la  plainte  à l'administration  supérieure,  pour  ob- 
tenir l'autorisation  de  convoquer  le  conseil  mu- 
nicipal. (^c  conseil  arrête  que  la  plainte  sera  com- 
muniquée au  sous-prêfcl,  avec  invitation  d'en- 
voyer l'autorisation  nécessaire  pour  diriger  les 
poursuites. 

2j.inv.  1820,  le  sous-préfet  émet  l'avis  qu'il  y a 
lieu  d'autoriser  le  maire  à poursuivTe  le  sieur 
Bourliaud  dex'ant  le  tribunal  civil  de  Civray,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  convoquer  le  conseil  mu- 
nicipal, attendu  que  le  sieur  Bourdon  s’est  sou- 
mis à payer  tous  les  frais  de  l'action,  et  que  cette 
soumission  désintéresse  la  commune.— Le  20  du 
même  mois,  le  conseil  de  préfecture  autorise  le 
maire  à poursuivre  le  sieur  Bourliaud  devant  les 
tribunaux  compélens,  et  h fournir  tous  moyens , 
soit  en  demandant , soit  en  défendant.  — Le  14 
avril  suivant , le  maire , agissant  on  nom  de  la 
commune,  fait  assigner  le  sieur  Bourliaud  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Civray,  pour  se  voir  con- 
damner a 1,800  fr.  de  dommages-intérêts,  à rai- 
son des  contraventions  par  lut  commises.  — Le 
sieur  Bourdon  intervient  et  demande  que  la 
commune  soit  condamnée  envers  lui  à une  in- 
demnité de  1,800  fr.  pour  les  vices  survenus  à la 
chose  louée . sauf  son  recours  contre  le  sieur 
Bourliaud.  Celui-ci  oppose  que  le  maire  n'a  nas 
pu  intenter  l'action,  sans  que  le  conseil  munici- 
pal en  ail  préalablement  délibéré  et  qu’il  en  ail 
été  d'avis. 

2l  juin.  1820.  jugement  par  lequel  le  tribunal, 
sans  s'arrêter  aux  exceptions  du  sieur  Bourliaud, 
ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  : attendu  . 1 
que  le  conseil  de  préfecture  a autorisé  le  maire  à 
|H>urFutvre . et  a décidé  qu'il  était  inutile  qu'il 
prit  préalableriient  l'avis  du  conseil  municip.il; 
2*  qu'il  n’appartient  pas  à rautorité  judiciaire  de 
réformer  la  dérision  d'une  autorité  administra- 
tive, quelque  vicieuse  qu’elle  puisse  être. 

Appel  de  ce  Jugement.  — 23  janv.  1821,  arrêt 


(S)  V.  sur  ce  'poiai  les  autorités  eu  seas  divers 
iniiiquces  eu  note  de  l'arrêt  de  Meix  du  13  juili. 
1820. 

(4)  Sic,  Cass.  24  jutll.  1822,  et  la  note.  — Il  en 
est  aiilreroent  lorsque  l'acte  produit  n'orTro  pas  les 
caractères  d'une  autorisaiiou  légale.  V.  Casa.  24 
pluv.  au  5;  19  juin  1815. 


( ^iciL&.  1823.  } Jurisprudence  dê  la 

de  la  Cour  royale  de  PoUiers . qui  Inlîrme  : m At- 
tendu qu'aux  termri  de  l'art.  lOJâ  du  Code  de 
proc.,  les  rofmnunos  sont  tenues,  pour  former 
une  demande  en  justice,  de  se  c-onformrr  aux 
lois  administratives;  que,  d'après  ces  lois,  l'auto- 
risation doit  être  donnée  par  lu  conseil  de  pré- 
fecture, sur  l'avis  du  conseil  municipal  ; que  , 
dans  l'espère,  le  maire  de  la  commune  de  Civray 
n’i  pas  obtenu  Pautorisalion  qui  lui  était  neces- 
saire pour  se  pourvoir  devant  kstribunaut.  puis- 
qu'il est  reconnu  en  fait  que  l’autorisation  dont 
il  est  porteur  a été  donnée  par  le  conseil  de  pre- 
fecUire,  san.s  aucun  a\is  préalable  du  conseil  mu- 
nicipal ; — Que  les  tribunaux  , en  examinant  si 
Paatorisation  exigée  par  la  lot  a été  donnée  con- 
formément an  mode  prescrit,  n'interprètent  au- 
cone  decision  administrative;  qu’ils  vérilienl  seu- 
lement si  l'action  dirigée  par  la  commune  a clé 
valablement  formée,  cl  si  cette  commune  a rem- 
pli le  préalable  que  lui  prc.scrivait  la  loi , qu'une 
pareille  vérification  appartient  à l'autorité  judi-  ^ 
ciaire.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  commune 
de  Civray,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des 
lois  des  16  août  1700,  art.  13.  lit.  2.  et  du  lü 
fruct.  an  3,  qui  prohibent  aux  tribunam  de  s’im- 
miscer dans  les  attributions  de  l'administration, 
et  de  ])ortcr  atteinte  à scs  actes. 

AunÊT. 

LA  COüîl  : — Vu  l'art.  13,  lit.  2 de  la  loi  des 
16  et  21  aoiU  1790,  la  loi  du  16  fruct.  an  3 , et 
l'an  4 de  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  — Oonsidéranl 
que,  le  maire  de  la  commune  de  Civny  ayant 
été  autorisé  à plaider  par  le  conseil  de  prefeaure 
du  département  de  la  Vienne,  la  Cour  royale  de 
Poitiers  n’a  pas  eu  à examiner  si  cette  autorisa- 
tion était  on  non  n'gulière  et  suffisante,  quoique 
le  conseil  municipal  de  la  commune  n'eût  pas  dé- 
libéré préalablement  sur  la  question  dit  savoir 
s’il  était  ou  non  de  l’intérêt  de  la  commune  d'in- 
tenter Taclion  qui  a été  formée  par  le  maire,  eu 
son  nom,  contre  le  fermier  de  l'octroi;  — Qu’en 
le  livrant  8 cet  examen  cl  en  déclarant  la  com- 
mune non  recevable,  quant  A présent , dans  son 
Klion,  faute  d'autorisation  suflisante  , cette  Cour 
s'est  immiscée  dans  les  fonctions  du  conseil  de 
préfecture,  a annulé  un  de  ses  actes  . ce  qui  est 
un  excès  de  pouvoir  et  une  contravention  aux 
loi  précitées  Casse,  etc. 

Du  29  juin  1S23.— Sect.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
son.— M.  Henri  Larivière.  — Conel..  M- 
Jonberl,  av.  gén.  — PL,  M.M.  Rochelle,  Tesle- 
Lebcau  et  Champion. 


DISCIPLINE. — Rfc6LIME."fT  DB  JD6BB.  — CoVB 

DB  CASSATION. 

La  Cour  de  cassatinn  ne  peut  connnUre  rPone 
demande  en  règlement  de  Juges  formée  par 
des  officiers  ministériels  poursuivis  en  manère 
disciplinaire.  Il  n'appartient  qu'au  ministre 
de  ta  justice  de  statuer  sur  une  teUe  deman^ 
de.  {L.  du  20 avril  1810.  art.  59.)  (1) 

^Martin  et  autres.) 

Le  sieur  Prelgtie  avait  dénonce  au  ministre  de 
la  juslicG  plusieurs  juges,  le  procureur  du  roi  et 
le  greffier  du  tribunal  de  Tarascun  . ainsi  que  six 
avoués  uUaebés  è ce  tribiinci,  à raison  de  pour- 
suites en  saisie  immobilière , exercées  contre  lui, 
et  dont  les  frais,  taxés  et  payés  depuis  trois  ans, 
te  seraient  élevées  à pins  de  10,000  fr. 

Le  ministre  de  la  justice,  après  avoir  révoqué 


(1)  V.  eonf.,  Cass.  17  juilt.  1823,  el  la  noie.  V. 

Sour  la  toile  die  cette  affaire  l’arrêt  de  caiiaiioo  du 
4iepi.  U34* 
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leprocurearÿiiu  roi  et  le'ereffier,  renvoya  unjug^ 
du  tribunal  et  les^ix  avoués  dénoncés  devant  i* 
Cour  d'Aii. 

Cette  Cour,  par  un  premier  arrêt,  a statué  re- 
lnti\rraentau  magistral  inculpé. 

POIjHVOI  en  règlement  de  juges,  delà  part 
de  trois  avoués,  dans  lequel  Us  uni  conclu  à leur 
renvoi  devant  le  tribunal  de  Tarascon. 

Dans  leur  intérêt, ^on  a dît  : La  Cour  d'Aii 
était  imornpétente  pour  slnluer  sur  la  tnesiirede 
di.H'ipline  en  ce  qui  l'onrerne  les  avoués.  D'après 
le  decret  du  30  mar<«  1808,  arl.  102  el  103  , qui 
la  loi  de  la  matière,  les  avuués  ne  peuvent 
avoir  pour  juges,  a lai.son  de  fautes  de  discipline, 
que  le  iribunal  même  auprès  duquel  ils  exercent; 
lui  seul  Connaît  leur  moralité,  etesl  capable  d'ap- 
prèrier  s'il  y a eu  abus  dans  les  procédures.  — 
L'inculpai  ion  d'un  inembre  d'un  tribunal  ne  suf- 
fisait pa»  pour  qti  il  y eût  lieu  à évocation,  et 
l'on  ne  pouvait,  sous  prétexte  de  connexité,  dis- 
traire les  avoués  de  leurs  juges  naturels  el  les 
citer  direrleiiu'iit  d<»vanl  la  Cour  d’Aii  avec  le 
juge  inculpé.  — An  surplus,  nos  lois  n'ont  pas 
conféré  au  ministre  le  droit  de  réviser  les  d^i- 
sions  judiciaires  pour  cau.M*  d'incompétence;  le 
miitisirc  n'intervieul  que  pour  rexéculion  de 
I ces  décisions,  ce  qui  e.sl  confurrne  à la  nature  du 
I droit  administratif.  Il  iieponrrait  tenir  ce  pouvoir 
extraordinaire  que  d'une  délégation  expresse  de 
! la  lui,  ou  comme  dépositaire  du  pouvoir  royal.  • 

ARRÊT. 

LA  COl'R;  — Attendu  qu'en  matière  de  dis- 
cipline Intérieure,  ta  loi  s'en  rapporte  exclusive- 
ment a la  discrétion  des  tribunaux,  el  qu'elle  ne 
soumet  leurs  décUions  qu'a  la  révision  du  chef  de 
la  magistrature  ; - Par  ces  mulifs,  la  Cour  se  dé- 
clare incompétente. 

Du  29  juin.  1823. —Secl.  req.—Prés.,  M.Hen- 
rion  de  Fansey.— Ropp..  M.  Hua.— Concf.,  M. 
Lebeau,  av.  gén.~  PL,  M.  Isaiiibcrl. 


ENREGISTREMENT.— CoHMiNAUTÊ.  — 
PbBCIPI’T. 

Lorsque , dans  un  contrat  de  mariage  , qui 
place  les  époux]  sous  le  réÿtme  de  la  com» 
munauté,  U est  dit  : le  survivant  des  C(Kiux, 
après  le  prélèvement  des  reprises  respectives 
sur  les  biens  de  la  communauté,  jouira,  sur 
ces  mêmes  biens , d’un  précipui  et  d'un 
augmeol  du  précipui,  ainsi  que  de  l'usu- 
fruit de  la  part  du  nrémourant,  cette  clause 
n'opère  pas.  au  profit  du  survivant,  une  mu* 
(artou  passible  du  droit  proportionnel.  — Ce 
n'est  la  ^u’una  modification  de  la  eommu- 
nauté,  au  moyen  de  laquelle  le  prémourant 
est  censé  u'avofr  eu  aucun  droif  acquis  aux 
gains  de  survie  ni  à rusu/ruif  j/tpufcj.  (Cod. 
Civ.,  1515  ; L.  du  22  frîm.  an  7,  art.  69,  fj  4, 
n-  2.)  (2) 

(Enregistrement— C.  Delahaye.) 

Sous  l'empire  du  Code  civil , contrat  de  ma- 
riage des  sieur  et  dame  Delahaye . par  lequel  U 
est  stipulé  que  les  futurs  époux  se  marient  sous 
le  régime  de  la  communauté . et  que  le  survi- 
vant , après  le  prélcveiuenl  de.v  reprises  respec- 
tives sur  les  bien»  de  la  conimunaulé.  jouira,  sur 
ces  mêmes  bien»,  d'un  précipui,  et  d'un  argu- 
ment du  précipui.  ainsi  que  de  l'usufruit  de  la 
part  du  prémourant  dans  ladite  cuimiiunautc. 

■ Décès  de  la  dame  Delahaye.  — Ijx  régie  de 
renregistrement  a actionné  le  sieur  Delahaye  en 


(2)  P.  Cass.  6 mars  1822,  et  nos  obierraiioiu. 
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aiement  d'un  droil  proporlionnH . pour  rai»on 

e ru^ufruU  ouvert  a »on  prolil,  >ur  U pari  dr*  la 
dama  Ih'laliaje . dans  le»  liiriiH  «la  \^  commu* 
Daulé.  aii»i  ({ua  sur  las  ^aiii>  de  >urvir  a lui  d<*> 
ndus  sur  cas  iik^hm'»  biens  par  la  prod^ca.s  de  sou 
épuuse* 

sWJanv.  ISii,  jugemrnl  du  tribunal  dvil  de 
la  Seine,  qui  rejelia  les  piéleiitiuns  de  la  direc- 
tion gênerait*  de  raiircKi>ireiiianl. 

Pourvoi  en  ca^odtion  de  la  |Mrl  de  la  dirarlion, 
polir  > iolalion  de  l'art.  (j9,  { 4,  n ' i,  de  la  loi  du 
ti  frim.  an  7,  cl  fausse  application  de  l'art.  15i5 
du  Code  civil. 

ARRftT. 

LA  COt’R;^AUendu  que  les  clauses  du  con- 
trat de  mariage  de»  sieur  cl  daiiie  Dclalinye,  par 
lesquelles  il  a été  stipulé  que  le  siirvivimt  des 
époux  déclarés  communs  en  biens,  upres  le  pré- 
lévenienl  des  reprises  resticclives  sur  les  bien»  de 
1a  communauté,  jouirait,  sur  ces  mcnies  biens, 
d’un  erécipiit  et  d'un  augmeiil  du  prccipnl,  ainsi 
que  de  l'usufruit  de  la  part  du  prcmouranl  dans 
ladite  cornmunaulé,  ne  doheiit  eirc  considérées, 
aux  iernies  de  l'art.  1525  du  Code  civil,  que 
comme  des  conventions  de  mariage  el  entre  as- 
sociés; — Allendii  que  l elTcl  de  tello  conven- 
tions entre  associes,  est  que  l’assucié  pmiiouraiii 
est  censé  n'avoir  jamais  eu  de  droit  acquis  au- 
dit précipul , ni  a l'usufruil  des  biens  a lui  affé- 
ren»  dans  le  partage  de  la  coniuiunaulc  ; d'où  il 
soit  que,  lorsque,  par  réveiienienl  de  son  deci*s, 
l'époux  survivant  a recueilli  seul  ces  mêmes 
avantages,  celle  circonstance  na  pas  ü|H*rè,  au 
protit  de  ce  dernier,  une  niulalion  passible  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement;  et  qu'en 
jugeant,  dans  l'espèce,  que  le  sieur  Detaliaye  n’é* 
lait  pas  redevable  d un  tel  droit,  pour  raison  de 
l'usufruit  ouvert  à son  prolil,  sur  la  part  de  la 
dame  Uelaliaye  dans  les  biens  de  la  communauté, 
ainsi  que  sur  lp$gatn>desurvieà  lui  dévolus  sur  les 
mêmes  biens  par  le  décès  de  >oii  épouse,  en  vertu 
de  son  contrai  de  mariage,  le  jugement  alUiqne 
n’a  fait  qu'une  juste  application  de  i'arlicie  pré- 
cité du  (.ode  civil , et  n'a  pas  violé  l'art.  u9,  § 4, 
O"  2.  de  la  loi  du  22  IVim.  an  7;— Rejette,  etc. 

Du  30  juin.  1823.— Sccl.  tiv  — /*ré*.,  .M.  Bris- 
son.—  Hapu.,  .\1.  Boyer. — tond.,  .M.  Joubert, 
av.  géii.—  iV.,  Teste-Lebuau  cl  Pediard. 


BOISSONS.  — Tra.'ssactio.'v. 

La  direction  des  contributions  indirectes  peut 
Iransitjer  relativement  au  droit  de  dhail 
exigible  sur  des  boissons  vendues  en  gros  et 
enlevées  sans  démarque  par  un  débitant.— 
En  ce  cas,  le  droit  n^est  pas  un  impôt  sur  la 
vente  .*  c'est  une  peine  conira  l’entevemeni 
sans  démarque.  (L.  du  28  avril  1816,  art.  57.) 
(Contributions  indirectes  — C.  Bourgueil.) 
2.3  nov.  1820,  procès-verbal  dressé  parles  em- 
ployés de  ta  direetioD  des  eoiilribiilions  indirectes, 
constatant  diverses  contraventions  commises  par 
le  sieur  Uoiirgueii,  cabaretier , entre  autres . la 
vente  et  iVntèvemenl  de  douze  pièces  devin 
rouge,  snns  démarque,  coniravcnlion  prévue  par 
l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril  1816  ainsi  conçu  : 
« Les  débilans  ne  pourront  vendre  de  boissons  en 
gros  qu'en  futailles  contenant  au  moin.s  un  hee- 
tolUre,  et  il  ne  pourra  en  être  fait  déchargea 
leur  compte  qu’aulant  que  les  vaisseaux  auront 
été  deinofuués  par  les  commis;  en  cas  ü'cnleve- 
ment  sans  démarque,  le  droit  de  détail  sera  con- 
•taië  sur  la  contennnre  des  futailles,  sans  préju- 
dice des  effeUde  la  rontravention.  n 
8 décembre  suivant,  tran.saction  eiiire  le  direc- 
leur  dca  contribulious  iudircctea  à Blois , cl  le 
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sieur  Boursueit.  Il  est  dit,  dans  la  transaction, 
qu’elle  est  faite  pour  arrêter  les  suites  du  procès- 
verbal.  — Bmirgiicil  s'oblige  à payer  prescnlc- 
iiietit  la  >nmme  d>' 2ü  fr.  3u  c..  pour  tenir  lieu  à 
la  direction,  tant  de»  droits  fraudés  . de  ranien- 
di>  et  de  la  confiscation,  que  pour  le  rembour- 
sement ries  frais. 

I.e  riirerieur  ayant  égard  aux  moyens  de  justi- 
fîeation  allégués,  accepte  lu  soumission,  et  donne 
mainlevée  de  la  saisie , et  consent  à ne  donner 
oueiine  suite  au  procès-verbal.  Toutefois  et  no- 
nobotani  la  Iransaction,  le  G mars  tS2l,  la  rlirec- 
tinn  rlércrnc  une  contrainte  contre  Bourgueil , 
en  paiement  du  droit  de  détail  rie  15  pour  100, 
dO  <nr  les  pièces  enlevées  sans  démarqué,  aux 
termes  de  l'art  .5T  de  la  loi  rln  28  avril  1810. 

Bourgueil  forme  oppo^itton  à la  contrainte, 
en  invoquant  )n  transaction  . par  laquelle  il  lui 
a été  fait  remise  de  toutes  les  suites  du  procès- 
verbal. 

L.I  direction  répond  qu'elle  n'n  la  faculté  de 
Irnn-iger  que  sur  le>  peines  et  condaninalions  pro- 
nuncees  pour  contravention,  et  qu'elle  n‘a  pas  le 
droit  de  faire  remise  des  droits  dus  au  trésor; 
que,  dans  l'espèce,  rcnlévcraenl  san>  démarque 
ne  donne  pas  lieu  il  une  amende  ou  nuire  con- 
damnation pécuniaire,  mais  à la  iicrcepUnn  du 
droit  fie  détail , fixé  a 15  pour  100  par  l'art.  47 
delà  loi  du 28  avril  IHIO;  qu'en  conséquenre. et 
alors  même  que  le  droit  dont  il  s'agit , eût  été 
coin|iris  dans  la  iraiisaciion  du  G mars  1821 , il 
n'en  serait  pas  moins  exigible. 

5 août  1821.  jugemcnl  du  tribunal  de  Blois,  qui 
déch.iruc  Bouigucii  de  la  contrainte  dcceruée 
cuiilre  lui. 

Pourvoi  en  cas.satiun  de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  de  l'art.  57  delà  loi  du  28  av.  1810. 
.snnÊT. 

L.V  COUR  ; — .Attendu  que , dans  l'espèce,  il 
n'c»l  pas  contesté  qu'il  y avait  eu  vente  en  gros 
desdouze  pièces  de  vin  ciiievécs  de  la  cave  du 
sieur  Bourgueil.  pui$i|ue,  d'une  part,  le  procès- 
verbal  porte  qu'il  avait  représente  les  quittances 
d'expcdilion  , et,  de  r.inlre  , que  le  vin  enkvé 
avait  dû  être  rempli;  que  la  coniravenUmt  prin- 
cipale, constatée  parle  prorès-verbal  du 2.1  nov. 
contre  ce  débitant,  était  d'avoir  enlevé  de  sa  cave 
les  douze  plèce.s  de  vin  sans  qu'elles  eussent  été 
démarquées,  d'après  les  termes  mêmes  du  proces- 
verbal  et  I inlerpcllatlun  formelle  qui  y est  con- 
tenue; que  l.x  conlrainln  cllc-niêiiic  est  motivée 
pour  büiosons  vendues  par  lui  sans  dém>arquc; 
que  le  droit  de  détail  réclamé  eunlre  Bourgueil 
n’elanl  pas  du  sur  la  vente  en  gros,  n'était  donc 
ici  que  la  peine  de  renlèveinent  sans  démarque 
des  boissons  vendues;  que  la  loi  de  1810,  qui 
avait  elie-même  cmprtHiléka  disposition  de  l’or- 
dononncc  de  lOSO,  imposait  tiiéme,  a eette  cmi- 
travenliori  . la  peine  du  double  dn>il  de  detail , 
que  le  caractère  pi*nal  du  droit,  dans  le  ras  par- 
ticulier. étant  aiiLsi  fixé  , et  lu  réglé  admettant 
elle-même  qu'elle  a reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
transiger,  de  faire  des  remises  cl  de  conclure  des 
nrrangeniens  sur  le  montant  des  aniemk*s,  des 
doubles  droits,  des  confiscations,  en  un  mol, 
des  roiidamnnliuns  encourues  en  cas  de  contra- 
vention , il  s’ensuit  que  ccUc  contravention  n pu 
être  r«fbjel  d'une  iraiisicUon  ; — Cl  attendu  que, 
dans  l'cspècc,  lejugenient  attaqué,  en  appréciant 
les  terme»  de  la  transaction  et  I intention  des 
parties  , n juge  que  la  peine  du  ilroil  de  detail , 
encourue  liuiquemenl  pour  la  conliaveiition  ré- 
sultant de  renlévcmeiil  fies  pièces  sans  deinar- 
que,  avait  elecompr.se  dan»  U lraii'..ictiou , et 
qu'en  le  jngedui  ainsi.  Il  ii'a  violé  aucune  loi;— 
^tejciie,  de. 


( Si  /OU.L.  IStS.  ) Jurâ^rudmet  d*  ta 

Dd  M ioUÏ.  i8î3.  — S««t.  civ.  — Prit.,  M. 
Aom).,  M-  LegoDidK.  — CondL,  H. 


Idyiirl , — FL,  M.  Cochin. 

Action  püblioi^c- 

V IHPRIMBIB.  -Dépôt. -Bilboquets. 
nie  ministèrê  public  est  recei>able  à poursuis 
yprê  eOM(raurr«(tons  à la  loi  du  ii 

. t814,  sur  la  librairie^  sans  qu'il  «oiï  n«*- 

tietsaire  que  ton  aclton  toi<  provoquée  par 
ÛM  plainte  de  la  part  du  directeur  général 
gela  librairie  ou  âe  tout  autre  fonctionnaire 
qhargé  des  mémet  aitributione  depuis  la  tup- 

JetMon  de  la  direction  générale  de  la  n- 
airie.  (t.  daSl  ocl.  1814,  art.  U,  15. 16  el 

I eontrovention  rêsuUaiU  de  romistion  du 
tddpàt  et  de  la  déclaration  préalables,  de  la 
pprt  de  Vimprimeur.  ne  peut  pat  être  exeu^ 
i|y  par  le  motif  que  Vèerit  imprimé  rentre 
dont  la  clatie  des  bilboquets,  si  Vadminis- 
^ration  ne  lui  à pas  reconnu  ce  caractère  (i). 

' ' ' (Timon. ) — ABBÉT. 

LA  COUR;  Vu  les  art.  15  el  16  de  la  loi 
do  SI  octobre  181 1‘, —Attendu,  1'’,  et  sur  le 
point  de  savoir  si  le  ministère  public  était  rece- 
üMe  à poursuivre  d'office,  que  si,  durant  Teils- 
tnee  de  la  direction  Rénérale  de  la  librairie , la 
loi  du  SI  octobre  1814  attribuail  au  directeur 

r létal  le  droit  de  dénoncer  les  contraventions  ii 
police  de  la  presse  au  ministère  public , ce 
droit  a cessé  d’exister  dès  l’instant  où  l’on  a sup- 

Cinié  la  direction  générale  de  la  libratrie,  sans 
remplacer  par  aucune  autre  autorité  qui  la  re- 
pr^nte:  — Que  d'ailleurs  ce  droit  de  dénoncia- 
tion n'élail  pas,  dans  les  termes  de  l'art,  il  de  la- 
dile  loi  du  octobre,  exclusif  du  droit  de  pour- 
•tlte  d'üffice,  qui  appartient  d'une  manière  ab* 
Mlue  au  ministère  public,  relalivèmenl  è tous  les 
Mills  qui  intéressent  l’ordre  social . dans  le  ras 
QB  U n’a  pas  été  restreint  par  une  disposition  Ton 
BMlte  de  il  loi  — Que  . sous  tous  ces  rapports , 
1#  ministère  public  est  donc  resté  avec  la  plénU 
iBde  de  ses  auributions  générales,  pour  ponrsul  • 
we  d'office  les  contraventions  è la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814;  — Qn’atnsi  la  Cour  royale  de  Lyon 
ti  été  datu  l'erreur  lorsqu’elle  n'a  voulu  rc- 
Cioraltre  le  ministère  public  recevable  dans  ses 
pdanmites , que  parce  qu’il  avait  été  provoqué 
par  une  déDoncialloB  du  préfet^ 

•<Au  fond  Attendu  qu  il  est  reconnu  en  fait, 
l’arrêt  attaqué,  que  le  prévenu  avait  imprimé 
HTdlsiribué  la  lettre  aux  députés  de  ITsére,  sans 
tffoic^i  de  déclaration  et  le  dépôt  de  cinq  eiem 


'*(|)^,'êdeesens,Ctss.'9oov.  1830;  34maif831; 
tPdéc.  1822;  29  mars  1827  el  17  mai  1828.  Au- 
ahne  reslricliun  au  droit  du  mioUtére  public  n'e»l 
plUBoncée  par  l’art.  21  de  la  loi  du  31  oct.  1814 

Ïi.  en  donnant  au  directeur  de  la  librairie  le  droit 
' dénoncer  les  contraventions  au  ministère  pu- 
c,  n'ioierdil  point  à celtii-oi  le  droit  de  les  pour- 
iiivre  saos  celte  dénonciation.  * 

*i(^)  La  déclar^tioD  et  le  dépôt  préalables  s’appH- 
Meut  aux  ouvrages  de  peu  d'importance  dits  de 
ou  bilboqueti.  loi  ne  contient  aucune  dis- 
Action  entre  ces  outrages  el  ceux  connus  sous  le 
Ubtn  de  lebeurt.  Cependant  on  fait  une  exception 
bt’egard  de  ceux  qui  looi  imprimés  pour  le  compte 
éet  administrations  ou  destinés  & des  usages  pri- 
Tés.  La  même  exception  comprend  les  facluret, 
tàémoiret  ou  requêtes  sur  procès  signés  par  un  avo- 
ctl  ou  on  avoué.  Ces  imprimés  rangés  spécialement 
dinsla  clasae  des  étléo^uets  sont  arrranenis  de  la  dr- 
flwtûott  ftda  dépôt.  Lei  préfeii  liéoBtalda  droit 
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plaires  ;~Que,  dès  lors,  il  éUU  en  contravention 
dot  aH:  15  et:  16  de  lA  lot  du  21  octobre  1814,  et 
à l’art.  4 de  l’ordonnance  du  24  du  même  mois  ; 
— (Rie  si,  d’après  la  fetti^  du  préfet  de  t*Isèée,  lo 
dé^t  de  cinq  exemplaires  n’est  pas  exigé  pour 
les  ouvrages  sans  importance,  réputés  bilboquets, 
la  mêfneleUrê  porte  que , pour  savoir  si  un  ou- 
vrage peat  être  réputé  bileoquet , l’fmprlmeur 
doit  cooauUer  l’administration,  el  obtenir  d’elle 
Pautorlsation  de  distribuer;  — Que,  dans  fei» 
pèee,  le  prévenn  avait  bien  consulté  radmlofs- 
traüon  sur  la  piAilicaiion  à faire,  lors  des  élec- 
tions, en  avril  1820,  de  lettres  à adresser  aux 
électeurs;  — Vais  qu'il  n’apparalt  polnl  qu'il l’a(( 
eônaultée  pour  la  lettre  aux  députés  de  ITsére, 
imprimée  et  tibbliée  deux  mois  après,  en  juin,  et 
qui  forme  l’objet  de  la  prévention  ; - Que , par 
conséquent,  à l’égard  de  ce  dernier  écrit,  Il  n’a- 
vait point  pris  m précaution  indiquée  dans  fa 
ietireMn  pmt  de  Plsère  pour  ne  pas  se  trouver 
en  contravemièa  à la  lof  ; — Que,  dès  lors,  cette 
eontreveotion  ne  pouvait  éprouver  de  modifica- 
tion (TaèCtme  cireonstaoce  qui  dût  Ut  Justifier,  et 
qu'elle  rentrait  ainsi  pleinement  dans  les  termes 
et  les  dtsposîUons  de  la  loi  du  31  octobre  1814;— 
Que  néanmoins  dans  cet  éUit  des  fiiits,  la  Cour 
royale  de  Lyon,  réformant  le  Jngemenl  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Timne,  a renvoyé  te  pré- 
venu de  la  poorsoite  exercée  contre  lut  ; — En 

aool  celle  Cour  a violé  Tes  art.  15  et  16  de  ta  loi 
U 31  octobre  1814.  et  Part.  4 de  rordonnancc 
du  même  mois  ; — Casse,  clc. 

Du  ,31  juillet  1823.  — Secl.  ertrn.  — Prés. , 
M.  Barris.  — Rapp.,  M.  Olllvlcr.  — Conel,, 
M.  Brière,  f.  f.  d'av.  gén. 

NON  BIS  IX  IDEM.  — Faux  tSmoio5AGE.  — 

DE!VO.XCIATrOM  CALOM?UEL'SB. 

Une  fausse  déclaration  /ViffetTaèord  devant  un 
CMcier  de  poitcc  judiciaire,  et  répétee  ensuite 
a Caudience  publique  sous  la  foi  du  ser- 
ment. peut  donner  lieu  successivement  aux 
peines  de  la  dénonciation  calomnieuse  et  du 
faux  témoignage,  tans  qu'il  y ait  violaiion 
de  la  maxime  non  bis  lu  Idem.  (Cod.  Inst, 
criin.,  360.)  ($) 

(Chapey.) 

Chapey , dans  une  dèuunciatlon  écrite , avait 
imputé  un  vul  à Goiilorbe.  Celui-ci,  poursuivi  et 
acquitté,  porta  plainte  en  dénonciation  calom- 
nieuae.  Chapey  futconüamné  è remprisoonement. 
5tais  dans  nnslance  relative  au  vol.  ce  dernier 
avait  cté  entendu  comme  témoin  el  avait  repro- 
duit, sous  (a  fui  du  serment,  les  faits  qu'il  impu- 
tait h Gontorbe.  Celte  dcposilloii  donna  lieu  à 

de  surveillaiiee  qui  leur  est  accordé  par  Part.  14  de 
la  loi  du  21  uct.  1814,  le  droit  do  fixer  lea  limitea  do 
cette  exception  , en  drierminant  les  ouvrages  qui 
doivent  èlre  réputés  bilboquets  ou  labeurs.  V.  dans 
ce  sens,  circulaire  du  ministre  de  l'interieur  du  16 
juin  1830,  et  de  Graluer,  Cotiment,  des  Ms  de  ta 
jireiJS,  t.  1,  p.  75  * 

(S)  Le  fait  qui  motive  Pepplicatioa  de  c«t  deux 
peioea  n'est  pas  identique.  C^esl,  d’uae  part,  uoo 
fausse  déclaration  ; de  I autre,  une  fausse  déposîtioa 
à l’audience.  Feu  importe  que  cea  deux  actes  so 
rattachent  à la  même  circonstance;  ila  c'en  sont 
pas  moins  diktincts  en  eux-mémes,  el  dés  lors  ila 
peuvent  motiver  une  double  poursuite.  F.  daot  co 
sens,  Mangin,  Traité  de  l'ael.  publ.,  U 2,  p.  345, 
n.  403. — Mais,  dans  l'espèce,  les  deux  peines  odI 
dû  se  confondre  en  une  seule,  celle  de  la  réclu- 
sion, en  vertu  du  principe  qui  défend  la  cumula- 
lioD  des  peines,  principe  consacré  par  U#  art*  366 
et  379  du  Code  a insi,  crio.  ^ 
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une  seconde  poursuite  pour  faux  témoignage  et 
il  fut  comlainué  h la  réclusion. 

Pourvoi  fondé  sur  la  violation  de  la  maxime  : 
A'on  6ti  in  idem. 

ARHÛT. 

LA  COCR  ; — Attendu  que  Chapeyo  dénoncé 
au  maire  de  Lharinoy  un  vol  qu'il  a prétendu  lui 
avoir  été  fait  d’oulMs  de  sa  profession  j que  le 
nommé  (itmtorbe,  chez  lequel  ont  été  trouvés 
deux  outils  que  Chapey  a dit  lui  appartenir,  a été 
traduit  a la  police  correclioniieilc  par  le  iiiims- 
ItTC  public,  comme  prévenu  du  vol  dénoncé  par 
Cbapc)  ; que  c'est  dans  niistance  pendante  au  tri- 
bunal corrcctioiinet  pour  celle  prévention  que 
ce  dernier  f entendu  comme  l<-m<*in,  a fait  une 
déposition  dans  laquelle  il  a repélé  ce  q^u'il  avait 
dit  dans  la  dénonciation  au  maire  dcUianuoy  ; 
que  si  le  prétendu  vol  sur  lequel  a porté  la  dé- 
noDcialioD  de  Chapey  est  le  meme  que  celui  qui 
avait  été  Tobjel  de  la  déiioncialinii,  celte  dénon- 
ciation, revue  le  9 ocl.  sans  prestation  préalable 
de  serment,  dans  le  secret  du  cabinet  du  maire, 
ne  saurait  être  réputée  le  même  fait  qu'une  dé- 
posiliuii  reçue  le  tir»  du  même  mois  à l'audience 
publique  bOus  la  religion  du  serment;  que  la  dé- 
nonciation caluninieuse  ii’csl  qu'un  délit,  et  que 
le  faux  témoignage  est  un  crime  ; que  la  peine 
proi<''océea  raison  du  délit  par  le  tribunal  cor- 
rcctiuiiuei,  et  que  le  coupable  a subie,  n'a  point 
été  un  obstacle  à sa  condamnation  par  la  Cour 
d'assises  à raison  du  crime;  que  celle  Omr  n'é- 
tanl  saisie  que  de  l'accusation  de  faux  témoignage 
et  non  de  la  piévention  de  dénom  iation  calom- 
nieuse qui  avait  été  jugée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, Mlle  pouvait  ) avoir  lieu  a l'application 
(le  larl  365.  S ^ d'insl  criin.;  qu'en 

pr«  nonçaiit  lacomijiunation  dd'accuséà  la  peine 
de  la  réclusion,  elleii'a  pas  violé  la  maxime  : non 
dis  in  idem  ; — Rejcllc,  etc. 

Du  31  juin.  18i3.  — Sect.  critn.  — Aapp.,  U. 
Auinont.— ConcL.  M.  Bricre. 


LIBRAIRE— Imprihkur.- Nom.— Ahinde. 
L'orneru/e  de  2 OOü  fr>  por/c«  contre  /e  libraire 
qui  a mis  en  vente  un  ouvratfe  sans  nom 
d’tniprtmeur,  ne  peut  être  réduite  a 1,1)00  fr,, 
qu'autaut  qu'il  fait  connaître  /’impriMicur, 
fion  par  des  mdires  et  de  simples  renieipne- 
snens,  mais  par  une  déclaration  formelle  et 
positive,  t L.  (lu  21  ocl.  IHU,  art.  19.)  v1) 
(Bnhaire.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  19  de  la  loi  du  2!  ocl. 
181  i ; — Atlcniiii  qu'en  exigeant  du  libraire  qu'il 
fasse  connallre  rinipi  imeur,  la  loi  ne  lui  deman  - 
de  pus  simplemenl  une  indication  vague,  ou  une 

(1)  MM.  Ohduveau  et  Hélie  font  sur  ee  point  l'ob- 
aervaliuusuivanle  : m Le  iiéiiclicedevdeitx  pi  emicrs 
paragraphes  de  l'art.  284  du  Code  péoal  ne  peut 

Iilus  être  invoqué  par  les  diitrîbaieursqui  auraietil 
a qualité  de  libraire;  car  l'art.  19  de  la  loi  du  21 
oei.  181 4,  qui  punît  d'uiie  amende  de  2. Oui)  fr.  tout 
libraire  convaincu  d’avoir  distribué  un  ouvrage  sans 
nom  d'iinprimenr,  ajoute  ; h L'amende  »era  trduite 
à i .000  fr.  ai  le  libraire  fait  conuabre  l'iiitprimoiir-u 
Ainsi,  d'une  part,  la  désigiiaiion  de  Pauieur  it’effü- 
ceraii  plus  la  contrareniion  résuiiant  de  l'omission 
de  celle  de  l'imprimeur,  et,  d une  autre  part,  le  li- 
braire qui  fMit  ronnaitre  le  nom  de  riiiiprimeur  ne 

riOiirrait  plus  réclam«'r  d'autre  faveur,  a raison  de 
a declaraiiun.quv  la  rMiuctiuu  a moméde  l'anieode 
encourue-  > { Theorte  ou  Code  pttinl,  loin,  â,  p. 
92.)  Maia  si  l'ouvrage  contient  une  indication, 
fausse,  l'art.  19  u'vsi  plus  applicable,  c'est  l'art. 
283  du  Code  péu.  qui  lo  devient,  et  des  ce  momeat 
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simple  désignation,  mais  bien  ur>e  déclaration 
formelle,  positive,  arcompagiiée  de  preuves  suffi- 
santes pour  ne  p.is  laisser  plus  de  doute  sur  le  fait 
de  l’impression  que  sur  la  personne  de  l’impri- 
roeur  ; — Qne  c’est  de  l'accomplissement  de  celle 
condition  qiiVllo  fait  dépendre  la  réduction  à 
l,(X)ü  f.  de  l'amende  de2,(HX)f.;— Que  néanmoins, 
dans  l'espèce , l'arrél  attaqué  s’esl  fondé,  pour 
prononcer  celle  réduction,  sur  ce  que  Bo^ire 
avait  fourni,  autant  qu'il  était  en  lui,  des  indices 
et  des  renseignemens  suIRsans  pour  donner  lieu 
à la  poursuite;  et  que,  par  ses  indications,  ses 
déclarations  et  les  pièces  qu’il  a produites . il  a 
rempli,  autant  qu'il  était  en  lui,  le  vœu  de  la  loi  ; 
— Mais  que  ces  déclarations  n'exprimaient  pas 
d'une  manière  fonnellc  cl  po^ilive  que  Bobalre 
eût  fait  connaître  l'imprimeur,  comme  l'exige  la 
loi  ; — Qu'ainsi,  en  les  donnant  pour  motif  de  la 
réduction  à 1,000  (r.  de  l’.irnende  de  2.000  fir., 
l’arrêt  attaqué  a violé  l'art.  19  de  la  loi  du  21  oct. 
1814;  — Casse,  etc. 

Du  !•"  août  1823.  — Secl.  crim.  — Pris.,  M. 
Barris. —Aara.,  M.  Olllvicr.— Cond.  M.  Brière, 
f.  f.  d'av.  geu. 


RËCfLEMEN'T  MUNICIPAL.  — Daksis. 

Le  règlement  par  lequel  un  matra,  afin  de  faci- 
Hier  la  surveillance  de  la  police,  ordonna 
que  le  jour  de  la  fête  patronale  de  la  com- 
mune, les  musiciens  ne  pourront  s’établir  que 
sur  la  place  qu'il  désigne,  et  mterdtf  aux  ao- 
bifani  de  faire  danser  dans  leurs  maisons, 
est  pris  dans  le  cercle  des  attributions  munt- 
cipales.  (L.  des  16-24  août  1700,  lit.  11.  art.  3» 
S il.)  (2) 

(Lescot.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;-Yii  la  loi  du  24  août  i790.tit.11 
art.  3,  § 3 ; — L'art.  46 , lit.  t*'  de  la  loi  du  22 
juin.  1791  ; — La  loi  du  28  pluv.  an  8,  art.  14; 
— Les  art.  408  et  413  du  Code  d'Inslr.  crim  ; — 
Attendu  que  • le  maintien  du  bon  ordre,  dans  lea 
lieux  où  il  se  fait  de  grands  rassemblemens d'hom- 
mes, tels  que  les  foires,  marches,  réjouissances  et 
cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  égli- 
ses et  autres  lieux  publics,»  est  l'un  des  objets 
conliés  À la  vigilance  et  h l'autorité  des  corps  mu- 
nicipaux, par  le  $ 3 de  l’art.  3 du  tll.  11  de  la  loi 
du  24  août  1790;  — Que  relie  du  22  Julll  1791 
autorise,  par  son  art.  47,  lit.  !•',  les  corp.s  muni- 
cipaux à faire  des  arrêtes,  lorsqu'il  s'agit  d'or- 
donner des  précautions  locales,  sur  les  objets  cod- 
fiés  à la  vigilance  et  a rautorilé  des  corps  muni- 
ripaux  par  l'art  3 , lit.  11  de  la  loi  du  24  août 
1790;  — Qu’aux  termes  de  ta  loi  du  27  pluv.  ao 
8.  art.  14,  les  maires  remp  issent  aujourd'hui  les 
fonctions  que  remplissaient  les  anciens  corps  mu- 
le brnélice  de  l'art.  2S4  est  acquis  4 quiconque  a 
fait  conoalire  l'imprimeur.  Y.  dans  ce  sens,  Lbas- 
sait.  Traité  des  délits  de  la  parole^  I.  I,  p.  463  * 

V2}  Le  droit  de  l'auloriiô  municipale  ne  peut  être 
douteux  en  ce  qui  concerne  les  danses  qui  devaient 
avoir  beu  sur  les  places  publiques  de  la  commune  ; 
mais  il  est  plus  uifHcile  de  le  jusiilier  en  ce  qui 
concerne  celles  qui  auraient  eu  lieu,  non  chez  leA 
aubergistes  et  les  cabareliers,  mais  dans  les  mai- 
sons de«  simples  particuliers.  La  surveillance  de  la 
police  n'a.  en  elfet,  aucun  pouvoir  dans  ces  mai- 
sons di'f  ((u'clles  ne  sont  pas  ouvertes  au  public,  et, 
malgré  le>  termes  geiH-raux  de  l'arrrt,  nous  crovuna 
qu'on  doit  le  restreindre  dans  ce  sens.  Il  est  d'ail- 
leurs à rcmar<|iier  que . dans  l'espèce,  le  préveiia 
avait  la  profession  de  cjharclier,  ce  qui  jusüBe,  en 
ce'qui  le  concerne,  le  dispositif  de  l'arrcl,  — F.  eo 
€6  snoiCâis.  l6aoûtU34.* 
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nicipaui:  — Que  le  maire  de  Coltenrhy  avait , 
par  un  arrêté  du  18  mal  dernier,  ordonné  que  le 
Jour  de  la  fête  de  la  commune,  les  violons  s'éta- 
bliraient sur  la  place  où  les  danses  devaient  avoir 
lieu,  et  qu'tl  avait  défendu  aux  habitans  de  faire 
danser  dan^  leurs  maisons;  que  celte  mesure  avait 
eu  pour  objet  de  faciliter  la  surveillance  de  la  po- 
lice. rendue  pins  particuliérement  nécessaire  par 
la  grande  quantité  d'élranKers  qui  se  rendent 
dans  ladite  commune,  le  Jour  de  la  fête  et  le  len- 
demain ; — Qu'il  est  établi  dans  la  cause . et  qu'il 
n'a  pas  été  contesté,  que  le  ÏO  mai,  jour  de  celte 
fêle,  le  cabarelier  Lescot  était  allé  chercher  des 
joueurs  d'instnimens , sur  la  place , d'où  il  les 
avait  amenés  dans  sa  demeure,  pour  y faire  dan- 
ser: que  CCS  individus  n'avaient  quitté  la  maison 
de  Lescot  et  notaient  retournés  sur  la  place  que 
d'après  les  ordres  formels  du  maire;— Qu’en  ras- 
semblant des  joueurs  d'inslrumens  dans  sa  mai- 
son, pour  y faire  danser,  Lescot  avait  enfreint  les 
défenses  contenues  dans  l'arrêté  du  mairo;  que 
cepeiidanl  cet  arrêté  étant  fait  dans  l'eterdce  lé- 
gal des  fonctions  municipales,  puisqu'il  se  ratta- 
chait évidemment  à la  disposition  du  § 3,  art.  3, 
Ut.  11  delà  susdite  loi  du  34  août  1790,  éhiilülili- 
gaioire  p«>ur  tous  les  habitans  de  la  ccmimune,  et 
qu'il  était  du  devoir  du  tribunal  de  police  de  pu- 
nir les  contraventions  qui  y étaient  commises; 
qu'en  renvoyant  le  prévenu  de  l'action  qui  lui 
était  intentée,  au  lieu  de  le  condamner,  d'après 
les  dit|K>$iiions  combinées  des  art.  3,  Uu  1 1 de  la 
loi  du  24  août  1T90,  GOO  et  ÜOG  du  Code  du  3 
bmm.  an  A,  ce  tribunal  a méconnu  lès  principes 
et  les  lois  de  la  matière,  qu’il  a violé  les  règles 
de  compétence  et  fait  une  fau«se  application  de 
l'art.  159  du  Code  d inst.  crim.;  — Casse,  etc. 

Du  1*»  août  1823.  — SecU  crim.  — t*rét.,  M. 
Barris.  — Bapp.,  M.  Aumont.  — Concf.,  M. 
Briero,  f.  f.  d'av.  geo. 


ADOPTION.—  CoiXATèRAUX.— CaosB  jucis. 

— Étrarokr. 

ün  jugetnent  d’<ufopfton  pettt  être  nuerellé  de 
nullité’  par  Vhéritifr  institué  de  Vadoptant, 
encore  qu’il  ne  soit  pas  heritier  à reserve. 
(Cod.  cW.,  3G0.)— Rés.  par  la  Cour  roy. 

Vadoption  est  un  contrat  plus  qu'un  jugement! 
e'est  pourquoi  elle  peut  être  attaquée  par 
voie  (faction  principale,  sans  que  Varrét  qui 
Ta  confirmée  puisse  avoir  Veffet  de  la  chose 
jugée  : cet  arrêt  a un  caractère  d’adminiS' 


(1)  La  qaeslioo  de  savoir  par  quelle  voie  peut 
être  atlaqQée  une  adoplton  divise  les  aatcurs.  M. 
Touiller,  t.  3,  n*  1019,  indique  comme  seule  admis- 
sible la  voie  de  cassation  ; ce  qu’on  serait  teolé 
d'adroetlre  au  premier  aperçu,  en  ce  que  l'adoption 
est  homologoée  par  un  nrrélqui  semble  devoir  pro- 
léger i'edopiion  lent  qu'il  subsiste.  Toutefois  celle 
opinion  doit  être  rejetée,  car,  einii  que  le  fait  re- 
marquer M.  Odilon  Barrot  dans  ton  article  Adop- 
tion, D.  83,  inséré  dans  V Encyclopédie  du  droit  do 
MM.  Sebire  et  Carterel,  le  recours  en  cassation  n'esl 
admisaible  contre  lea  jugemena  on  arrêts , qu'ao- 
lani  quo  ces  Jugemens  ou  arrêts  ne  sont  eux-méroee 
susceptibles  d’aucooe  voit  de  recours  ordinaire. 
Or,  M*  OdiloD  Barrot  démontre  que  l'adoption  peut 
être  aiteqoée  par  voie  d'action  principale,  laquelle 
tend  indirectement  i faire  tomber  Parrèt  d’adop- 
tion. C'est  aussi  le  sentiment  de  Üelvincourt,  l. 

p.  418  (édit,  de  1819),  eldeM.  Dannton,t. 
3.  n.  380  et  881.  La  jurisprudence  semble  se  pro- 
noncer dans  ce  sens.  K.  Cass.  32  nov.  1825;  Nancy, 
18  juin  1826;  Paris.  36  avril  1880.  — Merlin,  dans 
ses  Quest.de  droit,  r*  Adoption,  $ 11,  partage  aussi 
XI.— r»  PARTIS. 
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rrafion  plus  que  de  Justice.  (Cod.  dv.,  860  cl 
13’il.)— Rés.  par  la  Cour  roy.  (1) 

Un  etranger  rte  peut  être  adopté  par  un  Frcin- 
faif,  quand  les  traités  faits  avec  ta  nation 
ne  fui  attribuent  pas  expressément  ce  droit. 
— /f  ne  suffirait  pas  que  réfran^er  fût  habile 
à succéder  a un  Français.  (Co<L  cIv.,  345  et 

(Dugied  — C.  Sander.) 

En  1817,1e  sieur  Frédéric-Guillaume  Lotzbeck, 
devenu  Français,  adopte,  conjointement  avec  la 
dame  Nagel  son  épouse,  le  sieur  Chrétien  Fré- 
déric Sander  son  neveu.  Cf lut-d  êtait.étraoger  et 
stt)el  du  grand-duc  de  Rade. 

11  fév.  1817.  arrêt  d<»  la  Cour  royale  de  Colmar 
qui  admet  l'adoption.— L'arrél  fut  transcrit  dans 
le  délai  voulu,  sur  les  registres  de  l'état  civil  de 
Strasbourg. 

13  janv.  1820,  décès  du  sieur  Lotzbeck,  lais- 
sant un  testament  olographe  ainsi  conçu  ; « J’or- 
donne que  les  biens  que  je  délaisserai  soient, 
après  la  mort  de  ma  femme,  qui  en  a la  jouis- 
sance viagère,  partagés  de  la  manière  suivante, 
savoir: (suivent dilTéreiH  legs  particuliers.}— Le 
sirplut  de  mes  biens  dUsponibles  sera  partagé 
entre  les  sept  tilles  de  mon  frère  Charles-Louis 
Lotzbeck,  à Lihr,  en  sept  portions  égales,  sans 
exclusion  d'aucune,  quoiqu'il  soit  déjà  fait  men- 
tion plus  haut  de  la  feiniiic  Sander.  u 
Le  sieur  Sander,  enfant  adoptif,  a réclamé  sur 
les  bieus  du  testateur  sa  reserve,  aux  termes  de 
l'art.  350  du  Code  civil. 

Le  sieur  Dugied,  époux  d'une  des  nièces  du 
sieur  Lotzbeck,  insUttiées  légataires  universelles, 
conteste  au  sieur  Sander  la  qualité  d'enfantadup- 
tif;  it  soutient  que  Sander  étant  étranger,  n’a  pu 
être  valablement  adopté,  et  qu'ainsi  il  ne  peut 
récl.imer  aucun  droit  dans  la  succession  du  sieur 
LoUbeck,  à titre  d’efifanl  adoptif. 

Sander  répond  que  la  iiulliié  de  l'adoption  ne 
peut  être  demandée  par  voie  d'action  princiualc  ; 
que  l'arrél  qui  l'a  admise  ne  saurait  être  réformé 
par  iiii  tribunal  de  première  instance  ; que  ce 
serait  iniervcrtir  l'ordre  des  juridictions;  que. 
d'ailleurs,  la  loi  ne  permet  aucun  recours  contre 
les  decisions  judiciaires  qui  ont  admis  radoplion, 
puis  qu'elle  s’eu  remet  a la  prudence  des  juges 
pour  déterminer  s'il  v a lieu  on  non  à admettre 
i’adnption,  sans  qu’ils  sui<'nt  tenus  d'émeUrc  les 
mollis  de  leur  decision  ;—  Qu'ainsi  le  tribunal  de 
première  inslancr  doit  se  déclarer  incompétent  ; 
qu'au  surplus,  en  supposant  l'adoption  ailaqua- 


retta  opinion.  Toutefois,  il  indique  une  autre  voie; 
c'est  l’opposiiion,  ou  U demande  en  rapport  de 
l'arrél,  atiion  fondée  sur  la  doctrioe  de  Duood  (do 
VAUénatitm  des  biens  de  l'Eglise,  p.  32)  suivant 
lequel  les  actes  de  juridiction  volontaire  peuvent 
être  révoqués  par  le  tribunal  même  qui  les  a faits, 
lorsqu'il  est  mieux  infonnè  , et  qu'on  procède  de- 
vaut  lui  par  la  voie  contentieuse.  — Cotte  opinion 
paraît  être  celle  de  M.  Grenier.  Traité  de  Vadop^ 
tion,  n^  33  ; mais  nous  regardons  comme  plus  juri- 
dique, dans  le  seus  de  nos  formes  ariuetles  de  pro- 
cédure, la  doctrine  professée  parM.  Dnraitoo  et 
consacrée  par  la  jurisprudence. 

(3)  Le  contraire  avau  été  jugé  dans  l'espèce  par 
la  Cour  royale  de<'olmar(F.  las  motifs  de  son  arrêt 
dans  l'article  ci-dessus),  contrairement  aux  concln- 
sionsdeM.  l'avocat  général  Rossée,  dont  nous  don- 
nons ci-aprés  qoolqaes  extraits.— Depuis  l’arrêt  ei- 
dessos,  1a  Coor  ae  cassation  a persisté  dans  sa 
jurisprudence.  C'.  Cass.  32  nov.  1835;  7juin  1826. 
y.  aussi  dans  le  même  sens.  Doranton,  1. 3,  n^*  377 
et  287  ; Odilon  Barrot,  Encyclopédie  du  droit,  v* 
Adoption,  n*  31. 
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ble,  elle  ne  poorrait  (^Iro  attaquée  que  par  des 
hérlUcra  à ré^rre;  aii'entiii,  et  au  fond,  la  qua- 
lité d'étranaer  dans  radoplé  u'elait  pu  un  obsta- 
cle é l'adoption.  '4 

15  janv.  18i0 . Jugement  du  tribunal  civil  de 
Strasl^urg.  nui  ^ déclaré  incompétent  : ~ • At- 
tendu» 1°  qu  Ji  y a eboee  jugée,  puisque,  lors  de 
l'adoption,  le  tribunal  et  la  Cour  ont  connu  la 
qualité  d’étranger  de  l’adopté,  par  la  production 
qui  a été  faite  de  son  acte  de  naissance  ; S"  qu’il 
n'oppartienl  pu  aux  jugea  de  première  instance 
de  reformer  un  arrêt  de  la  Cour  royale  ; S*  qu'au 
fond,  la  qualité  d'étranger  ne  fait  point  obstacle 
À l’adoption,  puisque  le  Code  civil  n’en  parle 
pu;  4**  enfin,  que  la  dame  iMigied,  comme  léga- 
taire k litre  universel,  ne  tenant  pas  ses  droits  de 
la  loi,  mais  uniquement  de  la  volonté  do  défunt, 


(t)Void  quelques  exiralts  des  conclusioni  de 
ce  magistral,  que  l’on  retrouvera  en  leur  entier, 
dana  l’ancien  Recueil  de  M.  Sirey,  tom.  21.2.  988 
et  luivaut.  — n C'est  uu  principe  d’ordre  public 
en  France,  a dit  M.  l'avocat  général,  que  celui 

ni  porte  que  l’étranger  ne  jouira  parmi  noua 

’autru  droits  dvils  que  cent  qui  sont  on  seront 
accordés  ans  Français  par  les  traites  de  la  nation  i 
laquelle  cet  étranger  appartiendra.  — C’eat  là  une 
règle  tracée  par  la  loi,  dans  rinlèrét  dn  gonverne- 
meot,  et  à laquelle  les  particuliers  ne  peuvent  dé- 
roger : elle  tient  au  droit  de  souveraineté,  qui  n'eal 
pas  dans  leur  domaine.  — L’adoption  est  une  insti- 
tution qui  n’appartient  qu'au  droit  civil  ou  positif  : 
e’eat  une  fiction,  c’est  assez  dire  qu’elle  est  l'ou- 
vrage de  l’homme;  roaiseequi prouveencoremieux 
cette  vérité,  c’est  qu'elle  n est  pas  admise  par  tou- 
te! les  nations.  Knlîo  il  faut,  pour  la  validité  dea 
engagemens  dvils,  que  ceux  qui  lea  eonaenlenl 
aient  lea  capaeitéa  nécesiiires  : cea  capaciléa  aonl 
puiséea  ou  dans  le  droit  du  geni  ou  dana  le  droit 
civil. Ür,  comme  l'ètraOKcr  ne  peuijouireo  France 
que  de  quelquea  droits  civils,  seulement  ceux  qui 
sont  détermines  par  lea  traiièa,  la  question  à ré- 
aondre  est  celle-ci  : l’adoption  est-elle  au  nombre 
du  engagaroena  civiia  auxquels  l’étranger  peut 
prendre  part? 

« Pour  résoudre  anirmaiivemenlou  négativement 
cette  question,  U est  nt-cesiaire  de  déterminer  la 
nalnre  , lea  effets  de  l'adoption  parmi  nous;  pnia 
ensuite,  quels  sont  lus  druus  civils  qui,  en  France, 
peuvent  appartenir  à un  éiranger.  Sans  rappeler 
ici  ce  qu’étsieot  et  l'adoption  ci  l’adrogaiion  chez 
les  Romains,  cbacun  sait  que,  d'anréi  lea  moditica- 
fions  introduites  dans  les  lois  pur  Jnsiinien,  l'adopté 
ne  changeait  pins  de  famille,  et  qu'il  conservait  tout 
les  droits  qui,  avant  l’adoption,  lui  appartenaient 
dana  sa  famille  naturelle.  (/^.  l«g.  10  au  C.,  et  la 
lit.  Il,  lib.  I,  dti  Itut.).  £ti  France,  l’adoption, 
praliquée  tous  lea  rois  de  la  première  race,  eit, 
depuis,  tombée  en  désuétude;  elle  fut  rétablie  en 
1702  par  l’Asaemblée  lègiaUiive  ; mais  elle  ne  fit 
qu'en  décréter  le  principe.  Il  était  réservé  aux  int* 
mortels  auteurs  de  oolre  Code  civil  de  l’orgsuiaer 
dclioitivemenl. 

« Sur  quelles  bases  fut-elle  admise  ?Préciiêment 
sur  oellea  de  la  Icgialaüon  romaine,' dans  son  der- 
nier étal  ; ainsi  elle  n'opère  pas  de  changement  de 
famille,  et  elle  conserve  à l'adoplé  ses  droits  d'hé- 
rédité sur  lea  biens  de  scs  parens  légitimea.  Son 
edet  principal  et  caractéristique  est  de  produire  un 
changentenl  dans  i'élai  de  rodopianl  et  de  l'adop- 
lu.  psr  >0110  duquel  il  s'établit  entre  rux  des  rap- 
port» de  patvrtiiic  H de  Blialion  qui  n’rxt-taient  pas 
nulurcl  eiurnt.  (Uelvinreuri,  (uni.  t.  p.  95;  l'ron- 
dbon,  P-  1214.,  ce  que  demontnni  liclonen- 
seincnt  i**  l'at  i.  HiK  du  Lotit*,  qui  cii  e une  afrinilé 
rê»ultai  t de  l’adopiion,  par  suite  de  tcqiteÜe  leraa* 
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elle  est  sans  qualité  pour  attaquer  ce  qui  a été 
consommé  par  ce  dernier,  n 

Appel  de  la  pan  dea  sieur  et  dame  Dugled.  lia 
concluent  a ce  que  le  jugement  de  première  in- 
stance soit  réformé  quant  au  chef  qui  a déclaré 
rincorapéleoce,  et  que  la  Cour,  évoquant  le  fond, 
déclare  nulle  l'adoption  du  sieur  Sander,  à rai- 
son de  sa  qualité  d’etranger,  et  par  cooséquent 
rejette  sa  demande  en  paiement  de  la  réserve. 

Sur  la  question  d’incompéteoce,  le  sieur  Sao- 
der  déclare  s’en  rapporter  à la  prudence  de  la 
Cour  ; et  en  cas  d'évocation,  il  conclut  à ce  que 
les  mariés  Dugied  soi  mt  déclarés  non  recevables; 
au  fond,  que  l'adopticn  soildèciarée  valable,  uou- 
obslanl  sa  qualité  d’etranger. 

.\I.  l'avocat  général  Rosaée  a conclu  à i’invali- 
dité  de  l’adoption  (1 }. 


liage  est  prohibé  entre  cerisint  indlvidua;  2*l’srt. 
299  du  Code  pén.,  qui  quslifie  de  ^mctdc  le 
meurtre  des  pères  ou  mères  légitimes,  naturels  ou 
adoptifs  ; 3*  enfin  Part.  359  du  Code  civ.,  qui  pres- 
crit la  transcription  de  l’scle  d’sdopiien  sur  les  re- 
gistres de  Pétai  civil.  C'est  i raison  de  son  impor- 
tance que  la  loi  requiert  Pinierveniion  de  l'autorité 
judiciaire,  pour  la  validité  du  contrat  d’adoption; 
s’il  o’ettiétè  qu’un  engagement  ordinaire,  le  minia- 
1ère  d'un  notaire  aurait  suffi.  C'est  toujours  par  le 
même  motif  que  le  législateur  a exigé  le  majerilé 
de  l'adopté,  et  celte  majorité  est  la  même  que  celle 
voulue  pour  le  mariage  ; en  effet,  ce  contrat  don- 
nant naissance  è l'obligation  réciproque  de  se  four- 
nir des  altmens,  établissant  des  iucapseités  qui  peu- 
vent gêner  la  liberté  quant  au  mariage,  fa  loi  a 
voulu  qu’il  ne  fht  valide  qu'alora  que  Padopié, 
ayant  acquis  l'âge  qui  suppose  un  diseememeot 
éclairé,  aurait  paraonnellemeni  manifesté  1a  volon- 
té d’y  soutcHre.  L'adoption  produit,  il  est  vrai,  un 
autre  effet , c’est  la  iransmiafion  des  biens;  mais 
celle-ci  n’en  est  qu’une  conséquence  purement  se- 
condaire; le  caractère  indélébile  da  cet  engagement 
est  le  changement  qu'il  produit  dans  l’étal  civil  per- 
sonnel des  contraclans.  Maintenant  que  la  nature, 
le  caractère  et  les  effets  do  contrat  d'adoptiou  sont 
fixea,  examinons  si  au  nombre  dea  droits  civils  dont 
un  étranger  peut  jouir  en  France,  il  en  eat  qui  puis- 
sent habiliter  l’étranger  à être  adopté  par  un  ré- 
gnicole.... 

« Quelle  est,  en  général,  la  nature  de  la  capacité 
civile  d'un  étranger  en  France?— A cei  égard  il  n’y 
a que  deux  régies  à suivre,  l’une  positive,  l’autre 
arbitraire  : 1«  régie  positive  : elle  est  puis^  dans 
le  droit  des  gens  ou  des  nattons;  lot  principes  de 
ce  droit  étant  communs  è tous  les  peuples  policés, 
chaque  homme  peut  les  invoquer  et  contracter  d'a- 
près eux.  A ce  droit  se  rallachent  la  vente,  la  do- 
nation entre- vifa,  l’échange,  le  prêt,  et  autres  en- 
gagemens qui  no  tirent  pas  leur  origine  do  droit 
privé  proprement  dit,  quoiqu'ils  soient  réglés  per 
ses  dispositions;  i**  Régie  variable  et  arbitraire  : 
celle-d  o’eel  basée  que  sur  les  traités  que  les  na- 
tions fbnt  entre  elles,  à raison  des  convenances  ou 
avsnisget  réerproqoes  qu’elles  s'en  proroettcoi; 
mais  ces  traités  peuvent  changer  souvent,  cl  com- 
munément lea  elTels  en  sont  suspendus  en  temps 
de  guerre.  £n  général,  ils  ne  portent  que  sur  la 
capacité  d’apprénender  les  successions  que  délsis- 
«ertienl  chez  un  dea  souverain»  stipulans.  les  sujets 
de  l’auirc,  et  et>e  errsd;  il  csl  sons  exemple  que, 
par  CCS  sortes  d'eogageniens,  un  gotivcrnrmci-l  ait 
abaiidonné  à l'autre  les  droits  de  sixiveraineté  qu'il 
a Hur  ses  sujets  : ce  qui  arnverail  |>ouruni  si  ces 
traités  porlaient  sur  i’ètat  personnel  des  individus- 
<k«  guuv  erneniefit  respeclil»  neiaiivemeot  aux  na- 
ttons rntre  leiiquelios  il  n’cxixatl  pas  de  traités,  lea 
nicmlires  respectifs  du  celles-ci  tic  jouissaieol,  vis- 
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28  jûni.  182«i  irrét  de  la  Coar  royale  de  Col- 
mar, qui  Juge  que  l'adoption  peut  être  attaquée 
par  voie  d'action  principale , évoqne  raffaire, 
écarte  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  début  de 


é-vti  les  uoa  des  autrei , que  dci  leuU  droits  civils 
q«i  dérivent  dn  droit  des  gens.... 

« (>a  oppose,  il  est  vrai,  le  traité  eoncln  entre  le 
roi  de  France  et  le  tnararave  de  Haden,  le  29  jen- 
▼1er  176$,  qui  porte  en  faveur  des  sujets  respectifs 
•boMtion  f^riproque  et  totale  du  droit  d'aubaine, 
et,  en  conséquence,  capacité  de  recueillir  les  sue- 
eotsioos  qui  s'onvriront  par  donations,  testament 
o«antr«sdis^iiioas,tant  «étn/rila(  Qira  oa  tbi.lb 
arrtv  MAffiiaB  qcb  cbsoit. — Et  l'on  dit  que  l'a- 
doption  n'est  qu'une  iraosmistion  de  biens , une 
institution  conlractoene,  une  donation.  Otte  défi- 
nition, qui  peut  avoir  son  utilité  dans  la  ranse,  eal 
éfolement  ftuase  en  fait  et  en  droit.  En  fait,  parce 
qaeradoptioOj  au  moment  où  elle  s'opère,  ne  nro- 
eure  ancuns  biena  à l'adopiê  ; il  ne  reçoit  qu^une 
aufoeMlive;  la  loi  prévoit  même  la  potsibililé  que 
l'adoptant  perde  tout,  et  veut  qu'alora  son  enlaot 
adopUf  loi  fournisse  des  aliment.  L'adoptant  peut 
être  richo  en  apparence  et  pauvre  en  réalité;  il 
peut  avoir  une  fortune  opulente  lors  du  contrat  et 
OMorir  iMotvablo.  Dana  ces  diverses  hvpoihéses, 
où  fore,  ea  quoi  consistera  la  transmission  de  biens , 
La  défiaiüoo  est  fausse  en  droit,  parce  que,  légale- 
aaeot  parlant , il  n'v  a tranamission  de  biens  que 
eello  qui  opère  le  Jeas«isissement  actuel  du  pro- 

K'étaira:  or,  Tadopiant  ne  donne  pas  une  obole  à 
lopté  tors  de  l'engagement;  seulement,  dans  le 
ont  où  il  laiaseraU  quelques  biens,  il  ne  peol  entié- 
reaoBl  Ten  frustrer:  la  loi  lui  assure  une  réserve 
mais,  pour  eele,  il  faut  qu'il  délaisse  une  succes- 
•M,  elle  eootraire  peut  arriver.  Il  n'y  a donc  pas 
traaiaisaieii  de  biens,  dans  ce  sens  que  ce  serait  le 
caractère  dmlinctif  du  contrat  d’adoption  ; dés  lors, 

H M peot  y avoir  ni  institution  contraeiaelle . ni 
doootioo.  L*adoption  est  donc,  ainsi  que  noos  Ta- 
▼ooo  déjà  dit/ d après  le  leite  et  l'ospril  de  la  loi, 
etl'opmioB  dos  aoteors,  une  institution  du  droit 
civil,  quia  pour  offel  de  produire  un  ebangement 
dana  l'état  <ms  personnea  de  l’adopiant  et  de  l’a- 
dopté, et  de  créer  entre  eux  des  rapports  de  pater- 
nité et  ^ filiation  qui  n'ex  istaient  pas  auparavant. . . 
M.  l'aTOcai  général  établit  que  le  traité  de  176&  ne 
peol,  d'epréises  terroea,  se  référer  qu'à  Paholiiion 
do  droit  d'aubaioo  , et  qu'il  n'atiribue  aucun  droit 
ohril. 

« Aioei,  par  Ions  ces  motifs,  nous  n'hésitons  pas 
à pODoer  qu’on  étranger  ne  peni  être  adopté  par 
on  Fronçait  sans  qu’au  préalable  il  le  fasse  natu- 
raliser. Nous  le  pensons  ainsi,  parce  que  nous  ne 
•aurioas  noos  persutder  qu'un  simple  particulier 
puisse  s'élever  au-de«sns  du  pouvoir  souverain; 
qu'il  puiese  ainsi,  par  i'eiïei  do  sa  seule  volonté, 
eooférer  à un  étranger  nn  état  civil  en  France, 
malgré  la  prohibition  de  la  loi.  En  effet,  d'après 
l'art.  13  du  Code  civ.,  aucun  étranger  ne  peut  éia- 
blir  son  domicile  en  France  sani  raalonsaiion  du 
qoavernemenl  : ce  précepte  est  d'une  saine  poli- 
Uqne,  Cependant,  le  prineipal  motif  de  l'adoption, 
le  but  que  se  proposent  les  contractens,  c'est  d’éta- 
Irfir  une  communion  a«se<  intime  pour  imiter  la 
nonimonioo  de  famille. 

oMaia,  a-l*on  dit.  un  Français  peut,  de  sa  seule 
Mtorité  , faire  d’une  femme  ètranîèro  une  Fran- 
çaise, en  l épou-antî  élever  à la  même  d.sniié  , i 
par  la  reconnaiss-'ince  on  la  l•'gllimallotI,  un  enfant  ' 
né  a l’étranger  d'une  roere  cirangère!...  l'ourquii  I 
DO  pourrait-il  pas  adojaer  un  étranger?...  Il  n'est 
pot  exact  de  dire,  daus  leifk  deux  hypotiteses  ]irn^>o-  ( 
sécs,  que  la  volonté  de  l'indindu  qui  épouse  I j 
Iraogére,  6u  qui  reconnail  iViifant  élranger,  soit  | 
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qualité,  et  ta  fond,  décide  qa'an  étranger  peut 
être  adopté  par  un  Français,  sortoui  iorsqne  cet 
étranger  appartient  à une  nation  dont  les  lois 
permeuraieni  l'adoption  d'an  Français. 


i'acle  qni  solfise  pour  que  la  qualité  de  Français 
soit  attribuée  ou  S la  femme  ou  & renfant;  si  cela 
s’opère  de  la  sorte,  c’est  parce  que  la  loi  l'a  voulo. 
(Art.  10  et  12  du  Code  civ.)— Cet  effet,  qu'opère  le 
mariage,  est  la  conséquence  do  la  suprématie  quo 
la  loi  donne  au  mari  pour  tout  cc  qui  lient  i l'asso- 
ciâlion  conjugale;  aussi,  par  l’an.  19,  le  Code,  dit- 
il,  que  la  roinine  française  qui  épousera  un  élrao- 
er  SQtvra  la  condition  de  son  mari.  Quant  k l’effet 
e la  reconnaissance  de  l'enfant  étranger,  il  est  It 
conséquence  naturelle  de  la  prcsoinplion  légale  de 
p8ternilé,qui^résulie  de  cotte  reconnaissance;  mais 
elle  ne  serait  irrévocablement  auribuiive  de  la  qua- 
lité de  Français:  car  l'enfaDt  lui-méme,  ou  tout 
autre,  pourrait  la  eonlcster,  si  son  intérêt  le  com- 
mandait. 

< Après  avoir  ainsi  jnsliriè  notre  opinion,  a dit 
M.  l’avocit  général,  essayons  maintenant  de  prou- 
ver que  la  loi  n’a  pas  voulu  que  l’adonlion  pùt  élro 
conférée  à d'niiires  que  des  Françatsr 

N L'adoption  adribue  principalement  à l'adopté, 
et  au  regard  de  l'adoptant,  h qualité  et  les  privi- 
lèges aiidchés  k U condiiion  d eufant  légitime  ; co 
ui  lui  donne  droit  à la  fèscrvolcgate  sur  les  biens 
e son  père  adoptif  : ainsi  il  pourrait  exercer  l'ac- 
tion en  retranchement,  si  celui  ci,  disposant  gra- 
tuitement entre-vifs,  ou  h cause  de  mort,  excédait 
la  portion  disponible.  Mais,  qu'est-co  que  cette  ré- 
sorve?  C'est  un  privilège  que  la  loi  française  n'a 
voulu  établir  qu'eu  vertu  de»  hèriiier.s  régnicoles. 
Les  étrangers,  k quelque  litre  qu'ils  viennent  A la 
succession  d’un  Français,  n'y  peuvent  jamais  pré* 
tendre;  ils  pourront  bien  appréhender  cette  suc- 
cession, si  elle  existe;  mais  si  le  défunt  a disposé 
de  ses  biens,  ils  u’aurontricn;  ou  du  moins  ils  ne 
pourront  exercer  l’action  en  réduction  , parce  que 
ce  spécial  n’est  attribué  par  U loi  qu'aux  hé- 
ritiers français  qui  sont  narenssu  degré  déterminé. 
Or,  si,  d'une  part,  la  loi  n'u  voulu  conférer  cet 
avantage  qu'aux  seuls  régniroles,  et  que,  do  l'au- 
tre, l'adoption  produise  forcément  cet  efrel,  n'esl-il 
pas  naturel  d'en  conclure  quo  l'adoption  ne  peut 
avoir  lieu  au  profit  d'un  etranger,  puisqu'elle  en- 
traîne des  privilèges  que  U loi  a voulu  n'accorder 
qu'aux  seuls  Français. 

(cLe  Code  civil  exige,  comme  vous  le  lavei,  qua 
l'adopté  soit  majeur,  pour  consentir  au  contrat  d'a- 
doption. Quelle  sera  celle  majorité?  La  loi  fran- 
çaise n'eti  connaît  qu’une  : eu  l’exigeant  donc  dans 
l’adopté,  n'cxige-t-elle  pas  par-Ia  même  qu'il  soit 
Français.  Si  elle  eût  voulu  qu'un  étranger  pùt  être 
adopté  en  France  par  un  Français,  elle  aurait  cer- 
tainement prévu  et  réglé  les  difficultés  que  l'accora- 
lissement  de  l’adoptmn  peut  entraîner  dans  ceUa 
ypothèse.  En  effet,  supposes  l’adoption  d’un  An- 
glais : d'après  sa  loi  il  est,  dit-on  , majeur  è vingt 
ans;  pourra-t-il  consentir  l’adoption  en  France,  où 
la  majorité  est  fixé  à vingt-uo  ans?  Non,  cerUine- 
reent  : donc  il  se  trouvera,  de  fait,  soumis  à deux 
.«latulspersonnels;  à celui  de  «a  patrie,  qui  le  rend 
habile  pour  Ions  les  actes  de  \a  vie  civile,  et  k celui 
de  France,  qui  ne  reronnaît  celle  apliliule  qu'à 
l'individu  majeur  suivant  la  loi  française.  Prenons 
l'inrerse;  riiiconvénieni  ee  fait  inii-ux  sentir  en- 
core; un  Français  veut  adopter  un  de  ses  parens, 
né  et  citoyen  en  .\llemagne , où  la  inajoritè  n’est 
fixée  f|u’.i  vingt-cinq  ans:  ce  parent  n’a  que  vingt- 
trois  a vingt-quatre  ans;  à ne  considérer  que  soo 
âge.  le  juge  français  radmellra:  cependant  son  en- 
gagt'ment  sera  nul,  et  suivant  la  loi  frauçaiso , qui 
requiert  la  majorité  des  cootractans,  ci  siiivaui  la 
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Voici  sur  ces  divers  poinlsles  tnolifsde  i'arrét 
« Considérant,  quant  à rincumpélcnce  du  tribunal 
de  Strasbourg,  proposée  par  le  sieurSanderLolz- 
beck:  — Que  k*s  sieur  et  dame  Dugied,  préten- 
dant n'élre  pas  tenus  ici  des  faîU  de  leur  auteur, 
ne  pouvaient  user  de  roppusitioii,  ni  de  la  requête 
civile,  ni  du  pourvoi  eu  cassation  ^ qu'ils  avaient 
la  faculté  de  former  une  tierce  opposiliuii,  mais 
qu'ils  ont  pu  préférer  a cellc-ci,  I action  prtnei 
pale,  qui  lésait  d'autant  moins  les  droits  de  leur 
adversaire,  qirdlc  donnait  les  deui  de^^rés  de  ju- 
ridiction; que  d'ailleurs,  en  matière  d adoption, 
tout  est  volontaire  de  la  part  des  parties  ; el 
quant  aui  magistrats,  leurs  vérin>'alioiis  sont  se- 
crètes. leurs  dccUions  sans  motifs;  que  cHles-ci 
ne  font  que  mettre  le  sceau  au  contrat  personnel 

Passé  devant  le  juge  de  paix,  entre  l'adoptant  et 
adopté  : que  c'est  surtout  ce  contrat  qu'on  atta- 
que ; qu'enfin  les  jugement  el  arrêt  intervenus 
auraient  pu  rester  sans  effet,  par  la  volonté  de 
celle  des  parties  chargée  de  régulariser  riu>crip- 
lion  sur  les  registres  de  l étal  civil,  en  ne  le  fai- 
sant pis  dans  le  temps  prescrit;  — Qu’iiinsl,le 
tribunal  de  Strasbourg  était  compétent  pour  sta- 
tuer sur  ta  demande  des  sieur  cl  dame  Dugied  ; 

H Quant  h la  On  de  non-recevoir  tirée  du  défaut 
de  qualité  que  le  sieur  Sauüer  LoUbeck  oppo>e 
au  V sieur  cldaine  Dugied  :^Quc  le  testateur,  après 
plusieurs  legs  particuliers , donnant  le  surplus  de 
ta  fortune  dkponibic  aux  sept  ülles  de  son  frère, 
pour  être  partagée  en  sept  parties  égales,  semble 
les  avoir  tnslUuécs  moins  légataires  universelles 

Î|ue  légataires  a titre  universel  ; mais  que  le  dé- 
enseur  du  sieur  Sanüer-LoUbeck  n'a  pas  iusislé 
sur  cette  distinction,  que  les  sieur  et  dame  Du- 

loi  de  rAllemind , qui  lui  défend  de  t'obliger  en 
mioaritè.  Ainsi,  dans  celte  dernière  bypoihoto,  si 
radoptaot  le  trouvait  obligé  do  réclamer,  chez  Ict 
juges  naturels  de  l'adopté,  l'exécution  du  contrat 
pour  un  cas  donne,  le  puurrail-il  avec  succès?  cl  ne 
loi  oppoterait-oQ  pas  la  nullité  de  rengagement, 
provenant  de  l'incapacité  où  l'adopté  était  d'y  eoo- 
•enlir?...  Mais,  il  v a quelque  chose  de  plus  positif 
encore  ; le  litre  deradoption  est  celui  quia  éprouvé 
le  plus  de  chaogcmonl  dans  sa  rédaction.  La  pre- 
mière, qui  (ut  soumise  au  conseil  d'Etat,  tendait  à 
faire  revivre  l'adoption  des  anciens  Homaios;  elle 
fut  proscrite  avec  le  système  quelle  reprèseoUit. 
Une  seconde  fut  présentée  par  M.  Berlier,  dans 
l'esprit  du  système  aetuel;  suivant  une  de  scs  dis- 
positions, la  déclaration  des  conlractans  devait  être 
reçue  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adopté. 
{Proeèt  verbaux  du  eoneeil  dElat , I.  tt,  p.  t9<^); 
preuvequel'on  ne  voûtait  créer  l'adoption  uuepour 
des  Français,  car  tout  le  monde  sait  que  nnstitu- 
lion  des  Justices  de  paix  est  particulière  à la  Fraoce. 
Or,  la  déclaration  devant  le  juge  de  paix  étant  Pacte 
fondamenUl , conililulif  de  l'adonlion  , comment 
concevoir  et  expliquer  la  nécessite  de  ccUo  décla- 
ration devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'a- 
dopté, à moins  de  dire  que  cet  adopté  ne  pourra  être 
qu'un  Français?...  A fa  vérité, celle  disposition  ne 
•e  retrouve  aujourd'hui  que  dans  le  chapitre  de  la 
Tutelle  o^cieute ; mais,  dans  cette  place  même, 
elle  s'élève  avec  force  contre  la  prétention  de  ceux 
q^BÎ  veulent  qu'un  étranger  puisse  être  adopté;  or, 
•\l  peut  l'étre  dans  une  hypothèse,  il  doit  pouvoir 
l'être  dans  toutes;  car  la  tutelle  ofGcieuso  n'csl 
qu’une  préparation  k l'adoption  ; donc,  si  la  prohi- 
bition de  I etranger  subsiste  pour  ce  cas,  elle  doit 
aussi  subiiiirr  pour  l’auire.  Pourquoi  distinguerait- 
on  entre  ileiix  choses  si  ntulogues,  d'autant  que  le 
projet  li’a  été  clia.ige  sur  ce  point  que  dons  la  seule 
Vite  de  (loMier  jdii>  de  publicité  h l’aduptiuntCest 
ce  qui  rêsuUe  ue  la  discussion.  { Procit^verbaux , 
I.  2,  p.  323.;  Maintenant,  et  tu  rentrant  mémo  dans 


ffled  ont  Intérêt  è fhire  «ugmenler  leur  portioo 
déjà  affaiblie  par  l'importance  des  legs  partlcn- 
liera;  qu'alnsi,  on  peut  admettre  la  qualité  des 
derniers  : point  que  la  décisloD,  sur  le  n»nd.  rend 
d'ailleurs  indifferend  pour  le  premier;  — Quant  à 
la  question , si  un  Français  peut  adopter  un 
êlranger,  qua  Rome,  sous  les  empereurs,  l'adop- 
iti 'U  ciail  permise  au  seul  citoyen  romain , et 
qu'il  pouvait  l'appliquer  a un  étranger . même  à 
un  affranchi -,  ce  qui  établissait  une  différence 
notable  entre  l'adoptant  pvtie  active,  elTadopié 
partie  passive  dans  l'adoption  ; — Qu'en  France, 
pour  l'espèce  actuelle,  on  impose  six  conditions 
a I adoptant  : 1**  qu'il  soit  sans  enfaos  ni  dMCeo- 
dans  légitimes;  S*’  qu'ü  jouisse  d'une  bonne  ré- 
putation; 3*  qu'il  ail  plus  de  50  ans;  é*  quinte 
an»  de  plus  que  celui  qui  doit  être  adopté  ; 5”  que, 
peiidaul  six  ans,  ou  moins,  U ail  fourni  au  der- 
nier des  secours . cl  donné  des  soins  non  ioter- 
roiupus;  G''  que,  s'il  est  époux,  il  obtienne  le  con- 
sentement de  son  conjoint;  mais  qu'il  suffit  à l’a- 
dopté d'étro  majeur,  et  d'avoir  le  consentement 
de  scs  parcDs  . s'il  est  Agé  de  moins  do  vingt- 
cinq  ans;  ~Que  devant  le  juge  de  paix  s'est  for- 
mé le  contrat  personnel  entre  le  sieur  LoUbeck, 
devenu  Français,  à qui  H était  permis  d'adopter, 
et  le  »icur  Saoder,  qui  consentait  à être  adopté; 
—Que  la  seule  mission  conüée  par  la  lot  au  tri- 
bunal et  à la  Cour,  était  de  vériUer  si  celui-ci 
était  majeur  cl  autorisé  i^r  ses  parons  ; si  celui- 
là  offrait,  comme  reuiplies,  les  six  conditions 
dont  on  a parlé;  qu'il  a été  alors  reconnu,  comme 
U est  encore  avoué  aujourd'hui , que  sous  toos 
ces  rapports,  on  s'était  conformé  strictement  an 
VŒU  du  légiàateur;  — Que  les  magistrats,  à qui 

la  loi  modifiée  quant  au  domicile,  noUre  observation 
n'fo  subsiste  pas  inoias.  En  effet,  si  un  étrasger 
peut  être  adopté  en  France,  il  pourra  ausai  y adop- 
ter ; mais  il  ne  peut  acquérir  parmi  nous  de  domU 
cile  qu’avec  rautorisaljoD  du  gouvernement  (art. 
13  du  Code  civ.);  ai  donc  il  n'a  pas  celle  antoriso* 
lion,  quel  aéra  le  juge  de  paix  compétent  pour  re- 
cevoir l'engagement  d'adopter?  D'apréacea  obser- 
vations , il  serait  superflu  de  discuter  le  mérite  de 
cette  objection  fondée  sur  l'autorisation  el  la  lati- 
tude que  donne  la  loi  d'adopter,  par  recooDaissance, 
celui  qui  nous  aurait  sauvé  la  vie,  aatorUalioo  el 
latitude  desquelles  on  tire  la  conséquence  que  celln 
faculté  devant,  daoa  celte  hypothèse,  Aire  illimitée 
quant  au  choix  ^ il  y aurait  de  la  contradiction  à 
vouloir  la  restreindre  dans  une  adoption  ordinaire. 
Quand  il  serait  vrai  que  la  loi  eût  voulu , pour  en 
cas  d'exception^  laisser  une  liberté  indéfinie,  on  ne 
pourrait  pas  eu  induire  une  règle  générale;  mass  in 
loi  n’a  pas  été  aussi  libérale;  elle  n'afTrancbil  pan 
de  toute  condition , seulement  elle  tolère  que  l'e* 
doptant  n'ait  pas  l'Age  de  cinquante  ana,  et  elle  In 
dispense  des  soins  qui  doivent  toujours  être  don- 
nés à l'adopté  avant  l’adoption  ; mais  allé  boron  là 
ses  fraoebises  : ainsi , la  condition  de  la  majorilé 
des  deux  contraclaos  subsiste  ; celle  tmpiMée  à l'a- 
doptant  d’être  sans  enrans,oi  descondans  légtlimeay 
et  celle  d'obtenir  le  consentemenl  deaoo  conjoint, 
sont  également  maintenues;  donc, auenne  consé- 
quence A tirer  de  cette  disposition.  Du  reste,  la  re- 
connaissance peut  se  manifester  par  laulde  moyens, 
qu'assurément,  alors  même  que  la  voie  de  i'adop- 
lioQ  lui  serait  i'ennée , ce  seulirneni  n'en  éprouve- 
rait pas  d'alteiote.  Mais  si  ou  voulait  absidument 
adopter,  en  obtenant  du  gouvernemeut  raulurisa- 
tion  nécessaire  à l'étranger  pour  fixer  domicile,  U 
deviendra  par  là  même  participant  des  droits  civils, 
et  cetle  coudiiion  n'est  pa»  plus  onéreuse  que  loulea 
celles  que  la  lui  exige  pour  la  validité  d'une  adop- 
tion  » 
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on  déclarait  la  qualité  d'élranpor  du  aieur  San< 
der,et  qui  ne  voyaient  fiaa  la  condition  dVlre 
Français  eilgée  pour  l'adopté , ont  non^seulc- 
inent  admis  celte  adoption  « mais  encore , peu 
après,  une  qui  inlércssail  une  habitante  du  même 
pays;- Que  Tadoplion.  comme  partemiléflctive, 
a dû.  d'après  l'ordre  naturel  des  idées,  être  clas* 
•éeè  la  suite  des  lois  sur  la  paternité  léRitiroe  et 
celle  naturelle;  --  Que  d'après  l'art.  343  du  Code 
ctv.,  l'adoption  n'est  permise  qu'aux  pi*rsonnes 

aui  réunissent  les  conditions  indiquées  ; que  l'a* 
optant  fifnirc  donc  au  premier  plan;  qu'il  est  la 
partie  active:  qu'il  exerce , dans  sa  plénitude,  lo 
droit  civil  accordé  au  Français,  tandis  que  Ta* 
doplé,  partie  passive  , n'est  que  celui  envers  qui 
le  droit  est  esercé  : point  de  contact  avec  la  léRis* 
lation  romaine  déjà  citée  ; — Que  l'art.  980  eiige 
que  les  témoins  d'un  testament  soient  répnieoies; 
que  le  législateur  aurait,  à plus  forte  raison,  em- 
ployé ce  mot  au  lieu  de  celui  indit'tdu , s'il  avait 
cru  qu'on  ne  pouvait  adopter  que  des  Français , 
s'agissant  alors  d'un  acte  bien  autrement  impor- 
portant:  Qu'on  remarque  les  art.  361 , 366  et 

368,  suivant  lesquels  un  Français,  après  en  avoir 
été  le  tuteur  ollicieux,  peut  adopter  l'enfant  re- 
cueilli dans  on  hospice  qui  n'a  pas  de  parens 
connus;  que,  dans  le  doute,  on  doit  présumer 
qu'un  tel  enfant  appartient  à des  parens  (Tançais; 
mais  qu'alors,  on  plus  tard,  la  certitude  peut  être 
acquise  qu'il  vient  d'une  terre  étrangère,  et  que, 
dans  aucun  ras , la  loi  nVmpécbe  ou  ne  révoque 
l'adoption;  ~ Qu'on  a cité  nn  arrêt  de  la  tiour 
royale  de  Besançon,  du  18  janv.  1808  (l);  mais 
qu'eu  le  supposant  applicable,  t«  il  serait  unique; 

la  question  aelueUe  n'aurait  |>as  été  soumise  à 
la  Cour  suprême;  que,  d'un  antre  cdté  , la 
Cour  royale  de  Besançon,  dans  ses  motifs,  parle 
bien  de  l'adopté  comme  d'un  étranger,  maisqu'au 
lieu  de  décider  sous  ce  rapport,  se  rappelant  les 
lois  des  ia  mars  1793  et  25  bnim.  an  3',  elle  le 
Juge  comme  fils  d'émigré , et  réputé  liii-mém«* 
émigré,  en  appliquant  l'art.  1**  de  la  loi  du  ti 
vent,  an  8.  ainsi  conçu  : « Les  individus  consi- 
dérés comme  émigrés  avant  le  4 niv.  an  8,  épo- 
que de  la  publication  de  l'acte  ronslitulionnci , 
De  peuvent  invoqner  le  droit  civil  des  Français  b; 

au'ainsi  cet  arrêt  n'est  pas  applicable;  — Que, 
'aillouri,  la  loi  a confirmé  le  principe  déjà  pose, 
lorsqu'rlle  indique  quatre  des  six  condition^ 
qui,  dit-elle  expressément,  suffisent  à l'adoptant 
envers  celui  qui  l'a  arraché  a une  mort  immi- 
nente; qu'une  action  aussi  généreuse  honore  en- 
core plus  l'étranger  que  le  compatriote;  et  qu'à 
CfUe  époque,  plusieurs  nations  parUgeaienl.  ou 
Paient  sur  le  point  de  partager  la  gloire  de  nos 
armées;— Que  l'adoption  a été,  surtout  en 
France  , instituée  pour  consoler,  par  l'image  de 
la  paternité,  les  citoyens  privés  du  bonheur  d'a- 
voir des  enfans  : raison  de  plus  pour  que  l'effet 
de  l'estime  et  de  raffcction  ne  toit  pas  à cet 
égard  eircowerit  dans  certain  lieu;  — Que,  lors 
de  U discussion  au  conseil  d'Etat,  du  projet  de  la 
loi,  il  a été  admis  en  principe  que  l'adoption  n'of- 


frait anriin  changement  d'état , qu'elle  n'était 
qu'un  moyen  légitime  de  transmettre  le  nom  et 
les  biens.  oceom|wigtié  de  conditions  et  de  forma- 
lités t>arlieiittères:  — Qu'en  parlant  de  bons  ci- 
toyens h préparer  |>our  l'Etat , on  a dû  peiuer 
que  le  choix  tombant  sur  des  étrangers,  ils  aspi> 
reraicni.  par  gratitude,  à le  devenir:— Que  la  loi 
rendue  est  en  harmonie  avec  les  antéeédeos;  que 
l'adopté  n'entre  ni  n'acquiert  aucun  droit  dans 
la  famille  de  l'adoptant;  qu'il  n'est  pas  sous  sa 
puissance;  que  même,  en  cas  de  mariage,  il  n'a 
pas  de  ronsenteraent  h lui  demander,  tandis  que 
i'adoptê  reste  avec  scs  devoirs  et  ses  droits , dam 
sa  famille  naturelle  : — Que  l’adoption  d'un  étran- 
ger ne  confère  donc  pa.s  plus  la  qualité  de  Fran- 
çais qu'elle  ne  l'exige,  ce  qui  aussi  ne  lui  nuit  pas 
plus  qu'au  fils  iégUime  d^un  Français  qui  aurait 
perdu  cette  qualité;  que  l'adoption  n’acquiert 
pas  même  à cet  étranger  le  droit  de  domicile  ; il 
n'est  donc  point  soumis  à deux  statuts  person- 
nels. mais  seulement  à celui  de  son  pays  , dont 
l'empire  ne  cesse  que  lorsque.  |Mr  sa  naturalisa- 
tion, il  est  régi  par  celui  f>ersonneI  de  sa  nou- 
velle patrie;  — Que  le  Français  peut  donc  so 
choisir  un  filsii  où  personne  ne  lui  conteste  la  fa- 
collé  de  prendre  une  épouse,  et  qu'on  ne  peut 
lui  reprocher  d'avoir  jeté  les  yeux  Tur  un  parent 
étranger,  plutôt  que  sur  un  enfant  tneonnn;  — 
Qii'ainsi  11  ne  s'agirait  ici.  au  plus,  que  d'appli- 
quer à la  seule  surcessibilité  l'art.  11  duCodeciv.; 
— Qu'à  cet  égard,  les  traités  encore  en  vigueur, 
faits  en  1765,  entre  la  France  et  les  pays  formant 
aujourd’hui  le  grand-duché  do  Baden,  ont  réta- 
bli la  réciprocité  la  plus  absolue;  — Qu'il  va 
plus  : les  Badois  , à quelques  différences  près  , 
sont  régies  par  les  mêmes  lois  civiles  que  les 
Français , et  il  y a identité  parfaite  quant  aux 
étrangers  et  a Padoplion;  — Qu'il  existe  une  at- 
testation conforme,  du  10  fév.  dernier  , émanée 
du  ministère  d'Etat  du  grand-duché,  légaliséepar 
les  ministres  des  deux  puissances;  elle  exprime 
en  outre,  que  l'adoption  d'un  Français  serait  ad- 
mise et  validée  par  les  tribunaux  badois;  — Que 
les  principes  développés  doivent  jouir  de  plus  de 
faveur  encore  depuis  la  loi  du  14  Juill.  1819,  qui, 
sans  réciprocité,  accorde  aux  étrangers  le  droit 
de  succ<^cr , pos>éder  et  recevoir  comme  les 
Français  ; et  certes,  depuis  la  mort  du  sieur  LoU- 
beck.  postérieure  à celte  loi , l'adoption  aurait 
été  plus  que  Jamais,  s'il  était  possible,  une  simple 
transmission  de  noms  et  de  biens.  » 

POl'RVüI  en  cassation  de  la  |>ort  des  époux 
Bugied.  Ils  attaquaient  seulement  la  dernière 
des  solutions  données  par  la  ('.our  de  Colmar, 
et  ils  rallaquaienl  pour  violation  de  l'art.  11 
du  Code  civil  et  fausse  application  du  traité  fait 
en  1765  avec  la  Cour  de  Bade.— Aujourd'hui  en- 
core, et  en  général,  disaient  les  demandeurs , l'a- 
doption d'un  étranger  est  nulle , à moins  qu'il 
n'existe  dans  les  traités  une  stipulation  spéciale 

{mr  laquelle  clic  soit  réciproquement  admise.— 
)’une  part,  la  capacité  d'adopter  et  d'élre  adopté 
est  au  nombre  des  droits  civils , auxquels  s'appU- 


(I)  L'arrêt  de  la  Coor  de  Besançon  du  18  janv, 
1808  nejuge  en  effet  la  question  que  dans  lacircon- 
itance  (ooie  particulière  d'une  adoption  conférée 
à on  fils  d'émigrés , par  sei  aïeul  et  aïeule  : — 
m Considérant,  y e$l-iî  dit,  que  le  fils  Talberl  (l'a- 
dopté) né.  à l'étranger,  de  père  et  mère  émigrés, 
norls  civilement,  et  qui  par  conséquent  ne  pou- 
Taient  lui  conférer  leur  qualité  qu'ils  n'avaiet.t  plus, 
cet  enfant  était  étranger  ; que  devant  suivre  la  con- 
dition de  son  père,  et  ne  pouvant  d'après  la  loi  du 
m vent,  an  8.  invoquer  le  droit  civil  des  Français, 
U était  iocapable  de  l'adoption,  acte  de  l'état  civil 


qui  tient  essentiellement  à l'état  des  pertennes  ; qne 
ti  par  l'amnistie  de  son  père  le  fils  Talbert  a re- 
couvré la  qualité  de  Français,  cette  amnistie  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif  ni  valider  au  préjudice 
d'on  tiers,  un  acte  d'adoption  antérieure....  > -« 
Gel  arrêt  qui  réglait  d'ailleurs  les  droits  de  l'en- 
fant dans  la  succession  de  ses  sieol  et  aïeule,  fut 
déféré  é la  Cour  de  cassation  ; mais  la  question 
<rsdoplion  n'ayant  été  jugée  que  surérogiioire- 
ment,  les  moyens  du  pourvoi  portèrent  sur  d'au- 
tres questions.  F.  l'arrêt  de  rejet  du  6 oct.  1808. 
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que  le  principe  de  réciprocité  consacré  par  l'art, 
il  du  Code  CIV.:  d'autre  part,  c'esl  un  droit  d’une 
toute  outre  nature  que  ceux  de  succéder  et  <le  re- 
ee>oir.  conféré*  d’uuc  manière abM>lue  aux  étran- 

{;en  par  la  loi  du  14  juill.  1819.  Donc  « le*  *lipu- 
Otions  des  iroité».  comme  1er  diaposilion*  de  la 
loi  de  1819,  concernant  la  capacité  do  Miccéder 
et  de  recevoir,  ne  s'étendent  point  à l’adopiinn  ; 
donc,  après  comme  avant  la  loi  de  1H19,  une  siU 
^olatiori  spéciale  est  toujours  nécessaire  pour  au- 
roriser  l'adoption.— Les  demandeurs  soutenaient 
eosuite  que  cette  stipulation  expresse  n'existait 
pas  dans  le  traité  de  1765  entre  la  France  et  la 
Cour  de  Bade;  que  ce  traité  permettait  seule- 
ment aux  sujets  badob  d hériter  de  leurs  parens 
décédée  eu  France:  et  qu'ainsi  ce  traité  ne  com- 
portait pas  ht  faculté  d'adopter  ou  d'élre  adopté. 

Dans Vintérêt  du  défendeur,  on  ré}M>nd:— Pour 
résoudre  la  question  du  procès,  il  faut  distinguer 
entre  la  facolté  active  et  la  faculté  iMissive  d'a- 
doption; car  il  ne  s’agit  pas  de  savoirs!  celui  qui 
n'a  pas  la  Jousssance  de*  droits  criils  |»eut  adop- 
ter, mais  l^n  s’il  peut  être  adopté.—  D'abord  la 
loi  qui  dclemiine  Ica  qualités  requises  pour  re- 
cevoir le  bienfait  de  l'adoptiou  et  qui  ^Ûrt,a>ec 
un  soin  minutieux  , les  ropports  préalables  qui 
doivent  exister  entre  l’adoubintetradopté, n’exige 
nullenicot  la  Jouissance  des  droits  civils;  et  elle 
dit , en  termes  généraux , que  toute  personne 
réunissant  les  conditions  qu'elle  a énumérées, 
peut  être  adoptée.  L’art  permet  l'adoption 
d'un  enfant  inconnu  : or  si  la  jouissartee  desaruiis 
civils  était  indispensable  a l’adopté,  le  législateur 
l’aurait  dit  : car  il  n'est  pas  possible  de  penser 
ue  le  secret  de  l’cxtranéilé  de  l'adopté,  découvert 
epuis  l’adoption,  l'adoption  puisse  être  annulée. 
Le  législateur  s’eo  est  bien  expliqué  dans  le  cas 
de  témoignage  dans  les  actes  (art.  9 de  la  loi  de 
l’an  11 , sur  le  Notariat,  et  98Ü  du  Code  civ.). 
Cornmeni  croire  qu’il  eût  gardé  le  silence  en  cas 
d'adoption,  s'il  eût  été  nécessaire  en  effét  de 
jouir  des  droits  civilst  Son  silence  est  donc  une 
preuve  que  la  jouissance  de  ces  droits  est  inutile 
pour  être  adopté. —U'aillpurs,  comme  ou  l’a  déjà 
dit,  que  pour  adopter  il  faille  jouir  des  droits 
civil,  on  le  conçoit:  l'adoptant  exerce  un  droit , 
nse  d'une  faculté  accordée  par  la  loi  civile.  Mais, 
pour  l'adopté,  Il  ne  donne  qu'un  simple  consen- 
tement (art.  353,.  Ce  consentement  une  fois 
donné.  Il  n'a  plus  rien  a faire  ; il  peut  laisser  agir 
l’adoptant  Or,  rétrangerct  jMrconM'qnrnt  l’in- 
dividu qtii  ne  jouit  pas  des  droits  civils,  peut 
contracter  en  France  (art.  14).  Cn  régniculcpeut 
d'ailleurs  tout  ce  que  la  loi  ne  lui  interdit  pas  ; 
le  Français,  pour  qui  l'adoption  est  éUbtic,  peut 
adopter  tous  ceux  que  lo  loi  ne  lui  défend  pas 
d'aoopter  ; ella  loi  ne  lui  défend  rodoption  qu'en- 
vers  rindividu  qui  n'aurait  pas  quinze  ans  de 
moins  que  lui , a qui  il  n aurail  pas  fourni  des 
aeoours  et  donne  des  soins  non  inlerrompus  dans 
sa  minorité  pendant  six  ans  au  rnuins,  ou  qui  ne 
lui  aurai!  pas  sauvé  la  vie  ; nulle  part  l'adoption 
de  I individu  qui  ne  jouit  pas  de  ses  droits  civils 
ne  lui  est  défendue.  Ou  ea  donc  autorisé  a en 
conclure  qu'elle  lui  est  permise.— .Mais  il  nesuOil 
pas  d'établir  que  la  lui  u exi^e  pas  la  jouûsance 
des  droits  civils  dans  la  personne  de  l'aiiotité,  U 
faut  démontrer  qu'elle  iic  devait  pas  l'exiger.  — 
D’après  nos  lois  i'adopliou  doit  être  considérée 
comme  un  acte  de  con.sulalion  relativement  à 
l’adoptant,  comme  un  acte  de  bicnfai>ance  rela- 
tivement à l’adopté.— il  y aurait  quelque  chose 
de  contradictoire  que  l'expressiou  de.«  sentimens 
qui  animent  l’adoptaut  fût  circonscrite  dan.s  uo 
certain  lieu.  — Quant  à riuscripiion  aux  actes  de 
l'état  civil,  à la  place  du  titre  de  l'adoption  au 


livre  des  personnes,  on  ne  peut  en  tirer  auenne 
indiicliou,  puisque  les  étrangers  peuvent  figurer 
dans  l»‘s  scies  de  l’état  civil,  y être  témoins  (art. 
371.  et  même  parties,  comme  en  cas  de  mariage 
d un  Fr.iiicai»  avec  une  étrangère. — La  solennité 
dont  un  a cru  devoir  entourer  l'acte  d'adoption 
est  due  sans  doute  aux  rapports  qui  naissent  de 
ce  contrat  entre  les  parties,  à l'espèce  d effets 
qu’il  produit,  mais  elle  ne  prouve  pas  que  Impar- 
ties ne  soient  capables  de  ce  contrat  qu’auiant 
qu’elles  ont  l'exercice  des  droits  civils,  si  du  reste- 
ni  ces  rapports , ni  ces  effets  n’exigent  néressal- 
rement  la  possession  préalable  de  ces  droits. 
D’ailleurs,  n’esl-ll  pas  contradictoire  d’exiger 
dans  l’adopté,  la  jouissance  des  druiU  civils  au 
moment  de  l’adoption , lorsau’il  peut,  après  l’a- 
do|ition  consommée , et , dès  lors  i^vocabie  . 
perdre  cette  jouissance?  car  cette  perte  ne  dé- 
truira pas  des  rapporte  désormais  indestructibles; 
elle  poiiira  , tout  au  plus , empêcher  quelques- 
uns  des  effets.— Kl  alors  l'adopté,  soit  ou'au  jour 
de  l’adoption  U ait  joui  ou  non  des  droits  civils , 
se  troDvera  dans  1a  même  position,  ce  oui  fait 
bien  voir  que  U jouissance  de  ces  droits  nW  pas 
nérmsaire.  — On  objecte  encore  oue  l’adoplioo 
produit  une  pnrenté  fictive  semblable  à la  parenté 
oatnreile.  (^and  cette  similitude  existerait , 
comme  il  est  oertala  oue  la  filiation  qu’on  acquiert 
par  l’adoption  no  rendrait  pas  Français  et  ne  don- 
uerait  pas  les  droits  cfviis.  comme  les  qualités  de 
fils  de  rrançAis  et  de  Française  ne  sont  pas  insé- 
parablement unies;  que  le  Français  qui  se  fait 
naturaliser  en  juiys  étranger,  perd  sa  qnalHé  de 
Français  et  ses  droits civik  en  France,  sans  ces- 
ser d'étre  fils  de  Français,  rien  ne  s'oppose  à ce 
qn'on  puisse  devenir  le  fils  d un  Français,  par 
adopticH),  quoiqu'on  ne  jouisse  pas  des  droits  ci- 
vils. Il  faut  donc  mettre  de  côlé  l'argument  tiré 
delà  filiation  qui  provient  de  l'adoption.— Ainsi, 
presque  Utu*  leseffeU  de  l’adoptiou  sont  possibles, 
bien  que  l’adopté  n'ail  pas  la  jouissance  de  tous 
les  droits  civils  en  général  ; il  était  donc  inutile 
d'exiger  celte  loulssance.—  ü faut  convenir  loo- 
lefois  que  l'adoption  ne  produirait  pas  l'HTet  de 
transmettre  les  biens.  l'adopté  n’avait  pas  le 
droit  civil  spécial  d'hériter  de  l’adoptant  ; mais 
ce  ne  serait  pas  une  raison  suffi.<ante  |K>ur  en  con- 
clure que  l’adoption  est  impossible  ou  nulle  ; car 
un  contrat  peut  être  valable,  quoiqu’il  ne  pro- 
duise pas  Uius  les  effets  et  tous  les  avantages  qu'en 
espéraient  les  parties;  d’ailieuri.  dans  le  cas  par- 
ticulier, réiranger  adopté  était  capable  d’hériter 
au  moment  de  l'adoption,  et  au  moment  oû  la  snc- 
cessiun  s'est  ouverte  II  pui»ait  son  droit  dans  le 
traité  de  1765  entre  la  France  et  la  cour  de  Bade, 
et  dans  la  loi  du  14  juill.  1819,  abolKive  du  droit 
d aubaine. 

11  est  donc  vrai,  qu'avant  la  loi  do  14  juil- 
let 1RI9.  l'étranger  était  capable  d’héritw  des 
Français,  d’après  les  traités  particnliers.  et  que 
depuis  la  loi  du  14  juill.  1819,  fout  étranger  peut 
être  valablement  adopté  par  un  Français,  sans 
que  la  non-jouissance  des  droits  civils  soit  un 
obstacle  à l’adoption. 

AHRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l tirl.  1 1 du  Code  civil  ; — 
Attendu  que,  suivant  cet  art*cle,  il  est  do  prin- 
ciiK>  d’ordre  oublie  on  France,  que  l'étranger  ne 
jouit  des  droiLs  purement  civils  des  Français, 
qu'aulant  qu'une  loi  expresse  ou  des  traités  for- 
mels l’y  autorisent;  — Que  cet  article  ne  distin- 
gue point  entre  les  différens  droiu  civils;  qu'au 
coulrnirc,  il  est  conçu  d'une  manière  générale  et 
absolue  qui  les  comprend  tous  sans  exception; 
qu'ainsi,  hors  les  ca>  prévus  par  de.s  traités,  1 é- 
troDger  n’esl  pas  plus  capable  de  jouir  passifa- 
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Dienl  de  ces  drotU  qoc  de  les  exercer  d'uac  roa- 
oière  acti>e;  — Que,  d'après  les  art.  343  et  sul* 
vaos  juitju'À  l'art.  333  do  intime  code,  l'adoption 
est  un  acte  solennel  qui  établit  entre  l'adoptant 
et  l'adopté  des  rapports  de  paternité  et  de  fliiation 

3ui  les  constituent  civilement,  l'un  envers  l'autre, 
ans  un  état  personnel . permanent  et  irrévo- 
cable, dont  les  efTcla  sont  detomiinéa  par  ces  ar- 
iiclea ; qu'il  suit  de  U que  l'adoption  est  un  droit 
porenient  civil,  et  que  l'étranger  ne  peut  être 
valablement  adopté  par  un  Français,  qu’aulant 
que  la  léaislatloo  française,  ou  un  traite  passé 
entre  les  deux  nations  le  lui  auraient  permis;  — 
Que,  dans  le  fait.  Sander  est  étranger,  ainsi  que 
l'arrêt  attaqué  l'a  reconnu,  ri  qu'il  est  convenu 
lubroéme  ; que,  par  conséquent,  il  n'a  pu  être 
adopté  par  LoUbeck.  quoique  celui-ci  fût  Fran- 
çais, puisqu'il  n'exisle  pas  de  loi  qui,  dans  aucun 
cas,  autorise  l'adoptiou  des  étrangers  par  des 
Français  : Que  sander  ne  peut  induire  celte 

autorisalion  du  traité  passé  avec  le  pays  de  Bade, 
le  iü  nor.  J7U5,  puisque  ce  traité  est  uniquemeut 
relatif  aux  doualiona  et  aux  successions  ; et  que 
si,  depuis  eetta  époque.  TadopUon  a été  admise 
dans  ie  pays  de  Bade,  comme  eu  France,  ta  ré- 
ciprocité de  ce  droit  n'a  été  stipulée  par  aucun 
traité  postérieur  à l'introducUon  de  cette  imti- 
tuiioo;  Que  Saudor  i>out  encore  moins  invo- 

3uer  la  toi  du  14  Juill.  1819,  qui  abolit  le  droit 
aubaine,  puisque  cette  loi.  qui  n'est  également 
relative  qu'aux  donations  et  aux  successions,  est 
sans  application  a l'adoption,  qui  tieuté  l'état  des 
personnes,  et  non  pas  seuteinenl  à la  Iranimis- 
tfon  des  biens  ; — Attendu  enfin  que,  malgré  ces 
principes,  la  (^ur  de  Colmar  a décidé  que  Ban- 
der , quoique  étranger , avait  été  valablement 
adopté  par  LoUbeck.  Français,  sur  le  motif  qu'en 

Ïéoerai , l'étranger  peut  être  adopté  par  un 
raiiçais,  et  qu'en  particulier  Sander  a pu  l'être 
d'aprm  le  traité  du  ^ nuv.  t7ü5,  les  nouvelles 
lois  du  pays  de  Bade  et  la  loi  du  14  Juill.  1819; 

3u'en  cela,  l'arrêt  a forme  «emeot  violé  l'art.  Il 
U Code  civil,  et  faussemc  il  appliqué  les  autres 
loisci-desMis  citées;  — etc. 

IMj  5 août  1843.  — SecU  iv.—  Prw.,  M.  De- 
sèie,  P.  P-  — Anpp  ) Trinquelague.  — Conek 
ean/.,  M.  Joubert,  av.-géu.  — PL.  MM.  ^'lcod 
et  Béguin.  


MISK  EN  JUGEMENT.— AuToniTk  aomi?iis- 
..  TUATIVK.  — ÂCTOniTt  JCniCIAIUK.  — QUEA- 
Tion  paâJUDiciiu.i. 

/I  n'mp/partient  qu'a  Vautoriti  adminiitrative 
deateidtr  la  quesfi'on  û:  savoir  si  un  indi- 
vidu actiotuie  à raison  d'un  acte  qui  lui  M 
versonnsk  a agi  eomn  a /bficltonfiofre  pu- 
blic «I  s'il  a cett$  qualué» 

En  conséquonctf  les  fhbunattx  civils  qui  te 
trouvent  saisie  de  F action^  doivent  surseoir 
à prononcer  ^uj^u'anrei  la  décision  de  celle 
queslton  préjudtcielu, 

(Raoussel  de  Boulbon— C.  Morel.) 

Le  sienr  Morel , traduit  par  le  sieur  Raoussel 
de  Boulbon  devant  les  tribunaux  civils  en  resti- 
tution des  sommes  qu'il  avait  perçues  en  1798, 
prétendit  qu'il  n'avait  reçu  ces  sommes  qu'en  qua- 
tiie  de  procureur  de  la  commune  de  Moulbon,el 
par  conséquent,  comme  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif,  cl  qu'ainsi.  U ne  pouvailétre  pour- 
suivi sans  rautorisalion  du  conseil  d'Etat. 

Raoussel  de  Boulbon  répondit  que  ce  n'était 
pas  comme  fonctionnaire  que  Morel  avait  perçu 
les  sommes  réclomées.— D • \h  question  de  savoir 
en  quelle  qualité  ceiui*ci  avait  agi. 

Le  tribunal  de  pixiiièrc  instance  et  la  Cour 
royale  déddèront  qu'à  l'auforKé  admloutraUve 


seule  appartenait  de  décider  cette  question.  — 
Pourvoi. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  d'après  l'acte 
du  SS  frim.  an  8 et  les  lois  snbséquenies,  11  est 
de  princit>c  que  les  agent  du  souvernemeDl  ne 
peuvent  être  poursuivis,  pour  des  faits  relatifs  8 
leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
préalable  du  conseil  d'Etai  : — Que  cette  garan- 
tie doit  suspendre,  à l'égard  des  personnes  qui 
ont  droit  d'en  jouir,  l'action  des  tribunaux  toutes 
lesfois  qu'elles  ont  été  traduites  devant  eux.  sans 
que  le  ronseil  d'Etat  ail  préalablement  examiné 
la  qualité  dans  laquelle  l'agent  a agi,  et  si  le  fait 
incriminé  peut  ou  non  donner  lieu  è poursuite; 
que , dans  aucun  cas , rauloriié  judiciaire  n'est 
compétente  pour  Juger  ni  la  qualité  de  l'agcul 
inculpé,  ni  si  quelque  ioiérét  poliüqoe  ou  aamt- 
ntstralif  souffrirait  poursa  traduction  en  justice; 
— Que  s'il  en  était  autrement,  la  garantie  dont 
les  lois  couvrent  les  agens  du  gouvernenieiil  ])our- 
rail  être  illusoire,  tandis  qu'il  a le  plus  grand  in- 
térêt à ce  qo'elle  conserve  tous  ses  cfTcU:  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  .Morel 
était,  ainsi  que  le  reconnaît  le  Jugement  alUqoé, 
procureur  de  la  commune  de  Bfoulbon,  à Pépo- 
que  du  86  sept.  17U8,  date  de  l'acte  produit  con- 
tre lui,  et  qu'il  signa  alors  concurremment  avee 
le  aicnr  Richet,  maire  de  la  commune,  en  pre- 
nant tous  deux  ta  qualité  de  commisaairca  de 
cette  commune  ; —Que  c'est  ainsi  qu'ils  ont  reçu 
du  fermier  du  sieur  Raoussel  de  Boulbon,  deman- 
deur en  cassation,  la  part  a la  charge  de  ce  der- 
nier d.ins  lacontribulion  extraordinaire  autorisée 
par  un  arrêté  du  dé{iartamanl  des  Bouches-du- 
hbûne;que  dans  cet  état  de  choses,  la  Cour 
royale  d'Aix  n'a  contrevenu  à aucune  loi.  et  s'est 
au  coniraire  couforniée  aux  principes  de  la  ma- 
tière, en  déclarant,  comme  avait  fa>l  le  tribunal 
de  première  instance,  que  c'était  à l'autorité  ad- 
ministrative à dérider  la  qiicsUon  de  savoir  si 
Morel  avait  ou  non  agi  comme  foncUonnalre  pu- 
blic, lors  de  Pacte  ci-dessus  énoncé,  et  en  ajour- 
nant par  suite  le  fonds  de  la  contestation  ju.«qu'a- 
près  la  décidun  de  cette  question  préjudicielle  ; 
— Rejelle,  etc, 

Du5  août  1883.— Secl.  req.—  Près.,  M.  BoUoa 
de  Castellamuute.  — Ropp.,  M.  Favard  de  Lao- 
glade.— ConcL  conf.,  M.  tiahler,  av.  gén.— Pf., 
M.  ^ribe. 


!•  ASSURANCE.-Pbei  VI. 

8’'  Intérêts  judiciaires.  Dbmandb. 
i^Vexistenre  d'uncontrat  d" assitranet peut  être 
prouvée  par  téinotns . ou  induite  de  pré- 
somptions graves  et  preciteSf  lorsque  ce  n’est 
pat  entre  Vassureur  et  l'assuré  qu'il  s'agit  de 

frouver  l'esish  uce  du  contrat  ; tnai'j  entra 
uti  des  contractons  et  un  fiers  intéressé^ 
par  exemple  entre  l individuqui  aété  charge 
de  faire  faire  rnssurance  au  nomeTun  autre 
et  celui  pour  qui  elle  a du  être  faite,  |Ord.  de 
1681,  IIL  9,  art.  8;  Cod.  com.n.,  333.) 

3* Las  juges  peuvent  faire  courir  les  tnft^e'fs  à 

CrtirrCune  époque  antérieure  a la  demande^ 
tqu’il  est  constaté  que  le  créancier  a été 
mit  par  lofait  de  ton  débiteur  dans  l’impos- 
sibilité de  réclamer  plut  tôt  te  paiement  de  la 
tomme  due,  (Cod.  clv.,  1153.) 

(Thèxe  — C.  Besse  et  liocquot  )— arrêt. 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  .uré  des  art.  18, 
Ut.  1*'  de  t'ordonnance  de  ta  n irine,  et  338  du 
Code  do  comm..  prétendus  viol*.  • )»ar  Parrét  atta- 
qué: — Attendu  qu'il  ne  s'ag^-sait  pas  do  prou- 
ver entre  l'assureur  cl  l'assuré  v.  contrat  d^assu- 
rance,  mais  un  fait  qui  intéressait  uii  tiers, savoir 
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si  Thèze  «vnil  fait  assurer  an  nom  île  liesse  ; que 
la  preuve  vorale  d'un  pareil  fait  M'etiuit  point  ré 
prouvée  par  la  loi  rmnmrrriale,  les  jupes  onl  pu 
se  décider  par  des  présomptions,  dont  la  prnvilé 
et  la  précision  sont  abandonnées  par  la  loi  a leurs 
lumières  et  II  leur  prudence  ; 

Sur  le  moven  tiré  de  l’art.  1153.  en  ce  qne 
Parrét  nurait  fait  courir  les  intérêts  à partir  d'une 
époque  antérieure  h la  demande:  — Attendu  i® 
qu'il  résulte  de  l'airél  que  Ues«e  n'a  pu  les  récla- 
mer plus  lél,  fanle  parThère  de  donner  connais* 
sanrede  l'assurance  qu'il  avait  commisi»  et  «pril 
allait  même  jusqu'il  méconnaître  t*''  yu'Il  avait 
abandonné  le  montantdel'assarance,  si  elleexis^ 
tait  ;-*3*  Qu'il  a été  reconnu  que  retle  assurance 
avait  été  faite  et  le  montant  recouvré  ; que,  dans 
de  pareilles  drconslnnccs,  et  faute  par  Thèze  de 
vouloir  représenter  ses  livres,  lesjiiïcs  ayant  dé- 
claré ne  pouvoir  préciser  de  quel  jour  le  recou- 
vrement du  monUint  de  l'assurance  avait  été  fait 
41  n'y  a aucune  loi  violée  en  faisant  courir  les  in- 
térêts delà  somme  du  Jour  où  il  en  avait  consen- 
ti l'abandon;  — Rejette,  etc. 

Du  5 août  1823.— Sert.  req.  — Prén.,  M.  Bot- 
ton  de  Casteliamonle.  — M.  Rousseau. 


TRANSCRIPTION.  — TTsi  fhiit. 
Vtttufruit  étant  susceptible  d'/n/pothéque  ^ la 
contrat  qui  en  renferme  la  cession  est  pas- 
sible à l’enregistrement  du  droit  de  fron- 
ça seription.  ^L.  du  28  avril  1816,  art.  54.)  (1) 
(Sourda  — C.  Enroplstremenl.) 

Du  6 août  1823.— Sect.  req.— Aapp.,  M.  Bril- 
lat-Savarin.— Concl.,  M.  Lebeau.  av.  gén. 

PÈCHE.  — EtfGIHS  PROHIBAS.  — PlECUB  AU 
PARIER. 

La  pichê  au  panier  constitue  un  délit,  même 
dans  les  plus  petites  rivières  et  dans  les 
eaux  rottranfes  dont  la  pèche  appartient  à 
des  partiexdiers.  (Ord.  de  KWîO.  tU.  «1,  art. 
10;  Arr.  du  cons.  do  23  nov.  1731.)  (2) 

(Foréls  — C.  FaivTP.)  — arrêt. 

LA  COÜR  ; — Vu  les  ordonnances  des  mois  de 
mars  1515  et  février  15T»4,  lesquelles,  conformé- 
ment aux  anciennes  ordonnances  de  1291 , 1326 
et  1402,  dont  elles  prescrivent  i'exérulion,  et  d'a- 
rès  des  considérations  d'ordre  public . étendent 
tontes  les  rivières,  grandes  et  peiiies  du  royau- 
me. la  défense  de  se  servir  de  tous  filets  ou  en- 
ÿns  destructeurs  du  jeune  poisson,  ordonnent  le 
brûlement  de  tous  ceux  qui  seraient  trouvés,  soit 
entre  les  mains  des  pécheurs,  soit  a leur  domi- 
cile, et  condamnent  à l’amende  tous  les  fabrico- 
tcurs  et  les  détcnleurs  de  tous  instrumens  de  pè- 
che prohibés;  — Vu  épnletnenl  l’art.  10,  lit.  31 
de  iWd.  de  1CC9,  qui  fait  défense  aux  malires 
pécheurs,  et  par  conséquent  à toii'»  antres , de  se 
icrvir  d’aucuns  engins  et  hamols  prohibés  jwir 
les  mêmes  ordonnances  «nr  le  fait  de  la  pêche  et 
de  Ions  antres  qui  jMuuTairnl  être  employés  au 
dépeuplement  de*  rivières,  comme  aussi  d'aller 
au  baraudage , etc.,  à peine  de  100  francs  d'a- 
mende; — S'u  aussi  l'arrêt  du  conseil  du  2.3  nov. 


(1)  5te,  Teste  Lebeau,  Dict.  analyt/des  arrêts 
étenreg.f  v*  rronjcriplion,  n®  26. 

(t)  Celle  décision  n'a  point  cessé  d'ètre  [appli- 
cable. En  effet.  Tari.  26  du  Ode  de  la  pèche  uu- 
viale  (loi  du  16  avril  t829\  di«poso  que  les  engin* 
prohibés  qui  sont  de  nature  à nnicA  au  repeuple- 
ment des  rivière*,  seront  <iètcri.ii  ' pvr  dos  règlo- 
mens.  Or,  une  ordonnance  du  15  nov.  1830  défend, 
en  conséquence,  rnsago  de»  hiveg.  nasses  on  autres 
aogUif,  dont  les  verges  en  osier  seraient  écartées 
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1731.  pnrleqiiel  Sa  Majesté  fait  défendre  é tout 
pêcheurs,  sous  l^s  peines  porlees  en  l’ordonnance 
de  1669,  de  jiécher  avec  des  lilcls  et  engins  dé- 
fendus par  les  ordonn.inces,  soit  dans  les  rivières 
navigables  et  DoUables,  sidt  dans  celles  qui  ne 
le  sont  pas  et  dont  même  la  propriété  appartient 
à des  particuliers;  — Attendu  que  de  ces  dispo- 
sitions législatives  et  d'ordre  public,  il  résulte 
une  défense  générale  et  absolue  à tous  pêcheurs 
de  se  servir,  même  dans  les  plus  petites  rivières 
et  dans  les  eaux  courantes  dont  la  pêche  appar- 
tient aux  particuliers,  d'aucun  instrument  et 
moyen  de  pêche  propre  à en  opérer  le  dépeuple- 
ment, et  par  suite  celui  des  grandes  rivières  où 
elles  peuvent  se  rendre;  — Attendu  qu'en  fblt, 
suivant  un  procès-verbal  régulier,  et  dont  les 
énonciations  ne  sont  fias  contestées,  Jean-Claude 
Faivre.  garüe-champMrede  la  commune  de  Lao- 
tenot,  a été,  le  19  du  mois  d'aoùl  dernier,  trouvé 
sur  le  bord  du  ruisseau  appelé  la  Lanterne,  dans 
un  pré  du  sieur  Thomassin  , pêchant  dans  ledit 
ruisseau,  au  moyen  de  plusieurs  arrêts  d’eau  qu'il 
avait  pratiqués  avec  une  pelle  à bêche,  des  pier- 
res. du  gazon . et  au  moyen  d’épuisemeDs,  avec 
une  eorlMilie  de  paille;  que  ce  délit,  contraire  à 
la  conservation  du  jeune  poisson  et  à sa  repro- 
duction. rendait  le  prévenu  passible  des  peioei 
portées  en  Part.  10,  lit.  31  de  l’ord.  de  1669  ; — 
Que  sans  examiner  si  les  arrêts  d'eau  praliqnéa 

f>ar  lui  fortnaienl  ou  non  le  baraudage  dont  parle 
edit  article,  U y avait  toujours  lieu  h son  appli- 
cation, en  raison  de  l’emploi  d'uu  panier  ou  cor- 
beille. dont  la  prohibition  rentre  dans  les  dispo- 
sitions générales  d’un  article  qui  proscrit  tout 
iiMirnnienl  de  pêche  employé  au  dé|ieapleineot 
des  rivières;  — Que  d'un  autre  c4té,  la  diiMti- 
tion  pénale  portée  en  Part.  1^  tit.  25  de  Tord, 
de  1669,  contre  la  pêche  au  panier,  n’est  relative 
n’aux  habitans  des  communes  qui  pêcheraieot 
e cette  manière,  et  aux  rivières  et  pêcheries 
communales  : an'elle  ne  pouvait  donc  être  appli- 
quée h un  fait  ue  pèche  qui  a eu  lieu  sur  un  ruis- 
seau appartenant  a un  particulier  ; — Oue  cepen- 
dant le  tribunal  de  Yesonl.  sur  l’appel  du  Juge- 
ment correctionnel  qui  avait  fait  au  nommé  Fai- 
vre l'application  de  fart.  10,  tit.  31  de  la  susdite 
ordonnance,  a cru  devoir,  d’après  l’art.  13,  lit. 
2.5,  réduire  à 30  francs  l’amende  de  100  fr.,*qai 
en  conséquence  du  premier  desdils  articles  avait 
été  prononcée  en  première  instance  contre  le  dé- 
linquant ;— Kn  quoi  ce  tribunal  a fait  une  fausse 
application  de  l’art.  18,  lit.  25,  et  violé  l’art.  10, 
Ut.  31  de  ladite  ordnnn.  de  1669  ; — Casse , etc. 

Du  7 août  1823.— Sect.  crim.— Près.,  M.  Bar- 
ris.—Anpp.,  M.  Chanlereyne. — ConcL,  Al.  Fré- 
teau  de  Peny,  av.  géo. 


PÈCHE.  — Pêche  a la  mair. 

Le  fait  de  prendre  du  poisson  avec  la  main,  en 
plongeant  dans  tiwe  ririère  noriqob/c,  con- 
s/i/Mc  jm  délit  : la  prr;hi7/t/ion  de  pécher  ou- 
(remeni  qti’h  la  ligne  flouante  et  à la  main 
l'cnfend  de  la  pêche  à la  ligne  flottante  tenue 
à la  main.  (L.  du  14  flor.  an  10.  art.  14.)  (3) 

entre  elle*  de  moins  de  trente  millimètres.  Les  pa» 
niers  se  trouvent  nècessaireoieiil  compris  dans  ces 
instrument  prohibés.  * 

(3j  Par  stiile  de  celle  dérision,  le  Code  de  la 
pêche  fliivialp,  du  15  avril  1829,  a rectifié,  en  le 
reproduisant,  l’art.  14  de  la  loi  du  14  flor.  an  10. 
L’art.  5 de  ce  Code  porte  dans  son  2®  alinéa:  n Néan- 
moins, il  est  permis  4 tout  individu  de  pêcher  à la 
ligne  flottante  tenue  à la  main  dans  les  fleuves,  r - 
vières  et  canaux,  le  temps  du  frai  excepté.  » — F. 
au  reste,  Merlin , Aép«rl.,v®  Pèche,  sect.  JJ  Is'. 
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(^lontnié>a-*C.  EspiUlier.)— arrkt. 

LA  coi  n Vu  Pari.  14  de  la  loi  du  14  flo* 
réal  ail  lu,  porlaiU  que  loul  Individu  qui,  n'é- 
laol  ni  formierde  la  pèche,  ni  pourvu  de  licence, 
péchera  dan.t  les  fleuves  cl  rivières  navigables 
autrement  qu’à  la  ligne  floiLanlc  et  à la  main, 
sera  condamné  à une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  50  fr..  ni  exceder  2UU  fr..  et  à des 
dominages>iiitéréUeiiver.s  le  fermier  de  la  pèche, 
d’une  somme  pareille  à Painendc;  — Vu  aussi 
l'arrété  du  gouvernement,  en  date  du  17  niv.  au 
12,  lequel  ordonne  que  le  susdit  article  sera  exé> 
culé  selon  sa  forme  et  teneur:  qu'en  coiiséquen* 
ce,  loul  individu  autre  que  les  fermiers  de  la 
pèche,  ou  te  pourvu  de  licence,  ne  pourra  pécher 
dans  les  fleuves  et  rivières  nav  igabios  qu'avec  une 
ligne  flotlanle,  tenue  à la  niaiii;^Atlendu  que, 
de  ces  dispositions  législatives,  il  résulte  une  dé- 
fense absolue  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  ni  fer- 
roîM^s  de  la  pécbe,  ni  porteur»  d'une  licence,  de 
prendre  du  poisson  dans  les  rivières  navigables, 
autrement  qu'avec  une  ligne  floUanie,  tenue  à la 
main  ; — Que,  hors  ce  cas  d exception,  seul  ad- 
mis par  la  loi,  rindivlüu  qui.  sao>  aucun  droit  à 
l'exercice  de  la  pèche,  se  permet  d'employer  tout 
antre  moyen  pour  prendre  du  poisson,  cuiooiet 
un  délit  de  pèche,  et  qu’ainsi  l'action  de  prendre 
indûment  du  poisson  a la  mnin  dans  une  rivière 
navigable,  rentre  dans  la  classe  des  contraven- 
tions que  la  loi  du  14  flor.  an  10  a eu  pour  objet 
de  prévenir  et  de  réprimer  Attendu  que,  dans 
l’espèce,  le  tribunal  dont  le  jiigrmeul  esiatta- 
aué,  a reconnu,  d'après  l'insiruclioii,  qu'Espito- 
lier,  sans  être  pourvu  de  licence,  a i>ris  du  pots* 
son  en  plongeant  dans  la  rivière  de  Dordogne,  et 
dans  le  cantoimenieiil  afreniié  au  sieur  MmUme- 
Ja;  qu’il  devait  donc  pour  celte  coolravenlion 
être  condamné  à l'amende  et  à rindciimiie  dé- 
terminées par  la  loi;  ~ Quo  cependant  le  Iribu* 
Dal  de  Périgiieux,  en  annulant  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Sarlat,  qui  condamne 
Espiialler  en  50  fr.  d'amende  et  50  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, s’est  permis  de  le  renvoyer  des 
poursuites  exercées  contre  lui  En  quoi,  ce  tri- 
bunal a violé  l'art.  14  de  la  susdite  loi  du  14  flor. 
an  10  ; — Casse,  etc. 

Du  7 août  1823.  Scct.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  ^ /fo/jp.,  M.  Chonlereuie.  ^ Coftel.,  M. 
Fréleau  de  Pény,  av.  géii.  — PL,  il.  Scribe. 


ADULTERE.  — Actioîv  prei  igrE.  — Dfi^is- 

TEUEMT 

Le  désislemmt  du  mariousnriconciliation  avec 
ta  femme  ont  pour  effet  d'arrêter  Vaetion  pu- 
blique contre  l'adultère^  tort  même  que  celle 
pourauifea  eu  lieu  sur  la  dcrionciofion  du 
mari.  (Cod  pén  ,330.)(1) 

(F'  PuuUrd  — C.  Poulard.) 

10  mars  1823 . plainte  en  adultère  formée  pnr 
le  sieur  Puutard , contre  la  dame  Poutard  son 
épouse. 

25  niai  1S2.'),  jugement  du  tribunal  de  police 


(I)  V.  Cass.  22  août  1816  et  U nota.— « Celte  rè- 
gle. diseoc  MM. Chauveau  fl  Hélie,  ee  saurait  éiresè- 
rieusemenl  coniesié*.  Elle  dérive  éviiifinment,  si- 
non du  texte,  du  moins  de  l'fsprit  de  |a  lut.  En  effet, 
la  lot  en  subordonnant  la  poor*uite  dé  l'adollfreà  la 
déBOOciaiion  du  mari , a voulu  qu'il  pél  sans  cessa 
pardonner  à la  femme,  et  que  l'exercice  de  l’action 
publique  ne  lût  jamais  un  obstacle  è la  réeoncilia- 
lion  des  époux.  U serait  contradictoire  de  continuer 
les  poursuites  malgré  la  volonté  du  mori.  lorsque 
ton  asieotiroenl  est  nécesaairo  pour  les  cotnmen* 
cer;  la  aociétè  ■ plus  d'intérêt  à la  réunion  de# 


f 7 AOLT  1823.  } 345 

correclionnHIe  do  Montpellier,  qui  condamne 
la  dame  Poutard  à un  an  d'emprisonnement. 

Appel.  — La  dame  Poutard  soutient,  entre 
autres  moyens,  qu'en  supposant  vrais  les  faits  al- 
légués ronlre  elle  . la  plainte  de  son  mari  était 
non  recevable,  attendu  qu'il  y avait  eu  réconci- 
liation entre  eux . postérieurement  è ces  faits,  et 
antériourcmenl  à la  plainte  ; que , par  suite,  le 
minblére  public,  dont  l'action  est  subordonnée 
à l'action  du  mari  (Code  pén.,  art.  336),  était 
également  non  recevable  à poursuivre  contre  elle 
la  condamnation  à la  peine  prononcée  (>ar  la  loi. 
— 14  mai  182.3,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier. qui  rejette  la  tin  de  non-recevoir  oppo- 
sée au  ministère  public  , et  conbrme  la  décision 
des  prcmiersjuges,  par  les  motifs  suivans  : • At- 
tendu qn'il  iiaraUrait  résulter  de  la  correspoo- 
daiice  du  sieur  Puutard  avec  sa  femme  . et  plus 
encore  des  conclusions  par  lui  prises,  dans  rin- 
slance  en  séparation  , pendante  devant  la  cham 
bre  civile  de  la  Cour,  que  le  sieur  Poutard  les 
aurait  pardonnés  ( les  faits  constitutifs  de  l'adul- 
tère) ; et  qu'il  y aurait  eu  réconciliation  entre  les 
époux,  ce  qui  aurait  pu  fournir  contre  lui  des 
Ans  de  non-recevoir  qui  auraient  pu  faire  rejeter 
ladite  plainte  ; — Attendu  d’ailleurs  que  ledit 
sieur  Poutard  a nanti  le  ministère  public  de  son 
action,  laquelle,  à cet  égard,  demeure  dans 
toute  sa  force,  indépendamment  de  ce  qui  aurait 
pu  se  passer  entre  le  mari  et  la  femme.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  (>arl  de  la  dame 
Puutard,  pour  violation  dcsarl.336duCndc  pén., 
cl  272  du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrél  dénoncé  a 
déclaré  le  ndnistcrc  public  recevable  dans  sa 
poursuite . et  par  suite  a prononcé  contre  elle  les 
peines  établies  par  la  loi,  bien  que  d'une  part  la 
réconciliation  survenue  entre  les  époux  rendit  le 
mari  non  recevable  dans  son  action  en  adultère . 
et  que,  par  suite  , l'action  du  ministère  public  « 
entièrement  subordonnée  à l'action  de  l'époux, 
dût  être  également  repoussée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  336  du  Code  pénal  et 
les  art.  22Ü,  230,  272  et  298  du  Code  civil  -.—At- 
tendu qu'il  résulte  dudit  art.  336  du  Cmlc  pénal , 
ue  le  mari  a seul  le  droit  de  se  plaindre  de  l'a- 
nltére  de  sa  feninie;  que  lui  seul  a intérêt  et 
qualité  pour  en  provoquer  les  poursuites  ; que  la 
loi  n'a  pas  voulu  permettre  que  le  repos  des  fa- 
milles pût  être  trouble  par  des  poursuites  d'ofllce 
sur  un  fait  qui , ne  laissant  jamais  de  traces  qui 
le  rendent  certain  et  manifeste  pour  le  public, 
ne  peut  être  considéré  que  comme  un  délit  privé, 
envers  le  mari  et  non  comme  un  délit  commis 
envers  la  société:  qu'il  importe  d'ailleurs  a l'in- 
térêt lies  bonnes  mœurs  qu Dn  fait  qui  blesse  la 
sainteté  du  mariage  ne  devienne  pas,  par  une  in- 
struction devant  les  tribunaux , un  scandale  pu- 
blic : qu’il  n'acquière  pas,  par  des  jugemens . une 
cerlitude  judiciaire;  que  par  conséquent  le  par- 
don du  mari  ou  sa  réconciliation  avec  sa  femme 
soient  toujours  accueillis  comme  une  preuve  lé- 
gale que  l'adultère  n'a  pas  été  commis,  et  comme 


époux  qu'è  la  punition  d'un  délit,  qui  oo  laisse  ja- 
mais de  iraees  qui  le  rendent  certain  et  manife»io 
pour  le  public;  et  il  importe  aux  bonnes  mœurs 
elles-mêmes,  qu'un  fait  qui  blesse  la  sainteté  du 
mariage  ne  devienne  pas,  par  une  inslniclion 
devant  les  tribunaux,  un  scandale  publie,  et  o^ac- 
quière  pas  par  des  jugeroeni  une  cerlitude  judi- 
ci«0re.  B {Théorie  du  Code  pénal ^ l.  6,  p.  226  ) F. 
dans  lem^mesens.  Mangin,  Trailèdr  Taet.publ., 
I.  1.  p.  282.  n*  136;  Merlin,  Que$t,  de  droite  v* 
>ldidlére,  $ 3;  mats  en  sens  contraire,  Favard  de 
Lioglado,  Rêpert.f  Miniitère  publie. 


Juritprudenee  de  fa  Cour  de  eattalion. 
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une  Pin  lie  tion^recevoir  contre  toutes  ponrsulles; 
qucccKt  nitiM  que  le  droit  d'iicUon  sur  ce  fait 
•vail  cté  régie  parlajuristirudotice  antérieure  au 
('ode  penal  ; que  r'est  aiitM  encore  que  le  Code 
ci>il,  en  faisant  tle  l'.idullèrc  une  caui^  de  di- 
vorce et  en  proiionvanluiie  peine  contre  la  femme 
après  radinis>ion  du  divorce  sur  cette  cause,  avait 
ordonne,  dansson  article  272  ; « que  i'arliou  en 
divorce  serait  éteinte  par  la  réconciliation  des 
époui,  survenue  suit  depuis  faits  qui  auraient 
pu  ant<  r serrette  action^  soit  depuis  la  demande 
en  divorce;  — Que  Part.  3^tCi  du  Code  pénal, doit 
être  réputé , dans  l.v  géfiéialite  de  sa  rédaction, 
avoir  admis  des  règles  qu'il  n'a  pas  eiclues  ; qu'il 
doit  être  reputé  parlieulièremenl  s'en  être  référé 
sur  res  règles  aux  dispositions  du  (!odc  civil,  aux- 
quelles il  s'est  expressément  conformé  , lorsqu'il 
a dû  üxer  la  peine  qui  serait  prononcée  contre  la 
femme  coiivainaie  d'adullère;—  (^)u'il  s'ensuit 
ne  Don-seuteinentle  ministère  public  n’a  pas  le 
roit  de  poursuivre  d'oilice  le  fait  d'adultère, 
mais  encore  que  ses  poursuites  ne  peuvent  être 
légnlenicot  exercées  que  sur  une  dénonciation  du 
mari  contre  laquelle  il  n'existe  fias  de  tin  de 
nun-recevüir,  par  une  réconciliation  antérieure, 
opérée  avec  conoaUsance  des  faiU  dénoncés;  et 
que  l'action  du  ministère  public  cesse  mémed’a- 
voir  un  caractère  legal,  lorsque,  pendant  tes 
poursuites,  le  mari  relire  sa  dénonciation  par 
une  dcclaralioii  formelle,  ou  lorsqu'il  en  anéan- 
tit i'eflel  par  no  pardon  ou  par  une  réconciliation 
rcsullant  de  circonstances  dont  l'appréciallon 
appartient  aux  tribunaux  ; — Kt  attendu  que  la 
Cour  royale  de  Montpellier , après  avoir  déclaré 
dans  ioD  arrêt  du  14tnai  dernier  : • qu'il  paral- 
Ir.xil  que  le  sieur  Poulard  avait  pardonné  les 
faits...  et  qu'il  y aurait  eu  une  réconciiiaiionentre 
les  epoux.  • a jugé  ■ que  le  sieur  Poulard  ayant 
nanti  le  ministère  public  de  son  action  , ellede- 
meurait  dans  toute  sa  force,  indépendamment  de 
ce  qui  aurait  pu  se  imsserenlrt*  le  mari  et  la  fem- 
me ; » — Qu'en  cunsrqueocc,  et  sur  ce  seul  motif, 
celte  Cour  a mainlenula  condamnation  qui  avait 
été  prononcée  par  le  jngemi'iil  de  première  in- 
stance contre  la  dame  PouUrd  : en  quoi  elle  a 
faussement  interprété  et  violé  ledit  art.  33ti  du 
Code  pénal  ; — Cas^e,  de. 

l>u  7 août  1823.  — ^ecl.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Anpp. , .U.  Busschop.  — ConcL,  M. 
Frèleaude  Peny,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Odiloo 
Barrot  et  Bufoiv-d'Aslafori. 

FAUX  TÉIMOIGNAGE.— JcMv  (Déclaratior 
i»f). 

Du  7 août  1823  (afT.  — Même  dérision 

que  par  l'arrêt  du  iU  juin  ÎH23  (aO.  Afan^m.) 

KESPON'SAmUTK  riVILE.  - Maître. 

— Are?iue 

La  rtfponxabilUé  riHîe  du  maitrf,  à rai$on 
rf'un  délit  rural  commis  /wrr  son  domestifjur. 
ne  s'étend  tfu’aux  Hommayrs-intéréts  et  aux 
frais  de  ta  potir.ftiire , et  ne  comprend  pas 
l'amende  qui  est  une  peine.  tCod.civ.,  1384; 
Cod.  péii.,  74.)  (1) 

(t)  P.  ronf.,  Cass.  |6  vend,  an  9 ; 12  pluv.  an 
10;  14  fr'un.  an  14,  rI  les  notes;  9 juill  1807  ; 6 
juin  iHll  ; l4  juin.  18U;  U sept.  ISIS;  Carnot, 
de-  l'Intt.  crim.,  l.  I.  p.  303;  Cbauvcau  et  Faustin 
Helir,  Théorie  duCvde  pèm..  t.  I,  p.  2bl. 

2)  P.  dans  ce  sens.  Cass.  30  juill.  1822. 

(3)  l.'arl  Ul  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 porte  : 
M Les  ilroils  des  actes  civiU  et  judiriaires  empor- 
l4Ut  ubligalioii.  iiberattou  ou  lran*lation  do  proprié- 
té ou  d'usufruit  do  meubles  ou  immeubles,  serool 


(Pottel.)—  arrêt. 

IA  COUR;  - Vu  l’art.  7 du  lit.  2 de  la  loi  du 
6 oct.  1791,  portant  que  les  maîtres  seront  cIvl- 
lemenl  respon.^ahles  des  déllG  commis  par  leurs 
dninesliques;  — Vu  également  l'art.  74  du  Code 
pén..  duquel  U résulte  que  , dans  tons  le*  cas  de 
res|»on!»al)ililé  civile,  autres  que  ceux  énoncés  en 
l’art.  7.1,  qui  peuvent  se  présenter  dans  les  af- 
faires correctionnelles,  les  Cours  et  tribunaux, 
devant  lesquels  ces  afTaires  sont  portées,  doivent 
se  conformer  aux  dispositions  du  Ode  rIvM  sur 
l'élendiic  et  les  cffet.«i  de  celle  res|»onsabililé;  — 
Vu  enfin  les  art.  9 et  10  du  susdit  Ode  pénal, 
d'après  lesquels  les  amendes  sont  une  de*  peines 
établies  en  niatière  cttrreclionnelle . et  la  con- 
damnation aux  peines  prononcées  par  la  loi,  et 
indépendante  des  rcstilulions  et  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  être  dus  aux  parties  : 

Attendu  que,  d'après  l'art.  7 du  Ut.  2 du  CcMJe 
rural  de  1791,  les  délits  prévus  et  punis  par  ce 
Code  n'entrnineiu  qu'une  responsabilité  civile; 
—Qu'aux  termes  de  l'art.  74  du  Code  pén.,  celte 
responsabilité  doit  donc  être  réglée  par  les  dispo- 
sitions du  0>de  civil;— Que,  conformément  à 
l’art.  1384  de  ce  Code , elle  doit  donc  être  rca- 
treinte  aux  dommages  causé*  par  le  délit;  — 
Qu’elle  ne  peut  être  élendue  h l'amende  qui  a ns 
caractère  pénal , et  est  ainsi  personnelle  è l'au- 
teur du  délit;  — (^c,  dans  l'espèce,  la  domes- 
liqiie  du  demandeur  a été  condamnée  pour  un 
délit  prévu  par  le  Code  rural  de  1791;  — Que  la 
res(H>ns.vbilUé  dont  l'art.  7 dn  Ul.  2 de  ce  Code 
chargeait  le  demandeur  en  sa  qualité  de  maître 
de  Patileur  du  délit , se  bornait  donc  aux  dom- 
mages-intérêts cl  aux  frais  des  poursuites;— Qoe 
cependant  le  jugement  rendu  le  5 juill.  dernier 
par  le  Iribnnnl  de  police  du  canton  des  Andelys, 
par  la  généralité  de  sa  c(»ndamnation , a renda 
aussi  le  demandeur  responsable  île  l'amende  pro- 
noncée contre  sa  domestique,  en  quoi  il  a vioM 
l'art.  7 du  lit.  2 de  la  loi  du  6 oct.  1791,  l'art.  74 
du  C)ode  |>én.  et  l’art.  1384  du  Code  civil;  — 
(2asse,  etc. 

Du  8 août  1823.-SecU  crlm.-Fréi.,  M.  Bar- 
ris.— Rapp.,  M.  de  Chaniereyne.—  ConcL,  M. 
Fréleau  de  Pény,  av.  gén. 


1®  ÉMIGRÉ.—  Restuttiojc.— HvROTRÈorRS. 

ÊcVREr.lSTRBMK^T.  — ReMISR  DR  nKTTB.  — 
Paikmeut  I)E8  droits. 
l®£n  remetlant  leurs  biens  aux e'migrts,  la  loi 
du  5 fleremhre  1814  ne  Ut  a pat  affranchit 
des  creances  hypothécaires  affectées  sur  cea 
mêmes  biens,  auunf  /’emiigrafion  et  le  séques- 
Ire  (î). 

2'7.a  /ronsaction  par  UujueUe  une  femmCy  en 
recevant  le  paiement  dune  partie  de  ses  re- 
prises mati  imonialesyfait  remise  du  surplus 
à son  mari,  profite  au  mari  seul,  dans  U sens 
de  Vart.  31  de  la  loi  du  22/‘n’m  on7.  — Cesf 
au  mari  à payer  les  droits  rf’enreytstremenf. 
(L.  du  22  friiii.  an  7,  art.  31.)(3) 

(d’Asnières — C.  Digeon). 

10  fév.  1773,  contrat  de  mariage  dn  marquis 
d' Asnières  et  de  demoiselle  Digeon,  contenant 


supportés  par  les  débiteurs  et  nouveaux  possas- 
seun;  et  ceux  de  tou*  le*  aulre*  actes  par  les  par- 
ties auxquelles  le*  actes  profileront,  lorsque  dans 
ces  divers  cas  il  n'aura  pas  été  stipulé  de  disposi- 
tions conlrairra  dans  le*  actes.  » Il  faut  remarquer 
u'il  n'y  a lieu  à rapplication  de  la  dernière  partie 
e eel  article  que  dans  le  cas  où  il  n'existe  dan* 
Tarte  ni  acquéreur,  ni  débiteur.  L’acquérenr  qui 
devient  propriétaire,  ou  le  débiteur  qui  psia«  >0 
sont  pas  loojoars  ceux  auxquels  l'acla  proute,  mais 
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consUtulion  d^hypothèqoe , tar  U terre  et  forêt 
dWisenny  appartenant  au  futur  époux,  pour  le 
nionUolde  la  dot  de  la  future  épouse,  s'élevant 
à une  somme  de  ^X),000  liv.  — Emigration  du 
marquis  d'Asnières.  — Conliscation  de  ses  biens. 
Sa  femme  fait  prononcer  son  divorce,  en  vertu 
de  la  loi  du  âU  sept.  I79â.  ^ En  l'an  H,  le  mar- 
quis d'Asnières  rentre  en  France.  Par  suite  de 
raoinlstie  qui  lui  est  accordée,  tous  ces  biens  In- 
vendus, et  qui  ne  se  ironvaieot  pas  comprb  dans 
rexception  de  l'art.  17  du  séoalus-cousultc  du  6 
flor.  an  10,  lui  sont  rendus.  Mais  presque  tous  ses 
biens  avaient  été  vendus,  et  la  forêt  d'Aisenay, 
étant  d une  étendue  qui  la  plaçait  dans  l'excep- 
tlon  portée  au  sënaltis-conaulle  du  6 flor.  au  10, 
De  lui  est  point  restituée. 

4 août  1 H07,  transaction  entre  les  sieur  et  dame 
d'Asnières,  par  laquelle,  considérant  que  les 
pertes  faites  parM.  d'Asnicres  le  mettaient  hors 
d'état  de  restituer  à soo  épouse  divorcée  l'inté- 
gralité de  sa  dot,  il  est  convenu  que  tout  ce  qu'a 
recueilli  le  sieur  d'Asnières  de  son  andemic  ror- 
tune  sera  partagé  entre  lui  et  son  épouse,  daus  la 
proportion  de  quarante-huit  centièmes  pour  la 
wminc,  et  cinquante-deux  centièmes  pour  le 
mari.  — La  dame  d'Asnières  renonce  expressé- 
ment à pouvoir  exercer  contre  M.  d'AsnIères  et 
ses  rcprésenlans  aucune  action  ni  répétition  pour 
ce  qui  lui  reste  dû  de  sa  dot,  tant  que  M.  d'As- 
uiéres  ne  possédera  que  les  biens  qui  lui  revien- 
ncut  par  le  partage  dont  il  s'agit;  d'ailleurs,  il 
est  b)rmelIemeot  stipulé  que  la  dame  d'Asnières 
n'aurait  aucun  droit  à exercer  sur  les  biens  qui 
adviendraient  à litre  gratuit  et  par  libéralité  à 
M.  d'Asnières.  i Mais,  porte  la  transaction,  dans 
le  cas  où  M.  d'Asiilères  acquerrait  de  nouveaux 
biens  avec  des  deniers  autres  que  ceux  prove- 
nant, soit  du  rembour»cinent  des  sommes,  soit  de 
la  vente  des  biens  <|ui  coroposcot  sa  portion  ci- 
dessus,  madame  d'Asnières  pourra  exercer  sur 
ces  nouveaux  biens  son  recours  tel  que  de  droit 
pour  le  paiement  de  ce  qui  resterait  à lui  resti- 
tuer de  sa  dot.  * — £nnn,  il  importe  de  remar- 
quer que  dans  le  préambule  de  la  tramaclion,  les 
époux  d'Asnières  ne  parlent  de  la  furiH  d'Abciiay 
que  pour  dire  qu’elle  ne  sera  pas  comprise  dans 
la  masse  des  biens,  attendu  disent- iis.  que  « la 
régie  prétend  que  les  exceptions  portées  dans  le 
sénatus-consulte  du  6 flor.  an  10  sont  applicables 
à celle  foréU  • — La  dame  ü Asnières  ayant  reçu 
138, «KM)  fr.  en  vertu  de  celte  Iransaclion,  demeu- 
rait créancière  d'environ  ir>ü.00(). 

Le  ti  janv.  1814,  décèü  du  sieur  d'Ai^nières, 
lais.sanl  pour  son  légataire universei  le  marquis 
d'AMiiéres  de  la  Chnlaignernyc,  son  frère  cl  (dus 
proche  parent.  — 5 décembre  181*.  loi  q-  i or- 
clurioe  la  remise  dch  biens  non  venilus  aux  émi- 
gré». En  vertu  de  cette  loi  la  forêt  d'Ai-cnny. 
que  la  régie  des  domaines  avait  retenue  comme 
comprise  dans  rexception  du  sonalus-consulte  de 
l'an  lU.  est  rendue  au  marquis  d'Asuière.-»  de  la 
Cbalaignerayc  comme  héritier  de  son  irère. — La 
dame  d’Asnières  a réclamé  sur  celte  furèl  le  paie-  | 
ment  des  150,000  fr.  qui  lui  restaient  dûs.  I 

2 avril  18iü,  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  I 
Seine,  qui  rejette  la  demande  de  la  dame  d'.Vs- 
nières.  Les  motifs  de  ce  jugement  i . . nt  : — 

« Attendu  que  la  rcstiUiliuii  de  la  f . èt  d Aise-  j 


c'est  loujoars  sur  eux  que  doit  ioeomlicr  la  rliarge 
du  droit.  De  même,  lorsque  des  hvpuiliéquus  sout 
données  à un  créancier,  ou  ne  poui  raii  pas  dire  que 
c'est  celui-ci  qui  doit  payer  le  droit,  attendu  que 
c'est  è son  profit  que  l'acte  est  fait  : on  rêpoudraU 
avec  raîsoo  que  d après  l'art.  31.  d faut  examiDcr 
d'abord  s'il  y a un  débiieordaDs  Tacte.  Ainsi,  daoi 
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nay  ne  peut  être  rangée  dans  ancun  des  cas  pré- 
vus par  la  transaclion  ; que  cependant  il  résulte 
des  termes  mêmes  de  l'acte,  que  les  parties 
avaient  l'espoir  qu'elle  pourrait  avoir  lieu  un 
jour,  puisqu'en  énonçant  que  celte  forêt  existe 
dans  les  mains  du  gouvernement,  elles  ajoutent 
que  la  régie  des  domaines  prétend  que  les  ex- 
ceptions portées  dans  l'art.  17  du  séiialos-con- 
sulte  du  0 flor.  an  10  étaient  applicables  h ladite 
forêt:  ce  qui  indique  dairemciil  quo  las  parties 
contractantes  avaient  une  opinion  eosRrafre:  — 
Attendu  qu'il  est  Irèsmilnrel  de  croire  que  l’in- 
tention des  parties  a été  de  laisser  au  sieur  d'As- 
nière  cetlc  partie  de  son  ancn  nne  fortune,  s'il 
parvenait  à en  obtenir  la  restiiuliun,  puisque,  par 
[e  partage  fait  entre  lesdites  parties,  la  dame 
d'Asnières  obtenait  plus  que  le  tiers  de  sa  dot, 
tandis  que  le  sieur  d’Asnières  ne  recouvrait 
qo'environ  un  huitième  de  sa  fortune.  • 

Appel  de  la  part  de  la  dame  d Asnières.  — 27 
Janv.  1823,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  qui 
inürme  le  Jugement  de  première  Instance.  (>t 
arrêt  est  ainsi  conçu  : — • Considérant  que  1m 
reprises  de  la  dame  Digeon,  veuve  d'Asidcres, 
sont  deflnilivcinenl  fixées  par  la  transaction  «In 
4 août  \Styi  dûment  onregislréc;  qu'il  résulte 
decel  acte  que  les  parties  ayant  n''ciproquemeiil 
éprouvé  des  pertes,  par  résultat  de  leur  émigra- 
tion commune,  elles  ont  voulu  composer  une 
masse  de  tous  les  biens  eiisians  du  mari,  en  faire 
le  partage  entre  elles  daos  la  proportion  de  qua- 
rante-huit centièmes  pour  la  femme  cl  de  cin- 
quanlr-deux  centiè/ncs  pour  le  mari;  — Qu’en 
énonçant  dans  la  Iraiiaaclioii  l'cxbtence  de  la  fo- 
rêt d’Aisenay,  et  rimpossibilité,  lors  actuelle  de 
la  comprendre  dans  la  masse  des  biens  a parta- 
ger, les  parties  ont  sullisammeul  indique  que, 
cessant  l’obslaclc,  cette  forêt  eut  été  comme  les 
biens  exislans,  comprise  dans  le  partage: — Qu’en 
effet,  la  décharge  donnée  par  la  femme,  cl  les 
réserve.«  stipulées  au  profil  du  mari,  ne  s'appll- 
quenl  littéralement  et  ne  peuvent,  par  la  saine 
interprélalion  du  contrat,  être  appliquée  à ladite 
forêt,  rentrée  dans  le  domaine  de  la  succession 
du  mnrquisd'Asnicres  pardes  voie^non  prévues 
et  un  événement  sur  lequel  les  parties  ne  peu- 
vent pas  être  présumées  avoir  voulu  contracter; 
— Faisant  droit  au  principal  sur  les  conclusions 
rectiliées  à la  Cour,  ordonne  que  la  transaction 
du  4 août  l»07  contenant  liquidation  des  repri- 
ses de  la  veuve  d'Asnières,  continuera  d'être 
exérulée  contre  la  partie  de  Couture  (M.  de  U 
Chotaigneraye),  ès  qualités  qu'elle  procède,  jus- 
qu'à concnrrence  de  240,740  fr.  70  crut,  en  c i- 
pilal  et  intérêts,  conformément  audit  acte . si 
mieux  n'aime  ladite  partie  de  Couture,  délaisser 
cl  abandonner  a is  partie  de  Gairal  (Madame 
d’Asnières)  la  propriété  et  jouissance,  à p.vrtir 
de  SA  rentrée  en  possession  des  qunranle-hiiil 
centièmes  de  la  forêt  d'Aisenay,  en  déduction 
des  créances  de  ladite  partie  de  Gairal.  ce  qoe 
celle  de  Coulure  sera  tenue  d'opter  dans  le  mois, 
à compter  de  ce  jour,  sinon  décime  de  l'option  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende;  dépens  des 
causes  principales  et  d’apiicl  compensés,  fors  le 
coût  de  l’enreKislreinent  Je  l'acte,  du  4 août 
1807,  et  le  coût  du  présent  arrêt  qui  sont  sup- 
portés par  la.  partie  de  Coulure.  » 


l'espèce  scluelle,  la  décîsiun  de  l’arrél  eût  été  plat 
coQVttoablemeoi  fondée  sur  ce  que  le  mari  etsU 
débiteur  fie  ss  femme.  — ï,  le  Traité  det  droite 
d'entegUt,^  do  MM.Cbampioiiniére  et  Uigaitd,  t.  4, 
n.  3840.  aussi  l'arrêt  du  12  jauv.  1À22,  et  nos 
observations.  ** 
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Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  marqots 
d^Asnières  de  la  Chalaigncraye. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen , résulLant  d’une  prétendue  vioialion  de 
Pari,  ü de  la  loi  du  5 déc,  Ihl  i,  gu  aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage  du  10  fév.  1773.  la 
dame  Jeanne-Ro$e  Digeon  . femme  divorcée  da 
feu  marquis  d'Asnières,  avait,  sur  les  biens  de 
son  mari,  une  hypothèque  pour  ses  créances  et 
reprises  matrimoniales,  à compter  dudit  contrat  ; 
que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  14  vent, 
an  9.  gui  a prorogé,  en  faveur  des  créanciers 
d'individus  inscrits  sur  les  listes  des  émigrés,  le 
délai  accordé  pour  rinscription  des  droits  d'hy> 
p<)lhèque  ou  de  privilège,  le  s^uestre  des  biens 
d Henri  d'Asnières,  n'avait  pas  fuit  perdre  à la 
dame  d'Asnières , vis-a-vis  de  son  mari , ses 
créances  et  reprises  résultantes  de  son  contrat  de 
marioge,  ni  par  conséquent  rhypotbèguc  qu'elle 
avait  sur  ceux  des  biens  séquestres  qui  pourraient 
être  rendus  a son  mari  ; qu’en  effet . par  une 
transaction  passée  entre  oui  le  4 aoùt1H07,  ils 
ont  réglé  leurs  intérêts  respectifs,  et  qu’en  ré- 
duisant de  beaucoup  ses  créances,  la  dame  Üi- 
geon  s'est  réservé  des  droits  éventuels;  que  celle 
^ansaclion  a pu  être  invoquée  par  la  dame 
pigeon  comme  ayant  fixé  détinitivement  la  quo- 
tité de  ses  reprises  et  de  scs  droits  éventuels, 
MHS  qu'elle  ait  agi  par  là,  en  contravention  à la 
loi  du  5 déc.  18U;  — Considérant  qu'en  Inter- 
prétant celte  transaction,  la  Cour  royale  do  Paris 
a pu  clé-  ider  que  la  dame  HIgeon  avait  conserve 
*e«  druiis  sur  la  forêt  d'Aisen.iy  , anciennement 
•ffectée  a scs  créances,  et  que  celle  forêt  n'avait 
pu  être  remise  au  marquis  d'Asnières  de  la  Cba- 
taigneroje.  que  comme  elle  l'aurait  été  au  mar- 
quis d Asnières,  son  frère,  s'il  eût  vécu  à l'épo- 

3ue  de  la  remise,  c'est-a-dirc,  avec  les  charges 
ont  elle  se  trouvait  grevée  avant  le  séquestre, 
Muf  les  modifleations  portées  dans  la  transaction 
*807  ; que  i'altribuUon  d’une  portion  de  pro- 
priété dans  la  forêt  dont  il  s’agit,'  n'a  été  qu’un 
moyen  de  libération  offert  au  demandeur  en  cas- 
Mlion  et  laissé  à son  option  ; qu'en  Jugeant  ainsi, 

1 arrêt  attaqué  a prononcé  uniquement  sur  une 
créance,  sur  la  conservation  de  droits  hypotbé- 
^ires,  et  qu'il  n'a  pu,  sous  ce  rapport,  violer 
lart.  2 de  la  loi  du  5 déc.  1814; 

Considérant...,  sur  le  quatrième  moyen,  fondé 
sur  l'art.  31  de  la  loi  du  t2  frim.  an  7 , que  d'a- 
pres cet  article,  les  droits  d'enregistrement  doi- 
vent être  supportés  par  les  parties  auxquelles 
les  actes  protitent,  lorsqu'il  n'eiiste  pas  de  dis- 
positions contraires  dans  les  actes;  que  rien 
n'ayant  été  stipulé  à cet  égard  dans  I»  transac- 
tion de  1807  les  droits  d'enregistrement  se  tron- 
veol  à \a  charge  du  marquis  d Asnières,  qui  pro- 
fitait de  la  remise  d'une  partie  des  creances  de  la 
dame  Digeon,  et  que  dès  lors,  en  faisant  suppor- 
ter ces  droits  au  marquis  d’Asnières  de  la  Cha- 
Uigneraye,  la  Cour  royale  a fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi  précitée;— Rejette,  etc. 

Du  liaoûl  l8^.-.Secl  req  — Prèi.,  M.  La- 
saudade.  — ifnpp.,  M.  Favard  de  Langlade — 
Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — i*i.,  M.  Bé- 
guin. 


(1  j On  sait  qu'aujoiird'hui  Tnéme,  tout  en  admet- 
tant qne  rhèritii*r  renonçant  n'a  droit  qu’i  la  quo- 
tité disponible,  on  impute  d'abord  celte  quotité  sur 
la  portion  héréditaire  du  renonçant,  de  manière  k 
laisser  autant  que  possible  la  quotité  disponible  li- 
bre pour  satisfaire  aux  libéralités  ultérieures  que 
le  père  de  famille  aurait  pu  faire.  V.  à cet  égard , 
ooaobservaliooa  surrarrél  de  la  Cour  do  ciMation 
du  ISJév.  1818  (aff.  Laroquedt  Uom). 
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l"  DO.N  PROHIBÉ. —RgDUGTioif.  — Bkhon- 

CIATI08. 

Rapport  a sgccrssiox.  — Vbrtb  dk  pbrk 
A kils. 

3"  Tt'TBua.  — QdAMTÉ.  — MlîfRCE  detbruma- 
jetr. 

4®  Motifs  dk  jigbmbrt.  — Dbmakdb  woü- 

VBLLE. 

i**Letdons  faits  par  ascendant,  tout  Vempiro 
de  la  loiàul  mars  1793  qui  les  prohibait,  ne 
sont  pat  nuH  absolument  : ils  ne  sont  que  ré- 
duefiblet. 

La  réduction  que  comporfenf  les  dont  faitt,  tous 
refaire  de  la  loi  au  7 mars  1793,  ou  prtyff 
de  Vun  des  descendant  du  donateur,  ne  peut 
avoir  pour  limite  ta  quoüté  disponible,  puit- 
quHl  n’en  existait  pas  de  père  à fils  .*  elle 
doit  donc  s'arrêter  devant  ùs  portion  béré- 
dilaire. 

Que  si  Venfant  donataire  a renoncé  à rhérédi- 
té,  pour  t'en  tenir  nu  don,  il  faut  entendre 
qu'il  a voulu  que  le  don  lui  profite  jusqu'à 
concurrence  d'une  portion  héréditaire  (1). 

8® La  fille  dniée  ou  moyen  de  ce  que  son  père  lui 
ouroif  vendu  un  domaine,  et  lui  en  aurait 
donné  le  prix  en  dot,  dans  le  même  acte,  ou 
dans  te  meme  temps,  ne  doit  à ses  eofi^tiers 
le  rapport  que  de  la  somme  donnée  : elle  ne 
doit  point  rapjiortrr  rimmeuéfe  vendu,— Tn« 
telle  vente  n’éiant  pas  querellée  de  fraude, 
doit  sortir  tout  son  effet  comme  vente  ; on  ne 
peut  dire  qu’elle  toit  essentiellement  un  don , 
ef,  comme  telle,  fmssible  de  rapport.  (Cod. 
civ.,  8*3.) 

Z^L’instance  introduite  contre  le  tuteur  est  va- 
lablement poursuivie  contre  lui  {nono^tant 
la  majorité  survenue  du  mineur),  tant  que  le 
changement  d’état  n'a  pas  été  notifié.  (Cod. 
proc.,  345.)  (8) 

A'^Lorsque  l'appelant  forme  une  demande  qu'tl 
n'a  point  présentée  en  première  instance,  si 
la  Cour,  adoptant  tes  motifs  des  premiers  ju- 
es,  confirme  leur  décision,  et  met  les  parties 
ors  de  Cour  pour  le  surplus  des  demandes, 
l’arrêt  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  aw 
chef  qui  re)ette  la  nouvelle  demande.  rL.  du 
80avrill810,  art. 7 ; Cod.  proc.,  141.)  (3) 

(Demautorl— C.  Yallon  et  Demautort.) 

Le  sieur  Demautort  s était  marié  deui  fois.  Do 
preminr  lit  étaient  issus  Emilie  et  Ange, et  du 
secom! , Barbe  et  Georges. 

Le  30  mai  1793,  le  sieur  Monvoison  déclara 
avoir  acquis  du  sieur  d’Hauteforl,  |>ar  acte  du  16 
janv.  précédent,  une  ferme  appelée  de  Girodon, 
pour  le  compte  de  la  demoiselle  Emilie  Demau- 
tort et  du  sb'iir  Vallon,  moyennant  150,000  fr.  et 
t,.’»00  fr.  k (lire  de  poi-dc-vin.  Parie  même  acte, 
il  reçut  en  diiniimlion  de  ces  deux  sommes  celle 
de  bl..5i*0  fr  , qui  fut  comptée  par  le  père  d’Emi- 
lie : et  c^'tie  dernière  s'obligea  solidairement  avec 
le  sieur  Vniton  à payer  a différentes  époques  les 
9IV»00  fr.  rcMniu. 

Le  même  jour , le  sieur  Vallon  et  la  demoi- 
selle Emilie  Demautort  contractèrent  mariage 
ensemble.  Il  fut  dit,  dans  le  contrat,  qu’ils  pos- 
sédaient par  indivis  la  ferme  de  (rirodon , à 


(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  3 juin  1818;  Lyon.  17 
avril  1622  ; Paris,  15  nov.  1828.— T.  aussi  Cban- 
veau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  l.  3,  quesl.  1283. 

(3)  y dans  le  même  sens,  Cass.  12  juill.  1819; 
23  mai  182(,  cl  les  renvois  qui  y sont  faits  aux  au- 
teuri  et  i la  jorisprudeoce. 


' I ■ I ■ . 


V.  a 
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compte  du  prix  de  laquelle  il  avait  été  payé 
6i,5üU  fr.  par  le  pere  de  la  future,  qui  déclara 
lui  en  faire  la  doaaiiuo  eo  contemplaiiui  de  ce 
mariafte. 

Le  T»  oiv.  an  13,  le  sieur  Demaulort  maria  son 
fils  Ange,  auquel  il  donua  une  somme  de  üO,()(H)  f. 
eu  avancement  d'hoirie , avec  dispense  de  rap* 
port.  Il  avait  donné  de  plus  6,000  fr,  à une  de 
ses  nièces. 

Le  38  sept.  1817,  le  sieur  Demautort  mourut. 
La  dame  Vaiton  répudia  sa  succession,  pour  s'en 
tenir  a la  donation  qui  lui  avait  été  faite  dans 
son  contrat  de  mariage  ; les  autres  enlans 
captèrent  sous  bénéfice  d inventaire. 

Le  sieor  llcmaulort  ne  laissait  aucuns  biens. 
Les  enfans  du  second  lit  intentèrent  donc  contre 
ceux  du  premier  une  action,  pour  les  contraindre 
à rapporter,  savoir,  la  dame  Vallon  la  moitié  de 
la  ferme  de  Girodon,  ou  la  somme  que  son  père 
avait  payée  à sa  décharge;  et  le  sieur  Ange,  le 
montant  de  ta  donation  qui  lui  avait  été  faite,  à 
PefTet  d'en  voir  ordonner  le  partage  entre  eux. 
— La  dame  Valtou  répondit  qu'elle  ne  devait  pas 
rapporter  ta  moitié  de  la  fenue , mais  seulement 
la  valeur  réduite  de  la  somtiie  de  i>l,!>00  fr.  que 
son  père  avait  payée  en  assignats  pour  elle,  et 
elle  éleva  la  prétention  de  recueillir  les  effets  de 
la  libéralité  que  celui  ci  avait  exercée  à son  profil, 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible. 

Les  euCins  du  second  lit  ne  s'opposaieul  pas 
à celte  prétention  de  leur  soeur  Êinilte;  mais 
Ange  leur  frère  soutint  que  la  donation  consentie 
en  bveur  de  sa  sœur  étau  nulle,  aux  termes  de  la 
loi  du  7 mars  1793,  sous  l’empire  de  laquelle  elle 
avait  été  faite,  et  il  réclamait  pour  lui  la  quotité 
iUsponibie , eu  vertu  de  sa  donation  qui  ne  pou- 
vait manquer  d être  maintenue  comme  ayant  eu 
lien  depuis  la  uublication  du  Code  civil. 

Sur  ces  diflweiites  prétentions,  U intervint  on 

{ugemeiil  du  tribunal  de  première  instance  de 
a Seine,  qui  annula  la  donation  faite  à la  dame 
Yalton , la  soumit  à rapporter,  non  la  moitié  de 
la  ferme,  ainsi  que  cela  avait  été  demandé,  mais 
ta  souune  qui  lui  avait  été  donnée  par  son  père, 
et  attribua  la  quotité  disponible  à Ange  De- 
mautorl. 

Appel  par  les  enfans  du  second  lit.  ~ Pendant 
Pinslance,  sur  l'appel,  un  des  cubériUers  liiigaos 
passe  de  la  minorité  à la  majorité , et  cepeouaul 
les  qualités  du  procès  restent  les  mêmes. 

Bailleurs,  une  demande  nouvelle  avait  été  for- 
mée en  caused  appel.  Les  enfans  du  second  litde- 
mandaieoi  que  les  6,000  fr.  donnés  en  dot  par  le 
père  commun  a une  de  ses  nièces  ( la  dame  Quen- 
Uo^Petit),  fussent  fictivement  réunis  è la  masse 
des  biens  pour  le  calcul  de  ia  quotité  disponible. 
^ Ils  demandèrent  de  plus  no  mode  particulier 
de  rapport  de  quelques  rentes. 

31  août  1831,  ariét  de  la  Cour  royale  de  Parts, 
ui  cuiitirme  par  les  motifs  suivans  ~ : « Consi- 
érant,  porte  i'arrét,  sur  la  disposition  de  ce  ju- 
gemeul,  relative  au  rapport  de  la  dot  de  ia  dame 
Vallon,  que,  s'il  faut,  d apres  les  faits,  pièces 
et  documeus  de  la  cause,  reconnaître  Georges- 
Victor  Demaulort  père  • . comme  acquéreur  des 
biens  d'Uautefort,  et  comme  auteur  des  décla- 
rations de  commaod,  il  s'ensuivra  seulement 
qu’il  a vendu  par  lui-méme  ou  par  son  préte- 
Dom  ModvoIsoo,  a Claude  Vallon  et  à Maric- 
Bmilie  de  Maulortsa  tille,  non  encore  mariés,  et 
que  ceux-ci  onlacquis  de  lui,  comme  d'un  étran- 
ger, chacun  par  moitié,  sa  ferme  de  Girodon , 
moyennant  un  prix  total  de  155, OOU  liv.,  et  qu'eu 
l'acquit  de  sa  lilie,  le  sieur  Demautort  a payé  ou 
avancé  un  à-compte  de  65,000  liv.  sur  les  deniers 
doUtti  qu'il  lui  desiioAit  j^GoosidéfuU  qu  un 


ère  a le  droit  de  vendre  tout  ou  partie  de  ses 
iens  à l'un  de  ses  enfans.  et  qu'il  peut  égale- 
ment lui  avancer  pour  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble. tout  ou  partie  des  deniers  dotaux  qu'il  se 
propose  de  lui  donner;  — ces  actes  licites 
en  eiix-mémes  sont  à l'abrtde  toute  atteinte,  s'il 
est  d'ailleurs  constant  ou  même  reconnu,  comme 
dans  l'espèce,  qu'ils  ne  présentent,  ni  dans  le  fait 
ni  dans  l’inicnliou  des  parties,  aucun  avantage 
quelconque  de  la  part  du  père  pour  l'enfant  ; — 
Considérant  que  la  différence  de  13..S00  liv., 
entre  la  moitié  du  prix  de  155,000  et  les  65,000  liv. 
payées  par  le  père,  à la  charge  de  sa  fille,  résiste 
B la  supposition  que  le  sieur  Demautort  aurait 
donné  a la  dame  Vallon  la  moitié  de  la  ferhie  de 
Girodon; — Qu'une  pareille  snpposilion  de  dona- 
tion peut  encore  moins  se  concilier  avec  ie  fait 
certain  que  le  sieur  Demautort  a ini-méine  exigé 
et  reçu  des  sieur  cl  dame  Vaiton  le  paiement 
de  13,000  liv.,  comme  ayant  obtenu  de  Armaod- 
CharlcS'Eniiuanuel  de  llautefort,  la  cession  no- 
tariée des  90,u0ü  liv.  qui  restaient  dues  à cet 
ancien  propriétaire  snr  la  ferme  de  Girodon , 
savoir  : 77,500  liv.  par  le  sieur  Vallon,  et  13,500 1. 
par  la  dame  Vaiton  ; — Que  la  preuve  de  ce  fait 
se  tire  de  la  sentence  arbitrale  du  30  septembre 
1810,  laquelle,  entre  autres  dispositions,  porte 
üUéralenient  : Attendu  que.  par  le  résultat  des 
décisions  et  comptes,  M.  et  Madame  Vaiton  sont 
entièrement  libérés  envers  M.  Demautort  son 
cessionnaire,  par  l'aefe  passé  devant  M*  Lambert 
et  son  confrère , notaires  à Paris,  le  13  pluviOse 
an  4 ( 1*'  février  faisons  mainlevée  pleine 

et  entière  de  riiiscription  prise,  soit  au  nom  de 
M.  de  llautefort,  soit  en  celui  de  M.  de  Mau- 
tort,  sur  les  sieur  et  dame  Vaiton,  au  bureau  des 
hypothèques  de  Pontoise,  le  30  prairial  an  7 
(14  juin  1799  ),  et  de  i'iDscription  prise  en  re- 
nouvellement, le  1*'  avril  1809;  ~ Qu’ainsi  il 
demeure  démontré  que  les  sieur  et  dame  Valtou 
ont  été  conjointement,  et  par  un  même  Ulre,  ac- 
quéreurs de  ia  ferme  de  G irodon  ; qu’ils  ont  payé 
la  totalité  du  prix  de  leurs  acquisition;  que  toute 
idée  de  donation  du  père  à sa  fille  à cet  égard 
doit  disparaître  devant  les  faits  et  les  actes,  dans 
quelque  sens  qu'on  les  interprète; — Que  la  con- 
stitution dotale  de  la  dame  Vulton  n'a  consisté 
que  dans  la  somme  üe67,000  liv.  assignats  qu’elle 
devait  à son  père  sur  le  prix  de  la  ferme  ae  Gi- 
rodon ; — Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  Juges , a mis  et  met  rappellation  au 
néant,  ordonne  que  le  jugement  dunt  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  sur  toutes 
les  autres  .aemandet  met  les  parties  hors  de 
Cour,  etc.  » 

PüUliVOI  en  cassation  de  la  part  de  toutes 
parties. 

George  et  Barbe  Demautort,  enfans  du  second 
lit,  uni  demandé  la  cassation  : 1^  Pour  viola- 
tion de  l'art.  450,  Code  civil , en  ce  que,  au  mo- 
ment où  la  Cour  royale  a rendu  son  arrêt  con- 
tre U mère,  tutrice  de  George  et  de  Barde  Dc- 
mauiurl,  i'un  d eux  (George)  avait  atteint  sa  ma- 
jorité. clqu'ainsi  la  mère  tutrice  avait  cessé  d’a- 
voir qualité  pour  le  représenter; — 3**  Pour  vio- 
lation de  Tan.  7 de  la  loi  du  30  avril  1810,  et  de 
1 art.  141  du  Code  de  proc..  en  ce  que  I'arrét  dé- 
noncé a rejeté  les  demandes  relatives  au  mode 
de  rapport  des  rentes , et  au  rapport  fictif  de  la 
üül  ae  6,üuü  francs  constituée  à la  dame  Queo- 
lin-Pciit,  sans  énoncer  de  iiiolifs:  — 3<>  Pour 
violation  des  art.  843,  859  et  1583  au  Code  civil, 
et  fausse  application  de  l'art.lloo  du  même  Code, 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a décidé  que  la  dame 
Vallon  était  tenue  de  rapporter  la  somme  de 
65^000  Cr. , valeur  en  assignats,  et  non  la  moi- 
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tié  de  la  ferme  de  Gtrodon , bien  que  l'objet 
constitué  en  dut  p.ir  le  père  fût  la  moitié  de  la 
ferme  et  non  la  sonuiie  de  (i5,0üo  fr.  ; 

I)c  son  côté,  la  dame  Vallon  o demandé  la 
cassation,  pour  violation  de  l'art.  845  du  Code 
civil , et  fausse  appticalion  du  decret  du  7 mars 
1793,  en  ce  que  i'arrét  dénoncé  lui  a refusé  le 
droit  de  recueillir  une  quotité,  en  vertu  de  la 
donation  à elle  faite. 

abbAt. 

LA  COUR  Allendu , sur  le  premier  mopenf 
que  le  changement  d'éut  de  George  Demaulort, 
parvenuàsa  majorité. petidanl  I instance,  n*a>ant 
pas  été  nutiiié,  les  procédures  ont  pu  être  régu- 
lièrement continuées  avec  sa  tutrice  ; 

Sur  le  troifiènie  moyen  : attendu  qu’en  appré- 
ciant les  actes  et  les  circouslances  de  ia  cause,  le 
tribunal  de  première  instance  avait  reconnu , en 
fait,  que  le  sieur  Monvuison,  dans  racquisltion 
qu'il  avait  faite  des  biens  du  sieur  d'Ilaub  fort, 
n'avâit  pas  été  le  préle-norn  du  sieur  Deroau- 
tort,  et  que  la  Cour  royale  de  Paris  a adopté  les 
motifs  du  jugement  de  première  instance;  ~ 
Attendu  que  si  celte  Cour  a décidé  que,  même 
en  considérant  le  sieur  Moiivoison  comme  le 
préie-nom  du  sieur  Dcmautorl,  ia  dame  Vaitou, 
n’uurail  de  tenue  de  rapporter  dans  ia  succes- 
sion de  celui-ci  que  les  sommes  qu'il  lui  avait 
données  dans  son  contrat  de  marioge,  elle  n'a 
fait  en  cela  qu'interpreter  les  deux  actes  du  30 
mars  1793,  et  les  disers  faits  de  la  cause  ; — Re- 
jette ces  deux  m«*yeii8. 

Sur  le  second  et  le  quairiènie  moyens  Vu 
Part,  de  la  loi  du  30  avril  tHlO,  et  Part.  141  du 
Code  de  proc.  civ.;— Vu  aussi  le  décret  du  7 mars 
1793,  la  loi  du  17  niv.  an  3,  et  l'art.  845  du  Code 
civil;  ~ Attendu  que  si  la  disposition  de  l'arrêt 
ui  met  les  parties  hors  de  Cour,  sur  la  demande 
es  enfans  du  second  lit,  relative  au  mode  de 
rapport  des  rentes,  se  trouve  motivée,  au  moyen 
de  l'adopUon  que  la  Cour  royale  a faite  des  mo- 
tifs du  jugement  de  première  instance,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celle  tendont  a ce  qu'il  fût 
procédé  à une  nouvelle  composition  de  pairi- 
moine,  dans  laquelle  ou  ferait  entrer  les  6,00U  fr. 
donnés  a la  dame  Quriilin- Petit,  puisque  ce 
nVsi  qu'en  cause  d appv'l  que  celle  demande 
avait  éle  fomiée  ; que  c est  donc  sans  expressiondo 
motifs  qu'elle  a été  rejeléc  par  un  hors  de  Cour: 
Allendu  que  le  decret  du  7 mars  1793  et  la  loi 
du  17  riiv.  an  i n’interdisaient  la  facDUé  de  dis- 
poser en  ligne  directe  que  dans  la  vue  de  main- 
tenir l'égalité  entre  les  succrsi,ibles  ; que  les 
dons  qui  étaient  faits  sous  Teinpire  de  ces  lois 
n'claieiil  donc  pas  nul»  d'une  nullité  absolue, 
mais  si'uleuienl  réduciible»,  en  Uinl  qu'ils  excé- 
daient la  part  égale  que  la  lui  réservait  à chacun 
des  héritiers; 

Atlcmlu  que  le  sieur  Demaulort  ayant  laissé 
quatre  enfans,  la  pari  héréditaire  qui  serait 
échue  a chacun  d'eux,  s'il  ii'eûl  fait  aucune  dis- 
position, eût  éle  d un  quart  de  sa  succession  ; 
ue  la  donation  faite  u la  dame  Vallon  devait 
onc  être  maintenue  ju»qu'a  concurrence  de  ce 
quart  fumiaul  la  porlion  dis|>onible;  que  sa  re- 
nonci.itlon  à la  succession  do  son  pore  n'y  met- 
tait point  obstacle,  puisque  Part.  845  du  Code 
civil . sons  Peiiipirc  duquel  celle  succesMon  s'est 
ouverte,  déclare  iorinellemenl  que  {'heritier  qui 
renonce  a la  succes?-ion  peut  retenir  le  don  entre- 
vifs  qui  Itii  a éle  fait , jusqu'à  concurrence  delà 
purtiuQ  disjK>nibie;  qu’ainsi,  la  Cour  royale  a 
Viole  cet  article,  et  faussement  appliqué  le  décret 
du  7 mars  1793  et  la  loi  du  17  niv.  au  3,  en  ne  main* 
b’iiaiu  pas.  ju>qu'a  concurrence  de  celle  portion, 
la  donation  faite  à U dame  YalUm  ;~Caaae  ei  ab- 


nulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris , du  31 
août  1831,  dans  ta  disposition  qui,  an  lieu  de 
maintenir  la  donation  faite  à la  dame  Vallon 
par  le  sieur  Demaulort  père,  jusqu'à  coiicorrence 
de  la  portion  dis|)onible,  anniille  celte  donation 
et  adjuge  celte  imnioii  an  sieur  Ange-llerme- 
négilde  Demaulort,  et  dans  celle  encore  qui  met 
les  parties  hors  de  Cour,  sur  la  demande  des  en- 
fans  du  second  lit,  tendant  n ce  qu'il  fût  fait  une 
nouvelle  eomtKVfition  de  patrimoine,  dans  la- 
quelle on  ferait  entrer  la  somme  de  8,000  fr. 
donnée  à la  dame  Quentin  Petit,  etc. 

Du  12  août  1833.  .Sect.  dv.— /Ve».,  M.  Bris- 
son.  — .M.  Trinquelaatje  — Cerne/.,  M. 

Jonrde,  av.  uén.—  PL,  MM.  .Wibe,  Gueny,  Si- 
rey et  Du)>ral. 


VOITURES  PUBLIOrrS.  — Dixième  (dboit 

M). 

Le  droi/  du  dixième  du  prix  des  places  des  cof- 
turcs  puhtiqui's^  non  exiyible  sur  les  }dace$ 
d'impériale,  aux  ferme»  de  la  loi  du  9 lemi. 
an  6,  ne  peut  être  exige  sur  les  places  dites 
banquettes  d'impériale,  depuis  leur  rétablis^ 
sement,  par  Vordonnaure  du  A fév.  1820.  (L. 
du  27  mars  1817,  art.  iti.'j  (1) 

(Contributions  indirectes^C.  Messageries.) 
ïjt  lui  du  9 vend,  an  u (39  sept.  1797)  avait 
établi,  art.  68,  qu'à  compter  du  1*'  brum.,  il  se- 
rait perçu,  au  prolU  du  trésor  public,  un  dixième 
du  i^ix  des  places,  dans  les  voitures  eiploiiéea 
par  des  entrepreneurs  particuliers,  et  qu*H  ne  se- 
rait rieo  perçu  sur  les  places  établies  sur  l'iin- 
pédale.— L’afrranciiLssemenl  de  ces  places  d'im- 
périale a continué  de  subsister tanique  ces  places 
ellea-niémes  ont  existé. — Un  décret  du  38  août 
181)8  defendit  d'admettre  personne  sur  l'impériale, 
et  cctic  mesure  fut  contirmée  par  une  ordonnance 
royale  du  34  déc.  1814.  Il  n'y  eut  donc  pins  de 
places  d'impériale,  ni  lieu,  par  conséquent,  i 
révoquer  ou  maintenir  l'affranchissement  qui  ietir 
avait  été  acuirdé. 

La  loi  du  38  avril  1816  se  borne  à maintenir 
les  dispositions  des  lois,  décrets  et  règiemens  aux- 
quels il  n'éiail  pas  dérogé  par  la  présente,  et  qnl 
autorisent  et  régissent  actuellement  la  perception 
des  droits  sur  les  voilures  publiques  (art.  331). 

L'art.  Ii2(lc  la  loi  du  3.7  mars  1817  porte  é^- 
lemenl  que  le  droit  du  diiièoie  du  prix  des  places, 
auquel  >001  assujettis  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  de  terre  et  d'eau,  à service  régu- 
lier, continuera  d éire  |K*rçu  conformément  aux 
lois  en  vigueur.  (Quoique  cette  maimeiiue  de  la 
législation  préexistante  parût  bien  positive  eo 
principe  » cependant , lorsqu'une  ordonnanee 
royale  du  4 fév.  1830  eut  autorisé,  pour  les  voi- 
tures à nouveau  système,  avec  des  res.M)rta  en 
acier  et  sans  soupente  de  cuir,  le  rétablissement 
sur  l'imperiale  de  trois  places  dites  banquetteê 
ft'impériiilet  on  soutint  que  la  loi  du  35  mara 
1817  no  SC  bornait  pas,  comme  semblait  le  dira 
l'art.  1 13.  à maintenir  la  législation  préexistante; 
mais  que  les  articles  {16  et  118  de  cette  mémn 
toi,  par  leurs  dispositions  générales,  comprenaient 
et  soumeltaienl  au  droit  du  dixiéme,  même  lea 
places  d'impériale,  et  révoquaient  ainsi  iinplici- 
lemeiit  l'exempiion  portée  p-ir  la  loi  de  l'an  6. 
Ln  direction  générale  de»  contrihulions  indirec- 
te» embrassa  celle  opinmn,  qui  fut  aussi  fuirtagée 
par  le  tribunal  Je  la  8eine,  d.m.sun  juscmcnl  «lu 
19janv.  1823,  sur  le  fondement  que,  d'aprèa 


(f)  Plus  tard,  la  Gourde  ras«ation.  chambrea 
réunies,  a'est  prononcée  on  leus  contraire.  F'.  10 
jaoT.  1839. 
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rot.  116  do  la  loi  de  1817,  il  y a obligation  de 
déclarer  le  nombre  des  places  dans  cbaquo  voi- 
ture à rinlérieur  et  à l'esUrieur,  et  que  l’art. 
118  de  la  même  loi  porte  que  le  diiièmesera  per- 
çu d’après  la  dêctaralion  ; que  les  banquettes 
^impériale  sont  comprises  par  le  législateur  sous 
la  dénomination  deplacesà  i’ex/èrieur;  qu'elles 
sont  payées  aux  entrepreneurs,  et  que,  d'après  la 
loi  du  17  juin.  1819,  art.  4,  c'est  sur  ie  phi  to- 
tal des  places  que  révalualion  du  droit  doit  être 
faite. 

L’administration  des  messageries  royales  a sou- 
t^u  au  contraire,  que  ie  législateur  de  1817  n’a- 
vait pu  entendre  parler  des  places  d'impériale, 
puisqu’elles  n'eiislaieiil  plus  depuis  1808,  et  que 
nul  ne  pouvait  prévoir  alors  leur  rétablissement; 
que  la  lui  de  1817,  en  sc  servant  des  mots  places 
à rtntèneur  et  a Vextérieur,  avait  adopté  une 
dénomination  dont  la  direction  générale  eile- 
roéme  s'était  servie  dans  une  instruction  niiiiis- 
térielle  du  3 mess,  an  lâ  et  sous  la  législation  de 
l'an  6,  qui  anranchissail  les  places  d impériale; 
que  cette  dénomination  était  donc  insignitiante 

fiourla  solution  de  la  question;  que,  d ailleurs, 
es  places  du  cabriolet  avaient  toujours  été  répu- 
tées places  à i'extérieur^  comme  le  prouvent  et 
l'instrucUon  de  l'adminblralion  elie-meme,  et 
l'ordonnance  royale  du  4 Icv.  183U , quand  elle 
dit  que  les  voilures  nouvelles  ne  pourront  avoir 
d'autres  places  extérieures,  outre  celles  du  cabrio- 
let, que  les  banquettes  d'impériale;  qu'une  fois 
entendu  que  les  places  du  cabriolet  sont  des  pla- 
ces extérieures,  il  est  plus  naturel  de  faire  à ces 
places  rapplicalioo  des  termes  de  la  lui  de  1S17. 
que  do  supposer  que  le  législateura  eu  en  vue  dçs 
places  qui  ti'eiistaienl  pas,  et  uu’il'a  voulu  de 
plus  révoquer  tacitement  un  aiTranchissemcnt 
textuellement  accordé  par  la  loi  constitutive  du 
droit;  qu  enlin,  on  ne  peut  supposer  qu’il  ait 
voulu  mettre  les  art.  116  et  118  en  contradiction 
inanifeslc  avec  l arl.  113,  qui  est  le  premier  du 
chapitre  relatif  aux  voilures  publiques , et  qui 
porte  que  le  droit  continuera  a être  perçu  con- 
formément aux  lois  en  vigueur;  que  l arU  4 de  la 
loi  de  18i9  n'a  eu  qu'un  objet,  qui  était  de  tîxcr 
d’une  manière  uniforme,  pour  toutes  les  voilures 
Indislinclcjnent,  la  remi»e  qui  leur  est  accordée 
pour  les  places  vides,  et  qui  est  désormais  d'un 
tiers,  tandis  que,  par  la  loi  précédente,  elle  était 
tantdl  d’un  quart  eltanlOldc  moitié;  qu’enbn, 
une  exemption  formellement  accordée  par  une 
loi  ne  pouvait  être  révoquée  que  par  une  di>po- 
silioii  bien  claire,  et  qu'un  droit  ne  pouvait  être 
perçu  que  sur  un  texte  precisdelui;  que  ce  prin- 
cipe. qui  n'a  jamais  été  révoqué  eu  doute,  trou- 
verait au  besoin  sa  coiibrmailon  dans  l'art.  347 
de  la  loi  du  38  avril  1816,  qui  ne  veut  pas  que  la 
régie,  ni  aucuu  de  ses  préposés,  puisse,  sous  quel- 
ue  prclexle  que  ce  soit,  annuler,  étendre,  mo* 
ifier  ou  forcer  le  vrai  sens  des  dispositions  de  la 
loi,  ni  que  les  tribunaux  puissent  prononcer  des 
condaniiialions  qui  ncrésulleraieot  pas  furmellc- 
ment  de  la  loi. 

AARÈT. 

lui  GOliRi-oVu  lart.  68  delà  loi  du 9 vend, 
an  6 sept.  1797)  ; Vu  oussi  l’arL  347  de  la 
loi  du  38  avril  1816:  — Attendu  que  les  places 
établies  sur  l'impériale  sont  formellement  alTran- 
chiea  du  droit  de  dixième,  par  la  loi  constitutive 
de  l’iropdt.  du  9 vend,  an  6,  ci-dcssus  relatée 
Qui!  n^est  pas  méconnu  que  ces  places  ont  con- 
tinué de  jouir  de  cette  exemption  tant  quelles 
ont  existé;  — Qu’ayaul  été  supprimées  depuis 
1808  ju.'iqu’en  1830,  elles  n'oiil  pu  être  l objel 
d'aucune  des  dispu.sitiuns  des  lois  inlermédiaires  ; 
que  l’ordomiancc  royale  qui  les  rétablit,  ni  aucu- 


ne loi  subséquente,  ne  s’est  occupée  de  ces  plo- 
ces  dans  leur  rapport  avec  leflse; — Qu'il  est 
de  principe  certain,  consacré  encore  |iar  l'art. 
347  de  la  loi  du  38  avril  1816,  qu'aucun  impdl  ne 
peut  être  perçu  $aits  une  disposition  précise  et 
formelle  de  loi  ; — Que,  dès  lors,  le  jugement  at- 
taqué a fait  une  fausse  application  des  lois  de 
1817  et  1819,  a des  places  qui  n'ont  été  rétablies 
qu'en  1830,  et  qu'en  les  souiuettant  à un  droit 
qui  n'est  appuyé  sur  aucun  texte  de  loi,  il  a violé 
l'art.  347  de  la  loi  du  38  avril  1816,  ainsi  que 
l’art.  68  do  la  loi  constitutive  d'un  droit  sur  les 
voitures  publiques,  qui  portait  un  allranchisse- 
tncnl  formel  pour  ks  places  établies  sur  l'inipé- 
rialc  ; — ■ Casse,  etc. 

Du  13  août  1833.— Sccl.  civ.  - Près.,  M.  Drii- 
son.  — Rapp-y  M.  Legonidcc.  — i'onct.,  M. 
Jourde,  av.  gén.  — PL,  MM.  Nicod  et  Gochiu.u 


1»  QUESTION  PR^JUDICIELLE.-Faitsnoc- 

VKALX. 

2®  CuEMi.v  PiBiic.—Usi  RPATioN.— Preuve. 
1«Le  (rtbunal  correctionnet,  après  avoir  sursis 
à statuer  sur  un  déiit  dusurpafion  de  chemin 
public,  jusqu'à  cc  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
la  question  de  propriété,  ne  peut,  tant  que 
cette  question  est  pendante  devant  les  fri6u- 
naiu:  ciciJs,  prononcer  une  peine  contre  le 
prévenu,  lors  même  ipt’il  aurat'r  réitéré  le  fait 
objet  de  la  poursuite-  (Cod.  insl.  crirn.,  3.)  (l; 
V Lorsque  le  prévenu  d'usurpation  surun  chemin 
public, après  avoir prétenduqu*il  e/ai/propn'é- 
taire  du  terrain,  o/^Tre  à la  commune  un  antre 
terrain  pour  y établir  le  c/icmin,  cette  offre 
n'établit  nullement  contre  lui  la  preuve  du 
délit  d'usurpation. 

(DubarreU)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  arl.  408  et  413  du  Code 
d’in>t.  crirn.  ; — Vu  l'art.  130  du  même  Code, 
urdunuaiit  le  rcnv4)i  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. des  individus  prévenus  de  délits  passi- 
bles de  peines  correctionnelles,  cl  qui,  par  con- 
séquent ne  permet  ;ni.s  a ces  tribumnix  de  statuer 
sur  des  questions  de  propriété;  — Vu  l'art.  40 
de  la  loi  du  38  sept  l79i,  sur  la  police  rurale, 
qui  punit  de  l’amende  de  3a  34  fr.  lescullivateurs 
ou  tous  autres  qui  auront  dégradé  ou  détérioré, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  chemins  pu- 
blics. ou  usurpé  sur  leur  largeur  Altendn 
que.  sur  une  première  plainte  contre  lui  portée 
eu  usurpation  de  la  voie  publique,  le  demandeur 
avait  soutenu  que  remplacement  suppose  usurpé 
par  lui  était  sa  piupriüté,  dont  il  jouissait  depuis 
près  de  dix  ans  ; - Que,  par  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Pontoise,  la  coutestution 
sur  cette  excepUon  prcjudiciello  avait  été  reii- 
voyét*  devant  les  tribunaux  civils,  et  quelle  y 
forme  l'objet  d'uu  litige  non  encore  Juge  ; — Qu’en 
cet  état,  et  lors  de  la  seconde  instance  correction- 
nelle sur  laquelle  a statué  le  jugement  attaqué, 
il  était  incertain  si  ce  même  eiiipiacemciil  pré- 
tendu usurpé  pur  le  demandeur  était,  ou  non, 
une  voie  publique;  — Que,  par  suite,  il  ne  pou- 
vait être  et  n'était  pas  légalement  constaté  que 
la  construction  d'un  mur  par  lui  faite  sur  cel 
emplacement  consiiiuÂl  le  délit  d'iisarpaiioii  de 
voie  publique,  prevu  et  puni  par  i'art.  40  de  la 
loi  du  38  sept.  1791;  — Que  cette  contesUtioo 
ne  pouvait  résulter  de  la  propostlioii  faite  par  le 
demandeur  de  transporter  le  p.iss.vge  dc.s  babi- 
tans  de  Taverny.  au  eliemin  appelé  des  Princes  ; 
— Qu’en  cilel.  au  lieu  d'accepter  deünuivcmciU 


(llF.  en  ce  sens  Cass.  âOjtiill.  1821;  31  oct. 
1824,  Cl  Mangio,  Traiféde  l'act.  p*dl.,l.  t,D.S24. 
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cette  proposition  le  conseil  municipal  de  Taver- 
ny»  dans  sa  dernière  délibération,  y avait  ajouté 
de  nouvelles  conditions  ; — Ouc  ces  condition* 
|)araissaDl  trop  onéreuses  au  demandeur,  il  avait 
rétracté  sa  première  proposition,  qui  roulait,  dès 
lors,  comme  non  avenue  ; — Que,  d aillcurs,  une 
oPTre  de  celle  nature,  déterminée  par  des  vues 
de  conciliation,  ne  pouvait  être  envisagée  que 
comme  un  sacrilicc  volontaire , consenti  pour 
prévenir  <»u  terminer  les  débats  judiciaires,  et 
non  comme  la  reconnaissance  d’un  droit  leg.ile- 
meot  établi  ; — Que,  par  conséquent,  sous  aucun 
rapport,  celte  offre  ne  pouvait  avoir  jiour  objet 
et  pour  réaullal  d’attribuer  a remplacement  cun- 
tciiUeui  le  caractère  de  voie  publique,  ni  de 
prouver  que  le  demandeur  ait  reconnu  a ccl  em- 
placement ce  caractère  ; — Qu’ainsi.  l’incertitude 
sur  le  point  de  savoir  si  rcmplacemeol  prétendu 
usurpé  cuit  une  voie  publique,  continuait  de 
substituer  après  celte  proposition  cuuciliatuirc, 
comme  lors  du  renvoi  devant  les  tribunaux  ci- 
vils;—Que  si  le  demandeur  edi  agi  plus  régiiliè- 
rcment,  en  faisant  juger  au  civil  la  question  do 
la  propriété  de  remplacement  conlcnlieux,  avant 
que  de  continuer  la  coiiatructiuii  de  sou  mur, 
tant  qu'il  restait  incertain  si  cet  euiplacemenl 
formait  une  voie  publique,  le  fait  de  la  continua- 
tion des  cumtruclioiis  ne  pouvait  coii>lilucr  le 
délit  d'usurpation  de  voie  publique,  prévu  et  pu- 
ni par  l'art.  40  delà  loi  du  28  sept.  1701  ; -Que, 
néanmoins,  le  jugemeul  attaqué  considérant  ce 
fait  comme  une  usurpation  de  la  voie  publique, 
lut  a applique  la  peine  portée  jiar  I art.  40  pré- 
cité; en  quoi  ce  jugement  a tout  a la  fois  fiil 
une  fausse  application  de  la  loi  pénale,  et  violé 
les  règles  de  compétence  ; — (!assc,  etc. 

Du  14  août  1823.  — Secl.  crira.  — Prés..  M. 
Barris.  — Happ.^  M.  Üllivicr.  — Concl,  M.  de 
.Marebaogy,  av.  gén. 


FÊTES  ET  dimanches:  — Travaux  p«o- 

IIIBÉS. 

Vart,  2 dé  la  loi  du  nov.  1814,  qui  énumère 
les  travaux  prohibés  les  jours  de  (êtes,  est  li- 
mitaiifei  non  démufiKrafi/.  ^linsi,  laprohibi- 
tion  faite  aux  voituriers  d efftetuer  des  char- 
gemons  dans  les  lirux  publics  de  leur  domi- 
cile, ne  peut  autoriser  l'application  d'une 
peine  cosUre  le  voiturier  qui  opère  un  char- 
gement un  jour  de  dimanche  hors  du  lieu 
de  ton  domicile.  (L.  du  18  nov.  1814.) 

(Daguet.) 

LA  COUR  : — Vu  \cs  art.  1 et  2 de  la  loi  du 
18  nov.  1814:  — Attendu  que  le  4,  art.  2, 
ainsi  que  les  autres  numéros  du  même  article , 
ne  sont  pas  simplement  démonstratifs  de  quel- 
ques-uns des  travaux  ordinaires  prohibés  les 
jours  de  dimanche  et  fêles  par  l'art  1*',  de  ma- 
nière à laisser  compris  dans  la  prohibition  gé- 
nérale de  cel  article  d'autres  travaux  que  ceux 
qu’ils  énoncent;  quau  coniraire,  ce  numéro, 
avec  les  irub  précédens,  sont  spi‘ciiicaiifs  de  la 
nature  de  tous  les  travaux  ordinaires,  ainsi  qua- 
lifiés dans  la  disposition  générale  de  l'art.  1*'^  ; 
de  sorte  que  ces  travaux  quils  spécifient,  sont 
les  seuls  que  l'art.  1*'  prohibe;  — El.  attendu 
que,  dans  l espèce,  le  demandeur  était  domicilié, 
non  pas  à Isigny,  niais  au  .Molay  ; que.  |iar  con- 
séquent, le  déchargement  de  bourre  opéré  à Isi- 
gny,  formant  le  motif  de  la  poursuite,  n'était 
pas  fait  dans  le  lieu  de  son  domicile,  et,  sous  ce 


(f)  V.  conf.,  Merlin  , Quest.,  t”  Afpel,  g 13 
art.  3,  D.  8. 

(2j  V*  «0  sens  contraire,  Cass.  2C  mess,  an  8,  et 
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rapport,  ne  rentrait  pas  dans  la  prohibition  por- 
tée par  le  n”  4,  art.  2 ; qu'il  ne  rentrait  pas  non 
plus  dans  celle  des  numéros  précédens,  ni,  par 
convéqunit,  dans  la  défonsc  générale  portée  |>ar 
l'art,  t*';  que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué 
déride  que  l.i  prohibition  générale  {>orlée  par 
l'art.  !•'  était  applicable,  et  par  ce  motif,  con- 
damne Daguet  à ramende  de  1 fr.  ; en  quoi  ce 
jugement  a faussement  appliqué  ledit  art.  1**, 
et  violé  la  disposition  du  n”4,  articles;  — 
Casse,  .etc. 

Du  14  août  1843.  — ASeri.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Rapp.,  M.  Ollivier.  — Concl.^  M.  de 
Marchangy.  av.  gén.  — PI.,  M.  Nicod. 


APPEL  CORRECTIO.VNKL.-Dsmanob  noc- 

VEI  LK.  — PBKIIVE.  — COMCLLSIONS. 

En  mufiére  corrcrlionnel/e,  toute  preuve  ten- 
dant à établir  la  demande  primitive  peut  être 
faite  en  tout  état  de  cause,  même  en  cause 
d'appel  : telle  est  la  preuve  que,  depuis  la  ci- 
tation. le  préi^u  a fait,  dans  les  objets  qui 
constituaient  le  délit,  des  ehangemens  de  na- 
ture à en  faire  disparaître  la  trace.  (Cod. 
inst.  crim.,  154  et  411.)  (1) 

En  matière  correetionnelle , les  rone/ustonf 
peuvent  être  prises  verbalemettt  àVaudienre  ; 
nm-urie  (/(s;)ojt'rion  légale  n'oblige  à Us  ré- 
diger pur  écrit  et  à Us  remettre  sur  le  hureou 
du  president  '4'. 

^Lornliard  et  autres  )— AnnftT. 

LA  COUR:  — Vu  les  art,  408  et  413  du 
Code  d'inslruiiion  criminelle  v — Considérant 
que,  dans  la  reqiiéle  insérée  dans  l'arrél  de  la 
Cour  royabî  de  Ib's.viiçon,  du  P juin  1843  , et  sur 
laquelle  cel  arrêt  est  intervenu,  il  est  allégué  qu’à 
l'audience,  a la  suite  de  laquelle  Tarrét  dénoncé 
a été  prononce,  l avocai  des  demandeurs  a con- 
clu a ce  que  ceux-ci  fussent  admis  à prouver  que, 
p4>stérieiirenieut  a la  citation  en  police  currec- 
tioimelle.  les  prévenus  Aymonin  et  André  avaient 
fait  des  clioiigemens  à la  construction  de  leurs 
voitures,  de  nature  à faire  disparaître  la  contra- 
vention pour  laquelle  Us  étaient  poursuivis,  que 
celte  dllegattoii  n'ayant  point  été  contredite  par 
ladite  Cour  royale,  doit  être  tenue  pour  exacte; 
— Considérant  qu'aux  termes  de  l’art-  411  du 
Code  d'iiisl.  crim.,  toutes  les  preuves  auloriséea 
par  les  nrtic'es  précédens  du  même  Code,  lors- 
qu’elles tendent  à établir  la  demande  primitive, 
peuvent  être  suppléées  en  tout  état  de  cause;  — 
Que  la  preuve  n laquelle  les  demandeurs  ont  con- 
clu h être  admis,  tendait  évidemment  à établir 
leur  demande  primitive;  que  leurs  conclusiona 
avaient  donc  pour  objet  l'exercice  d'une  faculté 
accordée  parla  loi  : d'où  11  suit  que  le  refus  qu'a 
fait  ia  Our  royale  de  Besançon  d'y  statuer,  forme 
un  moyeu  de  cassation  ; — Que  ce  refus  ne  peut 
d'ailleurs  être  justifié  par  aucun  des  deux  molilh 
sur  lesquels  est  fondé  ledit  arrêt  du  9 juin  1823  , 
savoir  : que  lesdites  conclusions  formaient  une 

demande  principale  soumise  aux  deux  degrés  de 
juridiction:  2^  qu'elles  n'avaient  pas  été  rédi- 
gées par  écrit,  ni  déposées  sur  le  bureau  du  pré- 
sident : — Que  le  premier  de  ces  motifs  est  tota- 
lement erroné , puisque  lesdites  conclusions  n'a- 
vaient pour  objet  que  de  prouver  la  contraven- 
tion sur  laquelle  était  fondée  la  demande  princi- 
pale et  introilucUvc  du  procès;  que  le  second 
motif  est  pris  de  l'omission  de  (formalités  qu'au- 
cune disposilton  du  Code  d'instruction  crirnl- 
nelle  n’a  prescrites  pour  la  validité  ou  la  régula- 


is noie.  Depots  lo  Code  d'iost.  crim.,  la  jorispru- 
dence  t’est  proooDcée  dans  le  leus  de  l'arrél  que 
nous  rapportons. 


jgle 
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ritédos  cmicliiMons  dos  parties;  que.  d’ailleurs.  U ; 
serait  inapplicable  u des  Cüticiusiuns  prises  ver* 
balemenl  à raudience,  et  qu’il  doit  iHre  réputé 
constant  que  des  conclusions  conformes  a celles 
de  récrit  auquel  se  réfère  ce  second  motif,  ont 
été  ainsi  déclarées  par  le  défenseur  représentant' 
légalement  les  demandeurs;  — Casse,  eic. 

Du  14ai)ûl  l82;i.-“Secl.  crim.— Près.,  M.  Bar- 
ris.^Âapp.,  M.  Busschop.— ConeC,  .M.  de  Mar- 
cbangy»  av.  gén. 


PÈCHE.  ^ Épbrvier.  — QtESTio:^  préjudi- 
cielle. 

Doit  être  eoniidéré  comme  un  engin  de  pèche 
prohibé,  Vépervier  qui  a les  imiilles  élroit'js. 
(Ord.  de  Itki9,  til.  31,  art.  JÜ.)  (Ij 
Lorsque  le  prévenu  de  pèche  avec  engins  pro/u*- 
bés  dans  un  canal  communiquant  avec  une 
rivière,  elève  l'exception  de  la  propriété  de  co 
eanaly  rette  exception  n'ùtanl  point  au  fait 
le  caractère  d'un  délit,  ne  présente  pas  l'effet 
d'une  ^uasfian  préjudicielle  et  n aufortsa  pas 
à surseoir  au  jugement  i2;. 

(Forêts— Ploliais.) 

Du  U aoAl  1823.  — Socu  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Happ.,  M.  Cliaiitcreyne. —Coud.,  M 
Fréleau  de  Pcoy,  av.  gen. 


ENREGISTREMENT.  — Expertise.  — Tiers 

EXPERT. 

Le  tiers  ej^^erf  nommé  au  cas  de  diJcortZ  en- 
tre  les  experts  charges  d'estimer  des  immeu- 
bles sujets  au  droit  d'enregistrement,  n'est 
pas  tenu  d'adopttr  l'au  des  avis  des  premiers 
experts:  il  a la  facutté  d'émettre  un  avis  dif- 
férent. (L.  du  22  frim.  mi  7,  art.  18.)  (3J 
(ËnrcgUircujcnt— C.  Triberl.)— arrêt. 

LA  CÜCR  Vu  Part.  13  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7 : — Attendu  que  ni  cet  ariicte,  ni  aucune 
autre  disposilioa  des  lois  si>écinles,  relatives  à 
renregistreinent,  iPoblige  le  tiers  expert  iiomine 
dans  ic  cas  de  discord  de»  deux  premier.^;  ex- 
perts, chargés  de  restinialiun  des  immeubles, 
dont  la  mutation  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel, a adopter,  au  lieu  de  reslimalion  nue 
ses  propres  lumières  lui  sii:{gérent,  celle  de  run 
ou  de  l’autre  de  ces  premiers  experts  ; — D’où  il 
suit  qu’en  annulant,  dans  l’espèce,  I expertise 
qui  avait  eu  lieu  par  le  ministère  du  sieur  Saint- 
Père,  sons  le  prétexte  que  ce  tiers  expert  aurait 
dû,  au  lieu  d'enoncer  sou  opinion  persomiclle 
sur  la  valeur  des  iiunieublcs  h expertiser,  se  ran- 
ger a l’une  de  celles  exprimées  par  les  deux  ex- 
perts qu'il  a été  appelé  à départager,  te  tribunal 
civil  de  Beaune,  par  le  jugement  attaque,  a com- 
mis un  exc^  de  pouvoir,  et  violé  l'art.  18  précité 
de  la  loi  du  22  fritn.  an  7 ; -Casse,  etc. 

Du  18  août  1823.— Secl.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
gon,  — fiapp,,  M.  Boyer.  — Concl.,  M.  Jourde, 
av.  gén.  — PL,  MM.  Teste-Lebcau  et  Flacon- 
Uochclle. 


QUESTION  PRÊJtDli:iELLE.-CnnsB/ucÉB. 

— Action  pussessoire.— PèTiToinK. 
Lorsque  la  question  de  propriété  a été  soulevée 


(i)  Celte  décision  est  toujours  applicable,  pourvu 
que  les  mailles  de  l'éperTier  aieui  moins  de  iren  le 
milliniétres  de  largeur.  V.  l'art.  2â  de  la  lui  du  15 
avril  1829,  etl'art.  t«' de  l’ordonn.  du  lôDor.  1830. 

(21  11  en  serait  anlrement  si  le  f.iil  de  pèche  avait 
eo  lieu  dans  les  étangs  et  rèservoiri.  V.  les  an.  28 
et  29  de  la  loi  du  1b  avril  1829. 

XL— r*  rartir. 


dei'nnt  un  tribunal  de  justice  répressive,  et 
renvoyée  devant  les  tribunaux  civils,  comme 
préjudicielle, 1rs  parties  ne  peuvent  abandon- 
ner la  question  de  propriété  pour  a-yir  par 
voie  de  complainte  posseuoire  ; il  y a chose 
jrij/è«s«r /a  marche  de  la  contestation,  (('od. 
proc.  civ.,  25  et  20.)  ;4; 

(Ucrval— C.  Faisant. ) 

Rn  1816,  les  dames  Derval  assignent  la  demoi- 
selle Faisant  et  te  sieur  Grison,  son  fermier,  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  do 
Saint-Malo,  comme  prévenus  d’avoir  détruit  un 
talus  et  une  barrière  formant  clôture  des  pro- 
priétés des  dames  Derval.  — Devant  le  tribunal 
de  police,  la  demoiselle  Faisant  exci(»e  de  son 
droit  de  propriété,  ou  du  moins  du  droit  de  pas- 
sage sur  le  terrain  où  étaient  placés  le  talus  et  la 
barrière  formant  clôture.  — Sur  cette  exception 
préjuiJIcietle,  lldéc.  1816, jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  qui  surseuit  à statuer, 
jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient  prononcé 
sur  la  qu(^lionliG  propriété. 

En  cet  étal  de  choses , citation  par  les  dames 
Derval  à lu  demoiselle  Faisant  et  au  sieur  Gri- 
sou devant  le  juge  de  paix pour  se  faire  main- 
tenir dans  la  possession  annale  du  terrain  sur 
lequel  étaient  places  le  talus  et  la  barrière , pos- 
session dans  laquelle  elles  avalLMit  été  troublées 
par  le  fait  de  la  demoi«elle  Faisant  et  du  sieur 
(irisoii.  — Les  demoiselles  Derval  concluent  en 
20  fr.  de  dommagcs-inlercLs. 

2K  mai  1817 , jugement  du  Juge  de  paix  , qui'' 
maintient  lus  demoiselles  Derval  dans  leur  pos- 
session annale,  et  condatnuc  le  sieur  Grison, 
auteur  du  (rouble,  en  12  fr.  de  doniiuagcs-inté- 
réls. 

Appel , de  la  part  de  la  demoisullo  Faisant  et 
du  siuur  Grisou. 

21  juin.  1420,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint- .\ialu,  qui  déclare  l’ap- 
pel recevable  et  bien  fonde,. et  déboute  les  dc- 
nioUelies  D^Tval  de  leur  action  pusscs-soire.  Les 
motifs  de  ce  jugement  p(»rienl  en  substance,  que 
sur  le  terrain  ou  étalent  établis  le  talus  et  la 
barrière  exi>lait  un  ancien  chemin  pour  la  cuin- 
immiculion  des  villages  ou  baincaiix  ; que  c'était 
la  une  soie  publique  servant  a l’utilité  commu- 
nale; que  ce  terrain  était  des  lors  hors  du  com- 
merce et  imprescriptible,  nui  termes  de  Part. 
2226  du  Code  civil  : qu  |Kir  conséquent,  la  pos- 
session niin.ile  ne  pouvait  servir  de  fondement  à 
une  action  possessoire;  cl  que  le  juge  de  paix, 
en  slaluitnl  sur  une  semblable  demande , avait 
commis  un  excès  de  pouvoir  cl  violé  les  règles 
'de  com|>éieuce, 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  des  damei 
Derval. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Atleiulu  qo’aa  lieu  d’agir  aa 
possi'ssoire  pour  faire  cesser  le  trouble  apporté  à 
leur  jouissance  du  terrain  contentieux  par  l en- 
iévenient  du  talus  et  de  la  barrière  qu’elles  y 
avaient  fait  placer,  les  demanderesses  se  sont 
pourvues  devant  le  tribunal  de  police  correclion- 
nclte,  à tin  de  ré|uration  du  tort  que  cetté  voie 
de  fait  leur  avait  causé  ; que,  devant  ce  tribunal, 
la  propriété  du  terrain  a clé  contestée  par  les 


(3)  r.  Cass.  7 mars  1S08,  et  Favard  de  Lan* 
glade,  T®  liapport  d'experts,  sert.  3,  u.  4. 

(4)  V.  en  sens  eonlrairc,  Cass.  10  janv.  4827; 
Cur.)>80D , Cvmpétence  des  juges  d>r  paix,  I.  2,  p. 
18.  é'.  aussi  sur  la  que-lion,  Chm^cdu  sur  Carre, 
t.  l,p.  tu,  a/  nuG.el  1 1 1, <pi  ; nuire  Table 
iéeenn.,  1831-1810,  T®  .IcLon  pittessoire,  u®*  290, 
20à  01  suiv. 
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d^fcflrteuM , <*t  que , sur  celle  qiicslion  de  pro- 
priété (Itvlnrée  préjudt-’HIc  par  le  jufjpnipnt  »l«i 
14  sept.  1816.  non  «lUaqué  ni  passé  en  force  de 
chose  jii«ée,  les  p.irlies  ont  élé  renvoyées  a se 
pourvoir  a lins  civiles,  et  par  C(msé<|iieiil.  sur  la 
question  prejutlifielie.  de  propriété;  que  dans  ret 
état  de  la  cünli*slation,  les  demanderesses  ne  de- 
v.iieril  plus  prendre  la  vote  de  la  complainte 
posses«oire;  qu  il  suit  de  là.  1“  qu'en  déboutant 
les  dmiaiideurs  de  leur  action  en  rnniplaiiile,  le 
trihunal  civil  n’a  pas  viole  l’art.  du  Code  de 
pHK.  civ.,  et  a prononcé  conformément  a l’au- 
lorité  de  la  cho«.e  juuéc;'2^  ijue  le  dispositif  du 
jupeinenl  dénonce  h‘  trouvant  aitiH  sutlisirnmeiil 
jusliüé,  la  Cour  n'u  pas  à s'occuper  de  retainen 
des  motifs  sur  le>queis  le  tribunal  avait  appuyé 
S(i  décision  ;-^RejeUe,  etc. 

Du  18  août  IHid.  — Sect.  cjv,  — Près.,  M. 
lirissoD.— Aaf>p.,  Al.  Henri  lairivière. 

SEPARATION  DE  l.UHPS.  — Do^atioîv  bx- 

TRE  Kl’Oft.—  KEVOCATIOfl, 

La  téparation  de  rnrpe  prommeée  contre  un 
époux  f»'ew/?or/a  put,  comme  le  dicorce,  ré- 
vocation de%  avaulatffsi  à lui  faits  par  son 
con/oini.  (Cod.  dv..  i09.)— />e  ce  que  ta  loi 
a assimilé  le  divorce  et  la  sé/>aration  de 
corps,  en  ce  qui  iouclte  le  précipul,  il  nea’en- 
suii  pas  qu'it  y ail  lieu  à assimilation,  en  ce 
qui  (ouclte  Ici  donations.  U-od.  civ.,  1M8.)'.I) 
(Cliesnel—  C.  Durodier.) 

0 vent,  an  12.  contrat  de  mariage  entre Icsienr 
Chesnel  et  la  dame  Perrine  .Mamaillard. — Par 
ce  contrat . les  futurs  epoux  se  lir  nl  mutuelle-  i 
ment  donation,  eu  cas  de  -'Urvic,  des  biens  eiis-  I 
tans  au  décès  du  préniouranl-  — Après  quelques  I 
années  de  rnarinL'e,  la  d.iuie  Chesnel  demanda  sa  | 
siparation  de  corps  qui.  le  tinoùt  1807, fut pro- 
mn.eee  par  le  IrUunial  civil  de  Doiufront. 

24  dcc.  1818,  décès  de  la  dame  Chesnel , à 
Anibrière,  ouelle  >*eiail  retirée.— .*^n  mari  s'em- 
pressa de  retiamer  retéculiori  de  la  donation 
contenue  au  contrai  de  mai  ijge;  mais  la  dame  ' 
Durocher.  sœur  et  liérilière  de  la  dame  Chesnel, 
répondu  que  la  donalion  avait  été  révoquée  uar 
la  séparalion  de  corps. 

6 mai  1819,  jugement  du  tribunal  ctvii  de 
May  enne.  qui  inaintieiU  la  donalion.  • 

Appel  de  la  pari  de  la  dame  Durm'her.—  El  le  ’ 
22  mars  1821»,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Angers , j 
qui  réforme  et  iléclnre  la  donation  révoquée. 

Pourvoi  en  cas.salion  pour  fausse  appiicatiua  , 
de  Tari.  2l»0  et  violation  de  1 art.  959duCudcdv. 

AKitKr. 

LA  COUR;  — Vu  Ics.irL  ur»9  cl  299  du  Code 
civil; —l^nsidéraiil  que  , d’après  l'ancienne  ju-  : 
risprudcncc.  la  :>eparation  de  corps  entraliiail  la  i 
révocation  des  duualiims  faites  à rép"ux  rontre 
lequel  la  séparalmn  était  pronuncce;—<>uc celle 
jurisprudence  a été  abrogée  par  le  Code  civil;—  | 
l^u'il  résulte  en  ettel  de  i arl.  95  que  les  dona- 
tions en  faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révocables 
pour  cause  d ingratitude;  — Que,  par  conséquent, 
d aprèi  cet  article,  l ingratitude  eUblie  par  le 
jiigeim'iit  iiH'ine  de  sé;  nrntiun  n’o|H‘r.iil  pas  cette 
revüwilion  ; — t,)ue  cet  arlicJe  est  conçu  dan»  des 
termes  généraux,  et  iief.iit  aucune  di^liiietion 
entre  les  donations  faite>  en  laveur  de  mariage 
pardi  s tiers,  rire, les  qiioe  font  Je»  fulutsépoux, 
sou»  leim'ineriiiporl  ; - Qu'il  e-l.  ;tru  coiim  quent, 
imposdHe  d'afNiieltn»  une  divtiti'  iion  qu  * la  pé- 
iiéialité  des  r\)irrs»ions  de  cet  article  proscrit;  ^ 

(i  Sur  fUc  •pipéi'on  cunlroTir.-è V oy.  (*js».  13  ^ 
juüL  18(3,  et  t,i.;S  uUaervations. 


Cour  de  eassation.  ( 19  aoct  1823.  ) 

—Considérant  qne  l’art.  299  établit,  à lavérllé  , 
une  règle  contraire  relativemenl  au  divorce;  — 
Que  cette  règle  ne  peut  être  néanmoins  étendue 
du  divorce  a la  séparation  de  corps,  pntscpie  au- 
cun des  articles  du  chapitre,  relatif  à la  >épara(ion 
de  corps,  ne  penne!  d assimiler  la  séparation  au 
divorce,  quant  aux  rtTeU  qui  doivent  en  résulter; 

Coiidderant  que  le  divorce  dissout  le»  liens  du 
mariage,  t.andis  que  la  séparation  de  corps  ne 
fait  que  les  relâcher  ; — Que  le  rapprochement 
possible  de.s  epoux  a pu  déterminer  le  législateur 
à ne  pas  prononcer,  dans  le  cas  de  In  séparation 
de  corps,  une  disposition  pénale , quoiqu’il  l'eâl 
rom. urée  dans  le  cas  de  divorce  ; - Que  les  Iri- 
un  uix  ne  peuvent  pas  aller  ;m  delà  ; 

Considérant  que  l’nrt.  I.*i08esl  spécial  pour  le 
préciput  ; — Qu’on  ne  peut,  à l'aide  d'un  argu- 
ment inverse  de  cet  article , en  étendre  les  dis- 
positions pour  anéantir  les  donations  et  le»  avan- 
tages ordinaires,  puisque  ces  donations  et  cet 
avantages  sont  maintenu'^,  d.vns  le  cas  de  sépara- 
tion de  corps,  par  des  textes  de  loi  fornicts  et 
positifs:  — Qu’en  déridant  le  contraire,  la  Cour 
royale  d'Aneers  a faussement  appliqué  l'art.  299 
et  formellement  violé  l’ait.  9."»9  du  Code  civil  ; — 
Casse,  etc. 

Du  19  août  1823.  — Sect.  cIv.—  Prés.,  M.  De- 
.sèro.  p.  p.  — Papp.,  M.  Vergé».  — f oncl.^  M. 
Jourde,  av.  gén. —/*/.,  M.M.  Nicod  et  Guetiy. 

1“  EFFETS  PrBLICS.-YKXTK.— Actioix. 

2^  Rkxte  scr  l’btat.  — Inscnip.  au  üilxkd- 
LiVRE. — Preuve. 

i’^Dans  les  ventes  d'effets  puèlics,  le  vers- 
denr  n'a  pas  d'action  directe  en  paiement 
du  prix  contre  l'acheteur:  U ne  peut  exercer 
son  recours  q}te  contre  l’agent  de  change 
chargé  par  lui  de  vendre.  (Arrêté  du  cens,  du 
24  sept.  1724,  art.  30  et  36;  Arrêt  du  27prair. 
an  10,  art.  13  et  I9.)(2) 

2*Liu5cri;>tton  au  yrand-Uvre , du  nom  du 
nouveau  D'Oifatre  d’une  rente,  est  un  titre 
constatant,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu^il  a 
acheté  la  rente,  et  çu'tl  a payé  te  prix. — De 
st'mpics  présomptions  ne  peuvent  affaiblir  la 
preuve  résultant  de  l'inscription.  (L,  du  24 
août  1793,  art. G,  165;Cod.  civ., I3l5et  1353.) 

Lacaze-  C.  Drlamarre.) 

Une  inscription  de  5,000  fr.  de  rentes  était 
inscrite  sur  le  grand-livre,  au  protit  et  sous  le 
nom  du  ^ieur  1-te.vze.  — t>»  renies  avaient  été 
tran»rerees  au  sirur  l.acaze,  le  24  prair.  an  5. par 
le  sieur  Momel  agent  de  change;  it  paraUqu'cllet 
étaient  anléricu«emeot  la  propriété  d'un  deur 
Delamarre. 

Eu  1817,  le  sieur  Delamarre  assigna  le  sieur 
Lat-Hze  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  .''Cine , en  restiliilion  de  rinscription  inlé- 
graic  de  5,000  fr..  et  subsidiairemciit  en  paiement 
de  In  valeur  de  l'iiiscriphon,  au  cours  du  jour  du 
transfert,  avec  le»  intérêts.— La  demande  du  sieur 
Ddamore  était  fondée  sur  ce  que  le  sieur  .Momet, 
son  agent  de  change,  qu'il  avait  charge  de  négo- 
cier res  5,000  fr  de  rentfs.iic  lui  avait  rendu 
aucun  compl<‘  du  prix  qui  en  était  provenu  , ((ue 
le  sieur  Iwiraze  n'avail  pas  lui-nième  pavé  ce 
prix.— A l'appui  de  ceiip  as'erliuii  le  sieur  Dc- 
lam.irre  invoquait  d'iITérenles  présomptions , et 
notnnim 'lit  il  se  fomlaU  sur  ce  qm*  le  ccrlilir.nl 
d * In  iionv elle  Inscription  .«e  trouvait  entre  »cs 
mains,  ce  qui  d>  moiitrail  qu'il  n'avail  pus  reçu 
le  prix. 

2.  4 . >tir  l<f  niérani»nic  de  la  T<‘nie  «les  • fTels 
p:  iiMri.  noire  DiCtinn,  c^u  cotd.  comm.f  v”  Kff.l, 
pu  ’hrt  vS3,r(  v®  Horehé  a In-me. 
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Le  sieur  Lacaze  répondait  quVu  fait , il  avait 
payé  le  prix  i1c>  rentes  au  sieur  Momel  a^ctil  de 
change  qui  les  lui  avait  rendues;  que,  iraillcun», 
dans  la  ne^ocintion  des  elTet»  publics , luul  »c 
fait  par  rinlermt  diaire  des  agens  de  change  *, 
que  racbeleur  et  le  vendeur  roiem  souvent  in- 
connus 1 un  a I*aulrc;  qu'aiusi  le  veudeur  ue 
peut,  en  aucun  cas,  exeicer  une  action  ou  paie- 
ment du  prix  , direcleiiienl  contre  raclieleur; 
qu’au  surplus,  riuscriptlun  faite  sur  le  grand- 
livre  est  un  titre  parlait  pour  celui  quiyc^ldosi- 
gue  cuniriie  propiietairo  de  rentes;  queco  titre  ne 
peut  être  uiicanti  par  de  simples  présomptions  , 
conronnéinent  aux  art.  Itiél  et  13.'>3  du  Lo<le  riv. 

29  Juin  1820.  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  . qui  déclaré  Delauiarre  non  recevable 
dans  sa  demaude  contre  Lacase,  sauf  son  recours 
contre  le  sieur  Alumei  ageut  de  change  : — « At- 
tendu que  la  propriété  ae  la  rente  dont  il  s’agit 
a ete  acquise  à Lacaze  par  le  transfert  devant 
M'  Deloche  notaire,  et  par  l'mscnption  du 
iiutu  de  Lacaze  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu* 
bliquo.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Dclamarre.  — 8 fcv. 
1821,  arrêt  de  la  Cour  rojale  de  Paris,  qui  tiilir- 
nie  lejugemuol  du  lriouu.il  de  première  msUincc 
et  condamne  Lacuze  a pa)or  ii  Ôduniarre  la  som- 
me de30,U0üfr.,  valeur  de  l iiiscription  intégrale, 
au  cours  du  ZA  prair.  an  5,  si  mieux  n aimait 
Lacaze  rétrocéder  h Delainarre  l'inscripUon  de 
1833  fr.,  tiers  consolidé , liquidée  au  iium  dudit 
Lacaze  , avec  les  arrerages  qu  il  en  avait  perçus 
00  pu  percevoir:  «allemlu  qu'il  résulté  des  piè- 
ces. faitseï  circuiiAlances  de  la  cau»e,  iioUmment 
de  reiisleucc  de  riiiscriptiou  intégrale  de  5,iko 
francs  entre  les  mains  de  Delaïuanc,  que  Lacaze, 
se  prétendant  acquéreur  de  ladite  iuscripiiou  , 
o'en  a pas  paye  le  prix,  m 

rOt'KVül  eu  cassation  de  la  part  du  sieur  La- 
caze, pour  violation  des  art.  U,  lü2ct  IGâ  delà 
loi  du  24  août  1793  . sur  la  dette  publique , dos 
art.  30,  31  et  3ü  de  iVrrèl  du  coiiAcii  du  24  >cpl. 
1724,  etdcs  art.  I3el  19  de  l'arrélé  du  27  prair. 
an  tO,  ouncenianl  les  ronction>  et  obligation»  des 
agens  de  change. -Le  demaudeurasuutenu  qu'aux 
termes  de  ces  lois  , les  agens  de  change  devaient 
taire  le  nom  des  personne»  pour  le»quelles  iis  né- 
gociaient; que,  lorsqu'ils  avaient  lait  une  uego- 
ciatiOD,  ils  la  coiislauieiitcnse  doimaiilrécipio- 
quementun  bulletin  de  noms,  date  cl  signé,  énon- 
çant le  nom  de  l'agent  de  change  vendeur  . U 
quantité  de  rentes  achetées,  le  prix  d achat  et  les 
noms  sous  iesi|uels  le»  nouvelles  iii»a ipuous  ile- 
vaieui  être  faites;  que  si  le  vendeur  ne  pu»s4.daii 
pas  la  rente j)ar  lui  vendue,  il  endossait  ce  bulle- 
tin au  prolit  a' tin  autre  agent  de  change,  qui  pou- 
vait le  passer  à un  autre,  de  »orte  que,  le  bulletin 
passant  ainsi  en  plusieurs  mnius,  il  arrivait  sou- 
vent que  la  livraison  était  iaile  i>ar  un  {ioiienr 
éiuiguc  et  tout  a fait  etranger  a la  première  ne- 
gücialiori  ; qu'alofs  ce  derniiT  porteur  »e  rcruiail 
avec  Son  commeUatilaii  bureau  des  transferts,  ou 
ils  siguaient  ensembie  une  décUralioii  purtaiii , 
de  la  part  du  premier.  cunsenUMiienl  a ce  que  son 
inscription  aclucilcmimt  rcpresenlée  fût  transfé- 
rée à la  personne  de»ignce  dan»  ie  bulletin  des 
noms,  laquelle,  sc  iruuvant  ainsi  saisie  irrevuea- 
blefiicnl  de  la  propriété  de  la  renb*  lran>fcrée , 
pouvait  seprCs^'iiter  en  personne,  ou  pai'sonageitl 
de  change,  pour  réclamer  le  cerlilicaide  la  nou- 
velle inscription;  que  cep ‘inlaril  il  était  «l'usage 
que  I ngnil  de  change  vendeur  se  lit  délivrer  ce 
cerlilical,  qu'il  remeilail  eiiMil.e  avec  icüiiilelin 
des  noms  a I agent  de  change  acheteur , qui  lui 
en  payait  le  {mx  convenu  ; que  clintpie  agent  de 
change  rendait  compte  à son  conimcliant,  et  que 


tout  se  trouvait  alors  terminé.  De  ce  mécanlsoM 
des  opération»  de  la  bour»e,  le  sieur  I^cazecon- 
cluuil  qu'ii  lie  SC  formait  aucun  contrat  entre  le 
vendeur  et  l'aclieteur,  mais  seulement  entre  les 
agens  de  ihaiige  respectifs  ; que  les  parties  de- 
liieuraienl  etiaiigéres  l'une  a raulre  ; que  nulam- 
ment  la  persuimcqui  aclieUiil,  ignorait  lenuni  de 
la  personne  pour  laquelle  la  vente  avait  été  faite, 
et  le  priiauquei  la  lentc  avait  ete  vendue  , puis* 
qu  au  moyen  des  variations  de  la  bourse  et  de  la 
circulation  <lu  builetiti  de»  noms,  celui  qui  livrait 
pouvait  livrer  à un  pttx  dilTeieiil  de  celui  conve- 
nu dans  la  uégucialion  originaire  : d'on  le  de- 
mandeur tirait  la  conséquence  ultérieure  que  lo 
sieur  Deiamarrc  n'avait  aucune  action  contre  lut, 
pour  le  paiemciU  du  piix  de  l iiiscriplion  sur  le 
grand  livre  doul  le  transfert  avait  eleupercason 
pi'ulit,  mais  uniquement  euntre  l'agent  de 
qu'il  avait  chargé  de  négocier  celte  rente, 
et  qu  en  jugeant  le  contraire . la  Cour  royale  de 
Paris  avait  violé  formellemeut  les  lob  ci-dessus 
ciiees. 

Le  sieur  Dclamarre  répondait  que  lo  système 
sur  lequel  rcpo>ail  le  pourvoi  n’étailni  recevable 
ni  fonde;  et  d abord,  qu  il  u’elail  pas  recevable 
eu  cassation,  parce  qu  r les  autorités  invoquées 
par  le  sieur  Lacaze  ne  IcudaïeiU  qu'à  prouver 
qu  i!  avait  été  légalement  saisi  de  la  rente  par 
liiiscriplmii  desuu  num  sur  le  grand  livre;  mais 
que  lui,  Dclamarre,  ne  cunlesUil  posée  fait,  et 
que  ratrêl  attaqué  n avait  pas  juge  le  contraire  ; 
—Que  lui,  sieur  Delaiiiarrt'.s  est  borné  à soutenir 
que  le  sieur  Lacaze  , acquereur  de  la  rente  inté- 
grale de  a.üOOfr.,  n'en  avait  pas  paye  le  prix  , et 
que  c’était  aussi  ce  seul  point  de  lait  qui  avait  été 
üecide  par  l’arrél  soumis  a la  censure  de  la  Cour; 
Que,  pour  résoudre  culte  question  ncgaliveineol, 
la  Cour  de  Poi  is  s'euiit  déterminée  par  l'appré- 
ciation des  pièces,  laits  et  circousUiices  delà 
cause,  et  que  sous  ce  rapport,  l’arrêt  était  inatta- 
quable. 

Le  sieur  Dclamarre  souicnait,  cmi  outre.  qu>n 
suppo?aiit  que  ce  moyen  fut  recevable,  h ne  se- 
rait pas  fonde,  paico  que  louic  la  iheorie  dusieur 
La<  a/e  elait  appuyee  sur  la  mission  et  la  capa- 
cité legale»  ou  uilicieiUs  des  ageus  de  change, 
laiidb  qu’il  élaUcertam  qu  a l epoque  où  i.i  ué- 
gucialioi]  a eu  lieu,  les  lonetioiis  iiiinisiérielles 
des  agen»  de  cliauge  avaient  cesse  d'exister,  et 
qu'aiurs  ceux  qui  s’euii'cuieUaieni  dans  les  affai- 
res de  bourse  ii  avaient  aucnii  caractère  public; 
qu'ils  n'eUiicnl  que  de  simples  mandataires  pri^ 
ves;  qu'ii  laUaitde»  loi»,  nécessairement  que  ie 
veudeur  et  l'acheleur  se  cuuuusienl , et  qu'ils 
iraiiasseiit  persuimeilcment  i un  avec  l'autre.  — 
Lnüu,  ie  sieur  Deiamarre  ajoutait  que  le  ceriUl* 
cal  de  la  nouvelle  iiiscripliou  exislaiil  entre  les 
main»  de  lui  vendcui,  n en  résultait  une  presuiup- 
lion  legale  qu'il  u'avail  pas  reçu  ie  prix  de  la 
rente  qu  il  avait  Iraiisrecee  ; que  c'clail  aussi  ce 
qu'avaitjuge  la  Luur  royaie,  puisquetie  s'ciait 
lunUee  sur  rexislcMice  de  la  nouvelle  iiiscripUou 
entre  i-es  uiaiii»,  pour  décider  que  le  prix  n en 
avait  pa»  clé  payé  par  le  sieur  Lacaze  ; de  tout 
quoi  il  cuiicluuU  que  le  moyen  par  lui  proposé 
était  tout  a la  fuis  uon  roccvablc  et  mal  loiidé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  lo»  ail.  1315,1341,  1347  et 
13ô>i  du  Lotie  civ.;  les  art.  3U  cl  3ü  de  l'arrêt  du 
Cüiiaeil  du  24  sept.  1724  ; les  art.  13  cl  19  de  l’ar- 
rélc  de»  consuls,  du  27  prair.  an  lu . le»  arl.  i>  et 
IU5di'  lu  loi  du  24  août  179:1;  ut  les  arl.  2 et  3ür 
la  lui  du  28  flor.  an  7 : — UoUsiUeranl,  eu  droit. 
|o  (praux  terme»  de  i'arl.  a de  la  lui  uu  24  août 
1793,  le  grand  livre  de  la  dette  publique  lormo 
le  litre  unique  et  foudamciilal  de  tous  les  creau- 
l23* 
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cifrsdp  rÉ!«t  -.qo’ainsirinscrlplion.  sur  ce  livre,  i 
du  nom  du  iieuvrau  lilulairc  de  la  renie  cunslate  i 
parelle-ïnéme.  el  jusqu’à  preuve  conlrairc,  non-  : 
aeiilement  quMI  a acquis  la  propriété  de  cette 
renie,  mais  encore  qu'il  en  a payé  le  prix;  que  i 
celte  preuve  ne  peut  être  faite  par  le  vendeur  ' 
qui  prétend  n’avoir  pas  reçu  le  prix,  que  de  la  | 
manière  prescrite  par  les  art,  1341  et  1347  du 
Cwle  civ..  el  sons  (lu’il  puisse  y être  suppléé  par 
des  présomptions,  fussent-elles  mêmes  graves, 
précises  et  concordantes,  si  ce  n'est  dans  le  ras 
où  l’arl.  1353  du  même  Code  admet  la  preuve 
testimoniale; 

3<>  Qu'il  résulte  des  arrêts  du  conseil  et  des  lois 
et  arrêts  intervenus  sur  la  matière,  que  dans  les 
négociations  d’effets  publics  à la  bourse,  lesagens 
de  change  sont  par  leurs  fonctions  mêmes,  les 
intermédiaires  nécessaires  des  parties  intéres- 
sées; que  le  vendeur  el  rachcleur  ne  traitent  pas 
personnellement,  et  que  le  plus  souvent  ils  ne  sc 
connaissent  même  pas  ; que  le  contrat  ne  sc 
fornii'  que  par  et  entre  leurs  agens  de  change  res- 

fiecllfs,  (pli  siipulenl  en  leur  nom  persunnrl  pour 
e compte  de  leurs  commeltana,  cl  agissent  non 
comme  mandataires  des  parties,  mais  comme  de 
véritables  commissionnaires,  dans  le  sens  de  ['art. 
M (lu  Code  de  comm.;  que  l'art,  ütide  rnrrtH  du 
conseil  du  24  sept.  1724  cl  l'arrêté  du  27  prair. 
nn  10,  font  même  un  devoir  aut  nueiis  de  change 
de  garder  le  secret  le  plus  inviolable  aux  parties 
qui  les  ont  chargés  de  négociations  ; que  de  là 
il  résulte  nue  le  vendeur  et  l’acheteur  ri’ayaiil 
aucune  espece  de  relation  entre  eux,  ne  peuvent 
oTuir  d’action  directe  l’un  contre  l'autre,  mais 
aeulenienl  contre  les  agens  de  change,  qui  seuls 
ont  consommé  le  marché;—  Attendu,  en  fait,  1° 
que  rinstmetion  dont  il  s’agit  porte  le  nom  de 
Lacaze. acheteur, et  I)elamarren'y  est  pas  désigné 
comiiic  vendeur; — ^ Que  s'agissant  d une  chose 
dont  la  valeur  excède  la  somme  de  I50  francs,  et 
Dclamarrc  n'ajant  pas  même  allégué  qu’il  exis- 
tât un  commencement  de  preuve  par  écrit;  — 
Qu’il  suit  de  là  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
est  en  opposition  directe  soit  avec  les  principes 
généraux  consacrés  par  le  Code  civil,  soit  avec 
les  lois  spéciales  relatives  à la  négociation  des 
effets  publics;  qu’en  effet,  il  a violé  formclle- 
menl  l'art.  135-3  de  ce  Code,  en  se  fondant  sur 
de  simples  présomptions,  quoique  la  preuve 
testimoniale  ne  fût  pas  admissible,  et  que  I)e- 
lamarre  ne  rapportât  d'ailleurs  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  que  Lacaze  n'eiU 
pas  payé  le  prix  de  la  rente  dont  il  est  légale- 
ment constitué  propriétaire  par  le  fait  seul  de 
son  inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique : que  cet  arrêt  est  contrevenu  en  outre  aux 
lois  relatives  à la  négociation  des  effets  publics, 
on  accordant  à Delamarre  une  action  directe 
contre  Lacaze  pour  l'exécution  des  engagemens 
personnels  contractés  par  leurs  agens  de  change, 
et  en  condamnant  ce  dernier  à payer  à Delamar- 


re la  somme  de  30,000  fr.,  valeur  de  l'inscription 
dont  il  s'agit,  ou  bleu  à lui  rétrocéder  l’inscrip- 
tion de  1833  fr.,  liquidée  au  nom  de  Lacaze  a\ec 
reslitutiondes  arrérages  par  lui  reçus , -Casse,  etc. 

Du  19  août  1823.— Secl.  civ.  -^Prés  , Desèze, 
p.  p.—  Rapp.,  M.  Minier.— ConW.,  M.  Juurde, 
av.  gén.— PL,  M.M.  ^'icod  et  Dclagrange. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Ncllitù  de  titkb. 

—Appel. 

Lé  moyen  de  nufitfè  contre  une  taisie  tmmoM- 
lièrefpris  de  la  nullité  du  titre  fotuiamental 
{notamment  de  ce  que  i'immeuùle  hypotSé^ 
gué  est  dotal),  ne  pfut  être  propose  en  appel, 
s'il  n'a  pas  été  propose  en  première  tnslance, 
aux  termes  des  art.  733,  735  et  73Ü,  Cod.  proc. 
— La  fin  de  fum-recevoir  établie  par  ces  ar- 
ticles,  est  applicable^  soit  que  les  moyens  de 
nulitfé  dérivent  du  vice  du  titre,  soit  qu'ils 
résultent  de  l'irrégularité  des  actes  de  la  pro- 
cédure. (Cod.  proc.  civ.,  733, 735  et  730.)  (1) 
(Crozat  — C.  Estran.) 

20  mars  1810.  la  dame  Estran,  mariée  lous  le 
régime  dotal,  consent  hypothèque  sur  un  im- 
menble  dotal,  nu  profit  du  sieur  Oural.  A l'é- 
cheance  de  l'obligation,  le  sieur  Crozat  pour- 
suit contre  la  dame  Estran,  l'exproprinllun  do 
l’immeuble  hypothéqué.  Aucune  nullité  n'est  pro- 
posée par  la  dame  Estran. 

29  septembre  1817.  adjudication  préparatoire. 
1*'  déc.  suivant,  adjudic^ition  déflnitive  au  profit 
du  sieur  Jouhert.  — Appel  de  la  part  de  la  dame 
Estran.  Elle  soutient  que  la  procédure  en  expro- 
priation forcée  est  nulle,  attendu  que  la  concession 
d’hypothèque  ( titre  en  vertu  duquel  les  pour- 
suites sont  dirigées)  est  nulle,  comme  étant  con- 
sentie sur  un  immeuble  dotal,  Inaliénable. 

Le  sieur  Crozat,  créancier,  el  le  sieur  Joubert, 
adjudicataire,  opposent  a ce  moyen  de  nullité 
une  lin  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu’anx  ter- 
mes des  art.  733.  735  el  738  du  Code  de  procéd. 
civile,  les  nullités  contre  la  procédure  en  expro- 
priation forcée  ne  peuvent  être  proposées  en  ap- 
pel, lorsqu’elles  ne  font  pas  été  en  première  in- 
stance. 

La  dame  Estran  réplique  qu’il  n’est  question 
dans  les  art.  733,  73T>  et  736  du  Code  de  procéd.. 
que  de  nullités  de  procédure;  que  la  nullité 

au'eUc  propose  est  dirigée  non  contre  la  procé- 
ure,  mais  bien  contre  le  titre  ; qu'ninsi  la  Un  de 
non-recevoir  résultant  des  art.  733,  735  et  736 
n’est  pas  proposable. 

2 mars  1H19.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Gre- 
noble qui  déclare  la  demande  en  nullité  rece- 
vable : attendu  que  ce  n'est  pas  une  nullité  de 
procédure  dans  le  sens  de  art.  733, 735  et  736  dn 
Code  de  pruc. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Cro- 
zat. pour  violation  des  art.  733,  735  et  736  du 
Code  de  proc.  civ;  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 


(1)  Après  quelque  hésitation,  la  jurUprudence 
avait  fini  par  se  tixer  en  ce  sens.  V.  Cass.  29  dot, 
1819;  23  mars  lïS2n;  14  juin  1826;  24  mai  1831  ; 
28  dec.  1836  ; Il  avril  1837  ; Agen,  22 août  1834  ; 
Bordeaux,  l*'fcv.  1839. — K.  toutefois  en  sens  con- 
traire. Rouen,  26juin  1S24  ; Lyon,  lOjuill.  1S37. 
— Il  faut  remarquer  que,  mémo  dans  la  doctrine 
qui  availprévalu  en  jurisprudence. on  avait  restreint 
la  décision  au  cü  où  il  s'agissait  de  l’intérêt  do  tiers 
bdjudicatairos,  don  ne  l'étendait  pas  au  cas  ou  l'ad- 
judicataire se  trouvait  être  lepoursuivantltii-inèine. 
.\insi,  on  décidait  que,  lorsque  te  poursuivant  était 
devenu  adjudicataire, le  saisi  pouvait  eucoro,  après 
les  delais  prescrits  par  les  art.  733,  735et  736  du 


Codedeproc.,  proposer  contre  la  saisie ell’adjudict- 
lion  des  exceptions  prises  du  fond  du  droit.  V . Casa. 
3 avr.1837;  Aix,  29  août  1833.  Nimes,  35  rév.1839. 
Ken  sens  contr.Üordeaux,  26  avril  1839.  Aujour- 
d'hui toutes  ces  distincliuni  sont  devennes  sans 
objet,  la  diniculié  ayant  été  tranchée  par  les  nou- 
veaux art.  728  et  732  du  Code  de  proc.  (L.  2 juin 
1841),  dont  le  premier  porte  que  tous  moyens  do 
nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond  , doivent  être 
proposes,  à peine  de  decbi'sitce.  trois  jours  au  plus 
tard  avant  la  publication  du  cahier  des  ebirges;  et 
le  second,  qu'aurun  nouveau  moyen  de  ouliilé  ou 
peut  être  préêenlé  en  appel. 


( ài  AOUT  1623.  ) Jurisprudence  de  la 

a Jagé  qne  In  Gn  de  non>rcccToir  établie  par  cei 
articles,  n^était  pas  prnposablo  contre  le:i  nullités 
du  titre  en  vertu  duquel  est  poursuivie  la  saisie, 
bien  qu'il  résulte  des  termes  géuéraui  cl  absolus 
de  ces  articles,  que  la  lin  de  non-recevoir  est 
proposable  contre  tous  moyens  tendant  h Pan- 
nulation  de  la  saisie  immobilière,  soit  que  ces 
moyens  dérivent  de  l’irrégularité  des  actes  de  la 
procédure,  ou  de  la  nullité  radicale  du  titre,  en 
vertu  duquel  est  poursuivie  la  saisie. 

LA  COUR  : — Vu  les  art.  733,  735  et  736  du 
Code  de  proc.  civile  : — Attendu  que,  suivant 
ces  articles,  le  débiteur  saisi  ne  peut  proposer, 
en  appel,  d'autres  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure  dVipropriation.  que  ceux  présentés  en 
première  instance  ; — Que,  par  ces  moyens  de 
Duliilé  contre  la  procédure , Il  faut  nécessaire- 
ment entendre  tous  les  moyens  qui  tendent  à 
établir  que  la  procédure  est  nulle;  — Qu  elle  peut 
être  nulle,  soit  parce  que  les  actes  qui  la  compo- 
sent sont  irréguliers  et  contraires  a la  forme  de 
procéder,  soit  parce  que  le  poursuivant  a agi  en 
vertu  d'un  titre  vicieux  qui  ne  pouvait  donner 
lieu  à l’expropriation  forcée,  et  que,  par  suite,  la 
procédure  est  nulle  dans  son  principe  et  dans 
tous  les  actes  qui  en  font  partie  ; — Qu'ainsi  il 
est  hors  de  doute  que  ces  expressions , moyens 
de  nullité  contre  la  prorédure,  s'étendent  non- 
seulement  aux  nullités  inhérentes  aux  actes  des 
ofGciers  ministériels,  mais  encore  anx  nullités  in- 
hérentes au  titre,  en  vertu  duquel  ces  actes  ont 
été  formalisés;  — Qu'Il  suit  de  là  que  la  femme 
Estran,  débitrice  saisie,  devait  proposer  on  uro” 
mière  instance,  la  nullité  de  l’bypothèque  dont 
est  question,  et  de  la  procédure  d'expropriation 
qui  sen  est  suivie,  et  que,  faute  de  ravoir  fail^ 
elle  n'a  pu  les  présenter  en  appel,  sauf  à elle  a 
faire  valoir,  s'il  y a lieu,  contre  Orozat.  poursui- 
vant, les  droits  résultant  en  sa  faveur  de  i'iua- 
llénabilité  de  sa  dot  ; qu'en  jugeant  le  contraire, 
rarrêl  attaqué  viole  formellement  les  art.  733, 
735  et  736  du  (Iode  de  proc.,  d-dessns  cités  : 
— Donne  défaut  contre  les  parties  défaillantes, 
et,  pour  le  profil.  — (lasse  et  anmille,  etc. 

Du  20  août  1H23.— Secl.  civ.—  /*rér.,  M.  Bris- 
son.—  Bapp.t  M (^s<iaicne. — Concl.,  M.  Jour- 
de,  av.  gén.  — PL,  .\l.  Béguin. 

1»  GARDE  CHAMPÊTRE. -Garde  pahticü- 

LIER.  — PROcés-VKHBAL. 

2^  Délit  ri  ral.— Patlbagb. 

TrIBI  N AL  DK  POLICE. —COMPÉTETTCS. 

VLe  garde  champêtre  (Tun  particulier  n’a  le 


(i)  Cette  décision  est  fondée  sur  une  erreur  qne 
la  Cour  de  casMiîon  a depuis  reconnue  elle-ménie. 
Aux  termes  de  l’art.  4 de  la  loi  du  20  mess,  an  3, 
les  gardes  champêtres  particuliers  doivent  être 
agréés  par  le  con»eit  général  de  la  commune,  et 
confirmés  ptr  le  district  ; aux  termes  de  l'art  4U  du 
Code  du  3 brum.  an  i,  il  surPisait  qu'ils  fussent 
agréés  par  l’admini»lration  municipale.  Or,  d'après 
l’art.  9 de  la  loi  du  23  pluv.  en  8,  lee  sous-préfets 
ont  été  appelés  à remplir  les  fonctions  exercées  par 
Us  administrations  municipales;  il  suGîl  donequ'Ms 
soient  agréés  par  le  sous-préfet.  V.  dans  .ce  sens, 
CsM.  8 avril  1 826.— M.  Mangin  dit  h l'appui  de  cette 
opinion:  «On  conçoit  que  si  l’autorité  publique 
doit  intervenir  dans  le  choix  des  gardes  champê- 
tres des  particuliers,  c'est  uniquement  pour  les  in- 
vestir du  caractère  public  d'oflicier  du  police  judi- 
ciaire, et  que  ce  droit  nu  peut  appartenir  au  conseil 
municipal,  puisqu’il  n'esi  point  une  autorité  consii- 
Uiée.  i>  (Traité  des  procès- verbaux,  p.  206.)— Il  est 
d'aillBurs  à remarquer  que  rotdoon.  du  29  dov. 
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caractère  d^officier  de  police  judiciaire  et  a(- 
(ri6u(ion  pour  constater  les  délits  ruraux, 
qiéautant  qu'il  a été  agréé  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  et  confirmé  par  le 
sous-préfet.  (L.  du  SÜ  mess,  an  3,  art.  4.)  (f  ) 
Atnat,  le  procès-verbal,  dressé  par  un  garde 
particulier,  non  agréé  par  la  commune  et  non 
confinné  par  le  sous-préfet,  est  nul. 

fait  de  dépaissance  de  moutons  sur  une 
pièce  de  terre  chargée  de  récoltes  apparte- 
nant à autrui,  est  passible  de  la  peine  portée 
en  Lart.  24,  (if.  2 oe  la  loi  du  28  scpf.«^  ocf. 
1791  (2). 

3*La  tribunal  de  police  eif  compétent  pour  eon- 
naifre  d'une  cqnfravenlion  pauible  d’une 
amemle  égale  à la  valeur  du  dédommage- 
ment. lorsque  la  partie  lésée  a restreint  sa 
demande  en  dommages-inlérèls  à une  somme 
n'excédant  pas  15  fr.  (G  iiisl.  crtm.,  137.)  (3) 
(Jacquet.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu,  en  premier  lieu,  la  loi  du  20 
mess,  au  3,  rappelée  dans  l'onlonnance  du  roi  du 
29  nov.  1820,  l’une  et  l'autre  relatives  h l’établis- 
sement des  gardes  champêtres:  — Considérant 
qu’aux  termes  de  l’art.  4 ue  la  loi  précitée,  les 
gardes  champêtres  des  particuliers  duivent,  pour 
avoir  caractère  d’offleier  de  police  judiciaire , cl 
faire,  en  cette  qualité  . des  rapports  et  procès- 
verbaux  des  délits  nui  se  comineUent  sur  les  pro- 
priétés rurales  conllé»*s  à leur  garde  , élrc  agréés 
par  le  conseil  municipal  de  la  commune,  et  con- 
iiniié.spar  le  sous-préfet;  — Que,  dans  l'espèce. 
Glande  Roulé,  nommé  gardi'  par  le  sieur  Alix, 
pour  la  surveillance  de  scs  propriétés  rurales, 
n'avnil  |>oint  été  agréé  par  le  conseil  municipal 
de  la  commune,  et  qu’ainsi  II  n’nvaii  |K)tiit  de  ca- 
ractère pour  rapporter  procès-verbal  du  prétendu 
délit  de  pMurage  commis  par  Jacquet  ûls,  »ur 
une  pièce  de  terre  chargée  de  sain-foin,  appar- 
tenant audit  sieur  Alix;— Que  nè.iiimoitis  le  pro- 
cès-verbal rapporté  par  ledit  garde  , le  11  mai 
1823,  relativement  audit  délit,  u été  dédoré  boa 
et  valable  uar  le  tribunal  de  police  de  Varzy  ; en 
quoi  ce  tribunal  a formellement  violé  ledit  art.  4 
lie  la  loi  du  20  mess  an  3;— Qu'il  importait  peu 
d'ailleur>  que  Claude  Boulé,  nommé  garde  dudit 
sieur  Alix,  ciU  été  agréé  i^i  le  conservateur  des 
forêts,  conformément  à rarU  15  de  la  loi  du  9 
flor.  an  11;  que  celle  approbation  pouvait  bien 
conférer  audit  Boulé,  le  caractère  de  garde  fures- 
tier , mais  qu'elle  n'a  pu  lui  conférer  celui  de 
garde  champêtre,  ni  conséquemment  le  droit  de 
verbaliser  en  celte  qualité; 

Vu,  en  second  lieu,  l’art.  137  du  Gode  d’Iost. 


1820  et  l'art.  13  de  la  loi  du  18  iuill.  1837,  relalifi 
au  mode  de  noroinaiion  des  gardes  cbaropèlres,  ne 
•’appliqueot  qu’aux  gardes  champêtres  dea  com- 
munes. * 

(i)Ol  article  a été  remplacé  par  le  n<*  10  de  i'arl. 
479,  Cad.  proc.,  ajouté  parla  loi  du  28  avril  1832. 
V.  Théorie  du  Code  pén,,  l.  8,  ch.  des  Controven- 
tioui,  seel.  5,  g 10.— K.  dans  le  sens  delà  solution 
ci-dessus,  Cass.  1*^  août  1818. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  21  brum.  an  8 . et  U 
noie;  — En  sens  contraire,  Cass.  27  prair.  et  6 
mess,  au  9;  4 brum.  an  13.  et  4 avril  1823.— Il  oe 
peut  dépendre  de  la  partie  de  changer  l'ordre  dea 
juridictions  en  restreignant  ou  exagérant  la  de- 
mande ; en  matière  criminelle,  c'est  le  caractère  da 
d^lil  et  non  la  gravité  du  dommage  qui  üxe  la  com- 
pétence; et  le  caractère  du  délit  dépend  de  la  quo- 
tité de  la  peine.  Il  faut  donc  dire  i]ue  la  juridiction 
doit  ae  régler  d'après  la  peine  la  plus  forte  applicabU 
au  délit  poursuivi*  * 
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crim.,  qui  détennine  la  compél<*nce  dM  tribu- 
naux aux  faiu  qui  peuvent  donnrr  lien  à ane 
amende  non  exc^anl  16  fr.;— CoiiMd^ant  que  le 
fait  de  pAturage,  dont  il  s'agl<Mit  dan»  re^pèee  . 
rentrait  dan»  l'application  de  l’art.  24  du  titre  2 
de  la  loi  du  28  »ep(rinbre  C oct.  1791,  sur  la 
police  rurale,  qnl  le  punit  d une  amende  égale  à 
la  valeur  du  dommage  cauié  an  propriétaire: 
—Que  le  tribunal  de  police  irnurail  donc  été 
compétent  pour  en  connaître.  qu'auUnt  que  le 
(leur  Alix,  partie  lésée,  eût  restreint  scs  domma- 
ges à une  valeur  non  excedant  l.*V  fr.;  mai»  que 
le»  ayant  fixés . dan»  tes  conHmions,  a 100  fr..  il 
s’ensuit  que  Pamende  à prononcer  pOJivnli  s’éle- 
ver A la  même  somme;  et  qu’en  retenant  ainsi  la 
copnnis^ancA  et  le  jugement  du  (bit  qui  lui  a été 
déféré,  le  tribunal  de  police  de  Varzy  a violé  les 
régies  de  sa  compétence;— Casse,  etc. 

l)u  îl  août  1828.— Secl.  crim.— Bar- 
ri».—/Mpp.,  M.  Biisschop.— Toncl.,  Si.  de  Mar- 
changy,  av.  géo. 


MAITRE  DK  PO.STE,— Vom-gts  n'srEîrDVFS. 

Le*  voitures  ptihliques  drmt  les  caisui  ne  sont 
point  adhérentes  au  miltru  des  brancards, 
mais  sont  seulrui^iit  fij  èes  à leur  ejetrétnitê. 
ce  qui  leur  donne  une  certaine cïds/tcifé,  doi- 
vent être  réputées  voitures  su>p*-ndue»,  et  as- 
sujetties, comme  telles,  au  droit  de  25  eeri/. 
établi  en  faveur  des  maitres  de  poife.  (L.  du 
15  vent,  an  13. art.  1'’  i(l) 
tLesrat  etaulres-C.  Burualcl  et  consorts.) 
Du  21  août  1823.— Sert.  rrUii.  — Bapp  , U. 

Bossebop.— Cour/.,  M.  de  Marchaiigy,  av.  gén. 


IMPRIMEUR.  —Saisie.— NoTiricATiorc. 

La  loi  du  28  fév.  1817  qui  ordonne  la  notifica- 
tion du  pro/'éi-t'er6af  de  saine  des  écrili  rn 
conlrorenffon.  n'a  été  abrogée  par  Vart  31 
de  la  loi  du  26  moi  1819.  çu'en  ce  gui  con- 
cerne le  casoù  ces  e’erits  sont  poursuivis  pour 
leur  contenu  ; elle  est  restée  en  vigueur  a l'é- 
gard des  éerifs  saisis  faute  de  déclaration 
préalable  ou  de  rf/sfyna/ton  de  Vimprimeur. 
(L.  du 21  oct.  IKU.nrl.  15.)  ,2) 

(Tremblay.  —X  weét. 

I.A  COUR  ; — Vu  les  lois  de.;  21  oct.  1814, 
relative  à la  police  de  la  presse;  28  fev  1817,  re- 
lative aux  écrits  saist;.  en  vertu  de  la  loi  du  21 


(t)  f.  dan»  le  même  sers,  Cas».  30  niari  1835; 
10  nov.lRSG. 

(t)  La  lui  du  3R  fév.  1817  e»l  ainsi  conçue  : 
m Lorsqu'un  rcril  iiir»  été  saisi  en  • de  l'art. 
15,  du  lit.  3 , de  la  loi  du  3t  oct.  181 1 , l'ordru  de 
saisie  et  le  prurés-verbel  sf'ront.  aonc  peine  de  ntil- 
lite , Dotilie*  dan»  le»  31  heures  à la  partie  »aisif* 
qui  pourra  y former  opposition.  En  cas  d'opposi- 
lioo,  le  procureur  du  roi  fera  taule  diltgenre  pour 
que,  dan»  la  huitaine,  a dater  du  jour  de  ladite 
Opposition,  il  loit  alaïue  »ur  la  aaUie.  Le  délai  de 
huitaine  uxpirê , la  aniaic,  m elle  n'est  maintenne 
par  le  tribunal,  dr-mr.ire  de  plein  droit  penmée  et 
sanseffel.  et  tous  Its  dépositaire»  de  l'ouvrage  sai«i 
sont  tenu»  de  le  remettre  au  propriruire.  » L'art.th 
de  la  loi  du  3 1 oct.  181 4 êublil  lioi»  cas  où  il  y a 
lieu  à saisie,  et  la  loi  du  36  mai  1819,  ne  s'eal  oc- 
cupée que  d'un  seul  de  ce»  cas.  Iai  loi  do  38  fév. 
18l7  ae  trouve  donc,  comme  le  dreide  rarrél  ei> 
deasii*.  impticii^meni  rn.mileQiie  pour  le»  deux  au- 
tres. K dan»  ce  »ens.  Parant,  de  f«  preste, 
p.  63;  Ghassan . Traité  des  detits  d*  la  parole,  l. 
3.  p.5i3  : de  Orattier.CcHrwi.  des  fers  de  te  presse, 
I.  1.  p.  83. 

(3)  Voici  le»  observaiioit»  dont  cet  arrêt  était 
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orl.  1814. 17  mai  IftîOsur  bi  R/prestion  rfescri- 
mes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  autre  moyen  de  y»n5ficalion;  26 
nténii*  ino|«.  rM.nlitc  « la  pnnrMiilc  «laujuce- 
nieni  de»  crimes  et  di-llls  cummi'i  par  la  voie  de 
la  presse  oii  par  lotit  autre  moyen  de  pnblica* 
tioti;— AUctimi  que  rabrugaliun  de  la  loi  du  28 
fév  1R17.  prononcée  par  Part.  31  de  la  loi  du  26 
mai  1819,  ne  peut  se  référer  qu’aux  délits  dont 
celle  dernière  loi  a réglé  lapourbiiUe,  c'esl-A- 
dire  aux  délits  conimis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication  ; — Que 
celte  lo!  n'csl  donc  abrogée,  quant  aux  ap- 
positions de  la  loi  du  21  oct.  181  i,  sur  la  police 
de  la  pre».te.  que  relativement  à la  poursuUe  de» 
ouvrage»  déféré»  aux  tribtinani  pour  leur  con- 
tenu, conformement  au  n"  3.  art.  15  de  celte  loi  ; 
— El  allmdti  que,  dan»  l'espèce,  Tremblav  n’a 
pas  été  poursuivi  à rais  on  de  la  publication  d’ou- 
vrage» déféré»  aux  tribunaux  pour  leur  contenu  ; 
—Qu'Il  ne  l’n  été  que  pour  avoir  imprimé  un 
ouvrage  el  l'avoir  publié  »an»  avoir  fait  la  décla- 
ration et  le  dépdt  |)rescrit»  par  Part.  14  de  la  loi 
du  21  oet.  1814,  sur  ta  Pofice  de  la  presse; — 
Que  ce  fait  n'était  pas  au  nombre  de  ceux  dont  la 
loi  du  26  mal  a réglé  la  poursnUe;  — Que  l’abro- 
gation portée  par  Part.  31  de  celte  loi  ne  lui  était 
donc  pas  applicable;— Que,  dès  lor»,  la  poursuite 
el  le  jugement  de  ce  fait  devaient  avoir  lieu  d’a- 
près la  loi  du  28  fév.  1817:-  Que,  néanmoins,  le 
jimemenl  attaqué  n’a  rejeté  l’appel  émis  par  le 
ministère  public  du  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  SenUs,  que  sur  le  motif  que  la  saisie 
devait  être  réputée  nulle  et  l’action  éteinte,  faute 
d’avoir  observé  b’»  ("rnialilés  prescrites  j>ar  le» 
art.  7 et  10  de  la  loi  du  26  mal  1819;  en  quoi  ce 
jugement  a fait  une  fniisse  application  des  arllcles 
précité>  de  cette  dernière  loi:— Casse,  elc 
Du  22  août  1823.— Sert.  crim. — Bapp-,  M.OI- 
Hvier.— ConcL,  M.  de  Marrhangy,  av.  gén. 


1®  RIVIÈRE  FLOTTABLE.  Domaieb  pceuc. 
y»  PÈCHF.  — RiVit.nE  FLOTTABI  B. 

1®/.»»  ri’Hrre»  nedoit'enf  efreconsidéréa»  comme 
dépendant  du  domaine  pu5/i’c  qtie  lorstpi'ellet 
sont  flottables  a train  ou  à r.idcau  ; celles  qui 
ne  son!  (lottitbles  quix  burhe»  perdues  sonf  la 
propriéfé  des  riverains.  tCud.  civ.,  5-780  (3) 
2®/.a  perhe  dans  les  rivières  qui  ne  sont  flot~ 

prèc  'dè  d.m»  Paocien  Rrcucil  de  M.  Sirey  ( t.  21. 
1.1).  ohxprvat'Oti»  vMiaiU's  d'uiic  ron»uIl.iliuQ  de 
M.  P u:!ly  a\0'  .U,  it  B»r-->nr-S«  ■ e : « .Vvjtit  la  ré- 
vdlutioo.  nisaiirejnri»cotis{iltf , It*:» rivières  naviga- 
blr<.  c'e»t-  -din‘  portant  hatpnux  de  leur  fonds,  tan» 
ariitîce  pt  oitvragi*  de  n*am»,  faiaatrni  partie  du  do- 
tiiainode  lu  rotiroiine  saufrpielqiip»  droit»  de péchei. 
moulin»,  bar»  et  autre»  usages  mndés  en  litre).  C’est 
la  di»po»ilibn  expreM«e  de  l'art.  4 1 , til.  27.  ordonn. 
de  1689  L»  di»po«iiioti  était  pni'éc  dan»  la  loi  ro- 
maine ; /Inmiiia  publiea  nmt.  §2.  Inst,  de  rerum 
uieiiioiir.  Lt  comme  r'ètait  la  na>  igabdilé  el  le  be- 
soin d’une  police  de  navigation  , qui  opérait  force 
de  droit  au  profil  du  «ouveratn  , la  domanialité  ne 
s'étendait  que  comme  la  navigabilité.  .\in»i  le»  ri- 
vière» navigiihle»  n’app  -rtenaienl  au  roi  qu'i  com  - 
meiirer  de  l’endroit  oh  elles  portaient  bateau.  (Hen- 
ry», l.  2,  lit.  3,  quost.  5 , p.  229.  ) — Quelques  au- 
teur» concluaient  de  la  navigabilité  en  aval  i la 
dumanialité  en  amont.  Tel  M.  d’Agiio<«ean,  t.  7, 
p.  1 16  ; m.ii«  rrtie  opinion  parut  généralement  trop 
fisralr.  I>(>endanl  nous  somme»  obligé»  de  conve- 
nir que  la  nnvigabililé,  du  point  oô  elle  commence, 
ne  peut  être  bien  enlreieniie  qu'au  moyen  d'une 
action  prAaervaiive  et  admiDUlralive  un  peu  au- 
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(cU}let  qu*k  bûches  perdues  appartietd  aux 

proprietaires  riverain  (i). 

(Dirccl.  des  <lom.  — C.  Gombirrl.) 

Le  13  ocl.  IS22,  (iombert.  Vilaiis  cl  cmisorts, 
furent  trouves  pêchant  dnns  In  rhiere  d'Aiibe» 
sur  un  point  où  ia  rivière  est  floUahle....  non  a 
train  ou  a radeau  . mais  bien  a bûches  perdues. 
— Il  y cul  plainte  correctionnelle,  de  la  part  de 
la  dame  Dupont,  et  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic. 

29  sept.  1822,  juiçemenl  du  tribunal  correction* 
nel  de  Bar-sur-Aubc,  qui,  considérant  la  riiière 
comme  une  dépendance  du  domaine  public  dé- 
clare la  dame  Dupont  de  Compïègne  sans  qiin- 
lUé;  et,  statuant  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  condamne  les  pré\eniH.  Ce  ju'.;c- 
nient  est  ainsi  conçu  : — « Attendu  qu'aux 
termes  de  Tarticles  638  du  Code  civil,  les  riviè- 
res flottables  sont  des  dep<mdanccs  du  domai- 
ne public,  et  que.  conséquenmient,  le  droit  de 
pèche  sur,  les  rivières  ne  peut  appartenir  qu’au 
gouvernement  ; que  l’avis  du  con-eil  d’Ktal,  du 
30  pluv.  an  13.  inséré  au  Bulletin  des  lois,  n.  66, 
o’est  pas  contraire  à ce  principe,  puisqu’il  no 
parle  que  des  rivière*  non  navigables,  qui  ne  sont 
sujettes  ni  à la  servitude  du  rnarcbe-pled,  ni  a 
celle  du  curage;  — Attendu  qu'il  est  conslanl 
que  ia  rivière  d'Aiibe,  à Bar-sur-Aulie,  et  dans 
les  environs,  a toujours  été  considérée  comme 
rivière  flottable,  d'où  il  suit  que  madame  Dupont 
de  Compïègne,  qui  ne  justifle  d'aucune  licence 
du  gouvernement,  est  sans  droit  ni  qualité  pour 
former  sa  tteioande  ; — Déclare  madame  Dupont 
de  Conipiegne  , non  recevable  de  son  action,  et 
la  condamne  aux  dépens,  fors  le  coût  du  Juge- 
nieot  et  l'enreiu^treiiienl  d'icelui,  lesquels  dé< 
pens  sont  liquidés  a 1.5  fr.;  — FaUanl  droit  aux 
conclusions  de  M.  le  procureur  du  roi.  lui  donne 
acte  des  faits  énoncés  au  proces-verbal  du  13 
ocU  dernier,  ainsi  que  des  aveux  faits  par  les 
prévenus  a la  présenté  au'lience,  qu'ils  ont  pé- 
ché dans  la  rivière  d'Aube;  - Et  statuant  sur 
tesdiles  conclusions: — Attendu  que  la  preuve 
résultant  do  procès-verbal  du  13  oct.  dernier, 


dessus  ; cVst  un  principal  qui  ne  peut  être  sans  ac- 
cessoire. Mais  comiiK'  la  ligne  d’exception  ou  d'ex-  ’ 
tension  était  diflicile  à tracer  . mieux  valait  s'en  | 
tenir  à la  réglé;  c'est  pourquoi  l'opiDioii  de  Ilenrjs  j 
était  préférée  à celle  ae  d’Aguesseau.  (V.  Hépert.  , 
de  jMriipr.,  au  mot  ripiére,  l'f  ; Pratique  unt- 
uerselU  des  druits  seigneuriaux , par  Freniinville  , 

L 4.  p.  425.)  il  était  entendu  alors  que  les  rivières  | 
non  navigables  èbiient  >eigm-uruirj».  ou  propriété 
des  seigneurs  baut-justicicrs  (art.  340,  coutume  de 
Bouriioonais). 

M PlU'i  tard,  on  demanda  si  la  (loUaisun  n'èiait  pas 
une  espère  de  navigation,  il  fut  reconnu  que  la 
flotUUuD  i train  et  «i  radeau  avait  la  plus  grande 
importance  eommer  laie;  qu'elle  oxigeait  un  ron- 
cours  habituel  de  la  (tolice  publique.  En  consé- 
qoence.uQ  arrêt  du  conseil  du  roi,  du  9 nov.  1694, 
consacra  les  droits  du  domame  ou  du  souverain, 
anr  toutes  les  rivières  navi  ailles  par  bateaux  et 
par  radeaux.  Il  est  remarquable  que  les  rivières 
purement  flot'ablev  nefiirent  altnbuées  au  domaine 
que  par  interprétation  exlensiv  du  inuir  itiVrs  »a- 
vi^able  i.a  disposition  do  rurdonname  de  1669 
s’étendit  donc  aux  rivière-»  navigables  par  radi-aux. 
Mors  la  denoniinalion  propre  nVuit  pas  ntiére 
/lolialilê',  et  si  I on  eleudait  1.1  qualifieshon  de  ri- 
vières navigables.  à de<  riviér<  - flotiahlos.  l'exten- 
sioit  eta'l  restreinte  aux  nuorc»  ilouabie!*  ' ra- 
deaiix  — U ne  parait  pas  qu'avant  la  révolution,  le 
domaine  ail  jamais  de  vé  de  pietuDlioui  de  propiiéiè 
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de*  8VÇUX  et  déclarations  des  sieurs  VUalis  cl 
fiombiTl,  qu’ils  ont  péché,  ledit  jour  13  ocl.  der- 
nier, vers  linil  heures  du  matin,  dans  la  rivière 
d'Aiibe.  lieudil  derrière  Mathaux,avec  un  blet; 

• .Vltcpdu,  en  ce  qui  louche  Mailrol,  qu’il  pa- 
rnll  ne  s’éire  trouve  dan, s rcmlroit  où  les  sieurs 
Vilaîls  **t  (iombert  péchait  que  pour  recueillir  le 
bois  de  fini,  qui  était  resté  dans  la  rivière,  ren- 
voie Mailrol  de  l’aclion  contre  lui  intentée,  et 
ce. sans  dépens; 

« lit,  a l'ccard  de.s  sieurs  Gomberl  et  Vllalis,  les 
déclare  convaincus  d avoir,  ledit  jour.  t3  oc!, 
dernier,  à huit  heures  du  malin  ou  environ  pè- 
che dans  la  rivière  d'Aube,  lieu  dit  ^ferrière  .l/a- 
thaux,  avec  un  filet  autorisé  : pour  réparation 
duquel  délit,  condamna  Irsdits  (Iombert  et  Yita- 
lis,  conjointeiiienl,  solidairement  et  par  corps, 
chacun  en  30  fr.  d'annMide,  en  |var«’Ulo  souime 
de  doimnnges  intércHs,  et  aux  depeus  aiixqiw'ls  le 
présent  jugement  donnera  lieu;  — l)i*cl,-.rc  ac- 
quis et  ronlis()ués  au  profil  du  domaine  de  l’E- 
tat, le  tilet  qui  a servi  à commettre  le  dclil;  or- 
donne, en  conséquence,  que  ledit  filet  sera  dé- 
posé au  greffe  daii>  la  qiiiu/airie,  à compler  do 
ce  jour,  parie-  sieurs  (Uunbcrt  et  Vitali*,  sinon, 
et  faute  de  ce  fain*  dans  ledit  dél.ii,  eticelui  pas- 
sé, les  condamne,  dèsa  présent,  et  par  les  mêmes 
voies,  à payer  la  siuiime  «le  50  fr.  pmir  en  tenir 
Heu,  le  tout  en  c«mformiie  de-»  art.  538  du  Code 
civ.  ; !♦»  du  litre  31  et  H du  litre  32,  de  l'onion- 
nance  de  llUi9  ; 194  du  Code  d’insl.  crim.  ; 52  et 
55  du  Code  pén.  » 

La  dame  Dupont  do  Compiégnea  inie^elé  ap- 
pel du  chef  qui  la  dcclarail  sans  — Elle 

a sntil«*nu  que  la  rivière  ii’elait  pas  domaniale. 

Gomh(»rt  et  VUalis  ont  interjeté  appel  inci- 
dent. au  regard  de  madame  Dupont  d«*  Compïè- 
gne . ils  ont  Muilenii  qii  elle  était  imix  (yuofDé, 
comme  n'étant  pas  la  propriétaire  du  lit  de  la 

Petite  rivière  sur  laquelle  iis  avaient  pêché.  — 
[s  ontsmilenn  que  la  péclic  avait  eu  lieu  dans  une 
partie  (le  la  rivière  appartenant  à uu  sieur  l'E- 
cuyer, par  qui  ils  étaient  aiilori-és. 

Les  prévenus  ont  d'ailleurs  inlcrjeié  un  appel 
principal  au  regard  du  ministère  public,  et  oui 


Bur  les  rivière*  Houablcs  5 bùrhrs  perdues.  C’est 
la  révolution  faite  contre  1rs  scigiieuxs,  au  prultl 
du  peuple,  que  l'un  a vutiltt  tourni  r au  pruiit  du 
n?ir.  L'art.  2 de  la  loi  du  22  nov.  I79H.  sur  la  lègls- 
iaiion  domaniale,  proclame  de  nouveau  le  principo 
que  les  fleuves  et  rivières  notug'téfrs  »out  une  dé- 
pendance du  domaine  public.  Là,<»an»duute,  coaimo 
dans  l'ordonnance  de  l6C.),le  mot  devait 

s’entendre  tant  par  bateaux  que.  par  radeaux.  Mais 
l’art.  538  du  Code  civ.  vint  ajouter  le  in>>l  /louable 
au  mot  navij;ahie....Sunl  dépendances  du  domaine 

Eiiblic  les  fleuves  et  rivières  navigables  uu  flulU« 
les,  les  tais  et  rel  is  de  la  mer.  Des  lors  le»  ageof 
du  domaine  se  sont  altacbé»  à etendre  le  mol  {lut- 
table,  comme  jadis  ils  avaient  obtenu  d'èlendre  le 
root  navigable  , et  c'est  ainsi  qu'ils  sont  arrivés  à 
vouloir  s'emparer  de  U pèche  sur  les  petites  riviè- 
re# flottable*  seulement  h bi'irhe*  perdues.  » — 
Comme  on  le  voit  pnr  i'arréi  ci-de<su»,  la  quevlioo 
est  sujourd  hui  décidée  contre  le  doinainu. 

(1)  La  loi  du  15  avril  1829  consacre  textuelle- 
ment celle  décision.  I.’arl.  I*'  n’arrorde  le  droit 
de  pèche  au  profit  de  l’Etal  que  dans  les  rivières 
navigables  ou  lluitahics  avec  bateaux,  trains  ou 
radeaux,  et  l’art.  2 ajoute:  h Dans  fouies  les  riviè- 
res cl  rarvaux  antre.-,  que  ceux  qui  sont  désignés 
dans  l‘ariM-le  prèredtul,  le»  prupriélaires  rivi'rains 
auront,  rluriin  de  leur  rdte,  le  droit  de  pèche  ju>- 
i ((u’au  milieu  du  cours  de  l'eau,  n 
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5oulenii  que  la  rivière  nVtail  pas  dmuaiiialc  au 
puiiit  où  il  y avail  pu  pêche. 

Le  rail  de  propriété  a Olèreronnu,  toi  que  loR 
ap|>elaiis  rallôyuaienl. — IN  u'avaii'iu  demr  d'ad- 
ver-^aire  rodoutnble  que  le  ministère  publi»’. — 
El,  avec  le  miiii>tôre  pulilîi'.  loiil  se  rédui^ail  à 
Ravoir  si  la  rivière  élail  ou  n’clail  pasdoiiiniiiaie) 
au  point  où  il  v avait  eu  pèriie. 

En  fait,  la  dillituUè  provenait  de  ce  que,  nu 
point  où  la  pèrlie  avait  olé  ronMalée,  la  rivière 
n’élailpas  llotlablc  h train  ou  radeau  : elle  ii'é- 
tait  flottolilc  qu’à  bûches  perdues.  — Le.«  (préve- 
nus SC  prévalaient  fl  nii  ovis  du  conseil  d'Ktat,  à 
la  date  du  21  fév.  1822,  Ir.vnsinis  à radniiid-slra- 
lion  domaniale,  mais  non  inséré  nu  bulletin  des 
lois.  — Ils  soutenaient  que  les  rivières  notlables, 
seulement  h bûches  jj^rdues,  n'ètaieiil  (»as  deuna- 
niales;  qu'elles  nVlaient  domaniales  qu'autaiil 
qu  elles  étaient  nottables  à train  ou  à radeau. 

U avril  1823,  juj:emenl  qui  décide  qu’il  y a 
propriété  privée  et  non  propriété  publique.  — 
Voici  le  leitc  de  ce  ju;;em<'iit  d apj  el. 

« En  ce  qui  louche  la  dame  Dupont  deCom- 

fplèftne:— Attendu  qu’il  ré'^ullo  de  r-'uqiiéte.  que 
es  nommés  (iombrrt,  Viialiscl  M.iltrol  11*0111 
point  péché  sur  les  propriétés  de  ladite  dame  de 
Cotnpiègno.  mai»  bien  sur  celles  de  l’Ecuver, 
qui  n'a  evercé  aucune  pour:“Uile  curitrc  euv 
Eu  ce  qui  touche  les  cunciusions  du  inini'-lère 
public  : — Attendu  (|u'oii  ne  peut  considérer 
comme  rivières  flidtables . dé|H*iulanU*s  du  do- 
maine de  TKlal,  confonneiiient  aux  disposition» 
de  l'arU  538  du  Code  civil,  que  celle»  flottables 
sur  trains  ou  radeaux,  el  non  celle»  ijui  ne  si»ni 
flottables  qu'à  bûches  perdues:  que  cette  distinc- 
tion ré»ultc  de  l’art,  du  même  Code,  qui  ran^e 
au  nombre  des  servitude»  établies  par  la  lui,  le 
marchC'pied  IMong  des  rivières  flottables,  puis- 
que ce  marche-pied  n esl  réservé  que  pour  le» 
rivières  flottables  de  première  espèce;— Allendu 

âuc  la  rivière  d'Aube.  dans  l'endroit  où  les  sieurs 
ornbert,  Vitnlis  et  ^lallrol  ont  été  vus  péchant, 
n'est  point  flultable  à trains  ou  radeaux;  — Dé- 
terminé par  ce  molif,  dit  qu’il  a été  mal  jugé 
bien  appelé , décharge  les  sieurs  Guiuborl  el  Vi- 
talis  des  condamnations  contre  en\  prononcées; 
— Emendant  et  fai.-anl  droit  nu  principal,  ren- 
voie les  prévenus  de  l'action  exercee  contre 
eut.  et  condamne  la  dame  Dupont  de  Compiègiie 
aux  dépens,  tant  de  la  cause  principale  que 
d’appel.  * 

Eourvoi  en  eassatinn  de  la  part  de  ÜF.  le  direc- 
teur de  rndministralim»  des  domaines , pour 
fausse  interpretatien  dr  l’art.  du  Code  civil. 
«•Il  soutenait  que  la  loi  ne  distinguant  luw.et 
attribuant  À l Etal  In  propriété  de  Kuites  les  ri- 
vières nottables,  il  irélail  pas  permis  de  créer 
nne  distinction,  pour  soii'-traire  a l'apidirationdc 
la  régie  les  rivières  floUabIcsn  bûches  perdues. 


(I)  Cel  arrêt  consacre  un  principe  fort  impor- 
tant relalivciiienl  à rintcüigcncc  de  la  lui  fiscale  à 
l'épard  du  droit  des  rcinèrcs;  ce  principe  tloii 
recevoir  son  application  dans  tous  les  cas  où  le 
droit  de  quiUaitcc  ne  -erait  p.is  e.xi:;ih!e.  suivant 
le:  réglés  propre*  fi  i ••  I avril 

t 23,  et  la  noie.)  A -r  .-soir 

que  te  droit  fixe  » • ■ ' *',111^1  les 

parties  compensent  le  | • > jnc  dette 

de  l’acquéreur,  et  c'e>Ji  v».  1 ’ï'f.oihèsc  sur 

laquelle  a statué  l'arréi  ci-dc>su4.  t .r  l'acquéreur 
n'a  cessé  d’clre  débiieurd»  prix  *a  Tcnle,  que 
parce  qu'il  est  deve  nu  créancier  de  cehii  de  la  re- 
tente.-Ainsi  encore,  lorsque  le  réméré  s’exerce  par 
voie  d’action,  le  dioit  dcquituacc  n'eit  exigible  oi 


Costr  de  cassation.  ( 26  août  i823.  ) 

ARRÊT  iu/;rès  dé/16.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COI  It  AUcnilu  qti  en  jugeant  que  l'art. 
538  du  Code  civil  ne  s’étend  pas  niix  rivières  el 
ruisseaux  simplement  floUahîesà  bûche«  perdues, 
le  tribunal  de  Trove»i  n'a  point  viuté  cet  article  ; 
— Et  qu'en  jugeant,  par  suite,  que  les  nonimé» 
ffOmbecl  et  Vilalis  n^avairnl  pas  dû  être  con- 
damnés pour  avoir  péché  sur  uue  portion  de  ri- 
vières,, qu'il  déclaré  être  la  propriété  du  sieur 
l’Keuver.  lequel  n’a  exercé  aucune  poursuite,  et 
en  renvovaiit  les  prévenus  de  l'action  exercée 
contre  eux.  le  tribunal  n'a  violé  aucune  disposi- 
tion de  lui  ; — Itejclle,  etc. 

Du  22  août  185^,— Secl.  crim. —Préi.,  M.  Bar- 
ris.—/lupp.,  M.  lie  Cüaulereyne.— ConW,  M-de 
Marcbang),  av.  geii.  — PL»  M.  Tesle-Lebeau. 

ÉGLISE.— Droit  iiorobifiqce- 
Du  23  août  1823  (aff.  Seno/}.  — V.  cct  arrêt  à 
la  date  du  !•»  fév.  1825. 


EXREGISTREMEXT.  - RRaitRÉ.- Retrait. 
Le  droit  de  .50  renc  par  100  /‘r.,  éro6F<  sur  let 
rtiraits  exercés  en  vertu  de  réméré,  n'esf  ext- 
gible  que  sur  let  sommes  ù rembourser  par  le 
vendeur,  pour  Cexercice  du  réméré  : il  n'est 
pas  e.ciijible  sur  leprix  de  l’immeuble  acheté. 
Spécialement  : Si  Vacheleur  à pacte  de  réméré 
, ti’a  vus  payé  le  prix,  le  vendeur  n’ayant  à 
remooursf  r,  pour  le  rachat,  que  les  loyaux 
coûts,  c'est  sur  les  loyaux  coûts  seulement,  et 
twu  sur  le  prix,  que  doit  être  perçu  le  droit 
de  50  cent.  (L.  du  22  frim.  an  7,  art.  09,  g 2, 

ir  ll  )(i: 

( Enregistrement  — C.  d’Aumoiit.  ) 
12jniivier  1818,  acte  notarié  par  lequel  M.  le 
duc  d'Auniuiil  vend  au  sieur  Saucède , avec  fa- 
culté de  réméré  pendant  cinq  ans,  un  hdtel  situé 
à Paris,  iuo)eniiant  200, (KX>  fr.  pavables  à divers 
créancier.»  inscrits  sur  cct  immeuble. 

En  1820,  autre  acte  notarié  par  lequel  le  dne 
d'Aumont  déclare  exercer  le  réméré. 

Le  sieur  Saucède  n'ayant  payé  aucun  créancier, 
Pt  s'elant  seulement  engagé  en  sa  qualité  d'ac- 
quéreur a réméré,  le  duc  d'Aumont  le  décharge 
dans  cet  acte  des  2üO,0(H)  fr.  par  lui  dus,  et  lut 
rembourse  une  somme  de  12, (XK)  fr.  pour  frais  et 
lovaux-cüùt.s.  Le  sieur  Sauciile  remet  au  duc 
d'.Aumonl  les  titres  el  propriétés  de  l'hèdcl,  et 
les  partie»  se  déclarent  imituellcmcnl  quittes. 

Ce  dernier  acte  ayant  été  présenté  à l’ciircgis- 
Ireincnt.  le  receveur  a perçu  un  droit  de  liliéra- 
lioti  de  .50  cent,  par  lOO  fr.,  non-seulement  sur 
le»  12, ( OU  fr.  de  Trois  remboursés  par  le  duc 
d’Aumont  au  sieur  Saucède.  mais  encore  sur  les 
200,00'»  fr.  prix  principal  de  la  vente,  non  payé 
par  l achcleur  aux  créanciers  inscrits.  Le  rece- 
veur se  fopdaîl  sur  l’.irt.  69  § 2.  n®  M.  de  la  loi 
du  22  frim  au  7,  gui  soumet  au  droit  de  50  cent. 


sur  les  uffres  qui  l’opéreDt,  ni  sur  le  jugement  qui 
|n  prononce , parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
odes  ne  contiennent  bUêratiuD.— Enün,  si  le  ven- 
deur ou  lieu  de  paver  le  prix  ou  de  le  cniiipensor, 
souscrivait  une obiigalion  de  la  somme  qui  le  eom- 
po«e,  celle  convention  acceptée  par  l'arqnércur, 
opérerait  le  retrait,  niais  ne  donnerait  pas  ouver- 
ture ftu  droit  de  qiiiilancn.  puisque  l’ado  ne  con- 
tiendrait pas  libération.  Il  est  même  à remarquer 
que  le  droit  d’cbligaiion  ne  serait  pas  exigible,  car 
le  vendeur  ne  conlracterail  pas  une  obligation  nou- 
velle.— sur  ces  noini»,  lerrm’té  des  droits  d'en~ 
regisirement  de  MM.  Cbajupionniére  et  Rigaud, 
l.  3,  D«  2114.  *• 
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par  100  fr.,  les  quitUDCCS,  rcmbour&omons  ou 
rachats  de  toute  nature,  les  retraits  exercés  en 
vertu  de  réméré,  par  actes  publies  dans  les  délais 
sli|)ulés,  011  faits  sous  signature  privée  et  présen- 
té à renregisliement.  » 

Leduc  d'Aumoiit  a réclamé  contre  la  percep- 
tion faite  sur  les  '20u,ouü  fr.  ^ attendu  que  celte 
somme  n'ayant  pas  été  payée  par  l'acquéreur, 
n'avait  pas  été  remboursée  par  lui  vendeur. 

^ juin  tHil . décision  du  ininislre  d(^  finances 
qui  rejette  sa  demande. 

Lo  duc  d'Aumoul  assigne  la  régie  devant  le 
tribunal  ciul  de  la  Seine. 

2 février  1822,  jugemciil  qui  accueille  In  ré- 
clamation du  duc  d'A'imoui  : « Atien<lu  que  la 
vente  à faculté  de  réméré  étant  conditionnelle, 
la  résolution  qui  s'est  opérée  |iar  raccomplisse- 
ment  de  la  condition,  ne  produit  pas  une  muta- 
tion de  propriété  ; que  d'après  l'art.  <>9,  <1 12,  n*>  H 
de  la  loi  du  22  frim-  an  7,  le  réméré  ne  donne 
lieu  qu'a  un  droit  de  libcralinn  -,  que  ce  droit  ne 
concerne  pas  l'acquéreur,  dont  l'obligation  de 
payer  le  prix  cesse  de  plein  droit  par  l’effet  du 
réméré,  et  qui  n’a  ainsi  besoin  d'aucune  déchargé 
libératoire;  que  la  libération  n’csl  relative  qu'au 
vendeur,  qui  est  tenu  de  rembourser  le  prix  déjà 
payé,  ainsi  que  les  frais  cl  luyaux-cuiits,  et  à qui 
la  décharge  de  ce  remboursement  est  duc;  — 
Qu'ainsi  le  droit  proportionnel  porté  en  rarliclo 
69,  § 2,  n“  il,  n'est  exigible  que  sur  le  montant 
des  sommes  remboursées.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  {K>rl  de  la  direc- 
tion générale  de  renregistrement,  pour  violation 
de  Part.  69.  ^ 2,  n'*  1 1 de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

ARRÊT  {après  délibère). 

LA  COCK  Attendu  qu  il  résulte  des  termes 
sainement  entendus  de  l'art.  69 , ^ 2,  n°  il  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  que,  dans  cette  loi,  le  légis- 
lateur o'a  envisagé  l'exercice  du  réméré  stipulé 
dtnf  un  contrat  de  vente,  que  sous  le  rapport  de 
la  libération  à laquelle  cette  action  donne  lieu, 
et  que  c'ait  à raison  de  celle  libération,  que  l'ar- 
ticle prteité  applique  au  réméré  exercé  dans  le 
délai  convenu,  le  même  droit  proportionnel  de 
50  cent,  par  lOU  fr.,  auquel  U soumet  tous  autres 
actes  emportant  libération  de  sommes  ou  valeurs 
mobilières;— Âllemiu  que  celle  tiberation,  que 
la  loi  a ici  en  vue,  ne  iK'Ut  évidemment  concer- 
ner l’acquéreur  qui,  pai'  l'eflél  immédiat  du  re- 
trait, cesse,  de  plein  droit , d être  debiteur  du 
prix  ou  de  la  portion  du  prix  qu'il  n'a  pas  encore 
payé,  et  devient , au  contraire  , créancier  de  ce 
qu’il  a déjà  jwiyé  sur  ce  prix  , ainsi  (pie  des  frais 
et  luyuux-coùts  de  la  vente,  cl  des  réiiaralions 

au'il  a faites  pour  l'enlretien  ou  raméiiuratiuii 
U fonds,  aux  termes  de  i'art.  t675du  Code  civ.; 
— Mais  que  la  libération  dont  il  s'agit  s'applique 
nalurcllerneiil  au  vend  ur,  qui,  en  excrçaiii  le 
retrait,  doit  remb -miser  à l'acquéreur  tt)ules  les 
avances  dont  on  vient  de  {Mirlrr,  et  qui  ne  peut 
même  réaliser  le  retr-nt  et  rentrer  en  im5.»e>>ion 
de  l’objet  vendu,  (praprè»  avoir  salistail  a tou- 
tes ces  obligatioii.s,  selon  la  disposition  furmeile 
de  ce  même  article  du  Code  civile;  — Altnidu 


(1)  Il  exUie  de  nnmbrcnsrs  decisions  eu  ce  sens, 
y.  Cass.  2:i  amit  IKSI;  2Sinji  1834;  15  mai  1839; 
20  tuai  1840.  t’.  toumiois  en  «en v contraire,  Chau- 
TMiisar  Carré,  quest.  594,  l.  1,  p.  7(3. 

(2)  f'.  conf..  Cats.  4 jauv.  1826.  — V.  aussi 
suprà,  13  noT.  1823.  — C'est  par  suite  du  in>;iue 
principe  qu'il  est  décide  que  les  dépens  des  inci- 
dens  sur  poursuites  de  saisie  inifnubd'ère,  doivent 
être  taxés  comme  en  matière  ordinaire.  5i<?,C8sS. 
4 anU  1837;  U mai  1839  ; Xbomioe  Desmaaure», 


qu'il  suit  de  là  que , dans  l'espèce , le  aiear  Saa- 
cèJe  n'ayanl  rien  payé  du  prix  de  son  acquisition 
à l’époque  du  retrait  exercé  par  le  duc  d’Au- 
mont,  et  ce  dernier  n'ayanl  à lui  rembourser  que 
les  12.000  fr.  payés  par  cet  acquéreur  pour  frais 
et  loyaiix-coûls  du  (umlrat,  le  droit  proportion- 
nel de  -'>0  cent,  par  KK)  fr.  n'a  été  exigible  que 
sur  celte  somme,  cl  qu'en  le  décidant  ainsi,  le 
jugement  attaqué  n’a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion de  la  loi  ; — Rejette. 

Du  26  aoiU  1823.— Sccl.  cIv.— Pré*.,  M.  Bris- 
son.— /tapp.,  AI.  Boyer. — Conc/.,  31.  Joubert, 
av.  gén.— r/.,  A131.  Teste-Lebeau  et  Rochelle. 


1«  QUAUTÉS  DE  JUGEMENT.-PBOFSSSioif. 
— Domicile. 

2«  AIaTIÈKE  .tOMMAinB.  — SaIMB  IVHOBlLlftBB. 
—Chambre  correctionnelle. 

3*  Appel  i.ncidbjxt.  — Acqviescembnt. 

4®  AIoTIFS  I>E  irOKMENT. 

5®  Propriété.— Prkcvb. 

6®  Normandie  (pille  de).'— Réservr  a suc- 
cession.—Dettes. 

7®  Saisie  immobilière.— Tiers  détenteur. 

L'indication  des  professions  et  domiciles  des 
parties  n'estpas  tellement  essentielle  danslet 
qualités  ci  un  jugewentf  que  son  omission 
emporte  tiuUite,  surfowl  s’il  a été  négligé  de 
rêctamer  à cet  épar^  par  voie  d'opposition 
aux  7uu/f7c*,  aroni  que  la  rédnciion  du  ju- 
gemtnt  devint  définitive.  (Cod.  proc.  civ., 

1410(1) 

2®Le*  raniejin/fon*  sur  saisie  immobilière  sont 
réputées  matières  sommaires.  En  conséquence 
les  chambres  d’appel  de  police  correctionnelle 
sont  compétentes  yx>ur  en  connniii  e ^2). 

3^L\ippel  incident  peut  être  inicrjcic  par  l’in- 
timé  qui  a conclu  uu  bien  jupé,  s'il  a conclu^ 
sous  toutes  les  réserves  de  fait  et  de  droit, 
<Cod.  proc.,  4-tô.)  (3) 

Le  peu  d'étendue  des  motifs^  dans  un  juge~ 
ment,  n'équivaut  pas  à Tobsence  de  motifs. 
(Cod.  proc.  141;  £.  du  SÜ  avril  1810.)  (4) 

5«  La  décision  sur  une  question  de  proprié- 
té, quand  elle  est  motivee  sur  le  fuit  de  pos- 
session ronstnnte,  nepeut  être  réputée  illégale 
et  uniquement  fondée  sur  des  présomptions, 
QU  lieu  de  preuves.  (Cod.  civ..  1315.) 

ti^Le  droit  connu  en  Normandie  sous  le  nom 
de  réserve  a sucrcsaion,  n'etait  pas  un  droit 
d'hérédité;  ce  n’était  qu’une  créance  : la  fille 
réservée  n’était  point  passible  des  dettes  de  la 
succession. 

l*’La  soute  immobilière  doit,  à peine  de  nul- 
lité, non- seulement  porter  sur  un  immeu- 
ble qui  soit  la  propriété  de  la  partie  saisie  f 
mais  encore  être  faite  sur  la  tète  du  tért- 
tnble  proprietaire;  peu  importerait  que  le 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  saisi  fût  débi- 
teur et  saisissable  ; si  de  fait,  la  saisie  n’a 
pas  été  faite  sur  sa  tète,  elle  est  frappée  de 
nullité.  (Cod.  proc.  civ.,  G73  et  602  } [3) 


t.  2,  n.  819  ; Berriai,  1. 1,  p.  396,  noie  16;  Chau- 
T4'aii,  t'uwiment.  du  tarif,  i.  2,  p.  211.— néan- 
moins. Aix,  2t  JanT.  1834. 

(3)  Cela  esi  con^unt  en  jurisprudence.  F.  Be- 
sançon. 26  nov.  lâlC,  et  lee  arrêts  nombreux  qui 
toDl  ciiés  en  noie. 

(4)  r.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 déc.  1819;  29 
avril  IS24. 

(51  F.  dans  le  même  sens.  Rouen,  28  juill.  1807 ; 
Poiitors.  18  joiiv.  1810;  Bordoaux , 8 mai  1833 
et  le  uote  sur  le  premier  de  ces  arrêU* 
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[Dnrhcmln— C.  Domnr«qne.) 

ÜOC  ri'nlr  fonrii'r^ . nvail  «^té  «Mnblie  <*n  170f>. 
au  profil  d'nn  slrnr  Brrinl  sur  »!<?<  hirn?  par  lui 
à J.  F.  f]iiî  pdl  pour  hrrilipr  J.  B. 

Atigcr.  — C'Mui  ri  rtil  p]usl»‘urs  rnfan'i  : Mirc- 
Antoinr  \na'*r,  Piin  dVux , ml  dam  son  lot  les 
terres  arrrnlcM.  el  Ir  dn*uxK?me  rnTml  Louis 
Auqer.  loti  d'aulrrs  biens  plus  ron>id'Vabl<*'j. 
prit  sur  lui  la  rbiiffc  de  payer  la  rente.  - Ainsi, 
i<»s  terres  arr»'iil<^es , et  la  ch  irs»»  de  payer  la 
rente  se  trouvent  dlvis«^es  sur  dilTérenles  b'ies. 

Louis  Ancer.  qui  avait  rhirije  de  payer  h 
rente  de  ü livres  10  sous,  eut  deiii  entms. 
Jicqnes-Philip|>e  Aiu(er.  son  seul  h*‘ritier.  el 
Mirle-Catherlne  Auger . laquelle  fut  réservée  h 
U succession,  selon  les  dispositions  île  l.i  cou- 
tume de  Normandie. —Il  parait  que  Marie-<!a- 
therioe  Auger  obtint,  de  son  frère,  l’abandon 
(i'nne  maison,  (><)iir  lui  l'unir  ii-'U  de  ss»  droits 
paternels  et  malernels;  d’abord  locataire,  puis 
non  locataire,  son  titre  n'osl  pas  bien  caraclè- 
liM^.  mais  sa  possession  était  constante. 

Eu  Ifilî*,  les  Rréant  firent  des  poursuites  con- 
tre h?s  <)él''nleiirs  de  terres  arrenlécs  : ouu  ri 
(les  sieurs  DiichemiiOdé'^intéresièrenlles  Bréant. 
el  poursuivirent  celui  qui  s'ètail  chargé  de  servir 
la  rente. 

Jac  ]iies-Phillppe  Anger  avait  fourni  engage- 
ment  personnel  envers  les  propriétaires  de  la 
rente.  — II  en  était  d’ailleurs  tenu  personnelle- 
ment comme  héritier  de  Louis  Auger  qui  avait 
charge  de  paver.  — Mais  l’existence  ou  Pélen- 
due  de  ertie  obligation  personnelle  n’a  pas  fait 
la  fïMljére  de  la  conlestalion. 

Tne  saisie  immohillère  fui  ilirigée  contre  Jac- 
(pies  Philippe  Auger.  mais  sur  la  maison  déte- 
nne  par  Harie-Calherine  Auger  (ou  la  dame 
I)ornr»esqiie  sa  fille)  : les  saisis^ans  supposaient 
q'rt»  celte  maison  éull  la  propriété  de  Jacques- 
Philippe  .\uffer,  c'est  donc  sur  sa  télé  que  la  sai- 
sie de  la  maison  a été  pratiquée. 

M.iri'’-0.th''rine  Auaer.  toujours  représentée 
par  la  darne  Domnesque,  a formé  opposition, 
soutenant  qu’elle  était  propriétaire  dp  la  maison, 
soit  h raison  du  dnnalre  de  rnére.  soit  par  reffel 
de  l’abandon  qu'lui  en  aurait  f.dt  son  père,  pour 
la  remplir  de  son  droit  de  ré^^^rve  a succession. 

Les  Durhemin-Bréant  ont  nié  que  la  maison 
proWnt  en  ri-.ilHé  du  chef  de  la  mère,  — Ils  ont 
nié  aussi  que  le  droit  de  réserve  à succession  eiU 
pu  se  convertir,  au  profit  de  Marie-('alheriue 
,\(iger,  en  un  droit  de  propriété  sur  la  maUon 
sai«le 

11  déc.  I«10,  jiigem"nt  dn  tribunal  civil  de 
Lotiviers  ordonnant,  ./..int  faire  droit,  qu'il  sera 
vérifié  si  la  maison  saisie  excède  les  droits  quo 
Marie-Catherine  Aiig^f  avait  dû  recuoiiiirde  sa 
mère. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Duchemin , sonle- 
nant  que  la  décision  <lu  tribunal  dénaturait  ta 
ueslion  de  propriété.  — L'appel  porté  en  la 
our  rnyaie,  est  renvoyé  à la  chambre  correc- 
tionnelle, jugeant  en  matière  civile. 

Tlcvanl  la  chambre  correctionnelle  la  dame 
Doranes-j’ie  conclut  «l'abord  au  bien  jngé;  mais 
sons  (niiles  réserves  de  fait  et  de  droit.  Plus 
lani,  elle  interjette  incidemment  apiie),  en  ce 
que  la  propriété  de  la  maison  saisie  devait  lui 
être  aUrüHiée.  indépendamment  do  l«>us  rapports 
avec  ses  droits  maternel*. 

Fn  la  forme,  les  Duchemin  ont  soutenu  que 
l'ap  ieHncident  était  donc  non  recevable,  ayant 
éh-  émis  -après  acqni'*scemeut  par  conclusions  an 
l»ien  Jugé.—  Au  fond,  les  Duchemin  ont  soutenu 
que  la  propriété  de  la  nnison  saisie  ne  pouvait 
être  aUribuce  à la  dame  Doomeaque  (Maric*Ca- 
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therine  Auger)  ni  comme  héritière  du  père  com- 
mun. ni  comme  ayant  reçu  transmi.s.sion  de  pro- 
priété, de  la  pjri  de  Jarques-Philippe  Auger, 
partie  saisie,  lis  rapuelaient  que  le  titre  de  la 
djrne  D<*nm“‘que  .ivail  été  longtemps  un  bail  à 
la  lor.nlioii  : nu*-  l>*-nlemenl  elle  était  prémmée 
déh'nir  au  tném*  titre,  tant  qu'il  n'apparaissait 
pas  «i'un  titré  contraire. 

.'sous  ce  |K>int  d-  vue  principal  dans  la  causé, 
Duchemin  souten  lil  que  la  saisie  était  valable  et 
d -vail  être  maintenue.  Puis,  el  subsidiairement, 
Duchemin  soutenait  que  si  la  propriété  de  la 
III  tison  s^iisie  ré-'idail  re-dlement  sur  la  télé  de  la 
«l.ime  Domnesqu  •.  du  rhi  fdeson  père,  par  l’efTel 
immé«fiat  de  )a  r '.‘rvc  h succession.  HIe  était 
tenue  du  servke  de  la  rente,  comme  héritière  de 
son  père  Que  sous  ce  rapport  encore,  la  saisie 
était  valable,  au  moins  pour  sa  qunlepart  ; que 
d'ailleurs,  la  sai")*'  était  valable  el  même  pour  le 
tout,  puisque,  d in<  tous  les  cas,  la  maison  saisie 
provenait  de  Louis  Auger  qui  s'était  chargé  dn 
paiement  de  la  rite,  et  qui  avait  hypothéqué 
au  service  de  C(‘tie  rente,  la  maison  saisie,  comme 
ses  autres  biens. 

1Î9  mai  is^.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rooeot 
chambre  correctionnelle.  — Il  est  rendu  par  cinif 
juges,  et  non  p-u  sept.  — L’appel  incident  tti 
«léclaré  rect'vab!**.  en  ce  que  les  réserves  éear- 
leiil  l’idée  d'ac«|ui'*sc'*menl.  — Au  fortd,  Parrél 
déclare  la  saisie  nulle  piojr  le  tout,  en  ce  que  la 
mai^ou  saisie  provi  oil  de  M.irie-Calherlne  Au- 
gerqiii  l’a  longtemps  possédée,  et  qui  on  avait 
la  pn«priéié. 

'Toin-hani  les c inclusions  subsidiaires,  rarrêt 
déride  que  Marie-Catherine  .\uger  ne  doit  pas 
une  portion  de  In  rente,  par  suite  de  la  réserve  à 
la  succession  «le  son  père,  puisque  ce  litre  ne  lui 
conférait  pa.s  la  qualité  d'héritière.— L’arrêt  dé- 
cide au  surplus,  que  si  la  maison  saisie  est  réel- 
lement hypothéquée  au  paiement  de  la  rente, 
le  propriét-iire  «b*  la  rente  pourra  pratiquer  nna 
saisie  de  ladite  maison,  mais  que  la  saisie  devra 
être  rait<*  .sur  la  ti'le  de  la  dame  Domn«*sque, 
qui  en  e«l  propriétaire  et  détentrice,  apres  som- 
mation de  payer  on  de  délaisser.  — P.ir  ces  motifs, 
la  saisie  immobilière  est  annulée  pour  le  tout, 
.«ans  préjudice  des  droits  que  le  propriétaire  do 
la  rente  peut  avoir  h exercer  direclemenl  el  par 
action  hypothécaire  contre  les  détenteurs  de  la 
maison  saisie  sur  la  tête  de  Jacques-Philippe 
.Viiger 

POrRVOî  en  cns<aHon.  — Le  premier  Toyea 
était  pris  de  la  coiilravenlion  à l’art,  l il  du  Code 
de  proc.  civ..  en  ce  que  les  qualités  «le  i’arrél 
sont  viciées  «l'omission*  essentielles,  ne  présen- 
tant pa«  rindicalion  de  la  prob-ssioii  et  du  domi- 
cile des  parli«*s.  — Une  deuxième  branche  au  pre- 
mier moyen,  était  prise  de  ce  que  la  Cour  avait 
prononcé  au  nombre  de  cinq  juges,  sur  la  vali- 
dilé  d'une  **.iisie  immobilière  et  .«ur  les  (pieslions 
«le  propriété  incidentes,  tandis  que  la  règle  gé- 
nérale posée  par  la  loi  du  ^ vent,  an  8,  art.  i3, 
lil.  3,  exige  le  nombre  de  sept  juges,  el  qu’il  n’y 
avait  pa<  lien  h rexc  'ption  portée  par  l'art.  1:2  du 
decret  du  G juill.  IHIO. 

Le  deuxième  moyen  élAit  pris  de  ce  que  l'ap- 
pel inci'Ieiii  avait  été  accueilli , quoique  émis 
après  conclurions  au  bien  jiicé.  c'est-à-dire  après 
arquiescemcnl;  ce  qui  était  présenté  comme  une 
conlravciUion  à l'art.  ir^iO  du  Co«Je  civ. 

Le  troisième  ino>  en  était  pris  , d<*  ce  qu''  la 
nroprièlé  de  la  maison  saisie  avait  été  attribuée  à 
Marie-Catherine  Auger  ' >u  la  dame  D«jmne«qna) 
bien  qu’il  f«H  coii>taiil  1“  que  la  maison  avait  clé 
la  propriété  du  père,  S®  que  Maric-Calheriiie 
Auger n’avoit  pas  clé  son  héritière;  3*  qu'elle 
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n*nYaitd’nlllf«n»  aucun  !Ure  acqnl?ltîf;  i'*  qu'an 
contraire  ayant  été  Incalnirc  rr'connue  , sa  qualité 
était  réjujl^  n’avoir  pa<  ehatwé.  — Les  <lmian- 
denrs  plalanai«‘nt  de  ce  quj  l'arrêt  décidant 
une  telle  que><lion,  n'avait  pas  donné  de  motifs 
contenant  arqumeiit  judiciaire,  de  ce  qu'il  avait 
présumé  la  propriété  uniquement  a cause  du  fait 
de  possession,  ou  plutdl  de  détention. 

Le  quatrième  mo>cii,  n'étant  qu'une  branche 
alternaUvo  du  troisième  pour  le  cas  où  la  pro- 
riélé  aurait  été  attribuée  par  suite  de  la  réserve 

succession,  a>ait  pour  objet  d'élabiir  que  la  cou- 
tume de  Normandie  337,  348  et  350)  ne  voyait 
dans  la  réserve  a succession  à l'égard  des  (DIes 
normandes,  qu'une  pure  créance  et  non  une  pro- 
priété. 

Le  cinquième  moyen  était  fondé  sur  ce  que 
Tarrél  dénoncé  aurait  dû  maintenir  la  saisie . du 
moins  pour  partie,  en  supposant  même  que  la 
dame  Duinnesque,  détentrice  actuelle, ne  pût  être 
ursuivie  en  paiement  de  la  rente , attendu  que 
saisie  avait  été  régulièrement  pratiquée  sur  la 
Mrlie  des  biens  représentant  la  part  héréditaire 
oe  Philippe  Auger. 

ARRftT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  première  partie  du  pre- 
mier moyen:— Attendu  que  l’art.  141  du  Code  de 
proc.  ne  prescrit  pas,  a |>eine  de  nullité,  Péiion- 
ciallon  des  (U’ofesslons  et  demeures  des  parties 
dans  les  jugemensel  arrêts;  que , d'ailleurs,  l’ar- 
rêt indique  la  profession  de  charpentier  que  Jac- 
ques-Antoine Ducherntn  exerce  ; qu'il  énonce 
que  plusieurs  consorts  de  celui-ci  sont  Journa- 
liers ; qu’il  n'est  pas  survenu  de  dilliculté  sur  les 
professions  el  demeures  des  demandeurs,  tous  ap- 
pelanset  parties  dans  l'arrêt  : qu'ils  pouvaient 
former,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait,  opposition  aux 
qualités  signifiées,  el  faire  réparer  par  ce  moyen 
le  défaut  d énonciation  des  professions  el  demeu- 
res de  quelques-uns  d'entre  eux;  enlin  . que  l'o- 
mission à cet  égard  ir est  pas  du  fait  des  magistrats 
qui  ont  rendu  l'arrél; 

Sur  la  deuxième  partie  du  premier  moyen 
Attendu  qne  si  la  Cour  royale  n'n  pas  donné  des 
motifs  aussi  développés  qu'elle  aurait  pu  le  faire, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  contrevenu  ex- 
pre.ssément  à la  lui  qui  veut  que  les  arrêts  soient 
motivés  ; 

Sur  la  troisième  partie  du  premier  moyen  : — 
Attendu  que  les  magistratsconiposant  les  cham- 
bres des  Cours  royales  qui  connaissent  de>  ap- 
pels en  matière  currectioimelle,  sont  autorisés, 
par  le  d(^rel  du  6 juilt.  1810,  art.  li.  a pronon- 
cer, au  nombre  de  cinq,  sur  les  alTairc's  civiles 
et  sommaires,  qui  sont  renvoyées  à ces  cham- 
bres par  les  premiers  presidens.  et  que  l'arrét 
attaqué,  quoiqu'il  n'ait  été  rendu  que  par  cinq 
conseillers  de  la  Cour  royale,  a néanmoins  etc 
rendu  par  un  nombre  suflisant  de  magistrats, 
puisque  l'affaire  était  sommaire,  cl  que  le  pre- 
mier {/résident  l'avait  renvoyée  a la  chambre  des 
appels  des  jugements  des  tribunaux  correction- 
nels : d'où  il  suit  que  la  Cour  royale  n'a  violé  ni 
l'art.  14t  du  l]odi‘  de  proc.,  ni  I m.  7 de  ta  loi 
du  30  avril  1810,  ni  Part.  37,  tit.  3 de  la  loi  du 
37  vent,  an  8 : 

Snr  le  deuxième  moyen  : —Attendu  que  l’art. 
443  du  Code  de  proc.,  donne  à l'intimé  !a  faculté 
d^appeler  incidemment  en  tout  élat  de  cause; 
que  .si  les  défendeurs  ont  d’abord  conclu  à la  con- 
ormalioD  du  jugement  de  première  instance.  Us 
ont  fornteliemcnt  déclaré  que  c'était  sou.s  toutes 
réserves  de  f.iit  et  de  droit;  que  la  Cour  royale, 
apprcciani  ces  réserves,  y a vu  celle  d’interjeter 
appel  incident,  el  que  d'ailleurs  elles  ne  sont  pas 
io€oaij>atibles  par  elles-mêmes  avec  les  codcIQ'  I 
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sions  tendantes  à la  confirmation  du  jugement. 
— D’où  il  suit  qu'en  reccvanl  l'appel  Incident  des 
défendeurs,  la  Cour  royale  n'a  |ias  violé  l’art.  5, 
litre  37  del'ordonnaneo  di*  1(i67,  concernant  l'ac- 
quiesccment.  non  jdus  que  l'art.  1350  du  Code 
civil,  relatif  à l'autorllé  de  la  chose  jugée,  et 
qu'elle  a fiit  une  juste  d non  p.is  une  fansse  ap- 
plication de  Part.  443  du  Code  de  proc; 

Sur  le  (rnisiêim*  moyen:— Attendu  que  ce  n’est 
point  par  de  simples  présomptions  que  la  Cour 
royale  a décide  que  1rs  biens  sai-is  reposent  sur 
la  télé  de  la  dame  Domnesqoe;  mais  *iu’elle  y a 
été  déterminée  par  le  fnil  mn^anl  que  les  biens 
saisis,  proven.nnl  de  la  succession  de  Louis  Au- 
ger,  avaient  été  possédés  par  .Marie-Catherine 
Auger.  et  que  la  dame  Domnesqiie.  sa  fille  et 
.son  héritière,  les  possédait  lors  de  la  saisie;  d'où 
il  suit  que  In  Cour  royale  n'a  violé  ni  les  art.  531, 
,537  et  539  de  la  routnme  de  Normandie,  concer- 
nant les  preuves  de  la  propriété,  la  prescriplion, 
la  preuve  vocale,  ni  Part.  3.  lilre  3U  de  l'ordon- 
nance de  UH>7,  concernant  celte  dernière  preuve, 
ni  les  arl.  1311  el  13.53  du  Code  civil,  conternant 
la  même  preuve  et  les  simples  présuiiiplions.  ni 
enfin  Part.  KH5  du  même  Cotle  qui  veut  que 
l'obligation  soit  prouvée  (>ar  celui  qui  en  réclame 
l'exécution; 

Sur  le  quatrième  moyen  : — AUendu  qu'il  est 
évident  qu’en jugeani  seulement  que  lesdeinan- 
deiirs  n’ont  |ias  pu  valablement  sai-ir  sur  Jacques- 
Philippe  Auger,  quoique  seul  héritier  de  son 
)ère,  (les  biens  qui  proviennent,  à la  vérité,  de 
a succession  de  cpUii-ci.  mais  qui  reposent  sur  li 
télé  de  la  dame  Domnesque.  comme  fille  et  hé- 
ritière de  Marie-Catherine  Auger,  soeur  de  Jac- 
ques-Philippe Auger.  réservée  à ta  succession 
paternelle,  la  Cour  royale  n’a  pas  pu  violer  les 
an.  3Ô7  , 348 et 350  de  l'a  coutume  de  Normandi’, 
qui  déféraient  la  surressioii  des  pères  el  mm* 
aux  enfans  mêles,  saisissaient  l'aliié  de  ious  les 
biens  jusqu’au  {larlage,  excluaient  tes  filles,  ou 
ne  leur  accordaient  que  cerlains  droits  dont  elles 
devaient  demander  à leur  frère  aîné,  la  lii|uida- 
lion,  le  paiement  cl  la  délivrance; 

Surlecinqnièinemoyrn  : — .Attendu  que  la  fille 
normande  n'élail  |»as  héritière,  quoiqu'elle  'mU 
été  réservée  a Miceessinn  ; qii'ainsi,  elle  ne  {»ou- 
vail  jamais  être  tenue  des  dettes  de  la  succes- 
sion solidairemenl  avec  ses  frères,  seuls  héri- 
tiers; que,  d'ailleurs,  les  dettes  ne  sont  pas  soli- 
daires entre  les  héritiers;  que,  dès  fors,  la  fille 
normande,  réservée  à sucre-ston  el  remplie  de 
ses  droits  en  biens  héréililaires,  ne  pouvait  être 
recherchée  par  les  créanciers  que  par  la  voie  hy- 
poihé'-aire;  que  la  l'our  royale  a formellement 
réservé  aux  demandeurs  leurs  droits  et  actions 
contre  la  dame  Doinnesque,  comme  ilétenirice 
des  biens  saisis  t - D’où  il  suit  évidemment  qu'en 
ne  considérant  pas  in  darne  Domnesque  comme 
débiîrice  solidaire  de  la  rente  avec  Jacques- 
Philippe  Auger,  el  en  décidant  que  les  deman- 
deurs n'ont  pas  |Ui  faire  régulièrement  pro- 
céder à h saisie  de  «e.s  biens  sur  lui,  quoiqu’il 
soit  seul  heritier  de  Louis  Auger.  la  Cour  royale 
n’nvinléni  Part.  13t» des  placités,  ni  Part.  13H5 
du  Code  clv.; 

hurle  sivièmie  el  demlermoyen  t-Attendn  que 
|o<  flenKiud**ur>  n’ont  pas  même  tndiqtié  In  loi 
qui  aurait  été  violée;  que  .5fnrie-r.atlierine  An- 
trer  n’aj.int  été  ni  hèriilère  de  Louis  Anger,  son 
père,  ni  débitrice  personnelle  de  la  rente  pour 
attcnne  {tarlie;  qu'ayant,  ainsique  la  dameDom- 
nesqtie,  sa  fille  oi-sori  héritière,  détenu  et  |»ossé- 
dé.  a l'exclusion  de  Jacque.s-Philip|>e  Auger.  la 
totalité  des  biens  sai.<i»s  sur  lui,  la  Ce  ir  royale  ne 
peut  avoir  violé  aocuoe  lui,  eu  annulant  la  sai- 
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aie  pour  In  totalité  de  ro<t  biens  ; «-Rejeiu*,  etc. 

Du  26  août  — Sctl  civ,  — trt*  , M- 
BrUson.'^Aapp  , M.  Ileiiri  Lari\KTe.—  Concl., 
M.  Jouberl.  av.  gén.  — Pl.^  MM.  Garnier  et 
OdiloD  Barrot. 


APPEL. --Délai.  — Mi?(eir.  — Fut  i>b  jtojf- 

RECEVOIR. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  le  dé- 
lai de  trois  mois  jiour  tn(erje(er  appel  cou- 
rait contre  les  mitieurs  (D- 
Les  ^uges  saisis  d'un  appel  inferjefé  après  te 
delai,  ne  oeiiuenf  s'appuuer  sur  des  moyens 
tirés  du  fond,  pour  déclarer  Vappel  receva- 
ble (21.— Spécialement,  une  Cour  ro»/a/e  eaiite 
(fur»  appel  tardif  ne  peut  le  déclarer  receva- 
ble, en  se  fondant  sur  (‘irré^u/artle  de  la 
siijnification  du  jugement  dont  est  appel, 
résultant  du  defaut  de  7ua/t7e  dans  l'auteur 
de  la  signi/iration , lorsque  d'aUleurs  l'au- 
teur de  la  significntùm  a procédé  en  la  qua- 
lité que  lui  attribue  le  jugement.  (God.  proc., 
443.1— Jugé  {lar  In  Cour  roy.  seulement. 

(René— C.Vundoloii.) 

A la  fln  de  prair.  an  2.  Réoé  Vandolon,  épou- 
M Louise  Bourreau  ; deux  jours  après  il  part 
conune  ré(iuisitinnnaire  II  ne  donne  point  da 
ses  nouvelles  depuis  la  Tin  de  l'an  5.  Le  lü  flor. 
an  6.  la  femme  Vandolon  met  au  monde  un  tils 
qui  est  inscrit  sur  les  recistrrs  de  l étal  civil  de 
Disie,  comme  (iis  de  Louise  Bourreau,  reniiiie  en 
iégiUcne  maria^ie  du  citoyen  Uéné  Vandolon,  ab- 
seol  depuis  environ  quatre  ans,  étant  au  service 
de  la  patrie  comme  réquisitiunnaire.  • On  lui 
donne  le  nom  de  Réné.  — Kn  Tan  7 , décès  de 
Louise  Bourreau,  femme  Vandolon. 

16  frurt.  de  la  même  année,  dans  l'assemblée 
de  famille  pour  la  nomination  d'un  tuteur  à l'on- 
faut,  les  Vandolon,  pamis  paternels,  le  dt^vouent 
comme  eouçu  cl  ne  après  la  mort  de  Uéné  Van- 
dolon. Les  frères  Bourreau  le  reconnaisscol  au 
contraire;  fun  d'eux  est  noimné  tuteur. 

Dès  le  27  du  même  mois,  Anl«>ine  V’^andolon , 
mari  de  Marie  Vandolon  . sœur  de  Uéné  Vando- 
lon père,  cite  Claude  Bourreau,  tulcurdu  mineur 
Uene , pour  voir  juger  nul  l acté  de  naissance 
quant  à la  dcnomination  d'ciilant  Usu  de  Réné 
Vandolon,  et  pour  voir  adjuger  la  succession  de 
ce  dernier  à .Marie  Vandolon,  son  épouse. 

44  lheriu.  an  11  . jugement  du  trilninal  de  la 
Flèche,  qui  ; • cüiisitierant  qu'a  défaut  d'acte  légal 
constatant  ( époque  de  ta  mort  de  René  Vando- 
lon, et  dans  riiiipoKhibilité  reconnue  de  s'cii  pru- 
corer  un,  des  cerlincats  donnés  par  plusieurs  de 
ses  anciens  ronqiagnons  d'armes  , et  d'oiîi  il  ré- 
sulté qu*il  est  dé<*<  tié  a la  tin  de  Tan  3,  à l'hospice 
militaire  de  J. -J.  Ruus>raii,  prés  Bayonne,  un 
âctede  notoriété  souscrit  (lar  les  principaux  habi- 
UnsdeN"**.  lieu  qu'tnbilail  René  Vandolon, 
avant  son  départ  pour  rnrmée,  et  attestant  qu'il  n'a 
pas  donné  de  scs  nuuveiies  depuis  l'an  3 et  qu'il 
passe  pour  être  mort  a celte  époque,  établissent 
sunisamment  le  décès  de  René  Vandolon  à une 
époque  de  beaucoup  anterieure  à la  conception 
du  défendeur  : envoie  Antoine  Vandolon  comme 
époux  (le  Marie  Vamlolon  en  pleine  propriété  et 
jouissance  de  la  succes>ion  de  Rtuié  Vamiolon.  à 
partir  du  1*'  vend,  an  4.  » — Signitiration  du 
jugement  an  tuteur  de  René  . a la  requête  d'An- 
toine Vandolon  , mari  de  .Marte  Vandolon. 

Plusieurs  années  s'écoulent  sans  (ju’il  y ait  ap- 
pel soit  de  la  part  du  luteurf,  suit  de  la  part  du 


(1)  V.  dan»  le  même  sens,  Cas».  30  juin  1806, 
et  37  mai  1807. — V»  pour  le  droit  actuel  l'art.  444, 
Cod.  proc. 
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mineur  René.— F.n1R19sculemenl.  RénédevenQ 
majeur,  interjette  appel  dans  les  trois  mois  de  sa 
majorité.  — Antoine  Vandolon,  agissant  au  oom 
de  sa  femme , oppose  a l'appel  une  fin  de  Don- 
rcccvoir,  prise  sur  ce  qu'il  a été  interjeté  plus 
de  trois  mois  a compter  de  la  signification  du 
jugement;  (lu'eu  conséquence,  l'appel  est  tardif, 
aux  termes  üc  l'art.  14,  lit.  5 de  la  loi  du  24  août 
1790. 

Pour  Réné  on  répond  : qu'à  la  vérité  Part.  14, 
lit.  5 de  la  loi  du  24  août  1790  ; a changé  ledélal 
général  des  appels  tel  qu'il  existait  sous  PordoiH 
nance  de  1667  ; mais  qu'il  ne  dit  rien  duprivil^e 
qu'avaient  les  mineurs , d'après  Part.  16  de  celle 
ordonnance  , de  pouvoir  appeler  dans  le  même 
délai,  du  jour  de  leur  majorité,  de  tout  jugemeot 
rendu  contre  eux  pendant  leur  niinurilé.  Il  n'a- 
broge point  ce  priviiégcqiii  était  le  droit  commun 
dcsinineiirs;  et  en  efTcl,Ü  ne  le  pouvait  sans  violer 
celle  régie  de  tous  les  l^iiqis , coulrà  non  salen- 
tem  ayere  non  currit  pre^frriptio.  Les  lois*abrO’ 
gatuires  ne  changent  que  les  (iisposilions  des  lois 
anciennes  qui  ne  peuvent  s'accorder  avec  elles  ( 
or,  le  délai  spécial  accordé  aux  mineurs  u'avaR 
rien  qui  conUari  U celui  do  tous  autres  appelans. 
L'art.  14dc  la  loi  de  17IH)  n'est  d'ailleurs  pas  gé- 
néral comme  le  Code  de  proc . . qui,  dans  son  art. 
4ii,  fait  courir  les  iruis  mois  contre  toutes  par- 
ties; rl  il  est  à reman|uer  que  si  le  Code  Oie  un 
delai  uniforme  même  pour  les  mineurs,  c'est 
<[u'il  exige  que  te  jugement  soit  signiûé  au  subro- 
gé Uilrur  du  mineur , qui  ne  manquera  pas  d'ap- 
peler si  le  tuteur  négligeait  de  le  faire  , cl  qu'en 
outre  il  ménage  au  mineur  lésé  par  le  defaut 
d’ap|>el,  un  recours  contre  qui  de  droit,  ce  qui  n’a- 
vait point  lieu  sous  la  loi  de  1790.  — D'ailleurs, 
en  supposant  que  le  délai  de  trois  mois  eût  couru 
contre  les  mineurs,  dans  l’espèce,  la  sigiiiOcation 
n'a  pu  faire  courir  les  délais  en  ce  qu’elle  est  irré- 
gulière; en  effet,  elle  a défaite,  non  à la  reqiiêlc 
de  Marie  Vandolon,  mput  et  héritière  de  René 
Vandolon  , des  droits  immobiliers  de  laquelle  il 
s'agi>sait  dan»  la  couleslalion , mais  à la  retjuête 
d’Antoine  Vandolon  , son  mari  , qui  n'dail  pas 
}>ersunnclleinent  inlere>sé  et  qui  n'avait  qualité 
que  pour  assister  d autoriser  sa  femme.  — En 
outre  , la  signiticalioii  i/a  pu  faire  courir  les  dé- 
lais par  un  autre  motif,  en  ce  qu'elle  a été  faite 
au  lutetir  qui  avait  dans  l'espèce  un  intérêt  op- 
posé au  mineur,  pui.v<|ue  le  Jugement  du  tribu- 
nal de  la  Flèche  , en  dcrlarant  le  mineur  René 
conçu  podcrieiimnenl  au  décd  de  Réné  Van- 
dolon, i’écarle,  non-seulement  de  la  succession 
de  celui-ci,  mais  encore  forme  un  préjugé  rouira 
lui  relativement  a la  succession  de  Louise  Bour- 
reau. sa  mère,  succession  qui  se  trouverait  alors 
dévolue  au  sieur  Bourreau  , son  tuteur,  d à ses 
frères  ; qu'on  doit  même  regarder  comme  constant 
qu'il  y U eu  . de  la  part  (lu  sieur  Bourreau,  tu- 
teur, dol  concerté  avec  Antoine  Vandoion.  pour 
laisser  acquérir  au  jugement  l'autorité  delà  chose 
jug(‘e,  par  le  defaut  d'appel  en  temps  utile  ; que 
celle  présomption  de  du}  est  pleinement  confirmée 
par  la  conduite  iiUérieure  du  sieur  Bourreau  et 
de  ses  frères,  qui  ont  en  effet  désavoué  le  mineur 
Réné,  d n'ont  voulu  le  cmisidérd* que  comme 
enfant  naturel  de  leur  sœur,  en  sc  fondant  préci- 
si'menl  sur  ce  jugement  du  tribunal  de  la  Flèche, 
passé  en  force  de  chose  jugée  , a défaut  d'appel 
en  temps  utile;  que  dès  lors  les  délais  de  l'appel 
n'ünl  ()d  courir  que  du  jour  de  la  découverte 
du  dol. 


(2)r.conf.,  Cass.  l3jaOT.  4617. — F.aUMiCaw. 
à mars  1810,  et  nos  observâlieos. 
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1 1 avril  t831 , arrêt  de  la  Cour  royale  d^Angcrs, 
qui  déclare  l’app«l  non  recevable  : — «Considé- 
rant que  le  jugement  du  tribunal  de  La  Flèche 
du  14  (herniidor  an  H a été  signidé  le  l6  friirt. 
de  la  même  année  à la  personne  et  au  domicile 
de  Claude  Bourreau,  alors  tuteur  de  rappelant, 
qui  était  en  état  de  minorité;  — Que  la  signifi- 
cation de  ce  jugemenl,  quant  à la  qualité  des 
parties,  est  conrorme  audit  jugement;  qu'elle  est 
faite  à la  requête  d'Antoine  Yandolon,  mari  de 
Marie  Vandoion,  comme  il  est  instanclé  dans  le 
jugement;  que  le  tuteur  Claude  Bourreau  et  son 
mineur  sont  désignés  dans  cette  signification 
comme  ils  sont  qualifies  dans  le  meme  jugement  ; 
que  cette  ronformité  de  la  signification  au  juge- 
ment dont  elle  est  le  premier  acte  d'eiécuUon, 
la  rend  régulière;  — t^oiisiüéranl  que  la  loi  du 
Î4  août  I79ü  annulle  tout  appel  fait  après  l'cipi- 
ralion  des  trois  mois  qui  ont  suivi  l'eiécuilondu 
jugement  fait  à personne  ou  domicile  ; qu'elle 
ira  établi  aucune  disliucliun  entre  les  majeurs 
et  les  mineurs,  et  sans  disliucUon  a déclaré  aue 
ce  temps  était  de  rigueur  et  emportait  la  aé- 
chéance  de  l'appel;  que  si  des  Cours  ont  voulu 
»^rter  des  dispositions  de  co  qui  leur  parais- 
sait Irup  rigoureui  à regard  des  mineurs,  la  ju- 
risprudence a été  ramencc  à ses  cipressions  gé- 
nérales et  à son  application  littérale;  — Que  la 
Cour  ne  pourrait  esaminer  les  qualités  sous  les- 
uelles  les  parties  procédaient  devant  le  tribunal 
e la  Flèche,  sans  discuter  le  bien  ou  mal  jugé 
de  ce  jugement,  et  sans  pren<lrc  connaissance 
des  questions  en  litige;  que  cette  connaissance 
ne  lui  serait  dévolue  que  par  un  appel  régulier; 
que  l'appel  fait  après  l'eipiralion  des  délais  ne 
peut  être  admis.  > 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  14,  lit.  5 de 
la  lot  du  aotU  1790,  renferme  une  disposition 
générale*,  qu  il  ue  distingue  pas  et  n'aürnet  au- 
cune eicepiion  ; — Qu'ainsi,  en  déclarant  non 
recevable  l'appel  interjeté  parle  demandeur  seize 
ans  après  l'expiration  du  délai  de  rigueur  établi 
par  la  même  loi , l'arrêt  attaque  en  a fait  une 
juste  application,  — Rejette,  etc. 

Du  ^ août  I8*i3.  — Sect.  rcq.  —Prés.,  M.  La- 
saudade.— M.  I^asagiil.  — Concl.,  M.  Le- 
beau,  av.  gén.  — PI,,  M.  Guichard. 


HOSPICES.  — Autorisation  de  plaiobb,  — 
Appel. 

Du  36aofil  1823  {Aff,  Héritiers  Debry).—  F. 
cct  arrêt  au  2U  août  1824. 


POMPES  FUNÈBRES.  — Bail  aomisistba- 

TIP.  — AI’ToRITÊ  ADMINISTHATIVB.'- AUTO' 
RITÊ  JUDICIAIRF!. 

Lautorité judiciaireest  eompétentepaur statuer 
sur  i’eieculion  et  Tapplicatton  dun  bail  ad- 
fm'nt.itrafi/,  ayant  pour  objet  le  service  de$ 
pompes  futicbres.  (Dec.  du  18  août  1811.)  (1) 

(Labatte’— C.  la  fabrique  de  Sainte-Yalère.) 
Eu  janv.  1812,  le  sienr  Labaite  s'est  rendu  ad- 
judicataire du  service  des  inhumations  et  pom- 
pes funèbres  de  Parts. — L'art.  22  du  cahier  des 
charges  veut  que  l'entrepreneur  se  conforme 
pour  le  règlement  du  prix  des  fournitures  au  ta- 
rif annexé  au  décret  du  18  août  1811.  —L'art.  25 


(Il  F.  anal,  en  ce  sens  , Cass.  4 sept.  1818.  — • 
Sur  le  principe  que  par  excepiion  aux  règle*  ordb* 
nalres»  riniarpréiaUoQ  des  baux  admiaiatraiils  ap- 


||orle  (]ue  sur  le  montant  de  chaque  mémoire, 
l’entrepn’tieur  sera  tenu  de  faire  aux  fabriques 
uu  cunsisloires  une  remise  fixée  ultérieurement 
par  l'arrête  d'adjudication  à 50  p.  0)0. '-Par  Part. 

radiriiiiistratiun  garantit  a l'entrepreneur  le 
droit  de  fuite  la  fouriiilure  du  service  extraordi- 
naire des  iubumaUoiis,  a l'exclusion  de  tout  au- 
tre.—Enfin.  l'art.  44  porte  que  les  contestations 
qui  puurraieiil  s'élever  sur  rintcrpretallon  et 
l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement. 

En  1818 . le  sieur  Labatle  a été  appelé  è faire 
toutes  les  fournitures  nécessaires,  pour  la  pompe 
des  funérailles  du  prince  de  Condé  , tant  dtni 
l'intérieur  du  palais  du  prince,  que  pour  la  trans- 
lation du  corps  à Saint-Denis,  cl  pour  les  ten- 
tures et  décorations  de  l'église  de  Saini-Denis. 

Par  deux  décisions  rendues  par  S.  M.,  les  dé- 
penses et  fournitures  faites  à Saint-Denis , ainsi 
que  les  frai.s  delranstaiion  ont  été  à la  charge  do 
trésor  de  la  couronne,  et  à l'égard  des  dépenses 
faites  dans  l'intérieur  du  palais  du  prince  de 
Condé,  il  a été  arrêté  qu'elles  seraient  acquittées 
parle  duc  de  Bourbon. 

En  cet  étal  de  choses,  les  administrateurs  de  la 
fabrique  de  Saintc-Yalère,  dûment  autorisés, ont 
cité  lo  sieur  Labatte  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  pour  se  voir  condamner  a payer  la  mol- 
llé  du  produit  brut  des  fournitures  généralement 
quelconques,  faites  pour  le  convoi  du  prince  de 
Condé. 

Le  sieur  I.abattc  a demandé  le  renvoi  de  la 
cause  devant  Taiitorité  administrative , attenda 
que,  selon  lui.  il  ne  devait  faire  la  remise  de  50 
p.  0[0  qiR'  sur  tes  fournitures  ordinaires  portées 
au  tarif;  que  pour  statuer  a cet  égard  il  fallait 
Interpréter  son  bail  .qui  était  un  acte  adminis- 
tratif; qu'aiiisi  l'autorité  admiDlslralive  était 
seule  compétente. 

tfijuill.  1810,  jugement  du  tribunal  civil  qui 
rejette  le  déclinatoire. 

Au  fond  , le  sieur  Labatle  a dit  que  le  décret 
du  18  août  1811  contenait  un  tableau  tarifé  dcf 
fournitures  à faire  pour  le  service  des  inhuma- 
tions; que  par  son  bail , il  n'élail  tenu  de  faire 
que  ces  fournitures , que  ce  n'était,  dès  lors,  que 
sur  celles-là  qu'il  devait  la  rcmiM  de  50  p.  OjO  à 
la  fabrique  de  Sainle-Valcre  ; — Qu'ap|wlé  par 
rautorilé  supérieure  à faire  le  convoi  au  prince 
de  Condé,  d'une  manière  digne  de  ce  prince , Il 
avait  excédé  le  tableau  annexe  eu  décret  de  1811» 
et  fait  des  fournilores  qui  n'y  étaient  pas  com- 
prises, telle  que  la  translation  à Saint-Denis  et 
les  tentures  de  l'église  de  Saint-Denis;  qu'à  cd 
égard,  il  avait  agi  comme  fournisseur  et  oon 
comme  entreiireneur;  qu'il  ne  pouvait  consé- 
quemment être  tenu  de  payer  à la  fabrique  la 
moitié  du  produit  de  ces  dernières  fournitures. 

18  mars  1820,  Jugement  du  tribunal  civil  da 
la  .Seine,  qui  condamne  le  sieur  Labatle  à payer 
a la  fabrique  la  remise  de  50  p.  0)0  sur  le  produit 
des  fournitures  comprises  dans  le  tarif,  déclare 
la  fabrique  non  recevable  dans  lo  surplus  de  ses 
demandes. 

Appel  de  la  part  des  administrateurs  de  la  fa- 
brique de  Sainte-Yalère. 

9 fév.  1821,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris , 
ainsi  conçu  : • Yu  ce  qui  touche  rnpuol  et  les 
mandes  de  la  fabrique  de  Sainle-Valcre  Coosl- 
dérant  que  les  fabriques  et  consistoires  ont  le 
droit  exclusif  de  faire  toutes  les  fournitures  pour 
la  pompe  des  funérailles  ; que  Labatle  jouit  de 


partienl  sas  tribaniux,  voy.  la  note  qui  accompa- 
gne rarrèi  précité,  et  les  aulorites  qui  y sont  rap- 
pelées. 


966  ( 37  AOUT  1833.  ) Juritprudmee  dt  la  Covr  de  ea$$aHon,  ( 38  août  1833.  ) 


ce  droit  comme  fermier,  avec  garantie  de  Tanto- 
lile  tHibliquc  -,  que  nul  autre  ne  peut  concourir 
avec  lui  a ce  genre  de  funniiiurc!»;  que  le  ta- 
rif auquel  it  est  u&>ujeUi,  eu  n giaiu  m>ii  i>alaire 
propuriiouné  a fcs  avancer  d'acimi»  et  de  maga- 
rio,  et  pour  le  terme  preMitiiu  d’un  jour,  n'appose 
aucuue  hniite  à son  pruile^e;  que  , lorsque  sur 
la  demande  des  rdinillea,  la  locaiion  eicede  et  le 
tarif  et  (a  quotité  des  rourmtiires  prevues  pour 
les  cas  ordinaires , il  ii'agit  pas  niuiiis  comme 
ayant  seul  le  droit  de  louroir  a IVsclusiun  de 
tous  autres  ; qu'il  ne  peut  invoquer  la  qualité  de 
fournisseur  pariiculier  et  faire  ainsi  fraude  u son 
ImiI,  au  préjudice  des  fabriques  et  des  cuiisistui- 
resqu  ii  reprenuile;  que  ce  bail,  daus  la  inalioii 
du  ici  mage  a moitié  des  recettes  , ne  fait  pas 
eiceptiuii  des  cas  ou  de  plus  grandes  poiiqies 
douuei  aient  de  plus  forts  prix  de  loealioii;  qu'il 
en  résulte  que  le  fermier  ue  doit  faire  aucune 
recette  provenant  de  sou  exploilalion,  sans  payer 
le  fermage  prupuruunuel  ; que  les  clauses  du  bail 
qui  alloue  aux  fabriques  5üp.  U|Udu  montantbrut 
et  Intégral  des  ineinuircs  qui  iktoiiI  fournis  par 
Laiiallc,  adjudicataire,  doit  être  entendu  duos 
le  sens  des  recettes  brutes  et  intégrales,  sans  pré- 
lèvement de  frais  par  le  fermier;  considérant 
enlin  que  le  rcglcmeut  de  1811  comprend  dans 
le  privilège  de.^  fabriques  cl  cufisistuires  le  droit 
des  traiisiaiions  bora  de  Pans;  — La  Cour  a mis 
et  met  l appclIaUuu  au  néant,  ememiam  et  pru* 
nonçant  par  jugement  nouveau,  n'ayant  aucune- 
nient  égard  aux  deiuauues  de  Labatie,  condamne 
le  duc  de  Bourbon  à payera  Labattc  la  somme 
de  4,lô8fr..  plus  un  cinquième  de  ladite  somme 
par  cliacuü  des  neuf  jouis , les  uuiU  comprises  » 
a quoi  la  Cour  aibitie  d oQiee  le  prix  de  location; 
— Condamne  Labatie  U payera  la  fabrique  de 
Sainte- Valere.  coniormemeul  à son  bail.  P moi- 
tié ou  bO  p.  Uio  ues  soiniiies  dont  la  cuihiaimia- 
tlon  est  prouuncco  ci-dcs^us  CMiilrc  le  duc  de 
Bourbon;  moitié  des  sommes  reçues  par  ledit 
Labatie  pour  frais  de  translation  a Saiiil  Benis 
seulement,  et  ce,  d apres  les  quilUiiccs  fournies 
au  payeur  de  la  maooii  du  Uoi.  de^uelies  les 
aduiinislratrurs  de  la  fabrique  de  Saime-Valere 
sont  auturixtâ  a §c  faire  délivrer  des  duplicata.  > 

POtHVOl  en  cassation  de  la  part  du  sieur  La- 
balte,  loiidé  sur  trois  moyens  : — 1®  Violation  de 
la  lui  du  '24  août  HiK).  et  de  celle  do  Iti  frucl.  an 
[i , porlaiii  defense  aux  tribunaux  de  cuuiiallre 
des  avies  admimsiraiifs  de  quelque  nature  qu'iU 

•oient;  , . 

3'  Contravention  aux  clauses  du  bail  et  au 
décret  du  18  août  1811  en  ce  qu'au  foud,  l urrét 
avait  condamné  Labatie  a payer  la  remise,  non 
seulement  sur  les  fournilures  non  comprises  dans 
le  tableau  tarifé,  joint  au  decret,  mais  encore 
sur  celle  de  translation  a Saiiil-Uenis , quoique 
celle.<-ci  eussent  été  réglées  par  lauturile  supé- 
rieure, sans  égard  a la  remise  ; 

T Lutin,  violation  du  contrat  judiciaire  et 
excès  dé  pouvoir,  en  ce  que  les  juges  d'appel 
avaient  apprécié  les  fournitures  non  fcompri»es 
daus  le  tarif,  quoique  le  duc  de  Bourbon  n’eiU 
oITerl  lie  les  paver  que  d'après  cstiinalioii  p^ir  ex- 
péris,  et  qu’a  ccl  egard,  il  n’y  ail  pas  eu  coiilet- 
lalioii  entre  le?  («rlics. 


(1)  dans  ce  sens,  Chauveau  et  Mèlie,  Tkfohe 
du  Code  pèii.,  i.  4,  p.  3bi  ; Cariioi,  Vommrnl.  du 
Codf  I 2,  p.  62;  Cliassan,  Italie  det  dêliu 
de  la  varote,  X.  1,  p.  391. 

(2)  r.  cüiif.,  t.a<»s.  17  mat  1822.— Les  inodiücs- 
llons  apportée#  à l'art.  463  par  la  loi  du  28  avril 
183’i.  oui  fait  disparailre  celle  dinicuUé. 

ç3}  Celle solulioii  serait  iDcoDieaubieaujourd’bui 


ABIitT. 

LA  ('.OCR;  Attendu  1®  que  les  clauses  du 
bail  dont  il  s'agit  som  claires  et  précisés  : que 
loin  d'iiiler]>réler,  les  juges  gui  ont  rendu  l'arrél 
attaque,  n en  ont  fait  qu'uiic  application  litté- 
rale a l'espèce;  que,  par  umv  suite,  iis  n'ont  en- 
trepris ni  !>ur  les  actes  de  radministralion,  ni  sur 
la  compétence  de  raulorité  adniiniï>trative; 

Attendu  3"  que  le  service  exdu^if  des  inhu- 
mations de  la  ville  de  Paris  appartient  aux  fa- 
briques et  coiisistoiri's  ; que  par  le  bail , Labalte 
â clé  revêtu  de  ce  privilège,  el  par  cmiséqueiU 
du  droit  cxciii^if  de  faire  , moyennant  1a  remise 
portée  par  cet  acte,  non-seulement  les  fourni- 
tures comprises  dans  le  tarif, mais  généralement 
toutes ce-ijes  qui  peuvent  être  requises,  quoique 
non  mentionnées  dans  le  tarif;  que.  par  cousé- 
quenl,  il  doit  la  remise  sur  les  unes  et  sur  Icf 
autres,  sans  exception;  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
rurrèl  n'a  fait  qu  une  juste  apiiiication  du  bail 
el  des  lob  de  ia  matière; 

Allenüu  eni'iii,  qu'il  appartenait  aux  juges  d'ap- 
précier, d'après  leurs  lumières  el  leurcoiisciene^, 
les  fuuriiilures  en  iiucsUnii , el  qti'cn  les  éva- 
luant, Us  n om  contrevenu  a aucune  loi;  — U«- 
jelto,  etc. 

Bu 37  août  1833.—  Sect.  civ.—  /Yèi.,  .M.  Bris- 
son — Happ.,  M.  Cassaigne.  — Cond.,  M Jon- 
bert,  av.  gen.  — iM.,  &1M.  Fiel,  Teste-Lebeau  et 
Vildé. 


t®  OUTRAGES.— Maire. — FojicTiOîig.— CoR- 

SRIL  DE  PA  BRIQUE. 

3®  ClRCOVSTA.NCES  ATTBMUA?ITB8.  — SCBSTITU- 
T10!<  UE  PEIRB. 

i*Le  maire  étant  de  droit,  membre  du  eonsêü 
de  fabrique^  les  outrages  qu’il  reçoit  en  os- 
xùmnf  a t assemblée  de  ce  conseil,  dotueni 
être  considérés  comme  lui  étant  faits  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  fCod.  pén  , 333  et 
238.)  (I) 

3*Les  tribunaux  eorreetionnels  ne  pétmenr,  en 
ras  de  circonstances  a(tcnimn/es,  ef  bien  qua 
le  préjw/ir«  causé  soit  inférieur  a 25  /r., 
substituer  la  peine  de  ramende  à ceUe  de 
l'emprisonnement.  (Cod.  peu.,  463.)  (3) 

{ Bermoncourl.) 

Du  28  août  1823.— Sfct.  crim.— Rapp.,  M.  01- 
iivier.— Cond.,  M.  de  Marebaogy,  av.  gén. 


1®  PARTIE  CIVILE.— Fhai«fbustratoirb9. 

3“  OlRSTlOM  PRfjrDICIF.LLK. — Si  HSI8. 

l®/.és  frais  frusfratoires  faits  par  le  mitiistèrê 
public  djns  un  procéi  correctionnel,  sont  à 
Ut  charge  de  la  partie  cin'le.  lorsqu'ils  sont 
le  résultat  de  la  rédaction  équivoque  d'un 
acte  de  ta  partie  civile,  (Cod.  insU  crim., 
I9i.) 

^’^Lortque  le  prévenu  de  i/cj(}*MCiior»  d'nna  dô- 
ture  soutient  que  te  terrain  sur  lequel  cette 
clôture  avait  été  élevée  est  un  chemin  publie 
et  non  la  propriété  du  plaignant,  la  quesiûm 
de  la  propriété  de  ce  terrmn  criprfjMt/iddie 
ef  it  y a lieu  de  surseoir  jusqu'apres  le  juge^ 
ment  des  tribunaux  dotis.  (Cod.  iiuL  crim., 
3.)  l3) 


que  la  loi  du  18  juiU.  1837  dooneaclioaè  chaquo 
habitant  en  pariiculier,  pour  revendiquer  le#|droiU 
de  la  commune.  V,  t as#.  9 mars  Iiv3l  ; 16  aodi 
1822  et  le»  notes.— Mais  avant  celle  loi  on  pouvvl 
douter  qu'il  y «Ut  réelleioeDt  dans  l'eapéce  ci-dea* 
sus  quesliou  préjudicielU'.  Eu  effet,  lu  prévenu 
n'excipiit  point  d'uti  droit  personnel  de  propriété 
ou  de  posMssioQ  ; il  so  bornait  4 soutenir  que  U 


( SS  AOUT  18S3.  ) Juritprutleneê  de  la 

( Goupil  — C.  Fri‘tp|  et  Gaudin.) 

Le  sieiir  Goiipil  a porté  pi.iiiile  contre  les  sieurs 
Frélel,  Gaudin-de-Sainl-Hrire  ni  piiisiiurs  au- 
tres, p^mr  deslniclion  d un  fos^é  declùlurc,  tju'il 
préteiiduil  dépendant  de  sa  propriété.  Le  plai- 
gnant s>st  porte  partie  civile. 

Le  sieur  Fre^d  a soutenu  qu'il  était  étranger 
au  fait  imputé.  Le  sii^ur  Gaudin  a pris  fait  et 
cause  pour  les  autres  provenus.  On  a prétendu, 
dans  son  intérêt,  que  le  sieur  Goupil  u'availni 
la  propriété,  ni  même  la  possession  annale, 
soit  du  fo'sé.  soit  du  terrain  sur  lc(|uel  ce  f(»ssé, 
avait  été  établi  Queceterniinêtailuii  Hiemin 
public,  sur  lequel  le  sieur  Gandin  avait  droit  de 
passer,  pour  iViploitatiuu  does  propriétés;  que 
le  cliernin  avait  ete  rendu  inipratîrable  par  le  fos'^ 
en  qaestiun;quc  dés  lors  le  sieur  Gandin  avait  pu 
combler  le  ro>sé,  afin  d’eiploiter  ses  propriétés. 

9 mal  1823,  jugement  du  tribunal  eorrection- 
nel  dAvram  hes,  qui  renvoie  de  la  plainte  le 
sieur  Frété),  cl  qui  surseoü  h prononcer  sur  les 
autres  prévenus,  juseju'a  ce  qu'il  ail  été  statué , 
sur  la  qlie^l^on  de  piopriélé  du  fossé  par  Paulo- 
rilé  corii|>éienle. 

Appel  de  ce  jiieement  par  le  sieur  Goupil,  à 
l'égard  des  sieurs  Gaudin  et  de<  auires  prévenus, 
dont  ce  dernier  avait  pris  le  f.iil  et  cau^>.  Itesl 
a remarquer  que  le  sieur  Goupil  n'a  pas  compris 
le  sieur  Frelel  dans  son  appel , mais  il  n'a  pas 
déclaré  expressément  acqul-scer  au  chef  du  ju- 
gement qui  renvoie  Frélel  de  ^a  plainte. 

Le  ministère  public  poursuivant  sur  Pappel  de 
la  partie  civile,  a aasigné  le  sieur  Frélel  avec  les 
autres  prévevua. 

A Paudieuce  le  sieur  Goupil  a déclaré  qu'il  n'a- 
Vâit  point  appelé  du  jugement  de  première  in- 
stance, relalivementaosieurFrétci,et  que  c'était 
par  erreur  queierninistère  public  Pavait  assigné. 

31  mai  jugement  du  tribunal  correclïun- 
nel  de  Coutances,  qui  condamne  l'appelant  aux 
dépens  envers  le  sieur  Frète! . nUetiüu  que  Per- 
reur  du  ministère  publie  avait  été  occasionnée 
par  la  maniéré  équivoque  duiil  Pappelaiil  avait 
libellé  son  acte  d'appel,  et  qui  continue  le  juge- 
ment de  première»  instance  quniil  au  sursis. 

POURVOI  en  cos>atiuii  par  le  sieur  (îuupil  : 

1*  Pour  violation  de  Pan.  \U'i  du  Code  d'inst. 
criffi.,  portant  que  la  partie  qui  succombera  sera 
condamnée  aux  frais,  en  ce  que  le  tribunal  de 
Coutances  Pavait  condamne  aux  frais  envers  le 
sieoT  Frelel.  bien  qu'il  n'eût  pas  appelé,  ni  en- 
tendu appeler  du  jugement  de  première  instance, 
en  ce  qui  concernait  ce  prévenu. 

a*  Pour  violation  des  règles  de  compétence, 
en  ce  qu'il  avait  été  sursis  a pionoucer  sur  la 
plainte,  quoique  le  sieur  Gaudin  n'eût  pas  ei- 
cipé  d'uii  droit  de  prupriéie  qui  lui  fût  person- 
nel et  se  fût  borné  a prétendre  que  le  foi^  qu'il 
avait  détruit  était  établi  sur  un  chemin  public, 
circonstance  qui , en  la  supposant  prouvée,  n'au- 
rait pas  fait  disparaître  le  délit , et  qui . dès  lors , 
oe  pouvait  constituer  une  exception  prejudi- 
cieUe.  A l'appui  de  ce  système,  le  demandeur  in- 


lerraio  sur  lequel  il  avait  commis  la  voie  de  fait , 
appartenait  â fa  commune  et  non  au  plaignant.  Or, 
ceue  exception  étaii-elle  réellement  préjudicielle  au 
jugement  du  délit?  Mous  ne  le  pensous  pas.  Car, 
l'exception  n*e«t  préjudicielle  qu'auianl  qu'rliu 
tend  à elfacer  le  délit  : or,  i suppu»er  que  I exce|  • 
UoQ  eût  été  admise,  il  serait  toujours  reste  uiiu 
voie  de  fait  commise  sur  iio  terrain  qui  n’apparte- 
nait pas  au  prévenu  ; et  s il  éiait  vrai  que  le  urrain 
tilt  un  cbeotin  public,  il  n'apparienaa  qu'au  maire 
de  Ja  commune  d'élever  la  question  de  propriété , le 
préveou  a’ayaolelors  aucunement  qualité  peur  «ler- 
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voquait  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  dont 
Pun  a décidé  que  la  que- (ion  de  propriété  n esl 
préjudir  lellc  (|iic,  lorsque  le  pn  tenu  se  prétend 
lui  même  proprietaire,  et  qu  il  dit  feci,  seU  jure 
furti  qu'ainsi.  lorsque  le  délit  de  dégftl,  dans  le 
bois  d'atiiroi  est  porté  devant  un  tribunal  de  jus- 
tice réprcsjise,  ce  Iribiiitai  doit  en  même  temps 
prononcer  la  peine  publique  et  statuer  sur  les 
dommages  InténMs  dns  au  plaigant,  bien  que  lo 
prévenu  allègue  que  le  plaignant  nW  pas  pro- 
priétaire ; qu'en  ce  cas  il  n')  a pas  lieu  à renvo)cr 
aux  tribunaux  cit  ils  la  question  de  propriété. 

AHRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  moyen  de  cas- 
sation {Kirtant  contre  in  disposition  du  jugement 
dn  tribunal  correcliomiei  de  Uonlnnces,  p.;r  la- 
quelle la  condainnnliüii  de  liepcns  prononcée 
contre  Goupil  en  première  instance  r.A  coiifir- 
rnée,  et  ledit  Goupil  est  condamné  aux  dépens 
faits  sur  l'appel  parFrétel:  qu'en  déclarant  que 
• si  c'était  contre  i intention  de  Goupil  que  Fré- 
lel avait  été  coniptGdans  lo  citation  donnée,  à 
la  requête  du  niiiiistère  publie,  atix  {tarties  com- 
prises dans  le  jugiunciU  du  trilMina)  correclionnel 
d'Avranches,  afin  de  coin|uirnttre  pour  defemlre 
h l'appel  de  ce  jugement,  ledit  (lOiipii  devait  s'en 
imputer  la  faute,  par  la  manière  équivoque  dont 
il  avait  liMIé  son  appel  *,en  cuntirmnnl  enenti- 
séquence  la  condamnation  de  dépens  prononcée 
contre  lui  par  les  premiers  juges,  et  en  le  con- 
damnant aux  dépens  de  Freiei  sur  l'appel,  le  tri- 
bunal correctiumicl  de  i.ouiances  n'a  pu  violer 
aucune  loi; 

8ur  le  second  moyen  : attendu  que,  dans  ses 
défenses  h 1 action  de  Goupil.  Gaudin  a soutenu 
que  le  terrain  sur  lequel  Goupil  avait  établi  la 
clôture,  objet  du  procès,  était  un  ehciiiin  public, 
et  servait  a l'exploitation  des  jiropriétés  de  lui 
Gaudin  ; que  la  question  de  savoir  si  rnrUon  de 
Goupil  était  fondée,  dépendait  de  la  que>tion  de 
»avoirsi  lu  clôture,  dont  il  s'agisNail.  éluit  éta- 
blie sur  sa  propriété,  ou  sur  la  voie  publique,  et 
que  la  décision  de  cette  question  est  hors  des  al- 
tribulions  du  la  juriiliction  corrcctbomellc;  que 
dès  lots,  en  continuant  le  sursis  prononce  par  te 
tribunal  correcliuiinrl  d'Avranches,  et  le  renvoi 
des  parties  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit, 
le  tribunal  eorrectiomiei  de  Uoulaiices,  s'est 
conformé  aux  principes  et  aux  lots  de  la  matiè- 
re ; — Rejette,  etc. 

l)u  2b  août  Ib23.  — Sect.  crim.  — Préi.,  M. 
Barris.  — Happ.,  AL  Aumont-  — ro»»r/.,  M. 
de  Marcbangy,  av.  gcn.  ^ Ff.,  .MM.  Guilicmiu 
et  Dalloz. 


QUESTION  PRÉJLUU:il.LLi:,  - Dnom  u t- 
aA<»K.  - GosmLpiK. 

Le  prévenu  d'un  Uelit  foreetier  ne  peut  axetper 
d'un  droit  d'u^at/e  de  ia  couiinutie  sur  le  Oats 
où  il  commet  le  défit,  lorstjue  ce  drott  eei 
l'oOjet  d'une  cuntestationjudiciairef  atnoinê 
que  le  fait  ue  soit  UMferieur  a celle  contesu»^ 
lion  (l]. 


car  cette  action.  Nous  croyona  donc  qa’ii  n'y  avait 
pas  lieu  dans  evUe  afTdire’de  surseoir  su  jugeirtenl 
du  deJit.  F.  Cas».  22juill.  Igl'J;  Mangin,  TVaité 
delaet,  pué/.,  loin.  I,  p.  b06  et 

(l)  F.  dans  ntl  sens  analogue,  Cass.  17  avril  1812; 
5dec.  Ib23;  31  oct.  ISSSel  I*'  mai  |H3U.^aL’ur« 
dre  public,  dii  Mangin,  au  sujet  de  cel  arrêt,  seroii 
sans  ce»»e  tronbie,  te  pouvoir  seraii  avili  el  mipuia» 
kiiii  pour  prou-ger  les  propnetut , s il  éuii  porinia 
aux  citoyens  d'opposer  aux  uctes  de  l'aulorite  pu- 
blique, qu'ils  croient  contraires  ft  leurs  droits,  des 
violences  el  des  voies  de  fait , au  lieu  de  déférov 
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(Mazelicr— €.  Lagardo.) 

Du  38  aoùl  1833.  — S«’Cl.  rrim.  — Bapp.,  M. 
Cbantcrejno.— Com/.jM.  de  Marchangy,  av.gcn. 

TRIBU-NAL  DE  POUCE. -Jr«KMENT.  - Ap- 
pel.— Ml.'<ilSlfcRE  PlKLIC. 

En  matière  de  poiicc*  le  droit  de  former  appel 
contre  iesjugemefis,  n'appiirttent  qu’aux  par- 
ties condamnées  ; ce  droit  ne  peut  être  exercé 
dans  aucun  cas  par  le  ministère  public  qui  ne 
peut  les  attaquer  que  par  la  voie  du  recours 
en  cassation,  (Codl  inU.  critn.,  173.)  (1} 
^Barret)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  tes  arl.  iü8  cl  413  du  Code 
d'inst.  cr  lu.  Vu  l’art.  172  du  même  Code  ; — 
Attendu  que  cet  article  a déroge  au  droit  anté- 
rieur, qui  afTranchissait  les  jugenieii^  des  tribu- 
naux de  police  de  tous  recours  par  voie  d’api>el  ; 

— Que  la  Taculté  d'appel  qu  il  accorde  ne  peut 
donc  être  étendue  hors  du  cas  pour  lequel  il  ('ad- 
met ; — Que  celle  faculté  y est  réglée  d après  la 
coodamoalion  qui  a dû  être  prononcée  -,  qu'elle 
u’e&l  donc  relative  qu'aux  individus  condamnes  ; 

— Que,  dan»  aucun  cas  et  par  aucun  inulif,  die 
ne  peut  être  exercée  par  le  niinislèrc  puldic; 
qu'4  son  égard,  les  Jugeinetis  de  police  smiitou- 
jours  en  dernier  ressort,  cl  qu'il  ne  peut  les  atta- 
quer que  par  la  voie  du  recours  en  cn»«.ilion, 
confonnémeiit  à l'art.  177  ; Que,  dan»  i'c»pèce, 
la  partie  condamnée  déclarait  acquiescer  au  ju- 
gement du  tribunal  de  police,  qui  1 avait  condam- 
née à cinq  Jours  de  prison  et  15  fr.  d'amende 
Que  le  tribunal  correctionnel  de  Ibmai  ne  pou- 
vait donc  être  saisi  par  l'appel  inégalement  dc- 
claré  par  le  uiinislère  public;  que  ce  tribunal 
devait  déclarer  cet  appel  non  recevable;  Que 
cependant  ce  tribunal  a rejeté  la  lin  de  noii-rc* 
cevoir  proposée  pur  Barrez  contre  l'appel  du 
procureur  du  roi,  et,  statuant  sur  cet  appel,  a 
annulé  le  jugement  de  |>olice  coitiiiie  iiiCoiupe> 
temnienl  rendu;  En  quoi  ce  tribunal  a violé 
ledit  art  172  du  Code  d'in»t.  crim.  : — l asse,  etc. 

Du  28  août  1823.  — Secl.  crim.  — liapp.,  M. 
Ollivier.  — tond.,  M.  de  Marchangy,  av.  geii. 

— PL,  M.  OdiloD  Barrot. 

PRESCRIPTION*.  — Cu.'süAMXATion  par  cou- 
TUMACR.  — Délit.  — .Sl:spK.^sio?f. 

/I  ne  peut  y avoir  cours  à la  prescnptwn  lors- 
qu'il y a tmpossti/iiité  d'action.  (Cod.  insl. 
crim.,  638.)  (2) 

En  conséquence,  la  prescription  d‘un  délit  ne 
peut  courir  contre  un  indiridu  condamné  par 
contumace,  qu'à  partir  de  l'ordonnance  d^ae- 
qui'tfament  prononcée  en  faveur  de  ce  con^ 
damne  (3). 

ces  actes,  à rauturiléfsupôrieure,  chargée  de  Jes  exa- 
miner  et  de  les  réformer.  L'exception  de  propriété 
ou  de  tout  autre  droit  réel,  ne  peut  donc  être  ad- 
mise et  former  uoe  question  préjudiclelir,  lorsqu'il 
s'agit  de  délits  commis  en  coairaveotion  à des  ju- 
Eeroens  ou  à des  actes  de  l'autorité  publique.  > 
(Treité  de  Coet,  puéi.,  t.  1,  p.  5 10.)—  1",  encore 
tur  la  matière  des  questions  préjudicielles  la  note 
sur  Tarrèl  qui  précède  (a^.  Goupd). 

(I)  K.  conf.,  Cass.  29  mars  et  29  mai  1812; 
24  fév.1827.  — Cette  decision  a été  contestée  par 
iLegratereod,  Lêgùl,  cn'ni.,lom.  2,  ch.  3,  sect.  7, 
c^ui , s'appuyant  sur  les  termes  généraux  de 
I art.  i7i,  n'a  pas  pensé  qu'on  put  faire  une  dis- 
linelion  au  préjudice  de  la  partie  civile  et  du  minis* 
1ère  public,  quand  la  loi  n'en  faisait  aucune.  Mais 
si  le  ministère  public  était  investi  de  U faculté  d'ap- 
pel, quel  serait  son  elTel?  Aux  termes  de  l'art.  172 
ceua  faculté  ne  peut  être  exercée  que  lorsque  la 


r Cour  de  cassation.  ( 28  aoct  1823.  ) 
(Bkhcl)  — ARRÊT. 

LA  COl'U;  — Vti  l'art.  C38  du  Code  d'inst. 
rrim.  : — Attendu  qu'il  ne  peut  y avoir  cours  à 
In  pre&criplioti  lorM|u'ii  y u inqmsMbilité  d'ac- 
tion; — Que  Blchi'l,  renvoyé  devant  la  C mf 
d'assises  pour  trois  vols  qunliliés.  ne  pouvait  être 
[luurAuivi  Hir  le»  deux  autres  «ois  simples  dont 
il  était  prevt'iiu.  et  sur  lesquels  il  y avait  eu 
ré>cTVcs  (bns  rorduiinancc  de'  la  cbaiiibre  du 
conseil,  qu'aprés  qu'il  aurait  été  délinitivument 
statué  par  la  Cour  d'assÊses  .sur  lesdits  vols  qtia- 
liliés;  - Que.  l'art.  305  du  Code  d insl.  cnm., 
pmliibaiit  en  efTet  la  cumulation  des  peines,  il 
V avait  nécessité  d'instruire  et  de  prononcer  sur 
les  vols  qui  emportaient  une  peine  alRiclive  et 
iiifam.iiite,  avant  qu  tl  pût  être  in»lruit  elpro- 
iioiicé  sur  les  vois  qui  ii  étaient  passibles  que 
d'une  peine  correctionnelle;  — Que  l'arrêt  de 
condnmiiaiton  rendu  p^f  contumace  contre  Bi- 
clicl  le  22  juin.  1813.  stir  t'nccusatiou  des  vols 
qiialitiés.  avait  été  un  obstacle  à toute  prescrip- 
tion; — Que  la  prescription  à l'egard  des  délits 
cnrrertioiineU  n'a  pu  cüiumencef  u courir  que 
du  1.5  avr.  dernier,  date  de  l'ordonnance  d'ac- 
qtiilleinent  prononcée  en  faveur  de  Bicbet  par 
le  président  de  la  Cour  d'assi^s,  après  son  arres- 
talion  et  sa  mise  en  jugetm  nt  devant  un  jury  sur 
les  vols  qualifiés  à raison  desquel!«  il  avait  été 
condamne  [>ar  contumace  ; que  la  prcMrription 
sur  ce&  detiu  était  dune  bien  loin  d'être  acquise 
lors  du  jiigeim'iil  par  lequel  le  tribunal  de  l’on- 
larlier  a Comlaniiié  ledit  Uichel  pour  lesdiisvols 
simples  le  1 1 juindernicr;  que  cepeiidaul  la  Cour 
royale  de  lL*..-mç  .n  a annule  ce  jugement,  sur  le 
motif  que  le.s  délits  sur  lesquels  il  avait  prononcé 
éUnient  êlriiit.^  par  la  prc'Cri|itioii,  et  que  celte 
Cour  a eu  coii.séqm'nce  renvoyé  ledit  Bichet  do 
toutes  poitrauiUs,  en  quoi  elie  a faussement  ap- 
pliqué, et  par  cunséquent,  violé  le  susdit  art. 
G3Kdu  Code  d'tnsl.  crim.:  —Classe, etc. 

Du  28  août  I8J3.  — S»ect.  crim.  — Happ.,  M. 
Bussciiop.- ('onci , .>1.  de  Marchangy, av.  géo. 

1»  KESPONSABIUTÉ  CIVILE.  — Amende. 

2»  Rei:idiv>:.  — Matière  uk  police. 
l**I.a  responsabilité  civile  r/’uN  délit  ne  s'étend 
qu'aux  frais  et  iiux  dommayes-intéréts  ; elle 
ne  comprend  pas  famende.  (Cod.  civ.,  1384; 
Cod.  peu.,  74-}  1.4) 

i'^Celui  f/mi  a encouru  une  condamnation  an 
simple  police  ne  se  trouve  pas  en  état  de  ré- 
cidive. par  cela  seul  qu'une  seeori'fe  confra- 
vention  aurait  été  commise  par  ses  enfanSy 
iLms  l'annre  du  premier  jugement.  (Cod. 
jién.,  483.)  V&) 

coodimnaiion  excède  5 fr.  ; il  s’ensuivrait  doD^ 
que  le  ministère  public  ne  pourrait  appeler,  dam 
le  cas  d'acquiuement.  et  qu’d  oe  pourrait  exercer 
que  l'appel  d mmimdy  or,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre uoe  telle  contradiction  ; il  vaut  mieux  suj^ 
poser  que  la  loi  a enteodu  se  référer  au  système  de 
l'ancienne  lègislaiioo,  en  ce  qui  coucerno  le  mioU~ 
tere  public  et  la  partie  civile,  et  qu'elle  n'a  voulu 
y déroger  qu'en  faveur  du  préveou.  Cette  iolorpiA* 
talion  peut  seule  rendre  raison  de  ses  dispositions. 
V.  Merim,  Qiust.,  v^Uppel.S  b.  10:  Bourgoi- 
gnon,  Jurisp,  des  Codes  crim.,  I.  1,  p.396.  * 

(2)  r.  conf.,  Cass.  13  avril  1810,  et  la  note. 

(H,  Sic,  Cass.  19janv.  1809;  Mangin,  Trssité 
de  l'aet.  publ.,  l.  2,  p.  180, 

(4)  I . conf.,  Cass.  I2  pluv.  an  10,  cl  8 août  1823, 
elles  note»;  Théorie  du  Code  pén.,  t.  1,  p.  251. 

(b)  Cette  proposition  est  évidente.  La  récidive  no 
peut  réauller  que  d'uo  fait  persoDoeliucoadunoè.* 


( 7 Sept.  1823.  ) Juri$prudfne$  de  la 

(Tntérfl  de  la  loi.  — A//".  Thicbaiill.) 

Du  <4  sepl.  18i3.  — Secl.  crini.  — Trei.,  M. 
Bailly.  — Bapp, , M Oilivicr.  — ConcL,  M.  de 
Marchangy , av.  gt^n. 


ACCOrCHEUR  —Déclaration.  - Naissance. 

Du  7 sept.  I8i1.  (AIT.  IJuboscage.  )—  E.  cet 
arréi  au  7 nov.  même  année. 


PEINES.  — CcMUL.  — Pei.nb  accks.soihb. 

Lonauun  aceusé,  déclaré  à la /‘oit  coupable  de 
toi  avec  f//"rachon,  passible  de  la  peine  des 
travaux  /orcri,  et  de  fiux  en  écriture  pri- 
vée^ passible  de  la  peine  de  la  re>/usion  et 
de  la  marquet  est  condamne  à la  plus  forte 
de  ees  peines,  c^est-O'dire  aux  Iroivjux  for- 
cés, t7  ne  doit  pas  subir  la  marque^  peine  ac- 
cessoire du  faux.^Cod.  Inst,  crim.,  365.)  (t) 
( Simon. } 

Du  11  sept.  1823.  Sect.  crim.  — Prei  , M. 

Baillv.  — Bapp.  , M.  Choppin.  — Coud.,  M. 

Ollivier,  f.  f.  o’av.  géu. 


LIBRAIRIE.  — Contravention.-  Bonne  foi. 
Vexerciee  de  ta  profession  de  librairie  tans 
brevet  est  une  eontraventiou  qui  ne  peut  être 
excusée  par  la  bonne  foi  du  contrevenant.  (L. 
du  21  oct.  1814,  art.  11.)  (2) 

(Redonnel  -•  C.  Gesse.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  Tari.  11  de  lu  loi  du  21  oct. 
1814  . ainsi  conçu  : n Nul  ne  sera  imprimeur  et 
libraire , s'il  n'est  breveté  par  le  Roi  et  assermen- 
té ; » — Vu  aussi  i'ari.  i>5  du  Code  pénal  : — At- 
tendu ) en  droit,  qu'il  résulte  de  ces  deui  articles 
de  loi , que  quiconque  eierce  la  profession  de 
libraire,  sans  avoir  obtenu  du  roi  un  brevet , et 
•ans  avoir  prêté  le  serment,  est  en  contravention 
à la  loi  du  21  oct.1814,el  qu'il  ne  peut  être  dispen- 
•éde  la  peineqii'autantquerexcuseinvoquéeavait 
été  prévue  et  admise  par  la  loi;  Attendu,  en  fait, 
qu’il  estrcconnuparlejugeincnt.ntUqué,queGesse 
et  Redonnet  ont  vendu  des  livres,  dans  la  commune 
de  Ligny  . sans  être  bievelés  par  le  roi  et  asser- 
mentés : que  le  tribunal  de  Saint-Mthiel  a trouvé 
dans  la  bonne  foi  des  piévenus,  une  excuse  suffi- 
sante pour  les  di«|iens<T  de  la  peine  , et  qu'en 
Jugeant  ainsi  le  UibunnI  a violé  les  deux  articles 
de  la  loi  précités  : — Casse  , etc. 

Du  12  sept.  1823.  — Sect.  crim.  — Près.,  M. 
Bailly.  — tiapp.,  M.  Gaillard.  — Concl.,  M.  Ol- 
livier . (T.  d'av.  gén. 


1*COrR  D'ASSÏ.SES.  — Procès-verbal  de 
DÉBATS.  -Formalités. 

2"  lins  i i.os.— Rési'me  uc  prE.sident. 

VLes  formalités  dont  l'exécution  n’est  pasmen- 
tionnée  dans  le  procès-verbal  des  débats,  sont 
de  droit  réputées  avoir  cté  omises.  (Cod. 
inst.  crim..  372.)  (3) 

2**La  mesure  du  huis  clos,  dans  le  cas  oit  les 
Cours  d’rts.sises  son!  autorisées  à l ordonner, 
est  restreinle  auj*  débuts  : le  résumé  du  pre- 
sident et  toutes  les  formalites  qui  le  suivent, 
restent  soumis  à ta  règle  générale  de  lapubli- 
cité.  (Charte  de  1811,  art.  55.)  (1) 


(1)  V.  conf.,  Cass.  39  sept.  1815,  la  note  et  les 
arrêts  qui  y sont  ciiès. 

(2)  V.  conf.,  ou  anal.,  Cass.  21  fév.  1824  ; 3 et 
16  juin  1826;  !•'  fév.  et  8 août  1828;  4 mai  1832 
(Volume  1832  );  cl  sur  i'inadmissibilîté,  en  gé- 
néral, des  excuses  de  bonne  foi  ou  d'ignorance  de 
la  loi  eo  matière  de  contravcDiion.  les  notes  joinlet 

XI  — l"F*HTrR. 
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En  conséquence,  il  y a nuîtité  lorsque  rien  n’d* 
fablit  que  les  portes  de  l'audience  ont  été  rou- 
vertes après  la  clôture  des  débats  et  avani  U 
résumé  du  président. 

(Cazancuve.)— ARRÊT. 

LA  COTR;  — Vu  l’art.  372  du  Code  d'insC 
crim.;  - Vu  également  les  «rt.  14  et  13,  lit.  2 de 
la  loi  du  21  août  171H)  ; — Vu  l'art.  303  du  Coda 
d insl.  crim.;— Vu  enltii  l’an.  61  de  la  Charte; — 
Attendu  que  les  formalités  dont  l'exécution  n’est 
pas  mentionnée  dans  le  procès-verbal  de  la  séan- 
ce, sont  'le  droit  réputées  avoir  été  omises;— (}ac 
la  publicité  des  débats  et  de  toute  la  procédure 
jusqu'au  prononcé  de  l'arrèl , est  une  forme  or- 
donnée d'une  manière  ah<ioluc  par  la  loi  du  24 
août  179Ü  et  par  le  Code  d iust.  crim.;  — (Jue  la 
faculté  accordée  nui  Cours  d’assises  par  l’art.  64 
de  la  Charte,  de  s écarter  de  la  règle  générale  de 
la  publicité,  dam  le  cas  prévu  par  ledit  article,  ett 
restreinte  aux  seuls  débals;  — Que,  d’après  les 
art.  335  et  336  du  Code  d'inst.  crim.,  les  débats 
sont  terminés  lorsque  les  témoins,  la  partie  civile 
elle  ministère  public  ont  été  entendus  sur  les 
moyens  d'acrusalion , et  l’accusé  en  sa  défense; — 
Que  le  résume  du  président,  et  toutes  les  furmalG 
tés  qui  le  suivent,  restent  donc  soumis  à la  règle 
générale  de  piiblirilé;— Que  le  prononcé  de  l’ar- 
rêt de  condamnation  n'est  donc  pas  )a  seule  for- 
malite extrinsèque  aux  débats  qui  soit  soumise  à 
celle  règle;— Et  attendu  que  , s'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance,  dans  l'espèce,  que  les  dé- 
bats ont  eu  lieu  a huis  clos  fcc  qui  est  outorisé 
par  la  Charte),  rien  n'élablil  que  les  portes  de 
l'audience  ail  été  rouvertes  oiir^s  la  clôture  des 
débats,  lorsque  le  président  a fait  son  ré>umé , et 
lorsqu'ont  elé  remplies  toutes  les  formalités  ul- 
térieures prescrites  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, sauf  la  prononciation  de  l'arrêt  de  con- 
damnation; qu'il  y a donc  eu  contravention  for- 
melle aux  art.  1 i et  15,  lit.  2 d.:  la  loi  du  24  août 
1790,  et  à l'art.  309  du  Code  d'inst.  crim.;  — > 
Casse,  etc. 

Du  18  sept,  182.3.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
M.  Biiily.  — Ilapp.,  M.  Gaillard.— Cond.,  M. 
de  Marcbangy.  av.  gén.— P/..  .M.  Isambert. 


DISCIPLINE. — Avocat.— A ppbl. 

Cest  devant  la  Cour  royale  en  assemblée  génd- 
raie  et  non  à la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correrfionne/lc  que  doit  être  porté  l'ap- 
pel d’un  jugement  rendu  par  un  fribnnaf  dé 
première  ûu/once,  remplissant  les  fonefione 
de  conseil  dedisciplinc.  (Oïd.  du  20  uuv.1822, 
an,  27.)  (5) 

(Uenri  et  Falcimagne.) 

RÉQiisiTOtRE.  «Le  procureur  génér.i!  expose 
qu'il  est  chargé  par  monseigneur  le  garde  des 
sceaux.  miiiUlrc  de  la  justice,  de  requérir  la  cas- 
sation, dans  riritérél  de  la  loi . d'un  arrêt  rendu 
par  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  royale 
de  Riom,  ie  25  Juin  dernier,  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  : — Le  21  avril  dernier,  deux  avo- 
cats, tes  sieurs  Falcimagne  et  Henry,  plaidant 
devant  le  tribunal  de  Saint-FI<  ur , se  livrèrent  à 
des  voies  de  fait  et  à des  (lersonnalités  injurieuset 
ui  occasionnèrent  une  scène  scandaleuse  à l’au- 
ienee.  Le  tribunal  . remplissant  les  fonctions  de 
conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  qui 


aux  arrèiâ  de  Cass,  des  15  pluv.  et  13  mess,  an  7 
'aff.  Dorland  et  aff.  Bonnet). 

(3)  Principe  consiaDt.  V.  Cass.  26  avril  1821,  cl 
la  nuif. 

(4)  V,  conf.,  Cass.  30  août  et  17  déc.  1S22. 

(5)  è',  Cass.  6 fév.  1823;  Carnot,  ComsiffiL  dm 
Codé  d’siul.  crim.,  L 1,  p.  627. 
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ne  sont  pas  an  iiorphrp  iip  vingt  sur  le  tableau,  a 
r«*priman(iélesifurllenry.clsnspeii(iiileMenr  FaU 
cirnagne  ()«n(laut  un  mois.— Sur  l’appel  intcijelé 
par  ie  tniiiislère  pu!>lic  et  par  le  sieur  Faiciniügn(% 
la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  royale  de 
Biorn,  a,  par  arriU  du  'i'*  Juin  18iJ,  suspendu 
pour  un  moisjos  deui  avocats — C'est  de  cet  ar> 
1^1  que  l'exposant  est  chargé  de  requérir  la  cas- 
sation. 

« Il  sufTirn  à l'exposant  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Cour,  le  texte  même  de  l'ordonnance  royale 
du  tK)  nov.  pour  démontrer  juseju’a  l'evi- 

dencc  que  la  chnnibrc  correctionnelle  de  la  Cour 
royale  de  Riom  n'elail  pas  compétente  |M>ur  con- 
naître de  la  decision  du  tribunal  de  Sainl-Flour, 
et  que  l'appel  qui  en  avait  été  interjeté . devait 
être  porté  devant  la  Cour  royale  réunie  en  as- 
semblée générale  des  chambres.  — L'art.  de 
cette  ordonnance  porte  : « Les  Cours  statueront 
sur  rappel  en  assemblée  générale  et  dans  la 
chambre  du  conseil  . ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'art.  de  la  loi  du  20  avril  IHtO , pour  les  me- 
sures de  discipline  qui  sont  prist*s  .i  l'égard  des 
membres  des  Cours  et  des  tribunaux.  » — D'après 
cet  article  clair  et  précis,  toute  discussion  devient 
inutile  pour  reconnaître  que  la  chambre  correc- 
tionnelle de  la  Cour  royale  a commis  un  excès 
de  pouvoir,  en  prononçant  sur  le  mérite  de  l'ap- 
pel interjeté  par  le  procureur  général  et  par  l'a- 
vocat Kalcimagne.— Ce  considéré,  elc.  — Fait  an 
parquet,  le  G sent.  182:1.  Pour  M.  le  procureur 
général,  signé,  1 avocat  général  de  Marchangy.  • 
AHnftT. 

LA  COCR;— Vu  l’art.  27  de  Pordonnancc  du 
roi,  du  20  nov.  1822,  et  l’art.  52  de  la  loi  du  2U 
avril  1810; — Vu  pareillement  l'art.  441  du  Code 
d'insl.  crim.;  — Adoptant  les  motifs  énoocés  au 
réqnUiloire  du  procureur  général  du  roi:--Cassc 
etanuulle,  pour  excès  de  pouvoir,  et  dans  l’inlérél 
de  la  lui  seulement , l'arrêt  rendu  te  2.>  juin  der- 
nier, par  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
Üonnelie  de  la  Cour  royale  de  Riom. 

Du  18  sept-  182:1.  — Sccl.  crim.  •—  Prés. y M. 
Baiity. —Aapp.,  M.  Brière.— ConcL,  M.de  Mar- 
changy,  av.  gen.  


*VOL.  — PiGBOXS.  — SOCSTRACTIOÎ»  FR.VITDU- 
tELSB. 

Le  fait  de.  tuer  despitjeons  appartenant  à au- 
trui et  de  se  les  approprier^  dans  tout  autre 
temps  tpte  celui  pendant  lequel  ils  sont  répu- 
tés gibier  par  la  loi,  constitue  une  soustrac- 
tion frauduleuse.  (Cod.  pén.,  379.)  (1) 

U tribunal  corrcctioune/  qui  dédore  que  la 
soustraction  constitue  le  délit  prévu  par  l'art. 
,T79,  Cod.pén.,  reconnait  implicitement,  mais 
nécessairement,  que  cette  soustraction  a été 
frauduleuse  (2). 


(1)  MM.  Chauveau  cl  Hélie  aJupicnl  et  déve- 
loppuni  cette  propositioo  eu  ces  termes  dans  leur 
Théorie  du  Code  pénal,  luiu.  6,  p.  5.S0  ; « L'an. 
3 du  décret  du  4 août  1739  dispose  quo  les  pigeons 
feront  regardés  comme  giéirr,  et  que  chacun  aura 
le  droit  de  les  tuer  sur  sou  terrain.  11  suit  de  U qu'à 
eertaioes  époques,  le  fuit  de  luor  ces  oiseaux  et  de' 
•'en  emparer  ne  peut  constituer  aucuu  délit,  et, 
qu’à  d'auiies  C|>oqurs,  ce  même  fait  constitue  un 
vol.  Hors  des  époques  où  les  pigeons  doivent  être 
renfermés,  i!  est  même  permis  jux  propriétaires  et 
fermiers  de  les  tuer,  d.ins  l’intérêl  de  la  conserva- 
tion de  leur»  récoltes  (art.  15  de  la  loi  du  15  avril 
1790);  mais  il  ne  résulté  pas  de  ce  droit  qu’ilsimis- 
•em  sVn  emparer,  apres  les  avoir  tués,  au  préju- 
dice de  celui  à qui  üs  apparlicnsent.  Le  droit  na- 
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Là  COI  R;  — Vu  l’art.  *379  du  Code  pén.;  — 
L’art.  401  du  même  Code,  qui  punit  le  vol,  uns 
circonstances  aggravantes,  de  peines  rurreclion- 
nelles  ; — Les  art.  408  et  413  du  Coded'inst.  crim.; 
—Attendu  que  les  pigeons  de  colombier  ne  sont 
déclarés  gibier  par  Part.  2 de  la  loi  du  4 août 
1789,  que  durant  le  temps  pemlanl  lequel  les  rè- 
glemeiis  administratifs  ordonnent  de  les  tenir 
enfermés;  que,  hors  ce  temps,  ils  sont  immeu- 
bles par  deslinalion,  d'.iures  la  dispustUon  for- 
melle de  l'art.  Ti24  du  Code  civil,  et  sont  ainsi  la 
propriété  de  celui  à qui  appartient  le  fonds  sur 
lequel  est  bâti  le  columbier  qu'ils  babllent  ;que, 
dès  tors,  tuer  ces  oiseaux  et  se  les  approprier, 
dans  tout  autre  temps  que  celui  pendant  lequel 
ils  sont  réputés  gibier  par  la  loi,  c est  nécesul- 
remcnl  attenter  a la  propriété  d'autrui,  c’est com> 
mettre  le  délit  de  soustraction  frauduleuse  dé- 
leniiinc  par  l'art.  379  du  Code  pén.,  et  que  punit 
l’art.  i(il  du  même  Code  ; — Attendu  qne,  ^n« 
l'espèce,  il  est  déclaré  par  le  tribunal  correcUon- 
nel  de  Louviers,  que  Chemin  cl  Imbert  ont  loui- 
trait,  le  11  fév.  dernier,  entre  onze  heures  et 
midi,  dans  la  plaine  de  Cesseville,  des  pigeons 
dépendant  des  colombiers  des  sieurs  Lsmboi  et 
Depierre,  au  moment  où  ils  venaient  d'ètre  tués 
d’nn  coup  de  fusil  tiré  sur  eux  ; ce  qui  constitue 
le  délit  prévu  par  l'art.  379  et  par  l'art.  401  du 
Code  pén.  Qu'en  déclarant  que  la  soustraction, 
par  les  prévenus,  de  pigeons  dépendant  des  co- 
lombiers des  plaignaiis,  consiiluait  ie  délit  de 
l'art.  379  du  Code  t>énal,  ce  tribunal  a implidte- 
roenl,  mais  nécessairement,  déclaré  que  la  sous- 
traction avait  été  frauduleuse  ; — Que  ie  IribooRi 
correctionnel  d'Evreot.  jugeant  sur  appel,  pou- 
vait contredire,  mais  n’a  }^s  cuniredil  ladMt- 
ration  du  premier  tribunal;  qu'il  ne  s'esi  point 
déterminé  a juger  les  prévenus  non  coupables, 
sur  ce  qu’en  fait , ce  n'était  pas  contre  le  gré  des 
plaignsDs  qu'ils  s'étaient  emparés  de  tears  pi- 
geons; que  le  motif  unique  de  sa  décision  a été 
que  l'action  de  tuer  des  pigeons  h<Mv  le  temps  où 
ils  sont  déclarés  gibier,  et  de  se  les  approprier, 
ne  pouvait  pas  constituer  la  soustraction  fraudu- 
leuse mentionnée  dans  l’art.  379  du  Codepéo.  ; 
—Qu’en  décidant  ainsi,  en  point  de  droit,  que, 
même  dans  le  temps  où  les  pigeons  n’étant  pas 
réüulés  gibier,  ap|>artiennent  au  prc^rlélaire  du 
colombier  dont  ils  dépendent,  chacun  peut,  sans 
commettre  de  délit . s'en  emparer  contre  le  gré 
du  propriétaire,  et  en  déclarant  en  conséquence 
que  la  counaksance  de  l'aciton  imputée  aux  pré- 
venus, dans  l'espèce,  n'appartieiil  pas  a la  juri- 
diction correctionnelle,  le  tribunal  correctionnel 
d'Kvreux  a manifesicment  violé  l’art.  477  et  l’art. 
401  du  Code  pénal  et  les  règles  de  compétence; 
—D’après  ces  motifs;— Casse,  elc. 


turei  que  chacua  a de  protéger  ses  propriétés,  est 
un  droit  de  Uefense  et  dod  de  chasse  ; le  droit  ex- 
pire au  moment  où  l'animal  malfaisaot  est  détruit.» 
F.  au  surplus,  Touiller.  Droit  ct'ttf,  t.  11,  p.  408, 
et  Carnot,  Comment,  du  Code  pén.,  t.  9,  p.  243.* 
(2]  Les  étémcDs  conslitutifs  du  délit  ne  doivent 
point  être  reconnus  implicileinenl  mais  explicite- 
ment. Le  fait  qui  semble  consiituer  un  délit,  man- 
que peut-être  do  sa  base  essentielle,  et  le  juge  ne 
roronnait  son  véritable  caractère  que  lorsqu'il  est 
obligé  d'analyser  charuo  de  ses  élémens  pour  les 
ronsiaier  dans  son  jugement.  Il  ne  suffît  donc  pas 
de  déclarer  que  tel  lait  constitue  un  vol  ; il  faut  con- 
stater la  soustraction,  la  fraude  et  U propriété 
d'autrui.* 


scpr.  lHx3.  ) Juntprudenee  de 

^ iOsrpt.  1821*.  — Secl.  crira.  — Prés.y  M. 
Bailly.  — Jtnpp.,  M-  Aiimont.  — Conci,  M.  de 
Marchangy>  av.  gén.—Pi.,  M.  \aylic$. 


fiARDES  PARTICULIERS. -SiHMKXT. 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers  des  parti- 
c.uliers  étant  of/ieiers  de  police  judiciaire 
comme  les  gardes  des  communes,  ne  peuvent 
être  admis  à la  prestation  de  serment  que 
sur  la  réquisition  du  ministère  public;  l’at- 
sistance  ÛTun  avoué  ne  suffirait  pas.  (Cod. 
ioit.  criru.,  16. ^ (I) 

{Intérêt  de  la  loi— Frillet.) 
Rkquuitoirb.  « Le  procureur  général  expose 
quMl  croit  devoir  dénoncer  à la  Cour  un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  .Mantes,  le  22  mars 
dernier,  dans  les  circonstances  suivantes:  — A 
l'andiencc  dudit  jour,  â1  mars , le  procureur  du 
roi  réquit  < qu’il  pidt  au  tribunal  admettre  à 

riréter  serment  le  sieur  Jean- Louis  Frilet,  en  qua- 
lté  de  garde  des  bois  de  M.  de  i>ii«y  , ancien 
magistrat,  demeurant  a Mantes,  leçilits  boissitués 
sur  les  terroirs  de  (lénniiivilie  et  Hnincourt,  can- 
ton de  Magny,  arrondissement  de  Manies:  fonc- 
tions auxquelles  il  avait  été  nommé  suivant  com- 
mission a lui  délivrée  par  ledit  sieur  de  Cnisy, 
lo  iodée.  1822  , vue  et  agréée  par  le  ronserva- 
tenr  des  forêts  du  premier  arrondissement . le  13 
do  même  mois,  et  enregistré  à M.intes.  ledit  jour 
SI  mars.— Sur  ce.  M*  Gnpnière , président  de  la 
chambre  des  avoués,  se  présenta , et  conclut  au 
nom  et  dans  rinlérèt  de  la  chambre;  — Qu’at- 
tendu qu'il  ne  s’agissait  ici  que  de  la  présenta- 
tion d'un  garde  de  propriétés  particulières , et 
non  d'un  garde  champêtre  de  commune;  qu’alors, 
le  ministère  d’un  avoué  était  nécessaire,  il  plût 
ao  tribunal  ordonner  que  M.  de  Crusy  se  ferait 
assister  d’un  ovoué.  pour  provoquer  la  presta- 
tion de  serment  dont  il  s'agit  ; — Oui  ensuite  le 
procureur  du  roi . qui  dit  avoir  le  droit  de  pré- 
senter à la  prestation  de  serment  les  gardes  par 
Uculiers,  qui  étaient  porteurs  de  commissions  en 
règle,  et  que  ce  droit  avait  été  reconnu  par  un 
Jugement  précédemment  rendu  par  ic  tribunal; 
qu'il  persistait,  nu  surplus,  dans  ses  conclusions. 
— Sur  ce , M*  Sohier , avoué  près  le  tribunal,  et 
du  sieur  de  Cruzy,  requit  qu’il  plût  au  tribunal 
admettre  ledit  Frilet  à prêter  serment.  — Après 
en  avoir  délibéré  conformément  à la  loi.— Le  tri- 
bunal ordonne  que  le  nommé  Frilet , présenté 
par  M*  Sofaier,  prêtera  le  serment  prc.scrit,  cl  dit 
qu’il  n’y  a lieu  à faire  droit  anx  conclusions  du 
ministère  public;  — Vu  ensuite  ladite  commission, 
dont  lecture  fut  faite  par  ie  commis  grelTicr , le 
tribunal  prit  et  reçut  le  serment  dudit  Frilet.  • 
~Cest  ce  jugement  que  Tcxposant  a cru  devoir 
dénoncer  à la  Cour. 

« Les  gardes  champêtres  et  forestiers  des  parti- 
culiers ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  attribu- 
tions que  les  gardes  des  communes.  — Comme 
eux,  ils  sont  oftjciers  de  police  judiciaire:  comme 
eux.  ils  constateut  les  délits  et  lescontravenlious 
sur  les  propriétés  conüées  a leur  ^arde  ; comme 
eux,  coüu  , ils  dressent  des  proc^verbaux  qui 
fout  foi  jusqu'à  preuve  contraire , et  ces  procès- 
verbaux  doivent  être  remis  par  eux  aux  ofQciers 

( I ) K.  dans  le  môme  kds  , Ctss.  15  juill.  1836; 
16  déc.  1841. 

(2)  y.  eonf..  12  déc^  1823;  8 avril  1826;  4 août 
1849  (Volume  1843).  — L’action  publique  n’est 
auApendue  qu’antaiil  que  la  tllialioo  lie  Teofant  est 
nécessairement  liée  à la  poursuite.  Ainsi,  ce  sursis 
n'a  pas  lieu  dans  le  ces  d’exposition  d’eofeni,  puis- 
que ce  délit  est  iadépeodaDt  de  la  ülistion  de  l’eo* 
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du  ministère  public.  — Si  l'on  considère  ensuite 
que  le  sonnent  qui  leur  est  déféré  n’a  qu'un  seul 
but,  celui  de  donner  à leurs  procès- verbaux  le 
caractère  de  vérité  qui  les  fait  admettre  ju>qu'à 
preuve  contraire,  ü faut  cii  conclure  que  ce  ser- 
ment est  d’ordre  public.  — Tels  sont  les  mulirs 
qui  ont  porté  le  légi.slatrur  à mellre  les  gardes 
sous  la  surveillance  du  ministère  public  ; de  là  le 
droit  et  le  devoir , |wur  les  procureurs  du  roi,  de 
requérir  l’admission  de  ces  officiers  au  sermenU 
—Cependant,  le  jugement  rendu  par  le  Iribunal 
de  Mantes  lui  refusa  ce  droit  ; il  se  fonda  sur  ce 
que  le  ministère  d'un  avoué  est  nécessaire»  at- 
tendu qu'il  s'agit  d'un  garde  particulier  et  non 
d’un  garde  de  commune.  Le  tribunal  de  Mantes 
s’est  .sans  doute  arrêté  à ce  principe,  que  les  par- 
ties ne  peiivcnlêtrc  représentées  devant  les  tri- 
bunaux que  par  des  avoués  ; mais  cette  disposi- 
tion, si  juste  et  si  sage  lorsqu'il  s’agit  d’affaires 
ordinaires  et  d'objets  prévus  par  le  tarif,  ne  peut 
recevoir  d'application  à l’égard  du  serment  d’un 
officier  de  police  judiciaire.  — Le  point  essentiel 
et  unique  est  de  reconnaître  rassimilalion  ou 
l'identité  de  caractère  pour  les  objets  d’ordre  pn- 
blic  que  la  lui  détermine  entre  les  gardes  cham- 
pêtres et  les  gardes  ordinaires.  Or,  l’art.  20  do 
Code  d'irtsi.  crim.  ne  laisse  aucun  doute  à cet 
égard.  Le  Code  de  bruni,  an  4 , art.  40  cl  41  » et 
la  loi  du  9 flor.  an  11.  art  15,  confirment  la 
même  idée.— Ce  considéré,  etc.  — Fait  au  par> 
quel,  le  14  août  1823.  Signé  Mourre.  s 
ARKftT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  441  du  Code  d’intl. 
crim.,  et  la  lettre  de  son  excellence  monseigneur 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  17  de  ce  mois,  à l'appui  du  rcquisiloire 
ci-dessus;  — Faisant  droit  au  réquisitoire,  et 
adoptant  les  motifs  y énoocés;^Casse  et  annulle» 
dans  l'intérét  de  la  lui,  etc. 

Du  20 sept  1823.  — Sect  crim.  — Prés,,  M. 
Bailly.— /{«pp.,  31.  Busschop.  — ConcL,  M.  de 
31arcliajjgy,av.  géo. 


SUPPRESSION  D'ENFANT.-Actio.v  pcbli- 
QUE.—  Question  d’Etat. 
ta  suppression  de  la  personne  d’un  enfant 
peut  être  poiirsutcie  par  la  voie  criminelle 
avant  le  jugement  de  la  question  d’état  par 
les  tribunaux  civils.  Vart.  327,  Cod.  cio.,  ne 
s’applique  qu’au  cas  où  il  y a suppression  de 
iétat  aun  enfant,  et  non  <i  celui  ouit  y a sup- 
pression de  sa  personne-  {Cod.  civ,.  327  ; Cod. 
pén.,  345.)  (2) 

{Roger  et  autres.)  — arrêt. 

L.\  COUR  ; — Vu  l'art,  *.U5  du  Code  pén.;  — 
Vu  l'art.  327  du  Code  civ.,  — Attendu  que  la 
disposition  de  l'art.  327  du  Code  civ.  est  exclusi- 
vement relative  au  délit  de  suppression  d'état; 
que,  conséquemment,  elle  ne  peut  être  étendue 
a celui  de  suppression  de  la  personne  d'un  enfant» 
qui  en  diffère  essentiellement  par  ses  effets  com- 
me par  sa  nature;  — El  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce. il  s'agissait  de  la  suppression  de  la  person- 
ne d’un  enfant,  fait  déclaré  crime  par  l'art.  345 
du  Code  pén.  ; — Que.  par  conséqneni,  en  appli- 
quant è ce  fait  l’art.  327  du  Code  civ,»  et  en  uéci  «• 

faol;  dans  le  cas  dt  la  suppression  de  la  personne 
et  non  de  rêlal,  puisque  1 aru  327 , Cod.  civ.,  n'est 
relatif  ({u'au  délit  de  suppression  d élit  ; ou  dans  la 
cas  où  la  supposition  de  part  n’a  été  accoinpagiiôe  de 
la  producliuii  d'aucun  enfant,  puisque  aucun  état  ne 
se  trouve  en  litige.  V.  Chauveau  et  llelie.  Théorie 
du  Code  pén.,  l,  6,  p.  338;  Mtogin.  Traité  de  l’aett 
pubi,  t.  tf  p,433.  * 


37S  ( M SEPT.  1896.  ) Jurisprudêncê  de  la  Cour  de  cattation,  ( •i  oct.  18âS.  ) 


dant  qa’il  ne  pouvait  4tre  poursuivi  criminelle- 
ment jusqu’après  le  jugement  de  la  question  d'é- 
tal, Tarrét  attaqué  a fait  une  fausse  application 
de  Part.  397  du  Code  civ.,  et  violé  Part.  315  du 
Code  pén.;  ~ Casse,  etc. 

Du  96  sept.  1823.  — Sect.  crim.  — Prés.,  .\l. 
Bailly.  — /fapp.,  M.  Ollivier.  — Concl.^  M.  de 
Harcbangy,  av.  gén. 


POIDS  ET  MESURES.  - ConntAYEisTiofi. - 
Pelyes. 

Le  frtbunai  de  police  qui  reVfwtf  à un  franc 
l'amende  encourue  usage  de  mesures 
prohibées,  sans  donner  de  motifs  de  cette  ré- 
duction y commet  una  t'iolafion  de  la  loi. 
(Cod.  pén.,  479,  n"  6.)(1) 

(Intérêt  de  la  loi.— Jean  Martin.) 

Du  26  sept.  1823.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Baiilv.  — Acipp.,  M.  Busschop.  ~ Concf.,  M. 
de  Uarchangy,  av.  gén. 


CASSATION. -JrcRMEivT  nvrEELOcuToiEs. 
f*  Dépôt  (violatioiv  du).— PusirvE  testiho- 

RIALE. 

i^Le  jugement  qui,  sur  une  pfain(a  en  abus  de 
confiance , admet  la  preuve  fesM'monia/e 
d’un  dépôt  dénié  par  le  prévenu,  est  un  juge- 
ment interlocutoire  contre  lequel  le  pourvoi 
est  recevable  avanf  te  jugement  du  fond. 
(Cod.  inst.  crim.,  416.;  (ij 
f^Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d’une  plainte 
en  violation  de  depot,  est  compétent  pour 
sfaftier  sur  l'exception  résultant  de  ce  tfue  les 
objets  représentés  seraient  identiquement /es 
vnemei  que  ceux  remis  en  dépôt,  mais  il  est 
tenu,  en  statuant  sur  cette  excepiioH,  de  te 
conformer  aux  règles  prescrites  par  la  loi 
cii’ilc  '3). 

En  conséquence,  Faveu  du  preVenu  de  violation 
de  dtp<it  sur  le  fait  et  les  circonstances  du 
depf'd,i'st  indivisible Ainsi,  lor%qu'il  avoue 
un  dcitôl  excédant  ta  somme  de  150  fr.  et 
non  proui'é  par  écrit,  en  souteuunt  une  les 
objets  qu'il  représenté  sont  ceux  qui  lui  ont 
été  confiés,  le  tribunal  ne  peut  admettre  le 
pùiignant  à faire  preuve  de  la  nature  des 
choses  confiées  (4). 

(Combes— C.  Bresson)— arrêt. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  la  (in  de 
non-recevoir  proposée  par  Pinterveiianle  contre 
le  pourvoi  de  Combes,  et  fondée  sur  ce  que  Par- 
rét  attaqué  étant  préparatoire,  un  ne  pouvait, 
d'apres  Part.  416  du  Code  d'in>l.  crim.,  en  de- 
mander la  casMlion  qu'après  Punél  détiuilif:  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  u’est  pas  du  noiiibrc 
des  arrêts  que  la  loi  qualiUe  préparatoires;  qu’au 
contraire  ta  loi  veut  qu'il  soit  déclaré  interlocu- 
toire, en  ce  qu’il  a ordonné  uue  preuve  qui  pré- 
juge le  fond  D'où  la  cunséq^ueuce,  que  la  dis- 
position de  Part.  416  du  Code  d’inst.  crim., 
concernant  le  recours  en  cassation  des  jugemens 
préparatoires,  antérieuremeDt  au  jugement  ddi- 
nltif,  n'est  point  applicable  à l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  mmes  du  18  juill.  dernier,  dont  Com- 
bes a requis  la  cassation  ; — Par  ce  motif,  rejette 
la  ânde  non-recevoir  proposée  par  la  demoUclIc 
Bresson. 


(1)  F.  anal.,  Cass.  81  oct.  1822.  — Le  tribunal 
peut  réduire  la  peine  lorsqu'il  reconnaît  des  cir- 
coDSlaDces  atténuantes,  en  vertu  de  Part.  463,  < od. 
pén.;  mais,  dana  ce  cas,  il  doit  rormcUemenl  décla- 
rer ces  circonstances. 

(2)  F.  solut.  impl.,  Cass.  31  juill.  1812. 


Au  principal , — Vu  Part.  1924  du  Code  civ. , 

Considérant,  1**  qu’il  n'a  point  été  déclaré  par 
Parrét  attaqué  que  le  demandeur  tint  une  maison 
de  prêt  sur  gages  sans  autorisation  ; que,  dés  lors, 
les  disjiositions  de  la  loi  relatives  à ce  genre  de 
délitne  pouvaient  lui  être  applicables;— 2*  Que, 
d'après  le  même  arrêt,  la  demoiselle  Bresson 
eierçaitcontre  le  demandeur  uiie  action  en  viola- 
tion d'un  dépôt  non  prouvé  par  écrit  et  d'une  va- 
leur au-dessus  de  150  francs;  — Qu'elle  fondait 
cette  action  sur  ce  qu'une  partie  des  objets  repré- 
sentés par  le  dépositaire  Combes,  comme  étant 
ceiii  qui  lui  avaient  été  remis  en  dépôt , étaient 
d’une  valeur  inférieure  à celle  des  objets  qu’elle 
soutenait  a\oir  réellement  déposés;  et  que,  d'a- 
près cette  prélcntiun.  elle  demandait  aux  magis- 
trats correctionnels  sai>is  de  son  action  en  viola- 
tion de  dépôt,  qu  il  leur  plût  radmcllre  o la  preu- 
ve tcslimouiaie  deeequ'elic  disaitavoir  constitué 
le  dépôt  ; 

Considérant  que,  par  s;i  déclaration  enréponsc 
k la  demande  de  la  demoiselle  Bresson , Combes, 
dépositaire  volontaire  et  accidentel , soutenait 
que  les  objets  par  lui  représentés  étaient  ideiili- 
quernent  ceux  qu'il  avait  reçus  en  dépôt  Con- 
sidérant que  celte  déclaraiimi  était  indivisible 
d'avec  l'aveu  du  fait  même  du  dépôt  ; — Que  la 
juridiction  correctioimelle  qui  était  saisie  excep- 
lionnellonient  de  la  foi  dont  cette  déclaration 
était  susceptible,  était  compétente  t>oar  y sta- 
tuer ; mais  qu'en  y statuant  elle  devait  se  confor- 
mer aux  règles  prescrites  par  la  loi  civile;  — 
Considérant,  en  conséquence,  que  s’agissant,  dans 
l'espèce,  d’un  dépôt  de  valeurs  au*dessusde  150 
francs,  et  non  prouvé  par  écrit,  il  falhU  donc  re- 
lativomenl  à laqiiesiioii,  si  les  objets  représentés 
étaient  ou  n étnient  pas  ceux  dont  le  dépôt  était 
avoué  par  Combes , juger  en/  enuformité  de  l'aii. 
1924  du  Code  civil,  qui  voulait  que  ce  dépositaire 
en  fût  cru  sur  sa  diclnration , pour  la  chose  qui 
avait  fait  l'objoi  du  dépôt,  de  même  que  pour  le 
fait  même  de  ce  dépôt  ; — El  alleudu  que,  néan- 
moins. par  son  arrêt  du  18  juill.  dernier  ^t823), 
la  Cour  royale  de  Mmes,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle . a refusé  à cette  déclara- 
tion la  foi  qui  lui  était  due  d après  cet  article, 
et  a permis , au  contraire , a la  demoiselle  Bres- 
son , de  prouver  par  témoins  de  quelles  choseï 
le  dépôt  par  elle  fait  était  compose  ; — En  quoi 
cet  arrêt  a viole  ledit  art.  1924  du  Code  civil  ; — 
Casse , etc. 

Du  26  sept.  1823.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
Bailly.  — Happ.,  M.  Ollivier.  — M.  de  Mar- 
cbangy, av.  gén.— PL,  MM.  Joussclin elGuiboot. 


JURY.  — Tableau  (pormatior  du). 

Du  26  sept.  1823  (a!T.  Valet(e).  — Même  déci- 
sion que  par  1 arrêt  du  3 juin  1823  (aiï.  Aarra- 
baud^. 


CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  — 
Ambrde.  — Ehprisorremert. 

La  ffuulté  donnée  aux  tribunaux  correction^ 
nets  de  prononcer,  en  cas  de  eirconstaneeê 
atténuantes,  et  lorsque  le  préjudice  n'excèdê 
pas'i5  fr.,  la  peine  de  l'emprisonnement  seu- 
lement ou  celle  de  Camende  et  même  de  ré- 
duire ces  peines,  n'autorise  pas  les  juges  d 

(3)  F.  eonf.,  Cass.  SI  juill.  1812,  el  la  sole;  1 
déc.  1813;  25  mai  1816;  ;27  juin  1840;  Merlin, 
Rèpert.,  v°  Vépûl,  $ 1*',  o.  6;  Maogio,  del’Àct, 
publ.,  I.  1.  p.  886. 

(4)  F.  Cass.  9 août  1821  ; 6 dot.  1838. 
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mb.Uitutr  Cnmenda  à l'emjjrisonnement,  \ 
* (Cod  pén.,  i(>3  ; (i)  ! 

(Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Lcfebvre-I)t»s»arde5.) 

Du  2 oct.  1823»  — î^cl.  crira.  — Hapf>.y  Jl. 
Briére.—CondM  H.  de  Marcbaiigy,  av.  gén. 


TAPAGE  NOCTLTL\E.-Pki!<k. 

Le  règUnient  du  parlement  de  Bretagne  du  29 
juillet  1786  ^ut  déclare  punissables  les  scènes 
de  débauche  et  les  tapages  habituels  dans 
Vintérieur  des  maisons^  a été  maintenu  par 
Vart.  48i,  Cod.  pen,  (2). 

Les  con/rave/tf/on<  à cet  ancien  règlement  sont 
passibles  de  peine»  de  eimp/e  pouce.  (Cod.  du 
3 brum.  an  4,  art.  600  et  606.] 

(V'’  llndin  et  autres.' — aérât. 

LA  COCR  ; — Vu  Part.  484  du  Code  pén.  ; — 
Lee  art.  408  et  413  du  t^ode  d'insl.  crira.;  — At- 
tendu que  lii  veuve  Hiidin  et  Marie  Masson  étaient 
citées  au  tribunal  de  police  cnrreclionnelle.  com- 
me coupables  du  délit  mentionné  à Part.  33i  du 
Code  pén  » et  aussi  comme  auteurs  ou  complices 
des  tapages  et  des  désordres  qui  avaient  lieu  jour- 
nellement  dans  leur  demenre:  — Que  si  ce  tri- 
bunal a déclaré  que  le  fait  de  favoriser  la  corrup- 
tion de  la  jeunesse  de  Pun  ou  de  Pautre  seie.  au- 
dessous  de  PAge  de  vingt-un  ans,  n^était  pas 
prouvé  contre  les  prévennes,  il  ipy  a pas,  dans 
son  jugement,  de  déclaration  semblable  relative- 
ment aus  Kèiies  de  débauche  qui  se  passaient 
chez  elles,  aui  désordres  scandaleux  et  aux  tapages 
qiPelles  occasionnaient,  et  qu'il  n'en  a pas  nié  la 
réalité:  — Que  les  faits  de  cette  nature  ne  sont 
pas  compris  dans  le  livre  4 et  dernier  du  Code 
pénal;  qu'ils  ne  sont  l'objet  d'aucun  arrêté  du 
pouvoir  municipal  de  Rennes,  agissant  dans  Tor- 
dre légal  des  fonctions  de  la  police  adinliiistralive, 
mais  qu'ils  renlrentdansles  dispositions  de  Parrét 
de  règlement  du  {>arlement  de  Bretagne  . du  29 
JuUl.  1786;— Qu'aux  termes  de  Part.  484  du  Code 
péo.,  qui,  pour  tout  ce  qui  nVst  pas  réglé  par  ce 
Code,  en  matière  de  crimes,  de  délits  et  de  con- 
Iraventiom.  ordonne  Tcxécutlon  des  lois  et  des 
règleroens  alors  en  vigueur,  ces  faits  sont  punis- 
sables, d'après  ledit  arrêt  de  règlement  de  1786, 
combiné  avec  les  art  5,  lit. 2 de  la  loi  du  24aoAt 
1790  , 60Ü  et  606  du  Code  du  3 brum.  an  4 ; ^ 
Attendu  qu'en  renvoyant  les  prévenuesdu  second 
chef  de  Paction  du  ministère  public,  par  le  seul 
motif  que  les  faits  qui  leur  étaient  imputés  ne 
constituaient  pas  une  contravention  de  police 
soumise  à des  peines,  le  tribunnl  a méconnu 
l'aotorité  de  Parrét  de  règlement  de  1786,  main- 
tenu par  Part.  481  du  Code  pén.;  qu'il  a contre- 
venu a cet  article  et  violé  les  règles  de  comi>e- 
tence;— Casse , etc. 

Du  3 oct.  1823.— Sect.crim.— Prés.,  M. Bailly. 


(1) è^.  conf.,  Cass.  |7  roaitStS,  ei38an0iU23. 
—Ces  arrêts  attestent  la  nécessité  de  la  modification 
apportée  à Part.  463  par  la  loi  du  28  avril  l832. 

(2)  L'spplicalinn  de  cetaocieo  réglement  est  cri- 
tiqnée  pir  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du 
Code  pén, f t.  8,  ch.  de  l'Abrogation  de$  lois  anté- 
rieures. t*  parce  que  la  matière  des  délits  relatifs 
à la  debauene  et  aux  tapages  nocturnei  est  régler 

Jiar  le  Code:  2<>  parce  que  Tincriminalion  vague 
■ite  par  ce  reglement,  et  les  perquisitions  que  son 
exécution  rendrait  nécessaires  dans  l'intérieur  des 
maisons,  sont  contraires  i Pesprit  géocrtl  de  la 
législation. 

(1}  Une  possession,  même  inimémoriale,  ne  peut 
donner  uii  droit  sur  le  voie  publique;  elle  ne  peut 
done  justifier  l'usurpation.  K.  Carnot,  Commentaire 
du  Code  pén,,  t.  2,  p,  557, 
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I —Hjpp.,M  Aumont  — Tond. , M.  Marchangy, 
av.  gén. 


VOIRTE. — Embahras.  — Possession  im- 
mémoriale. 

Les  boulangers  qui  causent  un  embarras  sur  ta 
voie  publique  en  étalant  leurs  pains  sur  des 
tables  et  des  6onc»,  ne  peuvent  être  renvoyés 
de  In  pouriuife  »ou»  le  prétexte  (tune  po»»e»- 
fion  tmmémortale.  (Cod.  péo.,  471,  n”  4.)  (3) 

(Boulangers  de  Colmar).  — AREftT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  408  et  413  du  Codo 
d'inst.  crim.;— L'art.  471,  n*  4,  du  Code  pénal;— 
Attendu  que  cet  article  punit  d'une  amende  de 
1 fr.  à 5 fr.  inclusivement  « ceux  qui  embarras- 
sent la  voie  publique,  en  y déposant  ou  y lais- 
sant, sans  nécessité,  des  matériaüx  ou  des  choses 
quelconques  qui  gênent  la  liberté  ou  la  sâretè 
au  passage  ; — Qu'il  est  établi  par  les  procès- 
verbaux  du  commissaire  de  police  de  Colmar, 
des  27  et  28  août,  que  des  boulangers  de  celte 
ville,  au  nombre  de  sept,  avaient  devant  leurs 
bouliqiies  dos  tables  qui  gênaient  la  voie  publi- 
que; que  ces  procès-verbaux  rTont  point  été  dé- 
battus par  preuves  contraires  ; que  les  faits  dé- 
noncés ont  même  été  reronuus  par  les  prévenu!, 
qui  n'ont  allégué  pour  defense  que  la  possession 
immémoriale  des  boulangers  d'étaler  leurs  pains 
en  vente  sur  des  bancs  et  des  tables  plac^  au 
dehors  de  leurs  boutiques  ; que  c'est  aus'»i  d'aprè 
l'allégation  de  celle  possession  immémoriale  que 
le  tribunal  a prononcé  le  renvoi  des  firévenus 
de  l'action  qui  leur  était  Intentée;  mais  qu'une 
possession , même  immémoriale , conirnire  à la 
loi,  ne  saoraiGaffranchtr  des  obligations  que  la 
loi  impose;  qu'en  jugeant,  en  point  de  droit, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  contravention  dans  Tes- 
père.  dÀ  qu'il  y avait  possession  immémoriale, 
le  tribunal  a méconnu  les  principes  les  plus  cer- 
tains et  1rs  lois  de  la  matière , qu’il  a viole  Tari. 
471 , n*  4 du  Code  pénal,  et  les  règles  de  compé- 
tence Casse,  etc. 

Du  4 oct.1823.— Sect.crim.— Pré».,  M.  Bailly. 
— Aapp.,  — M.  Aumont.  — ConcL,  M.  Mar- 
cbangy,  av.  gén. 


MISE  EN  JUG.  DES  FONCT.  PUBUCS.  — 
Garde  forestier. 

Un  garde  forestier  ne  peut  être  traduit  en  jus- 
tice pourdélils  de  chassecommis  di^ns  l'cxer- 
cice  de  ses  fonctions,  sans  auterisnfiou  de 
Vadminislration  des  forêts.  (L.  du  22  frira, 
an  8,  art.  75;  Arr.  du  2i  pluv.  an  11.)  (4^ 
(Grosperrin.)—  arrêt* 

LA  COUR  ; — VuTarU  75  de  la  loi  du  22  frira. 

(4)  Le  conseil  d'Etat  a décidé,  par  ord.  dn  I9fév. 
1SS3(afr.  Gerord] , qu’un  garde  forestier  p ulétre 
poursuivi  sans  autorisation  pour  délit  de  chasse 
commis  en  sut  Teillant  une  coupe  de  boia  : « Atten- 
du que  ce  délit  de  chaase  ne  coosiitue  pas  un  délit 
commit  dâiia  l'exercice  de  ses  fonctious.  >M-  Man- 
gin dit  que  c'est  parce  que  cette  décision  n'était 
(>as  connue,  que  la  Cour  de  cassation  a rendu  l'arrêt 
que  nous  rapportons,  et  qui  juge  le  contraire  (7roi- 
lé  de  Tact,  publ.,  i.  2.  p.  50,  n.  2ôS\  t>l  euienr 
étabitl,  en  effet,  que  les  actes  relatifs  aux  fonc- 
tions, ne  peuvent  s’entendre  que  des  scies  de  Tao- 
lorité  publique  qui  ne  peuvent  émaner  que  d'un 
foDciionuaiie  public.  La  loi  a voulu  couvrir  les 
actes  émanés  tle  Telre  moral  qu'on  appelle  fonc- 
tionnaire {•uhllc,  et  non  Tboinmequi  est  rcvCin  do 
fonctions  publiques.  I'.  au  surplus,  Cass.  11  vcpU 
IS12,  et  arrêts  cités  en  note,* 
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an  8,  et  Parrêté  du  gou?emement  du  28  pluv.  an 
11,  d'après  lesquels  les  gardes  forestiers  ne  peu- 
Tent  être  poursui>is  devant  les  tribunaux  , pour 
des  faits  commis  dans  l'cxercice  de  leurs  fonc- 
tions, qu'en  vertu  (l'une  auloris.ition  de  Padmi- 
nistratioii  générale  des  forêts;  ~Conddèr.inl  que 
Claude-Louis  Grosperrin,  Jean  - Denis  Giriibre, 
Jean-Baptiste.  Picard  et  Jos<'ph'Km:nanuel  Cour- 
bet, ont  été  poursuivis  devant  |.i  Cour  ruj^ale  de 
Besançon,  pour  délit  de  chasse  sans  permis  de 
port  d'armes , commis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  de  gardes  forestiers,  et  que,  par  arrêt 
du  t>  août  la  môme  Cour  les  a déclarés 

coupables  et  condamnés  aux  peines  portées  par 
la  loi  coiiLi  e ledit  délit  : — Que.  néanmoins,  il  est 
reconnu  en  fait,  (lu'aucune  aulorisaliun  n'avail 
été  donnée  par  radminislrntion  générale  des  fo- 
rêts, pour  poursuivre  devant  les  tribunaux  Icsdils 
gardes,  k raison  du  délit  de  chas'^e  dont  ilsélaieiit 
inculpés;  — Que  les  poursuites  contre  eux  faites 
ont  donc  été  illégales , aitiAi  que  tout  ce  qui  s'en 
est  suivi;  — D'après  ces  motifs,  faisant  droit  sur 
le  pourvoi  du  procureur  génér.tl  près  la  Cour 
rovalc  de  Besançon;  —Casse,  etc. 

bu4oct.  t823.— SecU  crim.  — /*rcs.,  M. Bailly. 
*-Bapp.,M.  Busschup.— Coud.. M.  deMarcban- 
gy,  av.  gén. 


BOIS  TAILLIS.  — Vb>tb.  — IUvk.ndicatio?c 
Du  5 uct.  1823  (aff.  Aiirepois).—}’.  cet  arrêt  à 
la  date  du  5 ocl.  tSl-l. 


1*>  COUR  D'ASSISES.— DtcLAttATio.'v Dun’RY. 

CUOSB  JUr.éB. 

Jenv  (DÉCLABATIOM  Dü).— Ccr.P.ilILITt. 

3“  llomcIDB  INVOI.O.'VTAIBB.— CUBACTBRES. 
DLa  Cour  d'asHxcs  qui  a renvof/r  tes  jurés  Uant 
la  chambre  de  leurs  délib&ationt^  pour  don- 
fser  une  noueelie  déclaration,  ne  petit,  a/^és 
cette  secofade  délibération,  reprendre  la  pre- 
mière pour  servir  de  base  à son  orrét,*  il  y 
O chose  jugée  sur  la  nullité  ou  Vinsufjfsance 
de  cette  première  déclaration  (t^od.  inst.crim., 
dnoei  360  )(i) 

^i’^Lorsque  la  déclaration  du  jury  a été  lus  à 
Vareuse,  elle  ne  peut  être  soumise  à awun 
recours  et  elle  devient  irréfragable.  (Cod. 
insl.  crim.,  350.)  (2) 

Le  mot  coupabicçui  emporte  Vidée  du  fait  et  de 
Vinlention  criminelle,  cesse  d ai>oir  un  sens 
aussi  étendu,  lorsque  le  jury  Ca  expressé- 
ment borne'  au  fait  matériel  et  a exclu,  en 
termes  formels,  Vintention  du  crime  (3J. 
8*/.'bomicideim>oîontaire  ne  peut  constituer  un 
délit  qu'aulant  i/iiVl  a été  rommis  par  mola- 
dresse,  imprudence,  néqligcnee  ou  inobserva^ 
tion  des  règlemens.  (Àul.  pén..  319)  (4) 

(Claude  L jcal.) — AniiÈr. 

LA  iX)UR;—  Vu  les  ar(.  408  et  409  du  Code 
d’iiM.  (Tim.  ; — Vu  les  art.  35»  cl  ;k>4  du  même 
Cod*‘  ; — Attendu  que  le  pn^sident  de  la  Cour 
d'assises  du  département  des  Vosges  a soumis  au 
Jury,  en  conformité  de  I arrêt  de  Ta  cbambre  des 


(1)  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  donne  aoè 
Cours  d'asiisef  le  pouvoir  de  renvoyer  le  jury  • 
une  nouvelle  deliberation,  en  annnlaiil  ainsi  im 
piiciteoneul  ta  première  déclaration;  mais  ce  pou- 
voir naît  de  la  niture  même  des  choses,  piiisqn’il 
est  impotiihie  d'asseoir  on  arrêt  de  comianinalion 
sur  une  déclaration  obscure  ou  contradictoire  , et 
il  n'stlaque  nollemcnl  d'ailleurs  les  droits  du  jury, 
puisque  le  jury  eu  le  maiiro  de  revenir  avec  la  pre- 
mière déclaration  ou  de  la  modifier  h son  gré.  La 
dôciiioo  d>i  la  Cour  d’assises  est  doue  un  véritable 


mises  en  accusation  de  la  Cour  royale  de  Nancy» 
et  du  résumé  de  l'acte  d'accusation,  la  question: 
« Si  Claude  Lejeal  était  coupable  d avoir,  dans  la 
soirée  du  17  juin  1823,  porté  volontairement  un 
coup  d'un  instrument  tranchant  à Laurent  Bara- 
del,  duquel  coup  il  était  résulté  la  mort  de  ce 
dernier,  avec  les  circonsUnces  que  ce  coup  avait 
été  porté,  avec  guet-apens,  2*  avec  prémédita- 
tion ? » 

Que  le  jury  ayant  rapporté  sa  déclaration  » H 
résulte  dn  procès-verbal  de  la  séance  que  la  Cour 
a rendu  un  arrêt,  sur  les  réquisitions  do  minis- 
tère public,  portant  qu'attendu,  d’après  la  décla- 
ration des  jurés,  ipi’iis  ont  répondu  à une  ques- 
tion qui  ne  leur  avait  pas  été  proposée;  que  lenr 
réponse  semblerait  iiiiidiquer  contradiction,  or- 
duiine  que  tes  jurés  se  retireront  de  nouveau  dans 
leur  chambre  de  délibération,  pour  répondre  sur 
les  mêmes  questions; 

AUcndii  qu'en  exécution  de  cet  arrêt,  les  Jurés 
s'étant  retirés  dans  la  chambre  de  leurs  délibéra- 
tions, iis  onl  rapporlé  une  seconde  déclaration 
ainsi  conçue  : > tdaude  Lqjeal  est  coupable  d'a- 
voir i>ori(*  involontairement  un  coup , duquel  il 
est  résulté  la  mort,  et  sans  les  circonstances  de 
guet-apens  et  de  préméditation  : » que  l'accusé 
étant  rentre  dans  l'auditoire,  la  déclaration  lui  a 
été  lue  ;— Que  dans  cet  état  de  choses,  la  Coor  a 
rendu  l'arrél  aUaqiié,  par  lequel,  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public,  clic  a fait  revivre  la 
première  déclaration  drs  jurés,  qu'elle  avait  an- 
nulée p.ir  son  arrêt  |Hccêdcnl,  et  prononce  con- 
tre l'arcu^ê  la  poiue  des  travaux  forcés  à perpé- 
tuité, de  In  marque  et  autres  peines  accessoires, 
(Kir  a()plication  des  arU  295,  304,  20  et  22  du 
Gode  (léiial,  pour  homieide  volontaire; 

Aiii'iiJu  que  la  Cour  d'assises  ne  pouvait,  sam 
excéder  ses  pouvoirs,  rapporter  par  un  second 
arrêt  le  précédent,  par  lequel  elle  avait  dédaré 
1.1  première  déclaration  du  jury  impliquant  coo- 
tradtciion.  et  l'avait  implicitement  annulée  en 
rcDvo)ant  les  jures  dans  leur  chambre,  pour  r^ 
pondre  sur  les  mêmes  questions;  attendu  que  le 
iircniier  arrêt  rendu  et  exécuté  sur  les 
lions  du  ministère  public,  et  sans  aucune  réela- 
niation  des  conseils  de  l'accusé,  avait  acquis  Tni- 
toriié  de  la  chose  jugée  à l'égard  des  Juges  oui 
l'avaient  rendu,  et  qu  il  l'a  acquise  soua  loua  le 
rapports  et  envers  tous,  puiaqu'il  n'a  point  été 
oUaqiié  par  U voie  de  cassation,  la  seule  qui  fài 
ouverte  pdr  la  loi  ; 

Alienau  que  la  seconde  déclaration  du  Jury» 
lue  à l'accusé,  ne  pouvait  être  soumise  à aucoB 
recours,  aux  termes  de  l'art.  350  d-dessus  Iraas- 
rril.  et  que,  dès  lors,  elle  devenait  la  règle  iifé- 
fragüble  a suivre  pour  l'applicalioD  de  la  loi  ; at- 
tendu que  si  le  mot  coupable  emporte  l'idée  du 
fait  et  de  rinleiiUon  criminelle,  ce  mot  cessa 
d'avoir  un  sens  aussi  étendu,  lorsque  le  Jury  l'a 
expressément  borné  au  fait  matériel,  et  a exclu 
en  termes  fonneis  l'inteiilion  ducrime  ; que  celte 
intelligence  du  mot  coupable  sort  des  termes 
mêine<  de  Tari.  3(54  ri -dessus  transcrit  ; 

Attendu  que  l'homicide  involontaire  n'est  point 


arrvl,  stiitcepiible  d'«-lrf  attaqué  (>ar  voie  de  cassa- 
tion, et  qui.  lorsqu'il  s'éprouve  aucune  oppo<»ilioD  , 
arquiert  l'aiitorîle  de  la  chose  jugée.  La  declaraiion 
du  jury  e»i  donc  annulée  par  l’elTel  de  cet  arrêt,  et 
des  lor»  elle  ne  peut  plus  devenir  la  bise  d'une  con- 
damnation. ' 

1,3)  Principe  constant.  V,  Cass.  16  juin  1830,  et 
la  note. 

(3)  K.  conf.,  Cass.  6 et  20  mars  1812  ; ISjuill. 
et  1 i août  1817,  et  les  notes. 

(4)  V.  coof.,  Cass.  6 mars  1623,  et  la  note. 


( 10  oi.T.  isas.  ) Juniprudtnc^  de  l 

uuçlHîc  rrime  ! •!*  la  loi  ; qu’il  ne  pourait  ^treun 
(H'iit  (|n  tiulanl  qu  il  nuraii  été  crmiinis  p«»r  mal- 
adrch>c.  iiuprudcnce,  D<^gligence  ou  iiiobicrva- 
Jiüij  (les  réKlenicii5,  aux  icrmes  de  Tari.  :ilDdu 
Lode  pénal  ; que  le  jury  n'a  f<iU  aucune  déclara- 
lion  a cet  é^ard.  el  n'rtail  tj*nu  d'en  faire  aucune, 
puisque  ce*  questiona  ne  lui  clalenl  pa^  >ubsi- 
diairenient  soumisn;  qu’ainsi  dan»  l’éiat  où  la 
Cour  d asaise»  avaii  place  relie  affaire  par  son 
arrêt  passe  en  force  de  chose  jugée  cl  non  alla- 
qué,  par  lequel  clic  a rcnvo)e  le  jury  à une  se« 
coude  délibération,  el  en  condaninanl  Claude 
i^jea),  d'après  une  première  déciaraliou  inipli- 
cileinenl  annulée,  aux  peinrs  delerniinées  par 
la  loi  pour  l’bnniidde  volonlalre  celle  Cour  a 
commis  un  excès  de  pomoir.  >iolc  les  règle* de 
Ci  compélcpce,  les  arl.  ;<ôn,  3t>4  du  Code  d'Insl. 
crim.,  ei  fait  une  fausse  aiiplicalion  des  art.  2H5, 
U04.  üü  el  du  Code  peu..  — Casse,  clr. 

Duüüct.  I8i3.-  Secl.  criin.— /Ve*.,  AJ.  Bailly. 
— Jtapp,^  AJ.  Brière.  — * ConeC,  AJ.  de  .Uarchan- 
gy,  av.gén. 


RÈGLK.MKM  AIIIMCIPAL.-F01RK8. 

L arrête  r/ui  de/end  a tous  marchands  d’ea^potêr 
en  vente  teyrs  6esftaua:  «f  marchandises,  un 
jour  de  foire  dont  t/n  autre  lieu  que  dans  le 
champ  de  foire  de  la  commune,  est  pris  dans 
le  cercle  des  attributions  municipales , et  le 
tribunal  de  police  ne  peut  se  déclarer  incom- 
pétent pour  connaitre  des  infractions  qui  y 
eont  cortmises.  (L.  des  16-24  aoùl  1790,  lit.  2, 
art.  3.)  (i) 

iGouron.  )— aingr. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  :i,  lit.  2,  S 3 de  la  loi 
dn  24  août  17ÎK);  la  loi  du  22  juillet  1791,  lit.  1", 
nrl.  4ü;  lesarl.  408  et  413  du  Coded'insl.  crim., 
aux  termes  desquels  la  Cour  de  cassation  annulle 
les  arréls  el  les  jiigeinens  en  dernier  ressort  qui 
contiennent  vinlalion  des  règles  de  compétence; 
^ AUendti  que  • le  maintien  du  bon  ordre  dam 
les  lieux  où  il  *e  fait  de  grands  rassembleroens 
d bonmies,  tels  que  les  foires,  marrhés...  et  au- 
tres lieux  publics  •.  est  au  rang  des  objets  conflé* 
a la  \igilance  el  a l’autorité  des  corps  munici- 
paux . par  l’art,  3 , UL  2,  {S  3 de  la  loi  des  10-24 
août  1790;— Que  la  loi  du  22  juillet  1791.  lit.  1", 
jrt.  40.  donne  aux  corps  municipaux  le  droit  de 
faire  des  arrêtés  pour  ordonner  des  prorautions 
lot^ies  sur  ces  objets;  — Que  tout  ce  qui  tend 
a facililrr  le  maintien  du  bon  ordre  dan*  les 
foires,  iiotamment  la  fixation  du  terrain  sur  le- 
quel elles  se  tiendront,  où  le»  marchands  fe  ras- 
Mmbleront  cl  exposeront  en  vente  les  objelsde 
leur  commerce  est  évidemment  une  des  précau- 
tions que  la  loi  du  17  Jiiîilet  1791  autorisait  le> 
cor|»a  municipaux  à ordonner,  pour  remplir  IV 
bligatiun  qui  leur  était  imposée  par  lailite  toi  dés 
lü-i;4  août  17h<);— Que  le  pouvoir  de»  corps  mu- 
niripaux  a été  confère  aux  maires  par  la  loi  du 
28  pluviôse  im  8 ; — > Que,  par  un  arréié  du  3 août 
1812,  le  maire  de  la  commune  de  Raziiics  »a 
défendu  à tous  les  marrhamls  d’exposer  en  vente 
leurs  bestiaux  cl  marchandises  dnn»  tout  nuire 
endroit  que  le  champ  de  foire  acquis  par  la  rom 
mune,  et  clos  de  fossés  : » — Que  cet  arrêté,  qui 
a pour  but  de  faciliter  la  surveillance  de  la  po- 


(t)  F.  dan»  ce  ten»,  Ca«».  9 frv.  I A2|  : Favard 
de  Laoglade,  Aép.,  frièunal  depoltVe.  § t*',  n. 
li:Curas»on.  Campét  detjugesdepaix,  l.  I,  p,  6â. 

(2)  5t>,  IMerlin  , ilrpcrlvtre,  Oppotiiwn  à 
ordemnanee , n.  10.  — Aux  Ifimes  de  l'art.  58  du 
Code  d'inil.  crim.,  le  tribunal  de  première  instance 
peut  désifmer  un  de  ses  raerobree  nour  remplacer 
le  juge  d'iasiruclioD  abeenl,  maUde  ou  empêché. 
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lice  sur  le  grand  raMcmblemenl  d’hommes  occa- 
sionné par  la  tenue  des  foire*  de  la  commune  de 
Rnzines,  se  rallarhe  à la  disposition  de  l’art.  3, 
lit.  2,  Si  3,  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  est  obli- 
gatüirc  dans  l’étendue  de  celte  commune  ; — At- 
tendu qu’il  est  établi  et  reconnu  dans  la  cause 
que  le  jour  de  la  foire  de  Razines,  le  prévenu 
avait  exposé  de»  porcs  en  vente  hors  de  l’enceinte 
du  champ  destiné  à la  tenue  de  cette  foire;  que 
sa  contravention  à l’arrêté  du  3 août  1821  était 
manifeste;  que  cet  arnUé  étant  fait  dans  l’exer- 
cice légal  des  fonction*  munici|)ales , il  était  du 
devoir  du  tribunal  de  police  de  punir  l’tiifrac- 
lion  qui  y avait  été  commise  ;—Qu’cn  refusant, 
sous  prétexte  d'incompétence  , de  statuer  sur 
l’action  du  ministère  public,  cl  en  le  renvoyant 
S€  pourvoir,  au  lieu  de  condamner  le  prévenu, 
d après  le*  dispositions  contbinees  de*  art.  3, 
lit.  2.  de  la  loi  du  24  août  1700,  titio  et  (>06  du 
Code  du  3 brum.  an  4,  ce  tribunal  a méconnu 
les  principes  el  les  lois  de  la  matière  et  ses  altri- 
buiion*.  el  violé  les  règles  de  la  compétence;— 
Casse,  etc. 

Du  10  octobre  1823.  — Secl.  crim.  — Prés,, 
M.  Bailly.  — Happ.^  M.  Aumont.  — Cond., 
AI.  de  Marchangy,  av.  gén. 


1*  JUGR  D INSTRCCTION.  — NoHiptaTion.— 
Excès  de  poovoiii. 

CUAHEKE  D’ACCLSATION.^JtlGE  D'UfSTACC-' 
Tio.'x.-  Nom]XATio?r. 

1^/a  création  par  un  tribunal  de  première  tn- 
itanee  d'un  second  juge  d'instruction,  dans 
tm  ovTOndûsemenf  où  le  roi  n'en  a élabU 
qu’un  seul,  constitue  une  usurpation  de  pou- 
voir.(Coû  inst  crim  . 58.)  (2) 

2«Ua  chambre  d‘aceusalion  est  incompéiente 
pour  connaitre  de  la  décision  d'une  chambre 
du  conseil  qui  désigne  undeses  membres  pour 
partager  avec  le  jugedïnjtruc/ion,  (es  fone-^ 
fions  de  juge  instructeur.  Cette  désignation 
est  moins  un  acte  de  procédure  qu'un  acte 
d^administration  (Cod.  inst.  crim.,  135  et 
218.)  (3) 

(>...) 

La  chambre  du  conseil  du  Iribunal  de  première 
instance  de  Calvl . avait,  sur  un  réquisitoire  du 
procureur  du  roi  près  ce  tribunal , n<inm>é 
.AI*  Philip|>l,  juge  suppléant,  • pour  instruire  dans 
le»  procè»  auxquels  le  juge  d’instruciion  en  titra 
ne  |V)uiTait  pas  suffire.  • 

.^iir  l'opposition  du  ministère  public,  cette  dé- 
cision de  In  chambre  du  conseil  avait  été  annulée 
>ar  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  de 
a Corse.— Pourvoi, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  Tari.  4(i8  du  Code  dinst. 
crim.  Attendu  que  les  chambres  d’accusation 
sont  établies  pour  juger,  sur  le  rapport  qui  leur 
est  fait  par  le  (irocuronr  général , des  nlfnirei 
dont  les  pièces  lui  ont  été  transmises  en  execu? 
lion  de  l’art.  133, ou  de  l'art.  139 du  Coded’insl. 
crim.,  si  le»  prevenns  compris  dans  re*  alfairei 
doivent,  selon  la  nature  des  faits  qui  leur  sont 
imputes  el  la  gravité  des  clwrges  . être  envoyés, 
soit  à la  Coar  d’assises  ou  de  justice  criminelle , 
soit  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit  au 


Mais  , dans  l'espèce,  au  lieu  de  cette  designntioa 
temporaire  el  purement  accidentelle,  le  tribunal  do 
Caivi  avait  fait  une  véritable  noinioalion  d'un  se- 
cond juge  d’instruciion.  * 

(3)  Cette  décision  oe  peut  èlre  rérornièe  que  par 
la  Cour  de  cassation.  V.  Merliu,  Keperl.,  v**  Op~ 
position  à ordonnance.  * 


t76  ( 33  ocT.  1833.  ) JuTiipTudenet  dé  la  Cour  dé  etufaiton.  ( S4  ocr.  1893.  } 


tribonal  deflmplppolirr.cl  pour  prononcer  laar  | 
loiscrn  dans  ir  ras  nù  i'Instrurtion  n’ofTre  I 

aucune  tracr  d'un  délit  prévu  par  la  loi.  on  ne  i 
fournit  pas  d'indicfs  suflîvinsde  cnipabililé;  — { 
Que  1rs  chambres  d'arruintion  peuvent  aussi, 
dans  toutes  les  afTalres  portées  devant  clics,  or>  ! 
donner  d'oince  des  pourMiiles,  se  f.dre  apporter 
les  pièces,  infornier  nu  faire  informer,  et  statuer 
ainsi  nu'ii  appartiendra  ; mais  que  le  chap.  1". 
lit.  2,  liT.  2 du  Code  d'insl.  criin.,  par  lequel  c^s 
chambres  ont  été  créées , ne  leur  a pas  donné  et 
qu’elles  n^onl  fias  reçu  depuis  d'autres  attribu*  i 
tions;  que  de  la , il  s’ensuit  qu'elles  sont  sans 
pooToir  pour  connaître  des  dérisions  de  rham-  I 
bres  du  conseil  qui , ne  faisatit  autre  chose  que 
nommer  un  de  leurs  membres,  pour  partager 
avec  le  jupe  d'instruction  en  titre  les  fonriions  ' 
de  juge  instructeur,  sont  moins  des  actes  de  pro> 
cédure  que  des  actes  d'administration;  — Que, 
quelaue  illégale  que  soit  la  création  par  un  tri- 
bunal de  première  instance  d'un  second  juge  , 
d'instruction  dans  un  arrondissement  où  le  roi 
n’en  établit  qu'un  seul . et  quoiqu'elle  présente 
une  usurpation  manifeste  de  pouvoir,  ce  n'est 
pas  aui  rbainbres  d'accusation  qu’il  appartient 
de  réformer  ou  d'annuler  l'acte  qui  la  renferme  ; 
—Casse,  cIc. 

Du  17  oct.  J8±3.  — Sert.  crim.  — Près..  M. 
Bailly.  — Rapp.,  M.  Auinont.  — Conc/.,  .M.  de 
Marcfaangy,  av.  gèn.  i 


JI:gi:MFNT.-  Phlicité.  I 

Un  jugement  de  pniiee  poTlant  qu  ’il  a e/éren-  ; 
du  au  lieu  ordinaire  drs  nudienret,  ne  cou- 
étate  pas  tuffita»nnent  qu'il  a éfé rendu  pu- 
bliquement. (Cod.  iiist.  crim.,  FVt.)  (1,  ; 

(Fouillaut.)  — ARRLT.  I 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tire  de  la 
▼iolalion  de  l'art.  153  du  Code  d'insl.  crim.,  et 
des  art.  14,  tit.  2 de  la  loi  du  24  août  1730.  et  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810 , en  ce  que  le  juKcment 
attaqué  ne  porte  pas  qu’il  ail  été  rendu  (lublique- 
ment  : — Attendu  que,  d'après  nos  lois  en  ma- 
tière. soit  civile  , soit  criminelle,  la  publicité  est 
toujours  de  l'essence  desjuuemens,  et  que.  hors 
l'eicepllon  particulière  établie  par  l'art.  tU  de  la 
Charte,  elle  est,  pour  leur  validité,  alrndunierit 
indispensable  ; — Que  eeUe  néressiié  est  spécia- 
lement prescrite,  à peine  de  nutiiié.  t)otir  les  ju- 
qemens  de  police,  par  Part.  15:t  du  OuJe  d'inst. 
crim..  portant:  < 1/iustrm.iion  de  chaque  alTaire 
sera  publique,  h peine  de  nullité;  • — Que  dès 
lors,  le  jugement  doit,  sous  la  même  peine, 
énoncer  qu'il  aetèrendii  en  audience  publique.  | 
Mnsquoi.  il  ne  pre.senterait  pas.  comme  il  le  doit  I 
la  preuve  de  sa  légalité  ; — Kt  attendu  que.  dans  | 
l’espèce , il  n'est  pas  conslnlè  par  le  jugement  at-  | 
Uqué,  qu'il  ail  etc  r'^miii  en  séaneo  publique; 
— Que  ce  jugement  porte  seuieinenl  qu’d  a été 
rendu  au  fieu  ordinaire  des  audiem'e.s;  — Mais  i 

Sue  celte  formule  ne  décUirnit  pas  que  l'audience 
Il  publique,  et,  par  conséquent . que  ic  Juge- 
ment ftU  rendu  avec  la  pubUcilc  evigée,  a i>eioe  | 
de  nullité,  par  la  loi  : — Ci.-«se,  etc.  j 

i Du  23  octobre  1823.  — Secl.  crim.  — Préi.,  ' 
M.  Bailly.  — Rapp,^  M.  Ollivicr.  — ConcL^  M.  | 
de  Marchangy , av.  gen. 


!•  CHEMIN  PUBLIC.  — Arbkss.  — ITswa- 
Tion. 

S”  RfeGLEMB.<iTMt'NiciPAL.— Maire.  — liuorrc» 

TIOK  VERBALE. 

3*  TRIBLTSAL  de  police.  — COMPÂTEHCB.  — 
Dépens. 

4®  Fn  V I».  - COND AN5AT  ION.  - RÉOrCTION. 
i^/.e  fait  d'avoir  laisse  des  arbres  éf^nrfra  leurg 
branrhei  sur  la  vote  publique,  ne  eonstiiue 
aucune  contravention,  sauf  le  ras  où  la  li- 
berté du  passage  en  serait  génée  et  où  l‘t^ 
tension  de  ces  branches  pourrail  être  consi- 
dérée comme  une  usurpation  sur  sa  largeur. 
(L.  des  28  sept. -6  oet.  1791.  tit.  2.  art.  40.  J (9) 
i'‘Les  ordres  donnéi  par  un  maire  ne  peuueni 
oroir  le  caractère  et  Veffet  legal  d’un  règle- 
ment mumripaf,  et  leur  inooservation  fyest 
soumise  à nucune  peine.  (Cod.  pén.,  471, 
n“  15.)  (3) 

Z^i.orsque  le  maximum  de  Pamende  apptieaàlé 
à une  rontravention  excède  les  fimtfcs  du 
pouvoir  du  tribunal  de  police,  il  appartient 
au  tribunal  correctionnel  d'en  connaître. 
(Cod.  inst.  crim.,  139.'  (I) 

La  partie  qui  succombe  devant  un  tribunal  de 
police  dott  être  condamnée  a l'amendeet  aux 
frais  : il  n'est  pas  permis  au  juge  de  la  con- 
damner auT  dépens  seulement,  pour  tenir  lieu 
d'amende.  (Cou.  tnsl.  crim.,  lût  et  162.) 

4"/.e  tribunal  de  police  n'a  pas  la  faculté  de  ne 
condamner  les  contrevenans  qu’à  une  porfia 
des /rais  de  la  poursuite  : il  ne  peut  réduire 
la  condamnation  des  dépens  au-dessous  du 
montant  de  la  liquidation.  (Cod.  insU  crim., 
162.)i5) 

( Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Piqiiot.  ) — arrêt. 
LA  COUR;  — Vu  les  art.  161  . 162  et  163, 
408  cl  113,  et  enfin  l'art.  il2duCode  d’instruc- 
tion eriminelle:  — Attendu  que  Jean- Pierre  Pi- 
quet et  Henri  Piquot  avaient  été  cités  au  tribo- 
nal de  police  fxiur  avoir  laissé  les  branches  d'ar- 
bres qui  leur  appartiennent  s'étendre  sur  U voie 
publique,  le  long  de  laquelle  ces  arbres  sont  plan- 
tés: que  ce  fait  n'est  mis.  ni  (lar  le  Code  pénal, 
ni  par  aucune  autre  loi,  au  rang  des  contraven- 
tions de  police,  et  qu'il  n'a  été  prouvé  ni  même 
allégué  qu'il  fût  défendu  par  un  règlement  ou  ar- 
rêté du  pouvoir  municipal,  agissant  dans  l’ordre 
légal  de  ses  fonctions  ; qu’en  admettant,  avec  le 
tribunal,  que  des  ordres  aient  été  donnés  aux 
prévenus  sur  cet  objet,  les  ordres  d’un  maire  ne 
pouvant  avoir  le  c.ir.irlère  et  l'effel  légal  des  rè- 
gkmens  ou  des  arrêtés  du  pouvoir  municipal, 
leur  inobservation  nVst  soumise  à aucune  peine:— 
Que  si  dansl'espèee,  i'eiiension  des  branco«!S  d’ar- 
bres 'Ur  un  cliemin  publie,  et  la  miilttlude  de  ces 
branches,  étaient  ielles,  qu'elles  pussent  gêner  la 
liberté  du  passage  ; si  le  fossé,  creusé  sur  le  bord 
de  ce  cliernin  par  le  prévenu  Jean- Baptiste  Thier- 
ry, devait  être  considéré  coninie  usurpation  sur 
tu  largeur,  et  si  ces  faits  rentraient  dans  la  dis- 
|K>slliun  de  l'art.  10,  tit.  2 du  Code  rural,  ils 
étaient  punissables  d'une  amende  t^ui  aurait  pu 
sYlev  er  à 24  fr.  ; qu’iU  seraient  sortis  de  la  classe 
des  contraventions,  et,  prenant  le  caractère  de 
délit,  leur  punition  aurait  été  liors  des  altribu- 
tions  du  tribunal  4c  police,  et  n aurait  pu  étra 


(1)  coof.,  Cass.  7 déc.  1826  ; I*»  et  lâ  déc. 
1827. 

(2)  La  disposition  ici  invoquée  du  Code  rural  de 
1791  a été  rrmpiarèe  par  le  n*  1 1 de  l'srl.  479  du 
Code  péu. — Le  fa  t dnni  il  t'agii  tcntbkraii  dtfnci- 
lemenl  pouvoir  consliturr  un  empielvinent  sur  la 
vote  publique  ; on  pourrait  avec  plus  de  raison  le 
considérer  comme  un  embsrrss  sur  cetto  voie.  * 


(3)  sur  ce  point  la  Théorie  du  Coût  pén.,  U 8, 
ch.  des  ContrstenlioHS  dépolies,  suci.  3,  | 1&. 

(4)  y Cass.  76  juin.  1823. 

(6)  Casa.  26  sept  1823.  — H importe  de  te- 
marquer,  tuutcrui»,  que  cette  dérision  ne  s'appli- 
que qu'aux  (rjts  avancés  par  rKut;lea  dépess 
peuvent  être  compeuaês  entre  uue  partie  civile,  M 
un  prévenu  qui  succombe.  * ^ 


( 30  OCT«  1825.  ) Jurtiprudeuce  d6  I 

prononcée  que  par  la  juridiclion  corrrciionnclle: 
—Qu'il  en  fnut  dire  niitani  du  fail  inipulé  n 
lie  Bras^ty^  d'avoir  enle\édosizazon'i  dans  un  lieu 
appelé  la  Côle  Saint-Ueliier-,  que.  «i  ce  fuit 
était  celui  de  l arl.  4i.  lit.  2 du  Coiie  rural, 
pouvant , comme  celui  de  l'art,  même  lit.  du 
même  Code,  être  puni  d'une  amende  de  24  fr., 
la  juridiction  compéienle  pour  en  coimaiire  était 
le  tribun.!)  de  police  correclionnellc,  et  non  le 
Uibiinal  de  simple  police; 

Alloiidu  une.  par  les  quatre  juaemens  dénon- 
cés , les  prévenus  sont  condamnés  auj*  dépem 
teulenvnt^  pour  tenir  lieu  (Tamendef  que  Ce- 
ndant l'art.  161,  C.  insl.  chm.,  veut  que,  « si 
prévenu  est  convaincu  de  contravention  de 
police,  la  peine  soit  prononcée,  » et  l'art.  tü2  dit 
que  « la  partie  qui  surcombera  sera  condamnée 
aux  frais,  même  envers  la  partie  publique;  » 
que  les  prévenus  ont  succombé,  puisqu'ils  ont 
été  condamnés  ; qu'ils  devaient  donc  être  soumis 
tout  à la  foU  au  paiement  de  l'amende  et  au  paie- 
ment des  frais,  et  que  les  Irais  ne  pouvaient  pas 
plus  tenir  lieu  d'amende,  que  l'amende  ne  pouvait 
tenir  lieu  des  frais:  que  les  fmls  avant  élé  liqui- 
dés à A fr.  5.^  cent.,  les  prévenus  ont . en  payant 
cette  somme,  payé  hs  frais,  et  n'ont  pas  payé 
d'amende  ; que  si  l’on  veut  voir  l'amende  dans  une 
|»rtie  de  ladite  somme,  Ils  n'ont  payé  qu'une  par- 
tie des  frais,  lorsqu'ils  en  devaient  la  totalité; 
que  CCS  expressions  de  i'art- 162,  « la  partie  qui 
Micrombera sera  condamnée  aux  frais,  • ne  lais- 
aent  pas  la  faculté  de  condamner  tes  conlrevenans 
qo’à  une  partie  des  fr.nisque  leur  contravention 
a occasionnés , et  que  les  tribunaux  de  police 
ne  sont  pas  plus  maîtres  de  réduire  la  condam- 
nation de  dépens  au-dessous  du  montant  de  la 
liquidation . qu'il  ne  le  serait  de  prononcer  une 
amende  Inférieure  au  minimum  fixé  par  la  loi  ; 

Attendu  que  les  JuKemens  dénoncés,  ayant 
condamné  les  prévenus  aux  dépens , pour  tenir 
lieu  d'amende,  sont  évidemment  df*$  Jugemens 
définitifade  condamnation  ; que  les  amendes  qui 
sont  des  peines  en  matière  de  police,  u»’  peuveiil 
être  prononcées  qu'en  vertu  d'une  loi.  et  qu'aux 
tenues  de  l’art  tG3  du  Code  d'insl.  erim  . « tout 
Jiu’rrnent  definitif  de  condamnation  ^^ra  motivé, 
et  les  termes  de  la  loi  appliquée  y seront  insérés, 
à peine  de  nullité  - » que  cefteudant  non-seiiie- 
ment  les  termes  de  la  loi  appliquée  ne  sont  pas 
Insérés  dan.s  ces  jiigcmens , iiniis  qu'aucune  loi 
n'y  Cï.t  même  citée  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  des  faits  dont  la  con- 
naissance, s'ib  rentraient  dans  les  dispositions  des 
art.  40  et  4 1 du  Code  rural,  m*  pouvait  apparte- 
nir qu'à  la  juridiction  rorrectionneile,  rlqui.  s'ils 
ne  se  rattachaient  pas  à res  articles,  n'avaient  le 
caractères  ni  de  délits  ni  de  conlravenlions , et 
ne  donnaient  lieu  ronséquenmienl  à l'applicalion 
d'aucune  |>eiiie  ; en  c(qidainiiaiil  les  provenus  aux 
dépens,  pour  tenir  lieu  d'amende,  tandis  qu'il 
devait  les  condamnera  une  amende,  et  ni  outre 
aux  dépens;  et  en  n’insérant,  dans  des  jiigeniens 
définitifs  de  condamnation , les  termes  d'aucune 
loi.  letrihunal  de  police  de  Beuzevitle  a manifes- 
tement violé  les  règles  decoropétence , ainsi  que 
les  art.  161.  162  cl  163  du  Code  d'inst  crini.; 

Casse  et  aunulle,  dans  l'intérêt  de  la  loi.  etc. 

Du  24  ocl.  1823.  — Sert.  crim.  — /*rés.,  M. 
Baillf.  ^ Happ.,  M.  Aumunt.  — Concl.,  M.  de 
Marcbangy , av.  gén. 


Jt'GBMEM.-  PcBLiciTâ. 

Do  30  oct.  1823  (aff.  FouiUaux). — Blême  dé- 
cision que  par  l'arrêt  du  23  du  même  mois  rendu 
avec  la  même  partie. 


Cour  de  cassation.  ( 30  ocT.  182$.  ) 877 
RÈGLEBIE.\T  MCNICIPAL.  - Iutbiipréta- 

TIO.N.  — VOIRIK. 

Les  tribunaux  de  police  ne  peutent  interpréter^ 
changer  ou  moitifierles  rètjlemens  ou  arrêtés 
faits  par  les  maires  dans  l'exercice  légal  des 
fonctions  municipales  1>. 

Est  obligatoire  Vnrrété  du  maire  qui  défend  de 
consfrnire  et  reconstruire  le  long  de  la  voie 
pidhiique,  d't/  poser  des  harrière\  des  bornes 
de  faite  de  nouvelles  clôtures  ou  de  réparer 
les  an  ciennes  sans  avoir  demandé  et  obtenu 
Valigurment  (L.  des  16-24  aoiU  1790,  lit.  2, 
art.  3;  Co<l.  pén.,  471,  n"  5.) 

Celtti  qui.  contraircmnit  à re.t  arreté,  a placé 
une  barrière  le  long  de  la  voté  publique, 
sans  avoir  obtenu  rautorisatioti  du  maire,  ne 
peut  être  acquitte  sotis  le  pretexte  qu’il  n’a 
fait  que  remplacer  une  ancienne  borrière,  et 
qu«  le  fait  dénoncé,  n’étant  pas  tm  nouvel 
eeuvre,  ne  eonsiiiue  pas  une  contravention, 
(Jnmel.) — arrêt. 

LÀ  COCR;  — Vu  l'art.  13,  lit.  2 de  la  loi  du 
24  aoOt  179-'),  qui  déclare  les  fonctions  judiciaires 
disti)  - U . et  séparées  des  fonctions  administrati- 
ves; ia  loi  du  16  frncl.  an  3,  qui  fait  itératives  dé- 
fenses aux  tribunaux  de  connaître  des  .actes 
d'admini«tration.  de  queinoeespéce  qu'ils  soient; 
les  art.  471 , n"  .*>  du  Code  pén. , qui  punit  des 
peines  de  ret  article,  la  néglisence  ou  le  reftii 
d'exécuter  les  réglemeus  ou  arrêtés  concernant 
la  petite  voirie,  et  408  et  413  do  Code  d'insU 
crim.,  aux  termes  desquels  la  Cour  de  cassation 
annulle  les  arrêts  et  les  jugemens  en  dernier  res- 
sort qui  violent  les  règles  de  compétence  ; ~ At- 
tendu que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  se 

f»ermettre  d'interpréter,  de  changer,  de  modifier 
es  règlemens  ou  arrêtés  faits  dans  l'exercice 
légal  des  fonctions  municipales,  sans  violer  ma» 
nifestcmoDl  les  priuci|>es  eile.v  lois  sur  la  démar- 
cation des  pouvoirs  judiciaires  et  administratifs; 
— Que  le  règlement  du  maire  d’Oisemonl  du  14 
fév.  1822  SC  rattache  par  ses  principales  disposi- 
tions ail  n"  1*'.  art.  3,  lit.  2 de  la  loi  du  24  août 
1790,  qui  défend  de  construire  et  reconstruire  le 
long  de  la  voie  publique,  places,  chemins  elrues, 
aucuns  bêtimeus...  de  poser  pans  de  bois...  bar- 
rières. bornes  isolées...  défaire  nouvelles clêlurei, 
réparations  de  cescIMures...  sans  avoir  demandé 
l'aligucmcnl  au  maire;  que  c’est  un  règlement 
de  poliie  voirie,  qui.  fuit  dans  l'cxercice  légal  du 
pouvoir  municipal,  est,  aux  termes  de  l'art.  471, 
n**  .5  du  Code  pén.,  ohligrtoire  dans  ta  rommune 
d'Oisemont.  et  qu'il  est  du  devoir  du  tribunal  de 
police  d cil  assurer  l'exécution,  en  punissant  les 
contravcnlions  qui  y sont  commises  ; — Attendu 
que  Pierre  Jumel,  traduit  au  tribunal  de  police 
pour  aioir  plaré  une  barrière  le  long  de  la  voie 
publique  sansavoirobtenul'autorisation  du  maire 
n'a  pas  ronteslé  le  fait  qui  lui  était  imputé  cl  qu'il 
ne  s'est  diTendu  qu'en  disant  que  la  barrière 
dont  il  s'agUs.'\tt  dans  la  cause  n'etait  point  un 
nouvel  muvre;  qn'elic  n’avait  fait  que  remplacer 
une  ancicmic  barrière  qui  ne  pouvait  plus  empê- 
cher l'entrée  de  sa  propriété  ; qu'en  accueillant  c# 
moyen  de  défense  du  prévenu  et  en  prononçant 
son  renvoi  de  l'action  du  ministère  public,  non 
parce  que  le  fait  dénoncé  n'était  pas  constant, 
mais  parce  que  n’eiant  pas  un  nouvel  ceu- 
vre,  U ne  constituait  pas  une  cnnlr.ivrnUon  au 
règlement  de  police  du  14  fev.  1822,  le  tribunal 
de  police  d’OiMinont  a.  par  anticipation  sur  le 
pouvoir  admini^lrati^,  inl.  rprété  et  modifié  ce 
règlement;  qu'il  a ainsi  cuulruveim  à Paru  13, 


(1)  f.  daos  le  même  seus,  Cass.  97  Juin  et  7 
DOT.  1823. 
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tft.  3 de  U loi  da  24  août  1790;  à relie  dn  16 
fruct.  an  3 ; qu'il  a violé  Vnrt.  471.  u”  5 du  Code 
pén.,  el  les  régies  de  compétenre.  et  qu'il  a fait 
une  fausseapplicalionde  l'nrt.  159duCode  d'inst. 
critn.;— Casse,  etc. 

Du  30  oci.  1823.  — Sert.  erim.  — M. 

Barris.  ^ ftapp.,  M.  Aumonl.  ~ Conei.  M.  de 
Uarchangy,  av.  gén. 


CESSION  DE  BIENS. -Faillite -CuosB 

JEGtE. 

il  n’upparrîmr  pas  au  fri^uiuil  da  eomsnerca, 
jttgt  du  fait  de  faUlUtt  d'examiner  le  point 
de  légamé  du  jugement  ctütiqm  autor*se  la 
eestion  de  biens.  Ce  jugement,  comme  tout 
autre,  a l’effet  de  la  chose  iuçée,  tout  gu'il 
n'y  a pat  rétractation,  (Cod.  cofom.,  569  et 
571.)  (1) 

(Syndirs  Planque  — C.  Planque.)— aeeèt. 
|FLa  cour  ; — Vu  les  art.  89»  et  901  du  Code 
de  proc.  eiv..  et  les  art.  509  el  571  do  Code  de 
camm.;  — Attendu  que  si,  d'une  part,  il  résulte 
des  anicles  précités  qne  le  débiteur  qui  réclame 
le  bénéfice  de  la  cession  Judiciaire,  doit  se  |mur- 
▼oir  devant  le  tribonal  civil  de  son  domicile,  et 
qu'il  n'est  point  tenu  de  justifier  qu'Ü  a préala- 
hiement  rempli  les  formalités  prescrites  par  la 
loi.  on  ras  de  faillite,  il  résulte,  d'autre  part,  des 
termes  de  l'art.  570  du  Code  de  comm. , que  la 
simple  demande  en  cession  de  biens  ne  su>prnd 
l’elTcl  d'aucune  poursuite;  — Attendu  que,  dès 
lors . rien  rrernpéchnit  le  tribunal  de  commerce 
de  Nerers  de  déclarer  ouverte  la  faillite  de  Plan- 
que, ausfiidt  qu'il  a été  informé,  d’une  manière 
qoelconnoe , de  la  cessation  des  paieinens , el 
que  la  drmande  en  cession  de  biens  qu’il  avait 
adressée  au  tribunal  de  son  domicile,  ne  pouvait 
faire  obstacle  à cette  déctaration;-lilais  que  cc 
tribunal,  lorsqu'il  a été  eicipe  devant  luid  un  Ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  compétent,  qui 
avait  admis  Planque  au  bénéitee  de  cession,  devait 
surseoir  i statuer,  parce  qu'un  tel  jugement, 
quetqo'irrégulier  en  la  forme  ou  quelque  mal 
fondé  qu'il  pôl  être,  n'était  su.«repUble  d'étre  ré- 
formé que  par  la  vote  de  l'opposition  ou  de  l'ap- 
pel . el  qu'il  ne  pouvait  être  passé  outre  par  les 
Juges  de  commerce , sans  eicedor  leurs  pouvoirs 
et  sans  intervertir  l'ordre  des  joridirtiuns  At' 
tendu  que  l'arrél  de  la  6mr  royale  de  Bourges, 
en  cohtimiant  le  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nevers,  du  11  fév.  18t9 , iequet  a dé- 
boulé Planque  de  son  opposition  au  Jugcmeol 
rendu  cinq  Jours  auparavant  ftar  les  mémos  ju- 
ges, qui  avalent  prononcé  contre  ledit  Planque 
la  contrainte  fuir  corps , et  ce,  nonobstant  le  jii- 
genieot  précédemment  rendu,  te  14déc.  18I8, 
par  le  tribunal  civil  de  Nevers.  lequel  l'avait  ad- 
mis à la  cession  Judiciaire  et  l'avait  déchargé  de 
ta  contrainte  par  corps,  et  lorsque  ce  Jugeiueitt 
n'avnit  été  attaqué  ni  par  la  voie  de  I op|M»itioii, 
ni  par  celle  de  l'appel,  a viole  les  disposilions  des 
art.  899  et  901  du  Code  de  pruc.  civ.,  el  M>9  et 
571  du  ( ode  de  comm.,  el  lommis  un  eiccsde 
pouvoir;—  Casse,  etc. 

Du  4 nov.  1843.—  Sect.  eiv.—  Prés.,  M Bris- 
son.— M.  Portalis.— rond. . M.  Jourde, 
av.  gén  —Pi.,  MM.  Raoul  et  Cotelle. 


(t)  On  sait  que.  d'sprès  la  nouvelle  loi  des  Tsil- 
lites,  les  coinraerçans  sont  eicias  du  iiéiiélice  de 
la  cession  de  biens.  (P.  art,  541,  Code  comna.) 


Cour  de  enssorion.  ( 4 8ov.  ik25.  } 

DISCIPLINE.—  Ghfffiie.  — Coepktexck.— 
Pei!vc  — Assfhbi.kk 

7.C  tribunal  de  première  instance  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  d'une  action  disci^^ 
plinttire  dirigée  contre  tin  greffer  de  justice 
de  paix,  inculpe  d'avoir  force  les  produtft 
de  son  greffe  et  d'avoir  manqué  de  respect  é 
son  juge  de  paix.  (L.  40  avril  1810.  art.  64.) 
ilya  d'ailleurs  excès  de  pow'oirs  de  la  part 
du  tribunal  qui  prononce  contre  le  greffier 
l'injonction  d’être  plus  exact  et  plus  circon- 
spect à l'avenir  et  d’observer  darantnye  tes 
règles  de  la  subordination  à scs  supérieurs. 
La  Cour  royale  qui  statue  sur  une  action  dis- 
ciplinaire ne  peut  prononcer  qu'en  assemblés 
generale. 

(Intérêt  de  la  loi  —Aff.  Petit.)  — aeeèt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  47 
vent,  an  8.  portant,  entre  autres  choses,  < que  le 
gouvernement,  par  la  voie  du  ministère  public» 
et  sans  préjudice  du  droit  des  parties,  dénonce- 
ra à la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes» 
les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  cicédé  leurs 
pouvoirs,  et  que  la  section  des  requêtes  annulera 
ces  actes,  s'il  y a lieu . » — Vu  Part.  64  de  la  loi 
du  30  avril  1810,  |x)rUint  que  « les  greffiers  se- 
ront avertis  ou  réprimandés  parles  président  de 
leurs  Cours  et  tribunnui  respectifs,  el  ils  seront 
dénoncés,  s'il  y a lien,  au  ministre  de  la  Justice;  • 
— Vu  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  por- 
tant qiie«  les  mesures  de  discipline  seront  arretées 
en  a^.<>emblee  générale  à la  chambre  du  conseil  ; 
que  CCS  mesures  ne  seront  point  sujettes  a l'ap- 
pel, ni  au  recours  en  cassation,  sauf  le  cas  où  la 
suspension  serait  l’effet  d une  condamualion 
prononcée  en  jugement;  » — Vu  enfin  l'arl  51 
de  ladite  loi  du  40  avr.  1810,  portant  que  « les 
décisions  prises  par  les  iribuDaiii  de  première 
instance  seront  transmises,  avant  leur  exécutieo» 
aui  procureurs  généraui,  par  les  procureurs  du 
roi.  et  soumises  aux  Cours  ro)  aies  ; o — Et  atten- 
du que  le  tribunal  de  première  instance  de  Pon- 
toise, en  s'érigeant  en  juge  en  inatière  de  disci- 
pline. a statué,  par  son  jugement  du  44  déc. 
1844,  sur  des  plaintes  poitêes  contre  le  greffier 
de  la  justice  de  prâi  d Ecouen  : plaintes  qui,  par 
la  nature,  el  par  la  personne  contre  laquelle 
elle.-  étaient  dirigées,  n’élaieiit  point  soumises» 
en  rét’it.  a sa  jniidiclion  de  discipline,  d'après 
le  susdit  art.  64  de  ta  toi  du  30  avril  1810,1e  seul 
applirahie  aux  greffiers  des  Cours  et  IrHmnaux; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  même  tribunal, 
en  fuisanl  audit  greffier  l'injonction  ü'étre  plus 
exacl  el  plus  clrcoa-pcct  h raveoir.  el  d'observcT 
davantage  les  règles  de  la  subordination  à ses  su- 
[lérieiirs,  a adopte,  une  mesure  de  disr  ipiinc  non 
autorisée  par  le  tnéiiie  art.  64:  — AUertdu  que 
la  ( our  royale  de  Pnii>,  en  confirmant  entière- 
nu  iit,  par  son  arrêt  du  15  avril  1843,  ledit  juge- 
ment nu  tribunal  de  première  instanec  de  Pon- 
loUe,  s'en  est  rendu  propres  tous  les  vices; 

Attendu,  en  (»ulre,  mie  la  Cour  royale,  en  rece- 
vant l'appel  et  en  y faisant  droit,  a statué  par 
une  voie  qui.  d'après  les  dis(»ositiuns  fomieilea 
des  art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  et  51  de 
la  loi  du  4(t  avril  1810,  sortait  évidemment  dei 
limites  de  ses  niiribiitions:  — Attendu  enfin,  que 
la  même  Cour  royale,  en  jugeant  par  aa  premiè- 
re chambre  réunie  en  rhambre  du  conseil,  n’é- 
tait pas  légalement  constitué,  puisque,  d'aprte 
lesdils  art.  lO^v  du  décret  du  30  mars  1808,  et 
.51  de  la  loi  du  40  avril  1810.  c’est  en  assemblée 
generale  que  tes  Cours  royales  doivent  connaî- 
tre des  mesures  de  discipline  prises  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance»  et  souniises  aoi 
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mêmes  Cours  royales  par  les  procureurs  gêné- 
raui  : d'où  il  suit  que  le  Iribiinal  de  première 
insUnce  de  Ponioise  cl  la  Cour  royale  de  Paris 
onl  «cédé  leurs  pouvuirs.  cl  méconnu  les  règles 
de  la  compéicnce  établies  par  la  loi;  — Déclare 
nuis  et  cemmo  non  avenus  le  jugement  du  tri^ 
buiial  de  première  instance  de  Pontoise  du  34 
déc.  1852,  ensemble  Parrél  de  la  Cour  royale  de 
Paris  du  15  avril  1823,  etc. 

Du  4 nov.  1823-  — Sect.  req.  — Rapp.,  M. 
Lasagny.  — Concî.,  M.  Lcbcau,  av.  gén. 


RAPPORT  A SUCCESSION.  - Lêgataiu 

CNITSBaEL.  — OUOTITR  maPOKIBLS. 

Le  légataire  tmtfuerxei  non  tticctmble,  ne  pe«l 
fis  cofUratndre  l’héritier  ab  inlesUt  au  r<ip> 
porf  du  don  à lui  /dit.  ni  prendre  pari  aus 
sommes  rapportées»  fC.  civ..  843  et  857.)  (1) 
Lé  legs  de  la  quotité  aisponiMe  ne  comprend 
que  les  biens  appartenant  au  testateur  au 
jour  de  son  décès.  Le  légataire  ne  peut  exi- 
ger des  héritiers  ab  intestat,  le  rapport  des 
dons  qui  leur  ont  été  faitSy  à l'effet  de  calcu- 
ler la  quotité’  disponible  (2). 

fPeyrachon  — C.  MoIMn.) 

Le  sieur  Perraebon  avait  constitué  en  dot  h la 
dame  Mnilin.  Piiudc  ses  deuienfans,  une  somme 
de  %0,000  fr.  — Son  autre  enfant,  Jean-Pierre 
Peyrachon,  en  sc  mariant  avee  Marie-Germaine 
Dcjgas,  ne  reçut  aucune  dol.  De  ce  mariage  na- 
nuireiil  plusieurs  enfans,dont  Palné  s'appelait 
Augustin  Pcycbaron. 

Le  30  mars  1819  . testament  par  lequel  Pey- 
rachoD  donne  à son  fils  Jean-Pierre,  rentier  do- 
maine situé  au  lieu  de  Fournest,  et  d'autres 
biens.  Il  reconnaît  pour  scs  lierlilers  scs  peiils- 
enfans.  nés  du  mariage  de  Jcan-rieire  et  de  Ma- 
rie Germaine  Deygas.  et  donne  le  surplus  de  ses 
biens  par  |tréciput  à Augustin  Peyrachon.  son 
peiil-fiU , pour  lui  tenir  lieu  do  In  portion  dispo- 
nible de  ses  biens.— Qnclques-jfuirs  après,  «lécès 
du  testateur.— Marie-Geneviève,  reiniue  Molliii, 
fait  assigner  I®  Jean-Pierre,  son  frère,  à IVfrel 
de  procéder  au  partage  de  la  succession  de  leur 
ère;  2®  le  sieur  Rocher,  en  sa  qualité  de  su- 
rogé  tuteur  d'Augustin  Peyrachon  , |»our  voir 
dire  qu’elle  sera  admise  h hiirc  réduire  le  legs 
fait  par  le  défunt  à Augustin  , son  poUl-fils,  pour 
en  être  attribuée  a elle  la  part  que  la  loi  lui  ac- 
corde comme  héritière  ab  intestatt 

Le  sienr  Rocher  , en  sa  qualité,  demande  le 
rapport  de  la  donation  faite  à la  dame  Mollin 
lors  de  son  mariage,  afin  qu'il  soit  fait  une  masse 
commune  sur  laquelle  elle  prélèverait  son  tiers. 

Le  7 juin  1820  jugement  nui  repousse  celle 
prétention:  — « Attendu  que  ac$  dispositions  du 
Code  civ.  il  résulte  que  le  rapport  est  une  obliga- 
tion imposée  par  la  loi  h Ibérilier  de  remettre 
dans  la  succession  les  choses  qu'il  a reçues  entre- 
vifs,  directement  ou  indirectenicnt,  de  la  part  du 
défunt,  pour  être  part  *gres  entre  Ions  les  héri- 
tiers Attendu  que  colt'»  obligalion,  fondé'*  sur 
la  présompU  <ri  que  ce  don  n'avait  été  fait  à l'hé- 
rillcr  qu'A  litre  d’avance  sur  ce  qu'il  devait  re- 
cueillir dans  la  succession,  a pour  principal  objet 
de  rétablir  entre  tous  les  héritiers  l'égalité  qui 
esl  le  vœu  de  la  loi;—  Attendu  que  celte  vérité 
résulte  de  l'arl.  8i:t,  qui  déclare  que  tout  héri- 
tier, même  bénéfleiaire,  venant  à une  succession, 


(t)  r.  dans  le  même  scos  , Agen  , 28  déc.  1808 
et  12  jauT.  1821  ; Limoges , 14  juill.  1818 , ei  les 
soles. 

(2)  Sur  la  question  de  savoir  si  rbérilier  léga- 
taire de  la  quotité  disponible  peut  exiger  te  rap- 
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doit  rapporter  A ses  cohéritiers  tout  ce  qa’U  a 
reçu  du  défunt  par  donation  entre-vifs , directe- 
ment ou  indirectement,  h moins  qu'il  n’all  été 
expressément  dispensé  du  rapport;  — Attendu 
que  de  ce  principe  constant  et  bien  reronna.  Il 
suit  qu'il  n'y  a que  les  cohéritiers  qui  puissent 
demander  A leurs  cohéritiers  le  rapport  du  don 
entre-vifs  qu'il  a^ait  reçu  du  défunt . puisque  Ini 
seul  a (Iroii  à la  faveur  de  la  loi  cl  au  maintien 
de  l’égalité;  que  celte  conclusion  est  encore  cor- 
roborée par  les  dispositions  claires,  précises  et 
rormclles  de  Part.  857  du  Code  civ.  : • Le  rapport 
n’est  dû  qti*  par  le  cohéritier  à son  cohéritier;  il 
n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de 
la  succession  ; » et  la  Cour  suprême  a consacré 
ce  principe  par  son  arrêt  du  30  déc.  1816  ; — 
Attendu,  en  fait,  que  le  mineur  Pevrachon  n'est 
pas  le  cohéritier  uc  la  dame  Mollin  ; qu’il  est 
étranger  A la  succession  dans  laquelle  il  ne  re- 
cueille que  ce  q^ui  lui  est  transmis  par  libéralité 
de  son  grand-père;  qu’il  ne  pent  nés  lors  Invo- 
quer le  bienfait  d'une  loi  qui  n’a  d'autre  objet 
que  de  rétablir  l’égalité  parmi  les  cohéritiers  dn 
sang.  » 

Appel.  — Arrêt  conArmatif  qni  a adopté  les 
motifs  des  premiers  luges. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  843, 857,  920, 
921 , 922  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
résultant  d'une  prétendnc  fausse  application  des 
art.  843,  857  du  Code  civil , que  l’arrêt  attaqué 
et  le  jugement  qu’il  a confirmé,  en  adoptant  ses 
motifs,  ont  statué  sur  une  demande  en  rapport 
à la  masse  d'une  succession . formée  par  un  léga- 
taire nnivcrsel  qui  n’était  pas  successible;  qu’en 
décidant  que  ledit  légataire  universel  ne  pouvait 
contraindre  rbérilier  ab  intestat  au  rapport  de 
son  don,  ni  prendre  i>art  aux  sommes  rap|Kirtées, 
)e.«dits  arrêt  et  jugement  onl  fait  une  fausse  appli- 
cation dos<Hts  art.  843  et  857  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  résultant 
d’une  prétendue  violation  des  art  920.921,922, 
123  du  Code  civ.,  que  dans  le  cas  particulier,  où 
je  legs  fait  au  demandeur  étranger  A l’hérédité  o6 
intestat , était  fait  pour  teolr  lieu  de  la  quotité 
disponible,  les  arrêt  et  jugement  ont  pu  recon- 
naître que  ledit  legs  n'avait  comprisqne  les  biens 
qui  appartenaient  an  test.vteur  lors  de  son  décès  ; 
et  qu'aiiisi  il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  les  ar- 
ticles suséiioncés  ; —Rejette,  etc. 

Du  r»  nov.  1823  — Sect.  req.  — Prés.,  M,  La- 
saudade.— R«p/'.,M.  Bord  de  Brclixd. — ConcL, 
M.  Lebeau,  av.  gén.— Ph,M.  Duprat. 


FAILLITE.  — Reve.ndicatiox.— Marcdardi- 

SES  EN  ROUTE.- PaIEHB>'T. 

Des  marchandises  livrées  au  rommisn'onnafre 
de  l’orhetrur  et  expédiées  par  celui-ci,  sur 
l’ordre  de  Pacheteur,  sont  réputées  en  route  et 
susceptibles  de  revendication,  tant  qu'elles  ne 
Sont  pas  arriir'es  dans  le  magasin  de  TurAs- 
teur,  ou  du  commissionnaire  chargé  de  les 
vendre.— Vart.  577,  C'od.  cotnm.,  ne  doit  pas 
s’entendre  exclusivement  des  marcliaudiFes  en 
route,  par  suite  de  rexpéditiori  du  vendeur 
d l'acheteur  <31. 

Le  vendeur  de  marchandises,  qui  reçoit  un  man- 
dat sur  un  tiers,  n’est  pas  censé  payé,  dans 
le  sens  de  l’art.  57G,  Cod.  comm.,  si  le  man- 


port  fictif  des  dons  eu  avancement  d'hoirio  faits  à 
«CS  cohéritiers,  roy.  l'arrêt  .Samt-érroman,  du  8 
juin.  18i6.  elle  résumé  de  docirine  et  de  jurispru- 
dence qui  l'accompagne. 

(3)  r.  conf.,  Aix,  24  avril  1827. 


SM)  ( t)  MOV.  18S3.  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  cjsiuiion,  ( b Kov.  IblS.) 


dat  n'est  pas  accepté.’^  il  peut,  en  cas  défait- 
Ule  de  {\nheteur,  revendiquer  ses  marchan- 
dises fl). 

{Syndics  AjmnnI  — C.  Imbert  cl  ChÂle.-ui.) 
il  üoùt  . le  sieur  Ajmard  p^rc,  d'Au- 
snon,  nchèlr  ,'>iu  sieurs  IiitüiTl  el  Cb.Meau . do 
Mar'-oille,  douze  balles  «le  (talles,  pour  !e  prit  de 
8f0lC  fr.  Il  iinporlo  de  remar(|iierqiie  le  sieur 
Aymard  donna  en  paiement  aux  sieur  Imbert  et 
Château  un  mandai,  nu  iO  septembre  suivant, 
aur  le  sieur  Puseal  de  Marseille;  — (JiiVn  nuire, 
le  sieur  Aymard  d<^>igna  aux  sieur>  Imbert  et 
Château  )c  sieur  Paulin . coninnssloiinaire  de 
roulafie.  pour  roineiirc  les  douze  baltes;  qu'il 
donna  ordre  au  sieur  Panlin  do  tes  expCdier  aux 
sieurs  Siéber  Saint'Sauvcur  de  Paris;  qu'enQn 
il  chargea  ceux-ci  do  les  expédier  aux  sieurs 
Salavy  et  Aynmid  de  Houen. 

En  coiifoindlé  de  ces  ordres,  les  marchandises 
sont  remises  au  sieur  Panfm;  celui-ci  les  eipé> 
die  aux  sieurs  Sielvor  Saint-Sauveur  do  Paris , 
qui  à leur  tour  les  adressent  aux  sieur»  Salavy  el 
Aymar  de  Rouen. 

Dans  i'mtrrvalle,  les  sieurs  Aymard  d'Avignon 
font  faillite. 

Les  >k*«rs  Imbert  et  ChAlcau  . vendeurs  des 
dou/c  balles  de  galles,  les  font  sabir  le  19  sept. 
18:21.  au  inonit  ni  où  elles  arrivaient  à Rouen,  cl 
avant  qu'elles  fussent  entrées  dans  les  magasins 
des  sieur»  Salavy  el  Avmard. 

Lei»,yndics  de  la  faiUilo  Aymard  soutiennent 
que  les  12  balles  de  galles  ne  peuvent  être  re- 
vendiquées, attendu  que,  si  Tari.  5*7  du  Code  de 
corn,  autorise  la  revrmliealion,  tant  que  les  mar- 
chandises expédiées  sont  en  route  . cela  doit 
s'entendre  dos  marchandises  n expédiées  par  le 
vendeur  • a rneheteur,  ou  à la  destination  bxée 
par  celiii-ri,  cl  qui,  étant  encore  en  roule,  sont 
réputées  n'éire  pas  livrées  ; el  non  des  marchan- 
dises qui , comme  dans  IVspèce,  ont  été  déjà  li- 
vrées au  coiniiiissinnnaiie  desi;;né  par  l'nrheit  ur, 
cl  qui  ne  se  trouvent  eu  roule  que  sur  l'ordre  de 
Pacheteur  liii-méme.  el  pour  être  transportées  À 
One  destinaiimi  ultérieure;  — Qu'en  outre,  aiii 
termes  de  Tari.  57fi,  In  revendication  par  le  ven- 
deiirn'est  niilorisée  mie  lorsque  le  prime  iuiapas 
été  pavé;  que  dans  respèce  le  prix  desmarchan- 
disesaété  pn)éen  un  n>amiat  sur  le  sieur  Pascal  ; 
qu'en  d'atitn’s  termes,  il  y a eu  novation  telle  , 
que  les  sieurs  Imbert  et  Chàlcnii  no  sont  plus 
créanciers  du  prix  des  marchandises,  mais  seule- 
ment créanciers  comme  porteurs  du  mandat  sur 
le  sieur  Pascal. 

15  février  1822,  Jugement  qui  rejette  la  de- 
mande en  re\cndic.iiion  des  sieurs  Imbert  et 
Château  par  les  inotir»  suivaiis  : —•  Coiuidéranl 
que  les  douze  tailles  de  galles  dont  II  s’agit  ont 
été  vendues  aux  sieurs  Avinnid  el  comp.,  étant 
alors  B .Mar<4^il1e,  le  2t  nndt  dernier  ; que  la  fac- 
ture lui  en  n été  remise  le  même  jour,  et  que, 
ce  même  jour,  il  a clé  fourni  aux  sieur»  Imbert 
et  ChRcau  règlement  de  niarchamliscs  en  un 
mandat  de  8, OU»  fr-,  joinmc  égale  à la  facture; 
■—  CotiMdérnnl  que  le  sieur  Aymard,  ni  com- 
mettant. par  lettre  du  10  août  dernier,  datée 
d'Avignon,  rocbal  de  cette  partie  de  marchan- 
dises. ne  s’élail  pas  expliqué  sur  l'expédilioij,  el 
qu  il  marquait  aux  sieurs  Imbert  et  Château  : 
t Après  vos  avis  d'achat,  nous  vous  entretien- 
drons de  sa  destination  ultérieure.  » Qu'a  raison 
de  la  présence  du  sieur  Aymard  a Alarscillc,  les 


sieur  Imbert  el  Château  n'ont  point  été  chargés 
d'expédier,  mais  qu'ils  ont  remis,  le  même  jour, 
aux  sieurs  Paulin  et.  cump..  à Marseille,  les 
douze  balles  de  galles,  pour  les  tenir  à la  dispo- 
sition des  sieurs  Avnuird  el  comp.;  — Que  le 
lendemain  22.  lesdits  Panfln.  d'ordre  du  sieur 
Aymard  d'Avignon,  les  uni  expédiées  aux  sieurs 
Sicber-Sninl-Sauveur , à Paris,  à la  disposition 
des  sieurs  Salavy  cl  Aymard  de  Rouen;  Mais 
que  dèsle22  ils  avaieiii  remis  au  sieur  Aymard, 
d'Avignon,  le  duplicata  de  la  lettre  de  voiture 
adressée  aux  sieurs  Siéber-Salnl-Sauveur,  lequel 
n'étaiil  uas  parvenu,  ils  en  remirent  un  deuxieme 
duplicata  audit  Aymard,  le  30  dudit  mois(Taodt  ; 

— Que.  dans  cet  état , les  sieurs  Imbert  el  Châ- 
teau ont  livré  purement  et  simplement,  absolu* 
ment  el  sans  réserve,  les  douze  balles  de  galles 
aux  sieurs  Panfin  el  comp.,  pour  compte  des 
sieurs  Aymard  el  comp.,  comme  ils  les  auraient 
livrées  BU  sieur  Aymard  lui-même;  que  lesdiU 
Pantin,  mandataires  du  sieur  Aymard  pour  les 
recevoir,  les  ont  expédiées  aux  sieurs  8téber- 
Sajni-.*^'iuveur,  a Paris,  pour  les  sieurs  Salavy  et 
Aymard  de  Knueri,  mais  d'ordre  el  pour  compte 
des  sieurs  Aymard  et  comp. , comme  ledit  Ay- 
mard les  (‘fit  expédiées  lui  même  ; Qir'ainsI 
les  sieurs  Imbert  el  Oiâteau  ont  été  totalement 
dessaisis  des  marchandises,  à la  sortie  de  leurs 
magasins;  que  ces  marchandises  ont  été  ache- 
minées a Rouen  par  une  disposition  ultérieure 
de  l'acheteur  mis  en  possession,  disposition  évi- 
demment étrangère  auxdits  Imbert  et  Château, 
et  qui  a même  dessaisi  les  sieurs  PanOn,  manda- 
taires du  sieur  Aymard  el  comp.  ; que  Part.  577 
du  Code  de  comm.  autorise  la  revendication  des 
tiiarcluindiscs  expédiées,  tant  quelles  sont  en 
roule  par  terre  ou  par  eau  ; que  Varticle  se  rap- 
porte À l'expédition  faite  par  les  vendeurs  qui 
n'ont  pas  connu  la  mainmise  par  Pacheteur, 
mais  qu  >1  n'a  pu,  après  livraison  consommée  au 
lieu  de  la  venie,  étendre  le  droit  de  revendica- 
tion aux  transport  el  expédition  que  peut  en  faire 
l'acheteur  irrévocablement  livré.  » 

Appel  de  la  |>art  des  sieurs  Imbert  et  Château. 

— 15  juin  1822,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rouen,  qui  inûnne  : «t  Attendu  que  le  vendeur 
peut,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  revendi- 
quer les  marchandises  par  lui  vendues  et  même 
livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui  a pas  été  payé, 
lorsque  la  livraison  n'a  pas  été  faite,  ou  la  re- 
vente efTeriuée.  ainsi  que  le  dëlermincnl  les 
art.  577  cl  578  Cod.  com  ; — Attendu  que  les 
douze  sacs  de  galles  expédiés  étaient  encore  en 
route,  que  ces  marchandises  n'étaient  point 
payées,  le  mandat  d Aymard  n'ayant  point  été 
accepté  par  Pascal  fd»  et  compagnie*.  ^ Attendu 

ue  Icsditcs  marchandise»  n'unl  point  été  ven- 
ues ni  par  l'acheteur,  ni  par  son  correspondant, 
avant  l'arrivée  à leur  destination;  qu'elles  ont 
été  revendiquées  lorsqu'elles  étaleot  encore  en 
route;  puisqu'elles  frétaient  point  parvenues  dans 
les  magasin»  de  Salavy  el  Aymard  de  Rouen, 
consignataires;  — Attendu  que  si  la  rcverdicn- 
lioii.  dan»  I c.^pcce,  élail  écartée,  il  en  résulterait 
qu'Aymard  d'Avignon,  à la  veille  de  sa  faillite, 
mirait  pu  dépouiller  les  vendeurs  de  leur  pro- 
priété pour  la  faire  passer  dans  les  mains  d'Ày- 
mard  el  Salavy  de  Rouen,  h l'elfct,  par  ces  der- 
niers. de  se  remplir  des  sommes  prétendues 
dues:  met  rappellalion  et  ce  dont  est  appel  au 
! néant.  » 


(1  La  qufïtion  est  controversée.  V.  Coliuar,  vendeur  de  billets  eu  paiement  du  prix,  opéw  no- 
no  v.  ISIS  ; Douai,  5 soûl  iâlS,  les  note*  el  les  au-  I vjiîun. Bourges,  b mai  1837,  el  Csss.22  juin  1841 , 
lorités  en  sens  divers  qui  y sont  rappelées.  — V.  oinsi  que  les  noiobreuies  auiorilés  qui  sont  rappt 
aussi  sur  le  point  de  savoir  si  racceptatioo  par  le  I kes  dans  les  no'es  accompagnant  ces  deux  irréci. 


( 6 MOV.  lAi3.  } Juritprudtnee  àe  la 

POCKVOI  en  cassation  de  la  pari  des  syndics 
Aymard  : 1*^  Poor  violation  des  art.  576  et  577 
Cod.  comm.,  en  ce  que  Tarrél  dénoncé  a admis 
PacUon  en  revendicaiion , bien  que  la  livraison 
des  marchandises  eût  été  eiïertuée  par  la  remise 
tu  commissionnaire  de  Parheieur,  cl  qu'nn  ne 
Disse  dire  que  les  marchandises  ciaiciil  en  roule, 
ans  le  sens  de  Part.  577;  car  cei  article  n’a  évi- 
demment entendu  parler  que  du  cas  où  les  mar- 
chandises seraient  en  roule,  par  suite  de  l'eipé- 
ditioD  du  vendeur  à Pacheteur,  et  non  du  cas  où, 
comme  dans  Pespèce.  Pachelour  après  les  avoir 
reçues  par  l’intermédiaire  de  son  commission- 
naire, ordonnerait  de  les  eipédier  pour  une  des- 
tination ultérieure  ; ^3"  Pour  violation  des  art. 
1271  et  1278  Cod.  civ.,  et  fausse  application  de 
Part.  576  Cod.  com.;  en  ce  que  Parrél  dénoncé 
a autorisé  la  revendication,  de  la  part  des  sieurs 
Imbert  et  Chétrau,  bien  quMIs  eussent  été  payés 
de  leurs  marchandises,  en  un  mandat  sur  le  sieur 
Pascal  • DU  que  du  moins  la  remise  de  cç  mandat 
eût  opéré  novation,  en  substituant  à leur  creance, 
comme  vendeurs,  une  créance  résultant  du  man- 
dat à eux  remis. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—5ur  le  premier  mouen  : Attendu 

Sue  Parrét  dénoncé  constate  que  les  douxe  sacs 
e galles  expédiés  étaient  encore  en  route;  que 
ces  marchandises  n’étaient  point  entrées  dans  les 
magasins  du  failli  ni  dans  ceux  du  conimissfon- 
naire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
failli;  — Ç^’il  résulte  de  ces  faits  que  la  Cour 
royale  denouen.  en  admettant  la  revendication, 
loin  (favolr  porté  atteinte  aux  dispositions  des 
art.  576  et  577  du  Code  de  commerce,  en  a fait 
une  juste  application  dans  la  cause. 

5tir  le  deuxième  moyen  : Attendu  que  le  man- 
dat donné  en  paiement  des  marchandises  n’ayant 
point  été  accepté,  il  ne  s’est  opéré  aucune  nova- 
tion dans  Portgine  et  la  cause  de  la  dette  : d’où 
il  suit  que  la  faculté  de  revendiquer  nrcordée  au 
vendeur  non  payé  lui  est  toujours  ncquife;  — 
Que,  dans  ce  ras,  la  délivrance  d’etfels  de  com- 
merce nVst  pas  considérée  comme  un  mode  de 
libération  déOuitise.  le  créancier  ne  les  recevant, 
suivant  le  langage  de  la  banque,  que  sauf  en- 
eaitiement;  ~ Rejette,  etc. 

Du  G nov.  182:1.— Sect.  req. — Prés.,  M.  Ilen- 
rion  de  Paniey.  — Rapp.,  M.  Llger  do  Verdi- 
gny.  — Conet.,  M.  Lebeao.  av.  gén.  — PI., 
M.  Roger. 


(1)  Nous  nous  tommes  déjà  expliqués  sur  colle 
aesitoD  délicate  en  rapporiaul  un  arrêt  de  Cass, 
a 18  Qoréal  aa  7.  — M.  Parant , Lois  de  la  prea- 
aa,  pag.  102,  émet  l’opinion  que  le  lémoin  outragé 
n’a  pas  d’action  pour  ropou»«er  l’outrage  dont  il 
est  I objet  : « A cûié  du  principe  qui  a oôterminé 
lea  légiaialeart  è atsiirer  U protection  due  aux 
tien,  dit  cet  auteur,  il  en  est  un  autre  : cV»i  le 
droit  de  la  défense;  or,  la  défense  ne  peut  être  li- 
bre et  complète  si  la  partie  ou  son  conseil  sont  gê- 
nés par  la  perspective  d’une  nouvelle  action  dans 
ce  qu'ils  ont  à dire  contre  un  témoin.  Aussi,  dans 
les  matières  criminelles,  l’art.  $19  du  Code  d’iost. 
eriro.doBne  l«il  expressément  à l’accusé  le  droit  de 
dire,  contre  le  témoin  et  contre  aon  témoi.:;i.a>:e , 
tout  ce  qui  peut  être  utile  à la  d<Tense.  A réié  du 
droit  peut  se  trouver  l'abus;  mais  les  mai;i^lrals 
sont  là  poor  prévenir  les  écarta,  faire  lea  injonc- 
liona  «éceaiairoa  et  protéger  les  témoins.  Ainsi  ae 
concilie  l’intérêt  de  ceux-ci  avec  le  droit  de  la  dé- 
fense. » U.  Chassan,  fratld  Ht$  déliti  de  la  pa- 
rois, tom.  1,  p.  93,  reproduit  les  raisonnemens  de 
M.  Pariai , et  pente  comme  cei  auteur  qn’on  ne 


Cour  de  cas.iatton.  ( 6 nov.  1823.)  dSl 

OüTR  AGKS.  —Témoins — Cou  pétencb. 
L’outrage  publiquement  commie  à Vaudienee 
d’un  tribunal,  envers  im  témoin,  à raison  de 
sa  dèpos-tion,  constitue  le  délit  prevu  et  puni 
par  Vart,  G de  la  loi  du  25  mars  1822  (if. 
Lorsque  le  tribunal  devant  lequel  le  témoin  a 
été  oiitraué  a raison  de  sa  aéposition,  est  in- 
vesti du  droit  de  prononcer  des  peines  cor- 
rectionnelles,  il  doit  statuer  immédtafemenf 
sur  la  plainte  du  (émotn  outragé. 

Si  le  tribunal  est  incompétent  pour  prononcer 
des  peines  de  cette  tiature^  ou  si  l’outragea 
été  fait  au  témoin  hors  de  ta  présence  et 
qu’il  n’uit  pu  atnat  xatair  le  tribunal,  ses 
droits  demeurent  entiers  et  il  peut  citer 
directement  l’auteur  de  Voutrage  devant  fa 
trit>unal  correctionnel. 

Ix  tribunal  eorreclionnelnepeut  se  déclarer  m- 
''ompetent  pour  connaître  de  Voutrage  com- 
mis envers  un  témoin,  à raison  de  sa  dépo- 
sition, devant  un  tribunal  de  commerce,  par 
le  motif  que  les  témoins,  étant  des  tiers  dans 
le  sens  de  Vart.  23  de  la  loi  du  17  mas  18)0, 
l’action  du  plaignant  ne  pouvait  e’ire  f'orlée 
que  devant  les  tribunaux  civils.  (L.  du  17 
mai  1819.  art.  2;l.) 

(Leprétre  cl  autres.^— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  Part.  182  du  Code  d'intt. 
crim.  ; ^ L’art.  6 de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui 
6te  les  peines  qui  dnivent  être  innigéos  à ceux 
qui  outragent  publiquement  un  témoin  à raison 
de  sa  déposiUou.  et  qui,  par  la  nature  de  ces  pei- 
nes, donne  à ce  fait  le  caractère  de  délit  L’art. 
17  de  la  même  loi,  qui  renvoie  la  connaissance 
de  ce  délit  devant  les  tribunaux  corrertionnels; 
— Attendu  que  ces  dispositions  de  ladite  loi  du 
25  mars  1822  n'ont  été  modifiées  par  aucune  loi 
postérieure  ; qu'elles  sont  absolues  et  précises  ; 
qu’elles  doivent  donc  prévaloir  sur  les  indurtlona 
qui  pourraient  être  tirées  de  dispositions  généra- 
les des  lois  antérieures  ; qu’elles  doivent  être  exé- 
cutées même  en  faveur  des  témoins  publique- 
ment outragés,  à l'audieore  d’un  iribimal,  à rai- 
son de  leurs  dépositions  : que,  dans  ce  c.is,  si  ca 
tribunal  est  investi  du  droit  de  prononcer  de* 
peines  correctionnelles , il  doit  sinlucr  stir  la 
plainte  du  témoin  onlrngé.  et  appliquer,  s'il  y a 
lieu.  Ic.s  peines  dudit  art.  6 de  Pidile  toi  du  515 
mars;  que  si  ce  trilmnai  C4  incompétent  |K>ur 
prononcer  des  peines  de  celle  nature,  on  t,i  l’ou- 
trage ayant  été  fait  au  lémoin  hors  de  sa  pré- 
sence, Il  n’a  pas  pu  saisir  de  sa  plainte  le  trtbuDal 

peut  accorder  une  action  sé  parée  pour  injures  ou 
dilTamalions  envers  les  témoins.  M.  de  (jrattier, 
Commentaire  des  lois  de  la  presse,  («m.  1,  pag. 
246  . suit  la  meme  opinion  sans  la  développer. 

(2)  ((  La  Cour  de  cnssalion,  dit  M.  de  Graitier 
(Comment,  deiloùde  laprrste,  I.  I p.  216).  noua 
parait  avoir  commis  ici  une  grave  erreur.  U no 
tant  pas  croire  que  Part.  6 da  la  loi  du  2â  mira 
1822  ait  créé  un  délit  nouveau.  Il  n'a  faii  que  por- 
ter une  peine  plus  icvère  contre  un  délit  dont  la 
répression  existait  déjà  dans  les  diverses  disposi- 
tions pénales  de  la  loi  du  17  mai  1819,  suivant  qao 
le  fait  constituait  une  difTaroation  ou  une  injure.  Ll 
loi  de  1822  a voulu  seulement,  en  qualiftant  daoe 
I tous  les  cas  le  fait  d'outr.>ge,  et  en  élevant  la  peine, 
I protéger  davantage  celui  qui  est  appelé  en  justice 
pour  y déposer,  sous  la  foi  du  serment,  contre  lee 
•tlaqiies  dont  il  pourrait  être  l’objet.  Dés  lors  son 
art.  6 se  concilie  parfaitement  avec  l'art.  23  de  la 
loi  du  t7  mai . et  celui-ci  conserve  toute  son  ep- 
plicalioD  en  faveur  du  lémoto.  •— K.  Cass.  18  prair. 
êD  12,  et  nos  observations. 
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devant  qui  roiilrage  lui  a éU  fait  et  qui  avait 
caractère  pour  prononcer  de»  peine*  correction- 
nelle<i,  \c^  droits  du  témoin,  dans  cca  deui  cas, 
n'en  demeurent  pas  moins  entiers,  et  qii  il  peut 
exercer  son  action  conrurmement  aui  règles  de 
l'art.  17  de  ladite  loi  du  ^ mars  ; — Kt  altendu 
que  Célestiii  Leprètre  et  Pétrunillc  Dubois  sa 
femme  avalent  porte  plainte  devant  le  tribunal 
correclÉonnel  de  rarrondisscnient  de  Saint  Orner, 
contreColornbier  et  Guilleman,  pour  imputations 
diiïamaluires  par  eus  faiU*»  à ladile  l^'tronille 
Dubois,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  même 
arrondissement,  après  sa  depo>iiiun  comme  té- 
moin devant  ce  tribunal,  et  a raison  de  sa  üépo- 
riUon:  que,  sur  celle  piainte,  le  tribunal  correc- 
tionnel se  déclara  iiKonipéient  pour  en  con- 
naître; que  son  jugemenl  a été  confirmé  par  la 
€uur  royale  de  Douai  (par  arrêt  du  11  août  18i3), 
snr  le  motif  que  des  témoins  sont  des  tiers,  et 
que  d après  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  23  de 
la  loi  du  17rnaM8l9,  les  discours  diffamatoires 
étnuigers  à la  cause,  et  proiionci'S  devant  les  Iri- 
bunaui,  ne  peuvent  donner  lieu,  en  faveur  de 
tiers,  qu’è  une  action  civile  qui  doit  être  |K)rtée 
devant  les  tribunaux  civils  ; — En  quoi  cette  Cour 
a faussement  appliqué  ledit  art.  23  de  ladite  loi 
du  17  mai  1819,  et  a viole  les  art.  ti  et  17  de  celle 
du  15  mars  1822;— Casse,  etc. 

Du  ü nov.  1823.— Sccl.  crim.  - Prêt. , M.  Har- 
ris. — Happ.y  M.  Brlèrc.  — Co/tcl.,  M.  de  Jllar- 
cfaangv,  av.  gén. 


CHAMBRE  DU  CONSEIL.  — Opposirio.'f.  - 
Partie  civile.— DunMAfiBs-iMÉHfiTS. 

La  r/iam6ra  d^accusation  ne  peut  se  dispenser, 
en  rejetant  l'oppetiiion  formée  par  la  partie 
civile  à une  ordonnance  de  la  ehamOre  du 
conseil  portant  qu'il  ny  a lieu  à suivre,  de 
la  condamner  aux  dommages-intéréts  envers 
leprèvenuy  lors  même  çue  celui-ci  n'aurait 
foimé  aucurse  demande.  (Cod.  insl.  criiu., 
lati.)  (1) 

(Brière— C.  Guérard.) 

Une  plainte  pour  faux  et  concussion  avait  été 
portée  par  le  sieur  Brière  contre  le  sieur  Guerard» 
Un<'  ordonnance  de  non  lieu  intervint  et  Gué- 
rurd  lu  citer  Brière  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel â raison  de  diffamations  contenues  daus 
un  écrit  qu’il  avait  publié.  Nouvelle  plainte  de 
Brière  qui  se  constitue  partie  civile,  et  nouvelle 
ordoiiuaiicede  noo-iieu.  Briere  forme  opposition 
à cette  ordonnance.  Le  3 mai  1823,  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Caen  qui 
rejette  roppositiuti  et  le  condamne  ù 2üU  fr.  de 
dommages-inlorêls.  outre  les  dépens. 
f-  Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  et 


Cour  de  cassation.  ( 6 Rov.  1823.  } 

faU'se  application  de  l'art.  136  du  Code  d’inst. 
crim  ,on  ce  que  le  prévenu,  partie  lésée,  n avait 
forméaucuiie  dcniamle  de  dontmages-itUéréU. 

ARULT. 

LA  COUR  ; — AUcmhi.  sur  le  moyen  de  cas- 
sation proposé  parle  demandeur,  que  l'art.  136 
du  Code  d mal.  crim.,  e>t  nm«i  conçu  : n La  par- 
tie civile  qui  succombera  dans  son  opposiiinn 
sera  condamnée  aux  dommages-intérêU  envers 
le  prévenu  ; » — Que  ccKc  (li-positiuii  du  Code 
est  claire,  précise  et  impéraUve.  au'ellerend  in- 
dUpen>.ible  la  condarnnalioii  de  (a  partie  civ  ile 
aux  domma;;es-inlorêls  «lu  prévenu,  lors  même 
que  celui-ci  n'en  a pas  lurriic  la  demande;  — At- 
tendu que,  dans  lV<pèce  , l'opposiiioii  de  Brière 
a rordonnonce  de  la  diambro  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  insianre  de  Domfrout  ayant 
été  rejetée  par  la  chambre  d'accusation  de  la 
Cour  royale  de  (*aen,  celle  Cour  s>sl  conformée 
a l'arl.  13ü  du  Code  d insl.  crim.  et  n'a  pu  violer 
i'arl.  412,  même  Code,  dont  U disposition  est 
étrangère  au  cas  dudit  art. 136,  en  adjugeant  des 
dommages  intérêts  h Guérard  contre  Brière  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  G MOV.  1823.— Secl.  crim.— ffopp.,  M.  .\a- 
Biont.— Concl.,  M.  de  lUarrhangy,  av.gén.— PL, 
MM.  Guilleroin  et  Gueny. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - ProcIM- 

VEltBAL.— REUKIIIOR.—  PREI'V'B. 

Le  pro-'cx-icr/jal  des  préposés  des  contributions 
imlirc«'iff  qui  constate  à la  fois  un  trouble  à 
Vexercice  de  res  prépitsês  et  un  •lélit  de  ré- 
bcllion.  ne  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
que  du  troubte  aux  exercices.  (Cod.  inst. 
crim.,  154.) 

(Marcel.)— ARuftT. 

LA  COUR;  — Vu  les  arL  238  de  la  loi  du  28 
avril  IhIC;  — Attendu  (lue  l'arrêt  attaqué  décla- 
rait cuusUmt,  a l'égard  du  deiiiaudeur,  d'une 
part,  un  fait  de  complicilé  de  runtraveolion  aux 
luis  sur  les  contributions  indirectes;  et  de  l'autre, 
un  fait  de  rébellion , duquel  élaieiU  ré.«uliés  uu 
trouble  et  un  empécbeinenl  aux  exercices  des 
eiiiplo)  és; — Que  si,  sur  l'un  et  l'autre  de  ces  faits, 
l'arrêt  n'eût  considéré  que  la  contravention  et 
le  trouble  aux  exercices,  pour  ne  prononcer  que 
les  peines  portées,  en  ce  cas,  par  la  loi,  le  procès- 
verbal  des  employés  aurait  sudi  pour  faire  foi, 
iusqu'à  inscription  de  faux,  de  la  réalité  des  faits 
imputés;— Mais  qu'il  ne  pouvait  en  être  de  même 
si  l'arrêt  reconnaissait,  dans  te  fait  imputé,  le 
délit  de  rébellion  prevu  et  puni  par  i'arl.  212  du 
Code  pén.,  pour  appliquer  In  peine  portée  par 
cel  article  ; — Qu'cii  effet,  Part.  218  de  la  loi  du 


(I)  Cass.  15  nov.  181 1 ; 10  juin  1813,  et  les 
noies.— Les  auteurs  suot  divises  sur  cette  question. 
Merlin,  Quesl.,  v«  Réparation  civile,  § 4,  3**,  parait 
approuver  la  decision  de  la  t.our  de  cassation.  Car- 
not l'accrple  dans  les  lennea  les  plus  formels  : 
« Le  Code  d'mst.  criin  , Jii  cet  auteur,  ii'tinpose 
pas  au  prévenu  PoblIgitioD  de  tonner  la  demande. 
La  condamnaiiun  de  la  partie  civile  auxdonuua- 
ea-inti-rêts  est  la  conséquence  necessaire  du  dé- 
oute  do  son  opposiitoo.  » (de  l’Inst.  cnm.,  l.  I, 
p.  5 l2.)-Bourgiiigiion  ne  partage  juts  celte  opinion 
« L'ari.  13Ü,  dit-il . doit  trouver  sou  couqd<  nu-nl 
dans  le  droit  corumuii,  dans  les  autr.  s dispo:«iiiuns 
du  Codo  relatives  aux  doromages-inlèréis,  cl  no- 
laïuniciit  dans  l*«rt.  36U  ; [nu  tout  on  vuii  que  les 
doiniuages-tnlérèis  ne  peuvent  être  adjngrs  que 
aur  la  demande  lormede  de  celui  a qui  ils  sont  dus.  •' 
{Jurttp.  detC'oiiet  erim.,  Inm.  I,  p.3IO;.  Enitu,  .M. 
LegriTarcud  »uit  Pavu  de  Bourgu.gooo  : « La  dii- 


Position  du  Code  est  impératiTO  et  bon  facultative^ 
^'esl  è-dire  que  toutes  les  fois  que  le  prévenu  à qui 
l'opposition  de  U [lariie  civile  est  néressairemont 
notiiiée,  a formé  une  deiuande  en  üoininages  in- 
tércls,  la  chambre  d'accu^alioD,  lorsqu'elle  rejette 
l'oppusition  de  U parti<  civile,  no  peut  pas  se  dis- 
penser de  prononcer  contre  elle,  au  profîl  du  pré- 
venu, des  duimnjge<,-iiaéréia  dont  elle  règle  cl  dé- 
termine le  uinnlam  ; mais  si  te  prévenu  n'avait 
formé  aucune  demande  a CCI  égard,  il  est  hors  de 
doute  que  la  rhambre  d'accusation  ii'aur.iii  tien  a 
lui  adjuger,  parce  qiiViln  ne  [>cut  proiicnccr  que 
sur  l'aciion  et  sur  les  demandes  respectives.  » 
(7*ra</éde  téijitlalivn  crim.,  l.  I,  ch.  10,  p.  4Ul.)  * 

(2>  P.  conf.,  Cass.  12  juin  et  11  déc.  Ift07;  2® 
juin  et  27  déc.  IaIO;  8 avril  1S13,  ainsi  que  le* 
ooiei  ; Maugiu,  Trwté  dts  procès  terbaux.  3t 
et  265, 
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38  avril  1816,  ordonne  que  les  rébelliuiu  et  voies 
de  fiü  leroDt  |>oarsuivtes  devant  les  tribuoaus, 
qui  ordonneront  rappUcatioo  des  peines  portées 
^r  le  Code  pénal  ; — Que , par  conséquent , cel 
article  renvoie,  pour  le  mode  d instruction  ii  sui- 
vre, aux  rè£(les  ordinaires  établies  pour  la  pour- 
mite  des  déUU  correctionnels,  par  le  Code  d'iiisi. 
crim.;  ~ Que,  d'après  l'art.  180  de  ce  Code  , et 
ceux  anxquels  il  se  réfère , la  preuve  des  délits 
aorrecUonnels  peut  être  faite  tant  par  témoins 
que  par  procès-verbaux , ce  qui  emporte  de  droit 
an  faveur  du  prévenu,  la  faculté  d'etuplo>er, 
pour  sa  justification  , les  mêmes  genres  de  preii- 
vtsj  Kl  attendu  que,  dans  l'espèce , la  Cour 
royale  d*Ajnfens  a considéré,  dans  le  Cuit  impute, 
ooD-seulemenl  la  complicité  de  coutraventiuii 
et  le  trooble  aux  exercices , mais  encore  et  spé- 
cialemeni  le  fait  de  rébelliori  prévu  et  puni  par 
Tari.  313  du  Code  pén.;  — Que,  dès  lors,  elle  ne 
pOQvait  reftiser  au  prévenu  ta  fbculté  par  lui  ré- 
eùmée  de  combattre,  par  des  preuves  tesilmonia- 
l6V , les  énonciations  dn  procès-verbal  des  em- 
ployés inr  ta  rébellion;  — Que,  néanmoins,  elle  a 
ref^  d'ordonner  celte  preuve,  sons  prétexte 
q«e,  pour  le  féU  de  rébellion,  passible  des  peines 
portées  par  Tart  313  do  Code  pén.,  comme  pour 
oeux  de  contravention  et  de  trouble  aux  eierri- 
ees,  le  procès-verbal  devait  faire  foi  jusqu'à  in- 
scription de  fiiut  : et  qu'en  conséquence  cette 
Conr  a prononcé  contre  le  prévenu  la  peine  dudit 
art.  813  dn  Gode  pén.;  en  quoi  elle  a violé  l'art. 
338  de  la  loi  dn  38  avril  1816,  et  189  du  Code 
d'inst.  crim..  et  faussement  appliqué,  sur  ledit 
Mtdorébefim,  l'an.  36  du  decret  du  l"  germ. 
ut  13;  Casse,  etc. 

Du6nov.  1833.— SecL  crim.— ffapp.,  M.  01- 
livier. — Conçût  11.  deMarchaogy,av.  gén. 

A£COCCHEU£^T.-DÊa.▲RaTlOIl  db  nau- 

SAMCB. 

Lorsqu'une  femme  accouche  hors  de  son  domt* 
eüe,  l’obligation  de  déclarer  la  naissance 
n'esf  imposée  qu'à  la  personne  ches  qui  l'ae- 
couchement  a eu  lieu  et  non  aux  awres  per- 
sonnes qui  y ont  assisté.  £n  cas  d'otiiission 
de  cette  déclaration,  celte  personne  est  uule 
passible  des  peines  portées  par  ta  lot.  (Cod. 
pén.,  346.)  tlj 

(Duboscage.^ 

Julienne  Thierry  est  accouchée  hors  de  son 
domicile.  L'accoucbcmeot  a eu  lieu  dans  la  nuii- 
son  du  sieur  Cbartraiu.  — Le  sieur  Duboscage, 
chirurgien,  a assiste  à l'accouchemanU— La  nais- 
'Saoce  de  reulani  n'a  point  été  déclarée. 

Ka  conséquence,  les  sieurs  Cbartrain  et  Pubos- 
cage  ont  été  cites  en  police  corruciiouneile,  aux 


termes  desart.  56,  Code  civ.,  et  346 du  Codepéii. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Coti- 
lommlcrs.  qui  prononce  la  peine  éMblie  par 
l’ai  l.  34l>  du  Code  pén.,  contre  le  sieur  Charlrain, 
et  renvoie  le  sieur  Puboscage  de  la  plainte. 

.\ppel  de  la  part  du  ministère  public.  —30 
sept.  18i3.  jugement  du  tribunal  de  Melun,  qui 
cunUrme. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  procorcur 
du  roi  de  Melun,  pour  violation  des  art.  356  du 
Code  pénal,  et  56  du  Code  civ.,  en  ce  que  le  ju- 

f;ciuent  dénoncé,  a reiivo)  é le  sieur  Duboscage  de 
a plainte,  bien  que  rubligaliun  de  déclarer  la 
naissance  è laquelle  il  avaitassislé,  lui  fût  impo- 
sée par  Part  5G  du  Code  civ.,  et  que,  par  consé- 
quent, la  peine  prononcée  par  Part.  346  du  Code 
pén.,  dût  lui  être  appliquée. 

ARütT. 

LA  COUR  ; — Atteudn  qoe  Part.  346  du  Code 
pén.  ne  punit , pour  le  défaut  de  déclaration  de 
la  naissance  d'un  enfaul,  que  Icspersonnes  ayant 
assisté  à l'nccoucheiiient,  à qui  l'obligation  de 
faire  celte  déclaration  est  imposée  par  Part.  .50 
du  Coiie  civ.  ; que  parla  dernière  disposition  de 
cet  article,  dans  le  cas  où  la  mère  acra>uche  hors 
de  son  domicile,  l'obligation  de  dedarer  la  nais- 
sance de  l'enfant  est  imposée  à la  personne  ebex 
qui  elle  e>lacconcbée  ; que  parle  jugement  atta- 
qué et  par  celui  dont  ü a pronoucé  la  contirmo- 
tion,  Chartraio,  cbes  qui  lamére  était  accouchée, 
et  qui  avait  assisté  à l'accouchement,  a été  con- 
damné pour  defaut  de  déclaration  de  la  naissance 
de  Penfant,  à la  peine  qu'il  avait  encourue  ; que, 
dans  cet  état  des  faits,  le  renvoi  prononce  eu 
faveur  du  chirurgien  Duboacage>  qui  avait  égale- 
ment assisté  a l'accouchement,  de  la  prévention 
de  n'avoir  pu  déclaré  la  naissance  de  Penfant, 
n'apas  été  une  violation  desari.646duCode  peu., 
et  56  du  Code  civ.;— Heielte,  etc. 

Du  7 nov.  1833.— 8ecl.  crim.— /^rèt.,  M.  Bar- 
ris.—Aapp.,  M.  OlUvier.— C'oricL»  M.  deMar- 
cbaogy,  av.  gén. 

BOIS  DE  L'ÉTAT.-GtAîtD,. 

Le  fait  de  ramasser  des  glands  dans  une  forêt 
de  VBtat,  ne  conifitue  nt  délil  nf  coniruven- 
fiorivfo  /oi  du  13  fruct.  an  3,  gui  accordait 
cette  faculté  aux  particuliers,  étant  toujours 
restée  en  rigueur  (L.  du  13  fruct.  an  S,  art. 
l'\)  (3) 

(Femme  Sirlot  et  autres.) 

Du  7 nov.  1833.  — Scct.  crim.  — Aapp.,  M. 
Chauierejne. 


(1  ) MU.  Guuveao  et  Hélie  peosani  que  celle  ju  - 
risprudeoceesicootraireila  loi.  « L'art. 546,  duent 
ces  autours,  puoit  toute  personne  qui,  ayant  assisté 
à un  acceueiienent,  n'a  pas  fait  la  déalaration;  il 
M distiogue  paa  si  i'accoucheroeni  a eu  lieu  au  do- 
nueile  ou  hors  du  doiuicilo  de  la  roéra;  sa  disposi- 
tion s'applique  a tous  les  cas,  à toua  les  lieux.  La 
Cour  de  cassation  veut  la  restreindio  aux  termes  de 
Tan.  56  du  Codecir..  Mais  raiaarques  d'abord  que 
eoi  article  rend  responsable  de  la  déclaration  la 
persoooe  chex  qui  la  mère  est  accoachée.  lors 
nèine  qoe  celte  persoooe  n'aurait  pas  assisté  a 
Paccoucheraenl;  or,  celle  assistance  est  une  cir- 
eonstaoce  csseuüeilê  du  délit  prévu  par  l'art.  S46, 
de  sorte  que  le  defaut  de  déclaration  de  cette  per- 
iomie,  lorsqu'elle  u'a  pas  été  présente  à t'accouche- 
ment,  n'esi,  malgré  lea  leroios  du  Code  civ.,  pas- 
sihlé  d'aucune  peine.  £n  second  lieu,  il  rcsuiierail 


do  la  mémo  jurisprudeeee,  que  Pomisaioa  de  tonte 
déclaration  n'eolralnerait  aucune  peine  loulea  lea 
fois  que  l'aecoocbcmeot  aorait  lieu  hors  du  domi- 
cile de  U mère,  puisque,  d'une  part,  d’après  la 
Cour  de  cassation,  la  seule  personne  ebea  iaquelle 
raccoucheoMOt  a eu  lieu  aurait  cetta  obligauoo , et 
que,  d'un  autre  céié,  d'aprèa  lea  teruaa  de  l’eri. 
546  , U coodiüoo  essoutielle  de  le  peine  est  l'assis- 
Unce  a raccouchemenU  11  nous  semble  donc  que 
cef  article  a raodilîè  l'art.  56  du  Code  civ.,  eu  ce 
sens  qu’il  a étendu  l'obligation  delà  déclaration  à 
toutes  les  personnes  qui,  au  domicile  ou  hors  du 
demiciie  de  le  mère,  ont  assisté  a I uccuucbcnieol, 
mais  seulement  i cellesda.  • { Théorie  du  Code 
pmelf  t.  6,  p.  314.) 

(2)  V.  cont.,  Cass,  dinars  1835;  Merlin,  /IrprrC, 
v^  ülandée,  n^  9.  L’art.  144  du  Code  foresl.  exige 
aojonrd  but  unq  mtorisetion  préalable* 


3â4  ( 7 :<dv.  1B^3.  } Jurisprudtnee  âe  l 
!•  GENDARMES.  - Procïls-vebb.il.  — Té- 

J®  pROCÈS-VrHB\I  . — Nil  I.ITÉ.— PrKI'VB. 

i^l^s  Slitis-officiers  de  gendarmerie  et  let 
dnrmes  n'etant  pm  officiers  de  poUce  judi- 
ciaire^ sont  sans  iionlilé  pour  constater  par 
des  procès-verbaux  les  contraventions  de  po^ 
lice,  et  lesrnpports  tju'ils  dressent  ne  peuvent 
aviàr  que  le  rnrartèred  une  dénonciation  of- 
ficielle. (C'ui.  jii*»U  crini.,  9 et  454  ) (1^ 
Aucune  loi  ne  s'oppose  à ccque  les  sous -officiers 
de  gendarmerie  et  les  gendarmes  soient  en- 
tendus comme  témoins  sur  tes  faits  constitu- 
tifs des  contraventions  dont  ils  ont  acquis  ta 
connaissance  dans  VcTereice  de  leurs  fonc- 
tions,et  qu'ils  ont  consignés  dans  un  rapport 
remis  par  eux  à leurs  chefs. 
t*£n  cas  de  nuUitédu  procès  verbal,  letribttnal 
de  police  ne  peut  refuser  d'admettre  les  té- 
mohit  présentés  par  te  ministère  public , à 
Vappui  de  ta  contravention  (i  . 

(Mnrtin.) — arrêt. 

LA  CO^R  AUendn  que  le  'it  sept,  dernier, 
un  maréchal  des  lo(^is  de  gendarmerie  et  un 
gendarme  .iv.iientra]iporténn  procès-verbal  rotH 
Ire  le  cabarelier  Marliii,  chez  lequel  Us 
avoir  trouvé,  à onzi*  lieuri>siiii  quart  du  soir,  des 
habit.vns  do  la  vilie  qui  buvaient  dans  pliLsieurs 
chambres,  ce  qui  constituait  une  contravention 
au  réK'cinenl  de  police,  du  il  fcv.  1793;  - Que 
ce  procès-verbal,  qui  nétait  pa*  louvr.iu’o  de 
funclioniiaircs  avant  qualité  |>our  rechercher  et 
pour  constater,  par  des  actes  faiM ni  foi  ittvou'a 
preuve  conlnilrc,  les  rontravenlions  rU'  olice, 
ne  pouvait  avoir  que  le  caracièrc  d'une  denoneia* 
lion  •‘(lirielle  ; — Que  si  le  ministère  public  avait 
dcmarulc  que  le  procès-verbal  fût  déclaré  bon  et 
valable,  il  avait  pris  en  même  temps  des  eonclu- 
siuiis  torniel'e*.  a lin  d'uudilion  de  témoin»  cités 
ii  *a  requête,  pour  déposer  du  fait  qu'il  impulail 
au  prévenu;  — Que  si  les  8on«-of1iciers  de  gen- 
darmerie et  les  uend.inues.  n'elmil  pas  ofliciers 
de  }M)lic  • jiid.cicire.  sont  sans  (tiialilé  pour  con- 
sl.der  par  de^  proci*^  verbaiu  les  contraventions 
de  prdtce.  ..Il  ‘line  loi  nesb:)pose  ace  qu'ilssoienl 
ente  idiiscuinme  l■^>loi^«,dans  la  (orme  prescrite 
p.ir  l'art.  i:>5  du  Cede  d ciim.,  sur  les  faits 
constitutifs  de  conlrnvenii 'Ils  d>  nt  ils  orM  acquis 
la  conn.iissance  dans  levcr-  ice  rie  l»‘urs  fonctions, 
cl  qu'iK  ont  consicnés  dans  un  rapport  remis  par 
eut  a leur  c'i  -f  ; — Que  eependaut  le  tribunal  de 
police  .1  éclnrè  rpie  \vs  iCinoius  cités  par  le  mi- 
nistère public  pour  déposer  sur  le  contenu  du 
prucès-verbal.  ne  seraient  pas  enlendn«,  et  que, 
sous  le  prélcue  que  re  proces-verbal  étant  nul, 
la  contravention  nelait  p.nsprouvée.  lia  renvoyé 
le  prévenu  de  l'aeiion  lorniée  eotitre  lui;— .Mais 
ue,  quand  un  procès-verbal  est  nnl.il  n'y  a point 
e procès-verbal,  el  que  I art.  loi  tlii  Cmb'd'inst. 
criin.,  dit  litleralemeiit  que  • le*  conlravenlions 
seront  prouvées,  soit  par  proers-verbaut  ou  rap- 
ports, soit  par  témoins,  à défaut  de  rapporta  et 
proc^-ver^ux,  ou  a leur  appui;»  — Qii'après 


(I)  r.  Tan  177  de  Pordonn.  du  29  oct._  18:10. — 
En  général,  selon  M Mnnj^in.  Traité  des  fo-uecs- 
eerbaux.  o**  82,  U gendariio  rie  n’esl  pas  conipe- 
tenl«  pour  constater  d'auires  délits eieuniraTeniions 
que  ceux  puur  b sipieU  elle  a reçu  auribulioo  spé- 
ciale; elle  ne  peut  par  rono'quenl  runsiaier  vala- 
blemcni  les  rnninveniions  de  ptdice.  Cependant 
la  jurisprudence  la  plus  re^'enio  de  b Coor  de  c >s- 
aalion  est  rontrairc.  T.  am  t»  des  8 nov.  1888  (Vol. 
I889.1.7l3j.  el8  août  ISiU  (Vol.  lM0.l.788j. 

fl}  r.  conf.,  Cass.  t828,  et  la  rote. 


Cour  de  eduation.  ( 40  Nov.  1048.  ) 

avoir  dérfaré  nul  le  procès-verbal  rapporté  dani 
Pespére,  le  tribu riél  de  p<dtee  n'a  donc  pu  rcbiser 
d’entendre  les  iénudn«  présentés  par  le  ministère 
public,  qui  puiivaieiit . eu  suppléant  ie  procès- 
verbal.  ruiriiir  une  preuve  légale  de  la  eontra- 
venlion  dénoncée,  sans  violer  manifestement  le- 
dit art.15iduCnded'inst.  crim.;qu'en  renvoyant 
le  prévenu  de  Paction,  parce  que  la  contravention 
dont  il  avait  iliégniement  refusé  d’admettre  la 
preuve  leslimoniale.  n'était  pas  constanlc,  U a 
niéeonnii  les  princi|K’<  el  |ns  lois  de  la  matière,  et 
fait  une  fausse  application  de  Part.  15'Jduméme 
Code  ; — Casse,  etc. 

Dn  7 nov.  1823.-  Seci.  crim.  — Ropp..  M.  Au- 
mont.  — fond.,  !U.  de  Jlarrhmgy,  av.  gén. 


RÈGLEHE.VT  DE  POLICE  — Caiaiets.  — 

F^n.VfKTl'RB. 

Le  règlement  qui  défend  aux  aubergistes,  trai* 
leurs,  cafetitTs,  rabaretiers  el  maitree  de 
billard,  de  garder  personne  ches  eux  après 
une  certaine  heure,  est  pris  dans  le  cercû 
des  attributions  municipales  et  est  dit  lors 
o6fiyo/oir«  pour  les  tribunaux.  (L.  du  16- 
24  aodt  1790,  lit.  2,  art.  3,  U"  3.)  (3^ 

Le  cabarelier  qui  contrevient  à un  tel  arrre'té 
en  gardant  chez  lui  à une  heure  indue  des 
citogens  domtcibés  dans  la  Ville,  ne  peut  être 
acquitté  sous  te  prétexte  que  les  personnes 
/roulées  ches  lui  étaient  de  set  amitei  qu'elles 
ne  pagaient  pas  (4). 

(Wlisse.) 

Du  7 nov.  1823.-  Secl.  crlm.—  Prés.,  M.  Bar- 
ris.— Papp.,  M,  Aumonl.—  ConcL,  AJ.  de  Mar- 
chaogy.  av.gén. 


FAILLITE.— RF.VE?fDiCATioiv. 

Du  9 nov.  1823  (atî.  sv  ndics  Agmard).—  Foy. 
cet  arrêt  au  6 du  même  mois. 


MUTATION  PAR  DECÈS.-  Rbiite.  — Co- 

LO?(IB. 

Le  droit  de  mutation  est  exigible  sur  une  rente 
dépendant  d'une  succession  ouverte  asâx  co- 
lonies. 6ten  que  les  lois  sur  l'enregistrement 
ne  soient  pas  en  vigueur  aux  colonies,  si  la 
rente  eai  patjable  en  France  par  des  Fron- 
çnit,  et  hgpothéquée  sur  des  immeubles  st/ti«f 
en  France. — Ces/  la  loi  de  la  situation  des 
biens,  non  la  toi  du  lieu  de  l’ouverture  de  la 
sneresfion,  qui  règle  la  perception  du  droit 
de  mutation.  (L.  du  22  frim.  an  7,  art.  4, 
27.)  (5) 

( Enregislremenl  — C.  Duchalais.^ 

Le  aieur  Delaage-Delalandry , domicilié  à 
Cayenne,  y est  décédé  le  18  mars  1818.  La  dame 
Duchalais,  sa  cousine-germaine,  s'est  portée  son 
héritière , snus  benéflee  d'inventaire.  — De  la 
succession  du  sieur  Delaage  dépend  une  rente, 
payableen  Frauce,elhypothéquéesurun  iiiimen- 
ble  situé  en  France,  montant,  en  principal  el  ar- 
rérages échus  , a 3,481  fr.  50  cent.  ~ La  dame 


(.8  et  4)  y.  conf. , Casa,  i avril  êi  30  mai  1838. 

(4)  Far  un  arrêt  du  11  déc.  1813,  la  Cour  do 
cassation  avait  poaé  en  principe  que  iea  rentea  el 
créancea.  même  hypoihéqucea  sur  dei  immeublra» 
o’onl  pat  d'assiette  dHerminér  ; cependaDt  Parrét 
ei-dcBsos  at  d'aotrri  arrêta  rt'ndus  dans  le  mémo 
sens  (Casa  27  jiiiil.  1819  et  ttt  Juin  1823) , sont 
fondés  sur  le  principe  dijinétralement  contraire. 
C'est  surlool  dans  un  arrêt  du  29  toét  1837,  qoo 
la  Coor  a motive  sa  nouvelle  doctrine  que  com- 
baiient  loi  auieura  du  Traité  des  droits  érenregii» 
trement,t.  4.n*  8871.** 


( 10  Nuv.  ) Jawispüuiieueê  de  la 

Duchalftii  a été  avertie  de  laire  la  dêrUraltun  de 
cette  rente f et  d'en  acquitter  les  droits;  mais. 
Paverti>5cmcnt  étant  resté  sons  elTet , une  coii- 
traiiilr  a ét('‘  décernée  contre  elle  et  son  mari,  le 
98  juin.  1891  . en  uaieiiient  de  t59  fr.  93  cent., 
montant  de  la  liquidation  provisoire  de  ces  droits. 

Les  sieur  et  dame  Uuclialnis ont  formé  onposi* 
tlonàcetle  contrainte, qui  a été  déclarée  nulle  par 
jugement  du  tribunal  civil  d'Orléans,  du  11  déc. 
1891  : « Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  97  de  la 
loi  du  99  friin.  an  7.  la  mulalioti  des  rentes  et 
autres  biens  meubles,  sa nsassicttedétermiiuV  Ion 
du  dérés.  doit  être  déclarée  au  bureau  du  dernier 
domicile  du  décédé;  que  le  sieur  Delaage-llelalam 
dry  est  né  ii  Cajenne  ; qu'il  y a toujours  été  do- 
mirilié  et  y est  décédé  le  18  mars  1818;  que  dès 
lors  sa  succession  s'esl  ouverte  a t^ajeiine;  que 
les  colonies  ne  sont  pas  sutiuiises  aui  lois  sur  le 
timbre  et  l>nregistremeiil , qui  n'ji  ont  jamais 
été  promulguées  ; aue  l'art.  73  de  la  Charte,  porte 
qu'elles  seront  réglées  par  des  regiemens  parti- 
culiers; que,  dès  lors,  la  daine  Ihich.dais  n'a  pu 
faire  la  déclaration  de  la  miiUliun  de  la  rente 
dont  il  s'agit,  ni  à Cavenne,  où  il  n'eiisle  pas  de 
bureau  d'enregistrement,  ni  en  aucun  autre  bu- 
reau de  France.  • 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art.  97,  4'  alinéa . de  la  loi  du  99  frim.  an  7, 
et  violation  desort.  <4  clCp.  § 4,  n**  9,  de  la  même 
loi. 

ARiiAr. 

LA  COL'R  ; — Vu  les  an.  4 et  GO,  § 4.  n“  9 de 
la  loi  du  99  frim.  an  7:— Vu  aussi  97.  4*  nli> 
néa,  de  la  même  loi  ; — Atlcndj  qu'aux  termes 
des  deux  premiers  articles,  toute  Iransndssion 
de  propriété  de  biens  meubles  ou  immeubles 
existant  en  France,  est  passible  d'un  droit 
proportionnel  de  mutation,  dont  la  quotité 
se  règle  suivant  la  nature  de  la  transmission  et 
celle  de  l'objet  Iransmis;^  Attendu  que  ce  droit 
s'applique  nécessairement,  dans  l'espèce,  k la 
transmission,  par  décès,  de  la  rente  dont  il  s'a* 
git,  due  par  des  Français,  payable  en  France,  et 
même  hypothéquée  sur  un  immeuble  situé  en 
France , bien  que  ladite  rente  fasse  fiartle  d'une 
lucccsftion  ouverte  dans  la  colonie  française  de 
Cayenne,  où  le  droit  d’enregisuemenl  n’est  pav’ 
établi,  parce  que  cette  circonstance  n’empêche 
pas  qu'il  y ait  eu,  en  France,  mutation  d'un  bien 
meuble  existant  en  France,  ce  qui  aulOt  pour 
l'application  d'un  droit  réel  qui  frappe  tous  les 
biens  existans  sur  le  territoire  fran^is;  — At- 
tendu que.  pour  juger  le  contraire,  le  tribunal 
civil  d'Orléans  s'est  mol  à propos  fondé  sur  l’art- 
97  de  la  loi,  parce  qu'en  supposant  même  le  ca.s 
d'une  rente  qui  n'aurait  pas  d'assiette  détermi- 
née. l'indication  que  lait  cet  article  du  lien,  où 
ia  dérliration  d'une  telle  rente  doit  être  faite, 
loin  d entraîner  raffrancliissement  du  droit  au- 


(1)  F,  eu  ce  ssni.  Cass.  34  fèv.  1813.  ei  les  ar- 
rêts qui  y sont  indiqués;  — En  sens  cuntreire, 
Rouen,  9 août  1^90,  rl  la  noie. 

^91  C'e-ii  ce  qu'enseigne  Bi*rgier,  dans  ses  miles 
sur  Ricard,  1. 1.  p.  416  : «Pour  soutenir  la  néces- 
silè  de  la  mention,  dit  cet  auteur,  on  dira  qu'un 
testament  ne  sanrait  être  exécuté  s'il  ne  porte  avec 
soi  le  preuve  que  tout  ce  qui  e«t  prescrit  par  la  loi 
pour  sa  validité,  a été  ponctuellement  observe.  Or, 
comment  saorait-on  que  le  notaire  a écrit  l*>s  dis- 
positions du  leslaieur  sous  sa  dictée,  s’il  n'en  est 
pas  fait  mention?— On  peut  répondre  que  l'ordon- 
nance s'est  expliquée  sur  les  formalités  dont  le  lé- 
gislateur a désiré  queraccoinplisscment  fût  consta- 
té par  une  mention  expresse  ; einsi,  elle  a prescrit 
U mention  de  la  lecture  du  testament , et  de  la 
XL— I'*  PAitm. 


Citur  de  cassation,  ( Il  kov.  1893.)  383 

quel  sa  mutation  donne  lieu,  confirme,  ao  con- 
traire, l'exigibilité  de  ce  droit;—  Casse,  etc. 

Du  10  nov.  1823.-Sect.  civ.—  Prés,,  M.  Bris- 
son.  — Rapp.,  M.  Boyer.  — Concl,,  M.  Cahier, 
av.  gén.  — PL,  M.  Tei'e-Lcbcau  et  Flacoo-Ro- 
cbelle. 

PRÊTRE  DÉPORTÉ,  — Sl'ccbmioïi. 

Ce  n'est  pas  du  jour  de  la  déporfatton  réelle, 
fwoi#  bien  du  jour  de  la  mort  civile  encourue, 
que  date  l'ouverture  de  ta  succession  d*un 
prélre  seæaffénnire  volofitairement  déporté; 
l art.  7 de  fa  foi  du  J9  vent,  an  9 a ici  moins 
d'effet  que  la  Un  du  17  sept.  1793  (1). 

(Signol-  — C Legendre). 

Du  10  nov.  1893.  — Sect.  civ.  — Prés.,  M. 
Brisson.  — Rapp,.  M.  Vergés.  — Concl.,  M. 
Jourde,  av.  gén.— PL,  MM.  Guillemin  et  Nicod. 


TESTAMENT  AITTnENTIQUE.  — Dicrt* 
La  mention  (fue  le  testateur  avait  dicté  ion  tes- 
tament. n'etait  pas  nécessaire,  à peine  de  nul- 
lité, sous  l’empire  deVordonnance  de  1735(2). 

(Blijollâs  — C.  Chambouvet  cl  consorts). 

Le  17  frim.  an  H.  le  sieur  de  Bayle  a fuit  de- 
vant notaire  un  acte  de  dernière  volonté,  dans 
lequel  il  est  dit  que  « de  son  gré  et  volonté,  il 
donne,  par  donation  à canse  de  mort,  à titre 
d’institutions  et  «puvres  pics . savoir  : aux  pau- 
vres, 500  fr.,  plus plus  un  quart  de  scs  biens 

an  sieur  t;ioudc  .Mljollns,  à Mathieu  Mijollas  son 
frère,  et  à Catherine  Fau . leur  mère,  pour  so 
partager  entre  eux  par  égales  portions;  ce  qui 
a été  fait  et  récité  audit  lieu  du.  ...  à lui  lu  en 
entier  audit  de  Bayle,  au-devant  du  lit  où  II  est 

couché,  en  présence  de témoins  » au  nombre 

de  cinq.  — Il  est  dit  ensuite  que  trois  d’entre 
eux  ont  signé,  de  ce  requis;  qne  deux  autres  ont 
déclaré  ne  savoir  signer,  et  que  le  sieur  de 
Bayle  ne  l’a  pu  à cause  de  son  indisposition 
Ix*  sieur  ^ ''ayle  est  décédé  le  8 nov.  1805 
laissant  iv«-  uCriuers  naturels  le  sieur  Cham- 
boij.ve»..  le  sieur  Komeyer  cl  la  dame  Lagrevol 
qn.^se  sont  partagé  la  surcession.  * 

'^Ce  ne  fut  qu’en  1811  que  les  sieurs  Mijollas  se 
prévalurent  de  la  disposition  par  laquelle  le  sieur 
de  Riyle  leur  avait  légué,  en  l'an  11.  le  quart 
de  ses  biens,  et  demandèrent  h ses  héritiers  la 
délivrance  de  ce  quart. 

Ceux-ci  répondirer*  n»ei;4rle  dont  les  sieurs 
Mijolla-s  exripaient,  était  nui,  ’i  qu'on  le  eon- 
sidérài  comme  trslamenl,  soit  qu’on  le  considé- 
rât comme  codicille.  Ils  .se  fondaient,  entre  autres 
moyens,  sur  ce  que  l'acte  n’énonçait  pas  que  le 
sieur  de  Bayle  eût  prononcé  ou  dicté  ses  disposi- 
tions su  notaire  qui  les  avait  écrites.  Les  sieurs 
Mijollas  répondaient  qne  l’ordonnance  de  1735 
n’exigcaitpas  expressément  celte  mention;  qu'on 

déclsration  di4  esialcur  qu’M  ne  tait  oo  n-  peut  af- 
gner.  Il  nr  prescrit  pas  de  même  la  mention  de  la 
pronoiiciaiioo  do  lesiameni  par  le  testateur;  done 
il  j>*  cuiitriite  qne  la  cliose  soit  faite,  et  s'en  rap. 
porle^  Is  personne  publique  qui  reçoit  le  leata. 
ment  : xi  elle  eût  voulu  exiger  la  mention,  elle  s'en 
serait  expliquée  comme  elle  l'a  fait  pooria  lecture 
et  la  déclaration  de  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer.» 
— V.  encore  en  ce  sens . Furgole,  chap.  2,  aecl.  3 
n®  86;  Merlin,  J?éper/.,  v*  restomenf.  sect.  2.C  3* 
art.  1*%  n®  10.  V.  aussi  Coin-Üelisle.  fnmwjnf! 
sur  fes  doiMl.  et  test.,  sur  l'an.  976,  n”  44,  et  sur 
l’art.  979.  n®»  25  et  suiv.— Aujourd'hui  la  mention 
de  la  dictée  doit,  comme  on  tait,  être  faite  à peÎM 
de  nallité  (Code  civ»,  972  et  1001. 

2r» 


336  C Nov.  1823.  ) Jurisprudence  de  ta  Cour  de  eauation.  ( \t  nor.  1823.  ) 


ne  pouvait  prononcer  une  nullité  qui  n étaii  pa» 
écrilc  datt&  lu  loi. 

Jug'’mi*iU  du  tribunal  de  première  instance 
d’hsengeaux,  qui  déclare  nul  icsiamenl. 

Appel.  — i*‘ juin  1H21,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Iliuin  qui  conlinnc: — • Attendu  qii'aui  ter- 
mes de  l'art.  5 de  r(»rdonnance  de  1735,  le  tes- 
tateur doit  prononcer  inlelliffiblemcnt  scs  dispo- 
sitions au  notaire,  et  que  celui-ci  doit  les  écrire  à 
mesure  qu'elle» sunlprunoocees  ; que  la  loi  ayant 
prescrit  iiiipérieuaeinent  un  mode  de  cuiu:eplion 
de  l'acte  énoDcialif  de  la  chose  qui  devait  être 
failc,  si  la  chose  n'csl  point  faite,  son  vœu  n'est 
pas  rempli  ; qu'il  s'agissait  alors  d'une  forme  sub- 
«Uintielle  , sans  raccoinplissernent  de  laquelle 
l'actc  n'cilsiait  pas,  tel  que  la  loi  avait  voulu 
qu'il  exisUU,  couiiiie  disposition  de  dernière  vo- 
lonté ; qu'il  était  donc  inutile  d'ordonner  que  le 
notaire  fil  mention  de  ce  qui  entre  dans  i'es- 
8CIICC  même  de  l'acte.  » 

POt'RVüI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Mijoilas.— Leur  moyen  était  pris  de  ce  que  Tord, 
de  1735  u'eiigcait  pas,  pour  la  valitédes  lesta- 
mens  iiuncupalifs,  que  le  notaire  cnonçâl  ou 
mcntiumiât  qu'ils  avaient  été  dictés  par  le  testa- 
teur,elqu'en  amiulniitleteslaiiicutduiit  il  s'agit, 
a défaut  de  ccUo  énonciation  ou  menlion,  l'ar- 
rél  attaqué  avait  lonlreveiiu  à la  loi.  — La  Cour 
royale  du  que  celle  formalite  tenant  à l'essence 
de  l'acte,  U était  inutile  que  la  lui  en  ordumièl 
l'exécution.  — Mais  en  celle  matière  tout  est  de 
rigueur;  U n'y  a de  formalités  e»»cnticllüs  et  né- 
cessaires que  celles  qui  sont  prescrites  par  le 
législateur;  l'on  ne  peut  prouuucer  une  nullité 
qu'il  n'a  pas  prononcée  lui-niéme  : ce  principe  est 
bien  plus  vrai  encore  quand  il  s'agit  d'actes  no- 
taries,  de  icstamens  surtout»  dont  les  lui»  de  tout 
temps  ont  tracé  les  formes  avec  une  précaution 
mimiticuse,  de  manière  a faire  bien  comprendre 
qu'elles  devaient  être  ciécutécs  a la  lettre,  et 
qu'il  élall  egalement  défendu  d'en  exiger  plu»  ou 
d'en  exiger  moins. 

LA  COl'R;  — Vu  les  art.  5 cl  47  de  l’ordon- 
nance de  1735  sur  le»  Icslamens;  — Attendu 
qu’il  résulte  des  article»  ci-dessus  que  sou»  l’em- 
pire de  l'OMlunnaiicc  do  1735,  il  ii  y avait  que 
deux  incnliiiiis  qui  étaient  exigées  et  euicnl  né- 
cessaires a la  validité  des  Icstumen»  nuncupalifs: 
la  première,  relative  à la  lecture  du  lesta- 
nient,  qui  devait  être  failo  au  testateur;  la 
seconde,  relative  au  défaut  de  signature  de  la 
part  du  testateur  et  des  lémuius  ; — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  annule  ic  testament  dont  il 
s'agit  que  pur  le  motif  qu'il  irénon^ait  pas,  qu'il 
ne  mentionnait  pas,  ni  en  ternies  précis,  ni 
en  termes  équivaleus.  que  ces  disposition»  avaient 
clé  prononcées  ou  diclce»  par  le  testateur  lui- 
niênic;  qu'en  faisaut  de  cette  énonciation  ou 
mention,  non  prescrite  par  la  loi,  uuc  formalité 


(1)  ï.  Cas».  12  mai  Ib24.  L'arrêt  que  nous  rap- 
portuo»  ici  eai  remarquable  par  raulonié  qu'il  ac- 
corde au  jugement  eltaqué,  sur  le  point  de  droit 
ancien  qu'il  constate. 

(2)  La  Cour  de  cassalion  a été  plus  loin,  et  elle  a 
jtUtè,  par  arrêts  des  26  déc.  1831;  9 mai  1837; 
t%  août  1839.15  avr.l8t0,  que  le  droit  de  iriDScrip- 
tion  devait  être  dans  le  cas  ü';idjudicaiioD  au  pro- 
fit d'heriticr  béuéliciaire  , ajouie  d'oifice  au  droit 
de  4 pour  parcu  que  dans  ce  cas  i'acie  est  de 
nature  à éire  transcrit.  C'vtto  jutisprudeiicc'  est 
cuuibaltue  par  les  autt-urs  <hi  Treilé  dfs  droifi 
d’tut  eyiitr. , l.  3,  n<>  2G98  Selon  eui.  l'acte  n'est 
pas  susci'piitde  d'etre  transciit,  parce  que  la  forma- 


rigourcusement  nécessaire,  il  a ajouté  ani  arti- 
cle» ci-dessus,  une  disposition  qui  n'y  est  pat 
écrite,  et  a annulé  un  acte  qui,  aux  termes  de  cet 
articles , était  valable  et  devait  sortir  son  effet, 
s’il  ne  renfennait  pas  d ailleurs  quelques  irrégu- 
larité»; — Casse,  etc. 

Du  11  nov.  1823.  — Sccl.  civ.  — Pré».,  M. 
Deséic,  p.  p.— i?opp..  31.  Zangiacoml.— Cond., 
31.  Cahier,  av.  gen.  — PC,  M3I.  Joiisselin  et 
Guillemio. 


ENREGISTREMENT.  — Rs5TS  consTiTtÉs. 

— MEriILB. 

Vn  tribunal  a pu  déclarer^  sans  ofoler  oueuna 
foi,  qu'une  rente  constituée  dans  t'ancien  com- 
tal yenaissin,  était  mobUière,  et  par  suite  la 
cession  d'une  telle  rente  n'est  pas  soumise  au 
droit  de  transcription  (1). 

(Enregisirement^C.  Dumas.)^4Bn£T. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  direction  géné- 
rale ne  fonde  ses  moyen»  de  cassation  que  sur 
une  juristirudence  qu'elle  dit  certaine,  et  sur 
l'opinion  de  plusieurs  Juriscon5ullcs  du  parlement 
d'Aix,  qui.  selon  elle,  professent  que  les  rentes 
hypothéquées  dans  le  coiniat  VenaUsio  avaient 
la  nature  d'immeubles  ; mais  que  le  Jugement  at- 
taqué contredit  les  autorités  invoquées  par  la 
direction  ; qu'il  assure  qu'aucune  autorité  dn 
pays,  qu'aucun  monument  de  jurisprudence  n'ont 
écrit  ni  décidé  que  les  reules  constituées  étaient 

fiassibicsd  hypothèques  dans  le  comtal  ; que  d ail- 
eur»  le  comtat  Veuaissin  étant  siioé  dans  le  res- 
sort de  l'ancien  parlement  d'Ali . régi  par  le  droit 
écrit . suivant  lequel  les  capitaux  de»  rente» 
élaient  meuble»,  il  faudrait  une  législation  ex- 
presse et  une  Jurisprudence  constante  pour  éta- 
blir une  exception  en  faveur  du  comtat  Venais- 
sin  ; que,  dans  cel  état  de  choses,  où  aucun  texte 
de  la  loi  n'est  cité  par  la  régie . et  o6  la  Jurispru- 
dence qu'elle  invoque  est  formellement  contre- 
dite, les  motifs  du  Jugement  ne  sont  en  opposi- 
tion à aucune  loi,  et  doivent  être  préférés  aux 
moyens  allégué»  par  la  direction  ; — Rejette,  etc. 

Du  1!  l'ov.  18*3.— Sect.  req.— Prés.,  M.  Hen- 
rioii  de  Pansey.^  Kapp.,  ftl.Lecoutour.— C’oneL, 
M.  Joubert,  av.  gén.— Pf.,  M.  'teste-Lebeau. 

ENREGISTREMENT.  — fféniTin  BENAn- 

CUIBB  — TbABSCB1I»TIO!V. 

L'héritier  bénéficiaire  auquel  «n  immetibf#  de 
la  succession  est  adjugé,  et  qui  requiert  In 
(ranscrtpfion  du  jugement  d'ad/udi'eofiofi, 
est  passible  du  droit  de  transcription  cTun  et 
demi  pour  100,  établi  par  Torf.  54  de  la  loi  du 
28  avril  181U.  — Vainement  on  dirait  que  le 
jugement  d'adjudication  n'est  pas  translatif 
de  propriété.  Il  su/Jft  que  la  transcription 
soit  necessaire  et  qu'eite  ait  été  requisej  pour 
qu'il  y ait  lieu  À la  perception  du  droit,  (L. 
du  28  avril  1816,  art.  54.)  (2) 


lUè  de  la  transcription  a un  double  objet:  1*  de 
provoquer  la  sureochère;  2*  d'obliger  les  cré»B- 
ciers  hypothécaire»  i prendre  inscription.  Or,  sur 
le  premier  point,  ei  suivant  une  jurisprudence 
constante,  la  surenchère  est  une  suite  nécessaire 
de  la  procédure  selon  laquelle  les  immeubles  d'une 
succession  bénéficiaire  doivent  être  vendus  : la 
transcription  est  donc  superflue.  Sur  le  second 
point,  l'art.  2146  du  Code  civ.  déclare  sans  cfTeC 
toute  inscription  prise  depuis  rouvertnre  d'une 
succession  bénéficiaire  : la  transcription  serait 
donc  encore  sans  objet.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de 
dire  que  l'Iu'rilier  hènéficiaire  soit  tenu  de  trans- 
crire ; nu  contraire,  cetto  formalité  serait  coroplé- 
tcmcDiinuuie,  et  sans  efièi,  elle  produirait  desfrail 


( 19  MOV.  1823.  / Jurisprudence  de  la 

(KfircRUtrenipni^C.  du  Roiire.) 

ï*er  jii^iuent  rendu  à t audience  des  criées 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  18  août  J8I9,  la 
dame  du  lioiire,  seule  berillère,  sous  bénétlce 
d'inventaire,  de  son  |>ère,  s'est  rendue  adjudi- 
cataire, iiioycnnaiu  3tu,0(X)  fr.  de  prit  priiicl|>al 
outre  les  Chartres,  de  divers  iniineublcs  dépeu- 
dans  de  la  succession  de  ce  dernier,  et  dont  |>ar- 
lics  sont  située»  dans  1 arrondissement  d'Alais.  Ce 
jugement  a été  enregistré  a Paris,  pour  le  sim> 
le  droit  iiie,  attendu  que  l'adjudication  avait  eu 
eu  au  prolit  de  l'bérilier  bénéliclairc. 

28  sept.  1819,  la  darne  du  Kuure  a présenté  ce 
jugement  d’adjudication  au  bureau  des  hypothè- 
ques d'Alais,  pour  y être  transcrit.  Le  conserva- 
teur a exigé  le  droit  de  1 1/2  pour  100,  pour 
celle  traoscripUon.  Lo  dame  du  Koure  ayant 
refusé  de  payer  ce  droit,  le  jugement  a été  provi- 
soirement transcrit  au  simple  droit  Qxe  ; mais  II 
en  a été  référé  à ta  régie,  qui,  par  décision  adres- 
sée au  directeur  de  Mimes,  le  18  nov.  suivant,  a 
déclaré  que  le  droit  proportionnel  d'un  et  demi 
p.  100  était  dû.  Kn  con*iequence.  ce  droit  a été 
acquitté,  à raison  de  6,03é  fr.  OOcent.,  y compris 
le  décime  pour  franc. 

25  juin  1821,  la  dame  du  Roure  a assiené  la 
direction  générale  de  renregistremcnl  devant  le 
tribunal  civil  d'Alais,  en  restitution  du  droit 
proportionnel  de  transcription . et,  le  21  février 
1822,  est  Intervenu,  sur  les  mémoires  respecUb 
des  parties,  juuement  qui  s ordonne  celte  resti- 
tution. Les  motifs  de  ce  jugement  étaient,  en 
substance,  « que,  dans  l'esprit  de  la  lui  du  28 
avril  1816,  le  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion n*est  dû  que  loi^ue  cette  transcription  se 
ntlicheà  une  mutation  de  propriété;  qu'alnsi, 
l'acquisition  que  fait  on  héritier  bénéficiaire 
d'uu  immeuble  de  1a  succession  n'ajouUnl  rien 
à la  propriété  qu'il  avait  déjà  de  cel  immeuble 
par  sa  qualité  d héritier,  propriété  pour  laquelle 
il  a payé  le  droit  proportionnel  de  mulatioii,  et 
lâ  traiiscripUon  n ayant  pour  objet  que  de  régler 
le  rang  des  hyf>otbeques  des  créanciers,  aucun 
droit  n'est  dû  pour  cette  dernière  formalité,  si  ce 
o'est  le  droit  fixe  de  1 tr.  prescrit,  Indépendam- 
ment du  salaire  du  conservateur,  par  l'art.  60 
de  la  même  loi. 

IHJt'HVOl  en  cassation  pour  violation  de  Part. 
tS  de  la  loi  du  21  vent,  an  7 sur  l'orgaiilsajion 
de  la  conservation  des  hy|>otbèques,  et  de  I art. 
54  de  la  lui  de  finances  du  28  a^rii  1816,  en  ce 
que  le  tribunal  d'Alais,  sous  prétexte  que  le  ju- 
gement d'adjudicalion  du  18  août  1819  n'avait 
rien  ajouté  k la  pntpriété  que  la  dame  du  Roure 
avait  déjà,  comnM»  héritière  bénéfirialre  de  son 
père,  0 urdtinné  la  re»tiiution  du  droit  propor* 
lioniu‘1  de  ! L2  p.  liai  peryu  lor  ce  jugement, 
quoique  cette  dame  en  eût  cile-méiiie  volontai- 
rement requis  la  transcription. 


fbistralotres.  La  jurtiprudence  de  la  Cour  nous 
semble  reposer  sur  un  moiif  erroné. 

louant  à la  considvralion  tirée  de  ce  que  l'scle 
aveit  été  présenté  è lairanscrlption,  voy.l'irrèi  du 
86  «OUI  1H26,  et  nos  observations.— Sur  te  principe 
fetteral.  voy.l'arrél  du  s7  juill.  tS19,et  la  note.  ** 
(l)â'te,  Cass.  2ô janvier  Uib,— La  question 
davaii  être  résolue  dans  ce  sens  sous  l'empire  de 
rordoDuance  de  1736  dont  l'art.  6 disait  expressé- 
meet  : « qa'ii  serait  fait  mention  de  la  lecture  par 
U notaire,  n Aussi  voy.  dans  le  sens  de  la  déci- 
sion ci-desses,  Korgolo,  ch.  3,  sect.  3,  15. 

el  les  auiontés  citées  en  note  de  l'arrèi  précité. 

Hais  f«<d,  sous  Peoipire  du  CodeeivilT  II  y 
a des  arreu  en  sens  opposa.  Mais  la  doctrine  qui 
a prévalu,  est  qu'il  n'y  a pas  lieu  de  prouoncer  la 
puilité  d'uB  testsmcDt  par  le  seul  motif  que  le  no- 
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AimÉT. 

LA  COl'Il;— Part.  25  de  l,i  loi  du  21  vent, 
an  7,  et  r.irl.  .54  de  celle  du  28  avril  IKiu  «tir  le* 
lliionoes;  — Atteiidii  que  ce  dernier  nriiclc  dé- 
clare applicable  le  droit  addiliomii'l  de  ! 1/2  p. 
loua  tous  le.v  odes  de  nature  à cire  Iran.scrlls 
au  bureau  de  la  conservation  des  lupolhéqtios; 
— AUendo  que  le  jugement  d'adjudication  ob- 
tenu par  la  dame  du  Roure,  le  18  août  1819, 
était  de  nature  a éirc  transcrit,  soit  pour  purger 
les  hypothèques  riniil  les  biens  adjugés  pouvaient 
élr^^  grevés,  du  chef  du  sictir  du  Roure,  père  de 
ladite  dame,  soit  pour  procéder  à un  ordre  entre 
les  créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier  At- 
tendu enfin  que.  la  transcription  de  cc  JugcmcDt 
ayant  été  requlvo  par  la  dame  du  Roure,  Te  con- 
servateur des  hypothèques,  qui  n’avait  ni  la  fa- 
culté. ni  lé  droit  de  di>ciilcr  les  motifs  de  celle 
réquisition,  a été  fondé  à exiger  le  droit  prupor- 
tlonnel  Impose  par  la  loi  sur  celle  formalité;-- 
Qu'alnsi  le  jugement  attaqué , en  ordonnant  la 
restitution  de  ce  droit,  a violé  les  articles  pré- 
cités des  lois  des  21  vent,  an  7,  et  28  avril  I8IC  ; 
“ ('assc,  etc. 

ï)u  12  nov.  1823.  — Sect.  cIv.  — Fréi. , M. 
Brisson.— Rapp.,  M.  Boycr.-Cond.,:W.  Cahier, 
av.  gén.— PL,  5151.  Testc-Lcbeau  et  Cbauvcau- 
Lagarde. 

TESTA5IEMT  ALTOEMTIQÜE.  - Lectlke. 
La  mention  de  lecture  d'un  testament  devait 
être  fade  par  le  notaire  fut-méme,  sota  î’em- 
pire  de  l'ordonnance  de  17t46;  il  ne  su/ftsait 
pas  que  cette  mention  émanât  de  la  personne 
du  testateur.  (Cod.  cir.,  972)  (I). 

( Fraiebot  — C.  — Guyot.  ) 

14  pluviôse  an  4,  testament  notarié  du  sieur 
Pralrhot,  qui  se  termine  ainsi  : • Après  avoir 
dicté  mes  aispositions  au  notaire  soussigné,  lec- 
ture m'en  ay.mi  été  faite  par  ledit  notaire,  je  les 
ai  trouvées  conformes  à mes  intentions,  et  veux 
que  les  présentes  vaillent  comme  lestarncnl  nun- 
cupalif,  sinon  comme  codicille..  — Ainsi  fait,  lu 
el  passé  audit  Heu.  p.ir-devant,  etc., etc,  «—Après 
la  mort  du  sieur  Frairhot,  ses  hèiilicrs  légitimes 
ont  demandé  le  partage  de  sa  succession.  Les 
sieiirsGujot,  héritiers  institués  par  le  testament 
du  14  pliiviû.sc  an  4,  ont  produit  ce  le»tamctil. 
Les  demandeurs  ont  soutenu  qu'il  était  nul  com- 
me ne  contenant  pa.s  la  menlioii,  par  le  iiulaire, 
de  la  lecture  au  testateur,  conformément  à l'art.  5 
de  rordmmaïu'C  de  1735,  ainsi  conçu  : « Lorsque 
le  testateur  voudra  faire  tm  testament  nuncupa- 
tif  éciil,  il  prononcera  inlelligiblenicnt  toutes  les 
dispositions  ; après  quoi,  il  sera  fait  lecture  du 
testament  au  testateur,  de  laquelle  icclurc  il  sera 
fait  mention  par  le  notaire.  » 

24  novembre  1817,  Jugemeul  du  tribunal  civil 


taire  aurait  fait  parler  le  testateur  à la  première 
personne,  quant  a raccomplissement  des  formali- 
tés , et  que  les  tribunaux  peuvent , sans  violer  la 
loi,  le  déclarer  valable,  lorsqu'ea  réunissent  la  dé- 
claration du  testateur  aux  divers  parties  de  l'acte 
dans  laquelle  il  a parlé  en  son  nom  personnel,  il 
leur  est  démontré  que  les  formalités  uni  été  rem- 
plies de  manière  h satisfaire  au  vœu  do  la  loi.  V.  à 
cet  égard,  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  Tu- 
rin du  39  déc.  1810,  et  les  autorités  qui  y sont  rap- 
pelées. Àdfle^  Cass.  3 août  1K31,  et  la  note  ; Mer- 
lin, népert.,  V*  Testament,  secu  2,  2 art'  C, 

n*  t ; Uuranlon,  t.  9.  n.  tOl  ; Coin-Uelisle,  Com- 
ment. des  dun.  et  lest.,  sur  l'art.  972,  n.  63.— Maie 
voy.  en  sens  contraire,  Cass.  t3  sept.  18U9;  Li* 
moges,  32  juin  1813,  et  les  notes. 
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de  PoDUrlIer,  qui  dédire  sum^ante  lo  menlion 
iiuérée  et  qai  maintient  le  (esiainent. 

Appel. 25  février  1819,  arrêt  qui,  recon* 
nai&sant  rinsufRsance  de  lu  meniinn,  prononce  la 
nullité  du  teslameiit  : « attendu  que  la  faculté  de 
teiter  dépend  de  la  loi  civile  ; que  celte  loi  a pu 
exifter  dea  formalités,  et  que  ces  formalités  <)oi- 
veni  être  eiécuréesde  rigueur  ; que  le  testament 
de  Fraiebot  a été  fait  sous  l'empire  de  l ordon*. 
nince  de  1735;  que  Tari.  5 de  celle  loi  porte 
que  le  testament  nuncupatif  doit  être  prononcé 
en  présence  du  notaire,  qui  en  écrira  les  disposa 
tioni;  après  quoi  il  sera  fait  lecture  du  testa* 
ment,  de  laquelle  lecture  il  sera  fait  mention  par 
le  notaire;  — Que,  des  termes  du  testament  il 
ne  résulte  pas  une  preuve  suIBsante  que  c'est  le 
notaire  qui  a fait  menlion  des  formalites  de  l'acte, 
d’où  il  résulte  que  le  testament  est  nul.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Fraichot , pour  violation  de  l'art.  5 de  l'ordon* 
nance  de  1735.  Dans  leur  intérêt  on  a soutenu 
que  le  icslamenl  contenait,  d'une  manière  su(D- 
sante,  la  mention  voulue  par  l'ordonnance , de 
la  lecture  au  testateur  parle  notaire,  puisqu  on  y 
lisait  cesmots  : •<  lecture  m'en  ayant  né  faite  par 
ledit  notaire  * ; que  celte  déclaration  émanait,  il 
est  vrai,  du  testateur  ; mais  que  le  notaire  en  la 
consignant  dans  un  leslamenl  solennel,  se  la 
rendait  propre,  et  lui  conférait  un  caractère  au- 
tbenlique;  qu’en  tous  cas  ces  expressions  finales 
du  testament,  « ainsi  fait,  lu  et  passé,  u qui  éma- 
naient du  notaire,  ne  permettaient  pas  qu'on  pût 
reprocher  au  testament  «le  ne  pas  contenir  la 
mention  de  la  lecture  par  le  notaire  lui-même. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'ordonnance  de 
1735,  sous  l'empire  de  laquelle  a été  fait  le  testa- 
ment dont  il  s'agit,  indique  irnpérit'usèmenl  que 
la  lecture  du  testament  suit  faite  an  l«^talcur  par 
le  notaire,  et  que  ce  soit  le  notaire  liii-niéme  qui 
lasse  mentign  deectle  lecture;  — Attendu  que. 
dons  rcs[»èce,  cVst,  au  contraire,  le  icstaleur  qui, 
SC  subsiiiiinnt  au  notaire , n fan  mention  de  la 
lecture  qu'il  dit  loi  avoir  été  f.iile  par  le  notaire, 
mais  que  le  notaire  seul  avait  le  droit  d'attester; 
—Attendu,  en  outre,  que  les  mois,  ainsi  fait,  lu 
et  passé,  no  peuvent  se  rapporter  qu'à  la  men- 
tion de  la  lecture  irrégulièrement  faite  par  le 
testateur,  et  ne  disent  pas  surtout,  comme  le  veut 
expressément  la  loi,  que  la  mention  delà  lecture 
du  testament  au  testateur  a été  faite  par  le  no- 
taire:—D'où  U suit  qu'en  annulant  le  testament 
du  sieur  Claude- François- Xavier  Fraicliot.  la  I 
Cour  royale  de  Dcsançuii.  loiiuravoir  violé  l'art.  ' 
5 de  l'ordonnance  de  1735  , en  a fait,  au  con- 
traire, nnc  juste  application;  — Par  ces  nioUfs, 
— Rejette,  eic. 

Du  12  nov.  1823.  — Secl.  civ.  — Prés.,  M. 
Desèze,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Henri- Lartviére.  — 
ConcL,  M.  Cahier,  av.  géo.—  PI-,  MM.  Guilie- 
min  et  Micod. 


(I)  En  effet,  le  procès  recommence,  dans  toute 
i'aeeoptîon  du  mol,  devant  les  magistrats  qui 
composeol  la  chambre.  F.  un  arrêt  du  20  mars 
1821,  qui  décide  qu'au  cas  d'opposition  formée  à 
un  errèt  per  défeut  de  l'une  des  chambres  de  la 
Cour  do  cassation,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
chambre,  pour  statuer  de  nouveau,  soit  ideoUque- 
ment  composée  des  mêmes  conseillers  qui  ont  con- 
couru à l'arrêt  par  défaut,  r.  encore  dans  le  même 
sens  , Chauveau  sur  Carré.  Lots  lie  la  proe.,  quesl. 

îh;  hii. 


Cour  dé  eouaf^on.  ( 13  nov*  Ihtt.  I 
1®  CAiiSATION.  — Cortrariêté  d'arrêts. 

2«  et  3**  Jl'GRMBNTPAR  DÉFAUT.— OPPOSITIOR. 
J UGKS. — Profit- JOINT. 

\*>La  contrariété  d'arrêts  ne  donne  pas  ouver- 
fure  a cassation,  lorsque  tes  arrêts  contraires 
sont  rendus  entre  parties  différentes,  et 
surtout  lorsque  te  second  arrêt  est  rendu  sur 
Ift  tierce  oppost'f  ion  formée  contre  le  premier, 
(Cod.  proc.  civ.,  504.) 

271  n'esf  pas  necessaire,  à peine  de  nullité, 

rue  la  chambre  cTun  tribunal  qui  statue  sur 
opposition  à un  jugement  par  défaut,  soit 
idmtiquement  composée  des  mêmes  mapis- 
frais  qui  ont  rendu  le  jugement  par  défaut, 
— C'en  est  pas  fe  cas  d'appliquer  Tarf.  7 de 
la  loi  du  SÜ  avi'tf  181U,  qui  déclare  nuis  les 
jugemens  rendus  par  des  juges  qui  n'auraienl 
pas  assisté  àtoutes  «es  audiences  dn  la  cause  (i). 
3**iejfupemenf  qui  statue  sur  lepro/it  d'un  défaut 
proât -Joint,  esf  non  susceptible  d'opposition,  à 
l’egard  de  toutes  les  parties,  meme  à l’égard 
decetles  qui  ayant  déjà  comparu  lors  duju» 
gement  de  jonction,  font  défaut  pour  la  pre- 
mière fois  lors  du  secoml  jugement.  (Cod. 
proc.,  153.)  i2) 

Peu  importe,  d'ailleurs,  qiie  le  judremenl  de 
jfonefioM  fi’aif  pas  indique'  le  jour  où  la  causé 
serait  appelée,  que  cette  indication  se  trouve 
seulement  dans  la  signification  faite  auxpar- 
fies  defaillantes,  et  non  dans  celle  faite  aux 
parfies  comparantes  / qu’en/ln  la  cause 
n'ayant  pû  être  appelée  au  jour  indiqué,  elle 
ait  été  mise  au  rôle,  et  appelée  à son  four.— 
On  ne  peut  induire  de  ces  circonstaneee  que 
les  parties  n’aient  pas  été  sufj^samment  in- 
jfrutfes  du  jour  où  ta  couse  a dû  être  jugée. 
(Cod.  proc.  civ.,  1.55.) 

(De  Yillalne— C.  créanciers  Saint-Julien.) 

I..C  27  net. 1811,  décès  de  la  dame  Sainl-Juüen 
lais^nt  pour  héritiers  présomptifs  ses  neveux  et 
nièce,  le  marquis  de  Vülaine,  le  comte  de  Vil- 
Uiiie  et  mademoiselle  de  Villaine  : au  litre  d’hé- 
ritier légitime,  le  marquis  de  Villaine  joignait 
la  qitaliléde  i^alaire  universel,  aux  termes  d uo 
testament  du  9 nov.  1810,  et  en  outre  celle  de 
donataire  de  tous  les  biens  de  l.i  dame  de  Saint- 
i Julien . d'après  un  acte  de  donation  entre-vifs, 
du2t  juin  1811.  D'ailleurs  la  succession  delà 
dame  de  Saint-Julien  était  grevée  de  dettes  con* 
sidérablcs.  Le  marquis  de  Villaine  a renoncé  à 
la  qualité  d'héritier,  et  à celle  de  légataire  uni- 
versel. pour  s'eti  tenir  à la  donation  entre-vifs; 
a ce  titre  il  s’csl  emparé  de  )a  totalité  des  biens 
qui  avaient  appartenu  à la  dame  de  Saint-Julien  ; 
par  là  les  héritiers  légitimes  et  les  créanciers  de 
la  succession  se  trouvaient  privés  de  l’exercice  de 
leurs  droits  rcspeclifi;  en  conséquence,  ils  se 
sont  réunis  punr  demander  la  nullité  de  la  do- 
nation entre  vifs,  faite  au  marquis  de  Villaine, 
et  de  la  renonciation  du  marquis  de  Viilaioe  à la 
qualité  d'héritier. 

D'abord  les  sieurs  Iluart,  qui  avaient  vendu  à 
la  dame  Saint-Julien  partie  de  la  terre  de  Cbe- 


(2)  La  juriiprudeoce  peut  être  regardée  comme 
fixée  en  ce  sens.  V.  Cass.  11  mars  1828  ; 17  déc. 
1831;  Colmar,  21  juill.  1812.  V,  aussi  U noie 
qui  accompagne  ce  dernier  arrêt,  et  les  aatorilée 
qui  y lODl  indiquées.  Àdde,  dans  le  même  aeos, 
Chauveau  aur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  quesu  632. 
'Il  cxiale  cependant  dea  autoriiea  en  aena  contraire. 
F.  Grenoble,  B déc.  1818;  Toulouse, 26  avril  1820. 
Pigeau,  Proc,  cit.,  I.  1,  p.  472,  et  ComMenf.,  t.  1, 
p.  .^49  : Thomine  Desmasures,  t,  1,  p.  290. 
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lotle,  eo  mài  1811,  ont  formé  contre  le  marquis 
de  Villainc  une  demande  eu  paiement  du  prix, 
ou  en  délaUsetuenl  de  la  terre  ; puis  le  coniie  et 
U demoiselle  de  VUlalne.  réunis  auxsieurs  lluart, 
ont  demandé  la  nullité  de  la  donation  entre-vifs, 
et  de  la  renonciation  du  marquis  de  Villaine,  à 
U qualité  d'bériiier,  attendu  que  ces  deux  actes 
élafeol  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  — Un  ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Bourges,  du  20  juillet 
1818,  a prononcé  la  nullité  de  la  donation  et  de 
la  renonciation. 

Une  autre  instance  du  mémegenre.a  été  inlro- 
doite  devant  lu  Cour  de  Limoges , par  les  sieurs 
Huart,  les  sieur  et  dame  Dellgondes,  et  M.  de 
Yérac.  — Ces  créanciers  demandaient  la  nullité 
de  la  vente  faite  par  le  marquis  de  Villaine,  à un 
sieur  Blanc,  de  la  terre  de  Chezoïle.  et  pour  la 
fiiire  prononcer  ils  argumentaient  de  la  nulliie 
de  la  donation  entre-vifs,  et  de  la  nullité  de  la 
renonciation  du  marquis  de  Villaine.  La  nul- 
lité de  la  donation,  de  la  renonciation,  et  par 
suite  de  la  vente  de  la  terre  de  Cbezotte.  a été 
prononcée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du 
25  mai  1820. 

Antérieurement  à ces  deux  instances,  et  en 
1816,  le  marquis  de  Villaine  agis^atil  en  sa  qua- 
lité de  donataire  universel,  avait  abandonné  à 
ses  créanciers  personnels,  la  terre  de  Cbampcei- 
laire;  provenant  de  la  succession  de  la  dame  de 
&iol-JuHeif  : les  créanciers  personnels  du  marquis 
de  Villaine  oiitpro>oqué  la  vente  decclle  terre,  et 
après  la  vente,  un  ordre  s'est  ouvert  devant  le  Iri- 
bnnal  de  Moulins,  pour  la  distribution  du  pris. 
Mai»  sur  cet  ordre,  lessieurs  llnari,  les  époux  Dc- 
llgoniles,  M.  de  Vérac,  et  tous  les  créanciers  de  la 
succession  Saint-Julien,  réunis  au  comte  et  à la 
demoiselle  de  VUlalne,  ont  attaque  l'abandon  de  la 
terre  de  Cbampcellaire,  fait  par  M.üe  Villaine  à 
ses  créanciers  personnels , et  ils  ont  reproduit 
leur  demande  en  nullité,  de  la  donation  entre- 
tICs.  qui  formait  le  titre  du  marquis  de  Villaine. 
et  de  sa  renonciation  à la  succession.  Us  invo- 
quaient les  arrêts  des  Cours  de  Bourges  cl  de  Li- 
moces.  qui  avaient  déjà  prononcé  celte  double 
nolUlé.  — Les  sieurs  Faye.  Dubois  et  Pâtissier, 
acquéreurs  de  la  terre  de  Cbampcellaire,  ont  dé- 
fendu à la  demande  en  rescision  de  In  vente,  et 
en  ouflUé  de  la  donation  entre-^ifs,  et  de  la  re- 
nonciation a succession.  Par  suite  ils  uni  formé 
tierce  opMsiUon  aux  arrêts  des  Cours  de  Bour- 
ges et  de  Limoges. 

8jiOV.  1811.  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Moulins,  qui.  sans  avoir  egard  a la 
tierce  opposition  des  sieurs  Faye,  Dubois  et  Pa- 
iLuter.  leur  déclare  communs  tes  am  b des  Cours 
de  Umoges  cl  de  Bourges,  et.  en  conso(|uenee, 
les  condamne  au  delaisaeuieiil  de  1a  terre  de 
Cbampcellaire. 

Ap^l  de  la  part  des  sieurs  Faye,  Dubois  et  Pa> 
lissier.  — ^La  procédure  sur  l'appel  a présenté 
des  circoQSlanccs  qii  il  Importe  de  remarquer. 
Quelques-uns  des  intimés  ûrent  défaut,  tes  autres 
comparurent  ; en  coii>équcnce,  acrêt  de  la  Cour 
royale  de  Riom,  qui,  par  application  de  l’art.  15Ü 
du  Code  de  proc.,  donne  défaut  prolil-joint,  et 
commet  on  huissier  pour  la  signiücalion  aux  par- 
ties défaillantes. 

signiücalion  est  faite  tant  aux  parties  défail- 
lantes qu'aux  |>arlies  comparantes.  Mais  Pin- 
dlcatioD  du  jour  où  la  cause  devait  être  plaidée 
au  fond,  ne  se  trouve  que  dans  l'exploit  adressé 
aux  défaillans.  — Au  surplus,  la  cause  ne  put 
être  appelée  au  jour  Indiqué,  clic  fut  mise  au 
râle,  et  appelée  à son  tour,  le  Î6  avril  18^2. 

Alors,  iion-seolemcnl  les  parties  qui  avaient 
déjà  fait  défaut,  mais  même  ceux  des  intimes  <)ui 
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avaient  comparu  lors  du  premier  anét.  n'ont  ci 
conclu,  ni  comparu.  ~ Ru  conséquence,  la  Cour 
rend  un  second  arrêt,  donnant  défaut  contre  cea 
derniers,  faute  de  plaider  et  de  conclure,  adjuge 
le  proGt  (c’est-à-dire,  intlrme  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  selon  les  conclusions  des  appe- 
lans),  et  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec 
les  autres  intimés  défaillans  pour  la  seconde  fois. 

Opposition  de  la  part  des  intimés  qni  avaleot 
comparu  lors  du  premier  arrêt,  et  contre  les- 
quels le  second  arrêt  prononçait  défaut.  — Les 
sieurs  Faye,  Dubois  et  Pâtissier,  appelons,  son- 
tiennent  que  l’opposition  est  non  recevable,  aux 
termes  de  l’art.  155  du  Code  de  procéd. 

Les  opposons  répondent  que  l'art.  153  est 
l’application  do  la  règle  • opposition  sur  opposi- 
tion ne  vaut,  » consacrée  en  termes  exprès,  par 
l'art.  165',  qu’ainsi  U faut  entendre  que  les  par- 
ties défaillantes  sur  l'assignation  primitive,  qni 
font  encore  défaut  sur  la  seconde  assignation, 
sont  non  recevables  à former  opposition  au  se- 
cond Jugemenl  qui  a donné  déuut  contre  elles, 
et  adjugé  le  profit  ; mais  que  relativement  aux 
parties  qui  avaient  éomparu  sur  la  première  assi- 
gnation, et  qui  sur  la  sigoiticallon  du  jugement 
de  défaut  proül-joint,  et  sur  l'assignation  nou- 
velle font  defaut,  le  jugement  qui  Intervient  pro- 
nonce défaut  pour  la  première  fois  ; qu’ainsi  la 
voie  de  l'opposition  leur  est  ouverte,  suivant  les 
règles  générales. 

La  même  chambre  de  la  Cour  (qui  avait  ren- 
du l'arrêt  de  défaut  proQt-joint,  et  de  défaut-ad- 
jugeant  le  profit  dn  26  avril  1822),  a été  saU'C  de 
l'opposition  formée  par  les  intimés  : mais  il  Tant 
remarquer  que  cette  chambre  ne  s’est  plus  trou- 
vée composé  des  mêmes  magistrats. 

28  juin  1822,  arrêt  contradictoire  qui  déclare 
l’opposition  non  recevable,  aux  termes  de  l'art. 
153  du  Code  de  proc.  eiv. 

POURVOI  en  cassation,  de  la  part  des  héri- 
tiers et  des  créanciers  Saint- Julien,  tant  contre 
l’airiH  par  défaut  du  26  avril  1822,  que  contre 
l’arrêt  caiilradicloire  du  28  juin  1822. 

Le  moyen  contre  l’arrêt  par  défaut  du  26  avril 
1K22,  était  pris  d'une  prétendue  coniravenUon  à 
Part.  504  du  Code  de  proc.,  portant  que  la  con- 
trariété entre  jugemens  rendus  par  des  tribn- 
nanx  dilTérens,  donne  ouverinre  à cassation.  — 
Le>  demandeurs  Caisaieiii  remarquer  que  la  con- 
trariété entre  l’arrêt  dénoncé  et  les  arrêts  des 
Cours  de  Bourges  et^de  Limogesétail  manifeste, 
en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  maintenait  1«  la  dona- 
tion cnire-vir»  faite  nar  la  dame  Saint- Julien  au 
marquis  de  Villaine;  2"  La  renonciation  du 
niaïquis  de  Villaine  à la  succession  de  la  dame 
S.dnl-Julien  ; 3”  Et,  par  suite,  la  vente  consen- 
tie par  le  marquis  de  Villaine,  des  biens  corn- 

f>ris  dans  la  donation  ; tandis  qu’au  contraire, 
es  arrêts  des  Cours  de  Bourses  et  de  Limoges, 
prononçaient  la  nullité  delà  donation,  de  la  re- 
nonciation et  di‘!i  xentes. 

Deux  moyens  de  cassation  étaient  présentés 
contre  l'arrêt  contradictoire  du  28  juin  1822.  ~ 
Le  premier  fondé  sur  la  violation  de  la  loi  du  fO 
a>ril  1810  (art.  7.  2*  alinéa),  porUnl,  « les  arrêts 
qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de  Juges 
prescrit,  ou  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui 
n'ont  pa«  assisté  à toutes  les  audiences  de  la 
cause,  ou  qui  n'ont  pas  été  rendus  publiquement, 
ou  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs,  sont  décla- 
rés mils  * ; en  ce  que  les  juges  qui  ont  rendu 
l'arrèl  coiiU.viicloire  du  28  juin  1822.  n'étaient 
pa.<  les  niêmes  qui  avaient  rendu  l'arrêt  par  de- 
faut du  26  n^^il  1822. 

Le  second  moyen  est  pris  de  la  violation  de 
l'art  153  du  Code  de  proc.,  en  ce  que  l’arrêt  dé- 
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noncé  a décidé  qu'un  arrêt  par  défaut,  qui  inter- 
vient après  un  arrêt  de  défaut  protit-joint,  n'eat 
pas  susceptible  d'opposition,  même  de  la  part 
des  parties  qui  avaient  comparu  lors  de  i'nrrêt 
de  défaut  profit-joint,  et  qui  n'ont  fait  défaut 
ue  lors  du  second  arrêt.  — Les  demandeurs 
ant  le  déseloppenicnt  de  ce  second  moyen, 
a'altachaienl  à établir  que  ia  disposition  finale  de 
l'art,  isa  : « il  sera  slnltié  par  un  seul  tuaenient 
qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  • n’élait 
relative  qu'aux  parties  qui  ayant  fait  défaut  sur 
la  première  a^ssignation.  et  qui  ayant  donné  lieu 
au  jugement  de  défaut  profil-joint,  faisaient  en- 
core défaut  sur  la  nouvelle  assignation.  Ils  sou- 
tenaient que  cette  disposition  était  justiliee  ii 
leur  égard,  par  l'art.  Ki5  du  Code  de  prix*.,  qui 
prohibe  ropposition  au  jugement  portant  débou- 
té d'opposition,  et  par  in  iiiaiiiiie,  opposition  <ur 
onposition  ne  vaut;  niai>  que  les  mêmes  inotifi. 
notaient  pas  applicables  aux  (larties  qui  ayant 
compara  sur  la  première  nwignnlion,  faisaient 
défaut  pour  la  première  fois,  après  le  jugement 
de  jonction;  qu'a  leur  égard  U n'y  avait  qu'on 
jugement  de  défaut,  que  p >r  conséquent  leur 
opposition  n'élnil  repoussée  ni  par  l'art.  165.  ni 
parla  maxime,  opposition  sur  opposition  ne  vaut; 
qu'ainsi  et  dans  rt*spèce.  l'arrêt  dénoncé  avait 
attribué  aux  derniers  mots  d”»  l'art.  15:t.  un  sens 
trop  absolu,  et  par  suite  avait  viole  cet  arll**le. 
(y,  M.  Carré,  Lois  de  la  procédure  en  ife,  ii'* 
63â.)  — A CCS  argumens  de  droit,  les  deman- 
deurs ajoutaient  des  considér;^lions  pui.oées  dans 
les  circonstances  particulières  de  Tespèce  : ils 
faisaient  remarquer  que  l'arrêt  de  jonction  n'a- 
vait pas  indiqué,  selon  le  \reu  de  l'art.  155.  le 
jour  où  la  cause  serait  appetee;  qu'a  h vérité 
cette  indication  se  trouvait  d ins  la  signincalion 
faite  aux  |>arties  défailianles.  mais  non  dans  la 
signification  adressée  aux  (tartics  qui  avairiil 
comparu;  qu'ainsi  à l'égard  de  celles-ri,  il  y 
avait  en  impossibilité  de  connaiire  la  jour  fixé 
pour  l'appel  de  la  caose  ; qu'en  conséquence  leur 
non-comparution  n'aulorisail  pas  à prononcer 
défaiil,  d’aulatU  plus  que  la  cause  u'avait  pas 
même  été  appelée  au  jour  indiqué  dans  ra.>sigiia- 
tion  sigiiiflée  aux  parties  déf.iiliAfilcs. 

ARBÎ^T. 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  dirigé  eontro 
t'arrèl  du  46  avril  1844  : - Considérant  qne  la  con- 
trariété d'arrêts  rendus  par  des  Cours  différenies 
ne  peut  former  un  moyen  de  cassation  que  lors- 
qu'ils ont  été  prononcés  entre  les  mêmes  parties 
etsitrles  mémos  moyens  : attendu  que  tes  parties, 
ni  ont  figuré  devant  les  (k»;irs  de  Bourges  et 
e Limoges,  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui 
él'iient  en  Instance  devant  celle  de  ftlom,  puis- 
que les  aenuerenrs  de  'a  terre  de  Champcellaire. 
«n  faveur  üpsqu‘'ls  l'.nr’l  de  Kiorn  n été  rendu, 
n'avaîeril  point  été  parties  dans  le*  proct**  ipii 
ont  donne  lieu  ,an\  arrêts  de  U iiirgcs  eide  Li- 
moges contre  le.s  acquereurs  de  h terre  de  Clie- 
7oUe,  lesipiels  n’ont  plus  été  appelés  devant  la 
Cour  de  Riom  ; attendu  qu'ii  siiflU  de  lire  les 
trois  arrél.s  pour  se  convaincre  que  la  Cour  de 
Riom  a été  déterminée  par  des  moyens  nou- 
veaux, mais  surtout  en  vertu  de  la  tierce  opposi- 
tion formée  par  les  acquéreurs  de  !a  terre  de 
Champcellatre;  attendu  que  cette  tierce  opiiosi- 
tion  a été  accueillie  et  jtigéo  par  la  Cour  royale 
de  Riom;  et  non  par  un  tribunal  de  première 
instance,  ainsi  que  l'a  prétendu,  a l'audience, 
l’avocat  do«  demandeurs  en  cas*ation  : 

8ur  le  premier  moyen  de  forme  dirigé  contre 
l'arrêt  du  4H  juin  1844:  — Attendu  qu'aucune 
loi  n’exige  que  1rs  membres  de  la  chambre  d’une 
Cour  qui  statue  sur  la  recevabilité  ou  le  rejet  de 
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l’opposition  è un  arrêt  par  défaut  rendu  par  It 
même  chambre,  soient  tous  identiquement  les 
mêmes  que  ceux  qui  avaient  assisté  a l'arrêt  par 
défaut,  lorsque,  d'ailleurs,  les  deux  arrêts  »ont 
réguliers  sous  tous  les  autres  rapporte. 

8nr  le  deuxième  moyen  : — Considérant  que 
l'arrêt  dcjonclioti  du  16  jutll.  1841  n'est  pas  pro- 
duit; que.  néanmoins,  H résulte  des  deux  arrêts 
dénoncés  du  46  avril  et  du  t8  juin  1844,  que, 
lors  de  celui  de  jonction,  H y avait  eu  plu«ieurs 
|K*irli»'s  assignées,  dont  les  unes  avaient  fait  dé- 
faut, et  les  autres  avaient  comparu;  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  se  trouvaient  au  nombre 
de  ces  derniers,  que  telle  est  au  moins  la  coo- 
séqnrnce  que  l’on  doit  (à  défaut  de  Parrél  de  jonc- 
tion) tirer  des  énonciations  consignées  dans  les 
arrêts  prodilils,  ri  que  eVU  dans  un  pareil  état 
de  chosr^  que  la  C<mr  de  Riom  joignit  les  appels 
inl'*r|<'tés  Cf>ntre  les  parties  défaillantes  à ceux 
qui  l'avaient  été  contre  les  parties  comparantes, 
pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
arrêt  dont  il  ordonna  la  signiflralion  aux  parties 
défaillantes  par  des  huissiers  commis  à cet  effrt; 

Attendu  que  cet  arrêt,  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'art.  153  du  Code  de  proréd.,  n'a  ja- 
mai'i  été  attaqué,  et  qu'il  a été  signifié  aux  avoués 
constituée  p.ir  les  demandeurs  en  cassation  et  aux 
ftarijes  dffalHanlrs:  — Considérant  qur  ccl  arrêt 
de  jonction  ii'étant  pas  représenté  il  ne  résulte 
pas  qu'il  eût  imliipiè  le  jour  auqupi  les  parties 
devaient  compar.-.Mre  à l'iiudicnre  pour  être  sta- 
tué sur  le  fond  ; qu'il  ne  résulte  pas  non  plus  que 
ce  jour  ait  été  indiqué  dans  la  signiflcalion  faite 
nui  avoués  des  demandeurs;  que  cependant  il 
est  cùr  qu’il  a été  annoncé  dans  la  slgniOcaiion 
faites  aux  parties  défaillantes;  — Considérant 
que  l'appel  de  la  cause  n'ayant  pu  avoir  lieu  au 
jour  itiaiqué  par  cet  exploit,  cet  appel  fUt  ren- 
voyé, et  eut  lieu  ercctivement  à son  tour  de  rêle  ; 

— .Vttendu  que  l'inscription  au  rôle  est  un  acte 
de  procédure  publiquement  aftlrhé.  que  les  avoués 
des  demantleurs  n'ont  pu  ignorer,  te  devoir  de 
leur  état  les  obligeant  à consulter  et  à connaître 
CCS  fêles  ; 

Considérant  qu'il  est  vrai  qne  les  demandeurs 
6renl  defaut,  lors  de  cet  arrêt  déûnilif:  maLs  que 
celte  circonstance  ne  les  a pas  autorisés  à y for- 
mer oppoMlioii  ; — Qu’en  la  rejetant,  la  Cour  de 
Riom  s'est  ronformécà  la  lettre  et  an  véritable 
esprit  de  l’art.  153  du  Code  de  proc.,  car  la  lellra 
r’hi«e  en  termes  cénér.iiii,  l’opposUlon  à un  arrêt 
rendu  déniiilivciuenl  sur  le  fond  , après  un  arrêt 
de  jonction,  sans  distinguer' entre  telle  on  telle 
partie  qui  ferait  défaut,  lors  de  l'arrêt  définitif; 

— Lt  le  vieil  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli,  si  l'on 
admettait  plusieurs  parties  qui  feraient  défaut 
tour  h tour  à revenir  par  opposition  contre  l'ar- 
rêt déùnilif;  re  qui  entraînerait  des  lenteurs  et 
cxposeiiiit  les  pirlifs  à voir  rendre  plusieurs  ju- 
gemens  renfermant  des  dispositionspoiitradicloi- 
res , dans  de»  matières  Indivisibles , et  pourrait 
faire  renaître  les  inconvénlensqui  ré«allalenl  du 
silence  de  l’ordounaiice  de  1667,  auxquels  leaiou- 
venu  Codé  a voulu  reméiiier;— Rejette,  etc. 

Du  là  nov.  t84^l. ' Secl.  req.  — /*rci.,  M.llcn* 
rioii  de  Paiisey.—  I{a:>p.,  M.  Bollon  de  Castelln- 
mnnie.— Conè/.,  .M.  Jonbert,  av.  gén.— /V. , M. 
(îuillemin. 


BANQrCROrTK  FR.VnH'LRUSE.  - JtûB 

COMMISSAIRE  DK  LA  FAILLI  TH.  — I-NSTCIC  HON 
CRlMl.VKLI  F. 

Le  jutje^comtnitsaire  fVune  faifliie  n*n  nueun 
nirarière pour  cj;nmmer  l'i'f  y a /»réié«fi<m 
de  honifuernute  frauduleuse^  ni  pour  faire  des 
rt'xifcs  ifomi'ci/tut'rci,  infcrroyer  te  failii  et  le 


^ IJ.iov.  ; Juriâprudenee  delà 

renvoijer  e'.i  état  d'arrestation  devant  le  pro- 

eurettr  du  roi  (I). 

(\llnUtère  public— vl/y*.  Belîc.) 

KÉQi'tMTOiRC.  — • Lf’ procureur  général  cx- 
pos'^  qu'il  csl chargé  par  legarrlc  de»  scenui,  iiiU 
fiHtre  de  la  jiistieef  de  rnpiérir  lu  cus^ulion  de 
plusieurs  actes  faits  pur  M.  Liur^'iit  de  la  Cbalu- 
niplle.  juge  au  iribunnt  de  première  instance  de 
Saint-Dic,  dépurlcmcnt  des  Vosges,  ayant  agi  en 
qualité  de  coininissaire  a la  faillite  du  sieur  Belle. 
— Voici  les  faits:  — François  Belle  , marchand 
roulant,  cependant  dumiciiit*  a Sainl-Dié,  déposa 
an  greffTedu  tribunal  de  première  instancede  cette 
ville  ion  bilan,  le  2i»  août  dernier.— i9,rnéme 
mois,  le  tribunal  le  déclara  en  état  de  faillite , le 
plaça  sous  la  garde  d'un  huissier , et  nomma  M. 
Luirent  de  la  Oialumelle,  Tun  de  ses  membres  , 
commissaire  à In  falUite.— Ce  Jugement  fut  sjgnl< 
fié  te  même  Jour  au  failli  elàTasenl  prr>\i>oire. 
Les  scellés  furent  apposés  le  lendemain,  n l'a> 

enl  prêta  serment  ; cet  agent,  soupçonnant  que 

es  marchandises  avaient  été  sousiraites  fraudii- 
Iriisemenl  du  domicile  du  failli,  présenta  une 
requête  au  jiig'*'Commt5'airc , aux  fins  de  faire 
faire  des  vi-ites  doinidiiaircs  chez  hs  personnes 
présumées  avoir  recelé  ces  marchanaises,  les 
faire  saisir  et  déposer  au  greffe.  — Par  suite  de 
cette  requête,  le  juge  commissaire  arrêta  qu’il  se 
trans|K)rlerait  .<ur  les  lieux,  acconi|>ngiié  du 
greflier  et  de  la  force  armée.— Des  visites  domi- 
ciliaires enrenl  lieu  ; quelques  objets  (urcnl  «ai- 
sb  et  mis  sous  les  scelles.  - Le  i*'  sept,  le  jnpc- 
commissaire  procéda  à l'interrogatoire  du  fdlli 
Bidle  ; et  par  suite  de  ses  opérations  judiciaires. 
Il  rendit  une  ordonnance  pour  faire  conduire  cet 
individu  dans  b's  prisons  de  Sainl-Dié,  et  le  mil 
à la  disposition  du  procureur  du  roi,  comme  pré- 
venu de  banqueroute  fraudulense.— En  vertu  de 
celle  ordonnance.  Belle  fut  écroué  le  même  jour. 
—Le  procureur  du  roi,  instruit  de  tout  ce  qui  ve- 
nait de  se  passer,  consulU  M.  le  procureur  géné- 
ral de  la  Cour  royale  de  Nancy , sur  la  conduite 
qu  il  avait  à tenir.  Ce  magistrat  lui  répondit  de 
constater  les  faits  et  de  renvoyer  Belle  devant  le 
juge  d'instruction,  s’il  y avait  lieu.  — Conformé- 
ment aui  instructions  de  M.  le  procureur  géné- 
ral, le  procureur  du  roi  sc  transporta  à la  mai- 
son d'arrêt,  et  constata  que  le  sieur  Belle  n'étnit 
retenu  qu'en  vertu  de  l’ordonnance  du  juge  corn- 
inbsairc. 

• Ce  sont  liH  les  actes  faits  par  M.  Laurent  de 
la  Chalumelle  , et  dont  II  a été  rendu  compte, 
que  l'exposant  est  chargé  de  dénonc'*r  h la  Cour. 
— Cn  juge-commissure  à une  faillite  n\i  aucun 
caractère  pour  faire  une  instruction  judiciaire. 
M.  de  la  Chalumelle  ne  pouvait  pas  nire  In  re- 
cherche des  objets  ri'célés  ; ce  droit  n'apparte- 
tiait  qu'à  la  police  Jmliciairc,  et  ne  |H)(u.iil  être 
exerce  que  par  les  oHiciers  qui  en  exercent  les 
fonctions,  ou  par  le  juge  d'instruction,  sur  le  ré- 
quisitoire du  ^irociireur  du  roi  ou  des  parties  :ii- 
léres«ees.  — Ce  n’élail  qu'au  juge  d’Inslniclion 
qu'il  appartenait  d'examiner  s'il  y avait  présomp- 
tion de  banqueroute,  et  d'instruire  la  procedure 
sur  les  réquisitions  du  mmUlére  public  . nu  au 
tribunal  de  commerce  à dérider  dans  le  cas  de 
Fart  du  Code  de  cninm-,  ipi'il  y avait  lieu  à 
refuser  t'Iioinologalion  du  concordat , ce  qui  niH- 
lait  le  failli  en  prévention  de  banqueroute,  et 


(i)  L'txcés  de  pouvoir  réprimé  par  la  Cour  de 
cassation  vuit  éviaeot.  Le  Lode  U«  cominerco  dé- 
terraioe  les  foneiioni  du  juge-cummi»talre  do  la 
faillite.  Ces  fooctioos  coasislenl  uiiiqucânL’ul  dans 
radmioistraiioQ  de  la  faillite . et  ne  s'éleodonl  ja- 
EMia  b la  personne  du  lailii.  * 
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constituait  de  droit  son  renvoi  devant  le  procu* 
reur  du  roi.— Le  Code  de  commerce  détermine 
les  fonctions  du  juge-commissaire  a la  faillite,  et 
ne  lui  donne  pas  les  pouvoirs  qu’a  exercés  .M.  de 
la  Chalumelle.  C'est  mal  h propos  qu’il  se  serait 
prévalu  de  sa  qualité  de  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière Instance  : les  trilninnux  de  première  in- 
stance remplacent  les  tribunaux  de  commerce  là 
où  ces  derniers  ne  sont  point  établis,  et  le  juge 
civil  n'a  pa«  plus  d'antonté  que  le  juge  commer- 
cial.—Il  ré'Ulte  évidemment  des  actes  faits  par 
M.  de  la  Chalumelle.  qu'il  a usurpé  à la  fois  les 
fonciions  des  ofOciers  chargés  de  la  police  judi- 
ciaire cl  celles  du  juge  d’instruction  ; de  tels  ac- 
tes provoquent  csseDticIlemcot  la  censure  de  la 
Cour,  etc. 

• Fait  au  parquet,  ce  31  orl.  18^3. 

TilouaRB.  > 

LA  COUR;  — Vu  l'art,  ààl  du  Code  d'inst* 
crim.,  et  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  en  date  du  31  ocl.  1833;  — Faisant 
droit  au  réquisitoire  ci-dessus , et  adoptant  les 
motifs  y énoncés;  — Casse  et  annnlle  les  actes 
d'instruction  faits  par  M.  Laurent  de  la  ChaliH 
melle.  juge  au  tribunal  civil  de  première  instance 
de  8ainl-Dlé , savoir  : — 1'*  l'ordonnance  du  30 
août  1833,  mise  au  bas  delà  requête  du  sieur  Jac- 
ques-Frédéric Lung,  êt  portant  qu'il  sera  fait  vi- 
site domiciliaire  chez  les  particuliers  indiqué 
dans  ladite  requête;  3**  Le  procès-verbal  de  vi- 
site domiciliaire  du  même  jour,  dressé  en  exécu- 
tion de  ladite  ordonnance;  3''  l’interrogaloire 
prête  le  1*'  sept,  suivant,  par  François  Belle, 
et  4“  l’ordre  donné  le  même  jour,  de  conduire 
ledit  Belle  dans  la  prison  de  ia  ville  de  Sainl- 
Dié,  etc. 

Du  13  nov.  1823.—  Sect.  crim.  — ilapp.,  M. 
Dusschop.— rond.,  M.  de  Marebaugy,  av.  géo. 


VOITURF^  PrBLIOL'ES.-Dot  i.vEs.  —Poste 

Al'X  LK!  TRES. — (^.NTRAVK.VTIUN.  — RESPON- 
SAtiLirif. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ne  sotU 
dégages  de  la  resporua6»7i7è  des  objets  de 
fraude  par  eux  transportes,  qu  autant  que 
par  la  faille  de  route  qu'ils  stmt  tenus  de 
représenter,  l'administratiotx  des  douanes 
est  mise  à meme  iTexercer  contre  les  proprié- 
taires ou  expéditeurs  des  objets  saisisyïes  ^nr- 
suitês  nécessaires  pour  obtenir  les  condamna- 
tions oM/oriséfspar  la  loi  i,3). — Aôm,  rentra- 
preneur  d'une  voiture  publiquey  ne  pmlétre 
affranchi  des  poursuites,  lorsque  Vexpe  lUeur 
indique  sur  la  frttille  de  route,  n'est  pas  un 
im/ii'i>/u  rform'c(/ié  et  connu,  ou  lorsqu'at/ant 
son  domicile  en  paqs  elrtiuger,  il  nepeutpas 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux  français, 
Pareilternent,en  casdetransftort  iJliedede  lettres 
ou  paquets  fenné.i,  l entrepreneur  ne  peut 
être  acquitta,  sous  le  prétexte  que  le  registre 
déchargement  faisait  connaître  te*  e.rpéd»- 
teurs,  Si  ce  sont  des  pi'rsonnes  domiriliéei 
en  pays  étranger.  (Arreté  du  37  prair.  an  9, 
art.  9.) 

(Doulo::ne  et  autres.) 

Du  13  nov.  1833.  — Sect.  crim.  — Près..  M. 
Barris.  — Ropp.,  M.  OlUwer.  — Concl.,  .M.  de 
àlarcbangy,  av.  gén. 


(31  Jurisprudence  conslante.  V.  Cass.  32  mai  et 
18  déc.  1818;  9 juin. 1HI9;38  avril  1H20;  1''  déc. 
1826;  30  mai  et  31  juill.  tS'27;  36  avril*t838. 
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OFFICE.  — Cession.  — Compétence.  — 
Regrés. 

Les  eonf«i/afions  çut  t'eli  venl  relativemenl  à 
la  ceifion  (fun  officf,  soiti  de  la  eompetenee 
des  Iri6unaux,  et  doh  ent  être  jugées  d’après 
tes  dis/wii/tons  du  i ode  civil  concernant  la 
vente  et  tes  conventions  en  génèraL 
L*aet$'on  cnre^rcs  usitée  sous  ranfiiVM  droit*  ew 
tnatiere  de  vente  d\»4>e,  nVst />/us  praftea* 
6/e  d'après  la  no«i«r//e  lègislal.on  (1) 

(Segain— C.  Boisson  ) 

M*  Seguin,  nntairri  n Sommlcre»  [Gard),  cMa,  le 
14  jaill  1820,  son  ofTico  ri  son  raulionnpnipnt  au 
sieur  Boisson.  mo^mnanUn  sommo  do20,i»00  fr., 
dont  2.000  fr.  |>8)ol)lcs  le  14  .kiiH  suivant,  et  les 
18,000fr.  realaiis  diins  le  di^lai  d’un  an  à rompler 
do  jour  (le  ia  nomination  du  sieur  Boisson,  iodé* 
pendaninienl  d’une  somme  de  2(X>  fr.  qui  a été 
parlée  comptant  à lilre  de  pot-de-vin.  Pour  sûreté 
de»  18,000  fr.,  le  sieur  Boisson  s’obligea  de  fournir 
à M*  Séguin  de.s  billets  6 ordre  qui  s<*r.'iienl  revê- 
tus d’ciidosement  dn  sieur  Boisson,  son  père,  et 
de  celui  du  sieur  Castel,  son  beau-père,  cl  il  au- 
rait été  convenu,  selon  .M' Sésuin  . qu’en  rece- 
vant ces  billets,  il  remellrail  tu  démission  . qui 
contiendrait  en  même  temps  la  désignation  du 
aleur  Boisson  pour  son  successeur.  — Toutefois, 
M*  Séguin  souscrivit  dès  le  lendemain,  et  sans 
attendre  la  remise  des  eftels,  l’acte  de  sa  démis- 
•ion,  quMI  remit  au  sieur  Boisson.  Celui-ci  s’em- 
presM  d’en  faire  nsace  auprès  de  la  chambre  des 
notaires,  pour  en  obtenir  le  cerlincat  de  moralité 
el  de  capacité,  et.  muni  de  ces  deux  pièces,  il 
s'adressa  au  garde  des  sceaux  pour  cire  admis  a 
remplacer  .M*  Séguin. 

M Séyuin,  de  son  côté,  appela  le  sieur  Bois- 
son au  bureau  de  paix , sur  la  demande  qu’il  se 
proposait  de  former  contre  lui  en  résolullon  du 
traité  intervenu  entre  eux,  et  en  remise  de  l’acte 
contenant  sa  démission,  faute  par  lui  d'avoir 
-vempii  les  engagemens,  el  d’nvotr  rnarni  les  va- 
leurs qu'il  s’était  obligé  à donner  en  recevant  cet 
acte.  I>  dernier  convint  avoir  reçu  In  démission 
du  sieur  Séguin  , aux  termes  de  leurs  accoids  ; 
mais  il  nia  d’étre  tenu  à foinmir  les  valeurs  qui 
étaient  réclamées  avant  qu'il  eût  obtenu  sa  no- 
mination î néanmoins  II  fit  PofTre  de  les  remettre 
sur-le-champ.  M'  St^guin  refusa  de  l’accepter, 
sous  prétexte  qu'elle  élnil  tardive,  el  qu’éUnt 
faite  CB  l’absenee  et  sans  le  cone.ours  de  ceux 
qui  devaient  endosser  les  effets  . elle  était  illu- 
soire. el  U persista  dans  sa  demande  en  résolu- 
tion du  traité  ; puis , il  adressa  la  rélraclaiion  de 
la  démission  qu'il  avait  donnée  de  ses  fonctions 
dp  notaire  à M.  le  garde  des  sceaux  , qui  lui  ré- 
pondit qu’il  serait  sursis  li  statuer  sur  la  demande 
ou  sieur  Boisson , jusqu’à  ce  que  leur  diiférend 
eût  été  terminé,  soit  amiablemcnt , soit  par  les 
tribunaux. 

Le  14  août,  jour  fixé  pour  le  paiement  des 
S.OOOfr.,  le  sieur  Boisson  en  fil  faire  l’oITrc  réelle 
à M*  Séguin,  qui  ne  l’accepta  pa.s.— Insiancede- 
vanl  le  tribunal  civil  de  Mmes.  Séguin  de- 
mande la  résolution  du  traité,  par  les  moUfsqu’il 
avait  déjà  fait  valoir  devant  le  juge  de  paix,  cl 
encore  parce  qu  elle  avait  Heu  de  plein  droit  à 
son  profit,  aux  termes  de  l’art.  16.’>7  du  Code  clv., 
les  minutes  qui  faisaiontrobjel  de  la  vi-nle  étant 
encorcàsa  dis|>osiliun,el  le  sieur  Bojss<m  n'avanl 
fait  aucune  diligence  pour  les  retirer.  Il  demanda 
en  outre  à prouver  que  le  sicur  Boisson  avait  usé 


(I)  V.  è cet  ègird  no»  observations  sur  un  arrêt 
«6  la  Cour  de  Bordeaux  du  7 mai  in.ll.  è'.  aussi 
notre  Tid^U  décennale^  s*  Oplee^  n«‘  34  el  »uiv. 
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d’adresse  pour  lui  surprendre  sa  démission , dans 
la  vue  de  s'en  servir  à son  détriment. 

Le  sicur  Boisson  répond  qu'il  avait  satisfait 
à loutes  les  obligations  qu’il  s’élail  ImiMiséc»  en 
traitant  avec  son  vendeur,  el  niant  les  faits  que 
celui-ci  avait  avancé.^,  il  prétend  que  la  preuve 
était  fruslratoirc  et  inadmissible;  il  relira  l'offre 
de  payer  .mr-lc-champ  les  2,000  fr.  échus  et  de 
remutlre  le»  18,000  fr.  souscrit»  par  lui  el  endos- 
ses par  son  père,  el  par  une  personne  dont  la  »ol- 
vabilité  serait  au  moins  égale  à celle  du  sieur 
Castel,  son  beau-père , qoi  était  mort  dan»  l’in- 
lervallc.  Enfin,  il  conclut  à l’exécution  du  traité, 
avec  dommages  intérêts  à arbitrer  par  le  tribunal. 

Le  U)  murs  1821.  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Mme»,  qui  rejette  la  demande 
en  résolution  du  traité  formée  par  M*  Séguin , 
ainsi  que  la  preuve  des  faits  par  lui  avancés;  dé- 
clare valables  le»  o^rcs  faites  par  Boisson  , à la 
charge  par  lui  de  les  réaliser;  ordonne  l'exécu- 
tion du  traité  dont  il  s’agit,  et  condamne  M' Sé- 
guin à }>ayer  au  sieur  Buisson  U somme  de 
1200 fr.  à titre  de  domma^es-inléréLc-  «Attendu 
que  l'art.  1G57  du  Code  civ.,  était  sans  applica- 
tion à l'espèce,  o.i  il  ne  s’agissait  pas  d'une  vente 
de  denrées  ou  d'eflets  mobiliers,  mais  d'un  trans- 
port de  droits  incorporels,  el  que  la  contestation 
qui  divisait  les  parties  devait  être  jugée  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  1181;  que  non-seulement 
il  n'elait  point  jn»Ufié  que  Bois.son  eût  refusé  de 
remplir  les  obligations  dont  il  était  tenu  envers 
M Séguin,  mais  qu'il  résultait  au  contraire  des 
circoiistniifes  de  la  cau>e  qu'il  y .vvait  satisfait 
autant  qu’il  était  en  lui:  que  les  offres  par  lui 
faites  prouvaient , d'une  part,  sa  bonne  volonté 
d’evéculcr  l'engagement  qu'il  avait  contracté,  el, 
d'autre  part,  qu’elles  étaient  conformes  aux  con- 
ditions du  traité;  que  les  faits  dont  M' Séguin 
demandait  à faire  la  preuve  étalent  inconcluans 
cl  fruslraloires.  etc  • 

A|ipel  par  M'  Séguin,  qui  soutient,  en  outre, 
qu'on  ne  pouvait  du  moins  se  refuser  à lui  ac- 
c«Tder  l'exercice  de  l'action  en  regrès , admise  , 
en  matière  de  vente  d’ofiiee  , par  une  jurispru- 
dence constante  n laquelle  il  n’avail  pas  été  dé- 
rogé par  notre  nouvelle  législation  ; il  réitère  de 

fdus  sa  demande  d'éire  reçu  à faire  la  preuve  à 
aquelle  les  premiers  juges  avaient  refusé  de  l’ad- 
mettre. 

Le  6 août  1821.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  M- 
mes,  qui  accueille  ce  dernier  chef  de  demande  ; 
mais  l’ciiquéte  tic  produit  aucun  résultat  favo- 
rable. 

Le  2 mai  1822,  arrêt  définitif  par  lequel  la 
Cour,  adoptant  les  motifs  du  jugement  attaqué, 
et  encore  attendu  que  noire  léaislalion  actuelle 
ne  se  prêtait  a aiicmie  modification  des  règles  et 
de.»  principes  relatifs  aux  ventes  en  général . ce 
qui  excluait  l'application  de  rancienne  Jurispru- 
dence sur  la  facilité  de  l’exercice  de  l’action  en 
resrès . a démis  M*  Séguin  de  son  appel,  toute- 
fois en  réduisant  a (MK)  fr.  lesdommages-iotéréls 
auxquels  il  avait  été  condamné. 

Pourvoi  par  M' Séguin. 

LA  COÜR;—  Alteritlii  que  le  trnilé  qui  fixe  les 
conditions  de  la  domis>ion  appartient  au  droit  ci- 
vil ; que  sons  ce  rapport,  In  coimai'saneedes  dif- 
ficiiUe's  anxrpiplles  ce  traité  p.*ul  <lonner  lieu  est 
du  ressort  des  tribunaux  civil»; 

Attendu  que  rancienne  jurisprudence,  qoi  ad- 
rncilaii . dans  certains  ras,  le  démissionnaire  à 
sieiiilier  des  recrè»,  a cessé  d'avoir  aucune  in- 
fluence depuis  la  promulgation  du  Code  civil  et 
de  la  loi  du  2«  avril  ISl«;  — Rejellc,  etc. 

I)ul3  nov.  1823.  Sect.  req.  — Prés.,  M.  I4- 
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•aodade.  ^Bapp  » M.  Liger-Verdigny.  — ron«(. 
eonf.,  M.  Jouoert,  av.  gen.  — P<.,  M.  Joub>eiin. 


1»  JUGEMENT.  ^Chambrk  des  appels  cor* 

RBCTIOlVIfBLS-  — NOMRRB  DE  JUGES. 

i«  MatiBbbs  sommaires.— Titre  bx^cutoirb. 

—Saisie. 

l^’JLa  rAafn6r«d«f  appels  de  police  eorrecUonnelle 
peut  juger  au  nomlfre  de  cinq  eonseiUerSj  tes 
affaires  ciuiiei  sommaires  fui  lui  sont  ren* 
t>oy0ei  par  ordonnance  du  premier  présûient 
de  ia  Cour.  ( L.  du  37  vent,  an  8,  lit.  .3,  art. 
37;  fiecr.  du  6 juin.  1810,  art.  13.)  (I) 

3**ta  demande  «n  paiement  d’une  créance  per- 
sonnelle résultant  d'un  titre  exécuioiref  et 
de  meme,  l’instance  en  oppostlion  à l'exéeu- 
lion  <Tune  sotiie,  doioeni  être  considérer 
comme  affaires  sommaires. 

(Pcschcur ~C.  N...) 

Do  13  Dpv.  1833.  — Sect.4cq.  — fiapp.,  M. 

Pardessus.  — Concl.,  M.  Joubcrl,  av.  gén. 


1®  APPEL.— Femme.— Mabi.— Copie. 

3*  Ajourbbmekt.  — Époi'x.— Nullité. 

3*  IBTÉRÉTSMORATOIRIÙS.  • lÉBÉTSCOBVEN- 
TIO.VBELS.  — PbESLRIPTION 
i^L'assiynation,  notamment  l'e;rpIotl  d’appel, 
donnée  conjointement  à des  époux  sépares  de 
biens  (à  la  femme  comme  parité  principale, 
et  au  mari  pour  autoriser  sa  femme  , est 
nulle  ou  insulfisante,  s'il  n’est  laissé  qu'une 
copie  aux  époux.  Une  nouvelle  asstynulion 
donnée  au  mari,  après  l'expiration  du  délai 
de  l’appel,  ne  réparerailpa«rtnsu/'/lsance  de 
ia  première  assignation.  (Cod.  pruc.,  59  et 
68,  U4  el  456.)  (3) 

^^Lorsqu’une  assignation^  donnée  conjoinie- 
menf  à des  époux  séparés  de  biens,  est  annu- 
Inhlê.en  ce  qu’il  n*a  pas  éfé  laissé  de  copie 
au  mari  appelé  pour  aulortier  sa  /emme,  la 
constitution  d’avoué  avec  réserves  ^ par  le 
mari,  ne  couire  pas  In  nullité. Vainement 
dirait-on  que  la  constitution  d’ai'oué,  prou- 
vant Us  connaissance  de  I exploit  par  le 
mari,  rend  indifférent  le  rfe^auf  de  copie.  — 
/I  ne  suffit  pas  de  la  connaissance  morale  de 
l’exploit . par  l’assigné  ; la  connaissance  lé* 
gale  est  seule  efficace^  pour  la  validité.  (Cod. 
proc.,  59  el  G8.){3) 

3*AV  sont  pas  purement  moratoire.^  el  à l'aèri 
de  la  preschptiondtfctoqafis.  les  tnlèreis  dut 
par  suite  de  condamnation  jHdiciaire,  si,  à 
l'égard  du  mode  de  paiement  de  ces  intérêts, 
il  y a eu.  depuis  le  jugement,  convention  de 
payer  par  trimestre.  {Cod.  clv.,  3377.)  - Rés. 
seulement  par  la  (jjur  royale.  (4) 
(Clermonl-Toniicrrc  — C.  Lnlour  d’Auvergne.) 

8 février  1776,  acte  par  leauoi  le  comli’ de  La- 
tour d’Auvergne  emprunte  du  sieur  de  Froger, 
une  somme  de  178,Ik)o  fr.,  qu'il  promet  de  rem- 
bourser dans  deux  ans. -38  déc.  1781,  sentence  du 
cbàtelet  de  Paris,  qui , à défaut  de  paiement  par 
M.  le  comte  de  Latourd’Auvergne,1e  condamne 
à payer  le  capital  de  178.00U  fr.  avec  Iniéréu  a 


(1)  Conf.,  Cass.  36  loùt  1823. 

(e)  Cela  est  constaift  en  jurisprudence.  F. Cass. 

7 se^it.  1 808,  et  la  note  ; X9  riJ  1 839  ; Limoges , 

8 rosi  1M6;  Rennes , 13  fèv  1818.  Cbsuvesu  sur 
Carré,  Lois  de  Us  proc.,  qneil.24S  bis,  L.I,  p.  400. 
— I’.  cependant  en  sens  contraire,  Limoges,  5 fév. 
1817. 

(3)  r.  dans  le  même  sens , Aix  , 8 roai  1827  ; 
Agen,  5 jsov.  1833;  .Mmes,  16  janv.  1832.—  Mais 
Yoj.  en  sent  contraire,  Cass,  b août  1812  ; Paris, 
13  aoOt  1823. 


compter  du  jour  de  la  demande.  Il  paraît  que  di- 
V(*r.s  paioiiens  à compte  ont  eu  lieu  et  ont  rMuit 
le  capital  a la  somme  de  93,000  fr.;  que  d'ailleurs 
le  sieur  de  Froger,  créancier,  coiisenlil  à ce  que 
les  intérêts  riissenl  payés  par  trimestre  ; enfin  . 
d’après  quelques  actes  émanés  du  sieur  Froger, 
on  aurait  pu  supposer  qu’il  avait  converti  sa 
créance  en  une  rente  perpétuelle. 

En  1830,  madame  de  Clermont-Tonnerre, 
nile  et  bériliére  du  sieur  de  Froger, a dirigé  des 
poursuites  contre  le  prince  de  Latourd'Aiivergne, 
fils  cl  héritier  de  M.  le  comte  de  Lniour  d'Au- 
vergne , pour  olilenirle  paiement  de  la  sornmede 
93. OOOfr.,  et  des  intérêts  échus.  K'io  a failsaisir 
la  forêt  de  Crëquy.  cl  u formé  saiiie-arrét,  entre 
les  mains  des  héritiers  de  Rouillon  , sur  les  som- 
mes qu’ils  pourraient  devoir  au  prince  do  Latour 
d'Auvergne.  Il  importe  de  remarquer  que  la 
dame  de  Clermont- Tonnerre  avait  reçu  de  son 
père  la  somme  de  93,000  fr..  comme  faisant  par- 
tie d’une  somme  de  400,000  fr.,  à elle  constituée 
en  dot;  que.  d’ailleurs,  elle  était  séparée,  quant 
aur  biens,  de  son  mari,  et  qu'enfiti  les  pour- 
suites ont  été  inleDiées,  tant  en  ion  nom  . qu'au 
nom  de  son  mari , ce  dernier  pour  l'assister  et 
l’anloriser. 

Sur  la  saisie  /mmoblüère,  il  s’esl  élevé  des  con- 
testations entre  les  parties,  relativement  à la  quo- 
tité du  capital  dû,  sur  l’époque  à laquelle  les 
inléréls  avaient  commencé  à courir,  et  principa- 
lement sur  ta  question  de  savoir  si  ce^  iniéréis 
étaient  sujets  à la  prescription  quinquennale, 
établie  par  l’art.  3377  du  Code  civil. 

La  dame  de  Clermont-Tonnerre  soutenait  que 
les  intérêts  avaient  couru  depuis  l'époque  où 
avait  été  rendue  la  sentence  du  châtelet,  pro- 
nonçant condamoalioii  contre  M.de  Latour  d’Au- 
vergne. que  ces  intérèb  étaient  moratoires,  et 
qu'a  ce  titre,  ils  n'eiaienl  pas  prescriptibles  \usr 
cinq  ans. 

De  son  côté , le  prince  de  Latour  d'Auvergne 
prétendait  que  les  intérêts  ne  pouvaient  plus  être 
considérés  comme  judiciaires  el  moratoires , dès 
que  le  créancier,  le  sieur  de  Froger,  avait  . par 
convention  expresse  on  tacHc,  cutiM^nli  à n'élre 
payé  que  par  trimestre;  que,  par  rela  seul . les 
inléréls  devaient  être  réputé  conventionnels  el 
prescriplibles  : qu'eo  conséquence  mad  ;riie  de 
Clermont-Tonnerre  ne  pouvait  réclamer  que  les 
intérêts  île  cinq  années  anlérieuresà  sa  demande 
el  ceux  échus  depuis  celle  époque. 

14  juin.  1831,  jugement  entre  mailanie  deCler- 
niont-Tuanerre,  séparée,  quant  aux  biens,  d'»i\ec 
son  mari , el  ce  dernier . pour  l'assister  el  l'aulo- 
riser.  demandeurs,  el  le  prince  de  la  Tour  (l’.\u- 
vergne,  defendeur,  qui  lixc  la  créance  de  inudam 
de  Clermont-Tonnerre  à la  somme  rnpllale  de 
93,183  fr.,  et  lui  alloue  , 1®  les  intérèLs  de  ccUc 
somme,  savoir  : sur  le  pied  de  4 p.  lüO,  pour  ceux 
Courus  <lep«.is  le  38  dec.  1781  (époque  de  la  sen- 
tence du  châlelcl),  jusqu’à  la  loi  du  3 sept.  1807, 
et  sur  le  pied  de  5 p.  1 00.  pour  ceux  courus  , de- 
puis cette  lui  jii»qu'au  jour  du  paienu'iil  ; 3”  des 
intérêts  des  intérêts,  à compter  du  jour  de  la  de- 
mande. 


(i)  Dès  rinsUnl  que.  par  une  apprérisuon  de» 
faits,  la  Cour  royale  conaidêrait  les  intérêts  rmmno 
coneeelteitficlf , l'applicdhiliié  de  la  preocnpiion 
quinquennale  ne  pouvait  plus  être  mi«r  en  ques- 
tion. Mais  qutd.  tî  les  inl'^réls  avaient  été  ronsidé- 
rès  comme  moratoires.^  La  qiiosûun  est  des  plus 
conlroTefsées.  V.  à ccl  égard,  nos  observauons 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  du  13 
mars  1820. 
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La  Cour  d^appel,  pour  décider  le  contraire . 
i*esl  fondée  sur  ce  que  la  constitution  d^avoué 
pour  le  comte  de  Clmuonl-Tonnfrrc  prouve 
qu’il  aeu  connaissance  sullisnnte  de  l’acte  d’appel. 

— D’abord  11  faut  remarquer  que  l'arrél,  en  don- 
nant un  semblable  motif,  reconnaît  inipliriteinent 
que  ni  titoiisienr.  ni  madame  de  Clermont-Ton- 
nerre n’avait  été  valablement  aisiané*  par  une 
seule  copie,  et  que  cette  copie  unique  laissée 
pour  tous  les  deui  était  InsulTisante.  Il  fallait 
donc  conclure  qu'il  n'y  avait  pas  en  d’appel  vala- 
blement interjeté  dans  le  délai;  cependant  l’arrêt 
élude  cette  conséi]uence  nécessaire,  en  disant 
u’il  résulte  de  la  cnnsiilation  d’avoué  que  M. 

0 Clermont-Tonnerre  a eu  connaissance  sufll- 
sante  de  l’acte  d'appel.  — Mais  qu’importe  qu'il 
eu  ait  eu  une  coimaissance  quelconque , si  celte 
connaissance  ne  lui  est  pas  arrivée  par  une  copie 
d’exploit,  adroséc  a sa  personne  même  et  laissée 
pour  lui-mème.  à son  duniicile;  c’est  comme  s’il 
n’y  avait  Jamais  eu  de  notiücation  faite  a M.  de 
Clermont-Tonnerre,  c'est  non  pas  la  connaissance 
morale  qu’un  individu  peut  avoir  d’une  citation 
donnée  ou  qu'on  a eu  riiitention  de  donner  à sa 
personne  qui  le  constitue  valablement  assigné; 
mais  bien  ta  connaissance  légale;  or,  cette  con* 
naissance  légale  ne  peut  jamais  résulter  que  d’un 
exploit  en  forme  régulière. 

Autrement,  alors  qu’un  individu  n'aura  reçu 
k son  domicile  qu’un  exploit  Informe . vicie  de 
toutes  lesomiMiuns  et  irréstularilés  possibles,  de 
celles  auxquelles  la  loi  attache  expressément  la 
peine  de  iiullité,  il  su0iraii  donc  pour  échapper  à 
cette  nullité  de  dire  a celui  qui  l'opposerait  : 
votre  comparulloD  même , et  la  représentation 
ue  vous  faites  de  l'acte  remis  à votre  domicile. 
émoDlrent  que  vous  avez  eu  connaissance  de  la 
citation  ou  DO(16catioii  qui  vous  était  donnée,  et 
Duisqne  vousavex  eu  celle  connaissance,  vous 
êtes  non  recevable  à exciper  de  rirrégularité  de 
l’acte.— S’il  en  pouvait  être  ainsi,  pourquoi  la  loi 
aurail-eilc  prescrit  des  formes  de  procéder  et 
prouooeé  lâ  nullité  contre  les  actes  dons  lesquels 
elles  ne  seraient  pas  observées? 

A rappqi  du  aecoiid  moyeu,  le  demandeur  a 
rappelé  que  sotis  l'ancienne  léRikIaliun,  la  pres- 
erlpUon  da  cinq  ans  ne  s'appliquait  pas  aux  iolé- 
rêU  des  sommes  prêtées  ; i^c  celte  prescrip- 
tion qoinquenoate  a été  étendue*  aux  arrérages  de 
reouè  foocières,  par  ia  loi  du  âu  aodl  l79i,  tit. 
3f  art.  1*',  et  que  l'art.  ^277  du  Code  riv..  Ta 
appliquée  à toutes  redevances  payables  par  année 
ou  à des  termes  périodiques  plus  courts  : d'où 
l'on  concluait  que  i arrêl,  en  appliquant  dans 
Tespèco,  la  prescription  de  cin^  ans  aux  intérêts 
échus  avant  le  Code  civ.,  avait  donné  à l'art. 
2i77  un  effet  rétroactif,  puisqu’il  ne  s agissait  ni 
d arrérages  de  rente  coustiluve,  ni  d’arrerages  de 
rente  foiicitTc. 

Au  surp.us.  ajoutail-on,  l'art.  2177  ne  pouvait 
être  appliqué  aux  intérêts,  échus  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  ; en  effet,  cd  article  n’est  re- 
iatif  qu’il  tout  ce  qui  est  rente,  pension,  fermage 
ou  canon  payable  (>ar  année,  ou  par  semestre,  ou 
par  trimestre.  Or,  il  ne  s agit . dans  i espèce, 
d’aucune  redevance  sinriUtablo.  Car  des  intéréls 
moraUiires,  des  intérêts  adjugés  par  justice,  h 
titre  de  peine  du  retardement,  et  du  dommage 
causé  par  ce  retard,  ne  sont  payables,  ni  |>ar  an- 
née . ni  por  semestre,  ni  par  trime.«lre,  iis  sont 
dus  par  chaque  jour  de  retardement,  et  s'ajoutent 
chaque  jour  an  capital,  comme  cela  résulte  de 
l’art.  GO  de  rordoiinaricu  d'Orléansde  15(iü,  main- 
tenu ou  reproduit  par  l’art.  1 15^1  du  Code  ciy.  — 
A la  vérité,  la  Cour  royale  a décidé  qu’il  résultait 
des  pièces  du  procès , que  les  lotéréU  réclamés  I 


étaient  conventionnels  et  non  moratoires;  mais 
la  Cour  sVsi  évidemment  trompée  sur  le  carac- 
tère de  CCS  inléréls.  — l.e  deman  leur  s’attachait 
è démontrer  l'erreur  de  rnrrôl,  il  argumentait 
surtout  de  ce  que  les  intérêts  couraient,  en  vertu 
de  la  sentence  du  châtelet  de  Paris,  de  178t.  Il 
concluait,  enfln,  qu’il  y avait  violation  de  l'art.  2 
du  Code  riv.  et  fausse  application  de  l'art  2277, 
dans  la  disposition  qui  avait  admis  la  prescription 
quinqtieimale. 

On  répondait. pour  le  défendeur,  sur  le  pra- 
! tnier  mot/en  : on  pourniit  opposer  anx  nombreux 
I arrêts  citi'S  par  les  demandeurs , l'arrêt  du  17 
flor.  an  13.  qui  a décidé  en  principe  que  le  vœo 
de  la  loi  avait  été  suntsamment  rempli  parla  re- 
mise d'uneseulc  copie  pour  un  mineur  émancipé 
et  son  curateur,  et  conclurez  ^orriori  qu’il  sulllt 
d’une  seule  copie  lorsque  la  contestation  ne  re- 
garde que  les  Intérêts  seuls  de  la  femme  séparée 
de  biens,  et  que  le  mari,  sans  aucune  espèced’in- 
térêi  personnel  dans  la  cause,  n est  appelé  que 
pour  autoriser  sa  femme  à ester  en  jugement, 
comme  le  curateur  pour  assister  le  mineur  éman- 
cipé ; avec  celte  différence  que  le  mineur  peut 
avoir  un  domicile  personne),  distinct  de  celui  de 
son  curateur,  tandis  que  la  femme  a nécessaire- 
ment le  même  domicile  que  son  mari. 

Mais,  sans  entrer  dans  une  discussion  inutile 
et  sans  demander  avec  M-  Merlin,  v®  Ajourne- 
ment, a où  est  la  loi  qui  a dit  qu'on  ne  pouvait, 
par  un  seul  exploit,  citer  conjoinieinenl  deux 
personnes  qui  demeurent  ensemble,  et  dont 
l’une  est  chargée  delà  défense  de  l’autre?»  On 
va  démontrer  qu’en  admettant,  en  principe,  la 
nécessité  d’une  double  copie,  la  nullité  ré>ultant 
de  ce  qu’une  copie  unique  a été  laissée  n‘e>i  pas 
opposable  dans  l'espèce.  — En  eHet,  pour  éta- 
blir la  nullité,  les  demandeurs  sont  obligés  de 
soutenir  que  la  copie  lais.sêene  pouvant  s appli- 
quer ni  .'i  monsieur  ni  è madame  de  Clermont- 
Tonnerre,  il  n’y  a eu  d'appel  régulièrement  in- 
terjeté ni  i l’égard  de  l'un,  ni  à l'égard  de 
l’autre.  — Mais  ce  système  est  repousse  par  (a 
con.slilullon  d’avoué  de  monsieur  et  madame  de 
Clermont-Tonnerre,  puisqu'ils  y reconnaissent 
formellement  que  la  copie  remise  s’est  appliquée 
à madame  de  Clcniiorii-Tonnerre  ; que  madame 
de  Clcrmonl-Tunnerre  a été  assignée,  au  moyen 
de  cette  copie.  L'avoué  dit  exprestémenl  qjii'il 
se  constitue,  sur  l'assignation  qui  «1  été  donnée  à 
la  dame  de  Clermont- Tonnerre,  par  le  prince  de 
la  Tour  d'Auvergne.  — La  dame  de  (jermont- 
Tonnerre  ne  peut  donc  s><uicnlr  que  la  copie 
remise  ne  s'appliquait  pas  plus  a elle  qu’à  son 
mari  ; et  qu'ainsi,  il  y avait  défaut  d'assignation, 
a regard  de  l’un  et  de  l'mnrc.  Elle  a reconnu 
qu  elle  était  assignée;  il  n’y  a donc  défaut  d’as- 
signnlinfi  qu'a  l'cgard  de  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre ; c'est  donc  par  rapport  a lui  et  a lui  seul 
qu'il  faut  examiner  I clat  de  la  procédure.  — 
l’ourqnoi  M.  de  Clermont-Tonnerre  flgure-t-i! 
dans  l'instiinre?  C’est  uniquement  parce  que  la 
femme,  même  séparée  de  biens,  ne  pt*ul  ester 
en  jugement  sans  rauiortsalion  de  son  mari. 
M.iiv  M.  de  Clermont-Tonnerre  a assisté  sa 
femme  devant  la  Cour  royale,  comme  devant  les 
premiers  ju-^es  : tout  est  donc  régulier  et  con- 
forme au  vœu  de  la  loi.  — Oirn-l-4>n  que  M.  «*o 
Clennont-Tonnerre  devait  être  appelé  devant  la 
Cour,  pour  la  régularité  de  la  procédure,  par.tl. 
La  tour  d’Auvergne  iui-inéme?  — S’il  n'y  avait 
dans  In  cause  d’autre  acte  que  la  copie  de  l’e\- 
ploil  d'.ippel  remise  i madame  et  monsieur  <!c 
Clcrmunl-Toniierre,  après  ai  oir  démontré,  com- 
me on  l'a  fait,  que,  par  celte  copie,  madame  de 
I Ciermont-Tonoerre  a été  assignée,  il  faudrait 
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êiaminer  il  cet  acte  n'a  pat  suffi  en  outre*  pour 
donner  à M.  de  Clermont-Tonnerre  connaissance 
de  rappel  dirigé  contre  sa  femme.  — Mais  toute 
diacuHsion  sur  ce  point  est  superflue , puisque 
l'appei  dirigé  contre  madame  de  Clermont-Ton- 
nerre, a été  dénoncé  à M.  de  Clermonl-Toii- 
nerre.  par  un  acte  spécial,  portant  assignation 
^cialc  devant  la  (lotir  en  sa  qualité,  à l'eiïet 
^assister  sa  femme  et  de  l'autoriser  a ester  en 
iugement.  et  voir  déclarer,  en  tant  que  de 
besoin,  l'arrél  à intervenir  commun  avec  lui. — 
Par  cette  assignation  en  déclaration  d'arréi  com- 
mun,  M.  de  Clermont-Tonnerre  s’est  trouvé 
partie  en  cause.  Il  n été  régulièrement  appelé 
pour  autoriser  sa  femme  à ester  en  justice. 

On  objecte  que  l'assignation  spéciale  a M.  de 
Clermont-Tonnerre  a été  lionnee  hors  des  délais 
de  i'appe).  — Mais  qu'importe?  ce  n'était  pas,  à 
proprement  parler,  un  apprl  qu'on  a«ait  à inter- 
jeter contre  M.de(  lermont-Tounerrc.  Le  juge- 
ment ne  prononce  aucune  rondamnalion  à son 

P rôtit  personnel,  fai>ant  grlefè  l'appelant  et  dont 
appelant  demandât  la  réformalioii.  Seulemeut 
il  y avait  appel  interjeté  contre  madame  de  Cler- 
mont-Tonnerre. Pour  la  régularité  de  la  procé- 
dure, il  fallait  appeler  son  mari  dans  l'instance, 
afin  qu'elle  pùl  c>ter  : or.  le  mari  9 été  appelé,  et 
l'a  été  valablement . car,  comme  la  loi  ne  lixe 
aucun  délai  a cet  égard,  la  procédure  a pu  être 
régularisée  en  tout  et  il  «le  cause. 

Sur  le  second  moj/e.  , on  se  borne  à répondre 
que  les  demandeur»  ont  supposé  que  Purrél  dé- 
noncé déclarait  les  hr^  réts  judiciaires  ou  mora- 
toires prescriptibles  ( iir  cinq  ans;  que  c'est  là 
me  erreur  maiérieli'  , que  la  Cour  n’a  ni  exa- 
miné ni  jucé  cette  qu  -lion,  puisqu'elle  décide 
expressément  que  le  iiiléréu  étalent  conven- 
tionnels. On  ajoutait  (|iie  retle  décision,  n iidue 
d'aprt'S  rapprériatUm  ■ . ' faits  et  des  nelcs  de  lu 
cause,  était  â l'atn  i dé  '.  nie  critique,  par  la  Cour 
de  cassation,  ^'urab'  nd.iinmcnl , on  rappelait 
l'opinion  émise  par  Merlin,  intérêts,  $ 4.  n” 
17,  et  § 7,  n^9,  que  les  intérêts  moratoires  étaient 
soumis  à la  pre>cription  de  cinq  ans. 

ARRÊT. 

LA  coi  n ; — Vu  les  art  59,  61 . 68,  443,  414 
et  456,  Cod.  proc.  ; — Attendu  que  madame  de 
Clermont-Tonnt  rre  de  Thoury,  séparée,  quant 
aux  biens,  d'avec  son  mari,  procédait  en  son  nom 
propre  pour  une  créance  h elle  parliculuTc,  et 
que  celui-ci  ne  procéd  lit  que  pour  l'assister  et 
l'autoriser  ; qu'uinsi  il  exislail  deux  parties  ayant 
des  intérêts  dislincU  ; — Au^tidu  que  la  loi  vou- 
lant que  chaque  (uirlie  citée  en  justice,  le  soit 
•ar  une  copie  individuelle  de  l'exploit  de  citation 
pdressé  a sa  per«onnc.  U s'ensuit  que  copie  de  )a 
notification  de  l'exploit  d'ap[>ol  dont  il  s'agit, 
devait  être  laissée  séparément  à chacun  dc>  ilcnx 
époux  : — Attendu  qu’il  est  constaté  ci  reconnu 
qu'il  n'a  été  laissé  à leur  demeure  qu'une  seule 
copie  pour  la  femme  et  pour  le  mari  ; 

Attendu  qu'on  ne  p'*ul  pas  opjMwer  à éVlni-ci 
la  constitution  qu'it  a faite  d'un  avoué,  lorsque 
l’acte  de  celle  constitution  porte  la  réserve  ex-  j 

firessc  de  tous  moyens  de  imliilé,  et  que  d'ail-  < 
eurs  il  ne  suffit  pas,  p'Uir  qu’un  individu  soit 
valablement  cité,  qu'il  ail  eu  ou  pu  avoir  une 
cunnaissance  morale  de  la  citation  ; qu'il  est  né- 
cessaire qu’il  en  ail  une  connaissance  légale,  la- 

( I ) C'est  une  consétpjenre  do  la  |ni  aholitive  des 
curporalioni.  11  en  serait  autrement  s’il  i*agU»ait 
de  la  liquidation  de  «leue«  couiracirei  par  let  corpo- 
rations aotêrieiirefuenl  a leur  abolition.  Dans  ce 
cas,  ainsique  Pa  juge  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
dn  7 lepteoib,  1814,  dea  corporations  ont  pu,  méiDe 
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quelle  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  exploit  en 
forme  régulière; 

Atlemlii  enfin  que  si  M.  le  prince  de  la  Tour 
d'Auvergne  a |Histérieureincot  aasigné  M.  de 
Clermont-Tonnerre  de  Thoury.  à l'elTet  d'auto- 
riser sou  épouse,  il  ne  Ta  fait  que  plus  de  cinq 
mois  après  la  significatton  du  jugement,  et  que 
le  délai  accorde  par  la  loi  pour  relever  appel , 
étant  alors  expiré . il  n’a  pas  dépendu  de  lui  de 
valider  une  assignalion  nulle:  — De  tout  quoi  11 
résulte  qu'en  rejetant  le  moyen  de  nullité,  pro- 
posé contre  l'exploit  de  l'appel  du  Jugement  du 
14  juin.  18^1,  la  Cour  royale  a violé  1rs  articles 
précités  du  Code  de  procetlurc  Far  ces  iiioüC», 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  moyen  tiré 
du  fond  Casse,  etc. 

Du  17  Dov.  I8i3.  — Sert.  civ.  — Prés.,  M. 
Brisson.  — Aapp.,  M.  Rupérou.  — ConeL,  M. 
Jourdc,  av.  gén.  — PL,  MM.  Guichard  et  Guil- 
lemin. 


1*  RIVIÈRKS.— Flottage  A uccHss  PBini'ia. 

> —Dommages.— Indi;m.mté.—DoxiaI5B  Dt 
l’btat 

RêGLEUE.VT  ADMIMST.— DêOITSPBITÉS. 

3"  CoRFORAiio?!.— Abolition.— Eppbt. 

dommages~int&ét$  réclamés  par  les  pro- 
priétaires du  bord  des  petites  rivières,  par 
suite  du  flottage  à biicbes  perdues,  soni  sou- 
mis aux  règles  du  droit  commun,  soit  en  ce 
que  le  propriétaire  doit  être  dédommagé  infe- 
gralement,  soit  en  ce  que  le  dommage  doit 
être  pape  par  le  parficulter  fiottevr,  et  non 
par  aucun  syndicat  (1),  soit  en  eeque  la  con- 
fesfafion  doit  être  soumiee  aux  tribunaux 
et  non  à l'administration.  (Cod.  civ.,  1382  et 
1383.) 

De  ce  que  les  dommages  et  tnléréfs  en  ma- 
tière de  flottage  à bûches  perdues,  datis  les 
rivières  non  domaniales,  sont  régis  par  U 
droit  commun,  ne  s'ensuit-il  pas  qne  le  ri- 
verain peul  demander  indemnité  pour  loufai 
les  especes  de  dommages  qu'il  éprouve,  par 
l'effet  du  flottage  et  du  passage  sur  les  bords, 
et  qu'à  cet  égard  on  ne  peut  oppliquer  les 
anciens  règlemensqui  restreignaient  l'indem- 
nité aux  dégâts  faits  sur  les  vannes,  écluses 
et  pas-le-roi  ?— Réi.  aff.  impl. 

9TDet  règlemens  administratifs,  renouvelant 
des  institutionii  abolies  par  (a  lot,  s'iIj  peu- 
vent at'otr  effet,  en  ce  qui  touche  l'adminis- 
tration et  sur  re  qui  est  de  police,  n'en  sont 
pas  moins  inefficaces,  en  ce  qui  touche  les 
droits  privés. 

3«£.a  loi  des  2-17  mars  1791  ayant  t^olileseor- 
poralions,  et  ftftr  tuile  les  syndicats  des  mar- 
chands flotteurs  de  bois,  tous  anciens  r^le- 
mens.  et  mène  toutes  anciennes  conventions, 
intéressant  ids  corporations  de  marchands  de 
bois  flotte,  doivent  rester  tans  effèt,  en  ce  qui 
tourne  les  intérêts  et  les  dndls  respectifs,  soit 
des  flotteurs  de  6ois,  soit  des  proprietaires  ri- 
verains.— f/n  arrêté  administratif  qui  es- 
saierait de  remettre  ces  règlemens  et  cet  con- 
ventions en  vigueur,  n'aurait  aucun  effet 
pour  l'application  du  droit  devant  (es  tribu- 
naux (2). 

(Rougler— C.  Constantin  et  Alluaod.^ 

En  1818,  demande  en  dommages-intérêts  fur- 


apréri  leur  abolition,  former  un  syndical,  du  con- 
seniemcDt  de  l’autorité  administrative,  «l  tes  juge- 
mens  rendus  contre  les  syndics  sont  obUgaloirns 
pour  chacun  des  membres  de  is  corporation. — F. 
i'arréi  à sa  date. 

(3)  5ic,  Dtviel,  des  Court  d'eau, 1.  I,  n,  319. 
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mée  par  le  lieur  Rousier  contre  le  sieur  Alluaud, 
marchand  iJe  bois  à Liruoges.  — Celte  demande 
eil  fondée  sur  ce  que  les  écluses  placées  sur  le 
ruisseau  de  Combadc,  et  qui  servent  à l*ir^i^aUon 
des  prairies  du  sieur  Rougier,  ont  été  dèiruiies 
par  un  Qottagede  bols  appartenant  au  sieur  Al- 
ioaiid. 

Sur  cette  instance  intervient  un  sieur  Constan* 
tin;  U se  qualifie  syndiC  de  la  corporation  des 
marchands  de  bois  de  Limoges,  et.  en  celte  Qua- 
lité représentant  naturel  du  sieur  Alluaud.  — 
Pour  justifier  de  sa  qualité,  il  invoque  un  arrêté 
du  préfet  de  la  Haute-Vienne  qui  autorise  les 
marchands  de  bois  à se  former  en  corporation  et 
à nommer  des  syndics.  — Il  conclut  ensuite  à ce 
que  le  tribunal  de  première  instance  se  déclare 
incompétent,  attendu  que  la  conicslation  était 
de  la  compétence  des  anciennes  maîtrises  des 
eaux  et  forêts;  que  depuis  leur  suppression,  la 
coonaissance  en  doit  être  nécess.iirernent  dévo- 
lue à rcutorilé  administrative.— Au  fond,  il  de- 
mande que  les  dommages  causés  aux  digues  du 
sieur  Rougier  ne  soient  supportés  que  pour  moi- 
tié p<ir  la  corporation  des  marchands  de  bois, 
aux  termes  d'une  ordonnance  de  l'ancien  inten- 
dant de  Limoges,  du  99  avril  1788,  portant  ho- 
mologation d’une  convention  Intervenue  entre 
la  corporation  des  marchands  de  bois  et  les  prin- 
cipaux propriétaires  des  moulins,  >aime.s  et  di- 
raes  établis  sur  les  rivières  de  Taurion  et  de 
Vienne,  et  les  ruisseaux  aflluens.  Celte  convcii- 
UoD  portait  que  : <t  Toutes  les  dégradations  qui 
surviendraient  aux  digues  établies  sur  la  rivière 
de  Vienne,  de  Taurion  et  ruisseaux  y afTlm  ns 
seraient  réMrées  en  commun  entre  le  proprié- 
taire de  la  oif^ue  dégradée  et  le  syndic  des  mar- 
chands de  bois,  au  nom  de  la  communauté.  » 

Le  sieur  Rougier  répond  Que  le  sieur  Con- 
stantin est  sans  qualité  pour  intervenir  dans  l'in- 
stance et  pour  y représenter  le  sieur  Alluautt;  — 
Que  1rs  corporali<»ns  ayant  été  abolies  par  la  loi 
dos  9-17  mars  1791,  persoiiiio  ne  peut  a;:ir  en 
qualité  de  syndic  d’une  corporation;  — Que  l'ar- 
rêté du  préfet  a pu  sanctionner  les  statuts  arrêtés 
entre  divers  p,iriicnliers  exerçant  la  même  pro- 
fession; ttiai.H  qu'il  n'a  pu  faire  revivre  à l'égard 
des  tiers  une  corporalion  anéantie  par  la  loi.  cl 
que  la  loi  seule  pourrait  rétablir  Que  l'excep- 
tion  d'incompétence  était  mal  fondée,  en  ce  que 
la  juridiction  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts 
ayant  été  supprimée,  et  la  connotation  étant 
purement  relative  à des  iolérêls  privés,  les  tri- 
bunaux ordinaires  étaient  seuls  rompetons  pour 
en  connaître;  — Qu'au  fond,  l'ordonnance  de 
rinleiidant  de  Limoges  el  la  convention  ne  pou- 
vaient plus  avoir  aucun  cfTet,  depuis  l'anéantis- 
semeiit  de  In  corporalion  des  marchands  de  bols. 
Tune  des  parties  contractantes. 

19  fév.  !H19,  jugement  du  tribunal  de  Litnogr*> 
qui  rejette  rexception  d'incompétence,  déclaré 
le  sieur  Constantin  non  recexablc;  et  an  fond, 
condamne  le  sieur  Alluaud  au  paiement  des 
dommages  réclamés. 

Appel.  26  avril  1890.  arrêt  de  la  Cour  rnv.iîe 
qui  conflme  par  les  motifs  suivans  « Coiividé- 
raot  que  les  tribunaux  d'exception  ont  été  siip- 
prioiés  par  la  loi  du  91  août  ITIH)^  que  la  contes- 
talion  roule  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  dû  ou 
Don  des  dommages  par  Alluaud  a Kongier  parce 
que  l'écluse  dudit  Rougier  aurait  été  cmJomnia- 
gee  par  le  bols  qu’ Alluaud  avait  fait  flotter  sur  le 
ruisseau  de  Combade;  qu'ainsi  la  contestation 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
et  qu'elle  doit  être  jugée  par  les  art.  1389ci  1383 
du  Code  cIv.  ; — Considérant  que  toutes  les  cor- 
porations ayant  été  supprimées , el  la  loi  n'en 


reconnaissant  plus,  Constantin  ne  peut  ester  en 
jugement  sous  la  qualité  de  syndic  de  la  préten- 
due cor)>oratlon  des  marchands  de  bois;  consi- 
dérant que  les  dommages  dont  se  plaint  Rougier 

fiar  le  fiii  d’Alluaud  ne  sont  point  niés  par  cc- 
ui-ci,  elc.  B 

POL’KN  01  en  cassation,  pour  violation  de  la 
loi  des  lG‘9iaoûl  1790,  et  en  générai  de  toutes 
les  lois  qui  règlent  la  compétence  re.<peclive  de 
l'aulorilé  administrative  el  de  rautorité  Judi- 
ciaire, pour  violation  de  l’arrêt  du  conseil  de 
1769,  qui  autorisait  rintendani  de  la  généralité 
de  Limoges  à faiir  tous  regiemens  utiles  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  , de  l'ordonnance  de 
l'intendant  de  Liriioges  du  22  avril  1788  ; el  enfin 
pour  fausse  application  des  art.  1382  et  1383  du 
Codeciv.  — Ùaiis  l'intérêt  des  demandeurs  on 
soutient  que  la  conte^uiion  aurait  dû  être  né- 
cessairement portée  devant  l'autorité  administra- 
tive qui  a succède  aux  attributions  des  anciennes 
maîtrises  des  eaux  et  foi  êis. 

Que  ta  qualité  du  syndic  des  marchands  de 
bois  ne  pouvait  être  cuMotéc,  par  le  motif  que 
les  corporations  avaient  rté  abolies,  puisqu'un 
arrêté  du  préfet  availautorisérorganisalion  de  la 
communauté  des  niarrltaiiils  de  bois,  et  lui  avait 
permis  de  nommer  un  syndic  chargé  de  la  repré- 
senter;— Qu'eoüu  au'  üiic  disposition  légale  ni 
réglementaire  n'ayaiii  nioUifié  l'ordonnance  de 
1788,  elle  devait  être  la  seule  règle  applicable. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  contestations 
élevées  entre  les  parties  ne  portaient  que  sur  des 
intérêts  privés,  et  ne  renlralenl  dans  aucune  des 
aUrtbulions  réservées  è l'autorité  administra- 
tivc  ; ^ Attendu  que  les  corporations  ayant  été 
supprimées,  rinlerventiori  du  sieur  CoDstanlin, 
en  qualité  de  syndic  des  marchands  de  bois  de 
Limoges,  ne  pouvait  être  admise  ni  à TefTet  de 
représenter  judiciairement  un  corps  qui  n'exls- 
laii  plus,  ni  à l'effet  de  Aire  tirer  d'instance  le 
sieur  Alluaud,  auteur  des  dommages  allégués,  et 
personnellenienl  tenu  de  leur  réparation  ; — At- 
tendu que  l'ordonnance  «b*  l'intendanl  de  Limo- 
ges, du  99  avril  1788,  portant  que  • toutes  les 
dégradations  qui  surviendraient  aux  digues  éta- 
blies sur  la  rivière  de  Vienne,  de  Taurion  et 
ruisseaux  y arfluens,  seraient  réparées  en  com- 
mun entre  te  propriétaire  de  la  digue  dégradée 
el  le  syndic  des  marchands  de  bois,  au  nom  de 
la  communauté,  » ne  fut  rendue  qu'en  consé- 
quence el  pour  l'homolugatton  d'une  convention 
intervenue  entre  les  mnrchan(is  de  bois  et  les 
principaux  proprietaires  des  moulins,  digues  et 
vnimes  établis  sur  ces  rivières  et  riii>seaui;  que 
cette  convention  el  l'ordonnance  qui  l'aulorise 
n'ont  pu  avoir  de  force  que  pendant  le  temps 
qu'a  subsisté  la  corporation  avec  laquelle  la  con- 
vention avait  été  faite,  puisque  celte  corporation 
n'existant  plus,  le  proprietaire  de  la  digue  en- 
dommagée ne  peut  exercer  am  une  action  contre 
elle,  et  que  la  convention  étant  inexécutable  sur 
ce  point,  a dû  nécessairement  cesser  d'élrc  obli- 
gatoire pour  tous  les  autres:— Qu'ainsi  les  choses 
étant  rentrées  dans  le  droit  commun,  la  Cour 
royale  n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes, 
en  soumettant  à la  réparaiiun  lolale  des  domma- 
ges celui  qui  les  avait  causés;  — Rejette,  etc. 

Du  l8nor.  1823. -Secl.  civ.—  Près.,  M.  De- 
sèie.  p p.  — Rapp.,  M.  Trinqnelague.— Concl., 
M.  Jourde,  av.  gén.  — PI. , MM.  Guillemin  et 
Guény. 


ENREGISTRÈMENT.—Commi' {SES.— État. 
Les  acquiiitions  faites  par  tes  communes,  de 
maisons  destinées  à être  démolies  yrour  Ta* 


S98  ( 18  Kov.  18Î3.  ) Jttritprwimee  d$ 

grmdiiument  de$  places  et  des  rues,  fie  sont 
pas  affranchies  du  droit  projwrtinnuel  d'en- 
registrement, comme  le*  acquintions  faites 
par  rBlat,  encore  que  les  demotitions  profi- 
tent à CEtat,  en  facilitant  l’accès  ou  le  pas^ 
sage  d'une  voie  publique,  propriété  doma- 
niale,— /.es  communes  doivent  acquitter  le 
droit,  sauf  à en  faire  rejefer.  s'il  y a lieu, 
partie  sur  l'Etat.  (L.  du  Drim.  an  7.  arl.  70, 
i i,  n*  1".  et  69.  $ 7,  n*  1'';  Dérr.  du  4 me», 
an  19,  art.  5;  Avis  du  cooi.  d'Etat  duâ7  fëT. 
1811.)  (1) 

(EnrcgUtremcnt  — C.  fille  de  Lyon.;— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  0»  et  70  de  la  lui  du 
Mfrim.  an  7 AUendu  qu’il  résulte  des  dispo- 
sltiooi  ci  dessus  consacrées  }>ar  Tavis  du  conseil 
d'Klaldu  S7  fév.  1811,  que  les  acquisitions  faites 
par  PEUt  sont  seules  affrancblrs  par  la  loi , du 
droit  proporilonocl  d'eDreglstreineni,el  que  cette 
ncepUoii  ii’a  pas  été  étendue  par  le  législa< 
teur.aui  acquisilioni faites  par  les  communes;— 
Attendu,  en  fait,  qu>n  se  référant  à Tordonnanre 
royale  qui  a autorisé  l'acquisition  dont  il  s'agit 
et  a racle  notarié  par  lequel  elle  a clé  réalisée, 
celte  acquisition  a été  faite  par  U ville  de  Lyon; 
que  le  pris  a dù  être  payé  par  clic  et  que  U dé- 
molition de  la  maison  acqube  n’.i  ü'auUe  objet 
que  l’embelllisenienl  d'une  place  de  celle  ville  et 
l’agrandissement  des  tues  adjacentes;  qii’ninsi, 
sous  ce  rapport,  la  régie  a été  londee  a estger 
de  cette  ville,  le  droit  de  muUtiun  auquel  son  ac- 
quisition donoail  ouverture;  — AU«'ndu  qu’en 
admettant  pour  vraie  l’énonciation  contenue  dans 
le  jugement  attaqué  que  celte  demuüiioii  se  lie 
ruit  plan  plus  étendu  qni  aurait  pour  objet  de 
fscililer  l'accès  ei  le  passage  d’uiie  voie  publique 
à la  charge  de  l’Etat,  énonciation  que  ne  jusliUe 


(I)  La  loi  du  7 juin,  !SS3,  a modifié  ripplira- 
lioii  des  dlspu!-iiioi:s  de  la  loi  de  frim..  en  ce  point  ; 
elle  a eicmple  du  droit,  le*  .icquisilions  pour  cause 
d'uiiliiê  ptibilque  ; mais  les  questions  qui  surgissent 
aujounl'luii  uni  le  plus  souvent  d'auinrs  soliittons 
à attendre  de  considcralious  differentes.  V.  le  T>  etié 
des  droits  d'enregist.,  de  MM.  Championniére  et 
nigaud,  l.  4.  n'  • -1765  et  suit.  ** 

‘ (7)  Cet  arrêt  conlioni  la  solution  de  deut  ques- 
tions graves  et  d’un  ordre  difTêri-iit.  La  première  a 
pour  objet  de  savoir  quelles  sont  les  conditions  de 
mobilisation  de.;  immeubles  per  destination.  A cet 
égard,  la  jurisprudence  a varié.  L'arrêt  ci-dessus 
•uppose  que  la  vente  séparée  de  l'immeuble  pir 
nature,  et  des  immeubles  per  destination,  quoique 
faite  au  in>'me  acquéreur,  suHii  pour  rendre  A ces 
derniers  objets  leur  caractère  tBohilii  r.  Un  autre 
arrêt  du  23|  avril  ; t»33  (Volunie  1831),  a con- 
6rmé  celte  dortrme  en  ajoutant  que  la  volonté  du 
propriétaire,  qui  seule  avait  immobilisé  les  usien- 
ailes,  siifüi  pour  les  mobiliser  de  nouveau,  et  que 
cette  volonté  resuite  surTisamment  de  la  vente  qui 
en  est  faite  distinctement,  même  dans  un  seul  acie, 
pourvu  qu'il  y ait  prisdisiinci  et  esiiinatiun  article 

fur  arlide.  Mais  on  arrêt  du  tO  juin  1832  (Vo- 
ume  1832),  avait  éubli  une  réglé  contraire  en 
disant  : nQue  la  desiioaiion  qui  donne  à des  objets 
mobiliers  le  caractère  d’immeubles,  ne  peuta'rm- 
Mir  nt  cesser  par  de  simplet  dérlarations , soit 
orales,  soit  écrites,  des  propriétaires  ; qu'eilc  rè- 
èuUo  des  faits  et  circonstances  déierminos  par  la 
toi.  * Ce  qui  sisniftait  dans  l'esprit  de  i'arrél,  expli- 
qué par  l'espece,  que  la  inobdisaiîon  ne  pouvait 
résulter  que  d'iiiie  noparadou  récUu , matérieile  cl 
•téculée  au  jour  do  la  vente. 

Noua  n’hésitons  pas  à penser  quo  de  ces  deux 
dbcinoes  coDiraires,  la  première  est  la  seule  vraie  ; 


la  Cour  de  cassation.  ( 19  5ov.  1823*  ) 

aucune  preuve  légale  produite  au  procès.  Il  reste 
tcHiJnurs  vrai  que  lu  doMitiiilion  princi|iale  et  Im- 
médiate de  celte  mesure,  la  «enîe  ilesliiinUon  in- 
dii|iiéc  danslcsacles  qui  l'ont  reall'^ée  n'inlérc5.se 
directement  que  la  m^uIo  ville  de  Lyon,  et  que, 
par  suite,  le  droit  a dû  être  exigé  , sauf  à faire 
rejeter,  s'il  y a lieu,  sur  le  gouvernemeiii,  une 
portion  de  ce  droit,  propnrtinmielleinent  à l'in- 
Icrél  que  l'Etal  peut  avoir  dans  ladite  acqtiisi» 
tion  Qu’il  suit  de  ce  que  dessus  qu'en  ordonnonl 
la  restitution  intégnle  du  droit  payé  par  la  ville  de 
Lyon , le  jugement  attaque  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  Part.  70  cl  roniHlemeiu  violé  l'art. 
69,  §7,  1-'^  de  la  loi  duî4  frim.  an  7;  — 

Casse,  etc. 

Du  18  nov- 1S35.— Sert,  civ.— Prêt.,  M.  Bris- 
son.  — Rapp..  M.  Boyer.  — (“ond.,  M.  lourde, 
av.  gén.—  lU.,  MM.  Tesle-Lcbcau  cl  Guichard. 

ENREGISTREMENT.-  i Mîvi.  — Meliles.— 

iMMCl'Bl.fcS. 

Les  mémesobjetspeurentetre  réputés  meubletou 
immeubles  par  destination,  selon  te  point  de 
vue  sous  lequel  ils  sont  rousiWérét.— /.ors'/fre 
les  outils,  tours  et  marhiues  servant  à t‘ea>- 
pfoiforirm  d'une  fab.ique  d'or/'évrerte,  et  les 
bestiaux,  fourrages  et  ustensiles  aratoires 
garnissant  les  batimens  de  cette  fabrique, 
sont  achetés  par  celui  qui  antérieurement 
avait  acheté  la  fabrique,  la  rente  de  ces  ob- 
jets ne  peut  être  comidéree  que  comme  uns 
vente  mobilière,  en  ce  qui  touche  le  droit 
d'rnregistrement,  bien  que,  réunis  aux  bd- 
timeus.  ces  objets  puissent  être  considérés 
comme  immeub/es  par  destinations,  à moins 
toutefois  qu'on  ne  prouve  qu'il  y a eit  fraudé 
de  ta  part  dé  t’orquéreur.  (Cod.  cIv.,  524  et 
528  ; L.  du  22  frim.  au  7,  art.  9 cl  69.)  (2) 


ce  n'est  ni  la  nature,  ni  même  la  position  et  l’éla^ 
des  objets  mobiliers  qui  les  rendent  imiueublea 
dsns  rhypothése,  c'est  la  desiinaiion  que  bmr 
donne  le  propriétaire,  c'esl-à-dire  une  disposiliuo 
purement  inlelleciueile  propre  à celui-ci,  et  indé- 
pendante des  objets  eux-nièines;  c'est  à cette  cause 
étrangère  è leur  subsianre  que  ae  ratiarbe  le  carac- 
tère purement  6clif  et  ibéoriquc  que  la  lui  leur  sup- 

f>o»o  temporairement.  Ci-tle  cause  ceisani.  son  effet 
égal  ces'.e,  «lia  nature  mohilièrerégil  cl  détermine 
Il  qualification  qui  leur  appartient.  Or.  la  volonté  de 
vendre  suffirait  pour  leur  enlever  la  dosiinalion  qui 
les  immobilise,  car  évidemment  celle  duslinuliun 
change:  le  prupriètaiie  ne  se  propose  plus  d’en 
faire  l’accessoire  de  Si>n  usine  ou  de  son  expluiia- 
tion  ; il  veut  en  faire  l'ubjet  d'une'’veiile  Si  cetle 
vente,  en  outre,  est  distincte  et  '■èparée,  la  vulonlé 
de  mobiliser  devient  plus  manifesie,  quoique  peut- 
élre  elle  ne  soit  pas  plus  elfincc.  Dans  tous  les  cas, 
la  cause  qui  les  immobilisait  s'évanouit,  et  avec 
elle  le  caractère  fictif  qu’elle  soutenait.  Ces  consi- 
dérations sont  très  energiquement  établies  dans 
l’arrêt  précité  du  23  avril  1833,  et  il  nous  semble 
que  la  Cour  a ina<sté  aur  cette  proposiiion,  préci- 
sément parce  que  I’arrél  du  20  juin  1832  l’avait 
rendue  oouleiise. 

La  seconde  question  que  résout  l’arrêt  ci-dessus 
avait  pour  objet  de  savoir  si  t’arquisiiion  simnii.vuèe 
oui  peu  d'intt-rvaile,  de  ! immeuble  et  des  meubles, 
ne  donnait  pas  a la  vente  le  caractère  immobilier  pour 
le  tout.  Il  faut  décider  avec  I'arrél  que  U réunion, 
et  par  aiiite  l'immobilisation  iteuvclle,  est  l'rfrct  de 
Il  vente;  que  pour  considérer  les  nu-ublcs  comme 
immeubles,  on  doit  se  {liacer  dans  uu  temps  où 
racquéreur  réunit  le  tout  dans  sa  main,  c'est-a-dire 
posiérieuremcDl  A l'arqui'iliuu  j que  cetle  consé- 
quence ultérieure  tu  cooirai  ne  peut  déterminer  le 
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(EnregtslrcniPnl  -C.  JâMy.) 

3 août  1819»  act(^  par  lequel  le  sieur  Frédéric 
Jassy,  vend  à se«  frères,  sa  part  des  bèiiniens  et 
dépendances  foncières  de  la  fabrique  d'horlogerie 
de  Beaucourt. 

Même  jour,  autre  acte  par  lequel  il  vend  aussi 
sa  part  des  outils,  tours,  machines  servant  a Tei- 
ploilatlonde  cette  fabrique,  ainsi  que  les  meu- 
bles meublans  . chevaux  , bestiaux , fourrages , 
ustensiles  aratoires,  etc.,  etc.,  garnissant  les  bè- 
timens. 

Après  avoir  perçu  un  droit  de  4 p.  100  sur  le 
premier  contrat,  et  de  2 p.  100  sur  le  second  le 
receveur  dcrenregislrement  a décerné  une  con- 
trainte contre  les  acquéreurs,  en  supplément  de 
droit,  quant  a la  vente  des  meubles.  Il  a soutenu 
que  les  outils,  tours,  mécaniques,  etc  . compris 
uns  cette  vente,  étant  des  immeubles  par  desil- 
nation,  le  droit  à percevoir  était  de  4 p.  100,  éta- 
bli pour  les  ventes  d'immeubles,  d'autant  que  ces 
obieti  étant  achetés  par  ceux  qui  avaient  déjà 
acbeté  les  immeubles,  la  destination  de  ces  ob- 
jets n^avail  pas  changé  dans  la  réalité;  qu'on  ne 
peut  argumenter  de  ce  que  ces  objets  et  les  im- 
meubies  avaient  été  vendus  séparément  ; que 
cette  vente  séparée  n'étalt  qu'un  moyen  d'éluder 
la  loi,  que  les  tribunaux  ne  devaient  pas  autori- 
ser un  pareil  calcul. 

Les  acquéreurs  répondaient  quMI  s'agissait  dans 
le  second  contrai , d'une  vente  purement  mobi- 
lière qui  ne  pouvait  être  passible  du  droit  de  4 
p.  100. 

13julnl8Si,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Belfort  qui  anniille  la  contrainte,  attendu  que 
Fart.  9 de  la  loi  du  ±2  frim.  an  7,  ne  fixe  le  droit 
à percevoir  sur  les  meubles,  au  taux  des  immeu- 
bles que  lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété 
comprend  des  meubles  et  des  immeubles,  sans 
qu'ils  soient  désignés  et  estimés,  article  parartirle. 
dans  le  contrat;  tandis  que,  dans  l'espèce,  ily 
avait  contrat  séparé,  et  esiiinaticm  des  objets  mo- 
biliers, article  par  article;  --  Que  les  incobles 
De  sont  immeubles  (iciifs  par  destination,  que 
par  i’intenlion  présumée  du  propriétaire  ; que 
celte  présomption  cesse  oar  la  vente  séparée  de 
ces  meubles  :->Que  d'ailleucs  les  outils  et  usten- 
siles servant  à rhorlogerle,  sont  mobiles  cl  trans- 
portables d'un  lieu  à un  autre  , sans  fracture  ni 
détérioration  . puisqu'ils  ne  sont  scellés  ni  à 
chanx,  ni  à ciment;  qu'on  ne  peut  donc  les  re- 
garder comme  fixés  au  sol  à perpétuelle  demeu- 
re; qu'il  Importe  peu  qu'ils  soient  vendus  avec 
quelques  objets  (en  bien  petit  nombre) , tels  que 
bestiaux.  Inslrumens  aratoires,  que  la  lcd  réputé 
Immeubles  par  destination,  puisque,  à supposer 
que,  par  la  vente  séparée,  ces  derniers  objets 


caractère  des  objets  aujour  de  l'acte  ni  le  luodifier  ; 
qu'à  riosiant  de  la  venie,  le  vendeur  offrait  et  l'a- 
cheteur accaplail  des  biens  mobilisés  par  la  voloolé 
du  premier,  et  que  la  volonté  du  second  n'a  pu 
immobiliser  ces  mêmes  biens  qui  n'ciaient  pas  à 
lui,  et  ne  le  sont  devenus  qu'aprés  la  vente  coa- 
aominèe  , et  par  coniéqucoi  apres  que  te  caractère 
aa  a eléGxéirrèvocablement  à l'égard  de  rimpdt.— 
Dans  les  conveationsde  cette  espèce,  la  régie s'alla- 
cbe  en  outre  à cette  considération,  que  les  parties 
n'oot  séparé  la  vente  que  pour  rendre  le  droit  muina 
élevé.  C'est,  comme  on  le  voit,  le  même  système  qui 
loi  fait  réclamer  le  droit  de  vente  immobilière,  tant 
de  fois  refusé  par  la  Cour  de  cassation,  sur  les  ven> 
lea  séparées  faites  au  même  acquéreur  du  sot  et  de 
Iv  superficif  d’une  forêt,  (ê'.  les  arrêts  des  28  mai 
1806,  8 déc.  1S13,  et  SI  mars  1920.  ) Puur  que  te 
déeit  immobilier  fàt  exigible,  il  ftudrait  que  ia 
double  vente  fM  aunulée,  c’est-à-dire  qu’il  n'y  en 
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n'airnl  point  perdu  le  caractère  d’immeubles,  ils 
n'auraient  pu , dans  tous  les  cas , Imprimer  cette 
qualité  aux  m<*ubles  servant  à rexploilation  d'une 
fabrique  d'horlogerie;  que  les  arrêts  des  iUjiilll. 
1KISrt4  fév  1817  ne  sont  pas  applicables 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  réglé  de 
i'enregislreiii<-nt . |mur  violation  des  art.  9 et  69 
de  la  loi  du  ti  frim.  an  7,  Ü'i  de  celle  diiüti  avril 
1816,  et  des  art.  5Siet53l  du  Code  cIv. 

AitaÉT  {aprrM  ciel/6ere). 

LA  COL  H;  ~ Vu  les  art  .»»14  cl  du  Code 
civ.;^A(tendu  que  du  rapprochement üc  cesar- 
Uclrs,  il  résulte  que  les  objets  mobiliers  par  leur 
nature,  qui  n'ont  acquis  le  caractère  d’immeubles 
par  destination  que  i>ar  leur  adhésion  à un  im- 
meuble proprement  dit,  perdent  nécessairement 
ce  caractère,  et  reprennent  leur  qualité  natu- 
relle de  meubles,  lorsque , par  U volonté  du  pro- 
priétaire, usant  du  droit  que  lui  donne  la  loi  de 
disposer,  à son  gré,  de  sa  chose  , ces  objets  sont 
détachés  de  rimmcubic  par  nature,  auquel  Ils 
avaient  été  unis;— Attendu  qu'une  telle  désunion 
s'opère,  en  effet,  |mr  la  vente  séparée  que  le  pro- 
priétaire fait  de  rinimeuble  par  nalure,  et  des 
immeubles  par  destination,  sqit  au  même  acqué- 
reur, soit  à des  acquéreurs  üitTéreiit,  sans  que  la 
circonstance  de  rideniitedes  acquéreurs,  ni  celle 
delà  simultanéité  des  deux  ventes  séparées,  puis- 
sent être  considérées  par  éiles-niéiiirs  comme  iin 
obstacle  à la  mobillsallnn,  qui,  relativement  aux 
immeubles  (mr  destination,  est  l'effet  de  cette  sé- 
paration;—Que  la  con'iéquence  ultérieure  de  ces 
principes  est  que  la  vente  de  ces  immeubles  par 
destination,  ainsi  mobilisés,  ne  peut  donner  ou- 
verture qu'au  dmil  liroporllunnei  dont  la  niiita- 
llon  des  objets  mobiliers  est  pas-dhle,  d'après  les 
lois  de  In  matière , sauf  le  cas  oh  il  serait  légale- 
ment prouvé  qu'une  telle  opération  n'a  été  tiiie 
simulée,  dans  ( objet  d'échapper  a l'aiqilication 
du  droit  réglé  pour  les  vrnlod  immeubles:— At- 
tendu , en  fait,  que  le  sieur  Frédéric  Jassy  a, 
par  deux  actes  séparés,  vendu  à ses  trois  frères  y 
dénommés,  d'une  part,  son  cinquième  dans  la  fa- 
brique d horlogerie  de  Beaucourt , et , d'autre 
part,  son  cinquième  d.ntis  les  objets  mobiliers 
dépendnns  décrite  fabrique,  et  qu'aucune  alléga- 
tion de  simulation  ou  de  fraude  dans  cette  opé- 
ration n’a  Ole  reconnue  par  le  jugement  attaqué: 
d'où  il  ^uit  qu’en  déclarant  celte  drrnière  v nie 
passible  du  droit  réglé  pour  les  ventes  purement 
mobilière* , le  jng*’iiienl  attaqué  n'a  fait  qu’une 
juste  application  de  la  loi;  - Rejette,  eic. 

DiilOnov.  I8i3.— Sert  cIv.— /Yès.,  M.  De- 
sèie,  p.  p.  — /îopp,.  M.  Boyer.  — Conc/.,  M.  lour- 
de, av.  MM.  leste-Lebcau  et  Odilon 

Barrot. 


eOl  qtj'une  eo  réalité  : or,  c'est  ce  qui  o'esl  pas  : la 
vente  disiiiicte  constitue  rrellciiient  deux  ventes 
soumises  chacune  aux  règles  qui  sont  propres  à leur 
nature  pariicolièro  ; ainsi  l’acquéreur  et  le  vendeur 
ne  pourraient  pas,  rclativeiiienl  aux  objets  mobili- 
sés, réclamer  les  bénéfices  de  la  vente  des  iromea- 
blcs,  par  exemple,  le  privilège  de  l'art.  2103  du 
Code  civ.,  et  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  Si 
la  disposliiofi  modifie  réellement  les  efTels  civils  du 
contrat,  elle  doit  nécessairement  en  modifier  le 
droit  d'enregistrement,  car  co  droit  est  détetroiné 
par  la  nalure  des  actes  et  des  mutations,  siiivanl  le 
principe  fuodonienlal  de  la  loi  de  frim.  (art.  2). 

F.  au  surplus  les  arrêts  des  23 avril  1K22  et  26  fév. 
1821,  dans  lesquels  on  rencontre  la  même  incerti- 
tude que  dans  les  arrêts  qui  viennent  d'êlrc  analysés. 
F.  aussi  leTrnitédet  drvltid'enreg.,  de  MM.  ('nam* 
pionnière  et  Rigaud,  t.  4,  n***3192  etsniv.  ** 
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TIUIUI.NAL  Dlî  POUCE.  — Défensbch. 

parties  ont  la  faculté  de  te  (aire  assister 
d'un  défenseur  devant  le  tribunal  de  police. 
//«rf.  ÏOI  du  Cad.  du  3 bruw.  au  4,  a été 
modifie  à ctt  égard  par  Vart.  Cod.  tCimt. 
rrim.  (1). 

(Hubert  Pnycur.| 

Le  fieur  Payeur,  cil^  devant  le  juge  do  paii 
df  Clermont  , juirennl  comme  tribunal  desitiiple 
police,  s'\  était  fait  assister  d’un  défenseur  ou 
conseil.  , . , 

Mais  l>«r  jugcnient  du  13  août  1853,  le  juge  de 
paii  a rcfu‘6  d’entendre  la  défense  du  sieur 
i*a)'M>r.  par  Torgane  deson  conseil,  et  a ordonné 
quSl  sciefcndlt  liit-mème. 

O*  jugement  a été  nioli\é  sur  les  art.  i:A  du 
Code  d’infl.  crim.  et  iGt  du  Code  du  .1  bruni,  an 
4.  cl  principalement  encore  sur  une  cin  ulairedu 
garde  des  sceaiii,en  date  du  15  mars  1855,  pnr- 
: — . Sur  la  question  de  savoir  stlt^s  parties 
citées  devant  un  tribunal  de  pais  en  couiparaiU 
en  personne  il  raudicncc  , peuvent  être  assistées 
par  des  a\ocats  ou  avoués  munis  de  pouvoirs 
spéciaux , sou  excellence  pense  que  la  négative 
résulte  desterincs  mômes  de  la  loi.  D’après  Tari, 
n du  Code  de  proc.',  les  parties  doivent  compa- 
raître en  personne,  ou  par  leurs  fondésde  pou- 
voirs; la  (larlie  doit  s’expliquer  elle-niômc.o 
î.i*  Juge  de  paix  a considéré,  que,  quoique  celle 
eirculHire  ne  fût  fondée  que  sur  Part.  9 du  Code 
depror.  civ.,  elle  n'élall  pas  moins  applicable  aux 
i>..*oii  res  de  poljce,  puisque  les  dispositions  de 
i tii.  1V2  du  Code  d’Insl.  crim.  étaient  rédigées 
d IMS  les  mêmes  termes  et  le  même  esprit  que 
es  t|,.dil  art.  9. 

p.  iirvoi  en  cassation  contre  ce  jugemenl  parle 

• ii  iir  i^aveur,  pour  violation  dcTarl.  155dnCode 
i'  -Psi.  et  tiussc  application  de  l’art-  ICI  du 

• de  .1  oruni  an  4. 

AunÉr. 

Î.A  coru  ; — Yn  l'art.  I5Î  du  Code  d'Inst. 

. ..n»  ; vu  aussi  Tari.  IGI  de  l’ancien  Code  du  3 
iiioni.  en  i;  - Considérant  que  ce  dernier  ar- 
ticle avant  été  littéralement  reproduit  d.tiis  ledit 
.nrt.  ! • . avec  le  relranclicment  des  nmis  sans 
pouvidr  être  a»isie  d’un  défenseur  ofllricux,  ou 
coinvcil,  ii  en  résulte  evideminent  que  le  législa- 
îcuravoulu  rendre  à b partie  citée,  la  plétillvnie 
de  défense  qui  avait  été  restreinte  h son  égard 
par  l'ancien  twde,  et  ronséqucnmienl  lui  laisser 
la  faruUé  de  se  faire  assister  d'un  défenseur  ou 
conseil:  — itnc  néanmoins  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Clermont  a . par  son  jugement  du 
13  noùl  18i3  , refu^é  d entendre  le  c‘'iiscll.  dont 
le  «leiiiaodeur  (partie  cUee)  s'élnlt  fait  assister: 
qu  en  cela  ii  a arbitrairement  restreint  , et  par 
suite  viole  ledit  art.  l.’ii;  — Casse,  ctr. 

Do  20  nov.  1823.  — .Sect.  crim.  — Prés.,  M. 
H;, rrij.  — Wnpp.,  M.  Bussehop.  — fond.,  M. 
de  .Marchangy,  av.  gén.  — PI. y M.  Isambcrl. 


1®  et  2®  PARCOCRS.-^Rkci.eiibwt  monicipal. 

— ClOTlRK. 

:!<»  QrESTIO?!  PRÉJCtolCIRlEB.  --  PARCOCRS. 

j®//arré<<  pur  /equei  un  maire  infer^/if  le  par ~ 
cours  et  la  vaine  pâture  sur  une  prairie  eom~ 
munale,  ne  peut  être  rontidêré que  comme  un 
reglement  particulier  aux  habitant  de  la  com- 
mune. et  ne  peut  dès  lors  donner  lieu  d /’op- 
p/ica(ior.  d'aucune peinepour  roufraren/ion, 


(I)  On  jugeait  en  effet  le  contraire  sous  l’empire 
<1,1  t'ode  du  3 bruni,  an  4.  I'.  Casi.  22  pluv.  an  7 ; 
*8  mess,  an  8,  M notes;  mais  voy.  conf.,  Mer- 
lin, Rpperl  , V®  rri6««a/  de  police,  secl.  t^S§3; 
Forardde  LaneUde.  P/pert.,  v®  Trifttmol  d#po- 


Cùur  de  caséation.  ( 20  Rot.  4823.  ) - 

cortfre  les  habitant  d'une  commune  voisine, 
gui  ont  le  droit  de  parcours  sur  la  même 
prairie,  longue  dailleurs  ta  prolu'6i(i<m  n’a 
pat  été  consentie  par  les  autorités  de  celle 
dernière  localité. 

VLe  droit  de  parcourt  ou  de  vaine  pâture  dans 
une  proirte  n’esi  anéanti  par  la  clôture  que 
dans  le  cas  où  il  n'est  pas  fondé  sur  un  titre 
de  proprie'fé  (2). 

It^lAfrsque  le  prévenu  d'un  délit  de  parcourt 
sur  une  prutnV  cfose,  excipe  d'un  droit  fondé 
sur  un  titre  qu'il  prr^utt  ; celle  défense  pré- 
tente  une  question  préjudicielle  de  la  compé- 
tence du  tribunal  civil. 

(Mauuart— C.  PaufAn  et  autres)~AmRÊT. 

LA  COl’R  1®  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu’eo 
décidant  que  l’arrété  du  maire  d’Arnicourt,  qui 
déclarait  la  mise  en  réserve  du  pré  des  Aloyaux, 
empêchait  que  les  habiians  d'inauroont  pusaent 
y envoyer  leur  bétail,  le  jugement  attaqué  avait 
rail  une  fausse  interprétation  des  lois  sur  les  at- 
tributions de  l'autorité  administrative  :—AltefKta 
que  cet  arrêté  était  un  r«-glfment  particulier 
pour  les  Imbilnns  d'Arnicourt;  que  les  autorités 
représentant  la  commune  d'inaumont  n'y  avaient 
pas  participé  et  ne  Pavaient  pas  approuvée;  que, 
dès  lors,  cet  arrêté  élaicétranger  à celte  com- 
mune; qu'il  ne  pouvait  constituer,  à son  préju- 
dice, un  droit  en  faveur  de  la  commune  d'ArnI- 
court,  cl  qu’il  ne  pouvait,  sous  aucun  rapport, 
être  considéré  comme  un  acte  administraUf  qui 
pûl  être  invoqué  contre  celle  d’inaumont  ; que 
le  tribunal  de  Rélhel  a donc  fait  une  fausse  appli- 
caliun  de.sluis  qui  déclarent  les  actes  administra- 
tifs indépendans  de  l’autorité  Judiciaire,  en  fon- 
dant sur  ledit  arrêté  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  des  habiians  de  la,  commuoe 
d'inaumont  : 

2 ' Sur  le;  moyen  pris  de  ce  que  le  jugemenl 
attaqué  avait  décidé  que  la  clôture  du  pré  des 
Aloyaux  raffranchissail  du  droit  de  vaine  pâtu- 
re: — Vu  Ici  art.  408  et  413  du  Coile  d'insL 
crim  , d'nprés  lesquels  la  Cour  de  cassation  doit 
annuler  les  jugemens  en  dernier  ressort  qui  ont 
violé  les  régies  de  compéteriee;  — Vu  aussi  Part. 
Il  de  U loi  du  6 ocl.  4791,  qui  est  ainsi  conçu  : 
« Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore 
ses  héritages,  a lieu,  même  par  rapport  aux  prai- 
ries, dans  les  paroisses  où , sans  titre  de  pro- 
priété, et  seulement  par  Pusage.  elles  deviennent 
communes  à tous  les  habiians.  soit  imiiiédiale- 
meni  après  la  récolte  de  la  première  herbe,  soit 
dans  lout  autre  temps  déterminé;  » — AUrndo 
ue,  d'après  cet  article,  le  droit  <le  parcours  ou 
e vainc  pâture  dans  les  prairies  ne  peut  être 
modiité  ou  anéanti  par  la  clôture,  que  dans  le 
cas  nû  il  n'est  pas  fondé  sur  an  titre  de  propriété  ; 

— Que,  dans  l'espèce,  leshahitans  dlnaumont 
réclamaient  un  droit  de  parcours  sur  une  prai- 
rie, et  qu'ils  s'apniiynient  sur  les  titres  de  pro- 
priété qu'ils  produisaient  ; — Que,  dès  lors,  It 
contestation  et  le  délit  étaient  subordonnés  à 
l'examen  de  la  validité  de  ces  titres,  à l'appré- 
ciation <les  droits  qu'ils  pouvaient  attribuer  et 
de  la  Hxalion  do  terrain  auquel  Ils  s'appliquaient  ; 

— Que  cet  examen  et  celte  appréciation  ren- 
traient dans  les  attributions  des  tribunaux  civils  ; 
qu  ii  en  ré^uliait  donc  une  question  préjudicielle 
qui  devait  être  jugée  avant  que  la  juridiction 
correctionnelle  pûl  statuer  sur  les  poursuites  en 


lice  y § 1*%  n®  30  ; Bourguignon,  Jttritp.  des  Codes 
crinL,  I.  I,  p.  357  ; Carnot,  de  f/sut.  erim.,  t.  1,  p, 
623;  Legravereod,  Lrgûl.criiM.,  t.  2.  cb.  3. 

(2)  V.  sur  ce  point,  Cais.  13  fnict.  an  9,  U note 
et  les  observations  qui  précédent  rarrèt. 
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déiii;  — Que,  cepeminnt,  porunc  fausse  appli- 
calioii  de  la  lui  du  6 oct.  1791,  le  iiitiunal  de 
ReUifl  a juge  que  la  deletise  de  la  commune  d'I- 
nauniüiii  ne  coiiftliluail  aucune  quesUoii  préjudi- 
cielle dont  le  jugeinenl  pùl  influer  $ur  le«  pour- 
tuiles  au  correctionnel  ; et  que,  par  suite,  il  a 
cooflrmé  les  cundamnalions  prunoncées  par  le 
Jugement  de  simple  police  de  Retbel  ; en  quoi  il 
a commis  une  violation  des  règles  de  compé> 
tence  i — Casse,  etc. 

Du  *)  nov.  1853.  — Secl.  criin.  — Près.,  M. 
Barris.  — Bapp.,  M.  OUivier.  — Conc/.,  M.  de 
Jüarchaogy,  av.  gén. 


1*  MISE  EN  JUGEMENT.  — Emplovks  des 

CONTBIBCTIOAS  IMDIKECTKS. 

S**  Cassation.  — Rsolisiioikb  d office. 
1*v4ucuna  autoriiolioti  préalable  n'est  nécet- 
saire  pour  la  mite  en  jugement  des  employés 
des  contributions  indirectes,  a raison  des  dé- 
lits qu’ils  ont  commis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  (L.  du  55  friin.  au  8.  art.  75.)  (1  ) 
t^L’annuiation  d’un  arrêt  qui  tntrave  le  cours 
de  la  justice  peut  être  prononcée  par  la  Cour 
de  cassation,  en  vertu  de  l'art.  Jil,  Cod. 
d'tViaC.  crtm.,  dans  l'intérêt  des  parties  et 
pour  rétablir  la  marche  de  la  procédure  ^5). 

(Dumoulin.) 

Do  51  nov.  1853.  Sect.  crim.  — Happ.,  M. 
Cbaslet.  — Cond.,  M.  de  Marcbangy,  av.  gén. 


1®  APPEL  CORRECTIO.NNEL.  - Témoins. 

5®  PftCBB  MABITIME-^  DÉLI T.^PRBCVB. 

3®  Tribdnal  cobbectionnbl.  — Pbei've.  — 
Témoins.  — Pbocés-verbal. 
matière  correctiotuielle,  la  preuve  des  dé- 
lits te  fait,  en  cause  d’appel  comme  en  pre- 
mière instance,  soit  par  procés-vcrbaux,  soit 
par  témoins.  (Cod.  iost.  criiii.,  189.)  ^3) 
S^L'ordonnance  du  13  mai  1818,  en  établissant 
des  règles  pan  ieuiières  pour  les  rapports  et 
procès-verbaux  destinés  à constater  les  delus 
de  pèche  maritime,  n'a  point  exclu  les  autres 
périras  de  preuves  admis  parla  loi  dans  la 
recherche  et  la  poursuite  des  délits.  (Cod. 
inst.  crim.,  154.) 

3*Le  tribunal  d’appel  correctionnel  qui  rejette 
la  preuve  testimoniale  qui  lui  est  offerte  par 
le  ministère  publtc,  pour  suppléer  au  procès- 
verbal  d'tm  délit  de  pèche  a la  draguey  eom- 
met  un  excès  de  pouvoir  (4) 

(Lamour  et  autres.)  — arrêt. 

LA  COUR:  — Vu  l'art.  408  du  Code  d'inst. 
crim.;  — Vu  également  les  art.  154.  18ü  etill 
du  nièinc  Code,  .d'après  lesquels  la  preuve  des 
délits  en  matière  correclionneilc  sc  fait,  en  cause 
d'appel  eumnie  en  première  instance,  (levant  les 
tribunnui  saisis  de  la  connaissance  de  ces  délits, 
soit  par  les  procès-verboui  ou  rapports,  soit  par 
témoins,  à defaut  de  ces  actes,  ou  a leur  appui  ; 
— Allcnda  qu'il  résulte  du  rapport  fait,  le  51 
avril  1853,  par  le  syndic  des  gens  de  mer  a IVTck, 
el  le  brigadier  de  la  peiidnriiierie  maritime  au 
quartier  de  Saiol  Valéry -sur-Surnme,  qu'ils  ont 

(1)  V.  Cati.  15  déc.  I8U6,  et  la  note.  — .\ux  ter- 
mes de  l'art.  544de  la  loi  du  28  avril  1816.  aucune 
autorisation  n^esl  nécessaire  pour  poursuivre  les 
préposés  de  la  régie  des  contributions  iodirecles  cl 
des  octrois.  Ainsi  se  trouvent  sbrogés  : 1®  le  dé* 
eret  du  58  mess,  an  18  ipii  exigeait  l'auiorisaiioti 
do  radoinislralioD  des  druiis  réunis  pour  puursui- 
vre  les  employés;  2®  celui  du  2*1  therm.  on  II,  et 
celui  du  17  niai  1809,  an.  144,  qui  exigeaient  ct-lte 
XL— r*  PARTIR. 
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trouvé  t’u  mer  cinq  bateaux  de  péchc,  armés  de 
leurs  lilels  jetés  à la  mer,  pour  draguer  ù une 
dislance  prohibée  des  côtes,  et  en  contravention 
à la  déclaration  du  roi  du  53  avril  1756  ; — Que 
ces  contrevenans  sont:  i«  Ftanrols  Ijimour, 
maître  du  bateau  le  Saint-Jenn,  trouvé  à la  dis* 
lance  d'une  Houe  de  terK*;  5“  Charles  Ramet, 
maître  du  bateau  le  rére  de  Famille  trouvé  dra- 
guant à la  même  distance;  3*’  Daniel  Cnloin, 
maître  du  bateau  le  Coureur,  trouve  à trois  quarts 
de  lieue  de  terre;  4®  Marc  Baillet,  tnallre  du  ba- 
teau le  Généreux,  trouvé  également  draguant  à 
la  distance  d'un  quart  de  lieue  de  terre,  o basse 
mer;  5®  Nicolas  Caloin , maître  du  bateau  la 
SamtfBarbe,  trouvé  à la  distance  d'un  quart  do 
lieue  cl  demi  de  terre,  h basse  mer;  — Attendu 
que  ce  rapport,  remis  au  commissaire  de  marine, 
qui  Ta  lega'ise,  el  adressé  au  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  Montreuil,  a l'erret  iJe  pour- 
suivre les  prévenus,  remplit,  autant  que  les  cir- 
constances pouvaient  le  pcrmeiire,  Icvœu  de  la  loi 
du  51  vent,  an  11  et  de  l'ordonnarire  de  1818, sur 
la  constatation  d<^s  délits  de  prebe  maritime;  que 
si,  dans  les  circonstances  dans  lesquelles  il  avait 
été  rédigé,  il  n'avait  pas  été  possible  nui  verba* 
llsans  despéciflor  les  faits,  de  manière  à prouver 
qu'il  avait  été  pêcbé  à la  drague  par  les  Individus 
qui  y étaient  dénommes,  il  pouvait  élrc  suppléé 
■ celle  insuffisance  de  preuve  par  une  audition 
de  témoins,  et  que  celle  preuve  supplétive  ne 
pouvait  être  refusée  au  ministère  public;  — Que 
l'ordonnance  du  13  mai  1818.  en  établissant 
quelques  règles  particulières  pour  les  rapports  el 
proces-verbaux  destinés  à constater  les  délits  do 
pèche  y énoncés,  ii'a  point  exclu  les  autres  genres 
de  preuve  que  le  Code  d inst.  crim.  admet  dans 
la  recherche  et  la  poursuite  de<  divers  délits; 
Que,  cependant,  le  tribunal  de  8 iinl  Orner  s’est 
permis  de  rejeter  la  preuve  qui  lui  étnil  ofTerlc 
par  le  ministère  public,  a l'apiml  du  pi océs- ver- 
bal servant  de  base  à ses  poursuites,  et  de  con- 
firmer, dans  cet  état  de  rinslniriicm,  le  jugement 
: du  tribunal  correctionnel  de  Montreuil,  qui,  d'a- 
près des  renseignements  orticicusemenl  donnés  à 
l’audience  par  quelques  marins,  et  d’après  les 
déclarations  des  prévenus  eux-mèmes,  lésa  ren- 
j voyés  des  poursuites,  sur  le  motif  qu'il  n'élaU 
pas  prouvé  qu’ils  eussent  dragué  et  employé  dea 
iilels  prohibés,  à la  distance  des  côtes  énoncée 
au  rapport  ; en  quoi  le  tribunal  de  Saint-Omer  a 
méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  vioié  les 
art.  154,  189  el  51 1 du  Code  d'inst.  crim.,  et,  par 
suite,  les  réglcmens  sur  la  pèche  à la  drague;  — 
Cas.se,  etc. 

Du  51  nov.  1H53.  — Sect.  criio.  — Rnpp.,  M. 
Cbauicrcyne.^C'oncf.,  M.  de  Marcbangy,  av.gén. 


CASSATION.— Arrêt  par  défaut.—  Délai. 
Jours  termes. 

Lorsque  dans  une  affaire,  il  y a eu  arrêt  par 
defaut,  et  arrêt  con/Srma/i/' mr  i'opposirton. 
te  pourvoi  en  cassation,  contre  l'arret  par  (U  - 
faut,  n’est  pas  recevable , surfoul  si  Cnrrét 
e )ofr(N/ic/oire  a acquis  l'autorité  de  ta  chose 
jayee  b). 

Le  pourvoi  en  cassation,  contre  un  arrêt  signi- 

des  préfats  en  faveur  des  eniplojés  des  octrois; 
3®  celui  du  28  fév.  18u6,  relaiif  aux  employés  de» 
poudres  et  salpéires.  * 

l2)  F.  conf.,  Cssf-.  5 juin  1823,  el  la  note. 

(3)  Sic,  Cass.  3 fév.  1820. 

(4)  V.  conf..  Cass.  !•'  mai  1823,  el  la  note. 

(ô^  K.  eonf.,  Csss.  14  Dar  anl0;2i  avril  1807. 
V.  aussi  Merlin,  Qweil.,  v"  Cmtsation.  g 9,  el  v* 
/nsert'plion  de  faux,  § I''.  — Mais,  à l'inverse,  l« 
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fié  le  4 juin,  est  tardif,  »'il  n’esi  forméque  le 
6sept.{Cotl  i>ror.,  !0:w.) (1)4 

(Lrbroltni— heriliers  de  ik'zons.) 

14  amU  lKt2,  jus<‘ment  du  tribunal  de  pre> 
mière  instance  de  Ilayeux,  qui  dt'clarc  abûiiea 
coniine  entachées  de  féodalité  des  rentes  dues 
par  le  sieur  Li'brclon  aux  héritiers  de  Bétons. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  de  Bezons.  ^ 8 
mars  1815.  arrêt  par  défaut  de  la  Cour  royale  de 
Caen,  qui  déclare  qu’aux  termes  des  recontials- 
tanccs  consenties  par  Lebreton,  il  reste  assujetti 
au  paiement  des  renies. 

Opposition  par  Lebreton. — 20  avril  1817. arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Caen,  qui  conflrtue  rarrét 
par  defaut  du  8 mars  1816. 

POL'KVOI  en  cassation  de  la  part  du  sleor 
Lebreton  contre  Tarrôt  par  défaut  du  8 mars 
18IG,  pour  violation  de  la  lui  du  17  jiiill.  1793, 
abolitive  de  la  féodalité . de  Part.  1131  du  Code 
civil,  en  ce  que  i'arrél  dénoncée  mainlcno  la  re- 
comiaisfance,  par  le  sieur  Lebreton.  d'une  rente 
féodale,  bien  que  cet  acte  eût  une  cause  illicite. 

Le  défendeur  a oppose  au  pourvoi  du  sieur 
Lebreton  deux  lins  de  non-recevoir.  La  première, 

Prise  de  ce  que  le  pourvoi  a été  dirigé  contre 
arrêt  par  défaut  du  8 mars  1816,  et  non  contre 
l'arrél  contradictoire  du  26  avril  1817;  il  son- 
tient  que  l'arrél  contradictoire  ayant  statué  dé- 
finitivement sur  les  contestations  des  parties,  et 
ayant  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  , la  cas- 
aation  de  Parrél  par  défaut  iPaurait  aucune  In- 
fluence sur  la  situation  respective  des  parties; 
qu'ainsi  le  pourvoi  dirigé  contre  rarrél  par  dé- 
faut seul  était  sans  objet,  et,  par  eons^oent , 
devait  être  déclaré  non  recevable. 

La  seconde  tin  de  non-recevoir  était  prise  de 
ce  que  la  signiücaiion  tant  de  Parrét  par  défaut 
que  de  l’arrél  conlradiclolre,  avait  été  faite  le 
4 juin  1817,  cl  que  le  pourvoi  n’avait  eu  lien  que 
le  Ü sept,  suivant;  qu'ainsi  le  pourvoi  avait  été 
formé  après  l'echeance  du  delai  de  (rois  mois, 
même  sans  comprendre  les  jonrs  termes. 

ARBÉT. 

L.V  COUR;  —Attendu  que  le  pourvoi  du  sieur 
Lebn-ton  u'csl  üiriué  que  contre  Parrét  de  dé- 
faut du  8 mars  1816.  et  qu'il  a été  statué  sur  les 
dUpusitionsde  m arrêt  par  l’arrêt  contradictoire 
du  26  avril  1817,  lequel  a acquis  rauloriléde  la 
chose  jugée  ; 

.Ulendu , d'ailleurs , que  ces  deux  arrêts  ont 
été  sigailit^  Ie4juin  1817,  et  que  le  pourvoi 
n'ayant  été  fonne  que  le  6 sept,  suivant,  il  Pa 
été  horsdu  délai  requis;— Déclare  le  steur  Lebre- 
ton non  recevable  dans  son  pourvoi,  etc.  i 

Du  24  nov.  1823.— Sect.  civ.  — Près.,  M.  Dc- 
•èse,  p.  p.— Rapp.,  M.  Trinqoelague.  — ConcL, 
M.  Jourdc,  av.  gen.  — PL,  MM.  Guilleriiiu  cl 
Gueoy. 


pourvoi  en  cassation  contre  un  jugenieot  en  der- 
nier ressort  porianl  débouté  d'opposition,  pourrait 
être  iuliiiis,  bien  qu'on  n'attaquAt  pas  en  même 
temps  !e  jugement  auquel  l'opposition  était  former. 
5tc,  Cass.  2i  iberm.  an  9. 

(I)  Üic.Tarhé,  Lois  et  regtem.  de  la  Cour  d«  cos- 
soisofi,  Initod.  ch.  4,  § 3.  T.  aussi,  Cass.  8 avril 
1829.  Adde,  Cass.  23  niv.  sn  frim.  an  9;  Il 
pluT.  sn  10,  arrêts  desquels  il  résulté  que  sous  le 
calendrier  républicain  , le»  jours  complt-mentaires 
DO  compuieht  ni  dans  le  délai  de  l appel  ni  dans 
ceux  du  poi.rvoi  en  cis»atton. 

(2  t.  est  là  lin  point  coiisiant  en  jurisprudence 
et  en  doctrine.  I . ( as*.  12jiiill.  IHIO;  iO  aoull816; 
8 dec.  1819 ; 6 ;uitt.  lM3à  ; Colmar.  5 mars  t8ll; 
Turin,  5 avril  I8t  I;  Lin.ogvs,2  aiiil  1827  ; Mom- 
pellier,  30  déc.  1828  et  19  jiiin  IfsO:  Toitters,  13 


PLREMPnO.N.  — EyKKT  bêtuoactif.  — Ji'CK- 

MK8T  I8TERLOCIT01RE. 

La  demande  en  j)éremption  est  une  demande 
principale  et  nouvelle,  qui  doit  être  instruite 
etjugee  d’aprèt  les  lois  en  vigueur  à Cèpoque 
où  elle  a èle  formée,  et  non  d’apres  les  lots 
anterieures  en  vigueur  à l’epoque  où  le  pro- 
cès du  fond  a été  tnfencè  {z). 

Spérialement  : L'instance,  dans  laquelle  est  fn- 
tervenu  un  jugement  préparatoire  ou  tnlerlo- 
cutoire,  est  périmés  par  trois  années,  sans 
oursut7es,  écoulées  depuis  te  Code  de  proc. . 
ien  que  le  procès  du  fond  ofl  été  intenté 
sous  Temptre  d’uns  jurisprudence  d'après 
laquelle  un jugementinterlocutoire  empêchait 
la  péremption.  (Cod.  proc.,  397;  Cod.  cIv., 
2.)  (3) 

(Commune  d’Echenevex  — C.  Commune  de 
Ôievry.)— ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  demande  en  pé- 
remption d'im^tanec  est,  par  sa  nature,  one  de- 
manile  principale  et  nouvelle,  qui  doit  être  in- 
struite e^jugée  d'après  les  lois  en  vigueur  h Pé- 
poque  oO  elle  a été  formée,  encore  que  le  procès 
sur  le  fond  ail  été  Intenté  sous  Pempire  d'une 
législation  antérieure;  — AUenda,  que, d'après 
Part.  807  du  Code  de  proc.,  conforme  aux  dispo- 
sitions des  anciennes  ordonnances,  toute  instance 
est  éteinte  par  cessation  de  poursuites  pendant 
trois  ans:  que  la  généralité  de  ces  expressions 
comprend  évidemment  même  le  cas  où  il  est  in- 
tervenu un  jugement  soit  préparatoire . soit  In- 
terlocutoire, en  appel,  comme  en  première  in- 
stance, lorsqu'il  s'est  écoulé  postérieurement  à 
ce  jugement,  un  délai  de  trois  ans  sans  poursuites  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  25  noT.  1829.  — Scct.  civ-  — Prêt.,  M. 
Desèze,  p.  p — Rawp.,  M.  Ruperou. —Conr/.  !H. 
Cahier,  av.  gén.  — PL,  MM.  N'Icod  et  Delà- 
gfange.  

DÉPENSE  — CoîfCLrsioîvs.  — BÉQt'tsmoTts.— 

NüLLITB  SUBSTABTIEI.LC. 
roules  conclusions  ou  requisili  ms  touchant  au 
droit,  ou  provoquant  une  peine  doivent  être 
communiquées.^ La  partie  atteinte  par  un 
regutsiloire  {oupar  des  conclusions},  aoit  être 
appelée  et  entendue  dans  sa  défense  justifi- 
cative, à peine  de  nullité  du  jugement  à in- 
tervenir. (L.  des  16-21  août  1700,  lit.  î,  art. 
14;  Décr.  du  30  mars  18o8,  art.  103.)  (4) 
(Lambla) 

Des  contestations  s'étant  élevées  entre  le  sieur 
Lambla  et  le  sieur  Cerf,  à raison  de  certaines 
poursuites  que  le  sieur  Lambla,  en  sa  qualité 
d'avoué,  avait  faites  contre  les  débltenrs  du  sieur 
Cerf,  et  pour  le  paiement  des  frais  que  cet  avoué 
réclamait  de  son  client,  il  intervint,  le  12  mal 


mat  t838. — F.  aussi  les  noies  sur  plusieurs  de  cis 
arrêta  et  Ica  autorités  qui  v sont  citées. 

(3)  Aujourd’hui,  ou  admet  assez  généralement 
que  1rs  jugerorni  préparatoires  on  interlucuioires  no 
sont  pas  un  obslade  à ce  que  Pinsianco  aoil  èteinle 
par  disconiinuiiliori  de  poursuites  durant  trois  ans, 
et  qu'ils  sont  eux-m<-mes  suacepitbies  de  tomber  en 
péremption,  Casa.  14  déc.  1813;  14  juin  1837; 
Bour|;ea.  26  juin  1811  : Rouen,  8 mai  1813.  V. 
aussi  dans  le  même  sens,  Demiau-Cruuzilhac,  sur 
l'art.  397  ; Carré , Lois  de  ta  prticéd.,  quesl.t42t; 
Berriat  Saint-Prix . /it.  de  ta  Péremption,  ^ 2.  note 
12,  II®  8;  Reynoud , Traite  de  /aprrfmpMt  fi.n"7. 

(4)  r.  dans  le  même  sens  , Cass.  6 oci.  I79l  ; 
12  jaiiT.  1792;  26  sept.  1793;  7 août  1822;  30 
août  182t.  ¥,  auaai  Pau,  1*'  sept.  1818. 
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1820,  im  jup(^irnt  du  Irilninal  ci^il  do  Schcl^  s-  j 
IMt  qui  accueillit  Ip5  drm«indc9  du  sieur  Uiiitbia.  | 
Sur  rapi  el  de  co  jutieniciit  porté  devant  la  : 
Cour  rojale  de  flolniar,  celte  Cour  le  réfi*rma  et  | 
déhoutü  le  sieUr  Lanibfa  de  ces  m^mc>  deinnii-  | 
des.  De  plus . sur  les  rcquisilioiis  du  niiiiistère  ; 
public,  elle  l'iiuerdit  de  ses  roncUuns  d'a>oue  | 
pendant  trois  mois,  ordomin  que  son  arr^i  serait 
fntprihié  et  affiche  ou  nombre  de  deux  ccnUcxcm* 
plaircs.  et  lui  lit  liijonctiuri  d'étre  plus  circoii> 
ippct  à Tavenir. 

L'arrêt  porte  que  la  procédure  sur  laquelle  il 
ttatue  présente  t'cxcmpic  scandaleux  d'une  cupi~  i 
ditéenrénéc;  Il  détaille  les  faits  surlcsqueU  cette  ! 
imputation  est  fondée,  et  ces  faits  scn  enl  de  mo- 
tifs  À la  di«-pnsition  qu'il  prononce  sur  )a  réqui-  | 
altion  du  ministère  public.  i 

Il  est  à observer  que  ce  réquisitoire  ne  fut  pas  { 
connu  de  l'avoué  contre  qui  il  était  dirigé:  qu'il 
lui  fut  donc  impossible  de  SC  justifier  des  iiicul*  ‘ 
pations  et  de  prévenir  l'application  de  la  peine.  | 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur  ! 
Lambla,  pour  violation  de  l'art.  103  du  décret  ' 
du  30  mars  1808.  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  mû  à 
portée  de  se  défendre,  et  qu'il  a été  coudaroiié 
sans  avoir  été  entendu  Le  sieur  Lambla  a fait 
ObaerTer  que  la  défense  est  de  droit  naturel; 
que  toutes  les  lois  relatives  à rinsirucüon  devant 
CS  tribunaux  consacrent  ce  prim  ipe;  que  no- 
tamment. par  rapport  aux  o(ucier>  mhiûtériels, 
et  en  matière  de  cliscipline.  l'nrt.  103  du  décret 
du  30  fuars  IHÛ8  dispost*  textuellement  que  l'indi- 
tldo  inculpé  sert  appelé;  que  cependant  il  oe 
Tavail  pas  été;  que  son  avocat  et  son  avoué 
n'a^ant  d'instructions  de  sa  part  que  relative- 
ment  aux  discussions  civiles  qui  avaient  lieu  en- 
tre le  sieur  Cerf  et  lui,  n'avaient  pu  le  défen- 
dre contre  les  réqoisilions  faites  a l'audience 
même;  que  la  Cour  royale  aurait  dû  ordonner  ou 
qu'il  serait  personnellement  appelé,  ou  que  les  ré- 
nisllionsao  ministère  pnbllc  lui  seraient  corn- 
loniquées  à l’effet  de  pouvoir  y répondre; 
u' aucune  de  ces  voles  de  défense  ne  lui  ayant 
té  ouverte,  l'arrêt  qui  le  condamne  ne  saurait 
être  roaintenu. 

AURtT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  103  du  décret  du  30 
mars  1808;  ^ Attendu  une  le  sieur  Lombla  n'a 
pas  été  à même  de  se  défendre  contre  les  réqui- 
aillons  du  ministère  public  ; et  qu'il  y a été  statué 
sans  qu  elle<  lui  aienlélécommuniquées  ; qu’ainsi 
il  a été  condamne  sans  être  entendu;  — Attendu 
qu'eu  procédant  aiosl.  la  Cour  royale  a méconnu 
le  droit  sacré  de  la  défense,  et  violé  l’art.  103 
ci'dessus  cité;— Casse,  etc. 

Du  25  nov.  l823.~8ocl.  clv.—  Près  , M.  De- 
aèze,  p.  p.— Rapp.,  M.  Trinquelagoe.  ~ ConcL, 
M.  Cahier,  av.  gém— Pi.,  M.  Mcoü. 

1®  COMMUEE  (Skctcoji  ok).-Stisdic 
2*  Appel.— CoMUU.'SB  ^6bctio.'<  de). 
i°Le  syndle  d'une  section  de  commune,  nommé 
pour  evivre  un  procès  contre  une  autre  sec- 
tion de  la  meme  commune^  perd  sa  gualité 
de  si/ndic  par  Vacreptalion  de  fonctions  in- 
compatibles^ telles  que  celles  de  maire  de  la 
commune  fit  ne  petit  ta  recouvrer,  apr^s  avoir 
cessé  (i'étre  maire,  que  par  une  nomituztion 
noueeiie  dans  ta  forme  prescrite  pur  /'arreté 
du  21  germ.  an  11. 

siÿni/lcalion  d'un  acte  dappel,  nu  nom 
d'une  section  de  cotuiuun.'.peut  être  vulal/ie- 
ment  faite  à lu  personne  ou  au  domtcilc  du 
maire  de  la  covimune,  lorsque  l'autre  section 
<ie  cette  communCi  à laquelle  elle  eU  adres- 
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sée  .se  /roure  n'aioir  pas  de  syndic  pour  la 
repnsenfer  .•  le  maire,  en  pariil  cas,  a tou- 
jours qualité  pour  faire  ourereviir  tous  actes 
conservatoires.  (Cod.  proc.  dv.,  L.  du  *.!9 
vend,  an  3,  arl.  L.  du  2.’t  p iiv.  an  8, 
art.  t3.) 

(La  cominnnc  de  (luércl.  section  de  (îuéret.  — 
C.  la  section  de  iM.illerot.) 

Une  conlcstation  s'e»l  élevée  relativement  à 
des  biens  communaux,  entre  la  coiimiunc  de 
Guéret  et  les  habiians  de  Mallcrcl,  section  do 
la  commimo  de  Guéret.  — Le  m.vire  de  |a  com- 
mune de  Guéret  ne  pouvant  roiiréscnter  à ta  fois 
les  deux  sections  de  la  même  cominiine,  des  syn- 
dics avaient  été  nommés  par  ces  deux  secliona 
pour  plaider  co  leur  nom  et  défendre  leurs  in- 
térêts respectifs.— Le  sieur  Coudert  de  la  Yillate 
avait  été  nonniié,  à ci'l  effet,  syndic  de  la  villa 
de  Guéret.  — Mais  bienlût  après,  et  pendant  le 
cours  du  procès,  le  sieur  Coudert  de  la  Villalo 
est  nommé  maire  de  la  commune  de  Guéret. 

£n  cet  état,  et  le  5 mars  1818,  inlersienljugo- 
ment  du  tribunal  do  Guéret,  qui  déclaré  les  n*> 
bilans  de  Malleret  mal  fondés  dans  leur  préten- 
tion, et  adjuge  les  coiiimunaui,  objet  du  litige, 
aux  habitons  de  Guéret.—  Plus  tard,  le  sieur  Cou- 
dert de  la  Villale  cesse  d'être  maire,  et  n est  pas 
réélu  sur-le-champ  syndic  de  la  commune  de 
Guéret. —Le 20  juin  1818,  il  signifie  néanmoins 
aux  habiians  de  Malleret,  en  qualité  de  syndic 
de  la  commune  de  Guéret,  le  jugement  du  5 mars 
précédent. 

Appel  de  la  part  du  syndic  de  la  section  de 
Malleret  et  notification  de  cet  appel , non  au 
sieur  Coudert  de  la  Villate , mais  au  sieur  Le- 
rand,  récemment  nommé  maire  de  la  commune 
e Guéret. 

16  juin.  1810,  délibération  du  conseil  muni- 
nidpal  de  la  ville  de  Guéret,  qui  autorise  le  sieur 
Coudert  de  la  Villate  à procéder  (en  qualité  de 
syndic)  sur  l'appel  devant  la  Cour  royale  de  JLi- 
moges  et  à demander  la  iiullilé  de  la  signiUce- 
liou  de  l'acte  d'appel  interjeté  par  les  habiians 
de  Malleret,  comme  ayant  été  faite  au  maire,  et 
non  au  syndic  de  la  commune  de  Guéret. 

24  janv.  1820,  arrêt  de  la  ômr  de  Limoges, 
lequel  : « Considérant  que  l'appel  interjeté  par 
le  syndic  de  la  section  do  Malleret  a pu  vaiabt^- 
ineiil  être  notifié  .vu  maire  de  Guéret,  parce  que 
c’était  un  acte  purement  conservatoire;  que, 
>toul  comme  le  maire  aurait  pu  rinlerjctcr,  il  a 
eu  qualité  pour  en  recevoir  la  sÎKtiiGcalioa  ; que 
celte  qualité  résidait  en  sa  p(T»uiine  pour  tous 
actes,  d'après  la  loi  du  28  pluv.  an  8:  que  d'ail- 
leurs l'arrêté  du  24  germ.  an  11  a seulement 
staïué  qu'en  cas  de  procès  entre  deux  sections 
de  commune, chacune  d'elles  nominerail  unsyn- 
fit'*  pour  plaider;  qu’il  peut  se  présenter  |hq- 
sieurs  cas  où  l'appel  ne  ftourrailéire  notifié  qu'à 
celui  qui  rempliUes  lunclions  de  maire,  a peine 
de  déchéance;  qu'niiisi  on  ne  pt'ul  pas  dire  que 
la  notification  de  l'appel  soit  irrégulière  et  nuIJoj 
— Considt^aiit  que  la  nomination  du  syndic  pour 
la  section  de  Guéret,  n'a  p^Unt  éiê  faite  suivant 
les  formes  prescriles  par  l’arrêié  du  24  germ.  au 
il;  que  ce  n'est  que  d'après  rcs  formes  qu'un 
syndic  peut  être  valablement  ton^lilué...  reçoit 
l'appel  inlei  jcié  par  la  section  de  la  commune  do 
Malleret,  du  jiigemcnt  du  :>  mar»  I81S...  et  avant 
dire  droit  au  fond,  ordonne  que  preulablemeiit  il 
sera  nommé  .V  la  section  de  Guéret  un  syndic, 
confoniuineiU  à l'aiTêtédu  24  germ.  .lu  11.  * 
PUrUVOl  eu  ca-salion  entre  «cl  arrêt,  par 
la  seclion  de  Guéret.  p(‘ur  viula'.ifii  de  l'arrêté 
du  21  germ.  an  11  et  «le  l'art.  4.*>0  du  Code  de 
proc.  Civ.  — L'art,  l'iü  à peine  de  nullité, 
ity 
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que  tout  acte  d'appel  soit  aignifié  ii  personne  ou 
à domicile.  Dans  rcspèce.  disail-on  pour  la  com- 
mune demanderesse,  le  sieur  Couder!  de  la  YiU 
laie  avait  été  élu  syndic  en  eiéculion  du  décr.  du 
14  germ.  an  11,  pour  représenter,  dans  le  procès 
êcloel,  la  section  de  Guéret:  il  avait  d'ailleurs 
repris  de  plein  droit  ces  mêmes  fonctions  de  syn- 
dic après  avoir  cessé  celles  de  maire  ; c'était  donc 
■ la  personne  ou  au  domicile  du  sieur  Goudert  de 
la  villaie  que  devaient  être  signifiés  tous  les 
actes  du  procès,  et  conséquemment  l’acte  d'appel 
de  la  section  de  Mallerei.  La  signification  de  cet 
acte,  fiiile  au  nouveau  maire,  le  sieur  Legrand,  a 
donc  été  faite  è une  personne  qui  n'avait  nulle 
qualité  pour  la  recevoir;  cette  signification  était 
Mne  radicalement  nulle,  et  cette  nullité  rendait 
non  recevable  l*appel  de  la  section  de  Mallerel. 

Pour  la  section  ae  Malleret,  on  répondait,  que, 
d'après  Tari.  4 do  décr.  du  14  gemi.  an  tl , les 
fonctions  de  maire  d'une  comroune  étaient  abso- 
lument incompatibles  avec  celles  de  syndic  d'nne 
•ection  de  la  même  commune;  qu'ainsi,  l'accep- 
lation  par  le  sieur  Condert  de  la  Villale  des  fonc- 
tions oe  maire  de  la  coramnoe  de  Guéret  avait 
été  de  sa  part  une  (démission  nécessaire  de  ses 
fonctions  oe  syndic  : que  dés  lors.  U cessation 
de  ses  fonctions  de  maire  n'avait  pu  réintégrer  de 

{ilein  droit  le  sieur  Goudert  de  la  Viliate  dans 
es  fonctions  de  syndic  qu'il  avait  abdiquées  pré- 
cédemment; qu'il  suivait  de  là.  que,  n'y  ayant 
pas  eu  de  syndic  nommé  en  remplacement  do 
sieur  Goudert  de  la  Yillaie.  pour  repr^nler  la 
Mellon  de  Guéret , c'éiail  nécessairement  au 
maire  de  cette  commune,  le  sieur  Legrand,  qu’a- 
vait àù  être  aignUié  l'acte  d'appel  de  U section  de 
Malleret  ~D'aillpurs,  ajoutait-on  pour  celte  sec- 
tion, l’art.  4 du  décr.  du  14  germ.  an  It,  qnl  or- 
donne de  nommer  des  syndics  à chaque  section 
de  commune,  se  borne  à dire  que  ces  syndics 
MTont  chargés  de  suivre  l'action  devant  les  tri- 
bonauf . Or , signifier  un  acte  d'appel  ou  en  re- 
cevoir 1a  signification , ce  n'est  pas  suivre  une 
action  devant  les  irlbunaus  ; ce  n'rsi  pas  plai- 
der, ce  n'est  que  faire  un  acte  conservatoire,  et 
an  tel  acte  rentre  nécessairement  dans  les  pou- 
voirs généraux  attribués  aux  maires,  par  l'art. 
de  la  loi  du  19  vend,  an  5 et  par  fart.  13  de  celle 
du  18  pluv.  an  8,  pour  représenter  leur  cora- 
mone  et  suivre  toutes  les  actions  qui  les  intéres- 
sent. Ud  tel  acte  conservaloirr  appartient  surtout 
au  maiM,  lorsque  . comme  dans  l'espèce,  l'une 
des  sections  de  la  commune  se  trouve  privée  de 
syndic,  et  qu’il  s'agit  de  prévenir  une  déchéance  ; 
|misqa*il  pourrait  arriver  que  les  délais  de  l’ap- 
pel ou  tout  autre  délai  vinssent  a s'accomplir  sans 
qu’on  edi  pu  nommer  ce  syndic  : d'où  la  néces- 
^té  d'admettre  que . dans  tous  1rs  cas  où  une 
•ecUon  de  commune  msnque  d'un  syndic  ou 
d’un  agffit  particulier  qui  la  représente,  c'est  au 
maire,  à l'agent  général  de  la  commune,  qu’il 
appartient  de  faire  et  de  recevoir  tous  actes  con- 
servatoires : e'est  ainsi  qu'un  maire  peut,  saos 
aulorÏMtion,  Interjeter  appel,  quoique  cette  au- 
lorisatioD  lui  soit  nécessaire  ensuite  pour  suivre 
sur  cet  appel.  ( f.  arrêts  de  cauatioa  des  18  brum. 
an  U,  et  11  Juill.  1808.) 

La  teeCloo  de  Malleret  tensinail  enfin , eu  di- 
sant , que  la  Cour  royale  de  Limoges  avait  dù, 
comme  elle  l'avait  fait,  ordonner  la  nomination 
«Tan  syndic  dans  la  forme  prescrite  par  l'arrété  du 
14  germ.  an  11,  la  désignation  que  le  conseil  muni- 
cipal de  Guéret  avait  cru  devoir  faire  dans  sa  dé 
liMraiionda  14  Juill. 1819, étant  comme  nulle  ou 
iiuii  avenue,  eu  ce  que  l'art.  4 de  ce  même  arrêté 
iMriait  en  termes  exprès,  que  l'élection  du  syndic 
sWsit  faite  par  cinq  personne*  des  plus  imposées , 
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I choisies  par  le  sous-préfet  dans  chaque  section 
' de  cotiimune.  d'où  la  conséquence  que  le  conseil 
; municipal  de  Guéret  n'avait  eu  aucune  espèce 
de  pouvoir , ni  d’attribution . pour  procéder  à 
I celte  élection,  et  pour  désigner  le  sieur  Goudert 
I de  la  Yillate. 

ABBÂT. 

LÀ  COt'R  ; — AUeudu  que, d'après  l'arU  4da 
décret  du  is  germ.  an  11.  le  choix  du  syndic 
' d'une  section  de  commune  ne  peut  tomber  ni 
' sur  le  maire,  ni  sur  l'adjoint  de  la  commune; 
qu'il  suit  de  cette  dispositionque  le  syndic  «Tune 
section , devenu  posiérlcurcment  maire  de  la 
commune , perd  de  plein  droit  sa  qualité  de  syn- 
dic . et  oe  peut  la  recouvrer  que  par  une  nomi- 
nation nouvelle  ; — Allendii  qu'il  est  reconnu , 
en  fait,  que  le  sieur  Goudert  de  la  Yillate,  nommé 
syndic  de  la  sectiou  de  Guéret , fut  nommé  de- 
pub  maire  de  la  commune . et  qu’après  avoir 
cessé  ces  dernières  fonctions,  Il  oe  fut  pas  renom- 
mé syndic; 

Attendu  que.  dans  cet  éut  de  choses,  et  au  dé- 
fàut  de  svndic  pour  la  section  de  Guéret,  l'acte 
d'appel  a signifier  à celle  section  n'étant  qu'un 
acte  conservatoire  soumisà  des  délais  fixés  parla 
loi,  a pu  être  valablement  signifié  au  maire  de  la 
commune . et  qu'eu  maintenant  cel  appel,  et  or- 
donnant, avant  de  statuer  sur  son  olnet,  qu’il  se- 
rait nommé  un  syndica  lasecUoD  de  Guéret,  daoa 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  11  germ.  au 
11 , la  Gour  royale  a régulièrement  procédé;  — 
Rejette , etc. 

Du  15  nov.  1813. —SecL  civ.  — Préi.,  M. 
Desèze,  p.  p. — Jto|m. , M.  Trinqu^'lague.  — Concf., 
M.  Gabier , av.  gcn.  — PL  , 3JM.  Clumpion  et 
Nicod. 


ENREGISTREMENT.  — Go.*iTBiBt’TtoNS  rox- 
citBBs.  — PuisoarrioTia. 

Pour  que  le  patemetU  de  eotiiributions  fou* 
ctâres  puiue  établir  une  présomption  UgaU 
de  mumcfor»,  contre  la  personne  714»  a fait  U 
paiement^  il  faul  que  celte  personne  ait  été 
inaertre  av  rôle  comme  nouveau  possesseur. 
Le  seul  paiement  des  contributions  par  une 
personne  non  ineerile  au  rôle . ne  suffit  pat 
pour  autoriser  la  reclanBolion  des  droits  de 
mutation.  (L.  du  11  frim.  au  7,  art.  11.)  (1) 
(Enregistrement  — G.  Legrand.)  — abbêt. 
LA  COUR;  — Altoodu  I*  qu'il  n'a  pas  été  jnt- 
tifié  que  le  sieur  Legrand  efii  été,  à iVpoque  do 
jugement  attaqué,  inscrit  au  rôle  des  imposi- 
tions foncières  pour  les  bieiu  compris  dans  la 
veille  faite  par  sa  mère,  le  15janv.  1Kt9;qu'ainii, 
sous  ce  rapport,  la  disposition  de  l’art.  11  de  la 
loi  du  H irim.an  7 , ne  lui  était  pas  applicable; 
— Attendu  1*  que  les  faits  et  actes  par  lesquels 
ta  rétrocession  de  ces  mêmes  biens,  faite  par  ledit 
sieur  Rozeau  au  sieur  Legrand,  a été  légaiemenl 
établie,  étant  postérieure  audit  jugement,  Je  tri- 
bunal civil  de  Dreux  a pu  , sans  violer  le  môme 
article  , méconnaître  l'existence  de  cette  rétro- 
cession : — Attendu  enfin  que  les  droits  résultant 
de  cette  rétrocession  ont  été  acquittés  sur  l'enre- 
gisiremenlde  la  iransacUon  par  laquelle  elle  a été 
opérée;  — Rejette,  etc. 

Du  16  nov.  1813.  — Sect.  civ.  — JPréa. , N. 
Dtsèze,  p.p.— Conel.  ronf. , M.  Cahier,  av.  gén. 
— PJ.,  MM.  Teste-Lebeau  et  Isambert. 


(1)  I'.  coof.,  Cssi.  6 frioi.  au  14;  Ghampiou- 
nière  el  Rigaud,  l)roit$  J'fnreg.,  1. 1,  p.  1685. 
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HÈGLEHENT  MUMCIPAL.  - Cuasse.  - 
Venuanges. 

£tt  obliqatoire  Varrété  du  maire  qui,  pour  pré- 
venir lef  aeeidene  auxquels  pourrait  donner 
lieu  Vexereiee  de  la  chasse  pendant  le  temps 
des  vendangeSf  défend  de  chasser  sur  le  finage 
de  la  ville,  avant  la  clôture  des  vendanges. 
(L.  du  âS  sept.-6  ocU  17^.  Ut  S.  Art  9.) 

( BootilUer  et  autres.  ) 

Du  97  DOT.  1899.  — Sect  crim.  » Bapp. , 
If.  Busfcfaop.  — Conct,  M.  de  Marchaogy  , 
AT,  géo. 


1*  AUTORISATION  DB  COMMUNE.  - 
Question  eréjumciblli. 

^ Action  domaniale.  — Constitution  d’a« 

TOUÉ. 

I *Z.a  commime  engagée  dans  une  instance  de- 
vant la  Juridiction  correctionnelle , et  qui  est 
renvoyée  devant  le  tribtmal  civil  pour  une 
question  préjudicielle,  ne  peut  procéder  sur 
cette  question  sans  Vautorisation  préalable 
du  conseil  de  préfecture. 

9*Ae  préfet  agissant  au  nom  de  VEtot,  pour  la 
perception  de  revenus  du  domaine,  est  dis- 
pensé de  constituer  avoué  (1). 

( Commuoe  de  Bernay-C.  de Cerisy  ).— areèt. 

LA  COUR  ; ~ Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  commune  ayant  demandé  devant  la  Cour 
royale  d^ Amiens  un  délai  pour  se  faire  aulorïser 
à défendre,  était  non  recevable  à alléguer  devant 
la  Cour  qu  elle  n'avait  pas  besoin  d’autorisation; 
qpc,  d'ailleurs,  ce  mo)en  n'éialt  pas  fondé,  puis- 
qu’il est  de  principe  que  les  communes  ne  peu* 
vent  plaider  devant  les  tribunaux,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  qu'après  y avoir  été 
régulièremeoi  autorisées;  que  la  circonstance  que 
raflaire  avait  d’abord  été  portée  eu  police  coi^ 
recUonnelle  était  indifférente , puisque  le  tribo- 
Dal  correcUonoel,  en  renvoyant  les  Mrties  à fins 
dvüessur  la  question  préjudicielle  de  propriété, 
les  dcUissail  à procéder  suivant  les  formes  du 
droit  civil: 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  pré- 
fet, en  agissant  dans  Pintérét  de  l’Etat,  ne  devait 
point  procéder  par  le  ministère  d’avoué,  mais 
qu'il  devait  dire  représenté,  aux  termes  des  lois 
spéciales,  par  le  ministère  public  près  le  tribunal 
saisi  de  la  contestaUon  Rejette,  etc. 

Du  37  oov.  1893.  — Sect.  req.  — Prés., 
M.  Henrion  de  Pansey.  — Ram  . VI  Hua.  ~ 
Concl;  M.  Jouberl,  av.  gén.» Fl.,  M.  Tesseyre. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  - Passage. 

— Rois  domaniaux. 

Vallégation  d'un  droit  de  passage,  de  la  part 
de  celui  qui  est  prévenu  d'avoir  comble  un 
fossé  ouvert  dans  une  forêt  royale  par  or- 


(1)  1'.  sur  ce  point , les  obicrvaiions  quiaecom- 
pagoeot  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  du 
33  juin  tSl7. 

(2)  Cette  allégation  ne  pouvait  an  effet  dispenser 
le  prévenu  de  s'adresser  préalablameot  à l’auloriié 
compéleute  pour  réclamer  la  conservation  de  son 
droit.  — V.  au  surplus  dans  la  même  sens , Cass.  4 
sept.  1812,  et  la  note.  — V.  aussi,  infrà  Casa.  6 
déc.  1823.  et  la  note. 

(3)  F.  eu  ce  sens,  Cass.  19  avril  1825;  18  juilt. 
1838;  Limoges, 22  aoùt1838.F.  dans  le  même  sens, 
sous  l'empire  de  ranrien  droit.  d’Argeniré,  sur 
l’art.  266,  ch.  20,  p.  1120;  Voét.  de  tsueep.,  n* 
1 2 ; Duuod , de  la  t^eseription , p.  74  ; et  d'apres 
le  droit  nouveau,  Henrion  de  Pansey,  Compét. 
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cire  de  Vadministrntion  forestière,  ne  eon^ 
stitue  pas  une  question  préjudicielle,  qui  au- 
torise les  juges  saisis  de  Vaction  à eurseoir  à 
statuer  {i). 

( Forêts  — C.  Rich.  ) 

Du  37  Dov.  1823.  — Sect.  crim.  — Rapp.  f 
M.  Chaotereyne.  — ConeL,  U.  de  Uarchaogy, 
av.  géo.  

ACTION  P08SESSOIRE.  - Églisb.  — Cha- 
pelle. 

Les  éfflises  ef  chr^lles  dans  lesqstsUes  le  cutis 
divin  est  publiquement  eélébré,étant  réputées 
choses  imprescriptibles  st  hors  du  comnserce^ 
ns  peuvent  être  CoàjeKtune  action  possessoire 
tant  qu'elles  conservent  leur  destination, 
(Ord.  de  François  I«*.  do  34  sepL  1588,  art.  14 
et.15:  L.  des  13  jutll.  1790  et  20  avril  1791; 
Code  Civ.,  3326.)  (3) 

(De  Laurière— €.  la  fabrique  de  Moncant.) 

Au  mois  d'ocL  1817,  les  administrateiin  de  la 
fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Ifoncaul,  0« 
rent  murer  une  porte  et  démolir  un  escalier  lu- 
térieur  d’une  cbapelle  dite  de  Seint-Joseph , at- 
tenant  à l'église. 

Le  14  du  même  mois,  le  sieur  de  Laarlére  in- 
tente contre  les  administrateurs  de  la  fabrique , 
action  en  réintémnde . prétendant  que  la  cba- 
pelle  dite  de  Saint-Joseph  est  sa  propriété , que 
l'escalier  et  la  porte  dont  le  passage  venait  <rè- 
Ire  intercepté  avaient  toujours  servi  de  commu- 
nication entre  la  cour  de  son  ebéteau  et  ladite 
Chapelle  qui  était  un  ancien  bâltmeot  dépendant 
de  ce  même  ch4lean  ; que  cette  chapelle  n’^ait 
point  inbéreote , mais  seotemeot  adossée  à l’é- 
glise, et  que  d’ailleurs  II  était,  par  loi  et  ses  a«- 
teurs  et  notamment  depuis  an  et  jour,  en  pos- 
session de  ladite  chepelle  et  du  passage  dont  U 
demandait  le  réUblissemenL 
Les  administrateurs  de  la  fébriqoe  de  Moncact 
défendent  à cette  action , en  sooleosnt  que  la 
paroisse  caI  au  contraire  en  possession  imroé- . 
moriale  et  annale,  de  la  chapelle  en  litige,  d'a- 
bord par  la  liberté  non  contestée  au  peuple  de  s’y 
rendre  aux  jours  des  offices  divins,  eosnile  {ter  le 
droit  qu’avait  eu  de  tout  temps  le  desservant  de 
la  paroisse , d'y  officier,  mais  particuliérement  à 
certaines  époques  de  l'année,  etc.  ; ils  invoquent 
d’ailleurs  le  principe  qu’nne  cbapelle  est  une 
chose  sacrée,  hors  du  commerce  et  non  suscep- 
tible de  prescriplioD,  et,  par  conséquent,  de  pos- 
session annale. 

28  oct.  1817,  sentence  do  Juge  de  paix  du  can- 
ton de  Néracqui,  après  s’être  traiMporté  sur  les 
lieux  et  d'après  le  résultat  des  enquêtes  respecti- 
ves sur  le  fnit  de  la  possession,  sdjoge  cette  pos- 
session au  sieur  de  Lauriére.  — Les  moUR  de  ce 
jugement  sont  en  substance  : — « Sur  l’cxeeiRioD 
pnse  de  ce  qu'une  chapelle  est  une  chose  sacrée. 


des  juges  de  ;<oïx,  ch.  43.  § 10,  p.  413;  Gsroier, 
Jetions  poêssisatres , p.  340  ; Carré,  Jmtieee  de 
peix , I.  2,  n.  1532;  Merlia,  Répert.,  v*  Voie 
de  fait,  S 1*%  arltrl6  2,  n.  9;  Troploug,  delà 
Preseript.,  i.  t,n.  170;  Curassoo,  Compél^edes 
juges  de  poix  (2*  édit.},  l.  2 , p.  220  et  suit.;  Ca- 
rou,  Jetions  pottess.,n.  536  et  sotv.  — Mais  il  eu 
est  autrement  lorsque  l’église  ou  chapelle  • cessé 
d'être  conaarrée  au  culte,  ou  lorsqu'il  s'agit  d’une 
église  ou  chapelle  d'une  maison  ou  d'un  étsbiisst- 
ment  psniculier,  bien  quo  le  cube  divin  y soit  pu- 
bliquement célébré  : dans  ces  deux  cas , l'setio» 
possessoin»  e^l  admissible.  F.  Cass.  4 Juin  1835; 
Curasson  c;  Caron,  uètsnprd. 
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qu’a  la  diiïérencc  des  églises  on  a vu  de  tout 
temps  des  rhapenes  appartenant  a de  simples 
particuliers  qui  yfonldircroffire  et  qui  Icslrans- 
mettenl  à d'antres  avec  leurs  maisons  et  leurs 
biens  : d'où  il  parait  sensible  qu'il  y «i  des  chn- 
pellcs  qui  peutent  élre  possédéescl  que  le  prin- 
cipe invoqué  à l'égard  de  la  cba[iHle  de  Saftil- 
Joaeph,  nesaurait  recevoir  son  appüralion  qu'mi- 
tant qu  il  serait  établi  que  cVsl  une  chapelle  pu- 
blique, point  delà  conlestnlion.— Au  rond,  qu'il 
ue  s'agit  pas  ici  d'apprécier  les  inductions  Urées 
de  la  fabrique,  dansriiilerét  de  sa  iMuse,  de  l'é- 
Ut  des  lieux,  de  i'éUblisseroeiit  d'une  confrérie  , 
(driuée  eu  Pbonneur  de  saint  Joseph  en  tt>48,  et 
d'uue  bulle  du  saint  père  donnée  en  1776,  induc- 
tions qui  ont  surtout  rapport  au  droit  de  pro- 
priété. question  qui  est  hors  des  aliributions  de 
la  justice  de  paix  , dont  ta  compeiem  e se  réduit 
à connaître  des  faits  qui  élabliséent  ou  non  la 
possession  ; —Que  la  ^o>session  n'est  point  con- 
testée à M.  de  I.,auriere  par  Li  partie  adverse  ; 
que,  d'ailleurs,  des  dépositions  de«>  témoins,  il 
idMilte  que  d^uis  fort  Iongleni|is  M.  de  Lau- 
rièreuuses  auteurs  avaient  leur  entrée  dans  la 
chapelle  de  Saint-Joseph,  par  une  porte  don- 
nant dans  la  cour  de  leur  riiàteau  , et  par 
un  escalier  qu'ils  avaient  fait  construire  , et 
qu'ils  occupaient  habiliieliemeni  celte  chapelle 
pendant  les  offices,  à l’exclusion  de  tous  autres , 
sauf  quelques  exceptions  qui  ne  font  que  contir- 
mcrle  lait.et  qui  paraissent  o'n>oir  jamais  en  lieu 
uc  par  suite  d'une  simple  tolérance  de  la  part 
e messieurs  de  Uaurière  : si  bien  qu  on  ios  re- 
gardait. lorsqu'ils  occupaient  ladite  chapelle  , 
comme  en  jouissance  d'un  droit  a eui  seuls  ap- 
partenant Que  des  déposilioiis  des  témoins  il 
résulte  que  M.  de  Lauriére  ou  ses  auteurs,  fai- 
saient faire  à leurs  frais  les  réparations  au  couvert 
de  ladite  chapelle;  qu’ils  fourniisaient  les  orne- 
mens  Dccessaires. ainsi  que  les  \ases sacrés  ponr 
l'autel;  que  même  la  cluipeile  était  balayée  par 
leurs  soins;  — Que  ces  différentes  déclarations 
Bioturenl  l’intention  de  posséder  où  étaient  mes- 
sieurs de  Lauriére  , et  établissent  une  possession 
ancienne,  publique  cl  paisible  de  leur  part:  — 
Qu“  tes  failsélablis  par  la  fabrique,  tels  que  l'ei- 
posiiiondu  saitit  sacrement,  l'entrce  du  ^upiecl 
les  processions  qui  avaient  lieu  dans  ladite  cha- 
pelle . le  Jeudi-Saint  et  le  jour  de  Saint-Joseph, 
ne  dciruiscDt  pas  les  faits  établis  par  le  sieur  de 
Lauriere , et  paraissent  constituer  moins  la  dé- 
tention et  la  jouissance  d’un  droit , qu'une  faculté 
bien  naturelle  au  desservant  d'une  église,  et  aux 
paroissiens  d’y  suivre  les  rcrémoiiies  qui  s'y  pra- 
tiquaient alors;  — Dès  lors  que  les  faits  |>roiivés 
par  le  sieur  de  Lauriére  ri‘>lenl  dons  toute  leur 
force,  et  conslitueiii  de  sa  (>ai'l  une  po-session 
exclusive  que  la  fabrique  ne  pouviiil  pasmécun- 
iiaiiro,  etc.  • 

Appel  dece  jugement  de  la  pari  delà  fabrique. 

6 juiU.  1819,  jugeineul  du  tribunal  civil  de 
Aerac  qui  réforme  en  ces  termes  : — • Attendu 
qu'il  est  de  principe  universellement  reconnu 
que  les  choses  sacrées,  les  choses  saintes  cl  reli- 
gieuses qui  sont  hors  le  comnoTce,  et  p.ir  consé- 
quent les  églises  et  chapelles  qui  eu  dépendent, 
vouées  a l'exercice  du  culm  public  et  divin,  n'ap- 
parliennent  à personne  et  ne  peuvent  être  ac- 
quises par  la  predcrîpUon  ; qu'd  suit  de  là,  que 
celui  qui  prétend  droit  de  propriété  ou  d'iiMage 
qaelconquf*  sur  uiic  église  ou  une  chapelle  qui 
en  fait  partie,  doit  justifier  de  son  titre  ei  ne 
peut  agir  par  acliou  possosoirc.  pour  revendi- 
quer l'eifrcice  du  droit  qu'il  réclamé;  — Q.t'il 
est  également  conaant  eu  principe  que  lesdiuils 
honorifiques  d usage  ou  tous  autres  dérivaul  des 


titres  de  fondations  ou  de  patronage,  étant  de* 
prérogatives  attribuées  srufement  et  exclusive- 
ment au  litre  de  foi  datlon,  nepouvnienl  s'acqué- 
rir par  la  prescription;  que  la  pos«c>slon  ou 
quasl-posses'‘ion  qn'rm  pourrait  en  avoir,  étant 
censée  préc.ilrc  cl  l’effet  de  la  tolérance,  ne  pou- 
vait faire  présumer  la  propriété  de  res  droits  oo 
usages,  nt  conséquemment  donner  lieu  h une 
action  possessoire,  jiisqu’é  ce  qu'il  fût  justifié  du 
titre  de  fondaiion;  que  ces  principes  sont  con- 
sacrés i>ar  i'ancicDne  jurisprudence,  et  par  le 
telle  fonnci  <le  l ordonhaace  du  ié  sept.  4530, 
dont  les  art-  1 i et  15  sont  ainsi  conçus  : (art.  14  ) 
n Nous,  etc.,  pour  faire  cesser  les  différens  débats 

• et  contentions  d'entre  nos  sujets,  avons  ordonné 

• qu'aucun  de  quelle  qualité  et  condition  qu'il 
» soit,  ne  pourra  prétendre  droit  ni  posseaion, 

• autorité,  prérogative  ou  prééminence  au  dedans 
» deségiisea  ou  chapelies,  soit  pour  y avoir  des 

• bancs  >iéges, oratoires,  escabeaux. accoudoirs. 

• sépultures  en  feux,  Utros,  armoiries,  écussons 

• ou  autres  enseignes  de  leun  maisons,  si  non 
» qu'ils  soient  fondateurs  on  patrons  d’Icelies 

> églises  oiu'hapelles.  et  qu’ils  en  puissent  pronp- 

• temeni  informer  par  lettres  ou  litres  de  fond*- 
» liou.  et  par  sentences  ou  jngemens  donnés  avec 

> coniiaisMtiice  de  cause  et  avec  partie  Icgitinie; 

• art  1.5)  cl  ouïr»' le<  cas  susdits,  ne  seront  rf- 

• c»s  nos  sujets  à faire  intenter  aucun  prorés  ni 

• instance  pour  raison  desdits  prétendus  droits; 

■ déclarons  nuiles  toutes  les  procésiores  qui  au- 

> raient  été  ou  seraient  sur  ce  faites.  Voulons  les 

■ conlrevenans  être  étroitement  condamnés  ea 
» bonnes  et  grosses  amendes  envers  nous  pour  la 

> calomnie  ou  le  mérité  procédant  à cause  de 

• ladite  contravention;  «—Que  cette  ordonnance 
rendue  par  François  W.  pour  faire  cesser,  dit-fl, 
les  différens  débat*  et  contentions  d'entre  ses 
siqets,  était,  à l’époque  de  m promuigalisn,  sui- 
vant la  remaroue  d'IIévin,  conforme  à la  joHs- 
pnidence  générale;  et  que  d’aur^  l’allesUtion 
de  Maréchal,  dans  son  Traite  aet  Droite  Hono- 
rifique», elle  est  devenue  depuis  la  loi  de  tout  le 
royaume;  — Qu'il  résulte  des  termes  bien  pr^ 
cis  de  cette  ordonnance  et  des  autorités  oi-des- 
S(i8  invoquées,  que  nnt  ne  peut  se  dire  patron  oq 
fondateur  d'une  église  ou  chapelle,  qu’il  ne  le 
prouve  par  le  litre  de  fondation  ou  |Ur  des  joge- 
iiiens  contradictoires  : qu'il  n'y  a pat  d'autre  ma- 
nière d'établir  la  fondation  ; que  conséquem- 
ment, si  celui  qui  prétend  droit  à l'exercice  d’un 
droit  ou  usage  attribué  evdtisivemeiil  au  droit 
de  patronage  ou  de  fundatinn,  est  déponrvn  de 
ces  deux  génies  de  preuve,  il  faut  rejeter  sa  pré- 
tention. soit  qu’il  In  forme  par  voif  de  roniplain- 
t ‘ OU  d'.iclioii  püs»ej»oire.  ou  de  toute  autre  ma- 
nière; que  CCS  principes  et  ces  conséquences 
si'nl  attestés  par  tons  les  auteurs,  et  nutammenV 

j par  Giiynt,  en  «^011  Ripertnire  de  jurisprudence^ 
t tom.  6 pi?.  44i  cl  et  jwr  Ferriere,  en  son 
] iHclinnuaire  de  droit  et  de  pratique,  loin.  4, 
png.  7H4  et  785:  qu’en  appliquant  ces  principes  à 
^ l't'spèce.  et  en  faisant  même  nbslraclion  de  la 
I légi^lalioil  iiouveiie  qui  abolit  et  supprime  pour 
I toujours,  tous  litres, ehapelles,  droits hûiioriiiqiiêa 
j et  ili-tinetions  y attachées,  et  particulièrement  le 
! droit  exclusif  des  lunes  placés  |ur  droit  de  patro- 
I nage  dans  le.v  iiels  et  ch  ipcliea  collatérales  aulrea 
! qiic  celles  du  service  dans  l'enceinte  des  maisons 
I parlicuMcres.  le  sieur  de  Lauriére  n'ayoul  jiiMifié 
d vaut  .M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Nérac 
<l'-iiicun  titre  qui  éUblis»c  sa  iiropriétc  de  la  cha- 
' pelle  qui  fait  l'objet  du  procu  ni  qui  constate 
' que  lui  ou  ie^  siens  aient  fonde  ladite  chapolle. 

: l’action  par  lui  iotonlée  dans  la  possession  et 
[ jouissance  exclusive  de  la  chapelle  et  de  la  porté 


uigiii^ca  t:y  VjiJ' 
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dViilrcf  qui  y communique  de  la  cour  de  ta  mai  • 
Mil  il'halttlalion  <le>ait  dire  rcjolre. 

« QuVn  efTel,  d'uiie  part,  les  droits  dont  l'eier- 
cice  etiiit  réclamé  par  fe  sieur  d<‘  Laiirière,  déri* 
vant  d*iin  prétendu  droit  de  patronage»  ne  pou 
valent,  au&  termes  de  rordoimance  ci-dessus 
énoncée,  s'acquérir  que  par  titre  et  non  par  la 
prescription;  que  cnnséquemnient  la  possession 
d'iceus  ne  pouvait  donner  aucun  droit  ni  fonder 
une  action  possessoire:  — Que  ce  serait  en  vain 
que  pour  juslilicr  de  son  titre  de  fondation  de  la 
cbapeile  dont  s'agit,  le  sieur  de  Lauriére  voudrait 
liriniinenter  d'un  prétendu  testament  de  la  demoi- 
selle de  Fabas  dont  il  dit  descendre.,..;  Que  nul 
ne  peut  se  faire  un  titre  a lui-méiue....:  Qu'il  pa* 
rait  mémo  résulter  de  rétablissement  d'une  con* 
frérie  élevée  en  lüiédans  celte  dernière  chapelle 
dite  Saiut’ioseph.  que  celle-ci  eiisiait  avant  celle 
énoncée  au  prétendu  testament,  ce  qui  repousse 
la  possibilité  que  la  chapelle  qui  fait  l'objei  du 
proic^  soit  celle  prétendue  fondée  par  le  sieur  de 
uuricre  ou  quoi  que  ce  soit  par  la  demoiselle  de 

Fabas que,  d'autre  part,  il  est  constant  en 

lait  et  lion  constesié  par  le  sieur  de  Lauriére,  que 
la  chapelle  dont  il  s'agit,  forme  avec  le  vaisseau 
principal  de  l'egiiso  paroissiale  de  Moncaut.  et  au 
moyen  d'uue  autre  ch-«pe||e  dite  de  Sainte-Anne, 
une  croit  latine;  que  rien  ne  sépare  ces  deut 

CbapHies  du  vaisseau  principal Que  ces  faits 

et  circonstances  établissent  que  la  chapelle  dont 
s'agit  fait  partie  intégrante  de  Teglise;  que  con- 
séquemment elle  doit  être  considéiée  comme  une 
chose  sacrée,  religieuse,  ou  vouée  au  service  divin 
et  pul)lie,  et  par  suite  iriiprefcriptible  et  non  sou- 
mise à une  action  possessoire  ; — Attendu  qu'en 
Mipposaot  même  ce  qui  ii'est  pas.  qo'ii  fût  établi, 
que  le  sieur  de  Lauriére,  par  lui  ou  ses  auteurs, 
est  le  fondateur  de  la  chapelle  dont  s'agit,  et  que 
Ton  pût  induire  celte  présomption  de  ce  que  ladite 
chapelle  n'e»i  point  construite  sous  la  même  voûte 
que  le  principal  vaisseau  de  l’église,  qu^eile  est 
placée  sur  une  des  parties  latérales  attenant  aui 
propriétés  et  à la  cour  du  ehiteau  du  sieur  de  Lau- 
hère,  circonstances  qui  peuvent  tout  au  plus  faire 
présumer  que  la  cfaa|ielledont  s’agit,  pe4it  n’avoir 
été  hèlie  que  poslérieurement  à IVqlisc  ci  sur  un 
terrain  acquis  du  sieur  de  Lauriere;  -Néao- 
muiiis  en  ce  même  cas  celui-ci  ne  serait  pas  mieut 
fondé  à réclamer  la  propriété  de  ladite  cbnpellc, 
ni  son  rétablissement  dans  la  possession  du  droit 
eiciusif  d'y  entrer  par  la  porte  ouverte  sur  scs 
possessions;  qu>n  cfTot,  dans  l'hypothèse  dont 
l'agit,  le  sieur  de  Lauriére  ne  rapportant  pas 
de  titre  qui  lui  accorde  des  droits  particuliers, 
il  ne  serait  jamais  fondé  à réclamer  dautres 
droits  que  ceux  attribués  par  la  loi  et  i'usageaux 
fondateurs  et  patrons  de  chapelles;  mais  que 
parmi  les  droits  purement  d usage  et  honorjti- 
ques,  que  les  lois  attribuaient  aux  fondateurs  et 
patrons  des  chapelles  collatérales  des  églises,  le 
droit  de  bancs  ou  d'cnlrée  exriusive  dans  icelles 
n a pu  s'entendre  relalivcmenl  è relies  de^dites 
cbapclle<  qui.  comme  dans  l'espece,  se  trouvaient 
faire  partie  des  égli^c-s , que  du  droit  d'en  inter- 
dire rentrée  au  public,  en  ayant  seuls  la  clef  de 
la  porte  d'entrée  intérieure,  et  non  du  droit  d'y 
entrer  par  une  porte  extérieure  qui  leur  procu- 
rait te  moyen  de  communiqoer  toot  à la  fols  dans 
ie  vaisseau  principal  de  i'cgiise  à toute  heure  du 
jour  eide  la  nuit;  que  la  police,  l'adminislratinn 
et  la  fermeture  des  églises  appartenant  en  lusive- 
meni  aux  cures,  ou  administrateurs  de  la  fabri- 
que, la  religion  et  le  respe  ct  dù  au  culte  divin  ne 
permetlant  pas  de  les  laisser  ouvertes  pendant  la 
nuit  et  exposées  aux  outrages  ou  dilspidelions 
qui  ponrriieoi  s'y  coomeUre,  oo  oe  peut  conce- 


voir l’idée  de  l'existence  d'un  droit  qui  blesserait 
tout  a la  fois  les  droits  de  In  propriété  et  le  res- 
pect dû  à la  religion  cl  à ses  temples;  que  ces 
circon«lanres,  en  établissant  que  la  jouissance  que 
le  sieur  de  Lauriére  prétend  avoir  eue  de  In  cha- 
pelle dont  s'agit , n'est  point  exclusive,  attestent 
aussi  que  la  p«»ssession  qu'il  peut  avoir  eue  d’en- 
trer dans  ladite  chapelle  par  ta  porte  extérieure 
qui  communique  à sa  maison  d'habitation,  et  de 
s'y  placer  avec  sa  famille,  n'est  que  l'effet  d'une 
pure  tolérance,  et  non  l'efTet  d'un  droit  dérivant 
de  sa  qiialtié  de  fondateur  ou  patron  de  ladite 
chapelle;  qu’on  doit  d autant  plus  le  présumer, 
qu'il  a été  mis  en  fait  et  qu'il  n'est  pas  conteste 
pac  le  sieur  de  Lauriére  que  les  pierres  de  la 
porte  extérieure  de  ladite  chapelle  sont  taillées 
de  manière  à recevoir  la  porte  en  dedans  et  non 
en  dehors  de  la  chapelle.... 

• Qu'il  résulte  de  l'enquête  faite  sur  les  lieux 
par  M.  le  juge  de  paix,  que  le  culte  divin  et  des 
cérémonies  religieuses  ont  toujours  été  pratiqués 
dans  ladite  chapelle , à des  époques  périodiques 
de  l'année,  et  notamment  le  jour  de  la  fête  de 
Saint- Joseph  et  le  Jeudi  Saint,  et  qu'il  existait 
avant  le  trouble  à la  partie  inférieure  de  la  porte 
dont  s'agit,  un  verrou  au  moyen  duquel  un  la 
fermait  quand  les  habitans  du  chAteao  étaient 
sortis  de  la  chapelle , et  qu'on  ne  pouvait  ouvrir 
sans  entrer  dans  l'église;  que  ces  faits  et  circon- 
stances. en  établissant  la  nécessité  où  étaient 
les  habitans  du  cbftieau  du  sieur  de  Lauriére  de 
se  faire  ouvrir  cette  porte  par  le  curé  ou  les  ad- 
ministrateurs de  la  fabrique  pour  pouvoir  entrer 
dans  ladite  chapelle,  établissent  tout  à la  fois  que 
ladite  chapelle  doit  être  considérée  comme  une 
chose  sacrée,  putdique  et  religieuse,  utilement 
et  reeliemonl  po«sédée  par  la  fabi  ique  : que  ce 
n'est  que  par  toiéranre  que  la  famille  au  sieur 
de  Lauriére  y entrait  par  ladite  porte,  et  que  la 
possession  est  purement  précaire  ; d'où  il  suit 
que  le  sieur  do  Lanriére  n'a  pu  invoquer,  tii  le 
Juge  de  paix  accueillir  cette  possession,  pour  fon- 
der et  légitimer  une  action  possessoire  qui  ne 
peut  être  basée  que  pour  une  possession  non  pré- 
caire et  capable  de  conférer  la  propriété  ; — At- 
tendu d'ailleurs  qu’il  résulte  du  texte  précis  et 
formel  des  art  31  et  3.7  de  la  loi  du  13  juill.  1790, 
que  tous  les  titres,  cha|>eiles  et  fondations,  autres 
que  les  chapelles  actuellement  desservies  dans 
lenreinte  des  maisons  partlailiéres,  par  un  cha- 
pelain ou  desservant  a la  scole  disposition  du 
proprietaire,  sont  éteints  et  supprimés  sans  qu'il 
puisse  jamais  en  être  établi  de  semblables;  qii'en 
renouvelant  ces  dii^silions  par  les  art.  IGotSO 
de  la  loi  du  30  avril  1791,  le  légUtaleur  a sup- 
primé et  abuli  sans  roioiir  tous  les  droits  hono- 
rifiques et  toutes  les  distinctions  ci-dcvant  atta- 
chées tant  è la  qualité  de  seigneur  justicier  qu'è 
celle  de  patron,  et  notamment  le  droit  exclusif 
d'entrer  dans  les  églises  et  chapelles  collotéiales 
par  droit  de  justice  seigneuriale,  de  patronage 
ou  tous  autres  priviléce»;  que  ce  d»Tnier  droit, 
qui  se  rattache  a des  idées  d**  prééminence,  n’est 
accordé  par  ta  loi  dulhgcrm.  an  fU,  qu’aux  seuls 
fonctionnaires  civils  et  militaires;  qu'il  suit  de 
là  que  la  propriété  de  ces  droits  étant  interdite, 
on  ne  peut  deniaiider  h se  faire  maintenir  dans 
la  possession  de  pareils  droits,  ni  par  conséquent 
fonner  une  action  possessoire;  — Qu'il  suit  de 
tout  ce  que  dessus  que , sous  quelque  rapport 
que  l'on  considère  I action  du  sieur  de  Lauriére 
envers  les  administrateurs  de  la  fabrique  de  .Mon- 
caut, quelle  que  soit  l'origine  du  droit  de  pro- 
priété ou  d'usage  qu'il  prétend  avoir  d'exercer 
sur  la  chapelle  dont  s'agit , quelle  que  soit  la  lé- 
gUlatiou  aucienaa  ou  moderne  qu'il  invoque 
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poar  juc^'r  fiti  rm’riie  rio  prHf*ntion<,  Taclion  I 
pos»pssf>irp  par  lui  inH'iiU^p  ne  punvnit  /‘tn*  ac-  I 
cueillie,  el  qu>n  radrnctunl  et  y faisant  droit, 
le  jiif^e  de  pnix  du  rantuti  de  Nèrac  a violé  les 
principe»  con«tans  du  droit , le»  règles  prérises 
de  la  loi  de  sa  compétence;  — Par  ces  motifs, 
faisant  droit  nu  principal , le  tribunal  d'  clarc 
ledit  sieur  de  Laurlère  non  recevable,  et  en  tout 
cas  mal  fondé  dans  ractioii  possessoire  par  lui 
Intentée  envers  les  administrateurs  de  la  fabri* 
que  de  l'église  de  Moncaul,  maintient  lesdits 
administrateurs  dans  In  possession  de  la  chapelle 
dont  l’agit,  etc.  • 

POURVOI  en  cansation  contre  ce  Jugement 
par  le  sjenr  de  Liurière.  pour  f<iu«se  application 
des  principes  en  matière  de  prescription,  des  art. 
14  et  iS  «le  l'ordonnance  de  François  du  Ü4 
sept  1.m9.  et  de»  art.  SI  et  S3  «le  la  loi  du  12 
Juin.  ainsi  que  des  art.  18  et  SO  de  la  loi  du 
SO  avril  1791.  Il  ne  s'agissait  pas  dans  la  cause, 
a-t‘on  dit  pour  l'*  demandeur,  de  savoir  si  les 
églises  ou  chapelles  simt  des  choses  hors  du  com- 
merce et  su^eplihles  de  prescription  et  de  pos- 
session M.  «le  Liuriere  ne  réclamait  pas  une 
chapelle  dépeiidautc  d'une  église,  mais,  bien  un 
local  ou  bÂtimenl  dépendant  de  son  chileau;  peu 
importe  que  le  local  litigieui  ait  été  transformé 
en  cha|>ellc  pour  procurer  aux  habitans  du  châ- 
teau, la  commodité  d'assister  de  cette  chapelle 
aux  olTiccs  qui  avaient  lieu  dans  l'église  parois- 
aiale  Ce  local  nVn  e>l  pas  moins  resté  la  pro- 
priété privé*  des  sieurs  de  Launère  ; ils  en 
ont  toujours  joui  n ce  titre.  M.  ila  Lauriére  était 
donc  recevable  a former  une  action  pos^fssolre 
contre  ceiii  qui  s'étaient  permi»  de  démolir  I es- 
calier cl  de  murer  la  porte  qui  cundui>aient  de 
la  cour  du  cbàleaii  dans  ce  local.  Le  principe  de 
rimprescriplibliité  des  églises  ou  chapelles  en 
«lépi'udant.  en  le  sup}K)sant  vrai,  ne  pouvait  doue 
ri’covoir  dans  l'espèce  aucune  application.  — l.«s 
art.  li^t  15  de  rordoniiance  de  1.5t9  n'étaient 
pas  pins  applicables.  Ces  articles  ne  sont  relatifs 
qu'aux  droits  honorili«|U'*s  et  prérogalises  des  ' 
roudateiirs  et  patrons  d «‘glUes  ou  ch.ipidlr»  : or, 
ce  n’ét.dt  ni  comme  fondateur  ni  coninic  patron  I 
d'une  église  ou  chapelle  que  le  sieur  de  Lauriére  ! 
avait  intenté  son  action  ; il  ne  réclamait  ni  pré-  ' 
rogallves  ni  droit»  honorifiques  ; Il  se  plaignait 
uniquement  de  voies  d • fait  commises  sur  sa  pro- 
priété^ de  trouble  a sa  pJisscssion  d'un  local  dont 
il  justifiait  avoir  eu  de  tout  temps,  la  jouissance 
par  lui  ou  les  si>*ns,  et  nolainmcnt  depuis  an  et 
jour,  — Les  mêmes  raisons  servent  à «Jeniontrcr 
la  fausse  application,  dans  l'espèce,  des  Itds  des  12 
juin.  1790  et  20  avril  1791  qui  ont  aboli  les  droits 
tionorifiqucs  et  toutes  espèces  de  distinctions  dans 
les  églises  provenant  des  anciens  droits  de  justice 
seigneuriale  : encore  une  fois,  le  sieur  de  I^u- 
rici  e ne  réclamait  aucun  droit  de  celle  espèce  ; 
M citation  devant  le  juge  de  paix  n'étall  que 
l'exercice  d'un  droit  que  la  bu  accorde  à tout 
propriétaire  ou  possesseur  trouble  «bins  sa  pos- 
session de  demander  à y être  maintenu.  Celle 
action  était  une  action  possessoire  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  : elle  devait  donc  être  ac- 
cucillie  comme  elle  l'a  été  «m  effet  par  le  pre- 
mier  juge;  mai»  le  tribunal  de  Ncrac,  en  la  dé- 
cl.irant  non  recevable  ou  mal  fondée,  a visible- 
ment violé  !c'  règles  de  compétence  et  fait  une 
fausse  application  des  lois,  soit  ancicnn«‘s,  soit 
nouvelles,  qu’il  a invoquées. 

Pour  In  f.ibrique  do  Moncaut . défenderesse  à 
la  cassation,  on  répondait  que  c'était  cquiv  quer 
^r  les  mots  que  de  soutenir  que  le  sieur  de  Lnu- 
nero  ne  réclamait  pas  une  chapelle , mais  bien 
un  local  ou  bâtitueiu  dépêadaut  de  aoa  cbàUftai 
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qu'il  avait  été  jngé  et  déclaré  en  fait,  par  tejn* 
gernent.  que  ce  prétendu  local  était  une  cha- 
pelle dépendante  ne  l'église  et  consacrée  au  culte 
public;  que  dès  lors  elle  devait  être  considérée 
comme  une  chose  sacrée  ou  religieuse,  hors  du 
commerce,  et  par  conséquent  imprescriptible  et 
non  susceptible  de  possession;  qu'ainsi  on  ren- 
trait nécessairement  dans  l'application  directe 
des  lois,  tant  anciennes  que  nouvelles,  invoquées 
par  le  jugement  dénoncé. 

ARRÊT. 

LV  COUR;  Attendu  qu'en  décidant  que  les 
églises  et  les  chapelles  consacrées  au  culte  divin 
ne  peuvent,  tant  qu  elles  conservent  leur  desti- 
nation , devenir  l'objet  d'une  action  possessoire, 
le  tribunal  civil  de  Nérac  n'a  fait  que  se  confor- 
mer k un  principe  universellement  reconnu  ; — 
Attendu  qu'il  a jugé,  en  fait,  que  la  chapelle  dont 
il  s'agit  est  une  partie  intégrante  de  l'église  pa- 
roissiale de  Moncaut  ; que  le  cuite  divin  y était 
publiquement  célébré  à des  époques  périodiqnea 
de  l'année;  que  la  fabrique  delà  paroisse  en  éUil 
en  possession  à t'époque  où  ont  été  faits  les  ou- 
vrages qui  ont  donné  lieu  à l'aclion  intentée  par 
le  demandeur;  et  que,  d'après  cela,  il  a dâ  dé- 
clarer cette  action  irrecevable  et  mal  fondée;  ~ 
Rejette,  etc. 

Du  1''  déc.  1823.— Sect.  civ,  — Prés.,  M,  D<»- 
sèze.  p.  p.— R«ipp.,M.  Trinquelague  — CcmcL, 
M.  Jourde,  av.  gén.— Pi.,  Mlif.  Lassis , Sirey  et 
(^ompans. 


BILLET  A ORDRE.  — Valiitr  PontRii.  — 
PrBSCRIPTIOR.  — INTRRÊT8. 

Let  billets  à ordre  souscrits  et  endossés  avant 
le  Code  de  comtneree,  ne  sont  pas  nuis  par 
cela  seul  qu'il  ne  font  pas  mention  de  la  va- 
isur  fournie. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  VarC 
31.  rii.  a de  Vordonn.  de  1673.  ne  s'appliquê 
qu'aux  lettres  et  biltêts  de  change^  et  non 
aux  billets  à ordre,  lesqusls  ne  soni  prss- 
eriptibles  que  par  trente  ans  (1). 

L'art.  7 du  iil.ü  delà  même  ordonnance  qui 
prescrit  le  paiement  des  intérêts  à dater  du 
proléf,  ne  s'applique  également  qu’aux  lettres 
et  billets  de  change.  Les  intérêts  des  Miiefs  à 
ordre  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande 
en  justice. 

(Delaunay  — C.  Prudhomrae.) 

AnnéT  {après  délib.  en  ch  du  cons.) 

LA  COUR;— AU>ndu,  sur  le  premier  moyen, 
que , dans  lous  les  temps,  les  billets  à ordre  ont 
élc  transmissibles  |»ar  la  voie  de  l’endosaement , 
et  qu'avant  la  mise  en  activité  du  C'^de  de  com- 
merce, il  n'y  avait  aucune  loi  portant,  comme  lei 
disposition'^  de  ce  Uode,  que  ces  billets  ne  pou- 
vaient être  valablement  endossés  qu'antanl  qu'ils 
faisaient  mention  de  la  valeur  fournie; 

Sur  le  second  : — Que  la  prescription  de  cinq 
ans,  «Habiie  parfart.  31. lit.  S.deford.  1673,  ne 
s'applique  qu'aux  lettres  cl  billets  de  change,  et 
non  aux  billets  qui,  conformément  aux  principes 
du  droit  commun,  ne  sont  prcsiTiptibles  que  par 
trente  ans;— Rejette  ces  deux  moyens: 

Mais  Ml  les  art.  6ü  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans, et  M55  du  Code  civil;— Alicndii  que  fart. 
7.  lit.  ü de  ror  lonn.  fie  1673.  qui  ordonne  le 
puiern ’iU  des  intérêts  h dater  du  protêt,  ne  s'ap- 
pliquant qu'aux  lettres  et  billets  de  change,  et 
non  aux  billets  k ordre,  les  intérêts  de  ces  bÜleU 
lie  peuvent  cuurirquadaier  du  jour  de  la  de- 


(I)  V.  conf.,  Cass.  26fév.  1838;  Paris, I DÎv. an 
10;  Rruxelles,  3 veut,  an  lÊ.  * 
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raande  en  joslice  ; — Que  cependant  r.iiT<'l  atta- 
qué a prononcé  la  rondamnution  du  demandeur 
•us  intérêts  du  billet  a ordre  dont  il  s'agU,  à 
compter  da  jour  du  protêt  remontant  au  'iO  fruct. 
an  ü:  — Qu'en  le  Jugeant  ainsi,  la  Cour  royale  de 
Poitien  a faussement  appliqué  ledit  art.  7«  lit.  6 
de  Tord,  de  1673,  et  ouvertement  violé  les  art.  60 
de  rord.d’Orléans,elll53düCod.cW.-,“  Casse, etc. 

Du  1"  déc.  I8i3.  — Sect.  civ.  — Aapp. , M. 
Carnot.  — Cortcl.,  M.  Cahier,  av.  gén.  — i*i.,  M. 
Odilun  Borrot. 

BAIL  VEBBAL.  — Pnii.  — Sirmert  nta- 

SOIBI. 

dans  uns  eoniestaiion  sur  le  prix  d'un 
bâti  vêrbalt  lé  loeatairéf  après  avoir  déclare 

Su’il  existe  des  guiiianres.  refuse  dé  lespro- 
wtre,  les  Juges  peuvent  décider  que  le  pro- 
priéiaire  sera  cru  sur  sa  simple  allégation, 
alors  meme  que  le  locataire  déféré  le  serment 
ou  réclame  une  expertise.  (Cod.  civ.,  1716.)(t) 
(Langlois  — C.  Fourmont.) 
Contestation  entre  la  dame  Langlois  et  le  sieur 
Fourmont,  son  fermier,  sur  le  prit  du  bail  ver- 
bal conseoli  a celui-ri.  — La  dame  Langlois  sou- 
tient que  le  prit  est  de  60Ufr.  par  an.  Le  sieur 
Fourmont  soutient  qu  il  nVst  que  de  400  fr.  — 
Il  importe  de  remarquer  qu>n  coneillalion , et 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  il  a été 
allégué  pour  le  sieur  Fourmont  qu'il  avait  des 
quittances  établissant  que  le  prit  du  bail  n'était 
ue  de  400  fr.;  que  cependant  cl  lorsque  la  pro- 
ociion  des  quittances  a été  réc  aniee  par  In  da- 
me Langlois,  le  sieur  Fourmont  a refuse  de  les 
présenter. 

La  dame  Langlois  a soulcnu  que  le  refus  de 
produire  les  quittances  démontrait  la  mauvaise 
foi  iiu  sieur  Fourmont,  que  des  lors  et  sans  autre 
vrrilicaiion  elle  devait  être  crue  sur  son  alléga- 
tion. 

Le  sieur  Fourmont  demande  que  le  prix  du 
bail  suit  déterminé  par  une  eipertise. 

10  avril  IKii.  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  décide  que  le  prix  du  bail  est 
Oxé  à 000  fr. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Fourmont.  — Il  sou- 
tieol  d'abord,  en  fait,  que  les  déclarations  faites 
en  conciliation  el  en  première  instance,  et  |>or> 
tant  qu'il  existait  des  quittances,  sont  le  résultat 
d'une  méprise,  que  réellement  U n’a  point  de 
quittances.  Il  demande  qu'aux  termes  de  Part. 
1716  du  Code  civ.,  le  prix  du  bail  soit  tixé  par 
une  expertise , qu'en  tous  cas  le  serment  soit  dé^ 
féré  à la  dame  Langlois. 

Pour  la  dame  Langlois  on  répond  que,  malgré 
la  rétractation  du  sieur  Fourmont,  le  fait  d’exi- 
stence des  quittances  est  certain  : que  des  lors, 
il  n'y  a pas  Heu  d appliquer  l’art.  1716  du  Code 
civ.,  qm  dispose  pour  le  cas  où  il  n'y  pat  de 
quittances,  d'autant  plus  qne  dans  l'rspèce  le 
refus  de  produire  les  quittances  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  la  quotité  do  prix  du  bail. 

18  fév.  , arrêt  de  la  Cour  royale  de  Ren- 
nes, qui  coiilirme  le  Jugement  de  première  in- 
stance  : « Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
S716  du  Code  civ.,  dans  le  cas  de  contestation 


(I)  «Le  refus  du  preneur,  dit  .M.  Duvrrgier,  en 
citsni  l'arréi  ci-dessus  (du  Louagr,  i.  l,  n^'269),  de 
produire  les  quillancvs  démontre  qu'elles  sont  con- 
traires ■ sapréienlion,  qii'etlesconlienDent  un  chif- 
fre difTércni  de  celui  qii’il  indique,  et  semblable  à 
celui  que  le  propriéiiire  a énooeé  ; en  d'autres  ter- 
mes, la  preuve  qu'elles  auraient  fournie,  si  on  les 
•til  préseolées , se  trouve  faite  prècisémeot  parce 
qu’on  Us  cache.  Il  n'y  a donc  plus  nècossitè  d'eot* 
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sur  !c  prit  d’un  bail  verbal,  il  n’y  a lieu  de  dé- 
férer le  serment  au  propriétaire,  et  d'ordonner 
une  expertise,  nue  lorsqu'il  n'existe  pas  de  quit- 
tances; - Considérant  qu'il  est  prouvé  par  l'aven 
de  Fourmont  qu'il  eil.qe  des  quittances,  et  que, 
de  son  refus  de  les  représenter,  on  doit  lircr  la 
conséquence  qu  elles  sont  contraires  à sa  pré- 
tention. U 

POl.'RVOI  en  rassation  de  la  part  de  Four- 
mont.  pour  violation  des  art.  13âH,  1:I59  el  1360 
du  Code  civ.,  et  pour  fausse  appllcaliun  de  l'art. 
1716.cn  ce  que  i’arrél  dénoncé  a refusé  de  dé- 
férer le  serment  a la  daine  Laiigluis,  ronlre  le 
vÆu  formel  des  articles  précités  . qui  autorisent 
toute  partie  à déférer  le  serment  à son  adver- 
saire. en  tout  état  de  cause  et  en  toute  matière. 
—Dans  l'intérét  du  demandeur,  on  soutient  que 
l'art.  171G  n'a  point  voulu  restreindre  la  faculté 
de  déférer  le  serment  sur  U quotité  du  prix  du 
bail,  au  cas  où  il  n'existe  pas  de  quittance,  que 
cet  article  ne  fait  qu'appliquer  à ce  cas  particu- 
lier la  règle  générale  portant  qu'en  toute  matière 
el  en  tout  état  de  cause,  le  serment  dèeisrdre 
peut  être  déféré;  qu'en  eOel,  oti  conçoit  qu’alors 
même  que  des  quittances  exilaient  et  sont  repré^ 
semées.  Il  peut  y avoir  erreur  dans  l'énonciation 
du  prix  de  bail,  el  que  le  fermier  a toujours  le 
droit  de  déférer  le  serment  au  proprlclulre,  sur 
le  fait  de  s.ivoir  si  le  prix  convenu  n'est  pas  réel- 
lement moins  élevé  que  le  prix  énoncé  dans  les 
quillances;  — Que  l'arrél  «lénonré  devait  donc, 
en  supposant  même  l'existence  des  quittances, 
el  leur  énonciation  conforme  au  dire  du  proprié- 
taire, ordonner  la  prestation  du  serment  déféré; 
qu’enfin  en  déférant  le  serment  a ion  adversaire , 
une  partie  se  rend  juge  dans  sa  propre  cause;  que 
par  conséquent,  dans  aucun  c.is,  el  sous  aucun 
prétexte,  celui  à qui  le  serment  est  déféré  ne 
peut  refuser  de  le  prêter,  à peine  de  succomber 
dans  sa  prétention.  (Code  civ.,  art.  1361.) 

ABRf.T. 

LA  COUR:  — Attendu  que,  devant  le  bureau 
de  conciliation  et  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière inst.incf,  le  demandeur  a excipéde  quit- 
tances qui  Jnslillerntcnl  qu  il  avait  payé  le  prix 
de  son  bail  verbal  : qu'il  s'est  placé  ainsi  hors  Ue 
la  disposition  de  l’art.  1716  du  Code  civ.  ; — 
Qu’en  jugeant,  en  conséquence,  que  l'expertise 
ne  devait  pas  avoir  lieu,  et  que  la  veuve  Langlois, 
défendercs-e,  nVlail  pas  assujettie  a prêter  ser- 
ment. l’nrrèl  ne  viole  ni  n'»pplique  fniisscment 
les  lois  in\«>qiiees,  ni  aucune  aulrc  'j-RcjcllPtric. 

Du  4 déc.  182-t.  — Sect  req.  — Près.,  M.  La- 
saudade. -*  Rapp.,  31.  Vallée. — Tonci.,  M.  Le- 
beau,  av.  gén. — PL,  M.  Guichard  (ils. 


PREUVE  TESTIMONIALE— TiTBB.-Sori- 
TBACTIOB. 

Le  débiteur  peut  être  admis  à prourer  par  té^ 
moins,  la  soustraction  frauduleuse  par  le 
créancier,  du  titre  op^anf  la  libération  -^ 
C'eil  le  cas  d'appliquer  l'art.  1346,  n*  4, 
Cod.  civ,  (3) 

( Melquioud  — C.  Faure.  ) 

5 avril  1811,  cession  par  le  sieur  Melquioud  de 


ployer  ni  la  voie  du  serment,  ni  celle  de  l'eipertise. 

Mais  on  conçoit  que  >i  le  refus  était  expliqué  par 
le  preneur,  de  telle  sorte  qu'il  ne  partit  pas  entraî- 
ner les  conséquences  que  Je  ^ieos  d'indiquer,  les 
tribunatix  devraient  permettre  l'usage  des  autres 
moyens  de  preuve.  • 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  17  germ.  an  13,  la  nota 
et  les  autorités  citées.  Y.  aussi  Cass.  16  déc.  182); 
3 avril  1834,  ci  Touiller,  t.  9 , n*  200  el  soit. 
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droiU  successif»,  moyennant  la  somme  de  4,000  f. 
I/arte  porle  que  la  moitié  du  pris  a payée 
comptant,  et  que  If  reste  dail  Télre  dans  Pannéc. 
Lonalemps  après,  le  slnir  MHqiilotid  décède  ; 
le  slnir  Faure  est  appelé  à rinvenUlrr , en  qua  • 
llté  d’fxperl-prlseur. 

Kn  1K^),  If  sieur  Faure,  ou  quoique  soit  son 
cessionnaire,  réclame  le  paiement  de  la  somme 
de  ‘2,0(0  fr.  qui  lui  restait  due  sur  la  cession  du 
5avril  t8M. 

cnfnns  Melquloud  rApondent  que  la  som- 
me de  î.nnn  fr.  a été  piY«  par  leur  t>ére  ; que 
le  sieur  Faure  en  a donné  quittance  : que  celte 

auiUanre  a été  <•  ustralte  par  le  sieur  Faure  lors 
e rinvenuiire  fait  après  le  décès  de  leur  |*ère,  et 
auquel  (e  sieur  Faure  a assisté  en  qii.illté  dVs- 
pert  prHeiir.  Ils  demandent  à prouver  par  té- 
moins les  faits  articulés. 

L<*  sieur  Faure  répond  que  la  preuve  testimo- 
niale n'e<t  pas  admissible  ; qu'elle  tendrait  è éta- 
blir certains  faits  contre  et  outre  l'aete  de  ces- 
sion. ce  qui  est  expressément  prohibé  par  Par- 
licle  1841  du  Code  civ. 

3t  a<iûl  18^1,  itisrmcnl  du  tribunal  civil  de 
Briançon,  qui  admet  les  enfant  Melquioud  à 
prouver  : 1*  que,  dans  le  courant  d avril  tgiî, 
dans  rétude  rie  M*  Roisignrd  , notaire  . Pierre 
.Melquioud  paya  à Joseph  Faure  la  somme  de 
S,O00  fr.  pour  solde  de  son  nhliffalion  réMillanl 
de  l'acte  de  cession  du  5 avril  1811,  enresistré, 
et  que  Joseph  Faure  lui  délivra  une  quittance 
6nale:  f ‘ que  lors  de  IMmentaire  fii  t après  le 
décès  de  Pierre  Melquioud,  cette  quiUancp  a été 
vue  et  lue  par  le  notaire  et  les  experU-prlseurs, 
du  nombre  de^qticls  était  Joseph  Faure,  et  qu'elle 
ne  hit  pas  Inventoriée,  sons  prétexte  que  la  men- 
tion donnerait  lieu  à une  amende  et  à de  forts 
droits  d'enregistrement  ; 3**  que  Joseph  Faure, 
postérieurement,  est  convenu  d'avoir  soustrait 
cette  quittance  dans  robjel  de  faire  payer  aux 
enfans  Melquioud,  «inon  fa  totalité  de  la  somme 
y portée,  au  moins  une  partie,  rt  qu'a  cette  con- 
dition il  la  leur  rendrait,  le  tout  sauf  la  preuve 
ronlraire.  — Voici  les  motifs  du  higemenl  : 
« Attendu  que  l'article  1341  du  Coile  civil  re- 
çoit exception  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 1348.  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  au  créan- 
cier de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l’u- 
bligalion  qui  a été  contractée  envers  lui  ; que  la 
même  exe>*ption  s'applique  au  débiteur  qui  se 
trouverait  libéré  par  une  quiltanee  de  ton  créan 
chr.  auquel  cette  quittance  aurait  été  soustnite 
fraiidiil«*iisenient  p.ir  ce  même  créancier,  dans 
l’obj'*l  de  f.ilre  revivre  U cré.-nce  élein'e;  que 
plusieurs  présomptions  morales  se  réu  ; a-rnt 
pour  rendre  vraisemblable  le  fait  de  la  sou-irac- 
tion  de  la  quittance  du  mois  d'avril  IHIti,  impu- 
tée a Joseph  Faure . et  notamment  la  cirron- 
slanee  qu'il  a Ini-méme  assisté  è i'inventaiie  fait 
après  le  décès  de  Melquioud,  en  qualité  d expert- 
priscur.  » 

Appel  de  la  t>arl  du  sieur  Faure.  ~ Juin 
18*24.  arrêt  de  la  Cour  d''  Grenoble,  qui  con’irme  : 
• Considérant  que.  dés  qu'il  est  constant  au  pro- 
cès que  Joseph  Faure  avait  été  appelé  par  la  jus- 
tice . et  avait  assisté  a l'Inv'  ntaire  en  qualité 
{Tetpert-priscur.  et  comme  salarié,  il  s'ensuivait 
que  ie  f.iU  qut  fui  est  imputé,  d'avoir  profilé  de 
sa  position  peme  «oustralre  frauduleusement,  an 
préjudice  d<*s  enfans  mineurs  de  Pierre  Mel- 


(f  t'.  conf..  Cass.  20  fruct.  an  12,  et  la  n<>lr  ; M 
aoiU  1807;  21  avril  t><l.'>;  LegraverenJ.  Legigl. 
rrim.,  l.  t.  p.  15»  Massabiau,  Jf>inur/ du  pror. 
du  roi.  (.2.  p.  80;  Chauveau  et  llèlie,  rèéurie 
du  r.;d<*  t.  2.  p.  1 19  rt  120;  Duverger,  Afo- 
nuêldet  jiiijn  d'taj/r.,t.  !•',  p.  58. 


quioud  uneqiiitUnre  sous  seing  privé  de  3,000 1, 
était  susceptible  d'élrc  prouvé  par  témoins,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  ce  fait  constituait  uu 
délit  il'après  le  Code  |>énal.» 

POt’RVOI  en  rassaiion  de  la  part  du  sieur 
Faure,  pour  violation  de  l'art.  1341  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  13t8  du  Code  civ..  en  ce  que 
l'.irrét  dénoncé  a admis  la  preuve  testimoniale, 
bien  que,  dans  res)>èce.  les  )>arlies  ne  fussent 
dans  aucun  des  ca<  prévus  par  l'art.  1348.  Il 
soutient  que  fa  seule  di.sposilinn  de  cet  article, 
qui  paraît  avoir  quelque  analolgie  avec  l'espèce, 
est  le  no  4,  qui  prévoit  le  cas  où  le  créancier  t 
perdu  le  litre  qui  lui  servait  de  preuve  litléraie, 
par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu,  et  résoluot 
d'une  force  majeure  ; niais  qu'évidemment  on  ne 
peut  voir  dans  la  soustraction  qn'oo  prétend 
avoir  eu  lieu,  un  évènement  de  rurca  majeure, 
de  la  nqiurc  de  ceux  dont  parle  l'art.  1348.  qui 
donne  celte  qualiflcaiM)  \ aux  cas  • d'incendie,  de 
ruine,  de  tumulte  ou  de  naufrage,  etc.  • 

AUUÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  si  la  preuve  (esti- 
moniale  est  inadmissible . aux  termes  de  l'art. 
1341  du  Code  civ.  pour  établir  une  libération, 
lorsqii'Ü  s'agit  d'uoc  somme  excédant  150  fr..  Il 
résulte  n^nmoias  du  rapprochement  et  de  l'en- 
semble des  dispositions  consignées  dans  l'art. 
134H,  que  la  règle  reçoit  exception  lorsque  ia 
personne  libérée  a été  mise  dans  i'Impossibililé 
de  produire  le  titre  d*'  libération,  par  l'effet  d uo 
délit  commis  par  l'autre  partie  dans  l'inteottou 
d'en  profiter,  et  de  se  faire  payer  de  nouveau  une 
dette  éteinte;  — Considérant  que  les  faits,  dont 
la  preuve  par  témoins  a été  admise,  tendent  à 
établir  que  lo  demandeur,  appelé  par  la  Jtutice 
à assister  à uu  inventaire  en  qualité  d'expert- 
priseur,  a soustrait  la  quittance  dont  il  s'agit, 
dans  la  vue  de  profiter  lui-roème  de  celte  sous- 
traction, au  détriment  des  Melquioud.  ce  qui 
constituerait  un  véritable  délit;  — Rejette,  etc. 

Du  4 déc.  1833.— Sert.  req.  — Prés.M.  Hen- 
rion  de  Fansey.  — Happ  . !H.  Bolton  de  Caslel- 
tiimonte.  — Concl.,  M.  Lebeau,  av.  géu.  — PL, 
M.  Vildé. 

COMPLICITÉ.— AcTion  puilique.— Dicta. 
3”  Action  PiauorB.  Dbcbs. 

3*CllAMaRE  D ACCCSATION.  — AUBÈTDB  BBNVOl. 

—Chose  jigeb  — Cassation. 

4^*  Jt’OB.  Capacité  Lé.GALB.  Parenté. 
r'Le  décès  de  Vautmr  d’un  crime  oti  d'un  délil 
n'est  pas  un  obstacle  aux  poursuites  erimi^ 
nelles  contre  set  complires-  (Cod.  pén  . 60.)  (1) 
^••Lorsqu'il  y a tndirtsiOtftIé  entre  le  fait  et 
ceux  qui  y ont  coopère,  celui  gui  est  reconnu 
auteur  peut  être  nominativement  déclaré 
dans  le  jugement,  quoiqu'il  soit  décède',  ef 
cette  deWuration,  qui  n'emporte  aucun  desef» 
fets  que  lal>  i a attachés  auxeondamnations, 
ne  peut  donner  om'erture  à cassation  (3). 
3''L’firrét  de  renrof.  gut  n'n  pas  été  ntfagiM 
dans  les  délais,  passe  en  force  de  chose  Jt^ée 
et  saisit  irrévocablement  la  Cour  d'assises- 
(Cod.  iiist.  erim.  , 231.)  (3) 

Le  pmircot  contre  un  arrêt  de  renvot.  potir 
violation  des  règles  de  la  cooipé/enee.  n’eaC 
recevable  que  lorsqu'il  est  déclaré  dans  les 
trois  jours  de  la  notification  de  cet  arrêt. 
(Cod.  inst.  crim.,  373.1  (4) 


(2)  K anal,  cd  ce  sens,  Cass  23  lepl.  1887 
et  20  août  1S40. 

(:i)  V.  coof..  Casa.  20  avril  1820. 

<4i  L'an.  209  du  Code  d'inat.  crim.  apécifio  iroia 
cqs  dans  loaqueia  il  acoordo  ru  délai  de  cinq  joura 


( 4 D&c.  1823.  ) Juritprudenee  d$  la 

La  nomination  par  le  roi  d'un  comeiller  de 
four  royale^  le  sermrntpar  lui  préte\  Varrét 
de  sa  réception  et  Vexerciee  public  de  ses 
fonrtionSy  lui  impriment  im  caractère  legal 
qui  f oppose  à ce  que  sa  participation  aux 
actes  de  la  Cour  d'a»sises  puisse  produire  au- 
cun vice,  bien  quUI  soit  parent  du  procureur 
général  au  degré  prohibé,  et  qu*il  n ait  pas 
obtenu  de  dispenses.  (L.  <1d  20  avril  18i0,  art. 
83.)  (1) 

(Caütainff.l 

17  noT.  1823,  arr^t  «le  h Cour  d'asMseii  de  la 
8«lne  qai  dérlnre  C.i«lnin(r  coupable,  1*»  d'.ivoir 
M>a»(nit  rraiidtiletiKomi’nl.  ot  de  compllclt»^  avec 
Aogn^te  Ballet,  le  testamrnt  d'Hippolytc  Dallrt; 
— 2®  p’avoir  empol«omu‘  Auguste  B,illf*t;  en 
eons^niiencp,  le  roniïamne  à la  peine  de  mort. 

POuRV'OI  en  cassation  de  la  part  de  Cnstaing. 
Il  a prnposi^  trois  ni<^yens  de  cassation.  Le  nre- 
mler^lall  Un*  de  re  qiieCaMaingavait  éU^  dma- 
ré  coupable  d’avoir,  de  rornpliriié  avec  Ausnsle 
Ballet,  détruit  le  testament  d’IIippolytA  Ballet. 
Le  di'fenseiir  soutenait  qu  Auguste  Ballet  n’esis* 
Uni  plus,  on  n'nvail  pu,  sans  violer  la  disposUion 
de  la  loi  qnl  veut  que  l'action  publique  sVteigne 
par  la  mort  du  prévenu . décider  que  Caslalng 
avait  ngi  de  romplicité  avec  lui. 

I.c  second  moyen  consistait  soutenir  que  la 
Cour  d’assises  de  la  Seine  était  incompétente. 

Rnfin,  le  troisième  moyen  était  Fondé  sur  l’al- 
liance eiislanl  entre  M.  Dangiiy,  Pan  des  mem- 
bres de  In  Cour  (Tassises,  et  M.  Bellarl.  procu- 
reur général.  On  prétendait  que  M.  Dancny  n’a- 
vait pas  obtenu  du  roi.  les  dispenses  eiigées,  en 
pareil  cas,  par  la  loi  du  20  avril  1810  : et  on  con- 
cluait que  Parrél  auquel  il  avait  concouru  était 
nul.  auf  termes  de  Part  63  de  la  loi  précitée  du 
îiO  avril  18|0 , ainsi  conçu  : — • Les  parens  et 
alliés,  jusqu’au  degré  d'oncle  et  de  neveu,  inclu- 
sivement, ne  pourront  être  simMlianémcni  mem- 
bres d’un  même  tribunal  ou  d iine  même  roiir, 
soit  comme  juges.  Mil  comm"  offleiers  du  minis- 
tère public,  ou  même  comme  grelBers.  sans  une 
dispfiise  du  rot.  Il  ne  sera  pe^nt  accordé  de  dis- 
pense pour  les  tribunaiii  composes  de  moins  de 
huit  Juges  (2).  • 

ARRftT. 

LA  COUR;  — Attendu,  snr  le  premier  moyen 
de  c.sssallon,  que  le  décès  de  l’auteur  d’un  crime 
ou  d’un  délit  ne  peut  être  un  obslacle  aui  pour- 
suites envers  cens  qui  peuvent  en  avoir  été  les 
complices,  et  que,  lorsqu’il  y a indivisibilité  en- 

pour  se  pourvoir  à partir  de  PavrrU^sement  donné 
par  le  président  (Code  d*insi.  erim.,  art.  296).  Mais, 
dans  ces  trois  ras,  ne  se  trouvent  pas  compris  pin* 
sieurs  moyens  de  niilliiè,  et  entre  autres  l'incompé- 
tence. Quels  sont  les  delais  et  les  formes  du  pour- 
voi, quand  il  s'appuie  sur  res  moyens?  L'art.  37S 
qui  détermina  le  délai  de  trois  jours,  ne  s'appliqua 
u'aii  pourvoi  du  condamné,  et  l'art.  296  est  êvt- 
emment  atrlusif.  Il  eilste  dore  é ret  égard  dana 
la  loi  une  vrnlahle  lacune.  I.a  Cour  de  rassaiinn  a 
essayé  de  la  remplir  en  étendant  les  termes  de  l'arl. 
373,  et  en  les  appliquant  même  aux  pourvois  de 
i'arcusé  qui  agit  en  dehors  du  cerrle  tracé  par  les 
art.  296  et  299.  Cétart  peut  ^ire  le  seul  moven  de 
trancher  la  dtfTiriilié  ; mais  il  est  certain  que  le  texte 
de  la  loi  ne  se  plie  qu’avec  peine  a cette  solution, 
ê'.  Legraverend,  Législation  erim.,  tom.  2.  eh.  6. 

(1)  r.  en  ce  sens.  Casa  H mara  1816  et26  aoi^i 
1681  ; Bordeaux.  5 juül.1832.  et  Carnot,  de  Tinfl. 
en'na.,  l.  2,  p.  307. 

(2)  S.  B.  Ce  dernier  moyen  reposait  sur  une  er- 
reur de  fait.  M.  Danguy  a été  Dominé  conseiller  i 
In  Coor  roynie  do  Paris,  par  ordonnance  du  28  juiil. 
1823.  Le  6 août  suivant,  le  roi  lui  a accordé  dea 
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Ire  le  fuit  et  ceux  qui  y ont  coopéré,  celui  qui  est 
reconnu  auteur  peut  être  nominativement  d^laré 
dans  te  jugement,  quoiqu'il  soit  décédé;  que 
cette  déclaration  n'einporte  aucun  des  effets  que 
la  loi  a attachés  aux  condamnations; 

Attendu,  sur  le  second  moym.  que  la  Cour 
i’assises  du  département  de  la  Seine  a été  irré- 
vocablement saisie  par  l'arrêt  de  renvoi  rendu 
par  la  chambre  d'arciisalion,  et  |>assé  en  force  de 
chose  souverainement  Jugée  ; que  dè*  lors  II  ne 
peut  être  aiijonrd  hiif  examiné  par  la  Cour  si  ce 
renvoi  a été  conforme  aux  règles  de  compétence; 
qti^  si  Otstaing  avait  cru  devoir  se  pourvoir  en- 
vers cet  arrêt  pour  violation  de  ces  règles,  son 
ponrvd  n'auralt  été  recevable  quednnsie  cas  où, 
conforménienl  à l’art.  373  du  Code  d'insl.  crim., 
il  iiiirall  été  déclaré  dans  les  trois  jours  de  la  no- 
uneation  dudit  arrêt,  ee  qui  n’a  pas  été  fait  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen, 
que  la  nomination  par  le  roi  du  sieur  Danguj 
aux  fonctions  de  conseiller  de  la  Coftr  royale,  le 
serment  par  lui  prêté  en  vertu  de  cette  nomina- 
ti'<n.  l’arrêt  de  sa  réeeptinn  et  le  service  public 
qui  en  a été  la  suite,  ont  Imprimé  à ee  magistrat 
le  caractère  légal  de  juge  et  de  membre  de  celle 
Cour  : dés  lors  sa  participation  aux  actes  et  anx 
délibérations  de  la  Cour  d'assises  n'a  pu  y appor- 
aucun  V ire  ni  donner  ouverture  b aucunmoyen  de 
cassation  fondé  sur  l'art.  G3  L.  du  20  avril  1810:— > 
Que,  d'ailleurs,  et  surabondamment,  la  poursuite 
devant  la  Cmir  d’as$i>es  a été  faite  par  un  avocat 
général  qui  n'est  lié  par  aucun  degré  de  parenté 
avec  les  membres  de  la  Cour  royale,  qui  ont  com- 
posé la  Cour  d'assi>es;  — Qu'il  n'y  a donc  lieu  à 
aucune  incMire  interlocutoire  sur  la  parenté  qui 
sert  de  base  à ce  moyen . ni  sur  la  dit{»ense  dont 
il  s'agit  dans  le  susdit  art.  63  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  — Kejelte,  etc. 

Ilu  i <lee.  1823.— Sect.  crIm  — Prés.  M.  Bar- 
ris.— Happ.t  M.  Bu<schop.  — Concf  M.  .Mar- 
fhangy,  av.  gén.  — PL,  N.  Odilon  Barrot. 


I®  OHGAMSATIO.N  JUDICIAIRE. -0»do!<- 

.>ANCK  ROVALB. 

2*  CoRSK.  — Col  R ns  justicb  (.rimirbllb.  — 
Noiurb  ob  jlces. 

1*rR  réglement  {fodminisfrafton  publique  oui 
règle  d'une  manière  spéciale  l'organitanon 
d'un  trihunaly  ne  petit  ^sdfra  soumis  àVexa- 
men  de  rauforité  judiciaire.  (Ordonn.  du  29 
Juin  1811.)  (8) 


dispenses.  Il  les  avait  donc  obtenues  lougiemps 
avant  que  raffaire  de  Castaing  filt  portée  à la  Cour 
d'a-«i»es  I.a  Cour  de  ca*saiion  n rut  pas  le  temps  du 
«érifirr  re«  faits  ; elle  s'rst  dreidée,  roimne  on  va  le 
voir,  par  ur  moyeu  de  dtoil.  (.Vota  du  Moniteur.) 

(3;  .Vux  lermri  de  l'arl.  56G  du  Code  il’init. 
rrim.,  les  Cours  spéciaira  ne  pouvaient  juger  ou'au 
nombre  de  huit  J«ges.  Or  , l'ordonnance  du  29 
Juin  I8l4  avait-elle  pu  inudifirr  la  loi  et  se  sub- 
siituer  à *«’>  règles?  Et  si  la  ('onr  était  illégale- 
inenl  composée  , Parcuté . condamné  par  elle, 
ne  pouvail-il  au  moins  rxciper  Je  celte  illégalité  ? 
Nous  ne  saurions  admettre  un  tel  priocipr.  Les 
vices  qui  peuveui  exister  dan«  la  composition  du 
jury  funnenl  journellement  la  matière  des  pour- 
vois, et  déterminent  la  cass.ition  des  procéaures. 
L**  même  droit  doit  exister  devant  tous  les  tribu- 
tiauv.  Comment  un  accusé  serait-il  privé  de  U fa- 
ruiiê  d'examiner  lc«  tiirea  des  juges  devant  las- 
«tiiris  il  e«i  traduit?  La  coniéqueRce  d'un  tel  sys- 
tème serait  que  toute  commisaion  judirijirt  formée 
p«r  ordonoaiicc  exercerait  nécessairom<'Ot  sa  mis- 
sion arbitraire,  el  que  les  citoyens  seraient  reduiia 
à se  courber  sous  sm  Jugemens.  * 
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T Sp^ialement  : Un  arr4t  rendu  par  la  Cour  1 
de  juttice  rrimineUe  de  Cône  » ne  peut  être  * 
annulé  sur  le  motif  tfue  la  Cour  n'etait  ejm> 
poiff^uedeeirju^ex  •*  le  nom^ede  $ix  est 
suffieant . aux  termes  de  Vordonnance  du 
29iuûi  1814  M). 

(Hyncinthe  Tavera.) 

Hyacinthe  Tavera  e»t  condamné  à la  peine  de 
mort  poyr  crime  d'aisaesinet,  per  la  Cour  de  jut • 
Üce  criminelle  de  Corse  séant  à Bastia.  >-  Il  im* 

Porte  de  remarquer  que  celte  Goura  prononcé 
arrêt,  au  nombre  de  sis  Juaes.  pus  termes  de 
l’ordonnance  du  roi  du  29  Juin  1811,  qui  porte: 
quo  la  Cour  spéciale  estraordioaire  de  Corse 
prendra  le  nom  de  Conr  de  justice  criminelle  et 
qu’elle  pourra  juger  an  nombre  de  sis  juges. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d'Hyacinthe 
Tavera,  pour  illégalité  de  la  composition  de  la 
Cour  spéciale,  en  ce  qu’elle  n'était  composée  que 
de  sis  Juges. 

▲BUiT. 

LA  COUR  ; Sur  le  moyen  pris  de  la  com- 
position incomplète  de  la  Cour  qui  a rendu  l'ar- 
rél  attaqué  : — Vu  l’ordonnance  du  roi  du  29 
Juin  1814  porlani  que  la  Cour  spéciale  estraordi- 
naire  établie  dans  l'ile  de  Corse  prendra  le  nom 
de  Cour  de  justice  criminelle  et  qu’elle  pourra 
juger  au  nombre  de  sis  conseillers;  — Considé- 
rant que  cette  ordonnance  est  un  réglement  d'ad- 
ministration publique  qui  a été  constamment 
exécuté  : que  les  tribunaux  ne  peuvent  le  sou- 
mettre é leur  examen,  et  qu'ils  doivent  en  main- 
tenir l'exécnUon  : — Rejcite,  etc. 

Du  4 déc.  1823.  — Secl.  crim.  — Près.,  M. 
Barris.  — -Aapp..  M.  Biisschop.  M.  de 

Marchangy,  av.  gén.  ~ PL,  M.  Piet. 

ütKSTIÜN  PRRJUDICIKLLE.  — Bail  com- 

MC.VAL.-  IIaBITANS. 

Lorsque  leshabitans  d'unerommitne  poursuivit 
ourdèvastaliond'une  lande  affermée  comme 
ien  communal  en  exécution  a’un  arrêté  du 
préfet  et  d'une  délibération  du  conseil  tnuni- 
ci/kiL  exripent  de  leurs  droits  de  propriété 
sur  cette  lande^  leurs  prétentions,  même  en 
ie%  supposant  fondées,  ne  pouvant  justifier 
des  entreprises  attentatoires  au  respect  dil 
aux  actes  de  Cautoritépubliquê.  ne  sauraient 
constituer  une  question  prejudicielte. 
inst.  crim.,  3.)  (2) 

( Chevalier  et  autres.  ) 

Du  5 déc.  1823.  — Scct.  crim.  — Prés.,  M. 
Barris.  — Bnpp,,  M.  Cbaniereyne. — fond.,  M. 
de  Marchang),  av.  gén..  — PL  , M.  Nicod. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  - OBDOïfNANCK  - 
Opposition.— CoMPÉTBKCR. 

Toute  ordonnant  e rendue  par  ta  chambre  du 
contrit  procédant  en  vertu  de  l'art.  127.  Cod. 
d’i/tst.  crim  , peu(  être  attaquée  par  la  voie 
de  l'opposition,  et  la  chamore  d'accusation 
ne  peut  se  dispenser  d'en  connaitre,  lors 
meme  que  la  r/iam6re  du  conseil  aurait  sia- 
fue'xur  une  mofiri  e hors  de  sa  compétence, 
par  exsfnpte,  sur  l'application  des  peines  de 
diserpiine  à un  juge  de  paix  et  à un  notaire, 
(Cod.  inst.  crim.,  135.)  (31 
( Intérêt  de  la  loi.  — Aff.  Chauvet  et  autres.) 
Rkocisitoirk  : Cl  Le  procureur  général  expose 

M)  .éussitôl  U révolution  de  juillet,  et  par  une 
ordonnance  du  12  nov.  1830.  lojury  a été  rétabli 
OB  Corse,  ei  l’ordonnance  du  20juio  abrogée. 

(2)  V.  anal,  dent  ce  «eni,  Cass,  léjuilt.  1816; 
23  juin.  1819;  9 mars  1821  ; 16  ao6l  1822;  deux  ar- 
rêta da  28  août  1623;  1824;6|aUl.  1828, oie. 


Cour  de  euf^ation.  ( 5 ubl.  1K23.  ) 

qu’il  croit  devoir  dénoncer  à la  Cour  on  arrêt 
rendu  par  la  Cour  royale  de  Paris,  chambre  des 
mises  en  accusation,  le  8 août  dernier,  dans  les 
circonstances  suivantes  : — > Lel8  novemb.  1822, 
la  dame  Chauvet  porta  plainte  en  spoliation  de 
la  succession  de  la  dame  veuve  Lebooi  sa  soeur, 
devant  M.  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de 
Fontainebleau.  — Elle  inculpait  le  sieur  Boitte, 
juge  de  paix  a Fontainebleau,  et  Huré,  no- 
taire de  la  même  ville,  le  premier  comme  ayant 
négligé  d’apposer  les  scellés  après  le  décès  de  la 
dame  Leboux,  le  second,  comme  ayant  Ciit  osage, 
dans  l’intitulé  de  l'inventaire,  d'une  procoraiioii 
non  signée.  — A la  suite  d'une  longue  instruc- 
tion, é laquelle  celle  plainte  donna  lieu,  le  minis- 
tère public  requit  « que  la  dame  veuve  Chauvet 
fut  renvoyée  a fins  civiles,  cl  que  MM.  Bolste  et 
Huré  fussent  réprimandés.  » — La  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Fontainebleau,  par  l'or- 
donnance du  7 mars  dernier,  déclara  qu'il  n’y 
avait  lieu  a suivre,  sauf  à la  dame  Gbanvet  à se 

ftourvoir  ainsi  qu'elle  aviserait  à raison  des  spo- 
lations  dont  elle  se  plaignait,  contre  qui  elle 
trouverait  bon;  et,  slatuaiii  sur  la  partie  du  ré- 
quisitoire rel.iUve  aux  sieurs  Boisse  et  Huré,  elle 
prononça  ainsi  : — « Attendu,  quant  au  sieur 
BoLssp,  que  la  qualité  d'exécuteur  tesUmentaire, 
à laquelle  U était  appelé  par  le  testament  de  la 
dame  L^houx.  ne  lui  permetuil  pas,  dans  cette 
succession,  d’agir  comme  juge  de  paix,  et  d’ap- 
poser des  scellés  : que  si,  comme  exécuteur  les- 
taraenUire,  il  a pu  comproinettre  les  intérêts  de 
la  dame  veuve  Chauvet,  ce  fait  ne  peut  donner 
lieu  a une  réprimande  de  la  part  du  tribunal  re- 
laiivcmcnl  à sa  qualité  d’exécuteur  testamen- 
taire; — Attendu,  quant  au  sieur  Huré,  qu'en 
principe  une  nullité  commise  par  un  notaire, 
sans  fraude,  ne  ()eut  donner  lieu  à réprimande; 
quo  la  nullité  qu'il  a pu  commettre  dans  l'Inti- 
tulé de  l'inventaire  de  ladite  dame  veuve  Leboux 
a eu  lieu  sans  fraude  ; qu'ainsi  elle  ne  peut  don- 
ner lieu  à une  réprimande  ; ~ La  chambre  dé- 
clare qu'il  n’y  a lieu  à réprimandé  envers  ces 
deux  omciers.  » — Le  procureur  du  roi  forma  le 
même  jonr  opposition  é celle  ordonnance,  par 
le  motif  qu’elle  n’avait  point  admis  tous  les  chefs 
de  ses  conclusions.  — hur  le  compte  qui  en  fut 
rendu  à M.  le  garde  des  sceaux,  son  Excellence 
chargea  le  procureur  géuéral  près  la  Cour  royale 
de  Paris  de  poursuivre  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation de  celte  Cour  l’annulation  de  celte  der- 
nière disposition.  — Le  procureur  général  pré- 
senta son  réquisitoire,  et  conclut  « à ce  que  la 
Cour  annulât  l'ordonnance  du  tribunal  de  Fon- 
tainebleau. du  7 mars  dernier,  et  ordonnât  qu’à 
la  diligence  du  procureur  du  roi  près  ledit  tribu- 
nal. ou  tel  autre  qu’il  plairait  â la  Cour  commet- 
tre, despoursuitesseraient  dirigées  contre  Boisse 
et  Huré.  suivant  les  fjrmcs  prescrites  par  les  lois 
des  -.^5  vcnWse  .in  11  et  20  avril  1810.  » — Il  y a 
quelque  ethubérance  dans  ces  conctiMions;  mais 
le  grief  d'iiicum|iélcnce  n’en  était  pM  moins  arti- 
culé. Il  y a plus . c'était  une  question  que  la 
chambre  d'accusation  pouvait  et  devait  se  pro- 
poser d'ofBce,  par  la  raison  bien  simple  que  l’in- 
cornpétence  ratione  materia  tient  a l'ordre  pu- 
blic et  au  droit  des  juridictions.  — Cependant  la 
Cour  royale  rendit,  le  8 août  dernier,  l'arrêt  que 
voici  : — « Considérant  que  la  décision  du  tribu- 

Meis.  voy.  les  notes  sur  les  arrêts  précitée,  et  pria- 
cipdlemADt  sur  Cass.  9 mars  1821,  et  16  août  1822. 
— I'.  aussi  supré,  Cass.  27  nov.  1833. 

(.1)  y,  Cass.20  ocl.l611;20juin  et  8 ocL  1812; 
29  ocu  1813;  Legraveiead,  LéqisL  crus.,  1.  1, 
cb.  10. 
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nal»  en  ce  qui  concerne  la  peine  de  discipline  qtrü 
avait  eue  à prononcer  ou  a écarter,  n'était  point 
susceptible  d'étre  réformée  par  vole  d'opposition, 
soit  que  les  formes  prescrites  par  les  lois  dcs?3  venu 
an  il  etSO  avril  1810  eussent  été  inobservées, 
soit  que  la  décision  au  fond  dôt  être  attaquée*,-- 
• Que  la  seule  voie  qui  appartint  en  ce  cas.  tant 
aui  parties  qn'an  ministère  public,  était  celle  de 
l'appel  dans  le  délai  légal  ; qu'ainsi  l’opposition 
du  procureur  du  roi  à l'ordonnance  des  premiers 
Juges,  restreinte  à la  seule  partie  de  cette  ordon* 
naoce  concernant  la  déclaration  qu'il  n'y  avait 
lieu  à réprimande  contre  les  officiers  Inculpés, 
est  irrégulière  et  non  recevable  : — La  Cour  dé- 
clare ladite  opposition  nulle  et  comme  non  ave- 
nue. » —Tel  est  l'arrêt  que  resposanta  cm  devoir 
soumettre  à la  censure  de  la  Cour. 

« La  question  est  de  savoir  si  ce  n'est  pas  i la 
chambre  d'accusation,  et  a la  chambre  d'accusa- 
tion seule,  qu’il  appartenait  d'annuler  l'ordoo- 
naoce.  — Or,  Il  est  dans  l'essence  de  nos  princi- 
pes celle  chambre  avait  l'autorilé  exclusive, 
et  qniine  fois  légalement  saisie  par  l'opposiiion 
elle  devait  prononcer  sur  toutes  les  questions 
qu’elle  folsall  naître.  — Dans  l'ordre  Judiciaire,  il 
J a des  degrés  de  juridiction,  une  hiérarchie,  di* 
versesdlrections  respectivement  tracées  par  la  loi, 
dont  II  est  Impossible  de  dévier.— Les  chninhres 
d'aeciisition  sont  Juges  des  ordonnances  des 
chambres  du  conseil,  lorsque  celles-ci  procèdent 
en  vertu  des  art.  127  et  suiv.  du  Code  d’insU 
oim,  : or,  c'est  ainsi  qu'on  avait  procédé.— (Jue 
la  chmabre  do  conseil  do  tribunal  de  Funtaine- 
blean  ait  bien  on  mal  prononcé  sur  l'action 
prtnripalede  la  dame  Chauvet,  qu’elle  ail  bien 
ou  mal  décidé  que  la  plaignante  devait  se  pour- 
voir à 6ns  civiles , c'est  ce  qu'il  est  inutile  d'exa- 
miner Ici.  Toiqoars  est-il  au'elle  était  compé- 
tente pour  dire  qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit. 
~MaU  ^it-elle  compétente  ponr  prononcer  au 
fond  sur  les  conclusions  secondaires  du  procu- 
reur du  roif  Non  sans  doute  : il  ne  s agissait  plus 
alors  de  crime  ni  de  délit , ni  même  de  contra- 
vention dans  le  lengage  du  Code  d’instruction 
eiimiiieite;  il  s'agitMlt  de  procéder  en  vertu  de 
la  loi  du  25  vent,  an  H et  celle  du  20  avril  1810. 
L’application  de  ces  lois  ne  la  regardait  pas  ; elle 
était  radicalement  Incompélente.— Elle  était  sai- 
sie en  vertu  des  art.  127  et  suiv.  duCode  d'insL 
criai.  : elle  en  a totalement  dépassé  les  limites  ; 
mais  cet  eicès  de  pouvoir  o'empéche  pas  qu'elle 
n'alt  procédé  comme  chambre  au  conseil , et  d'a- 
près le  rapport  qui  lui  avait  été  fait  par  le  JugetTIn- 
atroction.  — Son  erreur,  son  incompétence , son 
excès  de  pouvoir,  n’étent  point  h l'ordonnance 
sou  raractère extrinsèque;  et  soit  qu'il  s'agis.sed*in- 
eompéience,  soit  qu’il  s'agisse  d'une  simple  réfor- 
maiioo,  c’mI  toujours  au  tribunal  supérieur  qui 


(1)  La  quasiioB  était  fort  controversée,  sous 
la  Coda  de  procédure  de  1X07;  crpeodaBt  laju- 
riaprudeoee  leadait  à se  ûxer  dans  le  soti»  de  la 
dérinaa  ô-desaus.  V Cass.  avril  et  27  dreemb. 
1826;  Ufév.  1827;  lOjaBv.,  3 juin,  33  juill.  tX28; 
24  Dovaasbra  18X9;  30  mars  l840(Voluina 
Bourgea,  22  fèv.  1825;  Lyon,  17  juill.  1834.  ( Vo- 
hm»  1881).  — V.  toutefois,  en  sens  contraire , 
Colmar,  Il  juin  1824  ; Rooen,  18  juin  1824;  Tou- 
louse, ÎB  août  1 824  ; Caen,  27  août  I R24  : Nîmes, 
15  nov.  1824:  Lyon,  22  dèc.  1834  ; Grenoble.  2U 
juin.  1827;  Benoas,  18  fèv.  1828.— Mais  la  loi  du 
2 juin  1841  ayant  aoppnnié  l'adjudiralion  prépara- 
toire la  difficalté  na  peut  plus  le  présenter. 

(2)  Cette  doctrine  a été  consacrée,  traplicitement 
do  moiai,  par  un  arrêt  de  la  Conr  de  cassation  du 
Bprair.  an  l2,  qni  jngeqn'encoreqne  les  créanciers 
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SC  trouve  sur  la  même  ligne,  qu'il  appartient  de 
prononcer. -«Ce  considérê.etc.  — Faiiau  parquet, 
cc  15  nov.  1823.  Siffné,  AlotamB.  s 

ABBÈT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  442  do  Code  d’insl. 
crim.,  et  l'art.  408  du  même  Code  ; — Vu  le  ré- 
quisitoire du  procureur  général  du  roi;  — Fai- 
sant droit  audit  réquisitoire , et  adoptant  les  mo- 
tifs y énoncé  ; Casse  et  annulle,  dans  l'intérét 
de  la  loi,  cIc. 

Du  5 déc.  1823.-Secl.  crim.— Prés..  M.  Bar- 
ris.—«app.,  M.  Aumoot — ConcL,  51.  de  .Mar- 
cbangy,  av.  geo. 

ADJUDICATION  PRÉPARATOIRE.  -SlGBi- 

VlCATIOIf. 

Le  fuçemenf  d’adjudication  préparatoire,  çu’il 
statue  ou  non  sur  des  nulfiUs  andérieures  à 
cette  adjudication,  doit,  dans  tous  les  cas, 
être  nffni/ié  à avoué,  ou,  à défaut  d'avoué 
constitué,  à la  personne  ou  ou  domtei/a  du 
saisi,  (Cod.  proc.,  147  , 733,  ‘T34.)  {1} 

(Darolles  — C.  Lougu.) 

Du  8 déc.  1823.  — Secl.  civ.—  Éhrés.,  M.  De- 
séze,  p.  p.  — Happ„  M.  Rupéron.  — fowei.,  M. 
Cahier,  av.  géo.  — PL,  AIM.  Guichard  et  Ro- 
nron.   

SEPARATION  DE  PATRIMOINES.  - L8oa- 

TAIBES. 

Les  dispotifiofit  qui  obligent,  à peine  de  dé- 
chéance , les  créanciers  d'une  succession 
acceptée  purement  et  simplement,  à exercer 
dans  un  délai  déterminera  faculté  de  deman^ 
der  la  foration  de  patrimoines,  ont  effet 
lorsqu'il  s’agit  de  déterminer  ta  préférence 
entre  tes  créancien  et  tes  légataires  parfieis- 
liersdu  défunt,  tout  comme  s'il  s’agissait  de 
déterminerune  préférence  entre  cocréanders. 
(Cod.  civ.,  878  et  2111.)  (2} 

(Seillier  et  Campioo  — C.  Ronsael.) 

A son  décèi,  le  sieur  Mauger  a laissé  piutieurs 
héritieri  légitimes  : un  légataire  à titre  partica- 
lier,  le  sieur  Roussel,  et  plosieors  créanciers, 
entre  autres  les  sieurs  Seillier  et  Campioo.  Les 
héritiers  Mauger,  acceptent  la  SDccc»sion  pure- 
ment et  simplement.  Entre  temps,  les  créanciers 
laissent  s'écouler  le  délai  dans  lequel  ils  avaient 
la  faculté  de  demander  la  séparation  des  patri- 
moines, aux  termes  des  arU  878,  879,  880  do 
Code  civil. 

En  1818,  les  bérillers  Mauger  sont  roiloquéa 
dans  un  ordre,  pour  une  creance  active  de  la 
succession. 

Les  sieurs  Sellier  et  Campton,  créanciers  de 
la  succession  Mauger,  réclament  en  sous  ordre, 
la  somme  de  la  collocation,  et  par  préférence  à 
tous  légataires  du  défaut. 


d'une  succesiioB  soient  préférables  ans  lôgaiaires 
et  légilimairci  , ecfeedafli,  s'il  arrive  qu'une  héré- 
dité soit  acceptée  purement  et  aimpleuienl,  rhéri- 
lier  fait  sien  tout  ce  qui  la  compose;  les  biens  ne 
sont  plus  les  biens  de  la  auceesiion.  mais  les  bieso 
de  i'herilier.  Si  donc  l'héritier  paie  des  légataires  ou 
legilimaires , ceux-ci  sont  répuiés  n'aeoir  reçu  qse 
des  valeurs  apparleoani  i l'héritier;  ils  ne  sont 
point  réputée  avoir  reçu  des  voleurs  faisaDl  partie 
de  ta  SBCcessioB , en  sorte  qu’ils  ne  sont  pas  tenus 
au  rapport  de  leur  part.  V.  l’arrêt  à ta  date.  — P, 
iBSii  dans  le  sens  de  la  déeiston  ci-dessus , Va- 
zeille,  des  Suceeisioiu,  sur  l'art.  878,  n.  13;  Trop- 
loDg,  des  Bqpotk.,  l.  2,  n.  459  6ia,  tn  /tua;  Bol- 
(and  de  Villargues  . Jtéperl.  du  not,,  v*  S^peralien 
d€  patrimoine,  n*  25;  Dufresne,  Traité  de  la  sép, 
des  potrins.,  p,  32. 


iu  ( 9 D^c.  1Si3.  ) Juriiprudenei  de  /a  Cour  de  eanation.  ( 9 pic.  lSï3.  ) 


Le  iicur  RooMel.  fk)iiUent  que  la  somme  doit 
élre  di>lribueo,  aaus  ili»liiirlion,  aux  créanciers 
et  aux  l^^ataires,  au  niarcle  rr.tnc,  que  U's  crcan- 
cieri  du  défunt  n ajaiil  pas  doniatidc  la  se|.ara- 
lion  des  patrimoines  en  temps  mite,  sont  deve* 
DUS  créanciers  persomicU  des  héritiers  ; qn'a  ce 
titre,  ib  ne  peuvent  excrecr  aucun  privilège  sur 
ûs  biens  de  la  succession,  par  préférence  aux  lé* 
gataires. 

sept.  iBi9,  jugement  du  tribunti  de  Va* 
lognes,  qui  rejette  la  préteoUun  du  sieur  Beut- 
sel.  et  dit  qu"il  n'a  point  de  droit  à veuir  au  mare 
le  franc,  avec  les  sieurs  Setliier  et  Campion. 

Appel  de  la  parido  sieur  Roussel.  — 31  Jans. 
1821.  arrêt  de  la  Cour  royale,  qui  intirme,  par 
les  motifs  suivants  : — Considérant  que,  parle 
Cait  d'une  acceptation  pure  et  simple  d'une  suc- 
eessioii,  rbériUcr  se  trouve  personnellement 
grevé  des  charges  de  celle  meme  snccesslonl 
qu'il  suit  de  là,  que  les  légaioires  du  drlunl  de- 
viennent créanciers  piTsoimels  de  l‘hérilier,  sans 
qu'il  puisse  être  fait  de  disuiictiuo  entre  t ux  et 
tous  autres  qu’it  se  serait  créés  a quelque  (lire 
que  ce  soit  ; car.  si  les  créancier»  du  fa  t ide  Tbé- 
rtiier  l'ont  pour  obligé,  a rai'on  des  valeurs  qu'ils 
lui  ont  fournies.  les  légataire»  du  délunl  l'ont 
également  pour  obligé,  à raison  des  valeur»  par 
lui  trouvées  dans  là  succession,  et  qui  leor  avaient 
été  destinée»  jusqu  à coiicurmirc  de  letirslrg» 
par  U voiottlé  du  défunt,  vairuts  iegalerncnt  pré- 
sumées sulTisaiiles  pour  faire  face  à ces  inéiiie» 
legs,  lorsque  l'béritier  n'a  pas  osé  de  la  re»^uurrc 
«lu  béiiélice  d'inventaire  oui  lui  était  ouverte; 

Considérant  que  Houssel  a d'autant  mieux  ac- 
auis  la  qualité  de  créancier  personnel  des  héri- 
uers  Mauger-Desdienet,  que  non  seulement  il  a 
contre  eux  leur  aeceplation  pure  et  simple  d'héri- 
tiers, mais  encore  qu’ils  fesoiit  oblige» envers  lui, 
par  acte  passé  depuis  rouvertiire  de  la  succession, 
au  paicmeiildela  rente  léguée;  qu'ilsliiiont  coii- 
seitii  hy|K>tbeque  sur  des  bien»  béreditaircs,  en 
s'engagesnl  a nialntenir  les  rente»  exUlanie»  sur 
d'Aigremonl-buvial,  et  qui  devaient  répondre 
du  paiemetil  de  cHlcs  qui  grèvent  les  objets  don- 
nés en  h)p4»lbéque  ; que,  cepeiiüaDl,  il»  ont  dis- 
pose d'une  portion  desdites  rentes  au  mépris  de 
leur  promesse,  cc  qui  a lait  obtenir  à Koussel  sur 
eux  un  jngeiiieiil  portant  nouvelles  hy  i>othèqufs, 
tant  sur  leur»  bien»  personnel»  que  sur  ceux  pro- 
venus de  la  succession  ; 

« Coniidérant  que , quels  que  soient  tes  biens 
dont  il  s'agbs4‘  de  distribuer  le  prix  sur  des  héri- 
tiers pur»  l’t  siin|ile»,  les  créancier»  de  la  sncees- 
aioir  ne  sont  pas  fondés,  en  t'absenec  du  prlvi- 
.lege  ou  hypothèque  constitués  par  les  voies  or- 
dinaires. a prétendre  aucune  préferein  e sur  ceux 
de  I liéritier,  à moins  qu'ils  ne  puissent  recourir 
au  bi-QéUce  de  U séparation  des  patrimoines  : — 
Considérant  que,  dan»  le  procè»  actuel , en  fait, 
la  séparation  de»  palrimoiues  n'a  pa»  même  été 
demandée  par  Campiuu  et  Seiliier;  en  droil, 
elle  ('aurait  été  inulilenienl . puisque  la  chose 
dont  le  prix  est  à distribuer  consiste  en  rentes 
qui,  d'après  leur  caractère  mobilier,  ne  »ont 
plu»  susceptible»,  aux  Urine»  de  l'art.  880  du 
Code  civil,  d'étie  l'objet  d'une  pareille  demande, 
vu  que  plu»  de  trois  an»  s'ôtaient  écouté»  entre 
le  moment  de  rouverlurc  de  la  succession  et 
celui  où  la  diàUibuiiuii  de»  denier» a eu  lieu;  — 
Cunstdcraiil  qu'il  e<>l  impossible  a Seillier  et  Gain* 
pion  de  se  prévaloir  ki  de  leur  qualité  de  créan- 
cier», à lilic  onêicui  de  Maugcr-De-clienet,  p.ir 
rapport  a celle  de  tog.iiaire  nu  même  individu, 
qui  appnrlu  nt  à Uoussel,  poui  opposer  a cc  der- 
nier la  règle  suivant  laquelle  les  légataires  ne 
peuvent  rien  prétendre  sur  les  biens  de  la  suc* 


cession,  qne  les  dettes  ne  soient  préalablemenl 
pavée»;  est  tn  houis.  uin  tledueto  area* 
/ieno,'-  Considérant,  qu'm  efTet,  cette  règle  sup- 

f>o»e  nèces»airrtneni  pour  son  application , que 
a succession  et  l'héritier  }Oi;l  rotés  ou  peuvent 
se  trouver  replacés  dan»  l'eiat  d' êtres  distincts  et 
séparés  l'un  de  l’autre;  ce  qui  n'a  pas  lien  dans 
le  cas  soumis  a la  d(H'i»ii>n  de  la  Conr,  où  il  n’y 
a ni  acceptation  sous  bémiiee  d'inventaire  par 
les  héritiers  âlauger  de  ta  succession  de  leur 
auteur,  ni  séparaiion  de  )»atrimoines  possible , 
et  où,  par  consr<,w  nt,  il  n'existe  que  des  créan- 
ciers des  héritier»  ayant . sous  ce  t>oint  de  vue, 
de»  droit«  alwoluini  ut  égaux  entre  eux . etc.» 

BUCUVOl  en  cassation  dr  U part  des  sievt 
Seillier  et  (!<in>|don,  pour  violation  deiarI.STi 
et  1024.  et  fuussc'  application  de  l'art.  878  du 
Code  civil . en  ce  que  l'arréi  dénoncé  a décidé 
que  les  ( reaiicicrs  dit  défunt  qui  n'ont  pas  de- 
mande la  >oparalk)ii  des  patrimoines,  ne  doivent 
pas  élre  p.i)c»  sur  les  biens  de  la  succession . par 
préférence  aux  légataires,  quoiqu'il  résulte  des 
art.  871  et  1024,  que  le  droit  des  légalnirea, 
même  parliculicTs,  est  subordonné  à l'action  hy- 
pothécaire des  créanciers;  et  qu'aux  termes  df 
i'arU  878,  l'obligation  de  demander  la  séparstioa 
de»  patrimoine»,  ne  »uii  imposée  aux  creanciera 
de  la  succession,  poor  conserver  leur  privilège, 
que  relativement  aux  créanciers  de  l'béritier.  — 
^11»  l'inléréi  des  demandeurs,  on  a soateno, 
en  principe,  que  les  libéralités  ne  peuvent  avoir 
d'eiiei  en  aucun  cas,qu'aprés  le  paiement  des 
dette» i et  que,  dans  i'cspéce,  l'arrél  dénoncé ê 
admisà  celte  règle  une  exception  que.rim  ne 
Justifie.— En  efTet.  dit-on,  la  Cour  royale  s'est 
déleriitinéc  par  ce  motif,  que  le»  créanciers  de 
1a  succession  n'ayant  pas  demandé  la  separaiioo 
des  patrimoines  sont  devenus  1rs  créuDcters  per- 
sonnel» de  rheriiier;  que  l'béeltier  ayant  ae- 
cepie,  purement  et  simplement,  est  deveno  lé 
débiteur  personnel  des  légataires;  qo  ainsi,  entre 
le»  créanciers  et  Icslègalaires, également  créanciers 
de  rheriiier.  il  n’y  a aucdii  motif  de  préférence. 

Sans  doule.il  e»l  vrai  que  le  légataire  devient 
créancier  de  l'beritier  pur  et  simple,  mai»  cela 
doit  s'entendre  en  ce  srn»  que  l’héritier  est  lenu 
au  paiement  du  leg».  même  udrô  cires,  cl  non 
pa»  cil  ce  sens,  que  le  iégaiaire  soit  absolaincnt 
placé  sur  la  mcnic  li^ne  que  les  crcanciers  de  la 
SDccesMon.—  Pourquoi  le»  crcanciers  smil-its  pré- 
férés aux  légataire»,  en  li>è»c  générale?  c'est  parce 
que  les  premieis  ecrtunt  de  iiamnovitando,  laa- 
dis  que  les  seconds  cerrant  de  lurro  caplando  . 
— Le  rôle  di^s  créanciers  et  des  légataires  e»t-ll 
changé,  quand  le  pairirnoinedu  défunt  se  trouve 
confondu  avec  celui  de  I héritier?  Ne  s’agit-il  pas 
constamment  d'un  préjudice  pour  les  un»  et  d'un 
prulU  pour  les  autres?  Lés  lors,  coiimxenl  ne 
plus  avoir  égard  a la  difTerence  des  deux  litres  ? 
Et  comment  »uiilTrir  tpte  les  libéralités  du  dcfuiu 
séxéeutenl  avant  que  ses  dettes  soient  entière- 
rncnl  acquiiiée»?  — llepclera-l-oii  encore  que 
le  légataire  est  d'VLuu  créancier  de  l’héritier? 
Mais  a-l-il  cessé  d être  légataire  du  défunt?  L’o- 
rigine de  »un  droit  n'e.>>t-elle  pas  toujours  pure- 
riieul  gratuite?  El,  si  ce  même  droit  acquiert 
accideiiielleiDenl  leselTeU  d'une  créance.  peut-H 
jamais  porier  alleinfe  aux  druilji  bien  plus  sict  ei 
des  rreaiu'iers  nuUrieur»?  — Non.  la  nouvelle 
qualité  de  créancier  de  l'bérilicr  pour  (c  légatai- 
re. ne  saurait  préjudicier  à lu  préférence  de  la 
loi  pour  les  anciens  crèaticur»du  testateur,  et, 
s'il  en  faut  une  daniière  lu-euvc,  la  voici:  clic 
est  sans  ripliquc  : — La  tuiur  royale  de  Caen 
avouo  que.  dans  le  cas  ou  ic»  créanciers  et  iega- 
laire»  ont  obtenu  la  .«éparation  du  patrimoine 
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du  défunt  d’»vcc  te  patrimoine  de  lliérilicr, 
toutes  les  prérogatives  îles  droits  de  rréancier.s 
sont  ronseivées,  et  qu'ainsi  les  légalalres  dolTcnt 
être  primes  par  les  créanciers.  .Mais  la  sépara- 
tion des  patrimoines  est  surtout  demandée  lors- 
que l'héritier  aecepte  purement  et  simplement 
la  succession,  et  il  arrire  alors  que  les  légataires 
sont  créanciers  de  l'bérilier  pur  cl  simple.  Donc, 
celte  qualité  de  créanciers  acquise  par  les  léga- 
taires. ne  leur  confère  pas  toute  seule  un  droit 
égal  à celui  dei  créanciers  du  défunt,  üa^qiie 
ceux-d  leur  sont  IouJuuin  préférables  dans  un 
et!  où  les  iHres  respectifs  sont  tous  des  tit^f^ 
de  créance,  de  l’héritier.  Ainsi  dlspa- 

éaît  irrévocablement  l.i  première  proposition  de 
Padversaire  ; mais  elle  noos  amène  à la  seconde, 
tirée  de  la  prétendue  nécessité  de  la  séparation 
des  patrimoines , ponr  pouvoir  conserver  le  pri> 
viléjçe  des  créanciers  personnels  de  l’héritier. 

Imormais  toute  la  cause  sc  concentre  sur  cette 
seule  et  uniqne question.  — Et  d'abord,  exisie>t- 
n une  disposition  législative,  qui  impose  aux 
créanciers  du  testateur  l’obligation  de  deinan- 
der.  même  contre  1rs  légataires  la  séparation 
des  biens  héréditaires  d^avec  les  biens  (le  l'héri- 
tier i — L'art.  878  est  ainsi  conçu  : « ils  peuvent 
fies  créanciers  du  défunt)  demander  dans  tous 
les  easet  contre  tout  créancier.  la  séparation  du 
patrimoine  du  défüm  d'arec  te  patrimoine  de 
l’héritier,  b 

Par  CCS  expressions  contre  tout  er^aneier,  le 
législatenr  a voulu  parler  uniquement  des  créan- 
ciers personnels  de  rbériUer,  Mr  opposition  aux 
créanriers  do  défhnl.  En  effet,  comme  le  dit 
Pothier,  Dfs  Sure.,  ch.  5,  g G,  art.  4.  le  but  de 
la  séparation  est  de  faire  payer  les  créanciers  et 
légataires  du  défunl  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, préférablement  aux  créanciers  de  Phérilicr; 
ei  Pan.  2111  du  C(»dc  cIv.  (iéclare  en  termes  ex- 
près . que  les  légataires  peuvent  deniander  la 
•éparalion  des  natrimoines  comme  les  créanciers, 
aux  termes  de  Part.  878.  Mais  la  séparation  des 
patrimoines  ne  peut  pas  être  en  même  temps 
demandée  et  par  le  légataire  et  contre  lui.  Il  en 
4 besoin  vîs-à-vis  des  créanciers  directs  de  l’hé- 
niier  J mais  les  créanciers  directs  du  défhnt  n’en 
ont  pas  besoin  vU  à-vis  de  lui.  pnlsqiir  ta  nature 
même  de  leur  litre  leur  assure  une  préférence 
lécliime  et  ahsolne  sur  le  sien.  — D'.iilleur.s,  les 
créanriers  et  les  légataires  du  défunt  tenant  Icun 
droits  de  la  même  piTsonne.  ne  peuvent  pas  de* 
mander  la  séparation  des  patrimoines  tes  uns 
contre  les  autres  ; rar  cette  mesure  suppose  tou 
jours  des  titres  de  créance  émanés  de  deux  débi- 
teurs dUTérens,  et  dont  les  gages,  dilTérens  au>si, 
doivent  encore  reposer  dans  des  mains  differen- 
tes. Ce  sont  donc  les  biens  composant  les  gages 
respectifs  de  ces  créances  distinctes  qu’il  s’agit 
de  séparer  ou  plutôt  de  maintenir  séparés.  Mais 
quand  la  personne  du  débiteur  est  la  même, 
quand  les  biens  engagés  sont  les  mêmes,  quanci 
Paclion  est  la  même,  et  qu’il  ne  s’agit  plus  que 
de  fixer  le  rang  des  créances  entre,  elles  . com 
ment  su^oser  une  séparation  possible  et  néccs- 
•aireT— Imnc,  l’esprit  et  la  lettre  de  la  loi  sont 
d’accord  pour  repousser  la  prétention  du  léga- 
taire. 

arkIt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  rhéritier  succède 


(l)  Cette  doctrine,  confurroè  àl’opioion  géofrele 
de«  auteors . I'.  Toiillier,  U S.  D«4t>8  4if  ; Duranioo, 
I.  bÿ  o.  1 tu  et  L 7,  U.  77.  Pardessus,  des  Serai- 
iMdci,  n.  8 ; Va2eille,d«s5itccem(ms,  sur  l’art.  StS. 
U.4;  Dtviel,  des  Cotui  d'eau,  u 2,  a.  8&8j,  a été 
rikefQfficnt  cousaerée  de  nouveau  de  la  manière  ia 
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in  universum  Jus,  que  les  biens  de  la  succession 
deviennent  les  siens  propres,  à compter  de  l'ou- 
verture de  la  succession;  qu  Us  ^onl,  dès  ce  mo- 
ment, le  gage  de  tous  ses  créanciers,  sons  excep- 
tion ; — Que  si  les  créanriers  de  ta  succession 
peuvent  iiéaumoiiis  conserver  leurs  droits  parti- 
culiers sur  ces  hiens,  c'est  un  privilège  que  la 
loi  leur  accorde,  comme  une  conséquence  de  la 
maxime,  non  dicuntur  6omi , nût  dedueto  are 
alirno  ,*  mais  que  ce  privilège  est  subordonné  à 
(les  formes,  et  doit  être  ctercé  dans  un  délai  dé- 
terminé ; — Qu'aux  termes  des  art.  878  et  2111 
du  (!odc  cîv.,  les  créauc^er^  du  défunt  sont  tenus 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  cl 
qu'en  matière  de  meubles  !a  demande  doit  être 
forinée  dans  les  trois  ans,  à peine  de  déchéance: 

D'où  il  suit,  qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  décla- 
rant les  demandeurs  non  recevables  à exercer 
un  privilège,  sur  le  prix  d'une  créance  mobi- 
hcre,  parce  qu’ils  n'uut  pas  formé  de  demande 
en  séparation  de  patrimoine,  la  Cour  royale  de 
Caen,  loin  (Tavolr  viole  lesiols  invoquées,  a fait 
la  plus  juste  application  des  principes  de  la  ma- 
tière;—Rejette,  etc. 

Ru  9 déc.  l^.-Secl.  civ.  — Prés.,  51.  Dc- 
sèze.p.p.— Aupp.,  51.  ïleurl  Larivière.— ConcL, 
.M.  Cibler,  av.  gén.  — PL,  M5I.  Goülciuio  et 
LiToy-.Ncufviltctlc. 


INDIVISION  FORCÊE.--SEimTüOE  *Éci- 
pRoqrs. 

La  règle  que  nul  oc  |)€(il  être  contraint  à res- 
ter dans  l’indivision,  souffre  tzcepiwn  toutes 
les  fois  qu'entre  deux  propriéfes  priuripaUe 
il  existe  un  objet  accessoire,  une  depenJauee 
tellement  nécessaire  à rexp/oiVati'  n des  deux 
propriétés,  que  sa"i  ta  (Msses-ion  ou  jouis- 
sance commune  de  l’objet  at  cessoire,  Vutiliiè 
des  propriétés  principales  serait  nuéantie,  ou 
notablement  diminuée  — An  ce  cas.  lespro- 
priètaires  sont  moins  ta  état  d'indivision 
qu'en  état  de  servitude  réciproque,  fCod.civ., 
815.)  tu 

{ Séguin  — C.  Guesdin.  ) 

Par  acte  de  partage , du  31  mars  1817,  les  en- 
fans  et  héritiers  de  Marie  Tapon , veuvo  Séguin, 
oyaiit  considéré  l'endroit  dit  te  Bas  du  3loulin 
et  s(*s  issues,  comme  une  dépendance  nét  essalre 
à l'eiploilation  de  d<‘u\  propriélé!i  que  deux  d'en- 
tre eui  allaient  posaeUer  séparément,  stipulèrent 
que  ledit  Bas  du  .Moulin  et  ses  issues  demeurc- 
reraieni  toujours  indivis  entre  les  deux  posses- 
seurs de  ces  mêmes  propriétés. 

.5Ialuré  celle  ^Upulatiun  , le  sieur  Jacques  Sé- 
guin demanda  le  partage  dudit  lias  du  5Iuuliii  et 
de  ses  Issues  , contre  les  époux  Guesdin.  Il  se 
fondait  sur  ia  règle  générale  portant  qne  nu! 
ne  peut  être  conlr.iint  a rester  dans  l'étal  d'indi- 
vision.—5lais  H fut  débouté  de  sa  demande  par 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Salnt-Jean-d’Angely  dn  19  mars  1822.  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Polders,  du  21 
juin,  même  année. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Sé- 
guin , pour  violation  des  art.  815  et  827  do  Code 
civil , porianl  nue  nul  ne  peut  être  contraint  à 
rester  (l.ins  l'indivision,  et  (Jue  l'on  doit  procéder 
à la  licUaiiunde  l’immeuble  qui  ne  peut  se  par- 
tager commodément. 


plut  expresve  par  la  Cour  de  cassation.  f\  arrêt 
du  10  j^ov.  isl2. — Toutefois,  la  sotiiiion  devrait 
être  dillcrenle  si  l'usaga  de  U totalité  de  la  cho»e 
mise  en  commua  n était  pas  iiècc>aaire  aux  deux 
parties.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  d i l8noT.1818. 


416  ( 10  Dfic.  1H23.  ) Juritprudenct  de  la 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — AUrndu  , en  droit,  que  s'il  est 
trai  qoe  nul  n<*  peut  élrr  cnntrninlà  dcineurer 
dans  rinüivision  elqur  le  parUipi*  petit  toujours 
être  provoqué,  noiiohstaiu  nrohibiiions  et  ron- 
venlions  contraires  (nrt.  815  du  Code  civil),  ü est 
vrai  aussi  que- toutes  les  fois  qu'entre  deux  pro- 
priétés et  deuiélablisseniens  principaux,  possé- 
dés séparément  par  deux  différent  propriétaires  . 
il  exisie  un  ol»jet  acresàoire,  une  dépendance  tel- 
ment  néce«snire  à i'exploiialiou  des  deux  proprié- 
tés principales,  que,  sans  sa  possession  et  jouis- 
sance C(»mniiine , lesdites  propriétés  principales 
seraient  ou  de  nul  usage  ou  d'un  usage  notable- 
ment détérioré,  alors,  pour  ne  pas  sacrifier  le 
principal  à rarressoire.  ü n'y  .*i  pas  lieu  à partase 
dudit  objet  accessoire  , et  les  deux  proprietaires 
sont  censés  demeurer,  à cet  égard,  moins  dans 
ane  indivision  que  dans  une  servitude  réciproque 
de  i'un  envers  l'aulre  \Loi  19  ff.  Commtintf/i- 
rtdundv  , art.  855  et  suiv.  du  Code  civil);  — El 
attendu,  en  fait,  qu  ilest  cnnsUnt  procès  que 
le  Bas  du  Moulin  et  les  issues  (ui  question  n'é- 
talent  qu'un  accessoire  et  une  i(>«iidance  dont 
la  possession  et  jouissance  con.Miune  étaient  ab 
solumenl  nécessaires  à l'explüitalion  des  deux 
propriétés  priticiuales  possédées  séparément  ;nr 
les  parties;  que  cVlalt  même  celle  nécessiléseiiie 

3ui  avait  motivé  la  stipulation  portée  en  r.ide 
U 31  mars  1817 , ce  qui , à l'égard  de  ccl  acces- 
soire, écartait  tout  parlace  ; - dans  ces  cir- 
eon»tances  en  décidant  que  celle  sliputwliun  de- 
vait être  exécutée  , et  par  conséquent  U nVlall 

Sas  permis  a St'giiin  de  provoquer  le  pnrUge  du 
as  du  Moulin  et  des  issues  dont  il  s'agit,  l'arrêt 
a Ûl  une  juste  application  des  lois  de  la  matière  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  10  déc  1823.  ~ Sccl.  rcq.  — Préi.,  M. 
l^•nrion  d**  Panscy.  — Bapp. , M.  Lasagni.  — 
rouet.,  M.  Joubert,  av.  gén.  ~ PL,  M.  Odilon 
Barrot. 


SERMENT  SUPPLÉTIE.-Cuosb  jcgü. 
le  serment  supplét»/" ordonné  d'ofjiee.  en  l'ab^ 
senee  de  toute  autre  preuee,  dévient  inutile 
et  sans  objet,  lorsque  te  juge  otenl  à arquérir 
la  cerfifude,  diVecfemen/  et  par  voie  indwêi- 
tabte,  que  le  fait  sur  lequel  Paf/irmation  était 
ordonnée  est  contraire  à la  vérité;  dans  ce 
cas,  la  rétractation  du  jugement  qui  avait 
déféré  le  serment  n’est  pas  une  coniraven^ 
tion  à ta  chose  jugée.  (Cod.  eiv..  1351, 1366  et 
1367.)iD 

(Imbert  et  Jouieau^C.  Forgemol.) 

Par  convention  du  5|uln  1811,  le  sieur  Forge- 
moi  s'engagea  envers  les  sieurs  Imbert  et  Juu- 
teau,  et  moyennant  un  certain  prix,  à voiturer  et 
conduire  pour  ces  derniers , à Anguiilêine , des 
bois  de  marine  qu'ils  avaient  fait  exploiter  dans 
les  communes  de  Saint-Barban  et  de  Ru<sières- 
Poitevlnc.->II  parait  que  le  sieur  Forgemol  exé- 
cuta le  transport  relativement  aux  bois  situes 
dans  la  commune  de  Saint-Barban.  — Le  lU  fév. 
1812,  Il  y cul  entre  Forgemole  et  les  sieurs  Im- 
bert et  Jouteau  un  arrêté  de  compte,  par  suite 
duquel  Forgemol  reçut , pour  prix  du  transport 
des  bois  enlevés  sur  la  commune  de  Sainl-Bar- 
ban,  un  etTet  de  commerce  qui  excédait  de  381  fr. 
Gt  c.  la  somme  qui  lui  riait  duc  alors. 

Les  sieurs  Imbert  et  Joulcau  ont  prétendu  que 
cette  somme  de  381  fr.  61  c.  devait  leur  être  rc- 

(I)  y.  ronf.,  Tontuiise.  3 juÜI.  1837.  — t\  aussi 
dans  ce  sens,  Duranton,  t.  13,  n.  613,  etCurassoo, 
Comp,  dsi  juges  de  paix,l.  1,  p.  153,  o.  44. 
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mise  aussitdl  que  Forgmol  aurait  touché  le  mon- 
tant dereiTcl. 

sieur  Forgemol  a soutenu , au  contraire , 
qu’il  avait  clé  convenu  que  cet  excédant  de 
381  fr.  61  c.  serait  par  lui  compensé,  jusqu'à  due 
concurrence,  sur  le  prix  des  transport  restant  à 
faire  des  buis  situés  dans  la  commune  de  ^ssiè- 
res-Poilevinc 

Toutefois,  le  21  juin.  1812  , les  sieurs  Imbert 
et  Jouteau  font  traite  sur  Forgemol  pour  le  mon- 
tant de  la  somme  de  5S1  fr.  61  c.-Refus  de  {laie- 
nient.— Protêt. 

2 avril  t819,  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  Civray  , jugeant  commercialement,  qui  con- 
damne Forgemol  au  paiement  de  la  traite  tirée 
par  Imbert  et  Jouteau. 

Opposition  par  Forgemol.— 13  août  1819,  juge- 
ment contradictoire,  qui,  sans  avoir  égard  k la- 
dite oppo.dlion  de  laquelle  Forgemol  est  débou- 
té, ordonne  que  le  jug<  ment  du  2 avril  précé- 
dent vaudra  contradictoire,  sortira  son  plein  ci 
entier  ('ffcl,  et  condamne  Forgemo)  aux  dé- 
pens; en.  par  Imbert  et  Jouteau,  venant  aflSr- 
mer  par  sennonl  que  la  somme  de  381  fr.  61  c,, 
que  Forgemol  a touchée  en  sus  de  celle  qu’ilt 
lui  (Jetaient,  ne  devait  pas  lui  être  imputée  sur 
le  prix  des  nouveaux  charrois  qu'il  avait  entrepris 
de  faire  pour  leur  compte,  mais  qu'il  devait  la 
leur  remettre  après  avoir  louché  le  montant  de 
la  lettre  de  change  qu’ils  lui  avaient  donnée  en 
paiement.  * 

30  juin  1820,  signification  de  ce  jugement  par 
Imbert  et  Jouteau.  avec  assignation  à Forgemol, 
pour  être  présent  4 la  pieslalion  du  serment  qui 
leur  a été  déféré.  —Forgemol  comparait,  et  pro- 
duit abirs  une  lettre  dci»  si<*urt  Imbert  et  Jou- 
tcau,  en  date  du  18  juin  1812.  lettre  par  laquelle 
il  prétend  prouver  l'exlslence  de  la  convention 
faite  avec  les  sieurs  Imbert  et  Joulcau  pour  im- 
puter sur  le  prix  des  charrois  qui  restaientâ  faire 
la  somme  de  381  fr.  61  c.— Ouc  Icltre  est  ainsi 
conçue  : — « D'après  notre  arrêté  de  compte  du 
6 février  dernier,  vous  êtes  notre  redevable  de  la 
somme  de  381  fr.  61  c.,  que  vous  avex  promis 
nous  remplir,  en  faisant  l'enlèrement  des  bois  de 
marine  k nous  appartenant  sur  le  domaine  dee 
Granges.rommuaedeBuüsfrres.poilevine.  Ayant 
eu  l’{>ccasiun  de  passer  dans  cette  contrée,  je  me 
suis  informé  si  vous  aviez  commencé  k faire  cet 
enlèvement;  OD  m'a  dit  n'avoir  vu  personne.  En 
cotiscauetice,  nous  vousurions  de  le  faire  le  plus 
lût  quMI  vous  sera  possible,  eide  protUerde  la  fa- 
riiitéqu'otTrelasaison  pour  voyager  dans  ce  pays. 
Vous  aurez  soin  de  recommander  à ceux  que  vous 
y enverrez  de  prendre  les  deux  pièces  qui  ne  sont 
I>as  reçues  et  qui  sont  dans  le  ruisseau.  Yeuilleg 
nous  faire  part  de  ce  que  vous  croyez  faire  à cet 
égard.  Dans  cette  attente,  nous  avons  l'honneur, 
etc.  • — Forgemol  conclut  en  conséquence  an 
rapport  des  jugeniens  des  2 avril  et  13  août  1819, 
au  renvoi  de  la  demande  contre  lui  formée  ; et 
.ittciidu,  prétend-il,  a ne  pour  exécuter  le  trana- 
porl  des  bois  situés  dans  la  commune  de  Bus- 
sières-PuUevinc,il  a envoyé  en  temps  utile  deux 
voitures  attelées  qui  ont  dû  revenir  a vide,  leurs 
comlucteurs  n'ayant  trouvé  à charger  qu’uoo 
seule  pièce  de  bois  dans  l’eau.  Il  conclut  en  ou- 
tre contre  les  sieurs  Imbert  et  Jouteau  en  600  fr. 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Nonobstant  la  lettre  aiii  leur  était  ainsi  oppo- 
sée. les  sieurs  Imbert  et  Jouteau  ont  persisté  dona 
leur  offre  de  prêter  le  serment  supplétif  qui  leur 
avait  été  déféré  d'olTice,  cl  ils  ont  soutenu  que  le 
tribunal  ne  pouvait  plus  se  départir  de  son  pre- 
mier jugement  qui  avait  ordonné  ce  serment. 

11  août  1820,  Jugement  en  dernier  ressort  da 
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tribunal  de  Civray.  qui  slatnesur  la  conlesUlion 
en  cei>  termes  : ^ • Considérant  que  Forgemol  a 
constainroent  soutenu,  en  plaidant,  que  la  somme 
de  181  fr.  61  c..  faisant  partie  de  IXTet  qui  lui 
^talt  due  par  Imbert  et  Jouieaii,  devait  ^tre  com> 
pensée  avec  le  pris  des  charrois  qu'il  avait  entre- 
pris de  faire  pour  le  compte  de  ces  derni^Ts , 
d'après  ta  convention  expresse  qui  avait  été  faile 
entre  eux;  — Considérant  que  cette  convenli(»n 
avait  été  formellement  déniée  par  lesdils  Imbert 
etJouleauqui  avaient  soutenu  au  contraire,  que 
le  sieur  Forgerool  s'était  obligé  de  leur  remettre 
ladite  somme  de  181  fr.  Ot  c.  aussitôt  qu'il  Tau- 
rail  louehée;  — Considérant  que  la  preuve  du 
traité  allégué  par  Forgemol  résulte  clairemeut  de 
la  lettre  qui  lui  fut  écrite  le  18  juin  1812  par  Im* 
berl  et  Joutcau , et  que  ce  ne  fut  qu'è  defaut  de 
cetlc  preuve  que  le  tribunal  se  dcierinina  a dé* 
férer  le  serment  aux  demaudeurs,  sur  ce  que  la 
tomme  de  381  fr.  6t  c.,  que  Forgemol  avait  tou- 
chée en  sus  de  celle  qui  lui  émit  due,  devait  lui 
être  remise  aussitôt  que  ledit  Forgemol  aurait 
touché  le  montant  de  la  lettre  de  change  qu’ib 
loi  avaient  donnée  en  paiement,  et  ne  devait  pas 
servir  d'à-comple  sur  le  prit  des  charrois  que 
que  Forgemol  devait  leur  faire  ; ^ Considérant 
que  la  condamnation  prononcée  par  le  Jugement 
du  13  août  1919,  étant  subordonnée  a la  presta* 
tion  de  serment  ci-dessus , le  jugement  ne  peut 
être  regardé  comme  déilnitif,  mais  seulement 
comme  interlocutoire . et  qu'il  est  de  principe 
qu'un  jugement  de  celte  nature  ne  peut  telle- 
ment lier  les  juges  qu'ils  ne  puissent  s en  écarter, 
surtout  lorsqu'ils  sont  convaincus,  d'après  les 
pièces  qu  ils  ont  sous  les  yeux,  qu'ils  consacre^ 
raient  une  injustice  en  le  déclarant  déflniltf',  — 
Farces  mollis,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à son  jugement  du  13  août  dernier,  le 
rapporte  pour  n'avoir  aucun  elTet.  » 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  jugement 
par  les  sieors  Imbert  et  Jouteaii,  pour  violation 
de  l'art.  1351  du  Code  civil,  relatif  à rauloritéde 
la  chose  Jugée.  — Les  demandeurs  faisaient  ob- 
server d'a^rd  que,  d'après  les  termes  dans  les- 
quels te  jugement  du  13  août  1819  avait  circon- 
scrit le  lait  qui  devait  être  l'objet  dePaffirmalion, 
il  ne  pouvait  pas  y avoir  6 craindre  de  faux  ser- 
ment de  leur  part , c'est-à-dire  de  contradiction 
nécessaire  entre  cette  affirmation  et  la  lettre  du 
18  juin  1812;  qu'ils  auraient  pu,  sans  craindre 
de  se  parjurer,  affirmer  que  in  convention  dont 
excipait  le  sieur  Forgemol,  d'imputer  sur  le  prix 
des  charrois  à faire  la  somme  de  381  fr.  61  c., 
n'avait  i>as  existé  an  moment  même  de  la  remise 
de  l'effet  de  commerce  qui  lui  avait  été  donné  en 
paiement,  mais  que  cette  convention,  si  elle  avait 
existé,  n'aurait  pu  avoir  lieu  que  plus  tard,  à l'é- 
poque de  la  lettre  du  18  juin  1812.  — Ce  qu'il  y 
a de  bien  certain,  continuait-on  pour  lesdeinan- 
deiiis.  c'C’d  que  les  juges  du  tribunal  de  Civray 
n'avaient  pas  le  pouvoir  de  rapporter  pour  n'a- 
voir aucun  effet,  le  jugement  du  13  août  1819. 
par  lequel  ils  s'étaient  liés  irrévocablement,  en 
déférant  le  serment  supplétif,  et  en  ré<lui>ant 
ainsi  la  cause  au  seul  effet  de  l'affirmation  que 
n'ont  cesse  d'offrir  les  sieurs  Imbert  et  Joutenu. 
En  vain  ic  tribunal  de  Civray  a-t-il  considéré  ce 
jugement  du  13  août  1819  comme  un  simple  in- 
terlocutoire qui  ne  liait  pas  définiilvement  les 
juges.  Un  inlerioculoire  ordinaire  est  un  préala- 
ble que  l'on  prononce  avant  dire  droit  au  fond  ; 
c’est,  suivant  l'art.  452  du  Cod.  de  proc..  un  juge- 
ment par  lequel  un  iribmial  ordonne,  avant  d*ro 
droit,  une  prenve,  une  vi  ritication,  ou  une  in- 
struction qui  préjuge  de  f'Mid  ; mais  ici,  le  juge- 
ment du  13  août  1819  élevait  sans  doute  brn 
XI.-|V*PAUTtB. 
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plus  qu'un  préjugé  dans  la  cause;  il  la  décidait 
nettement  et  définitivement;  il  disait  droit,  parce 
^u'i)  jugeait  que  le  tribunal  n'avait  point  égard 
à l'opposition  formée  par  Forgemol  au  Jugement 
du  2 avril  précédent,  de  laquelle  opposition  For- 
gemol était  formellement  déboulé,  puisqu'il  or- 
donnait que  ce  jugement  vniulrait  contradictoire, 
et  sortirait  son  plein  et  entier  offeL 

Si  ce  jugement  du  13  août  I8i9  pouvait  à 
quelques  égards  être  considéré  comme  interlo- 
cutoire, en  ce  qu'il  ordonnait  une  affirmaiion  qui 
pouvait  n'èlre  pas  réalisée,  en  ce  qu'il  imposait 
une  condition  qui  pouvait  ne  pas  s'accomplir,  au 
moins  jugeait-il  définitivement  que  lessieurs  Im- 
bert et  Jouteau  seraient  juges  dans  leur  propre 
cause,  et  rendail-il  purement  potestative  de  leur 
pari  la  condition  qu'il  leur  imposait  : sous  ce 
rapport  il  était  donc  irrévocable.  — A cet  égard 
les  demandeurs  invoquaient  la  doctrine  des  au- 
teurs du  Répertoire  de  jurisprudence^  v*  Juoe- 
menf,  § 3,  n.  3,  où,  après  avoir  posé  le  principe 
que  les  Interlocutoires  ne  lient  pas  les  juges,  lis 
ajoutent  : • Remarquez  cependant  qu  il  est  des 
jugemens  interlocutoires  auxquel  cotte  maxime 
ne  peut  pas  être  appliquée  : ce  sont  ceux  qui 
par  la  forcede  la  loi,  décident  tellement  le  fond 
que  le  juge  n'a  plus  rien  à examincren  définitive, 
et  que  son  ministère  se  réduit  à déclarer  la  con- 
séquence que  la  loi  en  fait  sortir.  Ainsi  le  juge- 
ment par  lequel  le  serment  est  déféré  d'office  à 
une  partie  ne  |>cut  être  changé  par  le  juge  qui 
l'a  rendu,  parce  que . une  fois  ce  serment  prêté , 
la  condamnation  de  la  partie  adverse  en  devient 
nne  suite  nécessaire.  » — Dans  l'espèce,  disaient 
en  terminant  les  demandeurs , le  jugement  atta- 
qué ne  peut  donc  échapper  a la  cassation , puis- 
qu'il rétracte  un  jugement  passé  en  force  dechoso 
jugée,  qui  avait  déféré  le  serment  d'office,  et 
qu'il  viole  ainsi  l'art.  1351  du  Code  civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  en  droit , que  le 
serment  ne  peut  être  déféré  d'office  que  quand 
les  juges  sont  incertains  sur  le  droit  des  parties 
conleiidantes,  ou.  selon  le  langage  de  l’arU  1H67 
du  Code  civil,  quand  il  n’y  a ni  preuve  complète, 
ni  absence  totale  de  preuve,  soit  de  la  demande, 
soit  de  l’exception  qui  y est  opposée  : — Que  la 
délation  d'office  est  fondée  sur  la  présomption 
que  cet  état  d’incertitude  sera  le  même  lors  de 
la  prestation  du  serment  déféré;  — Que  si,  avant 
la  prestation  du  serment,  cet  état  d'incertitude 
cesse , s'il  devient  démontré  que  les  faits  sur  les- 
quels l'affirmaiion  était  eiigec  sont  contraires  à 
la  vérité,  il  est,  par  la  nature  des  choses,  dans  le 
devoir  et  conséquemment  dans  le  pouvoir  des  ju- 
ges de  rétracter  la  délation  et  de  prévenir  la  pro- 
faiiatioi)  du  serment  ; —Considérant,  en  fait,  que 
la  lettre  missive  des  demandeurs  dul8  juin  1812, 
prouve  évidemment,  ainsi  que  l'a  dit  le  tribunal 
de  Civray . que  les  demandeurs  étalent  convenus 
que  la  somme  par  eux  réclamée,  comme  exigible 
s^ins  aucune  condition,  avait  été  par  eux  laissée 
au  défendeur  pour  dire  imputée  a compte  des 
eharrois  qui  lui  restaient  à faire , ainsi  que  ce 
diTtiier  l'avait  maintenu  ; — Qu'admeltre  les  de- 
mandeurs à affirintT  par  sennent  le  contraire , 
en  vertu  d'nne  délation  d'office,  c'eût  été  autori- 
ser un  faux  serment . et  qu'ainsi , en  révoquant 
celle  délation,  le  tribunal  de  Civray  n'a  violé  ai 
raulorité  de  la  chose  jugée,  ni  l'aru  1351  du  Gode 
civil  ; — Rejelie,  etc. 

Du  10  déê.1823.— Sect.civ.— /Vèi.,  .M.Desèze, 
p.  p. — /{app..  51.  Oandon.— Conci..  M.  Cahier, 
IV.  gén.— FL,  M.U.  Guillemin  et  Odiion  Barrot. 
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41B  ( 12  DÉC.  1S23,  ) Juritprwlt'nce  de 
l-*  SrPPRKSSIOX  n KNFA\T.  — Actio.'i  pi- 

KLIQUë.  — SlSI'K>SlO.X. 

2®  Pi  BLitiTt.  — lins  CLOS.  — Débats. 
i*L‘art.  327,  Cod.  civ.y  ^ui  tte  permet  IVjcrctce 
de  l'action  publiquCy  contre  un  crime  de  f up- 
presiion  d’etnt  y (in’après  le  jugement  de  lu 
9><«f<ion  d'etaty  ne  s'applique  pas  nu  cae 
où  il  y a juppr^iiton  de  lu  personne  nuime  de 
Venfant,  ((.od.  pcn.,  345.)  (1) 

S«Â*urrB(  qui  ordonne  que  les  débats  auront 
lieu  à huis  eloSy  doit  être  rendu  pubUguemenf 
à peine  de  nullité.  Toutes  les  formalites  qui 
précèdent  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
l'acted'acciuatwndoiventêgalementétrerem- 
plies  efi  audience  publique,  à peine  de  nullité. 
(Charte,  an.  55.»  (2) 

i^Boulaml.) 

3nov.  1823,  arréldela  Cour  d assises  de  la 
Haute-Vienne  qui  condamne  Pierre  Rouland  h 
cinq  années  de  r(^rIu!^ion  el  au  carcan,  comme 
coupable  de  suppression  (ou  enlèvement;  d'un 
enfant.  Il  importe  de  remorquer  qu'a|)rès  In  for- 
tnatioii  du  jury . les  portes  de  la  salle  d’audience 
reslcrcni  fermées . que  le  ministère  requit  que 
les  débats  eussent  lieu  à huis  clos,  et  que  la  Cour 
ordonna  , toujours  les  portes  étant  fermées,  que 
les  débats  auraient  Heu  h huis  clos  ; qu’enliii, 
non-seulement  les  débats,  mais  toutes  les  pro- 
cédures (irecédant  les  débats  curent  Heu  sans  pu- 
blicité. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Pierre  Rou- 
land : 1**  Pour  violation  de  la  loi  du  lG-24août 
1790,  til.  2,  art.  14  et  15;  de  l'art.  309  du  Code 
d’iiist  criiii.;  et  des  art.  7 et  17  de  la  loi  du  20 
avril  IKIU,  et  fausse  application  de  i’art.  04  de 
la  Charte,  en  ce  que  l'arrêt  qui  a ordonne  que  1rs 
débats  auraient  lieu  à huis  clos  n'a  pas  été  rendu 
publiquement  ; 2“  Pour  violation  des  mêmes  ar- 
ticles , en  ce  que  les  actes  de  procédure  qui  ont 
précétié  rouvertiire  des  débats  n'ont  pas  eu  lieu 
publiquement  ;3”  Pour  violation  de  1 art.  327  du 
Code  civil , en  ce  que  des  pourauiles  criminelles 
en  suppression  d'état  ont  été  dirigées  avant  le 
JugL'incnt  delà  que>iioti  d'eial. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; ~ Vu  les  art.  14  et  15,  lit.  2 de  la 
loi  nu  1Ü-24  aortl  17!  Ü ; l'art.  7 de  la  loi  du  20 
avril  1810;  lart.  01  de  la  Charte  ronsUtuUonnelle; 
Tari.  327  du  Code  civil , et  l’art.  345  du  Code 
penal  ; — Attendu  sur  le  dernier  moyen,  qu'il 
s'asissait  au  procès,  non  du  crime  de  la  .suppres- 
sion de  l'clal  d un  enfant,  qui  fait  l'objet  de  l'art. 
So7  du  Code  civil,  mais  bien  de  renlevemenl  et 
de  la  suppression  de  ia  personne  iiièinc  d’un  en- 
fant: que  ce  lait , qui  a été  déclaré  constant  {lar 
le  jury,  rentrait  dans  les  dispositions  de  l'a4^t.345 
du  Code  pénal,  et  rendait  inapplicable  l'art.  327 
du  Code  civil;  —Rejette ce  moyeu. 

Mais  faisant  droit  sur  les  1*'  et  2'  moyens,  at- 
tendu qu'il  a été  constaté  par  le  proces-verbal 
des  débats  , du  3 novembre  dernier,  qu'aprés  la 
formation  du  jury,  les  portes  de  l'audiluirc  étant 
restées  fermées  au  public,  le  substitut  du  procu- 
reur gênerai  requit  cl  la  Cour  d'assises  ordonna 
que  les  débats  auraient  Heu  à huis  clos;  que  non 
KQlemeiil  cet  arrêt  ne  fut  point  prononcé  publi- 
quement, mais  encore  que  toutes  les  formalités 
anlcrieurcsà  rouvertiiro  du  débat,  etqiii  devaient 
précéder  la  lecture  de  i'arrél  de  mise  en  accusa- 
tion et  de  l'acte  d'accusation,  curent  Heu  en  se- 
cret et  à huis  clos  ; en  quoi  H y a violation  des 
lois  de  1790,  de  18iü,  ci-dessus  rappelées  et  delà 


(1)  V.  conl.,  Cass.  2ô  sept.  1823,  et  la  note. 

(2)  V.coDir.,  CuM.SSfér.  1821. 

(3)  r.  Cass.  14  juin  1821,  et  l'art.  124  du  Code 
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première  partie  de  l'nri.  64  de  la  Charte  consli- 
lullunnclle  , et  fausse  application  de  la  seconde 
partie  dudit  article  ; Casse , etc. 

Du  12  déc.  182:1  — Sert.  crim. — Prés.,  M. 
Barris.  — fiapp.,  M.  Cbasic  — C’ond. , Al.  de 
Marcbangy,  av.  gén.  » PC,  M.  Lassis. 


BOIS.  — Arbres  réservés  éoir  la  marim. 

Ledécret  du  15ovrii  1811  qui porteune amende 
cotUre  les  propridaire.<  qui  coupent  sam  dé- 
claration  des  ur6rcj  propres  au  service  de  la 
marine,  a conserré  fa  force  et  l'autorité  de 
la  loi  sous  la  Charte  constitutionnelle,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  abrogé  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif (L.  du  9 llor.  an  11,  art.  7 et  9;  Décr. 
du  15  avril  181 1,  art.  2 et  3 ) (3) 

(Forêts  — C.  Aiiquelil.) 

Eu  12  déc.  1823.  — Secl.  crim.  — Prés. , Af. 

Barris.  Aa/>p. , AI.  Avoyne  de  Chaulereyne. 

— Concl.,  M.  de  Marcbangy,  av.  gén. 


JURY.~  JCRES  BEHPLACANS.  — NOTiriCATIOn. 

Du  12  déc.  1823  ( air.  Coietti  ).  — Même  déci- 
sion que  par  i'arrét  du  lü  déc.  4812  (aff.  Corsiw). 


PREUVE  TESTIAfOMALE  - Si'ccbssion.— 

TnaK.  — SütSTRACTlU.Vi. 

La  preuve  par  témoins  est  admissible  pour  éta- 
blir que  te  matuiataire  d'un  héritier  a sou- 
strait de  la  succession,  et  au  prej'udtce  de 
l'héritier,  un  billet  souscrit  par  un  lierj,  c’ca; 
te  cas  d'appliquer  l'art.  1318,  ri'*  1 , Cod.  civ., 
mi  permet  la  preuve  testimoniale,  pour  éta- 
blir les  obligations  résultant  des  faits  de 
fraude,  des  deliisou  quati-aéliu.  'C<^e  civ., 
1341  et  1348,  n*  1.)  (4, 

(Primat  — C.  Primat.) 

Le  16  oct.  1816.  le  sieur  Antoine  Primat  don- 
na au  sieur  Joseph  Primat,  son  frère,  une  pro- 
curation notariée  pour  aller  recueillir  la  surcea- 
sion  de  M.  le  comte  Claude-Marie-François  Pri- 
mat, leur  frère,  archevêque  de  'l'oulouse,  mûri 
011  celte  ville  le  lu  du  même  mois,  sans  avoir 
dispose  de  ses  biens:  la  procuration  conleuait 
les  pouvoirs  les  plus  amples. 

La  succession  ne  coiikistail  quVu  mobilier. 
Tout  fut  à la  disposition  du  sieur  Juseph  Primat. 
Il  lit  vendre  une  partie  des  meubles,  conserva 
I l'autre  en  nature,  et  reviul  à Lyon, 
i Le  sieur  Antoine  Primat  prétendit  que.  dans 
le  cumpte  rendu  par  son  maiidauire,  celui-ci 
avait  omis  d'y  comprendre  plusieurs  objets  trou- 
ve» suus  les  scrllcs,  et  iioiainmeul  un  billet  de 
4ü.(K)0  fr-,  souscrit  au  probl  du  défunt  par  son 
neveu,  le  sieur  Primat,  Üls  de  Joseph  Primat. 

Le  P*  mars  1818,  astigiialion  eu  reddition  de 
compte. 

Le  17  juin  suivant,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Lyon  qui  ordonne  que  le  compte  sera  rendu 
devant  l'un  des  juges. 

Des  débats  s'éUnt  élevés  entre  les  dcui  frères, 
il»  furent  renvoyés  à raudiencc,  où  le  sienr  An- 
toine Primat  demanda  a faire  preuve,  eulrc  au- 
tres choses,  qu'il  existait  sous  les  scelles  et  dans 
lu  successiou,  un  billet  pur  et  simple  de  40.(X)0. 
consculi,  a raisou  de  deux  et  demi  pour  cent 
l'an,  au  protU  de  Al.  l'arcbevêquc  de  ‘Toulouse,  et 
dont  le  sieur  Juseph  Primat  s’ctail  emparé. 

23  juin.  1819,  jugement  qui  rejette  cette 
preuve,  par  le  motif  qu  elle  aurait  pour  objet  d’e- 
tablir  par  léinoios,  l'cxistcnce  et  les  clauses,  eii- 

foresiier.— F.  aussi  la  suite  de  celle  affaire  , arrêt 
de  Caen  du  24  juin  1821. 

(i)  y.  coüf.,  tuprd,  Casa.  4 déc.  1825,  et  la  sote. 
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trp  1p  d(^fDtil  et  iin  tiers,  d'une  ronvenllon  ex- 
cédant 150  fr  , ce  (îiii  est  ctmlralre  à la  loi. 

Appel  ür  la  part  du  sieur  Antoine  Primat. 

Le  U déc.  iNiîO,  Kl  Cour  royale  de  Lyon,  adop- 
tant les  rnutirs  dos  premiers  Juges,  coutirnie  leur 
jngemeiil. 

POl'R VOI  en  casMilon,  pour  violation  de  Part. 
13iCct  fausse  apjdiralinn  de  Part.  t.'U8  du  Code 
civ.  — Il  est  vrai,  a dit  le  demandeur,  que  Part. 
1541  veut  qu'il  soit  pa^9é  acte  devant  notaire, 
ou  sous  seing  privé,  de  toutes  chü«es  exrédanl 
150  fr..  même  pour  dépôts  volontaires,  et  qu'il 
ne  soit  admis  aucune  preuve  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes.  — .^lals,  aux  ter* 
mes  de  Part.  1348,  la  preuve  testimoniale  doit 
être  admise  lorsqu'il  n’a  pas  été  possible  au 
créancier  de  se  procurer  In  preuve  littérale  de 
Pobligation  qui  a été  contractée  envers  lui,  et 
lorsque  Pobligation  naît  d'un  quasi-contrat,  d'un 
délit  ou  quasi-délit.  ~ Or,  on  ne  peut  pas  mé- 
connaître qu'il  n'ait  élé  impossible  au  sieur  An- 
toine Primat  de  procurer  une  preuve  écrite  de 
la  spoliation  du  billet  commise  a son  préjudice, 
Di  que  celle  spoliation  ne  constitue  hien  cerlai- 
oemeot  un  délit.  — Ce  n'est  pas  d'ailleurs  con- 
tre le  sieur  Primat  i'ds,  souscripteur  du  billet, 
que  le  demandeur  ofTrail  défaire  la  preuve,  pour 
le  constituer  débiteur  de  la  succe^s^on  : c’était 
contre  le  sieur  Primat  père,  auteur  de  la  sous- 
traction; ce  qui  mettait  te  demaintcur  dans  une 
position  encore  plus  favorable.  — Il  serait  inutile 
d'insister  davantage  sur  des  principes  recomiusde 
tout  le  monde  et  appnyés  des  pins  graves  autorités. 
— La  loi.  dit  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury, 
ne  défend  la  preuve  par  témoins  que  parce  qu  elle 
enjoint  de  passer  des  actes  ; elle  ne  |>eut  donc  la 
défendre  dans  les  cas  où  il  n'est  pas  possible  d'a- 
Voir  celte  sûreté,  u nouvel  éditeur  de  Dant), 
page  31tS,  rapporte  un  arrêt  rendu  en  la  cinquième 
des  enquêtes,  le  6 août  1703.  par  lequel  U a été 
jugé  que  la  preuve  des  faits  même  généraux  de 
recélé  était  admissible,  sans  expliquer  les  faits 
en  particulier.  Kn  vain  objecterait -on  les  iiicon- 
véniens  qui  peuvent  résulter  de  ta  preuve  tcsli- 
iiionialc  : les  inconvéniens  sont  partout;  ils  nais- 
sent de  la  nature  des  choses.  «S’il  élé  défendu 
d'admettre  celle  preuve  idil  M.  d'Aguesseau,  39' 
plaidoyer),  la  loi  se  désarmerait  ellc-méme,  et  sc 
mettr.iit  d^ans  l’impuissance  de  connaître  le  crime 
qu  elle  veut  réprimer.  Le  danger  de  la  fraude, 
qal  serait  ainsi  toujours  Impunie,  est  encore  plus 
grand  que  celui  de  la  séduction  des  témoins.  • 
ABRÈT. 

LA  CCniR;—  Vu  les  art.  1341  et  1348  du 
Code  rivll  ; —Considérant  que  si  l'art.  1311  veut 
qu'il  soit  pas.*é  acte  devant  notaires  ou  sou»  si- 
gnaiure  privée  de  toutes  choses  excédant  la  som- 
me ou  valeur  de  150  fr.,  celle  règle  reçoit  néan- 
moins exception,  d'après  l'art.  1348,  toutes  les 
fbis  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  ciéancier  de  se 
procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui 
a élé  roniractéc  envers  loi.  et  lorsqu'il  s'agit 
d'obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et 
des  délits  ou  quasi-délits  ; que  c'est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  vériüer  si  les  faits  qui 
teiiücni  à établir  ces  obligations,  sont  assez  pré- 
Cts.  ass<^  conclunns  pour  en  admettre  la  preuve  ; 
— Considérant  que.  relativement  à la  soustrac- 
tion du  billet  prétendu  de40,00ü  fr.,  la  Cour  dont 
l'arrêt  est  attaqué,  n'a  pas  rejeté  la  demande  en 
preuve  de  celte  souslraciiou,  par  la  raison  que 


(T)  r.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  fcv.  tS2l,  et 
U note 

(2)  r.  conf.,  Cass.  10  nov.  1823,  et  la  note. 

(8)  r.couf.,  Bruxelles,  2ô  mars  I6ü8.  M«  Merlin, 


les  tiits  n’élainnl  pas  précis  et  roncliniis.  mais 
qu  elle  l'n  rejetée  sur  le  fondeiiieiii  de  la  toi  (|iii 
ne  permet  pas  de  prouver  pif  témoins,  les  con- 
veiitjons  ex.  ( dant  Ki  somme  de  i:>0  fr.,  ol  qu’en 
réglant  ainsi,  p.ir  les  principes  rcinllfs  aux  con- 
ventions, If  sort  d'mte  preuve  ceticcrn.nnt  uni- 
quement des  faits  de  dol,  de  fraude  et  de  sous- 
traction, la  Cour  royale  de  Lyon  a faussement 
appliqué  l'art.  1341  du  Code  civil  et  violé  l’art. 
1,318  du  même  Code;  — Par  ces  motifs,  donne 
défaut  contre  Joseph  Primat,  défendeur  et  défail- 
lant, et.  pour  le  protil,  — Casse  et  anmille  l’ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Lyon,  du  14  décembre 
1820,  etc. 

Du  16  déc.  1823.  — Secl.  civ.  — Prés.,  M.  De- 
sèze.  Rapp.y  M.  Henri  Larivière.  — Conc/., 
M.  Cahier,  av.  gén.  — PL,  M.  Odilon  Barrol. 

SOCIÉTÉ.  — Nüllitp,  — Associe.  — Crkan- 

ClkR. 

Le  eréaneier  personnel  d'un  des  membres  d'une 
fociélèr/ui  a été  formée  et  diiioide  sons  ki 
publicité  voultUy  tt'a  pat  qualité  pour  invo- 
quer la  nullité  résultant  de  ce  deptut  de  for- 
malités , lorsque  sa  créance  n'a  acquis  date 
certaine  que  postérieurement  à la  dissolution 
de  la  ioctèré  t.l) 

(Brodard  — C.  Guéronl!.)— arrêt. 

LA  COUR  : — AUendu  que  la  creance  de  Bro- 
dard  contre  Guérouti  n'ayant  obtenu  date  cer- 
taine que  par  la  decision  arbitrale  du  22  juiu 
1817,  et  Brodard  n'ayant  pris  d'inscription  hypo- 
Ibécatre  contre  son  débiU?ur  que  le  21  fév.  1818, 
11  n'avait  pas  un  intérêt  né  lors  de  la  formation  de 
ta  société  en  1809  et  de  .sa  dissolution  par  le  ju- 
genienl  arbitral  du  26  janv.  1817,  pour  attaquer 
CCS  acles  coiiiiiic  n'ayunl  pas  reçu  la  publicilé 
par  aHiches  qu'exigent  les  art.  41,  43  et  46  du 
Code  de  cuiiim.  ; — AUciiüu  que  celle  seule  cou- 
sidération  sufQrail  pour  écarter  la  demande  do 
Brodard , sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les 
autres  motifs  de  l'arrêt,  et  les  inuyeus  qui  s'y  rat- 
tachent; — Rcjelic,  etc. 

Du  10  déc.  1823.  — SecL  req.  — Rapp.y  M. 
Pardessus.-  Concl.y  M.  Lebeau,  av.  géii.  — P/., 
M.  Nicod. 


PRÊTRE  DÉPORTÉ.  — Moai  civu-B. 

Ce  n'est  pat  du  Jour  de  la  déportation  réelle, 
mais  bien  du  jour  de  la  mort  rivUe  encourue, 
que  date  l’ouverture  de  la  succession  d’un 
prêtre  sexaffénuire  vnlontairemcnt  déporté. 
— f’art.  7 de  la  loi  du  22  venf.  an  2,  a dans 
ee  cas  moins  d'effet  que  la  toi  du  17  sept. 
1793  C2). 

(Dcshayes  — C.  Betan.) 

P:i  17  déc.  1823.— Sccl.  req.— Prés.,  M.  Ilen- 
riou  dePansey.  — Rapp.,  .M.  Vallée.  — ConcL, 
.M.  Lebeau,  av.  géii.— PL,  M.  Odilon  Barrot. 


I*  ACOÎ  IRSCEME.NT  — ExotÉTB.-Ni  LUTÊ. 

2®,  3",  4"  E.vgiÊTB.  — DELAI.  — SicMiriCATio:v 
A AVOrÊ.-PROROCATlO.V.  — NI'LLITE.  — Dl- 

vi.vibu.itE. 

l^Lors^iie,  sur  un  jupement  qui  nnriuBa  une 
enquête  et  ordonne  de  plaider  au  fond,  l'a- 
voué d’une  partie  demande  le  renvoi  de  la 
cause , il  n’vst  pas  réputé,  par  cela  seul,  avoir 
acquiescé  au  jugement,  (Cod.  civ.,  1350.)  (3) 

^Lorsqu'il  y a eu  si/^nt)?ca/ion  à avoué  d*un 


Quett.y  Jcquifseement,  § 9 , n.  3 . qui  rapporte 
l'arrêt  ci  dessus,  et  celui  de  b Cour  de  Bruxelles  , 
fait  une  disiinciion  entre  le  cas  où  il  est  coostanl 
qu'eo  deioandtni  le  renvoi,  l'eDgagemeoi  a été  pris 
27' 
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jugement  qui  ordonne  une  enquête,  si  le  ju- 
gement est  attaqué  et  rotifirmé  sur  iappel,  la 
iignification  de  l'arrêt  confirmatif  a /'avoué 
d'appel,  tuHit  pour  faire  courir  le  délai  de 
huitainCy  fixé  par  Vart  Sô7,  Tod.  proe.  La 
signification  a l avoué  de  première  instance 
nVif  pas  indispensable  (1). 

3*La  prorogation  du  délai  ifune  enquête  ne 
peut  être  accordée  par  le  juge-commissairei 
elle  doit  toujours  l'être  oar  le  tribunal^  soit 
qu'il  s’agisse  d'assigner  de  nouveaux  témoins^ 
soit  fu’it  s’agisse  seulement  de  réassigner  des 
témoins  dêfaillarts,  (Cod.  proc.,  i79.}vi) 
4*>Z.oriau'tjne  enquête  a été  faite  et  close  en  par- 
tiSy  dans  le  délai  légal,  et  en  partie  hors  du 
délai,  sans  prorogation  régulière,  la  validité 
de  chaque  partie  doit  etre  opprérire  séparê- 
mentyCt  lanuUiié  d'une  partie  n'emporte 
pas  nullité  du  tout,  (Cod.  proc.,  278  et 
279.)  .3) 

[Dosfant  C.  La  Rigaudie.) 

13  mai  1818,  jugement  du  tribunal  cirll  de 
Brioude.  qui  admet  les  sieur  et  dame  La  Rigau- 
die,  et  les  sieur  et  dame  Allezard . a la  preuve 
par  témoins  de  faits  par  eux  articulés,  contre  le 
sieur  Dosfant,  leur  frère  et  beau-frère.  — 23  du 
même  mois,  les  mariés  Iji  Rigamlie  et  consorts 
font  signifier  le  jugement  à l'avoué  du  sieur  Dos- 
fant. 

29,  ordonnance  du  Jupe-commissaire,  permet- 
tant d'assigner  les  témoins  pour  le  19  juin  sui- 
vant. — 30  mai , appel  de  In  part  du  hirur  Dos 
fant.  ~ L'enquête  reste  suspendue. 

SI  août,  arrêt  qui  confirme  le  Jupement  du  13 
mai  1818.  ~11  septembre,  signiiiention  de  l ar- 
rêt,  les  époux  La  Rigaudie,  .H  l'avoué  d'appel 
du  sieur  Dosfant  et  au  sieur  Do.^^fant  en  per- 
sonne. 

15  septembre,  onlonnanre  nouvelle  du  ju^- 
commi^saire  qui,  sur  la  requête  des  époux  l.a  Ri- 
gaudie expositive  des  faits,  permet  d'assipner  les 
témoins  pour  le  19  octobre  suivant.  — Le  13  du 
même  mois  d'octobre  , signiticalion  de  cette  or- 
donnaïu'c  à Dosfant,  au  doudeile  de  son  avoué 
dé  première  instnnre.  avec  1 arrêt  et  le  jugement 
contimiés:  en  iin  mc  temps,  iioiitication  de  la  liste 
des  témoins,  avec  assignation  à se  présenter  nu 
our  indiqué  par  le  commissaire,  pour  assister  a 
eur  audition. 


de  plaider  su  fond  k l'expiralion  du  délai,  ei  celui 
où  d a doute  à cel  égard.  Au  premier  cas . la 
demande  en  renvoi  constitue  un  acquiescement 
d'après  cel  auteur.  • Mais,  «juute  t-il.  pour  peu  que 
le  plumitif  laisse  de  doute,  il  est  de  toute  justice  lie 
présumer  que  l'on  n'a  demandé  le  J>-iai  que  pour 
•e  oienager  le  icinpt  de  délibérer  sur  te  parti  à 
prendre  par  rapport  au  jugement  qui  venait  d'être 
rendu.  Celle  présomption  est  encore  plus  forte  , 
lorsque  c'est  hors  la  présence  de  la  partie,  et  par 
son  avoué  aeulement  que  le  délai  a été  demandé. 
(Quelle  apparence,  en  efTel,  qu'un  ofQcter  ministé- 
riel ail  pna  sur  lui  un  acquiescement  dont  le  désa- 
veu pourrait  le  placer  dans  une  position  iréa  fâ- 
cbeosaT  11  est  bien  plut  naturel  de  présumer  qu'il 
n'a  eu,  an  demandant  la  remise  de  la  cause  d'autre 
îoteDlion  que  d'înfurmer  son  client,  et  d'attendre 
ses  inslruetions.N  V.  encore  dans  ce  sens,  Dioche 
al  Goojet,  v*  AcfutetcamenC  n^  108.— Il  existe  au 
aurpioa  des  décisiooa  anal,  dans  le  même  sens.  I’. 
Cass.  I*'  mai  I8II  ; 74Janv.  1827  ; 1H  nov.  1828. 
— Maisvo;.  comme  anal,  en  sens  contraire,  Cass. 
16  DOT.  1818,  et  la  note. 

(I)  La  décision  est  rigourense  ; cependant  la  ju- 
risprudence est  prononcée  en  ce  sens.  I’.  fats.  30 
joill,  1S28  ; Paris,  ISjaov.  et  28  août  1830;  Pau  28 
uor,  IH.17,  — Toutefois,  voy.  en  sens  cunlrsirr. 


roiir  de  cassolion.  ( 17  tucc.  1n23  ) 

Los  10  cl  20  octobre , les  témoins  présens  fa- 
renl  entendus;  et  l'enquête  fut  arrêtée  et  clôtu- 
rée a leur  egard.  Néanmoins,  .Mtr  la  demande  des 
maries  La  Rigaudie  cl  consorLs,  le  jiipe<onimis- 
sairc  leur  permit  de  reassigner  les  témoins  dé- 
faillant, pour  être  entendus,  le  5 novembre  sui- 
vant , jour  auquel  ceux  des  lémoini  réassignés 
qui  se  présentèrent  furent  entendus  ; les  autres 
ajanl  fait  défaut,  l'enquête  du  5 novembre  fût 
clôturée. 

Le  sieur  Dosfant  demanda  la  nullité  de  l'en- 
quête: — 1®  Parce  qu'elle  avait  été  commencée 
avant  que  les  époux  Allezard  cl  l.a  Rigaudie  eus- 
sent fait  sipnilier  à son  ovouc  de  première  in- 
stance. l arrêt  conlirmatif:  — 2 * P.irce  que  le  sieur 
Dosfant  n'avait  (>as  été  réellement  assigné  pour 
être  jirésent  a rciiqiiête,  puisque  l'exploit  d'assi- 
gnation conlenailen  même  UMnps,  une  sipniüca- 
lion  à avoue,  et  qu'il  n'avait  pus  été  delivre  deux 
copies  : — 3"  Enfin  , |iarce  que  rcmiuèic  n'avait 
pas  été  (laraehevéc  dans  la  huitaine  de  l'auditiou 
des  premiers  témoins 

Ia*  3 février  1819,  letribun.il  de  Brioude  ren- 
dit, sur  les  conclusions  cunforriies  du  rninisfère 
public,  une  decision  |>ar  laquelle  il  adopta  les 
deux  premiers  moyens,  et  déclara  renqiiéte 
nulle.  — Il  impôt  le  de  remarquer  (et  le  jugement 
le  constate),  que  sur  la  demande  de.«  avoues  de 
toutes  les  ^Mrlies.  le  tribunal  renvoya  la  cause  au 
nierrrcdi  suivant,  pour  plaider  au  fond. 

Appel  par  les  sieurs  et  dames  La  Rigaudie  et 
Allezard. 

Le  sieur  Dosfant  soutient  que  l'appel  est  non 
recevable,  parce  que  les  avoués  des  mariés  La 
Rigaudie  et  consorts  ayant  demandé,  à la  suite  du 
jugement,  le  renvoi  de  la  cause  pour  plaider  au 
fond,  il  en  résultait  une  renoiicialion  a l'ap|>el, 
qu'en  tout  événement,  le  Jugement  devait  être 
confirmé. 

13  juin  1820,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom, 
qui  sans  s'arrêter  é la  fin  de  tion-reccvoir  oppo- 
sée par  Dosfant , reçoit  l'appel  et  ruiilirme  lea 
enquêtes.  — Les  riiulils  furent,  1®  qu'en  suppo- 
sant que  les  avoués  des  marie»  La  Rii.'audie  et 
consorts  eussent  d>  mande  le  renvoi  de  la  cause 
|mur  plaider  au  fond,  U n'en  résultait  point  une 
reiiom  iation  formelle  à l'appel , cette  demaruie 
ayant  pu  avoir  pour  but  d'obtenir  du  temps  pour 
consulter  le»  parties  sur  ce  qu  elles  avaient  à 


Turin,  4 déc.  1809;  Trêves,  t6déc.  1811;  Greno- 
ble, i’i  Jenv.  1831.1'.  aussi  les  notes  sur  pluiieura 
de  cei  arrêts  et  les  autorités  qui  y sont  indiquées, 
— Adde,  dans  ce  dernier  sens,  Bonrenne,  t.  4,  p. 
2b6;  Chauveau  sur  Carré,  Lots  de  la  proe. 
quesi.  994  et  994  bit. 

(j;m.  Carré,  Lois  de  la  proe.,  qite>t.  1041,  ad 
not.fê  rmis  uu  avis  contraire  qui  e»t  adupiu  par  M. 
Thumine  Desmazirres,  t.  I,  p.  4S(>,  bien  qu'a  la 
page  461  du  iiiéme  volume  il  pose  rumine  une  rè- 
gle pênérate  que  le  juge-cororoissjire  ne  peut  pro- 
roger les  délais  lie  l'enquete  — Mais  la  decision  cî- 
dessus  Oïl  appuyée  par  Favard  du  Lioglaüe,  v® 
Enquête,  sect,  t*'.  § 4.  d.  6 ; Chauveau  sur  Carré, 
loc.  cit.,  et  qui>st.1U94  61s,  et  nous  partageons  nous- 
uiémes  ce  seoiimem. 

(t)  f'.  en  ce  sens,  Cass.  5 flor.  an  1 1 . — C'est  l'o- 
pinion à peu  prés  unanime  des  auteurs,  V.  dans 
l'ancien  droit,  Duparc  Pouliaio,  tom.  9,  p.  349;  et 
dans  le  droit  nouveau,  Lepage,  Quril.,  pag.  200; 
Pigeau,  t.  f,  p.  279;  ('.arré  et  son  annotateur  Chau- 
veau , quest.  1088;  Favard,  Rêpert.,  Enquête^ 
sect.  § 4,  n.  8 ; Dalloz,  ttee.  alph.,  v®  Enquête, 
p.  871,  D.  4;  Boitard,  1.  2.  p.  220.— r.cependaol 
en  sens  contraire , Rodicr,  sur  l'art.  2,  Ut.  92  de 
l'ordono.,  .(nestion,  et  Delaporte,  Pandectes 
frapç..  t.  1,  p.  277. 
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faire,  el  non  de  lour  nuire,  relalivemeni  à la  fa- 
cuUé  d'appeler;  — 2*  Que  d’après  les  arles  ri- 
deisus,  le  vœu  des  art.  !î57  et  du  Code  de 
proc.,  sur  les  délais  pour  commencer  l’enquête , 
et  sur  la  noUncation  de  la  liste  des  témoins,  et 
rassiffnation  à se  présenter  pour  assister  h leur 
audition,  se  trouvait  rempli  à l'égard  de  l’cnquéte 
des  19  et  *iO  octobre,  et  que  cette  enquête,  ayant 
été  arrêtée  et  close  le  même  jour  SO.  n'avait  pu 
être  viciée  par  la  conlinuaiion  d'enquête  du  S 
novembre  suivant;  — 3“  Qu’en  ce  qui  concernait 
la  continuation  d'enquéle  du  5 novembre,  ne  s'a- 
gissant que  de  réassigner  et  entendre  des  témoins 
qui  n’avaient  pu  se  présenter  le  jour  indiqué,  le 
juge-commissaire  av.vit  pu.  de  son  chef  et  d’après 
l'art.  âC6  du  Code  de  proc.,  proroger  le  delai , 
sans  autorisation  du  tribunal,  et  procéder  a la 
continuation  de  Penquéte. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur T)ns- 
fant  : — l®  Pour  violation  des  art  1319  et  1350 
du  Code  civ..  en  ce  que  Pairét  dénoncé  à déclare 
recevable  l'appel  dirigé  contre  un  jugement  ac- 
quiescé; 

2'*  Pour  violation  et  fausse  interprétation  des 
art.  147, 237  et  472  dn  Code  de  proc.,  en  ce  que 
Penquélc  a été  reprise  devant  le  tribunal  de  1^* 
instance,  sans  que  Parrél  en  vertu  duquel  l’en- 
quête a été  ftiilp  eût  été  sicnilié  à l'avoué  de  1^* 
instance;  — 3'' Pour  violation  des  art.  261  et  61 
du  Code  de  proc.,  en  ce  nu’il  n'a  été  laissé  qu’une 
seule  copie  de  l'etpioil  du  ta  oct.  1H1H.  par  le- 
quel les  époiii  fyirigaudie  ont  sigiiirié  l'arrêt  de 
la  Cour  royale  à l'avoué  du  sieur  Dosfant,  cl  ont 
sigiiiUé  au  sieur  Dosfant  lui-inéme.  au  domicile 
de  son  avoué,  les  noms  et  demeure  des  lémoios, 
avec  assienalion  pour  assister  a renquéle; 

4"  Eiilin,  pour  violation  des  art.  236.  278.  279 
et  280  du  Codede  proc.,  en  ce  que  l’enquête  a élé 
continuée  au  delà  du  délai  liié  pour  sa  confeclinn 
et  sur  la  prorogation  du  juge-commissaire , bien 
qu’aux  termes  des  articles  précités,  le  tribunal 
puisse  seul  proroger  le  delai  de  l'enquête. 

ARRÊT  [après  delib.  en  rh.  du  cons.).’ 

LA  COUR  ; — Attendu,  1“  f|u  un  .icquiesce- 
menl  ne  peut  rendre  l’appel  non  recevable  qu'au- 
taiit  qu'il  est  formel  ; que,  dans  le  fait,  l'arrêt  at- 
taque juge  que  la  demande  en  renvoi  énoncée 
dans  le  jugement  du  a fév.  1819,  ne  renferme  pas 
un  acquiescement  formel  à ce  jugement,  puis- 
qu'il décide  qu’en  supposant  qu'elje  ait  été  faite 
par  les  avoo<^  des  maries  La  Rigaudie  et  consorts 
elle  peutavoir  eu  pour  buld’avoir  du  temps  pour 
consulter  les  parties  sur  ce  qu'elles  avaient  à fai- 
re, et  non  de  leur  nuire  relativement  h laCiculté 
de  l’appel; 

Attendu.  2’  en  ce  qui  touche  l’enqiiélc  des  19 
et  20  oct.  1818,  que.  quoique  l’art.  257  du  Code 
de  proc.  clv.  n ail  pour  objet  immédiat  et  positif 
que  le  cas  où  il  s'aail  de  commencer  l'enquête, 
il  s’applique  néanmoins,  par  analogie,  h celui  où 
il  est  question  de  reprendre  une  enquête  valable 
nient  comineiirée  avant  l'appel,  en  vertu  d'un 
jugement  confirme  sur  l'appel:  mais  qu’en  ce 
dernier  cas  il  snlfit  que  le  v<ru  de  cet  article  soit 
Millisamment  rempli,  pour  que,  de  ce  chef,  l'cn- 
quétc  ne  puis.<eêire  annulée;  qu'en  fait  il  résulte 
formellement  de  Tarrét  et  des  pièces  produites, 
que  les  maries  La  Rigaudie  et  consorU  avaient 
valablement  commencé  leur  enquête,  en  vertu  du 
jugement  du  3 fév.  1819,  avant  l'appel  de  ce  jo- 
geiuent,  confirmé  par  l’arrêt  du  21  aniU  suivant; 
que,  le  II  sept,  de  la  même  année,  ih  firent  si- 
gnifier cet  arrêt  à l’avoué  d'appel  de  Dosfant.  et 
il  Dosfant  lui-même  en  personne,  avec  déi  lara- 
lion  qu’ils  allaient  reprendre  l'enqiiêt  *;  qu'm 
conséqucDCCt  Iel5du  même  mois,  il»  purent,  sur 
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une  requête  eiposiiive  des  faits  précédens.  pren- 
dre une  nouvelle  ordonnance  du  juge-commissaW 
re,  |>ortant  permission  d’assigner  les  lémoiiu, 
;K>ur  être  entendus  le  19  oct.  suivant;  qu’enfin, 
e 13  du  même  mois  d'octobre,  ils  signlDèrent  à 
Dosfant,  au  domicile  de  son  avoué  de  première 
instance,  l’arrêt  du  21  août,  avec  le  jugement  et 
l’ordonnance  du  commi.ssalre,  et  l'arrêt  dénoncé 
constate  que,  pour  satisfaire  à fart.  261  du  Code 
précité,  ils  lui  notifièrent,  le  même  jour,  par  ex- 
ploit posé  tant  à .son  domicile  qu’à  celui  de  ce 
même  avoué,  la  Usle  des  témoins,  avec  assigna- 
tion à se  présenter  le  Jour  indiqué  par  le  commis- 
saire, pour  assbter  h leur  audition  ; qu’il  résulte 
de  ces  faits,  que  le  vœu  de  l'art.  257  a élé  suffi- 
samment rempli,  ainsi  que  celui  de  Pari.  261, 
puisque,  d’une  part , les  mariés  La  Rigaudie  et 
consorU  ont  repris  leur  enquête  dans  huitaine  de 
la  signification  de  l’arrêt  à l’avoué  d'appel  de 
Dosfant,  et  à Dosfant  en  personne  ; que.  d’autre 
part,  ils  ont  fait  courir  contre  lui  le  délai  de  l’en- 
quête, en  lui  signifiant  de  nouveau  cet  arrêt,  au 
lomicile  de  son  avoue  de  première  instance,  et 
suisque,  d’autre  part  encore , ils  lui  ont  notifié 
a liste  des  témoins,  plus  de  trois  jour»  avant  ce- 
lui indiqué  pour  leur  audition,  avec  l’aisignation 
requise  pour  voir  procéder  à leur  audition  ; qn’ll 
suit  de  la  que  l’enquête  des  19  et  20  oct.  ne  peut 
être  annulée,  sous  prétexte  de  contravention  aux 
articles  préeilés; 

Qu  elle  {>eut  encore  moins  l’être  sou»  prétexte 
qu'elle  fui  continuée  le  5 nov.  snivant,  sans  pro- 
rogation légale  du  délai,  par  conséquent  hors  le 
délai  de  t'enquête,  puisque  l’arrêt  constate , en 
fait,  qu’elle  fut  close  et  arrêtée  le  20  oct.:  qu'il 
est,  d'ailleurs,  de  principe  certain,  que  la  nutliié 
de  la  continuation  d'enquéle  faite  hors  le  délai 
prescrit,  n'infiue  point  sur  la  partie  de  la  même 
enquête  faite  dans  le  délai  légal,  ces  deux  par- 
lies  éinnt  essentiellement  distinctes  et  indépen- 
dantes lune  de  l’autre,  sou»  le  rapport  de  leur 
validité: 

3”  Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'enquélc  du  5 
nov.  1818:  - Vu  les  art.  278, 179  et  280  du  Coda 
de  proc.  civ.  : — Attendu  que,  suivant  ces  arti- 
cle», la  continuation  d'enquête  faite  hors  le  delai 
est  nulle,  h moins  de  prorogation  accordée  par 
le  tribunal  ; qu’on  ne  peut  faire  exception  à cette 
règle,  sous  prétexte  que  le  délai  a été  et  pu  être 
prorogé  par  le  juge-cr>mmis»aire,  pui^ue  ce 
n'est  point  par  le  jugc-commusaîre.  mais  par  la 
tribunal,  et  sur  son  rapport  fait  en  audience  pu- 
blique, que  la  prorogation  doit  être  accordt^; 

au'on  ne  peut  non  plus  induire  celle  exception 
c ce  que  l'arl.  2tk>  autorise  le  juge  coromissaiie 
A donner,  de  son  chef,  un  délai  suffisant  aux  té- 
moinsqu)  jusilfleni  de  l'impossibilité  de  se  pré- 
senter au  jour  indiqué,  puisqu’en  ce  cas  même,  le 
délai  qu'il  peut  accorder,  ne  peut  excéder  celui 
de  l’enquête;  ^ El  attendu  que,  dans  le  fait,  lea 
premiers  témoins  de  l'enquéle  des  mariés  Lj  Ri- 
g.iudie  et  consorts  furent  entendus  le  19  oct. 
1818;  que  eependant  le  juge  commissaire  a,  de 
son  chef,  sans  prorogation  du  délai  par  le  tribu- 
nal. procédé  é la  continuation  de  l'enquête,  le  5 
nov.  suivant;  qu'il  suit  de  là  que  celle  continua- 
tion d'enquête  est  nulle,  comme  étant  faite  hors 
le  délai,  et  qu'en  jugeant  le  ronlrnirc,  l’arrêt 
viole  fortneliiunenl  le»  art.  278  , 279  cl  280  du 
('.ode  de  proc..  et  fait  une  fausse  application  do 
l'arl.  2bC  du  meme  Code:  qu’enlin.  Icdésislemeiil 
de  celle  partie  do  l’enquélc  n'étant  pas  signée  de 
toutes  les  p.irlies,  Dosfant  a on  intérêt  manifeste 
a la  faire  annuler,  cl  est,  par  conséquent  rece- 
vable a propfj.^er  ce  moyen;— Sans  s’arrêter  eu  dé- 
sisument  dont  il  s'agit,  casse  et  anouile  l'irrii 
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de  U Cour  royale  de  Riom,  du  13  juin  18^, 
dout  c&t  quei^Uon,  au  cher seulement  qui  valide 
la  continuation  d'eiiquèle  «lu  5 nov.  181H.  etc. 

Du  17  déc.  Sert.  tiv.  — Prés-.  Desèie, 

p.  p4  — Üflpp.,  M CassaiRne.— ConrI.,  >I.Jour< 
de,  av.gcii.— />/.  MAI. Garnier  ctOdiluu  Barrot. 

coru  D'ASSISES.— Pam.ià'\  titBAi.  utà  dé- 
ï'niiMAUlKS  U4USKS.  — Klsl'MK  UL 
l>Hâ.’ttni;?HT. 

Les  formulitét  que  le^rocês-nerhal  des  dèhats 
n énonce  pas  avoir  été  observées  u ia  séance, 
doivent  être  réputées  avoir  été  omises,  ((iod. 
inst.  criin..  37â.)  (1 1 

f.e  résume  du  vresident  des  assises  fait  norfte 
des  nioyeru  de  defense  que  la  loi  accorde  aux 
accusés^  et  dés  lors  son  omission  pro'iutf  la 
nulUlé  des  dèhats.  (Cod.  inst.  crim.,  336.)  (*i) 
^|:lRrnin.)  — ARRli. 

LA  COUR  ; — Vu  Tari.  37i  du  Code  d’InsL 
criiu.;  — Attendu  que  dudit  art.  37i  il  ré:»ulte  I 
que  lus  funiialiti's  qiiu  le  prurè>-wThal  ii'énouce  I 
pas  avoir  été  observée»  a la  séance,  doivent  être  1 
réputées  avoir  été  omises  ; — Attendu  que  le  ré-  i 
suiiié  que  Part.  336  prescrit  ou  president  doit, 
d’après  cet  article,  préscnier  an\  jurés  les  pria* 
cipalcs  preuves  pour  ou  contre  i accuse  ; — Qu  il 


doit  donc  être  le  complément  de  la  défeoae  et 
de  l'accusation;  — Qu'il  fait  donc  partie  dca 
moyens  de  défense  que  la  loi  accorde  aiii  accu* 
sés;-  Que  romission  d'un  moyen  de  défense  ur- 
dtuiné  par  la  loi  produit  une  nullité  radicale  et 
subst  mlielle;— El  attendu  que  le  procès-verbal 
des  del»als  tenus  contre  Jean  Egrain  ne  consUle 
pas  que,  confurmément  au  susdit  arU  336,  le 
président  ait  fait  un  résumé  des  débats;  ~ 
Casse,  etc. 

Du  IH  déc.  18-J3.— Secl.  crim.— i*ré#.,  Jtf.  Bar- 
ris.—Al.  Gaillard.— Concl.,  M.  Fréleau 
de  Pen),  av.  gén.  — /V.,  M.  Isaïubert. 

P lAIPUIAlELR,  — Fai'ssk  hkclaiatiok.  — 
PEINK. 

ORno^iNAlICI  ROYALB.— PtlNBS.  — iMPRt' 
MEt  R. 

l'^l. 'imprimeur  qui  (ire  un  nombre  d’eaemplm'* 
res  supérieur  à celui  énoncé  dans  sa  deWa* 
rolioM  , se  rend  possible  des  peines  portéaa 
pnr  l’arl.  16  de  la  lui  du  81  oct.  1814  (3). 
9°L*ordonn(tnce  du  oct.  1814  est  un  règle- 
ment  dddminist ration  publique  qui  se  con- 
fond avec  la  loi  du  il  ocf.  préc»/enf,  dont 
e/le  fl  pour  objrt  d'assurer  Veréeution  et  gui 
porfiripe  à son  caractère  et  à sonautorité  (4). 


(1]C«  principaasleoiitlam.  ê'.  Cs»>.  3 jaav.  181),  I 
el  la  note;  sept.  1H16  ; 9 ort.  1617  ; 3 avril  el  ' 

14  sept.  18M  ; 19  avril  al  )0  «cpi.  IHtl  ; 1*'  juill.  j 
1814  ; 31  mai  18)7;  15  jaov.  1839. 

(3^  il  rétalie  de  ealle  ^gle  que  le  réaumê  du  pré- 
sident devrait  préaenter  fidèlement  les  moven*  de 
la  défense,  et  toulefois  la  Cour  Je  cassation  ne 
l'cviae  pas  ; il  lui  saffit  que  le  procès-verbal  fasse 
meniion  qu*un  réaumé  a été  fait:  elle  laisse  les  èlé- 
mena  de  ce  travail  à la  conacienee  du  présideni. 
A',  dsna  ce  aena,  Caas.  10  juin  1H30  et  ) iév.  183). 
F.  aussi  Bourguignon.  Jdamueldu  jury,  p.  4.53; 
Merlin.  QuesL,  t*  Prueés-verèmt  d^s  débats,  g); 
Carnot,  de  f/msl.  crtm.,  t.  ),  p.  £80. 

(3  et  4}  L'art.  16  de  la  loi  do  31  oct.  1814  ne 
pnnit  nue  le  défaut  de  décleretion  aveni  la  publica- 
tion : I an.  3 de  l'ordonn.  du  94  > ri.  I K14,  a prévu 
un  cas  diatinci;  e*eai  la  conformité  du  tirage  avec 
U dérisralion.  Or,  ce  fait  nouveau,  prévu  par  l'or- 
donnance,  doit-ü  recevoir  i applicatioD  dea  disposi- 
tions penales  de  la  loi)  M.  Parant,  Loisde  lu  preiie. 

P.  59.  se  borne  à poser  cette  question  et  à citer 
arrêt  que  nous  rapportons.  M . Chsssan  appuie  cet 
arrêt  de  sa  propre  opinion  : « t^ueique  la  lui.  dit- 
il,  ne  rnrniioBne  pas  ces  details  dans  la  teneur  de 
la  derUration  , Pordennanre  a pu  le  prescrire,  et 
comme  elle  se  lie  et  se  confond  avec  ia  loi . dont 
ellea  eu  pour  objet  d'a-surer  i'eiecution.  elle  par- 
ticipa à son  caractère  et  son  auiomé.  » ^rrnile  des 
dW</i  de  ta  parole,  (.  I.  p.  lAô.)  .11.  de  ürailier  va 
plus  bdn  encore:  noii-setilemmit  tl  approuve  l'arrét 
• parrp  qu’on  peut  vériiabicmeiil  dire  alors  qu'il  n’y 
A pu  ni  eu  de  iJeeUraiion,  si  l'imprimeur  ne  s'est 
pas  cuttroriné  à celle  qu’il  a faite  u ; mais  il  ajoute 
que  n la  même  décision  doit  s'anpiiqner  à tous  les 
cas  uù  les  autres  conditions  que  i'iRipnaieurs’ètaii 
imposées  par  sa  déclaration  . n'auraient  pas  été 
remplies.*  (Cemaieni.  dst  lots  de  la  prsiie,  t 1, 
p.  107.)  Il  est  rrident  que  ces  auteurs  n'ont  pus 
sumsarninent  examiné  la  doctrine  qu  ils  ont  lonie- 
Due.  (Test  un  principe  incuNietlable  que  les  péna- 
lités ne  peuvent  être  éiabltus  que  par  la  loi  ; or, 
qu’e  voulu  la  loi  dans  IVspécer  que  l'imprimeur 
Ht  une  déciaralionde  rouvragequ'il  iniprime : maia 
a t-elle  voulu  que  le  tirage  ne  fut  pas  supérieur  à le 
déclaration?  Elle  n’en  s pas  parlé;  aucun  do  aea 
termes  ne  peut  s'appliquer  à ce  cas  ; c'e^t  donc  un 
cas  aouvcait,  an  nouvasu  délit  établi  par  l’ordon- 


nance. Ur  une  ordonnance  peut  elle  créer  un  délit  ! 
('oinment  pourr»ii-Qit  le  soutenir?  On  dit  qu'elle  se 
confond  avec  la  loi. elqu  elle  participede  suit  carac- 
tère et  de^un  autonie;  nous  ne  pouvons  comprendre 
celte  prétendue  ronfusion.  La  loi  et  rordonnanea 
restent  di-tincts  dans  leur  puissance  comme  dans 
leur  caractère  fiarticulier  : la  première  réÿe  el  com- 
mande, établit  les  délita  el  les  peines;  Tsutre  n'a 
d'autre  autorité  que  celle  qu'elle  eniprunleà  le  pre- 
mière. et  d'antre  mission  que  d'en  assurer  l’eiecu- 
liuii.  Alais  est  ce  assurer  reiécution  de  la  loi  qua 
d'ajouter  i ses  dispositions  d’autres  dispo»it>ons , 
que  d'elendre  ses  peines  i un  délit  qu’elle  n'avsil 
pas  prévu?  C'est  faire  une  autre  loi  4 cèté  de  la 
première,  c’est  attribuer  à l'ordonusnee  la  puis- 
sance de  le  loi.  c'e*i  usurper  le  pouvoir  législalif. 
D'ailleurs,  l'ordonnence  no  ae  confond  jamais  avoe 
la  loi.  elle  ne  participe  jamais  i son  caractère  et  à aen 
autorité;  elle  a son  caractère  propre,  son  autorité 
particulière  ; et  elle  ne  jouit  de  cette  auiorilé  qu'à 
condition  de  se  restreindre  dans  ses  limites  consti- 
lutionoellei.  Si  la  doctrine  émise  par  l’arrét  ci-dessus 
éiaiiadmise,  il  suHtraii  qu'une  ordonnance  fût  ren- 
due à la  suite  d'utie  loi,  pour  qu’elle  fût  considérée 
comme  feiaant  corps  avyc  relie  loi,  et  pour  que  toutes 
ses  dispositions,  quelque  différentes  qu'elles  fiisseal 
de  relies  delà  loi,  rus>e iit  revêtues  d’une  puissance 
légistative  L'ordonnnnre  ne  peut  qu'assurer  l'exé- 
cution des  disposition»  de  U loi;  eliene  peiii  enpre- 
srrtretir  nouvelles.  — Duii-on  cooHidérerdumoini 
r«ri.  ) de  rordennancc  du  24  oct.  1814  comme  ua 
détail,  siiivanl  l’oxpi csnioii  de  U.  Ghassan,  qui 
rentre  dans  le  dom.one  de  l ordonnance?  Nulle- 
ment, puisqu'il  s'agit  de  l'incrimination  d‘un  fait 
nouveau,  c'vst-â  dire  de  la  création  d'un  délit:  l’or» 
donnance  régie  les  details  d execution  de  la  loi  , 
mais  ICI  il  ne  s'agissait  pas  de  l'execution  de  la  loi, 
puisqu'elle  ne  prescrivait  rien,  l'eut-on  encore  sou- 
tenir avec  SJ.  de  Grauier,  qu'il  n’y  a point  de  dé- 
elaraiioD  si  l'iioprimeur  ne  s'eit  pas  courormè  s 
relie  qu’il  afailc?  C'est  encore  une  erreur:  l’inetac- 
iit  de  du  tirage  n’empécbe  pas  que  la  declarMion 
n'ait  été  faite;  autre  chose  est  la  déclaration  de 
i'impresvion  d'un  ouvrage;  autre  chose  ta  non  coo- 
loi  mite  du  tirage  reel  avec  le  tirage  déclaré;  rcs 
deux  faits  sont  eiitiéreineot  distincts.  Lu  arrétisle 
{Jounuil  du  pobiis.  3*  éd.)  a ajouté  : « Qu'a  l'égard 
•Isa  examplatrei  tirés  «a  «xccdaai>  il  n'y  a réallc- 


y vjuu^Ic 


( ^ uiMJ.  1K£).  ) J uritprudence  de  la 

i('hantpip.) 

Lo  üirur  €on«lanU(lli.in(pie  a été  (loumiivi 
(Icvaiil  ieiribunal  dn  police  correclioimciic  de 
la  Seine,  ( oiiimc  coupable  d’ovoir  tiré  le  journal 
le  Syhitix  à deux  mille  cinq  rcnt»  exemplaires  , 
après  avoir  déclaré  à I»  üirertioii  générale  de  la 
lU)ralrje  qu'il  lircrail  à mille. 

Le  minbtére  public  fondait  »c&  poursuites  sur 
les  art.  14  el  Ib  de  U lui  du  21  uct.  1814,  et  i de 
Tordunn.  du  i4  oct.^  même  année. 

1^  sieur  llonstnnt-riianlpie  a répondu  qu'il 
a^ail  fait  une  dérlaratiun  rectificative  de  la  pre* 
mière.  par  un  bulletin  de  dcpdt,  ainsi  que  l'usage 
l’en  est  introduit  a la  direction  générale  de  la 
librairie. 

Jugement  du  tribunal  corrertiunnel  qui  le 
renvoie  des  poursuites.  Appel.  ^ Arrêt  qui  le 
condamne  à ruinende  de  1000  fr.,  par  applica- 
lion  des  art.  14  et  16  de  la  lui  du  21  oct.  1814, 
et  ’i  de  l'urdonn.  du  24  du  même  mois. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  ; 
fausse  application  de  rordonnance  du  24  oct., 
et  violation  de  l'urt.  I(i  de  U loi  du  21  ocl.  1814, 
en  ce  que  l'arrél  dcnonce  applique  au  fait  de 
dcclaraiiun  iocxaclu  In  peine  prononcée  par  la 
loi  du  21  uct  seuteiiieiit  pour  le  défaut  absolu  de 
déclaration,  en  ce  que  l'arrél  a par  conséquent 
appliqué  une  peine  à un  fait  autre  que  relui 
prévu  parla  loi,  en  se  foiniant  sur  la  disposillon 
d'une  ordonnance , qui  devait  être  con.siJcrée 
comme  n'avaut  aucun  effet,  pour  tout  ce  qui 
était  non  pas  exécution,  mais  extension  do  loi. 
ARBftT. 

LA  COL' R; —Attendu  que  l'ordonnance  ro)alc 
du  24  ocl  1814  est  un  reglement  d'adiniutstra- 
lion  publique  qui  a eu  pour  objet  d'assurer  Texc- 
cutiuii  de  la  loi  du  21  du  même  mois;  qu'elle  se 
coiifuud  donc  avec  cette  loi,  et  participe  à son 
caractère  et  a son  autorité  ; qu'elle  a donc  régu- 
IjèreuicDl  servi  de  base  devant  la  cour  royale  de 
Paris,  pour  l'appréciation  de  la  contravention, 
cl  par  suite  pour  prononcer  la  validité  de  la  sai- 
sie et  la  condamnation  de  l'amende  portée  par 
les  art.  14  el  16  do  la  loi  du  21  ocl.  1814;  — 
BejeUc.  etc. 

Ûii  lu  déc.  1823.  — Secl.  crim.  — Prés..  51. 
BairU.— /Iripip.,  U.  Brière.  — Coricl.,  11.  Fré* 
Icau  de  Périy,  av.  géu.— /M.,  M.  Isambcrt. 


ENRKGlSTRIîMFNT.— Rejtte  ancie>:ve.  — 

TnAIVSf-RlPTIOM. 

Une  rente  nnriVnne*.  créée  en  178Î),  sons  rem- 
ire  d'une  lef/isfotion  t/ui  la  réputfiit  tmmru- 
le  et  suseeptthle  (Tftyptdhèqur,  est  encore 
fttijourd  hui  réputée  immeuhle , en  ce  sens 

Zue  Carte  qui  en  l'uil  transport  est.  nonobstant 
I loi  du  11  6/nm.  an  7,  qui  a mobilisé  les 
ntites,  sujet  à fronscrip/ion.  et  passible  par 
conséquent  du  droit  additionnel  <Cun  et  demi 
pourcent,  auquel  la  loi  Uu  2><  niTil  1816.  art. 
51,  assujettit  les  actes  de  nature  « rire  Iran 
serifi.  (L.  dti  22  frin».  an  7,  art.  f>n.  g 5,  ii"  2: 
L.  du  it  bruni,  an  7,  art. -15  et  50;  I.  du  28 
avril  1816.  art.  51.)  (1) 

{ KuregUlremcnt  — C.  Tlntmas.) 

ARRÊT  (apres  partaye.) 

LA  COUR  Vu  les  art.  4.%  el  50  de  la  loi  du 
11  brum  an  7 sur  les  h)püthcques,  cl  l'art.  S4 
de  la  loi  du  28  avril  1816  sur  les  rinances  ;—  At- 


OMSi  pat  eu  de  déeUrtiion.  > Mais  la  loi  n'esige 
pat  la  déclaration  du  nombre  dc>  exemplaires,  «He 
u'asige  que  la  déclaration  que  l'impriineur  se  pro- 
pose d’imprimer  tel  ouvrage  (art.  14  et  16  de  le  loi 
du  2t  eci.  1614);  il  n'eai  donc  pat  oêcataaire  qu'il 
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tendu  que  d'après  les  articles  précités  de  la  loi 
du  11  bruni,  an  7,  les  rentes  i‘om»litiiée.s  avant 
la  publication  de  cette  loi,  et  qui,  par  la  lésis- 
lation  antérieure,  se  trouvaient  Miscei  tiblesd  hy- 
potheque, sont  restées  grevées  des  hypothèques 
alors  existantes,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  nos- 
sesseurs  de  ces  rentes  en  aient  fait  purper  leur 
acquisition  par  la  transcription  de  leurs  titres  au 
bureau  des  nypotbèqiies  du  domicile  des  précé- 
dens  propriétaires;  — Attendu  que  reffet  de  celle 
disposition  subsiste,  et  peut  être  à chaque  in- 
stant réali5é.  au  profit  des  créanciers  ayant  d'aiH 
ciennes  hypothèques  sur  iesdites  rentes,  par 
l'inscription  qu'ils  >onl  en  droit  de  requérir  jus- 
qu'à l'accoiuplissement  de  la  formalité  prescrite 
par  la  loi , et  même  pendant  la  quinzaine  qui 
suit  celte  forniulilé,  aux  termes  de  l'art.  831  du 
Code  de  prne.  civ.;— Attendu  qu'il  suit  de  là  que 
le  transport  fait  par  la  veuve  5Inrquis  au  sieur 
Thomas,  le 7 sept.  1818,  d'une  rente  constituée 
par  contrat  du  15  mai  1789.  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Paris,  qui  réputait  celle  rente  im- 
meuble el  susceptible  d'hypothèque,  était  évi- 
demment un  acte  de  nature  a être  transcrit,  et 
qui  rentrait,  sous  ce  rapport,  dans  la  disposition 
générale  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
lequel  déclare  de  tels  actes  passibles  du  droit 
addiliotiiiel  de  transcription,  lorsqu’ils  reçoivent 
la  formalité  de  l'enregistrement,  el  qu'en  jugeant 
le  contraire , le  Iribuual  civil  de  la  Seine  a violé 
; les  lois  su«énonc^s;-  Casse,  etc. 

Du  22  déc.  1823.—  S«.‘cl.  civ.—  Prés. y 51.  De- 
sèzn  , p.  p.  — Rapp.y  51.  Boyer.  — Concl.y  M. 
Cahier,  av.  géo.  — Pl.t  51M.  Teste-Lebcau  et 
Alcod. 


I®  PARTAGE.— Légat  AIRS.— DKUVRA8CK.— 
OPPOSITIOTC 

2®  Co.'ici-usin^s.— Fr  AIDE. —Partage. 
l'acte  par  lequel  l'heritier  à réserve  fait  déli- 
vrance nu  lénafaire  d'utie  quote  part  de  la 
succession  qui  lui  a été  leguee^  doit  être  con- 
sidéré comme  un  véritable  partagey  soumis 
à toutes  les  règles  relatives  aux  partages  dê 
sitecestion.  et  qde  les  eréaneiers  du  légataire, 
ne  sont  plus  reeevables  à attnqueTy  lorsqu'ils 
n'v  sont  pas  intervenus  en  temps  utile. 
^CUallegation  vague  de  fraude  contenue  dans 
un  ejydoil  introductif  d'instance  </ir>.ye  con- 
tre un  acte  départagé,  u'oblige  1rs  juges  à 
examiner  s'il  y a réellement  des  faits  de  dot 
pertinetts  et  admissibles,  qu'autant  que  la 
preuve  de  ces  faits  n été  offerte,  et  qu'il  v a 
eu  a cet  égard  conch/$inns  formelles.  Ifans 
le  cas  rorfroire,  im  tribunal  ne  viole  pas  la 
loi  en  déclarant,  sans  s'arrêter  a Vallcgalion, 
que  le  dematuteur  est  non  recevable  a former 
oppostfion  au  partage,  sur  le  seul  motif  qu'il 
aurait  eu  le  droit  d'y  intervetiir.  (Cod.  civ., 
882  et  1167.) 

(Broussard  — C.  FadnI.)— .vkrêt. 

LA  COUR  .\tleiMlu,  sur  te  premirr  wogen, 
que . uuoique  le  Icgatuirc  d'une  quote  pari  des 
biens  d'uii  testateur  s«>it  tenu  de  demander  la 
délivrance  de  son  legs  a riiôriUer  à qui  une  quo- 
tité de  biens  est  ré^c^véc,  racle  par  lequel  celle 
délivrance  lui  est  faite  n'en  est  pas  moins  un  vé- 
ritable partage  do  succession,  puisque  le  droit 
d'un  tel  légataire  s'étendant  iudivi&énienl  sur 


y lit  décUralion  de  tous  les  exemplaires,  mais 
srtileraent  du  fait  de  riinpresviua,  et  par  ronse 
queni  celle  objection  n'a  eucuo  fundemenl.  * 


(I)  V.  Cass.  12  mai  1824,  el  le  noie. 


S ( tk  OKC.  1873.  ) JuritprudencB  de  la 

tou5  1rs  oljjcU  qui  Kl  cftmf>os''nt . ce  n’csl  qu'en 
la  parlagrnnt  que  sa  |wirt  i>ciu  lui  être  faite;  — 
AttciMlu  que  Tari.  88i  du  ('ode  civil  ne  parlant 
point  de  cohéritiers,  mais  de  coparlagrans . ses 
dispo>itions  doivent  être  apoliqnées  aussi  nien 
au  partage  inlervcnu  entre  l’héritier  et  le  léga- 
taire à litre  universel,  qu'au  partage  fait  entre 
cohéritiers; 

Attendu,  sur  U second  tnoi/en,  que  si,  dans 
son  riploit  IndroducUf  d’instance,  le  demandeur 
a allègue  vaguement  qu'il  y avait  eu  dol,  fraude, 
collusion  entre  le  père,  la  mère  et  la  tille,  dans 
le  partage  fait  entre  eut.  il  n’a  cependant,  soit 
en  première  iustanre,  soit  en  cause  d’appel,  arti- 
culé  aucun  fait  précis  de  dol  et  de  fraude,  el 
formé  aucune  demande  aux  Onsd’étre  autorisé  k 
en  faire  la  preuve,  ni  pris  des  conclusions  qui 
missent  le«  tribunaux  dans  le  cas  d'examiner 
s'ils  étaient  pertinens  et  admissibles Attendu 
qu’en  déclarant,  dans  cet  état  de  choses,  le  de- 
mandeur non  recevable  h attaquer  le  partage 
dont  il  s'agit,  par  le  seul  motif  qu’il  avait  eu  le 
droit  d'y  intervenir,  la  Cour  royale  n’a  violé  au- 
cune loi;  — Rejette,  eic. 

Du  ‘23  déc.  Srcl.  clv.—  Prés.,  M.  De- 

sèze.  p.  p.— > Happ.,  M.  Trinqnelague.—  rond. 
eonf.y  M.  Cahier,  av.  gén.—  PI.,  MM.  Scribe  et 
Odilon  Barrot. 


ÉMIGRÉ.— Am^tistie.  ^Capacité  civile.  — 

SiCCEftSIBILITÉ. 

£'amntjri>  du  6 flor,  an  10  nn  rendit  les  e'mt- 
grés  habiles  à surréfier  qu'à  partir  du  jour 
OH  rhantn  d'eux  aurait  obtenu  la  délivranre 
de  S’m  acte  spécial  (arf.  IG  et  17.) 

•^Vninement  on  dirait  qu'en  suivant  rarts 
du  crmieti  d'Etat  du  26  fruct.  an  13.  leurs 
capacités  ctvtles  remontent  à la  publication 
de  la  loi  générale  : tes  capacités  civiles,  dont 
parle  l’avis  du  conseil  d'Etat,  sont  autres 
que  (a  faculté  de  succéder. 

iDe  Monlmori—  C.  deVioménII.) 
Madame  de  Vioménil  (née  Bourdon),  avait  un 
Ois  el  une  fille.  Le  fils  avait  émigré.  La  fille  était 
mariee  à M.  de  Montùiort , et  était  restée  en 
France.  Ko  Tan  7.  madame  de  Vioménil.  séques- 
trée par  suite  de  rémigrnlinn  de  son  fils,  se  ré- 
signa a lin  partage  avec  l'Etat,  aux  termes  de  la 
loidu  9 finr.  an  3-  l.'Klal  prit  cent  mille  francs  el  ; 
plus  pour  la  portion  du  fils,  comme  représentant, 
etexerçanl  ses  drnilsatilre  de  présuccession.  Au 
moyen  de  ce  prénariage,  l'Etat  renonce  pour  l'é- 
migré à tous  droits  successifs  du  chef  de  madame 
de  Vioménil.  Le  4 vendém.  an  13.  madame  de 
Vioménil  est  décédée.  Madame  de  Montmort, 
ou  son  mari , s>sl  mise  en  possession  de  la  suc- 
cession entière  de  ta  défunte  , en  vertu  du  droit 
que  lut  avait  conféré  i'arrété  de  partage  duSniv. 
an  7.  Mais,  dès  le  G flor.  an  10.  il  y avait  eu  am- 
nistie en  faveur  de  tous  les  émigrés,  moins  les 
exceptions  portées  en  l'art.  10.  et  sous  les  condi- 
tions portées  aux  art.  6,  I6et  17,  M.dc  Viomé- 
nil fils  ne  rentra  pas  avant  le  i«*  vend,  an  11 , et 
ne  fil  pas  serment  de  fidélité  , ainsi  qu'il  était 

Srescrit,  à peine  de  déchéance,  par  l'art.  11  du 
énatus-consiiUe.  C'est  seulementle  19sept.18tl, 
que  M.  de  Vioménil  (U  sa  déclaration  de  rentri^ 
et  de  fidélité  devant  M.  le  préfet  du  département 
du  Gers.  Après  la  restauration,  et  seuimienl  en 
1818.  M.  de  Vioménil  réclama  une  portion  de 
droits,  à titre  d'héritier,  dans  la  succession  de  sa 
mère,  décédée  en  l’an  13  M 805).  Il  prétendit 
qu'entre  lui  el  sa  smur.  madame  de  Montmort , 
la  succession  maternelle  était  parlageable  par 
éuait'8  portions,  sauf  a lui  üc  rapporter  a la  masse, 
les  cent  mille  francs  et  plus,  perçus  par  l'Etat  à 
cause  de  sou  émigraiion. 


6'our  de  cassation.  ( 24  déc.  1873.  ) 

Le  jeune  comte  de  Montmort , contre  qui 
l'nclion  était  dirigée  par  suite  du  décès  de  sa 
mère , établit  d'abord  que , s‘agis>ant  de  dé- 
terminer le  sens  el  l'effet  de  I'arrété  de  partage 
adininislatif  du  5 niv.  an  7,  il  y avait  lien  k reo- 
voi  devers  l'aulorilé  administrative. 

A quoi  M.  de  Vioménil  répliqua  que,  s’agis- 
sant d'une  succession  ouverte  dans  l'intervalle  de 
l'amnistie  a la  délivrance  des  certificats,  raiito- 
ri  té  judiciaire  était  seule  com|>étenie  , aux  ter- 
nies de  l’avis  du  conseil  d'Klat  des  18  et  Sfif^nct. 
an  13. 

Sur  le  fond.  M.  de  Montmort  disait  que,  par 
I'arrété  du  préparlage  , l'Etat  avait  recueilli  les 
droits  de  l'émigré  sur  la  succession  de  sa  mère 
partageante,  et  avait  renoncé  pour  l'émigré  à re- 
cueillir, quoique  ce  soit  en  sus  de  ce  qui  lai  était 
échu  par  le  partage;  qu'au  surplus , au  5 vend, 
an  13,  M.  de  Vioménil  était  frappé  de  mort  ci- 
vile.et  n'nvait  pu  recueillir  rhéritage  de  sa  mère, 
qii'ainsi  la  succession  entière  avait  été  exclusi- 
vement dévolue  à madame  de  Montmort. 

A quoi  M.  de  Vioménil  répondait  que  , selon 
le  dernier  élat  de  la  Jijrisprudenre , les  partagea 
de  présiiccession  étalent  faits  dans  la  supposi- 
tion d'un  étal  perpétuel  de  mort  civile;  que  le 
cas  de  réintégration  arrivant , l'émigré  doit  re- 
prendre tous  ses  droits  antérieurs,  à la  charge 
p.ir  lui  derappnrter  ce  qui  a été  pris  en  son  nom 
pnri'Etat  :que  le  casde  réintégration  étailarrivé 
pour  lui, par  l'effet  du  sénatus-ronsnlte  do  Oflor. 
an  tO;  qu'à  la  vérité  il  avait  lardé  Jusques  en 
1811  h se  faire  délivrer  son  acie  d'amnistie  : mais 
que  celle  circonstance  n'avait  altéré  que  cesdroiU 
contre  le  fisc;  qu’elle  n’avait  pas  altéré  les  droits 
entre  citoyens  ; que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
26  fruct.  an  t3,  consacre  textuellement  eettedis- 
linctinn  entre  la  cessation  de  la  mort  civile  ou  la 
réintégration  dans  les  capacités  civiles,  et  la  cet- 
sation  des  effets  de  la  confiscation  relativement 
k l'Ktat. 

16  juin  1809,  jugement  do  tribunal  civil  de 
Paris.  — Le  tribunal  refuse  de  renvoyer  à l'auto- 
rilé  administrative,  attendu  qu'il  s'agit  d'une 
succession  ouverte  depuis  le  !•'  mest.  an  11.  — 
Quant  au  fond,  le  tribunal  rejette  la  demaode  de 
M.  de  Vioménil  : a Attendu  que  le  |>artage  de 
présuccession  était  toujours  fait  par  le  gouver- 
nement comme  étant  aux  droits  ae  l'émigré: — 
Que  ce  partage  ne  devenait  définitif  que  par  la 
rénii-alion  de  la  promesse  que  faisait  la  républi- 
tie,  de  n'exercer  désormais  aucun  droit  du  chef 
el'émicré,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession; 
qu’en  conséquence,  toutes  les  fois  qu'une  suc- 
cession venait  à s'ouvrir,  la  république  étant  en- 
core aux  droits  de  rémigré , le  paUage  de  pré- 
succeasion  dévenail  réellement  definitif  ; et  les 
héritiers  régnicoles  étaient  investis  de  la  tota- 
lité des  droits  cl  de  l’universaltié  des  biens  com- 
posant l'hérédité:  que  lors  du  décès  de  la  dame 
de  Vimnénil  mère,  le  baron  de  Vioménil  n'était 
pas  encore  réintégré  dans  ses  droits  civils:  d'où 
il  résulte  que  le  comte  de  Montmort  était  saisi 
de  la  totalité  de  la  succession.  • 

Appel  de  toutes  parties,  delà  part  de  M.  da 
Vioménil.  en  ce  qu  il  n’a  pas  été  reconnu  comme 
hériiier  de  sa  mère  : et  de  la  part  de  M.  le  comte 
de  Montmort , en  ce  qu'il  n'y  a pas  eu  renvoi  a 
l'autorité  ndmiiiistralivc. 

8 innv.  1821,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris. 
— M.  le  comte  de  Montmort  est  démis  de  son 
appel  incident,  en  ce  qui  touche  la  cnmpétenee, 
et  fiisanl  droit  hur  l'anpel  de  .M.  de  Vioménil; 
la  Tour  dit  mal  jugé,  Dien  appelé,  adjuge  à M. 
le  baron  de  Vioiaeiiü,  scs  conclusions  prises  m 
première  inslaucc,  l'adfnel  à partager  la  succeo- 
Bion  dèsa  mère,  saufle  rapport  de  ce  qiû  avail 
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èlé  louché  par  l'Elat  : —■  Conalilérant.  csl-il  riil. 
<|Q'au  5 vend,  an  13  27  arpl.  1804).  jour  de  Tou- 
verture  de  la  succeaaion  de  la  veuve  de  Vioménil 
mère  et  aïeule  de*  parties . le  Sénali}«*rousulle 
du  6 flor.  an  10  avait  aboli  les  elTels  de  iVmigra- 
llon;qiren  conséquence, le  baronde  Vioménil  avait 
c^cilé  pour  succéder  ; — Considérant  que  les 
effets  de  remigration  qui  ne  peuvent  être  nuisi- 
bles à l'héritier  présent,  ne  noivenl  pas  lui  être 
profitables  en  lui  donnant  plus  que  sa  part  bé> 
rédilaire.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  M.  le  comte 
de  Montmort,  i*»  pour  eicès  de  pouvoir,  en  ce 
que  rarrél  dénoncé  aurait  statué  sur  le  sens  et 
refTet  du  partage  adniinUtraiif  de  l'an  7,  2*  pour 
contravention  aiit  art.  I.  16  et  17  du  Sénatus- 
consulte  du  6 floréal  an  10,  qui  n’accordaient  i 
âoi  émigrés  la  faculté  de  succéder,  qu'autant 
qu'ils  auraient  promis  Hdélilé  nu  gouvernement , 
et  auraient  obtenu  de  lui  la  délivrance  d'un  acte 
d'amnistie. 

AfeRftT  ( aprèt  délibéré  ). 

LA  COUR,  — Sur  le  moyen  d’incompétence  : 
Vu  l’avis  du  conseil  d'EUt.  approuvé  le  2h  fruci. 
an  13  et  Inséré  au  Bulletin  des  lois;  — Considé- 
rant qu'aui  terrnes  de  celle  décision,  les  succes- 
sions qui  se  sont  ouvertes  depuis  le  1'*  mess, 
an  11,  rentrent  dans  le  droit  commun,  et  que 
lea  contestations  nui  s'élèvent  dans  lesdites  suc- 
cessions doivent  être  réglées  par  la  juridir*iinn 
commune;  — Rejette  le  moyen  tiré  de  l'incom- 
pétence et  de  i'escès  de  pfmvoir  ; 

Sur  le  fond  : Vu  les  art.  !•',  15  et  tfi  du  Sé- 
natus-consulte  du  6 floréal  an  10;  — Considé- 
rant que,  si  le  sénatus-cunsultc  prononce,  arL  1*', 
une  amnistie,  les  art.  2,  fl  et  4 imposent  des  con- 
ditions à crut  des  émigrés  qui  voudraient  pro- 
filer de  celte  amnistie  ; que  In  réintégration  des 
émigrés  dans  leurs  droits  civils  était  si  stricte- 
ment subordonnée  a raccomplissement  de  ces 
conditions,  que,  faute  par  eut  d'y  avoir  sallsfail, 
ils  étalent,  par  Tari.  6,  déclarés  déchus  de  Tarn- 
nislie,  et  définitivement  maintenus  sur  la  liste,  k 
moins  qu'ils  ne  prouvassent  riinpos&ibililé  où  ils 
ae  seraient  trouves  de  rentrer  dans  (c  delai  lisé; 

— Considérant  que,  dansrespèce,  il  élatl  opposé 
au  baron  Vioménil  ; qu'il  n’avait  pas,  avant  le 
décéa  de  sa  mère,  en  l'an  ifl,  saiisr.iii  aus  con- 
ditions imposée*  par  le  Sénatus-consultc  du  6 flor. 
an  10;  que  la  Co.ir  roy.  de  P^iris  n'a  point  dé- 
clare que  le  baron  de  V iuménii  eiU  accompli  ius- 
dites  conditions,  cl  qu  elle  l'a  repeudani  admis 
à la  succession  de  sa  mère,  p<ir  le  seul  motif  que 
le  Sénolus-consulle  avait  rétabli  les  émigrés  dans 
leurs  droits  civils,  en  quoi  son  arrêt  a fait  une 
fausse  application  de»  art.  t*'  et  15  du  Muiaius- 
coDsulte  du  6 floréal  an  tO,  et  violé  son  art.  6; 

— Par  ces  motifs  Casse,  etc. 

Du  24  déc.  1823  — Secl.  civ.— Prai.,  M.  De- 
aèze,  p.  p.  — ConcL,  M.  Gabier,  av.  géu.  ^ 

4®  COUR  D'ASSISES.  — Détenss.  — Loi  p4- 

PfALE. 

t"  Facssb  ■orhaie.  — Exccai.^  Quianon 

Aü  it'RT. 

i*La  Cour  d'otafsat  qwf  inierdii  au  défenseur 
démettre  tout  les  yeux  de»  jurés,  U texte  de 
in  loi  pénale,  de  leur  expliquer  l’infîueneê 
dêi  faits  sur  l’étendue  de  la  peine  et  les  mo- 
difications qu*ellf  petit  subir  selon  les  eir- 

f 1}  eonf..  Cass.  Ht  mars  182&.  — L'arrèl  que 
noos  rapportons  po  donne  eetie  solation  que  d'une 
matiitre  implicite:  nous  l'esaminerons  ultrrieurc- 
moQlen  rspportani  l’arrêt  du  SI  mers  iüib, 

(2)  Il  est  évident  que  la  question  aiosi  posée, 
n'aurait  produit  aucBi  «nbt. 
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! rnnstaneet,  ne  fait  qu’une  juste  oppHeation 
de  la  lot.  (Cod.  insi  crim.,  3t1.)  (I) 
l 'accuse  qui  n'allegue  point  qu‘il  a reçu  pour 
bonnes  les  fausses  ptèrei  de  monnaie  dont  il 
est  accusé  d’avoir  fait  l’émission,  et  qui  ne 
demande  point  qu'une  question  soit  posée  au 
jury  sur  celte  circonstance,  n’est  pas  receuo- 
ble  à detnander  qu'il  en  soit  posé  sur  le 
point  de  sorotrt'il  a fait  usage  de  ces  pièces 
après  en  avoir  reconnu  les  vues,  (Cod.  pén., 
455.)  (2) 

( Ravel.  \ 

Louis  Ravel  avait  été  condamné  à la  t>eine  ca- 
pitale pour  émission  de  fausse  monnaie.  Pour- 
voi fondé,  t**  sur  ce  que  le  président  ne  lui  avait 
pas  laissé  toute  la  liberté  dont  sa  défense  devait 
j jouir;  que  son  défenseur  avait  été  empêché  de 
mettre  sous  les  yeux  des  jtirés  le  texte  de  la  loi 
pénale,  et  de  leur  expliquer  les  effets  de  cette  loi 
et  les  modiQcatlons  do  la  peine  qui  pourraient 
en  résulter;  2®  sur  une  fausse  application  des 
art.  132  et  135  du  Code  pén.— Ce  dernier  moyen 
est  sufRsamraenl  expliqué  par  l'arrêt 

ABRÊT. 

LA  COUR,  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen  de  cassation , que  le  fait  qui  lui  sert  de 
b8«e  n'esi  nullement  jtutilié,  et  que.  le  fût-il, 
bien  loin  d'étre  contraire  à la  loi,  il  n'en  serait 
que  la  juste  application  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  et  dernier  move  n, 
oe  I ’arl.  t35  du  Code  pén.  se  compose  de  deux 
ispositioini  distinctes  et  corrélatives  ; — Que  par 
la  première  il  déclare  les  peines  portées  par  les 
articles  précédens  contre  la  participation  à ré- 
mission de  fêusses  pièces  de  monnaie  inapplica- 
bles à ceux  qui , les  ayant  reçues  pour  twnnes. 
les  auraient  remises  en  circulation  ; — Que  cette 
première  disposition  est  niodiûéo  par  la  seconde, 
en  ce  que  celle-ci  punit  de  peines  correction- 
nelles ceux  qui.  les  .iyant  ainsi  reçues,  en  au- 
raient fait  usage  après  en  avoir  vérilié  ou  fait  vé- 
rilier  les  vices;  — Qu'il  s'ensuit  que  le  fait  de  vé- 
rilicalion  énoncé  dans  celle  seconde  disposition 
ne  peut  être  consideré  comme  une  circonstance 
modificative  de  J'eiuissioii  de  fausses  pièces  de 
monnaie,  que  lorsque  ces  pièces  ont  été  reçues 
pour  bonnes; mais  que,  dans  l'espèce,  le  deman- 
deur n'a  point  prétendu  qu'il  eût  reçu  pour  bon- 
nes de  fausses  pièces  de  monn.tic  dont  U était 
accusé  d'avoir  fait  I êmis!.i<*n  ; qu'il  n'a  poiut  de- 
iiiaiidc  que  le  jury  fût  iulerrugc  sur  ce  fait,  mais 
seiilriiirnt  qu'il  fût  posé  une  question  sur  le  fait 
bo<é  desavoir  s'il  avait  été  riit  usage  dcsdiles 
pièces  après  en  avoir  vérilié  les  vices:  — Que 
celte  question  était  donc  iiidirférenle  dans  son 
rapport  avec  l’art.  135  du  Code  pén.  ; que  con- 
scquetmiiriil  la  Cour  d'assises  a uû  la  rejeter,  — 
Rejette,  etc. 

Du  m dcc.  1823.  — Socl.crim. 


1®  VIOL,  — Autouité.  — Maitbb.  — Dombs- 
tiqie, 

2®  Jlbv  (QCKSTION  AC},  — CiBCONSTARCB  A6- 
GRAVARTB. 

t*Le  viol  ou  Vattentat  d la  pudeur  commis  par 
les  maiires  sur  la  personne  de  leurs  dômes- 
tiques,  est  passible  ds  l’aggravation  de  peine 
portée  par  Cart,  33  t,  Cod.  péri.,  contra  ceux 
qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers  la- 
quelle ils  ont  commis  l'attenlat  (3). 


(3)  On  distingue  deux  espères  d'autnriiè  : l'aoio- 
rilé  legale  qui  prend  se  source  dans  Ij  loi  elle-même, 
telle  que  celle  qu'exercent  les  père  et  mère,  les  tu- 
teurs cl  cursleuri  : ei  l’autoriié  de  fait,  qui  dérive 
non  de  la  loi,  mais  des  circonstances  et  de  la  posi. 
lion  des  periooiics , telle  est  ccHe  des  maîtres  sur 
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i^Le  refus  fait  par  la  Cour  d'aieiset  d'autoriser 
la  position  d*im«  ^u^ifion  au  jury  sur  une 
circonstance  aggravante  qui.  de  ton  aveu, 
était  résultée  dît  débats , entraîne  nullité. 
(Cod.  iiisl.  crim..  3^)8 et  410.  (<} 

(Lauretiein)  — arbét. 

LA  COUR;  — Vu  Tari.  337  da  Code  d’insl. 
crim..  Tari.  410  du  mdme  Code.  — Les  art.  331 
el  333  du  Code  ^n.,  dont  le  premier  prononce 
In  peine  de  la  rrausioo  contre  quiconque  a com- 
mis le  crime  de  viol,  ou  sVsl  rendu  coupable  de 
tout  autre  attentat  à la  pudeur  consommé  ou 
tenté  avec  violence  contre  de«  individus  de  Tuti 
ou  l'autre  seio;  le  second  punit  d«is  travaut 
forcés  è perpétuité,  les  coupablca  qui  sont  de  la 
classe  de  cens  qui  ont  autorité  sur  la  personne 
envers  laquelle  th  ont  commis  ralteolal  ; — AU 
tendu  que  Tart.  338  du  Cotte  d'iost.  crim.  veut 
que  s'il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  cir* 
constances  aggravantes  non  mentionnées  dans 
racle  d'accnsalion,  le  présIUenl  ajoutecelle  ques< 
ti>)n  : L'uceiisé  a-uil  commis  le  crime  avec  telle 
ou  telle  circonstance?  — Qu'au  rang  des  circon- 
stances aguravantes  des  crimes  de  viol  el  d'at- 
tentat a ta  pudeur  avec  violence,  Part.  S:i3  du 
Code  pén.  place  l'autorité  que  les  coupables  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  crimes  ont  ^ur  la  per- 
sonne envers  laquelle  ils  I ont  comml»;  — At- 
tendu que.  dans  l'espèce,  il  est  constate  par  le 

grocès-verbal  do  la  séance,  que  le  ministère  pu- 
lie  avait  remiis  la  podiioii  d'une  que-tion  ten- 
dant à faire  décider  par  le  jury  si,  lors  du  crime, 
Marie  Gautbler  était  domestique  de  t’accusé  ; — 
Que  si  les  inaitras  coupables  envers  leurs  dômes- 
tiques,  de  l’uo  des  crimes  de  l'art.  331  du  Code 

Pén.,  ne  sont  pasénoncAs  uominativeroeni  dans 
art.  333  du  même  Code,  ils  y soûl  implicite- 
ment  mais  nécessairement  compris  par  celle 
dit}K)dlion.  qui  déclare  que  la  (N:iiie  du  crime 
est  celle  des  iravaui  forcés  perpétuels,  a si  les 


leurs  domesliquet.  Peut-on  restreindre  la  «d-ipo.i- 
iioA  de  la  loi  ans  seules  personnes  qui  sont  inves- 
ties d'une  autorité  légale?  Quelques  auteurs  l'ont 
pensé,  n Par  ceux  qni  ont  autorité  sur  le*  person- 
ne*. dit  Carflni,  on  ne  peut  entendre  que  les  père 
et  mère,  les  tuteurs  el  curateurs.  * ^C'ommefil.  du 
Code  pén.,  t.  2.  p.  Mb.)  Un  autre  auteur.  M.  le 
professeur  Haiis,  ajoute  : n l..a  disposition  de  Tort. 
H33  est  etcaptionnelle,  et  doit  d<*s  tors  éire  imer- 
prêtée  dans  un  sens  étroit  ; elle  est  pénale  el  tloit 
dès  lors  <'ire  expliquée,  en  cas  de  aouie,  dans  le 
sens  le  plus  favorable.  Envuiie,  cet  article  parle 
nonainativeroeni  des  instituteurs,  foneûunnsires  pu- 
blics ut  ministres  d'uo  eultn.  c'esi-a-dire  des  per- 
•onnes  qui  ont  une  autorité  de  fjii  Or.  cette  dési- 
gnation spéciale  serait  inutile  si  les  termes  de  l'art. 
333  comprenaient  rautomè  de  droit  et  de  Tnt.  > 
(Oésereationt  tur  te  projet  du  Code  pénal  belge, 
tom.  3,  p.  7).  MM.  Chauveau  et  Hélie  dans  leur 
Théorie  du  Code  pénal,  n'ont  point  adopté  celle 
opinion  : « L'article  333.  disent  ces  auteurs,  s'é- 
tend an  général  a toutes  l«s  |«ersonnes  qui  ont  au- 
tonte  >ur  U virtime  : il  ne  distingue  pas  rauloritè 
de  droit  et  de  fait  ; on  ne  peut  donc  circonscrire  sa 
disfiosiiion  è l'un  de  ces  cas,qu'aiitant  qi»«  la  raison 
da  la  lui  commande  celte  restriction.  Or,  quelle  est 
la  raison  de  raggraiaiionf  C'est  que  te  coupable 
investi  d'une  puissance  quelconque  sur  la  victinse, 
»'en  est  servi  comme  d'un  instnimenl  pour  coio- 
m4*Urc  aoii  crime,  c'est  qu'il  a fait  de  cette  puts- 
uace  qui  devait  être  un  titre  de  protection,  une 
source  de  corruption;  c'est  qu'ayant  trahi  une  obli- 
gaiivtt  spéciale,  le  devoir  qui  dérivait  de  son  auto- 
rité même,  sa  faute  est  plus  grave,  «t  pour  ainsi 
dire  double.  Aprée  cela , qu  importe  que  reniofilé 


coopablfti  lonl  de  la  clesie  de  ceux  qui  ont  au* 
loiité  (.tir  la  personne  envers  laquelle  ils  ooi 
commis  Taltcntat  »:  — Qutl  est  reconnu  au  pro- 
rè'>,  et  rormcllemeiit  déclaré  parla  Courd'a.«sUcs, 
qu'il  cUit  résulté  des  débats  que  Marie  Gauthier 
était  servante  de  Laurenein,  lorsque  le  cri.ne 
dont  il  était  accusé  avait  été  commis;  que,  dès 
u'une  de*  circonsianrcsaggravaiiies  du  crima 
’atlenUt  à la  pudeur  avec  violence  énoucces 
dans  l'art.  3.33  du  Code  pén.  était  sortie  des  dé- 
bats. le  ministère  public  av.vit  eu  le  droit  de  re- 
quérir la  position  d'une  question  sur  cette  clr- 
oonstanee;  qu'en  refusant  de  déicrer  à cette 
réquisition  du  ministère  public,  sous  le  prétexte 
que  1rs  maîtres  ne  sont  pas  oomioaUvemeM 
compris  dans  l'art.  333,  tandis  que  ladlspoalUM 
de  cet  article  comprenant  tous  les  eoupablas  ee 
la  classe  de  ceux  qui  oui  autorité  sur  la  personne 
envers  laquelle  ils  ont  commis  le  crime,  s'appli- 
que néressairemeui  aux  mallres  qui  l'ont  com 
mis  envers  leur*  domestiques,  la  Cour  d'assiscq 
a évidemment  mal  Interprété  et  viole  li'dil  arti- 
cle ; - Que  son  refus  d'auioriser  la  position  d'une 
quesliou  sQr  une  circonstance  aggravaole  qui, 
de  son  aveu,  éuil  résultée  des  dcMU,  a été  une 
ciiiitraveutloQ  manifiMe  h Pari.  338  du  Code 
d inst.  crim.  ; que  par  suite  de  ce  refus,  les  faiu 
do  la  cause  n'ool  pa»  élé  présentés  au  jury  lela 
qu’ils  surlaienl  de  l'aclc  d'accusation  el  des  dé* 
bals  ; que  le  jury  n'a  été  interrogé  que  sur  le 
crime  d'allenUl  h la  pudeur  avec  violence,  sans 
circonstance  aggravante,  et  que  l’accusé  o a clé 
condamné  qu'a  la  peine  ue  ce  crime,  lorsque,  si 
Part  338  du  Code  d'insl.  crim.  avait  revu  «un 
exécution,  il  auiait  peut-être  été  déclaré  coupp* 
ble  du  crime  avec  la  première  des  circonstbucfg 
aggravantes  de  Part.  313.  el  rondajoué  éQ  Con- 
séquence à la  peine  de  cci  article  ; — Qu'uoe  dé* 
cluralion  de  jury  que  le  défaut  de  pusiliun  d'une 
question  sur  une  circonstance  aggravante  sortie 


dérive  de  la  loi  ou  da  la  coudiiiou  sodalat  II  safgl 
qu'elle  ait  existé  pour  que  le  crime  devienne  ploa 
grave,  parce  que  c'ml  par  l'abus  dt  celle  aulonié 
qu’il  a etc  consommé.  » ( P.  l’ouvrage  précisé,  u 6, 
p.  IU3.)  M.  Acb.  Morin,  dens  son  //selion.  d«  drtni 
erim,,  v*  Attentatauxmeessrs,  p.  89  parait  partag«r 
crtleoninion.  — Nouvajotiierons,  dans  ie  même  sens, 
que  l'oDjeclion  tirée  de  la  nietilioti  faite  dana  Pari* 
S33desinstituleur*,  dcAfouctionnairos  el  des  raioia» 
(re-  du  etillfl,  est  faci'e  à résoudre.  L'aggravauon  se 
fonde  à l'égard  de  ces  personnes,  non  pas  dana 
PrfUioriié  qu'elle!)  exercent,  mais  dons  la  violaùOB 
du  devoir  que  lent  impotent  leurs  fbnclious.  Catte 
dètigiiaiioti  n'cxclul  «Jonc  en  aucune  manière  les 
personnes  qui  exercent  une  aiiioriié  de  fait.  * 

(l)  (ielte  aolulioDeslcvidenle.— • Toute  circou* 
Uiice  aggravante  révclee  par  les  débats,  dit  .M. 
Arh.  Moriodans  >ofi  Dict.de  droit  ersm.,  v«  Quasi* 
AU  ^ury,  doit  être  soumise  an  jury  suivant  le  vmu 
■ ormel  de  Part.  33Sdu  t>ude  d'iosl.  cnm.  Il  appar- 
tient sans  (Joule  eu  pr.'sulcat , dans  le  sileoce  du 
ministère  public,  d'aoprécier  si  telle  circonstance 
aggravante  résulté  ou  non  dca  drbuts  tLa»s.  14 
ori.  1831}  : mais,  Ue«  qu'il  y a requ  aiiiou  du  mi- 
nistère public  . s'il  D y est  pas  fait  droit  par  In 
prciidcDi,  ou  si  l'accusé  a'y  oppose,  la  Cour  d'aa- 
st-es  doit  décider  cet  iondeai  conientioux.  Elle  ne 
poivrait,  è peine  de  nullité,  ni  rejeter  formO uo- 
yoiiJi  la  question  requise  ni  repousaar  la  eir* 
roiislauce  qu'i;lle  recontialirail  résulter  des  dé* 
bals  , sou  par  le  motif  que  celte  circonslatieo 
avait  été  écartée  per  la  chambre  d acctiaaticMi  « 
comme  u'ciaut  pas  sulfisommeot  établie , sM 
par  tout  auua  motif  sembiable  (Gaas.  19  aoèi 
1880).  » 
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dei  débats  rendait  néceMalrement  incomplète 
et  insuffî^anlc*  n'a  pas  été  une  base  légale  de  la 
condamnation  prononcée  par  la  Coor  d'as<>Uca; 
que  l'arrél  de  cette  ('.our  qui  a décidé  que  la 
question  dont  il  s'agit  ne  serait  pas  posée,  et 
IVrét  définitif  qui  en  a été  la  suite,  ne  sauraient 
subsister  ; — Casse,  etc. 

Du  9ti  déc.  189;t.  — Sect.  erim.  — Prêt.,  M. 
Barris.  — Bapp  , M*  Aumont.  — Conci.,  M.  de 
Marchangy,  av.  gén. 

1“  JURY.—  Listk  pks  jiitKS.  — NoTiricATioH. 
Hdimibk.  — Notification  db  la  listb  osa 
Jiaés.  - RlsfonsasilitB. 
l^La  fiolf/lraCton  de  la  lisie  de$  jurés  doit  étr$ 
QnnuUt  lortqu'eUe  renferme  sur  les  noms, 
prénotM  et  domicifes  de  plusieurs  jurés,  des 
désigrwiltona  faunes  et  eapablet  de  tromper 
roeeuré  sur  la  personne  de  ces  jurés.  ^Cod. 
inst.  crim  ,39~>  ) (I) 

9^i/>rsquyn  huissier,  en  signifiant  la  liste  des 
jurés  à Vaceusé,  commet  dans  la  copie  des 
tfiexocitiudej  irUAs.  itir  la  désigruttion  des 
jurés,  que  Paecusé  peut  être  trompé  sur  leur 
personne,  cette  foute  grave  peut  etitrainer 
contre  cet  officier  ministériel  la  condamna* 
Uon  atix  frais  de  la  prnrédura  a recotnmen» 
cer.  (Cod.  inst.  crim..  415.) 

(Bracq.)  — ARftftr. 

LA  COUR;  Vu  l'art.  ttiU  du  Cod.  d'inslr. 
crim.  Attendu  que  cet  article  ne  peut  être 
réputé  avoir  été  riécuté.  lorsque  la  copie  notifiée 
aux  accusés  renfeniie  sur  les  noms , les  pré- 
noms, la  profession  ou  le  domicile  des  jurés  no* 
usés,  des  déstgnalioos  fausses  qui  détruisent  U 
personnalité  desdits  jurés,  et  ôtent  ainsi  aux  ac- 
cusés les  moyens  de  les  connntlre,  et  de  préparer 
contre  eus  lesrécusalioni  que  la  loi  leur  accorde; 
— Et  attendu  que.  dans  Pespéco,  la  copin  de  la 
liste  des  jurés  notifiée  à Mane-Guilaine  Rreda, 
femme  Braeq.  contient,  à l'égard  dn  pliHieurs 
des  jurés  qui  ont  fait  partie  du  tableau  des  douze, 
des  désignations  fausses  sur  leurs  prénoms  et 

{irofessiotis;  que.  par  ces  fausses  désignations, 
'accusée  a, été  Décessairenienl  trompée  sur  la 

fiersoone  de  tes  Jurés:  que  la  notincalion  do  la 
iste  des  jurés  a Hé  ainsi  incomplète;  que  l'arl. 
394  diiCud.  d'instr.  crim.  a donc  été  violé;  — 
Cas«e,  eic. 

Kt  vu  Part.  415  du  Cod.  d'initr.  crim.  : — At- 
tendu que  c'est  par  le  fait  de  l'huissier  Bieucourt 
qu'a  été  commise  la  nullité  qui  a rendu  néces- 
saire la  cassation  qui  vient  d être  prononcée:  que 
cet  huissier,  en  copiant  Poriginal  de  \a  noiifica- 
tion,  en  a f.iil  une  copie  qui  renferme  des  inexae- 
lUudes  si  grossières  et  si  nombreuses,  que  sa 
négligence  a le  caractère  au  niolus  d'une  faute 
trè»  grave;  qu'il  v a lieu  par  conséquent  à lui 
faire  rapplicaiion  de  la  disposliion  facultative  du 
susdit  article  415;  — Ordonne  que  les  frai<  de  la 
pr<»cédure  à recommencer  contre  ladite  Marie- 
Guilaine  Breda.  femme  Bracq,  seront  à la  charge 
dudit  huissier  Bieucourt. 

Du  9t>  déc.  1«93.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M 
Barris.  — Bof^p.,  M.  Gaillard.  — /oncl,,  M.  de 
ifarclLiogy,  av.  gén.  — PL,  M.  Odilon  Barrot. 


M)  Celle  question  «si  assez  délicate,  car  elle  ap> 
pelle  la  (^our  de  eaa«atioa  à «ne  appréciation  de 
(ail  qui  semble  en  dehors  de  ees  ettribuiions.  Ce- 

Iiendant  on  ne  peut  non  plus  refuser  au  condamné 
e droit  de  se  pieiodre  d’iBesaciiiodes  de  désigna- 
tion qui  peuveoi  avoir  compromis  son  droit  de  ré- 
cusation. La  força  des  choses  veut  donc  que  la 
Cour  prononce  sur  le  point  de  savoir  si  les  noma 
des  jurés  qui  ont  concouru  an  jugement , ont  réel* 
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PROTÈS-VKRBAL. — Pftciii  ^nfuTni).— 
Vn\:i  VK  TESTlMONlAMt.  — Afpf.l. 

En  cas  d'insuffisance  d'un  procès  ^verbal  eon* 
statnnt  un  délit  de  pêche,  les  Juges  saisis  de 
la  pour.iuile  ne  peuvent  refuser  d'admettre 
la  preuve  fcsb'iMom'ofe  (9],  alors  même  gu'ellê 
serait  offerte  pour  la  première  fuit  et  subsi^ 
diairement  en  appel.  (Cod.  inst.  crim.,  154  et 
911.) 

(ForèLs— C.  Leclerc.)— AuntT. 

LA  COCR:  — Vu  le»  art.  44».  412  et  418, 
C.  inst.  crim.  : — Vu  aussi  les  art.  154, 189  et 
911,  même  Code;  — Attendu  que  d'après  césar* 
tirles  \n  preuve  des  délits  forestiers,  comme  des 
autres  délits  correctionnels,  doit  être  faite  pw 
témoins,  à défaut  ou  en  cas  d'insulfisaiiee  de8 
procès-verbaux  et  rapports;  — Que  dans  l'espèce 
un  procès-verbal  régulior  constatait  que  le  garde 
pèche  de  la  rivière  de  Saône  avait  vu  un  bomisg 
péchant  avec  nn  échiquier,  et  qu'il  s'était  assuré 

3u'ii  s’appelait  Claude  Leclerc  ; — Que  sur  l’appel 
U jugement  du  trlh.  rorr.  de  Gray,  qui  avait  ren- 
voyé le  prévenu  de  l’aetlon  dirigea  contre  lui  par 
l'adminlsiration,  l'insiMcleor  forestier  avait,  tanl 
par  une  addition  a la  requête,  que  dans  ses  con- 
clusions prises  à l'audience . demandé  que  l‘ad- 
ministrailon  fôt  admise  à la  preuve  que  ledit 
l.eclerc  avait  c4>mmU  le  délit  constaté  par  le  pro- 
cès-verbal; — Que  cette  preuve,  quoique  offerte 
sutisidiairement  et  sur  appel , pouvait  conrourir 
avec  cet  acte  a former  la  conviction  du  tribunal 
chargé  de  statuer  sur  la  poursuite,  et  qu'elle  de- 
vait être  admise  comme  un  supplément  légal  el 
nécessaire  du  rapport;  — Que  cependant  le  tri- 
bunal de  Vesool,  sous  le  preteste  que  l'adniinia- 
tratlon  n'avait  eu  recours  à la  preuve  testimoniale 
qu'en  appel,  d'une  manière  hypothétique,  el  qu'il 
pouvait  arbitrairement  rejeter  cette  demande,  a, 
saru  y avoir  égard,  confirmé  le  jugement  dont 
l'nppH  lui  était  déféré;  en  quoi  ce  tribunal  s’esl 
écarte  îles  règles  de  sa  rompéieocc,  a commis  un 
déni  «le  Justice,  faussement  appliqué  l'art.  175, 
Cod.  inst.  crim.,  et  violé  lesart.  154,  189 el 911, 
luènic  Code;  — ('aissé,  etc. 

Du  97  dcc.  18â3.  — Sect.  crim*  — Rapp.,  M. 
Chanlereyne.  — Concl.,  II.  de  hiarebangy,  av. 
gén. 


DONATION  ENTRK-ViFls.  - Dbmai«$zb- 

MBNT. 

Lorsque  par  un  aete  enirs*vifs  un  moUre  a dé- 
elarè  cionoer  à son  domestique  une  aomms  à 
prendre,  après  son  deeés,  sur  Us  biens  qui  lui 
appuvtiennettt  ou  potirronf  lui  appartsnir, 
meme  en  affectant  nt/pofhéenirement  à par- 
tir de  lacis,  des  biens  à ta  sûreté  du  paie- 
ment,  iwiis  sous  la  eomiition  qu’en  cas  de 
predécèsdu  dtmataire.ses  héritiers  n'auraient 
droit  qu'a  une  somme  moindre  . en  un  tel 
cas.  la  donation  a pu  être  déclarée  sans  ef- 
fet, même  à lêgard  du  donataire  sum'oani, 
en  ce  qu'il  n'tj  aurait  pas  eu  dessaisiuemsnt 
de  l'objet  donné  (3). 

(Part)— C Lallier.) 

Le  19  janv.  1815,  et  p.ir  acte  devant  notaire, 
te  .-leur  Laitier,  vieillard  septuagénaire,  pour  ré- 


iemzDt  été  notifiés  à l'aceoié.  et  s’il  a pu  être  induit 
en  erreur.  F dans  le  sens  de  U décision  C'-dossas, 
Cass.  91  juin  1833,  — > lliis  souvent  )e  iiioyso  de 
nullité  s été  ècerlé  par  la  Cour  de  cassation.  V, 
Doirr  Table  deeenn,,  v^  Jurés,  § 6. 

;2)  I’.  dans  la  niéme  sons,  Ca»s.  34  fév.  1830;  17 
avril  el  1*'  mai  tM23. 

(3)  Ce  o'esl  U qu'uoadéciaion  do  fait  ou  d'appré- 
ciation d’acte.  £n  général  cependant,  oo  a eenai- 
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compenser  la  fille  MicheU  sa  rinmestique,  « de« 
peines  el  soins  qu'elle  n'a  cessé  de  prendre  do 
loi  depuis  qu'elle  est  à son  service,  ainsi  que  de 
ceux  qu'il  espère  qu'elle  donnera  par  la  suite, 
lui  a fait  dotialion  entre-vifs,  pure,  simple  et 
irrévocable,  en  la  meilleure  forme  que  donation 
puisse  valoir...  de  la  somme  de  4,000  fr.,  à pren- 
dre , après  le  dérès  du  donateur , sur  les  plus 
clairs  deniers  de  sa  succession , et.  en  cas  dvn- 
suffisance,  sur  les  immeubles  qui  lui  appartien- 
nent ou  pourront  lui  appartenir,  avec  droit  de 
s’inscrire,  dès  à présent , hypothécairement  sur 
ces  biens.  • — Le  même  acte  ajoute  ensuite  qu’il 
a été  expressément  convenu  : --  i*  Que  la  fille 
Micbfl  serait  obligée  de  demeurer  avec  le  dona- 
teur durant  la  vie  de  ce  dernier,  et  de  lui  don- 
ner tous  ses  soins:  et  qu'au  moyen  de  ladite 
somme  de  4.000  fr.,  la  fille  Michel  n’aurait  droit 
à aucuns  gages;  mais  seulement  serait  entrete- 
nue d'habits  par  le  fienr  l..allier;  — ^ Que  la 
donataire  ne  pourrait,  sous  aucun  prétexte  se 
marier  ni  quitter  le  sieur  Lallier  sans  son  ron- 
senteinent  3*'  Enfin,  que,  dans  le  cas  où  la  fille 
Michel  viendrait  à décéder  avant  le  donalenr,  le 
sieur  Lallier  pnienijt  seulement  aux  héritiers  de 
la  donataire  une  somme  de  00  fi*,  par  an.  A partir 
du  l*'^fév.  18l3jusqii'au  jotirdece  décès. 

Le  6 juin  la  fille  Miche)  a pris  en  consé- 

auence  de  cel  acte,  ioseription  sur  les  biens  du 
eiir  l..allier.  — En  1817,  est  arrivé  le  décès  du 
siçur  Lallier. 

Ses  héritiers  ont  querellé  de  imlllté  la  dona- 
tion faite  à In  fille  Miche) , sur  le  motif  que  cette 
donation  ne  rontenait  point  dessaisissement  des 
biens  donnés,  et  qu'elle  n'avait  poini  le  caractère 
d'irrévocatdlilé  que  la  loi  exige  pour  la  validité 
des  donation*  entre-vifs. 

8 avril  1818.  ju^'utient  du  tribunal  civil  de 
Meaux,  qui  annuih*  la  donation  ^Siir  l'appel  et 
le  10  juin  IHIO.  arrêt  confirmatif  de  la  « oiir 
royale  de  Paris,  par  le  motif,  tr  que  l’acte  du  12 
janv.  1815  ne  ronlenail  point  dessaisissement 
du  donateur  en  cas  de  prédécès  de  la  donataire: 

au'ninsi  cet  acte  n’a  point  le  caractère  essentiel 
'une  donation  enlre-vifs.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  fille  Michel, 
devenue  femme  Part)  , pour  violation  des  art. 
891,  9:t8  et  O.’il  du  (*ndc  civ.,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  9li  du  même  Code.  — I^ors- 
que  l'ohjel  de  la  donalinn  est  une  somme  d’ar- 
gent, a-t  on  dit  pour  les  mariés  Party , il  suffit 
que  le  donateur  s'en  constitue  débiteur  irrévo- 
cable i l'instant  même  de  la  donation:  mais  il 
n’esl  pas  necessaire  pour  opérer  le  desMisisse- 
ment  qu'il  y a ail  dans  ce  moment  tradition  de 
la  somme. - Dans  les  donations,  on  distincue  la 
disposition  de  l’cxéruiion  : la  disposition  doit 
être  Irrévocable,  elle  doit  avoir  lieu  au  moment 
même  de  la  donation  ; mais  l'exécution  peut 


dèré  comme  nulle  la  donation  d'une  somme  à pren- 
dre «ur  tfi  btent  que  laiiteraii  le  donateur  à son 
décès  . ou  du  moiu»  un  l'a  regardée  comme  con- 
siiluanl  une  institution  contractuelle  . parce  que 
celle  rédaction  présente  l'idée  de  biens  dont  le  do- 
nateur se  réserve  la  faculté  de  disposer.  V.  Cass., 
I'*  mars  ISSI  ; 8 décembre  1837  (Volume  1837  ); 
Metz,  S août  1819.  — Mai*  de  semblables  disposi- 
lioDs  untétè  considérées  comme  valables,  et  comme 
constituant  réellement  des  donation*  enire-vifs, 
lorsqu’il  résulisit  de  la  contexture  même  de  l’acie 
qu’il  portait  sur  de*  biens  preseos;  tel  le  ras  où  le 
donateur  a fait  courir  les  inlérélsde  la  somme  don- 
née du  jour  de  la  donation,  avec  déiêgatiun  d’uoe 
créance  aciurlle  sur  un  tiers  pour  sûreté  du  paie- 
aao(«  ( K CiH,  3$  avril  1817,  U opta  a<  les  auto* 
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être  renvoyée  à une  époque  plus  éloignée,  par 
exemple,  au  dérès  du  donateur:  la  disnosilion 
ne  perd  pas  pour  cela  le  caractère  de  donation 
entre-vifs  ; tri  donatione  lunt  duo,  dûpotirto  el 
exerutiOf'  ditpositio  verà  siatim  tfffat  nec  sua- 
pendi/ur  ; tiret  exernli/y  hat>eat  trartum  ad 
mortem.  [Dumoulin,  sur  l’art.  390  de  la  cootume 
de  Bourgogne. W Ricard,  Traité  de$  Donaftons, 
part.  1",  n"  U>36,  et  Grenier,  part.  rhap.  1 , 
n^  7 , enseignent  la  même  doctrine.  — Or . dans 
l'espèce,  et  par  l'ncle  du  12  janv.  1815 , le  sieur 
Lallier  s’esi  constitué  dès  le  moment  de  la  do- 
nation débiteur  des  4,000  fr.  donnés,  puisqu'il 
déclare  en  faire  donation  enlre-vifs  . pure,  sim- 
ple et  irrévocable . en  la  meilleure  forme  que 
donation  puisse  valoir.  De  plus,  et  pour  expri- 
mer d'une  manière  plus  positive  rirrévocabililé 
de  la  donation  et  le  dessaisissement  actuel,  il  a 
aulori.vé  la  donataire  à prendre  dès  a présent 
une  inscription  hy|>othécaire  sur  tous  ses  biens, 
et  do  fuit,  cette  inscription  a été  prise,  d’où  ré- 
sulte surabondamment  une  sorte  de  tradition  de 
la  somme  donnée.  — Mais  In  Cour  royale,  pour 
annuler  relie  donation,  s'est  fondée  sur  l’unique 
motif  du  défaut  de  dessaisiss*  ment  de  la  chose 
donnée,  pour  le  cas  de  prédécès  de  la  donataire. 
Le  earaclère  essentiel  de  la  donation  entre-vifs, 
c'est  le  dessaisissement  à l'instant  même  de  la 
donation  : c'est  à cet  instant  qu'il  faut  considérer 
l’acie  pour  en  déterminer  la  nature;  c'est  dans 
le  moment  même  où  se  fait  la  disposition  qu'il 
faut  lui  assigner  son  caractère:  tout  ce  qui  peut 
être  prévu,  tout  ce  qui  peut  survenir  après,  lient 
uniquement  nu  mode  d'execution,  et  ne  saurait, 
comme  on  l’a  dit,  inlluer  directement  sur  la  dis- 
liosiiion  et  lui  enlever  son  caractère  primitif  de 
donalinn  entre-vif*. 

'c^Aiii*i,  dans  respèce.  le  prédérès  possible  de  la 
donataire,  auquel  cas  le  don«>(eur  se  réservait  le 
retour  de  l'objet  donné  , nVmpêchalt  pas  que  la 
donation , dan.v  rhypoUièse  contraire  . celle  du 
rédécès  du  donateur,  qui  a eu  lieu  en  effet,  n'eût 
icn  réellement  tous  les  caractères  de  la  donation 
entre-vifs , le  dessaisissement  actuel  et  irrévoca- 
ble : l'art.  951  du  Code  civil  fournit  lul-naéme  un 
exemple  d’une  semblable  disposition , lorsqu'il 
autorise  le*  donations  entre-vifs  avec  stipulation 
du  droit  de  retour  au  cas  de  prèdécès  du  dona- 
taire, — Dans  l’espèce  . le  sieur  Lallier  n'a  fait 
qu'user  de  la  faculté  accordée  }>ar  cet  article.  Il 
a stipulé  que  la  donation  serait  nulle  au  cas  de 
prédécc's  de  b donataire.  C'était  là  un  véritable 
droit  de  retour,  qui  ne  pouvait  vicier  la  donation, 
ni  par  conséquent  lui  enlever  son  véritable  ca- 
ractère de  donation  entre-vifs. 

Pour  les  héritiers  Lallier,  défendeurs  à la  cassa- 
tion. on  répondait  : qu'on  n’enlendait  (»a*  con- 
tester les  principes  invoqués  par  les  demandeurs, 
mais  que  ces  principcsétaicnl  inapplicables  dans 


ritésqui  y sont  rappelées. )->Te1  encore  cetuioùiine 
affccialion  liyp'  iliécaire  est  «lipiilèe  dans  la  dona- 
tion ini  nio  pour  garantir  le  pairinrnl.  V.  Riom,  26 
fév.  1826:  Rouen,  9 déc.  1826;  Bourgoa.  I*rjy;n 
1829. — r.  aussi  atir  ces  divers  pointa.  Grenier,  des 
/)<ma(.,  n*  7 : Duranton,  I.  8,  o*  468;  Poujol,  sur 
l’art.  M43.  n.  4 ; Coin  Delisie . êod.,  n.  7.  — Dana 
l'etpèce  ci-desfos.  raffeciation  hypothécaire  qui  au- 
rait pu  faire  attribuer  6 t’acie  la  caractère  de  dona- 
tion entre- vifs,  eonformémeot  à ces  dernières  deci- 
sions. a été  sana  doute  détruite  dana  aea  effela  par 
l'hypothéae  prévue  duprédécéadu  donataire  et  de  la 
diminution,  dana  ce  cas.  do  l'émolument  de  la  do- 
. nation  à laquelle  les  faéntiera  aoraiont  droit.  Il  eat 
I évident,  an  eflei,  que  celte  circonatance  a'élevait 
1 contre  Pidèe  de  destaieiastmeot  actuel  du  donateur* 


( ^ DËC.  18^.  ) Jurisprudence  dé  l 

l’eipfce.  — Ce  n’esl  point  parce  que  la  somme 
de  4,ü00fr.  ne  devait  ôtre  payée  <|u'au  décès  du 
donateur  que  ia  Cour  royntc  a déclaré  nulle  la 
donation,  c’est  uniquement  parce  qu  elle  a recon- 
nu qu’il  n’y  avait  (>as  eu  de  dessaists.sement  actuel 
et  irrévocable.  L’absence  de  dessaisi&scniciii  ré- 
sultait de  la  condition  que  la  donation  n'aurait 
effet  qu’aulantque  la  donataire  survivrait  au  do- 
nateur: or,  cette  condition  de  survie  est  con- 
traire à la  nature  de  la  donation  eiilrc-vifs  On  ne 

G eut  d'ailleurs  rassimiier  audroUde  retour,  dont 
1 stipulation  est  autorisée  par  le  Code  civil.  Il 
faudrait,  pour  que  l'art  951  fût  ici  applicable , 
que  le  donateur  eût  été  dessaisi,  et  qu’il  y eût  eu 
Iradilion  de  l’objet  donné  au  inomeiil  même  de 
1a  donation.  Le  droit  de  retour  suppose  la  posses- 
sion parle  donataire;  il  ne  peut  exister  an  proül 
du  donateur  qui  n’a  jamais  cessé  de  posséder. — 
Lne  autre  clause  de  Pacte  du  ii  janv.  1815,  qui 
prouve  qu’il  n y avait  pas  eu  de  dessaisissmnent 
de  la  part  du  dorialeur.  c’est  la  cundilion  imposée 
à latille  Michel  de  ne  pouvoir  quitter  te  sieur  La(- 
lier.  et  de  ne  pouvoir  pas  se  marier  sans  son  con- 
sentement. Le  sieur  Lallicr  pouvait  . par  des 
mauvais  Iraiiemens , forcer  In  fille  Michel  nie 
quitter  et  rendre  ainsi  nulle  la  donation  qu  il  lui 
avait  faite.  — Quant  a I hypothèque.  accordée 
par  le  sieur  Lallicr  , c’est  une  obligation  acces- 
soire, elle  ne  peut  couvrir  le  vice  de  lu  disposi- 
tion principale.—  Knfin.  la  Cour  rovale.  en  déci- 
dant qu'il  n’y  avait  pas  eiidan<  l’espccc  de  dessai- 
sissement de  la  part  du  donateur,  n’a  fait  qu'in- 
terpréter les  difTérentes  clauses  d'un  contrai;  sous 
ce  rapport  elle  ne  peut  avoir  violé  la  loi,  et  sud 
arrêt  ne  peut  être  susceptible  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COCR;  — Considérant  que  le  véritable 
caractère  de  la  donation  entre-vifs  est  le  dessaisis- 
sement du  donateur;  Considérant  qu'il  fut  sti- 
pulé dans  le  contrat  du  l'i  janv.  1815  que.  dans 
le  cas  du  prédécès  de  la  donataire  , la  donation 
serait  sans  effet,  et  que  le  donneur  «crait  iini- 
quemcnl  tenu  de  payer  aux  héritiers  de  la  dona- 
taire la  somme  de  90  fr.  par  un , en  égard  au 
temps  de  service;  — Qu’eu  décidant,  dans  ces 
circonstances , qu'il  n'y  avoit  |>as  eu  dessaisisse- 
ment de  la  part  du  donateur,  In  Cour  royale  de 
Paris  n'a  fait  qu’interpreter  ledit  contrat  et  n'a 
violé  aucune  loi  ; — Kejeite,  etc. 

Du  W déc.  18ï3.  — Secl.  civ.-  Près.,  M.  De- 
•èxe,  p.  p.  — Rapp. , M Vergés.  — f ond.,  M. 
Jourde , av.  gén.  — PL.  MM.  Roger  et  Lassis. 


IMPRIMEUR.  — Kal'ssb  déclaratio?!.— 

ORDOfflfANCE  ROYALE. 

Du  29  déc.  1823  (aff.  Chantepie  ).  — V.  cet 
arrêt  au  19  du  méine  mois. 


ENREGISTREMENT.  — Vkste. 

— RÉS0LLT105. 

Le  jugement  qui  prononce  la  résolution  d’une 
vetite  faute  de  paiement  du  prix,  donne  ou- 
Ver  titre  au  droit  proportiomtel  de  mutafion, 
lorsque  Lacquereur  a été  mis  en  possession  il  i. 

La  mise  en  possession  est  iruUleurs  suffisam- 
ment prouvée  par  cette  tnendtm  de  Vavte  de 
vente  portant  que  o l’acquéreur  entrera  en 
jouissance  du  jour  du  contrat.  (L.  du  22  frim. 
an  7,  art.  69,  | 7,  o»  1*’;  L.  du  27  veut,  an  9, 
art.  12.) 


( I ) l'.dsM  ce  sent.  Cass.  1 H nov.  1 822  et  la  noie . 

(2)  Celle  solultoD  est  critiquée  par  MM.  l.hatn- 
ptonniére  el  Rigaud , Traité  des  droits  d’enregist., 
n.S44l.  Cet  autenrapeosenl  que  les  éveluoiions 
deonéee  per  le  régie,  dans  sa  conlreiole.  ne  pou- 
faieot  lier  ni  les  partira  aiiiqtiellrs  resiail  le  droit 


Cour  de  cassation.  ( 31  déc.  t823.  ) 4S9 
( Enregistrement.  — C Gaudefroy.  — arrêt. 

LA  COCU;  — Vu  les  art.  69,  § 7,  n"  1".  L. 
22  frim.  an  7,  el  12,  L.  27  vent,  an  9; — Attendu 
ue  ce  dernier  article  n’excepte  de  l'application 
e 1 art,  69,  § 7.  n*  1*',  L.  22  frim.  an  7,  les  ju- 
gernoiis  pipi  tanl  résolution  de  contrats  de  vente, 
faute  de  paiement  du  prix , que  lorsque  d’une 
part,  au*  une  portion  du  prix  n’a  été  payée,  et 
que.  d’autre  part,  l’acquéreur  n'est  aucunement 
entré  en  jouissance  de  l'immeuble  vendu  ; — At- 
tendu que.  s’il  a été  reconnu,  dans  l'espèce,  que 
les  sieur  et  dame  lluanl,  acquéreurs,  jiar  contrat 
du  26  nov.  1818,  des  maisons  et  terres  y énon* 
cée.s.  Il  ont  payé  aucune  portion  du  prix  de  celte 
acquisition,  il  n’est  pas  moins  constant , d'autre 
part,  qu’ils  éloienl  entrés  en  jouissance  des  im- 
inctibles  par  eux  acquis,  puisque , indépendam- 
ment de  ce  qu'aux  lenncs  du  contrat,  celle  jouis- 
sance leur  était  acquise,  pour  une  partie  de  cet 
immeubles,  du  jour  même  dudit  contrat,  il  est 
rerunnu  qu'ils  ont  depuis  baillé  à fcrriii',  et  mê- 
me vendu  h des  tiers,  par  actes  authentiques,  cea 
mêmes  immeubles,  actes  qui  caractérisent  évi- 
demment une  possession  pleine  el  entière  desdiis 
immeubles;  — Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le 
jugement  du  17  août  IS2I . qui  a prononcé  la  ré- 
solution de  lu  vente  du  26  nov.  1818.  faute  de 
paiement  du  prix,  ne  se  trouvait  pas  acccuMpagné 
des  deux  circonstances  eiceplionnelles  dont  le 
cumul  est  exigé  par  l'art.  12,  L.  27  veut,  an  9, 
pour  rapplicalion  du  simple  droit  fixe  . et  reo- 
irait  par  conséquent  dans  la  disposition  générale 
de  l'art.  69.  § 7,  n®  1'*,  L.  22  frim.  an  7,  qui  as- 
sujeliil  au  droit  proportionnel  de  4 tous  les 
actes  Judiciaires  translatifs  de  pronriélé  de  biens 
immeubles,  à litre  ouéreux,  et  qu’en  jugeant  le 
contraire,  le  tribunal  civil  d'Avesne»  a fausse- 
ment appliqué  le  premier  de  ces  articles  et  di- 
rectement violé  le  second  ; — Casse,  etc. 

Du  31  déc.  1823.— Secl.  clv. — Prés.,  M.  De- 
sèze,  p.  p.  — Rapp. , M.  Boyer  — C'orid.,  conf. 
M.  Jourdes,  av.  gén.— I*L,  M.M.  Tesle-Lcbcau, 
cl  Cahier. 


I**  MUTATION  PAR  DÉCÈS.— Évaluation. 
2*  EnREuisTREMENT.— Dépens. 

défaut  de  baux  eourans  d de  demande  en 
expertise  de  la  part  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement, Us  juges  peuvent  prendre,  pour  la 
^xafton  des  droits  de  mutation  dus  pour  un 
immeuble  dep^dant  d'une  succession,  telle 
autre  base  d èvuiulton  que  la  loi  ou  d’autres 
actes  indiquent.  — Spécialement , Us  juges 
peuvent  fixer  U droit  de  mutation  à payer 
pour  un  bois,  d’après  la  valeur  en  capital, 
donnée  à ce  bois  par  un  partage  anterieur 
au  décès,  et  d'après  U revenu  tel  que  la  lot 
du  3 frim.  an  7,  le  détermine  pour  les  bois  non 
amendés,  pour  Tassiette  de  la  contribution 
fonçiére  (2). 

2”/.a  régie  qui  succombe  dans  unepartie  de  sa 
prétention  peut  être  condamnée  a une  partis 
des  dépens.  [Cod.  proc.,  13U  el  131.) 

( Enregistrement.  — C.  de  Beaumarchais.  ) 
Du  31  déc,  1823.  — Secl.  civ.— Près.,  M.  De- 
sèze,  p.  p.  — ConcL,  conf.  M.  Jourde,  av.  géo. 
— PL,  MM.  Teste-Lebeau  et  Isaroberl. 


de  faire  une  déclaralioD , ni  radniinbiraiion  dont 
es  demandes  ne  sooi , auivanl  ta  juriaprudeace» 
que  provisoires;  que,  déplus,  un  acte  de  parlag* 
de  l'aa  7 ne  pouvait  donner  la  vatrur  do  bien  tm 
1821  , et  qu'entio  , il  n’ètail  pat  éDonciaUf  du  re- 
venu. 


430  ( 31  DÉC.  1323.  ) Juritprudenee  de  I 
ENRF.GISTRESIEiVT.-î>kléi,atio?ï. 

Let  délégations  de  créances  à ternie  sont  pas- 
sible du  droit  propurliounel  d'un  pour  ceiil^ 
tfuoitjue  nonaeC'ptèes.  On  ne  p>uldtre  qu'à 
défaut  d’accrptalioUf  il  ri’y  ail  pus  de  trun- 
iporf,  et  que  la  delegati'  n ne  soit  qu'une  sim- 
ple indication  de  paiement  passible  seule- 
ment du  droit  fixe  d'un  franc.— Ici  point  de 
dijrinrfionen(r«  lu  dé/?yn(ion  parAiile  et  la 
délégation  imparfaite.  (L.  du  'H  iriiii.  an  7. 
an.  (JO,  â 3.  û®  3,  «l  art  78,  § n«  21  el 
23.)  (i) 

(Enr^islremenl  ~ C.  Trémoille.) 

Le  18  aoiU  1819.  adjudicnlion  à ratidience  des 
criées  du  tribunal  civil  de  la  SHne , de  divers 
Immeubles  dépendant  des  sticressions  des  prince, 
abbé,  et  duc  de  La  Trémoille,  moycniiant  la 
lomme  de  531.598  fr. 

Les  2 et  3 juill.  1820 , acte  par  lequel  tes  héri* 
tiers  détipuent  aui  créanciers  inscriis  le  prit  de 
fadjudicatinn.  Aucun  de  ces  créanriers  ne  com- 

r irait  a l'aclc,  pour  accepter  la  délégation  faite 
son  profil. 

Le  receveur  de  PenregiM rement  perçoit  sur  le 
montant  des  tommes  delégiices  par  cet  acte  un 
droit  proportionnel  de  1 pourcent,  qui  s élève 
à 0,103  fr.  8 cent.,  y compris  le  décime  pour 
franc. 

Les  héritiers  de  La  TrémuîMc  forment  contre 
la  régie  une  detiunde  en  rcslflulioii  du  droit 
perçu,  et  cette  demande  c>t  accucilüc  par  juge- 
ment du  tribunal  ci\il  de  fn  S<  ine,  du20ianv. 
1822,  dont  le  motif  principal  est  que  In  déléga- 
tion n>st  parlailc  qu'aulaiit  qu'elle  est  accrpice 
par  le  créancier  delegaiaire,  et  que,  jusqu’à  celle 
acceptation,  la  délégation  n'est  qii  un  simple 
projet  qui  ne  lie  ni  le  dèlOgant,  ni  le  délégaiaire, 
ni  le  délégué.  , 

Pourvoi  en  cassation  pour  finisse  application 
de  l'art.  I>8,  | n®  3 dé  la  loi  du  22  frini.  an  7. 
el  violation  de  l'art.  üO,  53,  «®3de  la  même 
lui , en  ce  que  le  jugement  attaque  a établi , en- 
tre les  délégations  parfaites  et  celles  imparfaites, 
è défaut  d'accepiaiion . une  dislinetion  qui 
n'eiisle  pas  dans  la  loi  sor  l'enregistrement. 
AUDIT. 

LA  COt^R:  — Vu  l'art.  68.  5 3.  n«  3 de  la  loi 
du  22  frim.  an  7;  — Attendu  que  ta  où  In  loi  ne 
dfsllngne  pas , il  n'est  pas  pi*rmis  de  distingiier; 

Attendu  que  l'article  précité  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7 assujettit  IndisUnclement  au  droit  pro- 
portionnel de  1 fr  par  toutes  les  déléga- 
tions de  créances  a terme  faites  ailleurs  que 
dans  un  contrat  de  vente , sans  aucune  disiinc- 
tfon  entre  les  délégations  acceptées  parledélé- 
galaire  el  relies  qui  ne  le  sont  ms;— Que  la  dis- 
po<iH  >n  rie  l'art.  (>8,  5 i'%  n<>3de  la  même  loi, 
qui  établit  nn  droit  |Hirtifulier  pour  les  accepta- 
tions de  délégations,  prouve  d'autaul  plus  que, 
dans  l'art.  (>8 . $ 3,  n*  3.  le  législateur  a entendu 
frapper  du  droit  proportionnel  les  délégations 
de  créances,  quoique  non  encore  accei»lei*s:  — 
Attendu  qu  il  suit  de  la  qu'eu  déciaranl  la  délé- 
galion  portée  dans  l'acle  des  2 el  3 juill.  1820 
eientjUc  du  droit  propurlionnel.  et  passible  seu- 
lement d'un  droit  liic,  le  jiigciucnt  attaqué  a 
faussmicnl  appliqué  l'art.  I>8,  5 l'S  u”  3,  et  violé 


(I)  F.  r«rr«l  du  1 1 nuv.  1&32,  et  nos  observa- 
lions. 

(1)  L.  n iiliÛQ  résultant  de  IVITfi  rélroaclif  d'nne 
liàiiiie,  quoique  radicale,  o’empdehe  |>as  le  ronirat 
d'avoir  existe,  et  |iar  i oosequeni  irev«»tr  cau»é  irré- 
Toeableroent  rexigibUitc  du  droit;  c'e»l  ain»i  qu'a« 
lissent  les  cuoditioos  résolutoires, les  nullités  rela* 


Cour  de  rassn/inn.  ( 31  déc.  1823.  ) 

l'art.  69 , § 3 , ri"  3 de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
donne  défaut  contre  le  prince  et  le  duc  de  La 
Trémoille;  cl  pour  le  piofil Cos>e  cl  aiimille 
le  jugement  du  U ibuiial  civil  de  la  Seine,  du  EU 
janv.  1S22,  clc 

Du  31  déc.  1823.— S cl  clv.-  Près.,  M.  Dr- 
sèze.  p.  p.  — Rüpp..  31.  Bi.)er.  ~ L'oucL,  Al. 
Jourde,  av.  gén.— /»/.,  Al.  Tcste-Lcbeou. 

EMREGISTREMRNT.-VRnrtr.-RDsoiiTlOD. 

— Rkstiti'tio.’v. 

Les  drotfs  de  mutation  p-  rrus  sur  un  ronlra(  de 
vente  ne  sont  pas  sujets  a retrirufion,  bien  que 
la  vente  soit  dériarée  nulle  ab  initio,  à raison 
de  l incaparité  du  vendeur,  notamment  au 
cas  où  te  vendeur  a rté  derlnré  en  état  de 
faillUe  remontant  au  jour  de  la  vente*  (L.  du 
22  frim  nn  7,  art.  CO  ) ;2} 

(CnregUircmcnt  — C.  Aleyer.) 
Leînvij)  I8t(i,  jugement  diitribunal  civil  d 
Belfort  qui  déclare  la  dame  .>Ie;)er  séparée  de 
biens  d'avec  son  mari , et  coruianme,  en  consé- 
quence celui-ci  a lui  rcAlilucr  le  nioulanl  de  ses 
reprises  el  creances. 

Kn  evécution  de  ce  jugement,  el  par  acl*  du  10 
même  mois,  te  sieur  Aleyrr  vend  à sa  femme  di- 
vers immeubles  et  quelques  elTets,  moyentiaut  la 
somme  de  57,1 17  fr.  Ccl  acte  priscnlé  à iViire- 
gistreincnt,  Üesl  perçu  un  droll  de  3,395  fr.  .36  c. 

Depuis,  et  par  jiigerneiit  du  28  déc.  suivant 
le  tnbuiial  de  coiufiicrce  de  Belfort  déclare  le 
sieur  Alejcr  en  étal  de  faillUe,  cl  fait  remonter 
rouverturc  de  celle  falDlc  au  1''  sept  1814. 

Alors  le  syndic  de  la  faillite  se  tK>urvuU , par 
tierce  opposition,  contre  le  jugement  de  sépara- 
tion du  2 avril  1816,  et  couire  l’acte  du  10  du 
même  mois,  el  la  nullité,  tant  de  ce  jugement 
UC  de  cet  acte , c>l  prononcée  par  arrêt  de  Ja 
our  royale  de  Colmar,  du  30  ju'ill.  1819. 

En  cet  élat,  la  dame  Alever  forme  contre  la 
régie  une  demande  en  restitution  <lc  la  somme 
de  2,395  fr.  3)  c. , moiitaiil  du  droit  perçu  sur 
1 acte  du  10  avril  181C.  Jji  régie  oppose  à cette 
demande  l'art.  60  de  la  toi  du  22  frim.  an  7,  qui 
veut  que  tout  droit  d'enregistrement,  perçu  rê- 
gulü'remenl.  ne  puisse  être  restitué,  quels  que 
soient  les  évéuenien>  ultérieurs. 

Mais,  sans  avoir  égard  à celle  défense,  le  tri- 
bunal civllde  Belfort  a.  par  jtmeiuenl  du  12  mars 
1822.  accueilli  la  reclnmatiou  delà  dame  Meyer, 
attendu,  entre  autres  niulifs,  que,  par  le  juge- 
ment du  2$  déc.  1816,  les  elTeU  de  la  faillilr  de 
Aleyer  avaient  êlé  reportés  au  1"  sept.  1814; 
que  dès  ce  moment,  M>'yer  avait  èle  dessaisi  de 
radminislration  de  ses  biens,  et  qu'il  ne  lui  était 
plus|>ermis  d'en  disposer;  que,  la  loi  le  plaçant 
ainsi  dans  un  état  d'incapadlé  ab.MjIue.  l'octe  du 
10  avril  1816  était  nul,  d'après  l’art.  1108  du  Code 
civ..  puisqu’il  ne  pouvait  renfctmcrlcs  conditions 
essenlirlles  pour  validité;  qti'enfin  la  millllé 
de  ccl  acte  était  ndicnle , puisque,  nbt'nih'o, 
Meyer  était  privé  de  la  facnlte  de  disposer  et  d a- 
liéner. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Part. 
GO  ci-dessus  cité,  en  ce  que  le  tribunal  de  Belfort 
a ordonné  la  rC'titnHon  du  droit  proporli<»nnel 
perçu  surfactc  de  vente  du  10  avril  1816.  sous 


(«ves  t(  géneralemetii  toute»  les  csutvs  d'annula- 
tion proiiuoani  un  effel  rt'lro4C(if;  c'est  autii  par 
ce  iiiuiil  qu  t-lie  D'a»»urc  f»ar  la  rc^tituliou  du  tirvii, 
qui  ne  ce»»c  pa»  d'avuir  «-té  réguliérerneiii  perçu. 
V.  le  Traité  UesùrtHts  d'euregistr,,  de  MAL  Uuuu- 
piuQtiiera  oiHigaud,  u4,  a*  3262.  cti'arretaui 
luiL  ** 


y v_jkjuÿlc 


{ 31  D£(i.  <8t3.  ) JurUpnidenee  i$  ta  Cour  de  eatealien. 


Prétcile  que  cel  acte  avait  étt  déclaré  nul  par 
arrêt  poatérieur  de  la  ilour  royale  de  Colmar, 
du  30  juin.  1810,  quoique  cet  arrêt  ne  piU  avoir 
aucune  espèce  d'influence  sur  une  perception  an- 
terieure et  faite  en  conformité  de  la  loi. 

ARRÊTv 

l.\  COI'R:— Vu  l'art.  60  de  la  loi 
an  7;  — Attendu  que  le  droit  d'eDregUtreiiienl 
perçu  sur  l'acte  de  vente  du  Ui  avril  1»U),  t'avait 
(fté  régulièrement,  d'après  la  substance,  et  non- 
obstant la  cause  résoliilnire  qui  pouvait  résulter, 
par  la  éuite,  de  Télnt  de  railliie  dans  lequel  senii 
déclarée  l'une  des  parties  contractantes;  que  le 
seul  effet  de  cette  circonstance,  par  rapport  à 
rapplicatlon  des  droits  dVnrcgistrcineiii,  a été 
d'eiemptcr  du  droit  proporliounel  de  inuUition 
rarréi  de  la  t'oor  de  Colmar,  du  HU  juill.  1819. 
qui,  à raison  de  cet  étal  de  ralllite.  a prononcé  la 
molutlon  de  ladite  vente:  mais  que  cet  arrêt  n’a 
pu  rélroagir  sur  la  perception  régnllèrcmerit  faite 

fiour  renregistremrni  de  Pacte  de  vente,  et  que 
e jogemcni  attaqué  n'a  pu  ordonner  la  restitu* 
tlon  du  dMît  perçu  sur  cet  acte,  sans  violer  Pari. 
60  précitcdela  loi  du2î  frim.  an  7j— Casse, cic. 

Dci  81  dée.  1823.  — Sect.  cIv,— iVes.,  M.  I)e- 
aèse.  — Aapp.,  M.  Boyer.— Concl.,  M.  lourde, 
av.  gén.— IH.  Teste*Lebeau. 

BNRfiGfSTRËMKNT.  — Rsatitutiom.  — 
Hbntb  VlAdgfeB* 

leidroiti  nturairon  j^gus  mr  un  contrat 
ée  mutation  d$  rente  viagère,  ne  sorti  paa  su- 
jeti  à ¥e$titution,  bien  que  (eeoniralsotidé* 
elaré  nul  et  de  fivl  e^et,  ô raison  du  décès 
de  celui  sur  la  tête  duquel  était  conslituèe  ta 
rente,  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  con- 
trat. (L.  du  frim.  an  7,  art.  6D.)  (t) 
(Ënregislremcnl  — C.  Saint-Luc.) 

Le  ISJaiiv.  1822,  acte  notarié  par  lequel  les 
aleursdeGralmbrrg,  frère  cl  flis,  vendent  à la  de* 
naolwMe  Lartols  de  Saint-Luc,  le  premier.  Pusu* 
fruit,  et  le  second,  la  nue  pn^riélé  de  la  ferme 
ée  Sslowlaic,  moyennaiii  80.000  fr.  de  pris  prin- 
«pai.  clS.OOO  lir.  de  rente  viagère,  au  prolit  et 
wur  la  léle  du  sieur  de  Gralmberg  IHs.  Cet  acte 
ast  enregistré  et  lo  droit  perçu  sur  100, OüO  fr., 
iormaittle  prit  de  la  vente,  à raison  de  ô et  demi 
pour  100. 

Le  sieur  Graimterg  fils  étant  décédé  le  28  Janv. 
1622,  c'eat-à-dire  quinze  jours  après  la  vente, 
mti  père,  appelé  par  la  loi  a recueillir  une  partie 
de  Pbérédiié,  fait  assigner  la  demoiselle  Lartois 
de  Saint-Luc  devant  le  tribunal  civil  d'fivreux, 
pour  voir  déclarer  nul  et  de  nul  effét  le  contrat 
ou  13  janv.,  en  vertu  de  Part.  1075  du  Code  ci- 
vil, attendn  que  le  sieur  de  Gralmberg  lils  était 
mort,  dans  les  quinie  jours  de  la  date  du  cou* 
tnt,  de  la  maladie  dont  il  était  atteint  au  mo- 
ment oth  il  avait  été  passé. 

La  demoiselle  de  Saint-Luc  comparait,  et  dé- 
clare consentir  à l’annulation  de  ta  vente. 

Le  5 mars  1822,  jugement  du  tribunal  d’B- 
vreua,  qui.  faisant  droit  à la  demande  dn  sieur 
de  Gralmberg  père,  et  du  consentement  de  la 
demoiselle  de  Saiiit-Lur,  déclare  le  contrat  du 
tsjanv.  précédent,  nul  et  comme  non  avenu. 

En  vertu  de  ce  jugement,  la  demoiselle  de 


(1)  La  véritabis  difficnMé  coosisiaii  1 savoir  ai  la 
Mlhté  d«i  contrat  aat  l'affel d’une  eondilion  sospen- 
aive,  ou  celui  d'uoe  eondilion  résolutoire  ; dans  le 
premier  cas,  ta  droh  n'aorail  dû  être  perçu  qu'a- 
prét  l'écooiamcut  det  vingt  jours,  Pefléi  de  Ivcte 
suspendu  |usqoe-la.  Ma»  te  système  ne  sc>m- 
bie  pas  devoir  être  admis;  la  mort  dans  les  vingt 
jours  «at  uauuiilliliradicaJe  msis  relwiva,  opérant 
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Saint-Luc  forn»e  centre  la  régie  une  demande  en 
restitution  (il'  ia  somuic  de  fr.,  iiKlilnient 
perçue,  scion  elle,  lors  di;  i’4.‘iir(‘gi<iireiiienl  de 
Pacte  diî  venu*  du  13  janv.  1S2J.  Llle  se  fonde 
sur  ce  que  coUc  venu*,  faite  mojennaut  une  renie 
viagère  au  profit  de  l’im  des  vendeurs,  ponr  partie 
dn  prix,  èiait  .soumise  ii  une  condition  suspensive 
qui.  bii'ti  que  non  etprimée  au  contrat,  était 
Cfrile  dans  le*  art.  1971  et  1975  du  Code  civil,  et 
que  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
faite  sur  le  mémo  aclc,  él.iiil  soumisi*  a la  même 
condition,  devait  éln*  rc^lilnée,  nonobstant  les 
dispositions  de  Part,  tiu  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
auxquelles  il  avait  été  dérogé  par  les  dispositions 
postérieures  de  Pari.  1975  du  Code  rlvil. 

La  direction  oppose  à celte  demande  Port.  00 
|)fécité.  qui  défend  la  restitution  des  droits  ré- 
gulièrement p(*rçiis,  (|uel>  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs;  mais  ce  moyen  de  défense  est 
écarté  par  juieipenl  du  3 goût  1823  ; • attendu 
que  Pacte  du  13  janvier  1832,  ne  pouvait,  d'après 
Part.  1975  du  Code  civil,  produire  aucun  ofTct, 
arrivant  le  décès  de  Gralmberg  fils  dans  le  délai 
prévu  par  cel  article,  et  qu’aiiisl  il  n’y  a pas  de 
perception  légale  et  définitive  dont  la  régie  poisse 
argumenter,  en  s'appoyant  de  Part.  60  de  la  loi 
du  23  frim.  an  7.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  violation  de  Part.  60,  loi  du  32  firim.  an  7. 

AftaÉT. 

LA  COUR;— VsPari.  60 de  la  loi  duilfHm. 
an  7;  Attendu  que  Pacte  de  constitution  de 
rente  viagère,  du  ISjaov.  1832,  était  valable  dans 
sa  substance,  nl>nob^talit  la  clause  résolutoire  qui 
pouvait  évcmuellemeni  résulter  du  décès  posté- 
rieur du  sieur  de  Graiinberg.  puisqu'il  dépendait 
des  héritiers  de  ce  dernier  uc  ne  pas  faire  usage 
de  celte  cause  de  résolution  et  de  laisser  subsister 
leur  obligation  ; — D'od  11  suit  que  le  droit  d'en- 
registrement, ajant  été  régulièrement  perçu  sor 
en  acte,  ne  pouvait  être  déclaré  restituable,  aux 
termes  de  Part.  60  précité  ; — Attendu,  au  sur- 
plus, que,  si  la  loi  du  33  frim.  an  7 exempte  du 
droit  proportionnel  et  ne  soumet  qu'è  un  simple 
droit  Uxc  les  jugemens  portant  réaoliiliou  de 
c«mirats  pmir  cause  de  nullité  radicale,  Il  n’en 
résulte  pas  qu’elle  autorise  pour  cela  la  mûlu- 
tloii  des  droits  perçus  sur  ces  mêmes  eontrals; 
~ Qu'ainsi  le  Jugement  attaqué,  en  ordomiaot, 
dans  Pespèce,  la  resiituUon  des  droits  dont  il 
s'agit,  a violé  Paru  60  de  la  lui  du  22  frim.  an  7, 
— Casse,  etc 

Du  31  déc.  1833  — 8ect.clv.— Prés.,  M.Desèze, 
p.p.  — Happ  , M.  Boyer.  — Concl.,M.  Jourde, 

TIMBRE.  — JODRNAt'X.  — ScpplBmeht. 

La  contravention  a la  loi  du  timbre,  pour  pu- 
blication  avec  un  Journal,  d'une  feuille  sup- 
plèmeniatre  n<m  timbrée,  est  puntssa6/e  tout 
a ta  fois  de  Pamem/e  et  de  la  restitution  des 
droits  de  timbre  fraudés,  t a premiers  de  ces 
veines  ne  peut  être  appliquée  sans  jo  seconde. 
(L.  du  16  prair.  an  7.) 

(Martaiiiviile  et  Dentu.) 

Du  31  déc.  1823.  — Ssoct.  civ.  — Prés.,  M.  De- 
sèie,  p.  p,  — Bapp.,  M.  Boyer.  — Conet.  eonf., 
M.  Jûurdc,  av.  gen.  — PL,  M.  Teste-Lebeau. 

rétroiéCtivenieDi,  mais  par  voie  de  résolution , ei 
qui  n'empéelie  pa^  le  contrat  d’avoir  eai»ié  , et  par 
coniequeia  d'avoir  irrévocablement  produit  IVvi- 
gibtlite  du  droit;  la  régie  ne  Pauran  pa«  perçu, 
qu'elle  serait  fondée  à le  réclamer.  âpre»  la 
mort  du  vendeur.  V.  le  rrnit^  ses  éroiis  a'enre- 
ÿiêfrem,  de  M.tl.  Cbampionniére  et  Rigaud,  t.  4. 
n,  MI63,  el  l'arrêt  du  31  dee.  1833  qui  précède. 


iSt  ( 3 JAiiv.  18S4.  ) Jttriiprudence  di  la  Cour  de  eauatton. 
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RÉCIDIVE. -Tribi'mal  «ilitaibe. 
l.’aggracalion  de  peine,  portée  par  la  loi  en 
roi  de  récidiie,  doit  être  motumrée  encore 
bien  giiê  la  première  eondatnnafion  émaM 
U'un  iribunal  militaire.  (Cod.  pén.,  Stt).  (1) 
( Prévost,  ) — ABRÉT 

LA  COLU;  - Attendu  que  l'art.  50  du  Code 
jiénal,  rmidainne  mu  peines  prononcées  contre 
ia  récidive  tout  coupable  condamné  précédem- 
metit  pour  crime,  sans  distinguer  si  la  condam- 
nation n été  prononcée  par  un  tribunal  ordinaire 
ou  par  un  conseil  de  guerre,  et  que  les  Juges  ne 
doivent  pas  distinguer  là  od  la  loi  ne  distingue 
pas:  — Casse,  etc.  , 

Du  3 janvier  1824.— Sect.  ciim.  — Pree.,  M. 
Barris.  — Bapp.,  M.  Clausel  de  Conssergucs.  — 
Concl.f  M.  Freieau  de  Pény,  av.  gén. 

AUTORISATIO.N  de  commune.— Nullité. 
— Cassation. 

Uni  commune  peut  proposer  pour  la  première 


(1)  r.  en  ecsen«,Csii.  ISavril  1812,  el  la  noie; 
F.ausii notre  raà/err»eefm..v®Béeidite,  n“  tSels. 
— L‘ari.  56  d(i  CodepéD.,  oiodirié  par  la  loi  du2S 
avril  1832.  s’applique  aux  coodanmatioDS  à une 
neine  afOictive  ou  infanunte  prononcée  par  les  tri- 
qiinaux  militaires.  Mais  une  Jjsiinciion.  que  rarrét 
que  nous  rapportons  ne  parait  pas  admettre  et  qui 
a passé  dans  U loi,  circonscrit  cette  application  : 
ce  n’esl  qu'auiani  que  la  première  condamnation  a 
rii*  proDODcée  pour  d»’S  crimes  ou  délits  communs, 
punissables  d’après  les  lois  pénales  ordinaires,  que 
r«2Zra*ation  peut  être  prononcée  : « Celte  restric- 
lii.M,  disent  Cbauvriu  el  Hélie,  est  une  imporunle 
amélioration.  Il  était  déplorable  de  faire  concourir 
à I élévation  d’une  peine  des  délits  spécieux  el  des 
délits  ordinaires.  Lei  condamnations  prononcées 
pour  des  faits  de  désertion  ou  d'insubordioalion  ne 
peuvent  plus  servir  de  base  à ia  récidive,  o (Thèo-~ 
rie  du  Code  peu.,  l.  1 . p.  428.) 

(2)  y.  sur  Cf  point,  la  note  qui  accompagne  le 
jugemenl  du  tribunal  de  cassation  du  28  brum.  an 
6,  et  les  nombreux  arrêts  qui  ; sont  indiques.  F. 
aussi  noire  Toble  décenn.  1831-^1840,  v**  Autoris, 
de  eomm.,  n*  33  el  suif. 

(3)  F.  conf.,  Montpellier,  8 juin  1830.  — F,  aussi 
Duranlon.  t.  20,  n.  21  ; Zacharie,  lom.  2,  g 264. 
n.  IS.  — Toutefois,  cette  jurisprudence  a été  aban- 
ilonnée  par  la  Cour  de  cassation,  qui  ajngê  au  con- 
traire par  arrêt  du  23  oov.  1840  ( \ olome  1840  ) , 
que  il  femme  étrangère  quiae  marie  en  pays  éiran* 
ger  avec  un  Français  a,  de  même  que  la  femme 
française,  hypoibi-que  legale  en  France  sur  les  biens 
de  son  mari  pour  sûreté  de  sadot, à partir  du  jour  de 
la  célébration  du  mariage  ; et  cela  encore  bien  que 
l'acte  de  célébration  o’ail  pas  élé  transcrit  en 
France  sur  le  registre  public  des  msrisges.  C’est 
aussi  dans  ce  sens  que  se  prononce  M.Tropiong, 
des  Hypolh.,  l.  2,  n.  513  hi$.  « L art.  171.  dit  cet 
•uleur,  eslporemunl  régli'meutaire;  il  ne  prononce 
pas  de  peine  contre  l’omission  des  dispositions  qu’il 
prescrit.  Celte  omission  n empéche  pas  le  mariage 
d’étre  valible,  et  la  Cour  de  cessation  le  recoiineil 
elle-même  dans  ses  considérans.  Les  formalités  de 
l’art.  171  o'oni  été  prescrites  oue  par  mesure  de 
précaution,  pour  faciliter  la  recherene  de  i’acle  de 
mariage;  mais,  encore  une  fois, elles  ne  sont  pas 
de  l’essence  du  mariage,  qui  subsiste  sens  elles.Or, 
c’est  au  fait  du  mariage,  c’est  à sa  célébration  seule 
que  l’hypothèque  doit  sa  naissance.  Admettre  la 


fois  devant  lo  Cour  de  cassation  la  nullité 
d'un  jugement  résultant  de  son  défaut  dau- 
toritaiion  dans  Vinstance.  ( L,  ou  14  déc. 
1789,  aiT,  54  et  66.)  (2) 

^Comm.  d’AnguIlcourl  le-Sart.  — C.  Comm.  d« 
Daniiy.) 

Du  .Ijanv.  1824. — SecL  clv. — Aapyi.,M.  Heorl 
Lsriviére.  — Concl  u M.  Cahier,  av,  gén.— PL, 
MaM.  Compans  el  Vildé. 


HVPOTIIÈOrELFTRALE.-FEMM«  ’ 

ÉTBA.NGÉaB. 

Bien  que  la  femme  étrarwère  qui  se  marte  en 
pays  étranger  avec  unFrançais,  ait  hypothé* 
que  légale  en  France  sur  les  biens  de  son  mari 
pour  sûreté  de  sa  dot,  erperufanf  cette  hypo* 
théque  ne  peut  être  exercée  contre  les  tiers 
Qu'autant  que  Caete  de  martoye  a été  tran^ 
serit  en  Fronce  conformément  aux  dispoti^ 
lions  de  l'art.  171,  tod.  civ.  (31. 


aalidité  du  mariage  comme  le  fait  la  Cour  decavsa* 
tmn,  et  ne  p.ia  admeilre  les  conséquences  du  ma- 
riage , c’est  tomber  dans  une  manifeste  contradic- 
tion. C’est  comme  ai,  en  déclarant  un  mariage  ré- 
gulier, 00  refusait  de  regarder  comme  légiiicnes  les 
enfans  qui  en  sont  issus.  De  même  que  la  légitimi- 
té, I hypotheque  est  un  deaefTeis  du  ineriage.Pour 
nier  I existence  de  l’hypothèque,  il  faut  nier  l’exi- 
sience  du  mariage.  Sans  quoi,  on  prête  à le  loi  dea 
rigueurs  qu’elle  n’a  pas  eues,  et  ron  ae  place  en 
dehors  de  la  saine  logique.  Ajoulci  que  faire  dé- 
pendre l’hypothèque  de  raccumpllssement  dea  for- 
malités de'rarl.  171,  ce  serait  les  subordonner  è U 
vigilance  du  mari,  et  remettre  entre  ses  mains  le 
sort  des  garanüna  que  la  loi  donne  n la  femme.  Or, 
c’en  là  un  résultat  qui  contrarie  le  système  do 
Cude  sur  i'bvpolhéque  légale.  • — Nous  n’edmeUone 
pas,  quant  î nous,  que  ces  diverses  considérations 
soient  toutes  égslement  décisives;  ainsi,  noua  n'i- 
rions pas  jusqu'à  dira  que  l'hypothèque  légale  éiaat 
la  coiisé((iience  qui  découle  immédiatement  de  l’u- 
nion conjugale,  on  ne  puisse  jamais,  sans  tomber 
en  contradiction,  admettre  it.vahdilé  du  marlago, 
et  ne  pas  admettre  l’hypoibéque  légale.  F.  à cet 
égard,  nos  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
anpérieiire  de  Liège  du  16  mai  1823*)  Mais  nous 
sommes  parliculiéremcDl,frappés  de  l’idée  que  l’art. 
171,  purement  réglementaire,  ne  prononce  ni  dé- 
chéance ni  nullité  contre  l’omission  des  formalilée 
qu’il  prescrit,  et  que  faire  résulter  la  déchéance  de 
la  femme,  quant  à l'hypolhéque  légale,  de  l’inac- 
compiissement  de  ces  formalités  . ce  serait  remet- 
tre ses  droits  et  les  garaot.es  que  lui  accorde  la 
loi  à la  diaerélion  du  mari.  On  conçoit  doue  une, 
sur  la  question  spéciale  résolue  par  l'arrél  ci-dea- 
sita,  la  Cour  de  cassation  ali  abandonnée  la  juris- 
prudence qu'elle  avait  consacrée  par  cet  arrêt  ; et 
l'on  ne  peut  qu'approuver  celui  de  1840,  qui  a 
sanctionné  la  doctrine  contraire,  F.  encore  en  ce 
sens,  Dslloi,  A«e.  «ipà.,  v*  Uypotk.,  eh.  2,sect.2, 
art.  1*'.  S 8,  n.  3;  Teissier,de  U Dot.i,  2,  n.  128, 
note  1091.  — MaU  que  faudrait-il  décider  daaa  le 
cas  oh  le  mariage  serait  célébré  entre  pertonnea 
étrangères?  La  femme  étrangère  aerail-elle  alore 
fondre  aiis<i  à réclamer  une  hypothèque  légale  ser 
les  biens  que  sou  mari,  également  étranger,  noasé- 
derail  en  France?  F . sur  celle  question,  des  plus  dé- 
licMte*,  les  observations  qui  accompagnent  l’irrél 
déjà  ciié  de  la  Conr  de  fÂège  du  16  mai  1823- 
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(Coninn  — C.  Fn‘n<*au.) 

A (fécrmlirc  runinii  de  nuriafTP,  p.i$sé 
driii<  M prinripaulé  «U*  NfuIrliAtpt , Pt  dpvniil  un 
puhlir  do  roi  Elal,  onlro  Ir  fioiirCoulon, 
l'riiiiç.iiH,  et  la  dcmouolle  Monrun,  oriftinairo  de 
Niun  hâtol.  - Los  ppoui  doclaronl  se  marier 
sous  le  régime  (ioiul.  tel  qu  U est  adopte  en  Fran- 
ce, La  future  constitue  en  dot  une  sommp  de 
ii,400fr.  — Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  dans 
ce  contrai  il  est  eipres>éiiienl  convenu  qu'il  sera 
transcrit  en  France,  aind  que  V cte  de  célébra- 
tion, et  qu'il  sera  pris  in-cription  sur  les  biens  du 
sieur  Coulon  pour  sûreté  de  la  dot  de  sa  reinrne. 
— Le  jour  suivant,  célébration  de  mnriace  arec 
les  formalités  prescrites  {var  la  loi  de  Neufchûtel. 
Pou  de  temps  après  tes  époux  se  rendent  à Paris. 

Ce  n'est  qu'en  que  le  sieur  Coulon  a rem- 
pli les  conditions  qui  lui  étaient  imposées  par 
son  contrat  de  mariage,  qu'il  a fait  transcrire  ce 
contrat  sur  les  regioires  de  Téiat  civil  de  la  com- 
mune deMilhati. — Mais,  dès  le  mois  de  septem- 
bre 1819,  la  demoiselle  Coulon,  épouse  Freneau, 
avait  pris  une  inscription  hypoihécaire  sur  ica 
biens  du  sieur  Couion.  son  frère,  pour  une  som- 
me de  £t.0()o  fr,  qirelic  s était  constituée  en  dot, 
et  dont  ce  dernier  sViait  reconnu  debiteur. 

En  cet  état  de  choses , a la  suite  d'une  vente 
d'immeubles  faite  parle  sieur  (Toulon,  un  ordre 
s'ouvre  pour  la  distribution  des  pris.  La  dame 
Coulon  demamie  à être  colloquée  a la  date  de  son 
contrat  de  son  mariage  pour  le  montant  de  sa  dot. 
La  demoiselle  Coulon,  épouse  Freneau,  aconteslé 
cette  collocation.  Elle  a soutenu  que  le  contrat 
de  mariage  de  la  daine  Coulon  ayant  été  passé  en 
pays  etranger,  et  n'nyant  pas  été  Iraiiscril  en 
France,  il  ne  pouvait  conférer  aucune  hypothèque 
et  produire  aurun  effet  en  Fronce. 

17  juin  IKü,  jugement  du  tribunal  de  Millau 

ai  : ff  attendu  que  les  contrats  passés  en  pays 

Iranger  ne  comportent  pas  hypothèque  en  Fran- 
ce, et  que  celai  de  la  dame  Coulon  l'avait  été 
dans  un  Ktal  suiiinisà  U domination  étrangère: 
que  d’ailleurs,  te  sieur  Coulon  n‘a  p,is  rempli  ni 
complètement  ni  a temps  toutes  les  formalités 
voulues  par  la  loi,  pour  que  son  contrat  pût  por- 
ter hypothèque , alloue  les  mariés  Freneau  par 
préférence  a la  dame  Coulon.  b 

Appel  de  la  part  de  la  d.ime  Coulon.  Elle  a 
soutenu  que  le  défaut  de  (ranscriptit*n  de  l'arle 
de  célébration  de  mariage  dans  les  registres  de 
rétai-civil.  ne  pouvait  pas  entraîner  la  iiulülé  du 
mariage,  et  le  piiver  de  >escffeU;  que  l’art.  t7l 
du  Code  civil  prescrivait,  à la  vérité,  celte  iran- 
scriplsoii  ; mais  qu'il  ne  la  prescrivait  pas  à peine 
de  niillUé.  que  la  seule  peine  que  la  loi  attachait 
à cette  coiiiravenlion  était  le  pnif'menl  d'un 
double  droit  d'enregistrement.^  Elle  a .soiileiiu, 
en  spcontl  lieu,  que  le  jncemenl  était  contraire 
aux  lrmié«  diplomatiques;  a relui  de  S<»leure,du 
nmei  1Tir>;  a la  convention  de  l’année  1771  : au 
truité  du  sept.  1H03,  et  surtout  aux  art.  11  et 
14  du  traité  de  1"9H.  ain^i  c^meus  : — Art.  11. 
L»*s  Jiigemeni définitifs,  en  matière  civile,  ayant 
force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  iribunnux 
français,  seront  exrcnloires  en  Sui«e,  et.  réci- 
proquement, après  qu'ils  auront  été  légalisés  par 
les  envoyés  respectifs.  — Art.  14  En  cas  de  fnl- 
litc  ou  de  banqueroute,  de  la  part  de  Français 
posscd.int  des  biens  en  France,  s’il  y a des  créan- 
ciers suisses  et  ries  créanciers  français,  les  créan- 
ciers suisses  qui  se  seront  conf'trmés  aux  lois 
féançaises,  pour  la  sûreté  de  leur  hypnlhèaue. 
seront  payés  sur  lesdiu  biens,  comme  les  créan- 
ciem  hypothécaires  français,  suivant  l'ordre  de 
leur  hypothèque,  elréciprnquem  -nt,  etc.  — Elle 
s souienu,  en  troisième  lieu,  qu'étant  deviMiue 
XI. — !'•  FA«TI«. 


Frnnçai.se,  en  se  mariant  è un  Fr.vnçals,  aux 
termes  de  Part.  14  du  Code  civil,  sa  personne, 
ses  biens,  ses  droits  et  scs  devoirs  d’épouse 
étaient  régis  par  la  loi  fr.inçaisc  : qu'ainsi,  soos 
aucun  prclexlp,  on  ne  pouvait  lui  conlesier  l’hy- 
pothèque légale  sur  les  biens  de  son  mari.— 
L'art.  4148.  invoqué  par  les  adversaires,  unique- 
nient  relatif  a l'hypothèque  conventionnelle  , 
ajoutait-elle,  n'a  aucun  rapport  à Phypoihèque 
légale  de  la  femme  : ou'pénetre  aisément  les  mo- 
tif» qui  ont  déterminé  le  législateur  a ne  point 
étendre  à Phypothèque  légale  la  règle  qu'il  a 
établie  pour  les  hypothèques  judiciaires  ou  con- 
ventionnelles : c'est  le  contrat  qui  produit  Phy- 
potlièqiie  conventionnelle,  comme  c>st  le  Juge- 
ment qui  donne  naissance  à l'hy^voihèque  judi- 
ciaire i et  Pon  conçoit  que  le  législateur  n'ait  pas 
voulu  atlacher  ccl  efTct  a des  actes  passés  ou  à 
des  jugemens  rendus  en  pays  étrangers,  par  des 
olhciers  ou  des  magistrats  étrangers,  qui  ne  sont 
et  ne  peuvent  être  déposilairçs  d'aucune  partie 
de  la  puissance  civüe  française— Mais  Phypotbè- 
que  légale  indépendante  de  la  volonté  des  ci- 
toyens, comme  du  sceau  de  Paulorité  publique, 
ne  prend  sa  source  que  dans  la  loi  seule  : ce  n'est 
point  le  contrai  des  époux  qui  lui  donne  l'étre; 
cela  est  si  vrai , qu'elle  existe  en  faveur  de  la 
femme,  quoiqu'elle  soit  mariée  sans  faire  décen- 
trât de  mariage.  Si  donc  Phypothèque  légale 
de  la  femme  ne  prend  pas  son  origine  dans  le 
contrat  de  mariage,  et  n’a  son  principe  que  dans 
la  loi,  elle  existe  au  profit  de  la  femme,  en  quel- 
que lieu  qu'au  ete  reçu  son  contrat  de  mariage . 
soit  en  France,  soit  en  pays  étranger:  et  il  est 
évident  que  le  législateur  n'a  voulu,  ni  pu  vou- 
loir subordonner  celte  hypothèque  à la  condi- 
tion. entièrement  imlilTérenie,  que  le  contrat  de 
mariage  ail  été  passé  devant  un  officier  françiis. 

Le  15  janv.  1843,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Montpellier  qui  rejette  ces  moyens  et  confirme 
ce  jugement  : « Attendu  qu'il  n'est  pas  question, 
dans  l'espèce,  de  la  nullité  du  mariage,  sur  le 
fondement  des  art  171  et  194  du  Codeciv.,  mats 
seulement  des  efTcts  civils  de  ce  mariage,  relati- 
vement aux  tiers;  — Attendu  que  le  mariage 
dont  il  s'agit  a été  contracté  en  pays  étranger, 
et  qu’il  n'existe  pas  de  traité,  entre  la  France  et 
la  Suis.ee,  qui  accorde  è la  femme  de  celle  na- 
tion, qui  épouse  un  Français,  une  hyi>othèque 
légale  sans  aucune  fornialilé; — Attendu  que 
Pacte  de  célébration  de  mariage  n'est  pas  même 
encore  transcrit  Mir  les  regi>ires  de  Pélnl-civil 
du  domicile  des  époux,  coninte  le  prescrit  Part. 
171  duDorle  civ..  et  le  contrat  de  mari;ig''  lui- 
même  ; — Aticfidii  que  ce  n’esl  que  le  13  mars 
1840  que  les  sieur  et  dam»’  Coulon  ont  fait  trans- 
crire leur  contrat  de  mariage  dans  les  actes  de 
Pélâl-civil,  et  qu'alors.  et  d 'pi.iÿ  le  mois  de  sep- 
tembre 1819,  la  dame  Freneau  avait  pris  une 
inccriplion  hypothécaire  sur  les  biens  du  sieur 
J;icqne$  Coulon  ; — Attendu  que  la  loi,  tout  en 
Voulant  protéger  les  femmes  mariées,  a cepen- 
danl  voulu  que  les  tiers  eussent  un  moyen  de 
connaître  les  droits  de  ces  femmes  sur  les  biens 
île  lenrs  ui.irls,  et  que.  sans  la  transcription  du 
mariage  passé  en  pays  étranger,  il  est  Impossi- 
ble que  ce.s  tiers  en  aient  connaissance:  *—  Que 
d.ms  une  iclle  hypothèse,  accorder  une  hypothè- 
que légale,  sans  inscription,  à une  étrangère  dont 
le  mariage  est  inconnu , ce  serait  ouvrir  aux 
fraudes  la  porle  la  plus  large;  — Attendu  que, 
dans  Phypnthèse  particulière,  c’est  d'autant  plue 
le  cas  de  ne  pas  accorder  d hy  pothèque  légale, 
que  dans  ce  contrat  de  maria2e  même,  il  avait 
été  convenu  qu'il  serait  transcrit  en  France,  qu’il 
serait  pris  inscription  sur  les  biens  du  sieur  Cmi- 
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loo  : consentions  qui.  faisant  pariie  (ii>  contrat 
de  mariage,  >oni  la  loi  oiprfs^se  des  jiarlies,  el 
n*onl  pu  être  violétM  dan»  rmlCréi  de»  lirrs.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Coulon. 

AURÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  quoique  le  ma- 
riage d entre  le  sieur  Coulon  et  la  dame  Meiiron, 
contracté  en  pajs  étranger,  soit  valable,  i'Iiypu- 
thèque  légale  qui  en  résulte  ne  peut  avoir  lieu 
contre  d«*s  tien  en  France  qu'en  se  cotiformant 
aui  régies  prescrites  par  les  lois  françaises,  et 
notamment  par  l'art.  171  du  Code  riv.;— Qu'aux 
termes  de  cet  article.  Fade  de  célebratmn  de 
mariage  devait  être  transcrit  sur  le  registre  pu- 
blic di‘S  mariages  du  lieu  du  domicile  des  Fran- 
çais, dans  le  délai  de  trois  mois  de  leur  retour  en 
France,*  ~ Qu'il  consle,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  l'acte  de  célébration  du  mariage  dont  il  s'a- 
git n’a  point  été  transcrit  dans  le  delai  préfixé; 
qn’tl  ne  l’était  pas  même  à l'époque  de  Tarrét 
attaqué  ; — Qn’en  jugeant  qu'en  cet  état  la  dame 
Coalun,  femme  Frenrau,  qui  avait  ane  inscrip*- 
régulière  sur  les  biens  dont  il  s'aghsall.  dès  le  ' 
28  sept.  1819  el  avant  la  transcription  du  con-  I 
Uat  de  mariage,  que  Coulon  s'était  bnroé  à faire,  : 
le  13  mars  18iû,  sur  les  registres  de  rétat-civil 
de  Ûilban,  devait  élre  colloquée  avant  la  dame 
Meuron,  fémme  Coulon,  a fait  une  jiMte  appli- 
cation des  principes  de  la  matière;— Rejette,  eic.  ' 

Du  tf  janv.  18^4.  — Secl.  req.  Près.,  M.  ; 
Henrion  de  Pansey.  — Happ.,  M.  Rousseau.  — | 
ConeL,  M.  Jouberi,  av.  géii.— P/.,  M.  Dallox. 


E.Ul  (Cocas  d'}.— Moclins.— (!nnra.<»siON. 
La  ct>nc€iiiun  faiti  par  un  ct-deoaol  seigneur 
à des  particulieTÈ  de  deux  mouRns  avec  le 
court  d'eau  servant  à leur  e.rploitation^ 
nUinplùiue  pas  renonciation  de  la  part  de  ce 
seigneur  a la  jouissance  du  meme  ruisseau 
pour  l trrigatton  de  ses  fottd'i  si/péricurs  (I  ) 
Sn  conségttence^  l^anitiereur  d’i/n  de  cet  fonds 
jupèrieuri,  a le  droit  d'ctabiir  des  ouvrages 
pour  jouir  des  eaux  tonfortnémeut  à Turf. 
fiU,  ( od.  etc.,  sans  gue  les  concessionnaires 
des  moulins  inferieurs  puissent  lui  opposer 
leur  acte  de  concession. 

(Cuivray  et  Rivet-C,  Dejoux.)— aubét. 

LA  t^Ol  R;  — ■ Atlcnou  que  l'art.  ti44  du  Code 
dv.,  Üxe  les  principes  du  droit  commun  relati- 
temrnl  aux  cours  des  eaux;  que  les  contrats 
€Oti«emis  aux  auteurs  des  d -maiidetirs . en  1755 
et  17.59,  par  le  seigneur  Davave  , leur  concèdent 
à la  vérité  deux  moulins  avec  écluse»,  eau.  cours 


(t)  r.  dans  ce  sens,  Daviel,  dei  Couri  d rati.  l.  1, 
n®  6»0. 

(2)  (^eUe  solution,  qui  tend  à restreindre  nota- 
blement la  quotité  de  hiens  que  la  lui  a oiiso  a la 
dispu»ilion  du  perc  de  fjiiiille  pmir  avantager  celui 
de  se»  enlans  qu  il  veut  choisir,  est  le  point  de  dé- 
part d'une  jurisprudence  que  la  Cuur  a coulirniee 
par  des  arrêts  recens,  inai»  contre  laquelle  se  sont 
élevés  nombre  do  jurisconsulius,  et  pruie»icnl  eo- 
cuie  (|udquc4  Cour»  royales,  celles  surtout  des  pays 
du  iDidi. — Nous  somme»,  nous  I avouerons,  de  ceux 

Îui  peusenl  que  cette  jurisprudence  n'e>t  pas  con- 
urme  au  vœu  du  b‘gt»iaieur  ; nous  ajouterons  même 
qu'eîle  oou»  parait  en  desbaiinotiie  complété  avec 
les  arrêts  de  U Cour,  qui,  sur  des  questions  ana- 
logues, loucliaiit  l'impulalion  de»  doiuiions  faites 
à un  enfant  renonçant,  el  le  rapport  des  avauce- 
meos  d'huirie,  s’esi  airélêe  (apres  quelques  besi- 
talions  il  est  vrai),  à un  svsleiiie  qui  laisse  au  père 
de  la  mille  la  plus  eniiére  disposition  de  la  quotité 
disponible,  en  repoussant  toute  inierpréutiun  qui 
lendrail  à l’en  dépouiller  prcuatorèinvnl. 


Cour  de  cassation.  ( 7 janv,  1824.  } 

d'ciii  servant  aicptii , mais  qu'ils  ne  leur  don- 
naient pas  le  droit  d'empécher  le  concédant , 
uropnélairc  d'un  pré  supérieur  aux  moulins,  et 
a travers  lequel  |»as>ail  le  murs  d'eau,  de  s'en 
servir  pour Tirrigalioti  de  son  pré.  lunformé- 
menl  audit  art.  b4i,  pourvu  quil  n'en  resiillét 
aucun  domnia|^e  |)Our  les  proprietaires  des  deux 
moulins  dont  il  s'agit  Attendu  que  l'arrêt  dé- 
nonce n'a  fait  que  confirmer  un  Jugemenl  inter- 
locutoire, lequel,  sur  les  plaintes  de«illls  proprié- 
taire», que  l'irrigation  pratiquée  par  Dejoiix,  au- 
jourd’hui proprietaire  du  pré  supciienr.  diminuait 
le  cours  d'eau  el  causait  le  chômage  de  leurs 
moutins,  ordonne  seulement  quil  sera  féU  re- 
connaissance du  pré  de  Dejoux,  et  des  travaux 
par  lui  faits  pour  l'irriguer , et  qu'il  sera  vérifté 
si  les  eaux  du  ruisseau,  après  avoir  arrosé  le  pré 
de  Dejoux , ne  retombent  pas  dans  le  lit  ordi- 
naire, et  de  quel  volume  elles  peuvent  élre  dimi- 
nuées, pour,  sur  ledit  rapport,  être  ensuite  statué 
ee  qu'il  appartiendra  Attendu  que  l'amH  dé- 
noncé, confirmatif  du  jugement , n'a  point  fait 
une  fau»se  application  de  l'art.  (>44,  ni  violé  les 
art.  841,  1319,  1365  du  Code  civ.,  ni  les  lois  abo- 
liiives  de  la  féodalité;—  Rejctie,  etc. 

Du  ti  janv.  1824.— Secl  req.  -/*rés.,  JM.  Hen- 
rion  de  Ÿsusej.  — Rapp.,hî,  Lwoiilour.— CcmcC, 
M.  Jonbert,  av.  géii.  — FL,  M.  Petit  de  Ga- 
linea. 


USUFRUIT.  — ÉvALüATioN.  — DonATiorv 

K.VTRR  leOL'X. 

Quel  est  U rapport  de  lu  s>ateur  de  l'usufruit 
à celle  de  ta  propriété.^ 

Dans  l’art,  1094,  C'od.  eir..  relatif  à la  ft'mire 
des  dons  entre  epoux,  la  moitié  des  biens  en 
usu^rutf  est-etle  l équivalent  du  quart  en  pro~ 
prièit  ? 

y.  sur  ces  deux  questions,  l’arrêt  çi-après,  et 
principalement  les  observations  qui  raccompa- 
gnent. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE  —DoRATto8  imtib 
RPOIX.  - CtMl  L. 

Lorsque  la  quotité  disponible  rfè/crmiriee  par 
Cart.  91.^,  Cod.  rie.,  a été  épuisee  par  une 
r/tsposi/ion  d’un  epoux  enrrr.v  son  roojfoin/,- 
tepiiux  donateur  ne  peut  plus  rien  donner  a 
un  étranger^  même  ta  différence  qui  peut 
eristrr  entre  la  nwdité  fix.  e par  l'art,  913  ef 
celle  ftxèr  par  l'art  urji;  — Cette  dernùrc 
quotité  est  tme  faveur  toute  personnelle  aux 
epoux,  et  dont  eux  seuls  peuvent  profiter  ^2). 


I/importaoce  de  ta  question  ici  jugée,  justifiera, 
nou*  r«>|irroD»,  l'étendue  lie»  deveieppeniens  dans 
Ie»qucl»  nous  sunimes  obligés  d'entrer  puur  expo- 
ser le»»)»iéii>e»  diver»  de  solution  qui  ont  cle  pro- 
po»**»,  et  le»  iiiulif»  de  nulle  propre  opinion. 

On  sait  que  i art.  913  du  Code  civ..  qui  a pour 
obji  I de  dili-rmiiier  la  quotité  de  bien»  dont  un 
père  ou  une  iiiere  j»eui  duposer  en  faveur  de  l'un 
de  »e«  eiifaii»  0.4  inenie  d'un  étranger,  fixe  ceitn 
quolUc  à la  moitié,  au  lier»  ou  au  quart,  selon  le 
nombre  di-s  eiifans:  cl,  d'un  autre  cdic,  que  l arl. 
1094  qui  » occujie  des  don»  que  les  époux  peuvent 
se  faire  entre  eux,  limite  ces  don»,  loroqu'il 
existe  des  enUns  du  mariage,  4 un  quart  en  pro- 
priété et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  à la  oioilié 
en  usufruit  se»lenieol. 

En  preseiire  de  ces  doux  dispositions , on  s'eat 
d'abord  demandé  si  lea  deux  quuiitè»  qu'elles  dé- 
leriniueni  peuvonl  avoir  leur  cflet  concurremmeni 
dans  toute,  leur  clendue,  en  d'autres  termes,  si  la 
père  ou  la  mère,  après  avoir  donné  a un  eiiiant  oa 
à un  étranger  toute  la  quotité  diiponible  d«  l'art. 
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(RaUrd  C.  les  hérition  Kouxelle.) 

Par  leur  contrat  de  mariage, endatc  du  7 vent, 
an  i.  les  sieur  et  dame  Houaelle  ae  ürent  doua- 
Uoii  mutuelle  de  Tusufruil  de  loua  leurs  bieus. 


9l3,  peut  aiicore  doeear  à son  cuDjoinl  renliéro 
quoùlé  de  l'art.  1094,  et  réciproquenient,  si  un  eu- 
tant  ou  étranger  donataire  |>eut  recevoir  i'euhére 
quüUlè  disponible  de  l'aruOld.  apres  que  le  pere  ou 
la  Diere  aurait  rpuisé  en  faveur  de  s<in  conjoint  la 
quotité  disponible  de  l'art.  t094. — ilàlon»-Duus  de 
dire  que  sur  ce  poiotfla  iiégalivea  été  adnii>e  sans  dif- 
ficulté La  Courd’Ageu,  appelée  la  pr>  roiére  à ac  pro- 
noncer sur  le  concours  delibrralilé  a un  conjoint  et 
é un  enrant,  avait  bien  résolu  la  quesiiun  dans  le  sens 
contraire,  par  arrêt  du  37  août  i ru  0(1'.  a celle  date). 
Mais  celle  ducirine  insoutenable,  qui  aurait  pour 
résultat, en  bien  des  eircoualances . de  réduire  la 
réserve  aus  piua  minimes  proportions,  jusqu'à  un 
quart  en  nue  propriété  lorsque  le  donateur  n'aurail 
qu'un  seul  enfant,  celte  doctrine  qui  serait  la  viola> 
Uoo  manireste  des  art  913  et  1094  eux>méniM, 
d après  lesquels  la  réserve  des  «ofans  ou  de»eeodaus 
ne  doit  en  aucun  cas  cire  moindre  de  la  moitié  en 
toute  propriété,  ne  trouve  plus  aujourd  hui  aucun 
appui  en  doctrine  ni  en  jurisprudence. 

Mais,  si  les  quotités  dispotiibles  des  art.  918  et 
I094,  ne  peuvent  jamais  être  cumulées  dans  toute 
leur  eiendue,  peuvent*elles  au  moins  être  combi-^ 
nées  de  telle  sorte  que  la  plus  forte  de  ces  quotités 
soit  toujours  épuisée,  lorsqu'il  j s concours  d'une 
dooaliun  faite  au  conjoint  avec  une  douauon  faite  i 
un  tiers,  enfant  ou  étranger? 

Telle  est  la  question  dans  sa  généralité;  mais 
elle  est  susceptible  de  se  présenter  dans  diverses 
bvpotbeses  dont  une  seule  se  réalisait  dans  l'arrêt 
dresses;  et  la  solution  admise  en  jurisprudence 
varie  suivant  ces  hy|>oihéaes. 

Lea  donations  soiit'clle»  simultanées,  c'est-à-dire 
faiiea  dans  uu  senletini*me  acte?  une  jurisprudence 
jusqu'ici  constante,  et  l’opinion  de»  auteurs,  en  ad* 
mettent  la  validité  sans  la  moindre  réduction,  si  leur 
comme  totale  n'excede  pas  la  quotité  disponible  la 
plus  ciendoe.  On  reconnaît,  dans  ce  cas,  que  bien 
que  ta  loi  ne  s'eiplique  pas  nettement  sur  ta  facuité 
qu*auraii  I é|K>un  de  diviser  le  di»nunible  de  l’art. 
1094.  entre  son  conjoint  et  I'ud  de  ses  enfans  ou 
on  étranger,  la  divitiun  est  cependant  parfaitement 
licite;  que  ce  disponible  u'esl  pas  exclusivement 
nltribué  à repoux,  en  ce  cens  au  routns  que  lora 

3a'ii  est  plus  lerire  que  celui  de  l’art.  913,  e'e»t-è* 
ire  lor>que  le  donateur  a deux  enfans  ou  plus,  tl 
ne  pnisie  être  combiné  de  manière  à ce  que  lesli- 
bérelités  faites,  soit  s l'epoui,  soit  à un  enfant  ou 
i un  ftranger,  n cxcédeal  pas.  dan»  leur  réunion, 
son  entière  mesure,  et  à ce  que  chacune  de  ces  li- 
béralités prise  isolément  ne  dépetse  pas  la  quotité 
disponible  spéciale  au  gratifié.  Ainsi,  pour  rendre 
le  doctrine  claire  per  des  exemples , on  accorde 
qu'un  pere  ou  une  more  qui  a trois  enfans  ou  un 
pins  grand  nonibre,  peut  donner  à l’un  d’eux  la 
nue  propriété  d'un  quart,  et  simullaoéuienl,  par  le 
même  acte,  l'usufruit  de  la  moitié  à son  conjoint, 
sans  qu'il  j ait  heu  è réducUun,  parce  que  la  quo* 
lîtéia  plus  large  n'est  pas  dépassée,  et  que  reniant 
se  trouve  gratifié  dans  la  mesure  de  l'arl.  913, 
comme  le  conjoint  l’a  été  dans  celle  de  l’art.  1094. 
Mms  oo  n’admet  pas  que,  dans  la  même  hypothèse,  j 
celle  de  libéralité  simoluncfs,  le  pere  ou  la  mère 
puisse  donner  i ton  enfant  la  pleine  propriété  du 
quart,  plua  un  huitième  en  usutruil,  et,  s son  con- 
joint, l’usufrait  d’un  autre  huitième,  parce  que  bien 
que  la  quotité  disponible  la  plus  large  ne  soit  pas 
dépassée  par  la  réunion  des  deux  libéralités,  il  y 
aurait cupcndani  excès  dans  celle  faite  è renfanl,  eu 
égard  à la  queliiéqni  pouvait  lut  être  aUribuéed'a- 


au  sunivant  d'entre  eux,  sauf  réduction  & moitié 
en  cas  de  survenance  trenfans.  — IMui  tard , par 
deux  actes  notarié»  dn  8 iuiîl.  1817,  le  ticur 
Houielle  Ht  a la  deuioiselle  lUtard  dunallun 


presrart.  913  C est  là  une  doctrine  consacrée  par 
plusieurs  arrêts.  K. Turin,  16  avril  1810;  l.îmogss, 
74  août  1823;  elles  auteurs  l'admeiit-nt  générale- 
ment r.  Touiller,  1.  5,  n***  870  et  kuiv.;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  731.  n*  4 ; Grenier,  dt$  DonativnSt 
t.  2.  n*  684  ; üuilbon,  cod.,  t.  3,  n^  S68  ; Ituport 
Lavilette,  d«  droit,  v«  Quotité  diipvnibltf 

(om.  6,  n*716;  Rolland  de  Villargues,  lUprrt.  du 
not.,  V*  Portion  disponible,  p.  466  ; Vaxeille,  dti 
Üonnt.,  sur  l'art.  tüü4  d”  7;  Proudbon,  de  VCtu- 
fruit,  t.  I , O**  360  et  »uiv.  ; DuraïUon,  t.  9,  o^* 
794  et  suiv. 

.Maissi.au  lieu  d'étre  siroullanécs,1es  donations 
sont  faites  successivement  par  des  acte»  séparé», 
on  distingue,  en  jurisprudence,  entre  le  cas  où  la 
donation  faite  à l'enfant  précède  celle  dont  l’époux 
a clé  l'objet,  et  le  ras  où  elle  n’est  venue  qu'a- 
prés.  Dana  le  premier  cas,  si  la  quotité  disponi- 
ble de  l'art  1094  ne  se  trouve  pas  épuisée  parla 
première  disposition,  oo  admet  encore  sans  dif- 
ficulté que  l'époax  gratifié  par  la  seconde  peut  ré- 
clamer le  compléuienl  de  cette  quotité.  G'est  ce 
que  déride  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  30 
juin  1809(/'.  i celte  date);  et  cette  doctrine  n'est 
contredite  par  aucune  des  autorités  que  nous  avons 
citeea. 

Mais,  dans  le  second  ras,  c'eil-à-dlre  lorsque  la 
libéralité  faite  au  ronjoinl  a précédé  celle  que  le 

fiére  de  lamille  a faite  à un  tiers,  étranger  ou  en- 
ànt,  on  décide,  conlrairemeDt  à tout  ce  que  noua 
avons  vu  jusqu'ici,  que  si  la  donation  faite  à l'époux 
aiteim  une  valeur  égale  à la  quotité  disponible  de 
I l'art.  9l3,  maisn'atleim  pas  celle  de  l'art.  1094.  l’rn- 
faot  ou  le  tiers,  donataire  pualérieur,  ne  peut  recueil- 
lir la  différence  qui  se  trouve  entre  ce  qui  a éié  donné 
à l'époux  et  la  quotité  disponible  de  fart.  1094.  Ainsi, 
que  l'on  suppose  un  père  ayaut  trois  etifans;  si  ce 
père  donne  d'abord  à sa  femme  l’iisufruil  de  la  moi- 
tié de  ses  biens,  toute  douation  ultérieure,  ne  fût- 
elle  que  du  quart  en  nde  propriété,  c’est  à-dire  de 
ce  qui  manquerait  pour  atteindre  la  plut  large  quo- 
tité disponible  de  Part.  1094,  devra  être  annulée  si 
elle  e»t  faite  à un  des  enfans  ou  à un  étranger,  à 
tout  autre  enfin  qu'à  i'epouse  elle-même  ; parce 
que.  dil'on , ta  moitié  en  usufruit  étant  réquiva- 
lent  du  quart  en  propriété,  il  se  trouve  que  le  père 
de  fauiille  a épuisé  la  quotité  disponible  fixée  par 
l'art.  913,  et  le  tiers,  enfant  ou  etranger,  ne  peut 
>as  se  prévaloi*  de  l'excédant  de  quotité  fixé  par 
'art.  1094,  car  cet  article  ne  saurait  être  considéré 
comme  ayant  accordé  une  farulié  générale  de  dis- 
poser plus  étendue  que  celle  que  donne  l'art.  913, 
inai«  seiib-ment  comme  ayant  introduit,  en  faveur 
de»  rpoiix,  une  exception  à rel  art.  913,  exception 
dont  les  éfioux  seuls  peuvent  profiter. 

Cette  doctrine  qui  est  luaintenanl  consacrée  par 
la  jurisprudence,  • en  son  |Kiiot  de  drpart  dans  un 
arrêt  de  rejet  du  21  jiiill.  1813,  qui  la  faisait  en 
quelque  sorte  pressentir.  ( I’.  i'arfét  à sa  date  et  la 
note  qui  raccompagne.)  L'arrêt  que  nous  rappor- 
loneici,  intervenu  dans  le  c.sdcdonationifucces- 
sives  avec  antériorité  en  faveur  du  conjoint,!  con- 
sacré celle  doctrine  d'une  manirre  plus  explicite  ; 
et,  à partir  de  ccl  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a 
persisté  dans  cette  jurisprudence  que  les  Court 
royales  ont  suivie.  V.  Cass.  21  mars  1*137,  arrêt 
de  rejet  sur  un  pourvoi  formé  contre  un, arrêt  con- 
forme « la  doctrine  que  nous  venons  do  résumer, 
de  la  ('.our  de  Limogesdu  26  mars  1833;  Agen.  30 
août  1831  ;Aix,  18avril1836;  Douai,  24  fev.  1840. 
Le  Cour  do  Lyon  teule  avait  résisté  et  coDiacré 


43f  ( 7 JAHY.  185*.  ) Jurifpru’ieuce  de 

d'ane  renie  viagère  de  500  fr.  ei  dr  3 h«‘rtüUiro$ 
de  blé,  et  à la  demoisc.le  Première,  tille  natu- 
relle de  la  demoifelle  RaUrd , d'une  rente  via- 
gère de  300  fr.  et  de  4 herl.  de  blé.  — l.e  dona- 


nne  doctrine  contraire  par  arrêt  du  tO  fév.  1836 
( Yolaise  1836  ).  Mai«,  cette  fois  , la  Cour  de 
eaiaaiion,  (icraistaot  dr  plu»  fort  dans  la  jurispru- 
dence qu’ell«‘ avait  adoptée,  et  qui  ne  aVtaii  mani- 
festée encore  que  par  des  arrêta  de  rejet,  caaaa 
l'arrêt  de  la  Cour  de  L^on  le  74  juiil.  1839  (\o- 
lume  1S39).  et  donna  ainsi  a la  doctrine  que  noua 
venona  d'eiposer,  la  plus  énergique  ronrirroation. 
Plue  tard,  ta  Cour  de  Besançon,  saisie  par  le  ren- 
voi que  prononçait  ceiarrêi  de  cassation,  en  adopta 
Us  principes.  1'.  7 fév.  IStO.Maiabienidi  après  la 
doctrine  contraire  fut  de  nouveau  reproduite  paruo 
arrêt  de  la  Cour  de  Ritiro  du  2 avril  1 84 1 . 

Tel  est.  sur  cette  drrnirre  face  de  U question, 
rétal  actuel  de  (a  jurisprudence.  Quant  aux  au- 
teurs , leurs  docirines  présentent  moins  d'unité 
que  la  jurisprudence.  Toutefois,  comme  celte 
jurisprudence  ne  s'est  réellement  établie,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  la  date  des  arrêts  que  nous 
venens  de  rappeler,  qu'à  une  époque  assez  récente, 
on  ne  trouve  pas  dans  les  ouvrages  des  auteurs , 
qui  l'adoplfiil  ou  la  rcjeilem,  1rs  dèvrioppemens 
que  comporterait  l'opmion  qu'ils  ont  cru  devoir 
embrasser.  Kn  général , ils  ne  »onl  borné»  à affir- 
riMr.  MM.  TouUier , Delvincouri  , Guilhon  , 
Duport  Lavillctle,  Rolland  de  Villargiies,  > azeille 
(«4iswp.},se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  la  divisi- 
bilité de  la  quotité  disponible  fîtéepar  l'art.  10^14.  et 
ont  ainsi  contredit,  par  avance,  la  junsprudence  qui 
s'est  établie  depuis;  telle  est  encore  I opinion  qu'a 
adoptée  M Grenier,  dans  la  3*  «‘dit.  de  son  Tratté 
des  donnrtofu.après  avoir  abandonné  t'opiaîon  con- 
traire qu  il  avait  ''mise  dans  le  precedente  édition. 
F,  encore  dans  ce  sens  un  article  de  M.  P.  Pont, 
inséré  dans  la  Hetu$  de  Ugiilai,  et  de  jwiiprud., 
1. 16,  p.  7i5ct  a.,  et  un  article  do  M.  Mobtiier,  pu- 
blié dans  ta  Reçue  êlrongrre,  t.  I.  de  la  d*  !«érie, 
p.  10  et  s ; rntîii  mtr  doctrine  a rlé  réi'rinmrnl  sou- 
tenue avec  une  grande  force  de  raison  par  .M.  le  pro- 
fesseur benreh  de  ta  faculté  de  Toulouse  qui.  dans 
son  ouvrage  sur  ta  ditpouiAie  entre  éfn/ux  , 

venu  apres  les  arrrts  que  nous  avons  cités,  a pu 
apprécier  le»  divers  »*|rmens  sur  lesquels  la  juris- 
prudence s'est  formée,  et  les  combattre  en  con- 
naissance de  cause  : vov.  p.  7*7  et  suiv. — Ce  der- 
nier auteur , dépa>«ant  même  la  liroiia  ordinaire 
des  discussions,  et  fermement  pénétré  de  la  pensee 
• que  les  erremens  de  la  jurisprudence  ont  faussé 
Il  loi  • a cru  devoir  consacrer  non  partie  tout 
«‘ntiére  de  son  ouvracc.  i « indiquer  les  moyens 
propret  d tourner  d'une  m.iiiiére  licite  relie  juris- 
prudence, si  elle  venait  a se  con«ulider  et  à se 
maintenir,  s Ces  mojrens , sur  lesquels  il  serait 
trop  long  de  s'etpiiqoer  , en  ce  que  chacun 
d'eux  conduirait  i une  discussion  particulière  , 
sa  rattachent  tous  i celle  idee  principale,  que  la 
validité  des  dons  faits  à l'époux  et  S un  etranger 
aorétlaisaBt  i une  question  de  rang,  de  date  ou  de 
priorité,  puisqn'ila  aont  maintenus  concurremment 
lomque  le  premier  est  fait  I l'étranger,  la  solution 
du  problème  serait  dans  l'expédient  qui  fournirait 
le  iDojoo  de  post  posar  la  libéralité  atiribufe  a 
l’époux  au  don  fait  i l’étranger.  Cri  eipedient 
quo  M.  Benecb  prétend  réaliser  au  moyen  d'un 
avstéme  do  renonciation , en  ce  qui  concerne  las 
libéralités  déjà  faites  à un  époux,  ou  de  déclara- 
tions spéciales  à insérer  dans  les  actes  futurs  , at- 
leinl-il  le  but  qu’il  s'esi  proposé?  C'rst  ce  que  nous 
n'examioerons  point  ici  : uousnotis  rontrnierons  île 
renvoyer  a cel  egard  à l'ouvragede  M.Benerli,  tout 
en  faisant  remarquer  pourtant , <|u'ensrigDer  le 


la  (oui  de  coitalwn.  ( 7 j.tNv.  Ihi4.) 

leur  (lèréda  quelque  temps  après,  laiiisanl  trois 
enfnns. 

Os  enfans  demandèrent  la  nullilé  des  deux 
donations  du  Kjuili.  1817,  sur  le  motif  que  le 


moyen  de  tourner  une  jurisprudence  étahlio.  c'est, 
en  quelque  sorte,  vouloir  tourner  la  loi  elle-mèoM; 
c'rst  du  inoiD»  paraiire  manquer  de  loi  dans  set 
propres  aigiimens.  et  déserter  la  ibéae  que  l'on  a 
soutenue,  en  diseipéranl  delà  faire  triompher. 

Quoi  qu'il  en  toit , si  la  jurisprudence  qui  s’est 
établie  sur  la  question  a été  combattue  avant  que 
d’être  formée,  elle  a aussi  trouvé  appui  dans  iet 
ouvrages  <i«  quelques  auteurs  d’un  grand  poids.  De 
ce  nombre  est  VI.  Proudhon  qui.  dans  son  Trmité  do 
l'I'sufrutt^  n.  .3&S,  après  avoir  pose  le  principe  que 
lorsque  la  quoiité  disponible  la  plus  large,  eu  égard 
au  nombre  d'enfans  , a eli*  épuisée  par  une  pre- 
mière donation.  toute  libéralité  uiiéneiire  est  inu- 
tile, ajoute,  à litre  d’exemple  ; m .\insi,  a supposer 
qu’un  p'*re,  ayant  trois  enfani  ou  un  plua  grand 
nombre, eût.  par  traité  nufdial,  donné  à son  épousé 
un  quart  en  prupriéte  , et  un  autre  quart  «n  usu- 
fruit ou  même  ieulement  sm  quart  en  toute  pri>~ 
pnéte,  toute  autre  donation  qu'il  voudrait  ftiire 
par  la  «iiiie,  soit  au  profit  d'un  etranger,  soit  per 
precipiit  au  profit  d'un  de  ses  enfans.  resterait 
inii'iie  et  tans  objet  » bllcet  auteur  précisant  mieux 
encore  sa  pensee,  ajoute  au  n.  36Ù  : ■ Supposai 
ui-  le  mari  qui  a irrévocablement  donné  un  quart 
e ses  biens  à son  épouse,  laisse  trois  enfans  ou  uo 
plus  grand  iiuoibre,  d ne  peut  plus  rien  donner  par 
preciput  et  hors  part . à uo  de  ceux-ci,  ni  a un 
étranger;  mais  il  peut  encore  donner  un  quart  en 
usufruit  à sa  veuve,  parce  que  la  plus  grande  quo- 
tité disponible  à l'egard  de  relle-ci  n'est  pas  épui- 
sée par  sa  première  libéradlé.  » Tel  est  aussi 
l'avis  de  .M.  Duraoton,  qui.  après  avoir  reproduit 
l'opinion  de  M.  Touiller , ajoute,  n.  796:  • La 
doctrine  de  M.  l'uulliar  sur  ce  point  nou»  a paru 
semblable  a la  nôtre;  loutefoia,  nous  nenoussoni* 
mes  pas  aperçu  qu  il  ait  fait  la  dilférence  que  nous 
faisons,  à raison  de  rantériorité  des  actes.  Il  pa- 
rait dender  d’une  manière  absolue  que,  dans  le 
cas  où  l’époux  s fait  des  libéralités  a des  tiera  et  à 
son  conjoint,  l'on  doit  s'attacher  laolôt  à l'art.  913, 
lanlôl  à fart.  1094  . suivant  que  l'un  ou  l'autre  au- 
toriserait, dans  le  cas  dont  il  s’agirait,  les  plus 
furies  dispositions  : tandis  que  nous  mettons  à 
celle  décision  une  liiniuiion  importante,  savoir  : 
qu'il  en  doit  bien  être  ainsi  tonies  les  fois  que  l'é- 
poux surs  dispose  sn  dernier  lieu  au  proHi  de  sua 
curjoiot , mets  mm  pat  lortque , aprtt  ae«»t'r  uonné 
à cc/ut'-Ci  par  le  contrat  de  mariage,  le  ditp'-ntbla 
ordinaire,  l'époux  voudrait  y à la  faveur  de  l'art. 
IU94.  dcposfcr  cc(i#  guuttté  au  profit  d'un  etran- 
ger ou  même  d'un  eu/’anl,  en  tu»  donnant  ee  gua 
cet  article  permettait  d'attrtbuer  au  eonjomt  ca 
tut  de  ce  même  dtiponible.  Ce  n'est  pas  (>oiir  d'au- 
tres que  tes  epoux  que  cel  article  a rié  introduit. n 
I . encore  dans  ce  sens.  Coin  Deiisic  , t umment, 
annlyl.det  donationt  el  letlament  sur  l'art.  1094, 
U.  10.  et  CouloB,  {fuetl.  de  droit,  I.  3.  p.  5tL 
dial.  136. 

Kn  résumaol  raainlenaol  ces  divers  élémros  de  la 
jurisprudence  el  de  la  doctrine  sur  la  question  géné- 
rale proposée,  et  eu  égard  aux  diverses  bypoiVièsas 
dans  losquellea  elle  peut  se  produire,  nous  arrivons 
à ce  résultat,  que  des  trois  siiuatious  dans  lesquel- 
les peuvent  concourir  des  libéralités  fatlea  a ua 
C'injoini  et  à un  tiers,  enfant  ou  étranger  , deux 
admeliraienl  le  cumul  ou  la  fusion  des  libéralités, 
tandis  qu'au  contraire  il  d.  vrait  être  repoussé  dans 
la  iruisieine  ; qtrainsi  le  père  ou  la  ntere  de  famille 
qui  a troi-  enuns,  di»|K>»atit  au  gre  de  ses  affec- 
tions , peut  donner  , par  un  teul  et  même  acte, 


VjUU^Ic 


{ 7 iA?iv.  ) Jurtsiirwte/ice  de  i 

donit^ur  sTail  d(^jà  disposé.  faveur  de  son 
épouse,  de  la  quotité  di<»ponibIe,  en  lui  donnant 
l’usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  ce  nui,  di- 
Mieot'iis,  équivaut  au  quart  ;n  propriété,  seule 


l’usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens  à son  conjoint, 
et  la  nue  propriété  d’un  quart  « uu  de  ses  enfans; 
qu'il  ie  peut  encore,  tnéme  parties  scle<i  surcessifs, 
irourcu  l'enfant  ioil  U premier  gratiné  que , 
dans  ces  deux  cas , tout  est  conforme  a la  loi  el 
rien  n'est  é repreiidri';  maisqu’il  en  est  tout  autre* 
ment,  si  les  libéralii<  s étant  »uccessi*es , celle  qui 
a été  faite  au  cunjotol  a précédé  celte  dont  l'en- 
font  a été  l'objet  ; qu'alors.  si  la  quotité  de  l’art. 
9t3  a été  épuisée  par  la  première  libéralité,  il  ne 
peut  plus  y avoir  lieu  a une  fusion  dont  l'effet  se- 
rait de  faire  proUter  un  autre  que  l'epoui  de  l'ei- 
cédant  de  quutite  accordé  par  l’art.  I(>04. 

Ce  résultat  est-il  selon  ta  pensée  de  1s  loi?  C'est 
là  mainieuaol  ce  qui  nous  r.'ste  a examiner. 

Disuns  d'abord  que  la  décisiun  suivie  dans  les 
deux  premières  hvpoihéses  ne  nous  semble  pas 
pouvoir  être  sétieusc-ment  contestée.  Il  parait  bien 
évident,  en  rflét,  que  l’époux  oui  peut  recevoir 
l’entière  quotité  disponible  de  l'art.  1094,  peut 
aussi,  et  s bien  plus  forte  rsison  . lorsqu'une  pre 
mière  di»posnion  a déjà  été  faite  en  faveur  d’un 
tiers,  enfant  ou  étranger,  recmûllir  la  différence  qui 
Oiiile  entre  cette  di»p<>siiioii  el  la  quotité  qui  lui 
oslspeciate  : il  ne  nuit  pa»  plus  aux  réservataires, 
en  recevant  ce  conipléinent . que  si,  nulle  autre 
dispusiiiun  11 'ayant  eie  faite  d'abord , la  totalité  du 
disponible  fixé  par  l'art  lu94  lui  eût  été  attribuée. 
— Il  en  faut  dire  autant  du  cas  où  les  libéralités . 
au  lieu  d'étre  successives . sont  faites  par  le  même 
acte;  dans  ce  ces  encore,  la  reserve  est  lixée,  tans 
aucun  doute,  non  par  l'art  913,  mais  par  l'art. 
1094;  et  lorsque  les  héritiers  sont  pourvus  de  cette 
réserve , ils  ne  peuvent  être  admis  à critiquer  la 
distribution  de  la  quotité  disponible  qui  a été  faite 
per  le  père  de  famille  entre  les  donataires,  si  d'ail- 
leurs ces  donauiri-s  sont  res|>ecliveinent  gratinés 
dans  la  mesure  du  disponiUio  spcrial  à chacun 
d’eux.  —Ainsi , l'un  n'a  pat  de  peine  à comprendre 
l’accord  qui  s'est  rencontré  entre  les  auteurs  et  les 
arrêts,  pour  consacrer  lus  décisions  reçues  dsns 
les  deux  bypothcscs  dont  nous  venons  de  parler. 

Mais , il  faut  l’avouer , on  ne  conçoit  pas  égale- 
ment que  dans  la  iruisiéme  hypothèse  , celle  où  les 
libéralités  éiani  sueceA>ives , il  y a aniefiorite  en 
faveur  du  cunjoiiii , un  avis  contraire  .vil  pu  être 
adopté.  On  ne  s'explique  pa>.  en  effet,  que  ce  ras, 
ail  été  l ubjvi  d'une  deciAion  si  absolument  uppusée 
à celle  qui  a été  suivie  pour  les  deux  autres.  Car.  en 
quoi  une  simple  date  peut-elle  avoir  une  inlluence 
quelconque  sur  la  situaiton  de«  réservataires  el  sur 
retendue  de  la  quotité  disponible  ? Pour  les  réser 
vataires,  qu'impurte  que  l'époux  acquitte,  avant 
toute*  ses  autres  dettes , celle  qui  est  née  du  ma- 
riage, en  donnant  à son  conjoint  l'usufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens,  si  d'ailleurs  les  libéralité*  ulté- 
rieures qu  i)  fera  n'excédeni  pis,  en  les  réiinissaul 
à ta  première  , la  quulité  fixt'O  par  l'art.  1091?  f.s 
réserve  neiera-t-elle  pas  intacte  dsns  ce  cas  comme 
dans  les  autres?..  El  quant  a la  quotité  li'^poni- 
ble.  il  est  par  trop  évident  que  l'étendue  n'en  pciu  ja- 
mais être  déterminée  par  rinfluerice  d'une  date. 
L’arrêt  ci -ile-sus  énonce  bien  une  proposiiinn  con- 
traire lorsqu'il  dit  que  « les  dispositions  ron*iKn»  es 
dao:«  l’art.  1094  ne  rontiennent  qu’une  législation 
spéciale  bornée  aux  avantages  entre  époux,  el  dont 
l'époux  seul  pourrait  se  prévat-iir.  dont  te  ea*  nù  la 
donation  qni  le  concerne  ternit  pottêrieure  a relie 
qui  ett  faite  à l'étranger.  • Mais  il  e>t  sun<tbtc 
que  cette  proposition  donnerai  à la  loi  une  hase 
tuule  dilfereole  de  celle  sur  laquelle  elle  a etc  jus- 
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portion  duponiblo  d’apréa  Part.  913  dn  Code 
civ.,  à raison  du  iionibro  d'enfans  laissée  par  le 
donateur. 

La  demoiselle  Raiardsoulinl  au  contraire  que 


leroeni  el  tout  naturellement  fondée.  Jamais , en 
effei,  et  dans  aucune  législation,  lesdatei  des  libé- 
ralités n'ont  pu  servir  de  régie  pour  la  Bxtiioo  de 
la  quotité  disponible  etde  la  réserve  : le  nombre  el 
laqualiié  des  réservstaires  . tels  sont  tes  seuls  rlé- 
mens  s cousuller  ; la  lot  n'en  reconnaît  paa  d’autre; 
el  qqani  aux  dates  , si  elles  ont  une  significaiion, 
one  valeur  réelle  , c’est  seulement  quand  il  s’agit 
de  déterminer  l'ordre  dans  lequel  une  réduc- 
tion doit  être  opérée,  si  le  donateur  a dépassé 
Is  quotité  que  Is  loi  avait  mise  à sa  dispo*iiion  ; 
c’est  ca  qu’indiquent  les  art.  919  , 926  , 930  do 
Code  ci?..  Mail  à Pégard  de  la  réducüon  elle- 
même,  et  sur  le  point  de  savoir  s'il  y a lieu  de  l'o- 
pérer. ilestévideuid’aprealeaari.9l3el(915,que  la 
date  des  libéralités  ne  peut  exercer  aucune  in- 
fluence. Cela  ne  saurait  souffrir  aucune  difficulté 
en  malièrt' de  donation»  ordinaires:  et  la  circon- 
stance qu’il  s’agit  ici  de  donations  anxquclles  par- 
ticipe un  époux,  ne  parait  pas  de  nature  à intro- 
duire dans  la  docliiue  une  modification  aussi  in- 
portsnle  aux  régies  ordinaires.  Celle  modification 
d'ailleurs,  on  sera  d'autant  m-»ins  disposé  à Pad- 
mettre  qu’elle  irait  directement  contre  le  but  de  la 
loi.  Car.  si  Part.  1094  a consacré  Pexleosion  du 
disponible  fixé  par  Paru  913,  c’est  assurément  en 
vue  du  mariage,  et  parce  que  le  mariage  est  la  pre- 
mière occision  qui  se  présente  de  faire  une  libéra- 
rallié,  el  qtiecelle  libéralité  est  bien  souvent  la  rai- 
son déterminante  de  l’union.  El  dét  lors  on  »o  de- 
mande s'il  ne  serait  pas  contradictoire  de  ron<,idé« 
rer,  d’une  part,  comme  non  avenu  cet  art.  1004  etda 
ne prendr- d’autre  réglequecelledePart  913, lors- 
que le  donateur  dispose  d’abord  en  faveur  de  l'époax, 
e' est -é-dire  dans Pordre  le  plus  naturel  el  précisément 
en  faveur  de  celui  au  profil  de  qui  a été  créé  Part. 
1091:  rt  d'.iuirepart.  de  ne  prenure  ce  dernier  arti- 
cle pour  re^le  que  lorsque  le  donateur  iulerverlit  cat 
ordre  naturel, et  qu'au  lieu  dedisposer  d'abord  commo 
époux,  il  dispose  comme  père?— Au  surplus,  cette 
conAÎdéraiion  qui  semblerait  rendre  plus  inadmia- 
«;ble  encore  PinflueDce  de  la  date  sur  Péiendoe  de 
la  quotité  disponible  lorsqu'il  a’agit  de  celle  qui  est 
spéciale  aux  époux,  que  lorsqu'il  est  question  de  la 
quotiié  disponible  oraioatre.  n'est  pas  la  seule  qoa 
Pon  pui**e  invoquer.  Que  l'on  réfléchisse  en  effet 
qu'au  moyen  de  ta  révocabilité  des  libéralités  faites 
entre  conjoints  pendant  le  mariage,  révocabiliié 
convacréi!  en  prineipe  par  Part.  1096,  rien  ne  se- 
rait plus  facile  que  de  se  soustraire  à cette  influen- 
ce. dans  la  plupart  des  cas.  L'époux  se  bornerait 
à révoquer  la  libéralité  qu’il  aurait  faite  à son  ron- 
joint,  sauf  à le  renouveler  dans  un  acte  ultérieur 
el  qui,  par  sa  date,  serait  postérieur  » U donation 
dont  on  tiers  aurait  été  l’objet;  el  il  se  placerait 
ainsi  dan»  Tune  des  hypothèses  uù  la  fusion  des 
deux  libéralités  ne  souffre  pas  la  moindre  difficulté 
en  doctrine  comme  en  jurisprudenre.  Or,  il  répu- 
gne de  penser  que  lu  législateur  ail  pu  sanctionner 
un  système  qui  se  prêterait  .vinsi  à l'emploi  de 
moyens  détournés  dans  le  butd'élendre  la  qualité 
disponible, 

Disons-io  donc,  ce  n'esl  ni  la  position  des  lé- 
ser vataires.  ni  la  seule  influence  lie  la  date,  qui,  dans 
le  cas  de  libéralités  successives  , mais  avec  anté- 
riorité en  faveur  du  conjoint , fait  rejeter  le  cumul 
ou  plutùi  ta  fus  on  qui  est  admise  au  contraire 
pour  les  lib’i'.vliiés  simultanées  ou  successives  avec 
aniérionié  en  faveur  d'un  tiers,  enfant  ou  éli anger. 

Enfin,  ce  n'esl  pas  non  plus  celte  considération, 
que  du  reste  Pon  ne  retrouve  que  daoi  Parrélci- 
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U quotité  disponible  qui  devait  serrir  de  régie 
dans  l'cspérc.  était  celle  déterminée  par  Part. 
1<K>*  du  Cude  civ.,  et  non  celle  fixée  par  l’orl. 
913;  que  les  donations  attaquées  devateul  pro- 


de«>u«f  et  qui  consUte  4 dire  qu'il  nVst  pas  in 
dinVreol  pour  les  rr*erraiairp«  que  la  nue  propriété 
dont  se  compose  la  seconde  libcralîié,  soit  donnée 
■U  conjoint  ou  4 an  étrang  r , parce  que  , dans  le 
premier  cas,  lf*s  reservaiaires  conservent  l’espé- 
rance de  retrouver  ce  quart  dans  la  succession  de 
leur  auteur.  D'une  part,  en  efTet , rette  c«pérance 
serait  souvent  illusoire  : la  di«pusiiion  que  le  con- 
joint donataire  pourrait  faire  de  Puhjn  donné,  un 
•econd  rnariage  qu'd  ponrrait  contracter,  sont  au- 
tant d'événcniens  qui  viendront  iouvent  la  détrui- 
re. D'une  autre  part,  la  donation  du  quart  peut 
être  faite  à un  élrao{;er,  soit  pai  ie  même  arie  où 
se  trouve  la  libéralité  au  conjoint,  soit  lorsque  cet 
étran;;er  est  le  premier  (iraiifM*  ; e».  dans  ce  cas,  les 
rèicrf  ata  res  n ont  certainement  pas  l'etpérance  de 
retrouver  ce  quart  dans  la  succe"iii>n  de  Ifur  au- 
teur ün  se  demande  alors  cominent  cette  con- 
sidération pourrait  être  décisive  le  cas  spécial 
où  nous  sommes  placés , puisqu  'il!*'  e«t  sans  au- 
cune influence  dans  lea  deux  autres,. 

Sur  quoi  donc  repose  cette  difTérence  dans  la  so- 
lution? Sur  UD  système  qui  se  trouve  reproduit 
dans  tous  lea  arrêts  avec  plus  ou  moins  de  dévelop- 
pement, mais  qiit  est  toujours  l'unique  base  de  la 
solution.  Ou  <ni  : rasufruil  de  moitié  équivaut  4 
un  quart  cD  pleine  propriété;  par  suite,  une  pre- 
mière libéralité  faite  4 l'époux  et  qui  comprend 
cette  moitié  en  usufruit  a épuisé  la  quotité  di>poni- 
bîe  ordinaire  de  l'art.  918;  et  de-»  lors,  te  don  pus- 
térieur  qui  serait  fait  4 un  tiers,  enfant  ou  étran- 
ger, •toit  être  considéré  comme  non  ovenu,  puisque 
tons  cela,  ce  serait  ce  tiers  qui  nroliierait  de  l'ex- 
tension du  disponibin  fixé  par  rsrt.  Udli,  tandis 
que,  dans  le  vœu  de  la  loi  . c'est  le  conjoint  seul 
qui  en  doit  profiter. 

qu'on  le  voit,  ce  système,  dans  son  analyae 
I l plus  exacte,  se  réduit  4 deux  points  qui  doivent 
être  S'-parément  appréciés  t**  une  théorie  d'evaltia- 
lion  et  d'imputation  ; 2*  une  anprénaiion  du  point 
de  «avoir  qui  doit  profiter  de  l'extension  dn  dispo- 
nible ordinaire  et  à qui  elle  profite  réellement, 
dans  i'hxpothése  où  nous  sommes  placés. 

(,)uaiil  4 ce  dernier  point,  l'arguineutation.  dans 
Te  système  que  nuus  attaquons  , no  nous  semble 
rien  moins  que  concluante.  Dire  que  l'extoniion 
du  disponible  introduite  par  l'art.  hi94,  pour  le 
cas  où  il  y a plu*  de  deux  enf«ms  Hans  la  famille, 
est  une  faveur  toute  personnelle  au  conjoint , et 
que,  p.ir  suite , le  coojdnt  seul  en  peut  profiter, 
c'est  èmeure  une  de  ces  pnipo->ittons  |i;éDei-ales  qui 
gont  si  nunifestenirnl  évidente*  que  la  discussion 
ne  saurait  s'y  établir  un  *eul  instant. .Mais,  en  quoi 
et  comment  cette  cxteiiiiiin  qui.  Inraque  le  con- 
joint 0-1  gratifié  en  dernier  ordre,  profite  excluii- 
Tcment  n l'époux,  et  qui  lui  profite  encore  lorsque 
la  libéralité  lui  est  faite  dans  l'acte  même  qui  con- 
tient une  donation  en  faveur  d'un  enfant,  puisque, 
dans  ces  deux  cas, les  libéralités  sont  validées  Jusqu'4 
concurrence  de  la  quotité  disponible  la  plus  large, 
en  quoi  celte  extension  cesse-i-elle  de  lui  profiter 
lorsqu'il  a ét<*  l'objet  de  la  première  libéralité  ? 
Voilà  ce  qu'on  n'éubllt  pas;  et  c'est  précisénient 
U ce  qu'il  faudrait  établir.  K(  qu’on  )e  remarque 
bien,  le  résultat  que  l'on  obtient  en  rapprocliaiil  le* 
diverses  hypothèses,  au  point  de  vue  du  »y  *iéme  con- 
traire. est  a-'C*  extraordinaire  pour  qu'on  cherche 
•O  moins  4 re\pliqu*’r.  Kn  effet,  nous  sommes  en  pré- 
sence de  deux  donations  . l'une  de  moitié  en  usu- 
fruit faite  4 un  ronjoini;  l’autre  d ‘ la  nue  propriété 
d'un  quart  4 un  enfant.  Cesquotites  respectives  sont 


I Cour  dêeoMiation*  ( 7 ianv.  1894.  ) 

dulre  effet  pour  la  lUfférenre  qui  eililait  entre  la 
portion  disponible  de  l'art.  1U94  et  celle  de  I art. 
913.  Or,  coiitiniiait-eileiraprésrart.1094.  l'époui 
peut  donner  a son  conjoint,  pour  le  cas  oô  II 


les  mêmes  dans  toutes  les  bypotbéies  ; ainsi , qu'il 
y ait  antérioritc,  dans  l'ordre  des  donations,  en  fa- 
veur du  conjoint;  que  les  donations  soient  faites 
dans  un  seul  et  même  acte  ; enfin  , qu'elles  soient 
successive*  niais  avec  anicriorité  en  faveur  de  l'en- 
fant, l'Importance  de  la  tibéralilê  est  la  même: 
c'ctt  toujours  la  moitié  en  usufruit  que  reçoit  le 
cniijuint.  Kl  dés  lors,  o'esi-ce  pas  un  résultat  bien 
étrange  du  systt-mH  consacre  par  la  jurisprudence, 
que  J en  venir  a dire  que  le  conjoiol  profite  du  dis- 
ponible de  l'art.  t09{  dans  un  cas.  tandis  qu'il  n'en 
profite  pa*  dans  l'autre,  bien  qu'il  reçoive  la  roêran 
qiioiiié  de  biens.  Noiisavoueronsqne  nous  ne  com- 
prenons pas  In  differeoce  Ce  résultat  inexplicable  e«l 
une  grave  présomption,  ce  nous  semble,  contre  Te 
système  que  nous  combattons,  et  il  miliiu  nuissara- 
ment  en  favnir  du  système  couirairc  qui  , faisant 
ab*irariion  du  point  de  savoir  si  le  père  ou  (a  mèrti> 
a choisi  d'abord  son  conjoint  pour  premier  objet 
de  sa  libéralité  ou  s il  a pris  un  enfant,  •carlerail 
de  - resii’tat*  semblables,  et  pénétrant  dans  la  vé- 
rité descbovcs.  poserait  **n  réglé  générale  que  par 
cela  seul  qu'il  participerait  aux  libéralités  du  don»- 
leur,  le  conjoiui  protiteraii  réelletneni  de  la  dispo- 
sition extensive  de  l'art.  IÛ94  . eu  quelque  ordre 
d'ailleurs  qu'il  se  tro  ivli  gratifié  Or,  ce  dernier 
système,  nous  le  croyons  seul  vrai;  nous  pensuna 
que  c'est  l'epoux,  eu  définitive,  qui,  en  toutes  cir- 
constance* , profite  de  rexiension  du  disponible. 
Pourquoi  cela?  parce  que,  ainsi  que  nous  venoos 
de  lü  dire,  il  participe  aux  libéraliié*  du  donateur  ; 
que  c est  eu  raison  de  celte  participation  qu'une 
m<>sse  plus  étendue  est  mite  4 la  disposition  de  ce- 
lui ci  ; parce  que  la  cause  déterminante  de  l'avao* 
lagf  que  le  conjoint  reçoit  est  precisément  celle 
extension  de  quotité,  sans  laquelle  il  n'aurait  pu 
recevoir  un  loi  aussi  considérable;  en  uo  mol, 
parce  que  . placé  au  premier  comme  au  dernier 
rang,  dans  l'ordre  dt  s libéralités  , c'est  cet  époux, 
apré*  tout,  qui,  lorsqu’il  reçoit  l'usufruit  de  moitié, 
rectipiUe  et  au  delà  l'excédant  de  la  quotité  fixée 
par  l'art.  1094,  sur  la  quotité  générale  que  déter- 
mine l'art.  913,  lui,  par  conséquent,  qui  ea  profila, 
et  non  renfaui  qui,  en  raison  même  de  l'extension, 
ne  prend  qu'un  quart  en  nue  proiiriété  et  n'atteiDl 
même  pas  la  liiitiie  du  di-ponible  nxépar  l’art-  913. 
—l>!ie  première  paitiedu  sysirine  op|H)sé  ne  noaa 
parait  donc  pa«  fondée. 

I.ascroirle  l'est-elle  davantage^  \ou<  ne  le  pen- 
sons pas.  Le  pere  ou  la  mère  , dit-on  . qui  com- 
mence par  donner  à son  conjoint  . agit  comme  sM 
donnait  a un  étranger;  r’e-i  sur  la  quotité  disponi- 
ble ordinaire  que  cette  lib«  rallié  doit  être  ininuiée, 
et  St  elle  atlcint  cette  quotité,  le  père  ou  la  mère  ne 
peut  plu*  disposer  au  pr..fi|  d'uit  étranger;  or,  l’u- 
sufruit de  moitié  équivalant  4 la  propiiéié  do 
quart,  c'a«l-à-dire  a la  quotité  dont  le  pere  ou  la 
im-re  ju  iit  di«p  >.ser  lorsqu'il  a plus  de  deux  enfans. 
il  ouït  de  J 1 que  si  crt  ii«urniit  de  moitié  a été  donné 
au  ronjoini  . la  quotité  disponible  ordinaire  se 
trouve  efuiisée,  et  que  dés  lofs,  il  ne  peut  plus  être 
disposé  de  rien  en  faveur  d’un  enfant. 

t elle  théorie  d'évaluation  et  d imputation  séduit 
au  premier  aperçu.  Il  faia  le  dite  pourtant,  elle  ne 
nous  parait  pg*  pouvoir  résister  a un  séi  ieiix  exa- 
men. ^ans  (joute,  il  e*l  remarquable  que  (ou*  les 
arr»’i*  sans  exception  ont  ju*qti  ici  suivi  relie  règle 
dévaluation  çue  I usufruit  rsl  réçutr>f/enf  delà 
ru  pleine proprirlt^.  Depuis  l'arrêi  de  IHI3 
que  non*  avon*  cllé.  jusqu'à  celui  de  la  Cour  royale 
de  Besançon  du  7Cèv.  1810,  arrêt  suivi  d un  autre 
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laisse  lies  enfins,  uti  la  moitié  de  tous  scs  biens 
en  ii>ufruit  seii  emont,  ou  un  quart  on  propriété 
et  un  autre  quart  en  usufriiil.  Cette  dernicre 
quotité  est  cvidcmmenl  plus  forte  que  la  pre* 


du  5 mari  f ^40.  de  ta  Cour  d'Amiens  (Volume 
1SI2  ) , la  dcciiion  a éié  invariable  (I]  : si  bien 
que  la  Cour  de  cai&slioii  el|p-méme,  en  consacrant 
ar  son  arrêt  du  '^4  jiiilj.  I8!tu,  la  caducité  du  don 
U ipiart  en  nue  propr  èié  fait  à un  enfant  après 
la  donation  de  la  muiiié  on  usufruit  qui  avait  été 
pr<‘alahleiii€ul  latte  au  conjoint,  est  allie  jusqu'a 
dire  que  «Parrèl  aliaqiié  ne  declar»*  pasqu'a  raison 
des  Circonstances  particulières,  fl  par  excfptinn  , 
A LA  SASK  GÛ>KRALKMK!tT  ADVISE, /a  donurion  de  ifl 
moitié  fn  usufruit  na  fût  pas  fifuivalenle  tiuifuarl 
tfB  prvpriélé  . » Or,  celle  réglé  génèf alenienl  ad- 
mise, selon  laquelle  l'tisulruii  devrait  être  invaria- 
blement évalue  is  la  iiioiiie  du  fonds  ; celle  réglé, 
que  tou»  !•  s tribunaux  se  sont  transmise  et  dont 
pas  un  i-ncure  n'a  donné  b Justincalion.  n'est  rien 
tiKiiiis  qu'adnii>sih!«  et  le»  auteurs  i'oul  générale- 
iiu*ni  repoussée,  cuinme  la  plu»  arbitraire  de  loutta 
les  régies  d'évaluation , puisqu'elle  ne  tient  aucun 
compte  ni  de  l'&ge  de  l'usufruitier,  ni  de  se>  chan- 
ces prubabba  de  loogévilé  , ni  des  charges  dont 
l'usufrmt  est  grevé  . toutes  choses  cependant  qui 
doivent  eiercer  une  influence  décisive  sur  l'appré- 
ciation de  la  valeur  réelle  d'un  usufruit-  CV«t  ce 
qu'avait  dit  tpMbord  M.  TouHier,  t.  5,  n.  143;  c'est 
ce  itue  M Proudbon,  de  PVsufruit^  n.  361,  a plus 
lard  espriraé  en  ces  termes  : < Il  n'j  a aucune 
di«pi>Tiiiiun  dans  nos  lois  qnl  fixe  la  valeur  compa- 
rative de  l'usufruit  et  de  la  propriété  , si  ce  n>st 
eu  Ce  qui  louche  au  droit  d'enregislremenl , pour 
la  ptTcepMon  duquel , en  cas  de  mutation  , Tusu- 
fruit  e<l  considéré  comme  valant  la  moitié  du 
fonds.  Malt  si  celte  esiimatiou  , qui  n'eai  faite  que 
dan»  l'iotcrél  du  fisc,  peut  être  invoquée  pour 
exemple  et  comparaison,  il  est  évident  qu'elle  ne 
eut  être  prise  pour  régie  générale  dans  l'inlérét 
«s  citojenseutre  eux;  car,  ai  l'uiufruii  légué  i un 
boinme'de  vingt  ou  trente  aua  neut  valoir  la  moi- 
tié du  fonds  . il  serait  absurde  d'en  dire  autant  de 
celui  qui  serait  légué  à un  vieillard  de  quatre- 
vingt  dix  ans.  » C'est  enfin  ce  que  M.  le  professeur 
Beoeeli.  loe.  eti.,  p.  S77,  exprime  plut  énergique- 
ment encore  lorsqu'il  dit  : n Les  iribuiiaiix  ont 
bien  rerunnu  que  les  lois  irinsiloires  et  la  loi 
du  33  frimaire  on  7 n'avaient  rien  d'obligaio  re  ; 
mais,  chose  étronge  , et  qui  nous  a fiajipé.  ils  se 
sont  lotijoiirs  conformés  S leurs  dispus-lions  . ri 
nous  n'avons  pu  rencontrer  encore  uo  seul  arrêt 
qui  ae  suit  affranchi  de  leur  autorité.  lia  diseni 
bien  que  ce  u'rst  pas  un  joug  dont  ils  ne  puissent 
se  déii  rer  ; mais,  en  fa  t,  ils  l'ont  toujours  porte 
jusqu'ici.  Il  n'est  pourtant  pas  probable  que,  dans 
toule»  le-i  causes  déjà  jugées,  le»  usufruitier»  eua- 
Kol  tou»  le  même  âge,  la  meme  »an(é,  qii'îls  pré- 
aentassent  us  les  la•-nles  clianres  de  vie  , qu'il» 
fussent  tou>  si'umis  ü des  rhaiice»  identiques,  soit 
en  raison  de  la  oaïur-  i de  l’i  tai  des  biens,  des 
dispositions  de  la  lui  ou  des  dispositions  de  l'hom- 
mr.  L'iollueuce  de  cette  hsbiiude  a entraîné  ré 
cemment  le  tribunal  civil  de  Toulouse  qui  a jugé 
que  l'Msurmil  de  la  moitié  dis  biens  était  équiva 
lent  au  quart  en  propriété . bien  que  I usufruiiier 
n'eut  surveru  au  donateur  que  pendant  quinze 
Jours.  S'il  n'avaii  survécu  qu'un  instant,  la  solu- 
tion eut  été  probablement  la  nu  me  ...  n-On  le  voit 
donc,  la  theonr  d'aprèa  laquelle  un  droit  d'iisii- 
/Tuit  devrait  étresoumis  à uitu  èvaluaiioti  uniforme 

(1)  n vi^ni  pnurt»ul  d'élre  rnidii  un  artéi  rimliali^  d' 
la  Cour  il**  iifm.  du  73  »oni  l»42  , dan»  icquri  il  e»l  trtm 
«AHapia  rWs  cirennataneM  ; nous  rnpportefona  cal  arrêt 
4aM  notra  proebain  cabiar  (XI*  «le  1842). 


niièrc , puisqu'elle  comprend  la  nue  propriété 
d un  qinrlau  delà  delà  première.  Lais^iil donc, 
dans  l'espèce,  n la  dame  veuve  Kuuielle.  l'usu- 
sufruU  de  la  moitié  de  tous  les  biens,  les  dona- 


et  invariable,  présente  elle-même  des  iDConvénieot 
qui  devraient  la  faire  rejeter. 

Mais  il  y a plus  : ce  n est  pas  seulement  l’évalua- 
tion uniforme,  c'est  le  droit  d'évaluer  en  lui-méme 
qui  nous  paraît  devoir  être  coustalé. 

En  effet,  rusufriiil  considéré  absiractivemenl,  a 
une  valeur  intrinsèque  et  indépendante;  c'est  io* 
conleslabie  : ainsi,  il  peut  être  l’objet  d'une  hypo- 
th<  que,  d'une  saisie,  u'une  expropriation,  la  Irana- 
mivsion  qui  en  est  failr  donne  lieu  à la  perception 
d'un  d(oit  de  mutation  (Code  civ.,  art.  2116, 
2304;  L.  du  33  friin  an  7.  art.  15.)  Mais  considéré 
dans  ses  rapports  avec  les  droits  du  propriétaire  , 
l'usufruit  est  un  démenibmnent  de  la  propriété , 
que  le  propriétaire  peut  détaebur  de  cette  propriété, 
»M  le  juge  convenable  ; et  par  cela  même,  il  ne 
peut,  dès  qu'il  est  mis  en  oppo»iiion  avec  la  pro- 
priété, représenter  lui-même  des  valeur»  en  pleioe 
propriété.  Ainsi  , l'usufruit  de  telle  maison  et  la 
Dur  propriété  de  celle  maison  ne  valent  pas  plus 
réunis  que  la  pleine  propriété  de  la  maison;  et 
cependant,  par  l'évaluation  séparée  de  l'usufruit, 
on  arriverait  i donner  à celte  pleine  propriété  une 
valeur  supérieure  ou  inferieure  à sa  valeur  réelle. 
Aussi  est-ce  avec  raison  que  la  loi  romaine 
ne  voyait  dans  l'usufruit  qu'une  servitude  par 
rapport  à la  nue  propriété  Jion  tiommti  part, 
teU  tervituitt  locum  obtinet  (Frag.  25  de  ttrb, 
tigaif.).  Dès  lors,  évaluer  Tusufruil  poor  le  con- 
vertir en  une  portion  quelconque  de  propriété , 
c’est  évidemiiieot  détruire  le»  rapports  qui  existent 
entre  l'usufruit  cl  la  propriété,  c'est  attaquer  le 
premier  dans  sa  nature  même,  qui  est  d'étre  une 
simple  jouissance,  et  de  constituer  avec  la  nue  pro- 
priété dont  il  a été  aéparé,  les  deux  élémeiia  né- 
ceasairea  et  diaiincu  a'une  propriété  parfaite.  — 
Mais,  une  évaluation  qui  a ainsi  pour  etfet  d'atta- 
quer la  subelance  même  des  eboaes,  ne  peut  ren- 
trer dan»  la  mUaion  ni  dan»  l’auturité  dra  tribu- 
naux. si  elle  n'y  a été  bien  clairement  placée  par  la 
loi.  Ur,  la  lui  l’a-t'elle  autorisée?  Non,  as»uré- 
tnent  ; et  oon-seulement  elle  ne  l'a  pas  autorisée  , 
mais  encore  elle  lui  est  éviderainenl  contraire.  Il  f 
a sur  ce  point  dei  textes  précis  et  qui  prennent  une 
^qrce  nouvelle  lorsqu'on  les  rattache  aux  traditions 
du  pas-é  et  qu'on  les  rapproche  des  motifs  qui  les 
ont  fait  admettre. 

Le«  difGcutlés  auxquelles  donnent  lieu  les  legs 
et  donations  d'usufruit  ou  de  prestation»  alimen- 
taires ne  sont  pas  nées  d'aujourd'hui.  Dans  loua 
les  temps  elle»  onlexciiéla  controverse  parmi  les 
jtirisronsulle»:  et  soit  dans  les  interprète»  du  droit 
romain,  soit  dan»  les  auteurs  qui  ont  écrit  sous 
notre  ancienne  juri>prudence,  on  trouve  sur  ce 
point  le»  débats  le»  plu-*  sérieux.  Dans  le  droit  ro- 
main . la  discussion  s'éleva  tout  naiurelh-meot 
aussiidl  qu’on  nit  déterminé  une  part  dont  le  ics- 
taieurne  pouvait  disposer  au  préjudice  de  sea  béri- 
riiiers  ; il  est  riair  que  ceux-ci,  auxquels  une  por- 
tion était  réservée,  durent  engager  la  lutte  au»^^l<ît 
avec  les  légataires  d'usufruit  ou  de  presiations  via- 
gères, pour  savoir  si  la  quotité  disponible  avait  eié 
dépassée  par  ces  lecs  u'usulruil.  et  par  suite  a'ili 
pouvaient  être  admis  à faire  prononcer  la  réduc- 
tion. La  coniruvrrsa  qui  agita  longlempa  le»  ju- 
risconsulte», finit  enfin  par  s'épuiser,  et  la  difficulté 
fut  résolue  au  moyen  d'une  échelle  d'appréciation 
au  moyen  de  laquelle  la  valeur  de  rusufriiit  oudea 
prestations  lut  déterminée  d'après  le  nombre  d’an- 
nées des  légataires.  L.  L.  68,  ad.  leg.  falctd. 

DêOf  ootre  «DcioDiie  jurisprudence  française,  en 


410  [ 7 JANV.  )Si4.  ) Juniprud(*fiC0  de  l 

lions  ulU'rirure.H  uu  pr  fit  de  la  dcmoUelIc  Ra- 
tnrd  el  de  >a  tille.  mxiI  ><il;itilcs  jii>qu'à  cuncur- 
reiice  de  l.i  nue  prupneléde  l'un  de»  deui  quarU 
soumis  à t'usurruU , nue  propriété  que  le  dcfutil 


vit  les  mêmes  difficultés  se  reproduire:  et  parmi 
les  auteur»,  le»  uns  Tuulurent  s'euf^enir  aux 
laxies  du  droit  romain;  le»  autres  prétendirent 
que  rusufruit  di-va  t être  soumis  à une  éTaluatinn 
«miforine  et  inrariab  e : au  tiers  de  la  propriété, 
selon  fes  uns,  qui  adoptaient  en  cela  l'oidonnaiice 
de  (^hjrles  Vl;  a la  moitié,  selon  d'autres,  qui  se 
conformaient  a rertaines  coutumes  , notamment  é 
celle  de  Bretagne.  La  difiiculiè,  à cel  égard,  s'é> 
leva  meme  sur  deux  poinu  differenls,  d'aburd  sur 
le  point  de  savoir  dans  quelle  proportion  l'usu- 
fruitier et  le  propriétaire  devaient  contribuer  aux 
dettes;  et  ensuite, en  matière  de  succession,  sur  la 
réduction  des  legs  d’usufruit,  suit  que  les  léga- 
laires  fussent  en  Tulle  entre  eux,  soit  quMs  se  trou- 
vassent en  présence  des  légiiimaire».  Sur  l'un  et 
l’autre  point,  la  controverse  fut  des  plus  vives. 
F.  Ileorjs,  lit.  6,  quest.  59  (i.  3.  p 9t6  et  9'27), 
qui  énumere  tous  les  disseniiineo»  qui  s'éiaient 
produits  sur  la  question  ; F.  aussi  Lebrun,  des 
5«<‘resstoni,  p.  K3.  n**  92;  Bacquet , des  DruHt  de 
cb.  9t,  n**  59;  Mornac,  sur  la  loi  6M.  ff. 
md  leg  faleid.:  Dumoulin,  de  475,  476, 

477.  Et  cette  controverse  existait  encore  dans 
toute  sa  force,  lorsque  survint  la  révolution  de  K9, 
Alors  fut  promulguée  la  loi  du  17  niv.  an  2 ; elle 
dut  donner  lieu  aux  ddfieulté»  qui  avaienlsi  profon- 
dément divisé  iesjurisronsultes  sous  l’anrien  droit; 
et,  en  effet,  elle  fut  l’objet  de  pétitions  diverses, 
dont  l'une  notamment  réclamait  l'application  de» 
re|(ies  propres  i i’ostimalion  des  avantages  en  pro- 

Friété  ou  en  usufruit,  i ceux  qui  participaient  de 
une  et  de  l'autre;  et  la  Convention  nationale  , 
adoptant  pleinement  cette  base,  déclara  le  32  venu 
an  9 (4l«quest.)«  que,  dans  le  cas  proposé,  la  pro> 
priéie  d'un  fond»  de  5.000  livres  et  l'usufruit  d'un 
autre  fonds  de  10.000  livres,  ne  représentaient  en- 
aemble  qu'une  libérable  évaluée  au  capital  de 
lUjOOtt  livres.  » (F.  ce  décret  à sa  date,  dans  notre 
volume  de  lois).  Plus  tard,  le  principe  de  Pévalua- 
tion  de  l’usufruit  à la  moitié  des  fonds  vcçui,  à 
deux  reprises  différentes,  une  consécration  nou- 
velle, d’abord  dans  la  loi  du  iSpluv.  an  6.  ri-laiive 
à l'achat  des  renies  viagères  créées  pendani  l'exis- 
tence du  papier-monnaie  ; ensuite,  dans  la  loi  du 
92  frim.  an  7,  relative  a IV»regi!>iremenl. 

Les  choses  étiieni  eu  cet  rial,  lorsque  les  travaux 
pré(>araloires  du  Coile  civil  furent  entrepris.  Que 
a'esl-il  passé  alors?  Les  rédacteur»  delà  loi  seront 
plis  en  préKOce  de  (ouïes  les  difliralié»  qu'avait 
fiiit  naître  , dans  l'ancirn  droit,  le  principe  de  l'é- 
valuation de  rusiifruii.  Ils  ont  été  ègnirment  en 
présence  des  lois  triosiluire»  qui  avaient , elles, 
adopté  une  base  d'évaluation,  base  essentiellement 
arbitraire,  il  est  vrai,  mais  susc>  ptible  du  moins  de 
prévenir  toute  difficulté  Et  cependant  é quoi  sc 
•ont  -iis  arrêtés  ? 1 Is  ont  formellement  proscrit  toute 
évaluation,  et  c’est  par  d autres  moyens  qu’jis  ont 
voulu  préveoir  le  retour  de  ces  dissidences  graves 
qui  avaient  si  longtemps  exercé  la  dialectique  de 
■os  anciens  jurisconsultes. 

En  effet,  la  question  sVst  présentée  aux  rédac- 
teurs du  Code,  Loinme  aux  anciens  auteurs,  4 doux 
reprises  diri'évonies,  au  litre  de  rr/u/’rui'/ei  à celui 
de»  Danutions.  P«><ir  l'u«ufruil , il  «'»gi<t>ail  encon 
de  détermmer  dans  quelle  proportiim  l'ustifniiiier 
et  le  DU'proprielaito  contribueraient  aux  dettes.  Et 
là,  que  déeida-t-on?  Pensa-t-on  que  l'usufruit  de* 
vait  être  évaiuè,  enitv<*rti  en  propriété  à refTei  de 
fixer,  d'apre»  cette  évaluation  , l'importance  dea 
patemeos  à effectuer  par  Pusufruitier?  Nuilemeul. 


Cour  de  rastalion.  ( 7 jaîtv.  ) 

avait  la  faculté  do  donner  à son  ôpou«e  confor- 
niéinonl  à la  dii>po>ilion  rappelée  do  Tari  Kr94. 

19  déc.  18'il , jugeiiienl  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  roJeUe  ce  système  : « Attendu  que  d’après 


On  s’éearia,  au  contraire,  du  prineipe  de  l'éva- 
luslion  de  l’usufruit,  et  l’on  adopta  le  principe 
tout  diflércnl  que  consacre  l'art.  6lS  au  t'oM 
civil,  d’apre»  lequel  . pour  regler  la  pirt  contri- 
buioire  ne  l'usulruiiier  univeriel  ou  à litre  uni> 
versel  <iu  paiement  des  dettes,  « on  estime  la  va- 
leur du  fond»  sujet  à usufruit;  on  fixe  ensuite  la 
contribution  aux  dettes  i raison  de  celle  valeur. 
Si  rusufruiiicr  veut  avancer  la  somme  pour  la- 
quelle le  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  asi 
restitué  à la  fin  de  l'usufruit  sans  aucun  inlérèc. 
Si  l'usufruit  er  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le 
proprietaire  a le  choix  ou  de  payer  celti*  somme, 
et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  lient  compte  dea 
iniérêu  pendant  la  durée  de  rusufiuii.  ou  de  faire 
vendre  ;u»qu'à  due  conrurrenre  une  portion  dea 
biens  soumis  a rusufruit.»— Ainsi,  point  d'évalun- 
tion  de  l'usufruit  en  propriété;  voila  le  principe 
de  l'évaluation  une  première  foisbien  forneilemcol 
écarté. 

Il  en  fut  enrore  de  même  quand  on  s’occupa  do 
litre  des  DonaU'om.  En  effet , dans  le  premier  pro- 
jet du  Oode,  on  avait  déclaré  m qu'on  ne  pourrait 
disposer  en  usufruit  ou  en  revenu  que  d'une  por- 
tion ég.ile  i celle  dont  on  peut  disposer  en  pleine 

firopriete  » .Mais  quelques  tribunaux  d’appel  ayant 
fit  observer  que  le  disposant  pourrait  par  suite  do 
celle  innovation,  se  trouver  souvent  empêché  de  re- 
connaître un  hieiifait(  F Fenet.  Trar. prép.duCod, 
eiv.f  (.  4,  p.  47],  l'ariiele  fut  supprimé.  Sans  doute 
on  comprit  que  la  suppression  de  celte  régie,  entraî- 
nait, comme  conséquence,  le  retour  de  toutes  les  dif- 
ficultés que  la  nécessité  d'une  évaluation  de  l’usufruit 
avait  suscitée  autrefois;  car.  par  cela  même  qu’oB 
s'i  cariait  du  principe  d'après  lequel  nul  o’aurait 
pu  donner  en  usufruit  qu'une  portion  égale  à cello 
dont  il  pouéail  disposer  en  pleine  propriété,  oo  ré* 
tablisiaii  la  néresiué  de  révalnation , afin  de  déci- 
der ai  lodiiposant  s’était  teon  ou  non  dans  les  li- 
milet  de  la  quotité  disponible  qui.  dans  aucun  cas, 
ne  devait  être  dépassée.  Orque  fit*on  alors?  On 
proscrivit  de  nouveau  l'évaluation  en  j substiiuanl 
une  ffuire  règle  que  nous  trouvons  dans  l’art  917, 
oh  on  lit  ; t>  ^)l  la  di»po*ition  par  acte  entre  vifs  ou 
par  teilainent  est  d’un  usufriiit  ou  d'une  rente 
viagère  d«>n|  la  valeur  excède  la  quotité  disponi- 
ble, le«k  ll•'riliers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une 
ri'«erve , amont  l’option  ou  d'exèruter  celte  dis- 
pos tion,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de 
la  quotité  disponible.  » ~ Ainsi  révaiuaiion  est 
proscrite  une  «econde  fois  ; ain«i,  il  est  évident  par 
ce  sf  cond  article,  comme  par  le  premier,  et  par 
l'historique  que  nous  venons  de  retracer,  que  si.  à 
l'exrinpie  des  lois  transitoires,  le  Code  civil  l'esl 
proposé  de  prévenir  le  retour  d'anciennes  dissi- 
dences, c'a  été  du  moins  en  se  servant  d'autres  ei 
de  plu»  équitables  moyens,  en  d’autrea  termes , e.n 
écaitani  toute  idée  d"évaiualion  de  l'nsafruit. 
Ausat,  est-ce  l’induction  qui  a été  gênéralemeat 
tirée.  « Par  cel  article  (l’art.  917  j.  a dit  M.  Tooi- 
lier,  t.  5.  n'>  Ut.  comme  dans  l'art.  613  et  en 
toute  antre  oceasiun  , le  ('ode  a voulu  éviter  lea 
diniciiliè»  que  présente  une  évaluation  qui  dépend 
d''  la  durée  de  la  vie  de»  ii>iurruiiiers  et  de  leur 
S'il  avait  exigé  cette  évaluation  préa- 
lable, il  en  aurait  (racé  les  règles,  sur  lesquelles 
on  h’etait  pas  d'accord  dans  l’ancienne  jurispru- 
dence. La  nouvelle  légtslaiiûo  n'eu  contieu 
point....  M Kl  c'ual  aussi  l’opinion  qui  a été  émis 
par  !«■»  amettrs  venu*  après  M.  Touilier.  Sic,  Mer^ 
lin,  fîcjT.  V Kéirrce,  aect.  3,  $ S,  1 et  3;  Gre- 
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1m  dUpoMlions  de  l'art.  913  «tu  Code  rivil..)cs 
UbéraMtés  par  acte  entre-vif^-  ou  par  testamen^^  ne 
peuvent  eiréder  le  quart  de<‘  biens  du  disposjint, 
s’il  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre  d'tui- 


nier,  det  D'rnaltons.  t.  2,  63H  ; Proiidbuo,  de 

Vl'sufriiH^  II"  337;  Dailuz,  Ree.  eUp.,  v'*  Üitp  en- 
tre  cifs  et  Test  , ch.  3,  sect.  3.  n"'  24  ei  25;  l'a- 
seitle  , sur  Part.  917»  1;  Benech,  toco  eitato^ 

p.  362  elsuiv. 

Il  faut  donc  le  rceonDsiire,  celle  règle  selon  la* 
quelle  Pusufruit  devrait  encore  aujourd’hui  être 
évalué,  el  équivaudrait , généraleroenl  du  moins, 
à la  moitié  du  fonds,  non-seulement  n'a  pas  d ap- 
pui dans  la  toi,  mais  encore  la  loi  lui  est  manifeste- 
ment  contraire  dans  les  leaies  que  nous  venons 
d'interroger. 

Ajoutons  maintenant  que  cetie  évahialion  serait 
inconciliable  avec  d'autres  articles  non  moins  déci- 
sifs. Bn  efol,  le  Code  civil  a e^tpressémenl  valide 
par  SUD  arlifle  899  r la  «üsposiiion  entre-vifs  ou 
leslametilaire  par  laquelle  l usufruii  sera  donné  a 
Pun  et  la  propriété  a l'autre  ; > «i  par  l'art.  9 19.  il 
a arcordé  au  donateur  la  faculté  * de  faire  ta  ré- 
serve » son  profil,  ou  de  dispose)-  au  profit  d'un  au- 
tre. de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des  immeubles 
donnés.  » Or»  lorsqu'on  dit  é un  chef  de  fsmille 
que  s’il  donne  * sa  femme  ts  moitié  en  usuiruil, 
c'est  comme  s'il  avait  disposé  du  quart  en  propriété, 
et  qu'on  lire  ensuite  celle  conclusion  que  le  don 
postérieur  du  quart  en  nue  piopriéié  f.iit  * Pun  de 
ses  enfans  est  comme  non  avenu,  que  fuit-on  en  dé- 
finitive? Ou  nie  l'exercice  du  droit  que  confèrent 
les  art.  89 1 et  919  de  ditiser  sur  deux  tètes  la  libé- 
ralité qui  pourrait  être  cumulée  sur  une  seule  ; le 
principe  de  l'évaluation  serait  donc  la  riolaiion 
manifeste  d'un  droit  expressément  écrit  dans  la  tni. 

ii  serait  encore  la  source  des  inronséquenres  les 
plus  gr.iv<*s«  des  plus  inexplirables  contradictions. 
Qu.  l'un  voie  en  effet  : en  partant  de  cette  donuèe 
fournie  par  la  jurisprudence,  que  l’évaluai  on  pro- 
céderiit  d'une  régie  g'^nérale.  il  faiil  admettre  que 
li  Pévalualiun  est  légale  dans  un  cas.  elle  le  sera 
Décetsairement  toujours,  .\insi . eu  l'adoptant  pour 
le  cas  où  nous  sommes  placés,  celui  oii  la  donation 
d'usufruit  qui  e«l  faite  au  ronjo'mt  r«t  la  première 
en  date,  nn  ne  comprendrait  pas  qu'elle  ne  dùi  pas 
être  egalement  a lopiée  diios  te  ra^  où  ct'Pe  dona- 
tion serait  la  dernière.  Dans  l'une  ri  l'autre  hypo- 
thèse I évuliialion  semblerait  de*«iretrr  de  ri  gle; 
eide  niè:n>'  que.  dans  la  première,  leslrgilimaires.se- 
ralen  fondés  aexciperde  ceUeêvalu.ition  pour  faire 
prononcer  la  caducité  du  don  nitrrieur  qui  aurait 
été  fait  a un  enfant  nu  * uii  étranger . de  même, 
dans  la  seconde,  ils  d>  vraienl  être  atilori«>'s  * s'en 
prévaloir  contre  la  libéral  tè  que  rei  eni.ini  aurait 
préalablement  reçue,  rapprochée  de  celle  tpii  aurait 
été  plus  tard  faite  su  conjoint.  Kl  cepend.inl.  nn  le 
fait,  la  jurisprudence  maintient  les  deux  libéralités 
dans  celle  dernière  hypothèse.  On  n’evalue  donc 

fias  dans  ce  cas.  puisqu'au  moyen  de  l'évaluation, 
es  biens  donnés  représenteraient  la  pleine  pro- 
priété d‘un  quart  el  un  autre  quart  en  nue  pro- 
priété, el  que  ta  loi  ne  menant  pas  deux  quotités 
de  celle  nature  à la  disposition  du  père  de  Famille, 
les  deux  libéralités  ne  pourraient  pas  «uhsisler  con- 
joimement.  Or.  pourquoi  évaluée  lUos  tin  caïf 
pourquoi  non  dans  t'auirc*?  Le  don  d’usufruit  ne 
pariicipe-l-M  pas,  dan<  tes  deux,  de  la  même  na- 
ture? La  difT' rente  n'a  véritablement  pas  d’expli 
cation  poi«.ible  ; elle  est  purement  arbitraire. — 
Prenons  une  autre  hypothèse  , entre  toutes  celles 
que  l'on  pourrait  choisir  , el  nous  retrouvons  en- 
core la  même  contrad. dion.  Supposons  qoe  le  do- 
nateur n'ait  qu'un  enfant  ; il  fait  d'abord  une  libé- 
ralité eomprcoani  U DQitié  en  oiufruit  à son  con- 


fans  lègUiniC'  ; que  , d'a]«rés  Karl.  109*  du  Code 
civil,  le  üruti  ili>  di«poscr  entre  épeui  esl étendu, 
pour  le  ra«  où  le  donateur  laisserait  des  enfans 
ou  descendans , à un  quart  en  propriété  el  uo 


joint,  et  puis  il  donne  la  nue  propriété  de  moitié  à 
un  étranger  Qii«*|  sera  le  sort  drs  deux  iibi*raliléi? 
D'apres  la  loi.  elles  seront  vslsbies  l’une  et  l'autre 
el  concourront  dans  toute  leur  étendue;  car  Is  quo- 
tité disponible,  dans  te  cas  supposé,  était  de  moitié 
d'apréi  fart.  0Î3  , et  «i’iinu  autre  part,  aux  termes 
des  art.  899  et  9l9,  celle  quotité  pouvant  être 
divisée  entre  deux  per.xonnea,  l'iisiifrutl  a pu  être 
donné  à l'une,  et  la  nue  propriété  à l'autre.  Kl  ce* 
pendant  en  devra-l*  I être  ain«i  si  l'on  prend  la 
juns(iradence  pour  hase?  La  libéralité  faite  * l'é- 
tranger ne  sera-t-elle  pas  réductible  ! Oui . si  l'on 
admet  la  théorie  de  révaluation  ; car.  la  première 
libéralité  équivalant  au  quart  en  pleine  propriété  , 
le  disposant  ne  pouvait  plus  donner  la  nue  pro- 
priété de  la  moitié.  Ainsi,  les  tnbunaux  en  seront 
réduits  4 adopter  re  système,  el  parlant  à nier  le 
texte  même  de  la  loi,  ou  bien  à déserter  leur  théo- 
rie de  l'évaluation,  et  * a«lmettre  par  cela  nx-me 
que  celle  théorie  , applicable  dans  le  est  où  le  do- 
naieiir  aurait  Iroia  enfans,  serait  iropropoMble  et 
illéc.ile  lorsqu’il  n’eu  aurait  qu'un  ! .. 

On  le  soit  donc,  sous  tous  les  rapports,  le  sys- 
tème de  l'évaluation  est  inadmisihie;  proscrit  par 
réronoiiiie  qui  a présidé  à l'adopiirm  de»  art.  612 
et  917,  Cod.  civ  . incompatible  avec  les  art.  890  et 
940.  il  vient  ensuite  se  heurter,  dans  l'application» 
contre  d'inextricables  roniradiciions.  (Smment 
donc  pourrait  il  sub-isler?  Par  cela  même,  la  réglé 
d'ironutalion  qui  lui  sert  de  complément,  dans  le 
svsléroeque  nous  combattons,  ne  sauia  t être  sui- 
v'ie.  ('Ar  si  l'on  admet,  en  principe,  que  rusufruil 
donné  ne  doit  pas  être  évalué  el  converti  en  pro- 
priété. Ü devient  évident  par  suite,  qu'il  n'y  a plus 
aucun  prétexte  ponr  faire  porter  l'impuiation  de  ce 
don  exclusivem>‘ntsurla  quotité  disponible  del'ari. 
913;  laissée  4 sa  nature  de  don  en  nsufruii,  celle  libé- 
ralité ne  sera  pisimputahlesur  laquoiite  réglée  par 
cet  article  qui  ne  s’occupe  en  aucune  façon  d’usufruil 
et  ne  parlejamais  dans  les  diverses  quotités  qo’il  in- 
dique. que  devaleurs  en  propriétê.L'impuialion  sui- 
vra une  marche  p'ns  naturelle  et  plus  conforme  * 
l'idée  qu'implique  necessairemeni  la  donation  a un 
fiinjninl,  surioui  lor««|u'F|!e  est  faiie  en  u-Mirruit.  si 
elle  pnrie  d’ahord  sur  la  quotité  dt-ponihle  fixée  par 
l'art,  1091.  <*'e-.t  I • <|ii'esl  la  quotité  disponible  «f>e- 
riale  a l épout  ; e'esl  doue  là  natnreilemrni  qu'il  la 
devra  premire.  Seulement,  poorenlrermieux  encor* 
dans  les  vues  de  la  loi  et  dans  l’Intenlion  présumée 
de  l'époux  donateur,  le  conjoint  donataire  n'impiite- 
ra,  sur  la  quotité  disponib'e  de  l'art.  1991,  que  jus- 
qu'à conciirriMire  d^un  quart  en  usufruit  ; c'est  ce 
quart  qu-  constitue  l’excédant  de  la  quotité  disponible 
ordinaire;  c>sl  ce  quart  que  'a  loi  met  à ta  disposi- 
tion des  époux  en  considération  même  du  mariage; 
r Vst  donc  de  ce  quart  qu'un  é|H>ux  e<l  présomé 
avoir  d'abord  voulu  di»poter  lorsqu  il  a choisi  son 
conjoint  pour  le  premier  objet  de  sa  libéralité  et 
qu'il  lui  a fait  une  donation  en  u-ufruil.  El  quant 
au  quart  qui  restera  pour  compléter  le  don  de  moi- 
tié en  usufruit , le  conjoint  donateur  sera  présumé 
l'avoir  pris  tnr  la  quotité  disponible  ordinaire  fixée 
par  l'art.  9|  3,  en  vertu  des  art.  899  et  **49  qui  loi 
permettaieut  de  séparer  Vustirruit  de  la  propriété 
el  de  faire  de  l'on  el  Je  l'autre  l'objet  «le  libéralilég 
dislinrics  et  séparées  sur  deux  têtes.  De  riùe  ma- 
nière, l'époux  donateur  aura  laissé  libre  en  ses 
main  un  quart  en  nue  propriété,  dont  il  aura  pu 
disposer  au  gré  de  ses  affenious.  sans  attaquer  en 
rien  les  drous  réservés  aux  lègiiimaîres;  et  l'eu 
aura  évité  la  eoutradiciion  el  les  iucorséquane** 
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quart  en  usutroU,  ou  la  moitié  des  biens  en  usu*  f Viennel,  aujourd'hui  m veuve.  Il  a fait  donation 
friiil  seuletnenl;— Ai(«‘niiu  que  te  «i 'iir  Rnuxi'llc  a ladiie  dame  de  rtisorruU  de  la  niuUiédetous 
a lai^^sé  à son  décés  trois  enfons  lécilime^;  que  ses  biens. --Que  |>ar  cette  donation , Il  a absorbé 
par  son  contrat  de  mariage  avec  la  demoiselle  la  porliou  de  biens  doiil  il  pouvait  disposer,  et 


d'un  système  qui . subordonnaal  U quouié  diipo- 
ble  è une  question  de  date  , la  resheinl  »t  I êpoiii 
est  gratiS''  rn  premier  ordre,  etrêiend  au  coolraire 
s'il  eat  gratifie  le  dernier . alors  cependant  qu’eu 
réaliU'  il  n'est  pas  une  des  eoosiderstionv  qui  ont 
fait  admetre  la  restrirliuo , dans  le  premier  «’«s. 
qui  ne  pût  ^tre  opposée  dans  toute  sa  forre,  à IVs- 
teosion  qui  a été  admise  pour  le  secutid. 

Ainsi  «e  trouvent  rèrulésles  seuls  raisonnements 
sur  lesquels  repose  le  système  auquel  semblent  s'élre 
arrêtées  la  jurisprudence  et  la  docirioe  de  quelques 
auteurs;  et  cev  raisunoemenis,  ainsi  apprécies  au 
point  de  vue  des  testes  de  la  loi,  ne  nous  paraissent 
pas  susceptihiei  da  résilier  i un  seneux  exainao. 
Que  sera-ce  d<>ne.  si.  pour  ci<mpléier  la  d moii' 
slraiion,  nous  les  tiaminon»  maintenant  au  point 
de  vuedes  ronsidérationa  et  du  puissant  iolerrt  qui 
se  raitarbent  i ta  question  résolue  par  l'arrêt  ci  des- 
sus fl  nnus  les  spprérioni  d'sprés  l'esprit  général  de 
iaii  aisi  iiion  -n  tout  ce  quia  rapiiori  a la  famille,  et 
encore  d 'après  Is  juri<prudence  admis'*  par  la  Cour 
de  rass>ition  elle-même  sur  de»  questions  qui  ont 
avec  feOe  d la  plus  grande  arfiniié?  La  thèse  que 
nou«  eomballons  paraîtra  eertainemeot  plus  ioad- 
iDis->ible  eoeorn.  hvamiuons  en  efTet.  | 

Venu  après  une  commotion  sociale  dont  les  «fTets 
a* étaient  étendus  des  insiilul  iuns  poliiiq  ues  aux  in- 
stitutions civiles,  le  ( 'ode  fut  une  ostivre  do  Uanssc- 
lion  et  de  restauration. l.«s  liens  de  rainille  avaient 
été  nrofondémeol  relâchés:  et  la  première  pensée  des 
législateurs  dulétrede  les  renouer,  deret-iblir  lafa- 
■liMe  dans  st  force  et  dans  son  autorité.  Ils  durent. 

r»nr  ecls.remeilrf  le  mariage  eo  honneur,  et.  dans  ce 
ut.  iU  puisèrent  d'efficaces  rassourcea  dans  la  facuité 
de  disposer;  ea  fut  le  molirde  la  grands  faveur  qu'ils 
accord>*rent  aux  donations  entre  époux  faites  par 
le  contrai  de  mariage  même,  donalioos  qu'ilsduront 
considérer  comme  un  moyen  puUsarit  d'augmen- 
ter le  nombre  des  unions  légitimés. — Mais  en  en- 
courageant sto»i  au  mariage  par  des  donations  con- 
tractuelles. les  législalours  ne  faisaient  encore  que 
jeUr  le  premier  fondemeal  de  la  famille;  U fallait 
aller  plus  avant;  il  falUii  constituer  la  puissance 
psternellt,  et  pour  qu'elle  fut  un  pouvoir  auguste, 
lui  doonar  le  droit  et  le  muyen  de  réco-np«‘nscr  et 
de  punir.  « Lor«que  la  nattireet  la  loi.  disnii  M.Bi- 
gol  l*rêamen»u  dans  son  exposé  des  rouiif*  oui  èts-  j 
bli  l'homme  b>  chef  et  le  magistrat  de  la  fsroil'e.  il  : 
ne  peut  exercer  ses  droiia  rt  ses  devoirs  s'il  n'a  ^ 
pas  le  mu)  eu  de  récompenser  les  un»,  de  punir  les  1 
autres,  irenrouragcr  ceux  qui  se  portent  au  bien, 
de  dominer  des  csmsoUlions  s ceux  qui  énm  t«ent  j 
les  diserâcesde  la  nature  ou  le*  revers  de  la  (<»rli>ne 
Ces  iuuyeiis  «ont  principtUment  dat  « le  ur 
emploi  de  son  patiimuioe  et  <iun»  <!)-t  bi  i.>i> 
que  «a  |u*i'ce  et  sa  sag>*»Br  lui  iri-.l  ou  i.  • Kl  . n- 
formémeut  a ceiiopvn«ée.  t dii  < tir»  }-  <i< 

ont  sanctionné  l’aulorilê  du  pt  e <h  iaoui  ■ « lui 
racii'iaiii  les  movens  de  .M  uinpunsci  et  de  punir. 
—Ainsi  une  douille  pooit’c  a préaidé  S la  r<  d-u  liun 
de  la  lo4  nouvelle  : ravoris-i  !«■>  donaituns  «|ui  uml  • 
tip'ieni  mariages.  ei  a in'*r  l'aiiiorilé  iMtcrnelie 
d'un  raoyn  d'action  destiné  .v  supidèer  à ceux  qui 
lui  manqurni.  l'oute  interprétation  de  la  loi  do’C  -e 
faire  aotis  l'inspira'ioii  de  cette  double  pensée. 

Or.  qu'on  apprécie,  d'après  cela,  la  ibèsa  que 
nous  combattons.  Il  est  c'air  que  le  mariace  et 
la  pulssnnro  piternelle  s’y  trouvent  en  lune  fla- 
grante. et  que  deux  semimens  dignes  de  la  même 
favetir  ont  nécessairement  a souffrir  d'un<>  fâcheuse 
rivèliiê.  U'iini'  part,  en  effet,  «neonraga-t-oa  au 


; mariage  par  la  penaèc  des  i natilntions  conlracineHaa, 
dans  ce  sysiéme , où  rinsliluiion  eonlracluelle  aura 
I ce  dangereux  eflei  de  lier  les  mains  i l'époux  do« 
I uaieur  et  de  lui  enlever  parle  seul  fait  de  »un  exis- 
tence la  po«»ibiliié  de  toute  disposition  ultérieure 
de  biens  r Non  cvidcmmenl:  on  détourna  an  con* 
traire  da  1a  pensce  du  mariage  en  euvirunnanl  de 
dangers  la  donation  eonlracluelle  qui,  dans  la  pen- 
sée de  la  loi.  en  devait  être  l'une  des  causes  détenu- 
liantes;  on  blesse  les  intérêts  des  « poux  en  uria- 
saiii  Crtte  source  des  liber abié»  contractuelles,  que 
(es  libéralités  faite»  pendant  la  mariag*' ne  sauraient 
toijours  remplacer  par  suite  de  leur  révocabilité. 
— D'une  aulr«'  part,  et  en  suuposart  que  le  futnr 
époux  ne  s arrête  pas  à ces  oaLgersue  riastilo- 
' lion  contraciuelK* , c'est  alors  la  seconde  pensée 
do  la  loi  qui  ne  pourra  plus  être  réalisée  : car,  par 
cela  même  que  repuiix  se  sera  dépouille  de  l'usu^ 
fruit  de  inoilié . sa  puissance  paternelle  a'eo  trou- 
vera frappée , elle  deiururers  déchue  et  désarmée 
dans  ses  mains  : ii  aura  ruiné  par  avance  la  magis- 
trature dom  St  que  dont  il  est  lovesli  ; il  ne  restera 
plus  a sa  disposition  la  moindre  frsclion  de  son 
patrimoine  avec  laquelle  il  puisse,  selun  lexprea- 
sion  de  l'urateiir  du  gouvernement,  n récompenser 
tes  enfans,  encourager  ceux  qui  se  portent  au  bien, 
donner  des  ron-ol«tions  a ceux  qui  éprouvent  les 
dugrécos  de  la  natui  e ou  les  revers  de  la  loriune.  • 
—A  celle  liiue  afD>;:eanlc  qua  roosacre  d'une  ma- 
nière inévitable  le  système  que  nous  coinbatloo|. 
è celte  lutte  entre  deux  semimens  siégaleineni  et 
ai  piofondéinent  respectables,  nous  opposons  un 
système  qui  concilie  parfaitement  les  divers  inté- 
rêts en  leur  peruteliant  de  se  développer  dans  de 
sages  limites,  et  oui  donne  au  père  aussi  bien  qo'à 
Prpoux  le  moyen  ae  satisfaire  à ses  obligatiooa  et  de 
répondre  à toutes  les  iu»pirations  de  sa  conscience. 

Et  maintenant . il  faut  le  dire  eo  terminant  ^ en 
faveur  de  cette  docirioe.  toute  condamnée  qu  elle 
est  aujourd'hui  par  U jurisprudence  , nous  invo- 
querions au  besoio  la  jurUprudciice  elie-mêine.  11 
nous  aembie , en  effet . qu'elle  nous  fournira  le 
plus  puissant  appui,  si . (ai»ant  abstraction  des  dé- 
cision» spéciales  sur  la  question  dont  noua  noua 
occupons  ici  nous  allons  l'interroger  dans  les  prin- 
cipes qui  l'ost  dirigée  lorsqu'il  s'est  agi  d'expliquer 
les  art  et  >-57.  ces  «rlicles  qui  sont  le  siège  dea 
plus  graves  diflicullès  en  matière  de  quotité  dispe»- 
Dible  et  de  réserve.  Sur  le  premier  de  eesarticlea. 
que  le  est  la  ihéve  admise  auiourd'bui  ? Nous  l'a- 
vons longuement  drvelopi  èe  eu  rappottaol  le  cé- 
bhre  Arrêt  rendu  dans  l'aifaire  tarf/g>re  <Ve  Jêuns 
{Y,  Cass.  18  fév.  IKIA).  Ou  y peut  voir  que  la 
Cour  siip'ème.  apré->  r*  •>ir  dmis  en  ('''i'icipe  qo« 
I»  reserva  n'r^i  lue  qu  4 i,i  qiialtie  d'h  r tier,  avait 
J cijrê  par  voie  «le  cu(i-i'*queiire  q.ie  : hcrîlli  r re- 
loi'  (a’'l  ne  pouvaii  r>‘i(*iiii,  sur  !'«  ni'  ni  d'ho» 
riv  qu  d 8Ui»ii  reçu,  que  la  quotité  di>p<-idblc  et 
jusqu'à  concurrent  e >la  Celle  quoiiic.  Plu%  lard,  on 
invoqua  runtri  elle  «lèrtMioo  le$  cuiisideralioas 
nièmev  que  ooLis  upiiusou)  a U ju*  n^prudence  qui 
s'osi  furinée  sur  U quevllou  pariuuliere  que  nous 
traitons  ici;  on  lit  mn-.iqurr  qti«  la  puissance 
paternelle  se  iroovaa  désarmée  par  suite  de  celle 
dreisino.  que  »■  . après  avoir  fait  un  avancement 
d'boirie.  le  pèn-  de  iumilU'  voulait  faire  une  dispo- 
sition nouvelle,  fut-ce  iin'ine  une  «lonAtion  par  pré- 
cipiil.  eu  faveur  d'un  au:ro  enfant  . il  dépendrait 
diipremier  de  rrndie  erti*'  scrunde  disposition ité- 
nle  eu  renonçant  a la  succeavion  et  en  reuoaot  la 
quotité  disponible . c'eat-à-dire  le#  leula  lideos  aur 
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que  tout«*<  donation»  iiUén«’ures  doivent  être  dé*  i 
clarée»  iiiilk<  et  de  nul  efTcl.  » | 

Appel.— 31  aoAt  IK22.  arrêt  conânnaiif  de  ; 
la  Cour  royale  de  Pari». 

pourvoi  en  cawaiû'n  de  la  part  de  la  demoiselle 
Ratard,  piwir  fau»»e  application  de  l’an.  ni3et 
fousse  inlerprélalion  de  Tart.  10B4du  Code  civil. 

AKllItT. 

LA  COUR;  — Considérant  qne.  par  le  con- 
trat de  mariage  du  7 vent,  an  2.  Roiuelle  père  i 
avait  donné  à son  épouse  l’usnfruU  de  la  moi-  , 
lié  des  hiens  qu'il  laisserait  h son  décès,  et  i 
que  l’arrêt  dénoncé  a évalué  cet  usufruit  nu  j 
quart  de  la  valeur  de  s.i  surcess|(*n;  — Altcudu 
que  le  Code  civil  u’ayanl  établi  niinine  règle  ’ 
générale  sur  la  manière  d’évaluer  un  usufruit . 
celle  appréciation  a été  laissée  à la  prudence  et  i 
h la  sagesse  du  juge , et  qu’au  surplus  rév.iliia- 
tioD  dont  il  s'agit,  loin  de  blesser  aucune  loi,  i 
est  confiTmc  à quelques  articles  analogue»  , soit  ' 
de  la  loi  de  vcnlove  an  2.  soit  du  Code  civil: 
— AUetidu  que  ^i  dé  à par  un  acte  de  l'an  2 , 
Rouiclle  (à  qui  trois  enfans  ont  survécu)  avait 
disposé  du  quart  de  ses  biens . la  faculté  que  ! 
lui  laissait  l’art.  913  du  Code  civil,  se  trouvait  ! 
épuisée  : d’où  l arrél  a tiré  la  juste  conséquence 
qu'il  ne  lui  restait  plus  de  biens  dont  il  tut  dis- 
poser CO  faveur  des  demanderesses  par  les  actes 
postérieurs  du  8 juill.  1817; 

lesqueUle  donataire  par  nréripiii  aurait  pu  prendre  ce 
ui  lui  avait  été  donné.  Et  la  Cour  de  cassation,  que 
écida-t-elle  alors?  PersiaUni  dans  sa  jurisprudence, 
en  ce  qui  concerne  la  quotité  à laquelle  l'héritier  ro-  , 
ponçant  poor  sVn  tenir  k l’avancement  d'hoirie, pou-  I 
vait  avoir  droit, elle  Iraasigea  avec  lo  principe  qo’elle  ' 
avait  admis,  à savoir,  que  la  réserve  n'était  due 
qu’à  rhéritier,etelle  déclara  quel’h^ritier  renonçant, 
pour  a’en  tenir  k l'aTaocement  d’hoirie,  ne  pourrait 
jamais  retenir  que  jusqu'à  conrurrenre  delà  quotité 
disponible  . mais  que  cette  quotité  s’imputerait  sur 
sa  part  dans  la  réserve,  et  de  manière  à laisser  au- 
tant que  possible  la  quotité  disponible  libre  pour 
les  di«positi»ns  ultérieure»  que  le  père  aurait  faitei 
(r.  Cas».,  Il  août  1879,  aff.Jcfl»-./can.  et  24  mars 
1S34.  afp.  C<M<i7/e,  Volume  IH.^4b  — Et  ponr^noi 
celle  transaction?  Parce  que,  s.'«n»  ce  mode  d'iin- 

SutalioD  , ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer 
ans  noa  observations  sur  l’arréi  de  I>tl8.  en  re- 
produisant le»  termes  même»  des  arrêts  «le  ponvoir  »t 
nécessaire  et  si  moral  dont  est  investi  un  ,*ere  de 
famille,  pour  r compenser  ou  nnuii  se»  enrr>u» 
selon  qu'il»  auront  compris  et  accompli  leu**  devoir 
deviendrait  illu-oire  et  serait  arraché  de  scs  main».* 
— Et  mainte»*, im.  nou*  !«•  demandons,  cd  e con»i- 
déralion  qui  s pr^Tatu  contre  riinpu(*it;o  * de  l’a- 
vancement d hoirie  sur  la  qiiniilé  di«ponibic.  ne  »e 

Pré»ente*t>e|le  pas  ici  dan»  toute  st  fo^e  contre 
imputation  sur  l art  1M3  d'une  donation  de  moi- 
liéen  usufruit  faite  à ttn  conjiMnl.  E»l  Crt  q«ie  celle 
impnlalion  ne  ruine  nas  au»si  la  piiis»ance  du  pércî 
E»l-cequ'elle  n'arracli»  pa*  aii»»i  de  ses  mam»  ce 
pouvoir  si  moral  dont  il  est  néce»«aire  qu'il  -o*l 
investi?  Comment  donc  alor»  conrilte-i-on  celte 
nrispnid*nce  qui  a’e-i  formée  sur  I înierprélaiion 
de  l’art.  84.H,  avec  celle  qui  interprète  le»  art.  918 
et  1091  rombin*'»?.  .. 

Ce  n'est  pas  tout  : des  considérations  semblables 
§e  sont  présentée»,  lorsqu’il  sV»l  agit  d'interpréter 
Tart,  857  Sur  ce  point,  se  pré»eniait  la  que»tiün 
grave  de  savoir  »i  rhèriiicr  qui  e»l  en  m 'me  lemp» 
légataire  par  préciput  de  la  quotité di*'*on  ble  peut 
obliger  ses  cobéritiers  i rapporter  firiifcmeni  re 
qui  leur  a été  donné  en  avanremenl  d’hoirie  pos-r 
calculer  l’étendue  de  la  t^uotiié  disponible  Sur  cette 
qoeiûon  que  notu  examioerooi  tu  exletiao,  eo  rap- 


Considérant  que  l’art.  913  précité  contient  one 
règle  yéfiérale  de  loqiifdle  il  ne  peul  être  itcrini» 
au  juge  de  s écarter  que  dan»  le»  ra»  où  les  dia- 
|K)sitjon»  nitéricurea  législative»  autoriseraient 
de»  eiceptions  : que  celles  consignées  dans  l'art. 
1091  lie  contiennent  qu’une  législation  spé- 
ci.de,  bornée  nus  avantages  entre  éitoiii,  et 
dont  l'épouv  seul  pourrait  sc  prévaloir  dans  le 
en»  où  la  donalion  qui  le  concerne  serait  posté- 
rieure à celle  faite  à un  étranger;  que  la  lettre 
de  cet  article  est  claire,  et  que  si  le  législateur, 
dans  le  ca»  d'exi»lence  de  trois  enfans,  a donné 
plus  de  latitude  k U faculté  de  disposer  en  fa- 
veur d'un  einiui , c'est  qu'il  reliait  toujours  aoi 
enfans  l’esperance.  bien  naturelle,  de  reeneillir 
les  biens  après  le  décès  du  père  ou  de  la  mère 
avantagés,  considération  inapplicable  aux  libé- 
ralités laites  aux  étrangers;  de  tout  uuoi  il  mit 
que  l’arrêt  attaqué  est  conforme  à la  lettre  et  à 
l’esprit  de  la  loi;-*  Rejette,  etc 
Du7  jnnv.  1824.>  Ch  req.-i*r«j.,  M.  Lasau- 
dade. — Rnpp  , M.  Boiton.— Coriei.,  M.  Joubert, 
av.  gén.— Pi.,  M Guiileroio. 

OUVRIER.  — Pn»ic«iPTio5.  — Salaim.  — 
Canr  d'atsure. 

Vn  ehif  d'atelier,  employé  à tant  par  jour,  êtt 
réputé  ouvrter  dam  le  ten$  de  l’orf.  2271, 
Code  civil,  qui  toamet  té$  ealaires  d'où- 


portant  l'arrêt  rendu  dam  l’aflaire  Siint-Arroman 
( F.Cass.  8]uill.l826),  on  Mit  que  la  t.’our  de  cassa- 
tion a^atljnsqa’»  dernier  arrêt,  couaacré  la  n^ 
gative  et  acclaré  par  mite  que  la  quotité  disponible 
ne  devait  être  calculée  que  «ur  les  biens  existans 
dans  la  succession  au  moment  du  décès  du  tes- 
tateur. Mai»  par  cel  arrêt,  U Cour  luprème  aban- 
donna catte  jurisprudence  et  déclara,  au  coDlraire, 
que  la  quotité  disponible  devait  être  calculée  sur  la 
masse  totale  de»  bien»,  y compri»  le» biens  donné». 

( r.  à cel  égard,  outre  nos  observaiiona  sur  l’arrêt 
' de  IS26.  le  résomé  de  jurispnidenee  qui  accom- 
pagne un  arrêt  de  la  t'onr  de  Bruxelles  du  tS  juin 
I8t6.)— Or.  pourquoi  ce ehangenienl si  noltbiede 
jnri»firudence?Eocor«  parce  raotirque  la  première 
décision  avait  pour  effet  d’étendre  la  réserve  an 
préjudice  de  la  quotité  disponible  : qu'elle  riduiSMt 
à presque  rien  celle  quotité  entra  les  mato»  dn 
père  de  famille  dans  une  infinité  de  cas,  et  par 
suite  qoV.îe  ne  lui  laissait  qu'une  puis«»nee  illu- 
soire, «i  elle  ne  ranéanii*»ail  pas  ccmpléicmeiU. 
— Ai  e.’core  sur  ce  point,  on  voit  la  t.our  au- 

prcrne.f  >nçam  * une  jurisprudence  qu'elle  avait 
longieinjn  rtH»*acré»«  fl  en'raol  en  eoinintinaaiéd'i- 
I dé«*s  avec  tf»  rédacteurs  du  t'ode.  se  poser. comme 
. eu»  «n  proiecsrice  de  la  nubsanee  pairmelle.  et 
' rètr.vcier  .-u  corriger  I • lé'i'ioni  dont  I effet  était 
de  l etierv.T. 

On  p**ui  donc  faire  app  I k res  préeédfns  a i oe- 
ea*ioe  d’nne  question  où  1 «>n  v«»ii  les  mêmes  inlé- 
rèis  eu  présence  ; on  r»ei.t  ,ionc  s en  appuyer 
contre  une  d.ictrine  qui  . «Isquanl  profondément 
la  puissance  paternelle,  fai*  <*videnimeni  disparate 
•ver  le  sy-iéme  adopte  par  le  Cour  de  cassation 
pouf  la  solmion  de  questions  anab’gaes. 

Au  moment  où  nous  tnellon*  cet*e  ffuille  aous 
presse,  nous  apprenons  que  par  un  arrêt  tout 
récent,  du  11  nov.  I8H.  In  Gourde  ra»»al  on, 
persbianl  dan»  sa  jurisprudence,  vient  déjuger 
qtte  la  quotité  disponible  de  I »ri.  1094  ne  peul 
profiter  k un  autre  qu’à  l'éponx  du  donalcnr, 
même  ainr»  que  les  deux  libéralité»  auraient  été 
faite»  aimulianéraeoi  dan»  le  même  acte.  Nou»  exa- 
minerons ce  nouvel  arr*i  en  le  rapportant  dan» 
Doire  prochaio  cahier  ^xt*  de  1442)- 
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vriers  à In  preteHptinn  de  six  moi$  (1). 

Tiûddc  — C.  Davcsrif. 

Jo^f'ph  Goddr.  adjudic.ilAir?  <l  *travauK  faire 
pour  rétnblissrm<*iil  d'un  d^pdl  do  mendkilé  a 
Noyon  , avail  emplo)^  le  ^ieu»^  Davenne.  menui- 
•1er  d<>  Beauvais,  en  qiiaiilé  de  chef  d'alelier,  pour 
conduire  et  surveiller  destravauide  menui>(Tie. 
Ces  travani  furent  terminés  en  1813 

KdIHIK  , Oavesne  forma  contre  Godde.  de- 
vant le  juge  de  |Miit  de  Beauvais,  une  demande 
en  (laiemrnt  de  ses  salaires.  Dave«ne  prétendait 
qu'ils  lut  avaient  été  alloués  è rats^in  de  5 fr.  par 
Jour;  Godde  soutenait  n'avoir  promis  que  3 fr  nos 
50  cent.  Aucun  écrit  ne  justdiait  d’ailleurs  de  la 
convention  des  parties.  .Sir  ras.signa>inn  qui  lui 
avail  été  «lonnée  . Godde  déclina  d’abord  la  juri 
diction  du  juge  de  paix  de  Beauvais . puis  il 
foutiiil  que  l’action  de  Davesne  était  prcMTite. 
llsélayait  de  l'art.  *2â7l  du  Code  civil,  portant: 

« L’ncijon...  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour 
le  paiement  de  leurs  journées,  fournitures  et  sa- 
laires, se  prescrit  par  six  mois.  » 

Davesne  a prétendu,  au  contraire,  que  «on  ac- 
tion n’élail  lias  prescrite;  qu’ayant  été  employé 
par  Godde.  non  en  qualité  do  simple  ouvrier  . 
mib  en  qualité  de  chef  d'atelier  la  prescriplioii 
de  six  nioi«  établie  par  l'art.  tMTl,  ne  pouvait  lui 
être  applicable. 

l'n  pr-mier  jugement  du  juge  de  paix  a d'abord 
reiHe  le  ilérlinaloire  pro|«osé  par  (indde  . et  or- 
duimé  que  les  pailie«  plaideraienl  au  fond. 

14  mai  1818,  nouveau  jiisemenl  par  défaut 
contre  Godde.  qui  rejetl*  aussi  le  moyen  de  près- 
critilion.  et  eimdamnc  Godde n payera  Davesne, 
lo  somme  rérlainee  par  ce  dernier. 

Sur  l’apiH'l  interjeté  par  Godde  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Beauvais.  Godde  reproduit  son  dé- 
ctinaïuire  et  soutient  de  nouveau  que  la  prescrip- 
tion est  acquise  en  sa  faveur. 

Jugement  de  ee  tribunal,  qui  confirme  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  et  refelle  la  prescription  , 
sur  le  motif  qu'il  ne  pouvait  y avoir  eu  de  rè- 
glement décompté  entre  les  parties,  puisqu'elles 
n’étaient  point  d’accord  sur  le  prix  des  journées, 
et  que  le  sieur  Godde  n’établissait  pas  sa  libé- 
ralion. 

Pourvoi  encassation  de  la  part  de  Godde,  pour 
violation  de  Tarî.  2271  du  Code  civil. 

AtRÊT  (après  déii^cré  . 

LA  COUR:  Vu  l'art.  2271  du  *‘nde  civil;  — 

Attendu  que  Davesne  . employé  par  Godde.  dans 
son  entreprise  de  Novon  . en  qualité  de  chef  d'a- 
telier de  meouiserie,  moye  mani  un  salaire  con- 
venu par  chaq  ie  jour,  ne  |XMit  être  considéré  qne 
comme  un  dmple  ouvrier  travaillrnt  ta  jour- 
née ; qu'il  éUit  tenu  dès  lors  de  former  la  de- 

(1  ) Les  ailleurs  enseignent  en  effei  que  les  mots 
gens  de  Iracatl  dorii  »«  sert  l'art.  3271  s’appliquent 
geoèralemeni  à quimoqiie  fournit  son  (revail  4 la 
journée,  qu^nd  m-me  le  iravail  serait  moins  péni- 
ble et  plii'i  releve  que  celui  dns  minfsonnewrf.  mé- 
ficieri  tahonreun,  hommes  de  peine  qui  sont  com- 
pris ordinairement  sous  la  dénomination  générale 
de  gens  de  trnvûil.  Par  suite,  les  auteurs  en  citant 
l'arrèl  ci-de<<sus , en  approuvent  la  d»rision.  V. 
Troplont:.  de  ia  Presenipfton,  t«  3.  n.  957.  Üuran- 
ton,  l.  21.  n.  406. 

2)La  décision  ci-Hessus  s’expliqne  par  les  cif' 
constances  : il  était  consl.in(en  fait  que  le  cession- 
naire avait,  avant  le  ju^emeiil  déctaraiif  de  la  fad- 
l«te.  reçu  le  inimlnnl  des  créances  a lui  eédées;  et 
c'est  dans  re«  cirron«lances  que  le  Iransporl,  quoi- 
que l'acceplaiion  n’en  eût  pas  été  faite  par  acte 
auiheniique  avant  la  déclaration  de  la  faillite,  pa* 


Lourde  ca*jrt/io»,  ( 7 JA>v.  1824.  ) 

m.initf  en  paiement  de  scs  salaires,  dans  1rs  six 
mois  au  plus  tard  , a partir  du  jour  où  il  avait 
cessé  ses  travaux  ; que  les  ouvrage*  par  lui  exé- 
cnlés  pour  le  compte  de  Godde,  oui  été  commen- 
cés ie  25  janv.  1812,  et  terminés  le  28  fév.  1813  ; 
que  cependant,  il  n’a  intenté  son  action  que  le 
5 sept.  1818  et  par  coiiséquehl,  plus  de  six 
mois  après  la  cess.iiiou  de  ses  travatix  ; que  sa 
creance  éUit  donc  prescrite,  et  qu’alnsi.  en  refu- 
sant d'amieiltir  l'exception  de  prescription,  fop- 
ra-’Hemenl  opjiosee  par  Godde  devant  le  iribonnl 
de  Beauvais  , ce  tribiiiMl  a violé  de  la  manière 
la  plus  expresse  Tari.  227 1 du  l-ode  civil  ; — Cas- 
se, etc. 

Du  7 janv.  1824.  — Secl.  civ  —Prés.,  M. 
Desèzp  , p.  p.  — Hnpp.  , M.  Minier.  — Tonci., 
M.  Jourde,av.  gcn.  — P/.,  MM.  Pietel  Rozet. 


FAILLITE.  — Bo.v8e  foi.  — Date  cbbtaiisb. 

— TBAIX'POBT. 

Pn  matière  rommertinley  le  transport  tTunê 
créance,  par  mm  failli,  ai’tinl  f tmverlurc  de 
sa  fitilHie.  mai%  par  un  acte  sous  seing  pn't>é, 
n'at/nuf  pas  date  certttine,  et  non  siiyniySeaM 
debiteur,  peut  neanmoins  avoir  effet  corifre 
les  fiers,  st,  d’ailleurs . il  est  reconnu  en 
fnif.  qne  le  fransporf  o efê  opère  de  boune 
foi  et  que  le  debiteur  avait  occepfè  le  cession- 
naire pour  créancier,  ( Cod.  dv.,  132H  et 
lÜ^lO.  (2) 

(Gay  et  ses  créanciers.  — C.  de  Wolmar). 

En  1817.  le  sieur  Gay  avail  fait  un  traité  avec 
la  régie  de.s  subsistances  müliaires.  pour  la  four- 
niture d'une  grande  quantité  d'avoine  aux  tron- 
pes  anglaises  stationnées  dans  les  dé|Mirtemens  du 
Pas-de  Calais  et  du  Nord.  — Pour  effectuer  celle 
fourniture,  le  sieur  Gay  acheta  des  avoines  d'un 
sieur  de  Wolmar.  négoclantanglais,  qu'il  s'obligea 
de  payer  è des  époque*  détenuiirées,  — En  sept. 
4817,  le  sieur  Gay  devait  déjà  au  sieur  de  Wol- 
mar, environ  200,1)00  franco.  — Le  sieur  Gay 
soumissionna  à celte  époque,  envers  la  régie  des 
sub<isiance.c , une  nouvelle  fourniture  de  vingt- 
Unis  mille  hectolitres  d'avoine,  à prendre  dans 
SOS  m.‘^?a«ins  de  Saint-Omer  et  de  Boulogne.  — 
AU>9  le  shMir  d<‘  Wulmar  menaçait  de  poursuites 
le  sieur  Gay.  pour  être  payé  des200,<X)0  francs 
qii  I lui  devait. 

Un  i nii.'^i'quence.  le  sieurGay  souscrit.au  profit 
du  sienr  de  Wolmar.  une  délégation  sous  la 
forme  d'un  mandat,  adre.ssé  à M.  Regnaud-Re- 
gny.  directeur  principal  des  subsistances  à (Cam- 
brai. laquelle  est  ainsi  conçue  : • Je  prie  M.  Rc- 
gnatid  -Uegny  de  faire  payer  à M.*de  Wolmar  la 
somme  de  2tKi,0(i0  francs  environ,  sur  le  verse- 
ment que  je  me  suis  obi  gé  de  faire  pour  compte 

rut  valshlr  à ta  Cour  royale  de  Paris,  et  fut  luaia- 
tenii  par  la  Cour  de  rassa  ion.  C’esi  aussi,  en  tou- 
tidéraiion  de  ces  cirronslance«,  que  la  décision  est 
approuvée  par  le<  auteurs.  F.  Duvergier,  de  la 
l ente,  l 3,  n.2i5. — Mais,  en  principe,  on  décide 
que.  en  matière  commerciale  comme  en  matière 
civile,  il  y a Heu  d'ohaerver  rigoureusement  la  ré- 
gie écrite  dans  l'art.  1690,  el  que,  par  suite,  le 
transport  d'une  créance,  bien  que  consenti  eu 
temps  utile  par  le  failli,  n'est  pas  valable  à l’é- 
card  de  ses  erpanriers,  si  la  noliricalion  n'eu  a clé 
faite  au  débiteur  qne  pnsiêrieureroeni  à l'ouver- 
lure  de  la  faitlilr. — Mc,  Cass.  |3  juill.  I8'^0;  l’a- 
ris,  13  déc.  1^*14  ; Bordeaux.  |S  août  1830.  — V, 

■ aussi  dans  ce  sens.  Duvergier, /ne  et/.,  Troplong. 
de  ia  Vente,  t.  *2,  n.  9(  I.  — é'.  cependant  en  sens 
Ciiitiraire,  Paris,  36  déc.  IHIO,  et  la  cote. 
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de  la  régie,  de  >ingt-troii  mille  Ueclniiirfs  d'a- 
voine, et  CP,  ftur  les  maiulal!i  qui  me  $ci<  nl  didi- 
vrés  a CCI  efTcl.  u — Le  octobre  , le  ^jeu^  liay 
envoie,  en  outre,  de  Saint  Orner,  où  il  cuit 
alors,  une  procuration  au  sieur  de  W^^Miirir,  par 
laquelle  il  lui  donne  pouvoir  de  toudier  les  som- 
mes qui  éiatepl  ou  doiendraieiit  exigible»,  a 
raison  de  la  rouriiiture  de  >ingt-trois  mille  hecto- 
litres d'avoine 

Celte  procuration  est  communiijuée  par  le 
sieur  de  Wolmar  a la  régie  des  subsisUnce»  nii 
litaires,  qui  lui  répond,  en  lui  accusant,  par  let- 
tre. réception  de  cette  pièce.  « Mous  ne  voyons 
jusqu'ici , mniisieur.  aucune  raison  qui  s'oppose 
a ce  que  celte  procuration  sorte  son  plein  et  en- 
tier eiïet.  > Le  sieur  (iay  annonce  d'ai  ieuis,  tui- 
roéme,  au  sieur  de  Wolmar,  dans  plusieurs  lettres 
des.10  septembre,  5 et  la  octobre,  qu'il  \a  hâter 
la  livraison  de  toutes  les  avoines,  et  qu'il  se  dis- 
pose à lui  envoyer  les  pièces  nécessaires  pour  te 
mettre  à même  de  toucher  les  fonds  de  la  délé- 
gation. — Toutefois  , loieur  de  Wolmar  conti- 
nuant toujoun  d être  en  avances  avec  le  .sieur 
Gay  pour  des  sommes  plus  considérables,  voulut 
avoir  de  plus  grandes  sûretés. 

Parun  acte  signe  du  sieur  Gay.  le  IG  net.  1817, 
à Saint-Omer,  et  le  ^ du  même  mois  par  le 
sieur  de  Wolmar  à Paris,  le  si  ur  Gay  lit,  au 
profil  de  ce  dernier,  la  cession  ou  transport  de 
toutes  les  sommes  qui  pourralml  lut  être  dues 
par  la  régie,  a raison  de  la  fourniture  des  vingt 
trois  mille  h<-cluliire>  d'avoine,  et  dans  ce  trans- 
port, où  l'on  rappelle  la  proriiratioii  du  3 octobre, 
elle  y e.sl  déclarée  irrévocable.  — Cet  acte  est 
d'ailleurs  fait  sous  signature  privée. 

Plus  lard,  cetle  ces»ion  ou  transport  du  sieur 
Gay  est  communiquée  à la  régie,  qui  reconnaît 
le  sieur  de  Wolmar  comme  proprietaire  de  la 
totalité  de  la  créance  due  au  sieur  Gay.  Cette 
reconnaissance  résulte  d'une  lettre  éciiic  le  3 
nov.  1817,  par  la  régie,  et  dans  laquelle  elle  dé- 
clare accepter  comme  garantie  ou  caiiiioiineincnt 
d'une  opération  particulière  avec  le  sieur  de 
Wolmar  la  délégation  de  la  creance  (tay. 

Kii  décembre,  le  sieur  de  Wolmar  reçoit  du 
sieur  Gay  des  pièces  conslalatil  la  livraison  de 
14,00U  hect.  d avoine,  remet  cos  pièces  a larégie 
et  en  demande  le  pah'inent . agissant  alors  en 
vertu  de  la  procuration  du  3 ocl.  1817  , mais 
comme  procurator  in  rem  tuam. 

Entîn  . et  le  ^ déc. . la  régie  liquide  les  li- 
vraisons faites  par  le  sieur  Gay  à la  somme  de 
170,495  fr  (>8  cent.,  Cl  en  ordonne  le  paiement 
au  profit  ii(i>ieurde  Wolmar. — Le  8 janv.  1818, 
le  sieur  Wolmar  est  cITecUvement  payé  de  celle 
somme. 

Eu  cet  élnt,  survient  la  faillite  du  sieur  Gay. 

SGjuin  1818,  jugement  du  tribunal  de  coiiim. 
de  Saint-Omer,  qui  déclare  celle  laiiiite,  cl  en 
fait  remonter  l'ouverture  au  déc.  1817. 

Los  créanciers  de  la  faillite  Gay  prétendent 
alors  attaquer  le  transport  fait  au  pridu  du  si<  ur 
de  Wolmar,  et  les  paiemens  qui  en  ont  été  la 
suite.  • Us  font,  eu  cüii>équeiicc,  sai>ir  arrêter 
entre  les  mains  des  régis.>eur.s  des  sub'«islait('cs 
militaires,  toutes  le.<  suinmes  dues  au  sieur  Gay, 
pour  les  fournitures  qu'il  avait  i-ersonncllenu'ui 
laites;  ils  l'assignent  en  validité  de  cette  saiMe 
devant  le  tribunal  civil  do  la.*^eine.  et  demandent 
le  rapport  a la  masse  de  la  faillite  de  In  «oninie  do 
170,l‘.l5  fr.  68  cent  payés  par  lu  régie  — Ils  son- 
tienneni  que  le  trans^nrt  sous  signature  privée 
des  16-^oct.  1817,  fait  par  le  sieur  G»y.  au  profit 
du  sieur  Wolmar,  n ayant  pas  de  date  certame 
antérieure  à l'ouverliire  de  la  faillite,  ne  peut 
leur  être  opposé , et  qu’il  doit  être  déclaré  nul 


à leur  egard,  aux  l'-rinesde  l’art.  1328  du  Code 
civil;  qoe  , d'.uiiours,  ce  transport  iia  pas  élé 
signitié  à l.i  régie:  don  résulte,  aux  lernies  d<* 
l'art-  IbDUdu  tnétiic  Code,  que  le  cessionnaire, 
le  .sieur  de  Wolmar.  u a pu  encore  être  sai«i  a 
l'égard  des  lier',  et  qu'ain«i,  par  ce  moiiC  il  doit 
le  rapport  des  soinme.s  qu'il  a touchées,  eu  vertu 
du  transport  d<»iil  il  s agit. 

A C(‘Ue  attaque,  le  sieur  de  Wolmar  répond  : 
<—  1 ° Qu'il  e»l  devenu  prupriéta  i re  de  la  somme  de 
170,495  fr.  68  cent,  qu'il  a reçue,  par  diverses 
Operations  remontant  »ii  mois  d'octobre  1817,  et 
conséquemment  antérieures  au  2.5  decemb-,  éiH>- 
que  a laquelle  l'ouverlure  de  la  faillite  a élé  re- 
portée ; 'i"  Que  dans  tous  le»  cas  , il  suflit  qu'il 
ail  de  bonne  foi  reçu  le  paiement  le  28  déc.  1817 
ou  le  8 janv.  suivant,  c’e-t-a-dire  ores  de  6 mois 
avant  le  jugement  de  déclaration  de  fuillic,  pour 
que  ce  paiement  doive  être  inainleiiu. 

2U  juill.  1820.  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
.Seine,  qui  lieboule  lesiTeaiieiers  Gay  de  leur  de- 
mande, et  donne  mainlevée  de  leur»  opposiiions, 
sur  le  motif  que  les  acte»  fait»  dans  te  temps  in- 
termédiaire de  la  déclaration  de  faillite  au  jour 
où  elle  a etc  reporiee,  ne  peuvent  être  utuiLies , 
lorsqu'ils  ont  été  passés  de  b >niie  foi. 

Appel  |iar  la  ma>sc  deseteaociers,  auxquels  s'é- 
tait joint  le  sieur  Gay,—  23  fcv.  1K2I,  arrêt  de  la 
Cour  ru)<xlede  Pari»,  qui  conlirme  k jugement 
de  première  instance  : • AUeiiüu  qu'il  est  oubli 
par  les  pièces  et  circunslauccs  de  la  cau»c , que 
la  propriété  de  la  somme  de  ITO.tRsi  fr.  dont  il 
s’agit  au  procès,  était  acquise  a de  Wolmar , par 
de»  operation»  de  bonne  foi , remonUnt  au  mois 
d'ocl.  1817.  et  coriséqueniment  à une  é|>oque  an- 
térieure a celle  a laquelle  la  failUle  avait  été  re- 
portée.»» 

rOliilVOI  en  cassation  par  le  sieur  (îay  et  ses 
rréanrier'i.  pour  violation  des  art.  1328  et  tU90 
du  Code  civil.  — Le  premier  de  ces  art.  porte 
que  < les  acte»  sous  seing  privé  nuiit  de  date 
contre  te»  tiers  uue  du  jour  où  ils  ont  été  enre- 
gistres ( c'esi-a-uirc  qu’ils  ont  acquis  une  date 
c'cruine  } » ; et  le  second  • que  le  cessionnaire 
n'e»t  saisi  à l’égard  des  tiers,  que  par  la  signiüca- 
lioiidulranspoii  faite  au  débiteur  ou  pari  accep- 
tation du  transpoil  le  te  par  le  débiteur  dans  un 
acte  authentique.  M — Or,  di»ail-un  pour  Ic.v  de- 
mandeurs, le  transport  du  lG-20  octobre  1817, 
fait  au  sit'ur  de  Wolmar,  comme  acte  »ou»  seing 
prive,  n'avait  pas  de  date  certaine  avant  le  25  dé- 
cembte,  époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  do 
ïieurGa),  ci  no  pouvait  être  oppose  aux  tiers, 
créancier»  de  cette  faitlile;  d'ailleurs,  ce  traii'^- 
porl  n'a  jarnai.»  cte  sigiiilie  a la  régie  débitrice  du 
.sieur  (lay,  ni  accepte  par  elle  dans  un  acte  au- 
Uiciiitquc;  le  cessiotmaiie  . te  sieur  de  Wolmar, 
n'a  dciic  jamai»  élé  rceilcmani  saisi  de  celle 
creaiici*;  il  ne  lui  reste  que  la  procuration  du 
3 octobre  1817.  en  vertu  de  laquelle  il  a touché 
les  I70,(  Ou  fr.  des  mains  de  la  régie  : mais  cette 
procuration  u'a  pu  lui  lran»rerer  la  propriété  de 
celte  somme.  Il  n'a  donc  pu  être  dispensé  d'en 
faire  le  rapport  à la  massif  de  la  faillite  Gay.  que 
pat*  une  viiualiuu  maiiircsle  des  art.  1328  et  1690 
du  Code  civil. 

AUKftT. 

LA  COUR;  — Alteiidii  que  l’arrét  juge,  en 
fait,  qu'ii  résulte  des  pièces  et  rtrconsiances  de 
la  cause  que  la  propriété  de  la  somme  dont  il 
s agit  était  acquise  a Wolmar  par  de»  opérations 
de  bonne  foi,  reimmlant  au  mois  d'octobre  1817, 
et  que,  s'agissant  de  matière  de  commerce,  il  a 
pu  juger  ainsi  et  le  renvoyer  de  ta  demande  sans 
violer  aucune  loi;  — Kej 'tte,  etc. 

Uu  7 jauv.  1824.  — Secl.  civ.  — Prêt,,  9ft.  De- 
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*è«,  p.  p.  — Aopp..  M.  €flSMigne.  — Concl., 
M.  Jourür,  av.  g4n.  — PL,  &1M.  Odilon  llarrot 
et  La&si^. 


i*  et  S*.  JURT.  — Jurés  surpléans.  — Sir- 
MRKT. 

9»  TÉllOI?fS  R^  HATIÉRt  CRIMIMKf.LB.  — Co- 

AccrsÉs. 

4*  RRCKI.K.— HoaicmR.-CoMPLicnÉ. 

1«J>  priMcfpe  de  Vadjonct<on  d«  jures  $up~ 
ptêani,  dans  les  affaires  qui  sont  de  nature 
a entralmr  de  longs  débatSy  posé  p»r  (a  loi 
du  6rtimaire  an  8,  dotl  continuer  à être 
appliqué,  mais  en  coneiiiant  le  mode  d'eré^ 
cution  réglé  par  cette  loi  avec  les  di$positions 
du  Vod.  d*inst.  crim.  (C.  tnsl.  crim.,  3ül.i(I) 
••/.’ênonriatï©»»  eonfenue  au  proré i-ve»  6a/  de# 
de6a(#  *pte  chacun  des  jures  a prête  le  ser- 
ment prearnr  par  la  loi,  constate  supfsam- 
meut  que  1rs  jurés  «upp/#dni  ont  rempli  cette 
formalite,  (Cod.  ifiül.  rrim..  31^.) 

3*1,0  proA/6if/on  d'enfendre  te  témoignage  des 
enfants  contre  le  père  ou  la  mère  ne  refend 
poi  au  cas  où  les  rnfanset  leur»  parertfjionf 
eoarcui<^f  duti#  te  même  débat,  (Cod.  inst. 
crim.,  3i2.) 

4*Lorsque  le  jury  déclare  qu’un  nrrusé  de  com- 
plicité de  vol  par  aide  et  assistance,  et  de  re- 
celé des  effets  volés,  a su,  au  moment  quUl 
prêtait  aide  et  assistance,  que  ce  vol  avait 
été  précédé  d'un  ftoirficéde  t'ofonfnire,  i/  #Vn- 
suit  nécessairement  qu'il  ovoU  cette  connais- 
sance au  mometd  du  rece/e,  ef  dei  lors  (I  n’*#/ 
pat  indispensable  que  cette  circonstance  soit 
furmelletoent  constatée  i . 

Veuve  LecoiifD*.  ) 

Louis  Lecoulte  et  sa  mero  ont  iradull*  de- 
vant leCourd’as?iv‘»du  doiiart  -nienl  de  la  Seine, 
comme  accusi*s  : 1®  Ixnil'  l^eroufTc.  d’avoir  com- 
mis vülontaireiiienl.  avec  prémédllntiiin,  un  ho- 
micide sur  la  personne  de  la  veuve  Jérôme.  Cet 
hmnicide,  suivi  de  la  souslrarUun  frauduleuse.  4 
l’aide  d’eflrartion  et  d escalade,  dans  une  maison 
hahilée.  de  |iliisieiirs  nhjeis  appartenant  à la 
veuve  Jôrôme  : î"  la  veuve  Lecoiiffc,  de  s'ôlrc 
rendue  complice  de  cet  n^s.1••^illal.  en  nrovoquanl 
par  menai  es.  abus  d’auiurite  . eu  aidant  s>>n  lii» 
a le  commettre,  et  encore  de  aVlre  rendue  com- 
plice de  ta  suu<trarliiin,  soit  en  provoquant  son 
Uls  par  abus  de  pouvoir,  soit  en  l'aidant,  soit  eu 
recelant  des  objets  provenant  du  vol. 

Le  jury  a deciare  Louis  LecuufTe  coupable  «ur 
louies  les  circonstances  p«trtées  duos  l’accusation 
et  posé«*s  dons  lei  questions  Mais  i)  a déclaré  la 
veuve  (.eemifTe  non  coupable  de  complicité  et  de 
provuc.vtiun  a l’assassinat. 

Et  quant  mi  fait  de  participation  de  la  veuve 
Lccouffe  a la  suuslraclion  rr.iuduleuse  qui  avait 
suivi  l’assassinai  et  au  fait  de  recel  des  objets 
volés,  la  déclaration  du  jury  a été  : • Non.  la- 
dite veuve  Lecouffe  n est  pas  coupable  d’avoir, 
par  menaces,  atius  d’autorité  et  de  pouvoir,  pro- 
voqué ledit  Leroutfe  a cniinjeUre  la  soustrac- 
tion frauduieiise  cl-dc>sus  énonree,  — Mais  elle 
est  coupable  d’avoir,  avec  ronnaissance.  oidc  et 
assiste  ledit  Lecouf«e  dans  U s faits  qui  ont  pré- 


(1)  Le  mode  d’sdjouciion  des  jurés  supniéans 
est  maintenant  régie  par  le  nuuvel  art.  394  du 
Coite  il  iust.  rriui.  tL.  ^4  avril  1832)  T.  Cass  11 
niv.  «it  7,  et  la  nulr,  et  cunf.,  Ca««.  30  aoOl  18(t>, 
•t  la  nuie  ; 22  oC’.  et  23  dtc.  1819;  77  juilt,  et  16 
ieft.  1820;  7 sept.  1421. 

(i)  t.ede  décision  o>->l  qo'uo  corollaire  évident 
di  la  jurisprudeucc  rigoureuse  qui  coesidero  le  re- 
celeur couuDi  complice  du  crime  dont  il  aurait 
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paré . farilMé  et  consommé  ladite  soustraction 
frauduleuse . d'iivuir  sciemment  recèle  (oialllê 
ou  partie  d;^  objets  provenant  de  la  souslractlon 
frauduleuse,  le  tout  sachant  que  cette  soustrac* 
lion  suivait  l’homicide  commis  volonlairrmeui 
sur  la  personne  de  la  veuve  Jérôme;  mais  sans 
savoir  que  cet  homicide  avait  été  commis  avec 
préméditation  et  de  guet-à-pens.  m 

li  dér.  18^,  arrêt  de  la  < uur  d'asslssesde  la 
Seine  qui  condamne  en  conséquence  Louis  1^- 
coutTe  et  sa  mère  à la  peine  de  mort  ; cette 
dernière,  (lar  applicallMH  dc<  art.  K?,  03  et  3/14 
du  I mie  penal  : « Attendu,  poiie  l'arrêt,  que  la 
veuve  LecoullP,  déclarée  coupable  d'avoir  recêlé 
sciemment  les  objets  voles,  savait,  an  moment  du 
recelé,  que  le  vol  dont  elle  .sc  rendait  compilée 
avait  été  prCcedé  d’un  meurtre,  et  par  conséquent 
avait  eu  connaissance  de  la  peine  que  la  loi  ré- 
serve au  recéicur  des  objets  volés  par  le  meur- 
trier. » 

Pül'RVOI  enrassation  par  la  veuve  Lecou/Te  ; 

1®  Pour  violitlioit  des  art.  1'*  cl  4 de  la  loi  du 
25  bium.  an  8 et  des  art.  399  et  405  du  <!ndc 
d’Insir.  rrliii.,  en  ce  que,  dans  rpspcre,  la  Cour 
ayant  jugé  necessaire,  vu  la  natmc  de  lacau<^  et 
la  longueur  présumée  des  débats,  d’adjoindre  au 
jury  deui  jurés  supplémentaires  (dont  l’nn  avait 
été  appelé  le  jour  même  à remplacer  l'un  des 
düiiïc  jurés)  celle  adjonction  n’avait  pas  été  faite 
dans  les  formes  voulues  par  les  art.  f et  4 de  la  loi 
du  35  bruni,  an  K.  c'est  a-dire  qu'elle  n’avait  pas 
été  ordonnée,  ainsi  que  le  >tu!  cette  loi,  art.  1*^', 
nv<inf  le  tirage  au  sort  des  douze  jurés,  mais 
après,  Pt  qu’elle  n'avait  pas  élé  suivie  ou  accom- 
pagnée de  radjonrlion  de  dcui  juges  suppléons, 
ainsi  que  l'eiige,  dans  ce  cas,  l'arU  4 de  la  même 
loi; 

H"  Pour  violation  de  Part.  312  du  Code  d’inst. 
crim.,  relatif  à la  pre'talinii  du  serment  des  Ju- 
rés, en  ce  que  le  procès-verbal  des  débats,  après 
avoir  consiaié  que  • chacun  des  jures,  appelé  In- 
dividueilcinent  par  le  president,  a répondu,  en 
levant  la  main,  • jeir^'ure  *,  se  bonté  a ajouter 
que  < la  même  formalite  a été  remplie  a l'egard 
des  deux  jurés  supplémentaires  • ; ce  qui  ne  con- 
state pas  d une  manière  certaine  et  positive  que 
ces  déni  jurés  supplémentaires  aient  réellement 
prête  le  serment  voulu  par  la  loi  ; 

.3  • Pour  violation  de  l’art.  332  du  même  Code 
d’insl.  crim.,  en  ce  que  te  lüs  LecmifT*,  coaccusé 
de  la  veuve  Lecouiïe, avait  été  entendu  contre 
elle,  et  que  r’éiail  ainsi  en  partie  sur  la  déposi- 
tion du  ni»  que  la  mère  avait  dO  être  condamnée  ; 
que  si  le  tils  s'êlait  présente  comme  simple  té- 
moin. sa  mère  aurait  eu  la  faculté  de  s’opposer  k 
son  audition;  mais  qu’elle  ne  l'avait  pas  pu,  puis- 
qu'il s’élail  présenté  comme  enarcuvé;  qu'il  y 
avait  donc,  dans  ce  cas,  néccs<ité  absolue  de  dis- 
joindre les  déni  cau.<^s;  ce  (ine  la  Cour  n’a  pas 
fait,  el  ce  en  quoi  elle  n viole  la  loi; 

4'’  Pour  violation  de  l’art.  Gl  du  ('ode  pénal , 
qui  exige  p^uir  rappiication  de  la  peine  de  mort, 
au  fait  de  recelé  des  objets  volés  a la  suite  d un 
meurtre,  la  cennaissance  du  meurtre  an  moment 
du  recelé,  en  ce  que,  dans  l’espcce,  la  déclaration 
du  jury  irélablissnil  pas  que  la  veuve  Lecouffe 


ignoré  les  circonstances  agsravan  es  (A*,  (^ss.  H 
oet.  I8IN),  diirtrioe  nmire  laquelle  s'élèvent  la 
plupart  des  riiiniualittei  : (Urnul,  Comment,  du 
Code  lien.,  I,  t . p.  20i;  l\os»i.  Droit  pén.,  t.  3.  p 
45;  Morih,  Dict,  de  divil  rrtm..  s*  Complice^  in 
fiitf^....  r.  au*«i  romme  anal,  sur  la  décision  ci- 
dessus  : Cass.  2*4  mai,  22  août  et  scjit.  1817;  13 
auuU8l4  JAeortedii  Code  pén  , t.  2,  p.  124. 
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eât  en  conniii«sjince  du  meurtre  de  la  veii  ve  Jêrnme 
au  moment  du  recèle^  des  objets  qui  lui  uvaienl 
été  volés,  et  que  la  Cour  d'assises  n’avait  pas  eu 
le  droit  ^interpréter  dans  ce  sens  la  déclarallou 
du  jury. 

ARKÉT. 

L\  COUR;  — ConddéranI,  snr  le  premier 
moveri  de  cassation,  que  le  mode  d'adjonction 
de  /urM  snppléans  prescrit  par  la  loi  du  Vt  hriim. 
an  8,  pour  le  ras  nii'elie  prévoit,  est  incompati- 
ble avec  les  dispositi  ns  du  nouveau  i!odr>  d’insl. 
crlm.,  el  qn'ainsi  ce  mode  ne  devait  point  être 
suivi;  mais  qii  il  n'en  est  pas  ainsi  du  principe 
en  lui-mémede  ladite adjonctinn  dont  Pusase  pent 
encore  être  admis  tonies  les  fois  qu’il  pent  se  con- 
cilier avec  ledit  nouveau  Code  :—Qu'\  dans  l’es- 
pèce. radjonclinn  de  déni  jurés  suppléans  a été 
uile  par  le  tirage  au  sort  sur  les  jurés  restés  sur 
la  liste  après  la  formation  do  tableau  des  doute 
jBrés;  qu'elle  a été  aind  faite  do  consentement 
des  accusés  el  du  mmUHere  public,  qui,  de  part 
et  d’autre,  ont  Individuellement  agiéé  les  deux 
Jurés  suppléons  produits  par  le  sort;  qu’il  n’en 
est  d’ailleurs  résulté  aucun  préjudice  au  droit  de 
récusation  des  accusés;  que  ladite  adjonction 
jngée  comme  une  me«ure  nécessitée  par  les  clr- 
conslances  de  l'affaire,  n’a  rien  de  cnnlraire  à la 
loi;  qii’alnd  elle  n'a  point  vicié  la  procédure; 

Considérant,  sur  le  second  moven,  qn'il  est 
niflisamnient  prouvé  par  le  procês-Torbul  de  la 
séance  que  les  deux  jmés  suppléans  ont  chacun 
individuellement  prété  le  serment  prescrit  par 
Pari.  3lâ  du  Gode  d'insl  crim.; 

(.onsidérant,  snr  le  troisième  moyen,  que  le 
fils  de  la  veuve  Lecouffe  élaii  coaccusé  et  non  té- 
moin dans  raffaire;  que  Part.  3^.'  du  Code  ne 
pouvait  donc  lui  être  appliqué;  que  , dailleurs. 
aucune  disposition  diolit  Code  n'ordonnait  ni 
même  n'autorisait  la  disjonction  des  causes; 

Considérant,  sur  le  qualriéroeet  dernier  moyen, 
qu’il  résulte  des  termes  de  la  déclaration  diijury, 
que  la  veuve  Lecouffe  connaissait,  au  moment  où 
elle  a participé,  par  aide  et  assistance,  au  vol  enm- 
mt»  par  son  tils.  que  cc  crime  avait  suivi  Phomi- 
dde  volontaire  c oinnih  sur  la  veuvo  Jérdme  : 
^oii  il  suit  nécessaiiement  qii'eUe  connai.«salt 
également  celte  circonstance  au  tenqts  où  elle  a 
recélé  sciemment  les  efTeis  provenant  du  même 
vol  : que  ce  fait  de  recélé  ne  rentrait  donc  pas 
dans  Pexccplion  de  Part,  ud  du  Code  pénal  : mais 
bien  dans  l\ipplicaiion  générale  des  art.  G'â  el59 
du  même  Code  ; — Rejette,  ric. 

Dd  8 janv.  i824.  — Sert.  crlm.  — Près.,  M. 
Bailly.— flapp.,  M.  Biisschop.— fond.,  M.  Fre- 
teau  de  Peny,  av.  gén.  — T/.,  31.  Scribe. 


JURY.  — Liste.  - Notification. 

Du  8 janv.  iftli  (nff.  fif-ranger,)  — Même  dé- 
cision que  par  l’arrêt  du  14  août  18i8.  (AIT. 
Faudon,) 


CASSATION.— Poi’RVoi.-CoNSEiL  ni  gcebre. 

— Greffier  (hefis  ne).  — Formes. 
Lortquf  le  greffier  d'un  conseil  de  guerre  a re- 
fusé de  te  transporter  daus  la  prison  où  ett 
détenu  un  condamné,  pour  rececotr  le  pour- 
voi en  eastation  qu'il  se  propose  de  former^ 
la  sommation  tfui  lui  est  faite  à cette  fin. 
doit  être  considérée  comme  équivalente  à 
Vexpédition  d'un  pourvoi  et  en  tenir  lieu. 
(Cod.  insl.  crlm..  417.1  (1) 

(Lecalvé.) 

Jugemens  des  premier  el  deuxième  conseils  de 
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guerre  permanens  de  la  division  des  Pyrénées- 
Tifolalcs,  qui  condamnent  plusieurs  Individus, 
el  nulamineiil  Lecalvé,  ex -soldat  au  tü’  régi- 
ment de  ligne,  a la  peine  de  inurt.  pour  avoir 
purleles  armes  en  France  contre  les  armées  fran- 
çaises. 

Lecalvé  a voulu  se  pourvoir  en  cassation  ; mais 
le  greffier  du  ronsell  de  guerre  a refusé  de  se 
tran<'porter  a la  nrison,  pour  recevoir  la  décia- 
ration  dr  pourvoi  de  ce  condamné. 

Lecalvé  a adressé  au  greffier  une  sommation 
pour  constater  son  refus  et  suppléer  au  pourvoi 
en  cassation,  qu  il  n'avait  pu  former  en  la  forme 
ordinaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Coin-idérant  que  le  demandeur 
en  rnssaiioii  a,  par  la  sommation,  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  qu'nn  pourvoi  régulier  fût 
transmis  à la  Cour;  que  c’était  au  greflier  à se 
transporter  dans  le  lieu  où  était  le  condamné,  de 
moniére  a donner  à son  pourvoi  la  orme  légale, 
déclare  In  soiiimalion  éqnhnlrnteà  un  pourvoi. 
— Et  attendu  que.  dons  l'état  actuel  de  l aifulre, 
il  lui  est  impossible  de  statuer,  ordonne,  avant 
faire  droit  que  les  pièces  de  la  procédure  seront 
transmises  au  greffe. 

Du  9 janv.  — Sert.  crlm.  — Prés.,  31. 

Barris.  — itapp.^  M.  de  Brière.  — PL,  31. 1»am- 
bert. 


JURY.  — Formation  dv  taiiraü. 
Lorsqu'au  jour  indiqué  pour  In  formation  du 
tableau  du  jury,  il  y a motus  de  frenfe  jurés 
prêtent,  il  ne  peut  être  adjoint  aux  jurés 
préietis  que  le  nombre  nécessaire  pour  com- 
pléter te  nombre  de  trente,  à peine  de  uuliité 
des  débats  auxquels  auraient  partiripé  tes 
jurés  nfipeirs  au  de/d  de  ce  nombre.  (Cod. 
Inst,  crim  , 393.)  (2) 

(Liatilaud.) 

Du  9 janv.  1824.  — Sect.  crlm.  — Prés.,  31. 
Bailly.  — Happ..  .31.  Gaillard.— fond.,  M.  Frc- 
teau  de  Péii),  av.  gén. 

3'Of..  — 31AISON  HABITÉE. 

Un  magasin  tuilitaire  n'est  pas  réputé  de  plein 
droit  li  U liatiilé  nu  servant  à habitation,  ef  par 
eonsequent  levai  quiy  est  comtnis.  n'a  le  ca- 
ractère de  vol  romans  dans  un  fieu  habité, 
qu'autanl  que  te  fait  d'habitation  serait  con- 
staté. tOd  pén.,  38G  cl  390  ) (3) 

Pierre  Germain.)  — arrêt. 

LA  COUR  : — 3'u  fart.  3«t>,  n*»  l du  Code 
pén.;  — Coii>idérnnl  que  le  demandeur  a élé 
renvoyé  par-dexant  ladite  Cour  d'assises,  par  ar- 
rêt de  la  chambre  des  mi>cs  en  aecu’^atiuii,  pour 
crime  de  compiieiléde  vol  coninih  à l’uide  d'ef- 
fraclion,  le  jour,  dans  un  des  niaga>ins  militaires 
du  Havre;  que  l’acte  d'accusation,  son  résumé 
el  la  question  >aiimi«e  au  Jury,  sont  conformes 
aux  dispositions  de  cri  nrrél;  que  les  jurés,  en 
écartant  sritlerneut  la  circonstance  aggravante 
de  l'etfraction,  ont  ainsi  déclaré  l'arciisé  cou|>ablc 
d’un  vot  cotumts  de  complicité,  le  jour,  dans  un 
magasin  mtlUaire;  — Considérant  qu’Ü  ne  ré- 
snlU‘ d’aucune  des  pièces  du  procès  que  cc  ma- 
gasin militaire  fût  un  lieu  habité  ou  servant  ft 
rhahqation:  que  ce  fait  n’étani  point  résulté  des 
débats,  il  n'v  avait  lieu  d'en  poser  la  question  ; 
qu'ainst  l’ai  eiisé  n'éiait  passible  que  d'une  peine 
correctionnelle  pour  complicité  de  vol  simple; 
— Ft  attendu  que  la  Cour  d’assises,  en  le  eon- 
datunanl  a la  peine  de  la  réclUBion,  a fauvBcmcnt 


(1)  Y dans  le  même  sens,  Caii.  8 jinv.  et  ïO 
Jma  1813,  et  les  notes. 


Tl  V.  conf.,  Cass.  29  avril  1819  37  mars  t823. 
3)  5ts,  Théorie  du  Code  pén.,  t 7,  p.  118. 
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Appliqué  r!  pir  foif'cuonl  vidé  l'ait.  ÎWC  du 
Code  |>én.;  .*ic 

DuOjanv.  IMil.  Srcl.  rrim.  Prés.,  M. 
B.iillT.  — ftnpp.,  M Oiopin.  — rofif/.,  M.  Frc- 
leau  de  Pény.  a«.  gen. 

CRLS  ET  DISCOL  RS  SÉDITIKrX.  - Liec 

Pt’ILlC.  — KÉtMoM  PIALIQIE. 

Il  rte  suffit  pat,  pour  détruire  la  prétmlion 
d'avoir  tenu  des  ditcnurs  séduietu  et  outra 
ÿeant  pour  la  persot-ue  du  roi,  qu'ii  ic*if  re- 
connu ifue  ces  ditoiurs  n'imt  pas  été  tenus  | 
du  ni  II»  lieu  publie;  ii  faut,  en  outre,  qu'il  ■ 
toit  ronifnfi*  qu'ils  n’ont  pas  etc  tenus  dans 
une  réunion  publique.  (L.  du  17  mai  1HI9,  art. 

(Guynaud.)-  ABRftT. 

LA  COUR  ; — S'u  Pari,  1*'  de  la  loi  du  17  mai 
18!0;~  Vu  egalemenl  If'S  arl.  i.  4,  5.  0 et  lo  de 
Udtie  Soi;— Vu  enriii,  PaiL  de  Soi  du  S£5  mars  iKii 
puni«*(inl  d'un  empriouimeineni  d'*  Irois  moU  a 
cinq  ans  In  déliu  prévus  et  délinis  par  l'art.  I" 
delà  lui  de»  17  mai  1819;  ^ Atüuuiu  qur'  i'or- 
donnaiire  de  la  rhambre  de  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  Lyon  a renvoyé  Guy* 
naud  devant  le  Iriburial  correclioniiel  de  la  m<-me 
ville,  sur  la  prévention  d'avoir  tenu  des  pn>;K>s 
séditieux  et  outr  >ceaiis  contre  la  personne  dn  roi 
et  la  ramille  r<iyale.  prevus  et  diu-lares  punis- 
sables par  les  art.  1, 9 et  10  de  la  lui  du  17  m.ii 
IHin,  "i  et  9 de  la  loi  dui.%  mars  IKü:  - Que  cette 
prévention  p<krtnil  sur  la  génerfllitè  des  propos 
séditieux  prevus  fl  déclarés  punissables  par  Part. 

1 ' de  la  loi  du  17  mai  1819.  et  {ur  ronscquent 
sur  ceux  qui  sciaient  tenus  dm»  de»  lieux  ou  dans 
de*  reunion.s  publirs;—  Qu  en  effet,  dansées  con- 
stderans.  le  jiiupinenl  du  tribunal  de  première 
insi.mee,  confirmé  i>ar  l'arrêt  attaque,  déclarait 
que  1rs  propos  tenus  i»r  le  prévenu  ne  seraient 
]MiMÎ*<ables  qu'aulüiil  qu'ils  l'auraient  été  dans 
de»  lieux  ou  réunions  publies;  — Mais  attendu 

?^ireii  déridant,  en  fait,  que  les  pro|  os  tenu»  p.ir 
luynatid  l'avaienl  été  dans  l'atelier  du  sieur 
B**r::p,  le  tribunal  correrlionnel  sVst  borné  a dé- 
clarer que  cet  aicber  était  un  lieu  particulier: 
— Qu'il  n'a  pas  déclaré  «ue  ces  propos  ii'avairnl 
pas  été  tenus  dans  une  reuidon  publique;  Que 
néanmoins  U a eiriu.  dans  son  entier,  l'appliia- 
tion  de  Part,  t ' de  la  loi  du  I7  mai  18I9;  Et 
attendu  que  la  Cour  royale  de  Lyon  »*esl  bornée 
à adopter  purement  et  simpleno-iit  les  molirset 
le  dispONitifdudit  jugement  de  première  inslance; 
— Kn  quoi  ladite  Cour  a fait  une  fausse  applica- 
tion et  en  même  lenqis  aeommisune  violaiioo  de 
l'.vrl.  t"  de  ladite  loi  du  IT  mai  ; — tlasH*,  ctr. 

î)ii  lOJanv.  18^4.  — 8ecl.  crim.  ■—  fret.,  M. 
Bailly.  — Happ.,  M Ollivler. — ('nncl.,  M.  Fré- 
leau  de  Pény,  av.  gén.  — PI.,  M.  I>ambcrl. 


COUR  P'ASMSES.  — PofvoiB  discrétion- 
NAIHC.  Renvoi  a cne  aitre  sessiu.n. 

Le  pr*eii  /enf  rfei  oiu’iei  ne  jmmj  exréder 
les  limitet  de  sou  pouvoir  discrétiunitaire, 
sutpeniire  lesdébats  commenrés  (fune  affaire 
et  la  renvoyer  à une  autre  session,  sous  pré- 
texte d’enlendreun  témoinimportant  qui  n'a 


( I ) Aux  lertnes  dr  Part.  I de  U loi  du  17  mai 
t8l9,  I»  publiriUv  ne  rêsulie  pas  *eulentenl  de  ce 
que  le  discours  aurait  été  («nu  din»  uu  beu  public, 
mais  aussi  dan«  une  réunion  pubtique;  il  faut  dune 
contiaier  que  U»  discours  n'unI  éié  pruferés  avec 
anriinc  de  ces  deux  circon»lances . car  il  peut  y 
avoir  une  réunion  publique  ilaiis  un  lieu  privé,  et 
un  lieu  publie  peut  drtv«nir  privé  par  l'elfr't  d'une 
dilposilion  moneotaDêe  ou  de  Pusago  auquel  on 


pu  être  rite.  ( Cod.  insl.  crim..  268,  306  et 

406.  (2) 

(Intérêt  de  ta  loi.  — Aff.  Oré».) 

Réqcisitoibr  : « Le  procureur  général  expo- 
se. etc. 

" Cérès  accusé  de  vol  avec  e‘'rarlion.  fut  tra- 
duit, le  28  novembre  derni-r,  devant  la  Cour 
rt'a*'i*esdu  département  de  l'Hérault.  Le»  dé- 
bat» furent  ouverts  quatre  témoins  furrrit  en- 
tendus ; mais  alors  le  président,  croyant  indif- 
fieiisable,  pour  la  découverte  de  la  vérité,  d en- 
tendre un  témoin  mdii|ué  pendant  les  débats, 
rendit  P<irdonnai>ce  Miitanle  : 

« Attendu  que  l'addition  faite  sur  les  débats 
par  la  dame  Baugy,  amène  a la  connaissance  d'un 
témoin  eitrêmemeni  iiiqiorlaiit  a I appui  de  l'ac- 
cusation; — Attendu  que  le  pouvoir  discrétion- 
naire qui  nous  est  confie  par  la  loi  aiilorivea  faire 
tout  et  que  non»  pourrons  t>our  parvenir  a la  dé- 
couverte de  la  vérité,  et  rharue  en  même  temps 
notre  honneur  et  notre  conscience  d'employer 
tous  nus  elTorts  pour  en  favoriser  la  nraidfesta- 
tion;  — Attendu  qu'il  n’eiail  point  au  pouvoir 
du  minbtére  public  d'adiiiiiii^trer  des  témoins 
qui  n'i'laieiil  indique»  dans  aucun  des  «irt«^  de  la 
procédure;  - Attendu,  dès  lors,  qu'il  s'agît  d un 
événement  qu'un  n'a  pu  prévoir  et  qui  rentre 
dan»  la  dispu»ilinn  de  l'ait-  40C  du  Code  d'in- 
siruction  criminetle;  — Attendu  que  I art.  3u6 
(lu  (;ude  d'inslrurlion  criminelle  nous  confère  le 
pouvoir  d«'  prorouer  f d'oflice  ) le  délai  ; — At- 
tendu, enfin,  que  Parcusé  est  depuis  iruis  année 
sous  le  poids  d'un  arn^t  de  contumace;  qu'il  s'es» 
constitue  seulement  le  .Idii  présent  mui».  ét  qu'il 
ne  doit  s'imputer  qu'a  lui  même  le  retard  de  son 
jugement  et  la  prulongatiun  de  son  emprisonne- 
ment : Par  ces  niutü»,  nous  président,  en  vertu 

des  dispositions  rombinées  des  art  2G8,  306  ei 
4(iC  du  Code  d itMniclinn  criminelle,  et  d'of- 
fice, avons  renvuyé  et  remuyims  le  Jugement  de 
Joseph  Cérès  à la  prochaine  session.  — Le  con- 
seil de  l'accusé  s'éiant  opp<  »é  à ce  renvoi,  nous, 
président,  lut  avons  concédé  acte  de  son  oppu- 
siliori.  » 

t Telleest  l'urdonnance  que  l'exposant  est  char- 
ge de  dénoncer  à la  Cour.—  On  ne  |ieul  contes- 
ter que  tout  ce  que  ia  loi  ne  défend  pas,  et  qui 
peut  tendre  a la  manifestaiiun  de  ta  vérité,  ne 
rentre  dan»  le  pouvoir  dixTétioimaire  dont  le 
préHÎdenl  de  la  (!our  d*a»«ive»  se  trouve  investi 
pari  art.  268  du  Code  d'inslrucliuii  criniitiHIe. 

• Ci't  article  s'applique  a tout  ce  qui  peut  éclai- 
rer le*  débat*  : mai»  entre  les  éclairer  ou  les  faire 
cesser,  la  dilTéipnce  est  si  grande,  que  ce  dernier 
point  devait  nécessairement  être  réglé  |var  des 
dtspo»iiions  speci.vics.  Aussi  l'a-l  il  été. 

« L'art.  331  porte  : q Dan»  le  ca<  de  l'article 
précédent  (c'est  à-dire,  si  la  d posiiion  ü un  lé- 
moin  parait  fau.s5v),  le  procureur  general,  la  par- 
tie civile  ou  l'accu^,  pourront  inimediaterneiil 
requérir,  et  la  Cour  ordonner,  même  d'oflice,  le 
renvoi  de  l'aflsirc  à la  prochaine  session.  * 

• Voila  le  seul  « a»  où  l'on  peut  faire  cesser  les 
débats  cl  c'est  à la  Cour  loiu  entière  qu’il  appar- 
tient de  décider.  — Il  est  une  autre  occurrence 
où  l’afTaire  peut  être  renvoyée,  mais  il  faut  que 


l'i-mploie.  V.  dans  ce  sens,  de  Grailler,  Ctmm.  des 
lois  delà  presse,  tom.  I,  p.  124.  Chassao.  Trotté 
des  délùt  de  ta  parole.  I.  I,  p.4B.  — f.  loutefois, 
(.otmar.  21  janv.  IHI6  ei  Angers.  4 janv.  1824.  * 
(.2)  y.  runf.  Ca«».  I6  fruei.  an  9,  el  la  noie.— 
aussi  bourguignon,  Manuel  du  jury,  p.  425; 
Carnot,  de  l’/nil,  ertm  . i.  2 p.  350  ei  455  Quani 
au  dr>  il  <lc  l’accusé  de  deouiider  le  reavoi  vovei 
Cass.  13  oci.  1815. 
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rc  soit  nv.inl  rouverlure  «les  débats;  et  t'autori- 
te.  à cet  fgard,  rsi  riitore  dévolue  à la  Cour.  — 
• Lorsqu  im  témoin,  dit  Tari.  354,  qui  aura  été 
cili\  ne  eoiii|KiraUra  pas,  la  Cour  pourra,  sur  la 
réquisition  du  prociir  ur  général,  et  avant  que 
les  débats  soient  ouverts  par  la  déposition  du  pre- 
mier ténioÉii  inséril  sur  la  liste,  renvoyer  Tallaire 
à la  prochaine  session,  h 

■ il  est  une  autre  prorogation  beaucoup 

moins  importante,  puisqu'il  s'agit  non  de  débats 
ouverts  ou  do  débats  prés  de  s'ouvrir,  mais  d un 
simple  délai,  avant  que  le  jury  soit  assemblé.  C’est 
dans  ce  ca<,  dans  ce  cas  unique,  que  le  president 
décidé  seul.  Voici  comment  le  code  s'en  e^t  es- 
pHque  : — An.  306  : « Si  le  procureur  général 
ou  l'accuié  ont  üc«  motifs  pour  demander  que 
l'allaire  ne  soit  pas  portée  à la  première  assem- 
blée du  jury,  ils  preseiileronl  au  président  de 
la  Cour  d'assises  une  requête  en  prorogaton.  du 
délai.— Le  président  déclarera  si  celte  proroga- 
tion doit  être  arcordée  ; il  pourra  aussi.  d'ufUce, 
proroger  le  délai.  *— La  Cour  eut  h prononcer  le 
16  fruct.  an  9.  sur  une  question  de  même  nature 
que  celle  oui  nous  occupe.  C'était , il  est  vrai, 
aous  l’empire  du  Code  de  bruni,  an  4;  mais  le 
principe  était  le  même.  Le  président  avait  remis 
illégalement  le  débat  a un  autre  jour,  par  un  abus 
de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Son  urdonnance 
était  frappée  du  vice  le  piu.t  essentiel,  le  défaut 
d'auluriie.  La  Cour  l'annula pari'urrél sus dalétl). 
— En  résume,  la  réglé  generale  et  tracée  par 
l'art.  353,  qui  veut  que  i'esamen  et  tes  débats 
une  fois  entamés  soient  continués  sans  tnlerrup- 
lion.  — L'escepUon  a celte  règle  est  dans  I art. 
331.  — Les  art.  316  et  354  statuent  sur  des  cas 
particuliers.  — Le  pouvoir  du  président  est  nom- 


(1)  r.  cet  arrêt  à sa  date. 

^2)  C'est  la  decision  qui  a prévalu  eo  doctrine  et 
en  jurispriidencr;  mais  elle  a été  vivement  contro- 
versée.—Dans  l'ancien  drutl  fran^'iiis,  üiiciiiie  dis- 
position législative  n'avail  réglé  la  matière  de  Tdp- 
pel  incident  ; mais  plusieurs  ruinnienlateurs  du 
droit  roniaio  l'en  éuiient  occtipi'S.  et  quelques-uns 
d'eui  souienaieiii  que  l'appel  incident  nVtail  re- 
recevable après  les  délais  ordinaires  de  l'appel,  qtie 
relativement  aux  chef»  du  jugement  qui  etaieiil 
l'objet  de  rap|>el  principal.  .Sie,  Bruneinarin  sur  la 
lui  dernière  au  C.  de  nppeUaiionibus.C'cil  aussi  ce 
qui  ftii  lugé  par  le  conseil  souverain  de  Turin  le  19 
avril  1615  Uans  un  procès  elevè  sur  l esiimaiion 
d'iine  maison  et  des  améliorations  qui  y avaient  été 
faiiH^,  il  inifrWiit  un  arrêt  qui  fixait  la  valeur  de  la 
maison  et  le  montant  des  amolioratioo»;  rime  des 
parliez  ny.<nl  app<  lé  <*n  temps  utile  du  premier  chef, 
rintiim*  appela  iiicuieminent  de  i'dutie,  après  les 
«i'’lats  de  ia  lot  ; nuis  elle  fut  décUrê>*  non  receva- 
ble. liSMin  fuit  icuntui.  dit  Sonde,  liv.  I*',  lit.  13 
def  7,  <{<11  r.ippuriv  l'arrél.  cotnmunioni  ad’rs. 
r»*a  II*  m^tiifr<tiv>ntbu$  non  es$f  locu  n ; rùm  ab  re- 
ruin  laxnl  >m>'  non  $<l  appellalum  , rf  rummunio 
ytru*<M;*p'/n"i  apprllaltonnn.  App^Hotus  tgilur  u ent 
Communiftt$e  appeUationit  a laxali-^f  ti>nnà$  ruj- 
ftrir,  ram  n»H  poie$t  rx  rn  tere  a t taxauunrm  me~ 
(«/rniiowi  fuftdi  aqmlttpfctlalamnifn  e$t.  t.'esi  en- 
core ce  (|uiresiilie  d'u'i  ariél  du  sénat  de  Chambéry, 
du  i‘2  mai  1591 , rapporte  parle  président  Fabre  «uns 
son  ('ode.  Iiv.  7,  tit  26.  déf.  20.  Suivant  rrt  arr»-t, 
dit  Fahre:  «2n  fuu  ed  ienlentid  qitœ  plut  n capita 
commet,  gencraltter  et  indi$t*ncleappetareriif  ptr- 
mitUtur  adcrrsnrio  ut  rjutdem  appetlatiunii  auxi- 
Itsi'n  «mpinref,  si  furh-  aitquo  tenienlia  eapile 
injuriam  si6i  putet  Hla'am.  ntc  appettntionem 
auam  ieparatim  introdHeere  et  protrqui  eogiiur 
5ed  si  appeltam  in  ip$o  apprllatiimii  aetu  derlnra^ 
verit  à quo  sententùe  appedet , non  prftrst 
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inément  circonscrit  dans  l'arl.  306.—  Il  y a donc 
excès  de  pouvoir  et  conséqucimiient  nullité  radi- 
Ciile  dans  l'ordonnance  dont  il  s'agit.  — Ce  con- 
sidéré, etc.  — Fait  au  parquet  , ce  29  déc.  1823. 
— S’iÿiic,  MornRE.  • 

ARRÊT. 

L.V  COrit  ; — Staliiiml  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  en  la  Cour,  tendant  à l'annu- 
lation, dan>  rinlcrét  de  la  loi,  di*  l'ordonnance 
rendue  le  28  novembre  dernier,  par  le  président 
de  la  Cour  d’assises  du  département  de  rHérault, 
dans  l'affaire  de  l’accusé  Cérès: — Vu  la  lettre  du 
ministre  de  la  justic'',  vous  la  date  du  23  décem- 
bre dernier,  chargeant  le  procureur  général  de 
requérir  la  cass.ition  de  l.idile  ordonnance; — Vu 
l’expédition  de  celle  ordonnance,  et  l'art.  441  du 
Code  d’initruction criminelle,  qui  confère  à la 
Cour  de  ca.<i5aUon  le  pouvoir  d annuler  les  actes 
judiciaires,  arrêts  ou  jugemens  qui  lui  sont  dé- 
nonces par  ordre  du  chef  de  la  justice  ; — Vu  le 
réquiviioire  du  procureur  général  susénoncé.  et 
adoptant  les  motifs  qui  y sont  développé  Cas- 
se, etc. 

Du  10  janv.  1824.  — Secl.  crim.  — Prés..  M. 
Bailly.  — Happ.,  M.  Brière.  — Concl,,  M.  Fré- 
tean  de  Pény,  av.  gén. 


APPEL  INCIDENT.  — Appel  punvapAL.  — 
Chefs  di8ti8cts. 

L’appel  incident  est  recevalfle  en  tout  état  de 
cause,  et  par  eonséquentf  après  les  delais  dans 
lesquels  la  faculté  d’appeler  est  etreonjertie, 
meme  contre  les  chefs  du  jugement  autres  que 
ceux  sur  lesquels  tl  y a appel  prtnetpai,  en- 
core que  iei  chefs  soient  distincts  et  séparéf. 
(Cod.  proc.,  443.)  (2) 


a/cersartiif  pro  aliû  ejusdem  sententia  capitibus 
eddem  niti  appellalione . ted  appellare  expreuim 
débet,  • El  Fabre,  qui  du  revit*,  adoptait  la  >olu- 
lioo  consacrée  par  l'arréi  qu’il  rapporte,  la  fondait 
sur  la  loi  4,  au  C.  de  tempuribut  et  reparationibus 
appellationum  ^ d'après  laquelle  riiiiiiuc,  comme 
rappelant,  pouvait,  en  cause  d'appel , allt'guer  de 
nouveaux  faiu  cl  piupoterde  nouvelles  exceptions, 
pourvu  que  ce»  fail»  el  ces  exceptions  fusaent  con- 
nexes arec  ce  qui  aTailétèdii  en  pr  inière  instance  : 
Qua  NOR  ad  novum  capitulum  pertinent,  dit  le 
loi,  led  ex  i//is  on'unlitr,  et  tUis  eonjfu/teiof  simf, 
ques  apuJ  anteriorem  judieem  naeeuntur  pro- 
posita. 

Toutefois  celle  solution  était  fort  conleslêe  ; 
et  l'on  opposait  à la  loi  citée,  doui  la  décision  ne 
semble  en  e'fei  avoir  rien  de  coaimun  avec  Tob- 
jci  dont  il  s'agit  dans  la  question  proposée,  un  texte 
bii*rt  autrement  décisif  : c'est  ia  loi  dernière  au  C. 
de  appeUotiunibus.  Elle  portail  : Smeimui  ii  ap~ 
petlati-j  lemel  in  judictum  eenertt,  et  causas  appel- 
laliimis  sua  pruposuertt  a<i6ere  b'cefiliatn  el  ad- 
tersarium  ejus,  si  fuid;udiea(tso/>p(/nere  "Kduerît, 
Si  pirastô  fuerit , koe  faerre  et  judieiale  mareri 
pratiiium  Malgré  le  commentaire  lilo  tie  Bru- 
tieiiiaiin  qui  limitait  la  dérision  de  la  loi  ati  cas  où 
la  seiiti’nce  était  all.iquée  dans  son  entier  par  un 
appel  principal . oo  pouvait  Irè*  raisonn.ililement 
roiiclure  de  ces  expressions  si  g -nerales.  si  quid 
judteahs  opponere  malunil , que  riiiliine  avait  la 
ruciilie,  à l'occasion  de  l'appnl  inlerjeié  par  son 
adversaire,  d attaquer  toutes  le»  disposiiions  du  tri- 
iniual  de  première  inslanre  qui  ne  lui  étaient  pas 
favorable»,  el  que  par  conséquent  il  n’y  avait  4eei 
égard  aucune  disiinction  a faire  entre  l.-s  dispoii- 
t:uDS  sur  lesquelle»  noriail  l'appel  pfincipai,  et 
Celles  que  cet  appel  n^aliaquail  pa».  (/est  ce  qu'en- 
seigne Jousse  en  son  (^ommentdir>‘  de  ror>loutiance 
de  i667,  sur  l'arl.  5,  lit.  27  : il  rapporte  même  l'es- 
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(Sa<iinii  — C.  ThomasM*!.) 

Di^cès  Hu  -.Écur  r.harle^  Sn«)iiiii.  Par  «on  icj- 
tament  il  rct  onnali  (mur  son  tils  natiirol  W Meur 
Luuis  .Sa<(uiii,  et  il  1 iusliuicsoii  iioritier  univer- 


pi‘ce  arrêt  «lu  I"  mars  I76i).  qui  aurnit  été 
ju*qu'&  aduiellre  l afipel  iticidaul  de  rioiime  apr«  | 
COiiiinnaliut)  du  jii^eiiieiil  sur  l'appel  principal,  ce 
qui  ne  »aurait  se  cuncevuir  aujourd’hui,  f'.  «uni 
Merlin,  ^lueil.  de  rfr.,  t"  -Ippei  laciden/,  $ 7. — Jd- 
df . Zirnmerii,  Thtune  ae  lapruc,  prif.de*  ftomainSy 
4 paru,  ch.  I**.  ^ 170.  Aussi  la  Cuur  de  cassa- 
tion décidait  elle,  sou»  l'empire  des  anriens  pria- 
ci()e>,  que  l'appel  incluent  ii'cUit  pas  luuins  rece- 
vable lorsqu'il  portail  sur  un  cfarf  üi»iinct  de  celui 
contre  lequel  êlail  dirige  l'appel  principal,  que  dans 
le  c.'iS  où  les  deux  apjiels  portaient  sur  le  même 
chef.  y.  Cass.  26  prair.  an  1 1. 

Quoi  qu'il  en  suit,  la  cuntroverse  s'eil  repro- 
duite sous  reinpire  du  Code  de  procédure,  et  Ü 
faut  dire  que  le  texte  de  la  lui  y prêtait  nêcessairo- 
menl-  L'art.  443.  apres  asuir  fixé  dans  ses  Jeux 
premiers  paragraphes,  le  delai  pour  inierjeier  ap- 
pel, et  le  puint  de  départ  de  ce  delai,  dit,  dans  son 
troisième  paragraphe  ' « L'intimé  (lourra  néanmoins  | 
interjeter  iriciuemmenl  appel,  en  luui  état  do  cause, 
quand  tnême  il  aurait  signifie  le  jugement  sans  pro- 
testation. i»-Si  d'une  pari,  en  presence  de  celle  dis- 
position, on  pourail  dire  que  l'ariicle  ne  distingue 
pas,  et  comprend  dans  sa  generaliiô  aulaot  les 
chefs  séparés  que  les  chefs  connexes  du  jugement, 
pour  donner  a I intime  la  farulie  d'en  appeler  in- 
ciilemmeni  a l'appel  princq>al  de  fiin  do  ces  chefs; 
d'une  autre  part,  on  pousait  soutenir,  non  sans 
apparence  de  raison.  <|ue  la  dis(in«lioo  est  inipli- 
cilemenl  dans  la  lui,  et  que  nréciseineut  parce  que 
l’article  ne  parle  pas  des  chefs  séparés,  il  est  censé 
De  vouloir  s'ucriiper  que  du  chel  frapfié  d’appel  ou 
de  ceux  qui  lui  sont  connexes.  ~ Ci  en  efTei,  ce  der- 
nier Système  a Ironvè  de  solides  appuis.^il  a été 
dévrioppé  par  M.  Sirev  dans  une  consultation  in- 
aérée au  luiD.  20.  2.  32'S  de  son  Uerueil,  et  de  la- 
quelle nous  extradons  le  passage  suivant  : «Le 
principe  C'-gulaicur  de  'a  matière,  c’est  que  le  ié- 
gi»laleiir  a vtiulu  conserter  1a  (acuité  d'appd  . la 
où  il  n'y  avait  pas  certitude  d’acquiescenie'it.  Or, 
nne  partie  qui  consent  4 exécuter  un  jiigcineni , 
dans  la  pcr»u.i>ion  que  son  adver-aire  fexeciitera 
de  même,  ii’acqun-gce  que  suhordonnêiDenl  a 
l’acqiiiesnMiient  de  l'aduT^aire.  (] >.'>1  pourquoi  si 
l’adversaire  inlerjeiie  appel . la  partie  qui  a con- 
senti d’exécuter  est  relevée  de  «un  acquiescement. 
Ain  i.  règle  générale,  relui  qui  a exi  cuié  un  négligé 
d'interjeter  appel  est  jtrésumé  avoir  arqiiiesré,  se- 
lon la  mesure  d'acquiescement  ou  de  non-acquits- 
ceincnt  qui  émanera  de  «un  adversaire.  Itonc,  s'il 
n'y  a p.is  du  tout  d’appel  pririct|>;il,  il  ne  pourra  y 

■ voir  d'apn- 1 incident.  Donc,  s d ^ a appel  priiirl- 
p»1.  pour  le  tout,  il  pourra  y avoir  appel  incident 
puur  le  tout.  Kl  s'il  y a appel  principal  , à l égard 
de  quelques  chefs  seulomcni . il  peut  y avoir  appel 
incident  pour  ces  tnèmes  chefs  sculenieiil.  ^ uilé 
une  conséquence  irrésistible  d'après  les  principes 
généraux*  KHe  ne  pourrait  être  comliattue  qu'en 
■oulenant  rindtviS'hilite  ab!>ulue  des  dispositions 
d’un  jugement,  celle  indivisibilité  absolue  est 
une  opinion  géneraieiuetit  proscrite.  Il  est  donc 
difTirile  de  concevoir  sur  quoi  se  fonde  la  doctrine 
qui  tendrait  é la  recevabilité  d'un  appel  incident  à 
l'égard  des  chefs  des  jtigemeDS  Sur  lesquel»  il  n'y 

■ pas  vu  d'appel  principal Dira-t-uo  que  t’arl. 

443  du  Code  de  proc.  uonne  à rmlimé  une  faculté 
générale  et  indeliDio  d interjeter  appel,  cl  que  U 
où  il  n'y  a pas  de  re^iriciion  légale,  les  magistrats 
De  peuvent  en  admettre?  Mais,  eo  jurisprudence. 
OD  est  conreou  que  s'il  o'est  pu  peroiis  de  res- 
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fcl.  — IMr  le  nièmî>  tcèl3ni'*iit , H nonirnc  son 
Irérc  \ii  üla«  S.iquiii,  lul-'ur  de  S.iquiii  s'.n 
(ils.  U lui  lègue  rusufruil  de  la  totalité  de  >es 
biens  , jusqu'à  la  majoriié  de  Louis  Saquin  ; et 


treiiidre  les  dispositions  générales,  il  n'est  pas  non 
plus  permis  d étendre  les  dispositions  eicrptiun- 
nelics.  Or,  il  »unît  d un  c»up  d'Œii  sur  fart.  443 
du  Code  Je  proc.  pour  se  couvamere  que  la  dispo- 
sition generale  est  dans  le  premier  alinéa,  qui 
oblige  d'inlvrjvlvr  appel  dans  les  liois  mois,  k 
peine  de  déchéance  , et  que  la  di>pOi>itioii  excep- 
tionnelle est  dan»  le  tioi»icme  alinéa  , qui  perinel 
l'appel  incident  pour  les  cas  et  les  matières  où  il 
y a appel  principal.  - Et  puisque  le  sens,  à l’egard 
du  troisième  alinéa,  est  que  la  mesure  de  fapiiel 
principal  soit  la  mesure  exacte  de  l'appel  incident, 
d s'ensuit  que  les  chçfs  de  |Ugement  uon  compris 
dans  un  appel  principal  ne  peuvent  être  la  metiéro 
d'un  appel  incident,  tout  aussi  bien  par  l’intimé 
que  par  l'appelant.  Dans  le  ayslénie  qui  veut  en- 
tendre l'art.  443.  troisième  alinéa,  dans  le  sens  le 
plut  large,  il  faudrait  dire  que  le  législateur  ajaot 
autori»e  l'appel  incident,  en  tout  état  <>e  came  . il 
I s'ensuit  que  I appel  incident  est  recevable,  au  probl 
de  l'intiiué,  apres  tonte  espèce  de  plaidoirie,  t'o- 
peudanl  la  jurisprudeDca  a cuhsacié  la  régie  que 
l’appel  incident  n est  plus  recevable  ai  l'inlimé  a 
cunefusans  réserves  a la  ronfinualiun  du  jucerocnl 
de  première  itisiance.  (ê'.  t'ass.  6 fhni.  an  43;  26 
jaov.  1810  ) Il  eai  donc  bien  certain  que  l'art.  443. 
iroisiénie  «Itnéa.  doit  etre  entendu  en  un  sens  con- 
cordant avec  l'ensemble  des  dispositions  du  Code, 
et  auriout  avec  le  prcroipr  alinea  du  même  article 
413,  qui  ne  permet  pa»  d'inlerjcier  appel  si  l'on  a 
laissé  passer  le  délai  de  trois  mui*....  »-  felld  est  1a 
doctrine  de  M.  Sirey.  L o»t  aus-i  celle  de  M.  Carré. 
Ltiii  de  hi  prof . quest.  1574  , qui,  dans  une 
discussion  afiprofondie  , ai  rive  à la  mémo  «olutiun 
eu  disant,  en  substance,  que  lor»quc  plusieurs 
chefs  de  drraande  ont  vlé  anuuli-s  dans  un  aiénji* 
exploit, il  > a, en  réalité,  autant  de  demandes  qu'il 
y a de  chefs  dilTérenls,  et  lorsque,  dans  une  même 
sentence,  on  a statue  aur  tous  c>*a  (faefs.  il  y a.  en 
rvaliié.  autant  de  sentences  . autant  de  jugcuiens 
si'paré»  qu'il  y a vu  de  chefs  sur  lr»quei»  ou  a sta- 
luv  »e[tarrmcnl;  en  ui>  mot,  toi  capila  toi  te»ten~ 
titr.  Dune,  si  l'ap|>el  principal  ii'eit  interjeté  que 
sur  un  chef,  on  peut,  nieuie  a(>ré«  )c«  trots  niois, 
appeler  incoleminent  de  ceihel,de  luui  ce  qui  v a 
rapport;  mais  ijuant  ■ ce  qui  concerne  le»  autres 
chef»,  aucun  appel  incident  n'en  peut  rire  furme 
aprc«  iruis  moi»;  riiiliiiitt  y serait  luut  ansvi  pi'u 
futuié  que  le  serait  un  individu  qui,  à propos  Je 
l'appel  ['orme  d'un  jugement  rendu  en  »u  faveur, 
prHcndrait  appeler  lui-même,  apres  troî>  mois, 
d'nti  autte  jugement  obtenu  contre  lui.  — Ajoutons 
qui*  cette  duririne  a encore  etê  consacrée  par  un 
iirrvt  iorleiuetil  molive  de  la  Cour  de  Mmes  du  18 
mat  1806,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennra 
du  I*'  août  1810. 

Mal  gre  ces  autorités,  la  doclrine  contraire  a 
prévalu,  et  dou»  pensons  que  c'e-t  avec  raisuu. 
La  Cour  de  cassatioo  qui  l’a  d'abord  con»ar(eo 
par  l'arrêt  que  dous  recueillons  ici,  a persisté 
constanimeni  dans  sa  jurisprudence.  K.  Lass.  16 
juin  et  8 juilt.  1824  ; 22  mars  1 826.  C est  aussi  dans 
ce  sens  que  plusieurs  Cours  royale»  se  sont  pro^ 
noiicces,  V.  Amieos,  89  mars  18 12;  29  mars 
1k22  et  10  mai  1822;  Ageo,  lOjutu  1824. — 
Tuiis  ces  arrêts  reposeol  sur  celte  idee,  qu'il  y a 
votre  les  divers  cbefs  d’un  jugement  une  sorte 
de  solidarité  qui  eu  fait  un  luut  indivisible.  Eo 
eflVt,  lorsque  plusieurs  cbefs  de  demaode  ont  été 
cuniuléidâDs  UD  luéme  exploit,  lorsque  le  méaiM 
tribunal  ■ , dans  une  même  senteiice,  sutiié  can- 
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l'usufruit  du  lirrü  seulement.  À comjdcrde  !a  ma- 
jotilé  — Daiileiirs,  il  ajoute  a celle  üU'ralité  la 
condition  de  reconstruire  de>  écuries  et  dVlablir 
un  hanaar.  — Devenu  iii<'tj'‘ur,  Louis  Saquiit.  ou 
quoique  suit  le  sieur  Thoiuiissel  son  cessionnai- 
re. deniatuie  t.i  délivrance,  en  pleine  propriété, 
des  deui  lier»  de  ia  succession  de  Charles  Saquiii. 
— Cette  demande  n est  pas  ronteslée.  — Kn  ou- 
tre. Thuniassel  demande  que  MicolasSaqiiin  soit 
condamne  en  3.<hk)  fr.  de  dommaue.s-iiiteréU, 
faute  par  lui  d'avoir  fuit  recon&liuire  les  écuries 
et  établir  le  lianaar,  comme  le  tesUinent  lui  en 
imposait  rubligalion. 

ce  second  chef,  Nicolas  Saquin  répond  en 
fait  qu'il  a,  selon  le  vœu  du  leslanienl,  rccun- 
atruil  les  écuries  et  clab  i le  hangar. 

Knvuile  et  de  son  céte,  Nicolas  Saouin  forme 
une  demande  récuii\cn(iutmeUr  : — Il  soutient 
que  par  donation  de  iTSi.  faite  à son  frère  Char- 
les Saquin,  i>ar  leur  mère  eonirnuiie,  il  a été  porte 
atteinte  à ses  droits  legitimuires;  il  demande  en 
conséquence  qu'il  lui  soit  fourni . sur  les  birii'i 
de  son  frère,  le  supplément  de  légitime  qui  lui 
est  dù. 

Jüjuin  1819,  jugement  du  tribunal  de  Lyon, 
ui,  faisant  droit  sur  ces  divers  chef»  de  deuian- 
e,  I®  ordonne  la  délivrance  au  sieur  Thomassel 
des  deui  tiers  de  la  »uccc»sion  ; 9"  décidé  que  le 
sieur  Nicolas  Saquin  a sunisauiment  salbfait  a la 
condition  a lui  imposée  de  faire  reconstruire  des 


jointemenl  sur  tous  ces  chefs  de  demande  , il  n'y 
a de  rendu,  en  réalité,  qu'un  seul  jugement  ; oc, 
l'art.  4t3du  Codedeproc.  donnes  l'int.iiu*  le  droit 
d’ap|>el«r  en  tout  éut  de  rdu»«  du  jugetuent  frsftpé 
d'appel  principal,  et  il  lui  donne  ce  droit  d'une  ma- 
nière absolue  , sans  disliDciiun  aurune  de«  divers 
cbefi  contenus  dans  te  jugemeiu;  ies  ebrU  non  ai- 
taquoa  par  rappelant,  peuvent  dune  IVire  par  l'in- 
lifuè.  Sans  cela,  la  faculté  d'appeler  incidemment 
serait  illusoire  dans  la  piufHiri  des  cas,  si  elle  était 
limileo  aux  chefs  attaques  par  l'appel  principal, 
puisque  rappelant  principal  ne  pourra  rai<«unnahlr- 
ment  aitaquer  que  les  chefs  qui  lui  hernnt  contrai- 
res, parlant  ceux  qui  seront  tavorablc»  i l'inliiiié. 
•l  dont,  par  cela  même,  celui-ci  n'aurait  aucune 
raison  d'iuterjcicr  un  appel  in<  ident.  Au»»i  n'csl- 
ce  pas  la  ce  que  le  législateur  a voulu  ; et  cela  s'iu- 
duil  de  la  manière  ménie  dont  s est  eipnraë  To- 
rateur  du  gouverneim'nt  (M.  Bigol-l'reanieneu) 
dans  l’expose  des  motifs  du  litre  de  Ta/ipel  «Le 
plus  souvent,  a*i-il  dit,  les  droits  respectifs  des 
parties  ont  été  justement  balances  par  les  con- 
damnations réciproques  l/inlimé  qui  a signifié  le 
jugement  aans  protester,  pouvait  être  disposé  i 
respecter  celte  intention  des  premiers  juges  : mais 
lorsque  par  l'appel  on  vient  rompre  cet  équilibre, 
In  justice  demande  que  pour  le  maintenir,  rinlimi’ 
paisse  «iiiployer  le  même  moyen.  » [f.  Lucre,  Lé- 
pisi.  cir,  et  crim.,  t.  22,  p.  1 12;  voy  aussi  dans  le 
meme  s«‘ns,  observations  du  Tribunal,  et  Discours 
do  M.  Albisson  au  corps  législatif.  »6id.,  p.  74  et 
I4tt  >.  Telle  est  la  pensée  de  la  loi  : elle  a voulu  ren- 
dre les  armes  à celle  des  parties  qui  les  avait  vo- 
lontairement déposées,  et  qui  est  de  tiouveau  pro- 
voquée par  son  adversaire.  C'est  ce  qui  a été 
•xprimé  avec  une  grande  force  de  raison  par  M, 
Boitard  dans  ses  Lef*jnt  de  prucéd.,  I.  3,p.  52 
«(  Quand  je  vous  signifie,  sans  prolestaiioD,  ail  cet 
auteur,  le  jugement  qui  a statue  sur  tous  le»  chefs, 
c'est  une  proposition  d'arrangement  que  je  vous 
fais;  je  »uis  censé  vous  dire  : Vous  avex  succurobé 
aur  trois  chefs  de  la  demande , j'ai  obtenu  gain  de 
cause  sur  .les  trois  autres.  voiJei  vous  adopter  le 
Jugement  tout  eaiior  cuoune  uue  transaction  qui  va 
mettre  fin  4 loua  nos  débats?  Si  tous  répoadea, 


éctirics  et  d'établir  on  hangar;  3®  rojcUc  la  de- 
mamlo  eu  suppU  iiictil  de  légitiino , de  ta  part  de 
Nicolas  Saquin 

4 Juin.  181^1,  sigriidculiuii  do  ce  jiigcrucnt  par 
Tliomasàct  à Saquin  , a cc  qu  il  n'eu  ignore , et 
atcc  réjicrve  osprrsse  d'attaquer,  par  appel,  les 
dispositlnns  dudit  Jugoment  qui  lui  faisaient 
grief.  — Ln  effrl,  le  .3  uct  I82D,  Thuinassot  in- 
b'rjelte  appel  du  chef  du  jugement  qui  dUuen* 
»aii  Saquin  de  reconstruire  les  écuries  et  d^éla- 
blir  le  hangar. 

18  mars  1892.  apjiel  incident  par  Saquin  du 
chef  du  jugement  qui  rejette  ia  demaude  cii  sup- 
plément de  légitime. 

Thomasset  soutient  que  cet  appel  incident  est 
non  recevable,  en  ce  qu'il  s’est  écoulé  plus  de 
trois  mois  . à compter  de  la  signilicatioii  : en  ce 
que,  d'ailleurs,  ia  disposition  de  l'ari.  443  du 
Code  de  proc.,  portant  que  rinlimé  peut  iuierje- 
Ut  appel  en  tout  état  de  cause , doit  s'ciiiéiiüre 
en  ce  sens  que  l'apiiel  incideut  ne  peut  porter 
que  sur  les  di«Ts  pour  lesquels  II  y a eu  appel 
princi|ial  ; que.  dans  l'espèce,  l'appel  prinripal 
porte  sur  le  cliel  relatif  aux  constructions  ordon- 
nées par  le  teslaiiient  ; qu'airisi  rintimé  n'n  pu 
incidemment  appeler  du  chef  eutièremcul  séjiaré 
et  distinct  qui  statue  sur  ta  demande  en  supplé- 
ment de  légitime. 

15  mai  1822,  arrêt  de  1a  Cour  royale  de  Lyon, 
qui.  sUluant  sur  rappel  principal  de  Tboniasset , 


oui;  .vi  vous  n'ap|»elrx  pas,  tout  e«l  dit.  Blais  si  au 
contraire  vous  appelez,  ne  fut-ce  que  de  l un  dci 
trois  chefs  qui  ont  èié  déridés  contre  vous,  je  re- 
couvre par  la-niéme  ma  pleine  et  entière  liberté.  Il 
est  impossible  d'admeiire  que  dans  celte  ofl're  ta- 
cite d'arrangement  dans  celle  proposition  de  irans- 
ariion  qu'on  ferait  résulter  de  la  sîsnilication  que 
je  vous  ai  faite,  il  est  impossible  d'adineiire  que 
vous  puissiez,  à voire  gre . diviser  l'eriseinble  de 
res  chefs,  vous  appropri«-r  ceux  qui  vous  sont  avan- 
lageux,  et  repousser  les  autre»  sans  réciprocité  à 
mon  égard.  Par  exemple,  r'est  (oui  a fait  comme 
si,  à part  luul  jiigemeiil.  je  faisais  a une  partie  avec 
laquelle  je  sui.sen  difliruliésiir  plusieurs  rhefs,  une 
offre  de  iransaclion , d'arransenient  sur  toutes  tes 
matières  qui  nous  divitent.  Diraii-on  qu'alors  celte 
partie  peut  scinder  mes  offres,  les  accepter  pour 
elle,  eu  ce  qu'elles  lui  présentent  d'avantageux,  et 
au  contraire  les  repousser  en  ce  qu'elles  lui  pVé- 
senieiil  do  désavantageux  ? Evidemnicni  elle  ne  le 
pourrait  pas;  il  faut  ou  tout  laisser  on  tout  pren- 
dre; cl  lo  signiric.ilion  du  jugement  ronlenani  plu- 
sieurs chefs  sans  connexité  primitive  l’un  avec 
l'autre,  n'empérhr  pas  que,  dans  rinletilion  de  la 
partie  qui  signifie . il  ne  faille  se  dérider  de  ma- 
niéré à tout  rejeter  ou  à tout  admettre.  Ainsi  nous 
ne  dÎMingiierons  pas  là  où  le  texte  ne  distingue 
pas;  et  soit  que  le  jugement  n'eut  statué  que  sur 
des  maiiérea  connexes,  ou  au  contraire,  sur  des 
maiieies  qui  sont  sans  rapport  l'une  avec  l'autre, 
l’appel  que  vous  interjetez  sur  l'ait  des  chefs  cora- 
pri»  dans  ce  Jugement,  me  rend  à moi  toute  ma 
lilierlé,  et  me  permet  d’appeler  Incidemment  de 
loua  les  chefs  que  ce  jugement  av.vit  dérides  contre 
moi.  B— Cette  doctrine,  qui  concilie  tous  les  droits 
et  qui  seule  peut  donner  une  signification  réelle  à 
la  Ornière  dtsposttion  de  l'an  443,  a été  adoptée 
aussi  par  ta  Mneralilé  des  auteurs.  V.  outre  Mer- 
lin et  Boitard  déjà  cité:  PonccI,  t.  1 , n«*  3t1  et 
sniv.  ; Favard,  v»  dppcf,  p.  182,  n*  4 ; Berriil 
Saint-Prix,  p.  4l9.  note  57,  n®  1 ; Tbomine  Des- 
masures,!.  1,  p.  676;  Talandier,  de  V Appel,  n« 
107,  et  Chauveau  sur  Carré,  Lois  d$  la  //foedd., 
t.  qnest*  lô74. 
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confirme  le  jugement  de  première  insiancc  ; rai- 
gant  droit  sur  la  fin  Hc  non  recevoir  opposée  a 
r«p  >el  incident,  déclaré  cei  appel  recevable,  par 
lesDDlifs  suivant:  • Aticndii  que  Tari-  443  du 
Code  de  proc.  dispose  que  rinlrmé  pourra  inci- 
demment interjeter  appel  en  tout  élal  de  cause; 
que  cette  disposition  est  indéfinie  ; qu’en  adiiicl- 
tant  que,  lorsque  dans  un  même  jugement,  il  re- 
jette plusieurs  di^posil^ons  distinctes,  chacune  de 
ces  disjKisilions  rorme  un  tout,  il  faut  aussi  ad- 
mettre que  la  loi . en  autorisant  indlsllnclemenl 
rappel  incident,  a eu  pour  ob|el  de  venir  ait  se- 
cours de  la  partie  qui,  n’avant  obtenu  qu  une  par- 
tie de  scs  conclusions,  mais  dans  la  vue  de  ter- 
miner on  procès,  et  dans  l’espérance  que  sa  par- 
tie adverse  acquiescera  au  jugemi'iil,  n’inlerjeue 
pas  d'appel,  et  de  le  relever  de  l’espère  d’acquie.-»- 
cemenl  et  du  temps  qu'il  aurait  laissé  ecouler 
dans  le  cas  où  son  adversaire  se  pourvoirait  par 
appel , aui  chefs  qu  i!  croit  lui  faire  griefs,  que 
c^l  une  erreur  de  prétendre  que  l'appel  incident 
doit  se  rattacher  aux  dispositions  allaqiièes  par 
Pappel  principal,  et  ne  peut  porter  sur  les  autres 
dispositions  du  jugement;  parce  que  d abord  il 
est  hors  de  doute  que  le  plaideur  ne  se  pourvoira 
par  appel  que  contre  le.v  chefs  qu’il  a pensé  lui 
être  contraires,  etqu’alors  l’appel  incident  auto- 
risé par  1.1  loi,  en  tout  état  de  cause , serait  sans 
opjet;  — Parce  qu'cnsuiie,  en  adincUanl  ce  sjs- 
tèroe,  ce  serait  fournir  au  plaideur  intrépide,  qui 
calculerait  son  temps,  le  moyen  d'Aler  a sa  par- 
tie adverse  le  droit  de  leclamer  contre  le*  chefs 
dont  il  aurait  lui-riiémc  h se  plaindre,  et,  par  I4, 
rendre  nul  le  recours  de  l’appel  incident;  — Par- 
ce qu  enfin,  la  loi,  en  autorisant  l’ijdimé  à iiiler- 
jeler  Incidemniculappel,  en  tout  eut  de  caus4‘, 
n'a  mis  aucune  restriction  à ce  droit,  cl  que  là 
où  elle  ne  di^linguc  pas,  il  n’est  pas  permis  de 
distinguer.  >— Statuant  ensuite  au  fond,  sur  l'ap- 
pel im  ldenl,  la  Cour  Inlirrne  In  dérision  des  pre- 
miers ju;:es,  ei  accorde  à Nicolas  Saquiij  le  cum- 
plémciit  de  légitime  par  lui  rëciaiuè. 

pourvoi  en  r.issalion,  de  la  part  de  Tho- 
masset . pour  violation  île  l'art.  1350  du  Code 
civ..  444  du  Code  de  proc. , et  fausse  application 
de  Part.  443,  troisième  alinéa,  en  ce  que  l’urrél 
dénoncé  a déclaré  recevable  un  appel  interjeté 
plus  de  trui>  mois  apres  la  signiticaiion  du  Juge- 
ment , sous  prrteite  qu'il  s'.igissail  d’un  appel 
incident,  tandis  que  l'appel  incident  était  non 
recevable,  pui-qu'ii  n'y  avait  pas  eu  d appel 
principal  sur  le  même  chef;  cl  que  le  chef  alia- 
(lé  par  voie  d'appel  principal  était  cnliémiieiil 
islincl  du  chef  attaque  par  voie  d'appel  inci- 
dent. 

LA  COUR  ; - Attendu  que  Part.  U3  du  Code 
de  proc.  civ.,  autorise,  sans  üi'iincUoii , l’appel 
incident  en  tout  étal  de  cause,  et  que  la  où  la  loi 
oe  dUlinguc  pas],  il  u'esl  pas  permis  de  distin- 
guer : - Rejette,  etc. 

Du  13  jauv.  1824.-Secl.  req.— Près.,  M.  La- 
saudade.— Rupp.,M.de  Ménervillc.  C'onc(.,M. 
Lebeau,  tv.  gén.— PL.  M.  Leroy-NeufvilleUe. 


(I)  La  principe  est  cootUnl  en  doctrine  et  rn 
jurisprudence,  r.  Cets.  90  jain  et  8 août  18^6;  93 
déc«18S5;6  fév.  1818;  Paris.  6 avril  1899;  Douai, 
30  mai  1836.— aussi  Toullier,  ton.  lO,  n"  339  ; 
Carré,  Froc,  eio.,  tom.  9,  n.  1969;  àlaleville, 
toro.  4,  P 475;  Lepage.  Queit.y  p.  2(9;  Bernat, 
p.  3t7,  note  35  ; Gabriel,  Eitat  sur  Iti  preucei, 
. 2,  p.  9H  ; Pigeau,  t.  1 . p.  238 . Merlin  . Héperf. , 
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AVEU.- Divisibilité. 

JtUEME^T.  PtBI.lCITÉ. 

1"L'ut‘ru  n>s(  indivitible  que  lortquUl  porte 
sur  un  faity  ou  sur  un  point.de  conteetation 
umr^ue — S'il  porte  sur  plusieurs  poinfi 
distiuctSy  et  par  l'époque  des  conveniionSy  et 
par  Ifur  objet,  il  peut  être  divisé,  ( Cod.  civ., 
ia.56.)  (1) 

Spccinlemcnl.  lorsqu'il  y a eoidestation  sur  Us 
points  de  savoir,  si  un  pnx  d'immeuble  a été 
payé  comptdfU,  si  ce  prix  a été  cotupenséavec 
telle  ou  telle  creance,  et  enfin,  si  une  vente 
de  denrées  a eu  lieu  à tel  ou  tel  prix,  l'aveu 
d’une  partie,  qu  elle  n'a  pat  payél'immeubU 
comptant,  mais  que  ce  prix  a été  compense* 
ueec  telle  creance,  et  que  tes  denrées  ont  été 
vendues  à tel  prix  , peut  éire  divisé  contre 
elle.  î.es  juyes  petivcnt,  en  feriau/  pour  eon~ 
staut  que  rtinmeuble.  n'a  pas  été  paye  com- 
ptant, dfctderque/e  prix  n été  compensé  avec 
une  créance,  et  que  les  denrées  ofit  été  ven- 
dues a un  prix  autre  que  lu  créance  et  le  prix 
iwtiqttes  anns  Tai  eu.  (Cud.  civ.,  135G.I 
y a men/iun  suffisante  de  la  publicité  dans 

un  arrêt  où  t'i  est  dit  : donné  a en  Cour 

rovalo, audience  du....  (L.  du  20  avril  1810, 
art.  7.)  (2) 

(Trolliel  C.  Bron.) 

27  oct.  1812,  obligation  notariée  pour  une 
soDiiue  de  tlOll  fr.,  cuiisenlie  par  Bron  au  profit 
de  Trolliel.— Vente  verbale  par  Brun  a Trolliet 
de  cent  bichets  de  seigle,  livrables  dans  un  mois. 

— Trolliet  paie  complaiil  ; Brun  ne  livre  pas  les 
cent  bichets  rie  seigle.  — Revente  par  Trolliel  des 
cent  bichets  de  seigle  à Bron.  au  prix  de  6 francs, 
selon  Trolliel;  le  prix  n'est  pas  payé  par  Brou. 

— Enfin,  le  (I  déc.  1814,  vente  notariée  par  Bron 
à Trulliel  d'un  bois,  au  prix  de  GOd  fr.  que  l'acte 
dit  être  payés  eumplant.  Ainsi,  et  d'après  ces 
divers  acte.s  Trolliel  était  créancier  de  Bron, 
i'>  de  robiigalioii  de  IttX)  fr.  ; 2’  de  COU  fr..  prix 
des  relit  birbets  de  seigle , et  Bron  |>araissait 
avoir  été  ikiyé  comptant  des  600  francs,  prix  du 
buis  par  lui  vendu  : toutefois  il  était  constant  que 
bron  avait  pavé  deux  à-compte,  i'un  de  200  fr., 
l’autre  de  700  fr.  imputables  sur  1 obligation  de 
MOO  fr- 

En  cet  état  de  choses,  Trolliel  créancier  ap- 
parent de  Bron  l'assigne  en  paiement  d'une 
soiimie  de  3ü(^  fr.  qu  il  soutient  lui  être  encore 
due.  — Bron  ropond  qu'il  est  eulièrcment  libéré, 
attendu  qu  il  ii'u  pas  reçu  comptant,  comme  le 
porte  l'acte  du  6 déc.  1814.  les  600  fr.,  prix  du 
bois  par  lui  vendu,  et  que  ces  6o0  fr.  ont  été 
compensés  jusqu’à  due  concurrence  avec  le  mou- 
tant  de  l'obligation  ; que  d'ailleurs  le  prix  n’est 
pas  de  GOO  fr.  comme  il  est  dit  dans  l'acte  , mais 
de  675  fl'.- Il  inlertvelle  Trulliel  sur  ce  fait.  — 
rrollicl  avoue  que  le  prix  est  de  675  fr.,  et  que 
les  675  fr.  n'ûiii  pas  été  pa)  es  comptant  ; mais  11 
soutient  que  ces  675  fr.  n'ont  pas  été  déduits  du 
inoiilant  de  l'obligation  de  1100  fr.;  qu’ils  ont 
été  compensés  avec  une  somme  de  600  fr.  que 
lui  devait  Bron  pour  cent  bichets  de  seigle  a lui 
vendus  à C fr.,  prix  convenu. 

Bron  s'empare  de  la  première  partie  de  l'aveu 
de  TruUlet  couslataui  le  iion-paiemeut  du  prix 


Ctmfsition,  et  Chose  juyee , $ 15,  et  Queti,, 
e**  Suppression  de  titre  $ I*';  Boorenoe.  tmn.  4 , 
p.551;  Cumsoo,  Compei  des  juges  depsùx,l.  I, 
p.  140,  D.  82. 

(il  r.  anril.  d^ns  le  même  sens,  Cass.  27  mai 
1S18;  I*’  fév.  1820;  9 iiav.  1831;  24  oov.  1>36;  3 
jaiiv.  1839,  et  les  ooies  qui  accompagoeot  ces  dé« 

risiofts. 
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du  bois;  et  il  ronlosle  ia  soronde  partie  rela^ 
tivea  la  deslinalion  de  ce  prix;  il  soutient  que 
les  675  fr.  ont  été  «induits  sur  le  nionUnl  de 
robligation  de  tlOOfr.  et  qu'il  a payé  d'une  autre 
manière,  en  argent,  en  quittances , et  en  jour- 
nées de  travail,  les  cent  bichels  de  seigle,  il  pré- 
tend au  surplus,  que  le  prix  du  bichei  de  seigle 
n'a  pas  été  fixé  à 6 fr. , qu'il  doit  l'étre  d'après 
les  mercuriale!*. 

Jugement  du  tribunal  de  Bouriroir>,  qui,  par- 
tant de  ce  fait  avoué  parTrolliet.  que  le  prix  du 
bols  s'élevait  à 675  francs  et  n avait  pas  été  payé 
comptant,  alTecte  partie  de  cette  somme  a l'ac- 
qiiillemenl  des  ccnl  bichets  de  seigle  dus  par 
Brun,  dont  il  lixe  le  pnx  a âSO  fr..  et  décide  que 
le  surplus  de  la  somme  de  675  francs  devant  être 
imputé  rur  l obligaiion  de  IKK)  fr.,  Trolliel  se 
trouve,  au  mo>en  de  cette  imputation  et  jdes  a- 
compte  par  lui  perçus,  plus  que  payé. 

Appel  de  la  part  de  Trolliel.  — 14  Juin  18^^2. 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble  qui  déclare 
le  sieur  Trulliet  surpayé  d'une  somme  de  25  f.  80  c. 
par  les  motifs  suivaiis  ; — • Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  déclarations  des  parties  en  première  in- 
•tance,  qu'à  l'époque  du  27  ocl.  1812 , Bron  de- 
vait a Trolliel  l'obligation  de  1 lüü  fr  en  capital, 
par  lui  souscrite,  en  faveur  de  Tiullîet , ie  même 
Jour,  devant  Giraud  notaire,  et  qu'il  lui  devait 
en  outre  cent  bichcis  de  seigle  qui  devaient  être 
livrés  à une  époque  déterminée  entre  les  parties  ; 
— Considérant  que  rrolliet  a déclaré  que  peu  de 
de  temps  après  le  moLs  d'oct.  1812.  il  avait  re- 
vendu a Brun  les  cent  biebets  de  seigle  dont  II 
s'agit  moyennant  un  prix  dont  ledit  Bron,  était 
demeuré  son  débiteur,  .sans  qu'il  y eût  aucun 
acte  écrit  qui  le  constatât,  et  que  cest  pour  se 
libérer  du  prix  des  cent  bichets  de  seigle  dont 
il  s'agit,  et  des  iiiléréu.  que  Bron  convint  de  lut 
vendre  son  bois  au  prix  de  600  elquelques  francs, 
quoiqu'il  ne  fût  exprimé  que  600  fr.  dans  l'acte  ; 
—Considérant  que  Trulliet  a nié  les  paiemens  al- 
légués par  Bron.  et  notamment  celui  de  48  f.  62  c , 

fiour  impositions  payées  à la  déchargé  île  Trol- 
iel, et  66  fr.  puur  prix  de  soixaiUe-.<iix  journées, 
offrant  néanmoins  de  compenser  ce»  deux  som- 
mes, si  Bron  JuMiOail  qu'elle»  lui  étaient  dues; 
—Considérant  que  Brun  a soutenu  avoir  pavé  le 
seigle  à Trolliel,  tant  en  argent  quVn  foiirniiures 
de  denrées,  et  que  le  prix  de  la  vente  du  6 dcc. 
1814,  qui  était  de  675  fr  , devait  s'imputer  sur 
l'obligation  du  27  oct.  1812;— t onsid<‘raiit  qii’é- 
tant  convenu  par  les  parties,  que  le  prix  delà 
vente  du  bois  n'élait  |>as  porté  en  entier  dans 
Pacte  du  6 déc.  181 4.  on  doit  tenir  fxiur  constant 
que  ce  prix,  ainsi  que  Bron  l'a  souitnii,  doit  être 
fixé  à la  somme  de  675  fr.  ; - Considérant  qui!  le 

firix  du  seigle,  d apres  la  déciaration  de  Trol- 
i(*l,  doit  être  fixé  d'après  les  mercuriales,  dans 
un  temps  voisin  de  ia  revente,  et  qu'à  raison  de 
ce,  l'évaluation  qui  a été  donnée  par  les  premiers 
juges  aux  cent  bichcis  ’e  seigle  n>sl  pa.s  exacir, 
et  que  1a  Cour  peut  l'évaluer  à un  taux  plus  elevé 
et  la  fixer  à WH)  fr.  ; — Considérant  que,  dans  ce 
cas,  le  reliquat  du  prix  de  la  vente  du  bois  se- 
rait de  275  fr.  a imputer  sur  l'obligation  de 
1400  fr.,  laquelle  sfimme  réunie  aux  deux  som- 
mes payées  à la  décharge  de  Bron , par  le»  nom- 
més Rjvicr  et  Vlal,  il  SC  trouve  démontré  que, 
au1*'juill.  1816,  Bron  ne  restait  plus  devoir  a 
Trolliet  que  8.8  fr.  82  cent.; 

« Considérant  que  les  antres  paiemens  allégués 
par  Bron  n ont  point  été  convenos  par  Trolliel 
en  première  instance  ; mais  que.  quant  .iux  j <iir- 
nées.  dont  Brou  réclamait  le  paiement,  lesicm 
Trolliel  n'ayant  fourni  aucun  renseignement 
contraire  depuis  la  comparution  des  parties,  et 
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n'étant  Id'ailleiirs  opposé  aucune  contestation  à 
raison  de  ce,  il  est  juste  d adjuger  à Bron  ce 
chef  de  créance.  ain»i  que  celui  relatif  à la  resti- 
tution d'impositions,  justitié  par  un  état  dressé 
par  le  percepteur,  Bron  ayant  payé  les  Imposé 
lions  dubois  vendu  à Trolliet  depuis  la  vente  du 
6 déc.  18i  i ; — Considérant  qu'au  moyen  de  ces 
deux  sommes  qui  doivent  être  adjugées  a Bron. 
et  qui  s'élèvenlà  la  somme  de  I14  fr.Oic  . Trol- 
liet. à l'époque  des  saisies  dont  il  s'agit,  se  trou- 
vait surpnvé  de  ia  somme  de  25  f)r.  80  c.  ;et 
que  conséquemment  les  saisies  doivent  être  ces- 
sées et  qu'il  échoit  d'accorder  à Bron.des  dom- 
mages-intérêts. • — L'arrêt  se  termine  par  cette 
énonciation.— Donne  d Grenoble  en  Cour  royale 
au//t'enc€  du... 

POL'KVOI  en  cassation  de  la  part  de  Trolliet. 
1*  pour  viulalion  de  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  l'énonciation:  donuéenCour 
royale,  audietice  du...  n'est  pas  une  mention 
suffisante  que  l'arrél  a été  rendu  publIquemcDl; 

2’  Pour  violation  de  l'art.  1356  du  Code  civ., 
portant  que  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être  divisé  ; 
en  ce  que,  contrairement  à la  disposition  de  cet 
article,  sur  l'aveu  de  Trolliet  portant  I”  que  le 
prix  du  buis  était  de  675  et  non  de  600  fr..  2* 
que  le  prix  n'avait  p.;s  été  payé  comptant,  com- 
me l'indiquait  l'acte,  a*  que  ce  prix  avait  été 
affecté  à |>ayer  non  l'obligation  de  1100  fr.,  mais 
cent  mesures  de  seigle  vendues  à 6 fr.  la  mesu- 
re, l'arrêt  dénoncé  a adopté  les  deui  premières 
parties  de  l'aveu,  et  a,  contrairement  a la  der- 
I nière  partie,  décidé  que  le  prix  n'avait  pas  été 
affecté  nu  paiement  des  cent  mesures  de  seigle, 
et  que  chaque  mesure  avait  été  vendue  moins  de 
six  francs. 

abbIt. 

LA  COÜR  ; — Sur  le  premier  moyen;— At- 
tendu que  l'arrêt  constate  qu'il  a été  rendu  en 
audience,  et  que  ce  mot  entraîne  l'idée  et  la 
preuve  de  publicité  ; 

Sur  Ir  deuxième  moyen  .*  Attendu  que  le 
rincipe  d'iiidivlKibilité  de  l'aveu  n'csl  .ipplica- 
le  qu'au  cas  où  l'aveu  porte  sur  un  fait  ou  un 
point  de  cuiileslalioD  unique  ; que,  dans  l'espèce, 
il  existait  deux  points  dUlincU,  et  par  l'époque 
des  conventions,  et  par  leur  objet , l'une  étant 
relative  à un  immeuble,  l'autre  à des  denrées; 
qu'en  SC  décidant  sur  le  premier  objet,  d'après 
l'aveu  (lu  demandeur,  la  Cour  n'élait  pas  obligé 
de  s'arrêter  à la  partie  de  cet  aveu,  qui  se  rappnr- 
(.lit  à l'autre  objet;  que  celte  autre  convention 
ayant  paru  prouvée  aux  yeux  de  la  Gourde  Gre- 
noble par  (les  preuves,  faits  et  circonstances  in- 
dépendobs  Je  ce  que  le  demandeur  avait  allé- 
cué  à cet  égard,  celle  Cour  n'était  pas  obligée  de 
v’y  arrêter;  que,  loin  de  violer  Part.  1356  du 
C(»de  civ.,  elle  s'csl  conformée  à son  véritable  es- 
prit ;—  Rejette,  etc. 

Du  14  j.inv.  1824.  — SecL  req.  — Prés.,  M. 
ll('nrion  de  l^^nsfy.  — Rapp.,  M,  Pardessus.  — 
t'une/.,  .V.Lebcau.  av.gen.  - P/.,  àl.Guillemin. 


SrCCESSIOM.—  P.vBE.vTÉ. — Pbbuvb. 

La  parenté  peut  s'établir  pour  recueillir  une 
surrestinn,  par  d'autres  actes  que  par  les  re- 
gistres  de  fetat  civil,  tel  qu  un  contrat  de 
mariage,  un  acte  de  partage  au  tous  autres 
ac/ea  de />imi/le.— Rés  par  la  Cour  royale.  (1) 
En  tous  cas.  il  appartient  essentielbment  aux 
Court  roqalety  d’apprécier  les  actes  tendant 
àe'tablir  le  degré  de  parenté  en  matière  de 
succession  -,  et  cette  appréciation  ne  peut  don- 
ner om  eriure  à cassation. 


(1)  K.|coof.,  Paris,  2 mars  1814,  al  la  note. 
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(Belaunay— C.  de  la  Tribouilic  et  antres.) 

1)11  lAjanv.  I8i4.  — Secl.  rcq.  — Prêt.,  M. 
lleiirion  do  Pansey.  — liafP-j  M. . Lrcoutour. 
— Coud. y M.  Lebcau,  av.  gén.  — PL,  .M.  Sirey. 


K>REG1STREMK>T.  — Ve:«te.  — Résoll- 

TiOA.- JlGKMfiNT  1>  RKPKUIENT. 

tes  droits  pro/>or <»otinri»  d\nregiih  rment  per~ 
e fil!  jur  une  vente  verbale,  parfie^lemenf  exe- 
cutée,  reconnue  etconstalee  par  un  jugement 
qui  ordonne  qu'il  en  sera  pns>ié  acte  authen- 
tique, sinonque  le  jugement  lui-memeenlien- 
dra  lieu,  nepeuvenl  être  restitues,  sous  p'e- 
texte  que  eette  vente  a été  yios/'  Weureiffe/il 
déclarée  résolue  par  un  nouveau  jugement 
rendu  (faceord  entre  parties,  et  pour  défaut 
de  eonseH/emaM<  réciproque  sur  tes  conditions 
et  le  mode  du  ( L.  du  'ii  friiii.  an 

7,  art.  14  eMW,  §7,  n*  1«.)  (I) 
(FnregUlremcni  — C.  Migor.nil.)  — AsafiT. 
LA  COUR;  - Vu  le»  art.  14  et  6î),  I 7,  n® 
!•',  de  la  loi  du  ‘24  frim.  an  7,  et  Tari.  4 de  colle 
du  4”  >enl.flnî»;  — Attendu  i|ue  le  jugement  du 
31  août  1818  ayant  reionnu  et  cniislaté  rcii>- 
icnce  d'une  vente  >erbalc  couî^enlio  entre  les 
partie»,  cl  nu'nic  Pcieeulion  partielle  de  cette 
vente  par  le  paieinenl  du  ph\  et  rentrée  en 
joui>sance  de  raa|néreur,  dan-^  une  partie  des 
objets  vendu»,  et  ce  niéino  jugement  ordonnant 
qu'il  serait  passé  contrat  aulheniimie  de  la  \enle, 
sinon  que  ledit  jugement  en  UemiraK  lieu,  il  est 
Ineontcstahle  que  le  droit  proportionnel  de  mu* 
(alion  avait  été  régulièrement  perçu  sur  ce  juge 
mont;  — Attendu  que,  dès  lors  ce  droit  ireloil 
pas  restituable,  aux  termes  de  l'art,  tiü  de  la  loi 
précitée  du  24  frim.  an  7 ; — Altondu  que  néon- 
rooin»  celle  restitution  a été  ordonnée  par  le  ju- 
gement attaqué,  sous  le  prétexte  que  de»  dilli- 
fultés  étant  ultérieurement  sunenucs  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur,  sur  rexéeulioii  de  leur» 
conventions,  un  second  jugement  du  tt)  janv. 
1810  avait,  du  consentement  des  parllC',  déri.v 
ré  ladite  vente  résolue  ; mais  que  celle  résolution 
ainsi  roncertéc  entre  les  parties  ne  pouvait  avoir 
PefTet  de  détruire  reiistcnce  de  la  vente  précé- 
demment constatée  par  le  jugement  du  31  août 
18IH,  ni  par  conséqnenl  de  remlro  re»tilunble  le 
droit  perçu  sur  ce  jugement  : — D’où  II  >uit  que 
le  jugement  attaque  u viole  les  articles  ci-tles*us 
cités  do  la  loi  du  44  frim.  an  7 et  de  celle  du  27 
vent,  nn  0;  - Casse,  eic. 

Du  14  janv.  tK'ji.  — Secl  riv.  — Prés.,  M. 
Bri»son.  — Rapp. , M.  Rover.  — roricC,  M. 
Jourdc,  av.  gcn.  — iM.  'l'cslc-Lcbeau. 

KAREGLSTREMENT.  — Mitation.  — 

PllfcSOMI'TloN  LKGAI.K. 

La  prés'imption  Iryale  de  mutation  de  pro- 
priété qui  résulte  de  riuscriptvm  d'un  «ou- 
veau  nom  au  rôle  de  la  eontribution  foncière, 
et  du  paieffteut  de  cette  contribution  par  le 


(I)  Juri»|»rud«Dce  consUnle.  T.  19  fév, 

1833,  et  la  noie. — Lus  }ugemeus,  dit^  d'ripéilteni, 
D*onl  jamais  eu  4 IVgird  de»  ikm's,  d auue  lurre 
ua  celle  d'une  coaveivuou:  ce  principe  appliqué 
ans  l’ancien  droit  4 la  perception  de»  proiiia  (eo- 
daux,  doit  l’éire  aux  druiu  ü'vnregi»ireinroi,  car  il 
appartient  au  droit  comiiiuii . il  e»l  iinporiaiit  de 
le  con»tairr,  parce  que  l«s  auteurs  mudcrne!i  i>e  se 
sont  pas  occupes  de  celle  que»lion  féconde  eu  ap- 

riiication».  rn  m.»iii're  civite.  Diiumnlin  la  pu»e  et 
a résout  en  ce»  termes  : L'trùm  Jutaiout  ihreetus 
adminibiUt  sit  ad  probandum  conlrà  ae(ym  ab  u- 
Irdque  parte  approbatum?  Respondev  : aut  quœ- 


ta  Cour  de  cassation,  ( 14  jaivt.  1844.  ) 

nourr/  msertf,  ne  veut  pas  être  défrttife  par 
la  représentation  a un  testament  nutheutique 
d'une  date  atitérieure  à Vinsrriptton,  et  d'a- 
près lequel  il  parait rait  que  la  propriété 
n'anraïf  pas  changé  Je  main.  Ce  n'est  pas 
là  une  preuve  suffisante  de  non-mutation,  à 
laquelle  doive  ceder  la  presampCion  établie 
par  la  loi.  (L.  du  44  frim.  an  7,  art.  14.)  {4} 

(Enregistrement.  — C.  Ileimborger  et  Meyer). 

Par  adjndiralton  devant  notaire,  du  H dée. 
ISM,  la  veuve  élever  acquit  de  la  veuve  Kleith 
un  moulin  situé  à Colmar,  moyennant  14.5<X)rr. 
— En  181,5,  ce  moulin  continua  a être  imposé 
son»  le  nom  de  la  veuve  Fleilh. — Mais  le  41 
novembre  de  celle  année,  le  sieur  Heimbiir^er, 
gendre  de  la  veuve  Meyer,  lit  4 la  mairie  de  Lol- 
mar  une  déclaration  portant  qu’il  avait  acquis  ce 
moulin  de  la  veuve  Fhith.  Par  suite  de  eette  dé- 
claration. il  fut  insi-rit  sur  les  rôles  de  la  cuntri- 
buiion  foncière  de  1818  et  des  années  suivantes, 
à raison  île  re  moulin  . et  il  en  paya  les  imposi- 
tions. — l>lM  inscription  et  c<*s  paiemens  ayant 
pnrn  .111  receveur  de  l enregislrenienl  élablir.  aux 
b-mie>  de  i'art.  14  de  la  loi  du  44  frim.  an  7,  la 
prêvuinptinii  lécalc  d une  mutation  de  propriété 
serretemfiit  opèree  de  In  vuve  Mever  h nin  cen- 
dre, et  soustr.iile  à In  formalité  de  I eni  egi-stre. 
m'Uii,  een  ceveiir  dérenia,  le"  mars  1842,  eonlre 
le  sienr  lleimlmrger . une  contrainte  en  paie- 
ment de  t80(l  francs,  montant  de  la  liquidation 
provisoire  du  droit  simple  et  du  double  droit 
rê»ullnnl  de  retlc  iniiialion. 

Le  sieur  Heimburger  et  sa  belle-mère  formè- 
rent opposition  n relie  rontrainle.  avec  assigna- 
tion nn  tribunal  civil  de  Colmar,  où  Ils  soutinrent 
qi/il  n'y  avait  pas  eu  de  mulalion;  que  la  veuve 
.Meyer  n’avnll  pas  cessé  d’étre  propriétaire  dn 
moulin  ; que  seulement  elle  en  avail  laissé  la 
jmiissanre  a sa  fille  et  à son  gendre,  4 la  charge 
d en  payer  les  c<mtrtbiitions  et  d'acquitter  les 
rentes  f -ndères  dont  cet  immeuble  était  grevé. 
Pour  justifier  leur  allégation,  ils  produisirent  un 
lesiamonl  notarié  de  la  veuve  .Meyer,  en  date  du 
f4  dee  1818,  par  lequel  cette  veuve  léguait  le 
moulin  dont  H s'acit  h la  dame  Heimburger,  sa 
lllle,  .«mis  la  condition  de  faire  rapport  a sa  suc- 
re«»ion  d'une  somme  de  1 1,ü0>tfr..  mais  sans  être 
tenue  de  retidie  compte  de»  Jouissances  antérieu- 
res au  décès  de  la  testatrice. 

18  dee.  18J4  Jug<'nieiU  do  tribunal  civil  de 
Colmar,  qui  acrueille  ces  moyen»  d’opposition  : 
« Considérant  que.  (mur  qu'il  y ail  lieu  nu  paie- 
ment 'du  droit  réclamé  par  l'administration  de- 
rnandrre»se,  il  faut  qu'il  y ait  pretive  ou  présomp- 
tion grave  de  n.ufatiou  de  proprié  é ; — Consi- 
dérant que  le  paiement  que  Heimburger  n fait 
des  contributions  et  des  fi'Utes  foncières  assises 
«iir  le  nnnilln  dont  il  s'acil,  e«t  bien  éloigné  de 
f.iire  preuve  de  changement  de  propriélé.  puis- 
que la  veuve  '.leyer  étant  reconnue  nropriélaire 
p.ir  suite  de  radjmlkalion  du  11  déc  181  i,  et 


ritur  lie  transactiune  et  ommiiiù  dieendum  qw>d  sic, 
eüm  $il  aclus  toluntartus.  — Et  virm  tit  sentemhd 
vulumand , sit  e eunsennu  tet  latd,  ne*'  tenebitur 
Oi^pelliue  .tutrerv  queerttur  deerrd  sentennà  et  re 
ju  iicafd  et  «iC  lata  ta  juJido  contrailietorio  ,.Tune 
puto  quo’l  dominuM  direrlus  imi  ugnari  non  polesl 
33.  gio«.  1.  II.  6â)  Un  nu  duii  p«>  p idio  de  vue 
e ue  dtviiitclion  >i  frcqncmmet-t  ouUlièt-  : PaMiorik 
de  la  cli'jse  jugée  n'apfiartieni  aux  jtigi-inens  d’et- 
icdient  que  comme  lraii»Acnun».  P.  a rel  égard  , 
e Traite  dts  dnùts  d'mregitt.,  de  MM.  Chaui- 
pionnicre  cl  Rigaud,  t.  1,  n.  10.3  ** 

(2)  r.  Cass.  24  juin  1822,  et  la  note. 


( U JAKfV.  1H24.  ) Jurisprudence  de  la  Courte  cassation.  ( 15  JAwr.  IdSl.) 


elle-üu'mi’  n élanl  pas  mounipr<*,  Il  n'y  avait  rien 
(le  plu«  naturel  <)e  la  {Uirt  i!e  celte  ihèrc  que  (tVn 
laisHT  la  jouissance  h son  g^'mlre,  meunier  de 
profession,  s la  charge  par  lui  d'en  payer  les  eon- 
Iribnüons  et  les  renie»  fondèics  dont  il  était 
chargé;  —Considérant  que  rien  ne  prouve  micui 
que  U >cim>  .Meyer  ne  s'était  pa»  dessaisie  du 
moulin  dont  il  s’auit,  que  ie  lesUiiient  public  par 
rjje  fait  le  'ti  déc.  I^IH,  lesUiuenl  par  lequel 
elle  a légué  it  sa  fille  Klisiljelh , femme  tleim* 
burger,  la  propriété  dudit  moulin  et  dépendan- 
ces, nioveniiant  une  S4Ui>uie  de  Itdioorr.,  qu’elic 
sera  tenue  de  rapporter  <iii  verser  à la  masse  de 
la  sncces'ioii . rlisposillon  (|ui  ne  doit  recevoir  son 
cxéciiüon  qu'après  >a  mort;  — Coii-idérant  que 
ce  testament,  fait  dans  un  temps  mm  suspect, 
pnisgu  il  date  de  quatre  années  antérieures  a la 
contrainte  de  U réuie,  ne  laisse,  point  de  doute 
que  la  veuve  Me\er  est  encore  proprieUice  rludil 
iiiouliii,  et  que  la  propriéle  <i'icehii  ne  la  quittera 
qu'après  sa  mort:  c'est  donc  bien  prérnalurémcnl 
que  la  régie  réclame  le  droit  dont  il  s'wgit.  qui  ne 

fieol  frapper  MU'  une  joui>s;ince  roucable  à vû> 
onté  tant  que  la  propriétaire  vivra  ; — Corisidë' 
réiil  que  Tari  lâdc  la  loi  du  frim.  an  7 ne 
dispose  pas  d'uue  manière  absolue;  que  les  pre- 
«omptions  loiiioiirs  iiu  erUiines  peuvent  dire  écar- 
lée>  par  la  démonstration  d’une  vérité  contraire; 
que  celte  vérité  jaillit  lies  termes  exprès  du  te»ui' 
ment  de  la  propriétaire,  qui  déclare  dès  t8IH, 
qii  elle  ne  cessera  d'élre  propriétaire  dudit  mou- 
lin (|u'au  moment  de  son  décès;  que  cet  acte 
public  avant  date  cerlaine  doit  û bien  juste  titre 
faire  considérer  la  contrainte  décernée  [lar  la 
régie  comme  une  entreprise  contraire  aux  termes 
de  la  loi,  à plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  nolainmeiit  à ceux  des  âO  mars  et  20 
juil).  I81(i.  etc.  U 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jogement , 
par  la  Hirerlion  générale  de  l’enregistrement  et 
des  domaines,  pour  violation  de  I art.  12  de  la 
loi  du  ii  frim.  au  7,  et  de  l'art.  4 de  celle  du  27 
ventôse  an  9- 

L.V  COKB;  — Vu  l’art.  *12  de  la  loi  du  23 
frim.  an  7.  et  l'art.  4 de  celle  du  27  vent,  nn  9;  — 
Atlcnilu  que  la  présomption  légale  de  propriété 
ré.siiUant.  selon  les  articles  précités,  de  l'inscrip-  , 
lion  du  sieur  lleimhurgcr  an  rùle  de  la  cuiiiri- 
hiiliiui  foncier  ' pour  le  moulin  dont  il  s'agit,  et 
du  piicment  par  lui  fait  de  cette  coiilribulion 
< ndani  lesannéçs  I8lb  cl  suivantes,  était  corro- 
orée,  dans  l’espèce,  par  la  déclaration  spontanée 
que  ledit  sieur  llninburger  avait  fùle  a la  mai- 
rie de  Colmar,  te  21  iiow  inbre  1HI5,  portant  qu'il 
était  acquéreur  de  ce  liiouUii,  pui>qu'uri  ode 
authentique  conslnlanl  que  ledit  moulin  avait 
été  publiquement  adjugé  à la  veuve  Meyer,  sa 
belb'-inèrc  . cette  déclaration  attcslail  d autant 
plus  l'eii-^tence  d’une  mutation  secrète  iqierée 
entre  celle  veuve  et  lui;  — Attendu  que  celle 
présompiimi  légale,  ain>i  forliliéepar  l'aveu  même 
du  sieur  Heinmurg'‘r,  ne  pouvait  être  detiuiie 
par  le  testament  de  la  veuve  Meyer,  du  22  déc. 
1818,  dans  lequel  celte  veuve.  Agissant  cotiime 
propriétaire  du  moulin,  eu  transmelluit . après 
son  décès,  la  propriété  à la  dame  lleiinburger, 
sa  nitc.  parce  que  cette  di^p  >sUinn  odicieuiie  et 
évenluelie  tr.iarait  rien  d’incompatible  avec  la 
nu'tation  secrète  alte«tée  par  U*'  indices  légaux 
énoncés  dans  lesdils  articles  12  de  la  loi  du  22 


(I)  Dans  l'inlervalle  da  jugemeoi  rendu  dans 
respéce,  par  te  irihuoal  de  première  insiance,  i 
l'arrei  de  la  Cuur  de  csssatiun,  est  intervenue  la 
loi  du  1**  mai  1822  dont  l'art.  8 a décidé  la  ques- 
tion dans  le  sens  de  l'arréi  ci-dessus. 


frim.  an  7,  et  4 de  celle  du  27  vent,  an  9: — D'où 
il  suit  qiiVii  rejcbinl.  dans  do  telles  circonsian- 
ces,  la  demande  de  la  régie,  le  jugement  atta- 
que aforinellemcnt  violé  Icsdiu  articles  ; — Cas- 
se, etc. 

Du  14  janv.  1824.  — Sort.  eiv.  — /*rèf. , M. 
Brls«on.— ffopp.,  M . Boyer. —Conc/.,  M.  Jonrde, 
av.  gén. — Pt.f  M-M.  tesle-Lebeau,  Sirey  et 
Compans. 

BIÈRE.  — CONTRinCTIOlVS  ixdibfctks. 
Vart.  UW  de  la  loi  du  28  avril  1816  porrani  .♦ 

• /I  n'y  aura  lieu  à faire  Vapplicatwn  de  la 
taxe  de  la  petite  Oiere  que  lorsqu'il  aura  été 
/'ri6rt</ué plusieurs  brnssitis  avec  la  même  drè- 
cAe,  et  cette  exception  ne  sera  apptique'ê 
^ti'au  dernier  brasiin  » ; doit  s’entendre  en 
ce  sens,  aue s’il  y a eu  seulement  deux  brassins, 
le  second  n'esf  possible  que  de  la  taxe  sur  la 
petite  bière...,  surtout  dans  les  lieux  où  le 
mode  de  ^obricaiiori  est  tel  que  le  second 
brassin  n'est,  en  réalité,  que  delà  petite 
bière  >. 

(Queulain-Delimal.) 

Du  I4janv.  1824.— cIv.— Prés.,M.  Bris- 
son.— iïoOT..  M.  Legonidec. — Omrf..  M.  Jour- 
de,  av.  géo.-PC,  MM.  Corhin  et  Roger. 

BAIL  KMPHYTÉOTIOl  K.  - Bail  a lorgcm 
A?l8gr.8  — COJCSTRt  CTIOtlS.— HVPOTUàvi  K' 

Vn  bail  d lonyues  années  ne  doit  pas  nécessai^ 
rrment  être  considéré  comme  un  bail  empAi/- 
feon'que. — Spécialement,  eefui  qui  a pris  un 
terrain  à bail  pour  vint’Sept  ans  et  y a élevé 
des  cofisfriirtions  en  vertu  du  rontrnf,  n’a 
sur  ces  constructions  qu’un  droit  de  ;outs- 
sanee  mobilière  non  susceptible  d'hypothè- 
que  (2). 

'Lirnche  — C.  Robert.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’un  des  principant 
caractères  et  effets  d'un  bail  ii  emphythéo<e,  est 
de  diviser  le  domaine  utile  du  domaine  direct, 
et  de  conférer  au  propriétaire  du  domaine  utile 
le  droit  de  disposer,  pendant  la  dnrée  du  bail . 
par  vente,  donation  ou  antrement,  h la  charge 
néanmoins  des  droits  du  bailleur;—  Aliendu  que 
l'acte  du  11  nov.  IH06  ne  se  prèle  en  aucune  ma- 
nière à l'idèc  d'une  pareille  division  ; que  le  bail 
est  limité  a un  certain  temps  ; qu'il  ne  sullit  pas 
qu’un  bail  soit  é longues  aimées  pour  le  faire  con- 
sidérer comme  renferniHiil  une  aliénation,  même 
utile,  du  terrain  qui  en  est  l'obje!  et  descon»li  ne- 
lions  que  le  preneur  C't  chargé  de  faire,  et  dont 
le  prix  ou  l'obligation  d'en  faire  les  avances  a été 
une  des  conditions  du  bail  ; que  les  lois  liscales 
même  ont  considéré  comme  simple  bail  a lover 
ceux  qui  sont  laits  pour  un  certain  temps  limité, 
quoique  excédant  le  terme  de  neuf  années  (art.  5 
: de  la  loi  du  6 ocl.  1791,  et  69  de  la  loi  de  frim. 
an  7)  ; que  l’arrél  attaque  avait  donc  pu  reenn- 
naitre  d après  les  diverses  clauses  du  contrat,  que 
l'hospice  n’avait  aliéné  aucun  des  droits  de  pro- 
priété sur  le  terrain  en  question,  et  que  le  bail 
se  réduisait  a une  simple  jouissance , iiiobiiière 
par  sa  nature;  que,  par  ronséqiicul, l'arrêt  a jugé 
légaictnciit  que  cette  jouissance  n’avait  pu  être 
I objet  d'une  poursuite  par  voie  de  saisie  imoiobi- 
lière  ; — Rejette,  etc. 

Du  15  janv.  1824.— Sert,  req.— Prés.,  M.  La- 
snuilade.  — Happ.,  M.  Rousseau.  — Coticl.,  M. 
Lebeau,  av.  gén.  — PL,  M.  Dclagrange. 


2)  K.  dans  ce  sens,  Troploog.  du  Louage,  t.  1, 
Q.  49;  Duvergier,  eod.,  t.  1,  n.  UO. 
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1®  COMPtICïTÉ.  Ci«ro?iSTA?fCES  consmu- 

TIVES.  — DÉCLARAIIOM  DU  JIMV. 

2®  Jcày.  — Qiestio>s. 

i*La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accuse 
n’est  pas  coupable  d'un  crime  comme  auteur 
principal . mais  quUl  est  coupable  comme 
complice,  pour  y avoir  participé  avec  con- 
naissance, sans  énoncer  aucun  des  faitscon- 
stitulifs  de  la  complicité,  est  insuffisante  pour 
servir  de  base  le'gale  a une  condamnation. 
fCod.  pén.,  ; Cod.  inst.  crim.,  345.)  (1) 
f*Les  jurés  qui  font  jforter  leur  déclaration  sur 
des  circonstances  qui  ne  leur  ont  point  été 
soumises,  commettent  un  excès  de  pouvoir  2). 

(Abraham  Blum.1 — ARRtr. 

LA  COUR;  — All«niluq<iele  demand(*ur  était 
accuM>  de  deux \ol»  formant  deui  faits  di>linct<  cl 
séparés  :~Que  sur  chacun  dVui  il  avait  été  po<c 
une  question  parliculicre;  - Que  sur  la  première 
question,  relative  au  premier  vol,  les  jurés  ayant 
répondu  : non  Vaccusé  n'est  pas  cotipa6/e,  celte 
déclaration  de  non  culpabilité  est  irrévocablement 
«cqui^  a l’accusé; 

Mais  attendu  que,  par  la  seconde  question,  le 
jury  était  interrogé  snr  le  seul  point  de  savoir  si 
1 accuse  était  coupable  du  second  vol  a lui  iin- 
le  jury  a répftudii  en  ces  termes  ; 

« Non,  comme  l'auteur;  mais  oui  é l’unanimité, 
comme  complice  pour  y avoir  participé  avec  con- 
naissance u;  »-Que  si,  parces  mots,  comme  corn- 
lice  pour  y ouoir  porfictpé  avec  connaissance 
a voulu  exprimer  une  com4*licilé  de  coauteur, 
sa  réponse  est  devenue  néces.*oircmcnl  contradic- 
toire avec  la  première,  où  il  avait  exclu  toute 
culpabilité  du  fait  principal  du  vol  : d’où  t;i  con- 
^qucnce  que  sa  déclaration  n'a  pu  être  la  base 
de  Tapplicalion  d aucune  peine,  et  n’aura‘1  pu 
motiver  ni  absolution  ni  acquiiienienl  ; — Que 
si,  au  contraire,  il  a voulu  rapporter  la  partici- 
pation a une  simple  coroplicilé  prévue  et  déü- 
nie  par  l’art.  60  du  Code  pénal,  d'un  côté,  il  s est 
expliqué  sur  ce  qui  ne  lui  était  point  demandé, 
ce  qui  a constitué  un  excès  de  pouvoir  qui  ne 
doit  pas  être  toléré,  et,  d’autre  part,  il  déclare 
celle  prétendue  complicité,  sans  déclarer  l'aflir- 
mative  d'aucun  des  faiu  que  ledit  art.  60a  exigés 
pour  constituer  une  complicité  puni.ssable,  et,  de  i 
celle  manière,  a violé  ce  même  article  : — Ki  at- 
tendu qu'’  néanmoins,  .sur  une  telle  déclaration, 
la  Cour  d'assises  du  dé|Niilement  de  la  Moselle, 
appliquant  l’art.  3.s6  du  Code  pén..  a condamné 
l’accusé  Abraham  Biuma  la  peine  de  cinq  années 
de  réclusion,  par  son  arrêt  du  10  dér . dernier,  en 
Quoi  elle  a fait  une  faus.se  application  de  cet  ar- 
ticle; — PariDUH  ces  inoliN,  en  maintenant  la 
déclaration  du  jury  quant  au  premier  vol,  Casse 
et  aimulle  cette  déclaration,  relalivemeiil  au  se- 
cond vol,  etc. 

Du  15  janv.  1821.—  Sert,  crim.  - Prés..  M. 
Bailly.  - Happ.,  M.  Ollivier.  ConcL,  M.  Fré- 
leau  de  Péwy,  av.  gén. 


APPEL  CORRECTIO.NNEL.— Ministkrs  pc- 

RLIC. 

Vaetpiiescement  donrie  par  le  prorurewr  du 
roi  à wr»  jugement  eorrec/i'otinef,  et  même 
rexéculton  qu’il  peut  en  avoir  ordonné,  ne 
peuv^t  être  un  obstacle  à ce  que  le  tuinistère 
public  du  (ribuna/  d'apprl^  exerce  dans  toute 
sa  ple'nitude,  le  droit  d’appeler  qu’il  tient 

(1)  F,  conf.,  CsM.  4 oct.  !82l  ei  la  note.  — V. 
aussi  infrd,  Cass,  b fèv.  1824,  et  les  divers  arrêts 
Ciléi  4 la  noie. 

i)  V,  Cass.  22  therro.  an  7,  et  la  note. 

3)  V.  çoot.f  Cass.  15  déc,  1814,  et  les  arrêts 


la  Cour  deeassation.  ( 16  jant.  1824.  ) 

personnetlcment  de  la  loi.  (Cod.  inst.  crim., 

202  cl  2ü.i.. 

(Ferry.)—  arr6t. 

L.\  COrR;  Vil  les  art.  408  du  Coded’insl. 
crim. , d après  lequel  la  Cour  de  cas.<ation  aimulle 
les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort  qui  con  • 
tiennent  une  violatioii  des  règles  de  comjiétence; 
202  du  même  Co<ie,  portant:  « La  faculté  d'ap- 
peler appartiendra  1®...;  2®...;  3°...;  4®..  ; 5®  au 
minisièr.'  public  près  le  tribunal  ou  la  Cour  qui 
doit  connaître  de  l’appel  205,  etc.:  — AUendu 
que  l'art.  202.  n"  5,  accorde  au  ministère  public 
près  le  tribunal  ou  la  Cour  d’appel,  un  droiiper- 
sunnel  d'appel  qui  est  indépendant  de  celui  que 
le  n®  4,  même  article,  ronfèrean  procureur  du 
roi  prè.c  le  tribunal  qui  rendit  le  jugement  de 
première  instance  ; - Que  ces  deux  droits  d’appel 
sont  soumis  à des  formes  et  des  délais  dilTérens; 
— Que  celui  qui  appartient  au  ministère  public 
près  le  tribunal  ou  la  Cour  d'appel,  ne  peut  donc 
être  ni  anéanti,  ni  altère  par  le  fait  du  procureur 
du  roi  du  tribunal  de  première  instance;  — Que 
l'acquiescement  que  celui-ci  peut  avoir  donné  au 
jugement  en  premier  ressort,  que  même  lexécu- 
lion  qu'il  peut  en  avoir  irrégulièrement  ordon- 
née, ne  peuvent  être  un  obstacle  a ce  que  le  mi 
nislère  public  du  tribunal  d'appel  exerce,  dans 
toute  sa  plénitude,  le  droit  d'afipcler  qu’il  tient 
l»ersonnellemcnl  de  la  loi;  — Que  l’exécution 
prématurée  que  le  pmeurenr  du  roi  peut  avoir 
mal  h propos  consentie  ou  ordonnée,  n’est,  dans 
ce  CO' que  provisoire;  qu’él.Tnl  relative  à un  ju- 
geninil  qui  était  soumis  à l'appel,  elle  n’a  pu  lui 
imprinier  un  caractère  irfévocable  au  préjudice 
du  droit  d'un  tiers  qui  n'y  a pus  participé  ; — El 
attendu  que  . dans  l'espère,  le  ministère  public 
près  la  Coor  royale  de  Poitiers  avait  régulière- 
ment émis  appel  du  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Saint-Jean-d  Angely  , avant  l'expira- 
tion du  délai  de  deux  mois  detmis  ce  jugement , 
qui  ne  lui  avait  pas  été  notibé  ; Que  si . avant 
l'émission  de  eel  api<el,  le  procureur  du  roi  du 
tribunal  de  Saint  JeAii-(rAngely  avait  faitexéeu- 
l-r  le  jugement  de  ce  tribunal , celle  rxécuiton 
Intermediaire  et  prématurée  travail  pu  pr^udi- 
cier  à l’exerrice  du  droit  d'appeler,  personnelle- 
ment attribue  au  ministère  public  près  le  tribu- 
nal ou  la  Cour  qui  devait  connaître  de 
Que  , dès  lors  , ra(.|»el  émis  par  le  pro<  UTeur  gé- 
néral près  la  Cour  royale  de  Poitiers  était  rece- 
vable; — Que  , néanmoins,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Saintes  a déclaré  cet  anp- 1 non  rece- 
vable, sous  iTétexte  t^ue  le  ministère  publie  prè* 
le  tribunal  de  première  insU>iu  e avait  failexé- 
culcr  son  jugenieiii;  - Que  par  la.  le  jtig -ment 
attaqué  a niéronnii  le  dr«'il  d',q.|  el  du  mini?klere 
public  près  le  tribunal  d'appel,  rcmniis  un  excès 
de  pouvoir,  en  créant,  contre  l’exerrice  de  ce 
droit  , iin(‘linde  fiou-re«‘ev(*ir  n'ui  déclarée  par 
la  loi,  et.  s»»u-*  ces  deux  ra,  ports,  viotp  les  .irt. 
2«i2  , n”*  5,  el  2U5  du  Code  d inst.  crim.;  — Cas- 
se, etc. 

Du  16  janv.  1824.  — Sect.  crim.  — Papp.,  M. 
Ollivier.  — Conc/.,  M.  Freieau  de  Pény,av.  gén. 

PBOCfcS-YERBAL.  — F.-^REGiSTReMe^fT.  — 
Nüli.itk. 

! Le  procès-verbal  (Tun  garde  f/mo»pr/re  constn- 
tont  un  délit  de  chasse  u'est  pas  nul  à defaut 
d'enregistrement,  lorsqu'il  est  produit  dans 

cités  en  note  ; Mangin,  Tmite  de  l'acliom  puhl.^ 
n.  105;  Merlin,  Hèpert.,  v®  Appel,  seci.  2.  § 8 bit, 
n.  2.  — F.  aussi  sur  l'indivisibilité  de  l'aciioD  du 
niÎDiiiérc  public  en  lualiére  d'appel,  Cau.  29  oiara 
Ia22,  el  la  uute. 
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l’iniérk  de raciionpubiique.  ^(^üd.  imt.criiii., 

154.)(l) 

(Trocmé.)  — ARRftT. 

LACOl'R;  — Vu  l’an.  !5i  du  Code  d’iml. 
crini.;  — Vu  aussi  les  art.  31  et  17  de  la  loi  du  'ii 
frim.  an  7,  sur  renrcgUtreiiienl  ; — Considérant 
que  renrcgistrenieut  d'un  acte  est  etranger  a sa 
substance;  qu'il  n’en  est  qu’uue  rormaiilu  extrin- 
sèque; que  suri  omission  ne  peut  donc  rendre 
l'acte  nul,  si  ce  n’est  dans  le  cas  où  la  lui  ) aurait 
form  -lleiiient  attaché  celle  peine  ; - Consideraot 
que  si  Part.  31  de  la  loi  du  ti  frim.  an  7 a pro- 
noncé, d'une  manière  générale,  la  nullité  des 
exploits  et  procès-verbaux  non  enregistrés  dans 
le  délai  prescrit,  cette  disposition  générale  a été 
nécessairement  reiireinle  par  Part.  17  de  la  mê- 
me lui,  qui  né  défend  de  rendre  jugement  sur  des 
actes  non  enregistrés  que  lorsque  le  jugement  se- 
rait rendu  en  faveur  de  particuliers;  que,  par  cette 
restriction,  la  loi  a évidemment  voulu  conserver 
toute  leur  force  aux  acte»  qui  intéressent  l’ordre 
et  la  vindicte  publics,  et  ne  pas  subordonner  leur 
effet  aux  intérêts  pécuniaires  du  lise  , sauf  le  re 
couvremenlde  ses  droits  a lacharge  de  qui  il.p- 
parlienl;  — Considérant,  dans  I cspècc  , que  par 
un  prorès-verbai  du  13  sept.  dresse  pane 
garde  champêtre  de  la  commune  de  Roizel , il  a 
été  constaté  que  le  sieur  Trocmé  avait , en  con- 
travention QU  décret  du  1 niai  13il,  chasse  a^ec 
un  fusil,  sans  avoir  un  permis  de  port  d armes  de 
chasse  ; — Que  le  tribunal  de  police  correciiuii- 
nelle  de  Féromie,  devant  lequel  ledit  Trocmé  fut 
traduit  se  fondant  sur  les  dispositions  de  I art.  31 
de  la  loi  du  '22  fi  im.  an  7,  a déclaré  ledit  procè»- 
verbal  nul  pour  défaut  d'enregistrement,  et  a,  sur 
ceseul  iiiulifet  en  l’absence  de  toute  preuve  con- 
traire, renvoyé  le  urévenu  des  poursuites;  quVn 
cel.i , ledit  tribunal  a faussement  applique  ledit 
article  31  ci  violé  l'art,  làl  du  Code  d'iiisl.  criiii; 
— Que,  sur  l’appel  du  ministère  public  , la  Cour 
royale  d'Amiens  a confirme  ledit  arrêt, et  s’euest 
ainsi  approprié  les  vices;  ~ Cosse,  etc. 

Du  lüjanv,  1821.  — Sccl.  crim.  — /*ré».,M. 
Bailly.  — fiapp,.  Busschop.  — Coud.  , .11. 
Fréleau  de  l'eny,  av  gcn. 

iVofa.  Par  arrêt  du  même  jour  , IG  janv.  182t. 
et  sur  un  autre  pourvoi  du  procureur  générai  a la 
Cour  royale  d’Amiens  , la  Cour  a cassé  . par  les 
luêines  motifs . un  secoud  arrêt  de  ludile  Cour 
royale,  rendu  au  profit  U'Fugcnc  Roger. 


Ë.\!IGRE  — Cassatio!T. 

Vémigrê  représente  dan»  une  instance  par  une 
personne  sans  qualKé  ( nofammeid  pur  un 
fonde  de  procuration^  aontla  mort  civUede 


(1)  f . la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  24 
•epi-  rippurlee  sous  l'arrél  de  la  ''oiir  de 

cassattuii  du  3 sept  1808  tooie  1'*).  V.  aussi  t'as«. 
& mars  l8id,  ci  la  nuie;  IS  iév  18*0.  eiMaiigio, 
Truite  dei  prucéi-rerlaax,  p.  60.  n'  34 

(i)  1.  au.d.  eo  sens  coiiiraire,  Cass.  3 sept. 
1807,  n la  Mute. 

(3|  En  principe , oo  admet  que  lorsqu’on  a 
deux  aciions  pour  l’exercice  d'uii  droit , il  faut  les 
intenter  toutes  deux  si  on  ne  «rut  p^is  s’exposer  1 
en  perdre  une  par  la  pre»crtpiioii.  (Texi  U doc- 
trine deLujaa.  Quasi.  papinian.,lib.  3;  et  le  Rec. 
de  Uoniface,  t.  4,  iiv.  9,  lit.  I*'  ch.  t3,  elle  pour 
exemple  de  iappliroiion  de  ce  principe,  deux  ar- 
reu. l’un  du  13  janv.  tG3t,  fauire  du  1636,, qui 
décideot  qu'un  créanner  hvputbêcaire  à qui  il  ap* 

Parienait  deux  aciions  ronue  un  tiers  acquéreur, 
uoe  an  droit  d'offrir,  l’autre  en  regrés,  avait  perdu 
celle-ci  par  la  prescription,  pendant  qu'il  plaidait 
eor  celle-iè.— L'arrêt  ci*dcsaus  n'est  qu’une  appli- 
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rémif/rc  avaif  foi/  rrsscr  lespnuvoirs,  est  re~ 

cevabte  à attaquer  le  jugement  par  voie  de 

cassation  (2). 

(De  Narbonne  — C.  la  commune  de  Chorey.) 

29  niv.  un  3 . jug'-ment  arbitral  rendu  entre  la 
Commune  de  Chorey  et  la  darne  Deluvii'iine,  re- 
prési'iitée  pur  le  >i(-ur  MaUlaiil,  qualilié  son  pro- 
cureur roiidé. — Il  faut  remarqu'T  que  fas-igna- 
lion  avaii  été  lionnée  au  sieur  Mnldool.le  18  niv. 
an  2.  et  que  la  dame  Delavicnne  était  emigrée 
depuis  le  21  août  1792. 

Pourvoi  en  rasMlion  contre  le  jugement  du 
29  niv.  an  3,  de  la  part  de  la  dame  de  Narbonne, 
Hile  et  héritière  de  ladame  Dciavienne.Le  moyen 
de  rassvition  était  fonde  sur  ce  que  le  fait  d'émi- 
gration avait  frappé  la  dame  Delavienne  de  mort 
civile,  aux  termes  de  Tari.  1*'  de  In  loi  du  28 
mars  1793,  que,  par  (onséqueiil,  les  pouvoirs 
confiés  au  siour  .tlaldanl  avaient  cessé  de  droit 
et  que  l'Etal  avait  été  dès  ce  moment,  le  repré- 
sentant li-gal  de  la  dame  Delavienne  ; qu'aiiisi, 
la  sentenre  avait  été  rendue  contre  une  personne 
qui  n’nvait  pas  qualité  pour  représenter  la  dame 
Delavienne. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;—  V u l'art  I " de  la  loi  du  28  mars 
1793;  Etatlendu  que  la  demanderesse,  par  son 
éitiigralion  qui  remontait  au  21  aoiU  1792,  était 
tombée  en  élat  de  mort  civile,  et  que,  par  IVrrel 
de  cet  étal  de  mort  civile  , 1rs  pouvoirs  qu’elle 
avait  donnés  au  sieur  Maldant  avaient  cesse; 
que.  cependant . rc  fut  en  la  personne  du  sieur 
Maldant.  en  sa  qualité  de  procureur  fondé  de  la 
demanderesse  , que  la  commune  la  lit  cher  pour 
la  nomination  d'arldlres , p.ir  exploit  du  18  niv. 
an  3,  et  qu'.f  la  procédure  fut  suivie  avec  ledit 
sii'ur  Maldant  jusqu'à  jui;enieiit  deftnilif.  lors- 
que la  commune  aurait  dû  s'adressera  la  nation, 
ayant  les  droits  de  la  demanderesse  par  suite  de 
son  émigration  et  de  sa  mort  civile;— Donne  dé- 
faut contre  la  conimune  de  Chorey.  et  pour  le 
profil  ,-Osse,  etc. 

Du  IDjanv.  1821.— .Secl.  civ.—  Prés..  .M.  Bris- 
son.  Happ.y  .M.  C iniot.  — Corrcl.,  M.  Cahier, 
av.  gén.-  Pi. y M.  Guichard  père. 


ACTION  POSSESSÜlRE.— Délai. -Tboible. 

La  complainte  possessoire  doit  être  formée 
dans  /'armée  du  trouble,  alors  même  qu'tl  ij  a 
une  instance  correctionnelle  inUntee  « rut- 
son  du  fait  qui  a causé  le  /ro«We.  — /.''ac/ion 
rorreclionnelle  u interrompt  ;mis  la  pres- 
cription de  l'action  posstssoire.  (Cod.  proc. 
civ,,  23.)  (3) 


ratioo  de  cette  doctrine , et  retle  sppliraiion  est 
approuvée  par  Mrriin  , Répert..  v®  J*resenplion , 
sert.  7. art.  i,  qiiesl.  15.  cl  par  < .bauT«*au  sur 
Carré,  hiisde  la  i>rne,.i.  1 .qnest.  107  ter,  infne. — 
Tuuleriii»  elle  est  contre-lite  par  Curasson  Cumfét. 
des  juges  de  paix,  l.  3,  p.  80.  n"  7 (2*  èdii  ),  qui  la 
combat  par  de  très  aolidc»  considt'raiion».  • Le 
plaignant,  dit  cet  auteur. troublé  par  des  violences 
ou  voies  de  fait  ayant  le  caractère  dedt  lit,  a le  choix 
de  l'action  civile  on  criminelle;  mais  la  persunne 
qui  a pris  I.V  voie  criminelle,  ne  peut  agir  parla 
voie  civile  en  même  temps,  et  pour  ie  inéiiie  uhjet. 
I.’iine  et  l'autre  de  ces  actions,  en  ce  qui  concerne 
la  partie  civile,  ont  pour  hut  la  rèparaiioit  du  pré- 
judice qu’a  causé  le  in  uble  rféne/ueux.— Que  le 
trihtinal  de  répression  ne  suit  pas  appelé  n statuer 
sur  la  maintenue  possessoire,  tonjour»  est-il  que  la 
decision  parvient  au  m<  tne  but , puisqu'il  adjuge 
les  domniages-inlérels  résultant  du  trouble;  il  peut 
ordonner,  s’il  y a lieu,  le  réiablisseuieot  des  cboacg 
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La  prétention  à ta  propriété  étet  êe  devant  tes 
iribnnnvT.  ronstitue-t-i  tle  t-u  Irouhte.  nwo- 
Tisnut  l'netion  ett  romptninte — Rr-i  Mf'c. 
poar  le  ra»  où  retle  iirrlpiilioii  n lion  par  voie 
fre>cfplion  I). 

fliafde  Roper  — 0.  Carolllon  Varrt»*nil.'ï 
Kn  avril  IHIH,  lesir  nr  Gnidr  Roter  fni!  com- 
nieiiCf'r  la  r<nipe  rie  iroj-i  rar>l<*nv  de  bois,  appe- 
lés le  rh.1lel'’i , la  ('orvéi*  el  Arqiies-Vaut. 

l e 15  mai  siiivanl . le  sieur  Gartrillon  de  Vnn- 
deiiil  fail  ronvialer  relie  rmipe  par  un  prnr'"^- 
verbal  du  gaide  ehampt^lre.  et  le  9 dti  mOiiie 
mois,  H as'»?ne  le  sieur  Gald'*  Roper  devant  le 
tribunal  de  polire  rrrrertionnelle  de  Ch  «umont, 
eonmie  coupable  d'avoir  ci»npé  du  bols  «ur  .«a 
propriélé.  — L'Inslanre  reste  prndnnie  duranl 
dett»  aimées  ; enfin,  le  «kiir  Galde  Roger  cotu- 
paralt  et  soiilienl  que  les  r.inlons  de  bois  dont  il 
a fait  faire  la  coupe  sont  «a  propriété. 

4 mars  tsif),  jugement  du  tribunal  correcliMn- 
nel  de  (JiaunionI,  lequel  : • (lonvldérant  que  les 

parties  se  prclendent  réciproquement  proprié- 
taires du  terrain  «ur  lequel  les  arbre«  ont  été 
aballus , les  renvoie  à fins  civiles»  pour  faire  st.v 
tner  sur  la  qiiecMnn  préjndicb  lle  de  propi  iélé  •— 
Kn  cet  état  e|  le  */7  n ni  I Wt) . le  sieur  Caroillon 
de  Vandeull,  considérant  comme  trouble  A sa 
pn««C'-sion  , les  coupe*  de  bols  rnnslnlées  le  15 
niai  181H  et  la  prélenlion  A In  propriété  élevée 
par  le  sieur  Gable  Roger,  S rnndbmcc  du  4 mars 
18^0  devant  b»  tribnnil  correctionnel,  as«fpne  le 
sieur  Onide  Roger  en  complainte  po*se*«oii  e de- 
vant le  juge  de  paix  de  Saint  Blin , afin  d’élre 
mainlenu  dans  la  poscevslon  annale  qu'il  prétend 
avoir  des  bols  dont  il  s'agil. 

Le  sieur  Gaide  Roger  défend  n celle  action  en 
complainte,  en  soutenant  qu'elle  est  prescrite, 
n'ayant  été  i tentée  qiie  pins  d'une  année  a pré* 
le  trouble  prétendu,  ce  (rouble  devant  remonter 
à Pépoqne  de>  cimpes  de  bols,  constatées  d^  le 
15  mai  I8IH.  Il  soutient,  d'ailleurs,  que  la  pré- 
tention de  propriété  pnr  lui  élevée  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctinnnelie , ne  peut  être 
r-imidérée  comme  iin  trouble  capable  de  donner 
Heu  A une  action  pos«e«solre:  qit  enlin,  le  sieur 
GnroHlon  de  Vandeuîl  est  non  rerevableA  plai<lcr 
au  posse«soirc  . après  avoir  déjà  soulevé  in  qtie*- 
tlnn  dn  pélitoire.  Gode  de  proc.,  arl.  el  2(i.) 

Le  sieur  Caroi'loti  ré}  ond  que  rnclion  |h>s- 
sessolrç  csi  recevable,  bien  (jue  depuis  le  trou- 
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I ble  il  se  soit  écoulé  plus  d’une  année;  attendu 
] que  In  {dalnie  en  polire  corrcciionueHe  a inter- 
rompu In  presrrllîon  : que  la  i rélcnlion  à la  j>ro- 
I priété.  manifesléi' devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  ne  peut  être  considérée  comme 
I rcxercifc  de  l'aclion  petiloire,  et  cpi'ainsi  il  no 
p ut  en  réMilier  une  fin  de  non-recevoir  contre 
rorlion  poS'O^oire;  qu'au  surplus,  il  y a eu  de 
In  par!  du  sieur  Gaide  Roger,  trouble  de  droit 
par  l'allégation  faite  devant  le  tribunal  de  p«  lice 
: currertioniielle  : qu'H  est  proprietaire  des  bois 
coupés,  et  que  ce  trouble  nouveau  autorise  l'ac- 
I (ion  en  comtdainte. 

I ifijuin  18.'0,  sentence  du  juge  de  paix,  lequel  : 

' • Ctiiividérnnt , (|u'â  la  vérité.  Il  cvl  de  principe 
consacré  par  les  arl.  25  et  2tl  du  Code  de  proc. , 

. que  le  peUitoire  el  le  pos-'-e^soire  ne  doivent  ja- 
mais être  cumulés  et  que  le  demandeur  au  péti- 
loire  n'est  pins  recevable  a auiraii  (tossessoire ; 
mais  que  dans  ce,  le  sieur  Carolllon  de  Van- 
denil  n'a  jamais  agi  au  pélitoire;  qn  aucune  de- 
mi;i»le  de  ce  genre  n'a  été  forniée  par  lui  devant 
le  iribiinul  civil;  <|tie  le  sieur  Gaide  n'excipe  à 
cet  égard  d'aucun  eipinit  de  demande  et  que. 
j dès  lors,  il  n'v  a pas  de  cumul  du  po&se.s^oirc 
avec  le  pétiioire . ni  aucune  On  de  non-rccevoIr 
sous  le  prétexte  que  le  d'miandeur  aurait  d abord 
agi  au  pélitoire..,;  que  le  renvoi  h fins  civiles, 
pour  faire  statuer  sur  In  (|ucslion  de  propriété 
n>niptirle  (mis  l'obligation  d'inlenlcr  l'netion  pé- 
liloire  . pni>quo  l'un  des  inojens  de  conserver  sa 
(iropriete  est  anssi  de  se  faire  maintenir  dans  la 
pnsseséiion  où  l'on  est  de  riinmeiible;  que  Ica 
I hiils  des  onvriei>  du  sieur  Gaide,  €oii<-laté.s  par 
j IrMt  rapports  du  mois  de  mai  1M8,  ont  été  cuiisi- 
I (lérés,  soit  )>ar  le  ministère  |iiiblic,  suit  par  le 
demandeur,  comme  des  délits  commis  dans  la 
proj)rlélé  de  ce  dernier  : que  celui-ci  ne  les  a pai 
1 envisagés  niitremcnl,  puisque  >e  réuni.ssnnl  à M. 

le  procureur  du  roi,  il  a traduit  1rs  ouvriers  et  le 
I sieur  Gaide  devant  le  tribunal  correctionnel; 

nue  le  rieur  Gaide  pendant  près  de  fleux  ans  que 
! nnslance  a été  pendante,  n'a  pas  contredit  U 
I plaintediideniandeiir.il  est  resté  vo  onlairement 
I sous  la  prévention  d'avoir  fait  conimellre  un  dé- 
' lit  et  ce  n'est  qu'a  la  dernière  citréinilé.  à l'au- 
' dience  du  15  mars,  lorsque  la  cause  ullail  être 
juL'ée,  qu'il  a déclaré  avoir  agi  rnnmie  proprié- 
taire et  a lait  renvoyer  les  p^vrtie.s  h lins  civiles; 
que.  dan.s  cet  instant,  le  véritable  trouble  à la 


dans  l'ètii  où  elUs  éiaienl.  «lyiini  à crt  égard  la 
iném<*  rompi'lpiice  que  le  juge  civil.  D’ailteuri*,  au 
criinioel  rumine  au  civil,  lu  puy^r^ion  aiii  ate  esi 
egalemui  i nii»e  eu  jou  ; reUi*  pus-«rsst<in  e-i  le  ion- 
demciii  de  la  demAiide  du  potiounani,  r«  si  l«  pré- 
venu lie  dégiadAi.oitk,  atirgiunl  qu'il  possédé  de- 
puis plu»  d'une  année,  prouve  celle  excepiîon.  al  rs 
on  ne  peui  loi  reprorher  ui  trouble  ni  délit  Cum- 
iiicot  a|>iè*  Cela  la  prr»rripiiun  ne  serait-elle  pas 
inl<-rrr»a)pue  en  faveur  du  pl/igiiant.  sa  plainte 
ii'avADi,  on  le  répété,  d'antre  objet  qtie  la  detnai  de 
en  ré |>aration  du  trouble  ?..  . I.  arrêt  fcelui  ci-de»- 
«11»)  du  que  l'aclion  currerlionnelle  n'a  pour 
que  la  rrpreniun  ./«  drbt.  Oui,  >|u  iid  elle  est  : 
(•onr-iiivie  a la  requête  du  iiiinisiére  public  ; mai»,  i 
dans  IViuèce,  n’éuii-ce  pas  la  partie  el|i--m-  me  (pii’  . 
AViiii  le  tribunal  fonecnmii.cl  ? Ktqieiélnd 
le  but  de  sa  plainte?  Klle  »e  bornaii  aux  répara- 
tiotis  rivib-s  résullanl  du  d I I qui  a» ail  troidi'é  »a 
pos»e«'ion.  Prêt*  ndr.iit.on  qu  en  fakAiit  ron«i.itn- 
ner  »uii  A<iver»aire  comme  débi.quani  elle  n'aurMil  , 
pas  ninir»  perdu  l'Avautage  de  sa  poSM><isin  i an-  ' 
nair  . f.iuie  tb  s'étie  pourvue  en  rompbui  le  dans 
le  dél.ii  fi\>‘  p.  r 1.1  loi.  quand  l'ufi,  tZ'iftv  du  (.'ode 
accorde  é a citatiuu  duvaal  un  ju^e  luéme  inrom- 


péiem  Ia  puissance  intiierr«)inpre  la  prescription... 
L'aciiun  rivile  portée  devant  le  tribunal  correciinn- 
nrl  devA.i  avoir  le  même  resuliat  que  vi  le  deman- 
deur se  fût  pnuivu  en  c<>m|dairi|e ; autrement  la 
cKoix  de  la  voie  civile  mi  (r'minelle  que  la  loi  ac- 
corde AU  (irnpijela-re  troublé  par  un  délit,  serait 
un  ti-ri  able  l'iège.  Pouiquoi,  rnlln,  le  Code  de 
I pioccdnre  evigr-l  il  que  la  ri<niplainlc  soit  Totmée 
dans  l’eiinée  du  trouble?  CVsi  qn'*  l'expiralioii  de 
ce  délai,  le  p«rlurbah*ur  qui  n'a  pas  été  inquiété 
est  censé  avoir  la  pu«sessu>n  annale.  Si  donc  le 
i demandi'ur  n'éiAil  pas  recevable  dans  son  aciion 
po«»essuire.  le  défemlenr,  pa*‘-lè  m me  , était  re- 
gard comme  puBsesscur  légitimé:  et  penl-on  dire 
qu'il  aurait  acquis  paisiblemcnl  la  possession  an* 
unie,  lualgié  les  poursuites  correrlionnedes  intep- 
lce«  Cckiitre  bu,  ' raison  du  trouble  dont  il  s'ôtait 
rendu  ronpible?  Tel  serait  crpcndani  le  résultat 
de  l'arrêt,  u 

(1  r.  en  ce  sens,  Curasson,  C'ompé/.  des  Juges 
lie  paix,  I.  2.  p.  82.— A'.  au«si  sur  le  point  de  sa- 
voir VI  le  trouble  de  droit,  aussi  bien  que  !e  troublé 
de  fait,  donne  lieu  i l'sclion  possesiotre  . dos  ob- 
sn  Valions  co  note  d'uu  arrêt  de  cassaùoD  du  31 
août  1843. 


( 20  /AifT.  1S24.  ) JurisjfTudence  de  ta 

AOMe^ion  articulée  par  \e  üi’mandoiir.  est  ifâns 
fa  décinralii  n du  sieur  Gnide,  insérée  ^iU  juge- 
ment du  4 mars  dernier,  et  dans  les  conclusmns 
par  lui  prises  n ladite  audieiire  ; que . jusque  là  , 
il  a été  considéie  comme  reaponsable  du  délit 
commis  pur  les  ouvri  ts.  > 

Appel.  — 27  déc.  IH-JO.  jiigcrnent  du  tribunal 
civil  de  Chaumont  qui  confirme,  |iar  le  motif  que 
la  prescription  do  l'action  po>s(-ssoire  avait  été 
Interrompue,  par  t.i  potirsnile  di>vant  le  iriborial  ' 
correctionnel,  qu'au  surplus,  il  réMiltail  un  ii(>u 
veau  trouble  de  la  prétention  a la'propriété,  éle- 
vée par  le  sieur  Gaide  Hoyer  devant  le  U'ihimal 
correclioiMiel , le  4 mar>  (K2U;  que.  par  coii>é- 
quenl,  faction  eu  coirplainle  a>ait  été  formée  eu 
temiis  utile,  le  27  mai  iKJt). 

POCRVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Gaide-Koger  : 

Pour  violation  de  l'art.  1350  du  Code  civil; 
en  ce  que  le  jug  unent  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. ayant  renvoyé  les  pailies  à faire 
sUluer  sur  la  que»li<>n  de  propriété,  il  y a chose 
Jugée  sur  la  procédure  ut  la  marche  que  doivent 
suivre  les  parties,  et  que  (H'eudre  la  voie  posses- 
soire  . c'est  s'écarter  de  la  decisi  n déjà  rendue 
et  passer  en  force  de  rhoM-  jugée.  Le  d<'mandeur 
invoque  uii  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18 
août 

2'*  Pour  violation  de  fart.  23  du  (iode  «le  proc.; 
en  ce  que  le  jugement  dénoncé  a déclaré  t'ac 
lion  en  complainte  recevable  , bien  qu'il  se  fût 
écoulé  plus  d'une  année  a compter  du  jour  du 
Ironhle. 

3“  Pour  violation  de  l*arl.23  du  Co«lc  <ic  proc. 
olv.,  en  en  que  le  jogemenl  dénoncé  a coiiHdéré 
comme  trouble  autorisant  faction  pos-e^Mure  la 
prétention  à la  propriété  , ntanifestee  dev,int  le 
tribunal  correctionnel,  bien  que  cr  fût  une  dr> 
fenseà faction  correctionnelle,  et  que.  d'ailleurs, 
le  ftievir  Caroilloii  de  Vtndeuii  . ayant  «le;a  ele 
troublé  dans  la  prétendue  possession  par  le  fait 
de  coupes  des  bois,  ne  pouvait  plus  former  f • c* 
tioo  possessoire.  puisqu'aus  termes  d<‘  l'art.  2>t 
du  Code  depr«>r.,  les  actions  po^s('SM>i^‘s  ne  soûl 
recevables  qii’autant  qu'elles  sont  formées  dans 
faniiée  du  ironhle  par  ceux  qui  dc{mis  une  an- 
née au  moins  étaient  en  possession  paisible,  etc. 

Le  sieur  Ctroillon  de  V'  .ndeuil  rép<md  «|ue 
l'action  en  |M>lice  c<irrc«  lionueUe  a eu  pour  elTel 
d'inierrompn»  la  pre'Cripl**<n  de  faciion  ;i0S'es- 
soire.  et  que  la  decision  du  tribunal  «lepoliie 
correclioiinelle  ne  peut  être  considérée  comme 
ch«iu*  jugee  sur  In  marche  de  la  proréilure  , en 
tell**  sorte  que  les  parties  fissent  nécess.iiremenl 
astreintes  à se  pourvoir  ou  |K*tiloire  et  que 
toute  action  possessoire  fût  non  recevable  de  leur 
part.  Sans  doute,  n dit  le  défendeur,  le  trouble 
de  fait,  quehpie  cuupab  e qu  il  soit,  peut  «ievenir 
Ia  source  d'une  possession  lég.ilc,  lorsqu’il  est 
l«déré  et  r.-ilUié  pour  ainsi  dire  par  le  po-î*es5eur 
évince.  Ab»rs  le  silence  de  ce  dernier  purge  (es 
vices  de  I usurpation,  en  ce  qui  roncern'*  le  pos- 
sessoire, et  il  ne  lui  reste  plus  que  U ressource 
dupéliloire.  — Au  contraire, ler-ioue  fatirieii  pos- 
sesseur fût  un  acte  quelconque  «ropposiiioit.  par 
exemple  s’il  expulse  l'agresseur  par  la  fone  . nu 
mieux  encore  s'il  pt»rle  p ainte  en  justice,  il  ti'e>i 
plus  possible  di‘  te  priver  de  la  po.«>ession  nupro. 
lit  de  fusiirpateiir.  — Le  plus  judicieux  de  nos 
juriscon<ull'*s.  Pothier,  fait  bien  sentir  celle  dis- 
tinction dans  le  passage  suivant:  h L>r$qne  je 
suis  trouhié.  «lit-il  «ievSurretuoni,  n^ltéi’,  dans 
la  possession  que  j ai  d'un  héritage,  je  ne  dois 
pas  Uis-er  passer  iViuee  depuis  le  trouble,  sans 
former  la  complainte  contre  celui  qui  a f.iii  le 
trouble,  ou  sans  m'opposer  de  fait  à son  entro- 
« ^ 
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prise:  putà.  en  délmisnnl  ce  qu'il  a fait  sur 
mon  héritage  ; — Autrement,  comme  la  posjies- 
sinn  s'ACtjniert  en  jouis-ant  par  an  et  jour  sans 
trouble,  il  pourrait  prétcinlre  avoir  aciiuis  la 
possesfion  de  I hfrilage  , etc.  u Ainsi  Pothier 
r«‘g.irde  comme  oppo-itioii  su  fisanle  à une  en- 
lr«*prise  d'iisurtuition,  tout  fait  qmdcunqm*  [*ar 
lequel  fanden  pos.«e>seur  la  contrarie,  l’einpéclie 
de  s’étab'ir  cl  de  se  consolider.— A la  vérité,  Po- 
thier ne  parie  pas  explicitement  «le  l'action  en  po- 
lice «-orrccti<nnelle  . il  ne  prévoit  pas  speriaic- 
meot  fhypothés>‘  dans  laquelh'  iion.s  nous  trou- 
vons nujourd  hui.  .Mais  de<.  lermcsgeneraux  dont 
il  se  sert,  on  «toit  néccssairemenl  conclure  dfor- 
(iori,  que  p.tr  dlle  ponrsuile.  pareille  opposition 
fî»(  si)flis.inte  pour  empêcher  la  possession  vicieuse 
du  perturbateur.  En  ellet  , les  voits  judiciaires 
sont  h'Miicoop  plus  favnrabks  et  beaucoup  plus 
eflicacesque  les  voies  de  fait:  jamais  les  tribu- 
naux ne  peuvent  faire  a celui  qui  les  a prises,  un 
crime  de  sa  modération  . et  tirer  de  son  respect 
pour  les  lois  une  Un  de  non -recevoir  contre  lui. 

AARÈT. 

LA  COf'R  ; — Vu  fart.  93  du  Code  de  proc.; 
— Attendu  que.  suivant  ect  artieh*.  IVtioii  pos- 
se-^oi^e  est  prescrite  et  non  recevable,  si  elle  ifa 
été  forrnéi'  dan.sfannre  du  trouble  par  ceux  <|ui, 
depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  poosessioD 
paisible;  — i^iie  le.v  coupes  de  bois  prises  par 
(>roillon  de  Vandeuil  (Huir  (rouble  de  posses- 
sion. furent  constatée-  le  15  mai  1818:  quenéan* 
moins  il  n'a  intenté  .vonaction  en  complainte  que 
le  98  mai  I82u,  itar  conséquent  après  plus  «fune 
ariiK>e  du  Irouhie  : qu’il  n'a  pu  interrompre  la 
rcscriplieii  par  faction  intentée  devant  le  tri- 
unal  correctionnel,  puisque  celle  action  n'a  eu 
pour  objet  que  la  repression  du  délit,  et  non 
fdciion  Ch  I umplainle  qui  en  était  distincte  et 
iiidêiMUidante; 

<^u'i(  a pu  encore  moins  premire  pour  trouble 
l'exception  tieprapn*  té  opposée  par  Gaide  Roger 
devant  le  irihimai  corn'clionnel,  cette  exception 
n'etant  qu'un  moyen  de  défense  et  non  un  trou- 
ble de  nature  à lui  donner  lieu  à la  complainte; 
que,  d'ailleurs,  il  n'eùl  pu  . au  97  mai  1820,  ex- 
ciper  d'une  possession  paisible  , sans  laquelle  la 
complainte  n'aurait  pu  être  reçue  ; — Attendu 
entin  «{iiVn  juge.xiit  le  contraire  «*(  on  accordant 
|)or  suite  a Caroillon  de  Vandeuil  la  possession 
des  canton^  de  bois  d«int  il  s'agit,  le  jugement 
atlAc|ué  a viole  l''•rmelle1nenl  fart,  précité  du 
Code  d<*  proc.;  — Ca-se,  etc. 

Du  20HIIV.  I82t.— Scci.  civ.—Pré*.,  M.  BrU- 
son. — /ïnpu.  M.  (ji>saigne— tond.,  M.  Caihier, 
av.  gén.^pL,  .M.M.Guichard  et  GuiDemin. 

I*  ASSASSfNAT.  - Phémboitatio.^.  — JiRï 

bixt.xitA  rioA  un' 

2"  V.XCV^E.  - QI'FSTION  AO  JtRY. 
n"  Corn  d’assisks  — 4Rnfir.- Sigratürk. 
l^/éuut  une  acrusafion  d'nisnsjimof , le  fait 
prinriptti  e%l  le  meurtre,  et  ta  prènieditaiion 
n'eif  qu'une  r(rcoos/o»ice  ai'ntf, 

lortque  celte  cirroui^nuce  ri  a été  dé  tarée 
qa'à  ta  %ifnpte  m-tjorilè,  H n’iiapn»  fieu  a 
delibTntiun  de  la  Cour  et tissisei.  ((^od.  insl. 
crim.  351.  H) 

^ Cours  tVa^iiset  peuvent  poser  ou  ne  pas 
poser  les  quest ioos  d'excuse  proposées  par  Vac- 
cusé;  il  suffit . pour  ta  réijuiarite  de  l'instruc- 
tion, qu’il  ait  été  «wr  s«i  réclamation, 

(CoH.  inst.  crim.,  339.)  (2) 

(1)  r.  en  ce *en»,  r.a-ts.  I'''mai  ci  27  ■»ùi  1^13; 
Il  'ev.  1 H|3:  3 mar»  t82R:  19  on.ts'H?  •‘t  tes  ouïes. 

(2)  V.  coof.,  Cas».  37  jauv,  1814;  6mars  1823 
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3^La  di»p<itUion  de  Cnrt.  370,  Cod.  inst.  erim.,  | 
portant  que  la  minute  de  l'arrêt  iera  signée 
par  les  juges  qui  l'auront  rendu,  ne  s'applique 
qu'à  l arrêt  definitif  prononçant  des  eondam-  1 
nations  contre  l'arrusè  ; il  suffit  que  les  ar-  ! 
réis  d'instruction  soient  s>gnes  par  le  prêsi-  | 
dent  et  par  te  greffier[i)  i 

( Ii!ancliiie-I)upui«.  ) 

Aoloinf  Bhindiiif'-Diipui*!  osl  traduit  dr^rant  la  | 
Cour  d'assUrs  du  Rhdiie.  romnie  coupablo  de  I 
meurtre  avec  prt^iiiedilation  sur  la  p^  rs  ^nne  du  | 
sieur  Delafic.  » Le  défenHCur  de  Taccu^é  de-  | 
mande  qu'il  soit  posé  mi  jury  deuv  questions  I 
d'eieuse  prises  « Tune  de  re  que  l'acciiM^  a <^t^  , 
provoqué,  l'autre  de  ce  qu'il  n'a  fuit  qu'user  du 
droit  de  léttilinic  doreuse. 

Deui  arrêts  successils  de  la  Cour  d’assises  re- 
fusent de  poser  les  queslions  d'eveuse.  attendu 

3u'elles  ne  ri'sullenl  pas  des  débats.  — Il  importe 
e remarquer  que  ces  deui  arrêts  sont  signés 
seulement  par  le  president  et  par  le  Kreffier,  et 
non  par  tous  les  magistrats  composant  lu  Cour  | 
d’assises.  I 

Le  jury  déclare,  «à  rurianimilé.  qu’Antoliie,  \ 
Blandine-Dupuis  est  coupable  de  meurtre  >ur  la 

rersoniie  du  sieur  Deiage.  à la  simple  rnaji^hlé 
(«opt  voix  contre  cinq),  que  le  mcurlie  a etc 
commis  avec  prémédiiatiuii.  • — îvur  celte  dè- 
claralion,  iCdrccmbrc  I8i3,  arrêt  qui  cumlanme 
Antoine  Blaudinc-Dupuis  a la  peine  de  inurt. 

POURVOI  en  ca<^>alioii  de  la  part  d'Anioitic 
Blandine-Dupuis  P pour  violaliun  de  I art  351 
du  Code  d'iiisl.  rrim  , portant  que  Inrsqiic  Tac- 
cu«é  n'rsl  déclare  coupable  du  rail  piincipal  qu'à 
la  simple  majorité,  les  jii|;es  doivent  délibérer 
sur  le  même  point . eu  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a i 

firononcé  la  peiiu'  de  mort  sans  qu’il  y ait  eu  dé- 
ibi'ration  de  la  Cour  sur  le  fait  depréinèdilalion, 
fait  prii)ci|*al  et  seul  i-oii>iitulirdc  la  criminalité, 
qui  n’avait  été  déclaré  cou>tant  qu'a  la  simple 
majoi  ilé  ; pour  viulaliun  de  l'art.  370  du  Code 
d'iiist.  crini. , portant  : •>  La  minute  de  l’arrêt 
S'Ta  signée  par  les  juu'es  qui  l'auront  rendu,  a 
peine,  eir.,  • eu  ce  que  les  deux  arrêts  qui  avaient 
rcrii-é  de  poser  les  questions  d'excuse  n'avaient 
été  signés  que  par  le  president  et  le  grefiier; 
3**  pour  violation  de  larl.  'XVi  du  Code  d'inst. 
criiii..  ponant  : • Lorsque  raccus<!  aura  proposé  ' 

feiur  excuse  un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi, 
a question  sera  ainsi  posée  : Tel  fait  est-il  con- 
sljnl  Un  ce  que  les  deux  arrêts  rcmius  dans 
le  cour-»  des  débats  ont  refusé  de  po-a*r  les  ques- 
tions d’t'Xruses  prises  de  la  provocation  et  de  la 
nécessité  de  légitime  defense,  bien  que  ces  faits 
soient  admis  comme  excuse  par  la  loi,  et  que  la 
fornir  impérative  de  l'article  présenté  ne  laisse 
lias  aux  juges  la  raculle  de  refuser  de  poser  les 
questions  d'excusc  proposées  par  l'accusé. 

AHRÊT. 

LA  COUR . — Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation : ^ Allemlu  que  le  jury  ayant  déclaré  à 
riiiianimité  qu  Antoine  Blandine -Dupuis,  dit 
Fm  le-Auloioe,  doit  coupable  d'avoir  commis 
le  meurtre  iloiil  il  clail  accusé,  re  qui  consti- 
tuait le  fait  principal  de  l'accusation,  la  réponse 
anirmati  c (lu  jury  h lo  simple  majorité  sur  ta 
seconde  partie  de  celle  question,  • si  ce  meurtre 


avait  été  commis  avec  préméditation*  , ne  por- 
tail que  sur  une  rlrconslanoe  aggravaule,  et  que 
dès  lors  les  juges,  qui  ne  doivent  délibérer  sur 
le  même  point  soumis  au  jury  que  dans  le  seul 
cas  oit  l’accusé  n'est  déclaré  coupable  du  fait 
principal  qu'a  U simple  majorité , devaient . 
comme  i s l'ont  fait  eu  ronrurmilé  de  l'art.  3.M 
du  Code  d'inst.  rrim.,  s'abstenir  de  délibérer  sur 
celle  circonstance  ; 

Sur  le  second  moyen  : — Attendu  que  l'art. 
370  (lu  même  Code,  qui  porte  que  la  minute  de 
l'arrêt  :>era  signée  par  les  juges  qui  l'auront  ren- 
du, ne  s'applique  qu'à  l'anét  détinitif  pronon- 
çant des  rondamiiations  cmilic  l'accusé  , et  nul- 
lement aux  arrêts  ou  décisions  d in>truction  qui 
peuvent  être  rendus  pendant  le  cours  des  débats; 
qu  il  suflU,  aux  termes  de  Part.  ^77,  que  ces  der- 
niers arn^is  soient  signés  par  le  président  de  la 
Cour  d'iissises  el  par  le  greftier,  ce  qui  a été  fait, 
aiiiii  qu'il  est  constaté  parle  procès-verbal  de 
la  «eance  : 

Sur  le  troi«ième  moyen  : - Attendu  que,  d'a- 
près li's  dispositions  de  l'art.  488,  il  ne  peut  y 
avoir  ouverture  a cas'^ation  de  l'instruction  faite 
devant  la  C' iir  d assises  que  pour  violation  ou 
omission  de  quelques  unes  de»  formalités  que  le 
Code  d'inst.  criin.  prescrit,  à peine  de  nullité; 
(lue  l'art.  339,  sur  in  position  de  question  de  fait 
d'excuse  demandée  par  l'accusé,  ne  porte  pas  la 
peine  de  nuUilé  pour  le  refus  ou  omission  de 
rexéculion  de  la  (iisposîtioii  ; que  cel  article  n'est 
done  que  règlementaire;  que  son  obsenralipn 
est  abandonnée  a la  conscience  des  Cours  d'as- 
sises: qu'il  siiflit.  pour  la  régularité  de  l'instruc- 
tion, qu'il  ail  été  statué  sur  la  demande  de  l'ac- 
euse.  el  que.  par  les  motifs  de  son  refus,  la  Cour 
n'ait  viole  aueiinc  disposition  de  loi  emportant 
nullité;  que,  dans  l'espèce . il  a été  délibéré  et 
statué  par  la  Cour  d’as^ises  sur  la  demande  en 
po>iiion  d(*  question  d'excuse  formée  par  l'ac- 
cusé ; que  cette  Cour  a rejeté  cette  demande,  sur 
le  fondement  qu'aucun  fait  d'excuse  admis  par 
la  loi  n'êlait  résulté  des  débats  ni  de  la  défense 
de  l'accusé  ; qu’en  prononçant  ainsi  elle  a usé 
du  droit  que  la  loi  lui  conférait,  el  n'a  donné 
ouverture  à aucun  mo)en  de  cassation;  — Re- 
jette, etc 

Du  20  janv.  1824.  — Secl.  crim.  — Prés.  , 
: M.  Barris.  — Bapp.  , M.  Brière.  — ConeC  , 
I .M.  Freteau  de  Pény,  av.  gén.  — PU,  M.  Guil 
emin. 


RECIDIVE.  Lois  spêcialbs.  — Délits  db 

PRESSE. 

^es  dt'spoffftoni  du  Code  pênol  sur  la  récidive, 
sont  générales  et  s'étrndent  aux  crimes  et 
délits  déterminés  par  des /ois  porliruUéres. 
lorsque  ces  lois  n'ont  pus  établi  des  règles  spé‘ 
eiuhs  pour  la  récidive  de  ces  délits  et  de  cet 
crimes.  (Cod  pen.,  56,  57  el  58.1  (21 
En  ron«f(/wcNce.  en  motière  de  délits  de  la 
pressr,  la  récidive  doit  être  jugée  d'apres  les 
dispositions  du  Code  pénal. -^toutefois.  l'ap~ 
plicalion  de  l'aggravation  n'est  que  faculta- 
tive, d'après  Cart,  tb  de  la  loi  du  17  mat 
1819  (3J. 


et  1rs  arrêts  qui  ysonlcitci.  V.  aussi  la  remarque 
d»nt  rt‘S  arrêt'»  >oni  accompagnés. 

M)  .S»r.  t'asf.  14  d»-c.  I8là:  iSjanv.  et  20  sert. 
tK’i?:  13  asnl  IS?0;  I3avnl  IM.‘)7  — U a même 
él:‘  jugé  que  la  dispodlioti  de  l'erl.  370  ii'esl  pat 
prrscnie  à peine  de  riulii;é.  U.  noire  TahU  friceuN., 
v**  Costr  d'etsisesy  u«*88  eituiv.,  el  Cass.  S avril 
1840. 


‘2)  Otto  règle  est  certaioe,  ê'.  ChauTetii  el 
Hctie,  Théorie  du  (ode  penal,  l.  !•',  p.  451; 
Prirant,  Lois  de  la  presse,  p.  105. 

(3)  .Mais  la  Cour  de  cassaiion  a restreint  l'appli- 
caiion  /iacuKaltoc  de  celte  aggravation  au  cas  où  )ea 
délits  snccessivi  ment  commis,  sont  I un  et  l’sulro 
I réprimés  par  les  lois  spéciales  . et  eÜr-  a jugé  qu’il 
y avait  oé/i^afi'on  d'appliquer  l'art.  58  du  Code  pé« 
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(iDlérél  de  U loi.  — Aff.  Charles  Bugeaud.) 

LA  COUR  Vu  lt‘5  art.  56,  57  el  58  du  Code 
p^nal,  qui  roiup‘)'>enl  le  chap.  4 du  liv.  1'^  ÿur  la 
récidive  des  crimes  et  délits.  — AUeiidu  que  les 
disposilions  de  ces  articles  ne  sont  restreintes, 
par  aucun*»  de  leurs  expressions,  aux  crimes  el 
délits  s|>éciliés  dans  le  Code  pén.;~  Qu'elles  sont 
générales,  absolues,  et  mrainsi  elles  s'étendent 
sur  les  crimes  el  délits  délerminês  par  des  lois 
particulières,  lorsque  ces  lois  n'ont  p^is  élablides 
règles  spéciales  pour  la  récidive  de  ces  délits  el 
de  ces  crimes;  — Que  la  loi  du  25  mars  1822  ne 
contient  aucune  dispo»i(iun  sur  la  récidive  qui  a 
été  prévue  par  l'art.  58  du  Cudc  péii.;  — Que  si 
celte  loi  runiiail  donc  une  loi  indepeiidante  el 
principale,  la  récidive  des  délits  qui  ) sont  déter- 
minés devrait  être  jugée  d'après  les  dispositions 
de  cet  article*.  — .Mais  qu  elle  n'est  qu'une  suite, 
une  extension  de  ce  ic  du  17  mai  18ID;  qu'elle 
porte  comme  elle  sur  les  délits  commis  par  la  voie 
de  la  prossc.  ou  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation: qu'elle  participe  donc  h ses  dispositions 
générales  el  leur  dem^'ure soumise  Que,  jiar  son 
art.  25,  la  loi  du  17  mai  1819  a modilié,  pour  les 
crimes  et  délib  qu'elle  a prévus,  le*  di'pOMliuns 
du  susdit  chap.  4 du  Code  péo.:  — Qu'd  risuile 
de  cet  orticie,  soit  d'après  le  vériüible  sens  de  ses 
expressions,  soit  d'après  son  rapprochement  de 
l'art.  26,  qu'il  n'a  compris  aucun  des  art.  du  ch. 
4 liv.  I*'du  G.  pén..  parmi  les  .-irt.  de  ceCodequ'Il 
déclare  abrogés:  que  si  la  rechiive.  telle  qo'elic 
a Clé  délcmiiné»  dans  ce  chapitre,  se  trouve  dé- 
river d'une  condamnation  prononcée  pour  crime 
ou  délit  spécUié  dans  ladite  loi  du  17  mai  18|*i, 
l'aggravation  de  peine  prescrite  d'une  manière 
ah.sulue  dans  ledit  ch.  4,  devient  dans  ce  cas  pu- 
rement facultative; 

Mais  attendu  que  ce  n'csl  pas  d'après  1 appré- 
ciation des  circonstances  du  délit,  el  sur  le  fon- 
dement de  la  faculté  cttnférée  aux  tribunaux  par 
l'art.  2.5  de  la  loi  du  17  mai  1819,  que  la  Cour 
royale  de  B**sançun  a reformé  la  disposilinu  du 
jugement  rendu  en  première  iitstat;ce  qui  avait 
prononce  contre  le  prévenu,  à raison  de  sa  réci- 
divé, l'aggravation  de  peine  portée  daii'>  l'art.  58, 
ch.  4,  liv.  l"  du  Code  pén.;  — Que  cette  Goura 
réformé  celte  di>posittoii  «ur  le  si*ul  motif  que  le- 
dit art.  58irèlail  appl'cable  qu'aux  délits  prévus 
par  le  Gode  pén. . ce  qui  a été  une  fausse  inicr- 
prétatioii  el  une  violation  de  cet  article;—  D'a- 
près ces  motifs,  statuant  sur  le  réquisitoire  du 
ocureur  générai  du  roi,  après  en  avoir  délibéré 
la  chambre  du  conseil;  — Casse,  etc. 

Du22janv.  1824.— Secl.  crim.  — /Vei.  M.  Bar- 
ris.—/(app.,  .\l.  Aumonl.— Concf.,  M.  de  Mar- 
cbangy,  av.  géii. 

LIBRAIRIE.— Bhetbt. 

Tout  individu  qui  exerce  tam  brevet  la  pro/Vf- 


nat.  lorsque  la  preiiiit*re  comiicnualion  a '-te  pro- 
noncée en  vertu  d'uue  disposition  de  ce  t.mle , t . 
Ca>s..  12  sept.  1829;  13  sept.  18.71  ( Vuluiiie 

1833).  Celle  inU-rprétalion  a été  couibsUue  par 
Chauveau  el  Uélie,  Thcun'e  Ju  Code  penat,  i.  I*'', 
p.  45ô.  Chassau  s'esl  rangé  j Topioion  de  cei>  ou- 
leurs.  Tratle  des  détils  de  io  parole.  1. 1*',  p.  155. 
De  ürailier  a souluau  le  sysii'inr  de  la  Cour  de 
cassalioD.  ('omei.  des  to%$  de  te presse,  1. 1*'.  p.  290.' 

(1)  F.  sur  ce  point,  Cass.,  4 oel.  I<n22  et  la  noie. 

(2;  F.  cunf.,  Ciss.  2o  j«nv.  I8'20.  L'aggravation 
de  peine  résultant  de  la  circonstance  que  l'auteur 
du  vol  eu  l reçu  dans  l'auberge,  a été  etfacee  par 
les  lois  des  2b  juin  1821  et  28  avril  183*2. 

(S)  « La  circonstance  que  le  vol  • été  commis 


sion  de  libraire,  est  punissable  de  la  peine  de 
fr.  d'amende  portée  par  l'art.  4 du  règle- 
ment du  28  fer.  l"23.  Cette  dispusiliou  perioté 
a été  i'irtuetlement  rétablie  par  la  loi  du  21 
orf.  1814,  f/ui  pro/a7*e  rexercice  sans  brevet 
de  la  profession  </e  libraire.  (L.  du  21  oct. 
1814,  art.  II,  fiel  21  ) (!) 

(Alphonse  Teste  ) 

Du  22  jauv.  1824.  —Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 
Oilivier.— Cofirt.,  M.  de  Marchangy.  av.gcn. 

Du  iriéfiiejour,  arrêt  identique  .aff  l'egessi). 


V OL.  — llOTELLERIE.  — M AIS08  HABITÉS. 

Ce  ixd  commis  dans  une  autnrge  ou  hôt  llerie 
u'a  le  earaelere  d’un  crime gu^autanttju'il  <'tl 
reconnu  par  la  dériaration  dujurt/,  r/ue  l’ac- 
cuse y était  reçu.  (md.  pén.,  386.)  (2) 

Ce  vol  conirnis  dans  une  maison  habitée  n'n  la 
ctiractére  d'un  crime  qu'autant  t{u'il  est  re- 
connu par  ta  déctarat»on  du  jury  que  le  vol 
a été  commis  la  nmf  et  par  plusieurs  per- 
sonnes. (Cod.  pen.,386  l(3; 

(Driorl.]— ARRÊT. 

LA  COUR  ;-Vu  l’art.  4IU  du  Code  d'instnic- 
tioii  crimin«*llo  ; — Vu  l’art  386  du  Code  pénal; 
— Attendu  que  le  vol  coiimds  dans  une  auberge 
ou  hôtellerie  n'a  le  ciiraclère  de  crime  spécitié 
par  le  quatrième  ^ de  l'art.  386  du  Code  pénal, 
qu'autant  que  l'individu  qui  s'en  rend  coupable 
y el..il  reçu  ; — Attendu  que  si  le  jury  a <leclare 
que  les  deux  vols  dont  était  accusé  Guillaume 
Delort,  ava  ent  été  commis  dans  une  maison  de 
l02*‘ur,  il  ne  lui  a pa.s  été  soumis  de  décider  en 
fait  si  l'aecn'é  y était  reçu,  et  que  dès  lors  il  n'a 
rien  répondu  sur  celle  ctrcoiMaitce  ; qu'ainsl  il 
n<‘  ré.siilte,  sous  ce  rapport,  des  réponses  affirma- 
tives du  jury  aux  questions  telles  qu  elles  loi  ont 
été  proposées,  que  des  vols  simples  et  non  sus- 
ceptibles de  l'application  de  la  peine  portée  en 
l'art.  386  du  (mdc  pénal  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  vol  d'une  montre 
d'argent  dont  était  encore  accusé  ledit  Guillaorne 
Delort,  qm*  le  jury  ayant  déc.aréque  le  vol  n'a- 
vait pas  étécomims  pendaiu  la  nuit,  il  est  résulté 
seulement  de  ses  répon>es  aux  qurstions  qui  lui 
étaient  soumises,  que  ce  vol  avait  été  commis 
dans  une  niaisun  habitée  et  une  maison  de  lo- 
geur. el  par  un  .seul  individu,  qu'ainsi,  sous  ce 
second  rapport,  Guillaume  Delort  n'ctail  déclaré 
coupable  que  d'un  vol  simple  et  qui  n'était  paa 
su.->ceplililc  de  la  pi'iiic  portée  en  l'art.  386  dü 
Code  penal;  AlUndu  que  dès  lors,  la  (ioor 
d'assi.se$  du  département  de  la  Giromie,  en  con- 
damnantledit  Guillaume  Delort.  d'apre»  les  dé- 
clarations du  jury  sur  les  questions  telles  qu’elles 
lui  avaient  été  soimil.tes.  aux  pe  nes  de  la  réclu- 
sion el  autres  accesMiires,  par  application  de  l'art. 
386  du  Code  |>énal  a fau.s>ein  ni  appliqué  ledit 
article,  el  imprimé  le  caractère  de  crime  a de 


dans  une  maison  habitée,  di»rni  M.M.  Chauveau  el 
llelte  . n l'ül  point  par  elle-m*'mc  une  circoualance 
uggravaiile.  car  ce  vol  ne  ccsie  pas  d'rire  un  siio- 
ple  d<-iii,  mats  c«‘ile  circonstance  conlieoi  un  pria- 
ripe  d'aggravaiion  qui  se  dévelop(»e  et  modilie  le 
eararlere  du  délit,  lorsqu'elle  se  réunit  a certains 
faits  extérieurs  Elle  e*l  alors  la  condition  qui  im- 
prime à ces  faits  un  caractère  jdus  grave;  elle  est 
le  sujet  auquel  s'appliquent  |r>  accidents  qui,  d’a- 
pres ta  >01 , servent  a d«iermincr  ta  qualifîcaiion  du 
lait.  En  un  mut,  elles  sert  d'elemeni  pour  constituer 
une  circonstance  aggravante  ; mais  consiJer<  e eb- 
stractiveineni , die  n'en  constitue  point.  • ( Théorie 
duCodepenal,  t.  7,  p.  112.)  F.  auasi  Cass.,  29  mai 
18.7». 
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simplc((  déiib  susceptibles  seiiirmoiit  de  peines 
correctioniielles:  --  Ca  se,  etc. 

f)u22janvier  IS24.  - S cl.  rriiii.  — Pre*.,  M. 
Bailly.  — t app.,  .11.  Ilrlere.  — fond.,  .M.  de 
Blarchangy,  av.  géo. 


ENREGISTRKMKXT.  - PnE^oMriio.xs. 

— CoKTlilBl  TIO'«  FO>t  lf  RK 
Lorsqu'il  est  rrcunnu  en  fait  ifUf  le  nom  porte 
sur  les  rôles  de  la  roniribuliun  pmciere  est 
celui  du  père  et  non  celui  du  fils  comute  le 
prétend  la  régie,  et  que  les  paiement  faits 
par  ce  dernier  ne  Cont  été  que  coHime  fer- 
mier du  nouveau  propriétaire,  les  deux  con- 
ditions ejriyèes  pur  Car/,  li  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7 manquent,  et  des  tors  il  n'y  a pas 
M>u  à la  perception  du  droit  de  moiotion  (1 
(Enregisiremenl  — C.  Barbier  ) 

Du  22  janv.  1824  — S-*<  ! req.  — itapp.,  M. 
Lasaudade.  — Conel.,  M.  Joiibcrt,  av.  gcn. 


1®  USAGE  FOKESTIEB.— DÈFEüaABiLiTi;.— 
Bois  partiu  LiF.R. 

2®  AcTIOM  POKSKSAOIHE.  UsAGEBS.  — POASES- 
SI  N A>?IALE. 

l®/.a  </e/eiise  ci'f/i/roduire  des  betliaux  dans  les 
bois  uon  déclarés  défensublcs,  s'tipptique 
même  aux  usagers  d’un  bois  parlicuiirr  que 
dVîrifirnj  arri<«  ouruterif  utiloritr-s  à exercer 
leur  droit  de  pacage  aussitôt  que  les  bois  au- 
raient atteint  nri  üqe  déterminé.  Ordoim.  iii‘ 
160!),  lit.  tP,  arl.  I,  2 et  U;  L>ccr.  du  17  uiv. 
an  i:i,  arl.  !•*.)  (2) 

2‘’U'n  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  eu 
complainte,  de  la  part  d'un  proprietaire  de 
bois,  contre  de  prétendus  usager^,  ne  peut 
avoir  a examiner  que  le  fait  de  possessi/m 
ann<ile.—Ce  n'est  pas  a lui  de  juger  qusls 
tilrrs  autoriseraient  les  usagers  à exercer 
leur  droit  d'usage,  wmobstanl  la  possession 
annale  du  proprtdaire.  (Cod.  proc.  civ.,  23 
cl  suiu  3i 

( Di-Inndre  — C.  Commune  de  Poilly.  ) 

Le  4 rnar>  1819,  les  habilans  de  Poilly  (irenl 
conduire  de>  besliaui  dan>  le»  bois  du  sieur  De. 
loiidre. — Ils  preieiidai' ni  a>üii  dans  ee$  buis 
uu  droit  il  U'age,  * n icrui  d'un  du  parle' 

ment  de  Pan»  du  19  juillet  1768,  i|iii  avail  lUe  a 
sir  ans  e>un  mois  IMge  de»  b«i»  dans  lesqu«*U  le» 
habilan»  pourréiieut  riuru  paître  leur»  bestiaux. 

1..C  sieur  Deloudre  a iulente  nrtioii  eu  rum- 
plainte  p<me>!>oire  contre  le»  hablian» , cntiiiite 
Ironblé  dans  >a  propriété  et  po»Nes»ioii  exrlusire 
de»  bois  dont  il  « agit.  — De  plus,  il  a contesté  le 
droit  d'u«agedes  liabilan»,  et  il  a ajouté,  qu'en 
anpposant  nièine  IViislence  de  ce  droit,  le»  ha* 
bit.'iiis  n'iiuriiteiil  pu  IVxeicer  une  dans  les  par- 
ties de  boit  qui  auraient  été  uérl.vree»  défensa- 
bles  par  le»  ulliriers  ou  asens  foicslier».  confor* 
méineiit  aux  disposition»  de  rordunnance  des 
eaux  et  forêt»  (le  166.)  dont  retéculioii  est  ur- 
dotine'*  eu  celte  partie  par  un  décret  du  17  nUi^'.e 
an  18,  conçu  en  ce»  PTines  : • Les  dioits  «Je  pâ- 
turage uu  parcuur»  dans  le»  bois  cl  torêls  nppai- 
ienant  suit  a PEtal  ou  aux  établUscincn»  public», 
•oil  aux  particulier»,  ne  peuveul  être  exercés  par 


(1)  r.  Teste* I.cbf «II,  f)ict.  tinatyl.  des  arrêts 
iTenreg.,  Mutation  serrète , n"  16. ~ T.  dans  le 
métnp  sens,  Cass..  19  orl.  I8M  rl  la  note. 

(2)  l‘.  corif..  Cas».,  I"  atril  l>Ü8;  2 fév.  ISSf; 
3juinl88ô;  lduov.)8J6.  — t . aotst  la  disros* 
sioQ  a{>profundie  qui  a précédé  ce  dernier  arrêt 
rendu  par  1a  Cour  de  cassation  eo  chambres  réu- 


les  coiniiiune»  ou  pnrliculier»  qui  en  jouissent, 
en  vertu  de  l’‘ur»  liliesoti  des  statuts  et  mage» 
loc.iin,  que  dans  U'.<  p^irlics  «!<!  bo>»  qui  auront 
été  dccbirces  def  Misabie-i.  conforiuéinenl  ain  ar- 
ticle’» I e|  3 «lu  til.  19  de  Tordoiinam  e de  1669  et 
sous  les  prohibitions  portées  en  Tari.  13  du  mê- 
me litre,  n 

. I9a\ril  1819,  Jiipemeiit  du  Juge  de  paix  de 
poilly,  qui  inainti  'nMe  sieur  Delonilrf'  d.ins  ta 
possession  exclusive  de  ses  bois  en  exenti  lion  de 
loiilc  »ervilmle  d usage,  et  rotulainne  |e>  hahi- 
tans  de  Poilly  aux  d<  pt  iis  pour  tous  dommages 
et  Inl'Téis. 

Ap(>ol.  — 19  juillet  1821),  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Turmerre,  qui  iidinne  la  sentence  du 
juge  «le  paix,  sur  le  motif  «]uc  l arnH  du  parle- 
ment de  Paris  du  19  juillet  1768.  autorise  les 
h.ibiton»  «le  Poilly  n exercer  leur  droit  d’usntre 
dans  le»  b ds  d xil  H s'agit,  .r.ts-itêl  «pie  ces  b <is 
ont  allrini  râg«*  «le  six  mis  cl  iinni«ii,  et  que  cette 
circonstance  pariicuUér*  ren«l  sans  npp’lcation  h 
rcsiièi  e les  luis  imot(iiées  par  le  sieur  Delondrc. 
— Le  iiiêni''  jugement  constate  d’aillrurs  que  le 
sieur  DHondre  II  n pasju.stitie  sa  pn«s«*»»ion  an- 
nale et  exciu'ivc  du, bois  dont  U s'agit  ; tuais  an 
Heu  «le  le  «Irclarer  en  couséqiu'in  e non-re«'cva- 
blc«lan<  SOI»  acin«n  po»s«*ss«dre  - ayant  aiinine- 
tnenl  egard  a sa  demande,  dit  le  juucnu'iil.  main- 
tient h*  sieur  Dciniidn*  «lans  sa  possession,  mais 
à la  charge  de  souffrir  rexercicc  du  droit  d'usa- 
ee.  » - Et  .1  IVuard  des  haldlans,  qui  n''avaient 
pas  intcnlëd'ar  lion  posscs-oire,  mais  qui  s'étaient 
Imrnés  a «temaiidcr  IVxeeuliondc  l’arriM«ic  17G8, 
le  même  Jugcninit  nya:  l enc«»rc  aunincmcnl 
égard  à leur  dem  iide,'le»  nMinlient  dans  ta  pos- 
si‘.*sion  annale  des  dr<it»  d'usage  d«mt  il  s'asil. 

POUIIVOI  en  rassaltim  de  la  part  du  sieur  De- 
lomlro  contre  ce  jugennnil  : — 1"  Pour  conlra- 
venlion  aul  art.  1,  2 el3.  lit.  19  d(^  rordoniiaiice 
d«‘  lUC»,  et  I art.  !*»du  décret  «lu  17  nivôse  an  13, 
en  ce  que.  contrairement  .lui  dispositions  géné- 
rales et  expres<vrs  de  CCS  loi»,  qui  n'admeitenl  au- 
cune dérogation,  imhm*  par  des  conventions  par- 
ticulière», le  tribunal  «le  Toiioerré  avait  autorisé 
les  lubitans  d'une  coiuinnue  à enTcer  de»  droits 
ii'us«;ge  ou  de  pülurage  dans  des  boisnou  déclarés 
délensiblc».  — 2“  Pour  violaiioii  des  art.  23  cl 
siiivansdii  Coile  de  procédure,  an  litre  des  ac- 
liTui'  pos.sessoires,  en  cc  que  te  Iribuiul  «le  l ou- 
neireavait  prononcé  la  double nialnteune en  pos- 
sf'ssion  du  sieur  Deiondre  d.ms  le»  b<ds  dont  11 
s’agit,  el  d*’»  habilaiis  de  Poilly  dan»  leur  droit 
d usage,  sans  <|ue,  d une  part,  le  sieur  Dtdondre 
e«  l jiistiüé  de  sa  possession  aniiali*,  el  sans  que, 
de  l'autre,  tes  habitant  de  Poilly  eu'senl  formé 
une  action  pos-essoire,  s’elanl  uniqucmcnl  bor- 
née à exclper  de  leur  litre  de  1768,  cl  à en  de- 
mander l'exéculion. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  I,  2 el  S du  litre  19 
de  l'ordonn.  des  eaux  et  forêts  de  IW.9  et  Part. 
P*  (lu  decret  du  17  ni’.,  an  13;  - Alleociu.  en 
droit,  que  le**  droits  «l«*  pâturage  ue  pruvenl  être 
ciorré»  dans  les  bois  de  l’Etal  rides  parllriitiers, 
quel  que  suit  l’4«t*  miqiie]  ils  pruvenl  l’êlre,  »«dl 
suivant  l àg«*  du  nays,  soit  suivant  les  trtres  «le 
coiice.'^sion,  que  dans  le»  parties  qui  onl  élé  dé- 
clarées défonsable»;  que  cela  résulte  des  disposi- 


oies,—  Adde,  Mi’rlio,  Pépert.,  v®  Vtage  [droit 
>ect.  2,  § 5.  arl.  6,  o“2  : Curas^oh  sur  ProuuLun, 
liroitt  a uiage,  i.  2.  n**  498  nSOi. 

«3‘  I.  cti  r«  >en»,  (îuich.ird,  des  Landes,  etc. y 
p.  449;  GariiM  »,  p.  3f»l  el  ,3CX  ; ( *ro«i,  p 723  cl 
724  ChèuTi-auiiir  Carré,  lois  üelaprvcéd.  etc  , 
quen.  1 10,  in  fine. 
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lions  cxprwc'  ilc.»  art.  1, 2 et  :t  di‘  Tonliinnancp 
des  emu  cl  forêts  rie  iriüîlel  riii  «lérrcl  <li»  17  iu\ . 
an  rt,  qui  a rappelé  les  riisjinsition«  rie  ladite 
orriomiance;  — .Xltenriu  en  fait,  qu'il  a êlc  re- 
connu par  les  habiUns,  dans  leur  sniiimalion  du 
94fév.  18lî>,  que  les  bois  dans  lesquels  ils  onl 
envoyé  paragiT  leurs  be>liaiu;  sous  la  garde  rie 
trois  pAires  te  4 mars  suivant,  ii'avaient  pis  été 
déclarés  dérensnhle>  -,  que  rie  la  il  Miil  que  le  tri> 
bunoi  a comuiis  une  contravention  expresse  aux- 
dits  art.  1,2  et  3 de  l'ordonn  de  lürilb  et  an 
décret  rie  niv  an  i:i,  en  jugeant  que  les  b.ibitans 

fieuvenl  exercer  dans  les  b>ris  du  sieur  1»  I lulre 
es  droits  d'usag”  résultant  rie  rarrél  île  1708, 
lorsque  Icsdits  bois  ont  atteint  l'Age  de  six  ans 
et  un  mai,  sans  quMs  aient  été  déclares  defcii- 
•ables: 

Considérant,  d'ailleurs,  que.  soit  dans  la  dis* 
pO'iliondii  )ugemeu(,  relative  a la  denianrie  du 
sieur  Delon  Ire,  aux  fins  d être  niaint^Miu  dans 
M possession  exclusive  et  exempte  du  droit  de 
acaqe,  soit  dans  la  disposition  qui  maintient  les 
ahiians,  sans  q Tils  aient  pris  de  cotirliMons  en 
maintenue  possessoirx*,  dans  une  possession  an- 
nale qu'ils  n'avaient  pas  même  articulée,  et  de 
laquelle  le  Mcur  Delondre  iravait  pas  été  aulurisê 
à foire  preuve  contraire,  le  tribunal  s'est  écarté 
des  règles  et  formes  de  procéder  prescrites  par  le 
Code  de  pror.,  au  titre  des  actions  possessoires; 
— Cosse,  etc. 

Du  26  janv.  I82l.— Sert.  civ.  — Pré».,  M.  De- 
fèie,  p.  p.  — Happ.,  M.  Poriquei.  — ('o«cC,  M. 
Jourde,  av.  géii.  — Pl.^  MM.  Roger  clGuille- 
min. 


ARBITRAGE.  — 0#noN5ANr.iî  D’EXF.QrATrn. 
i,'ordourifinr«/rexequalur  rf’fm  ja/jcrnenl  urfji 
trat,  doit  être  rrudue  par  le  préaidetit  du  lri~ 
bunal  dnm  ^arrondissement  tluqttel  il  p a eu 
jugement  arùitral  et  non  par  le  president  du 
tribunal  qui  eut  connu  au  litige^  si  l’arbi- 
trage n'eùt  pas  eu  lieu.  (Cod.  proc.,  Iü20.j^l) 
(Robin  — C.  Faiigei.) 

Les  sieurs  Fauget  et  Roiiui  avaient  nommé  un 
arbitre,  le  sieur  Duduzeaii.  pour  juger  les  dlfli- 
cultés  qui  s'élaieiu  élev<4?s  entre  eux,  relatlxe- 
nienl  au  bornage  de  leurs  propriété*. —Ces  sieurs 
Fauget  et  Kobin  étaient  tous  dent  domicilies 
dans  le  ressort  du  Iribunal  do  Sainl-Klioiine.  — 
Mais  le  sieur  Ducluzeau  leur  arbitre,  était  rioroi- 
cillé  a Vanoz,  dans  le  res^ort  du  tribunal  de 
Tournon. 

Le  9 nov.  1H18,  le  sieur  Ducluzeau  rendit  son 
Jugement  arbitral,  a Vanoz.  lieu  de  son  domi- 
cile, et  il  en  Ht  le  dépùt  le  4 juin  suivant,  nu 
grelTe  du  tribunal  de  Sainl-Kiienne,  juge  du  do- 
micile des  parties  litigantcs;  ce  fut  en  cunsé- 
qiienrc  le  president  de  ce  tnbuiiol  qui  délivra 
l'orrionuance  d'cxeqnntur. 

Le  6 sept.  1819,  il  y eut  opjwsitlon  à celle  or- 
donnanre,  de  la  part  du  sieur  Robin,  moti\ée 
sur  ce  que  le  pré>ident  du  tribunal  de  Saint- Llieii- 
ne  n'avait  pas  été  compétent  pour  la  rendre  : que 
la  sentence  arbitrale  avant  été  rendue  dans  le 
ressort  du  tribunal  de  Tournon,  c'était,  aux  ter- 
mes de  Part.  l(>2ndu  Code  de  proc.  ci\.,  au  greffe 
du  tribunal  de  l'oiirnon  qu'ciic  devait  être  dé- 
posée, et  au  présideiil  de  ce  tribunal  qu'il  appar- 
tenait d'en  ordonner  reiéculion. 

8 Janv.  1820,  jugement  du  tribunal  de  S.rint- 
EUenne,  qui  rejette  l'oppivsiiioii  du  sieur  Robin. 

(1)  Jugé  aussi  que  iorsqu'uo  coiuprorms  porte 
sur  des  ceoiesuttons  soumise»  les  unes  au  tribiiiial 
de  première  insunce,  les  stiires  à la  Cour  royale  , 
rordoouance  (raorequatur  doit  être  rendue  par  le 


Appe'.  — 1i  avril  suivant,  arrêt  de  la  Cour 
rovalc  de  Lyon,  qui  coiriirme  le  jugement  du  tri- 
bmial  de  Saint-Elieniip,-  les  moUrsporUml  en  sub- 
stance : n Que  le»  parties,  cn  soiimellanl  leur 

contestation  au  jiigeim  nl  d'un  arbiire  dornk'ilié 
dans  lin  arrondi'Semenl  voisin  rie  celui  où  elles 
rerident,  n emendent  point  dépouiller  leur»Jugcs 
naturels  rie  la  connais'anri*  «b*  tout  ce  qui  peut 
être  relatif  à l'exèculion  du  jugement  arbitral  : — 
Que.  ri'apres  les  riisiMxitions  combine  ■»  des  art. 
1(120.  1021  et  1023  du  Code  «le  procédure  civ..  et 
r.irl.  61  du  Code  rie  cummerce,  il  est  évident 
qu'il  rrappartieiit  qu'au  seul  président  du  tribu- 
nal du  (loiiiicite  (le>  parties  de  rendre  exécutoire 
l ' Jugement  d'arbilrco  sur  des  cmilerialiuns  dont 
*a  coiinais'nnce  ap|iartieiil  a ce  tribunal  ; — Que, 
si  la  première  partie  de  l'art.  lo9u,  fait  naître 
quelques  dmiies,  ils  sont  levés  par  la  seconde  dis- 
poriiion  du  méiiu'  arlieie,  d'après  laquelle,  si  les 
parties  ont  compromis  -ur  l'nppci  d'un  jugement, 
le  jugement  nibilral  doit  être  déclaré  exécutoire 
par  ordonnance  du  prêsiileiil  de  la  Cour  royale 
d.iiis  le  ressort  de  taquelle  le  jugement,  sur  l'ap- 
pel duquel  on  a compromis,  a été  rendu,  et  non  par 
le  président  de  rarrundissement  dans  lequel  la  dé- 
cision arbitrale  a été  portée. -Que  l'orateurdu  iri- 
bunat,  dans  -on  ropport  sur  lelitre  del'arbilrage, 
a (lu  que  les  jugeiiiens  d'arbitres  ne  peuvent  être 
exéi'iités  qu'en  V(‘rtu  de  l’ordonmince  du  président 
du  lrilmn:ii  (|ui  aurait  été  com|>eteni  pour  con- 
naître d * l'otij  t litigieux  ; ci  qu'i  nlin,  l'exécution 
du  Jugement  nrbilr.vl  étant  d^idue  ii*dpr>'S  Part. 
10  M au  tribunal  duquel  est  êmanee  roidonn.incc 
<l  esequat^iff  on  ne  stanrail  décider  que  celte  or- 
d(*nnance  doit  être  donnée  par  le  président  du 
tribunal  du  (tomici  e rie*  arbitre^  sans  (»bliger 
les  parties  a aller  pbudei  loin  de  Icuis  juges  na- 
tiir''!,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Robin,  pour 
violation  de  l'art.  102n  du  (.ode  de  procédure. 

AKliKT. 

LA  COT’R  ; — Vu  Piirl.  1020  du  Code  rie  proc.; 
— .Altenilii  qu’il  ré'UUe  clairement  de  l'article 
cite,  article  qui  ne  |mut  être  susceptible  d'aucune 
Interprétation,  (|ue  les  jug- mens  rendus  pur  des 
.srhitres  rioiveru  être  reiMius  exéruloires  par  une 
ordonnance  du  préridenl  rie  première  in*-tani-e, 
dans  le  rC'S  «rt  dnqiiel  ils  ont  etc  rendus;  — Al- 
tenilii,  en  fait,  que  le  jugement  atlaqué  a été 
rendu  ilans  le  ressort  du  tribunal  de  première  in- 
stance rie  Tourmm;  que,  coii-équenim(Mil.  en 
droit,  celait  au  greffe  du  tribunal  rie  première 
Instance  de  Tournon  que  le  deprit  de  ta  minute 
de  ce  jugement  aurait  riü  être  fait,  et  que  c'élail 
au  president  de  ce  tribunal,  et  non  a celui  du 
Irrimnal  de  Salnl-Kln  nnc,  que  devait  être  de- 
mandée Pnrdoimnncc  i\*exequntur  : d'où  il  suit 
qu'en  déclrianl  le  contraire,  In  Cour  royale  de 
Lyon  a nianire^lenienl  violé  Part.  1020  du  Code 
de  proc.  : - Casse,  etc. 

Du  26  janv.  1824.— Spcl.  civ.  — Près.,  M.  Dé- 
sèze.  p.  p.  — Rapp.,  M.  Minier.  — C’onc/.,  .M. 
Jourde,  av.  gén-  — PI..  M.  .\icod. 


ACTORLSATION  DF  Cü.MMl'.VE.  - Cama- 
Tiu?(.  - Compromis. 

La  commune  autorisée  a plaider  sur  une  con- 
lestation  r/éfrrmmecf,  n'o  prisbexot'u  cTu^adu- 
tonsation  noui'elle  pour  attaquer  par  les 
voies  de  dioitf  et  uotammenf  par  voie  de 
cassation^  un  jugement  qui  lui  est  opposé 


présidfnl  du  tribunal  de  première  instanre  il  non 
par  celui  de  U Cour  royale.  P Cas*.  17  Juill.lv  17; 
Grenoble.  4 août  1834.  — Mai»  voy.  en  leoi  cou* 
traire  sur  ce  point , Cass.  26  juin  1843. 
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dans  Viustanre^  et  qui  a statué  sur  Vobjet  du 
litige  (I 

En  tous  cas,  le  if'faut  (Tautorisalion  ne  po«r- 
rail  tire  oppo-ic.  iorsifue  la  conmtune  s'elant 
pourvue  aftn  d’oblcnir  une  autorisation  nou* 
rci/«,  le  conseil  de  préfecture  a déride  gue  la 
première  était  suffisante  (L.  du  14  di’C.  1789, 
Art.  r>4  et  50.) 

Une  sentence  arbitrale  rendue  sur  une  contes- 
tation intéressant  une  commune,  doit,  à 
peine  de  nullité,  énoncer  /’aufoniu/to»  don- 
née a la  commune  de  compromettre.  (L-  du 
24dér.  1789,  art.  .>i  et  56.) 

{La  commune  de  Rarize%-la-C6le  — C.  la  corn- 
muiie  de  Barizey*au>Piain.)— abrêt. 

LA  CÜL  R J — Statuant  d'abord  snr  la  fin  de 
noii>reco>oir  : *—  Attendu  que,  |Uir  deliliéralion 
du  roiiAcil  de  prer-cture,  du  17  nov.  18)7,  la 
commune  de  Harizet-ia-Côle  avait  été  ctpreü»e 
ment  autori>ée  a pnimulvre  en  Justice  I ouver- 
ture du  chemin  intercepté  cniitrairemeut  à la 
fentence  arbitrale  de  1555  et  à l'acte  d'ahonin- 
ment  de  1613,  ce  qui  est  précisément  l'objet  sur 
lequel  a statue  la  décision  arbitrale  atUiquec  ; — 
Qu'a)ant  gagné  :»oii  procès  au  tribunal  de  Toul, 
la  rommune  de  ilarizey  la-Cdte  s’est  trouvée  au 
torisée  à soutenir  le  bien  Jugé  sur  i'appet  du  ju- 
gement, en  la  t.uur  royale  de  Nancy  . ou  dej.i 
même  est  inlerveiiii  Tairéi  confirmatif  du  3tt 
Janv.  1821,  par  defaut  sur  h*  refus  de  plaider 
Que,  pour  résister  a l’oppnsition  fumé*  a cet 
arrêt,  cl  foiiiiée  sur  la  productirm  îtiaUeiidue  du 
jugement  dénoncé,  la  commune  de  itirizey-la- 
(^i)te  SC  trouvait  iiéces«aircineiit  outurisce  a corii- 
battre  ce  jug  nient  par  la  seule  vole  qui  pAt  le 
faire  tomber  ; — Que.  s’elant  pourvue  subsidiai- 
rement au  conseil  de  préfecture,  a l’eiïei  d oble- 

il  ) .\u|oiird'hui , depuis  la  loi  nouTelle  du  1^ 
I.  1KH7,  sur  ('«dm  nisiraltuii  municipale,  il  sem- 
ble que  l'un  {>ourrail  opposer  a la  décisiun  ri  -desiUs 
l'art.  4't  de  rcUv  lui,  qui  porte  qu’un  ne  peut  »e 
puorvoir  devant  un  autre  degro  de  Juridici  on  sans 
une  nuii>i*ile  auiurisation  du  cunseil  de  prclerturr. 
Cependant  deux  npunses  iHiurraienl  être  iaUe^ 
a cette  objection  : t'une,  qu'il  ne  s'agissait  pas 
ici  d'un  nouveau  degré  de  juridicliun  à abur-> 
der  pour  la  commune,  mais  d'un  recours  en  cassa- 
üuo  à futnier  coutre  le  jugrincnl  tpi'on  lui  oppu> 
aaii.  et  qu'ainsi  on  ne  »e  trouvait  p.is  dans  les  ter- 
mes protiibaifs  de  la  loi  nouvelle;  la  seconde,  que 
la  loi  nouvelle,  art.  iU,  en  disposant:  • Nulle  roio- 
mune  ne  peut  luifoduire  une  action  en  justice  s ns 
«ire  auioii^iee-...  • indique  bien  que  raolorisaiion 
doit  être  obleuiie  (lour  tnlro</urre  toute  action  , 
mais  n’impose  p.is  la  meme  obligation  lur>qu'il 
s'agit  •euleitirnl.  comme  dans  l'espèce  ci-dessu», 
de  suivre  un  action  regiiliéreineni  iniiuduite.  — 
Qu  on  le  remurqui*  cependant . ces  dfui  réponses 
ne  seraient  pas  egateinenl  solide»,  l'uiir  la  pre- 
mière d'almid,  elle  serait  fuit  conUslable.  Car. 
s'il  est  V rii  qu’avant  la  loi  de  1837^  les  voimnunes 
n'avaient  pas  be'utn  d'uru’  autorisation  nunvrlle, 
pour  se  |>oitrvoir  en  cassation  ( I . .Merlin  , Qursl., 
Commune,  g 6),  le  contraire  p.irait  avoir  ét'* 
admis  en  principe  j>ar  le  législateur  do  18^7  Pour 
a'en  convaincre,  il  suMit  de  se  reporter  a la  dis- 
cussion à laquelle  l'ail.  tU  donna  lieu  dan.s  la 
séance  de  la  Chambre  de»  Députés  du  1 1 mars  18.34. 
M.  Dupm  , précisant  la  difiiculté,  disait  : • Ainsi . 
il  y a de»  d^-gn  » de  juridiction  pour  lesquels  il  faut 
une  suiurisaiion  pn-alable.  puis  le  recours  en  ca»- 
sslion,  pour  lequel  il  faut  également  une  sutori»a« 
lion:  ■ et  le  rappuiinur,  M Persil,  rcfxindit  : 

« Pour  chaque  degré  de  Jwridietum,  c'est  une  et- 


nir  une  nouvelle  aulorisatinn  . il  • été  délibéré 
qu'il  ii'y  ovail  lieu  de  l'accorder,  parce  qu'elle 
nVUit  pas  tii'ccssaite  en  droit,  et  parce  t)ue. 
dans  le  lait,  l.idite  commune  était  ü(j.i  >uni$aiit- 
niciil  autorisée  ; — Par  ces  motifs,  rejette  la  fin 
de  noii-rccevuir. 

Au  fond  : vu  l'art.  54  et  56  de  la  toi  du  14 
déc.  1789; — Attendu  que  les  deut  communes  de 
!’•  ' ze>  la-C6ie  et  de  Barizej-au-Plaiii  n’ont 
pu.  &.tns  délibération  préalable  du  corps  muni- 
cipal de  rharune  d'elles,  et  sans  raulorisation 
exprei^c  du  déparlegicnl.  donnée  dans  la  forme 
do  l'art.  56,  compromettre  sur  les  difficultés, 
conleslalions  cl  prctenliuns  qui  pouvaient  eiisler 
entre  elles  relativement  a leurs  pr))prictcs,  droits 
(il*  passage  ou  chemin  et  de  pâturage  sur  irelles, 
ni  taire  pronom  er  par  des  arlulres  sur  le»diLv  in- 
térêts; que  Pétat  d’incapacité  et  de  minorité  des 
coinniuiies  a cet  égard  rend  raulurisalion  iclle- 
m ni  néce»saire.  qu'il  doit  eu  être  fait  mention 
dan»  le.s  actes  pour  leur  validité;  que.  dans  l'es- 
pèce, iiuii-seubmieiit  les  decisions  arbitr.ih’sdont 
Il  s'agit  lie  mentionnent  point  raulorisation,  ce 
uf  Mifiit  pour  les  amiul'T,  mais  encore  que  tout 
émonire  qu’elle  n'a  pas  eu  lieu  : d'où  il  suit  que 
le»  procès-verbaux  des  9 vent,  an  2 et  7 vent,  an 
3 sont  infcclés  d'une  nullité  radicale  ; — Sans 
qu'il  soit  besoin  de  prononcer  sur  b-s  di‘ux  au- 
ir -s  mo)en.s  de  cassation  proposés  par  la  com- 
mune de  Darize)-la-Côic  Casse,  tic. 

Du  28  janv.  1824. — Secl.  civ.— Pré*.,  M.  Dc- 
sèze,  p.  p. — flauü.,  .M.  Piel.  Cond  . 51,  Jourde, 
av.  gcn.~Pf.,  MM.  Béguin  et  Odiloii  Barrot. 

KN'REGlSTRIiMF.N'T.  — Legs  db  sommes.  — 

RE8TK  SIB  L ÉTAT. 

Les  rentes  sur  l'Etat,  qui  passent  exemptes  dê 
tout  droit  d'enregistrement  entre  les  mains 

prevsioo  générale  qui  comprend  raome  le  recours 
eu  ras»ation.  • M.  Taillandier  fil  alors  remarquer 
que  jusqu'i  la  lot  nouvelle . ou  n'avait  pas  eu  be- 
»uiD  d'uue  autoiisation  pour  se  pourvoir  en  catsa- 
lion  ; qu'ainsi  c éiail  une  innovation.  « Le  pourvoi 
en  cassation . rcpl.qua  M.  Persil,  est  une  chose 
fort  grave;  cria  peut  entraîner  des  frais  considé- 
rables ; il  y a donc  intéièi  A obtenir  1 aulorisatioD 

EOiir  le  pourvoi  en  cassation,  comme  pour  l'appel.  » 
A M.  Dupin  ajouta  : « il  est  entendu  dans  la 

piopositiun  de  la  commission  , que  r'esl  une  auto- 
risation s|*eciale  qu'ii  laul  dans  chacun  des  degrés, 
et  iiièuie  pour  le  pourvoi  en  casssailon.a  — Et  l'on 
l'un  ne  trouve  rien  dans  la  discussion  ultérieure 
qui  contredise  la  solution  qui  avait  él>'  donnée  à 
la  q(ie*liou  ; d'où  l't>n  peut  conclure  que  la  loi  de 
i ^37  a innove . et  qu'aujourd'Iiui . a la  diiféienco 
de  ce  qui  se  praiiquaii  avant  celte  lui,  une  roin- 
ntunc  .iiirail  br»oin  d iine  autorisation  spèciale  pour 
se  pourvoir  en  cassalion.  K.  eu  ce  sms,  Hevorrbon, 
ites  autorisations  de  planter  nérrstairet  nux  eom- 
touues  i<°  1 1.  — r.  loulebiis  en  ce  »eii»  cu<<iratre, 
Lafeiriére  . ùr'utpub.  et  «dm  . 2»  ei|  , p,  551. 

Quant  A la  serondi'  téponse  à roUjei-Pon  , elle 
nous  i>araiuail  pUis  décisive,  i.e»  lemio»  de  l'ar- 
ticle 49  de  la  loi  <lu  lt»37  ne  semblent  pas  avoir 
cliaiitié  riiiicien  èiiti  des  cb»aes  d'après  ieqml,  si 
raiiiunsaiioti  était  indisj>ensab!e  poui  toute  demanda 
introductive  d'insiaïue,  ebe  était  mutile  dans  des 
ras  ou  il  ne  s'sgissait  que  de  suivre  une  demsnda 

introduite,  de  plaider  sur  drs  incidena , etc 

t . I ats.,  2 juin.  1827;  f ( janv.  1830  . 7 janv.  18.15. 

{ ela  nous  semble  encore  vrai,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1.S37,  et  cela  résulté  d'un  arrêt  de  U Cour  de 
cassation  du  23  juin  1840.  I’.  aussi  dans  ce  seus, 
Roverchoo  , lue.  cit.,  n"*  7 et  9. 


'od  by  ..juuÿle 


( ^ 3\w.  IS^l  ) Juri  l'i'ii  iftire  tit*  la 

itê  Vluihtier  OH  légataire  uuivfrsrl.ftn  rfnn- 
neuf  itiivn  lure  à tnnwu  rtml  inufalu.n 
U rmson  th  Ct'mpUiiqm  ;i»r/  cirr  fait  'v^uitc 
ilu  ciii  itnt  th  Cf%  memu  à Varqnitt-'- 

tuent  dfsle'fM  pnrtif  'ilirrs  de  *Kminr.i  li  nrijent 
qui  n'exi\ti:ùtit  pas  en  nature  <t>iiis*la  sur- 
eessinii.  tfaus  l e cas,  le  paiement  intégrai 
des  droits  de  mntafiou  par  l'heritier  ou  te 
légataire  universel,  O lil.éré  /««  légntninspar- 
tiruliers.  (I-  «lu  'i-i  frun  «m  7,  ari.  TU.  § 3, 
n®3;  Avls(li»pon«.  il  : (ni  (lu  !üïw*f)f  18ÜH.}  I) 
(Enrcifislri’iiipnl-  T,  Ho>pi»vnl.) 

96  8Ppt.  îftift.  drC'S  du  sli’ur  Laun-iU  D^broy, 

A Parî5,  iais$.iiil  une  Hirmsion  , l.uit  en  biens 
meubles  qu'immeiible^ . évaluée  à in  somme  de 
943. .S07  fr.  — n.iiia  celle  somme  !»c  trnuvaienl 
compriseit  deiiK  inscriptions  au  iirand  livre  dr  li 
dette  publique,  qui.  nu  cours  du  jour  du  d'-rès, 
représenlaient  un  capilnl  do  101,178  ir.  Le  «leur 
Debray,  par  son  test.imoni,  avait  institué  son 
neveu,  le  sieur  Boyenval,  p«  ur  m>d  leca^ire 
oniver.sid,—  Il  avait  en  oulro  fait  divers  iecs  jKir- 
liciiliers  de  &ommo»  d'aigent . à une  luis  p->yer, 

A ges  frères  et  sanirs.  le  tout  rnoutiinl  à la  somme 
de  â04,0()0  fr.  — • Partie  de  celte  somme  dut  iHre 
aequillée  par  le  léKalaire  universel,  au  moven  de 
191.178 fr.,  provenant  du  capital  des  deux  in- 
scriptions de  rentes  sur  l'Etat. 

!4Jnis  la  régie  de  renrpui*-tremont  a prétendu 
soumettre  celte  somme  ib*  191,178  fr.  au  droit 
de  mutation,  iionotsiant  la  disposition  de  l'art. 
70.  Ü 3.  n"  3 de  la  loi  du  99  friin.  an  7,  i|ui 
exemple  de  la  formalité  de  renreiii.sireim'nl  les 
transferts  et  mutations  de.s  insCTiplinus  sur  le 
granddivre  de  la  dette  publique.  — ür,  la  rét;le 
soutenait  sa  preteiiliou  eu  disant,  que  le  •^jeur 
Boyenval,  létfalaire  universel,  avait  dû.  a la  vé- 
rité, se  trouver  dis|ienfié  de  paver  un  droit  de 
mutation,  en  raison  de  la  somim'  de  191,178  fr., 
formant  le  capital  des  <leu\  rentes  sur  l'Eui, 
comprises  dans  la  succession  du  sieur  Debray  ; 
mais  que  ce  même  eapUal  Hvanl  dd  servir  en- 
suite A racquitlemenl  des  legs  particuliers  lais- 
sés par  le  défunt  a ses  frères  et  srrnrs,  il  en  ré- 
sultait line  mutation  nouvelle  d'un  capital  mo- 
bilier qui  n'avait  plus  alor.s  sa  nature  primitive, 
qui  ne  tenait  plus  en  rien  aux  fonds  publics  mi 
aux  rentes  sur  rElal,  qui  tt'élait  donc  plus  dans 
le  cas  de  rexception  posée  par  l’art.  70.  $ 3,  n " 
de  la  loi  du  99  frim.  an  7.  et  qui  ne  pouvait  être 
conséquemment  affranchi  du  droit  d'cDregislrc- 
ment. 

3n.ioùt  1899.  jugement  du  tribunal  civil  de  lu 
Seine,  qui  rejelte  la  prélonlion  de  la  régie,  sur  le 
iiiolif  qu'il  n'y  avait  dans  l’espèce  qu’une  ^eule 
tmilalion.  et  que  Tavis  du  conseil  d'Etat  dn  lo 
.sept.  1808,  en  s’appuyant  Mir  les  art.  l-t.  15,  97, 

90  cl  39  de  la  loi  dn  99  frim.  .vn  7 , cl  sur  les  art. 
101(1  et  1017  du  Code  civ  , avait  formellement 
«léfidé  que  la  délivrance  de  ie-'s  particuliers,  soit 
qu’il»  consistassent  en  effets  réellement  evi.-'lan» 
dans  la  .sucrevslon.  soit  que  le  légataire  universel 
dtli  les  paver  de  ses  deniers,  n'opérait  pas  de 
niiilalion  de  ce  légaiaiie  universel  aux  iegutaires 
parlieulieff. 

Pourvoi  en  cassation  delà  part  de  la  règle, 
pour  fausse  application  de  l art.  70.  jj  3.  n 3 de 
la  loi  du  99  frim.  an  7 . cl  de  l’avis  du  conseil 
d'EUl  du  10  sept.  1808. 

abbAt  (après  d«/i6ére). 

LA  COril:— Alieiidu  que.  suivant  lavis  d-i 
conseil  d’Etat  du  10  sept,  ist^  le  paiement  fait 
par  un  heritier  ou  égaiaire  universel . des  droits 
dos  sur  la  totalité  de  la  succes.-ion  qu’il  recueille. 


(1)  I’.  Cass.,  i 1 janv.  et  nos  observaiioas. 
XI. -“P*  PARTIB. 
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liîiiTe,  jitsijir.i  ciMiniiMii'p.  !os  ll".•.•l|nil•es  nnrli- 
Ciili.T.  niviTS  II- Ihr  ili's  clrniii  ilimi  (iMir.  Irü. 
aiiriiii'iit  ('II'  siistT|ililiIC',  Mttif  lai  limi  ili'  la  rigie 
oonlri*  CPI  !pp.'ilairi'«  n ,rU,  iili  rs.  imiir  la  ras  où 
a r.iisoii  (le  nr(|iiiiilic  us-a-iK  ilii  Ic'talciir,  ilà 
scraieiil  la^.sitilcs  d un  ilrcil  di*  mut-Hîun  plus 
i'*rl  .|uc  celui  dfl  pat  riicrilicr  o::  icKalrdrc  uiti- 
icrspl . — AliPiidii,  d'iiuf  laiil,  qu  il  n'a  pa.  clé 
alleptip  au  pruccs  qup.  dans  rc.i  c(  e,  Icslépuaiaires 
p-iitit'Ullcrsfii.M-iit.  a caisuit  de  leur  qiialilc.  pas- 
sibles d'un  plus  lort  druit  i|iic  (riiii  di'i  par  le  lé- 
B.ilalre  iinirersei;  --  ,Ul  •lulu  ipi  il  csl  runstant 
(l'nufre  pan,  que  le  ilefcudciir,  Icfrataire  universel 
du  sieur  IicPrav , a pavé  l iiilesraliié  des  droils 
doni  étaient  pa-.iltlcs  les  divers  objets  cninpo- 
sanl  la  surcrs.ion  de  ce  •ieniicr , d’urt  il  suit 
que.  par  ce  paiermiit  fait  sans  distraction  de 
cbarBes.  le  lise  a etc  culièrnueut  rempli  de  tuus 
les  droils  de  mutation  au\(|uels  celle  sucression 
poutail  donner  lieu  : qu  eu  le  juseaiit  ainsi,  le 
tiibunal  civil  de  la  Seine  na  tait  qu'une  jii.sle 
application  de  l’avis  précité  ilu  l onseii  d Kial  et 
lie  l'art.  70  delà  loi  du  oo  friin.  an  7.  et  n’a  aiicune- 
mcitl  violé  l'an.  70  de  la  même  loi  :-Uejelte.etc. 

Du  “Kjauv.  isai.— Sert,  civ.— i'rc'...,  ,M.  l»e- 
seze.  p.  p.  — Happ.,  .M.  Dover.  — Conrl.,  .M. 
Jourde,  av.  géa.—Pl.,  M.  Testc-Lebrau  cl  Ro- 
cbellc 

faillite.  —SïSDics.  — Aumiisi.sthatio.'s.-: 
Crka.aciebs.— .Mazomte.  Cassai  ton. 
l.’(Ulminin(rnlion  dri  si/m/i'cs  dune  faiüile,  esl- 
elle  soumise  a liiispeclinn  drt  crtancirrt.  de 
manière  que  les  rri  iinriers  puissent  non-seu- 
lement se  faire  rendre  eumple  de  l'adminis- 
tration. tuais  mime  s’opposer  aux  actes  qui 
leur  paraîtraient  dnmmaqeahles  ê(i;.  coiiiin 
■l  i;i  et -iO.>.)  - Res  atl,  iinpi. 

Sur  la  question  de  savoir  si  une  operation  pro- 
jetée par  les  sqndics  dune  /aillile  est  prafita- 
bte  ou  dommogeahle.  Vopmionde  la  m ijorilè 
des  rre'aariers  fuit-elle  loi  poui  la  rntnurilé  ? 
((.'od.romni..  H»5  et  :>I9.'— liés.  néjt.  impl. 
L'r.rpédiHon  d'un  navire  peut  elle  e'ire  eonsi- 
derèe  comme  un  arte  d'administration,  que 
les  Sijnilics  d’une  faillUe  soient  autorises  à 
faire,  surtout  lorsque  l’exné'Hlion  a été qirepa- 
rèe  par  le  failli,  et  que  le  navire  était  prêt  à 
mettre  à la  voile  au  moment  de  la  fuiiUte  ^ 
(Cod.  comni  . *L>,  «o  4.JJ  nre.  par 

l’arrél  de  la  Cour  1 ovale. 

La  queslion  de  savoir  it  eue  . prratinn  faite  par 
Ifssi/ndies  d’une  faillit  •.  ,,i  aciedehonne 
ou  rte  mauvaise  administrari-.n.  est  uneques- 
tion  dont  la  salutvm  ne  rom, no  te  pas  de  cas- 
sation pour  nintrairniion  <1  la  loi. 

(.Scgonil  — C.  ItiLod  et  ronsorts.) 
Lesieur.’sesonil.  urporiai.  à Marseille,  fait  fa||- 
iite. — .VuiMoiiieul  ôcm  bdlüie.  un  navire  armé  per 
lui  ét  tl  sliije  pour  1 .\uietu)ue  méridionale  é ail 
|irét  a mettre  ,i  la  voile.  — I,  rvriirmem  de  la 
laiilite  a suspendu  l’evpéditinn  ; rrpendant  les 
syiidirs  ont  peiisé  qu'eu  leur  qualité  d'atliitioi- 
slraleurs,  ils  avaieul  le  droit  dr  donner  suite  à 
ropériü  lit:  ils  oui  cru  d’ailleurs  que  I oiiérniion 
el.ill  Jïniilai{"iisr  ,i  la  masse,  par  le  molir  que  la 
iion-eiprdilioii  obliprrail  à vendre  a Marsi  ille 
lies  uiarrii.inilise.  roiib  rliuiiitres  erprés  faoir  le 
l’rroii  ; ifu  elle  ferait  perdre  d ailleurs  le  pria  îles 
assurances,  et  le  nioiilant  dés  eaires  payes  à l’é- 
quipagé.— Oepeiidaiil  les  sviidies  uiil  rru  devoir 
assemblrr  les  rréam  iers  pour  leur  soimietlre  lear 
délrmiinalion.  — La  majorité  eu  nombre  et  en 
.somme  n approuvé  roperalinii. 

Les  sieurs  Rigot,  et  ileui  autre.s  créanriers,  se 
sont  opposés  a celte  crpcditioii  ; ils  ont  soutenu 
30 
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aii  elift  préM^iilail  des  ihaiicp.>nuu|uci:c>  la  m.is'C 
PS  crcaDci'Ts  ne  devail  pas  >Vvj*u>pr,  d’jui.inl 
plu<  que  lp  navire  formait  la  plU'<  uniiidt*  p.irlic 
de  raciif  de  la  failiile,  et  il>  ont  «ieimmde  <|iie  si 
rci|K‘<liiiun  a>ait  lieif,  les  s}ndie'<  et  la  majorilé 
des  créancier»  rnss«‘m  leiiu«  de  leur  unnniir  le 
paieiüPiil  du  divi-ieiidc  que  leur  proiiu-Uail  I eiai 
actuel  de  la  fdllilp. 

On  ne  voit  p.m»  (lu'tl  y ail  eu  contestaliun  en- 
gayee  furiiiellempnt  et  par  eoncUiMons  eiproses 
sur  la  guesUoii  relative  a retendue  dos  p'unadrs 
des  syndics.  Il  parait  que  la  diM'ussion  a porté 
priuci(ialemfnt  sur  la  qu'^sliuii  de  suoir  si  l'upé- 
ration  projetée  était  n\aiita^euse  à la  unisse. 

11  juin  lH±i,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille , qui  autorise  tessyudicià 
(lire  Teipédilion. 

Appel  de  la  |>art  dos  sieurs  Rigot  et  cousorls  , 
— 1.^  juillet  iüti,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Ait, 
qui  iiilirmc  le  jugement  du  tribunal  de  première 
ioslance  :*->  • Allondii  que  l'art.  442  du  Code  de 
eomm.,  n’ùleau  failli  que  radministralioii  doses 
biens,  qu'il  ne  le  dépouille  pas  de  la  propriété; 
que  les  syndics  ne  sont  qu'administraleurs  ; que 
l'eipédition  projetée  serait  un  acte  d’aliénation  ; 
que  le  navire  et  sa  cargaison  valant  7oo.UO(i  fr , 
constiliipiit  la  presque  totalité  de  l'aclif  do  la  fail- 
iile;  que  l’assurance,  qui  n'est  pas  môme  réalisée 
pour  la  totalité,  ne  mettrait  les  intérêts  à couvert 
que  des  seuls  risques  do  la  navigation  . non  de 
ceui  résultant  do  la  baraltcrie  et  de  l'iatidélité 
possibles  dos  gens  de  lucr,  des  agens  charges  d'o- 
pérer ta  vente  du  chargciiipiit  actuel , de  rachat 
des  retours,  de  la  rrainlo  ou  de  rinsolvabiüté  des 
cunsigualaires;  que  d'autres  dangers  résultent 
encore  del'inccrtUnde  de  l étal  politique  du  pays 
pour. lequel  le  navire  serait  dostiué;  qu’une  telle 
expédition  serait  illégale,  puisque  le  droit  de  gé- 
rer qui  confère  \o»s  les  pouvoirs  nëreskaires  pour 
coiborver.  exclut  nu  contraire  la  pui>sance  de  di»- 
poser  et  d'aliuner;  — Qu'aux  surplus,  suivre  le 
cours  (le  ropératiun.  ce  serait  dopKiccr  l'ndmini- 
atrnlion,  et  en  conlier  le  soin  à d'autres  perM>n- 
DCS  qu'aux  syndics;  qu'enlin,  la  deliberation  prise 
à ce  sujet  par  la  majorité  des  créanciers,  ne  pou- 
vait lier  la  minorité,  parce  que  les  creance.s  n'a- 
vaient pas  encoVe  été  vérHiée>,  et  que  la  majorité 
ne  pouvait  lier  la  iiiinnrité  que  dans  les  seuls 
cas  déterminés  par  la  loi.  • 

PtH'KVOl  en  ca>ÿ.iUon  de  la  part  des  syndirs 
de  la  faillite  Sogond.  pour  fausse  applicalion  des 
art.  442 , 49.‘i  et  519  du  Cmie  de  conim..  et  con- 
travention aux  art.  4M2  ut  4142  du  même  (.ode.  — 
Les  syndu’s  faisnient  remarquer  d'abord  que  le 
mal  jugé  sur  retendue  de  leurs  pouvoirs  présen- 
tait néce'sairemeni  iio  moyen  de  rnssalion  ; en 
ce  que  ces  pouvoirs  leur  étant  conférés  par  la  lui, 
et  Don  par  la  vuloiilu  du  fnilli , ou  de  la  masse , 
l’erreur  sur  retendue  de  ces  pouvoirs  enipoilnit 
fausse  iiilprprélalion  ou  violation  de  loi.  — Ils 
ftoutonaieiit  au  fond  que  I art.  442  leur  allribualt 
raUmiiiislratiou  des  biens  du  failli;  et  que  tous 
les  articles  qui  indiquaient  les  limites  de  cette 
administration  leur  donnaient  des  pouvoirs  plus 
étendus  que  ceux  des  tuteurs  et  autres  admini- 
strateurs légaux  ; qu’amsi  l’art.  iSi  dit  que  les 
syndics  seront  chargés  de  toute  radrninislration 
de  la  faiililc;  qu’aux  termes  de  Part.  492,  ils 
peuvent  (Mrocéderau  recouvrement  des  dettes  ac- 
tives , à in  vente  des  effets  et  marchandises , soit 
par  la  voie  des  enchères  publiques,  par  l'entre- 
mise des  courtiers  et  a la  bourse,  soit  à l'nmia- 
Ue,à  leur  choix  ; que  ropéralion  proscrite  par 
l'arrêt  rentrait  évideminent  riansb'S  pouvoirs  que 
confère  ce  dernier  article  aux  syndics,  pnisnu'ii 
ae  s’agissait  que  de  v endre  les  niardtaodi^es  oaas 
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I un  lieu  pliiidt  que  dans  un  autre,  de  manière  à 
obtenir  un  débit  pins  avant.igeux  ; —Que  ( arrêt 
avait  Miiqio.%é  que  l'expédition  du  navire  siTalt , 
non  un  simple  acte  d udllljni^llation  , mais  un 
acte  d'alienation  et  de  propriété^  qu'en  cola  il 
avait  cobfoiidu  la  continuation  d'une  o|iératiun 
cominencec  par  le  faiili  avec  uue  expédition  qui 
serait  commencée  par  les  syndic»;  qu'une  expé- 
dition conçue  et  faite  par  les  tyiidic.s,  pourrait 
être  considérée  comme  un  acte  d'aiiéiiatiao , et 
comme  excedant  leurs  pouvoirs;  mais  que  t opé- 
ration qui  coiisi.stait  imiquenient  a oiiitiuiier  i ex- 
pédition préparée  par  le  failli  était  non-s<‘iile- 
meiil  pour  eux  une  faculté,  mais  que  c'etait  iiié- 
itie  une  obligalnni,  puisque  tous  les  préparatifs 
faits.!  grands  frais  resteraient  eu  pure  perte,  al 
l'opération  n était  pa»  poursuivie;  que  cela  ré- 
sulte d'ailleurs  de  1.1  disposition  de  l'art.  I9’)l  do 
Code  civ.;  qu'en  effet,  quoique  le  mandat  Uüissc 
par  la  mort  du  mandant,  cel  article  dispose  que 
ir  mandataire  est  tenu  d'achever  la  clM»se  com- 
mencée au  décès  du  mandant,  s'il  y a péril  eo  U 
demeure;--  Qu'alnsi  l'arrêt  dénoncé,  en  dki- 
dant  que  la  continuation  de  l'opération  commen- 
cée v&c  failli,  cxcéilait  les  pouvoirs  dessyndics» 
avait  viole  les  art.  442,  48*i  et  492  du  Code  de 
eomm.:  qu’en  outre  il  avait  fait  une  faosse  appli- 
cation de  l'art.  519  du  même  Code*  en  disaiit  que 
la  iiiajoritc  des  créancier»  n avait  pu  fairo  la  loi 
k la  niinurilé,  et  ni  se  fondant  sur  ce  que  les 
créances  ii'élaient  pas  véritiées;  qu'en  eSet,  et  à 
la  vérité,  l’art.  519  exige  que  les  créances  lienl 
été  véritiées  pour  que  le  concordai  consenti  par 
les  créancier^  rorinanl  les  trois  quarts  eiisominev 
lie  la  minorité;  mais  qu'il  ne  s'agissait  pas 
dan»  la  délilnTaliou  prise  {xar  les  créanciers 
de  consentir  un  concord.it,  ni  n^mo  de  mo- 
difier les  droits  personnels  de  chaque  créau- 
ejer;  quu  l'art.  M9  était  donc  ina|>plicab)e ; — 
que  le»  syndics  anraienl  pu  procéder  a t'expMi- 
tion  sans  runvo<alion  et  sans  autorisation  des 
créancier»,  pui»(|ue  c'était  un  acte  d'adminislra- 
tioncssciiliellement  placé  dans  leurs  attributiona; 
mais  que  les  syndics  sachant  qu’aux  termes  de 
l'art.  49.5  du  Code  de  coiiini.,  les  créanciers  au- 
raient pu  se  plaindre  plus  tard  de  leur  manière 
d administrer.  avHienl  voulu,  pour  s'affranchir  de 
toute  responsabilité  à cet  egard,  obtenir  l'apuriv- 
batino  des  créanciers  ; quevidemment  et  dans 
une  telle  rircoiislance,  il  suflisait  que  le  plus 
grand  nombre  des  créanciers  jugeât  l'opération 
.ivant.igense,  pour  que  les  syndics  fussent  a l’a- 
bri de  toute  critique  et  de  toute  conle.»tation  ; 
qu'alnsi  et  sou»  ce  point  de  vue  . Il  était  vrai  de 
dire  que  la  majorité  des  créanciers  liait  la  mino- 
rité, en  ce  sens  que  l'acte  d'aduiinlslralion  ap- 
prouvé par  elle  ne  pourrait  jamais  être  l’objet 
d’un  reproche  pour  l(*s  syndics; — Qu’en  consé- 
quence il  était  vrai  non-si'ulemcnl  que  rexpédi- 
tinn  projetée  par  b‘s  syndics  n'excedalt  pas  les 
bornes  de  leurs  |>oovi*irs,  mais  en  outre,  que  les 
syndics,  munis  de  l'approbation  donnée  par  la 
majorité  des  créanciers,  ne  pouvaient  éprouver 
ni  obstacle  dan»  rexcculion,  ni  reproche  de  la 
part  des  créanciers. 

AaaftT. 

L.4  COrR;  ^ Attendu  que  la  question  qui 
divisait  les  jvarlies  n été  réduite  par  elles,  tant  sur 
l'appel  qu'en  première  instance,  nu  seul  point  de 
savoir  si  rexpédilion  du  navire  VAdele  et  de  sa 
cargaison  pour  1 un  de»  ports  de  t'Amèriqne  mé- 
ridionale, situé  d.ins  la  mer  du  Sud  , était  non 
pa-  un  simple  acte  d'adminislration,  mais  un  acte 
de  bonne  administration,  et  que  l'arrêt  attaqué, 
en  décidant  cette  question  négativement  et  en 
admettant  l'opposition  au  départ  du  navire , d'*' 
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près  rimporlaticr*  dp  la  cargaNon  H les  «î.inyrrs 
de  l'eipeddiuii,  qui  pouvail  K'iulte  a e<ir)i|  .omel- 
Irc  ioforluiiP  personnel!'*  des  créanciers  ei  p faire 
périr  leur  ga^e,  ne.l  eunlreveiiii  a aucui  ■*  loi; 
— Kejeue,  elc. 

Du  28  jativ.  1824.  — Sec(.  req.  — Prés.,  M. 
Ilenriun  de  Paiisey.—  Uapp.,  M.  Duaujer.  — 
Conel , M.  Lebeau,  av.  gcii.,— M.  Pecbard. 


PIüEO^’S.  — DoUMAGES-  — JtGK  DE  PAIX.— 
Cassai  ion.— REgi  eme^t. 

La  diu<ijrafio/4  dci  pvjcons,  au  temps  des  mois- 
tons,  autorise  t-elle  une  action  en  domma- 
ges-intérêts ? (L.  du  4 aoûl  1781),  arl.  2,  C'  d. 

Civ  , I383.J— Koii  rés.^1) 

Le  juge  de  paix  qui  prononce  en  cette  matière 
des  dowmages-iTileféis,  s'il  connnct  une  er- 
reur de  droit,  ne  cornmaf  pas  du  moins  un 
excès  de  pnuvotr,  qui  puuje  riu/orijer/cpour* 
vot  en  cassation  contre  son  jugement-  ^L.  du 
27  venl.  au  8,  art.  77.) 

JHais  le  juge  de  paix  qui  dispose  à cet  égard, 
par  vote  de  reglement,  ou  de  prohibition  gé- 
nérale, commet  un  excès  de  paueuir  et  une 
atteinte  au  pouvoir  adminù(r<ili/.(Coü.  civ., 
5.)Cî} 

(Chouzy— C.  Menaul.) 

Par  jugemeiil  en  dernier  ^c^^ort  du  IS  sept. 
182U,  le  juge  de  paix  du  cantou  d Ilerb  ttill,  con- 
sidérant que  < si  le  légisialcur  permet  d'a>uir  des 
fuies  et  colutnbiers,  ce  ne  peut  être  sansla  garair- 
tie  du  respect  dû  aux  propriétés,  avait  fait  defeo- 
ses  au  sieur  de  Chuuz)  de  ne  plus  . a i avenir,  se 
permcllre  de  laisser  scs  pigeons  se  répandre  et 
divaguer  sur  les  propriétés  d'autrui,  dans  les  temps 
où  les  récoltes  pendent  pur  racines  et  smi  (dans 
leur  maturité,  et  notamment  sur  celles  du  sieur 
Menaul;  » — El,  pour  ce  tait,  avait  c>mdaninë 
le  sieur  de  Cliouzy,  pour  tout  dédommageimMit 
envers  ledit  sieur  .Uenaut,  a la  soiuine  de  2U  fr.» 
et  en  outre  aux  dépens  liquidés,  elc. 

Pourvoi  du  sieur  .Mesnard  de  Chouzy. 


(1)  La  qurslioo  n'est  pus  résuluu  par  l'arrèl  ci- 
dessus.  Mais  é'.  les  ariél»  de  Cussalion  des  2D  jaiiv. 
1813;  27  juin.  ls2U,5  ocl.  l8*ii,  qui  décident  que 
riofiacûoti  à uu  reglcmeni  luuincipui  pruhibanl 
la  sortie  des  pigeons  peudsni  le*  iitlerval.es  Je 
temps  dèlermioes.  n’est  passible  d'sucui.e  peine, 
aaui  le  droit  que  cbucun  a de  tuer  sur  son  terrain 
les  pigeons  qui  viguent  eu  temps  prohibé.— Toute- 
fois. depuis  la  promulgation  deiaiui'iu  2a  avril  la3l, 
qui  a ajouté  le  n°  là  à I art.  471  du  Cud.  pi-o.,  U 
Lourde  cassation s'esi  prononcée  ensen>  c<>i  raire. 
y,  b dcc.  I8;t4.  6 jauv.  183b;  28  sept.  18.  . Mais 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  '2s  juill.  1K36. 
a adopté  la  première  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation. 

(2)  4*.  en  ce  sens,  Curasson,  Comp.  des  Juges  Je 
^aix,  t.  I,  p.  47b.  n"  20. 

(3)  Oepriiicipe  est  constant  en  jurisprudence.  1 . 
Ca»9  , 16  mars  I8I6;  6 uov.  1817  cl  24]uil|.  l»2i. 

dans  des  espèces  analogues,  La»'.,  dû 
frim.  an  12  ; dcc.  (822,  et  les  notes.  . uus 
erovons  devoir  rappor4er  ici,  tu  l'iinporiance  de_ 
celle  alTaire  et  de  la  question  qu'elle  souh-fo,  ipiel* 
ques  passages  d'une  l unsultation  qui  lut  di-l.i^iée 
dans  le  temps  por  MM  Udilon  lijiroi , DeUgran- 
ge,  Lluuveau-La^éide,  8irey,  Guichard  prrn,  et 
produite  devant  la  (.lotir  à 1 appui  du  pourvoi. 

V IvOS  juges . disait  on.  n ont  reçu  de  pouvoir 
que  pour  reconnaître  la  vuloiiié  de  la  lui,  et  p.<  ir  en 
faire  I application  aux  causes  dont  ils  soin  ^.<i4ia. 
Ils  n'ont  pa»  i s’embarrasser  des  cohm  queoces 
que  peut  avoir  leur  jugement.  — Protéger  nue 
clisae  de  cituyoM  coeire  l'exercice  de  certaines 
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LA  COTR  Vurarl.  77  de  la  loi  du  27  venl. 
an  8;  — En  fc  qui  tourbe  le  pourvoi  dirigé  par 
Mesnard  de  Utoiuy  conlre  la  disposition  dn  ju- 
gement qoi,  sur  la  üeipande  de  Menant,  le  con- 
damne en  20  fr.  de  dornrnages-interèt.'i,  pour  ré- 
l>araiion  des  dégâts  commis  par  ses  pigeons:  — 
AUeuilu  que  le  juge  de  paix  n'a,  en  statuant  en 
dernier  resMirt  sur  cette  demande,  excede  ni  sa 
Compétence  ni  ses  pouvoirs  ; — Déclare  le  sieur  de 
Chuuzy  lion  recevable  dan.*  son  pourvoi,  en  tant 
qu'il  est  dirigé  contre  cette  disposition  : 

Mais,  vu  i art.  2 de  la  loi  du  4 aoûl  1789,  qui 
conrèreaux  muniripalilésledroil  de  üxer  les  épo- 
ques auxquelles  les  pigeons  seront  enfermes;  — 
Attendu  que  le  juge  de  paix  a fait  des  défenses 
iiidetinies à. Mesnard  de  Lhouz),de  plut  à l'avenir 
se  permettre  de  laisser  sortir  ses  pigeons,  dans  le 
temps  où  les  récoltes  pendent  par  racines  et  sont 
dans  leur  iiialurité.  sans  énoncer  que  ce  soit  par 
application  d un  acte  administratif  qui  ail  llié 
ces  époques,  et  qu'il  a,  |>ar  celle  disposition  ré- 
gleinenlaire.  entrepris  sur  l'autorité  adinlniilra- 
live  et  excédé  ses  pouvoirs;  — Casse,  etc. 

Du  28  janv.  1824.— Secl.  civ.— Prés.,  M.  De- 
sèze,  p.  p.  — Happ.,  M.  Poriquet.  — C’ond..  II. 
•lourde,  av.  gén.  — Pi.,  M.M.  Piet  cl  Juusselin. 

1“  CAi^.ATION.— Motifs  de  jugement. 

2"  Diffamation.  — Motifs  de  jugement. 

T Cassation.  — Actes  judiciaires.  — Excès 

DE  POUVOIR. 

\^I.es  motifs  d'un  arrêt  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  cassation,  indépendam- 
ment de  son  dispositif  {:S). 

't^Lorsque  les  motifs  d'un  jugement  sont  de  na- 
ture a constituer  un  délit  de  di/famation,  la 
parité  tesee  a le  droit  de  te  pourvoir,  non 
contre  le  jugement,  mais  contre  le  juge,  a 
noH  par  la  voie  de  cassation,  mais  par  les 
voies  ordinaires  >,4). 

3“ Le  droit  de  dénoncer  (/treefemenf  à la  Cour 


actions  que  la  loi  autorise,  c‘est  le  domaine 
do  l'adiitinistratiou  et  non  pas  celui  du  juge.  Le 
juge  doit  prononcer  sur  l'action  et  rscciieillir,  si 
elle  est  l'ond<‘e  eit  droit.  Il  n'a  point  à s'occuper  des 
elTels  possibles  de  celle  action.  — Il  oe  peut  pas 
surioul,  pour  corriger  ce  que  rexêculioo  de  la  loi 
lui  semble  avoir  de  dangereux,  prendre  un  moyen 
qui  offre  te  triple  inconveitieot  de  sortir  de  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  de  porter  atteinte  a l'honneur 
d'une  ftimilie,  et  do  paralyser  eotiéremeot  la  lot 
dont  il  proclame  la  volonté. 

< Lorsque  lo  législateur  a prononcé  la  nullité 
des  marches  lirtif^  , comme  contraires  h la  morale 
et  à l'ordre  public  ; lorsque,  pour  mieux  assurer 
celle  nullité  qui  importe  a la  société  , il  a permis 
aux  parties  contractantes  de  l'invoquer,  lorsqu’il  a 
drcide  qu'.uirune  e^rpéce  de  ratilicaiion  ne  pour- 
rait fit  couvrir  le  vice,  n'a-l-il  pas  voulu  mettre 
l'uiiiio  public  sous  la  sauvegarde  des  inléréts 
privés?  LumroenI,  des  lors  , des  magistrats  ont-ils 
pu,  tout  CD  recuiinaissani  la  justice  de  la  loi,  la 
sainteté  de  ses  mutifs,  s efH.rccr  de  la  paralyser,  re- 
pousser par  la  crainte  de  l’infamie,  ceux  que  cotte 
mém>i  loi  encourage  â faire  valoir  leurs  droits? 
N'ont-ils  point  pur  là  dénaturé  leur  ministère? 
N oiil-iU  pas  détourné  de  sa  vériiablc  destination 
l'auloritè  qui  leur  est  conliée ? N'y  a-t-il  pas,  en 
un  mol,  de  leur  part,  Iransgressum  de  leor  pou- 
voirs? jNous  n’heaituDa  pas  à nous  décider  pour 
raflirroalive. 

n Ce  serait,  dans  notre  opinion,  un  abus  Iréa 
grave,  si  le  ju;;c.  tonies  les  lois  qu'à  scs  yeux,  il  y 
aurait  opposition  entre  les  volontet  de  la  loi  et  cer- 
30- 


4(’*8  ( âi)  JA>v.  IK2i.  ) Jitiisptudcncc  .le  .. 

deeussalion  les  actes  yar  lestituls  les  ju<jcs 
ont  excfiie  leurs  pouvtnrs,  n'ui^yarijent  f/«  üti 
procureur  general  pri/s  cette  * o«r.  et  ni-  peut 
etre  exerce  par  les  parues  dans  leur  intérêt, 
(Jx  du  17  vent,  au  8,  art.  80  cl  88., 


uioei  con^idéralioni  d équité  Ddlurelle,  pouvait 
•econaliiuer  Tor;;aiiu  des  uoci  et  des  autre»,  et  bu 
pt-rineUrc.aprca  avoir  üt'ciare  le  droit  nguurcuv  de 
(’uDe  de»  partie»,  de  taicr  cette  partie  d’indelica* 
le»»e.  Il  D'aurail  que  trop  souvent  Toccasion  de 
e'erigrr  ainsi  en  censeur  public,  et  de  sortir  de  son 
caractère  de  simple  interjiréte  des  luis.  Les  pre»crip- 
lion»,  les  dochtfjnces  , les  presuinptiou»  iegali». 
qui  se  présentent  en  loule  dans  nos  Lude» , sont 
toutes  Tundee»  sur  la  preéiuioeure  qui  doit  «Hre  ac* 
cordée  i I intérêt  social  sur  certaines  ronsid**ra- 
lions  d'équité.  Combien  dune  ne  seraient  pas  mul- 
tipliées le»  circou»UDces  ou  l'on  verrait  des  juges 
DAccorder  aux  citoven»  les  bénéûces  de  la  loi, 
qu'en  le»  inarquam  u un  sceau  de  nprobation! 

^ « Tous  les  jugtmms  humains  sont  sujets  a er- 
reur. II  l'aui  bien  * eiposer  a celle  chance,  lorsque 
cela  est  absolument  necessaire  pour  la  distribution 
de  U justice  moi»  lorsque  cette  nécessité  n'existe 
point,  pourquoi  s exposer  à proclamer  comme  vrai 
un  lait  qu:  peut  être  faux?— t^esl  déjà  un  pouvoir 
exurbilsiit  pour  des  humilies,  d'étro  iuvestis  du 
droit  de  distribuer,  selon  leur  opinion,  la  buiite  et 
i'iiilamii . Que  du  moins  cc  pouvoir  soit  renferme 
dans  les  bornes  ou  il  est  ngoiireusemcut  neces- 
saire ; c'est  assez  de  res(<0(is»bihié  pour  notre  na- 
ture toujours  fragile. 

« Les  rcAexion»  sont  générales  et  ap|>artietinont 
au  ministère  piibîic  , à |dus  juste  litre,  |.eut-êtrc 
qu'à  nous,  simple»  détenteur»  de»  intérêts  prive». 
— .Ajoutons -V  tes  coiiaideratmns  qui  naissent  de» 
circuiistaoce»  mêmes  de  la  cause  soumise  à notre 
•xamen. 

a l.orsque  nous  vovon»  que  relui*la  . qui  e»l  ac- 
cuse de  nuuvai>e  loi  pour  avoir  refusé  d'.icqtiiiler 
de»  erigageineiis  illicites,  a fait  et  réitéré  t'abaiiJuri 
de  sa  lui  tune,  de  »e»  espérances,  pour  accuiiipbr, 
autant  qu'il  était  en  lui , ce»  meme»  engageiiien» ; 
qu'il  ava  t aimiiê  sa  lajui'.lu  a faire  de»  »acnlice» 
considérable»,  q <ie  >es  ie:txe>.  Se»  reruiiiiai»*aiices, 
ses  piopoaitious , enüu  tout  ce  que  I on  ne  ponvaii 
tenir  que  de  »a  iraurh  »e  et  du  sa  loyauté,  deve* 
iiaieut  alitant  d'amies  contre  lui  dun»  la  mam  de 
sou  adversaire,  qu  il  ne  dcfendail  ab»olumcut  dans 
ce  procès  que  »a  libellé  , ctltu  libcrié  qu  i!  ne  lui 
était  pas  periiit»  d'aliener,  et  que  la  loi  même  au 
rau  dtlendue  poin  lui  alors  qu  il  cia  voulu  la  cuiii- 
pruiueiire  , que  c'est , à piopmiient  parier , a son 
rurp»  deleudaiit,  qu'il  invoquait  la  nu  bte  que  la 
loi  pressait  diiivuquer  dans  riuiérét  de  toute  ta 
ftociLtc,  il  devient  évident  pour  nuu»  que  les  ma 
gittrals  qui  ont  suppu»  ' un  refus  qui  n'e\i»tait  pa», 
qui  ont  qnalitié  de  mauvaise  foi,  la  conduite  la  plus 
désintéressée  cl  la  plus  liouurable  , ctaieiil  préoc- 
cupés, lorsqu'ils  ont  dicté  ce  fatal  considérant,  bien 
moins  des  questions  qu'il»  avaient  à juger,  en  leur 
qualité  de  juges , et  des  faits  de  l.i  cause,  que  du 
besoin  d'opposer  a rexecutioo  rigoureuse  de  1a  loi 
une  sorte  de  mesure  préventive  et  de  police,  qui 
pùt  en  corriger  ou  en  paralyser  le»  clîets,  nirsure 
qui,  loin  d’excuser  l'impuiaiion  flétrissante  dont 
•e  plaint  le  cousulUot.  ne  lait  que  la  rendre  de 
plus  en  plus  rcprèbensible , en  l'aggravant  du  tout 
ce  qu'une  pareille  usurpation  de  pouvoir  peut 
avoir  de  dangereux  pour  l'ordre  public. 

« Il  nous  reste  à examiner  quelle  est  la  répara- 
tion a laquelle  le  consultant  peut  prétendre.— l.,ora* 

?[u'un  juge  déclaré  l'une  de»  paitiesde  mauvaise 
oi,  et  lui  fait  perdre  son  procès  a latson  de  celle 
mauTaisp  fui.  la  partie  peut  se  pourvoir,  par  touie» 
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Ml  ti>  uuMi-  io[ip(>rli‘  à Ia  date  du  1)  août  18^, 
un  uritH  de  la  Cour  ruvalc  de  Pnii»  (|iii  amiulle, 
ctmmic  avant  le  caradere  de  jeux  de  hour>e,  des 
operations  de  b^iurse  tailcs  par  Tagml  de  change 


les  voK'S  de  droit,  contre  celle  décision , et  la  faire 
tumbrir.  — Mai»  lorsque  le  juge  proclame  la  mau- 
vaise fui  de  la  partie  a laquelle  il  fait  néanmoins 
gagner  son  procès,  cette  partie  n'aurail-elle  donc 
aucun  moyen  d'obtenir  réparolion?  — Parce  que 
rimputaiiun  diflaniatoire  »erait  un  liors-d'rruvre 
dans  le  jiigoroent,  serait-elle  donc  irréparable? 
C’est  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre.  — Qu’on 
réfléchisse  un  instant  aux  cunst-qurnee»  d'un  prin- 
cipe qui  st-rail  a nsi  consacré  d'une  maniéré  abso- 
lue. (jii  juge  de  paix,  a l’occasion  d'un  mur  mi- 
toyen , s’aviserait  d'imprler  à un  citoyen  le»  faits 
les  plu»  atroce»,  mai»  iiôaiimotDs  lui  lerait  gagner 
son  procès,  et  ce  citoyen  n'aurait  aucun  moyen  de 
rèfiaraiion  possible!  Non-seulement  le  jugemeiti 
din»mdtaîrc  aurait  eie  rendu  |Hihliqiirm«ril , mais 
te  juge  en  aurait  ordonné  raflirhe,  et  le  ni.ilbrin- 
reui,  ainsi  atl.iché  an  pilori  aux  yeux  de  tes  ami»  , 
de  ses  concitovens.  par  un  abu5  de  pouvoir  criant, 
ne  pourrait  point  venger  son  honneur!  C.bacuu  au- 
rait le  droit  de  répéter  en  tous  lieux,  en  tous  temps, 
le»  fait»  contenus  dans  le  jugement  ^ et  ce  jugement, 
toujours  subsistant,  toujours  invulnérable,  légili- 
merail  a jamais  tous  tes  outrage»  dont  il  plairait  à 
l'envie,  à la  haine,  d’abreuver  ce  malheureux  et  sa 
famille,  l.orsqu'ii  voudrait  attaquer  lejtigimeni, 
on  lui  répondrait  par  des  tins  de  non ‘recevoir,  fon- 
dées sur  ce  que  le  dispositif  de  ce  jugement  lui  est 
favorable!  lorsqu'il  dirigerait  sa  plainte  ronire  la 
magistrat  lui  rnèine.  on  le  repousserait  parl'invio- 
labiliiè  du  caractère  du  juge!  Nous,  nous  ne 
croyons  pas  que  nn»  lois,  si  jalouses  de  protéger 
les  ciluyens  dan»  leur  honneur,  et  qui  répriment 
avec  Uni  de  sévérité  iou«  les  écarts  dev  magistrats, 
loleretil  en  ei't  des  difTamalion»  gratuites  contre 
leur»  jKsttrifibies. 

• Lepeiidanl  il  n'f  -l  pas  nécessaire  d'examiner  si 
la  faute  du  magistral  qui  aurait,  saii»  néresmlé.  fle- 
iii  d'uno  imputation  désbonoranlo  l'une  d>-s  par- 
ties; qui  iiieiiie.  par  un  renversement  de  l iutes  les 
limite»  qui  séparent  le»  divers  pouvoir»  ür  la  socié- 
té, se  serait  permis  celle  fléiri>»ure.  non  pour  faire 
droit  aux  partie»  ni  pour  motiver  sa  d'TNion, mais 
l>our  s eriger  en  legisiaieiir,  pour  moilifier  l’ex^TU- 
lion  de  la  lui  et  uieiiiela  paralyser;»!,  disons-nous, 
uue  pareille  faute  no  pourrait  pas  paraître  asseï 
grave  pour  être  considérée  comme  equipollente  au 
dut,  et  servir  de  liase  légale  à une  prise  a partie  et  à 
une  demande  en  dominages-intcreb.-Nous  croyona 
ev'aleuieiit  inutile  d’examiner  si  une  iinjiutaiioii  dif- 
famatoire, lorsqu’elle  porte  »ur  des  fait»  que  le  juge 
n était  pas  oblige  de  constater  pour  remplir  son  de- 
voir déjugé,  est  ou  non , comprise  dans  U dispo- 
iiiion  RXcej>tioiiiit.lle  de  l'art.  307  du  t ode  penal, 
et  »i  elle  |H  Ut  donner  iiiu  à une  denunciaiion  pour 
d»*iit  de  diframaltoii  contre  les  Juges  qui  ont  co- 
ot><Té  au  jugement.—  .Nuusestimous  que  le  pourvoi 
en  cassation  riant  le  mode  de  réparation  le  plut 
simple,  le  p.u»  respeclueui,  et  devant  sous  ce  rap- 
(Kji'i,  elrueiupiuyé  préferabi' ment  a tout  autre,  il 
deviendrait  inutile  d'exaiiiiner  le»  autre»,  si  celui-là 
est  admissible.  Or,  il  est  bien  vrai  qu'en  ihèeo 
generale , les  motifs  d un  arrêt  ne  peuvent  noini 
donner  ouverture  a cassation  ; que  le  dispositif  seul 
constitue  la  chose  jugée.  Mais  ce  qui  est  vrei , on 
thèse  générale,  serait  imxacl  dan»  la  thèse  parli- 
culiin*.  Lue  imputation  n^'lris-aiiie,  lorsqu'elle  sert 
à niuiiver  le  d spo-ilif,  f.dt  corps  avec  lui,  suit  les 
nit me»  chance»,  et  de»  lor»  est  maintenue  ou  re- 
formée avec  ce  dispositif.  Mais  si  l'imputation  ne 
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Perdonnol  pour  le  compte  du  sieur  Forbin-Jan- 
son,  et  laisi>e  à la  charge  de  ragent  de  change 
les  marchés  à terme d'erfcls  publics  qui  en  élaienl 
l’objet,  et  par  suite  le  paiement  des difTérenres 
résultant  de  ces  marchés.  — Toutefois,  la  Cour, 
en  prononçant  cettrnullité,  crut  devoir,  dans  les 
motifs  de  son  arrêt,  irnprouver  \ ivemenl  la  con  • 
duite  du  sieur  Forbin  Janson,  dans  les  termes 
suivans  : « Considérant,  y est-il  dit,  que  lamaU' 
vaise  foi  du  comte  de  Forbin  Jauson.  qui,  après 
avoir  louche  en  dérembre  les  beuéltccs  provenus 
de  ses  spéculations  illicite.^,  refuse  de  rembourser 
les  perles  résultant  en  janvier  de  la  continuation 
des  mêmes  ofvéraüuns,  ne  peut  iiiuliNer  en  fa- 
veur de  Pordonnet  une  action  que  la  loi  lui  dé- 
nie. • 

Le  sieur  Forbin  Janson  s’est  |>ourvu  devant  la 
Cour  de  cassation  contre  cet  arrêt  comme  conte- 
nant un  eirès  de  pouvoir  dans  ses  motifs,  en  ce 
qu’il  lui  infligeait  une  sorte  de  réprimande  ou  de 
Oétrissure  qui  devenait  une  véritatile  diffamation 
à son  égard. 

« L’honneur  des  citoyens,  a dit  M'  Odiinn 
Barrot,  avorat  du  demandeur,  ne  saurait  être  li- 
vré au  pouvoir  discrélioimaire  des  magistrats.  — 
L'honneur  est  une  propriété,  la  plus  sacrée  de 
toutes,  celle  ,i  I.Kpielle  la  loi  accorde  le  plus  de 
garantie.  Toute  imputation  diff  maloirc  c>l  pre- 
vue par  l’art.  ;kî7  du  Code  pén.  La  loi  ne  porte 
exception  que  pour  le  cas  ou  il  y a obligation  à 
raison  des  fonctions  *,  tout  juge  qui  n’y  e^l  pas 
obligé,  SC  rend  donc  coupable  de  •Iiffamalion, 
ulsqu'il  fait  à un  citc)en  une  imputation  des- 
onorante.  S’il  en  était  autrement,  la  justice 
perdrait  son  caractère,  et  so  transformerait  en 
une  censure  arbitraire,  mille  fois  plus  redoutable 
UC  celle  des  aiiet:'ns.  Il  n’y  a qu’un  seul  cas 
ans  nos  lois,  où  le  juge  puisse  revêtir  ce  carac- 
tère de  censeur  ; c’est  le  cas  prévu  par  Part.  :i71 
du  Code  d’inst.  crim  ; maj«,  |>arcela  même  que, 
dans  ce  cas , il  a fallu  mie  disposition  s|MViale 
pour  donner  au  president  d'une  < iour  d'a<sue<  ce 
droit  de  censure  morale,  rpilension  d un  pareil 
droit  àtoutaulre rasest  une  vérimble usurpation; 
disoiis-le  dune:  toute  itti;  ulation  fletiissante 
faite  par  un  tribunal  à une  parii<’,  hor<  le  cas  de 
nécessité,  est  un  excès  de  pouvoir  et  même  un 
délit.  — Or,  dans  l'espèce,  il  y a eu  difTamalion, 
et  dilTaniation  pur' ment  gratuite;  la  Cour  royale 
l’a  elle  même  reconnu  Klle  avoue,  dans  ^•rn  ar- 
rêt, que  la  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi 


tari  pas  i motiver  le  dikpo^ilil , elle  ne  coi«»tiloe 
réellement  pa»  un  inoiif.  mais  bien  tine  dîspositioa 
parliculiére  H ind«'p>^n«1aM(v , ']ui  nuu«  par<iii  »oi- 
caplible  de  réforiualion.  li  irimporit*  loil'cini  ni  que 
eeiln  disposiliqn  fji»e  corps  avrc  le  di»po»iiil  uu 
soit  rejette  dans  les  motif».  Son  raracicre  et  »e» 
cfTeli  ne  sauraient  dépendre  de  U place  qu'ell**  oc- 
cupe dans  le  jugement . place  qui  est  purniient 
accidentelle.  Si  la  Cour  de  l*»ris  eut,  en  tcrmiu.iiM 
son  arrêt  et  dans  lo  partie  con>acfèe  au  disposiof, 
déclaré  que  le  consuitant  était  cun»iiiiiê  en  mau- 
vaise foi,  la  recevabilito  du  pourvoi  ne  serait  pa« 
conteatée.  Pomquoi  le  «crait  elle  par  cela  que  1 1 :ic 
déclaralioo  se  trouve  dans  la  partie  consacrée  aux 
motifs? 

N Nous  pensons  donc  qu’une  imputation  diffa- 
matoire qui  ne  se  rattache  na»  au  ilî«positir  d’un 
jugement, peut  être  déféré  à la  Cour  de  rasvaiior, 
comme  di«pu«>tion  particulière  viriéc  d'exfè*  de 
pouvoir,  al'ifs  même  que  la  partie  serait  obligé  e 
de  respecter  le  dispositif.  - • A plu»  forte  raiv<o 
lor«que , comme  dans  l'espère , le  juge  a «■rduiin'' 
i'anirlio  de  son  jugement . parce  que  rettn  afilrhe , 
eombioêe  avec  l’impuiaüoQ  couteoue  daus  les  mo- 
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est  indifférente  : puurqtioi  donc  proclamer  que 
M.  de  Forbiii-Janson  s'est  rendu  coupable  de 
mauvaise  fd?  Un  tel  excès  de  pouvoir  ne  peut 
rester  sans  réparation.  » 

princii^H  ènunces  jusque-là  ne  pouvaient 
guère  trouver  de  cutilradictenr.  — El  si  la  dispo- 
sition qu'‘rellee  par  M.  de  Forbin-Janson  avait 
pu  être  considérée  comme  constitutive  de  l'arrêt, 
il  n’y  a pas  de  doute  que  la  cassation  aurait  été 
prononcée. 

Mais  l'imputation  prétendue  diffamatoire  ne  se 
trouvait  que  dans  l’un  des  considérans  de  l’arrêt, 
elle  ne  s'identifiait  point,  elle  ne  sc  liait  pai 
même  avec  le  dispositif  de  l'arrêt. — Ce  dispositif, 
au  lieu  d'être  dommageable  à M.  le  comte  de 
Forbin-Janson  avait  écarté  l'action  civile  de  son 
adversaire.  — Ainsi,  M le  comte  de  Forbin- 
Janson,  était  demandeur  en  cassation  ou  annu- 
lation, non  pas  d'un  arrêt,  mais  de  l'un  des  con- 
si'ierans  d'un  arrêt.  —1.A  Cour  de  casMtion  avait 
donc  à examiner  d abord  si  son  attribution  lé- 
gale comporte  la  cassation  ou  la  censure  des 
considérans  d'un  arrêt  dont  le  dispositif  n'est 
pus  attaqué. 

.M*  Barrot  prévit  robjecUon.  El  voici  com- 
ment il  essayait  de  la  re.soudre.  — « De  même, 
dis.'iii-il,  que  la  nature  dc.s  contrats  est  déterminée, 
moins  par  U dénomination  qu'ils  reçoivent  que 
par  les  clauses  y conieiiues,  de  même  ausM,  la 
nature  des  jugemeiLv  e»t  moins  déterminée  |>ar  la 
place  quoccupenl  leurs  dispositions,  que  par 
l'effet  qu’elles  produisent.  — Or.  l'arrêt  dénonce 
présente  a tous  les  yeux  une  constatation  ou  de- 
cision de  mauvaise  foi.  — Donc  il  y a anêl  conte- 
nant à mon  préjudice  une  decision  dirr.imalnire. 

- tjue  les  jugea  aient  donné  à leur  dccUion  la 
forme  d'un  dispositif  ou  d'un  motif,  peu  importe: 
il  y a décision,  et  puis<|ue  celte  dccibioo  est  ré- 
prouvée parla  loi,  elle  doit  être  cassée. 

« Toute  énonciation  qui.  comme  dan«  respèce, 
a pour  but  «q  pour  effet  ne  modiüer  pluldt  que 
de  Jusiilier  le  jugement,  ii'esl  pas  un  rnotif:elle 
a le  caractère  d’un  vénlable  dispositif;  et  ce  qu 
conlrihiie  a lui  assigner  ce  caractère  dans  le  ca 
Mrlii'ulier,  c’est  la  publicité  donnée  a l'iirrêl  qu 
a renf>'rme,  par  l’afliche  qui  en  a été  ordonnée. 
—Nos  lois  >oiit  remplies  de  présomptions  ou  fic- 
tions légales  qui  choquent  des  préjugé»,  et  même 
peuvent  faire  murmurer  l’équité  naturelle.  Nul 
ne  pourra  donc  invoquer  mie  prescription,  une 
déchéance,  une  nullité,  sans  être  expose  a ce 


lif»,  coastiiuc  alors  une  véritable  condamtiniion.  — 
L).ins  ce  cas,  le  dispositif  sert  de  base  légale  au 
pourvoi.  C'est  ensuite  sa  conibitioîson  avec  le  mo- 
lif  qui  rend  ce  même  pourvoi  bien  fondé. 

« Les  magistrats  p^urrnl  sans  doute  ordotmer 
rarfirlie  de  leurs  jiigemons  , mai»  c'est  Knsque  ces 
jiigemens  sont  . dans  tous  les  éléinens  qui  les  com- 
pu.ent,  > ice  légidme  des  pouvoirs  du  Juge. 

Si  au  contraiio  il  s’y  rencontre  une  imputation  ail- 
famaioire  pour  ui.e  de»  partir»,  qui  suit  un  vérita- 
ble hors-d’flSiivre , ègab  inenl  étrauser  au  dispo»i- 
lif  et  aux  nioiifs  proprement  dits,  il  f^ut  bien  cou- 
>idérer  celle  Impniation  cumine  une  rond  imiaiîon 
mor.de  4 laquelle  rafliebe  vient  dunner  le  carac- 
tère rt  U cnii»i..iaiiccd'une  véritable  rond^tmnalion 
pénale  susceptible  de  pourvoi  m cassation. 

O Le  molli  et  l'aflicbe  pris  isolement  |>ourraient 
ne  pas  être  »ii«re[iiitdrs  du  pourvoi  en  cassation, 
m.iis  réunis.  d->  con>>t. tuent  une  decision  propre- 
ment dite,  qui  dès  birs  peut  être  attaquée  par  cette 
voir  U 

r.  encore,  pour  Ie<  suites  de  cette  affaire,  Case. , 
tl  août  !H£]  ; 17  et  22  fév.  1825. 


I/O  ( tî9  Ibi4.  ) Juriiprudener  de  la  Cour  dr  cassation.  ( 30  janv.  iP&4.  } 


qu'on  lui  fas^e  arhrlpr  le  b^n»*ficp  de  In  lui  nu 
prii  de  «on  honneur?  Il  y a plu»,  rinlénH  pitUlic 
lul-m^me  nepeui-ll  pas  éirc  direrierneni  conipro- 
mh?  La  loi  ne  peut-elle  pas  »Hre  en  quelque  sorte 
d»*Kr.idée?  Que  des  juces  en  appiitfUiint  la  loi  sur 
des  biens  natiunaui,  sou»  rapporence 

d’un  motif  bien  ou  nml  amené,  de  noter  d'infa- 
mie le  détentfur  d'un  de  ecs  biens,  ne  verra-l-on 
encore  là  qu  un  motif  qui  éehap|>e  à toute  cen- 
sure; et  Tcuis  déclarerez-vous  inipuissanspour  en 
ordonner  la  réparation? 

• l'n  dernier  point  de  vue  a été  présenté  à la 
Cour  au  nom  du  pourvoi  en  cissatiori.  —Suppo- 
sons, a-t-on  dit , que  le  pourvoi  en  ca^satloti  ne 
soit  pas  recevable  ; loujfHiisesl-ilqnc  la  violation 
de  la  loi  est  manifeste,  que  la  lésion  du  droit  est 
immense  et  intolérable;  que  la  voie  de  la  prise 
en  partie,  sera  ouverte,  à déiaul  de  recours  en 
cassation.  — Kn  un  le)  cas,  ne  -‘erail-il  pasdiane 
de  la  haute  sagesse  du  niinislere  public,  de  re- 
quérir d’ofBce  la  cassalioii  pour  excès  de  pi»u- 
voir,  de  tarir  d‘,ivaiiee,  lasourc  d'une  pr«icedure 
déplorable,  de  faire  la  part  du  droit , afin  qu'il 
Il  ail  pas  a accuser  le  pouvoir,  cl  s'il  ne  convient 
pas  de  casser  les  tnolih  d'un  amH,  la  Cour 
au  nndns  tes  censurer.  Or.  celte  censure  sufliratl 
pour  reclilier  ropinlon.  pour  air.ùbiir  ou  neutra- 
liser rimpulation  diffamatoire,  pour  appaiser  les 
douleurs  de  M.  Forbin-Janson  , pour  ne  laisser 
dans  son  coeur  que  des  sentimi'us  de  reconnais- 
sance. au  lieu  de  tous  ses  sujet»  de  plainte,  contre 
la  {nacistratiirer.  ..  • 

M.  l’avocat-général  Lebcnn  a reconnu  que 
l 'arrêt  dénoncé  conlenall  une  imputation  de 
mauvaise  foi,  que  rien  ne  rendait  nécessaire  - mais 
il  a pensé  que  celte  imputation  se  trouvant  con- 
signée, dans  un  motif,  non  dans  le  dispositif,  le 
recours  en  cassation  n'élall  point  ouvert  à M.  le 
c'otiile  de  Forbin-Jnnsmi , quo  la  prise  à partie 
était  la  »cule  vole  légale  qu'il  eût  à prendre  : ii  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARBKT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.}. 

I.A  COl’R  ; — Attendu  que  la  voie  de  la  cas- 
sation n'csl  ouverte  que  contre  les  jugemen»  en 
dernier  res-iorlqui  conlrevionneiil  a quelque  Ud; 
que  les  motifs  ne  cmislitueiit  pas  le  jugement  ; 
que  le  jugement  est  tout  enlierdaii»  le  dispositif; 
que  ce  n est  |)a.s  le  dispu.siiif  de  Tarrét  que  le 
comte  de  Forbin-Jansim  défère  à la  censure  de 
la  Cour;  que  cesmit  ses  iiiolif»,  ses  motifs  seuls 
qu’il  attaque;  que  les  motifs  d'*s  juficmens  ne 
peuvent  violer  ut  In  lot  qui  les  <‘iige,  puisqu'elle 
ne  les  assujellU  a nm  une  foriiie  déimuinée,  ni 
mémo  aucune  aulie  loi , pui>que  violer  mie  loi 
cVst  pormeltrc  ce  qu'elle  tiélend . défendre  ce 
qu'  lie  permet,  ou  ne  pas  faire  re  qu'elle  ordonne, 
et  q:ie  les  mohf»  des  jugeiiietis  qui  ne  ‘orit  autre 
chO'^''  que  tles  raisqnuetuens  et  des  opiiilnns, 
n'ordoijiienl  rien,  iiejug-nt  rien,  * l cnti'cquein- 
ment  ne  diq  osent  ni  de  riiormeur  ni  tle  la  fir- 
tune  des  citoyens;  —Que  repemlnnl  «i  le^mutifs 
d'un  jugement  riaient  de  nature  à r.«D^lilu  r un 
véritable  délit,  la  p.arlic  lé>ée  aurait  le  tiroil  de 
se  pourvoir,  mais  rtuilrc  le  juge,  et  non  coinre 
le  jug<  nient;  mais  par  les  voies  l•^di^ni^es,  ri  non 
(lar  la  voie  de  la  cnssalton;  — Que  v-iinnnetil  le 
demandeur  s'efforce-t-il  irécarl  r r.tpplicalion  de 
ces  régi  s , en  soutenant  que  la  publication  et 
l’anielie  d-‘  Tarn'’  donnent  à »e>  motif'  les  carac- 
tères et  raulorite  du  di»pO'itif;  rar,  outre  qu 
raUlche  ne  fait  que  rendre  publique»  le»  dispo 


(1)  f\  conf.,  Cajs.  A juin  U>é9,  «l  la  itolr;  !27 
oct.  tKlÜ;  b mai  lÜ'iO;  i‘2  juin  et  1 ' r>'v. 
102?. 


sitions  de  l'arrêt,  sans  en  altérer  la  nature,  dans 
rcsr^‘‘'é.  rafllc'he  a été  requise  par  le  ministère 
public,  et  ordonnée  par  les  juges,  uniquemeut 
dans  rinlérél  général  de  la  sr»cjété,  pour  rendre 
noto<  la  nullité  qu'ils  veuaient  de  prononcer 
de»  i.wirrhés  a terme  fictifs; 

Fn  ce  qui  touche  le  moyen  additionnel  fondé 
sur  1rs  art.  AO  et  88  de  la  loi  du  <7  vent,  an  8 : — 
Attendu  que  l'art.  80  ne  di>pose  que  dans  l'in- 
terél  du  gouverneriienl,  auquel  seul  il  donne  le 
droit  do  deiionrer  directement  à la  Cour  de  cas- 
sation . section  des  requêtes,  les  actes  par  lesquels 
1rs  jug  auraient  ricédé  leur  pouvoir,  ou  les 
délits  p.areuv  commis  relativement  à leurs  fonc- 
tions, rl  que  si  la  lui  ajoute  : • Sans  préjudice  des 
droits  desp-irllr#  intéressées.  « tooteequien  ré- 
sulte, I est  qu'elle  conserve  aui  parties  le  droit 
de  -c  pourvoir  par  les  voies  ordinaires;  — Kt 
que  l'art.  88  ne  dispose  que  dans  l'inlérét  de  U 
loi  et  ne  donne  qu'au  seul  procureur  général 
près  ta  tjMir  le  droit  de  dénoncera  la  section 
civ  ile,  le»  jtigemens  en  tlcrnler  ressort  suscrpUbles 
d'étre  aUai|ties  par  la  voie  decoésalion,  et  contre 
lesquri.»  le»  parties  inlércs>éce  ne  se  seraient  pas 
pourvues  dans  le  delai  voulu  pnr  la  loi  ; et  que 
par  con»rqu<‘nt  ces  deux  art.  80  rl  88  de  la  loi-du 
il  vent,  au  8.  sont  sans  auc  une  applicaliun  dans 
rc'pére  : — Déclaré  non  recevable  le  pourvoi  du 
demand'*ur.ric. 

Du  'JD  janv.  1821.  — Srcl.  req.  — Préii.,  M. 
Ilenrê  n de  Pansry.  — Happ.,  M.  Lasagrii. 
Coud..  M.  Lebeuu,  av.  gén.  — Pf.,  M.  Odilon 
Barrot. 

BOl.'vSONS.  — Débitant.  — Pbè80mi>tio?i. 
Le  fait  d'introduction  de  boissons  sans  déefaro- 
(ion  dans  tm  appartement  faisant  porfie  de 
la  maison  r/'un  débitant^  et  ayant  avec  son 
logement  des  communications,  rontlifoe  una 
contravention  de  la  part  de  ce  débitant,  en- 
core f'ien  qu’il  allègue  avoir  loue  eet  appar^ 
temeut  a un  fiers,  nuftiefcei  bot'ssonaaf/par- 
fieodraiVMf.  sans  foufe/inis  produire  à Top- 
pui  de  son  osserfion,  un  6m'i  ouf^enfiyue.  (L. 
du  28  avril  18l(>  art  81.)  (1) 

Viu  intporte  que  te  locataire  produise  un  eon- 
çê  delivre  eu  son  tiom,  et  une  quittance  d’%m 
ferme  de  foyer  et  nu'tl  soit  d'ailleurs  allêffué 
que  la  régie  a la  faculté  d'eo'tyer  que  Us  corn- 
tnunicalwn  intérieure  soit  frrmee. 
(Goiilributiuns  indirectes^  C.  Mallet  et  Mar- 
chand.) 

Du  :u>  janv.  1821.  — Sert,  crinv.  — Prés.,  M, 
Bailly.  — f'onr/.,  M.  Chaste.  — Happ.,  M.  Fré- 
lea'.  de  Pl-u)  , nv.  gén 


BAN;  KBOITE  FBAIDI  I.ELSE.  - Fail- 
i iTK.  -('hamoiis;  h’accisation. 
f.a  cl . ■bre  d'urcvsaiion  ne  yeut  xuiscoir  à 
stafi<i  sur  vue  prévention  de  hunqueioute 
ff  n •inltuse.  jusqu'il  ce  qu  H ail  été  definitive- 
inevi  fironuiuc  iai  Ivtiibuual  de  commerce 
sur  /'•  fait  di-  la  fuillile.  CoJ.  insl.  crim., 

•K  ■2) 

D'A 'bis  de  BHbèse.)  — arrêt. 

I.A  iiOFK;  — Vu  les  art  1,8et4dnCodo 
d insl.  ciiui  , et  l'art-  2016  du  Code  civ.  ; — Le.» 
ut.  221,  228, -20,  2:î0el  23!  dudit  CoiU*  d'iüsl. 
critT  — Les  art.  40-t  et  du  niéiuL*  Code  ; — 
Le.s  . H9  cl  393  du  Code  de  comin.  ; — Vu  en- 
bu  i art. -loi  du  Coile  peu.;  — AUcnJu  qu'aua 


(2)  y.  conf.  Cas*.  9 mars  IK11  tl  n»s  observa- 
lion»,  cl  Mangin,  Trtulé  de  l' Action  pubt. , t.  t,  p. 
362,  n.  169. 


( 30  JANV.  Itfâl.  ) JuriiprudeMê  dê  ta 

lernMs  des  art,  1,  3 ft  4 dn  ('ode  d’inat-  crim., 
01  !20i6  du  Code  rîv.,  l'aciinti  pitbiiqne  pour  l aiw 
plicalion  des  peinos,  qui  n'appnrUmt  qu'aiii 
(onclionnaires  publics  auiqiiDls  elle  est  confiée 
fMr  la  loi,  est  dislincle  et  iiid(>pendantp  de  rnC' 
tion  civile;  — Que  ce*  deux  ariioii*  peuvent 
étreeiercéetsitnullanênienl  eldevanlles  m<^rnes 
Juges  : mais  que.  quand  elles  le  sont  séparément, 
l'eiercire  de  raclion  civitn  est  suspendu  tant 
quMI  n'a  pas  été  prononcé  déilnltivement  sur 
Tartion  publique:  — Allendii  que,  d'après  les 
dispositions  des  arl.  üil,  î«8„  *f0,  %M)  et  231 
du  susdit  Code  d’Insl.  rrirn.,  les  chambres  d'ac- 
custilion  devant  lesquelles  un  prévenuesl  renvoyé 
par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
sont  tenues  de  le  mettre  en  liberté,  si  elles  n’a- 
perçoivent Aucune  trace  d’un  délit  prévu  par  la 
loi,  ou  si  elles  ne  trouvent  pas  d'indices  suftisans 
de  «‘ulpabilite  : ou  de  proiumrcr  son  n-nvoi,  soit 
à la  Cour  d’assises,  soi»  au  tribunal  de  police 
correctionnelle,  soit  au  tribunal  de  simple  police, 
leion  que  les  faits  dénoncés  sont  qitalilics  crimes, 
délits  on  contraventions  |>ar  la  loi , ou  d'ordon- 
ner, si  elles  ne  le  Jiiserit  pas  sufTI^amment  ins- 
truites, des  informations  nouvelle*  et  des  apports 
de  pl^es;  — Attendu  que  la  pour^iile  des 
rrimes  est  esscnllellemcnt  dan*  les  devoirs  dn 
ministère  public  ; que  la  banqueroute  fraudiitensr 
est  déclarée  rnme  par  l'art.  402  dn  Cr>de  peu., 
et  qna  l'art.  505  du  (!ode  de  comm.  dit  même, 
non  nue  le  cas  de  banqueroute  frauduleuse  pour- 
ront être,  mais  seront  poursuivis  d'offlee.  sur  la 
notoriété  pubilqu'*,  on  sur  la  dénonciation  soit 
des  syndics,  soit  d'un  créancier;  — Qu'indépen- 
damment  du  principe  aéneral  sur  les  devoirs  du 
ministère  public,  relativement  è la  poursuite  des 
crimes,  cet  article  du  Code  de  commerce  est 
spécialement  applicable  aui  agens  de  change,  i 
l'égard  desqnefs  la  faillite,  qui  dans  les  commer- 
çant et  les  banquiers  n'est  ni  un  crime  ni  même 
un  délit,  est  néeessairemeni  un  crime  puisque 
l’art.  404  du  Code  pén.  la  punit  des  (ravaus  for 
cés  è temps;  — Attendu  que.  dans  respéce.  un 
aident  de  chanse  a été  pour>uivi  à ta  requête  du 
niinlslèée  pobilc,  devant  le  Jime  fTin.sIrnction,  et 
par  suite,  renvoyé  è la  rhariibrc  d’accusation, 
comme  préveim  d’ôlre  en  étal  de  banqueroute 
que,  pour  obéir  niu  dlsoositionsdesarl.  221,22-^, 
22!‘.  230  et  231  du  Code  d'inst.  crini  . celte 
chambre  devait  ou  déclarer  qu’il  n'y  avait  lieu  à 
suivre  contre  le  prévenu,  ou  le  renvoyer  devant 
la  Our  ou  le  tribunal  compétent,  ou  ordonner 
une  plus  ample  in^lruction  ; (|.i’au  lieu  de  rendre 
une  de  cesdcci«ion<i.  elle  a sursiia  statuer  jii«|irà 
ce  qu'il  eiU  été  déUnitivemenl  prononce  p;ir  le 
tribunal  de  commerce  sur  le  fuit  de  faillite,  ou 
que  le  jugement  par  défaut  d<*  ce  trihiirmi  eût 
acquis  l'aulortlé  de  la  chose  jugée  ; — Que  les 
créanciers  «hi  prévenu,  parties  dans  le  jug  unent 
qui  a déclaré  l'ouverture  de  ta  faillite,  peuvent, 
en  ne  le  faisant  pas  ^ign^ner.  conserver  IndéCmi- 
n;eol  à Ifor  débiteur  la  fecnllé  d'en  relever  l'ap- 
pel, enspécher  au'-i  ipi'il  soit  prononce  del'mi- 
livcnicni  n»  civil  Mir  la  faiilile,  et  qurlejuge- 
roenl  {Nir  defaut  acquière  rauloritc  de  la  clm^e 
logée  ; que  la  |H>or>uit«  du  ministère  public  |KMir 
la  puoilioii  du  crime  se  trouve  pnr  la  subordon- 
née à la  tH)ursuil«  des  créanciers,  pour  leurs 
intérêt*  privés;  que  l'action  publique  e.u  sus- 
pendue par  l'action  civile,  eoMtrola  disposition 
littérale  de  l'art.  3 du  Code  d'in«l  crim.,  qui 
veut  (|ue,  quand  ces  deux  actions  sont  irilcnlee'^ 
séparcinent,  i'exercica  de  raclion  civile  soit  ^us- 


(1)  Sie,  Mangin,  Traité  dtt  proch'Vtrbauæ, 
p.  ,V46,  D.  199. 
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pendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitive- 
ment sur  l'action  publique;  que,  par  le  sursis 
qu'elle  a prononcé,  la  chambre  d'accusation  a 
méconnu  le.s  dispositions  des  art.  3 et  4 du  Code 
d’inst.  crim.  ; qu’elle  a violé  les  arl.  221, 228, 
229.  230,  231  du  même  Code,  et  les  règles  de 
compétence  ; — Casse,  etc. 

. Du  30  janv.  1824.  — 8ect.  crim.  — Prés.,  M. 
Bailly.  — Rapp,^  M.  Atimonl.  — Concl.f  M. 
Frélcau  de  Peny,  av.  gén. 


CONTRIBLTIOXS  INDIRtCTES,  - Paocks- 

VKUBAI. 

frt  niaiière  de  contributions  indirectes  , un 
procès-verbal  n'est  pas  nui  parce  que  fûts 
des  préposes  ne  l'a  signe  que  d'un  surnom, 
lorsque  ce  sarnorn  constitue  la  sii/nnfure  or- 
dinaire  et  habituelle  de  ce  préposé.  ^Décr. 
du  germ  an  13,  art.  2-’i  et  20.)  (l) 

(Contrib.  hidir.  -C.  Bazin.)— ahrkt. 

LA  COL'H;  —Vu  l'art  84  de  la  loi  du  5 vent, 
an  12;  l'art.  25  du  decret  réglementaire  du  1'^ 
germ.  an  13 , et  fart.  20  du  racine  décret  ; —At- 
tendu que,  par  le  prcK'ès-verbal  du  20  avril  1822, 
qui  fait  la  base  de  l'affaire  dont  il  s'agit,  un  deg 
deux  employés  saisissant  s'y  est  établi  sous  le 
nom  de  Charles-Auguste- Joseph  Goujat,  dit 
MadUird  ; que  cet  employé  a signé  ledit  procès- 
verbal , iiuisi  que  l'acte  d aflirnialion  qui  en  a 
été  la  suite,  du  nom  de  Maillard  seulement;  — 
Qu'il  est  constant  au  procès  que  lerlii  employé  a 
été  inscrit  sur  les  registres  de  l'administration  et 
comniis.*iomié  sous  les  noms  de  (loujal . dit 
Maillard;  Qu'il  a été  articulé  et  non  contesté 
devant  la  ('Aiur  royale  d'Orléans  que  cel  employé 
ne  lignait  jnniois  autrement  une  de  son  nom 
Maillard  ; — Que,  d'ailleurs,  le  ucfendeurn’a  ja- 
mais conteMé  ni  devant  la  Cour  d'appel,  ni  même 
devant  la  Cour,  soit  par  inscription  de  faux,  soit 
autrement . que  la  signature  .Malllanl.  apposée 
audit  procès-verbal  et  è facle  d'affirmation  . ne 
fut  In  vraie  signature  de  Goujat , dit  Maillard , 
noniiiiitivemenl  établi  audit  procès-verbal; 

Attendu  qu'il  suit  nécessairement  de  ces  faits 
que  le  procès-verbal  et  l’acto  d'affirmation  dont 
il  s'agit,  étaient  signés  et  affirmés  par  les  deux 
employés  saisis<ans  qui  nvaient  été  établis  dans 
le  premier  de  ces  acte<  ; que,  dès  lors,  ills  étalent 
réguliers  dans  la  forme,  et  qu'eu  annulant  ledit 
procès-verbal  , *ur  le  pri'lexie  que  Goujat,  dit 
Maillard,  ne  l'avait  signé  que  du  nom  AlailUrd, 
était  sa  .Mgn  dure  ordinaire  et  babitueile , la 
Cour  royale  d'Orlé.nns  a roimnis  un  excès  de 
pouvoir,  en  créant  une  miliitc  qui  n'est  pus  pro- 
nuin  ée  |>ar  la  bd  , et  qu'elle  a en  même  temps 
niérotinu  cl  violé  le*  lois  ci-de*su>  rappelées; — 
Ca."e.  etc. 

Du  ;iO  janv.  I824.  — Sect.  crim.  — Prêt.,  M. 
Bailly.— /fap/)..  M.  Chasie.— Cond.,  M.  Freleau 
de  Peny.  av.  gén. 


DKMT  FORESTIKR—PRE8c*irTto>. 

Le  délit  de  drpaissanre  dam  un  6or*  cor/Jinn- 
nal  ett  soumtsà  la  presrrip/ion  de  trois  tnnis 
établie  pour  tes  délits  forestiers  et  non  a relié 
d'un  mois  établie  pour  les  délits  ruraux.  (L. 
du  2H  sept.-«  ocl.  1791,  til.  !•',  sert.  7.  art. 
H.)  -2) 

(Thiehant  ) 

Du  31  janv.  1824.  — Sect.  crim.  — ■ .M. 

Ridly  — Happ,,  M.  Avoyne  de  Cliunlereyne.  — 
Concl.,  M.  Krélean  de  Peny,  .iv.  gén. 


(2’  y.  les  art.  1 et  185  du  Code  foresl.—  La  dé- 
eiiiOD  serait  la  même  sous  ce  Code. 
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DELIT  TOrU  >i  ;H'.-  ArpEL.  — Bois  DOUA- f 

Mai  \ EüRBSTIERS. 

Leigardi  S gciu  r<  nt  et  uul'eiatjeus  supérieurs 
des  fottfs  ont  seuls,  par  le  titre  Memf  de 
leur  rmpUd.  e:  fans  avoir  besoin  d'une  auto^ 
risativn  parlinthr-  . gualiff  juiur  mtei jeter 
a/pel  des  jiigf‘uf  us  rendus  sur  les  poursuites 
de  i'adrtunisii'ulion  gu'ils  représentent.  (L. 
(iu  *23  sept.  1T3Î  ; «.od.  ln<tt.  rrini.,  20;.*.)  ti 
iHais  la  nume  /acuité  peut  etre  exercee  par 
un  garde  a ehevni  dans  l'nrron'lissemfnt 
forestier  dont  la  surrciUonce  lui  est  confiée, 
lorsqu'il  a etc  rpèeialement  autorise  par  l’a- 

?ent  supérieur  du  département,  vertu  dis 
ustruetions  de  î adntinistrntioiigénei  ale  2). 
Toutes  tes  fois  qu  un  préposé  apf  elle  d'un  juge- 
meut  torreetionnel  rendu  sur  les  fHnirswtes 
de  l'administration  forestière,  il  est  présumé 
agir  au  nom  d<*  rette  administration  dont  il 
est,  par  sa  place,  l'organe  auprès  des  tribu- 
naux. 

C.  Julip»  A>rac.)— ' arrIit. 

LA  COI,  K:  — Vu  les  an.  40S  et  413  «lu  Code  , 
d'insl  rriin. , le»  nrt.  ÎK2  ri  iü2  du  luéiitr  Code, 
qui,  en  dcroceatil  a la  loi  du  23  s^pt.  n3l.  por- 
lenl,  le  premier,  • qu'a  revard  île*  délit»  [i>re»< 
tiers,  le  tribunal  coirreiionnei  saisi  par  le 
consenaieur.  Tinspeeleur,  ic  »ous-in«per!eur,  ou 
par  les  gardes  Renerau»  ; * el  le  deuviéine,  «i^iie  ! 
U facilite  d'appeler  .ippaiiient  a rndminislr.iliHii 
forestière;  «-Il  alteudii  que  l’nrl.  202  du  Code  < 
d'inst.  rrim.,  ay.int  donne  a riidriiiiiistratioii . en 
mallrre  foreslien*,  le  droit  d'appeler  des  jugenien* 
qui  lui  portant  piejuütce,  sans  de-igiu-r  liiiiiiati- 
\ciiienl  l'rspèee  d'a::ens  qui  ont  eoractère,  en  rc 
cas,  puiir  ia  représenter,  rexercice  de  celte  fa-  I 
cuUè  peut  être  c«  nlié  par  elle  h tous  ceux  qu'elle 
juge  neressaire  d'iiocstlr  d'un  mandat  spèriai 
a cet  effet  ; que  si,  dans  IVtal  actuel  de  la  legis- 
ialion  et  (rat>rès  rorganisaliou  de  radmiiiistra- 
lion  des  forêts . les  sardes  sênoraux  et  autres 
agens  >uperieurs  uni  senis.  par  le  litre  inèirie  de 
leur  cm|doi  et  >ans  a%oir  besoin  d une  autorisa- 
tion particulière,  qualité  pour  interjeter  appel 
de*  iusemcits  rendu»  sur  les  fniursuiles  de  l'ad- 
ciiniKlrntioii  qu'ils  représentent,  la  même  fa- 
culté peut  être  exercee  (>ar  un  garde  à cheval  . 
dans  rarroiidf.semeiil  roi'‘4ter  dont  ta  surveil- 
lance lui  est  conli<  e.  !c»r*q(ren  vertu  des  iiistruc- 
imus  de  radiuinisWatiuti  generale,  i!  y a etéspé* 


U -2)  V.  ('•»».  tK  jtiin  I Pu7  fl  20  mars  1SI2.— 
L'art.  4S3  du  Code  forf^t.  ne  ronfrrf  le  droit  d‘in- 
lerjfier  appel  qu'aux  ftgrns  df  radinuu-lralioii  ; ur, 
l’urdonnancf  règb-iiifi<i.urf  du  1827  n*»t- 

tribu»  celle  quatinraiioti  qu'aux  cons  rvaleurs.  in- 
Rpecipiirs , soQSHQspertfurs  i garde*  généraux. 
Celle  distinclion  rê»ullf  de  la  r<  (tire  de»  fuiiclions 
eoiitiees  à ces  préo»!»es  : ceux  qui  viennent  d'i’tre 
énumérea  «ont  rh-rgés  de  la  direction  du  serctce 
adminislraiif.  lar-  is  que  les  gardei  n'ont  qu'un 
mi'ii«lêre  de  surreiJlance  ei  donreni  <o  borner  à 
Constater  les  dcliis  et  « tr  fnameUfe  le>  orocé<-v*T- 
baux  aux  ageii.s  de  radiiimisttaliou.  Il  suit  de  li 
qu'un  garde  a cheval  n a pas  qualité  pour  relever 
appel  d'un  jugeruent  rendu  eu  faveur  d'un  débn* 
quant.  Cepniul,  cou  acré  par  l'arrèt  que  nnu»  rap- 
portons, a été  reconnu  non  inouïs  ex{>bcHt;menl  , 
depuis  le  t^ode  furcsOer.  par  un  arrêt  du  t juin 
t820.— Mai»  rjiOo.j.alion  d’un  .n.:i’nl  supérieur 
pcul-ellc  donner  au  gurde  U capanie  qu'il  n'a  |>a«. 
L,i  Cuur  de  cas».<lion  a jugé  allirioahvcmetil  celle 
seconde  question;  mats  tou  arrêt  e'.t  autérieur  au 
Code  forestier,  alors  que  les  droits  et  la  qualité  des 
ageiiadu  l'ddmttii«^(re'.ioii  ii'éUieDt  pas  deu.ii»  avec 
cutaiii  de  piécisiuu  : « Le  droit  ü .ulvrjcter  appel, 


cialemcnt  autorise  par  l'agent  supérieur  chargé 
en  chef  du  service,  dans  le  déparlemenl  ou  il  ré- 
side; qiiViitin  . et  toutes  les  fois  qu'on  préposé 
appelle  d'un  jugement  correct  oiinel  rendu  sur 
le»  poursuites  de  l'adniinislration  forestière  , il 
est  évident  qu'il  agit  au  nom  de  cette  administra- 
tion dont  il  est,  par  sa  pince,  ou  devient  par  une 
nulorisaliun  fiartiéuiière  l'orgaoe  auprès  des  tri- 
hiinaux;  —Kt  attendu,  en  fait,  que  l'appel  du  Ju- 
gement du  tribunal  correcliuimel  de  Leclourcâ 
été  déclaré  su  greffe  par  le  garde  a cheval  de  cel 
arrondiosemeiit , d'après  raulorisalion  que  lui 
avait  donnée  le  garde  général  faisant  1rs  foncliona 
de  .xous-inspecteur  daii.s  le  département  du  Gers, 
conforriieinenl  aux  iiistniclions  de  l'administra- 
lion  générale  ; que  cet  agent  avait  donc  qualité 
pour  iiilerjelcr  cel  appel  dan.s  l'intérêt  de  l'ad- 
ministration dont  il  exécutait  les  onircs  , et  que. 
s'il  n'a  pas  déclare  rornielleiuenl  agir  pour  et  au 
nom  de  )'.idiniui»tralion , l'enuncialion  de  son 
titre  de  préposé  ii  la  surveillance  de  rarrondiise- 
ment  fuiesiier  où  le  délit,  objet  du  procès,  avait 
été  commi-x,  la  ineiiliun  et  rexhibiliun  même  d« 
l'autorisation  émanée  de  son  chel  immédiat,  ne 
pemieiinieiil  pas  de  douter  qu’il  n'agtl  en  effet 
pour  ladite  adudiiisiratioii  ; que  cependant  le 
tribunal  d’Auch,  sou«  le  prélcUe  que  l'ap)>el  sur 
lequel  il  avait  a statuer,  axait  été  interjeté  par  un 
agent  forestier  non  tiésigné  dans  l'art.  182  du 
(Iode  d'inst.  ciim.,  et  qui  n'avait  pas  déclaré 
fonnrtleiueiil  agir  au  nom  de  son  administration, 
a rejele  ledit  appel  et  conliriiié  le  jugement  do 
iriiMUialrorrectiounel  de  Lecloure;  en  quoi  ledit 
tribunal  d'Auch  e>l  contrexenu  aux  régies  de  sa 
coin)H'lei  ce  e!  laii  unef.msse  application  desan. 
182  et  202  du  (Iode  d in.xl.  ctim.,  commis  un 
excès  de  pouvoir,  en  créant  une  nudité  qui  n est 
p;<»  dans  la  bd.  et  violé  par  suite  le»  ordonnances 
et  rèifleiiieiis  de  ia  matière  ; — Casse,  eic. 

Du  31  jaiiv.  1821.  — Secl.  crini.  — Prés.,  M. 
Bailly.  — Paitp,.  M.  de  ( h.  lUercyue.  — ConeU, 
.M.  Tréteau  oc  Péiix,  av.  géo. 


DÉLIT  Rl'RAL.  — Extraction  decaillocx. 

— CuHeBTENCE. 

Le  frt6(mni  de  police  est  incompétent  pour  con- 
naître du  fait  d'et traction  de  cniuoux  dans 
un  terrain  appartenant  a une  rommune.  (L. 
du  28.*^epl.-(i  ûcU  1791,  til.  2,  art.  44.)  i. 3) 


disent  MM.Héüeet  Cbauveaii, est ud  droit  |>er-oii- 
nel  ; il  ne  peut  être  exercé  quo  par  ceux  à qui  ia  loi 
l'aexprestèinenl  délégué.  A h veriié.  une  partie  ci- 
vile peut , de  ménii*  que  le  prévenu  , charger  un 
fondé  de  pouvoirs  d’appeler  en  son  nom.  Mais  l'ad- 
miniKlialion  foreoUère  n'est  pniiil  une  part  e ci- 
vile ordinaire  ; l’ilfelde  son  appel  n’est  point  res- 
treint à «es  iniPiéis  civils,  il  s'étend  aux  iniéréu 
de  l'ordre  public  <‘t  de  la  répression  des  délits;  et 
dés  lors,  piiisrpte  In  loi  a reslreml  le  droit  d'appe- 
ler à ceux  d<‘  »rs  agens  qui  «ont  prétumé*'  avoir  le 
plu- de  lumières , il  convient  (pie  celle  bniiio  oe 
son  pas  excédee.  .Si  ia  jurisprudence  tolérait  ces 
pouvoirs  donné»  il  des  agrii»  toferieiira.  si  elle  en 
recounatssail  la  validité,  ia  conséquence  de  cette 
rieci.-ion  serait  de  iransnorlcr  surressiveroenl  aux 
mains  des  préposés  les  plut  luliim-s,  une  faculté 
dont  It  li’i  n'a  duuibiiè  l'exernce  qu'avec  un  sage 
èiftrfriiL'meut.v  ^Jostmal  du  Itroit  crtwnnel,  l.  6 , 

M..- 

(3  F conf.,  t(>  frtm.  an  I2.  4 brum.  an  14  — 
Le  ^ 12  ajiMite  a l'art.  479  du  Code  penal  a liti» 
coUo  iiifiariioh  au  raug  des  cunlievenUoDS  de  siiD- 
jdc  puliu  • 
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(Inl^rèl  d<5  lâ  loi.  — ^/y  Forl.) 

Du31  J.1IIV.  1824.  — Secl.  criiii  — Prri.,  M. 
Bdiity.  Haftp.,  31.  Russchup.  — Conci.,  M. 
Fréte«u  de  Féiiy,  av.  gén. 


ÉVOC.VTION.—  ISCOMPfeTETICF..  — \rLUT*.— 
DF.  ^ON-liEr.EVOIIl. 

Le  juge  d’appel  qui  infirme  la  dêrUion  du  juge 
de  première  instance,  en  ce  qu'il  s'est  mal  à 

^ déclaré  incompétent^  nt  peut  évoquer 
d,  qu'à  la  charge  d'y  statuer  par  le 
même  jugement,  (dod.  proc.,  473  ) ^1) 
Lorsqu'un  juge  d'appel  contrairement  au  vœu 
àe  l'art.  473,  statue,  par  jugement  séparé, 
sur  le  fond  qu'il  a évoqué,  la  nullité  peut- 
elle  être  proposé"  par  ta  partie  ^tii  aurait 
procède  (levant  te  juge  d’appel  deffuis  l'évo- 
cation? (Cad.  proc  . 473,;  .Non.  ré».  (2) 
(Siinl-Albin  — C.  Duroudrô.) 

Far  jugement  du  21)  fév.  1820,  le  tribunal  civil 
d'Evreux  ilatunntsur  l'appel  d'un  jugement  d in* 
cunipÿlencc  <iu  jucc  de  p.iii,  int<Tjetê  par  le  sieur 
Ducoudre  contre  te  sieur  Saint-Albin , maire  de 
Pacy.  i’tfirma  ce  jugenuMit.  et»  évoquant  le  fond, 
renvoya  a l’audience  du  lendemain  pour  y (dre 
fait  droit.  Le  lendemain,  le  sieur  Saint-Albin 
proposa  un  nouveau  niojen  d'incuiupétence.S.'ins 
s’y  arn'ter , le  tribun.it  rendit  un  second  juge-  , 
nienl,  porUinlque  la  commune  serait  ternie  de  *>e 
faire  autnrU'-r  a plaider,  faute  de  ({iioi  b*  sieur 
Ducuudré  pourrait  p^mrsuivre  l'auioriaation. 

Le  sieur  Saint- AÜiin  ii'ayiint  point  débre  h ce 
jugemetii.  U*  sieur  Dticoiidré  provoqua  l eiPorisa- 
tiun,  au  rapport  de  laquelle  il  obtint , le  1''  août 
1821,  un  jugement  faute  de  défendre,  qui  statua 
délinitivementan  fond. 

pourvoi  en  cassallon  de  la  part  du  sieur  Saint 
Albin,  pour  viulnlitin  de  Part.  473  du  Code  de 
proc.  fiv. . en  ce  que  ce  jugement  avait  évoque 
le  fond  , sans  qu'il  fût  prH  a recevoir  une  déci- 
sion définitive,  et  san>y  statuer  par  te  même  ju- 
gement. 

Le  sieur  Oucoudré  répondait  que  !•  jugement 
dont  était  .appel,  .ay.inl  été  Infirmé  pour  avoir 
tiiérounu  rincoiupclenre  , le  iriliuial  ii'Evreui 
avait  dû  iclcnir  la  cause  pour  statuer  après  Tau- 
türis.itiun  requise  ; que.  d’.iiPetirs,  b*  ‘■ieurSainl- 
Albifi  avait  acquiescé  à révueatiou.  en  proposant 
un  nouveau  moyen  d’incompétence. 

LA  COïTR:  — Vu  l’art.  173  du ':udP  de  proc. 
elv.;  ^ Attendu  que  le  juge  d’appel  ne  lUMit  évo- 
quer  le  fi»nd.  qu’antani  que  l.i  matière  est  dispo- 
sée à recevoir  une  decision  définitive  . et  qii'Ü  y 
slalue  par  ie  même  Jugement  ; Que  le  tiibunal 
d’Kvr-’UX,  en  slatnanl  sur  rntqveliln  jiigejnoiit  du 
Juge  de  p.iiv.  a,  par  son  jugement  liu  23  fév.l8Jü, 
évoque  le  fond.sati'^  aiiciinede  res  conditions,  puis- 
qu’il a renvoyé  a l'audience  do  b'ndcmaih  pour  y 
être  fail  droit;  que  le  lendemain,  il  en  a rendu  un 
lei  nnd  . portant  que  la  commune  se  ferait  auto- 
tori>cr  à plaider  ; qn  iin  nouveau  moyen  d'inrom- 
pélencc  a été  propose  , et  qtte  ce  n’c^l  qu'au  rap- 
port de  celte  .auturi-ialion , et  apres  le  jugement 


(1)  Sur  le  point  de  sutoir  »i,  dan»  ce  cas,  il  y a 
lieu  à évocatinu  , to}.  no»  <ih»ervation»  jointes  à 
un  arrêt  de  Cas»,  du  26  vendrni.  an  H — Quant  i 
l'obligalioD  d>'  siatuet  par  un  »pul  ju.'emeiil,  voy. 
dans  le  sens  de  la  déi  i»inii  ci-deo»us,  Ca>».  9 oct. 
1811  ; 12  liuv.  1816;  }8  join  IHf7;  26  fèr.  IH23.— 
r.  aussi  anal  dan»  le  même  sen»,  Ciass.  26  uut. 
1818,  et  Il's  nuie«. 

(2)  La  question  n'est  pas  résolue  par  l'arrêt  ci- 
dessus.  Uais  voy.  un  arrêt  de  ta  Cour  de  casiatioo 


de  ee  nouveau  moyen  , qu'il  a statué  au  fond  , 
faute  de  défendre  ; — Qu’il  suit  de  là  que  le  ju- 
gement ilu  29fév.  1820  viole  fonnellemenl  Part. 
473  du  Code  de  proc,  ci-dessus  cité;  qu’il  y a Heu 
de  r.inmiler  nvfc  tout  ce  qui  s’en  est  suivi , et 
qir.*uicune  fin  de  non-récevuir  nc|>eut  être  oppo- 
sée, à celésird,  .iu  »ieur  Sainl-Atbin,  qui  a con- 
stamment recl.imc  contre  la  compétence,  sans 
defcMlre.m  fuiid;  — Sans  s'arrêter  à la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  Ducoudré;— C.v<se,eic. 

Du  2 fév.  IS24.  “ Sert.  elv.  — Prés.,  3t.  De- 
sère,  p.  p.  --  Happ.,  3I.  Ca^.s-^.iigne.  — (’onc/. 
31.  C.ibier,  av.  gén.  — PL,  M.M.  (jiiillcmin  et 
Gueuy.  


Jl’GE.3IE\T  CONTRADICTOIRE.  — CoîvcLi- 

S10?(S.  — Jl'Gt.VfE!VT  FAR  DEFAIT. 

Vn  jugement  u'est  pas  contradictoire,  par  cela 
seul  (jue  les  parties  ont  pris  des  conclusions 
au  fond,  si  depuis  cci  ronc/Msioni  prises,  il 
y a eu  jugement  itderlocutoire.  -Il  faut, 
pour  rendre  le  Jugement  définitif,  ronfrudic- 
toire,  renouveler  les  c/tnciusions  au  fond. 
(Cüd.  proc.  civ..  343.  (3) 

(3Iarteau  — C.  Defrançois.) 

Aprts  le  décès  du  sieur  3larteau.  des  contes- 
tations >’éli*vèrenl  entre  sa  veuve,  tutrice  de  sei 
enbins  mineurs,  et  ses  créanciers  l‘n  conseil  .le 
ramiile  fut  convoqué,  et.  le  30  avriM8tH.  il  prit 
une  •.'élibéiatinii  que  i on  regarda  comme  préju- 
diciable aux  intérêts  des  mineurs,  mais  qui  fut 
repcndanl  lioniolucnée  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  Roubigne-sur-3ler. 

La  veuve  .Marteau  se  rendit  appelante  de  ce 
jneement,  tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  ses 
mirn'urs.  — L’.appel  fut  dirigé  contre  la  veuve 
Defrançnis  et  consorts,  créanciers  des  mineurs, 
et  à laudience  du  mars  1819  clic  prit  des 
conclusions  tendanies  à rinfiniiation  du  juge- 
ment, en  se  fondant  Mir  ce  que  le  conseil  de  fa- 
tnille  avait  été  irré;:uliên'mcnt  composé,  et  pour 
établir  celte  irn  tularilé  elle  offrit  de  prouver 
quil  existait  a Itm.logiie-sur  .31er,  et  dans  le 
rayon  de  2 niyrlnmèlres.  des  parens  à elle,  qui 
auraient  dû  être  .’tppelês,  par  préférence  à ccui 
qui  avaient  été  désignés  pniircotnpu»er  le  conseil 
de  füinille.  Cette  preuve  fût  autorisée  par  .'irrét 
du  18  août  1819 

Après  vies  enquêtes  respective»,  la  cause  fui 
ap|>4'Iée  .à  l'audience  de  la  Cour  royale  de  0011.11, 
diidtjüiil.  1820,  p 'UryèliH  plaidée  Cvmlrudic- 
Iniremcnl.  3lais  la  veuve  M.'irlc.iii  fit  défaut,  et  lo 
même  jour.  31  jiiill..  la  Cour  rendit  un  arrêt  con- 
fîriiiatif  du  jugement  de  première  instance.  La 
veuve  Marteau,  coii>i<léranlcel  arrêt  comme  ren- 
du p.ir  déraiit,  y forma  opposition  le  13  sept,  sui- 
vant, dans  le  débit  de  buiiaiue. 

Les  chuse>  Hant  en  rrt  el.it,  elle  décéda;  son 
décè>fut  notifie  par  le  tuteur  des  rnineurs.  loi 
nov  de  1.1  mêmeanné  *,qui  Oéclnraeiimême  temps 
reprendre  l’m.sl.nirc  conrorniénient  auv  derniers 
erremens,  et  demanda.  )Kir  do  conclusions  du 
H du  même  mois,  a être  reçu  oppos.inl  a l’arrêt 
par  défaut  du 31  juill.  précèdent,  et  qu'il  fut  or- 
donné aux  parties  de  plaider  au  fond. 


du  fS  juin  1817.  d'aprê»  lequel  le»  parti'»  plai- 
dant devant  une  Ciiur  d'appel  qui.  après  avoir 
rèfurmè  un  inierlucutoire,  a retenu  le  fond  nour 
être  jugé  a une  autre  Audience  , ne  sont  pas  répu- 
tées rouvrir  par  acquie-crinrol  la  ntfilité  ré«uUaDl 
de  et  que  le  fond  n a ]>u  etre  jugé  en  roéine  lemp» 
que  l'interlocutoire. 

(3)  K.  dan»  ce  sen»  , ('a»s.  1''  niv.  an  8;  12 
mars  1816. — 1.  aussi  Merün,  v**  Oppo- 

sUioH  à jugement  par  defavt,^^.  ^ . 
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La  veuv^  Di'françolis  conclut  au  contraire  à ce 
que  cel  am'l  fût  réputé  conlndicloire  cll  oppo- 
iilion  déclaré  non  recevable. 

14  n'iV-,  arrêt  de  ta  Cour  de  Douai,  par  lequel, 
se  fondant  sur  Tart.  843  du  Code  de  proccd.,  elle 
déclare  en  fait  que,  dan»  la  cause  aouniise  .H  m 
décision,  des  conclusions  avaient  été  prises,  lors 
de  la  pose  des  qiialiléset  lors  de  l'arrêt  du  IKaoût 
1819.  qui  a>ail  ordonné  la  preuve  demandée  par 
la  veu^e  Marteau  : d'où  elle  tire  la  conséquence 
que  la  cause  était  en  état,  et  que,  par  suite.  Par* 
rél  du  31  juin.  18‘iOdcsai'  être  consiiléré  comme 
contradictoire;  que  le  jugement  inierlnculoire 
ne  changeant  pas  l'étal  de  la  cause,  de  nouvelles 
conclusions  n'cuiieDt  pas  nécessaires,  et  en  con* 
séquince  elle  déclara  le  tuteur  non  recevable 
dans  son  opposition,  avec  dépens. 

POrrtYOI  en  cassation,  de  la  part  du  tuteur 
des  mineurs  Marteau,  principalement  contre  l'ar- 
rêt du  14  nov.  1890.  Mais  il  a cm  devoir  atta- 
quer celui  du  31  juin,  précétietil.  I)  a sou- 
tenu qu'à  tort  la  Cour  royale  de  Douai  avait  ré- 
puté contradictoire  l'arrél  du  31  juill  1890,  en  se 
foitdaiil  sur  ce  qu'il  avait  élé  pris  des  conclusions, 
lors  de  la  po*^e  des  qtialités.  et  tors  rie  l'arrêt  in- 
terlocutoire du  18  août  1819;  qu'à  la  vérité  cette 
po>e  de  qudités  avait  eu  lieu  à l'audience  du 
1-'  mars  1819,  ce  qui  présentait  a décider  la  ques- 
tion de  savoir  si.  alors  niénu*  qu'elle  aurait  été 
suivie  de  concltisions  prises  a celle  même  au- 
dience. ou  à celle  du  IKaofit  suivant,  jour  de 
l'arrêt  interlocutoire,  elle  aurait  pu  rendre  con- 
tradictoire, sans  nouvelles  conclusions  prises  sur 
le  frmd,  l'arrêt  du  31  juill.  1H99,  qui  a vidé  l'in- 
terlocutoire et  jugé  le  fond  de  la  conmiation.  en 
l'absence  de  la  veuve  Marteau  et  d avoué  pour 
elle,  ain^i  que  cela  est  constaté  par  l arrêl  même  ; 
que  la  veuve  àlarleau  ne  comparaissant  pas,  ni 
avoué  pour  elle,  et  aucunes  com  iusions  n'ayant 
été  prises  à l'amllence  de  ce  jour,  il  .'St  évident 
que  l'aiTêl  du  3t  juin,  ne  pouvait  êire  consjdeié 
comme  conlradicioire  ; que  d’.iidcur:»,  l'arrêt  ai- 
l n)uê  a constaté  lui-même  que  celui  du  31  juill. 
1890  avait  élé  signilié  à la  veuve  Marteau  par 
eiploils  dos  t9  et  16  août  suivant,  et  qiiVlle  y 
avait  formé  opposition,  d.ios  le.s  trois  jours  de 
la  signiHcali'  n,  |>ar  requête  «mis  la  date  du  19  du 
même  moi«:  d’ou  ii  suit  que  l'opposition  formée 
régulièrement  et  avant  l'expiraiion  de  la  huitaine 
devait  être  accueillie 

ARRÊT. 

I..A  COrR  Vu  l'art.  343  du  Code  de  pmc. 
civ.;  — Attendu  qu'aui  termes  de  cet  article . 
P -or  qu’une  affaire  piii.s>e  être  n’qïiilée  contrn- 
ilicl'iire.  il  f.»ul  que  des  r ncliisions  ai.  nt  été 
pri>es  à l’audience  par  toutes  les  p.irties:  que. 
dans  ce  cas,  la  pl.iidi  irie  est  répu  ée  Cr  mm-m- 
cêe;  qir  . ju.*qur  n,  le»  jugemens  qu«  inieivieii- 
neta  rt  iiiic  uni  i-.TJi  • qui  ne  se  présenté  pas, 
ni  avoué  poiiT  coto'Uire  cl  plaider  pour  eP  lo 
penver*  être  » >idérês  que  comme  roi.ilns  par 
defaut,  raitlede  plaider,  et  sont  conséqiienimeiit 
susceptibU'H  d'o)  po>iiio(t  dans  In  h ilaine;  — Quo, 
dans  IVspèce , n;t  apj . : :d  par  le»  terme'-  de  l'ar 
rêt  rendu  par  la  Cour  rojaie  de  Douai,  le  31  juill. 
1829.  que  ni  la  venv<i  Miirlcnu,  ni  Si'ii  avoué, 
n u;.t  Clé  a eefle  aurlienre,  et  nn’ll  ii'y  o été  pris 
atictines  conclusions  pour  elle  ; d'où  il  suit 
qu'avant  été  condamnée  jyir  défaiil,  celte  veuve 
a en  le  drmi  d’y  former  oppfvsition  ; — Attendu 
qtfelant  décetlée  .avant  «l'audr  pu  faire  «laliier 
sur  l'opposiiion  qu'elle  avait  formée  a l’arrêt 
susdalé.  le  lu’eur  des  enfans  mineurs  de  la  veuve 
.Marie, ?«j  e!  fondé,  en  reprenant  l'inslanre,  à 
eonriurc  a ce  qu’il  nl'H  à la  Cour,  en  le  rece- 
vant oppüÿUùt  dans  nnlérét  de  ces  mineurs,  or- 
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donner  aux  parties  de  plaider  an  fond;  — At- 
tendu qne  cette  Cour  en  se  fondant,  ^ur  dé- 
clarer ro|>pusitiou  non  recctaWe  et  confirmer  le 
jugement  de  première  instance,  sur  ce  qn'll  avait 
été  posé  des  qualités,  à l'andience  du  1'*  mars 
1819,  lors  de  laquelle  la  veuve  Marteau  demandait 
à être  admise  a la  preuve  des  faits  par  elle  arti- 
culés, faits  à la  faveur  desquels,  si  celte  preuve 
était  rapportée,  elle  espérait  faire  annuler  une 
délibération  prise  par  un  conseil  de  famille 
qu'elle  prétendait  avoir  été  irrégulièrement  for- 
mé et  convoqué  le  30  avril  1818,  la  Cour  royale 
de  Douai  e»t  tombée  dans  une  erreur  évidente; 
— (^u'en  effet,  c<'lle  pose  de  qualités  et  les  con- 
clusions qui  ont  pu  être  prises  à cette  époque, 
ne  pouvaient  avoir  trait  qu'à  la  demande  ten- 
dant à faire  accueillir  celle  preuve,  qui  a effecti- 
vement élé  ordonnée  par  l'arrêt  du  18  août  1819  ; 
~ Attendu  qu'après  la  conrecUon  de»  enquêtes 
et  lorsqu'il  sesl  agi  de  faire  statuer  sur  le  fond  *, 
la  veuve  Marteau  n'ayant  point  comparu  à l'au- 
dience indiquée  au  I4  nov.  1820,  ni  avoué  pour 
elle,  la  Cour  rov.ile  de  Douai  n'a  po  prononcer 
que  l'opposition  formée  à l'arrêt  du  31  juill.  n’é- 
tait pas  recevable,  sous  prétexte  que  la  pose  des 
qualités  ravail  rendu  contradictoire  et  inatta- 
quable par  la  voie  de  l’oppoMtion.  sans  faire  une 
fausse  application  de  l’art  313  ilu  Code  de  proc. 
civ  . ci-dessus  cité,  en  détourner  le  sens  véri- 
table et  par  conséquent  le  violer;  —Casse,  etc- 
Du3fév.  1824  — Secl.  civ  — Prés.  .M.  de 
Seze,  p.  p,  — fiapp,^  M.  Minier. — C'oncl.,  M. 
Cahier,  av.  gén.— P/.,  M.  üuprat. 


I®  DEMANDE  NOl’VELLK.  - Appel.  — IR- 

rU'.RIPTlON  HYPOTHECAIRE. 

2"  IRSCR1PTI08  UVPOTUÉCAIRE.  — PÊREXPTIOR. 

—Tiers  üêibntelr- 

V'Le  tiers  ilêlettteur.  poursuivi  At/po^hécaire- 
went  par  un  cretincier  l'nscrt/,  peut  propa- 
ser,  pour  la  première  fois  en  cause  (rappel , 
ta  péremption  de  /'i«srrip/ion  à;/pofàécair«, 
^urdrfaut  de  renouveHemeni  en  temps  utile, 
bien  qu'il  se  toit  borné  en  première  instanee 
à en  contester  la  régularité,  t'e  n"eU  pas  là 
une  demande  noui'e//e,  ou  du  moins  cette  de- 
mande nouvelle  est  une  defense  à l'action 
prinripfile  dans  le  sens  de  l'art.  164,  CoJ. 
proc.  (I). 

't't.edèfnutde  renouvellement  rfuneiMser/pfion, 
dans  les  dix  ans.  peut  être  opposé  par  le  tien 
détenteur  poursuivi  hypothécairement,  tout 
aussi  bien  que  par  un  créancier  rsdumant 
préférence  et  priorité. 

(.^défaut  de  renouvellement  peut  être  opposé  par 
U tiers  dctenieur.  bien  qu'avant  f>.rpirarion 
des  dix  ans,  il  y ait  eu,  de  la  part  da  créan- 
cier, sotmimtioii  de  oolifitT,  instance  engagée 
sur  la  ruU'lit’’de  l'inseriplion,  et  conclusions 
(lu  créancier cvntrele  tiers  det^'nteur  aupai'a- 
umit  de  sa  creance,  t'es  actes  t 'ont  pas  tus- 
pendu  ‘e  cours  de  la  péremption.  Cod.  civ., 
2Ut  et  :\H  \ II’  i.)  -2) 

( lüuinier-C.  Pélissier.) 

29  m.ii  1806.  veille  par  le  sieur  de  Villeneuve 
au  sieur  d-*  Pélissier  du  domaine  de  J^mquière. 
— Transcription  du  contrai.  Pla«ieurs  iiistrip- 
tioiis  existaient  sur  le  domaine  vendu;  iiolam- 
mrnt  le  sieur  lonrnier  était  Inscrit  pour  nne 
somme  de  3,000  fr.,  h la  date  dn  13  vend,  an  4. 
—Cette  inscription  ne  contenait  pas  originaire- 


'U  /''.en  ce  sens,  Cass.  6 juin  1810;  95  juill. 
tftl7;  Rouen  , 1 3 jiiill.  18(3  ; Toulouse,  22  mars 
1821. 

(2)  f . eoBf.,  Cass.  3f  janv.  1821  et  la  note. 
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nient  la  mention  de  l'eiigibiîité:  mais  elle  avait 
été  rt'rtiliée  le  ±2  lev.  18(iH.  aux  terme»  de  la  loi 
du  3 se|d.  isO".  — avril  180»,  rimcripliun 
Tournier  e>t  renoi.\elee. 

En  cet  êtaldechü^e»  et  le  H mars  1810.  le 
sieur  Tournier  fait  »ommalion  au  >i'  iir  de  Pé 
li>aier  de.  omrormémenl  à ) art.  il83  du  Code 
civ.,  nolilier  son  acte  de  vente,  etc. 

Le  sieur  de  furiuc  opiiosition  à la 

sominaUon,  et  assittnc  te  siiiir  Tournier,  pour 
voir  dire  que  ^oii  imcripliuii  csi  nulle  et  mus 
elTcl,  t''  en  cc  qu’elle  ne  [lortaii  p8»»ur  le  sieur 
de  Villeneuve  piopi  ièlaire  de  l iiiiiueulde  vendu; 
â"  en  ce  qu  elle  ne  cunteiiait  pa»  meiuioii  de 
reiiicibililé;  3**  en  ce  que  la  recliricatiou  avait 
été  faite  btirs  de»  délais  th^s  par  la  loi  du  3 sr'pl. 
l»in  ; a**  eu  ce  que  ia  reclüiration  avait  été  laite 
pusleiieuri  nii'iit  a la  transeripiion. 

Le  sieur  Tourni'  r eonclui  à ce  que  s«<n  in* 
scrintioti  soit  déclarée  valable,  et  que  le  sieur 
de  rélis.'i'T  {il  importe  de  remarquer  reUe  par- 
tie des  condusioiis)  soit  condamne  a lui  pa)er  la 
fomiue  capitale  a lui  due  | ar  le  sieur  de  Ville- 
neuve.  precedent  propriétaire,  et  au  paiement 
des  intérêts. 

11  jaiiv.  1820,  jugement  du  tribunal  de  La- 
vaur,  qui  déclare  nulle  i*inscri|  lion  prise  |>ar  le 
sieur  luurnier.  11  faut  ob>«-rver  que  la  nullité 
n e.«t  pruiioiiree  pour  aucun  des  motifs  énoncés 
dans  les  conclusion»  du  sieur  de  Peiissier;  que 
le  tribunal  a dMlice  dcciare  l'inscription  péri- 
mée, aui  termes  de  i'arl  2l54  du  ('.ode  civ.,  par 
le  motif  qu'il  s'etail  écoulé  plus  de  tlii  an»  a 
compter  du  22  avril  18u» , époque  du  dernier 
renouvelleiiu'iil. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Tournier.  — Il  .«ou- 
Ueot  que  le»  iremiers  juges,  ru  r mlant  leur 
décision  sur  une  ciception  <|ui  u avait  pas  été 
proposée  par  le  sieur  Pelissier,  ont  accorde  plu» 
qu  il  nVtail  demandé,  cuiUraiicineiii  a la  règle 
que  le»  juges  ne  peuvent  statuer  que  »ur  tes  de- 
manda» de»  partie»  ^0>de  di^  proc.,  art.  4H0. 

— (^ue  celle  esceptiuii  soulevée  dulbce 
était  au  surplus  mal  fondée  ; qu'eu  effet  le  mente 
et  les  effets  de  l'iUMTiption  h)  pothecaire  étaient 
filés  soit  par  ia  Muiimatiou  a i'acuucrcur  de  no- 
tilier,  Hiil  par  l'assigiiation  de  l^acqucrcur  ou 
tiers  détenteur,  en  nullité  do  rinsciiption  bjpü- 
, thécaire.  soit  par  le.s  coin  lipmns  du  creanen  r à 
ûii  de  pan'irent  de  sa  créance  bjpolbcc.iiie,  cV»t> 
a-dire  par  r>-sercicc  de  l'action  bvpotbé'aire  . 
uut*  ce  triple  procès  pendant  sui  le  meiite  de 
rinscriptiun  bypolliccaire  et  sur  eff«  U,  avait 
Üie  MMi  é.al  ; que  .a  ]u>lice  n avait  a proiiuin  er 
sur  le  niéiile  cl  l'eff  l de  l'iiiscripiion  bjpotbé- 
ciiire,  que  c<  mme  elle  avait  à pnuoincrÿur 
i'actiou  b)putbeiuiro  d'apiè»  le»  faits  anlerieur» 
au  proce»;  que  tout  ce  qui  devait  airiver  iillé- 
rieuretin  ni  eiait  'ansimpoiUim  e:  queractiott  bj- 
putbei.iiie  et  rin»criptioh  hypothécaire  aiaiciit, 
en  ce  qui  touche  le  lier»  détenteur,  un  .'url  in- 
divisible; que  ni  l'uiie  ui  l'autre  ne  pouvaient 
pas  p.u»  être  dcieriorèe»  qii  amcliurce»,  qu'il  y 
avait  donc  Causse  applkaiiou  de  l'art.  21.M  du 
Code  civil. 

Devant  la  Cour  d'appel,  le  sieur  de  P« lissier 
soutient  que  les  juge»  ont  pu  suppléer  d’ollice  le 
moyen  de  nullité  ré>ulUiil  de  la  picmiption 
subsidiairement,  il  conclut  a ce  qU''  U C.onr  dé- 
clare nulle  i'invcriptiuii  du  sieur  Tournier,  ronime 
n'ayant  pa>  été  renouvelée  ni  teiiqis  utile  ; au 
fond,  il  prétend  que  ui  U somnialion  de  purger, 
ni  le  procès  pendant,  n'oitl  arrêté  le  cours  des 
iiiscripliuns  et  dispensé  du  reiiuuvellenioiit,  soit 
à l'égard  des  créanciers,  soilé  i egard  du  tier» 
détenteur. 
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23  août  1820.  arrêt  de  la  Conr  royale  de  Tou- 
louse , qui  annuile  le  jugement  dont  e«t  appel, et, 
jugeant  par  jugement  nouveau  . dxlare  le  sieur 
Tournier  .sa»»  inscription  hypolhêraire  valalde, 
allfiidu  le  defaut  de  renouvellement  de  riiiscrip- 
ttoo  du  2i  avril  1HP8.  Le»  iiiolif«  >oulainM  con- 
çus: — » Auendii  que  les  premiers  Juges  ont  ren- 
du une  deci'ion  conforme  aui  principes  . sous  le 
rapport  qu'ils  ont  décide  que  rinsciiption  avait 
péri  faute  de  renouvellement,  mais  quVn  même 
temps  il>  ont  violé  la  loi  en  suppléant  d'office  un 
1110}  eu  que  les  parties  n’avaient  pas  proposé;  que 
dè>  lors  la  Cour  ne  peut  maintenir  le  jugement 
rendu:  mais  qu'en  anmilanl  ce  jugement  . elle 
nVi)  doit  pas  moins  adopter  au  fond  l'opinion  des 
premiers  juges  ; que  dé»  lors  i)  y a lieu  de  mettre 
le»  appellations  au  néant,  d'émender  et  non  de 
réformer  ; — AUendu  qu’au  droit  d'hypothèque 
la  loi  a Voulu  que  le  cruaocier  joignit  le  mode 
qu'elle  a indiqué  pour  le  conseï  ver,  et  pour  eu 
ciablir  la  publicité  si  nécessaire  dans  les  Iransac- 
Uons  civiles;  que  l’inscription  pesant  sur  les  pro- 
priélaires  . il  iiiiportail  de  déterminer  avec  pré- 
ridon  >a  duree  et  ses  effets  , et  de  fixer  l'époque 
après  laquelle  les  biens  en  demeureraient  affran- 
chis L'art.  2154  du  Code  civil , ne  laisse  à cet 
egard  rien  à dé>irer;  il  porte  : • Les  tiiscriplion 
coRHTvrui  l'hypothèque  ou  le  privilège  pendant 
dix  année»,  à compter  du  jour  de  leur  date;  leur 
effet  cose  si  les  inscriptions  n'ont  été  renouve- 
lées avant  rcipitalioii  de  ce  délai.  » Cet  article 
contient  une  réglé  générale  et  sans  auenne  mo- 
dilication  ni  exception  ; et  dès  lors,  si  aucune  au- 
tre règle  ne  déroge  au  droit  établi,  on  devra  üana 
l’cspéce,  déclarer  rinscriplion  périe  faute  de  re- 
nouvellement dans  le»  dix  ans  à compter  du  jour 
di‘  «a  date.  Le  titre  de»  iiiscriplions  spécialenien  t 
constere  à fixer  la  duree  de^  droits  et  de»  action  s 
et  les  causes  qui  en  suspemienl  le  cour»,  ne  pré- 
sente aucune  moditicutiuii  à la  règle  posée  par 
I’arl.  2154.  C'est  en  vain  que  l’on  a voulo  pré- 
tendre que,  par  la  somnialion  d'avoir  à commu- 
niquer le  contrat,  l inscription  du  sieur  Tournier 
avait  reçu  tout  son  effet;  l’inscription  ne  reçoit 
to-ii  son  etfet  qu'alors  qu'elle  remplit  le  but  qot 
le  cie.mcier  s'était  proposé,  celui  de  procurer  le 
paieiiieiil  de  l'obligation  contractée  en  sa  faveur; 
uu.'>si  e>t-ce  avec  rai>on  que  dan»  l'arrêt  Laugier 
i*i)  a ile<  iUé  que  l'inscription  éiail  sortie  à effet , 
pui-que  déjà  elle  avait  servi  à procéderaune  sai- 
sie inimobi  iere.  S faire  vendre  le»  biens  des  dé- 
biteurs. a faire  ouvr  r Tordre  pat  Tadjudicalaire» 
ordre  dans  lequel  il  ne  s'agissait  plu»  que  delà 
disiributWN  du  prix;  mais  <lan»  l'espèce,  Tournier 
I)'-.  fait  qu'une  simple  -"ninialion  , non  de  psyer 
ou  de  délaisseï,  mais  de  comiiiuniquer  le  rouirai 
iTucquUilioit,  pour  voir  ensuite  le  parti  qu'il  lui 
couviendrail  de  prendre.  Celle  sommai ii  ti  n’est 
indiqué*’  par  aucun  texte  de  toi  ;e'e.s|  un  acte  que 
tout  créancier  pouvait  udresM’r  au  sieur  Pelissier, 
sauf  à agir  ainsi  et  comme  il  uvi.ser.nit.  Ou  voit 
dttiic  quit  n V a aucune  p.irili-  entre  Tespéce  de 
laCoiir  de(^>s.ilion  et  celle  dont  il  s’agil.  L'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Pari»  du  ’2d  août  1B15  ne  peut 
être  invoque  avec  plu»  d'avaiit.ige  . car  il  |iaric 
d'un  lier»  ileteiileur  qui  a notifie  son  contrat , 
fixé  le  rang  de-  inscriptions  et  offert  U*  prix  de 
son  acquisition,  arrêt  dont  la  Cour  est  loin  d'ail- 
leurs li  adopl  'T  Icprim  ipe  . puisqu  il  eiab'il  une 
exception  h i art.  2154,  qui  lie  comporte  «.ucune 
niodilicjtion  et  qui  contient  une  ri^le  générale 
A Tcgard  de  la  sommation  laite  par  le  sieur  Tour- 
nier,  elle  n'a  pu  prévenir  la  prescription  de  son 
inscripiioii  hypothécaire;  il  est  vrai  que  celte 
inscription  aurait  acquis  un  effet  irrévocable,  un 
éUlréelde  (liilé,  et  par  suite  aurait  rendu  iou- 


Dh.jiIfJ'.'C  hy  CfOO^ily: 
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lî!e  le  renmivellement  ; « le  sieur  Pélissier,  «vail 
répondu  è la  timiniaiion  par  les  ^i^nirKuitinns 
énonrres  dans  l'art.  1183  du  ('.o<le  rivil,  parce 
lie  dé»  lors,  et  seulement  dans  ce  cas,  tout  est 
étinitivement  rèfrlé  enlr<*  le  créancier  ijnl  n fait 
la  soinmaiion  et  le  tierv  acquereur  qui  a obtem- 
péré à cet  acte.  Mais  dans  iVpece,  le  ♦ietir  Pélis- 
sier a refusé  (robtein|>érer  à la  sommalion , refus 
entièrement  dépendant  de  sa  volonté  ; ropinion 
même  de  M.  Persil,  que  Ton  a invoquée  en  faveur 
du  sieur  l'ournier  , est  contraire  à son  sy>ième; 
des  lors  ii  faut  sVn  tenir  aux  dt^po^ilions  de  l'art. 
1134,  puisque  rien  ne  prouve  que  dans  l'evjréce 
on  doive  y dero^rer.  On  objecte  que  IViercice  de 
raciioii  hytiolhecaire  ne  saurait  laisser  éteindre 
celle  même  action.  Kn  admettant  ce  princi|ie.  on 
ne  pourrait  en  droit  comme  en  fait  rnfiire  l'ap- 
plicaiinn  à re^péce  ; en  lait  le  sicurTournier  n’a 
pas  exercé  l'action  hypothécaire,  rare»  combi- 
nant Icsdisnosilionsdes  art.llti9  et  llK)  dti  Code 
civil,  on  voit  que  Taction  h>  poihéralre  nVsl  exer- 
cée par  le  créancier,  qu’apres  que  les  diverses 
sommations  ont  etc  faites;  dans  restièce , une 
simple  invitation  de  cnnimuniqiierle contrat,  qui 
ne  devient  conmiuue  à aucun  nuire  créancier. qui 
n'e.'il  prcMTile  par  aucun  texte  de  loi , et  qui  est 
personiielh’incnt  adressée  au  tiers  détenteur,  ne 
peut  être  cotuiderée  cnniiue  rcxercice  deraction 
hypothécaire;  en  droit,  dans  l’instance enaacé-e, 
on  a demandé  la  nullité  de  <’ïnscri|ition  du  >ieur 
Tournier,  on  a plaidé  sur  la  validitc  de  celle  in- 
scription.«iurles  form/tlités  qui  desntciit  raccom- 
pagner, et  non  «iir  reffet  qu’elle  devait  j*r«  duire; 
au  lieu  donc  d’ouvrir  l’evercicc  <ie  Pufion  hypo- 
Ührnire  , rinstance  eng.ipee  tendait  à empêcher 
qu’on  pût  l'exercer  jnrtiai!».  Knlin  le  grand  nriii- 
ripe  de  la  publicité  des  hypothèques,  établi  par 
les  inscriptions , ii"  perm*‘l  pas  d'admettre  les 
systèmes  plus  on  moins  spécieux  au  moyen  des- 
quels une  simple  sommation,  une  in>lance, 
peut  être  introihiite  en  fraude  des  droits  des 
tiers,  serviraient  a étendre  sans  renouvellement 
la  durée  des  inscriptions.  Les  tiers  arraieiu  faci- 
lemenl  trompé?»  et  ne  trouveraient  pins  d.ins  les 
regi-tre^  piib’ics,  ou  dans  les  cerlilicats  des  eon - 
servatriirc  ni  garantie  ni  responsabilité;  it  faut 
donc  s'en  teoir  n la  loi . et  déclarer  l'iiiHTiption 
P»*rie  faute  de  renouvellement  : — Attendu  que, 
dériaraiit  riiiscriplioii  périmée  . le  sieur  l'<tur- 
nicr  se  trouve  sans  qualité  , que  des  lors  il  de- 
vient siiperdu  d'examiner  les  auiri's  queslion^  de 
la  raii'^e  • 

P<K  RVOI  en  cass.ition,  l*»  pour  violation  de 
la  loi  du  1*'  mai  I7P0,  en  ce  que  l'arrêt  dénonce 
a statué  sur  la  demande  en  nullité  de  l’inscrip- 
tion résiitumt  du  defaut  de  rer.oiivellefticrit  en 
temp»  utile,  hieo  que  cette  demande  n'eiH  p,is 
été  f‘»rinéc  en  première  ln>taric'',  cl  qn'ainsi  elle 
n'ait  pas  subi  les  deux  degrés  de  juridiction  ; — 
2"  Puurviolatiun  >‘.es  art.  cl  lIHOCnde  çlv., 
et  fuisse  application  de  l'ail-  11.*>4;  en  ce  que 
l’arrêt  dénom  é a décide  que  l'inscription  était 
périmée  par  defaut  dé  renouvellement  dans  les 
dix  an<  ; bien  que,  d'une  part,  il  y ait  eu  somma- 
tion de  iiutili'T  . demande  en  paiement,  contes- 
tation sur  In  validité  de  l'inscription,  en  un  mol. 
exercice  de  l'aclimi  hypothécaire,  avant  l’expi- 
ration des  dix  aiinetvs,  ce  qui  a sulll  ;>our  su5|ien- 
dre  le  cours  de  In  peretcpiion ; et  que.  d'autre 
part.  I‘art.  I:i1.>iqtii  régie  U durée  de  l'invcrip- 
limi  hypolhéc;iire,  voit  sans  application  h l’eçard 
du  tiers  détenteur;  que,  relativement  n celui-ci, 
il  ti'y  aitft  s'occuper  que  delà  dtiréeeitle  l.i  r.tn- 
servatiun  de  I action  hypothécaire,  et  que,  dans 
rcsjvéce,  celle  action  ait  été  exercée  avant  le  ter- 
me de  dti  ans , à compter  de  la  Iraoscripiion, 


fixé  p.ir  l'art.  2180,  n*  4,  pour  la  prescription  de 
hypoihé(|ues  et  privilèges,  relativcnieiil  an  tiers 
détenteur. 

AKBfiT. 

I.A  COI'R  Sur  le  //rrmier  wm/en  ; — Al- 
temlii,  en  <lniit , que  I art.  MU  du  Code  de  proc. 
établit  mie  exceplicn  relallvemcnl  aux  moyens 
nouveaux  et  a<ix  demandes  nouvelles,  qui  sont  ta 
défense  à rncUoii  principale  Attendu,  en  fait, 
que  la  péremption  et  In  nullité  de  rinscriplion 
don!  ii  s’ngit  n’etaienl  qu’un  moyeu  nouveau  con- 
tre l'action  principaie.  cl  que  même  en  les  ecm- 
sirlenint  eomme  une  «lernande  nouvelle,  la  de- 
mande n'nurniléie  ipie  la  defense  h cette  action; 
qu'en  elfet,  l'aclion  principale  n'etail  fondée  que 
sur  rinscripti»n  hy  fHdln'caire  et  n'avnil  pour  objet 
que  de  forcer  le  defendeur  à payer  la  créance  do 
dcnMiideitr,  ou  à souffrir  l'exproprintion  de  l'im- 
meuhle  qu  i!  avait  acquis:  - D'où  il  suit  que  le 
déféiidcnr  a pu  prop<»ser  immédiatement,  en  cause 
d’appel,  la  péremption  et  la  nalülc  de  Pinscrip- 
tion.  et  que  In  Cour  royale,  en  accueillant  celte 
exception  , ou  demande  nouvelle,  loin  d'avoir 
viole  Part,  idi  du  Code  de  proc.,  s'est,  au  con- 
traire, roiiformé  a sa  disposition; 

S'tr  le  second  moyen  : Attendu  que  Part. 

2l.%4dur.ode  civil  porte  queles  inscriptions  cnn- 
‘■ervent  l'hypothèque  et  le  privilège  durant  dix 
aimées,  è compter  du  Jour  de  leur  date,  et  que 
leur  effet  cesse,  si  elles  n’ont  été  renouvelées  avant 
ce  délai;  que  celle  dispodiion  uenêrale  n’esl  li- 
mitée par  aucune  exception;  qu’elle  peut,  dèf 
lors,  être  invoquée  par  les  tiers  acquéreurs  pour 
se  soustraire  a l'action  hypothécaire,  comme  par 
les  créanciers  hypothécaires,  pourécarler  de  l'or- 
dre le-  créanciers  qui  n’ont  pas  renouvelé  leurs 
in.scriplions  en  temps  mile  ; —Attendu  que,  dans 
l’espèfc,  il  n’esl  pas  vrai  de  dire  que  l’inscrip- 
tion du  demandeur  avait  produit  tout  son  effet 
avant  l expiration  du  délai  de  dix  ans,  et  par  cela 
seul  que  le  demandeur  avait  somnté  le  défenseur 
de  lui  romniiniiquer  son  titre  d’acquisition  et 
pris  d'autres  conclusions  contre  lui,  puisqu'il  n'y 
avait  eu  ni  deguennssement  de  sa  part,  ni  com- 
mencement de  poursuite  eu  expropriation  de  la 
part  du  demandeur;  — Attendu  que  le  droit  de 
suite  établi  par  Part.  2166  du  Code  civ.,  en  fa- 
veur du  creauricr  hypothécaire,  est  subordonné 
à la  condition  absolue  durenouvcllcmeiil  de  l'in-  « 
scriplion  dau?i  les  dix  ans;  — Attendu  que  si  Part. 
2180.  n”  4 du  Code  précité,  veut  que  les  privi- 
lèges cl  les  hypolbèquel  ne  se  prescrivent,  en 
faveur  d'un  tiers  acquéreur,  que  par  le  laps  de 
dix  ans.  à compter  du  jour  de  la  transcription  de 
son  titre,  cette  di'.{x»Mtioii  ne  prive  pas  le  tiers 
acquéreur  du  droit  d'opf>oser  la  péremption  dea 
inscriptions  établie  par  Part.  21%4  et  résultantdu 
defaut  de  renouvellement  : — D'où  il  suit  qu'en 
drchiraiil  l’inscription  du  demandeur  pérîe  et 
nulle,  faute  de  renouvellement  dans  les  dix  ans 
de  sa  date,  et  en  Jugeant  par  ce  motif  que,  dans 
l’espèce  particulière,  le  demandeur  était  déchu 
de  Pactioti  hypiithccaire  coiiire  le  défendeur,  la 
Cour  royale,  au  lieu  d’avoir  appliqué  f'ussciiient 
Part  2l  ->4  du  Code  civ.,  en  a fail  une  juste  appli- 
cation. et  qu'etle  n'a  violé  ni  pu  violer  les  art. 
2166  Pt  i180  du  même  Code  Rejette,  etc. 

Du  3 fév,  1824.  — Secl.  civ.  — Près..  .M.  De- 
sèj:e,  p.  p.  — Happ..  M.  Henri  lArivière.  — 
f'otiri  , M.  Cahii  r,  av.  géo.  — P/.,  MM.  Sirey, 

Cl  mpans  et  Nicod. 

DLRMER  RESSORT.  — Dkma?idf  reco?ive5- 

TIO^IMKI.I.F.- JCCR  DE  PAIX. 

Lorsque  tur  une  tiemandt  ite  nnture  à être  ;u- 

yée  en  drrmer  ressori  par  le  juge  de  poix,  U 
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défendtur  forme  une  rlrmatulereronvmtion- 
ncUe  fondée  sur  un  litre  (}u  il  n npitartient 
pas  au  juge  de  paixd'ai/precùr,  ce  magislrut 
doit  se  déclarer  inrotnpelcnl,  ou  i/u  lU' 

statuer  gu'a  charge  d appel 
La  réunkm  d'une  demande  recom  entionncUe 
en  maintenue  de  possession  à la  demande 
primitive,  rend  indéterminée  la  valeur  des 
deux  demandes. 

(Billard.— C.  Fabrique  dWnnoville-Tourncville.} 

LA  COUR;  - Vu  Turl.  9,  lit.  3,  L.  24  août 
179U;  — AUendii  que«  fi,  lor»  de  raclton  inienlcc 
contre  le  demandeur,  par  la  fabrique  de 
d'AiinoYille-Tuurne^iue.  a lin  de  pai«‘in<'iit  d une 
aomme  de  3G  fr.,  ptiurqunlre  atiije<‘>  de  feriiia;:e 
du  banc  qu'il  occupail  depuis  quatre  années  dans 
ladite  eglise,  le  juge  du  pali  de  Miminiarlin-sur- 
Mer  était  coinpiHent  pour  statuer  sur  cette  «le- 
mande.  inûme  en  dernier  ressort,  parce  qu  elle 
n’e&cédaU  point  alors  les  bornes  de  sesaltribu- 
lioiis,  Tetai  des  choses  avait  changé  par  le  genre 
de  défense  proposé  par  le  demandeur,  pour  l oin- 
ballre  la  demande  de  la  fabrique;  qnVn  eilei  il 
a oppose  a ladite  lahtique  que.  pour  lui  dcinan* 
der  le  paiement  de  3t>  Ir..  elle  n'avait  aijenn  litre 
contre  lui,  puisqu’il  n avnil  contracté  aucune  obli- 
gation envers  elle  ; tandis  qu’au  contraire  il  a\ail 
contre  elle  un  litre  aulhenlique , remontant  au 
SOfév.  l()93,  litre  en  vertu  duquel  il  avait  coii- 
stninmcnl  joui, Jusqu'nuJuiirde  ladciMande,  ainsi 
qu  en  avait  ttiujuurs  jom  Denis  Billard,  soti  au* 
leur,  du  Uinc  pour  lequel  on  lui  demainl.iil  <m- 
jourd'lmi  un  lo)er,  banc  concédé  audit  sieur  De* 
Dis  Billard,  à perpétuité,  pour  lui , sc'>  hoirs  et 
ayaiis  cause  an  nioven  de  l'abandon  de  plusieurs 
renb'S  qui  s’élevaient  en>eniblca  19  fr,;  — At- 
tendu que  de  celle  défense  il  résultait  ev  iüenintent 
que  )c  demandeur  sc  constituait  reconvention- 
ncllrrncnl  deoiandeor  en  maintenue  dans  lapus- 
sion  du  banc  constamment  occupe  par  lui  et  ses 
auteurs  depuii  Ui93,  jusqu’au  moment  oh  il  avait 
été  trouble  dans  cette  même  jouissance,  par  l’ac- 
tion iiUcnlée  contre  lui  par  la  fabrique  de  iVgiise 
d'Annuville;  — Attendu  qu'i'ii  l’etat  oU  se  trou- 
vait la  cause,  le  juge  de  paik  de  .Montinnrtiii-sur- 
Mer  aurait  dii  .se  dépouiller  de  la  connaissanco 
de  l'ulTaire.  parce  qu  elle  nécessitait  l'eianien  de 
la  question  de  savoir  si.  dans  l'clat  actuel  de  la 
législation,  le  demandeur  était  encore  tonde  a in- 
voquer le  litre  de  1693,  poursc  faire  matntenir 
dans  la  jouissance  de  son  banc,  question  qui  pas- 
sait les  bornes  de  sa  compétence;  ou  du  moins 
rcconiiallre  que.  pur  la  réunion  de  la  demande 
reconvenlionnelle  à la  demande  originaire  qui 
en  reudail  la  valeur  indéterminée,  il  u’aviiit 
pas  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort;  que 


(I)  Ce  point  est  aujourd'hui  régie  par  1rs  art.  7 
et  H de  la  loi  du  '25  m,ù  IH.S».  V.  Ir  Comment,  de 
crue  loi  par  M.  Deffaus.  eM.ura*4on.  Vompet.  det 
j%gn  de  paix,  t.  2,  P-  230  cl  .ui,.  (2'  edv.).—K 
ju.si  les  obser.alwi»  qui  iccoin[<«siienl  un  altel 
(fc  RtMioe.  du  8 a.ril  1'  18. 

'î'  V.  cour..  Cms.  18  sepi.  '324.  — T.  . o'., 
Csis.'  I8,tm.an7;  20  ocl  IS2u,  el  lesoolM.-  lrcs 
errlaincnienl.  celle  jucispcu.li-iice  ne  iereil  pi. 
mauiteitue  aujourd  hui.  l-a  Cour  de  CêMation  qm, 
par  se»  arrél»  de»  17  juli»  Ib3!  , et  ‘27  jinliei 
1832  { Volume»  1^31  et  1833  ) , a dni.lr  q «e  le» 
rmbauebeurs  non  mihlaires,  ne  sont  ju.i.ciables 
que  de»  Cours  d'»s»isr»,  appliquerait  nerrssaire- 
êoeul  le  inéDie  prionne  aui  tranvfuges.  Kn  el  et, 
il  y a même  raison  (le  décider.  D'une  pail,  c est 
gne  régie  inébranlable  de  notre  législation  que 


cependant  il  a rdcim  la  conn.t^'arice  île  raffnire, 
s’est  permis  d apprécier  le  liin*  de  1693,  cl  de  ju 
ger  que  ce  litre  ne  putivail  pas  fournir  au  dein.in- 
iliMir  un  nmyen  d'echapper  a la  réciamalton  de  la 
fabri']uu  , et  de  décider  en  dernier  ressort  ; quVii 
jngearil  ainsi , il  roi.lrcvenaU  uuvcrlernenl  a la 
diNposiib  n de  l'article  précité  de  la  loi  du  2i 
août  l'ftO;  que  te  tribunal  de  Cotdances,  saisi  de 
l’appel  de  ce  jugement,  interjeté  par  le  deinan* 
deur,  appel  sur  lequel  il  a renouvelé  sou  déclina- 
toire el  a rappelé  tous  les  moyens  qu  il  avait  fait 
valoir  en  proiiiière  instance,  s'esl  rendu  propres 
les  conlravenliuiis  commises  parSejuge  de  pais  de 
Aloiitmartin-sur-5ler.  en  repoussant  son  appel 
par  la  tin  de  non-recevoir,  lorsiju'il  était  évident 
que  la  réunion  de  la  demande  reconvenlionnelle 
à la  demande  primitive  rendait  la  valeur  de  ces 
deux  demandes  indélermitiée,  ce  qui  excluait  la 
compétence  du  dernier  ressiTl,  el  devait  consé- 
quemment faire  prononcer  rincompelence  du  ju- 
ge de  paix  ; qn'en  prononçant  ainsi , le  iriboiial 
de  Coolances  a violé  l'artiile  précité  de  la  loi 
du  24  aiiûl  1790;  — Casse,  etc. 

Du4fev.  1k24.  Sect. Civ.  — Pré».,  îil.  Deséze, 
p.  p.  — Happ..  31.  Minier.-  Concl..  M.  Cahier, 
av.  gén.  — PL.  3IM.  Alandaroux-Verlaniy  el 
Leroy-.Neufvillellc. 


1%  2“  cl  3”  TRANSFUGES  —Accusés  .fox  »i- 

LITAIRE.S.  CUHPRTKXCB. 

4"  MlXISIftE  DB  LA  GUKBRB.  — COMMAXDAXT 
XIIMTAIRE. 

3“  CiVSSATIOX.  — IXTtRtT  DE  LA  LOI.— EfFBTS. 

l"/.e  derret  du  6 ourif  1809  qtii  désigne  les  tri- 
bunaux compefen»  pourjfuÿer  les  français 
qui,  ayant  porté  les  armes  contre  ta  France, 
sont  pris  les  armes  à la  main,  s'applique 
d’une  manière  générale  à tous  les  français, 
sans  dislinction  entre  ceux  qui  étaient  mi/i- 
taires.  Intsqu'ilsont  (üiandonué  leur  patrie 
pour  la  combattre,  et  ceux  qui  ne  l’étaient 
pas  (2y. 

‘2’  La  compétence  attribuée  a la  jfgridirfion  mi- 
litaire  pour  Juger  les  français  qui  seraient 
pris  les  armes  n la  main  combattant  contre 
ta  franee,  n'a  point  efe  abrogée  par  l’art.  62 
de  la  CTuirte  constiiutiunnetle,  portant  que 
nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges  naturels, 
ni  par  l'art.  C3  qui  dé/md  de  creer  des  com~ 
mis.uons  et  des  tribunaux  extraordinaires, 
ui  par  Fart.  4 de  l'ordonnance  du  10  avril 
1S23,  détermine  ceux  qui  doivent  être 
considérés  comme  ayant  porte  les  armes  con- 
tre leur  palrie^ 

:i  JJans  le  cas  prévu  par  l'art.  $ 2,  du  dé- 
cret du  ü avril  Ib09,  l'cxercics  de  la  jwridic- 


lout  individu  qui  n’appartient  pat  à r»rméo  ne 
peut  l'tre  traduit  devaul  les  iriLunaus  militaires 
i.ou,  3ü»ept.l79l,  et  2i  mrts.an  1;;  et  d’une  au- 
tre part,  le»  Cour»  spéciale»  et  le»  comini»»ions 
mihuires  oui  clé  abolies  par  la  Charte.  Vainement 
l’arrei  allègue  <|ue  le»  con>4eil»  de  guerre  ont  hé- 
rité de»  attributiuD»  des  cuinmittinn»  militaires 
auxquels  le  décret  du  6 a»ril  I8P9  délérait  les 
iranstoges  ; aucune  loi  n’a  or<loDiié  celte  tr»n»mis- 
»îun  d’aliribütions  ; le  légiil.ifenr  s'est  borné  à sup- 
primer les  commissions;  il  n’a  pas  nién»e  régi'’  les 
efTei»  de  relie  suppression.  If  » ensuit  que  le»  af- 
füire»  qui  élsient  attribuée»  à ces  commission»,  re- 
lombeiit  »ous  i empire  de»  régie»  ordinaires  de  la 
comp*’ience.  Or,  l'une  de  ces  règic'»  e»l  que  les 
simples  citoyens  oe  »ool  juslictablc»  que  de»  tribo- 
natix  ordinaire».  V dans  ce  »eo»  , Carnot,  ComiR. 
du  Code  pén. , t,  1 . p.  281.* 
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lion  milHaire  nVil  potnf  Tfifreini  dam  le 
rayon  du  terriioire  nrrufté  par  l’artucf  qui  a 
tjiai  les  trausfuijee  les  armes  à la  main  : les 
tribunaux  miliiuires  situés  hors  de  ce  rat/on. 
pettvent  être  cumpeteus. 

tniuistre  de  la  guerre  est  cssentielhtnentle 
chef  et  commandant  general  des  troupes  en 
campagne j ainsi,  il  u qualilé,  comme  les 
cumntandansporttruliers  de  tn>upr$  t‘n  ca»i> 
pagne,  pour  traduire  devonf  les  tribunaux 
mttitaires  les  transfuges  pris  les  armes  a ta 
main.  iDorr.  du  (i  avril  tK09  orl.  I.  § 2.) 
ly* L'annulation  du  jugement  prononcée,  pour 
cause  li'iucumpetence . sur  un  réquisitoire 
pr<’ifMlf(i'o//îrepar  le  pnwwreur  general  près 
la  Cour  de  roMülion,  en  vertu  de  l'art.  4i|. 
Cod  inst.  critn.,  sur  un  ordre  du  ministre  de 
la  juAlire,  peut  avoir  lieu  avec  renvoi  derani 
le  juge  lompètent  pour  statuer  au  fond  (i  }. 

(Carrci  autres  ) 

RÉQi'lsiTOiBK.  ~ « Le  iirorureur  g<^n<Tal  ex- 
pose qu'il  e«(  i'Uargf^par  M.  le  g.irile  d>>»  sr<‘8ux, 
mtnitlre  de  la  ju>tU'e,  de  deferer  à la  Cour  lroi« 
juiiemens  reuduf  le.&  24  et  27  oc^t.  el  3 iiov  der- 
niers. par  le  2'c«n5eil  d>'  ^nrrre  permanciii  de 
la  division  des  l*)ré<té»-Orienl;tle>,  ^èalll  a Per- 
pignan, el  d en  requérir  la  cassation,  en  vertu  de 
l'art. 4it  du  Coded'inst.  crim. 

• Les  nmiimésCarrel.Bazia  et  Paeè^,  quiavaienl 
Ciit  partie  d'uive  bande  de  1raiikrui;es  pris  le»  ar- 
mes a la  main  sou«  k*  murs  de  Kiauiéres.  ont 
été  tradulta,  confermémenl  anx  ordres  donnés 
par  le  tieulenant  générai  coifuiiaiid.iiit  ta  divM<  n 
des  Pjrenées-Oïk’tilaleg.  detanl  le  2'  conseil  de 
fttierre  de  celte  divL-ion,  |K>ur  y éue  juges  coih 
(itrniénient  a l'art.  75  du  Code  pen.  et  au  déciel 
du  6 avril  ISOV.  Mais,  par  trois  jogcm<  n»  rendus 
les  24  et  27  oct.  el  3 iiov.  derrxers,  ce  cuniieil 
de  guerre  s'e>l  déclaré  incoiupelrnl.  Les  nioiifs  i 
de  rrs  t luis  jugi-mens  sont,  i«que  la  loi  du  t.'lhrurn. 
an  5 a fixé  la  cuuipeleoce  dc^  conseils  de  guerre 
|>ennanen$  ; que  les  prévenus  rrappariienneiit 
point  à l'année;  que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent, 
punsauenn  prétexte,  être  a^s^llliles  aux  person- 
nes designers  dans  ladite  loi  » Ce  sont  ces  trois 
jugeiriens  que  i'expOkanl  est  charge  de  defeier  h 
la  Cuur. 

» 1^  décret  du  ü avril  IHOÎ)  porte,  art.  1"  : — 

« Tous  les  Français  qui  ayant  porté  les  arme» 
contre  notis  df|>ois  le  1*’  sept.  IHiil,  ou  qui,  les 
portant  n l’avenir,  auront  encouiu  la  peine  de 
mort,  ronfoMiienient  à i'arl.  3 de  la  section  1"  du 
litre  f'de  la  'i'  partie  du  t.ode  pén.,  tluGoct. 
17iM.‘‘eroni  justiciables  des  Cours  spéciales.  — 
Pourront  n(v.tmiioin>  ceux  qui  seront  |>ris  les  ar- 
mes a la  main,  être  traduits  à des  commissions 
miülairrs,  si  te  conimandant  de  nos  troupes  le 
juge  convenable.  » — Ccl  article  se  roriniosc  de 
deux  di'po-itions  principales,  dislinries  parleur 
nature,  et  sépnree»  aussi  par  l'ordre  iiiaierlel  ob- 
serve ilans  le  décret.  — La  seconde  disposition, 
ui  compose  un  alinéa  particulier,  statue  sur  un 
auraid  délit,  et  tient  à un  principe  bi  n mûre- 
ment impérieux  que  celui  qui  a Jet  rininé  lu  dis- 
position iireiiijere  — Aucune  loi.  aocuii  règle - 
ment  postérieur  n'a  statué  d'ime  manièie  con- 
traire si.r  la  com{>élenre  donnée  par  la  s ronde 
di»p  >siti  m aux  coimnissions  militaires  aujour- 
d'hui sagement  remplacées  par  les  com«eils  per- 
maiiens  : il  n'y  n auriiii  texte  qui  rapporte,  soit 
expr  ^sément,  soil  virtuellement,  celle  attribu- 
tion. Le  conseil  de  guerre  a donc  violé,  dans  les 
trois  jugcmeasduiit  il  s'agit,  la  réglé  qui  bxuil  sa 


(1)  t . Cour.  Cass.,  lô  jotH.  I8l9,  et  la  nule; 
Mangin  , Trairé  de  'oct.  l.  2,  p.  295. 
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compétence.  — Ce  eunsidéré,  etc.  — Fait  au  par- 
quet, ce  4 dec-  Ih23.  Signé  Mot  uniî.  • 

1.CS  sieurs  Carrel,  Uazia  et  Pagés  sont  inlerve- 
nns.  et  il»  uni  soutenu  principalement  que  .M.  le 
prucurenr  général  riait  non  recevaldc  dans*  sa 
deiiiHipie,  tendante  a faire  renvoyer  les  prévenus 
devant  un  autre  conseil  de  guerre;  que  le  pour- 
voi, en  la  forme  extraordinaire  prescrite  par  l'ar- 
(idc  411  du  Code  d'iiisl.  crim.,  n'avait  lieu  que 
dans  l'inierét  de  la  loi,  cl  que  la  cassation  pro- 
noncée sur  ce  pourvoi  ne  pouvait  préjudicier  au 
droit  des  parties; que  cela  réMillail foniiellemcnt 
de  l'art.  À)  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  où  il  est 
dit  que  le  miin^trre  public  peut  »e  pourvoir,  sans 
préjudice  du  droit  des  parties. 

ARRÊT  {après  delib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COl'R  ; — Vu  les  pièces  à l'appui  du  sus- 
dit réqui.dtoire,  speci.iicmcul  l'ordre  formel  don- 
né au  procureur  général,  confoiniément  à l'arL 
441  du  Code  «l'inst.  crirn..  par  M.  b*  garde  des 
sceaux,  ministre  de  Injustice,  aux  Uns  dudit  ré- 
quisitoire; — Vidant  le  délibère  ordonné  à i‘au- 
dienee  du  2î>  janvier  dernier;  -•  Statuant  en 
premier  lieu  au  fond  du  réquisitoire  et  sur  l’in- 
conipelencc  déclarée  par  le  susdit  conseil  de 
guerre  ; - Vu  l’art.  I ’ du  decret  du  li  nvrif  18ti9; 

- Vu  pareiitrinenl  l'art.  27  du  déi  rel  du  août 
1811.  aiii»i  conçu  : « JVolre  décret  du  ü avril 

1MI9  Continuera  à être  exécuté  pour  tous  le*  ar- 
ticles qui  ne  sont  ni  changés  ni  mmlinés  par  les 
di-posiiion«  du  présent  décret,  et  oolamment  a 
l'egard  de-«  Français  qui,  ctanl  entré»  sans  notre 
aulori'ation  au  service  d'une  puissance  étran- 
gère, y Sont  demeures  apres  la  guerre  déclarée 
entre  la  France  et  cette  puissance;  — lisseront 
coriddcrés  comme  ayant  porte  les  armes  contre 
nous,  p.ir  cela  m'uI  qu'ils  auionl  continue  à faire 
partie  (l'ijii  corps  iiiililairc  destiné  a agir  contre 
la  France  ou  ses  alliés,  n 
Attendu  que  la  disposition  du  $ 2 de  l'art.  1>'V 
duilil  décret  du  ti  l'ivril  1809,  par  sa  reiatioii  né- 
cessaire avec  celle  du  § s'niqdiqDc  d une  ma- 
nière générale  à tous  les  Françai»,  el  exclut  toute 
di'iincliün  entre  ceux  qui  étaient  militaires  lors- 
qu'ils ont  abandonné  leur  patrie  pour  la  com- 
battre, el  ceux  qui  ne  rétaient  pas;—  Que  cette 
seconde  disposition  prévoit  el  spériQe  la  circon- 
stance aggravante  du  fligraol  délit,  cl  qu'a  rai- 
son de  cette  circonstance,  elle  autorise  le  com- 
mandant des  troupes  à traduire  devant  ucs  coin- 
missions  milimires  tous  Français  prisdan>Ies  rang» 
ennetnb  lesariiiesà  la  main;  que  le  casstiecialde 
cette  rirconsianee  aggravante  n a été  l'objet  d'au- 
ciiiir  di»pnsiiioii  de  loi  poNterieure;  que  la  com- 
pétence acc’^rüer  à b>  juriiliction  riiilitnire  pour 
en  connaître,  est  donc  demeurée  dans  toute  sa 
force;— Qu  elle  n'a  point  été  abrogée  par  l'art.  ü2 
de  la  Charte  qui  porte  que  : nu)  ne  pourra  être 
distrait  de  se»  juges  naturels:  qu*il  suit  srule- 
raenl  de  cet  article,  que  nul  ne  peut  être  jugé 
que  par  les  jiig  -s  que  la  loi  a déterminés  pour  le 
fait  ou  la  pers^  mut  à juger;  Que  si,  par  son 
art.  iCt,  la  l'.hnrte  a defendu  de  créer  des  curn- 
mi'sions  el  des  tribunaux  extraordin.iire«,  le 
S'ml  etTr-i  de  cette  probibi  inn  est  de  faire  rentrer 
dans  la  cuumètence  des  consi'ils  de  guerre,  qui 
sont  le»  triutinaox  ordinaires  de  la  juridiction 
miliUiire.  les  allrilrntions  antcrieiiremenl  confé- 
rée' aux  commis.sions  militaire»  ou  a d'anfres 
tribunaux  extraordinaires  de  celte  jinidii-iiun  ; 
—Que  l’art.  4 de  l’ordoniiaiice  royale  du  lo avril 
1823 ne  rappelle  l’art. 2du  decret  du  Gavril  |8t)0, 
que  pour  delcrinlner,  cotiforménirnt  à ses  di«po- 
kitioii',  ceux  gui  doiveiit  être  considérés  coimim 
ayant  porte  les  aimes  coaUrc  leur  luiirie;  mais 
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quiî  col  article  ne  ra[>porle,  ni  cxpiirilenient,  ni  i 
implicilcincnt,  le  5 d de  rarl.  !•'  d nlit  liêcrel  de  . 
18(M1;  qu'il  le  inulnllent  lui|ilidlemcnl  au  con- 
traire , et  qu'il  » y référé  en  iire-ciiranl  qiie  le» 
ponrsniles  «erunl  failes  riinforménient  à l'art.  47 
dudécreldu4U  août  ISil.ciiii  avait  ordonne  que 
le  decret  du  6 avril  180!)  continuer.dt  à être  eJé- 
cute  pour  tou,»  le»  articles  qui  n'etaient  ni  abro- 
gés ni  moditiés  par  les  rii.vpoeilions  prece<lentes; 
et  que,  par  aucune  de  ces  di>pü>itions,  ledit 
S 2 de  Part,  i''  de  ce  ilecret  du  ti  avril  I8(>9,  n’a- 
valt  été  ni  abrogé  . ni  inoditié;  Que.  du  reste, 
aucune  espressiun  de  ce  paragraplie  n’a  restreint 
reierricc  de  la  jiiridicl.un  niilitaire  qu  il  auto- 
rise , pour  le  cas  qu’il  prév  oit , dans  le  rayon  d i 
territoire  occupé  par  l’ariuée  qui  a saisi  les  trans- 
fiiges  les  arme- à la  main  ; que  cette  restriction 
ne  peut  donc  pas  y être  suppléée;  — Qu  elle  n’a  | 
mfrae  pas  dit  y être  insérée,  [larce  que,  par  l’ef- 
ftt  du  iiiouveinent  nécessaire  dans  une  ariuéc  eti  | 
campagne,  elle  eût  reiulu  le  plus  suiiveni  impos- 
sibles les  jugeniens  militaires  dont  la  disposition 
dudit  paragraphe  clablit  la  faculté;  - Que  le 
ministre  do  la  guerre  est  essentiellement,  au  nom 
du  roi , par  la  nature  et  le»  attributions  de  ses 
fonctions,  le  chef  cl  le  commandant  cénéral  des 
troupes  en  campagne . comme  de  toute  l'armée: 
Que,  par  ledit  5 2,  le  droit  d'ordonner  la  ira- 
duction  des  transfuges  pris  les  armes  a la  main, 
devant  la  juridiction  militaire,  lui  est  donc  iié- 
cossairemeul  conféré , comme  il  peut  l’étre  aui 
commaudans  particuliers  de»  troupes  eu  cam- 
pagne; et  attendu  que,  dans  l’espèce  , les  iiiter- 
venans  ont  été  pris  les  armes  à la  main  en  com- 
battant contre  la  France;  qne  le  renvoi  devant 
le  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  de» 
Pyrénées-Orientales  a été  ordonné  par  le  mi- 
nistre de  lu  guerre;  — Que  le  conseil  de  guerre 
avait  donc  été  régulièreiiienl  et  cnmpélenimcnt 
aaisi;  que  son  jugement  d’iiicomuelencc  a été 
par  conséquent  une  v lolatiun  des  régie»  de  com- 
pétence élalilies  par  la  loi;-Casse.  etc. 

El  statuant , en  second  lieu , .«ur  la  lin  de  non- 
recevoir  proposée  iiar  les  iiiterveiians  contre  leur 
renvoi  devant  un  antre  conseil  de  guerre,  de- 
mandé dans  le  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral Attendu  que  ce  réquisitoire  a clé  présenté 
h la  Cour  en  vertu  de  I an.  t4t  dn  Code  d'inst, 
crira.,  et  sur  l’ordre  formel  de  .M.  le  garde  des 
Kcaui,  ministre  de  la  justice;  — Que  cet  art.  Itt 
a remplacé,  pour  des  matières  criuiiiiellcs,  l’art. 
80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  n’av.iil  autorisé 
la  cassation  que  dans  l'inlérét  de  la  loi:  — Qu'il 
n’a  pas  maintenu  cette  restriction  ; qu’il  l'a  donc 
esclue;  — Que  cet  article,  en  iiiodillatil  l’art.  80 
de  la  loi  du  27  vent. . a formé  uii  droit  nouveau 
et  d’ordre  public;— Qu’il  doit,  surtout,  être  esé- 
culé  dans  la  généralité  de  sa  disposition,  lorsque. 


(1)  Principe  conslanl.  V.  Cass.,  17  brumaire 
an  5 ; 27  vend.,  6 bruin.  et  S friiii.  »n  7;  2S  prair., 
an8;  Il  mess,  an  12;  2l  juill.  1800;  2ujan».  1807; 
3 juin.  I8t’j;  iodée.  1814,  etlupro.lb  janv.  182 1. 
V,  aussi  le»  Dotes  plicées  snus  ces  divers  arrcls,  et 
Bl.tl.Hél.e  et  Ch,iuveau , Thévnt  du  Code  pénal, 
t.  3.  p.  107  et  109 

(2)  K Conf , Ci»».,  5 juin.  I8l«.20»epl.  1828; 
6 fev.  et  8 mai  Is30.— L»  jurisprudence  de  la  Cour 
dn  cassation  parait  fi\ce  sur  cetie  question  ; elle 

daDi  les  inaiî  -res  «uuiiioe»  * uue  pree* 
cnpiiun  tpéciaie,  la  di»c«Dtintt4iion  de»  pooriuiles 
MDÜaiil  le  lempv  filé  par  ceUc  pre»cnplion.  p opére 
pas  ta  preicriplkon  de  l'acUoD;  que  celle  prescrip- 
tion ae  trouve  réglée  par  le»  an., 637  ei  6 >8  du  Cod 
d'iofét.  crim.  On  peul  opposer  a celle  decijioo  que 
I Vtel  d une  iolerruplion  de  prcKtipûuo , e»l  bteo 
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conmii'  dans  l'ospère , il  ne  pas  trancantir, 
au  préjudice  de«  partie>  intére«M*e».  un  juccMnenl 
rendu  sur  le  fond,  nis'ii''  seulement  de  lendrr  à 
la  jusliee  son  cours  . en  fiianl  la  v^rilabie  règle 
drs  juridictions;  — Rojellc  la  Üit  de  non  rece- 
v«»lr,  de. 

Du  5 rév.  1854.  — Sert.  crim.  — Près,  d'âg  ■ , 

M Bsiillv.— M.  Hrière.  -Conrf..  ^1.  Kré*  • 
leaii  de  l*ény.  av.gèn.  — P/ , M.  isatnbert. 


COMPLICITÉ.  ARACTfeRES.  — DECLARATI0s5 
mi  JiRY. 

La  (léclaralion  du  jury  portant  qu'un  neeufé  est 
coupable  de  complicité  (tnns  un  crime  $péei~ 
fié.  ne  suffit  pas  pour  devenir  la  base  d'une 
rondauforiftoM  ou  ct'iin  acquittement;  it  est 
ntressaire  que  les  faits  constitutifs  de  la 
fompiicite  criminelle  soient  constates.  (Cod. 
peii.,,Ü0  ) (1) 

(.MillIKOn.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ;- Vu  le»  art.  59  60,  381  et  384  du 
Code  pén  ; Cun-iUi'ranl  que  lea  termes  de  la 
question  po»ée  pre'veiilaienl  l'accosèe  Geneviève 
MuiiKon  eomiiv'  ayant  conimis  le  vol  circon- 
sUltcié  énoncé  dans  celte  quettinn,  de  complicité 
avec  Pierre-Marie  Mar»>>;  mai»  que  le  jury  a 
simplement  répondu  que  raccu>ée  .Manguii  «était 
cout>able  de  eomplieilé  dans  le  vol  de  nnil,  mai» 
SAU»  escala  le  de  ».i  part,  s.in»  déclsirer  aucun  des 
faits  exiuês  p.Ar  t'arl.  6(^  du  Code  pén.,  pour  con- 
stituer une  cotnpiieilé  rrîmtnelle;  » en  quoi  sa 
dèclsiraliun  a dé  irrégulière  el  n a pu  devenir  lu 
base,  ni  d’une  peine  dé'crminee  par  la  loi,  ni 
d'acquiUeinenl  ou  d'absolution . el  n'a  point 
purgé  raccusalioo  ; — tjue , né.vnnioini*.  la  Cour 
d'assises,  appliquant  b’S  art.  SO  el  (K)  du  Coile 
^u. , a cundamiié  l’accusée  Mniison , comme 
complice,  â la  peine  des  iravaui  lorcé»  Il  tenip», 
portée  aiit  art.  :i84  et  3KI  dudit  Code  , Ce  qui  a 
été  une  fausse  apptleaiion  desdits  arl.  59  d 60, 
el  une  violation  dcsdils  articles  384  et  381;  — 
Casse,  de. 

Du  3 fev.  1854.  — Sert.  crim.  — Prés.,  M. 
mjllj,  — itnpp.,  M.  Clau>cl  de  Coussergues.— 
Conct.j  M.  Fréleau  de  Pény,  av.  gén. 


DÉLIT  FORESTIER.  — Prescription.  — In- 
terruption. 

La  loi  qui  fise  le  delui  de  trots  mois  pour  la 
prescription  des  délits  forestiers,  ne  doit  m 
être  entendu  en  ce  sens  que  l'action,  une  fois 
intentée  dans  le  delai,  serait  prescrite  /Mir  le 
seul  fait  de  V interruption  des  poui  suites  pen- 
dant le  même  délai.  Vinstanee  rÇest  péri- 
mée qu‘aprcs  une  interrupution  depoursuUet 
pendant  trois  ans.  (Cod.  iiist.  crim.,  638  ) 


de  sutiineUre  le  prévenu  à recoffitnencer  à pre»- 
crire  de  nouveau, in»«*qi»ecei  efJei  ne  peut  rire  do 
Bubsliluer  A U prescripiiun  qui  se  trouve  inlerrnm- 
pue  une  prescription  plus  longue.  On  peai  ajouter 
que  le*  prrscnpiion»  prevue»  parle»  lui»  spaciales 
ont  été  rendu»*»  aussi  courtes,  iioii-seuiement, 
parce  que  !•  * trace»  ou  le»  preuves  si  fuguive»  des 
délit»  auiquels  elle»  s'appliquent,  f<ont  de  nature  .i 
dHuarattre  en  peu  de  lemp*.  ma»*)  encore  parce  que 
la  lui  n'a  pas  voulu  que  le  repus  de»  citoyen»  fàl 
trop  longtemps  trouble  par  des  poursuite»  intent-c» 
a raison  de  d liis  en  g -ncral  asseï  peu  grave».  Or, 
on  ne  voit  pas  en  qu»i  un  acte  U luierruplion  qui 
reste  abandonne  peiidaui  tout  le  tcups  (iie  pai  lee 
luis  pour  accomplir  U pre»criplioi» , peui  anaiblir 
les  lutilir»  qui  oui  limité  la  duree  de  celtt*  preserip- 
Uuo.  Oo  peut  repuudre  i ce»  coRaideraliuu*  que 
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LA  COI  R : — Vu  les  nrl.  i<.«.  413  H 416  da 
Code  d'inkl  rrini.  Vu  1 nrl.  S,  lit.  It  de  la  loi 
du  *£*  M'jft.  17!)I.  l'iwiant  (jiu*  « Ic«.  nelîons  en  ri- 
|i.ir.itii>ii  des  deliis  f - r sllrr»  setoiil  iiilruices  <ju 
plu»  tard  dan^t  les  iroh  moU  du  jour  où  ils  au< 
roiit  été  reconnus  . a déûml  de  quoi  eiie>  seronl 
éteintes  el  prescrites;  » — Vu  les  art.  637  et  638 
ilu  Code  d insl.  erirn..  deMjtiels  il  résulte  qti'eii 
in.itiêrede  d>-!it»  correriionneU  qui  n’cuit  point 
été  l'objet  d'une  letrislalion  spéciale  et  cntilraire, 
lii  preH'riplion  des  délits  à rét:ard  d>‘squei>  il  y a 
eu  poursuites  non  huisiesde  jui^rmenl.  n n lieu 
que  par  le  laps  de  lroisansacom|d«T  du  dernier 
aete;-^Et  attendu  que  In  loi  du  9 sept.  ITOl,  eu 
fixant  un  délai  très  court  pour  intcider  les  ac> 
tions  forKsiières,  11’»  point  statué  (|ue  ee»  ac- 
tions une  fois  intentées  dans  le  delai  de  trois 
mois,  s*’r.iicnt  pre  criles  par  le  veul  fait  «le  l’in- 
terrupli««n  «les  poursuiles  pendant  le  ini*me  dé- 
lai . — Que  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  Mir 
ce  point . il  faut  se  reporter  aux  rèjties  t;enéMie> 
établies  par  le  Oxle  d'inst.  rrim.,  et  «jm*  ce  (idie 
n'a>ant  prononcé  « (-ntre  tout  condamné  en  ma- 
tière correclioimclle.  ladecbéaii'  C de  «’appel  qne 
dan<  le  cas  ou  la  déclaration  d'a|i|ieler  n'aur.iit 
pas  été  faite  an  t:rerrc  dans  le  delai  de  dix  loiirs 
pre>crit  par  Tari,  el  n'ayant  établi  la  pre- 
scription de  tout  délit  correctionnel  par  l'intcr- 
nipdoi:  des  puursuitc-s  qti'après  trois  nn<  d'inac- 
tion, les  iribiinaiit  ne  ireuvenl,  sans  comuo  tire 
un  excès  de  | ou>«»ir,  ciéer,  en  matière  de  délits 
forestiers,  une  péremption  qui  nV«t  pas  dans  la 
bd,  et  par  ‘ullc  déclarer  prescrite  l'at  tion  résul- 
tant d'un  «lélit  qui  a été  l'objet  de  poursuites 
exercées  dan^  les  trois  mois  du  jour  où  il  n été 
reconnu  ; — Attendu  en  fait  que  l’admlni'lralion 
fur^slicre  avait  intente  ^on  action  devant  le  tn- 


la  pir>crlpûoiift  de  iruis  ans.  est  de  dioit  commun 
en  insoere  de  déiiu  corrcciioniiets  ; que  les  pres- 
criptions plus  coiirles  aiuchèes  a reruiii»  dtlîis 
t>e  sont  qu'excrpiionneilt»  ; qu'il  est  de  principes 
que  luuU's  lee  fo's  qu'une  artiuu  est  portée  devant 
le  jii;te,  elle  devient  pcrpéiiielle.  en  ce  Kcn»  «pi'rlle 
ne  kVieinl  plu»  que  par  L prescription  orduia  re; 
que  ce  principe  re»ul(e  de  U maxime  omnea  ttcrio- 
net  quæ  temt>urt  ptrtuni , <emef  »nrfwf<r /udicit* . 
saiia  permanent  (L.  139.  Dig.  deregultt  jurh)  — 
M.  MaiiKin,  auquel  nous  nofiruntnn»  c*-»  considé- 
rations oppo»ees.  |>eose  que  celle  deriiii-rc  opimuo 
doit  prévaloir,  tout  en  reconnaissant  que  l«i  ques- 
tion (>r«'«enle  de  graves  difficultés  {Traité  de  i ar^ 
tion  puA/ique  , I.  2,  p.  Q'25:.* 

(1)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  29  nuv.  1833.  et 
dans  le  même  sens,  CasS.  24  janv.  1831.  — Les 
art.  518  et  619  du  Cod.  d intC  criin  , n'nni  fait  que 
reproduire  li  s dispositions  de  la  lui  du  22  frun. 
an  8,  qui  avait  été  laite  pour  un  seul  cas.  réva->ion 
de»  furçats  du  b.igne.  Ces  dis{M>«iti<>ns.  d'abord  re- 
peitssee*  p.«r  le  cmi»-ii  d'Elal.  parce  qu'edes  pré- 
voyaient des  cas  purement  accolenteU  et  trop  variés 
pour  juslitier  une  exception  au  droit  commun,  et 
parce  que  le  lieu  le  plus  prupreà  rrtunnaltre  les  for- 
çats évades  semblait  être  le  lieu  de  rvva*iun.  furent 
reproduiies  plus  tard  et  dev  inrenl  les  articles  .'ilK  et 
519  du  Code  (Locrr,  / rtc.  et  rrim.  l.  24.  p. 
394).  M.  Albissun,  membre  du  Trîburiat.  justifiait  en 
ees  terme*,  celle  evrepiiun  au  droit  commun,  dans 
aon  rappoit  au  corps  ^égisialif  ; « Il  n'v  a nulle  né- 
cessite d'afipeler  les  jurés,  parce  qu'il  s'agit  bien 
moins  d'un  jugement  à rendre,  que  de  i'exécuiiun 
d'uH  ;uyemrn(  rendu  m ec  de#  jurés  s Locré,  Fint, 
I.  27.  p i94  .—  Il  suit  do  là  que  Pohjct  uriq  -ede 
ces  di>positioii»>  a été  de  pourvoir  à un  cas  parii- 
enlier.  le  mode  do  reconnai«sance  d'uo  condamné 
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I bimal  rorrcctioniiel  dans  les  trois  mois  de  ta  rr- 
cufinaissiancc  du  délit  de  pé«  bf  dont  il  s'agit  au 
[ procès  ; — Que  depuis  l’appel  interjeté  en  K»n 
nom  dit  jugcit  rnt  qui  rejetait  ses  detnamli  s,  H 
n'y  a point  ou  un  - inten  iiption  de  poiirsiiitcs  qui 
pùl  enlr.iliier  I.1  ilécbéance  d'*  c«'l  appel  et  la 
prescription  de  l'.vclioii  dont  il  était  Tobjel  ; — 
Qu  il  n'y  avait  donc  |kis  lieu  de  rejeter  un  appel 
difl.iré  el  une  actiiMi  liiteiilee  dan>  les  délai»  de 
la  loi  Que  cependant  le  tribunal  de  Versailles, 
tout  en  convenant  qu'en  in.illéred  eaui  et  forèU, 
(a  loi  n'a  point  fixé  de  delai  pour  ia  péremption 
des  poorsuiic.o  »or  rappel . et  snus  prétexte  que. 
depuis  la  dédarvlioii  d’appel  faite  au  nom  de 
radniini«lralion  fore»iière.  il  n'avait  été  fait  de 
|>oiir»uites  régulières  qo'.xprès  nn  laps  de  trois 
mois,  a déclare  cette  administration  non  rece- 
vable à suivre  sur  ledit  appel,  el  déclaré  pre- 
>crite  l'nrtion  réMillant  du  délit  impute  aux 
inmmié*  Uruum  ; en  quoi  re  jribuue.l  a mérorina 
l*‘s  rèji  es  «le  sa  conipèlcm-e . fait  une  fausse  ap- 
plif'ution  de  l'art.  8,  lit.  9 de  l;i  loi  du  29  sept. 
I7!>1  ; ( «inmi’s  un  eicè.«  de  pouvoir  en  rr«‘ant  une 
péremption  que  U lui  n'a  |>oint  «dablie,  et  violé 
I art.  G3H  du  Lode  d iiist.  ertm.  ; Casse  et  an- 
niille,  etc. 

Du  6 fev.  1S24.— ,*4ecl.  crim.— flopp.. M.  Chan- 
Icreyne.  — Concf.,  M.  Fréteau  de  Feny,  av.  pen, 

CONTCMAX.  — lDE?mTÉ. 

Lor<7i<‘«m  rnJrt'ivyu.  «rréfè  comme  ayant  e'té 
ro/idoim>a  par  contumace^  conteste  son  iden- 
tité, cette  idrn/i7è  doit  être  préalnhteinent 
constatée  par  la  ('our  d'asunex.  snm  assi- 
stance itr  jurés,  dans  la  forme  prcvrrtfe  ;»ar 
l’art.  ,*îf9,  (*o(f,  tVinst.  crim..  aussi  bien  que 
s'il  s'agissait  d'un  indii'idu  fonrfamne,  ri  atia 
(f  repris,  ^Cod.  in»l.crim.,  470  el  519.)  Q) 


évsiio  du  bsgne.  Llie*  doivent  «ionc  demeurer  sans 
spplicaliiiu  aux  roronnaiH'ianccs  d'idenliié des roo- 
UamiKs  nur  coniumaco.  Le  texte  de«  art  5l8e(6t9 
ue  setoMe  d'ailleurs  laiv^er  aucun  doute  sur  ce 
poioi.  ce»  articles  ne  parlant  que  de  condamnés 
évadés  et  repris. ^\)a  rrsie,  celte  qiie-^tion  a été 
discul'  O par  -MM.  Chauveau  et  IL'lie  dans  le  Jour^ 
nal  du  £>rm'i  criin..t.  6,  p.  189  : h Lur»que  la  con- 
damnalion.disenicesauiours,  a été  rendue  cor>tra- 
dirtoirrment  el  est  devenue  delinilive,  c'est  à la 
()uur  d’ashises.  sans  concuur*  de  jures  à statuer  sur 
iideniiié;  mais  h'Ü  n'est  puiol  intervenu  de  con- 
d£mr>.ilioii.  ou  si  celle  condamnation  n'a  point  un 
caractère  définitif,  la  question  d'identité  foil  partie 
de  la  défense  et  elle  appartient  aux  jures.  On  con- 
çoit, «n  effet , «fiie  lorsque  la  quesiion  se  pré.«enle 
apres  U rood..iunation,  lorsque  le  jury  de  j'igemenl 
b'esi  évanoui  el  ne  pourrait  être  retrouvé,  il  y a 
une  sorte  de  néccSBiie  i en  conférer  l'apprériaiion 
aux  juges  seuls  ; la  contestation  sur  l'identité, 
n’est  plus  d'ailleurs  dans  cette  hypothèse,  qu'ttn 
incident  i retéculion  d'unjugeincoi  definitif.  M~is 
L |K)»iôon  d'un  firensê  ou  d un  condamné  qui  aété 
arr<  te  dans  les  délais  et  qui  nie  son  iileoiilé.  n'e»l 
plus  la  même  La  nrg.ilion  de  son  iifeniitè  est  la 
négation  de  sa  culpabilité;  on  ne  peut  distraire  cet 
deux  questions  qui  n'en  forment  qu'une  seule,  qui 
ne  peuvent  re-soriir  que  d'un  seul  juge.  St  l'on  fai- 
sait juger  l'identité  par  la  Cour  d'ussises  séparée 
du  jury,  la  défense  au  fond  se  trouverait  enta- 
me*-, puisqu'on  la  priverait  de  son  principal  moyen 
sur  lequel  il  y aurait  chose  jugee  ; et  d'un  autre  côté, 
le  jury  qui  penserait  sur  i'ideniitè  autrement  que 
levjugc*.  pourrait  en  quelque  sorte  réformer  l ar 
un  verdict  négatif,  leur  sentence  pré  iidirirlle; 
d où  il  ré^utieraii  que  dans  la  même  audience  . la 
même  qiie»lion  recevrait  de  deux  pouvoirs  dislincta» 
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(Gnndoulf.)  > 

En  18t9,  la  Cour  d'assises  du  dépnrtoment  de 
TEure  condamna  par  coniiimacc , comme  coupa*> 
blés  de  vol  dans  des  églises,  deui  individus  dont 
l'un  s'appelait  Cainé,  et  l'autre  Joseph  l^toiix, 
né  dans  le  dc|'art''nicnl  du  Mobihan.  En  18^1. 
un  nommé  François  Gandoulf.  se  disant  né  à 
Gênes,  fut  condamné  contradictoirement  par  la 
Cour  d'assises  de  l'Eure,  à dix  années  de  réclu> 
aion  comme  coupable  do  vol  dans  une  hôtellerie 
où  il  avait  été  reçu  h loger.  Conduit  dans  la  mai- 
son de  force  deGaillon  pour  y subir  sa  |>eine,  il 
parait  que  sur  les  Indications  données  par  quel’ 
ques  détenus,  le  chef  de  cette  mai<on  crut  que 
François  Gandoulf  était  précisément  ce  Joseph 
Letoai,  condamné  par  contumace  en  1819.  pour 
vol  dans  des  églises.  Cne  information  fut  com- 
mencée dans  le  but  d’éclaircir  celte  prétendue 
indentité.  Gandoulf,  inlcrrosé.  répondit  que  les 
bruits  semés  dans  sa  prison  avaient  été  répandus 
par  lui-même  dans  le  dessein  de  se  faire  transfé- 
rer dans  une  autre  maison  de  détention  où  sa 
captivité  fût  moins  rigoureuse  11  soutint  qu'il 
n'avait  jamais  norté  le  nom  de  Joseph  Letuus.  et 
u’H  n'était  point  ce  conluniax  condamné.  Gan- 
oulf  ayant  été  traduit  devant  la  Cour  d'assises 
du  département  de  TEiire  pour  y répondre  «r 
les  vols  imputés  à Joseph  Letoiix  . le  ministère 
pobiie  prit  des  conclusions  tendant  À ce  que 
la  Cour  d'assises  procédAt  préalablement  et  sans 
assistances  de  Jurés  h la  vériQcntion  de  ridentité 
de  François  Gandoulf  a\ec  Josetih  Leloux,  con- 
formément aux  dUposUions  des  art.  518  et  519 
du  Code  iTiiisl.  crim.  — Le  défenseur  de  Gan- 
douir  soutint  que  les  art.  518  et  519  du  Code 
d'inst.  crim. , qui  ne  prévoient  aiie  le  cas  où  il 
s'agit  de  reconnaître  l'identité  d'un  condamné 
évadé  et  repris . étaient  sans  appplication  à I es- 
pèce. où  il  s’agissait  de  savoir  si  le  prétendu  cou- 
Uimai  était  le  contumax  condamné;  que  ces 
articles  ne  pouvaient , en  matière  si  grave , être 
appliqué  par  analogie;  que,  dès  lors,  la  Cour 
dassises  était  incompétente  pour  statuer,  mds 
assistance  de  jurés,  sur  la  question  d'identité; 
ue  les  jurés  seuls  pouvaient  statuer.  L'art.  476 
U Code  d inst.  crim. , aJout.;il-on , dispose  qu'il 
sera  procédé  & l’égard  du  contumax  dans  tes  for- 
mes ordinaires.  Ces  expressions  sont  générales  et 
doivent  être  appliquées  quels  que  soient  les 
moyens  de  défense  employés  par  le  contumax. 
La  dénégation  de  l’identité  a dA  se  présenter  è 
l’esprit  du  législateur  comme  une  ressource  dont 
les  contumax  pourraient,  ainsi  que  tous  au- 
tres, s'aider  contre  l'accaMiion  ; cela  devient  in- 
coniesiable  si  on  observe  que  le  même  titre  en- 
seigne quelles  procéilures  doivent  être  suivies 
dans  le  jugement  des  contumax  et  dans  les  ro- 
connai.<!^iK'esd'ideniité,  et  que  ce  sont  deux  pro- 
cédure* particulières  qui  ont  des  lois  et  des  Ju- 
ges diffôrens,  cl  qui  n'ont  rien  de  commun  en- 
tre elles.  Lorsque  le  législateur  s’est  abstenu  d'é- 
tendre aux  contumax  les  dispositions  relatives 
aux  individus  condamnés  , évadés  et  repris  qui 
niaient  leur  identité,  et  s'est  contenté  d ordonner 
qu'il  serait  procédé,  a l'égard  des  contumax,  dans 
la  forme  ordinaire,  il  a considéré  sans  doute 
que  dans  la  bouche  d'un  contumax  qui,  quoique 
condamné,  rentre  dans  le  rang  des  accusés  dès 
qu'il  paialt  en  justice,  la  dénéplion  de  l’iden 
tité  n'était  qu'un  moyen  de  défenie  dont  l'ap- 
précUtion  appartenait  exclusivement  aux  jurés , 
comme  l'examen  de  toutes  les  parties  du  procès. 

1*'  déc.18:t3,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'assises, 


deux  solutions  dilTèrentei.  » — F.  dans  ce  teoi,  Da- 
vergior,  notes  snr  Legraverend.  rrim.,  t. 

XL— r«  gAim. 
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se  fondant  sur  Part.  476,  Cod.  d’inst.  crim.,  se 
déclare  inrompétenle  et  renvoie  aux  débats,  la 
constatation  de  l'identité. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  do  procureur 
du  roi  près  la  Cour  d'assises  du  département  de 
l’Eure,  pour  violation  des  art.  518  et5l9  du  Cod. 
d'inst.  crim.,  et  fausse  application  de  Paru  476 
du  même  Code. 

LA  COrR;  — Vu  les  art.  408  et  413  du  Cod. 
d'inst.  crim.  ; — Vu  les  art.  476,  618  et  519  du 
même  Code  ; — Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  par  Parrêt  attaqué,  qu'un  individu  a été 
condamné  le  5Juin  1819, par  la  Cour  d assises  de 
PKurc,  et  par  contumace , aux  travaux  forcés  à 
temps,  sous  les  nom  et  prénom  de  Joseph  Letoux  : 
qu'on  nommé  François  Gandoulfaété  cond.imné 
contradictoirement  le  9 juin  18S1 , par  la  Cour 
d'assises  du  même  département,  à la  peine  de  la 
réclusion  : que  le  procureur  du  roi  prK  le  tribu- 
nal lie  première  instanced'Évreux,i;bef-iieu  Ju- 
diciaire du  département  de  l'Eure,  prétendant 
que  François  Gandoulf  était  le  même  individu  que 
celui  condamné  par  contumace  sous  les  noms  de 
Josejtb  Letoux,  et  Payant  traduit  devant  la  Cour 
d'as<ises  de  l'Eure  pour  y être  jugé  sur  les  crimes 
dont  il  avait  été  accusé,  et  à l’occasion  desquels 
avait  été  rendu  Parrêt  par  contumace  ci-dessus 
daté  ledit  François  Gandoulf  a soutenu  qu’il  n’é- 
tait pas  le  même  iodividu  condamné  sous  les 
noms  de  Joseph  Letoux;  que  dans  cet  état,  le 
procureur  du  roi  a requis  qu'il  ftU  procédé  de- 
vant la  Cour  d’assises,  sans  assistance  de  Jurés,  au 
jugement  sur  la  question  de  l'identité;  que  la 
Cour  d’assises  s'est  déclarée  incompétente  pour 
Juger  en  ce  moment , c’est-A-dire,  ainsi  qu’il  ré- 
sulte des  motifs  de  son  arrêt,  sans  assistance  de 
lurés,  et  a renvoyé  le  procureur  du  roi  à se  pour- 
voir par  la  voie  indiquée  par  la  loi  relative  oui 
condamnés  pir contumace;— Attendu  que,  pour 
préciser  la  question,  il  faut  faire  abstraction  de 
l’arrêt  de  condamnation  rendu  contradictoire- 
ment, le  9 juin  1821 , contre  François  Gandoulf, 
et  considérer  cet  individu  comme  s’il  avait  été 
arrêté  sur  les  poursuites  du  procureur  du  roi,  et 
traduit  devant  la  Cour  d’assises  qui  avait  rendu 
par  contumace  Parrêt  du  5 Juin  1819,  comme 
étant  identiquement  Joseph  Letoux  ; attendu  quo 
François  Gandoulf,  déniant  l'identité,  il  n'y  a 
lieu,  Jusqu'à  ce  qu’il  y ait  été  statué  sur  cette 
question  préjudicielle,  de  procéder  conformément 
à Part.  476;  — Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
518,  la  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu 
roniiamné,  évadé  et  repris,  doit  être  bile  par  la 
tlour  qui  aura  prononcé  la  condamnation,  et  que, 
d après  ce  qui  est  prescrit  par  Port.  519.  tous  ces 
jiigrmens  doivent  être  rendus  sans  assistance  de 
jurés  Attendu  que  le  mol  fous  est  général  et 
n'aiime t aucune  exception,  et  qu’ainsi,  d'après  la 
disposition  dudit  article,  la  Cour  d'assises  dq 
PEure  devait,  après  avoir  entendu  les  témoins 
appelés  tant  à la  requête  du  ministère  public, 
qu'a  celle  de  1 individu  arrêté,  s'il  en  avait  fait 
citer,  statuer  seule  et  sans  assistance  de  jurés  sur 
la  que*tion  de  l'identité;  sauf,  s'il  y avait  lieu, 
d'aprè»  ta  décision  supposée  alIlnnaUve  sur  l’i- 
dentité. à procéder  sur  le  fond  de  Parcusatlon 
avec  assistance  de  jurés  et  dans  la  forme  ordi- 
naire;— Attendu  qu'en  prononçant  comme  elle 
Pa  fait  et  en  se  déclarant  incompétente,  la  Cour 
d assises  de  l’Eure  a violé,  par  Parrêt  atuqué,  les 
règles  de  sa  propre  compétence,  les  art.  518  el 
519  du  Cod.  d'inst.  crim.,  et  fait  une  fausse  ap- 


2,  p.  599,  note  4*  : Carool,  d«  Pttuf.  erim,,  I.  S, 
p.  417.  et  Cass.,  SO  Jiiill.  1813  et  la  note. 


Juriiprudenee  âê  la  Cotir  de  eaiiation. 
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plicaliun  de  Tari.  476  du  môme  t!ode;  — Cas- 
se. elc. 

Du  G fév.  1824.  — Srct.  crin».  — Prés.,  M. 
Büiliy.  — Rdpp.,  M.  Bnèri*.  - l onc/.,  M.  Fré- 
tcau  de  Pény,  av.  gôii. 


RÉGLEMENT  MCMCIPAL.  - Affouage.  - 
PnErET. 

Lorsque  U maire  nêijUge  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  prévemr  ou  reprimer  Us 
dévastations  des  propriétés  communales,  le 
préfet  a caractère  pour  suppléer  à ces  actes 
par  des  arrêtes.  'L.  du  28  pluv.  an  8.)  (l) 
conséquence,  lorsqu'un  préfet,  à défaut  de 
règlemens  locaux,  règle,  par  arrêté,  le  mode 
de  jou'tsattce  des  bois  communaux  et  défend 
aux  habitans  de  vendre  leur  part  d'affouage 
ot'arif  quelle  soit  conduite  a leur  domirile, 
cet  arrêté  est  obligatoire  pour  les  tribunaux. 
(L.  du  IH  déc.  1789;  L.  de»  16- i4  aoiU  1790, 
lit.  11,  art.  5.) 

(Forêt»  ~ C.  Gallaire.}  — abrêt. 

LA  coru  ; — Vu  les  art.  408,  413  et  416  du 
Code  d'inst.  criiii.;  — Vu  la  loi  du  18  déc.  1789, 
qui  place  dans  le»  altribulioiis  des  corps  munici- 
paux, rrpréscotés  aujuurd  hui  par  le»  maires,  le 
droit  de  faire  les  règlemens  de  police  nécessaire» 
pour  la  conservation  et  radiniaislralion  des  biens 
appartenant  aux  conmiuncs;  — Vu  la  lut  du  28 
pfuv.  an  8,  qui  charge  les  conseil»  municipaux  I 
des  communes,  de  leglerle  partage  des  airouages 
communs,  sous  la  surveillance  et  rinspectiun  du 
préfet,  seul  charge  de  radminislralion  dans  le 
deparlemeol  coiiUé  à ses  soins;  --  Vu  egalement 
Tari.  5,  Ut.  1 1 de  la  loi  du  24  août  17!X),  sur  l'ur- 
ganisation  judiciaire,  duquel  il  rc^uUc  que  les 
conlraveuliuns  aux  règlemens  de  police  dtùvent 
lire  punies  pur  une  amende,  ou  par  un  empri- 
sonnement correctionnel  ; et  les  art.  600  et  606 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3 bruni,  an 
4,  qui,  en  iiiotiitiant  les  di>positioiis  de  la  susdite 
loi  de  1790,  punit  ces  contra veiitiuns  d'une  amen- 
de de  la  valeur  d'une  à trois  journées  de  travail, 
ou  d'un  emprisoiineriient  d'un  à trois  jours  ; — 
Attendu  que,  d'après  toutes  ces  disposition»  de 
loi,  le  maire  a.  dans  chaque  commune,  le  droit 
de  prendre  des  arri<ic»  pour  radinini»iraiion.  la 
coiiservaiion  ou  ramelioralion  des  bois  commu- 
naux, et  d'assurer,  par  de»  amendes,  l'exécuiion 
de  ces  règicnien»  de  police . — Que  si  l'autorité 
municipale  n^lige  de  prendre  dan»  rinlcrél  de 
tous  le»  habitans,  le»  mesure»  iièceftsaires  pour 
prévenir  ou  réprimer  les  dèvaslalioiis  des  pro- 
priétés coinniuuales,  le  magistral  qui,  par  la  na- 
ture de  ses  fonction»,  a caractère  pour  approu- 
ver, modilier  ou  annuler,  s'il  y a lieu,  les  acte» 
des  adiuinisiraiious  municipale»  qui  lui  souisub- 
ordoiinées , |>eut  égalcinenl,  et  a defaut  des  rè- 
giemeus  locaux  qu'exige  rinlerél  des  communes, 
y suppléer  par  des  arrêtés;  — Que,  dans  l'espè- 
ce. un  arrêté  du  préfet  de  la  llaule-Sadne,  en 
date  du  16  mars  1822.  faisait  défense,  i^ous  peine 
d'aniemie,  aux  habitans  de  ce  departement,  de 
vendre  leur  part  il  alTuuage  dans  les  buis  commu- 
naux, avant  qu'elle  fût  conduite  à leur  domicile; 
— Et  attendu,  eu  lait,  qu'un  procèi-verbal  re- 

fjulier  cl  non  attaque  constate  que  le»  garde»  de 
a forêt  cornmiinaie  de  Miilaudon,  uni  trouvé  gi- 
sant sur  une  coupe  en  expk>itation,quatre  wngls 
cordes  de  bois,  et  que,  d'apres  la  déclaration  de 
reolrepreucur  de  I exploitation,  une  partie  de 


(1}  r.  dan»  ce  sens,  Cass.  22  Juill.  1819  et  la 
note.  A^.*aussi  l'arréi  ci-après  du  7 fév.  1824. 

(2)  V.  dans  le  mèuieseu»  i'arret  qui  précédé.-^ 
Celle  question  était  douteuse  avaiii  la  loi  du  Igjuill. 


laiiUe  coupe  avr.lt  élé,  en  forêt,  et  consequom- 
incnl  av.inl  d'êire  con<luile  u leur  dotnicile,  ven- 
due par  quelques  h.ibilauA,  h Jcan-Pierrc  Babc}, 
qui  en  avait  Tiilla  rctroci'SMon  au  sieur  GallAire; 
— On  il  ) avait  donc  lieu  d'ordonner  IViècutioD 
de  rarrêié  pris  par  le  préf<‘t  dans  la  mesure  do 
ses  altribuUuiis,  et  qu  en  pareil  eas.Ie»  tribunaux 
Depeu^cnl.sanscominedre  un  excès  de  pouiuir, 
porter  alleinto  aux  actes  administralifs  ou  en 
entraver  l’exercice;  — Que  ce|>endaiil  la  Cour 
royale  de  Besançon,  sou<i  le  preiexlo  que  l'arrêté 
du  préfet  excédait  les  bornes  de  scs  attributions 
légales,  et  que  la  peine  d une  amende  ue  pou- 
vait être  attachées  son  iiicxécuUuo,  a cru  devoir 
annuler  le  jugement  qui  condamnait  le  sieur 
Galluire  en  cinq  francs  d'amende  au  protit  de 
l'Etal,  avecconliseatiun  du  bois  vendu,  et  a ren- 
voyé ret  acquéreur  des  poursuites  avec  restitu- 
tion du  buis  confisqué;  — En  quoi  ladite  Cour 
royale  est  contrevenue  aux  régies  de  sa  compé- 
Icnre.  a violé  la  lui  du  18  déc.  1789,  et  l'art.  5 
du  litre  11  de  la  loi  du 24 août  1790,  mudilié  par 
les  art.  600  et  6U6  du  Code  du  3 brum.  an  4 ; — 
Casse,  etc. 

Du  6 fév.  1824.  — Secl.  crlm,  — Prés.,  M. 
Bailly.  — Rapp.,  .M.  de  Chanloreyoe.  Concf., 
U.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 


JUGEMENT.  - PciLinrt 
Du  6 fév.  1824  alT.  Duboury]  — .Même  déci- 
sion que  par  Parrél  du  23  ocl.  1823  (atT.  Foutl- 
laux,  ) 


RÉGLEMENT  MUNICIPAL.  - PuArsTi. - 
Voirie. 

Lés  préfets,  investis  du  droit  d'approuver  ou 
de  réformer  les  règlemens  des  maires  sur  des 
ohjeU  de  police  administrative,  ont  eaentieb 
lement  le  pouvoir  de  preicrtr#  directement 
des  règles  sur  ces  memes  objets.  (L.  des  16-24 
août  1790,  til.  2,  an.  3.)  (2) 

£n  conséquence,  Varrété  d'un  préfet  qui  or- 
donne  d*abattre  des  arbres  qus  empiètent  sur 
un  chemin  vicinal  et  gênent  la  commodité 
du  passage,  est  obligaUnre  pour  les  tribunaux 
de  police. 

(V*  CoBtrie.)—  arrAt. 

LA  COUR;  — Vu  le»  art.  3.  ii*  l«  et  6.  Ut.  H 
de  la  loi  du  24  aodt  1790;  46,  lit.  i«'  de  ta  loi  do 
22  juill.  1791  Cl  13  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8; 

— Vu  aus>i  I art  471,  d"  5 du  Code  pén  , et  l'ar- 
rêté du  prefel  du  département  d'Ille. et- Vilaine 
du2ioct.  1810,  i-oncei  nantie»  chemins  vii-inaux; 

— Attendu  qu'au  rang  des  objeu  conliés  a la  vi- 
gilance  et  â l'autorité  des  corps  municipaux,  la  loi 
du  24  août  nsoapiaréauti'*!*',  art  3,lit.‘i,  tout 
ce  (|Ui  inl(‘ress('  la  sûreté  et  la  contiiiudilé  du  pas- 
sage dans  les  rues  . quai»,  places  et  voies  publi- 
ques; — Que  par  l’art.  46.  til.  1'»  de  la  loi  Ou  23 
juin.  1791,  les  corps  municipaux  sont  autorisés  à 
faire  des  orrélés  pour  ûnloniier  des  naesiircs  loca- 
les sur  le»  objets  conliés  à leur  vigilance  et  a leur 
autorité  par  la  susdite  loi  d'août  1790;  — Que  les 
chemiiK  vicinaux  ii'étaul  point  dan»  la  classe  des 
grande»  roules,  placées  dans  les  attributions  de  la 
grande  voirie,  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  el 
la  commodité  du  passage  dans  ces  chemins,  qui 
sont  évidemment  des  voies  publiques,  se  rattache 
au  n®  !•%  art.  3,  lit.  2 de  la  loi  du  21  août  1790; 

— Que  les  règlemens  sur  cet  objet  sont  des  i2- 

18^7  ; nais  1 art.  Ib  de  celte  loi  l'a  résolue  en  fa- 
veur du  pouvoir  de»  préfet».  F.  lleohun  de  Pan- 
»ey,(iH  Puuvoir  muiucipal,  \'if.  chap. 

Àdde,  Cass.  6 mars  1824  (afï.  Moron), 
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fflfn>fnn  <)«  petite  voirie.  Taits  flami  IVirrrice  lé- 
Kti  des  fonctions  miiniri{>atp9  ;~(>uc  (es  fonctions 
mnniciiiales  sont , d'après  la  loi  du  "8  pluv.  an 
8,  retnulies  aujourd’hui  par  )e«  m<nres  sous  Tau- 
loiilè  des  préfets,  leurs  supérieurs  dans  l’ordre  de 
la  hiérarchie  adininislratire  ; ~ Que  les  préfets, 
investis  du  droit  «Tapprouver  ou  de  réformer  les 
réftlemens  des  maires  sur  les  objets  de  police  ad» 
minlstrative,  ont  essenliellement  le  pouvoir  de 
prescrire  dirert''ment  des  régies  sur  ces  mêmes 
objets:  — Qu’aux  termes  de  Tari.  471  . n*  5 du 
Code  pén.,  la  négligence  ou  le  rehis  d'eiéculer 
les  réglemens  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voi- 
rie, est  imide  d’une  |»eine  de  police;  ~ Attendu 
que  l’arrété  du  préfet  d’Ille-et-Yilaine,  du  24  oct. 
IHlti,  contient  (art.  4, $3;  celte  dis|H'$ition  : «Se* 
mot  également  abattus  les  arbres  qui  empiéte- 
raient sur  la  vole  publique  lorsque  rempiètement 
et  la  néeesdté  de  rabattage  auront  été  légalement 
constatés;— 'Que,  dans  t’espèce,  ü est  établi,  par 
un  procés-vcTbal  du  maire  «le  Romaené  du  15 
juin  dernier  qu’un  chêne  et  un  vieux  chAtalgnler, 
plantés  sur  une  pièce  de  terre  appartenant  a la 
veuve  Contrie,  et  bordant  le  chemin  qui  va  du- 
dit Romagne  à la  grande  route  de  Fougères  à Vi- 
tré, l'avancent  sur  ce  chemin  de  manière  à en 
rendra  le  passage  absolument  imposable  aux  voi- 
tnres  chargées  de  pallie,  fngois.  gerbes,  foin  ou 
autres  objets  qui  exigent  certain  es|Mice  ; et  qtte, 
makré  les  invitations  qui  lui  ont  été  fréqtieni- 
menl  adressées,  cette  veuve  s'esl  toujours  reftisée 
à faire  abattre  ces  deux  arbres  Que  le  rapport 
do  maire  de  Romagné , officier  de  police  judi- 
rlaire,  expretiémcnt  chargé  par  l'art.  1 1 du  Code 
d’iiul.  crim..  de  rechercher  les  contraventions 
de  police  et  d'en  dresser  des  procès'veibaiix,  n’a 
été  et  n'est  ni  critiqué  dans  la  forme  ni  contredit 
au  fond  par  la  prévenue,  qui  a laisse  defaut  an 
tribunal  de  police , et  qui  n'esl  pas  iniervenue 
pour  défendre  le  jugement  rendu  en  sa  faveur  : 

Sue,  par  ce  rapport,  l’empiètement  des  arbres 
ont  il  s’agit  sur  la  voie  publique,  cl  U nécessité 
de  l'abattage  de  ces  arbres  qui  s’avaiieeni  snr 
cette  voie  de  manière  à en  rendre  le  passage  ab- 
solunieiii  impossible  aux  voitures  chargées  rPun 
grand  vohmie.  se  trouvent  légalement  con«^tatés  ; 

allé  le  refku  ou  la  négligence  de  la  veuve  Contrie 
« faire  abattre  les  dent  arbres  rn-  nttonnés  au 
procéih-verbal  du  maire  de  Romagné,  malgré  les 
invitations  mulliplieea  qui  lui  avaient  été  faites  à 
C0 sujet,  sont  évidemment  le  refus  ou  la  négli- 
geoce  d’exécuter  un  règlement  de  ixdite  voirie  ; 
qu'il  importe  peu  qti  aucune  peine  ne  soit  pro- 
noncée par  l'arrêté  d'oct.  IHIti.  et  que  cet  ttrrh  se 
borne  a dire  que  les  arbres  qin*  les  propriétaires 
n’aaroiil  pas  fait  alrntire  seront  abnltiis  à leurs 
frais  : que  les  rèclemens  «le  police  faits  «ians  l'exer- 
riee  légal  des  fonctions  municipales,  étant  «obliga- 
toires, leur  tnobM^rvalion  esi  une  contravention 
de  police;  que  les  contraventions  de  police  sont 
punies,  d’après  l'art.  5,  tit«  9 de  la  toi  du  24  août 
I7IM).  combiné  avec  Iesart.6ii0  et  tM>6du  Code  du 
3 brutn.  an  4 : et  que,  quand  ees  règlémcns  sont, 
comme  dans  i’mpéce,  des  réglemens  de  petite  voi- 
rie, le  refus  ou  la  négligence  de  les  exécuter  sou- 
met  les  conirevenans  à la  peine  déterminée  par 
l’art  471.  n*  5 du  Code  pén.:— Qu’en  reftisani  de 
prouonoer  une  ameiifie  contre  la  venve  Donirie, 
sous  la  prétexte  que  l’arrête  du  24  oct.  181b  ne 
suuo»el  les  propriétaires  qu'au  rcmboursenient 
dea  frais  de  l'abatlage  des  arbres  qu'iU  u'auroni 
pas  foil  abattre  eux-mêf nés , et  eu  renvoyant,  en 
conséquence,  la  prévenue  de  l'aeiion  du  iiiiniatére 
public,  le  tribunal  de  simple  uolice  de  Fougères 
a rpécoonu  tas  principes  «*l  v ioU  les  lois  de  la  ma- 
tière , notamment  les  art.  5»  Ut.  2 de  la  loi  du  24 
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aoêl  179(1,  et  471,  n"  5 du  ('ode  pèn-,  et  qu'il  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  159  du  Code 
«Tinfl.  crîm.:  — etc. 

Du  7 fév.  1824.-  Secl.  crIm.—  Wop;»..  M.  Au* 
mont.—  t'oficl.,  Al.  Fréteau  de  Pén),  av.  géu. 

DFXIT  FORESTIER,  — CiaconsTA5CE  acura- 
X'AXTR  — A»E8DE  DOtBLE. 

L'ameudâ  encourue  pour  coupe  «Torêrci  sur 
pied,  est  double  lorsque  le  délit  a été  commis 
soit  avec  une  rrfe,  toit  pendant  la  nuit:  il 
n’erf  pas  nècesiatre  que  ces  deua:  cireonstan^ 
cri  soient  réunies.  ( Ord.  de  1üC9,  Ül.  32. 
arl.6.)(l) 

; Forêts  — C.  Ferry,)  — abrét. 

LA  COl'R;  — Vu  les  «jrdon.  d«*s  21  iauv.  1518 
et  9 avril  1.’I88  . sur  l'administration  des  eaux  et 
forêts;  — Vu  l'art.  1**,  lit,  32  de  l'ordonn.  de 
1669,  qui  délemdne  la  quotUé  de  l’amende  ordi- 
naire pour  délits  commis  depuis  le  lever  Jusqu’au 
coucher  du  soleil,  sans  feu  el  sans  scie,  par  per- 
sonnes privées,  n’ayani charges . usages,  ateliers 
ou  commerce  dans  les  bois  de  l’Etal;  — L’art.  5 
du  même  litre,  portant  que  l’amende  sera  double, 
si  les  délits  ont  été  commis  depuis  le  coucher  jus- 
qu’au lever  du  soleil,  par  scie  ou  par  feu,  soit  par 
lesagensou  autres  personnes  employés  à l’ex- 
ploitation des  forêts  et  des  ateliers  des  bols  en 
provenant  ; — Vu,  enfin,  l’art.  34  du  Ut.  27  de  la 
même  ordonnance , portant  que  les  usagers  el 
autres  personnes  trouvées  de  nuit  dans  les  forêts, 
hors  les  roules  H grands  chemins . avec  scie , se- 
ront empriS' innés  et  condamnés,  pour  la  première 
fols,  à 6 fr.  d’amende;  — Et  attendu  que  du  rap- 
prochement et  de  la  combinaison  de  ces  trois  ar- 
ticles de  l’or«lonnance,  il  résulte  que  , suivant  le 
vœu  de  la  loi  clairement  manifesté  par  l’ensemble 
de  ses  dispositions , l'amende  ordinaire  pionon- 
cée  par  l'art.  1*»est  reaireinle  aux  simples  «îcllts 
commis  de  jour,  sans  emploi  du  feu  ou  ae  la  scie, 
el  par  d'autres  que  ceux  qui,  en  raison  «Je  leurs 
fonctions  ou  de  leurs  rapports  avec  le»  forêts,  ont 
plus  de  facilité  pour  y commettre  des  délits;  — 
Que  l'amende  double  portée  en  l'article  5 est  en- 
roume  pour  tout  délit  forestier  acrompagnéd’une 
des  circonstauees  aggravantes  spécifiées  audit 
arlirio,  et  eommb  la  nuit  ou  par  scie,  ou  par  feu, 
ou  par  des  ;>erttonnes  en  qui  leur  qualité  seule 
présente  une  clrronsl.ince  aggravante; —Que, 
dans  le  roncours  de  deux  de  ces  clrcoostances, 
prévues  par  l'art.  34  dn  titre  27  de  l'onlonnance, 
ce  ii’«  St  pas  seutcmenl  a une  plus  forte  amende, 
c’e^l  B l'emprisonnement  que  sont  assujettis  ceut 
qui  sontfrouvés  de  imii  et  munis  de  scie  dans  les 
f«»réts,  hors  les  routes  et  grands  chemins; 
Qu'il  sufilt  «lonc  qu’un  délit  forestier  ait  été  com- 
mis avec  la  scie , même  en  plein  jour , poür  que 
la  double  anien«1e  doive  êire  prononcée  eonire 
l>‘S  «télinqunns;  — Que  eetle  intenirélation  des 
su<ditsarticiesdernrüonnanceeH  ü aillant  mieux 
fondée,  que  leur'*  dispositions  ont  été  puisées  dans 
les  anciennes  ordonnances  «le  1518  et  1588.  qui, 
après  avoir  prononcé  une  amende  .simple  polir  le 
bois  prison  abattu  en  délit  dans  les  forêts  royales 
de  jour,  sans  feu  et  sans  scie  , prononcent  une 
amende  double  quant  aux  arbres  abatliis  de  nuit, 
ou  par  sele  , ou  par  feu  ; — Et  altemlu  en  l^it 
qu'un  prorè*-vpTbal  régulier  et  non  attaqué  . ’sl- 
iiaie  Joseph- Jacques  Ferry  «romme  ayant  cou|té 
.a  scie  trois  chênes  et  un  hêtre,  dans  le  forêt 
royale  deTannières  , et  que,  d'après  l’art.  5 du 
Ut.  :t2  de  rordotiiiance  , sainement  entendu , le 


(I)  L'art.  201  du  Code  foresl.  a reproduii  lea 
termes  de  I art.  5.  lit.  32  de  t’ordoon.  de  16G9  el  la 
décision  devrait  dès  lors  être  la  même  aujourd’hui, 
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fiit  seal  de  l'enploi  de  cet  iostraaicnt , pendant 
le  jour  comme  pendant  la  nuit,  rcodall  le  délin- 
quant susceptible  de  la  double  amende;  ~ Que 
cependant  la  Cour  royale  de  Nancy,  tout  en  le  re 
connaissant  coupable  d'un  délit  grave,  ne  lui  a 
appliqué  que  la  peine  d’un  délit  ordinaire  , et 
sous  préteite  que  la  loi  exige  , pour  le  double- 
ment de  ramende,  le  concours  de  deux  circon- 
stances aggravantes . n'a  condamué  Ferry  qu'i 
larocode  ordinaire  ; — En  quoi  ladite  Cour  a fait 
one  fausse  application  de  Paru  i",  et  violé  Part. 
S,  lit.  3ide  Pordonn  de  lCt>9  : ~ Casse,  etc. 

Do  7 fév.  1824.  — Sect.  crim.  — Aapp.,  M. 
Cbantereyne.  Concl.,  M.  Frétean  de  Péoy, 
av.  ^n.  


ADOPTION.  — E.’fFAÎfT  AbCLTgRIN. 
^adoption  a vu  éire  valablement  conférée  à tm 
enfeuit  admtérin,  avant  la  toi  du  25  germ.  an 
il  , ou  du  moins  la  validité  de  Cadoptinn  ne 
peut  être  eontesfée  depuis  cette  loi..,  par  des 
parens  collatéraux.  (L.  du  25  germ.  an  il, 
art.  1*';  L.  du  12  bnim.  an  2,  art.  13.}(1) 
(Roui.  — C.  Dejarnac). 

3 Juin.  1771,  mariage  entre  le  sieur  Dejarnac, 
notaire,  et  demoiselle  Germaine  Naudin.  — 27 
lanv,  1793.  le  sieur  Dejarnac  se  présente  devant 
Pt^cier  de  Péiat  civil  de  sa  commune,  apportant 
fc'esl  Pacte  de  i'élat  civil  qui  le  constate)  un  en- 
fant mile,  uu'il  a déclaré  être  lUs  de  lui  et  de 
Marguerite  Masson,  né  d'hier  au  soir,  auquel  il 
a donné  le  prénom  de  Liberté. 

5 germ.  an  2,  acie  d'adoption  en  faveur  de  Li- 
berté Dejarnac,  ainsi  conçu  : « Le  sieur  Dejarnac 
et  son  épouse,  Germaine  Naudin,  accom^gnés 
de  Liberté  Dejarnac,  fils  dudit  Dejarnac,  et  de 
Marguerite  Masson,  né  le  26  janv.  1793.  décla- 
rant, de  leur  bonne  et  libre  volonté,  adopter, 
comme  ils  adoptent  par  la  présente,  en  commun 
et  conjointement,  ledit  Liberté  Dejarnac,  pour 
leur  enfant,  à l'effet,  par  ledit  enfant,  de  leur 
succéder  en  tous  leur  biens,  et  de  jouir  de  tous 
les  efFets  de  celle  adoption,  comme  s'il  fût  né  de 
leur  mariage.  » Décès  du  sieur  Dejarnac  père, 
laissant  pour  héritier  son  fils  adoptif.  Liberté 
Dejarnac. 

31  sept.  1817,  le  sieur  Boux,  neveu  de  feu 
Dejarnac  et  son  plus  proche  parent,  assigne  le 
sieur  Liberté  Dejarnac,  pour  voir  dire,  qu'attendu 
sa  qualité  d’enfant  adultérin,  il  n’a  pu  être  vala- 
blement adopté  : qu'en  conséquence,  il  n'a  aucun 
droit  h la  succession  de  son  pve.  — Jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Cognac,  qui, 

• considérant  que  Part.  1^'  de  la  loi  du  25  germ. 
an  II,  déclare  valable  sans  dictinction  toutes  les 
adoptions  faites  par  acte  authentique,  depuis  le 
18  janv.  1792,  jusqu'à  la  publication  des  dispo»i- 
lions  du  Code  civil  relatives  à Padoplioo,  déclare 
le  sieur  Roux  purement  non  recevable  dans  sa 
demande.  > 

Appel  de  1a  part  do  sieur  Roux.  —18  fév.  1821, 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  qui  con- 
firme : ■ Considérant  que  Pincapacile  qui,  dans 
l'ancienne  législation , excluait  les  bâtards  adul- 
térins des  droits  de  filiation  et  de  succe«sioD,  ne 
peut  être  opposée  dans  la  cause  acluellr,  parce  I 
que  l'adoption,  introduite  par  la  loi  du  18  janv.  I 


(1)  La  Cour  de  caasaliou  a reudo  sur  celle  ques- 
tioB,  eu  laut  que  régie  par  la  loi  du  25  germ.  an 
11,  des  arrêts  qu'il  n'eet  pas  ftcilede  coDcilier.  V. 
12  DOT.  1811;  23  déc.  1816;  fSjuill.  1826;  26  juio 
1832  (Volume  183S].  — Y.  auiti  AU , lO  jaav. 
1 8û9,el  les  notes  sur  ces  divers  arrêts.— Soui  le  Code 
civil,  la  question  présente  aussi  des  doutes  graves  , 
iurtottidepma  que  la  Cour  de  cassation  s'esi  for- 


Courda  cuuafiofi.  ( 9 r2v.  1824.  ) 

1792,  est  une  institution  nouvelle  qui  n’avalC  pat 
lieu  dans  la  législation  précédente  ; — Qu'ainsi, 
pour  prononcer  sur  l'adoption  instituée  per  le 
droit  nouveau,  ü faut  se  renfermer  dans  la  nou- 
velle législation  ; — Considérant  qu'on  ne  peut 
prétendre  que  la  loi  du  12  brum.  an  2 ail  main- 
tenu une  incapacité,  puisque  le  droit  nouveau, 
qui  seul  régissait  l'adoption  au  12  bnim.  an  2^ 
n'avait  établi  ni  reconnu  aucune  incapacité  a 
adopter  ou  à être  adoplé;  qu'il  n'existait  alors, 
dans  la  nouvelle  législation,  qu'une  seule  loi  re- 
lative à l'adoption,  celle  du  18  ianv.  1792,  qui 
l'admit  en  principe,  uns  en  arrêter  le  mode  ni 
imposer  des  conditions,  restrictions  ni  exclusions 
pour  user  ou  profiler  de  ce  droit;  - Considérant 

3 lie  la  loi  du  12  brum.  an  2,  en  fixant  les  droits 
CS  enfans  naturels  et  les  olimens  dus  aux  bâ- 
tards adultérins,  ne  leur  a pas  interdit  les  moyens 
d'acquérir  de  plus  forts  droits  è un  autre  titre; 
que  cette  loi  parie  d'eux,  dans  leur  qualité  pn- 
niitive  ; mais  ne  les  frappe  pas  de  nncapacUé 
d'obtenir  une  qualité  plus  avanlageuse:  — Con- 
sidérant que  s'il  pouvait  y avoir  quelque  doute 
sur  le  sens  absolu  de  l’art.  1'^  de  la  loi  du  35 
germ.  an  11,  qui  déclaré  valables  tontes  les  adop- 
tions, lors  fuites  depuis  le  18  janv.  1792.  ces  dou- 
tes seraient  pleinement  dissipés  par  les  motifii 
exposés  par  le  conseiller  d Etal  qui,  au  nom  du 
gouvernement,  proposa  la  loi  telle  qu'elle  fut  dé- 
crétée; — Les  motifs  sont  ainsi  conçus  : « Tontes 
les  adoptions  consommées  avant  la  promulgation 
du  Code  devront  obtenir  leur  effet  sang  consulter 
la  loi  nouvelle  et  sans  examinerai  ladoptant  était 
d ailleurs  capable  de  conférer  le  bénéfke  de  l'a- 
dupiion,  ou  l’adopté  capable  de  le  recevoir;  car 
l'un  et  l'autre  étaient  habiles,  puisque  la  législa- 
tion ne  contenait  alors  aucune  prohibition,  et 
n'offrail,  au  contraire,  qu'une  autorisation  indé- 
finie. » 

POL'RVOI  en  cassation  de  la  part  do  sieur 
Roux  , pour  fau-^se  application  de  la  loi  du  25 
germ.  an  1 1 , et  violation  de  la  toi  du  18  janvier 
1792,  institutive  de  l'adoption.  Pour  le  deman- 
deur , on  soutient  que  , quelque  généraux  que 
soient  leslennesde  Vitl,  t",de  la  lui  du25genn. 
au  11  , un  ne  peut  les  élendre  à ce  point,  que, 
dans  aucun  cas . une  adoption  faite  depuis  la  loi 
du  18  janv.  179ê  ne  puisse  être  déclarée  nulle  ; 
Que  la  loi  du  18  janvier  avait  créé  d'une  ma- 
nière générale  et  indéfinie  la  faculté  d'adopter 
sans  indiquer  aucune  formalité;  que ic Code  civil 
ayant  réglé  la  forme  de  l'adoption  , le  législateur 
a voulu  ratifier  toutes  les  adoptions  faites  dans 
riiilervalle , sans  qu'on  pût  considérer  comme  un 
vice  l'absence  de  telle  ou  telle  formalité;  qu’en 
un  mot,  l'art.  1*'  de  la  loi  du  25  germinal  cou- 
vrait toutes  les  nullités  de  forme;  mais  qu  il  était 
impossible  de  prétendre  que  la  disfiosition  de 
celle  loi  eût  l'effelde  rendre  valables  des  ad<^>* 
lions  conférées  ou  reçues  par  des  personnes  in- 
capables; que  l’orateur  du  gouvernement,  enrap- 
pelanl  les  expressions  générales  de  U loi , avait 
ajouté  celle  reslrktioii  : « sauf  les  régies  géné- 
rales qui  frapperaient  de  nullité  ceux  de  ces  actes 
que  l'un  prouverait  avoir  été  extorqués  par  la 
violence , ou  être  1 ouvrage  d'un  esprit  alim;  » 
qu'évidemmeot  ce  langage  D étail  qu'énonclaUf, 


mellemeut  prononcée  en  faveur  de  l'adoption  des 
enfans  naturels  par  son  arrêt  récent  du  28  avril  I84t 
(Vohtme  1841).  — F.  toutefois  sur  celte  qqattian, 
les  obtervatioBS  qui  accompagnent  un  arrêt  de  ta 
Cour  de  Rouen  du  15  lév.  1H1S  qni  conaaem  en 
principe  la  validité,  aous  le  Code  civil,  de  l'adcqs- 
iion  de»  enfant  adultérins,  et  les  autorité  en  SMS 
divers  qui  y sont  rappelée. 
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etque  Padoplion  conienlie  par  un  mineur  on  par 
on  individu  frappé  dr  mort  civile  serait  égale* 
ment  nulle;  que  ces  diverses  incapacités  n'étaient 
ni  plus  graves , ni  plus  posUivea  que  coite  résul- 
tant du  vice  d'adnltérinlté  : que  les  lois  iuiermé* 
diairea.  toutes  favorables  qu'elles  étaient  aiii 
enfans  naturels,  n'avaient  Jamais  admis  les  enfans 
adollérinsà  la  succession  de  leurs  parons;  une 
eetle  incapacité  de  succéder,  que  celte  eiclusion 
de  toute  participation  aui  droits  de  famille  et  de 
•uccessibilité,  créaient  un  obstacle  insurmontable 
à l'adoption  des  enfans  adultérins  ; que  cette  in- 
capacité. absolument  de  la  même  nature  que  celles 
dérivant  de  l'état  do  minorité , de  démence,  de 
mort  civile  ou  de  la  violence,  etc  , était  unecause 
de  nullité  que  n'avait  pu  couvrir  la  loi  transi- 
toire du  15  germ.  an  1t. 

Le  défendeur  répondait , qnc  le  principe  de 
TadopUon  ayant  été  admis  par  la  loi  de  18  Janv. 
1792,  avec  une  latitude  absolue,  et  sans  |»rescrire 
aucune  formalité , toutes  les  adoptions  faites  jus- 
Qu'à  la  survenance  du  Code  civil,  quelles  qu'en 
rossent  les  formes  et  les  circonstances,  devaient 
être  maintenues;  qu'il  n'y  avait  d'escepiion  pos- 
sible que  pour  le  casnù  l'adoption  aurait  été  faite, 
au  mépris  des  règles  générales  du  droit,  sur  la 
fbcuité  de  contracter;  — Qu’ainsi  aucune  dispo- 
sition de  la  législation  transitoire  n'ayant  déclaré 
que  les  enfans  adultérins  ne  pouvaient  pas  être 
adoptés,  le  vire  d'adiiUérinilé  ne  pouvait  entraî- 
ner la  Doliilé  de  l'adopiion;  que,  d'ailleurs,  ad- 
mettre l'examen  de  la  validité  des  adoptions  an- 
térieures au  Gode  civil,  sous  des  prétextes  plus  ou 
moins  spécieux, ce  serait  complètement  mécon- 
naître rintenlion  du  législateur  qui  a voulu  ler- 
roiner  tontes  discussions  è cet  égard,  et  garantir 
la  stabilité  desdroits  acquis  par  suite  de  ces  actes. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ; ~ Considérant  que  la  loi  transi- 
toire do  25  germ.  an  H a formellement  mainte- 
nu toutes  les  adoptions  consommées  depuis  le 
18  janv.  1792  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 


civil  ; qu’il  ne  s'agit  pas,  dans  Tespèee  de  la  cause, 
d'une  adoption  Hiitc  par  un  individu  ayant  des 
enfans  légitimes;  que  le  demandeur  en  cassation 
est  au  contraire,  un  collatéral  éloigné:  que,  par 
conséquent,  en  déclarant , d'après  la  loi  transi- 
toire dn  25  germ.  an  11,  le  demandeur  en  coiu- 
tlon  non  recevable  à attaquer  cette  adoption  , la 
Cour  royale  de  Bordeaux  a fait  une  juste  appli- 
cation de  celte  lui,  et  n’a  violé  aucune  des  lou  In- 
voquées; — Rejette,  etc. 

Du  9 fév.  1824.  — Secl.  clv.  — Prds.,  M.  Gan- 
don,  prés,  d’âge.  ~ Rom., M,  Vergés. ^ConcL, 
M.Jourde,  av.  gén.~Pf. , MM.  Guillemin  et 
Guichard. 


1«  ACTION  P0SSESS01RE.-EAD  (codbs  d'}. 

— Titbb. 

2*  Eau  (cours  d*).— ^Fonds  supiRiBüR.  — To- 

LiRA^CB. 

l^Celui  qut  recueiUe  Ut  eauxd‘un  ruitteaupovr 
le  jeu  (Tune  uiine  ou  pour  Firrigation  de  ton 
fonds  confia  ne  peut  demander^  par  action 
poaetioire,  à être  maintenu  dont  la  jotits- 
sanre  annale  qu’il  a de  eet  eaux,  lorsqu’il 
est  frouàlépar  le  wopriétafre  du  fonds  tupé- 
rieur  qui  use  du  drott  que  lus  confère  l'art. 
644,  Cod.  cil'.— /I  importe  peu  que  le  deman- 
deur appuie  sur  un  titre  sa  possession  an- 
naUf  lortquf  le  titre  est  contesté  (1). 

VBien  que  te  propriétaire  d'un  fonds  supé- 
rieur n’use  noint  de  la  faculté  qui  lui  est  ac- 
cordés par  la  loi,  de  ne  pat  rendre  tout  en- 
tière à ton  coursnaturel  l’eau traverse  sa 
propriéte’t  et  au  contraire  qu'il  la  laissa  eou- 
Ur  tout  entière  dans  Ut  fonds  infêriettrsy  les 
propriétaires  ds  ces  fonds  ne  peuvent  te  pré- 
valoir de  ce  non  usage,  pour  en  induire  en 
leur  faveur  une  possession  exclusive  à titre  de 
propriété  ou  de  servitude.  >Cod.  civ.,644.);2) 
(Ricon  -C  BIscbe.) 

Le  prince  de  Monaco  disposait,  en  qualité  de 

seigneur,  des  eaux  des  ruisseaux  et  petites  riviè* 


(1-3)  Cet  deux  propositions  sont  corrélatives  : eu 
«fTct,  de  ce  que  le  droit  d'user  des  eaux  qui  appar- 
l ieol  à celai  dont  elles  traversent  Tbéritage,  est  un 
droit  de  pure  faculté  ronlre  lequel  ne  peut  prescrire 
la  liiuple  possession  dans  laquelle  se  trouvent  les  pro- 
priétaires inféiieurs  de  se  servir  deseauv,  isnl  qu'il 
ae  convient  pas  au  propriétaire  supérieur  de  les 
utiliser  lui-niéme,  il  semble  naiurel  de  conclure  que 
le  préjudice  qu'éprouveal  les  proprièt.  1res  infé- 
rieurs par  la  diroinutiou  des  eaux,  lorsqu'il  plaît 
au  prupriéiaire  supérieur  de  les  dériver,  ne  peut 
pas  autoriser  l’action  posiessoire.  t^ar , qu'est-ce 
qu'une  possession  qui  n'est  pas  utile  pour  pres- 
crire et  qui  a'aurait  aucune  puissance  au  pétiioîre? 
Stc,  Daviel,  des  f ours  d'eau,  t.  3,  n.  973.— 'Toute- 
fois, on  pourrait  opposer  k la  doctrine  «'onsacrée 
par  l’arrêt  ci-desaus,  deux  arrêts  de  rejetdes  38  avril 
«I  30  mai  1839  ; le  premier  jugeant  que  lorsque  les 
riverains  inférieurs  d'un  ruisseau  sont  en  posses- 
•ioD,  nolaffimcni  depuis  an  et  jour,  de  prendre 
partie  des  eaux  de  ce  ruisaeau  pour  arroser  leurs 
propriéléf,  au  moyen  d'ouvrages  établis  sur  leurs 
foods.  ils  peuvent  demander,  par  voie  d'action  pos- 
aesaoire,  que  le  proprietaire  nverain  supérienr  soit 
tODu  do  supprimer  des  ouvrages  établis  par  loi  do- 
pois  moins  d’un  an  pour  diriger  les  eaux  aur  ses 
propriétés,  encore  qu’après  s'en  être  servi,  il  rende 
lés  eaux  à leur  cours  oroinaire,  si  ces  eaux,  ainsi 
rendues,  sont  moios  considérables  parsuitedeleur 
tmbibilionsar  ses  propriétés.que celles  que  les  pro- 
prtélaii  es  inférieurs  èlaieot  en  possession  de  rece- 
voir; le  second  arrêt  décidant  que  le  riverain  d'un 
cours  d'eau  qui  fait  sur  sa  propriété  des  ouvrages 


pour  user  de  cette  esu  , donne  Heu  à l'action  tu 
complainte  contre  lui , do  la  part  de  l'autre  rive- 
rain, si  les  ouvrages  qu'il  étaolit  sont  do  nature  à 
porter  atteiote  A la  possession  annslo  de  cet  aairn 
riverain  ; et  que  Pari.  644  du  Code  riv..  d'après  la« 
quel,  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
rante. peut  se  servir  de  rode  eau  A son  passage  , 
doit  s'entendre  sauf  les  droits  acquis  A des  tiers, 
c Mais,  dit  encore  M.  Dsviel,  foc  ctf.,  A la  note, 
en  considéraoi  bien  les  cirronsumees  des  deux  es- 
pèces et  les  motifs  des  arrêts  de  rejet,  on  arrive  à 
reconnaître  que  cas  dérisions  reposent  sur  des  faits 
particuliers  qui  pouwieot  en  effet  vslider  la  com- 
plainte. Dans  la  première  espèce,  les  eaux  étaient 
partagées  proportionurllemem  entre  les  parties  par 
des  travaux  établis  sur  le  coon  d'eiu,  et  c'était  an 
mépris  de  cette  ancienne  possession  contradietoire 
entre  les  parties  que  la  defendeur  avait  prétendu, 
en  vertu  de  l'art.  644 , éi-ndre  sa  prise  d'eau  A iino 
pièce  de  terre  non  arro*-ée  juaqiio-ll.  Dans  la  se- 
conde, il  s’agissait,  non  pas  préciaémen*  d'un  conrt 
d'eau  ordinaire,  mais  des  canaux  frmlaine  , 
sur  lesquels  uoe  commune  evait  Juiiiti«-  posses- 
sion annale  et  dont  no  propriétaire  riverain  avait 
(enté  de  déiouroer  lea  eaux  A l'aide  d’un  fossd 
ercifé  dans  son  fonds,  liais , toutes  les  fois  qne  !• 
quevtion  se  présentera  nùmcnt.sor  an  ronrs  d'eao 
ordinaire,  entre  un  propriétaire  tnférierr  n posses- 
sion d’utilis«;r  exclusivement  leseaox,  loti  psur  l’ir- 
rifiüon  . soit  pour  la  marche  d'une  usine , et  un 
propriétaire  supérieurprélendant  user  de  la  même 
facalté,  en  vertu  de  l'art.  644  du  Codectv.,  ccmine 
ni  la  jouissance  du  premier,  ni  rabitcDÜoQ  do  s«- 
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ref  qui  coulairiil  »ur  le  lerriloire  do  Il 

albergeOy  le  8 ^rpt.  tl8l  . oui  Atileurt»  iiusirtir 
Ilictiu,  le  druU  de  prendrez  T«  au  du  ruisx-au  de 
Salriue,  pour  le  jeu  d'un  luniiliii  a foulon  et  pour 
l irriKalinn  d uu  fuiid*^  contiKU. — L'aibergataire  a 
poj>s<.^de  eu  pau  et  saut  (rouble  le  droit  concédé, 
conforméinenl  à mui  titre , diiranl  plu>ieurs  an- 
née». — Mai»,  le  11  iiiar»  il  a cite  au  po»- 
Mttuire  le  tieur  Jiwepb  Blarbe,  à rattuu  du  trou- 
bie  que  eeUit-ci  o^alt  apporte  A »o  jouis^aiiee. 

Celui-ci  rcpondil  qu  il  avait  acquis  lui-iuéme, 
depuis  iiuil  moi»  , de»  fonds  sur  les  deus  ri\es 
supérieuies,  que  dé»  lur»,  il  avait  pu  y pratic^uer 
un  canal,  y établir  de»  barrageN.dnninucr  niente 
le  Toltinie  des  eaui  eu  les  aliMirbaiit  partielle- 
nicnl,  a la  charge  de  let  reudie  .n  leur  cours  or- 
dinaire. 

Le  lîit  luar.s  1612,  jugcinenl  du  juge  de  pah  qui 
condamne  Bladie  a eniccer  les  li  ii  rages  ut  a re- 
mcUre  les  lieuv  dans  leur  preiujiT  état. 

Appel.  biacbe  soutint  d'abord  que  le  juge 
de  paiiarail  Incompéteiuincni  jUge,  ne  pouvant 
y atuir  lien  a l'action  possessoirc.  puisqu'il  s'a- 
gis».i}t  de  servitude  discontinue  et  non  appa- 
rente j ensuite  que  ralbeigeuient  était  un  titre 
féudal  et  aboli,  et  que  i'alberg.ilaire  ne  pouvant 
audr  plus  de  droit  que  l'atber::vaiit.  ce  titre  ne 
devait  attribuer  des  droits  qu>' ju>qu’a  IVndroit 
de  la  prise  d'eau  établie,  cl  mm  en  amont  ; enün 
que  le  juge  de  paii  aurait  dû  appliquer  l'art. 
644  du  Code  civ. 

13  juid.  18*2:2,  jugement  du  tribunal  de  Die, 
qui,  sans  s'incuper  du  Uire  produit  par  l'alber- 
gauirc,  iiilirnie,  attendu  que  l'at  t.IMi  aurait  dû 
cire  appliqué. 

Ibiurvoi  en  cassation  par  Rlcoit,  pour  viulation 
de  l'art.  23  du  (.mie  de  proc.,  et  fausse  applica- 
tion du  l'art.  G41  du  Code  civ. 

ABRftT. 

C.V  COUR  ; Considérant  que  le  jugement 
attaque,  en  intirinunt  celui  du  Juge  de  paii,  s'esl 
re^iû  une  dans  les  bui  lies  de  rai  tion  posses»uire, 
d'ou  il  suit  que  le  demandeur  noumi  au  pelitoirc, 
s'il  le  juge  a propos,  fair**  valoir  les  droits  qu'il 
croit  n^^iiUer  de  la  concession  du  prince  de  .Mona- 
co, et  rnènie  se  plaindre,  s il  y a lien,  de  Pabiis 
qu  • Biacbe  pourrait  faire  de  l'usage  de  l’eau  du 
rni''C.iu  que  lui  accorde  l'art.  814  du  Code  civ.; 
— -Vltendii  que  le  tribunal  de  Die.  ne  pouvant 
statuer  et  irajant  statué  en  clfet  qnnu  posses- 
soire,  n'clail  pas  tenu  de  s'occuper  de  IVvaiiien 
rte  la  concc^sioIl  su>enot)cée , et  des  dllficultés 
pravs  qu’elle  pouvait  pre>eiil' r ; 

Coii'idérani  qu  il  e-i  constaté  en  point  de 
fait,  f que  les  propriété.'  de  B âche  sont  «iluees 
»upi  rieurcmeiU  a ce, 1rs  du  dcm.mdeiir  ; 2®  que 


le  ruisH'au  en  qiifsiioo  traverse  librement  et 
natiireliement  l'bei  liage  de  Biacbe;  > que  le  de- 
mandeur ne  prend  Ii*s  eaux  que  dans  ses  posais- 
siuns  inférieure.^  : 4®  que,  dans  les  ouvrages  pra- 
tiqué» par  Blarbe.  il  .<ert  a U vérité  des  eaux 
pour  arroser  »es  fond*;  mai»  qu'a  ta  sortie  de  ses 
ronds  il  le»  rend  à leur  cour»  ordinaire;  — At- 
tendu qu’aux  termes  de  l'art.  644,  conforme  aux 
ancien»  priiieî|>e»  de  la  matière,  celui  dont  l'eaa 
d un  ruis-eati  traverse  rbrrilage,  peut  en  user 
dans  nmervallc  quelle  y parcourt,  mais  à la 
charge  d l.i  rendre  à la  sortie  de  .«ips  fonds  à son 
cour»  ordinaire;  — Attendu  que  c*e»t  là  un  droit 
piirernenl  rncullnlif.  dont  le  non-usage  ne  peut 
nuire  nu  proprietaire  du  fonds  su|>érieitr;  d'où  la 
con»e<pi('iire  que  quand  bien  niétne  ce  {iruprié- 
laire  n'nurail  pas  profilé  de  la  faculté  que  la  loi 
lui  accorde,  et  aurait  laissé  couler  l’eau  tout  en- 
tière le  long  de  son  cours  naturel  dan»  les  fonds 
inferieur^,  qui  en  auraiciil  prutilé,  le»  proprié- 
Uirc»  de  ce»  fonds  ne  pourraient  pa«  se  prévaloir 
de  ce  lion  u-age,  pour  en  induire  en  leur  tiveur 
une  pos-e>^iou  exclusive  à litre  de  propriété  un 
d * ÿcrviliiile;  • Attendu  que  ces  observations 
suOlscnt  puur  juslitier  l'ariél  dénonce  ; — Ko- 
jette,  etc. 

Du  lüfév.  lS2t.— Sccl.  re«|.  — /b'é».  d'dge,  U. 
Uinauda  il'.  — /‘«/.p  , .\j.  Boltuu-Caslellaiiioute.  — 
VL,  .M.  (îuilleuiin. 


SOLIDARITÉ.  — Jl-okmekt.  — F.xBcvTiofi 
Qurlie  que  ioil  lo  soltdarife  qui  existe  entre  les 
co</rb(7eurs  d'une  rente,  eUe  ne  peut  avoir 
son  efjat  en  ce  sens  que  la  condamnation  pro-^ 
nuncee  contre  l'un  cTeuj*  seul,  lotl  exécutoire 
Contre  les  autres-  Ainsi,  le  jugement  de  dè- 
guerpissemml  d’un  fonds  par  l’effet  de  la 
clause  résolutoire,  rendu  contre  i’uit  des 
détenteurs  d'une  partie  de  ce  fonds,  ne  donne 
pat  drmt  d'éiincer  de  leurs  ^orfton»,  par 
voie  d'executinu,  les  autres  qui  n’onf  ele  ni 
appelés  ni  pnriiesdnns  le  jugement  qui  a pro- 
noncé la  résolution 

{(niaubel  — C.  Anduze). 

Par  uii  acte  du  5 avril  17811,  Baillard  avait  don- 
né a locaialric  perpétuelle,  à Clivcl.  la  nioiiié 
d'une  métairie  appelée  <r.l»  Rur./on»,  moy  ennant 
une  rente  uniiuctle  et  portable  de  cinq  setier»  de 
blé.  etc.,  avec  la  dans*  expresse  que.  faute  par 
le  preneur  de  paver  la  rente  pemlant  une  anuee, 
il  pourrait  être  contrain'.  au  deguerpis»eiuenl.— 
niimonl,  re|irès<'nl.:r.l  Uiilard.  céda  a Jean  Chau- 
bel,  en  propriété  iq  a la  deiimlsellc  Catherine 
Chaubq,  en  usufruit,  celle  rente  foiulére;  il 
vendit  egalriiieiil  au  prciiii'-r.  In  iiioUiô  de  la  tué- 
lairie  rinul  son  auteur  ét.dt  resté  proprietaire,— 


Cüud,  ne  peuveol  servir  de  base  a la  pit«cripl«un  , 
JO  ne  vo,8  pas  sur  quoi  loudcuool  la  cuiupljuiie 
pkturraii  éire  admise.  • 

<t)  Celle  doclriue  c»i  adüpièe  par  .M.  Delvio- 
courl,  l.  2,  p.  7I3,  noie  3 ^èd,  dr  I8i0/.  a Le  ju- 
geoiSBl  oUleiiu  contre  l'un  de»  dèliiieur»  nulidaires, 
dit  cel  auteur,  n e»t  pa»  exécuiuire  à l'egard  de» 
autres,  d'abord  à cause  de  l'art.  i3àl,  aux  Icriue» 
duquel  la  clioso  juger  n'a  d'effet  qu'outre  le»  pal- 
lie» entre  loü-quellea  le  jugenu-ni  a ele  rendu  ; ei  en 
deuxieme  .leu  , parce  qti'il  e»i  Ue«  possible  que  le 
débiteur  qui  n'a  pas  été  appelé,  ait  Ut  s excejUion»  a 
opposer  a !a  denumJe,aux  termes  de  l'arl.  1206.  Or, 
SI  le  jugciueul obtenu  cuutre  un  autre  «lebueMr  avait 
force  de  chose  jugée  à «ou  egard,  il  fauiirail  décider 
qu'il  ne  peut  plu»  oppoier  le»  exccpitoi.»  qu'il  avait 
à faire  valoir,  ce  qui  ri'est  pa»  oduii»»'.ble.  * On 
peul  Voir  culuiue  veuanl  à l’ai'pu'  de  Celte  ^iiiuiion 
tu»  arièi  d«  rassalioQji  du  15  jaov.  U33i\ulume 


1 Üdd),  qui  juge  qu'uuo  cundainuatiou  obtenue  roo- 
Ire  queique>-uii*  de  ceux  qui  «ont  tenu»  a l'arqiiit- 
ItMiM-bi  ü'uiieublii;Mltoi>  solidaire  et  mdivi-ible.  u'a 
poiiii  l'aiilnriie  de  la  rl40»e  jugée  contre  les  autres 
debiteur*.  Voir  au»»i  de»  a/rul:«  qui  d«'cideiit  que  k 
rudk-bit<‘ur  solidaire  e»i  recevable  à fomier  tiercos 
oppo»iltOii  au  jugi’ineiil  obtenu  contre  »ori  rodébt- 
leur.  »'il  a dj»  exception»  purement  per»>>Dnelle»  à 
Opposer  àcejuguim-nt. ^»c.  tu*».  29  Dov.  1830  (Vo- 
biuie  i.v86  Tuuieroi».TuuUier.  t.  tu,u^2Üt,eu- 
seigiie  que  lu  jugemeat  rendu  cunlre  l'un  de»  debi- 
teur» *ubdairc»a)ata  «on  eifelconlre  toti»  lusaulres 
•'ud  biteur»,  il  eu  ré»uUe  qu'il  e»i  exéeutuire  vuuuu 
tou»,  (.  et  autour  pense  ssuleuieut,  par  argument 
de  fan.  877  du  Code  civ.,  que  le  créancier  doiL  ue 
faire  »i,:niüer,  buit  jour»  au  inuins  avant  l'execu- 
(ii'ti,  A ceux  contre  lesquel»  il  eoteaU  la  puur»iiivr«, 
afiu  q>>  .1»  »uteul  par  là  mi»  ou  ineaure  d exercer  lo 
droit  d'appel  dooi  sans  coaircdit  ils  pouvsni  user. 


^ U i;^le 
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Fn  1807 , in»cri|ilion  fui  prise  sur  lous  les  biens 
dn  di^blleor  de  la  rente,  ftepuls  1812,  ce  dfbl- 
lenr  a laissé  acrnninler  les  arrérages.  — Le  28 
Jnin  1816.  jugement  p.ir  dérmit  arqti  escé  porCal- 
vrt.  qui  envoie  Jean  e(  Cniherine  Chnubct  en 
possession  de  l'immeuble  donné  à renie. 

Vers  la  fln  de  celle  année,  Anduze  leur  signl6e 
an  acte  de  vente  d'une  fnrél,  consenti  à son  profit 
par  Calvel,  le  !•'  nov.  Î809.  — Une  instance  est 
Intrcdnite  par  Anduze  contre  Jean  et  Catherine 
Chaubet,  ainsi  que  rentre  les  sieurs  Calvei  père 

Ît  fils,  appelés  en  garantie.  — Les  sieur  et  dame 
lhaubet  signifient  le  hall  du  18  avr.  1789.  le  ju- 
gement du  28  juin,  et  Parte  (Tacqairscemenl  ; 
Anduze  forme  tierce  opposition. 

Le  8 jiiill.  1820,  jugement  du  tribunal  de  LN 
moui,  qui  la  déclare  non  recevable  : — • At- 
tendu qne  1rs  détenteurs  des  biens  nrrentét  sont 
(emrs  solidairement,  et  par  Paction  appelée  en 
droit  aetio  pertonnlig  in  rem  srriptn,  au  paie- 
ment de  la  rente . et  <iuo  les  poursuites  dirigées 
contre  Pun  d>us . les  C(»n«lii  tient  tons  en  demeure  ; 
qu'ainsi  Anduze,  uti'ement  mmminé  en  la  per* 
sonne  de  Calvet  père,  n'*  serait  pas  fondé  à em- 
pêcher un  déguerpissement  dont  il  o enrouru  la 
peine  en  force  de  la  soladirité  gui  le  Hait  a Cat- 
vel,  et  par  conséquent  nVst  point  fondé  à s'élever 
envers  te  jugement  qui  Ta  prononcé,  b 
Appel.  — 8umai  l82o,  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier,  ainsi  conçu  : ~ • Attendu  que 
le  dt^iierpissement  de  <!alvet.  quoique  fait  en 
justice,  a été  volontaire:  que  ledit  Calvel  n'a 
point  di'fendu  à la  demande  en  déguerplssemenl 
a lui  faite  par  eiploit  du  13  Juin  18tG;  Que, 
sur  celte  citation  devant  le  tribunal  de  Limoui, 
il  n'a  point  demandé  à purger  la  demeure,  et 
iVst  ioissé  condamner  par  défaut;  que.  dès  lors, 
la  mauvaise  défense  de  Calvet  ne  saurait  nuire 
au  tiers  acquéreur  de  bonne  fol.  et  en  vertu  d'un 
acte  aalheiitiuue ; Attendu  que.  quelle  que 
soit  la  solidarité  qui  peut  ezister  entre  tous  les 
codélilteiirs  d'une  rente,  elle  ne  peut  cependant 
avoir  son  effet  en  ce  sens  qu'une  action  dirigée 
contre  nn  dVoi  soit  cen«ée  lénlement  dirigée 
contre  toip  ; qoe  dès  lors,  dans  Pespèce,  Paetion 
eo  déguerpissement  nnrait  dfi  être  également 
poursuivie  contre  Anduze,  dont  la  possession 
était  publique  et  connue  des  intimés,  et  reposait 
sur  un  titre  transcrit,  o 
Pourvoi  pour  violation  des  principes  sar  le 
bail  a renie  et  la  solidarité. 

ARRê.T. 

LA  COUR  : — Attendu  que  s'il  e«t  vrai  noe 
la  solidarité  donne  au  créancier  le  droit  de  de- 
mander Imite  la  dette  è l’un  des  emlébiieuri  so- 
lidaires (Cod.  cIv.,  art.  12ft3),  de  faire  courir  par 
l’acUon  contre  l’nn  d'euz  les  intérêts  de  la  dette 
(art.  121)7)  et  d'Iiilerrompre  de  même  la  pres- 
cription contre  tons,  par  la  demande  contre  nn 
seul  (art.  1206  et  2249),  H ne  résuite  ni  du  leite 
ni  de  resprlt  d'aucune  toi,  que  In  condamnation 
prononcé*  contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires 
seul  soit  eiéfu'oire  contre  l’autre,  ni  comme, 
dansPe^j^ce,  que  le  jujemcfït  dé  déguerpisse- 
ment d'un  fonds  par  Pcnei  de  la  e!an‘e  résolu- 
toire, prononcé  contre  l'un  d ‘s  dntènleur  » d’une 
partie  de  ce  fonds,  donne  droit  d'évincer  de  leurs 


(1)  V.  «0  ce  sens,  Toulouse,  4 j«DT.  1817  ; Gre- 
noble. 17  ianv.  1822;  Bordeaut  , 5 fev.  cl  iSjuill. 
1830. 

(2)  r.  conf.,  Cess.  17  novembre  1830  (Volume 
1830  , arrêt  qui  rejrtie  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  cooibrme  de  la  Cour  de  Toulouse  du  6 aoiil 
1827,  et  Casa.  3 juillet  1884  ( VoIucdo  1834  ). 
— C'oal  aussi  eo  eo  soos  que  la  quêslioii  fut  ré* 


portioDS,  par  voie  d’eiéculion,  les  autres  qui 
n'ont  été  ni  appelés  ni  parties  dans  le  jugement 
qui  a prononcé  celle  résolution  ; — Attendu  que 
Parrêt  dénoncé,  en  appliquant  ces  prinri|>es  aux 
faits  de  la  cause,  loin  de  violer  les  articles  da 
(^ode  relatifs  4 la  solidarité,  en  a fait  une  juste 
application  ; ^ Rejette,  etc. 

Du  1 1 fév.  1824.  — SccL  req.  — Prêt,  d^âge, 
M.  Lasaudade.^Ropp..  M Pardessus.— CoticL, 
M.  Lebeau,  av.  gén. Pf.,  Af.  Nicod. 

* COMPROMIS.  — JrcF  dk  paix. 

2^  Arkitrrs  (tiers).  -*Avis.  — I.viTÉRÊT  (ni> 

PAL'T  d').— CO.'SF«RB?tCK. 

3*  CHAMSRR  CORRECTIOR^ELLB.  — AFFAIRgS 
SOMH.URBS. 

I*l7n  procès-verbal  dé  conciliation,  quoique 
non  signé  des  parties,  constate  sufjitamment 
le  compromis  qu^ilênonce  ; vainement  les  par- 
fies  diroienf  i^uTl  n'y  a ni  acte  au/Aenft'qua 
{le  juge  de  paix  n'ayant  pas  caractère  pour 
recevoir  cet  sortes  d'actes),  ni  acte  sous  seing 
prive’  {les  parfies  n'oyant  pas  signê),^En 
tous  cas,  la  nullité  n'est  pas  propoiobfe  par 
les  parfi'es  qui  ont  exe'cuté  le  compromit, 
(Cod.  proc.,  1006  et  54.  • (1) 

V'Ln  règle  que  le  tiers  aruUre  est  tenu  de  se 
conformer  à Pun  des  avis  des  autres  arbitres, 
doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  le  tiers  arétfra 
peut  adopter  sur  un  ehefVavis  d'un  or6ifre, 
et  sur  un  autre  chef  Cavis  d’un  autre  arbitre; 
U n'est  pus  tenu  d'adopter  Cavis  d'un  des  ar- 
bitres sur  tous  lesrhefs.  (Cod.  proc  , 1018.)  (2) 
Lorsqu'un  tiers  arbitre,  au  lien  d'adopter  pu- 
rement et  simplement  Cavis  d’un  des  <ir6i/rea, 
le  modifie , la  nullité  dérivant  de  cette  cir- 
cons/anee  ne  peut  être  proposée  par  la  par- 
tie, au  profit  ffe  laquelle  est  faite  la  modifica- 
tion : la  parité  est  sans  inféréf  à cet  egard,  et 
par  suite  non  recevable,  iCod.  proc.,  1028.) 

Le  tiers  arbitre,  qui  a conféré  avec  tes  nrbi" 
très  partages,  selon  le  vent  de  Cart.  1018, 
fod.  proc.,  est-il  obligé  de  conférer  avec  eux 
de  nouveau,  si,  dc;mis  la  première  conféren- 
ce, les  parfies  ont  comnarti  deronf  lut,  non 
pour  débattre  leurs  intérêts,  mais  pour  con- 
clure une  transaction? -Xri.nèg,. 

^11  n'est  pas  nécessaire,  i»o«r  la  validité  d'un 
, nrréf  rendu  sur  une  affaire  civile,  par  une 
chambre  d'appel  de  po/i'ce  correr/ionneffe, 
lie  Carréiénonce  expressément  que  la  ehnm- 
re  a été  saisie  par  âèlètjalion  du  premier 
prétirfenf.  ou  que  t'affaire  a été  portée  par 
le  premier  président  sur  te  rôle  des  af- 
faires sommaires,  attribuées  d la  cham- 
6recorrecfi'onnW/e.— Il  suffit  que  réellement 
l'affaire  ait  eféporfée  sur  ce  rôle,  (Décr.  du 
6 juin.  1810,  art.  11.'  (3) 

MîeorgPt  — C.  Rnttler.) 
t^n  cours  d'eau  traverse  les  iiroprlétés  dn  «lenr 
Georgcl  cl  du  sieur  Ratticr.  — L'ne  contestation 
s’élève  entre  euz  à ce  sujet. — 20  sept  1820, 
Rallier  fait  citer  Georget  en  conciliation.  — Le 
procéi-verbol,  dressé  par  le  juge  de  paix,  con- 
state que  le*  parties  sont  convenues  de  mettre 
leur  cause  en  artdtrage;  qii’elUi  ont  nommé 
deux  arbitres  ; qu’elles  les  ont  autorisés  à choisir 


küluepar  U section  de  légl»l«lion  du  Tribunal,  sur 
le  titre  des  Sociétés,  du  Code  de  commerce.  V.  Lo- 
cré, Efprit  du  ('ode  de  cotrm.,  l 1.  «ur  Part.  60 
in  fne,—  V.  aussi  dans  ce  sens.  Merlin.  ^ueiC.  v* 
Arbitres,  g 18;  Merson,  de  VArbitroge  /brcé^n.l  |6; 
Carré,  Lois  de  ta  proc.  cic,,  l.  3.  qurst.  33(7. 

(3)  f'.aiiai.ien  ce  sens,  Cass.  I8janv.l82f, 
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un  tiers  arbitre,  en  ras  de  partage  ; quVnHn  elles 
ont  renoncé  à sc  pourvoir  par  appel,  cassation, 
ou  autrement,  contre  la  sentence  a intervenir. 

Ce  procès-  verbal  nVsl  point  signé  des  parties. 

quesliufis  soumises  aux  arbitres,  présen- 
taient quatre  chefs  distincts  ; il  y eut  partage  entre 
les  arbitres,  sur  tous  les  chefs;  ils  nommèrent  alors 
un  tiers  arbitre.  — Il  parait  que  le  tiers  arbitre 
eut  une  conférence  avec  les  arbitres  ; rooi>  celle 
conférence  n’est  pas  constatée  i>ar  une  somma- 
tion faite  aux  arbitres,  de  se  réunir  au  tiers  ari  i- 
tre.  (Code  de  proc.,  art.  1018.)  La  preuve  résulte 
seulement  d'une  énonciation  placée  dans  la  sen- 
tence rendue  par  le  tiers  arbitre.»  I)  faut  re- 
marquer d’ailleurs,  qu’après  cette  conférence, 
les  parties  se  sont  pr^eniées  devant  le  tiers  ar- 
bitre. et  qu'il  a rendu  sa  décision,  sans  conférer 
de  nouveau  avec  les  arbitres  partagés. 

38  mai  18i0,sentcuce  arbitrale. —Sur  les  deux 

Premiers  chefs,  le  tiers  arbitre  adopte  l’av»  de 
un  des  arbitres  ; sur  le  troisième,  il  adopte  l’avis 
de  l’autre  arbitre  : et  enfin  sur  le  quatrième,  il 
n’adopie  purement  et  simplement  l’avis  d'aurun 
des  arbitres.  En  elTel,  par  ce  quatrième  chef, 
l’iin  des  arbitres  avait  condamne  Georget  à une 

Partie  des  dépens,  pour  tous  dommages-intérêts; 
autre  arbitre  avait  condamné  Go(»rget  a la  tota- 
lité des  dépens,  cl  en  outre  à 30  fr.  de  domma- 
ges-intcréti.  — Le  tiers  arbitre  sc  borne  a con- 
damner Georget  h la  totalité  des  dépens. 

Le  sieur  Georget  se  pourvoit  contre  la  sentence 
arbitrale,  par  voie  d'opposilinn  à l'ordonnance 
d’exequa/ur,  aux  termes  de  l’art.  1038  du  Code 
de  ü roc.  civ.,  et  demande  la  nullité  de  l'acte  qua  - 
llfie  jugement  arbitral.  Il  se  fonde.  1°  sur  ce  que 
le  compromis  est  nul  ; i*  sur  ce  que  le  tiers  arbi- 
tra a prononcé  sans  avoir  conféré  avec  les  arbi- 
tres, ou  que  du  moins  il  n'a  pasconléré  avec  eux 
de  nouveau,  après  avoir  entendu  les  parties;  3** 
aur  ce  que  le  tiers  arbitre  n'a  pas  adopté  l’avis  de 
l’un  des  arbitres. 

Jugement  do  tribunal  d Aiibusson,  qui  déclare 
ropposiUon  non  recevable,  en  ce  qu'il  y a eu  re- 
ooDciallon  par  les  parties,  à tout  recours  contre 
la  semence  à interreuir. 

Appel  de  la  part  de  Georget.  — Il  fait  remar- 
quer d'abord,  qu'il  est  de  Jurisprudence  con- 
stante. que,  nonobstant  toute  renonciation  par 
les  parties,  à l'appel  et  ii  la  cassation,  ell<^  sont 
recevables  à attaquer  la  .«cntcnce  arbitrale  par 
voie  d'opposition  a rorüonnance  d'exequorur,  et 
à demander  la  nullité  pour  un  des  motifs  énu- 
mérés dans  l’art.  1038  du  ('ode  de  pruc.  civ.  — > 
11  soutient  ensuite,  l**  qne  le  compromis  est  nul, 
en  ce  que  l'acte  dre<st'‘  par  le  juge  de  paix,  ne 
peut  être  considéré  comnie  authentique,  le  juge 
de  paix  étant  sans  attribution  pour  recevoir  les 
actes  renfermant  des  conventions  et  nnptnirnenl 
tut  compromis  ; que  cet  acte  ne  peut  valoir  com- 
me acte  privé,  n étant  pas  signé  par  les  parties, 
et  qu'aux  termes  de  l’art.  1003  du  Code  de  proc., 
le  compromis  doit  être  fait  p:^r  proces-verbal 
devant  les  aibilres  choisis,  ou  par  acte  devant 
notaire,  ou  par  acte  sous  seing  privé;  — 3'  Que 
rien  ne  constate  légalement  que  le  tiers  arbiire 
ail  conféré  avec  les  arbitres,  puisque  la  décision 
qui  mentionne  la  conférence,  n'esl  pas  sii:néc 
par  les  arbitres  ; qu'au  surplus,  en  ailfiteKanl  la 
première  conférence  énoncée,  les  parties  s'étani 
présentées  devant  le  ib'rs  arbiire,  celui  ri  nur.iil 
dO  conférer  de  nouveau  avec  les  arbitres,  afin  de 
pouvoir  au  mojen  des  éclaircisseniens  par  lui  re- 
cueillis, et  dans  une  nouvelle  délibéritioii . 
adopter  une  opinion  définitive  ; que  cette  obli- 
gation défaire  c.Minallrcaux arbitres  les  moyens 
preseoiés  par  les  parties,  dans  leur  comparuUoo 


devant  le  tiers  arbitre,  est  une  conséquence  de 
la  règle  qui  déclare  nuis  les  arrêts  auxquels  ont 
concouru  des  juses  uuî  n'ont  pas  assisté  h toutes 
les  audiences,  il^i  du  30  avril  IHIO.  art.  7.)— 
3"  <^ue  le  tiers  arbitre  ne  s’eil  pas  conformé  à 
l’avis  de  t'un  des  arbitres,  comme  il  y est  obligé 
(Code  de  proc..  art.  1018),  puisqu'il  a adopté  en 

Partie  l'opinion  de  Tuii,  el  en  partie  l'opinion  de 
autre  ; el  que  même,  sur  la  question  des  dom- 
mages Intérêts,  il  n'a  adopté  l'opinion  ni  de  l’un 
ni  de  l’autre. 

9 août  1833,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  qui 
infirme  la  décision  des  premiers  juges,  déclare 
^oppo^ilion  recevable  en  la  forme,  el  faisant 
droit  sur  cotte  opposition,  déclare  la  sentence 
arbitrale  valable  el  régulière.  - Il  faut  remar- 
quer que  i’arrét  est  rendu  par  la  chambre  d'ap- 
|H*1  de  police  correctionnelle,  jugeant  en  matière 
civile,  et  au  nombre  de  cinq  juges. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  Georget. 
--  Le  premier  moyen  présenté  a l’appui  de  son 
pourvoi,  consiste  à soutenir  que  l’arrêt  n’est 
pas  régulier  en  la  forme,  el  ce  moyen  se  di- 
vise en  deux  branches,  d’abord  le  demandeur 
prétend  qu'il  y a fiolation  des  art.  37  delà  ioidu 
37  vont,  an  R,  et  1 1 du  décret  du  6 juill.  1810 , en 
coque  l'arrél  a été  rendu  par  cinq  juges  seule- 
mr>nt.  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  37  de  la  loi 
du  37  vent,  an  8.  les  arrêts  en  matière  civile, 
doivent  être  rendus  par  sept  juges.  Le  deman- 
deur reconnaît  que  le  décret  du  6 juill.  18<0  au- 
torise les  chambres  correctionnelles,  composées 
de  cinq  juges,  à coniialire  des  matières  cisiles 
(siimmaires);  mais  il  fait  remarquer  qu'aux  ter- 
mes de  cet  article,  les  chambres  correctionnelles 
ne  peuvent  connaître  de  ces  sortes  d’affaires, 
qu'en  vertu  d'une  délégation  expresse  du  pre* 
mior  pré>ident  : d'où  II  conclut  que  Parrét  (ml 
ue  mentionne  pas  cette  délégation,  est  nul.  La 
3*  branche  du  premier  moyen  résulte,  seloo  le 
demandeur,  de  ce  que  l’arrêt  n’indique  pas  les 
motifs  qui  l’ont  déterminé  à rejeter  le  moyen  de 
nullité,  fondé  sur  ce  que  le  tiers  arbitre  a déd* 
dé,  sans  avoir  de  nouveau  conféré  avec  les  arbi- 
tres, après  que  les  parties  avaient  compara  de- 
vant lui  ; il  souiicDl  que  l’.Trê!  non-seulemenl 
viole  l’art.  1018  du  Code  de  proc.  qui  exige  que 
le  tiers  arbitre  confère  avec  les  arbitres,  mais 
encore  les  art.  141  du  Code  de  proc.  et  7 de  Is 
loi  du  30  avril  1810.  qui  veulent  que  les  arrêts 
soient  iiio’ivés,  à peine  de  nullité. 

Le  deuxième  moyen  osl  pris  de  la  violation 
des  art.  ioo3  el  1038  du  Code  de  proc.,  en  ce  que 
l'arrêt  a maintenu  la  scoience  rendue  sur  on 
compromis  nul.  Pour  d'^monlrcr  la  nifililé  du 
compromis,  le  demandeur  fait  remarquer  qu’il 
n'y  a ni  acte  autbcuiiquc,  ni  acte  privé  consta- 
tant le  compromis  ; que  l'acte  aulnentique  est 
celui  qui  est  reçu  par  un  officier  public  ayant 
aUribnlion  à cet  effet . qu'il  n'entre  point  dans 
les  fondions  du  juge  de  paix  de  recevoir  des  ac- 
tes contenant  des  conventions  entre  les  parties  : 
que  le  procès-verbal  dressé  par  lui  n’esl  pas  un 
acte  authentique,  en  tant  qu'il  conslaie  une  con- 
vention : qu’il  ne  peut  d ailleurs  valoir,  comme 
acte  sous  seing  privé,  puisqu'il  n'a  pas  été  re- 
vêtu de  1.1  signature  «les  parties,  el  que  l’art.  M 
du  Code  de  proc.,  en  disant  que  les  conventions 
insérées  dans  le  procès-verbal  de  conrüiatlnn 
ont  fl  rcc  d'obligation  privée,  suppose  nécessai- 
renjcnt  que  les  parties  uni  signé.  (V.  Carré,  sur 
l’urt.  Tii  tfi?  O'de  de  proc.)  Il  .ijoute  enfin  que 
l’art  1(M'r>  du  Code  de  proc.,  qm  détermine  spé- 
ciab-iiicnl  en  quelle  fonne  peul  être  fait  un  com- 
^ promis,  ne  dit  y>as  qu'il  puisse  être  valabicfucul 
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eooftaté  par  énonciation  iiucrïta  dans  le  procès- 
rerbal  de  conciliation. 

Le  troisième  moyen  est  prl.<  de  la  violation 
des  art.  1018  et  1028,  en  ce  que  Parrèi  dénoncé 
a maintenu  la  sentence,  bien  qu'elle  ait  été  ren- 
due par  le  tiers  arbitre , sans  a>oir  cuiitëré  avec 
les  arbitres  : et  en  ce  que  Tarbitre  a prononcé, 
sans  se  conformer  à Pun  des  avis  des  arbitres. 

Eiifln.  le  quatrième  moyen  consiste  dans  une 
prétendue  violation  des  art.  1350  et  1351  du 
Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  maintient 
la  sentence,  même  sur  le  chef  relatif  ani  dom- 
mages-intérêts, et,  par  conséquent,  considère 
celle  partie  de  la  sentence,  comme  nne  véritable 
décision,  ayant  Paulorité  de  la  chose  Jugée,  bien 
ue  le  tiers  arbitre  se  soit  écarté,  sur  ce  chef, 
es  opinions  des  deui  arbitres;  qo'ainst  il  y ait 
eu  décision  par  lui  seul,  c>st‘è-dire,  par  on  in- 
dividu sans  caractère  et  sans  aliribution  : et  qu'en 
conséquence  il  n'y  ail  pas  eu  de  décision  légale 
et  régulière. 

ABRtT. 

LA  COCR  Attendu  sur  le  premier  moyen, 
1*  qne  le  rdle  des  afbires  civiles,  dont  la  section 
de  police  correctionnelle  peut  connaître,  investit 
cette  section  du  droit  de  pronc^cer  sur  ces  af- 
faires, et  qu'on  n'allègue  pas  que  raCfaire  n'était 
pas  portée  sur  ce  rôle  ; 2*  oue,  si  les  parties  se 
sont  rendues  de  nouveau  chez  le  tiers  arbitre, 
c'était  simplement  dans  le  dessein  de  s'arranger 
entre  elles,  et  non  pour  y débattre  leurs  Intérêts  ; 
qu'ainsi,  le  premier  moyen  n'est  fondé  dans  au  * 
esne  de  ses  parties: 

Sur  lé  deuxtama  moyen,  qu'un  juge  depaii  est 
tenu  de  constater  dans  son  procès-verbal  les  di- 
res et  prétentions  des  parties;  que,  dans  l'espè- 
ce, le  juge  de  paii  a donc  dû  relater,  dans  le 
procès-verbal  qu  il  a dressé,  le  compromis  con- 
venu entre  les  parties;  que,  d'ailleurs,  ce  com- 
promis 0 été  eiécuté  {Mr  les  parties  I 

Sur  la  irotiiVma  moyan,  qu'en  Jugeant  que  le 
tiers  arbitre  est  seulement  obligé  d'adopter,  sur 
chacune  des  demandes  des  parnes,  l'avis  de  l'un 
des  arbitres,  et  non  d'adhérer  en  tout  à cet  avis, 
loin  de  violer  les  articles  invoques,  s'y  est  cuc- 
tement  conformé  : 

Sur  la  quatrième  moyen^  qne  le  tiers  arbitre, 
en  condamnant  le  demandeur  à tous  les  dépens, 
pour  tous  dommages-intérêts,  adopte  nécessaire- 
ment. toutefois  en  le  modUiant.  l'avis  de  l'arbitre 
qui  l'avait  condamné  à tous  les  dépens,  et  en  ou- 
tre, à 30  fr.  de  dommagas-iotérèis;  que  celle 
modiûcation  étant  favorable  nu  demandeur,  il 
est  «int  intérêt,  et  par  conséquent  non  recevable 
à critiquer  ranrèi  sous  ce  raoreTl  RejeUe,  etc. 

Du  11  fév.  1824.  — S •.  req.  — Pres,.M» 
Henrion  de  Pansey.  --  Happ  . M.  Vallée.  — 
Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PI.,  M.  Garnier. 


SUBROGATION.- AcQCtBBtrm.—RKiisiié. 
La  dispotition  de  l'art.  1251.  n*  2.  Cod.  etu., 
d*aprèt  laquelle  la  subrogation  a lieu  de  plein 
droit  au  profit  de  Vaequéreur  d’un  immau- 
ble  qui  emploie  lé  prix  de  son  acquisition  au 
paiement  des  erèanriers  auxquels  eei  hari- 
tage  était  hypothéqué,  na  peut  être  tnuoouca 
par  celui  qui,  après  avoir  acheté  un  droit 
de  réméré,  l'exerce  contre  l'acquéreur  qui 
avotl  paya  las  créanciers  (I). 

(Vinebon  — C.  Dupuis.) 

Le  22  sept.  1813,  Denogenl  se  rendit  adjudi- 
cataire d'un  pré  appartenant  u la  commune  d'LT* 


(O  aaaL  m ce  sens  . Lyon,  7 dèc.  I8l6. 

(2;  La  quasiion  a été  des  plus  eoniroverséea, 
mais  la  Jutisprudeoca  Moble  a'éue  fixée  tn  kd# 


vellc  f Aube)  moyennant  16,200  fr.  — Le  25  mai 
1815  il  revendit  cet  immeuble  a Dupuis,  pour 
12,000  fr.,  le  chargea  de  payer  son  prix  à la  régie 
des  domaines,  et  se  réserva  la  facolté  de  rachat 
pendant  cinq  ans.— Dupuis  rrrotdit  son  engage- 
ment. Le  délai  de  réméré  étant  sur  le  point  d'ex- 
pirer, De nogent  céda  son  droit  è Vlnchon  poor 
12,tUiO  fr.,  sur  lesquels  Dnpnis  devait  être  désin- 
téressé. Vinrhon  remboursa  h ce  dernier  les 
12,800  fr.  payés  par  Ini  ainsi  que  1rs  loyaux  coûta. 
— Voulant  ensuite  purger  sa  propriété,  il  fit 
transcrire  son  contrat  de  vente  avec  le  procèa- 
verbalde  1813  et  le  notifia  aux  créanciers  inscriti. 
—11  déclara  qu'il  était  prêt  à {uiyer  les  12.800  fr., 
sous  réserve  d'exercer  et  de  retenir  sur  ce  prix 
les  sommes  par  lui  rentboursées  è Dupuis  et 
pavées  par  celnl-d  au  domaine.  Aucune  soren- 
ebére  ne  fut  formée,  mais  iin  ordre  s'ouvril  sur 
.les  12,800  fr.  — Les  créanciers  s'opposèrent  à ta 
collocation  de  Vlnchon,  comme  créancier  privi- 
légié. 

9 février  1822,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pa- 
ris qui  accueille  leurs  prétentions  : — « Considé- 
rant qu'aux  termes  de  la  convention  portée  en 
i'aett?  du  25  mai  1815  et  de  deux  quittances  des 
8 Juin,  et  22  fév.  1816  c^mfonnes  à celte  conven- 
Uon.  Denogonl  étant  libéré  envers  l'EUt  et  Du- 
puis envers  Denogent,  il  ne  pouvait  p!uv  y avoir 
lieu  à privilège  en  faveur  du  vendeur  originaire 
ni  par  conséquent  subrogation  au  privilège;  que 
Vinrhon,  devenu  cessionnaire  de  la  faculté  de 
rachat,  ne  pouvait  l'exercer  que  comme  l'aurait 
exercé  Denogent  son  cédant,  en  rembourunt  pu- 
rement et  simplement  à Dupuis  le  prix  de  son 
acquisUlon  qu'il  a payé  en  l'acquit  de  son  ven- 
deur à réméré.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1251  du  Code 
civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  demandeur  ne 
représente  aucun  acte  de  subrogation  de  la  paît 
de  Dupuis;  que  celui-ci  et  Denogent.  son  ven- 
deur, étaient  libérés  envers  le  domaine,  lequel 
n’avait  plus  ni  hypothèque  ni  privilège  sur  le  fonds 
vendu,  et  qu'ainsi  II  ne  pouvait  plus  v avoir  lieu 
à auctire  subrogation  ; — Attenau  enfin  que  Vln- 
chon  n'nyant  aucune  InKiiplion  antérieure  à celle 
de  Dupuis,  n'étnit  pas  fondé  à réclamer  aucune 
prêt  renre  dans  la  collocation  du  prix  de  la  vente 
de  réméré;  — ReJellc.  etc. 

Du  12  fcv.  1824.  — Soct.  req.  — Prés,  d'âge, 
M.  LatüUdade.— Aapp.,  M-  Lecoutour.— Concl., 
M.  Joorde,  av.  gén.  — PL,  M.  Jacquemin. 


QUOTITÉ  DlSPOiMilLE.— PRiciPiT.-  Rap- 

PORT. 

L'héritier  qui  est  en  même  temps  lêgatairr  d'une 
quotité  déterminée  d(i  la  succession,  ne  peut 
exiger  le  rapp  *rt  fictif  des  biens  donnés  en 
avancement  d'hoirte  à ses  cohéritiers,  pour 
calculer  le  mnntont  du  précipuf  qui  lui  a été 
légué.  :Cod.  civ.,  857.)  (2) 

(Vital  Certaud— C.  scs  so?urs,)— arrêt. 

LA  COUR;—  Comddérant  que.  d'après  la  let- 
tre et  l'esprit  de  l'art.  857  du  Code  civ.,  les  som- 
mes dounées  en  avanccmeol  d'hoirie  par  le 

fière  à ses  entaus  doivent  bien  être  rapportées  à 
a masse  de  sa  succession , pour  évaluer  la  por- 
tion virile  d'un  autre  enfant  cohéritier,  maisnoo 
pas  pour  fixer  le  legs  du  précipuide  la  porlion 
disponible , fait  k ce  même  enfant , et  que  celle 


eonirsira  de  la  décision  ci-de^sus.  F.  4 crt  égard, 
nos  observations  sur  l'arréi  rie  la  Cour  de  cassa- 
tion du  8 Juil).  1826  rendu  dans  l’aff.  5t-Arro«um, 


#90  ( « rtWi  1894.  ) JtirUpTttdtnce  di 

iolerprétiition  de  le  MaétéMnctlonnéeiurpla- 
»ieurii  arri^U  de  la  Cour  ; — Attendu  quMi  nVst 
pas  QU'^i^tion,  dans  Tespècc,  du  r.ip|»ort  des  som- 
mes données  en  avanremenl  d'hoirie,  par  le  père 
à ses  eiifans,  à la  succession  de  ce  pérr*,  pour  dé- 
terminer la  portion  virile  de  chaque  cohéritier, 
et  reconnaître  s'il  a dépassé  lés  bornes  que  la 
loi  mett/dt  à la  facnllé  de  disposer  ; mais  qu'il 
a'affit  uniquement  de  décider  si  les  soinnH?s  sus- 
é loocées  dev.iient  être  rapportées  pour  la  (Ixa- 
iion  du  montant  du  précipul  légué  postérieure- 
meut  par  le  ^ son  fils  ; - Attendu  que,  pour 
les  eiclure  de  ce  rapport , l'arrêt  ne  s'est  pas 
fondé  seulement  sur  la  disposition  de  la  loi,  mais 
sur  la  volonté  do  testateur,  qui  o'a  légué  au  de- 
mandeur que  le  cinquième  des  biens  dont  II 
mourrait  saisi  et  vêtu  ; — Attendu  que  c'est  avec 
raison  que  l'arrêt  a juge  que  le  père  commun 
ne  se  trouvait  plus  saisi  ni  vêtu  des  biens  qu'il 
avait  précédemment  donnés  h ses  filles  en  avan- 
cftneni  d'hoirie,  car  ces  biens  étaient,  i son  dé- 
cès, réellement  aortls  de  sa  succession , et  que 
ce  n'est  qu'au  mo}en  du  rapport  que  l'on  aurait 
pu  les  y Caire  rentrer,  rapport  qui  n'aurait  pu 
a\olr  lieu  sans conirarier  les  dernières  volontés 
du  père.  Interprétées  par  l'arrél  attaqué^  —Re- 
jette, etc. 

Du  li  fév.  1844.— Sect  req.— Près.,  M.  Ilcn- 
rion  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Botton  -Castclla- 
monte.  — C’onW.  confr.,  M.  Juubert,  av.  gén.— 
PLt  M-  Garnier. 


BSCROQUERfE.— Caractèbbs  coxsTiTCTirs. 
Les  peines  de  l'escroquerte  ne  peuvent  être  op- 
p/i^tiecs  qu'aulant  que  le  jugement  de  con- 
domnalion  consfdfe  que  le  prévenu,  pour  se 
faire  remettre  la  rhose  tl'nutrui,  a fait  usage 
d'une  /dusse  quntitr  ou  d'un  faux  nom,  ou 
qu'tl  a employé  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  persuader  C existence  de  fausses  entre- 
prî  tes  d'un  ^oui'Oi'r  ou  d'un  rrédd  imoyinm're, 
ou  pour  faire  naUre  l espérouce  d'un  succès. 
(Lun  accident  ou  de  tout  autre  événement  chi- 
mérique, iCod.  pén.,  40.^.)  tO 
(Daiinou  ) 

Le  sieur  Daunou  était  prévenu  de  s'éire  em- 
paré par  ruse  d'une  quitt.inc'*  que  son  créancier 
lui  avait  préparée  et  de  l'avoir  gardée,  snnselTec- 
tuer  le  paiement  qu'elle  constatait.  Jugement 
ui  le  condamne  pour  vol,  en  vertu  de  l'art.  401 
U Code  pén.  — Apfiel.  — Jugement  du  tribunal 
d'Alençou  qui  applique  les  peine.v  de  l'escro- 
qiirrie,  sans  préciser  les  faits  consliiuiifs  de  ce 
délit.— Pourvoi. 

L.\  COUR  ; Vu  l’art  405  dn  Tode  (léniil  ; — 
Attendu  que  cet  article  a fixé,  dans  les  termes 
précis,  les  faits  qui  pciivcut  constituer  le  délit 
d'CMToqucrie  ; - (JO''»  dans  Tespèce.  il  n’a  (oùnl 
été  déclaré  . dans  le  jugement  attaqué,  que  pour 
se  faire  remettre  la  quittance  dont  il  s'agit . il 
eût  été  f.iil  usage  par  Daunou  de  fausses  qualités 
nu  de  faux  noths,  ni  qu'il  e(U  été  par  lui  fait 
emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  persua- 
der l'existence  de  fausses  entreprUes,  d'un  pmi- 
voir  ou  d'un  crcdil  imaginaire,  ou  pour  faire 
naître  l'espérance  d'un  succès,  d'un  accident  ou 


(II  V,  Cats.  S déc.  1.^07  et  la  noie;  aTiii  t^f  1 : 
7 fé».  Ml*};  !•»  ort.  1814;  Chauveau  ei  Hélie. 
Théorie  du  Code  pén  I.  7,  eb.  63. 

(1}  r.  rnnf.,  (^a«s.  14  iii«  an  13;  9 oct.  1894, 
d(  Mfrliii . t'i<perl.,  v*  Rroguiile, 

{3  ti^iiclque  uiiies  que  >uieni  ces  indications. 
Hit  Maiigio,  fraiid  des  proeci-verèaux , D.  110, 


la  Cour  d$  cassation-  ( 19  9to,  18C9.  ) 

de  tout  autre  événement  chimérique:  — Qoe.» 
dès  lors,  il  ne  pouvait  être  (hit  application  audit 
Daunou  de  l'art.  40.';  dn  Code  pén.  ; et  qu'en  pro- 
nonçant contre  lui  les  peines  de  cet  ariicle , le 
tribunal  d'Alençon  y a commis  violation;  — 
Casse,  etc. 

Du14fév  18i4.-Sect.erim. — Ropp.,MRa- 
taud. -Concl.,  JM.  Fréteau  de  Pény,  av.  gén. 

MÈDICAMENS.  — Vbixtb.  — ExpoamoN. 

La  prohibition  faite  aux  épiciers  et  dtoguisim 
de  vendre  aucune  composition  pluirmaceuli- 
que,  emporte  fiècessoiremenl  la  défense  dé  lêê 
tenir  exposees  dans  leurs  boutiques.— Ainsi, 
la  simple  exposition  d'unepréparation  phar- 
maceutique dans  la  boutique  d’un  épicier, 
sans  qu^aucune  vente  soit  constatée,  ($  rend 
passible  de  l'amende  prononcée  par  la  loi.  (L. 
du  il  germ.  an  1 1 , art.  33.)  (i) 

(Delaherctae.)— ARBér. 

LA  COUR  Vu  Part.  33  de  la  loi  du  il  germ. 
an  11  ; — Attendu  que  la  prohibition  faite  aux 
épiciers  et  droguistes  de  vendre  aucune  compo- 
sition ou  préparation  pharmaceutique,  sous  peine 
de  500  fr.  d'amende  , emporte  , par  une  cunsé- 

auence  nécessqife,  la  défense  de  les  tenir  exposées 
ans  leurs  boutntucs  comme  les  antres  mareban- 
dises  de  leur  commerce  licileet  habituel  : qu  au- 
tremenl  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint , et 
que  ses  dispositions  seraient  même  jounielle- 
ment  violées:  —Attendu  qu'il  résulté  du  procès- 
verbal  dressé  le  7 uct.  18i3.  par  l'adjoint  au 
maire  de  la  commune  de  Crèvecceur.  à la  réqui- 
sition et  en  présence  de  deux  membres  du  jury 
médical  do  département  de  l’Obe,  que  ledit  Jonr 
il  a été  trouvé  dans  la  boutique  du  sieur  Dela- 
herche,  marchand  épicier  en  ladite  commune  de 
Crèveéoeur,  des  compositions  et  préparations 
pharmaceutiques  ; que  ces  faits  ont  été  déclarés 
conslans  par  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel du  tribunal  de  première  inslance  de  Cler- 
mont; —Attendu  que  ces  mêmes  faits  ne  sont  pas 
méconnus  par  le  jugement  attaque;  qu’ils  y sont 
même  implicitement  reconnus:  — Attendu  que 
ces  faits  coiistiiuainnl  une  véritable  conlraven- 
tion  à l’article  de  la  loi  cité,  ci  qu'en  réformant 
I le  jugement  de  première  instance,  en  déchar- 
' géant  le  sieur  Delahcrchc  des  condamnations 
lironoiicées  contre  lui,  et  le  renvoyant  de  l'action 
du  iiiinisière  public,  par  le  motif  que  l'existence 
de  ces  drotfuesdnits  U boutique  du  sieur  Dela- 
herche  ne  constituait  pas  nécessairement  dans 
re<pècc  une  exposition  en  vente,  équivalente  à 
vente,  le  jugement  attaqué  est  contre  venu  aux 
principes  de  la  matière  et  s c»l  rais  en  opposition 
avec  l'art  33.  de  la  loi  du  il  germ.  an  11  cl-deo- 
suscité;  Casse,  etc. 

Dn  13  fév  1824.  — Sccl.  crim.  — Rapp.,  M. 
Driére.—  Concl.,  .VI.  Frélcou  de  Pény , av,  gén, 

GARDE  CHAMPÊTRE.-  Procès -vbrbal.  — 

É80KC1ATI08S. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  procès-verbaux 
des  gardes  rhampêtres  constatent  la  nature, 
les  circonstances,  le  temps  et  le  lieu  des  con- 
traventions, (C.  insl.  crim.,  16,  S 3.)  ^3) 
(Intérêt  de  la  \oi  — Aff.  Leroy.)  - arrbt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  H du  Gode  d'insiruc- 


Ifur  unii«iioo  ne  peut  enlraloer  la  nutlilé  du  pro- 
cès-verbal qui  i.e  le#  coiiiienl  pas  tmiics  : l'ar- 
licie  16  ne  prononce  pas  celle  nullité.  Celle  omia- 
sitin  peut  affaiblir  la  foi  due  au  procès-verbal,  ei 
donner  au  pre vooii  des  facilités  pour  se  défendre  ; 
mais  li  se  borne  son  effet. 
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tlon  rrim.  ; — Vu  aos<f  art.  408  et  413  du 
même  Code,  aoi  lerme«  denqiielü  la  Cour  anmiile- 
lei  jitftemena  qui  contiennent  violation  de<rêffles 
de  comiiêlence  Attendu  qu'en  supposant  que 
le  procès-verbal . dans  l'espèce,  ne  contint  |ias 
les  désignations  mentionnées  au  S 3. art.  Il  du 
Code  d'inst  crim.,  robservation  de  celte  dispo- 
sition n'est  pas  prescrite  à peine  de  nullité  ; qne 
cette  peine  ne  peut  jamais  être  suppléée  dans 
une  dlsfmsition  léaislative  qui,  en  prescrivant 
des  formaiites  non  essentielirment  constitnlives 
des  actes  qui  doivent  en  être  revêtus,  ne  l'y  a 
pas  eipressément  ajoutée,  et  que  les  Iribunom 
sortent  du  cercle  de  leurs  attributions,  louies  les 
fois  qu'ils  prononcent  nne  nnlliié  qui  n'est  point 
établie  i»ar  la  loi;  qii’en  déclarant  mil  le  procès- 
verbal  dn  ptarde  champêtre  de  Bentevllle , sans 
y être  aiilorisé  par  ancnnelol,  le  tribunal  de 
police  de  ce  canton  a créé  une  nullité  ; qu'il  a 
ainsi  eicédê  les  bornes  de  son  pouvoir  et  violé 
les  rèales  de  compétence  ; —Casse,  etc. 

Du  13  fét.  1854.  - Sert.  crIm. —Jîopp  , M.  Ao- 
mont.— Conef.,  H.  Fréteau  de  Peny.  ov.  ttên. 

1*  ENRF.r,ISTREME.Vr.-Co.VTRAT  de  ma- 
UIAOE.— llEPêT.  • 

fe  Timbre.— RscKPissè.  — CnAXBRE  de  no- 
taires. Contrat  DE  MARIAGES. 
i*L>rsqu  un  dépôt  fVextraitsdeeoniratt  de  mo- 
riaye  et  dejuyemeuide  séporofion  de  bieoM. 
fuit  à la  cf«am6rc  des  notaires  en  ron^ormifé 
des  art.  i>7. 69,  C<x/.  comm.,c<H75,Coa  proc-, 
ti'rst  eof'Stale  que  par  im  rcrèpisié  du  secré- 
taire de  la  ehambret  ce  récépissé  est  assujetti 
au  droit  fixe  de  2 /r.,  auxtermes  de  l'art.  43, 
de  la  toi  du  23  ocrif  18t6  (1). 
ioCeracépûscpar/cquef/asccre/otred'uue  cAom- 
bre  de  notaires  constate  le  dépôt  d'extraits 
de  contrats  de  moriaye,  peut  être  délivré  sur 
p^ipier  de  3.7  cen/.;  ce  n*est  pas  là  une  <*xpé- 
ditioii,  ime  copie  ou  un  extrait  (f'ac/ei,  dans  le 
sens  de  l’art,  bll  de  fri  foi  du  28  acrif  18-6, 
oui  ne  puisse  éir$  délivre  que  sur  papier  d'un 
, /r.  25  canf. 

f Enreiristreroent  — C.  Rartzrr.)  — arrêt. 
LA  COlR;  — Vu  Tart.  43.  8 et  10.  de  la 

loi  du  98  avrillHIH  sur  les  (Intnces:  — Attendu 
que  si  aiirune  loi  n'«‘vige  formellement  la  tenne 
par  les  ch  milires  dei  notaires,  d'nti  registre  des- 
tiné à consioter  U remise  qui  doit  leur  <Hre  faite 
d'extraits  des  contrats  de  mariage,  ou  des  juge- 
mens  de  séparation  de  Mens , entre  é)ioux  dont 
Tun  est  négociant . |M)or  ie^dits  extraits  être  affi- 
chés, en  exécution  des  art.  07  du  Code  de  comm. 
et  872  du  Code  de  proc,  civ.  et  si,  dans  l’espèce, 
le  sieur  Barazer  a cru  pouvoir  suppléer  à cette 


mesure,  si  sagement  prescrite  par  la  circalaire 
du  ministre  de  ia  jusiiee  du  5 mai  1813,  en  se 
bornant  à délivrer  à rhanue  partie  un  récépissé 
Cüiistatonl  celle  remise  il  est  constant  du  moins 
que  de  tels  rérépiMés  étaient  pasnibies  du  droit 
d'enregi^trenieni  de  2 fr. . réglé  par  l'article  pré- 
rtle  de  ia  loi  du  28  avril  1816,  dès  lors  qu'aucun 
acte  eori‘gi«U6  ne  constatait  le  dépêt  dont  II 
saail:-  li'où  il  suit  qu'en  dcbooiaiU  la  régie  des 
fins  de  ia  conlrainte  décernée  à sa  requête  contre 
le  sieur  Barazer,  a raison  du  défaut  dVnregis- 
Ireinent  des  récépissé  par  lui  délivrés,  et  an- 
nexés aux  contrats  de  mariage  énoncés  dans  la- 
dite contrainte,  le  tribunal  civil  de  Morlaix  a 
violé  ledit  arlicle  ; 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  timbre  réclamé 
par  la  ré^e  sur  tesdiU  récépissés;— Attendu  que 
ces  sortes  d'actes  ne  rentrent  dans  la  catégorie 
d’aucune  des  pièces  auxquelles  l’art.  63  ne  la 
même  loi  du  28  avril  1816  applique  le  droit  de 
timbre  de  i fr.  25  cent.,  et  qu  en  rejetant , à cet 
égard,  la  demande  de  la  régie,  le  ttibiinal  de 
.Morlaix  n’a  violé  aucune  loi  ; — Casse,  etc. 

Üu  16  fév.  1821.  - Sert.  cIv.—  Prés.,  M.  Bris- 
son.—  Rapv..  M Boyer  — Concl..  M.  Jourde, 
av.  gén. —/•/.,  .M  Tcsle-Lebeau. 


(1)  l.a  décision  m1  fondée  sur  le« 

R et  in  de  l’art.  43  de  la  lui  du  S8  avril  1816, 
lesquel»  «MUijeltiMenf  au  druH  fixe  de  f francs. 
I 'un  les  décharges  p'ires  et  simples  et  les  récépis- 
sés de  pièces}  et  l'a'ifre  1rs  dVies  et  pièces 

ehr»  des  officiers  pubiirs.Ce*  di«po-,iiions  »nl  pour 
objet  de  fixer  le  montent  da  (ir»itl  I payrr.  lorsque 
l'on  prrscote  on  lorsqu’on  e*t  tenu  dr  pfr-»rnicr  a 
l’enregislrcroenl,  dns  actes  de  la  nature  de  ceox 
qu* elles  désignent.  Mais  l«i  difCeuilé  n'élail  pas  re- 
lative au  montant  du  droit . puisqu'on  seulcDait 
qu’aucun  droit  n'était  exigible  11  tailait  donc  exa- 
miner : I*  si,  dans  respêcc,  in  récépissé  riait  abso- 
lument exempt  de  l'enrrgistremefit,  comme  parais- 
aâii  l'avoir  pensé  le  iriiiunal  de  première  instance  : 
T*  dan*  ia  cei  de  la  Bégatire,  si  renregistremrnl 
devait  avoir  lieu  dans  un  délai  de  rigtsenr  ou  seu- 
lement avant  de  faire  usage  de  la  pièce  ; 3^  si  l'o- 


COLONIES.—  Commerce  étranger.  —Com- 
mission SPECIALR.  PCM.IClTt. 

La  commission  spéciale^  créée  par  Varréti  du 
1 2 vend,  an  1 1 , pour  eonnaitre  des  eontraten- 
ttons  aux  loir  sur  le  commerce  étranger  dans 
les  rolnnies^  est  un  véritable  tribunal  cTnppsf,* 
elle  ne  peut  sfafuer,  que  forsqu'effe  est  saisie 
par  tm  appel  dirigé  confre  im  jugement  de 
première  instance  : Varrét  rendu  par  la  com- 
mission tpèriafe  serait  sujet  à cassation^  si 
la  commission  n'avait  pas  été  saisie  par  un 
appel.  .Arrêté  do  12  vend,  an  H,  art.  2.) 

A ta  (Muadelnupe,  les  arrêts  rendus  par  jocom- 
mfssfon  spcciafe  instituée  pour  eonnaitre  des 
eontraventinns  aux  lois  sur  le  commerce 
étranger  dans  tes  eolonirs.  doivent  non-seu- 
lement Hre  rendus  publiquement  ; snais  ils 
doivent  contenir  mention  de  la  publicitéi  à 
peine  de  nuffi'tè.  ( Cnd.  proc.,  111.  116  et 
470.;  (2) 

(Thadrfeus  Bccckcr.) 

Du  16  fév.  1H21.—  Sccl.  civ.— Pré*.,  M.  BrU- 
son  --Hnpp  , M.  Henri  Larivlère.—  Concl.^  M, 
Jourde,  av  gen.— P/.,  .M.  l>rlagrangf. 

P DEMANDE  NOt  VELLE  - Appel. 

2*  Contrat  a la  grosse.  Capitainb. 

{“Le  demandeur  qui  a conclu  en  première  in- 
stance à l'exécution  d’un  con<r<it,  qrs’ifa  dit 

bligation  de  requérir  l’enregistrement,  est  imposée 
•U  secrèlsira  de  U chambre  des  notaires,  contre  Is* 
que)  le  procésverbal  avait  été  rédigé. 

Eu  sup(»o«atii  que  l’acte  ne  doive  pes jouir  d’one 
exemption  absolue,  on  devra  toujours  reconnaî- 
tre qu’il  n'est  aucune  disposition  qui  eu  exige  l'si)- 
reg'»lrement  dans  un  délai  determiuè.  Aucune  lui 
tt'exisie  égairmeni  qui  oblige  les  seercleires  dc'S 
chambres  de  notaires,  à faire  enregistrer  eux-m<  - 
mes  iea  récépissés  qu’ils  délivrent.  Or,  dans  l'es- 
péce,  on  n'ivail  pas  fait  usage  du  récépi«sé,  et  d’ail- 
leurs le  secrétaire  de  ia  chambre  était  seul  pour- 
suivi Il  n’y  avad  donc  pas  lieu  de  casser  le  juge- 
ment qui  avait  annule  la  coniiainle  décernée  contre 
lui  V,  le  Contrùteur  de  Vemregiit.,  art.  AiH),  et  le 
frmiè  des  droits  d'enrcgisi,  de  MM.  Champion* 
niere  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3müS.  ** 

, (3)  r.  conf.,  Cass.  I3juill.  1825. 


4#t  ( i7  riv.  ) Juri9pruéme«  I 

itrt  le  renouvellement  d^autres  contrats  an- 
térieurs, ne  peut  en  appel  eonrlure  au  paie- 
ment  des  contrats  antérieurs  : c’est  la  une 
demande  nouvelle,  dans  le  sens  de  l'art.  464, 
Cod.  proc. 

S*ia  nullité  d'un  emprunt  à la  grosse,  dérivant 
de  ce  que  le  rapiiaine  a agi  sans  autorisa- 
tion du  propriétaire,  et  de  ce  qu’il  y a iïmti-' 
Ustion  dans  l’enonciation  des  valeurs  four- 
nies, ne  peut  être  invoquée  par  le  capitaine 

Îui  s’est  personnellement  obligé;  en  ce  cas, 
'emprunt  est  nuf  à Végard  du  propriétaire  ; 
mais  le  capitaine  est  tenu  personnellement 
envers  le  préteur.  (Cod.  comm.,â33ei  3^1.)  1) 
fDopont  et  Aoeesij—  C.  Delamarre.) 

Il  aéc.  1819,  un  emprunt  à la  grosse  est  fait 
Mr  le  sieur  Baitandier.  capitaine  du  navire  le 
Triton,  armateurs  Delamarre  frères.  L'acte  an* 
nonce  que  le  sieur  ^ttandicr  a reçu  de»  sieurs 
Ancessy  préteurs,  une  somme  de  20.550fr  ; qu'il 
affecte  et  hypotheque  aux  |iréteuri.  le  bâtiment, 
•es  agrM  et  apparaux,  fret,  etc.,  et,  en  outre, 
tous  ses  biens,  tant  meubles  qu'immeubles . et 
u'il  oblige  sa  personne,  conformément  à l'or* 
onnance;  qu  enfin  l'emprunt  est  fait  avec  l'au^ 
torisation,  non  des  propriétiires  du  navire,  les 
•leurs  Delamnrre,  mais  du  syndic  et  du  commts- 
•airede  leur  faillite.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs, 
que  rem|>runl  fut  contracté  à Rouen,  lieu  du  do> 
micile  des  sieurs  Delaroarre. 

En  juin.  I8âü,  les  sieurs  Dtipont,  porteurs,  par 
¥oie  d'endossenienU  du  contrat  à la  grosse,  as»!* 
gneot  d'abord  le  sieur  Baltnndier,  et  plus  lard, 
le  liquidateur  de  la  maison  Delamarre,  pour  voir 
ordonner  l'cxérulion  du  contrat  à la  gro»^se. 

Le  représentant  du  sieur  Üelamarre  répond 
ue  le  contrat  a la  grosse  est  nul  t*’  aux  termes 
es  art.  !â3âel3il  du  Coiiede  comm..  en  ce  qu'il 
a été  fait  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  proprié- 
taires du  navire,  sans  autorisation  de  ces  proprié- 
iaires,  on  des  syndic  et  commissaire  de  la  faillite: 
~ 2"  En  ce  que  le  contrai  est  simulé , attendu 
qu'iiénonce  la  réception  de  la  somme  de  30,550f.| 
tandis  que  dans  la  réalité  le  contrat  a été  souscrit, 
pour  la  solde  d'un  compte  courant,  dû  par  les 
•ifurs  Delamarre  aux  sieurs  Ancessy,  préteurs. 

Il  paraît  que,  dans  les  explieatinn>  données  par 
les  sieur»  Diipooi  sur  les  valeurs  fournies  dans 
l’emprunt  du  H déi*.  1819.  ils  ont  reconnu  que 
la  somme  entière  n'avait  pas  été  fournie  en  ar- 
gent, niais  qu'elle  se  composait . 1"  de  2.000  fi*, 
comptant  ; — 2*  Du  montant  de  trois  emprunts  à 
la  grosse , coniractés  dans  un  voyage  précédent 
dn  Triton,  cl  3**  enfin  du  profit  marilhne. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen, 
qui  déclare  nul  le  contrat  à la  grosse,  tant  à i'é- 
gard  du  sieur  Battandier  que  de  la  masse  Dcla- 
marre. 

Appel  de  la  partdessieors  Dupont.-  Les  sieurs 
Ancessy  interviennent  sur  l'appel  ; — lU  soutien- 
nent sur  le  premier  moyen  de  nullité,  qu'en  fait, 
le  e.tpUalne  Battandier  a été  autorisé  à contrac- 
ter ) emprunt  par  les  syndic  et  eomml.ssaire  de 
la  failUte,  ainsi  que  rémmee  le  contrat.  Sur  le  se- 
cond moyen,  prtsde  la  simnlatiou.  ils  conviennent 
que  dans  la  réalité,  il  n'a  été  compté  au  capitai- 
ne Battandier qoe  2,000  fr.;  mais  ï.s  ajouteotque 

(t)  Tonteibis,  il  a été  jugé,  au  cas  où  il  y a néces- 
sité de  radoub  dans  le  cours  do  voyage , que  t'em- 

Jiriinl  à la  grotte  fait  par  le  capiiaioe,métne  tant  les 
brvnalitét  prescrites  par  l’art.  234  du  Code  de  com- 
nerre,  c'ett-à-dire  sans  que  la  nécestiié  de  IVni- 
pront  ait  été  confia tre  par  les  principaux  de  l'équi- 

5 âge  , i't  sans  rautoriiaiioo  du  consul  français  on 
B magistral  du  lieu,  n'oblige  pu  Halemeot  le  ca« 
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le  surplus  de  la  somme  portée  au  contrat,  ae 
compose,  1*  de  la  somme  de  10,177  fr..  montant 
de  trois  prêts  à la  grosse  faits  aiitéfieurement  par 
les  sieurs  Ancessy  aux  sieurs  Delamarre,  et  dans 
un  voyage  precedent  du  navire  le  Trihm;  — f 
de  ia  somme  stipulée  pour  proQt  maritime.  En 
conséquence,  ils  concluent  à ce  aue  le  contrat  à 
la  grosse  soit  eiécuté . et  substdiairemeQt  a ce 
que,  dans  le  cas  où  la  Cour  ne  croirait  pas  devoir 
ordonner  l'exécution  du  contrat  à la  grosse,  elle 
condamne  les  sieurs  Delamarre  à payer  la  somme 
de  16,177  fr.  montant  des  trois  emprunts  à II 
grosse  antérieurs. 

12  juin  1821 , arrêt  de  la  Cour  de  Rouen , qui 
rejette  la  demande  en  exécution  du  contrat  à la 
grosse,  du  11  déc.  1819,  déclare  les  appelaosnoa 
recevables  dans  leurs  conclusions  subsidiaires,  et 
condamne  personnellement  le  capitaine  Battan- 
dier au  paiement  de  la  somme  de  2,000  flrancs 
à lui  comptée.  Les  motiCs  soni  ainsi  conçus  : 
« Vu  la  disposition  de  l'art  321  do  Code  de 
comro.,  duquel  il  résulte  que  le  capitaine  ne  peol 
valablement  contracter  des  eropnints  à la  grosse, 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du 
navire,  sans  leur  autorisation  aulbenlitpie. ou 
sans  leur  auloiisalion  dans  Pacte;  — Considérant 
que  dans  l'espèce  de  U cause . lors  do  contrat  i 
la  grosse,  du  11  déc.  1819,  le  capitaine  Batlan- 
dier  n'a  point  représenté  d'autorisailon  aulbeii- 
tiqiie,  de  la  part  des  jiropriéiaires  do  navire  le 
Triton,  et  qne  ceux-ci  ne  sont  point  iniervenoi 
à Pacte:  — Considérant  que  le  préteur  n'ayaot 
point  exigé  la  jusiiOcation  de  la  formalité,  il  s'est 
interdit  toute  action  et  privilège  sur  le  navire  le 
Triton;  — Considérant  que  Pautorisatioo  éoot- 
cée  dans  ledit  contrat  du  H déc.  1819  n'est  point 
représentée,  et  que,  d'ailleurs,  elle  ne  serait  éma- 
n^qoe  du  svndic  provUoire  de  ia  masse  DeU- 
marre.  laquelle  autorisallon  u'aurait  pas  mène 
été  connue  de  M.  le  juge  commissaire  de  la  tiii* 
lile  desdiis  frères  Delamarre:  ~ Considérant, 
d'une  autre  part,  qu’il  demeure  constant  entre 
les  parties  qu'il  y a eu  simulation  dans  le  contrai 
du  H déc.  1819,  la  somme  y mentionnée  n'ayant 
pas  été  prêtée  pour  le  dernier  voyage,  à Pexcep' 
tioD  d'une  somme  de  2.000  fr  ; que  ce  contrat  est 
donc  infecté  d'une  nullité  radicale;— Coosidénnt 
que  les  conclnsiona  aubsidiairea  prises  par  les  ap- 
Mlans  -'t  par  les  syndics  de  la  roasge  Anccssyi 
iiiterv*  nans,  présentent  une  nouvelle  cause  a dé- 
cider, puisqu'il  s’agirait  de  statuer  sur  le  sort  de 
trob  ontralsàla  grosse  faits  antéricnremeot  à 
celui  0 • 1 déc.  1819;  que  les  parties  o'unl  point 
agité  cette  question  devant  les  premiers  juges,  et 
qu'elle  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridicUon; 
— Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  capitaine 
Battandkr,  qu'il  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur 
la  nnlliié  dont  est  frappé  le  contrat  du  11  dK. 
1819,  relativement  ù la  somme  de  2,000  fr.  qn  il 
reconnaît  lui  avoir  été  comptée  alors  pour  le  be- 
soin du  nav  ire.  et  pour  laquelle  il  s'est  obligé  per- 
sonnellement; que,  sous  ce  rapport,  aux  termes 
de  l'art.  ;>21  précité,  il  a consenti  àdonneractioo 
et  privilège  sur  le  navire,  et  aussi  sur  la  portion 
qu'il  pourrait  avoir  au  navire  et  au  fret  ; » 
nFuURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Dupont  et  Ancessy,  1*poarfbnsse  applieatioa 


piiaine  mais  encore  le  propriétaire  même  du  navire. 
V.  (lâis.  28  aov.  1821  ; 5 jauv.  1841,  et  lea  ebaer- 
valions  qui  aceoroptgneal  ce  dernier  arrêt.— Cette 
question,  gravement  controversée,  est  restée  indé« 
CISC,  mémo  après  la  loi  nonveüe  anr  U responaebi- 
litédes  propriétaire  des  navires  du  14  juin  1811  , 
loi  rapporièe  dans  aoire  Vol.  de  184t. 
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de  Part.  464  du  Code  de  proc. , en  ce  que  Parrél 
dénoncé  a conildéré  comme  demande  nouvetle, 
non  proposabie  en  cause  d'appel,  les  conclusions 
aubstdUires  tendant  au  paiement  du  monlaot  des 
trois  emprunts  k la  grosse , antérieurs.  Les  de* 
mandeurs  soutenaient  qu'en  supposant  que  ce 
fût  une  demande  nouvelte,  dans  le  sens  de  l’art. 
464 , elle  derait  être  admise  comme  défense  à 
Paction  principale  ; mais  ils  ajoutaient  que  c'é* 
tait  un  moyen  nouveau , et  non  une  demande 
nouvelle,  puisque  le  fait  avait  été  alléguée  devant 
les  premiers  Juges,  et  que  seulement  en  appel  il 
avait  été  présenté  d'une  manière  différente;  ~ 
S**  pour  violation  des  art.  tl3i  dut.odeciv. , et 
dût  du  Gode  de  comm. , et  ce  que  l'arrêt  a dé- 
claré nul  l'emprunt  à In  grosse,  par  cc  seul  motif 
qu'il  énonce  une  valeur  autre  que  celle  qui  avait 
été  réellement  fournie.  - Les  deman<leiirs  rap- 
pelaient qu'en  principe  il  suRit,  pour  In  validité 
d'un  contrat  qu’il  ait  une  cause  valable;  que, 
dans  l’espèce,  la  cause  n'était  pas,  k la  vérité, 
Pargent  fourni  comme  l'eiionçnit  le  contrat, 
mais  bien  io  renouvellement  des  emprunts  a 
la  grosse , faiu  anlérieuremenl , renouvelle- 
ment autorisé  par  l'ariiclc  du  Code  de 
de  commiTCC.;  — 3«  pour  violation  et  fausse 
application  des  articles  et  3^21  du  Code 
comm.,  et  de  Part.  1375  du  Code  civ.,  on  ce 
que  Psrrét  a déclaré  nul  l’emprunt  k la  grosse , 
comme  fait  sans  autorbatlon  des  proprietaires 
du  navire.  — Les  demandeurs  soutenaieiu  que 
Pcmpmnt  avait  été  fait  avec  l'autorisation  du 
syndic  de  la  faillite  ; que  cette  autorisation 
est  on  acte  d’administration  qui  rentre  par- 
faitement dans  les  attributions  du  syndic 
seul,  sans  le  concours  do  commissaire  de  la 
faillite  ; qu'au  surplus,  en  supposant  Pabsonce 
de  toute  autorisation,  l'emprunt  n'en  était  p«s 
moins  obligatoire  pour  les  propriétaires  du  na- 
vire, puisque  cel  emprunt  avait  été  un  acte  d'ad- 
ministration, sage  et  même  nécessaire,  et  gu'aui 
termes  de  Part.  1375  du  Code  civ..  le  maître  dont 
Paffaire  a été  bien  administrée,  doit  remplir  les 
engagemens  pris  par  le  gérant  en  son  nom  ( V, 
Eraerigim.  ch.  4,  secl.  3;  Valin,  sur  Part.  8 du 
tu.  des  ContraU  k la  grosse  aventure.)  ; 4**  pour 
violation  des  art.  1134  et  1997  du  Code  dv., 
portant  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi 
aui  parties,  et  que  le  mandataire  est  tenu  per- 
sonnellement. s'il  s’est  personnellement  obligé; 
en  ce  que  Parrét  n'a  condamné  le  capitaine  Bat- 
landier  qu'au  paiement  d'une  somme  de  i,000  fr., 
bien  qu'il  se  soit  personnellement  engagé  pour 
la  somme  totale  portéeà  Pacte  d’emprunt. 

La  masse  des  créanciers  Delamarre  a répondu, 
sur  le  premier  moyen,  que  la  demande  en  paie- 
ment des  trois  contrats  k la  grosse,  antérieurs  ■ 
celui  du  11  déc.  1819,  n'était  ni  une  défense  à 
l'action  principale,  ni  un  moyen  nouveau  ; que 
cette  demande  mettaiten  question  la  valicPié  des 
trois  contrats;  que  cette  question  n'avait  point 
été  agitée  en  première  Instance  ; qu’ainsi  il  y 
avait  demande  nouvelle,  dans  le  sens  de  Part. 
464  du  Code  de  proc.  — Sur  le  second  moyen, 
que  pour  donner  au  contrat  du  1 1 déc.  1819,  une 
cause  légitime,  les  demandeurs  supp<isaient  Pexls- 
tence  et  la  validité  de  trois  emprunU  a la  grosse, 
antérienrs,  mais  que  c'élail  là  un  point  encore 
incertain,  et  pour  la  solution  duquel  il  fallait  s a- 
dresser  de  nouveau  ans  tribunaui,  et  parcourir 
les  deus  degrésde  jmidiction  ; —Sur  le  troisième 
moyen,  que  d'après  Parrét,  et  en  fait,  il  n'élait  pas 
constaU  que  le  syndic  ou  le  commissaire  eût 
donné  au  capitaine  l'autorisation  de  faire  l'em- 
primt  à la  grosse  ; qu'il  n’élait  pas  consiate  non 
plus  que  Peuprunl  eût  été  fait  dans  les  intérêts  | 


des  propriétaires;  qu'ainsi  il  n’y  avait  pas  lien 
d'invoquer  l'<irt.  1375  du  Code  civ.  — Le  capi- 
taine Batlandicr  a fiit  défàut.  — Le  quatrième 
moyen  dirigé  contre  lui  est  resté  sans  réfutation. 

AREtT. 

LA  COrft;—  Considérant,  sor  le  premier 
moyen,  que.  par  des  conclusions  sobsidiaires,  les 
sieurs  Dupont  et  Ancessy  ont  formé  devant  la 
Cour  royale  une  demande  qu'ils  n'avaient  pas  ex* 
piieitemeot  formée  en  première  instance,  et  que, 
n'ayant  pas  trouvé  celle  demande  suftisammeol 
instruite,  la  Cour  royale  a pu,  sans  violer  Part. 
464  du  Code  de  proc.  civ. , renvoyer  la  dis- 
cussion devant  les  premiers  Juges  ; 

Sur  le  second  moyen,  que  la  disposition  de  Parrét 
relative  à la  simulation,  est  fondée  sur  des  faits 
qu'il  déclare  conslan.s,  et  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  à aucune  discussion  devant  celte  Cour  : 

Sur  le  troisième  moyen,  qu’en  jugeant  que  les 
sieurs  Delan>arre  n’élaicntpas  obligés  pariceon* 
tral  à la  grosse  souscrit  |>ar  le  capitaine  Battan* 
dier,  Parrét  a fait,  en  droit,  une  juste  application 
de  Part.  â3âdu  Code  de  corn.,  puisqu'il  déclare,  en 
fait,  que  rien  ne  constate  que  llaltandier  eût  été 
autorise  à souscrire  ce  contrat,  dans  l'intérêt  des 
sieurs  Delamarre  Rejette,  etc. 

Sur  le  quatrième  moyen,  vu  les  art.  1134  et 
1997  du  Code  civ.  ; — Considérant  qu'en  sous> 
crivant  le  contrat  à la  grosse  du  11  déc.  1819,  le 
capitaine  BalUiidicr  a affecté  et  hypoibéqué  ses 
rneublt's  et  immeubles,....  et  obligé  par  exprès 
sa  personne  ; — Que  si  ce  contrat,  qui  renfermait 
une  simulation  prejudiciable  aux  sieurs  Dela- 
marre et  à leurs  créanciers,  et  qui,  d’ailleurs , a 
été  faite  sans  leur  autorisation  ni  celle  de  la  jus- 
tice, c.si  nulle  en  cc  qni  les  concerne,  cette  nnl- 
litc  ne  peut  profiter  au  capitaine  Baitandier,  qni 
a contracté  une  obligation  personnelic,  dont  il 
était  tenu,  aux  termes  des  articles  ci  dessuscUés; 
qu'ainsi  Parrét  attaqué  a contrevenu  à ces  art., 
en  le  condamnant  à ne  payer  que  S,000  fr.,  au 
lieu  dt*  fr.,  montant  intégral  de  l'obliga- 

tion qu'il  avait  sou.<crite;  — Casse,  etc. 

Du  17  février  18Ü4.  — Sect.  civ.  - Prêt, , 
M.  Brisson.  — Papp  ,M.  Zangiacomi.  — ConcL, 
ftl.  Cahier,  av.  gën.  — PL,  MM.  Odilon  Barrot 
et  Garnier. 


NOM.  — NoBLsass  (lettres  de).  — Coua 

ROYALE. — ËÜRBGISTREMBiVT. 

Lortqut  des  letiret  de  fio6/essa  ont  été  «nregit^ 
treet  par  une  Cour  royale,  et  qu'rnsuile  uns 
ordounancedu  roi  autorise  l’imiividu  a/*o6W 
à ajouter  un  nowreau  nom  ou  sien,  la  Cour 
rvyaie  ne  veut,  tans  exrèsde  pouvoir,  ordon- 
ner la  pubueationetla  lecturede  cetieordon^ 
nonce , ('addifmn  dti  nouveau  nom  sur  Por- 
rét  d'enregistrement  des  lettres  de  noOfette,  et 
sur  les  lettres  de  noblesse  eUei-niémet  ; .,.tur‘ 
tout,  alors  qu'tins  s'est  pas  encore  écoule  une 
année,  à compter  de  l’insertion  au  Bulletin 
des  lois  de  l'ordonnance  autorisant  Taddi- 
(lon  du  nom.  (L.  dn  il  germ.  an  11;  Cod. 
proc.  civ.,  853.) 

(Bosotry.) 

ItBQi'isiTOiRB.  — • Le  procureur  général  ex- 
pose qu’il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
luinislre  de  la  justice , de  dénoncer  à la  Coor, 
conformément  à Part^  80  de  la  loi  du  ^7  vent* 
an  8.  nn  arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Paris, 
le  Û5  mars  18:20,  dans  les  circonstances  suivantes: 
—Le  29  sept.  1819,  des  lettres  de  nobiesse  furent 
accordées  an  sieur  Jeaa-Baptisle-Jose|>h  Bos* 
cary.  Le  11  déc.  suivant,  elles  furent  enregistrées 
à la  Cour  royale  de  Paris.  Bientêt  après . le 
sieur  Boscory  forma  une  demande , letidant  à 
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obtenir  raddillon  du  nom  do  Vlllrplaine  nu  sic», 
luette  di’niartdt;  fui  accuoiliie  p<ir  uni' ordotmant’f 
ro)8lo,eii  date  du  11  fev.  I82n,  <|.)ilu(  insérée  uu 
Muiktiit  lA>is.  |r  ai  du  riiéine  omis. 

• L'*  sit'ur  lto&rarVy  \otilant  fiiirc  oiicrcr  sur 
ses  lettres  patentes  l’addition  dont  il  s’aml,  mil 
devoir  s’adresser  à la  Cour  rojale  de  Paris,  Ost 
sur  la  rci|uéle  qu’il  prt'sonla  i celte  Co«r  inie,  le 
^5  mars  I82i*,  elle  r-iidit  l’arrêt  siiivai.i  : . Vii  la 

• requête  présentée  à la  Cour  par  Jean>naptUle- 

• Joseph  Boscary,  écuyer,  omcier  de  l’ordre 
« royal  de  la  Légion  d Honneur,  ancien  cuni- 

• mandant  un  bataillon  de  la  garde  natioii.ite  pa- 
« risicniic,  dit  des  FUles  Suitü-Thomas,  adiiii- 
. iilstraleur  du  bureau  de  charité  du  arrondis* 

« seineni  de  la  ville  de  Paris,  et  aeent  de  ch.nige 
« honoraire,  tendant  a ce  qu'il  lui  ptiU  nrdim- 
« ner  la  lecture,  publication  et  eurei;islrrnieiil 

• de  l’orduooaace  du  roi,  en  date  du  1 1 Fex.  der* 

« nier,  qui  Caulorise  a ajouter  à son  m m celui 
t de  Vttieplaine,  et,  en  conséquence,  ordonner 
■ que , Uni  sur  les  lettres  (latentes  aoc>»rdees  par 
« le  roi . le  i»  sc|d.  dernier,  qui  lui  conrèrent  la 
« nubicsse  et  le  litre  d'écuyer,  que  sur  l’iirrêt 
t rendu  |>ar  la  Cour,  le  11  dec.  deéiiicr,  perlant 
« lecture  et  publication  desdites  lettri's,  atit  pru- 
« niiers  noms  de  Jeaii-Bapliste'Jos'pli  Boscnry 
€ soit  ajouté  celui  de  Vilicp.aiiie:  ladite  requête 
« signée  Raille,  avoué;—  Vu  aussi  Pordomiance 

• de  soit  communique  au  procureur  gciier.il  du 
« roi , étant  au  bas  de  ladiie  requête;  ensemble 
t les  conclusions  par  écrit  dudu  procureur  gé- 
« néral  tout  vu  et  considéré  : la  Cour  donne  acte 
c de  la  lecture  et  pubUcalion  préscntenient  Taite 
« 8 raudleiice  publique  de  rordonu.nico  du  roi 
« du  M fév.  dernier,  contenant  pcnnissioii  à 
« Jcan-Baplble-Joteph  Bosenry  d'ajouter  n son 
c nom  celui  de  Yilleplaîne:  en  conséquence, 

• ordonne  que,  Uni  tnr  les  lettres  patentes  uc* 

I cordées  par  le  roi , le  ‘jft  seul,  dernier,  qui 
4 confèrent  audit  >ieur  Jean- Bapliste*J<>»eph 

• Boseary  la  noblesse  et  le  tilre  d’ecuyer.  que 

• Mir  l'arrêt  rendu  parla  Cour,  le  M déc.  der- 
4 nier,  portant  lecture  cl  publicatirnt  dcsdites 

4 Icsdites  lettres  uatentes,  aux  premiers  noms  de 
4 Je.in-Biiptiste-ji»se|di  Btuic.tiy  sera  ajouté  ce-  I 
4 lui  de  Villcploitic  : à faire  lesquels  change*  ' 
4 mens  et  addition  est  le  grelhor,  on  vertu  du 
« présent  arrêt,  autorise:  ordonne  que  ladite  or* 

4 doiinance  sera  iraiiscnle  sur  les  registres  tenus  ' 
€ au  grelTe  de  la  0>ur  a cet  effet,  pour  servir  ! 
« audit  iean>Bapli»t(‘'Joaeph  Boscary  et  a ses  ^ 
« dess’cndans  ce  que  de  raison.  » 

4 Tel  est  l'arréi  que  rexposaiit  est  chargé  de  i 
toumetlre  a la  censure  de  la  Conr.  I 

4 Aucune  lui  n’auloh»ait  la  publication  or*  I 
donnée  par  la  Cour  rnyale  de  Paris.  Ia»s  lettres 
patentes  qui  ont  hcMiin  d'être  i^rêscmées  aux 
Cours  royales  . sont  iiuriimrmcni  iodiqiiéos  |Kir 
nuire  législation  : celles  qu’eüe  u'a  pu^  comprises  ' 
sont  nécessairement  exclues , parce  que  rien  ne 
peut  être  arbitraire  en  celle  matière.  — S’ayit-il  , 
d'une  recliiicalion  à faite  sur  le»  registres  de 
l'etat  cuit,  c'csl  au  tribunal  de  première  in- 
stance qu'il  faut  s’adres5(*f,  suivant  la  loi  du  li 
gerrii  an  U.  arl.  3.  et  le  Code  de  proc.  rlv.,  art. 
855.  Ce  principe  de  droit  cominun  est  rappelé  ' 
par  rordomi.  du  roi  qui  ihtiiici  au  sieur  B osenry 
d'ajouter  a son  nom  celui  di*  Vdleplaine.  et  qui 
porte  dans  sa  disposition  finale  : t A l.i  chnrg/*  ' 
4 par  rtiupétrant,  a reipirallon  du  délai  iUé  par  ' 
« les  art.  tt  et  K de  la  loi  dn  t"  a\r>i  IHiKt  (c'est  i 
• la  toi  de  il  germ.),  de  se  pourvoir,  s'il  y n I 
« Keu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
« coiupétciU,  pour  faire  tes  chatigenions  ron\e*  ' 
« aablaa  sur  le*  regiMvw  de  I etai  civil  Uu  lieu  de  j 


[ « SI  n.iissanrc.  » (Buffcfin  des  Lois,  n*  Sl.S, 
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t • S'.igl<sait*ll  dn  ehan7cm''nt  on  addition  à 
j faire  sur  les  lettres  de  noblesse  nreordées  an  «leur 
Bosc  iry,  le ^ scpl.  les iribunatu  n'avaient 
auc'iii  pouvoir  a cet  égard  : res  lettres  étalent 
hors  de  leurs  altribiiUons,  soit  |*arre  qu'elles 
«’entaneni  pas  de  leur  aiilorlié,  soit  parce  qu’el- 
les trapparlieiinrnl  pas  am  regislres  de  létal 
; d«il  sur  lesquels  la  toi  leur  n conféré  juridir- 
llop.  Les  lettres  patent''s  sont  un  acte  de  l’aulri- 
rllé  royale,  et  nticun  changement  ne  peut  y être 
fait  que  par  celle  autorité.  — Il  est  vrai  que  la 
Cour  rctyale  a ordonne  l'addition,  tant  sur  les 
lettres  patente»  que  sur  l’arrêt  rendu  le  11  dec. 
1819.  portant  lecture  et  pubücation  des  lettres 
patentes.  La  Cour  avait  «ans  d<>nte  autorité  sous 
ce  dernier  r.nppmt  ; mais  II  f dl.ill.  avant  tout, 
: que  li*s  lettres  paleiit”s  elles-ni^me<  eussent  subi 
le  chnng  'm  nt  qui  .Mindlélé  iuge  iit'ccssaire  ou 
con\eiiahle  par  laniorilé  rninjM'lenie,  et  que 
raddilion  y eût  été  rég  dièrement  opérée. 

« Il  y a donc  deux  excès  <le  pmiV‘ilr  dans  l'ar- 
' rêl  déimrirê  : l»  la  Cour  royale  a admis  une  re- 
quête à lins  de  lecture  et  jMiblicatiou  d une  or- 
' donnain  e étrangère  à ses  attributions;  4*  elle  a 
j ordonné  sur  les  lettres  patentes  qui  »)nlunacte 
, de  l'autorité  royale,  une  addition  qui  ne  p^iuvalt 
I être  ordonnée  ou  niqiroiivee  que  par  le  roi. 

I • Kuhn,  en  supjn>sanl  que  la  Cour  royale  eôt 
eu  le  lit  oit  d'ordonner  la  publication  de  î'ordon- 
n.vncc  du  1 1 fev.,  et  l’addilton  du  nom  KiUe- 
j plaine  sur  les  lettres  patentes,  elle  aurait  préina- 
I liirémeni  usé  de  ce  dioil.  Kn  efTet.  d’apres  part. 

! ü de  la  loi  du  ît  germ.  an  11.  rordonnance  qui 
autorise  un  changenient  de  nom.  ne  peut  a>oir 
son  l'téeulion  qu'après  la  rMOîution  d une  an- 
née, à eompier  du  jour  de  son  insertion  au  Bu(- 
j Icfin  des  lo>$.  Dans  l’espece,  l ordonnance  qui 
avad  fuUorbé  le  sienr  Boscary  a ajouter  a son 
j nom  celui  de  Vitlepiaine,  avait  été  insérée  an 
! ftultetiii  des  lois  le  41  fev,  1840  ; elle  ne  ponvail 
I donc  avoir  son  execution  que  te  4l  fév.  isSl.el 
cependant,  dès  le  15  mars  1840.  la  Cour  royale 
l’a  eon«-idérée  comme  exénuolre,  en  i rdoiin.int 
que  l'addition  du  nom  ViUeplatnA  sérail  faite 
sur  les  lettres  imlenles.  L .irrêt  du  4."i  mars  aurait 
donc  violé  Part.  6 de  la  loi  du  11  gerrn.  an  H. 

• Ce  considéré,  — Kall  au  parquet,  ce  17  fev. 
1844.  Sifjné,  Muurre  • 

AnnÉT. 

LA  COCH;  — Vu  le  réquisitoire  de  P.iiitre 
part  cl  les  ael'*s  et  pièee.s  y éiioticés  ri-joinU,  cl 
donl  il  a été  donné  lerliire  : ~ Atiendii  qu‘a 
l’autorité  royale  seule  n|«particnl  le  droit  de 
changer,  nioiiilier  ou  recliiicr  les  actes  émanes 
d'elle,  et  que,  dans  l'espèce  actuelle,  la  Coor 
royale  a néanmoins  fait  ries  lettres  patentes  de 
Sa  Majesté  nue  ndrlition  ()ui  ne  ponvail  être 
faïle  (jne  par  cette  ménie  autorité,  consliliic  nn 
excès  rie  pouvoir  ; — Annulle  Pnrrêi  du  4.5  mars 
donl  il  s'agit,  rendu  par  la  Cour  royale  de  Paris 
pour  excès  de  pouvoir. 

Ihi  18  fév.  1844.  — Sert.  req.  — Prêt , M. 
Heurion  de  Paiiscy.  — R ipp  , M.  Dunojer. — 
Cvncl  , .>!.  Joiirdc*.  .TV.  gén. 


iKMlifRK.— Hfvîisk  i>f.  — RADiATm^. 

La  remise  des  hieas  des  émigrés  or</or»nee  pur 
la  foi  du  Ti  lier.  1814,  prafife  an  r Aarifitri  les 
plus  ftrorhe*  nu  ntonu  nt  de  la  remise  et  non 
nuj*  nr/nns  droit  de  l héritier  ie  plus  prorhe 
au  inomvnt  dn  décès  t cette  remi.ie  est  une  fi- 
bèrnhté  et  non  une  restitutUm 


^ (tj  Laquealioo  eitrcslèequclquclcnapsindécise; 


( ISfév.  I83i.  > Juritprudinee  de  ta 

Cela  en  vrot»  mime  à VégarU  d'un  émigré  rayé 
avant  le  sénatut-eonsuUe  du  G flor.  an  10, 
fn/ji«  sous  ta  loi  du  tS  nie.  an  B. — t a ra~ 
diation  arcordiêà  crtie  éftvque,  comme  celtes 
accordées  depuis  te  IG  /lor,  an  10,  nvaif  /i>u 
à titre  de  gràce^  et  n«  donnait  point  âl’émi- 
gre  un  droit  a la  restitution  de  ses  6i«nj, 
droit  transmissible  à des  heritiers  au  jour  du 
décès.  (L.  du  5 déc.  1814;  L.  du  lt2  oiv.  an  8.) 
(Dulillel — C.  Mülafos^e.) 

ABBKT  {après  déiib.  en  ch.  du  cons,  )• 

LA  COUR  ; ^ AUendu  ^u'au  5 déc.  1814  , la 
nation  »e  trouvait  propriélairt*  légal  des  biens  qui 
avaient  été  séquesirés  pour  cause  d'einigraliou  ; 
que  la  loi  de  ce  Jour  ne  Ûl  cesser  que  pour  Tave* 
iiir  les  rfTels  de  ce  séquestre  ; que  cela  résulte 
^daircmeiit  de  la  substiluUoii  du  mol  rendu,  qui 
»e  lit  dans  celte  loi . a celui  ras'ilue,  qui  s'claii 

glissé  dans  le  urojel  ; que  la  loi  du  5 dec.  a>siniile 
ts  ücui  cas  ou  séquestre  et  de  la  conlucaliuii , 
conrnié  ajantdù  produire  les  mêmes  effels;  que 
le  comte  de  Barbançon  ne  fui  rayé  de  ta  liste  des 
émigrés  que  le  I*'  niv.  an  10  que  par  suite  de 
Tarréié  du  i9  niess.  an  8,  le  comic  de  llarbançou 
avait  été  iiiaiuteim  sur  la  liste  des  éfiûgrés  et  sou- 
mis aus  lob  sur  réinigration;  qu'il  n est  pas  eu 
efTel  Justiüé  qu'il  fût  alors  eu  rédatiuiliou  ; qu'il 
était  même  décédé  è Tébanger  des  raiioee  1787  ; 
que  sa  radiation  de  la  U4e  lul  dès  lors  uo  acte  de 
pure  faveur,  et  qu'aui  termes  de  rorrète  du  gou- 
vernemeuldu  88  vend,  au  9 , il  dut  se  soumettre 
aui  couditions  de  Parrélé  qui  la  prouonçoit:  que 
cetarrélé  ne  lui  avait  fait  remiseque  de  scs  biens 
séquestrés  et  non  vendus  , cl  dont  le  gouverne- 
ment n’aurait  pas  disposé  par  son  arrêté  du  84 
therm.  au 9; que  legou^ernement avait  niaiutenu 
le  séquestre  sur  le  canton  de  bois  dont  il  s'ogit,  et 
qu’il  ovoit  déclaré  ijaliéiiiblc  ; que  couséqueiii- 
mrulce  canton  de  boiséiail  resté,  en  toute  pro- 
priété , dans  les  oiaiiis  de  la  nation  ; que  l’art.  3 
dudit  arrêté  du  24  Ihcnii.  an  9 ii  eut  pour  objet 
ue  de  désintéresser  les  tiers  qui  pouvaient  avoir 
es  réclamations è fuire  sur  les  bois  séquestrés, 
déclarés  inalicuables , et  dans  lesquels  le  gouver- 
nement  voudrait  se  maintenir  pourcause  d'utilité 
publique  ; que,  si.  par  son  arrête  du  1 1 prair.  au 
11.  If  gouverneméiil  accorda  une  Indemnité  a 
quelques  héritiers  d’émigrés,  pour  partie  de  la 
valeur  des  coupes  de  bois  faites  dans  1rs  cantons 
réserves,  ce  ne  lut  que  pour  une  fois  seulement, 
que,  par  grâce  spéciale,  et  sans  prendre  l'enga- 
gement de  la  renouveler;  — Qu'au  iiionicnt  du 
décès  de  l'abbesse  de  Barbaiiçon,  qui  avait  hérite 
du  comte  de  Borhançon,  son  neveu,  le  séquestre 
avait  conservé  toute  sa  force  sur  le  canton  de  bob 
en  question  ; que  celle  ilame  uVn  décéila  donc 
pas  nantie , son  décès  éiaul  antérieur  a la  loi  de 
restitution,  et  que  dès  lors  elle  ne  put  le  Irans- 
meilre  è sou  légataire;  que  cefurcut,  en  consé- 
quence, les  plus  proches  parens  du  comte  de  Bar- 
bancoii  qui  furent  appelés  a recueillir  les  bois 
rendus  par  la  loi  du  5 déc.  181 4;  que  les  transac- 
tions poasées  entre  les  parties,  eu  1808  et  1817,  ue 
le  furent  pas  sur  là  question  de  savoir  si  l’abbesse 
de  Barbaiiçon  avait  recueilli  les  biens  réunis  ou 
domaioe  public  ; que,  d'ailieiirs,  la  Cour  royale , 
en  apprérianl  les  actes  produits,  avait  déclaré  que 
les  parties  n'avaient  pas  transigé  dans  les  mêmes 
qualités  que  celles  dans  lesquelles  elles  procé- 


mais  la  solution  ci-dessus  s Gni  par  prévaloir.  A. 
Cass.  26j«av.  1819;  9 mai  I83l«  lOfév.  t»28;  19 
mai  1824;  i juill.  182&.  V aussi  les  observations 
qui  acouniuogueal  le  prew  ar  de  ces  arrêts. 

(I)  Coétla  décision  qui  a prévalu  eu  dociriae  et 
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daient  dans  riostance;  — AUemlu  . cn(in,que 
l’arrél  attaqué  n’aurail  pu  violer  les  articles  cites 
de  la  loi  du  17  niv.  an  8 qu'au  cas  ou  les  bois  eu 
questiim  auraient  fai!  {uirlie  de  la  succession  du 
comte  de  B.irbançon  , et  que  ces  bois  ue  furent 
rendus  a ces  nyans  cause  que  postérieurement 
au  d(*cès  de  l'abbesse  de  Barboiiçuu,  dont  les 
demandeurs  riercent  les  droits;  Rejette,  etc. 

Du  18  fév.  1884. — Sect.  civ. — f^rés.  ,&1. 
Brbson.  — Happ.,  M.  liarnot.  ^ Concl. , M. 
Cahier,  av.  géti.—  Pl.,  AlAl.  Rochelle  et  Uichia. 


TIERS  DÉTENTEUR.  — Somhatso.'V.  — 

Pl'BGB. 

La  sommation  dont  U est  question  dans  fart. 
3183,  Cofi.  eiv„  n’csf  autre  que  celle  dont 
parte  l'art. •iHAl.-Pnr  suite,  le  tiers  détenteur 
qui  fait  la  notification  de  son  contrat  pres- 
crit^par  iart.  8I&1  dans  le  mois  du  com- 
mandement  au  débiteur  originaire  et  de  la 
sommaDofi  à lui  faite  conformément  a l'art, 
81U8,  ne  peut  être  poursuivi  par  voie  de  taf- 
110  immobi/ière.  dicn  encore  qu'il  lui  ait  été 
fait  dés  longtemps  avant  sommationde pur- 
geiil). 

(Do)dé— C.  Daydé  ) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Monl|>ellter  le  t**  mai  1888  par  juge- 
ment ainsi  conçu  :»■  Attendu  que  de  l'art.  2183 
du  Code  civil , sainemeol  enlcndu  , ü résulte 
évidemment  que  la  sommalion  qui  y est  mrn- 
tionuée . n’csl  et  ue  peut  être  autre  que  celle 
dont  Tart.  8IG9  a Üié  la  forme,  et  déterminé 
l’objet  ; que  cet  arl.  8183  dbaiil  formellement 
que  la  nulilication  peut  être  faite,  soit  avant  les 
pourvuiles.  soit  dans  le  mois  de  la  première  som- 
mation , il  s'en  évtnce  celle  conséquence  natu- 
relle que,  parlant  de  celle  première  sommation, 
cet  article  a cuieiidu  désigner  celle  que  l'art. 
8169  indique  comme  le  premier  acie  de  la  pre- 
mière poursuite  à faire  par  les  créanciers  in- 
scrits; ^Qu’aucun  article  du  C(»dc  ne  parle  qu'il 
doive  être  fait,  de  la  p iri  des  créanciers  au  nou* 
vel  acquéreur  ou  tien  dclenleur.une  sommaliou 
de  purger;  que  cette  disposition  ne  pouvait,  ne 
devait  même  se  trouver  dans  ta  lui,  puisque  pur- 
ger est  une  faculté,  et  qu'il  eût  été  absurde  et  ri- 
dicule Ue  prétendre  obliger  le  nouvel  acquéreur 
à user  U'uue  faculté;  que  celte  sommation  n é- 
laot  prescrite  par  aucun  article  du  Code , il  ne 
peut  être  permis,  en  t’introduisant,  de  créer  une 
üecbeunce  qui  n'a  été  prononcée  ni  établie  par 
la  loi;  — Qu  il  est  de  principe  incontestable  que 
le  lien  détenteur  iir  lient  être  poursuivi  qu'au- 
tani  que  le  débiteur  originaire  ne  paie  pas;  qu'il 
est  de  uriiicipc  que  l'action  penoooelle  doit  pré- 
céder raclioii  hypothécaire,  ou  au  moins  s'eter- 
cer  en  même  temps;  que  le  premier  inuuvemeol 
de  celte  action  est  le  comitiatid«‘uietil  do  payer 
fuit  au  débiteur  originaire:  d’uii  U suit  que  la 
sommaliou  faite  au  tiers  dcienleur  est  iusufli- 
saiite  pour  le  conslituir  en  demeure  et  faire 
courir  contre  lui  le  delai  fatal  et  de  rigueur , si 
elle  I)  a clé  précédée  ou  ac<  uuipagnée  d'un  cum- 
mandeiiieni  au  dêbilci;#  originaire  t—*  Que  de 
’.uut  ce  que  dessus.  Ü résulté  que  Jean-Georges 
Daydé  a dû  regarder  connue  non  avenue  la  som- 
mation de  purger,  qui  lui  fut  faite  par  Talma  le 
30  oct.  1880.  et  qu'il  a sunisaïuiiiciil  obéi  au  vuru 
de  la  loi,  eu  faisant  la  ijoUÜcalion  prescrite  pur 


en  jurisprudence.  1’.  Mfnt  u.àaoùl  1818,  et  la  note. 
Celte  Cour  avoU  r ndu  cepondanl  plusieurs  arrêts 
en  aea»  conlrairc«  K.  4 juin  1807,  et  la  note;  B 
juiU.  Uli. 
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ranirle  ^183  dan»  le  moi»  du  commandement 
au  débiteur  originaire  et  de  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  qui  loi  fut  faite  par  Ber- 
nard Daydé  le  3Janv.  182i:  d'où  il  suit  encore 
que  la  wisie  immobilière  faite  sur  Jean-Georges 
Ôaydé  doit  être  .innulée.  • 

Appel  par  le  sieur  Bernard  Daydé.  — 13  oov. 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier,  qui 
conBrme  par  le»  mêmes  motif». 

Pounoi  en  cassation  Mur  fausse  appiicatlon 
des  art.  9169  et  9183  du  Code  civil 
ARmtT. 

LA  COUR  Attendu  que  Jean-Georges  Day- 
dé , acquéreur  de  la  maison  à Foulon,  à lui  ven- 
due par  Jean  Daydé,  a siiflisamment  obéi  au  vœu 
de  la  loi,  eu  faisant  la  notification  pres<  rite  par 
l’art.  918.3  dans  le  mois  du  commandement  au 
débiteur  originaire  et  de  la  sommation  a lui  faite 
conformément  aui  dispositions  de  l'art.  9169  : 
d'où  il  suit  que  k'arrêt  dénonce , en  déclarant 
nulle  la  saisie  immobilière  faite  sur  Jean-Georges 
Daydé,  n'a  violé  aucune  loi,  mais  s'y  est  au  con- 
traire, striciemenl  conformé  ; — Rejette,  etc. 

Du  18  fév.  1894.- Seel.  req.— Pré«.,M.  Hen- 
rlon  de  Pansey.  — Aapp.,  M.  de  Mcnerville.  — 
Concl,  M.  Jonbéii,  av.  gén.  — PL,  M.  Odilon 
Barrot. 


PARTAGE  D’ASCFJVDANT.  — Dittbs. 
Vaetê  qui,  sous  te  forme  d’une  donation  enirc- 
m/s,  cofitteni  de  la  part  d'un  ascendant  ($ 
parfope  de  runirersaftfe  de  tes  bims  présent 
entre  setenfans,  entraîne  contre  ceux- ci.  tout 
comme  ferait  une  donurion  tettafnentaire, 
^obligation  de  payer  les  dettes  de  l'ascen- 
dant 1). 

(Mitanlier-C.  Corrard  et  Desplans.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  Troyes,  le 
S3  avril  1899.  Voici  les  termes  do  Jugement  : — 
n Considérant  que,  p.ir  Tarte  du  4 mars  18I9,  la 
dame  Laiessc-Garniera,  défait,  opéré,  entre  ses 
enfans.  sous  la  forme  de  donation  cnlre-vifs,  sous 
réserve  d'usufruit,  le  partage  de  i'univer»alité  de 
ses  biens  presens , puisqu'elle  n'a  conserve  uue 
les  vêiemens  à son  u»age  habituel;  - Considé- 
rant que  la  transmls-ioii  gratuite  de  biens,  soit 
universelle,  soit  à titre  universel,  emporte,  en 
équité  et  en  droit,  l'obligation  de  contribuer 
personnellement  aui  dettes;  — Que  ce  principe 
est  consacré,  savoir,  pour  les  dispositions  testa- 
mentaires, parles  arUluiü  et  1019 du  Codcciv.; 
H pour  les  donations  enire-^ils,  par  les  articles 
1084  et  1085  du  Code , qui  statuent  dans  Th)  po- 
thèse  U plus  favorable  aut  donataires,  puisqu'il 
s'agit  de  rontrat  de  mariage  ; - Considérant  que 
la  loi.  en  donnant  aux  ascendaiis  le  droit  de 
faire  entre  leurs  héritiers  le  |>artagc  de  leurs 
biens,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  les- 
tam*‘nt,  n a pas  entendu  leur  laisser  la  faculté  de 
irustrcr  leurs  créanciers  en  adoptant  Tune  de  ces 


(t)  La  qoesiîon  est  fort  driicaie.  V.  dans  le  sent 
de  la  décision  ci-dessiis,  Agen,  14  juin  18-^  (Vo- 
lume 18:i7).  —T.  aussi  dans  U même  sens,  Ricard, 
des  Douai.,  part.  V.  u.*l025,  et  part.  3.  n’»  1529 
et  suiv.;  Touiller,  t.  5,  n««  8 < 6 et  suiv  : Duranion, 
t.  9.  n.  630;  Grenier,  dfi  Donat.,  toro.  1,  n.  395; 
Rolland  .te  Villargurs,  Képert  du  not..  v*  Partage 
d‘a*eradanl,  n**  59  et  suiv.;  Delviiicourl , tom  2, 
p.  359  et  490,  notes.  Mais  le  contraire  a été  j>ipè 
par  la  Cour  royale  de  Douai  le  1î  février  1810 
< Volnme  1840').  — Au  surpiui,  la  qneation 
ae  confond  avec  celle  plus  generale  de  savoir  si, 
dans  le  cas  de  donaiiona  ordinaires  de  biens  pré- 
sent, le  donataire  est  soumis  de  plein  droit  an 
pateaeoi  des  dettes  du  donateur,  question  divor- 
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formes  pluUH  que  Tautre  : d'où  il  soit  qoe  II 
dame  Lalease-Garnier  n'a  pu,  par  Tacte  précité, 
Iransm  ‘lire  sa  fortune  à ses  héritiers  qu'avec 
Tobligaiion  d'acquitter  les  chargea  dont  elle  éUii 
alors  grevée:  et  ce,  jusqu'à  concurrence  des 
biens  par  eus  reçus  Par  ces  motifs,  condamne 
Miiantier  à payer  au  sieur  Corrard  et  à la  de- 
moiselle Desplans,  les  sommes  qu'ils  justifieront 
leur  rester  dues  sur  les  causes  des  obligaiioRs  des 
91  et  30  août  1814  , au  paiement  desquelles  la 
dame  Lalesse-Garoier  s'eai  portée  adjudicataire 
solidaire,  etc.* 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Mitantier.  — 94 
août  1899.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  canfirme 
en  adoptant  les  motifs  des  premiersjuges. 

Pourvoi  en  cassation. 

AuntT. 

LA  COUR:— Attendu  qu'en  interprétant  Tarie 
de  donation  entre-vifs  fuit  |>ar  la  dame  Garnier, 
veuve  I^alesse,  à ses  enfam,  Tarrêi  a déclaré  qu'il 
contenait  donation  universelle  de  ses  biens,  d'oè 
il  suit  que,  hors  de  cet  acte,  il  ne  restait  aucum 
autres  biens  sur  lesquels  les  créanciers  pussent 
diriger  leur  action  ;— Attendu  que  le  législateur, 
en  permettant  aux  père  et  mère  de  faire  le  par- 
tage de  leurs  biens  entre  leurs  enfans.  soit  par 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires . n'a  pas  ea- 
tendu  Iratterdifféremroent  les  créanciers,  suivant 
que  le  donateur  aurait  pris  Tune  ou  Tautre  voie 
pour  dis|K)ser  ; que  si,  dans  le  cas  d'une  donalioa 
leslamenlaire,  les  enfans  légataires  sont  tenus, 
aux  tenues  de  la  loi.  de  payer  les  dettes  da  tes- 
tateur, il  en  doit  être  de  même  pour  le  cas  où  le 
donaienr  a disposé  de  ses  biens  par  donation 
entre-vifs;  qu'on  ne  peut  admettre  que  le  legis- 
laienr  ait  consacré  un  principe  aussi  contraire  à 
la  justice  qu'à  l'équité , et  qui  donnerait  toi 
père  et  mère,  la  faculté  de  tromper  leurs  créan- 
ciers, en  choisissant,  |K>ur  disposer  de  leurs  biens, 
la  voie  d'une  donation  entr^-vifs,  ce  qui  serait 
donner  ouverture  à la  fraude  et  à la  mauvaise 
foi  ; - Rejette,  etc. 

Du  19  fév.  1894.— Secl.  req. — Prés.,  M.  lien- 
rion  de  Pansey.  — Concl,  M.  Lecoutoor.  — 
Happ.,  M.  Jouberi,  av.  gén.— PI,  M.  Nicod. 


CHAMBRE  DACCUSATION.  — Coivseiusb 

lASTBCCTBtR. 

Le  conseiller  qui  a été  chargé  de  Tinifruriiofi 
d'une  affaire  évoquée  par  ta  Cour  royale,  ri< 
membre  nécessaire  de  la  chambre  d'aecusa- 
lion  et  doit  prendrepart  à ses  delibératiotis, 
encore  que  par  l'effet  du  roulement  annuel, 
il  ait  cessé  de  faire  partie  de  cette  chatnbTe. 
(Cod.  liisl.  crini.,  197,  9.35  et  936.)  (9) 

(Roux  de  Saint-Félix. i—ARRfcT. 

LA  COUR  Vu  les  pièces  produites  et  dépo- 
sées au  gretîe  de  la  Cour  par  le  procureur  géné- 
rai, en  exécution  de  i'arrét  inlerlocutuirc  du  6 


scmeni  résolue  pir  la  jurisprudence,  et  sur 
quelle  les  auteurs , tant  anciens  que  modernes.  M 
sont  montrés  incertains,  obscurs  ou  contradictoire 
r.  à cet  égard,  nos  observations  sous  Tarréi  déjà 
cite  de  la  Cour  d'Ageo  du  14  juin  1837,  et  sous  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3 mars  1840.—  V. 
aussi.  Limoge»,  29  avril  1817;  Grenoble,  15  mers 
1820  : Toulouse,  13  avril  1821. 

(2)  f.a  loi  o'exi|(e  point  d'une  manière  expresaa 
ce  concours;  mais  la  Cour  de  cassation  a pmiè 
avec  raison  que  la  présence  do  magistrst  çbartè 
de  l'insiruelien  était  indt«pensable  pour  éclairer  la 
dnciaion  de  la  cbsmbre  d’aceuaetion.  V.  tacots 
arrêts  conformes  du  21  ftv.  1894,  et  do  14  **•* 
1839.* 
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rtp  ce  mois  ; — Vu  les  nrl  1:27,  2Î^5,  2:î0,  *ia8  el 
210  du  I ode  d’in>l.  crim.  ;-'AtU'udti  iiu'.lui  tf’r- 
nii's  dcTarl.  127  ci-dessus  irnnsrril,  le  jugedun> 
sirucilon  est  membre  nécessaire  de  la  clinutbre 
du  consril,  devant  laquelle  il  rend  compte  des 
affiiires  dont  rinstruclion  lui  a élé  dévolue  -,  — 
Attendu  nue,  dans  les  cas  où  les  Cours  rojales 
usent  du  droit  qui  leur  est  conféré  par  l'art.  2:J,% 
elles  doivent  nommer  un  das  mf'inbres  de  la  sec-  , 
tlon  dont  il  est  parlé  en  Part.  218  de  la  chambre  ' 
des  mises  en  accusation),  pour  rempli  les  fonc-  I 
lions  de  juge  instructeur;- Attendu  nue.  d’après  ' 
Part.  240  b*s  autres  dispositions  du  Code  qui  ne 
sont  point  contraires  aut  cim|  anicles  préré- 
dens.  doivent  être  observées;  que  dès  lors.  Part. 
127  doit  être  observé  dans  tes  dispositions  aiit- 
quelles  il  n'es>  point  dérogé  par  lesdils  cinq  ar- 
ticles : — Attendu  que,  si  le  procureur  général 
est  chargé  par  l art,  2^*8  de  faire  suri  rapinirt 
dans  les  cinq  Jours  de  la  remise  <)ue  le  juge  in- 
structeur lui  aura  faite  de.s  pièces,  il  en  ré>ulte 
seulement  que  le  juge  instrurleur  ne  fait  pa>i  le 
rapport  de  nnslruclion.  mais  qu’il  demeure  tou- 
jours membre  iiécessaire  de  la  chambre  devant 
laquelle  le  rapport  est  fait  par  le  procureur  gé- 
néral, Part.  2^18  ne  dérog^>ant  point  en  cette  par- 
tie à Part.  127  ; que  sa  présence  au  rapport  et  au 
délibéré  qui  en  est  la  suite,  est  d'auUint  plus 
utile.  quUi  connaît  parf  lilenienl  tous  les  élémens 
d’une  instruction  qui  est  son  ouvrage;  et  que  sa 
présence  procure  à la  chambre,  dans  Pinterét  de 
la  justice,  de  la  iwtrsnilc  el  des  prévenus,  le 
complément  et  le  contrôle  du  rapport  fait  par  le 
procureur  général  Attemlii  qu’en  supposant 
quo.  par  snite  du  roulement  efTectué,  ce  juge  in- 
slrueletir  ne  soit  plus,  au  temps  du  rapport, 
membre  de  ta  chambre  des  mise-  en  accus<ition, 
il  est,  pour  Paffuire  dont  il  a fait  Piiislruclion. 
et  par  tdenlité  de  raison . dans  le  c»s  prévu  par 
Tes  art  8 du  règlent  nt  du  30  mars  1808  cl  16 
de  celui  du  6 juill.  IHtO,  en  vertu  desquels  les 
conseillers  qui  auraient  été  chargés  de  quelques 
rapports  dans  une  chambre  civile,  peuvent,  après 
le  roulemenletTeciué.  assister  à Paudience  de  relie 
chambre,  pour  y faire  le  rapport  des  atTaires  dont 
ils  étalent  chargés;  que.  d'ailleurs,  d'après  Part. 

2 du  règlement  du  G juill  1810.  les  «hambres 
d’accusation  ne  pouvant  rendre  arrêt  qu’au  nom- 
bre de  cinq  juges  an  moins,  dès  lors,  elles  peu- 
Yent  être  formées  d'un  nombre  de  juges  plus 
considérable,  el  que  le  juge  instructeur  qui,  par 
l'effet  du  roulement,  ne  fait  plus  partie  de  la 
chambre,  p'*nl  et  doit  s'y  trouver  adjoint  pour 
les  affaires  dont  Pinslrurtion  lui  a été  commi'^e, 
sans  qu'il  en  lésu'te  Pevclusion  d aucun  des  mem- 
bres qui  conqtosrnl  habitucllemeni  la  chambre; 
— Altcndij  que  M.  Thourel  pré>idenlde  la  cham- 
bre des  mises  en  a>*ni>alion  en  la  Cour  rojale  de 
Nîmes,  pour  l'année  1n22-IH23,  a été,  par  un 
arrêt  de  cette  ehambre.dii  22aoul  lHi.7,  nommé 
juge  i^^trueleUT  dans  l’afTatre  évoi|ncc  en  vertu 
de  Part.  23.7.  cl  que  rr)>endant  il  ii  a point  as- 
sisté an  rapport  fait  par  le  procureur  général 
devant  In  chambre  des  mises  en  rcus.ilion  . les 
29,  30  et  3t  déc.  suivant,  ni  été  du  nombre  des 
juges  qui  ont  rendu  Pari  ét  attaqué  : d'où  il  suit 
iirie  violation  des  art.  127  . 236  et  2i0  du  Code 
d’tmt.  cilm.,  des  règles  de  la  cnmpélenre  qui 
en  résultent,  et  une  fausse  inierprélatiou  de  Part. 
238;  Attendu  d'ailleurs  (ju  il  n'y  a eu  de  pour-  i 
voi  formé  contre  ledit  arrêt , ni  par  le  ministère  | 


(1)  F.  conf.,  Cass,  9 frini.  an  12;  17  fév,  1SU  ; 
29  mars  1821,  et  le<  notrs:  I avril.  27  nof.  IS23. 

(2)  V.  Il  tuile  de  cotte  afiaire  au  8.n);:i  luiS 

XI  —I"  p.vnxir. 
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public,  ni  par  aucun  aulrc  accuse  que  le  dentan- 
deiir;— Casse,  etc. 

Im  2ü  fév.  1824.  — îv.'ct.  crIm. 

KÈGLEJIENT  MI^IcÎpÂl.  _ Eabarkts  — 

Ft'RMETtRK. 

Le  rrÿlement  pur  lequel  un  maire  détermina 
l heure  à laquelle  duivmi  eire  fermea  tel  ea- 
bareli  et  tel  lieux  puktici.  eil  pris  dans  le 
ren  te  de  ses  allribuliuns  léyales.  IL.  dc«  l(i- 
2»  aoill  ITÎB).  tu.  2,  art.  3,  ii"  :i.)  O) 

Il  q a contraveutiim  par  cela  seul  que  des  par* 
lieuliers  ont  été  trouves  dans  uu  cabaret, 
après  l'heure  fixée  pour  la  fermeture,  tort 
même  qu’ils  n'ont  pas  été  trouvés  à boire. 

(Lpgraud.) 

Du  21  fév.  182i.— Se.  l.  crim.— Bapp..  M.  Aq- 
mool.  — Concl.,  M.  Erctcau  de  Péii,  av.  géu. 

IMPRIMEUR.  — Oai.iGATioas.  — Délit. 

Exet'AE. 

L'imprimeur  est  soumis  à trois  obligations  dis- 
tinctes : la  déclaratiun  de  vouloir  imprimer, 
te  dépôt  des  exemplaires  prescrits  avant  la 
publication,  et  l'indication  de  ton  nom  et  de 
sa  demeure  sur  chaque  exemplaire  : ces  con- 
dilioni  sont  imbipendantes  les  unes  des  au- 
tres. |L.  du  21  cpci.  18U,  an  IS.)  (2) 

Le  défaut  d'indication  sur  chaque  exemplaire 
d'un  ouvrage,  du  nom  el  de  la  demeure  de 
Pimprimeur,  n’eal  pas  excusable,  par  cela 
Seal  qu'à  l'epoque  de  la  saisie,  aurun  exem- 
plaire de  l’ouvrage  n’avait  encore  été  vendu. 
[I..  du  21  oel.  18U,  art.  17  ; L.  du  17  mai  1819. 
art.  I'  .)(3) 

En  matière  de  coiilravenlioni  à ta  police  de 
l'imprimerie . le  seul  fait  materiel  du  délit, 
suffit  pour  que  les  tribunaux  soient  tenus  de 
proiionerr  I amende  encourue  (1). 

(Brunet.)  — AanÊr. 

LA  COUR;  -Vu  les  art  U,  Ul  el  17  de  la  loi 
du  21  oct.  I8U:  — Allciidu  qu'lut  termes  do 
l’on.  15  de  la  loi  ilii  21  uct.  ISI-i,  trois  obliga- 
tiunsdislinrles  sont  impo-ées  oui  imprimeurs:  la 
déelaralion  de  vouloir  imprimer,  le  dcpiit  du 
nombre  i>rcscril  d'eiemplaircs  avant  la  publica- 
tion, el  l’iridicalion , sur  chaque  cieniplaire  dn 
l’ouvrage,  du  vrai  nom  cl  de  la  vraie  demeure  do 
l’inqirirneur  ; Que  ces  olitigalious  imposées  par 
la  lui  sont  absolues,  indépemlantes  l’une  de  l'au- 
’tre,  et  qu’en  remplissant  les  deui  premières,  uu 
Imprimeur  n’est  [jas  dispensé  de  remplir  la  troi- 
sième ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  d.ins  la  cause,  quo 
Brunet  inqirimeur  à Lyon,  a fait  à la  préfecture 
du  département  du  Khôm-,  la  deelarniion  de.  vou- 
loir réimprimer  la  r.rammaire  de  Wailly,  el  qu’il 
a déposé  le  nombre  prescril  d’eiemplolres;  mais 
qu'il  est  constant  égaleincnl  que  I édition  culière, 
an  nombre  de  quinze  cents  eiemplaires,  a été 
envoyée  au  libraire  Cosle,  à P.iris,  cl  que  sur  au- 
enn  de  res  quinze  cents  eiempbiires.  ne  se  trou- 
vait l’indicolinii  ni  du  nom  ni  de  la  demeure  do 
riiniirimi  nr  llrmiel,  des  presses  duquel  ils  étaient 
sortis;  que  le  débiul  de  cette  inilienlion  eoii.sti- 
liiail  une  conlraveiilion  à l’art.  15  de  la  bd  du  21 
net.  181 1;  Que  s'il  résulle  du  procès-verbal 
d un  inspecteur  di-  la  libr.iirie,  du  28  juill.  der- 
nier qii'a  relie  époque  aurun  des  eiemplaires  de 
l’ouvrage  dont  il  s’.igil  ii  avait  été  mis  en  vente, 
ces  eveinpiaires,  cm  oyés  par  t’imiirimcur  de  Lyon 


(3)  r.  ronf.,  d«  fîratlier.  CeBiia.  des  lois  de  ta 
preite,!.  I,  p.  Ti,  a»,  92,  105  el  126. 

(t)  y.  anal.,  Cass.  12  sert.  IH23. 
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•U  llbrairp  de  Paris.  nVn  élaienl  pas  moins  cvi-  f 
demmeot  et  iiére>«iirenienl  dt^sUné-i  a ^ire  veii-  j 
du>  par  celui-ei  ; qu  ils  pouvaienl  IVtre  dans  l’ê-  j 
Ut  où  ils  claient  venus  de  Lyon , el  que  . por  le 
fait  de  rimpriineur.  et  contre  la  prohibition  ex- 
presse de  la  loi,  il  eût  été  mis  dans  la  cirndalioa. 
Tendu  et  distribué  un  ouvrage  qui  ne  lai*ail  coo- 
naUre  ui  le  nom  » ni  la  demeure  de  la  personne 
qui  l’avait  imprimo;-  yue  le  fait  acridenlel  qu'à 
répoque  de  la  saisie  de  I ouvrage,  oiinm  eiem- 

flaire  n'avait  encore  él>  vendu,  éuit  étranger  à 
imprimeur;-  Qu'en  supposant  que  ce  fait,  ainsi 

Îue  l’allégation  d'erreur  et  de  bonne  foi,  pussent 
Ire  considères  comme  des  motifs  d’exeuse  pour 
le  prévenu,  l’art,  t.3  du  Coile  pénal  déclaré  en 
termes  formels  que  « nul  crime  ou  délit  ne  peut 
être  excusé,  ni  la  |»eine  miligee,  que  dans  les  cas 
et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait 
eicusable,  ou  permet  de  lui  appliquer  une  peine  | 
moins  rigoureuse  — Que  la  loi  du  21  ocl.  1814,  i 

3ui.  par  son  article  19.  fait  remise  de  la  moitié 
c l’amende  au  hbraire  chez  lequel  on  inuive  un  j 
ouvrage  sans  nom  d'imprimeur,  lorsqu'il  fait  ^ 
connaître  cet  imprimeur,  n’accorde  a celui-ci.  I 

Kr  aucune  de  ses  jlisposilions,  ni  la  remise  lola- 
ni  n>ême  une  dliiunution  de  I amende  dans  le  [ 
cas  où,  au  moment  de  la  'saisie  de  l’ouvrage,  il  | 
est  reconnu  qu'il  n'en  a encore  été  vendu  aucun  < 
exemplaire  Qu’une  disposition,  dont  l’effet  mî-  j 
rail  de  faire  disparaître  le  délit  ou  «l'en  diminuer 
U gravité,  n’élanl  pas  dans  la  loi , ne  peut  être 
fuppleée  par  les  Juges,  qui,  lorsque  le  fait  materiel 
du  délit  est  constant . sont  tenus  de  prononcer 
l'amende  encourue  pour  c<‘  délit  ; — Que  dans 
l’espèce  , le  défaut  d'indication  du  nom  et  de  la 
demeure  de  Brunet  sur  tous  les  cicmp  aires  de 
la  Graimnairc  de  Wailly,  imprimés  par  lui  a 
Lyon,  l’année  dernière,  et  qu’il  a envoyés  au  li- 
braire Cosle.  a Taris,  étant  reconnu  et  légale- 
ment constaté,  le  délit  imputé  a cet  imprimeur 
était  certain;  que  le  tribunal  de  Lyon  et  la  Leur 
royale  de  la  même  ville  n'ont  pu  en  méconnaître 
la  réalité,  sous  k*  préleile  que  lu  déclaration  et 
le  de|?di  avaient  eu  lieu,  confurnicmenl  à la  loi, 
et  qu'ü  n'avait  été  vendu  aucun  exemplaire  de 
l’ouvrage  avant  que  la  saisie  en  eiH  été  faite;  qt»e 
leur  décision  a cet  égard  c>l  une  fausse  iniiTprc- 
taliofi  et  une  violation  des  art.  15  et  17  de  la  loi 
du  21  ocl.  1814,  et  le  renvoi  du  prévenu  de  l’ac- 
tion du  ministère  puldk.  une  fausse  application 
de  l’art.  2U  du  Code  d insl.  crini.;  — Casse,  etc. 

Du  21  fév.  1824.  — Sccl.  crini.  — Bopp.,  M, 
Aumonl.  — C'onc/.,  AI.  Frcleau  de  Peny. 


CHAMBRE  D'ACCLSATION.  — Co^tsEiLi.K» 
l.NSTRl  CTEl  n. 

Le  conseiller  qui  a été  charyé  de  Vinstruction 
d'une  affaire  évoquée  par  In  Cour  royale,  est 
mnnbre  nécessaire  de  la  rhamhre  d'arcusa- 
tion  et  doit  prendre  part  à srs  drlibémlions, 
encore  bien  que  par  l’effet  du  roulemcut  an- 
tiMcf,  i7oif  rc«c  de^flirepur/ic  de  relie  cham- 
bre. (Cod  insl.  crirn..  127,  'i.ih  et  2.'K).)tl) 
(InlériH  de  la  loi  — Aff  llurgolc.) 

Du  21  lév.  18i4. Sect.  crim  — flupp.,  M. 

Aumonl.-Cond.,  M.  Fréleaude  Pény,  av.  gen. 


(1)  V.  conf.,  CasB.  20  fév.  1824,  et  la  noie. 

(2)  Plusieurs  arréi»  uni  consané  celle  décision. 
V.  Bordeaux,  22  jiiill.  IH20;  Gruuohie  , 22  soûl 
1829;  Mmes,  4 Janv.  183U. — Toutefois,  lu  Cour  de 
cassation  a fait  plus  tard  une  exception  a celle  régie 
en  décidam  que  le  laboureur  uu  le  vigneron  qui 
cultive  se»  pruprîeté»,  ne  doit  pa»  p^r  cela  seul  être 
réputé  laboureur  un  viguvrun,  dans  le  sans  de  l'art. 
182G,  si  d’ailleurs  le  rang  i|u'îl  occupe  dans  le  monde 


four  deeaêsation  I 23  fbv.  1824.  ) 

FAUX.—  UaAGB.-MAHQCB. 

Du  21  fév.  1824  (alT  BoDrin  ).  Même  dé- 
cision que  par  l’arrêt  du  13  ocl.  1815  (aff.  Be~ 
saueéle).  

APPROBATION  D’ÉCRITURE.  - Vicsbro.t. 
La  qualité  de  vigneron,  (/ans  te  sens  de  Cart. 
1326,  Cod.  civ.,  appartient  non-seulemmt  à 
celui  qui  cultive  les  vignes  d'autrui^  mais 
encore  à celui  qui  cultive  les  sienm'i  ^opre-^ 
tout  en  les  faisant  valoir  ; ainsi  un  ùUiet  fi- 
gné  de  lui  est  tmiable,  quoique  non  écrif  de 
sa  main,  et  quoiqu'il  ne  soit  pas  revêtu  d'usé 
bon  ou  aupronvé.  (Déclar.  du  roi  du  27  sept. 
1733  ;Cnd.  riv.,  1826.1  (2'/ 

(Bresslon  — C.  Fourquin.) 

Le  IHoct.  1818,  Nicolas  Fourquin  appose  sa 
signature  h la  suite  d'un  écrit  ainsi  conçu  ; — 

« X première  ret|uêle,  au  porteur,  pour  valeur 
reçue  comptant,  je  soussisué  Nicolas  Fourquin, 
propriétaire,  demeurant  à Clouange,  paierai  la 
somme  de  630  fr.  55  c.  — A Moyenne-Gran- 
de, le  18  oct.  1816.  s-Cel  écrit  était  de  la  main 
du  sieur  Nicolas-François  Bression. 

Le  21  ort.  1820,  Hr<  ssioii  fait  assigner  Jean 
Laurent  et  Nicolas  .Michel,  représenlans  de  Ni- 
colas Fourquin  décédé,  devant  le  tribunal  de 
Tblonville.  en  pairiuenl  du  billet  souscrit  par 
leur  auteur. 

Les  héritiers  opposent  la  nullité  de  l’écril, 
sur  le  tuoUf  qu'il  n’élail  revêtu  que  de  la  simple 
signature  de  leur  auteur,  sans  un  bon  ou  ap 
prouvé. 

Bression  répond  qu'en  fait,  Nicolas  Fourquin 
était  vigneron,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1326, 
lea  billets  souscrits  par  des  vignerons  sont  vala- 
bles encore  qu'ils  ne  contleDnenl  point  de  6cm 
ou  approuvé. 

Les  héritiers  Fourquin  répliquent  que  dans  le 
sens  de  l’art.  1826,  les  vignerons  sont  ceux  oui 
cultivent  la  vigne  pour  le  compte  d'autrui,  mi'ato- 
si  Fourquin , qui  cultivait  ses  propres  vignes, 

I B étail  pa»  p'acé  dans  l'exeeption  de  l'art.  1326. 
j 28  dec.  18:^0,  jucemenl  interlocutoire  qui  or- 
I donne  a bression  de  Justifler  que  Nicolas  Four- 
I quin  était  dan*  une  des  classes  evreiiteesparl’art. 

I 1.326  m fine,  et  noUinmcot  vigneron.  cuiUvatcur 
pour  autrui. 

I**  mars  I82t,  Jugement  qui  donne  défaut 
congé  contre  le  demandeur,  faute  de  conclure  et 
faute  par  lui  d'avoir  administré  la  preuve  ini.«e 
à sa  charge  par  le  jugement  du  28  déc.  : et  ru 
conséquence  des  preuves  résultant  dr  l’cnquéie 
contraire,  déclare  l’acte  du  18  oct  I8IU  nul  cl 
de  nul  effi'l. 

POURVOI  eu  cassation  de  la  part  de  Bres- 
sion,  pour  violation  de  l’art.  i:i26  du  Corfeciv., 
en  ce  que  le  billet  souscrit  par  un  vigneron  a été 
déclaré  nul,  n defaut  de  6on  ou  opprowi’é,  con- 
trairement à l’exception  forinelleincnl  prononcée 
par  i'iirticlc  précité  en  faveur  des  laboureurs,  vi- 
gnerons. etc.  — Le  principe  et  l'excepinm  por- 
tés dans  l’art.  13;i6  dit  le  demandeur.  »ont  ex- 
traits de  la  déclaration  de  1733.  Les  rédacteurs 
du  Code  civ.,  en  adoptant  les  dispositions  de 
cette  déclaration,  en  ont  adopté  les  motifs.  Or, 


exclut  ces  qualiié»  ; que  la  coodilion  DécesMÎre  soit 
que  l’on  cultive  ses  terres  , soit  que  l'un  cultive 
celles  d'autrui,  c'est  que  i'oo  fesse  de  celU;  culture 
sa  prufession  babiluelle,  et  que  l'on  en  retire  scs 
moyens  d'existence.  F. Cass.  1*^  et  17  fév.  1K36. 
— I.a  question  est  donc  en  défîniiive  une  pare 
qut  aiioD  de  fait.  ï.  en  ce  seos,  Cass. 26  fév.  U 18, 
et  la  note. 
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lc.s  moUrs  de  reUe  dérlaralion  ainsi  que  lesrt- 
pressions  de  Toraipur  du  jiouvernenieiii  en  pré- 
sentant la  loi  au  corps  légi-liitir.  et  le  texte  du 
Code  ci>ii,  repou;>senl  la  disiinctinn  établie  par 
le  tribunal.  — Pourquoi  disliiiguer  où  ta  loi  ne 
üisliiigue  pas?  Le  vigneron  est  celui  qui  cultive 
la  vigne.  Celui  qui  cultive  la  vigne  pour  autrui 
est  rbornme  de  journée  ; et  le  même  alinéa  com  • 
^end  dani  l eiceplion  niumrm*  de  journée.  — 
C'est  la  profession,  le  degré  d'instruction  qu'elle 
comporte,  et  non  la  fortune  que  celui  qui  l'exerce 
a pu  acquérir,  que  In  loi  considère. — ^i  le  svs* 
lème  de  distinction  doit  être  admis  il  faut  Tad- 
ruellre  pour  le  laboureur  comme  pour  le  vigne- 
ron. Mais  celle  distinction  est  itriaginairc:  caria 
déclaration  de  I7d3.eu’epunt  le  feimier  excepte 
le  laboureur  ; et  alors  ce  mot  ne  peut  plus  s'en 
tendre  que  du  cultivateur  propriétaire,  ou  non 
propriétaire. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  répondent  les  dé- 
fendeurs, la  classe  ignorante  des  manouvriers, 
gens  de  Journée  cl  de  travail,  avec  les  proprié- 
taires, qui,  dispensés  d'un  travail  manuel,  de- 
meorent  cependant  cultivaleurK  ou  vignerons 
par  goOt  ou  par  surveillance;  leur  fortune  les 
range  parmi  celle  classe  d'hommes  qui  ne  peu- 
vent rester  étrangers  a l'art  de  l'écrilure  et  à la 
connaissanre  des  alTnires,  et  dés  lors  ils  se  trou- 
vent placés  hors  de  I exception  portée  en  l'art. 
132U.  Le  tribunal  a dO  juger  ipril  y a une 
distinction  essentielle  à faire,  et  qii>‘  par  le  mol 
vigneron,  ta  loi  dc>igiie  et  a dû  designer  seiile- 
roeul  un  intuüuvrier  qui  fait  métier  de  cultiver 
U vigne.  ~ L'excepliüii  n'est  donc  pt)inl  appli- 
cable à Nicolas  Fi  urquin;  sa  simple  signature 
était  donc  iDsuffl»ante,  et  eu  déclarant  nul  l'acte 
d'octobre  1816,  le  tribunal,  loin  d'avoir  violé  la 
loi,  en  a lait  la  plus  juste  application. 

AHBfir. 

LA  COCR;  — Vu  l’arU  1326  du  f'ode  civ.  ; — 
Considérant  que  la  lot  ne  fait  aucune  distinction 
entre  le  vigneron  qui  cultive  ses  propres  vignes 
•I  le  vigneron  qui  cultive  les  vignes  d'autrui  ; 
qu'au  contraire  elle  repousse  celte  «lisiinction  en 
parUol  des  gens  de  journée  et  de  service  après 
avoir  parlé  spécialement  des  laboureurs  et  des 
vignerons  ; qu'il  est  de  principe  élémentaire  que 
le  juge  ne  doit  pas  distinguer  ou  la  loi  ne  dis- 
liogiie  pas  : — C insidérani  q ue  ce  n'est  que  p <r  le 
motif  de  la  distlncliuii  ct-de^sus  que  le  tribunal 
civil  de  Thionviltc  a refusé  d'appliquer  à la  eau* 
ie  regeeption  établie  par  Pacte  précité  : d’où  il 
Mil  qu'il  a violé  la  2'  p.iriie  de  cet  article,  et 
Uüssemeut  appliqué  la  prem  ère  Lasse,  eic. 

Du  23  fcv.  1821.  — Secl.  civ,  — Pré»,  y M. 
Brisson.— Üapp.,  M.  Uenri  Larivière.— fond.. 


(1)  C«Ue  décision  penl  sembitr  au  premier  abord 
•Q  epposiiion  avec  l«  |>riucipe  de  l'art.  1166  du 
Coda  CIV.  suivant  lequel  : « on  doit,  dm»  les  con- 
vantions,  rechercher  queilt  a été  la  commune  in- 
lontioo  dea  parties  conlracUntes , pliilOl  que  de 
o'arrèter  au  sens  littéral  dre  termes.»  Cependant, 
l'arrél  ei-d«ssM  n'en  eat  qu'une  juste  application. 
Cet  article,  en  elTel,  ne  doit  pas  être  entendu  en 
ce  siBs  que  l'on  ne  doit  avoir  aoeun  égard  aux 
larmes  d uo  acte,  et  qu'il  faut  recbereber  la  volonté 
des  parties,  abstraction  faite  des  expressions  dont 
elles  se  sont  servies;  uoo  telle  interprétation  ren- 
drait inutile  l'écriture  qui  forme  aiijourd  hui  la  base 
principale  du  système  des  preuves  Icgiles,  en  ma-- 
tière  ue  conventions.  Trop  souvent  la  régie  s'e»t 
efTorcre  d'attribuer  aux  aries  des  effets  qu  ils  n'a- 
vaient point,  en  subsliluunlà  leur»  termes,  une  pré* 
tendue  volonté  que  rien  ne  jii»liliailf  sou>  le  pré- 
lexie  qu'il  Cauii'arréier  pluldi  a l inteniioo  qu'au  sens 


M.  Jourde,  av.  gén.  — PL,  MM.  Guichard  fils 
et  Delugrange. 


CHOSE  JrGÉE.-SiRSis. 

Le»  juges  qui  out  rejele  une  demande  rn  sur- 
sis à des  poursuites,  ne  peuvent  plusaccorder 
ie  sursis  demandé  par  les  mémer  {i/iofi/'f  y ce 
ieraiX  mécotmuîXre  i'auXoriXé  de  la  vhose  ju- 
gée, (Cod.  civ. , 1350^ 

(Davin  — C.  Catoirc.) 

La  Cour  royale  de  Paris,  après  avoir  refusé  par 
arrêt  du  10  août  1819,  dBrcnrdcr  sur:«is  aux  pour- 
suites exercées  par  le  sieur  Daviii  cimlre  le  sieur 
Catoire  en  paiement  de  lettres  de  change,  avait 
accordé  ce  sursis,  par  l arrêt  atlaqué  du  28  juill. 
I8iü.  quoique  le  sursis  fût  sollicité  sur  les  mè- 
nie.s  motifs  que  ceux  sur  lesquels  il  avait  été  de- 
mandé lors  de  l'arrél  du  lu  août,  et  que  le  sieur 
Davin  eût  oppose  la  ün  de  non  recevoir  tirée  de 
cet  arrêt. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  chose 
jugée. 

LA  COrRi-Yu  les  art.  1350  et  1351  du  Code 
civ.  El  atP'tfdu  que,  par  arrêt  du  10  août  1819, 
la  Cour  royale  de  Paris  avait  rejeté  la  demande 
Cl)  sursis  qui  avait  ete  formée  siihsidiairrunent 
devant  elle:  — yue  ladite  Conr.  par  son  nouvel 
arrêt  du  28  juill.  1820,  a toutefois  accorde  le  sur- 
sis. r|iioique  le  deinandeiir  s'v  fût  ft)rtemcnl  u{>- 
ust',  en  smJlen  <111  qu'il  y avait  ebose  jugee  par 
arrêt  dudit  jotir  10  août  I8IU;  — L)iie  le  surfis 
demande  était  fuiide  sur  les  mêmes  motifs  que 
I avait  été  celui  rejeté  par  cet  nrri  l;  — Qu'en  le 
ju;;e.xnt  ain-i.  la  Cour  rovale  de  Poris  a omerle- 
rnciu  violé  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  10  août 
1819,  cl,  par  suite,  les  dispo->iiions  des  ,nrl.  I35U 
et  1351  du  Code  civ.;  — Par  ces  motifs,  doimc 
defaut  contre  le  défendeur,  et  pour  le  proül,  — 
Casse,  etc. 

Du  23  fév.  1824. —Sert  civ.— Prés..  M.  Bris- 
son.  — Rapp.y  .M.  Carnot.— ConcL,  M.  Juurde, 
av.  gén.— P/ , M.  Guillcfnin. 


ENREGISTREMENT.— MCTATiojf  (actes  de). 

Projet, 

La  quotité  et  la  nature  des  droits  ^enreyi'sfre- 
tneni  à perreroir  sur  Us  actes  de  muX'ifion 
revetus  de  fa  si'^uaXura  des  parties,  se  deter- 
mioeuf  ûf'flprès  leur  substance  et  f^ur^irmecjN 
triuseqïie.  — Lcs  l'n/eriXtons  scfrcfe.i  des  par- 
ties, la  circonstance  que  les  actes  ne  sont 
pas  sérieux  Cf  sont  restés  sans  exécution  nu  à 
l'état  de  simple  vrojet^  ne  peuvent  influer  sur 
la  perception.  [L.  du  22  frlni.  un  7,  art.  22  et 
38.j(I) 


littéral  des  mots.  C'esI,  au  contraire,  un  principe  res- 
sortant de  la  ualore  même  des  actes,  que  la  première 
chose  à y eoo»idérer,  ce  sont  leurs  termes,  et  le 
premier  sens  à leur  attribuer,  c'rsth'ur  sens  liitéral: 
c'est  aussi  ce  que  portait  la  loi  25,  tj  l*‘,  aiï.  de  leg, 
3,  cùm  inoaréis  iiMffoam6tguirases<.  nom  debet  ad- 
imff*  uofiinrafts  qwasfio.  et  s'd  y a doute,  c'est  aux 
termes  qu'il  faut  s'attacher  : in  re  dubîA  est 

servireverbiSy  L.  l.^'i.ffMdeexem'l.  act.  Lors  de 
la  rédaction  de  I art.  1156,  on  en  remarqua  l'esse- 
lilude,  et  l’on  reconnut  dans  le»  conférences,  que 
ses  disposition»  concernaient  le  cas  où  les  termes 
expriment  mal  Pintcnlion  des  parties,  laquelle  se 
trouve  d'ailleurs  iiianifeitée-  L'arrêt  ci-de»sus  n'a 
donc  fait  <|iie  s«  conformer  k l'esprit  de  l’art.  1 1&6, 
et  aux  véritables  principes  de  l'interprétation  des 
contrat»,  en  jugeant  qu'on  doit  s'attar  her  à la  sub- 
siance  de*  actes,  abstraction  faite  des  inieniiont 
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(Enrpgistrement-  C-  Lanwzèrc.) 

Jean  l)uino>  est  décodé,  laissant  quatre  ontans, 
Catherine , Marie , IlL-rlraud  ol  Thomas  De  si 
surcc&siort  détiondait  la  mclairie  du  Plan  de 
Boue.  — Thomas  a vendu  son  quart  dans  col  im- 
meuble aia  sioors  Philippe  fl  Porterie.  — Par 
acte  sous  seing  privé  du  t3  juin  1818,  les  autres 
héritiers  ont.  par  riiilonnédiaire  du  sieur  Dcsral, 
porteur  de  leurs  procurations  en  forine  oullicii- 
lique,  vendu  aux  sieurs  L:imazero,  père  et  tils,  les 
(rois  autres  qiiarlsde  la  métairie  du  Plan  de  Boué, 
pour  ta  somme  de  I3,30i>  fr. 

Par  un  second  acte,  ot-alement  sons  seing  pri- 
vé, du  même  jour,  13  juin  1818,  les  sieur  cl  da- 
me Espiau,  représentés  par  un  sieur  Courtes,  leur 
mandataire,  ont  cédé,  a litre  d’échange,  aui 
sieurs  Lamazére  pérc  et  fils,  les  immeubles  à eux 
appartenant  au  lieu  dit  du  Terme,  contre  les  mê- 
mes trois  quarts  de  la  métairie  du  Plan  de  Boué 
que  les  sieurs  Lamazére  venaient  d acquérir,  et 
ce,  moyennant  une  soulte  de  3,200  fr.  au  profil 
des  sieur  et  dame  Espiau.-Ni  l'un  ni  raiilrc  de 
CCS  actes  n'a  etc  présenté  à renregisirement. 

Nonobstant  c**s  deux  actes  de  vente  et  dVehan- 
ge.  les  héritiers  Dumas  ont,  par  un  acte  posté- 
rieur cl  notarié  du  l'J  oct.  1818,  vendu  à un 
iieur  Delort  la  même  im  lairie  du  Plan  de  Doué, 
au  prix  de  U,0(K)  francs,  et  U réMitie  d'un  certi- 
ficat du  percepteur  de  la  cuniniune  oeSainl-Puy, 
quelescoulribnlions  de  celle  métairie  pour  1818 
ont  été  payées  en  partie  par  le  sieur  Lamaière 
fils  et  en  partie  par  le  sieur  Dclorl,  et  que  Lama- 
zère  fils  a en  outre  acquitté  celles  des  biens  du 
Terme  pour  la  même  année. 

Les  deux  actes  .«ious  seing  privé  du  13  juin 
1818.  ajanl  été  remis  au  receveur  dorenregis- 
Irerncnl  par  le  notaire  chm  lequel  ils  étaient  dé- 
posés, ce  receveur  a décerné,  le  11  août  1830, 
contre  les  sieurs  Lamazére  père  et  tils,  une  con- 
trainte en  paiement  de  \a  somme  de  3,119  fr.mcs 
40  c.  jiuur  les  droits . doubles  droit-t  et  décime 
pour  ïranc  pxigibi'’s  sur  deux  actes. 

Les  sieurs  Lamazére  y ont  formé  opposition, 
motivée  sur  ce  que  ces  actes  n'claient  pas  sé- 
rieux ; qu’ils  iretaleiil  que  de  simples  projets 
restes  sans  exécution  , et  qui,  des  lors,  n'ataienl 
pu  donner  ouverture  h aucun  droit  d'enregistre- 
ment. 

Le  tribunal  civil  de  Condom  a accueilli  ce  sys- 
tème de  défense,  par  jugement  du  2 juin  1831, 
qui  a déclaré  nulle  la  contrainte  de  la  régie. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  33  et  38  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7. 

AJintT. 

LA  CÜI'R ; — Vu  les  art.  32  et  38 de  la  loi  du 
32  frira,  au  7 ; — Attendu  que  rcxislence  de<  ac- 
tes de  vente  et  d'échange,  du  même  jour,  13  juin 
1818,  étant  constante  et  non  contestée,  les  par- 
ties signataires  de  ces  actes  élatenl  tenues  de  les 
foire  enregistrer  dans  le  delai  de  trois  mois  aux 
termes  de  l'art.  33  précité,  et  que,  faute  par  elles 
d’avoir  rempli  rette  formalité,  il  y avait  ouver- 
ture au  double  droit  impose  en  pareil  cas  par 
Part.  38  anssi  précité  ; — Aitemiii  que  le  juze- 
ment  attaqué  na  pu  décharger  les  défendeurs 
de  la  contrainte  décernée  contre  eu . pour  raison 
de  la  contravention  susénoncée , sous  prétexte 


est  clair  rises  expressions  certaines,  il  n’est  permis, 
ni  dans  riniéréi  du  fisc,  ni  dans  celui  des  parties, 
de  substituer  au  sens  qu'il  exprime,  une  prétendue 
volonté  secréte,  dilTerenlfî  do  relie  qu'ii  manifeste. 
— Mais  s’il  était  èsidonl  par  quelque  clause  de 
Tacie,  que  riitu-niioa  d.'S  parties  n est  pas  telle  que 
les  supposent  ceriaines  expressions  du  contrat,  ce 
serait  le  cas  d'itppliqiier  l'ari.  tlift,  ei  d»»  rech^r- 


que  Ic.sdiis  actes  nVlaienl  pas  sérieux,  parce  que 
la  perception  du  droit  d'ciircgistrcraciil  sc  déter- 
mine d'apres  la  sub'iancc  des  actes  cl  leur  forme 
exlhnscque.  nbstracUoii  faite  des  intentions  se- 
crètes des  p.irties  . dont  la  simulation  même  ne 
peut  faire  obstacle  à celte  perception:  d'où  il  soit 
qu’en  déboutant,  dans  l’espèce,  la  régie,  de  la 
contrainte  decernee  sa  requête  contre  les  dé- 
fendeurs, le  Jugement  attaque  a violé  les  art.  22 
cl  38  de  la  loi  du  23  frim.  an  7 j— liasse . etc. 

Du  33  fév.  1821.— Sccl.  dv.  — Prés.,  M.  Bris- 
son.  — fiapp,,  .>1.  Boyer.  — Concl.,  M.  Jourde, 
av.  gén.  — PI.,  .M.  Tesle-Lcbeau. 


E.VREGISTHEMENT.— Jugement.— Cusioi- 
?IAIRB. 

Lorsque,  sur  une  demande  formée  par  tm  cédant 
contre  son  ressionnaire,pour  Vexcrution  de  la 
cession,  if tnfert'ien<  un  jugementqui,  moyen- 
nant la  renonrialion  que  fait  le  eessionnairo 
à sa  garantie  contre  le  cédant,  renvoie  le  cet* 
sionnaire  de  la  demande,  et  condamne  le  cé- 
dant aux  dépens,  ce  jugement  profite  au  ces- 
sionnaire, dans  le  sens  de  l'art.  31.  loi  du  32 
frim  an  7 — Par  conséquent,  le  cessionnaire 
est  assujetti  envers  ta  régie  au  paternenf  des 
droits  d enregistrement.— Painement  on  di- 
rait que  le  jugement  ne  profite  pas  au  ces- 
sionnaire, que  seulement  il  le  yaranfif  d’une 
perte.  (L.  du  3i  frim.  an  7.  art.  31.)  (1) 
(Enregistrement— C.  Imbert. 

Le  sieur  Guyol  cède  au  sieur  Imbert  un  traité 
fait  avec  le  sieur  Roux , par  lequel  le  sieur  Roux 
s'obligeait  à liv  rer  à Guyul  cinquante  pipes  d'huile. 

L5  déc.  1821  , Gnyoi  assigne  le  sieur  Imbert 
pour  SC  voir  cond.aiimcr  à prendre  livraison  des 
cinquante  pipes  d'huile  qu'il  lui  a vendues. 

Le  sieur  Imbert  répond  que  le  neur  Guyol  ne 
lui  a pas  vendu  \^%  cinquante  pipes  d huile  ; que 
seulement  il  lui  a cède  .son  traité  avec  le  sieur 
Roux-,  en  conséquence  il  demande  a être  mil 
hors  de  cause , moyennant  fa  déclaration  qu'il 
fait  de  ne  pas  exiger  la  livraison  du  sieur  Roux, 
et  de  renoncer  a son  recours  en  garantie  contre 
Guyol. 

I i Janv.  1822.  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  qui  met  Imbert  hors  de 
cause  et  condamne  tiuyol  aux  dépens  Attendu 
qu'en  droit,  l’efi^el  de  la  cession  est  de  dépouiller 
le  cedant  en  faveur  «lu  resdonnaire  de  l'objet 
cédé,  ol  de  le  rendre  etranger  a rexéciilion  que 
peuvent  lui  donner  ou  ne  pas  lui  donner  le  cet- 
sioiinaire  et  le  débiteur  cédé;  que  la  .seule  action 
qui  puisse  lai  reder,  est  celle  qui  résulte  de  la 
garantie,  lorsqu'elle  a été  promise:  que,  dans 
l'espèce,  le  sieur  Roux  ne  fatMil  aucune  offre  de 
livraison  : et  le  sieur  Imbert  ayant  déclaré  à 
l’audience  renoncer  a la  garantie  qui  lui  avait 
été  promise,  et  qu'il  avait  a exercer  contre 
Guyol,  au  cas  de  défaut  de  livraison  de  1a  part 
de  Roux.  Guyol  se  trouve,  par  t’elfel  de  cetted^ 
ctaralion  et  le  silence  de  Roui,  sans  intérêt,  et 
par  suite,  sans  action . pour  former  la  demande 
qui  fait  la  matière  du  litige,  n 
yVurone  des  parties  ne  consigne  entre  les  mains 
du  greffier  la  somme  m'cessaire  pour  i'enregîstre- 


cber  quelle  a été  la  véritable  volonté  des  parties; 
on  trouve  uu  exemple  de  celle  règle  dan»  un  arrêt 
du  18  fév.  1829.  I . iu»si  le  Traite  des  droits  d*en- 
regitiremmt,  de  MM.  Chainpionoière  et  Rigaud,  l. 
1 , II®*  99  et  suiv. 

U)  y.  sur  ce  point,  Casi.  12  avril  1823,  et  do$ 
observations. 


( ^ rÉV.  1HÂ4.  ) Jurispi  uJeucc  <i.  lu 

men(  decc  Jiigemont,  dani«  lc$  >ingt-quaire  htu- 
rrs  de  sa  <latt* 

En  conséquence  , une  conlraintc  est  décernée 
contre  le  sieur  Imbert,  en  paiement  de  la  somme 
de  i,321  fr  , monlonl  des  droits  et  doubles  droits 
auiquels  donnait  Heu  le  dériul  dVnregi«tremenl 
en  temps  utile.  Celte  contrainte  est  décernée 
contre  le  sieur  Imbert,  comme  étant  la  partie  à 
qui  le  Jugement  a proOtc  dans  le  sens  de  Part. 
31  de  la  loi  du  frim.  an  7. 

Le  sieur  Imbert  southml  que  le  jugement  ne 
lui  proGte  pas;  qu'en  etfet,  il  ne  Ini  attribue  au* 
cun  droit;  que  seulement  il  le  garantit  d^une 
perte,  en  rejetant  la  demande  du  sieur  Guyol. 

3 juin.  1833,  jugement  du  tribunal  civil  üeiHar- 
scllle  qui  rej<>ttc  la  demande  de  la  régie  par  les 
motifs  suiv.ins  : — a Attendu  que  Part.  31  de  In  loi 
du  33  frim.  an  T,  dispose  que  les  droits  des  actes 
civils  et  judiciaires , emportant  obligation,  libé 
ration  ou  translation  de  propriété  . ou  d’usurruit 
de  meubles  ou  immeubles,  seront  supportés  par 
les  debiteurs  ou  nouveau!  possesseurs,  et  ceux 
des  antres  actes  par  les  parties  auxquellesiis  pro- 
fiteront. lorsque  dans  ce  cas,  il  n'aura  rien  été 
stipulé  de  contraire  dans  les  actes;**-Allendu  que 
le  Jugement  dont  il  s'agit  n'a  ronféré,  en  débou* 
tant  de  sa  demande . aucun  prolit  à Imbert  et 
compagnie  , mais  seulement  la  garantie  d’une 
perle  ; — Que  si  les  prétentions  de  la  régie  uou* 
vaienl  être  admises , il  s'ensuivrait  que  nul  ne 
serait  à l'abri  des  suites  d'une  demande  injuste 
et  mal  fondée,  puisque  le  défendeur  serait  passi- 
ble des  droits  d’enregistrement  du  jugement  qui 
aurait  rejeté  celte  demande,  ce  qui  résiste  aui  rè- 
gles du  bon  sens  et  de  l'cquité  Attendu  que  le 
Jugement  du  14  janv.  dernier  condamne  Guyol 
aux  dépens  qui  conqjrenneiil  néce.^snircmeni  les 
droits  d'enregistrement  de  ce  jugement,  qui  ne 
doivent  rester  qu'à  la  charge  du  sieur  Gujoi, 
puisqu'il  a été  condamné  à les  payer.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  régie,  pour  violation 
des  art.  3t  cl  37  de  la  loi  du  33  frim.  an  7;  en  ce 
ue  le  Jugement  dénonce  aOTranchil  du  paiement 
es*  droits  d'enregistrement  d'un  jugement , la 
partie  qui  par  ce  jugement  e.<t  renvoyée  de  la  de- 
mande formée  coutic  clic  . f'I  qui,  par  consé- 
quent, profile  de  ce  jugement. 

ABRIvT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  31  cl  37  de  la  loi  du 
33  frim.  an  7;  — Atiendu  que,  par  le  jugement 
du  14  janv.  t833,  les  sieurs  Imbert  et  compa- 
gnie, au  moyen  de  leur  renonciation  a toute 
garantie  qu'ih  auraient  pu  etorcerconlre  le  sieur 
Guyol,  à raison  de  In  cc-sion  a eux  fuite  par 
ce  dernier,  lequel  a été  en  outre  condamné  uni 
dépens;  - Attendu  que  les  disp<»silioiis  diijm>o- 
ment  su.«-éiioncé  tournent  cviilemincnt  au  profil 
desdiU  Imbert  et  compagnie:  d où  il  suit  qu'aux 
termes  de  l'article  précité.  lesdr»jL$  d'eniegistre- 
ment.  auxquels  ce  jtig'^ment  donnait  ouverture , 
ont  pu  et  dû  être  exigés  etmlre  lesdits  Imbert  et 
corn|>agnic.  sauf  leur  recours  contre  Guyol , con- 
damné en  tons  les  dépens,  et  que,  faute  par  eux 
d'avoir  satisfait  au  paiement  de  ce«  droits  dans  le 
délai  de  la  loi,  ils  sont  devent»  passibles  du  droit 
en  sus  imposé  en  pareil  cas  par  l'art.  37  précité 
de  la  même  loi;  Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué, 
en  déboutant,  dans  l'espèce,  la  régie  de  la  con 
traintc  par  elle  décernée  contre  lesdits  Imbert  et 
compagnie,  a violé  lesdits  art.RI  et  37  de  la  loi 
do  23  frira,  an  7;  -Casse,  eic. 

Du  23  fév.  1834.  Sect.  civ  —Prés.,  SI.  Bris- 
son.— Ra/q»  ,M.  Boyer.— Conc/.,M.  lourde- 


(I)  Les  motifs  de  cet  arrêt  sembleol  difiiciles  ^ 
coDcilier  avec  ceux  d'un  autre  arrêt  do  23  avril 


Cour  ilt  vuiSutwii.  \ i'.f  ih\.  1834.)  ÔOl 

IlYPOTlIÈQrK.—  Acte  sois  seing  eiuvk.— 
Dépôt. 

5ouj  rancùm  droit  U avant  la  loi  ffu  1 i bruni, 
an  7,  Ir  dépôt  fait  dam  Cétwle  iVuu  notaire, 
pur /c  débiteur  seu/,  suris  le  concours  du  rréan- 
cier,  d'un  acte  sous  seing  privé,  ne  contenant 
aucune  stipulation  d'hypothèque,  mais  ren- 
fermant la  promesse  de  le  convertir  en  acte 
authentique,  à ta  première  réquisition  de 
Cune  des  parties,  a suffi  pour  donner  au 
créancier  une  hypothèque  générale  sur  les 
biens  de  son  débiteur,  pourvu  toutefois  que 
toutes  les  clauses  de  Pacte  sous  seing  prive 
aient  été  ruppetées  dans  Pacte  autherUique 
de  dépôt. 

(Sollichon  d'Amour  — C.  Trambouze.)— arkét. 

LA  COUR  ; — Atiendu  que  Pacte  de  vente 
sous  seing  privé  du  9 flor.  an  3.  et  l'acte  authen- 
tique de  dépôt  du  33  therro.  an  4,  sont  antérieurs 
aux  nouve.iiix  systènie.s  faypoihécaires  auxquels 
cependant  T rambon/e  s’est  conformé,  en  prenant 
une  inscription  dont  la  forme  n'est  pas  critiquée, 
toute  la  contestation  $e  réduisant  au  point  de  sa- 
voir si  la  réunion  des  deux  actes  précités  avait 
pu  conférer  hvpothèque  à Trambouze;  d'où  il  suit 
que  cette  question  a dû  être  jugee  d'après  les 
ancien.s  principes  de  la  malicre,  suivant  lesquels 
Phy  pothcquc,  quoique  non  stipulée  d'une  manière 
expresse  ou  spéciale , ré>uliait  des  actes  authen- 
tiques ou  de  rccoiinais<iance  d'actes  sons  seing 
privé  faites  en  forme  authentique;  — Qu'il  est 
vrai  que  la  vente  sous  seing  privé  de  Pan  3 ne 
contenait  pas  formellement  une  stipulation  d'hy  - 
pothèque, dont , au  surplus,  un  pareil  acte  isolé 
n'eût  pas  été  susceptible;  mais  que  les  parties 
s’étaiii  engagéesa  en  passer  un  acte  authentique 
à la  réquisition  de  l'une  d'entre  elles , elles  ont, 
par  cela  seul  et  implicitement,  promis  de  consen- 
tir à une  hypothèque;  — Qu'à  la  vérité  cette  pro- 
messe n'a  pas  clé  liUéralenienl  et  matériellement 
remplie,  mais  que  la  Cour  de  Lyon  n'a  violé  'au- 
cune toi,  en  décidant  que  l’on  y avait  satisfait  d'une 
manière  éqiiipollenie,  an  moy  en  de  Pacte  de  dé- 
pôt fait  par  les  debiteurs  devant  notaire  en  Pan  4, 
leqiici  acte  rappelle  toutes  les. clauses  de  la  vente 
de  l'an  3;  — Considérant  que  l'intervention  de 
Trambouze.  créancier,  n'était  pas  nécessaire  dans 
Pacte  de  dépôt , dès  lors  que  la  reconnaissance 
était  faite  par  ceux  contre  lesquels  elle  devait 
faire  preuve.  princi|ve  adopté  par  le  con>eil  d'Etat 
lor«  de  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  Part.  3137 
du  Code  cix  il  : de  tout  quoi  il  suit  qu'en  joignant 
les  deux  actes  en  question  il  en  ré>ulle  un  acte 
revêtu  de  Pauthenlieite  suffisante  pour  produire 
hypothèque;  — Rejette,  etc. 

Uu35fev.  1834. — Secl.  rcq.  — Prés.,  M, 
llenrion  de  Pansey.  — Hnpp.,  .M.  Bollon-Cas- 
tellamonte.  — t'oncL.M.  Cahier,  av.  gén.— PL, 
M.  Guillcmin. 

F.A'REGISTREMEXT.-  Moelins.— Meerles, 
Lorsque  des  objets  oio6i'/irri  forment  partie  in- 
tégrante et  couiiitutive  d’un  immeuble,  tels 
fjue  les  moulatts.  loiirmins,  eirans,  travail- 
tans  etc.,  <Pttn  moulin,  ils  sont  réputés  im- 
meubles par  nature;  la  vente  séparée  de  ces 
objets  ne  peut  les  mobiliser,  en  ce  qui  louche 
les  droits  d’enregistrement,  qu'autant  quelle 
a pour  but  et  pour  condition  expresse  de  les 
détacher  immédiatement.  L.  du  33  frim.  an  7, 
art. 69.  § 7,  n"  U*;  Cod.  civ.,  519.)  (1) 

{ ^nreg  strement  — C.  Rousseau.  ) 

15  août  1831  , vente  par  le  sieur  Lebaü  aux 


i^2i.  dans  lequel  la  Cour  dédire  formdlenieot 
que  les  virans  et  iravaillaos  d'uo  moolio,  sont  roeu 
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blf«,  n'étaii  passfble  qoe  du  droit  de  deux  et  demi 


SOi  ( ?5  PFV.  lïsil.  ) 

épnti\  Ro)L>i*^e3U,  des  lournans,  moulant,  virnna , 
lfd\aiiian»,  rlc. y des  moulins  de  Poiit*au-Y^en 
et  Corsé,  pour  ie  prit  de  1,7  tü  fr.— 17  août,  vente 
par  le  même  aux  mêmes  , des  fonds  ri  b;\limens 
de«di!s  moulins  . iK)ur  le  prix  de  l.ltîO  fr. — 20 
août,  le  premier  acte  portant  vente  des  tourn<ans 
e>t  présenté  a rcnregMremenl  ; <e  receveur  per- 
çoit un  druil  de  deux  et  demi  pour  cent , foimiie 
pourvenle  des  choses  mobilières. — 22  auAt,  le  se- 
cond aele  portant  venic  des  ronds  et  bAtimerisest 
présenté  a renrcgislrenieni.  On  perçoit  un  droit 
de  cinq  et  demi  pour  ernt.  — riierleuremenl  la 
direction  d»;  l’enreçlslreincnt  décerne  une  con- 
trainte en  paiement  d'misii,>p'éineiit  de  droit  sur 
l'acte  du  t:»a«  ùl.  Klle  se  fonde  sur  ce  que  lesven 
les  séparées  des  olqets  imiblliers  indispensables  à 
revidnitalion  des  moulin»,  cl  de<mou|jt'srnéiiie5. 
avaieul  p mr  bol  de  fraiid  T le  bsr.  eu  présentant 
comme  mobiliers  des  objets  qui  étaient  imnu'u- 
ble«  par  destination  — Oppodlion  de  ta  part  des 
epoux  R(»us.\f‘an. 

21  juin  1K'2i  . jii'^ement  du  tribunal  defîiiin 
^antp  qui  rejette  la  <lem  nde  d • re;:»  ' en  paie- 

in  ni  d’un  sirpotément  di»  »lroli,  par  les  motifs 
suivant:  « tionsidér.uil  que  b-' iminuns, nioii- 

lan>  et  ustrnd!<*sdemnu!lus.s<i;.tm«-nble>deleur  i 
rialure  l'tqiril-nedeviemieiil  imim‘iiiqesqu''par  ^ 
d<'«iiii.ilii>ri  Que  Tarte  du  1.»  août  IK2I  nerrnl'.T-  | 
m*’  qu  une  vente  de  n^■uhle^,  p.iwitjleilu  droit  de 
dciu  et  demi  pourcent  d'enrej:.dreinenl,dapres 
l'art,  bit  de  ta  lui  du  22  frlni.  an  7.  et  que  le  droit  a 
été  perçu  a cc  latii,  par  le  receveur  de  Teureci*.ire- 
ment  a Ib  lIe-Ile-en-Terre  ; - Que  I admioi»tra- 
lion  ne  peu!  prétendre  des  dr“ils  d’enrcpistrc-  j 
ment  que  d'après  la  nature  des  acte»  qui  lui  sont  I 
resrniés  ; qiTj|  ne  drpend  pas  d’elle  de  changer  ' 
I iiatiired'un  premier  acte,  smu^  te  prétexte  d'un 
senmd;  que  si  des  meubles  acquis  par  un  pre- 
mier contrat  peuvent  devenir  Inmieubles  par  un 
second,  d'après  la  destination,  le  second  contrat 
ne  peut  rétroagir  nu  point  de  rendre  iimneubles, 
respectivement  à la  perception  du  dr-dl  d enre- 
gistrement , ce  qui  fTciail  que  meuble  et  ce  qui 
ne  devient  immeuble  que  depuis  le  se .'ond  con- 
trat: — Qu’il  u’cxlste  aucun  texte  de  loi  qui  dis- 
o>'-  quelormue  de»  meiibies  devi'uincnt  immou- 
les par  mu*  destination  iwstérieurc,  T.tdminis- 
traliun  qui  a perçu  les  dr  uts  comme  p uir  meu- 
bles , peut  revenir  à la  charge , cl  dontandor  les 
droits  comme  pour  immeubles:  — Qu'Il  rTeii>le 
aucune  loi  qui  autorise  Tadinluislraiioii  a arguer 
de  fraude,  les  actes  de  la  nature  de  ceux  passes 
entre  U'b.dl  et  Koiisseaii  et  >a  femme;  — Qu  en 
matière  IL*ca!e  tout  est  de  rigueur;  que  le«  coii- 
Iribo.sbtes  ne  peuventéire  soumis  à payer  que  les 
droits  qui  sont  établis  parta  loi,  et  que  lors  même 
qii  il  \ aurait  qiieiqu**  doute,  mi  ilmt  sc  dcieriin- 
ner  en  faveur  des  romiibtiable.'.  u 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  de  ta  direc- 
tion de  T«‘nregistreincnl,  jH»ur  violation  des  art, 
Cîî.ÿT.n'*  1 de  la  loi  du22  frim.  an  7 , clo2de 
la  loi  lia  28  avril  I8lii.  en  ce  que  le  jugement  dé- 
nonce a déclaré  qu’une  vente  d’obj'  ts  Immobi- 
lisés, comme  faisant  partie  intégralité  d immeu- 


bles/hxt /«ur  naiurs.— T.  il  rel  igard,  le  frail^ 
dêi  droitê  d'enregut.  de  MM.  Chanipionniére  cl 
Rigaud,  l.  4,  n.  3191.  f’,  ausvi  »ur  r*>l!e  quostioD 

dèllcaie.  les  observations  qui  accoinpagneal  l'arrél 
du  19  n»v.  Ih23  (aff.  ./any). 

(1)  y.  cunf.,  Ca»9.  lu  mars  1H36  et  32  août 
1838.— Al.M.  Chauveau  et  lleiie  di«pot.  en  ciUot 
eel  arrSt  : « Kn  général,  la  Toloniè  e»i  une  ronüilion 
essentielle  de  tous  les  délits;  mai<  ici,  !e  juge  est 
pirliculièremcal  obligé  de  Ij  rcconrutire  et  de  la 
déclarer,  parce  qu'il  s'agit  de  distinguer  les  coups 


pour  C'eut. 

ARnÈT. 

LA  rOi:R  J Vu  Part.  69.  $ 7,  n*  de  latoi 
du  il  frim.  an  7.  et  Tari.  519  do  Code  civil  ; — 
' Attendu  que  les  objets  compris  dans  ta  vente  du 
, 15  août  1821  étaient  des  immeubles  par  nature, 
' puisqu'ils  formaient  une  partie  intégrante  et  cnn- 
: stituiive  des  moulins  de  Pot. t-au-Ygen  et  deCorsé 
auxquels  il  n'a  ivas  ètéconlesté  que  fdtapplicable 
la  dispOMlion  ae  t'nriicle  précité  du  Code  civil 
qui  deelaiede  tels  moulin»  iinmeftWes  par  natu- 
re-, — .\Ueridu  que  ia  vente  séparée  d ob  els  de 
ce-'cnre  ne  pourrait  avoir  IVffei  de  les  mobiliser 
I qiTaulattt  qu’elle  aurait  pour  but  et  pour  condi- 
! lion  etpresse  de  les  dèlaeher  irainédiaiernenl  du 
, moulin  dont  ils  font  partie,  ce  qui  ne  «e  rencon- 
‘ ire  pas  dans  1 espèce:  — D où  il  suit  que,  par 
' elle  même  et  par  rapport  à l’application  du  droit 
j d enregi'lremenl,  une  telle  vente  doit  être  répii- 
lee  immobilière  et  paisible  du  droit  réglé  par 
1 Tari.  89,  § 7,  ir  I de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  com- 
; bine  avec  Tan.  52  de  relie  du  28  avril  1810,  et 
j qti'**n  juge.int  le  contraire  , le  jugement  attaqué 
; a violé  icsdile»  lois,  ainsi  que  Tart-  519  du  Code 
civil;  — (ÙK-e,  etc. 

l»u  25  b'V  IH21.  — Sert.  civ.  — Préi.,  M. 
llris»on.  — Happ.y  51.  Boyer. — Concl.,  M. 
Jourde,  av.  gen.  — /V.,  M.Tcsle-I.ebeaii. 

P.\C,\GE.— Bois  eARTict  i.ikrs.  l'sAueiui. — 
l>Eri-;8SAim  n>*. 

Bu  26  fév.  1824  (nff.  Delonâre).  — V.  cet 
arrêt  au  2i>  janv.  même  année. 

corps  ET  BLESSrRES.  - Voi.o:ïté. 
il  ue  suffit  pas  nrrujè  loif  d 'clare  eau- 

pnhie  d’avoir  fait  des  hissuresnu  porté  des 
coups;  il  faut,  pour  que  cette  déclaration 
puisse  devenir  la  base  d'une  condamnation, 
qu’elle  constate  que  l’accusé  a agi  t>ofon/af- 
rement.  (Cod  pén.,  309.)  (H 

(Canrré.î  — arrêt. 

LA  COrR  ; — Vu  Tart.  410  du  Code  d’InsL 
crini.,  d'aprè.»  lequel  il  y a lieu  b Tannulation  des 
arrêts  qui  ont  faussement  appliqué  la  loi  pénale  ; 
j — Vu  all^^i  Tari.  du  Code  pénal  ; — Consi- 
dérant que  cet  article  étant  place  sous  la  rubri- 
(}ue  intitulée  : itlessures  et  euups  volontaires 
non  qualifiés  meurtre  et  autres  crimes  et  délits 
voîontiiiies.  Il  en  résulte  que  la  peine  portée  par 
; ledit  arlîHc  iTesl  applicable  qu’aiii  coups  et  bles- 
sures volontaires  , — Que.  dans  Tespèce.  Doml- 
niiîue  Cararré  a été  déclaré  coupai)  e d'avoir  fait 
de»  blessures  et  porté  des  coups  a Jean  Penanl, 
qui  ont  produit  sur  sa  personne  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  per>onnel  pendant  plus  de 
vingt  jours;  mais  que  le  même  accusé  n’a  point 
été  déclaré  coup.ibic  d'avoir  agi  volontairement: 
— Que,  dès  lors,  sa  condamnation  à la  peine  de 
la  réclusion  a été  une  fausse  application  dudit 
art.  ÎM.K)  du  Lude  j»én.;  Ca>se,  etc. 

l)ij  27  fév.  1824.  — îsect.  erim.  — flapp.,  M. 
Busschop.  — t'oncl..  M.  de  .Marcbangy,  av.  géo. 


et  blf»»ur'>s  ('ufwR/aire>.  des  nième.«  faits  qu'aurait 
{ orcafinDiiés  Timpriulence  ou  la  maladresse.»  ( Ttév 
! n>  duCodê  pén„  i.  5,  p.  :»S6.)— Latoi  du  '28  avril 
‘ 18.12,  pour  rendre  celte  obUgaliou  plus  seusibic,  a 
I cro  devoir  introduire  dao»  Tari.  309  le  mot  tedon- 
I /'Il  emeni;  tuai*  relie  addition  surabundaole  n'a 
I miliriupnt  changé  le  sen»  de  la  loi  : elle  it'a  fait  que 
j coiifinner  le  sens  déjà  ûvé  p.«r  la  rubrique  de  la 
^•«■Ction  où  se  irouve  cet  article,  et  qui  porte  BUt- 
sures  et  coups  cotonieirss. 


{ 'il  rKv.  ) Jurisprudence  d«I 

PKrXES.  - CiMiL 

En  principe  pprirrcî/,  les  pnne.t  ne  peuvent  être 
cumufêes  et  un  ncrusé  tnts  en  jurjement  CTpie 
tous  les  crimes  qu'il  peut  avoir  précédemment 
commis,  par  sa  contlamuniion  à la  phis  forte 
des  peines  enrourues  par  ces  crimes.  ( Cod. 
iiisl.  crini.,  365  Pi  37ÎI.) 

Mais  par  res  mots  ppînp  la  plü»  forte,  U faut 
entendre  le  mnTimum  de  la  peine  applicable 
au  crime  le  p/us  grave. 

En  conséquence,  lorsque  les  divers  critnes  dont 
Un  individu  est  accuse,  sont  passibles  de  la 
peine  des  travou  c forcés  à temps,  et  quoiqu’il 
n'*aU  encouru  par  une  première  con</or/ma- 
lion,  que  huit  artnèei  de  cette  peine,  il  peut 
de  nouveau  être  condamné  d (a  même  petne  : 
U sufJU  que  les  condamnat(on.s  réunies  n’ex- 
eédent  pas  le  maximum  des  travaux  forcés  à 
temps  (i). 

t*aecusé  déjà  condamné  « l’exposition  et  à la 
âéirissure  ne  pruf  enronrir  une  seconde  fois 
eef  peines,  pour  un  crime  anfenViir  à la  pre- 
fwière  condumimlion,  aiJiu  qu'il  y ait  eumre- 
Utlion  prohiber  par  la  loi. 

(K»mi*n.ird.i  — akrèi. 

La  COCR  ; — Vu  Ifs  art.  3«5  el  379  du  Code 
cl*insl.  criin.  ; — AUeiidu  qu’il  rcsiillp  de  res  ar- 
IkIps,  que  leu  peinp»  arfliclives  el  inraniiiiilts  ne 
P euvenl  ^>lrp  cumulées,  et  qu'un  accit*<‘  mU  en 
Jugeiiicnl  expie  tous  les  crimes  qu'ii  peut  nudr 
précéüemnient  commis,  par  sa  coiidaiim.iliuii  ù 
la  plus  forte  des  peines  encourues  par  ces  crime*, 
—Attendu  qu'en  IH16.  Esménard  avait  été  con- 
damné pour  crime  de  faux  en  écriture  authen- 
tique et  (lublique , que,  si  la  peine  (lui  lui  était 
Inrligée  pnur  ce  crime,  e\W  été  de  vingt  ans  de 
travaux  furces.  sacondamn|lioii  à cette  peine,  la 
plus  forte  par  sa  nature  et  par  sa  durée  qu'il  pût 
iobir,  eût  pleinement  aatiilail  la  vindicte  publi- 
que, pour  tous  les  crimes  punissables  du  même 
gebre  Je  peines  du  de  peines  inférieures,  qu’il 

(ft  r.  t'as».  19  msn  18t8;  t9  juin  1921,  et  la 
arrêt  déreluppe  le  avsième  de  U Cour 
de  ra^saliort  pour  rappllcation  des  art.  et  379 
du  Code  d’insi.  crim.  Il  n’eüt  pas  douteux,  d'après 
eès  articlM,  que,  lorsque  plusieurs  condainni  tioni 
pèsent  sur  le  même  individu  pour  d>  » fans  commis 
aiiléneuiement  A la  première,  res  condimnatioiis 
doivent  se  coofnndre  les  imes  dans  les  autres. 
Mais  dans  quelles  liRittes  doit  se  consommer  celte 
eonfiision?  Voilà  la  véritable  diflirulté.  D'après  le 
système  de  la  Cour  de  cassation,  si  les  diverses 
petii«*s  enrourues  par  le  même  individu,  sont  d'une 
nature  dilTérenie,  par  exemple  cinq  ans  de  travaux 
forcés  (>(  cinq  ans  de  réclusion,  elle  décidé  que  ta 
plms  forte  de  ces  peines,  celle  des  travaux  forces 
doit  seule  être  subie.  (E.  Cass  ISoci.  1825;  9!) 
juin,  et  29  déc.  1826;  6 avril  1827;  19  sept. 
1828.)  Mais  si  les  deux  peines  sont  de  la  même 
nature,  par  ex'mple.  el  comme  dans  l'espèce  ci- 
des«u«,  nuit  elcinq  ans  de  travaux  foreés.  elle  juge 
qu'elles  doivent  éire  subies  eiimulativemenl,  Jus- 
q'A  concurrence  d«i  maximum  de  la  peine.  Ainsi, 
•ns  la  pretiiiéie  hypotuèse.  elle  ne  permet  d'exé- 
coter  que  la  plus  grave  des  deux  peiries  pronon- 
cées. dans  la  seconde,  elle  en  autorise  le  cumul 
jotqu'à  conrurrenen  du  maxitimin  de  la  peine. 
Cette  jurisririidenre  est-elle  exempte  de  toute 
critique?  MM.  Chanreaii  et  Ifèlie  l'ont  attaquée 
avec  beaucoup  deforce  : «L'erreur  prend  sa  «^ource. 
disent  ces  auteiira,  dans  rinterpréiaiion  donnée 
aux  mots  la  reine  la  fhi  forte  de  l'art.  3G5.  Ce  que 
la  loi  a évidemment  er;lMidii,  c'e*t  la  plut  forte 
des  peioes  prononcée#  pour  lea  difi<'rens  crimes,  la 
idoa  fortB  eomparêa  A cas  autrea  peioes,  celle  que 
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avait  précédiMimiont  cnmmis;  et  que  la  nouvelle 
condamtMtimi  prononcée  cnnire  lui  en  1823,  h 
raison  dNiti  faux  en  écriture  authentique  et  pu- 
blique antérieur  à sa  première  cundamnation, 
eût  été,  dans  toutes  ces  parties,  une  véritable 
cumiilailon  «le  peines  el  une  violation  évidente 
(lu  prinrtpe  établi  par  les  articles  365  et  379  da 
Code  d’insl.  crim.;  — Attendu  qu’Bsméonrd  n’é- 
tait cond.iinné  par  arrêt  de  1816,  qu'à  huit  ans 
de  travaux  forcés,  el  que  l'arrêt  de  18Î3  ne  le 
condamne  qti'A  cinq  nn«  de  la  même  peine,  ré- 
duite a relie  de  la  réclnsion  à raison  de  son  Age; 
que  res  deux  peines  réunies  ne  s'élevant  pas  à 
relie  de  vingt  ans  de  travaux  forcés,  qui  aurait 
pu  lui  être  indigée  en  1816,  il  n'y  a pas,  dans 
sa  rniMlamnatlonde  18â3.  aux  trav«*uitfore^  pen- 
dant cinq  ans,  cette  cumulation  de  peines  qui 
est  incompatible  arec  la  loi;^  Mais  considérant 
que  la  peine  de  cinq  ans  de  travaiu  forcés,  con- 
vertie en  cinq  ans  de  réclusion,  n'est  pas  la  seule 
que  la  Cour  d'assises  ait  prononcée  ; qu'elle  y a 
joint  celle  de  l'exposition  et  delà  flétrissure,  aux- 
quelles Esménard  avait  été  condamné  une  pre- 
mière fois  en  1816,  el  (pi'il  ne  pouvait  pasplusy 
être  cunditmné  une  seconde  fois  en  1893.  qu’il 
n'eût  pu  l'être  aux  travaux  forcés  ii  temps,  s'il  eût 
été  déjà  condamné  à vingt  ans  de  cette  peine; 
que  par  conséquent,  soins  ce  rapport,  11  y a cii- 
rmilalion  de  peines  dans  l'arréi  de.  la  Cour  d’a.*»- 
sisf^s.  violation  des  art.  3»..5  et  379  du  Code  d'iiisl. 
crim.,  et  fausse  application  de  la  loi  penale;  — 
Ca**e,  etc. 

Du  97  février  1821.  — Sect.  crim.  — Rapp., 
Vmnonl.  Conc/.,  M. de  Marchangy,  aY.gén. 


RÉCIDIVE.  — PutMlÊKE  C08DA.M.XATI0N.  — 

XilIBlNAL  .VmifAlBE. 

H y a lieu  à l'application  des  peines  de  la  réci- 
dive, CM  cas  de  nouveau  crime,  lors  meme 
que  la  pieniière  condamnation  émane  d’un 
tribunal  rm/iluirc.  ^Cod  pcn.,  56.'  (2) 

le  crime  le  plus  grave  a motivé.  Sans  doute  la  Cour 
d'assises  avait  la  faculté  d'épuUer  le  maximum  de 
cette  peine,  si  le  coupable  Itléh'tait  celle  sévérité; 
mais  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  la  peine  qu'elle  a inesu- 
rèe  doit  seule  être  appliquée , parce  que  la  loi  l'a 
jug-'C  suffisauie  pour  expier  les  différens  crimes; 
el  cVsl  contredire  ce  «cru  clairement  m.iniresle  que 
de  faire  concourir,  par  de>  puurstiites  postérieures, 
les  autres  crimes  a aggraver  cette  ;>cine  jusqu'à 
répui<*eroenl  de  son  niaxiimiiu  . sous  préiuxin  que 
la  peine  la  plu*>  forte  e’e*>t  le  maximum  de  ta  peine.  • 
{Tbécrie  du  Codrprn.,  t.  l,p..3S9.' — On  peut  dire 
encore  dan»  le  même  seuf.,  que  la  dortrine  de  la 
Cour  de  cassation  a pour  régu  lai  de  faire  dépendre 
la  rumulatiou  d<*s  |>eiiies,  non  du  caractère  plu^  00 
moins  grave  dt-s  «Prîmes . mais  du  hasard  qui  fait 
infliger  à un  condamné  deux  peines  d'une  même 
nature.  Ainsi,  le  même  accusé  subira  deux  peines 
de  cinq  ans  de  travaux  furcès  chacune , on  n'en 
subira  qu'une  seule,  si  au  lieu  delà  seconde,  il  a 
encouru  cinq  ans  de  réclusion  . de  détention  ou 
d’emprivncnement.  Ceg  résultats  inégaux  d'une 
pO'iiion  identique  acmblenl  accuser  i’ir'lerpiétn- 
lion  de  la  Cour  de  ca-<«ation.  Au  surplus  , celte 
Cour  a toujours  persisté  dans  cette  dociiine  1.  (^ass. 
6 août  et  8 oft.  1824  ; 27  avril  el  23 juin  1832.  * 

(?'  V.  conf..  Cas«.  3 janv,  1821,  et  la  note.— ^.a 
decision  consacrée  dans  l’espèce  de  cet  arrêt  i>« 
serait  plus  applicable,  ('e  n e»i  qu'aulant  que  la 
première  coudamn.iiion  .a  été  prononcée  jHjur  des 
faits  communs,  qu8bft<-s  crimes  par  la  loi  pénale 
ordinaire . que  l'oggravation  peut  être  appliquée. 
Lart.  56,  Cod.  pên  , a été  resireiul  dans  ces  ter- 
mes par  la  lot  du  38  avril  1832. 
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(/cnglor.)  — ARRÊT. 

LA  COl'Tl  ; — Vu  Tart.  4H>  Hu  Cod(»  d'inst. 
frim.;  — V»  aus-ni  l'art.  56  du  C"de  pénal  ; — 
Considérant  qii4^  IViprrssiun  dudit  article,  «qui- 
conque ayant  été  condamné  pour  crime.»  est  gé- 
nérale et  abso'iic  : quelle  embrasse  donc  tous  les 
cas  d'une  première  condamnation  pour  crime 
qualiDé  comme  tel,  parla  loi  pénale  appliquée, 
à quelque  époque  et  par  quelque  tribunal  que 
cette  condamnation  ail  d'ailleurs  été  prononcée  ; 
— Considérant,  dans  l'espèce,  que  Pif*rre  Zen- 
glera  été  déclare  cmip.ible  par  le  jury,  d'avoir 
commis  des  vols  dans  des  auberges  où  il  était 
reçu,  crimes  prévus  par  Tari.  386  du  Code  pén.. 
einporlanl  la  peine  de  la  réclusion  ; — Qu  il  a 
été  également  reconnu,  au  procès,  que  ledit 
Zcngler  avait,  antérieurement  autdits  vols,  été 
condamné,  par  jugement  du  premier  conseil  de 
guerre  de  la  builicme  division  militaire,  du  13 
sept.  1816,  à cinq  ans  de  fers,  comme  coupable 
de  faits  emportant  celte  peine,  d après  le  Code 
pénal  inililaire  dont  l’application  lui  a été  faite, 
et  ainsi  qualUiés  crimes;  — Que  de  celle  pre- 
mière Condamnation  rêstillnit  donc  la  nécessité 
d'aupliquer  audit  Zengler  l'aggravation  de  peine 
établie  par  l’art.  56  du  C<»de  pénal  de  IHIO,  qui 
était  dans  l'espèce,  la  cundamnalion  aui  travaux 
forcés  à temps  et  à la  marque.  ^ Que  celte  der- 
nière condamnation  ne  pouvait  d’ailleurs  être 
une  violation  de  l'art.  5 du  même  Code  porlanl 
que  les  dispositions  de  ce  Code  ne  s'appliquent 
point  aux  contraventions,  délits  et  crimes  mili- 
taires, puisque  ladite  aggravation  ne  porte  ni  sur 
la  première  condamnation , ni  sur  le  premier 
crime,  quVIIc  frappe  seulement  sur  le  second 
crime  prévu  par  icCode  pénal  de  1810;  — Que 
néanmoins  la  Cour  d'assises  du  département  du 
Bas  Rhin  , sans  avoir  égard  è la  première  con- 
damnation de  l'accusé,  et  malgré  la  réquisition 
du  ministère  public,  n'a  condamné  ledit  accusé 
u'à  la  peine  de  la  réclusion  portée  part'art.  386 
U Cod.  pén.,  et  qu'ainsi  elle  a violé  l’art.  56  du 
même  Code  ; — Casse,  etc. 

Du  28  fév.  1824.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Busachop.^  C'onc/.,  M.  de  Marchangy.  av.  géo. 

GARANT.  — Ncllité.  — Dëfeivsb  ai:  fo.vd. 
La  défense  au  fond  par  le  défendeur  prinripat 
couvre  les  nullités  rf’e  rp/oif,  rton~setilem^nt  à 
Végard  du  defendeur  principal^  mais  même 
à l'egard  de  sim  garant. — A’n  ce  ros,  le  dé- 
fendeur prinrii<nl  est  réputé  l'agant  cause  de 
ton  garant.  Cod.  proc.  civ.,  173.)  (I) 

( Commune  de  Branges  — C.  Gcrm.iin  et  de  .Ma- 

les'ie.  ) 

Le  7 mai  1793,  la  commune  de  Branges  assigna 
le  sieur  de  .Males<ie,  seigneur  île  la  terre  de  Bran  • 
ges.  a fin  de  délaissement  de  diverse^;  portions 
de  bots  communanx  11  parait  que  celle  .is'^igna- 
lion  pouvait  être  annulée  pour  défaut  de  «igidfi- 
cation  i personne  ou  à domicile.  - Mais  la  com- 
mune n'y  ayant  donné  aucune  suit».  1rs  chost's 
demeurèrent  dans  ccl  état  jii<qu’eii  1809.  — A 
celte  époque,  la  commune  de  Branges  assigna  le.< 
•leurs  Colndre  et  G ’rmain,  acquéreurs  de  In  terre 
de  Br.inge.<.  en  rcjirlse  de  i'insinnce  introiiuiie 
en  1793.  contre  leur  vendeur,  le  sieur  de  ^Iales>ie. 

Les  sieurs  Coiodre  et  (îermain  opiMi-ièrciil 
deux  exceptions,  l une,  tirée  du  défaui  d'autori- 
sation de  In  commune  , l’aulre  de  la  péremption  ; 
ils  appelèrcDi  en  garantie  les  béritii  rs  dn  sieur 
de  Mulessie.  leur  vendeur.  Ceux-ci  ont  déclaré 
n’entendre  prendre  aucune  part  à la  reprise  d'iii- 
slancc  formée  contre  les  sieurs  Coindre  et  Ger- 


(1)  V.  CD  ce  sens,  CsM.  14  fév.  1826. 
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' main,  et  ont  dem.indé  acte  de  leur  déclaration. 

14  juin  1810,  jugement  qui  déclare  l'instance 
reprise  avec  toutes  les  parties.  Il  e>l  a remarquer 
qu  elles  se  >onl  toutes  soumises  à celte  décision, 
et  que  les  garans  comme  les  défendeurs  origi- 
naires, oui  procédé  a rinstrucUoo  de  la  cause  au 
au  fond. 

En  1813  seulement,  les  héritiers  Malessie  ont 
proposé  la  nullité  de  Peiploit  introdiirlif  d'in- 
stance. du  7 mni  1793.  fondée  sur  le  defaut  de  si- 
gnibeation  à personne  ou  à domicile. 

24  juillet  1813.  jugement  du  tribunal  civil  de 
I.ouhan$,  (|ui  rejette  leur  exception,,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  aux  termes  de  Part.  173  du  Coda 
deprnr. , toute  nullité  d'exploit  est  rouverte  si 
elle  n’esl  pas  proposée  avant  toutes  défenses  ou 
exception*  autres  que  celles  d incompétence  . et 
sur  ce  que,  en  fait,  les  héritiers  Mab'ssic.  avant 
d'opposer  la  nullité  de  l'expbdt,  avaient  deman- 
dé acte  de  ce  qu'ils  ne  voulaient  prendre  aucune 
parla  la  reprise  d'instance.  Au  fond,  rc  juge- 
nient  accueille  la  demande  de  la  commune  de 
Branges. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Malessie  et  do 
sieur  Germain.  — 21  Juillet  1820,  arrêt  de  ta  Cour 
royale  de  Dijon,  qui.  réformant  le  jugement,  el 

f)rononçani,  l^dans  Pintérêl  des  héritiers  de  Ma- 
essie  contre  le  comte  Germain,  décide  que  ce 
dernier,  en  négligeant  de  proposer  la  nnllitêde 
PexTdolt.  s'était  rendu  non  rec’vable  à reenorir 
en  fivranlie  contre  son  vendeur:  2*  dans  les  In- 
térêts réunis  des  héritiers  .Malessie  et  du  comte 
(r'Trn.*iin  contre  la  commune,  accueille  la  nnllilé 
proposée . contre  Pesploil  intntductir  d'instance 
du  7 mai  t~93. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  commune, 
pour  violation  de  Part.  173  du  Code  de  proc. 
civ.,  et  13.50  dn  Code  civ.,  relatif  à Pautorité  de 
la  chose  jugée. 

ARRÊT. 

L\rOCR:— Vu  Port.  173  dn  Code  de  proc. 
et  Part.  1350  du  Code  civ.  Considérant,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  Part.  173  du  Code  de 
proc. . «toute  nullité  d'exploit  est  converte,  si 
elle  n'est  pas  proposée  avant  toutes  défenses  oa 
exceptions  autres  que  celles  d'inrompéience.  » 
— Considérant  en  lait,  que  les  sieurs  Coindre  cl 
Germiin  ncunerenrs  de  la  terre  rie  Branges.  et 
posscospiirs  ries  bois  revendiqués  par  la  com- 
nnne,  ' lU  été  valablement  assignés,  les  17  et  31 
jniliel  1809  en  reprise  «Je  I instance  intentée  par 
les  b.ibiinns  le  7 mai  1793  . contre  le  sieur  de 
Mal  essie,  précédent  proprlét.iire  de  ladite  terre 
rie  Brange'i  : One.  sans  aUrndre  Pinlervenliun 

des  heritiers  rie  Malessie.  qu'ils  avaient  ap(ielés 
en  garantie,  il*  ont,  en  leur  nom  personnel,  dé- 
r*ndu  a celle  demande  en  reprise,  - Qu’ils  ont 
d'abord  prn|>ose  < »»nlre  celte  demande  une  ex- 
ception prise  dn  défaut  d’aulori-alitui  de  la  com- 
mune ; — Qu’ils  ont  aussi  formé  une  d mande  en 
)>éieiiiplioii  de  l'insl.ince,  qui  a elé  jointe  à la 
d'-mande  en  reprise  par  un  Jugement  contradic- 
toire du  2 juin  1810;  Qii'  iilin  il  a été  rendu 
contre  eux.  le  14  juin  suivant,  un  jugement  qui 
] ‘S  a déclarés  valablement  as-igiiés  en  reprise, 
et  a tenu  l'instance  pour  reprise  ; tant  avec  eux 
qu’avec  les  héritiers  de  Male.ssie  ; Jugement 
au  jiii'l  ils  ont.  aind  que  les  héritiers  d'*  Ma- 
lessie. acquiescé  volonlairerncnl  en  procédant 
sur  le  foml,  comme  il  Pord<umail,  suivant  les 
dcrfii  Ts  eri*eim*ns;  — Qii'ainsl , eu  supposant 
que  PasMgnalion  du  7 mai  17*3,  qui  a été  re- 
prise les  17  el  31  jiidicl  1809,  pùt  origimdre- 
nienl  être  déclarée  nulle,  !c>dit.s Coindre  et  Ger- 
main en  ont,  par  leur  lait,  couvert  la  nullité, 
Uot  à leur  égard  que  relaUvcn.cul  aux  béritiers 
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de  Male«5i^  leiint  gnrAns,  dont  ils  étaient  les 
«yansraiisp;  Considér.’inl , d’ailleurs,  qin5  les 
héritim  de  Males'i’*  se  sont  em-inémes  rendus 
non  recevables  à proposer  contre  la  eommune 
celle  prétendue  nullité  de  l'exploit  du  T mai 
1793;  — Soit  en  demandant  acte,  axant  de  lu 
proposer,  de  ce  qu'ils  ne  voulaient  prendre  .iu- 
cunc  P rt  à U demande  en  reprbes  d'insuince 
formée  par  la  commune  contre  lessi'’iirs  Ceindre 
et  Germain , se  soomeltant  par  cette  déi  lar.alion 
à tous  les  effets  des  jugemens  qui.  sur  la  demande 
en  reprise,  seraient  rendus  avec  lesdiu  sieurs 
Coindre  et  Germain,  par  lesquels  iUéLi'ent  ap- 
pelés en  garantie  ; — Soit  en  exécalanl  xolontai- 
rement  le  jugement  contradictoire  du  14  juin 
1810.  qui  avait  tenu  I instance  reprise,  avec  eux , 
ta  lieu  d'en  empêcher  rcxécution,  comme  ils 
auraient  pu  le  faire,  en  interjetant  appel,  s'ils  s'y 
étaient  crus  fondés;  — Soit  enfin,  en  ne  formant 
la  demande  en  nullité  de  l'exploit  du  7 mai  I T93, 
BU  tribunal  civil  de  Louhans,  que  le  24  juillet 
1813,  longtemps  après  que  toutes  les  parties 
avaient  procédé  dans  l'instance  sur  le  fond, 
comme  valablement  reprise;  — Qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède,  1"  qu'en  recevant  l'appel 
interjeté  par  les  héritiersdeMalessie,  dn  jugement 
du  14  juin  1810,  conjointement  avec  l'appel  du 
Jugement  du  24  juillet  1813,  qui  a statué  .«iir  le 
fond,  et  en  déclarant  que  cet  appel  a dO  profiter 
au  comte  Germain,  devenu  seul  propriétaire  de 
la  terre  de  Branges.  la  Cour  royale  a expressé- 
ment violé  l’art.  1350  du  Code  civ.,  relatif  a Tau- 
lorilé  de  la  chose  jugée  : — 2®  Qu’en  prononçant, 
non-seulement  dons  l’intérêt  des  héritiers  de 
Malessie  contre  le  comte  Germain , mais  en- 
core dans  leur  intérêt  et  dans  celui  du  romle 
Germain  contre  la  commune,  la  nullité  de  l'ex- 
ploit du  7 mai  1793  . qui , à l'égard  de  In  rom- 
inutic,  avait  clé  irrévorab'emenl  couverte,  l’arrêt 
dénoncé  a contrevenu  fnrmelleroent  à fart.  173 
dn  Code  de  proc.;  — Casse,  etc. 

Du  1"  mars  1821.— Sert,  civ.— Pré.t . M Bris- 
ton.— ilopp.,M.Porrlquet.— Conc/.,  M.  C ihier, 
av.  gén. — MM.  Odilon  Barrot.  Guichard 
Cl  Piet. 


NOTAIRE.— Fact.  — Chose  jugice.  — Desti- 

TimoN. 

I/arréi  rie  la  chmnhre  d^acrutation  qui  dreUte 
n’i/  ntM>ir  fieu  à i»iit're  rnntr^  mm  notaire 
inculpé  de  faur.  parlf  motif  i/iri/n’oni/rnM- 
dnleuiemctit  ni iciemment par t tripe  nu  crime 
de  faux,  ne  fait  pn$  oh%tncle  à ce  que  ce  no- 
toire ioit  entuite  dentUue  à raison  du  même 
fait.-  U n'y  a pas  là  violation  de  la  cliotê 
jugée  (i). 

(Silveslre.)— ARRET. 

LA  COUR; — Atl''nduque  l’arrêt  dénoncé  n'a 
pas  méconnu  la  maxime  non6is  in  t<tem,  ni  violé 
l’art.  du  Coded’insl.  crira.,  puisqu'il  recon- 
naît que  dans  le  procès  actuel  il  ne  s’agit  que 
d'une  mesure  de  discipline  nécessitée  par  une 
série  de  négligenees  graves  qui , d'après  l’arrêt 
de  la  Cour,  chambre  d'acrusalion.  sont  dépouil- 
lées du  caractère  de  criminalité  qu’on  leur  allri- 
buail  originairement,  mais  ne  sont  point  sou- 
straites à la  surveillance  des  tribunaux  exerçant 
des  actes  de  police  et  d**  discipline  ; que  ce  sont 
deux  choses  distinctes:  d'où  suit  que  le  tribunal 
n’a  nullement  violé  la  maxime  non  bis  in  idem  , 


(1)  V.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pairaent  Parrél  de  la  (]onr  de  ca*«»lion  du  6 avril 
1808.  ê',  ati«si  t^ass.  24  jui'I.  1 8g?,  «l  la  ooi*', 

(2,  V.  comme  anal,  dana  le  loéiDe  sens,  Cass. 

lOjaill.  1889;  30  mars  1843. 


ni  l’art.  360  du  Code  d’inst.  crim.  ; — Reiette.etc. 

Du  3 m.irs  1821.— Scct.  req.— Près.,  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  — ü^pp.,  31.  de  3Iénervillc.  — 
Concl.,  M.  Lebcaii,  av.géo.— P/.,  M.  Champion. 

1®  ÉVOCATION.  — JtGEMEKT  nErinmp.  — 
ENQrÉTE. 

2®  Testament. -Captatiox.—Preüves. 

3®  et  4"  Jugement.  Bfnseignemens  d’au- 
dience.—Pnocfcs- verbal.— Juge.— Assis- 
tance. 

t'^Les  juges  (Tappel  peuvent,  en  infirmant  un 
jugement  qui  a rejete  l'offre  de  la  preuve  de 
captofi'on  offerte  couire  un  testament . ordon- 
ner une  enquête  sur  les  faits  allégués  et  pro- 
noncer ensuite  par  un  autre  arrêt  sur  les 
résuUatsde  l'enquête.  tCod.  proc.,  473.)  «2} 
^La  ^reuue  de  la  captation  et  de  la  suggestion 
alléguée  contre  un  testament  est  odmissibley 
de  meme  que  la  preuve  des  faits  de  dol  et  de 
fraude  allégués  contre  tout  autre  acte.  (Cod. 
civ.,  901,  IKHt  et  1116.)  (3) 

3®..4iicunc  loi  u'oblige  les  juges  adresser  procès- 
verbal  des  renseignemetis  quHis  se  sont  pro- 
curés^ en  ordonnant  d'office  la  comparution 
de  certoines  personnes  susceptibles  d'éclair- 
cir  1rs  points  douteux  de  la  caune,  surtout 
lorsque  ces  personnes  ont  élé'entendues  en 
présence  des  parties  et  df  leurs  défenseurs. 
k^Lorsqu'un  testament  a été  attaqué  à la  fois 
comme  l'rrejywiter  Cf  comme  étant  le  produit 
de  la  captation  et  de  la  sM7</evri'on.  que  les 
jugeront  recueilli  à l'audience  des  renseigne- 
mens  eoncerntitil  la  régularité  de  l'oclr^  que 
l’arrêt  qui  a déclaré  le  lesiantrnt  régulier  a 
ordonn*»' Mlle  e«qM-»/c  sur /es /dits  de  captai 
tionet  de  SM9<;''srion.  et  que  cette  enquete  a 
été  mise  sous  les  i/ciit  des  magistrats  qui  ont 
rendu  l'arrêt  définitif,  ce  dernier  arrêt  n'est 
pas  nul  par  ce'a  seul  qu’on  n'y  a pas  appelé 
tous  les  juges  qui  aruierit  été  présens  aux  au- 
diences lors  desquelles  ont  elè  enteiidus  let 
rmseiqncmens  rtilatifs  à la  ré^torite  du  tes- 
tament. 

(F.1VC— C.  Faveel  Castan.) 

La  demoiselle  Oith'Ttne  Fave  institue  pour 
son  héritier  le  sieur  Fave  son  frèic.  La  demoi- 
selle Justin'*  Fave  et  la  dame  C^islaii,  née  Fave, 
nièce  <ie  la  testatrice,  di'inandi'nl  l'annulation  du 
te-t.iin<’nt  c»mme  <rrrg'ili>‘r.  et  sub«idiüireiiient 
conclueni  à l'admission  delà  preuve  de  plusieurs 
faits  de  captation  et  de  suggestion,  de  dol  ou  de 
fraude. 

Jugement  du  tribunal  de  Lodève  qui  rejoite 
celle  demande.  Le  sieur  t'astin  ayant  demandé 
communication  du  tcsi.inirnt,  le  notaire  prétendit 
que  le  comniencenieul  de  lastizn.ilure  de  la  tes- 
tatrice quisc  trouvait  biffé,  t'avait  été  par  le  sieur 
Castan 

Ap|>el.— Le22  nov.  1821.1a  Gourde  ’ onlpel- 
iier  rend  un  premier  arrêl  qui  ordonne  la  repré- 
sentation de  la  minute  du  testament.  — Par  uo 
second  arnU  du  29  du  même  mois  elle  ordonne 
que  le  notaire,  lesiémoiii'.  Ie>  parties  au  procès 
et  d'aiitre.s  personnes,  seraient  Interrogés, 

A l’audience,  toutes  les  personnescomparurent 
et  répondirent;  il  ne  fut  rédigé  aucun  procès- 
verbal;  te  plumiur constate  seii'ement  qu'il  aélé 
fourni  des  renseigneroens.  La  Cour  ordonna  ea- 

(3)  Sur  les  cara'  tères  et  la  preuve  de  la  sugges- 
tion ou  capiation  qui  peut  faire  annuler  un  testa- 
ment, voy.  les  ohNervations  a>ii  arconipagnent  l'ar- 
rèi  do  la  Cour  do  cass.«uou  du  6 janv.  1814. 
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rfnl  pnffmlu?.  Lp  sleiir  F.ivc  rmiflul  au  rpjc!  df 
toute  rettp  pror^dure  et  des  ronplii>inn^  des 
api'flam,  tendant  n ohlenir  t.i  preuve  de  la  cap- 
Ution  et  la  Mipsestion,  preuve  déjà  refusée  par 
1c«  premiers  juRes. 

Arrêt  du  ^ mars  en  ces  termes  : — « Attendu 
que  les  raUseiposés,  notamment  celui  qui  a 
été  allégué  résultant  de<  renseignerrens  d»»nnés 
à la  Cour,  que  ee  serait  sur  rinlerpe  lalion  di- 
rerlp  de  Malliieti  Fave,  que  Cilherine  Fave  au- 
rait déclaré  ses  iiilenlions.  sont  pertiiKiis  et  ad- 
missibles ; ordonne  que  les  demoiselles  Fave  prou* 
vernnUant  par  acte  que  | arlémolnt,  t®  etc  , etc, 
(ici  sont  indiqués  les  faits  a proiner  pour  établir 
la  capiationV»  — LVnqiiéle  fût  faite  ; Il  ti’y  eut 
point  de  conlre-enqnéte. 

Enfin,  le  8 aoAt  18^.  ta  Cour  de  Montpellier 
rendit  un  dernier  arrêt  en  cei  termes  : — « At- 
tendu que  de  Tenqiiéle  A laquelle  H a été  pro- 
cédé en  eTécnli'>n  de  Pnrrélde  la  Courdn  iS  mars 
dernier,  des  faits,  renseignemens  cl  circonstan- 
ces delà  cause,  il  résulte  que  la  capialion  et  la 
siigcesiinn  ont  été  les  seule  mobiles  du  le  tamenl 
de  Catherine  Fave.  et  nuMemeni  l'etpression  li- 
bre de  sa  volonté:  d oU  II  suit  que  ee  testament 
est  nul  et  doit  être  annulé,  Ki  Cuur  annulle  ledit 
testament  : » 

Pourvoi  par  le  sienr  Fave. 

AHRêT. 

LA  COt*R  ; — Atlendu.  sur  le  pr  mier  moyen 
proposé  contre  î’arrét  d appoinlemehi  en  preuve 
du  mnr<  IS'iï.  tiré  de  la  vlülatlon  de  Part  , 473 
dn  Code  de  pn»c.,  que  devant  les  premiers  juges 
la  question  était  de  savoir  si  tes  demoiselles  Fa\e 
seraient  appointées  à la  preuve  de  captation  et  de 
suggestion  qu'elles  articulaient  contre  le  testa- 
ment: — Que  leur  appel  était  fondé  sur  le  refus 
d'admettre  celle  preuve:  que  ledit  arrêt , en  ré- 
formant le  jugement  . s'est  ilonc  eonformé  au» 
dispositions  de  l'art.  473  en  ordonnant  la  preuve 
des  faits  qne  les  premiers  juges  avaient  déclarés 
inadmissibles  ; 

Atlendu  . sur  le  demiéme  moyen  tiré  de  la 
fau«se  application  de  Part.  47  de  Pordonn.  de 
17:i5,  et  de  la  viotnlion  de  Part-  7 de  là  loi  du  30 
veut,  an  1S,  gii'encore  bien  que  le  f>de  civil 
n'ait  pas  énon»é  formellement  que  les  tijls  de 
capbitioti  et  de  suggestion  seraient  admis  contre 
les  te«tamens,  il  a admis  par  de«  di«posilions  gé* 
nérale»  fonforme»  rn  cela  au  droit  ronmum  et  à 
la  jnri'prnilenre,  que  le*  fait<  de  dol  et  de  Oaiidn 
viciaient  i »«  ac*es.  et  que  la  preuve  en  était  tou- 
jours admisdtile  : — AMendu  que  les  faits  de  eap- 
tali'»n  et  de  suggestion  n**  sont  antre  chose  que 
des  faits  de  do!  ou  de  fraude  rm|tloyes  ^ Pégnrd 
d'un  tectaleur,  qne  pour  celte  raison  il  y a lieu 
d'en  a-lmeUre  la  preuve,  comme  elle  est  admis- 
sible |Kïnr  tous  les  autres  actes  ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen  proposé  contre 
Pnrrét  dédnilif  du  8 aotU  IH^S,  qii'nnrune  loi  n'o- 
blig''  les  luges  à dres<er  rte^^  procès-verhau»  de 
ren^elgnemens  qu'ils  se  sont  procurés,  en  ordon- 
n.int  d ofTicc  qne  certaines  personnes  comparaî- 
traient de»  an!  eu»  pour  être  entendues  sur  des 
fniu  propres  à les  éciairer  sgr  quelques  points 
donlenv  de  In  cause,  surtout  lorsque  ces  rensei- 
gnemen>  leur  ont  été  donnés  en  présence  de  leurs 
parties  et  de  leurs  défen^^eiirs,  et  qn'ilsont  eu  la 
faculté  de  !e>  contreslire: 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que 
sur  les  iipiir juges  qui  ont  assi«;te  à l'arrél  definitif 
il  rPy  en  avait  que  qu.dre  qui  ensset»!  entendu 
les  renseienemens  airtérieurs;^  (^ue  ces  rensei- 
gnemens  n'avaient  d’autre  but  que  de  mettre  les 
juges  en  état  de  prononcer  sur  li  régularité  du 
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testament  en  sa  forme;  qiPeyanl  été  déclaré  ré- 
gulier par  Parrét  du  iK  mars  qui  ordonne  Pei»- 
quiHe  des  faits  d>‘ capialion  et  de  suggestion  , et 
celte  enquête  étant  sous  le»  yeui  des  juge»  qtii 
ont  rendu  Parrét  definUir.  Il  éliit  inotilf  d y ap- 
peler tous  ceux  qui  avaient  été  présens  aui  su- 
diences  anlérif lires;  — Rejette,  etc. 

Du  4 mars  I8Î4  — S'-ct.  req.  — M.llen- 
rion  de  Pansey.-  |?<îpp.,M.Leronlouc.— ConcL, 
M.  Lebeau,  av.  gén.-*  PI.,  M.  Colle. 

i»  COl’PR  ET  BLESSURES.  - DfecLABATiCIt 

I>C  JI'RV. 

î»  Coi  R d’assisis.  — CoMPo^rrtfm. 
l®/.on^*e  deux  individu»,  prfvénui  d’ffmfc* 
porfe  dci  coups  à la  meme  personne,  ton!  mit 
conjniuléfneut  en  armsatinn,  ie^ury  pêut  rfd- 
e/arer,  »an»  qu'il  y ait  cûntrad*etion.  tjuê  lét 
eoups  porté»  par  Pun  d'eux  onf  oecneioiMsd 
utie  incopocifé  de  travail  pendant  plu»  d§ 
vinijt  jouriy  et  que  le»  eoup»  porté»  par 
trp  n'oulpa»  rau»è  la  mime  ineaparUé»  ^Tod, 
Init.  rrlin  , 34.*i:  Lad.  pén.,  .'tOO.UD 

eumposf'rrofi  de  la  t ourd'aanixê»  n'ett  msf- 
lement  t’fcrVe  por  la  preseuce  de  plvfievrt 
j'ige»  qui  onf  cornu*  de  Vaffaire  romme  mem- 
ftres  de  la  ritamhrernrrertiounelle  et  pnrlirf- 
pé  a un  jtujem>nf  par  /e7wel  rette  cftnmér# 
s es/  dériarée  itiromjiétente.  (Cod.  insi.  crim., 
257.)  (‘2) 

fDerhilnger  et  antres)  — arr^t. 

LA  COUR;  Sur /e  premier  mouen  de  cassa- 
tion propose  et  pris  d'une  prétendue  ronlrodic- 
tlon  dans  la  déclaration  dn  jury,  en  ee  que,  wr 
la  réponse  relative  à Pun  des  accusés,  H o été  dé- 
claré que  des  coups  qui  ont  été  portés,  il  était 
résulté  une  incapanlé  de  travail  pendant  pim  de 
vingt  Joars  par  suite  de  la  fracture  dn  bras  gauche, 
et  que,  par  la  réponse  relalive  à l'autre  accusé,  il  • 
été  déclaré  que  les  coups  portés  n'avaient  pas  oe- 
ea.sionné  une  incapacité  de  travail  pendant  plu»  de 
vingt  jour»  par  suite  de  la  fracture  du  bra»  gau- 
ch»'t».\Uendti  queb'sdnn  prévenus  d'avoir  porté 
les  coups  dont  il  s'agit  avaient  été  mis  simultt* 
néinenl  et  conjoinlemeni  en  accusation,  et  ren- 
voyés dovanl  la  Ouïr  d'nssises  pour  y être  jugés 
snr  les  faits  de  rarnisalion  ; — Que  les  qaesltofii 
ont  été  posées  d'une  manière  dislincle  et  sé- 
parée à Pégard  de  chacun  des  a misés;  que  lé 
Hiry  a pn  reconnaître  et  déclarer,  comme  il  l’a 
fait , que  le*  coups  \ orlés  par  Pun  avalent  occa- 
sionne une  ineaparlié  de  travail  pendant  plof 
de  \(ngi  jours,  et  qn  * ce  n'étall  pas  |»ar  les  coopt 
portés  par  l'autre  que  celle  incapacité  avait  en 
lieu;  qu'il  n e\i>l"  point  par  conséquent  de  coo- 
trariété  dans  la  dérlarniion  ; 

Sur  le  deuxième  mot/en  pris  d'une  illégalité 
dans  la  compo^Uion  de  la  Cour  d'as*lses,  en  ce 
ne  Iroic  Juges  de  relie  C>  ur  avaient  déjà  conmi 
e l’afTaïre  comme  membres  de  la  chambre  cor- 
rertionnelle  et  part  ripé  à un  arrêt  par  leqtiél 
cette  chambi'e  avait  d^taré  la  juridiction  cor- 
rertioiificlle  inrompéiente  pour  connaître  dea 
faits  dont  il  s'agit  : *~  Attendu  que.  d'après  la 
dispo«ition  de  t'art.  257  du  < ode  d'inst.  crim., 
il  n’y  a que  les  membres  de  la  t’onr  royale  qnl 
ont  volé  mr  in  mi^e  en  accusation  et  le  juge  qui 
a fait  rinstruclion  qui  ne  )>eiivent.  à peine  de 
nullité,  êire  membres  de  la  Cour  d'assises  ; 
Rejette , etc. 

(1)  La  ccnlradici'on  en  effet,  n*esl  on'apps renie  : 
Ir  jury  déclarait  qne  la  lde«f  tire  était  i«  résultat  de» 
coups  portés  par  le  premier  accuaè,  ei  uoo  dee 
eeup»  porièt  par  le  second. 

(2)  K.  anal.  Cas*.  I2  toM  1813;  13  ftt.  1811. 


( 6 MABS  1b94.  ) Uuritprtidêtieê  de  la  Cour  de  caeentioH.  ( 7 habs  1tt4*  ) SOT 


Dii  5 mars  1824.  Sfct.  crim.  — Rapp.,  M. 
Kataud.  — Omrl.,  IW.  de  Mnicbang^,  av.  jîén. 

1®  COMPÉTENCE.—  Rb?ivoi.  — Traite  des 

?IOlRS 

2®  Cassation.  — Réoi’ISItoibr  d'office.  — 
Effets.  ! 

l*rn  frt6uiu/{  légalement  soiTi,  ne  peu(  ren- 
voyer le  procès  drvanl  une  autre  juridiction 
que  pour  muse  d'incompétence. 

En  conséquence  est  nul.  pour  xûutation  des  rè- 
gles de  la  proredure,  le  jugement  par  lequel 
un  (ri6uno^  rtnvoie  une  preveri/ron  de  traite 
des  noirs  devant  le  minulre  de  la  marine, 
pour  faire  donner  nu  procès  telles  suites 
ouVI  jugera  ronve/ia6/es  i,l). 

^L’annulation  prononree  par  lo  Cour  de  cas- 
sation, sur  le  re</«iVj/oire  urésenlé  •('office  el 
par  ftrdre  du  ministre  de  la  justice,  en  cerfu 
de  l*art.  441,  Cod.  d’inst.  crim. y peut  avoir 
pour  effet  de  reffiWtr  le  cours  de  la  justice  en- 
travé par  un  jutn  rnent  (2), 

(Lab<»r«le.) 

Pu  6 mars  1824.  — SecI  crim.— JRupp.,  M.  Ra- 
laiid.—  Concl.,  M.  de  Mardiangy,  nv.  gcn.  , 

DÉLITS  DK  LA  PRESSE.  — Saisie.  — Pe- 

IIEMETION. 

Varl.  ! ! de  la  loi  du  mai  1810  </mi  prononce 
la  perempliora  de  la  poursuite  et  de.  Cdrlion 
putilique,  en  maUere  de  delds  de  prr«»e.  à 
défaut  par  la  rbambre  du  conseil  de  statuer 
sur  la  prévention,  dons  le  delai  d dixjoiir», 
à iMirPr  de  in  nofifi<'iition  d urocés-ver- 
bal  de  saine,  ne  s'npp  igné  qu’à  la  saisie  or- 
donner par  le  juge  d’instmetion. 

Ainsi,  la  saisie  or.7onnee  par  un  officier  de  po- 
Irre  judiViaire,  et  notamment  par  le  préfet  de 
police  a Porif,  ne  fait  pas  courir  le  delai 
de  dix  jours  au  profit  du  prévenu.  (U  du 
26  mai  1819.  art.  7 el  11;  Cod.  inst.  crim., 
10.)  (3) 

(Masson.) 

Le  31  juin.  1823,  M.  le  préfet  de  police  agis- 
sant en  vertu  de  Part.  10  du  Code  d inst.  crmi., 
ordonne  a un  commissaire  de  police  d<>  se  trans- 
porter au  domicile  du  s.eur  .Masxm  (ils  aîné,  li- 
braire, ■ }>OQr,  est-ll  dit  dans  l’original  du  man- 
dat, y faire  une  eiacte  perqiiisiliitn  de  tous  ou- 
vrages séditieui  ou  conlr..ires  a la  momie  pu- 
blique qui  ont  subi  des  condamnations  judi- 
ciaires. et  notamment  du  recueil  des  chansons 
de  J.  P.  de  Beranger,  lesquelles  seront  «.lisi»  et 
dépiisés,  jusqu’à  nouvel  ordre,  à la  préfecture  de 
police.  • 

11  importe  de  remarquer  les  termes  de  ce  man- 
dat ; ou  voit  qu’ü  donne  ordre  de  saisir  des  oti- 


(1)  ïl  s'agissait,  dans  l'espèc**,  du  brirk  la  ftose. 
poursuivi  judiciaircimoit  i son  arrivée  a la  l’oinie* 
a-Pilre.  comme  iouj»çomié  de  faire  la  iraîle.  La 
comm  ssiun  specialed  appetde  la  Guadeloupe  avait 
renvoyé  devant  le  ministre  de  la  murine,  aticiidii 
que  les  doruinen-v  nécessaires  f>our  établir  la  preuve 
complète  du  délit  ne  pouvaient  être  acq<os  quVo 
France  Par  cette  décision  , elle  avait  évideminent 
mén  nnit  ses  attribution».  Elle  devait  ordonner 
une  commission  rogatoire  pour  recueillir  ces  do- 
cuincns,  mais  noq  se  dessaisir  par  cela  seul  que  le* 
preuves  produites  é*aieol  insiidUiinie*.  » 

(2)  P.  conf.,  Cass.  1 5 juill.  1819,  el  la  note;  Q1 

DOv.  |ît23. 

(N)  La  saisie  ne  peut  émaner  que  du  juge  d’in- 
•trurtion.  Tout  autre  fonctionnaire  serait  sans  pou- 
voir pour  l'ordonner.  La  loi  a vo  dans  ie  caractère 
du  juge  une  garaotie  pour  les  parties.  Lee  ofliciers  | 


I vrfiges  pri^édemmenl  condamnés,  ou  contenant 
des  contraventions  aux  lois  et  réglemene  de  la 
librairie  ; el  qu’il  ne  s'agit  pas  d'ntivr.iges  a pour- 
suivre et  a condamner,  cmiimecoiitcnantdcs  dé* 
lits  prévut  par  les  lois  de  la  presse. 

En  vertu  de  ce  mandat  le  commissaire  de  po- 
lice fait  la  saisie  de  detix  exemplaires  d'une  édi- 
tion in-32  (ies  f'hansons  de  Beranger,  Imfiriméi 
a Rrux<'lle.s  — De  plus,  il  s empare  de  six  exem- 
plaires des  I.iaisons  dangereuses  , portant  le 
titre  de  Londres,  et  de  quelques  autres  ouvragée 
trouvés  en  c'xUravenlinn  aux  lois  et  règlrmeni 
de  la  librairie.  — Le  procès  verbal  de  saisie  est 
dre<»é  et  copie  signée  du  commissaire  de  police 
est  iai>*ée  entre  les  mains  du  sieur  Masson. 

Le  28  aotU  18£1,  le  sieur  Masson  reç  oit  ordre 
de  se  rendre  dans  le  cabin''!  de  M.  le  juge  d’in- 
struction qui  ordonne  en  sa  présence  (a  saisie  des 
livresdéjh  saisis  le  31  Juitl.  précédent,  |mrle  com- 
missaire de  police.  L’ ordonnance  de  .>L  le  juge 
d'instruction  et  le  procès-verbal  de  la  saisie  qui 
avait  eu  lieu  dans  le  ralinel  de  ce  magistrat,  sont 
notifiés  au  sieur  Masson,  lelen  demain  29  auiU. 

t>  sept.  1821.  ordonnance  de  la  chambre  dtt 
conseil  du  tribunal  de  première  in.siance  qui  ren- 
voie le  sieur  M,i»son  devant  le  tribuual  corrcc- 
lioniiei,  non  pas  seulement  comme  ay  ant  vendu 
des  mirage»  déjà  condamnés,  ou  en  contraven- 
tion .vvec  ies  lois  et  règl>'mens  sur  In  pnlicf  de  ta 
librairie,  mnis  bien  comme  coupable  d’avoir 
publié  des  ouvrages  séditieux  et  contraires  aux 
bonnes  miFurs,  délits  prévus  par  les  lois  sur  la 
presse.  Il  importe  de  n-inarqu  er  T*  que  le»  délits 
imputés  a .Masson,  ne  pmivaie  rit  pas  ré.<^uller  des 
ouvrages  saisis,  puisqu'ils  aval  eut  été  déjà  con- 
damnés; niais  que  réellement  les  poursuites  fu- 
rent dirigées,  àraison  d'une  addi  tioiifàitca  l'un  de 
ses  ouvrages  depuis  la  pcemiére  condnmnalioti; 
2"  que  rordonnancc  de  resivoi  fut  rendue,  plus 
de  dix  jours  après  la  nolilicaliuii  de  la  saisie  faiia 
par  le  cmmiissaire  de  police . niais  d.msiesdix 
jours  de  l.i  notification  de  la  saisie  ordonnée  par 
le  juüe  d'instruction  —Devant  le  tribu  nal  (Je  po- 
lice ci.rrrctionnflle,  le  slciir  Masson  a souP'nu 
que  l'action  publique  était  éteinte,  once  que  Tor- 
donnance  de  renvoi  n'avail  pas  été  rendue  dans 
les  dix  jours  de  la  noiifiralion  de  la  saisie,  con- 
forménient  a l'art.  1 1 de  In  loi  du  2G  mai  1819, 
ainsi  conçu  : « A défaut  par  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  première  instance  d'avoir 
prononcé  dans  les  dit  jours  de  la  notification  du 
prorès-wrbal  de  saisie  ; la  saisie  sera  de  plein 
droit  perimee  ....  toutes  les  fois  qu'il  ne  s’agira 
que  d\jii  simple  déiil . la  péremption  de  la  saisie 
eiitrniiiera  celle  lie  l'oclioii  publique.  • 

Jugement  du  tribunal  de  première  insUnce, 
qui  rejette  le  moyen  du  nullité:  • Attendu  que 


de  police  judiciaire  et  le  préfet  de  police  peuvent 
bien  ordonner  une  tniinmraa  pruvisoire  sur  les 
in»lfumeps  (lu  délit;  nuis  celte  inesurn , unrque- 
inctil  de»iiiiée  à prévenir  U disp.iriiion  de*  preuves 
m de*  ohjeis  de  cunvictioii.  u'e»l  pas  U saisie  It- 
gaie.  Celle  saisie  e»!  cuns<  ilu<>e  par  l'ordre  de  seisir 
que  le  juge  d'initlriiclion  doit  donner  . et  dans  le 
procé<t  v«rbal  qui  cori!Uale  I cxécuiion  de  cet  ordre* 
i.e  dfUi  de  dix  jour»  commence,  pour  la  chambre 
du  conseil  le  jour  de  la  noidiCHtion  de  l'ordre  dé 
saisie  , ei  du  proeèt-cerbal  de  saisie,  aux  termes 
des  ari  7 et  1 1 de  le  lui  du  <6  mai  iMh).  F.  sur 
ce  point,  Parant,  Lois  de  la  preste,  p.  2^5;  Man- 
gin, Traifé  <fr  Tac/.  puéL.  t.  ‘i  , P I I : Chassan  , 
Teaitè  drt  délits  de  la  ;-aro/e,  l.  2,  p.  98  el  :I6I  ; de 
(irHiiier.  (‘omm.  des  lois  de  la  preste,  l.  I,  p.  378 
et  3^9.  K.  aussi  Legraverend,  Legal,  enim.,  t.  2, 
cfa.  4,  p.  875,  note  3*.  * 


MS  ( V MABS  i8i4.  ) Jurfiprudeuce  de  la  Cour  de  t,a*saiiun. 


la  Mîsie  opérée . le  juUI  , par  un  cnmmt'isaire 
de  pulice  u;^i»an‘  en  >ertu  H un  du  pré* 

fet  de  polire,  était  illéKaI'*  et  ronirairc  aui 
art  1".  6 et  7 de  in  loi  du  2G  mai  1819  qui  attri- 
buent aujuce  d'infitrurlion  seul,  la  faculté  d'or- 
donner la  sat-ie,  mai&  que  le  »irnr  Maison 
D'ayaiU  pas  réclame  i'ubsmatinn  des  formes  lé- 
gales, la  saisie  avnit  pu  servir  de  |>oint  de  départ 
au  tninisière  public,  qui  avait  requis  de  M.  le 
juge  d'instruction  une  nouvelle  saisie  après  la- 
quelle In  chambre  du  conseil  nvnil  prononcé  dans 
le  delai  voulu  par  la  loi.  » — Appel. 

Arrêt  de  la  Cour  rojale  de  l*..ris.  qui.  * con- 
sidérant que  la  saisie  opérée  le  ttHaont  18^3,  est 
Pacte  nécessaire  pour  faire  roiir  r le  delai  de  la 
péremption,  ei  que  la  chambre  du  conseil  a pro- 
noncé dans  ce  delai;  que,  }u>qiia  relie  époque, 
Masson  a pu  réclamer  de  l'autorile  judiciaire, 
restiiulioD  de  sa  propriété,  met  Pappcilatiuii  au 
D'anl.  • 

pourvoi  en  cas«alion  de  la  part  du  sieur  Mas- 
son pour  violation  de  l'art.  1 1 de  la  loi  du  tf6  mai 
1819,  en  ce  que  l'.irrét  dénonce  a maintenu  la 
saisie,  bien  qu’il  se  fût  écoulé  pIu-<  de  dis  jours 
entre  rordonnniicc  de  remoi  et  la  noliücatiun  de 
la  première  saisie  qui  avnit  eu  lieu. 

ARKÊr 

LA  COUR:  — Considi-rnnt  qm*  la  Cour  royale 
de  Paris,  non*s«*uleiiicnt  n'a  violé  aucune  loi, 
en  faisant  courir  le  delai  prescrit  parla  loi  du 
'Jtimai  1819,  a partir  de  la  sni‘ie  du  28  nodt  1^23, 
mais  qu’au  contraire  elle  s'ot  r«mforméc  aux  di- 
vers articie»  de  celte  loi  du2t)tnai;  ipi  en  con- 
séquence il  n y a pa>  lieu  d’aitmeltrc  le  pourvoi 
en  cassation  de  Ma>soi»;  — Rejette,  etc. 

Du  G mars  1821.  - Secl.  crirn.  — Près.,  M. 
Bailly.  — Mapp.^  M.  Chasles.  — Tonef.,  M.  de 
Alarchangy,av.  geii.-/»c,  M.  Taillandier. 


RkGl.EME.NT  MIMCIP  VL.  - Préset.  — 
Marchés.  - llEiBE.s. 

Les  préfets  ont  le  droit  de  preudre  direetemrnty 
des  arrêtés^  sur  tes  objets  de  po/»ce  ndim'nis- 
trative  phicés  dans  les  attributions  du  pou- 
t'oir  mumetpa/  il). 

Jinh,  est  o/j/ijnfnire  Parrété  d'un  préfet  qui 
défend  aux  regratticn  et  autres  pcrsonncj 

?ta*  achètent  pour  revendre,  de  paraître  dans 
es  marches  p«6^inmvi#if  uo<  cerfame  heure. 
(L.  des  lG-21  août  1790  ) 

(Femme  Bari>n.) 

D'i  6 mars  1824.  Sect.  ciim  — Près..  M. 
Bii’Iy.  Happ.,  .M.  Auniont.  — ConeC,  M.  de 
Marchangy,  uv.  gén. 


DOrA\E,S.~ Marchandises  prohibées.— Dé- 

TENTIO.N  MAlilftteu.E.  VoiTlRIERS  ET  Al’- 
EERGISTKS.  Ri.SPUNSAEII.ITÉ. 

Les  détenteurs  de  tissus  reconnus  être  de  fa- 
brique elratigfrfy  s»nt  responsables  de  la 


;I)  Le  princifve  ne  saurait  faire  l'objei  d'un  dou- 
te; Us  dinicuités  ne  vieotieni  que  dans  l’applica- 
tion. V.  Ca»a.  7 Ut.  1 52t.  ei  la  noie. 

'2)  t . dans  ce  seo<>.  2'2  mai  el  1H  dec.  1818  ; 9 
jutll.  et  l9aoiHt'il9;  2h  juin.  1820.  13  nov.  1823; 
I'»  déc.  <826  ; mai  et  21  juil.  1827  . 20  avril  [ 
1828  L'art,  as  de  la  loi  du  21  avril  Ih|8  p>>rle 
que  les  détenirurs  des  tissus  reconnus  être  de  fa- 
brication élrangére,  seront  punis  d'uue  amuode. 
La  Cour  de  cassaiion  s'appui  sur  la  généralilê  de 
ce  mot  dètentew  s qui  «t-mbli!  comprendre  tous  les 
modes  «i  toute»  les  époques  de  la  deieniiun.  Neao- 
moioi,  U aal  évideot  que  celte  décUioo  répugne 
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fraude,  par  te  seul  fait  matériel  de  la  défen- 
tion  deces  tissus, sanstfu'aucune  autre  preuve 
de  ruypfltiViie  soit  exigée  ou  nc'ccjioirc.  (L. 
du  21  avril  1818.  art.  4't.)  i2) 

Les  aubergistes  et  voituriers  ptrMicf  qui  , à 
ruûon  de  leur  profession,  reçoivent  des  bal- 
lots ou  paquets  fermés  pour  être  rmdut  a 
leur  destination,  ne  peuvent  être  affranchis 
d'une  responsabilité  personnelle,  à raison  des 
tissus  prohibés  que  contiennent  ces  ballots, 
qtPen  faisant  connaiire  les  pro;;riefairea  ou 
ear//e'di/eurs  contre,  lesquels  une  action  puiue 
être  elficaeement  exercte  (3). 

iChaplain-Lenftinl.)- ABHÊT. 

LA  COL  K ; Vu  I art.  43  de  la  loi  du  21  avril 
IhiR:  — Alii'iidii  qu'il  était  cooslaté  |>ar  un  pro- 
ces-verbal régulier . non  conteste  par  les  préve- 
nus et  reconnu  par  les  jugernensqui  ont  été  ren- 
dus. que  les  li.Hsus  étrangers  dont  il  s'agit  ont  été 
trouvés  et  saisis  riiez  le  sieur  Pelletier  . nnber- 
gt.<le  à GoussamviUe:  Que  c'est  la  femme  dudit 
Pelletier,  alors  absent . qui , sur  les  interpella- 
tions à elles  faites  par  les  préposés  des  douanes  , 
a.ssisiés  d'un  olTirier  municipal,  leur  a repré.venté 
le.v  ballots  rontenaiil  lesdits  tissus  , qu'elle  a dit 
av(>ir  été  dépoK‘S  dans  >on  auberge  de  la  part  du 
sii'ur  Bourget,  commissionnaire  de  roulage  a 
l.aigle.  et  leur  a remis  une  lettre  de  voiture,  qui 
a été  annexée  nu  procès-verbal,  énonçant  que 
c'éiaït  le  sieur  Chapl8in>Leiifanl,  commission- 
naire de  roulage  a Alençon  . qui  était  l'expédi- 
teur desdits  ballol.v,  adressés  à un  sieur  Morel,  à 
Ilouddu,  pour  renicUre  au  sieur  Jacquelin  , sans 
autre  désignation  : —Que  les  poursuites  ayant  été 
diiigees  contre  lesdiu  Pelletier,  defendeur,  Cha- 
laiii-Lenfant,  expéditeur  B'turget,  voiturier,  et 
acquelin,  indiqué  comme  propriétaire,  dont  le 
véritable  domicile  est  reste  inconnu  , le  tribunal 
de  Dreux,  saisi  en  premièiv  inslanre,  a renvoyé 
de  l'aclion  du  niini>tèie  public  lesdits  Pelletier, 
Chaplain-Lenfaiil  et  Bourget:  et,  après  avoir 
prononcé  la  connscatlun  des  marchandises,  s'est 
borné  a condamner  par  défaut  le  nommé  Jarqoe* 
lin  au  paiement  de  l'atiiende  encourue;  — Qne , 
sur  l’appel  de  ce  jugement  par  le  ministère  pu- 
blic, il  a élc  conürmé  par  le  tribunal  correction- 
nel de  Chartres , sur  le  motif  que  des  faits  de  la 
cause  cl  du  procès-verbal  dres.sé  par  les  préposés 
desdoiianev,  il  ne  résultait  pas  que  Pelleiier, 
Bourceiei  Ch  iplain-Leiifant  nieiit  été  delentenrs 
des  ob;etv  sai>i».  ni  qu'aucun  d'eux  ail  été  cofii- 
pllce  de  la  fraiide;  — Mais  que  c'est  d'une  ma- 
nière generale  et  absolue  que  i'arlidc  43  ri- 
de»sus  file  de  la  loi  du  21  avril  1818,  déclaré 
passibles  des  p ines  qui  y sont  portées,  les  dé- 
tenteurs de  liv«t)s  ri'Cüiious  être  de  fabrique  éirnn- 
eère;  qu'ils  >oiit  aiosi  rendu>  responsables  de  la 
fraude,  par  le  seul  fait  matériel  de  la  détention  , 
San*  qu'aucune  autre  preuve  de  culpabilité  soit 
exigée  ou  nécé’isaire  : — Que  s’il  j>eut  être  aiH 
porté  quelque  modification  a celle  üispo.vition  de 
la  loi , a l'egard  des  aubergUles  et  des  voituriers 


è luuies  les  itlres  de  justice;  il  est  impossible  de 
rendre  un  aubergiste  ou  on  voiturier  responsable 
ducontenu  d’un  paquet  qu'il  garde,  ou  qu'il  trans- 
porte pour  le  compte  d'autrui.  CVst  U une  e\ieo- 
stun,  siuoii  du  texte,  au  moins  de  l'rspril  de  la  lot.  * 
(3)  Celle  exception  à la  responsabilité,  puisée 
dans  la  dénonrisiion  du  propriétaire  ou  de  l'eipê- 
diieur.  est  empruntée  à l'art  :9  du  lit.  2,  de  la  lot 
du  G-22  août  1791  : la  loi  du  21  avril  1818  ne  Ta 
point  consacrée;  la  Cour  de  cassation  a été  ame- 
née. par  les  conséquences  rigoureuses  de  la  juri*« 
prudeuce,  à l'appliquer  dans  ce  cas.  * 


gmzc- ■ 
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publics  qui,  à raison  de  leur  prnfesMon,  roçoivent 
des  ballots  ou  paquets  fermés  qui  leur  sont  coii> 
fiés  pour  être  rendin  a l^ur  destination,  ils  ne 
peuvent  être  aiïranrhis  de  toute  responsabilité 
personnelle,  quand  d'ailleurs  niicun  fait  de  (oni> 
pKcitc ne  leur  est  imputé,  que  lorsqu'ils  font 
connaître  les  individus  pruprielnircs  ou  c&podi- 
teurs , contre  lesquels  une  action  puisse  être  eflU 

cacemenl eserréc;— Qu’ninsi,  dans  l’espère,  l’au- 
bergiste, Pelletier  a>nnt  fait  connaître  te  sieur 
Chapiain-Lenfanl.  conimissionnaire  de  roulage 
h Alençon  , comme  e&pcditeiirdes  marchandises 
dont  il  s’agit,  son  renvoi  des  poursuites  ne  pre- 
senlerail  point  une  violation  de  la  lui;  — Mais 
qu'il  h'en  e>l  pas  de  même  à l'égard  de  Cha* 

fdain-Lcnnint,  qui  n'a  pas  méconnu  t|ue  c’était 
ui  qui  on  efTct  a>ait  ei|>cdié  les  tissus  de  fabri* 
que  étrangère  trouvés  et  saisis  rh«'Z  Pelletier; 
qu'il  n’a  point  fait  connaître  (‘fiicaceinent  la  per- 
sonne pur  qui  il  avait  été  chargé  d on  elleotucr  le 
transport,  puisque  l'individu  par  lui  désigné  n'a 
|)u  être  trouvé  au  domicile  indique,  ni  ilerouvcrl 
lors  des  poursuites  qui  ont  eu  lieu  ; qu'il  n'a  donc 
point  prouve  .-uflisammenl  qu'il  n'avait  été  qn'uo 
instrument  passif  de  la  fraude  , et  que  , par  une 
conséquence  nécessaire  du  vœii  et  de  la  disposi- 
tion de  la  loi.  il  ne  pouvait  être  alfranchi  de  ia 
responsabilité  légale  a laquelle  ii  se  trouvait  sou- 
mis;—Caise,  etc. 

Du  Gmars  18i*.— Sect.  crim.— //app  . M.  Ua- 
taud.  — Cohd.,  51.  de  Slarchangy,  av.  gén. 


HîïL’FRUIT  LÊCiAL.  - Bois  (colpk  dk).  - 
Fkuts.— Capital. 

Du  7 mars  (uCT.  Piotj,^V,  cet  arrêt  au  7 
mars  18:!5. 


CUA.MBRE  CORRECTIONNELLE.  - Jtr.KS, 
Vne  c/iam6re  composée  du  nombre  de  }uge» 
suffisant,  ne  peut  s’aijoindre  d’«o/res  juyes, 
à peine  de  uutUté  des  arrêts  a intervenir  (IJ. 
—Celte  rèt/le  s'applique  même  au  cas  où  une 
chambre  d'appel  de  police  correctionnelle,  ju‘ 
peant  en  nmttere  civile,  est  eompos<  e de  cinq 
juges,  nombre  suffisant,  aux  termes  l'art,  i 
du  décret  du  G juillet  1810.— £/ic  na  peut 
s'adjoindre  de  nouveaux  juges,  pour  juger 
au  nombre  de  sept  juges. 

(Trompai— C.  Gallerand.) 

Le  sieur  Trompât,  acquéreur  de  quelques  hê-> 
ritages  situés  au  village  de  (irus-le-Koux,  vint  y 
fixer  son  domicile,  et  envoya  ses  chevaux  pacager 
sur  un  terrain  ronmi  sous  le  nom  des  Artiaux  ou 
Ifois  de  In  ville. 

Le  13  août  1817.  il  fut  assigné , h la  requête  des 
sieur  et  dame  Gallerand  et  de  leur  fils,  pour  se 
voir  faire  défense  d’envoyer  ses  chevaux  pacager 
sur  ledit  terrain  , dont  ils  se  prétendaieot  pro- 
priétaires exclusifs.— Le  tribunal  dcChambuiifut 
saisi  de  cette  demande. 

ISevanl  ce  tribunal , le  sieur  Trompât  soutint 
que  les  habilans  de  Gros-lc-Koux  avaient  con- 
stamment joui  de  ce  droit,  qu'on  lui  contestait 
en  sa  qualité  d’habitant  de  cc  village,  au'il  cii 
avait  toujours  usé  lui-méme.  à l'exemple  du  sieur 
Rebéré,  soo  vendeur,  ce  dont  il  demandait  à 
faire  preuve. 

Il  fut  soutenu,  au  contraire,  par  ses  adversai- 


(11  Ce  principe,  consacré  par  une  jurisprudence 
noRibreu»e.  est  egal«*meiu  admis  pas  les  auteurs. 
V,  Cass,  l'i  Tend  ei  3 mess,  an  6.  I fnm.  an  9;  18 
germ.  an  11  ; 18  oov.  IHt  t ; 8 août  I8li  ; juill. 


res.  que  sa  prétenlinn  n’élait  pas  admissible  , et 
qu'il  devait  y être  déclaré  non  recevable.  — 
Et,  en  etTci,  lu  lin  de  non-recevoir  fut  accueillie 
parié  tribunal  de  Chambon. 

Appel  à la  Cour  de  Limoges.  — Cet  appel  fiit 
porte  à la  chambre  de  police  en  matière  correc- 
tionnelle de  celte  Cour,  qui , par  arrêt  du  10  fév. 
18dl,  après  avoir  reconnu  que  les  lins  de  non- 
recevoir  n’auraient  pas  dit  être  accueillies , évo- 
qua le  principal,  et  condamna  le  sieur  Trompai. 

Celni-ci  s'étaiu  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  l’a  attaque  en  la  forme  cl  au  fond.  - Plu- 
sieurs moyens  furent  présentée  a l'appui  du  pour- 
voi : mais  mi  seul  de  ees  moyens  ayant  fixé 
rattentioii  de  la  Cour,  il  suRira  de  l'indiquer. 
Cc  moyen  était  pris  de  ce  qu  en  supposant  que 
ta  chambre  des  appe  s en  matière  correction- 
nelle de  Limoges  eût  eu  la  compétence  néces- 
saire pour  prononcer  sur  une  atTaire  qui,  de 
sa  nature , n'elait  pas  sommaire,  son  arrêt  ne 
pouvait  pas  se  soutenir,  par  un  autre  motif  pris 
de  ce  que  cette  chambre , aux  termes  de  l'art.  ) 
du  decret  <iu  (>  juill.  tMO,  {H>uvant  rendre  arrêt 
au  nombre  de  cinq  juges,  avait  cependant,  lors- 
que "ix  juges  é.ai»‘nt  presens,  juge  a propos  de 
.s'adjuiiidre  un  septième  juge,  tiré  d'une  autre 
chambre,  et.  par  cette  adjonction,  avait  rnmmii 
un  excès  de  pouvoir  qui  vidait  son  arrêt  d’iu- 
competeuce  et  de  nullité. 

ARRtT. 

LA  LOI  R; — Vul'arl  !2dudécr.  duCjuilI.1810; 
— AUendn  que  rien  ne  ju-tilie  que,  dans  la  Cour 
royale  de  Limog«‘s,  il  existât,  a l'éimque  de  l'ar- 
rêt attaque,  une  chambre  lem|>oraire , creée  pour 
rexpedt.ion  üo.«  aRaires  civiles  ^ordinaires),  en 
exeenliun  du  décret  d'admtnistralion  publique 
du  Üjnitl.  1810,  et  dans  la  forme  prescrite  par 
ce  docrr'l;— Atlendu  que  l arrél  dénoncé,  en  date 
du  10  fev.  18'âO  porte  qu'il  a été  rendu  |iar  la 
chambre  des  appels  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle;—.Attendu  que  celle  chambre  peut  ju- 
ger au  nuriibra  de  cinq  juges,  et  qu'auditjour 
10  fév.  lN:îu.  six  conseillers  appartenant  a ladite 
ctuimbrc  assi.-taieiil  à l'audience,  d'où  il  suit  que 
ladite  chambre  n'a  pu  s'adjoindre  un  septième 
appelé  d'une  autre  chambre  et  que  t’aojoiiction 
de  ce  ju;:e  a vicie  d'incompétence  et  de  nullité 
t’arrél  auquel  il  a concoiirn;— Casse,  etc. 

Du  8 mars  I8it,— Seci.civ  —Près..  51.  Bris- 
son.— /fupp..  51  -Minier.  — ConcL,  M.  Jourde, 
av.  gcn.  — P/.,  51M.  LassisetChauveau-Lagarde. 


ENFANT  ADULTÉRIN.  — Legs.  — Rïcoic- 

1XA1S5ANCR. 

le  legs  qu'une  personne  décédée  sous  le  Code 
civil  a fait  au  profit  d’un  étranger,  par  pré' 
férence  aux  héritters  légilimes,  ne  peut  être 
querellé,  sous  prétexte  d'incapacité  du  léga- 
taire pour  vice  de  naissance  aduUcrine,  si  le 
fait  ne  nuissance  adultérine  n'est.  d'avance, 
constaté  d'une  monière  irrèfragable.^ljne 
roconnalssîince  de  l'espèce  prohibée  par  l art. 
3U5.  t'od.  cii\,  ne  suffirait  pas,  quand  même 
elle  aurait  été  faite  avant  te  Code  civil,  sous 
l’empire  de  la  loi  du  '.2  brum.  an  art.  10, 
— Une  telle  reconnaissance  est  nulle  et  ne 
peut  produire  aucun  effet,  ni  pour  ni  contre 
l'enfant,  sous  l'empire  du  Code  civil.  (L.  da 
ii  bruni,  an  2,  art.  10:  Cod.civ.,  335,762,  908 
et  911.)  (2) 


182:1,  et  les  noif^s  sur  ces  arrêts.  V.  aussi  dans  le 
iDénif  sens,  .Merlin,  ttêperl,.  Jugement,  § I'».  n, 
5 quater,  et  Que$t.,  v*  ^echon  de  tribunaux,  j 2, 
ri)  C’eit  là  un  point  maialenaDl  constant  on  ju- 
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(G^ngout  — C iesh^rillen»  Hdiaille.) 

Christoplie  BaUille,  \igiieron  a Jouy,  était 
marie  av«x  Anne  Thou\igiion;  mi«uii  enraiil 
n'etnil  né  lie  re  mariage.  — ('.r»  é^ioux  jirireiii 
pour  liunie^lique  Kli^abelb  (ifiigoui,  lille  nU' 
jeurc.  ilomielUce  U Jouy  — tlle  üeinenra  chei 
eui  peiiUâiit  plusieurs  aniiee»  et  y at  coucha,  le 
cioquièiJie  jour  compiémeiilaire  au  5,  <1  un  en- 
funt  mâle,  aunuel  on  tlonna  le  prénom  de  Je.in- 
Baptble.  — L'arle  de  iiai>»ance  de  cet  enfant 
fut  rédigé  le  même  jour  l’ag  mt  national  de 
la  commune  de  Jouy.  — C>1  acte  cooÿiale  que 
renfant  lui  a été  préienlé  par  Chrî  lophe  B.«- 
laille,  comme  né  d'Eli»;iboih  Gengout,  et  que 
Christophe  Bataille  a déclaré  en  outre  qu'il  était 
le  père  de  renfunl. 

Le  9 jan>.  thlb,  Christophe  Bataille  vend, 
par  acte  autheulique,  à la  veu^e  Hobrrt,  toute» 
ses  propriété»  iiimiobilières,  cou»i»tanl  en  mai- 
»un.  Jardin,  chenet  tère»  et  pré»,  pour  le  prix  de 
5,üü0  fr.  qu’il  reconnaît  avoir  reçus  conipUiil 
avant  la  rédaction  du  contrat.  juiil.  1817, 
décès  d'.Viine  Tbouvignut),  femme  Batadle. 

Le  1)  août  suivant,  B tlaiiie  f itt  k<«n  te>lamenl 
auUicnliqiie , par  lequel  il  institue,  pour  txin  lé- 
gataire univeisel,  le  sictn  TInmvignon.  et  lui 
sub-tiluo  i'hùpital  de  Sdinl-iJiartes  de  Lum- 
meriy. 

L'*  19  du  même  mois  d aoûl,  revente  p,ir  la 
veuve  Bobert,  a Jpait-U»pli>le(«  *11150111.  til>  d'K- 
lisabeih  Geiigout,  d<‘»  un  mes  iiinm  ubies  qii  el.e 
avait  acquis  de  Bataille  a IVxeeplion  de  U mai- 
S4>n  — La  vente  a lieu  pour  le  niriiie  prix  de 
r>,üü0  fr,,  que  la  venderesse  reconnaît  aii>si  avoir 
reçus  avant  l<i  lédaetU'ii  de  l'arle.  — > Au  moik  de 
fév.  I89U,  decè»  de  Christophe  Bataille. 

Ses  heritier»  deinuodentjiidiciaireinent  la  nul- 
lité. tant  des  coiiUats  de  vente  et  de  revente  des 
Sjnnv.  1HW)  et  19  août  1817.  que  dn  tesiuiuent 
du  0 du  même  inoiSt  comme  faits  contre  lu  pro- 
hibition de  la  loi.  pour  avantager  iiidirccltmenl 
le  tu»  adultérin  de  • hristophe  Bataille  ; il»  con- 
cluent au  delai>»(*mcnl  de»  bien»  et  a la  re»tUu- 
tlon  de  toutes  les  choses  données  direclcmenl 
ou  indirccl'  iiient  a Jeun-Bopiisie  Gcii;:oul  par 
Baludle,  se  fond  nt  sur  1rs  an  90b  et  911 
du  Code  civ-,  qui  def-ndent  tous  avantige»  au 
proOl  des  enlans  incc»lucui  ou  adutU  rin»,  et  sur 
ce  qu'il  e«t  établi  par  la  recoimai».s.<nce  conte- 
nue dans  Tacti' de  nai-sance  dn  cinquième  jour 
conipicmenlaire  an  5,  que  (àengotit  était  lil» 
adultérin  du  donateur.  Lo  heritiers  Bataille 
ofTrem  neanmoins  .v  Gengoul  une  pen»i  rn  via- 
gère de  tUO  fr  par  an.  h litre  d'a dinens. 

Ji'uii-Bupiislc  Gengoul  oppose  um*  tin  de  iion- 
rccevoir  à celte  demande  de»  heritier»  Bilaille, 
pri>e  de  l'art.  335  du  Codi*  rîv.,  qui  prnhilie  la 
reconnaUsanee  de»  enfans  incestueux  ou  adullê- 
rins;  il  soutient  que  la  rceomiaissance  du  cin- 
uièmo  jour  coinplententalre  an  5,  n\i  pu  pro- 
uirc  aucun  elTét;  que,  par  cniiséqucnl,  il  doit 
être  considéré  Comme  étranger  a Christophe 
Bataille,  et  comme  tel,  capable  de  recevoir  de 
lui  au2v»i  bi<  n à titre  gulmi  uu'a  litre  onen>ux. 

16  aoiU  iv20.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sainl-Mdiiet,  qui  accueille  la  demande  des  héri- 
tiers Bataille,  parles  mniir>  suivans:  — « Consi- 
dérant iin'Klisnbelh  ficngnut  demeurait  chez 
Christophe  Bataille,  en  qualité  de  domestique, 
lorsqu'elle  accoucha  de  Jena-Baptisle  (îenuoul. 
L*e»l  au  domicile  de  Christophe  Bataillequel'ac- 


risprudeoce.  r.  C<«s».  ‘J.*' juin  iHlà;  Il  nov.  Ihl9; 
1"  âuut  t»27;  IX  injr»l8i4;  s fév.  |a:tG;  » dec. 
1817  ^ 3 f'  T.lüf  I;  C-  aussi  Burdeaux.2l  d<'C.18lô, 
RtU  Dote  qui  accompagne  uo  arrêt  do  1a  Cour  de 


couchemenl  a eu  lieu;  et  dans  Tacle  de  imia- 
saiM  e , Christophe  Bataille  s'est  déclaré  père  de 
rciiranl.  Lnciïet,  U a rempli  conslaumicnl  envers 
lui.  les  devoir»  d'un  père,  aucim  iJecesfaiUiirost 
conl.’sté  On  ne  peut  donc  pas  douter  que  J<‘an- 
B<ipti>le  Geng'  Ut  ne  soit  le  ül»  de  Christophe  Ba- 
taille; et  comme  au  moinonl  de  la  naiK.»oucü  de 
cet  curant  Christophe  BaUüle  était  engagé  dans 
les  liens  du  mai  lage  avec  une  autre  personne 
qu'Elisubelli  Geiigoul,  iU'en  suit  que  Jean -Bap- 
tiste Gengunl  est  un  enfant  adultérin,  qui,  aux 
teriiji*»  deti  ail.  7üi  et  90K  dn  Code  civ.,  ne  peut 
rien  recevoir  de  son  pere  que  de»  alinu'us  — L<‘t 
dispodiioii»  de  ce>  uiliclc»  seraient  ahsulumetil 
illusoire»;  elle»  ne  tiouvcraieut  jamais  leur  ap- 
plication, si,  dans  une  espèce  paroilie  a celle-ci, 
on  pouvait  ne  p.is  regarder  fenfanl  comme  adul- 
térin. La  rccoimai>sance  du  pv^re,  seule  et  i»oiée, 
ne  sullirail  peut  èln*  pas . mai»  lorsque  la  vérité 
en  est  prouvée  jusqu'à  révidcnce  par  des  fait» 
cou»  an»  au  procc',  lejeicr  ceii**  preuve  qui  e»l 
acquise,  cl  qui,  pai  1 oiiMO|iient,  ne  peut  être 
considérée  eo'nme  une  rev  iiurciie  de  la  |Micruit«. 
ce  serait  vénluh  emeia  fermer  le»  yeux  a la  iit- 
inier*  et  décider  qu'un  enfant  adaiterin  cesse  de 
l'elrt*,  pai  c»‘>4  même  qu  il  a de  reconnu  tel , ju- 
r»prmt.  oce  que  le  Irihunat  ne  peut  adopter;  — 
Consid.  laiit  que  (^brisloplie  Biitailh*,  qui  voulait 
faiie  passer  >a  f irtunea  son  iii»  adultérin,  a bien 
»eoii  qu'il  ne  |>ouvait  le  faire  dircclemeiit;  aussi 
a-t-il  pris  des  voiesiorUiüU'C»  » i détournées.  .Vu 
lieu  de  donner  se»  itimu'ublc.»  è J^an-BapiGte 
Gen/oiit.  il  les  .1  vendu»  a ime  licrce-personnc, 
qui  les  a revendiisaiidil  Jean-lVipti-stMiengout; 
mais  comme  on  ne  |>cmiI  pasLire  indirectement 
ce  qu’il  est  iJcfeni'u  de  faire  direct<  mcnl,  ces 
ventes  et  reveiiu-«  »oiit  nulle»  roiume  faites  en 
fraude  de  la  loi  ; Christophe  Bataille  n’a  pu  se  le 
dissimuler;  et  pour  ùt«*r  à »<‘s  héritier»  tous 
moyens  de  faire  valoir  eetle  nullité,  il  a fait  un 
testament  par  lequel  il  a ét'ihü  un  légataire  uni- 
versel ; il  a imaginé  qu’a  ce  moyen.  »çs  héritiers 
n’auraient  plu-  ni  iniérél.  ni  qualité  pour  contes- 
ter Icsdile»  ventes,  puisqii  en  les  suppo-ant  nul- 
le», les  biens  vendus  iie  letir  appartiendiaient 
pas,  mai»  nu  légataire  utii\cr<el;  en  quoi  Chris- 
tophe Bataille  a encore  fait  un  faux  cairul,  son 
le'lameiit  n'ayant  eu  pour  objet  que  de  priver 
ses  héritiers  d'une  action  que  la  loi  leur  accor- 
dait, et  de  les  enij  crh'T  d altaqiier  des  arle» 
nul»,  ce  testament  est  egalement  nui  : yt/orf  nul- 
hrm  esl.  non  pofei/  eoi>/irmah.  81  l'on  admet- 
tait de  pareille»  maiuruvre».  tuule»  le»  loi»  pro- 
hibitives seraient  éludées,  et  parlieulièrcment 
celles  qui  ont  été  faite»  dans  riiUérèt  des  nia-urs, 
contre  le»  fruit»  de  la  débauche  et  du  crime;  — 
Considérant  <]uc,  d'après  les  priiici|H'»  qui  vieu- 
neiil  d'élre  éLibiis,  »i  Ctuistophe  Bataille  a payé 
des  Sommes  qui  etaienl  due»  par  Jean-Baptiste 
Gengoui,  s'il  lui  a donne  de»  meubles,  s'il  lui  a 
rcmi»  des  lilre»  de  creance»,  U doit  restituer  tous 
ce»  objets  ; 

> Considérant  que  Jenn-BaptislcGenguul  a droit 
à des  alillicns,  sur  in  succession  de  sou  père,  aux 
termes  de  l'art.  Td'i  du  Code  civil , et  que  selon 
l'art.  76t.  cos  aliiiiens  doivent  cire  règles,  en 
égard  aux  faculté»  de  celle  succession,  et  au  iiom- 
bi  e et  a la  qualité  d**»  héritier»,  etc.  • 

Appel  par  J*'an-Bapli.v(c  Gengout.  — 15  mai 
1891,  arriM  de  la  Cour  royale  de  \auc) , qui 
continn.!  en  ces  leruics  : — « .Vllendu  que  de 

cas»sttuQ  du  I*' avril  18|S.  Opendanl,  quelques 
Cours  ruv«lr»  re»i»ieni  luicore.  1*.  Lyon,  2o  mars 
1835;  l'a{is,4  déc.  1535  et  la  nule  ; Bourges,  iiaiiT* 
1839. 
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l'acte  de  naiwance  de  Jenn-Bapti-^te  Gengoul . ' 
drP5sé  par  l'ofllcicr  d^*  IVtai  livil  de  la  commu- 
ne de  Jouy.  le  5*  jour  comph^nieniiiirc  mi  5,  ado 
dont  rautbenticilé  n'est  pas  coiil'-sioe  et  i|iii  ost 
la  seule  preuve  de  la  tilintion  dudit  <î>'ngotit.,  il 
résulte  qu'il  est  né  de  Christophe  Bat.iille  et  d Éli- 
sabeth Gengoiit,  sa  doiin-stique  depuis  cinq  ans  ; 
que  cet  acte  souscrit  depuis  In  loi  du  lii  hrum 
ans  et  avant  la  uromulgntioii  du  Code  civil  par 
Christophe  Bataille , alors  engagé  dans  le>  liens 
du  mariage . aurait  suffi,  aux  termes  de  I nrl.  8 
de  ladite  loi . pour  prouver  la  possession  d'état 
de  Jean-BaptisP'  Gengunt.  et  pour  lui  faire  ac- 
corder, à titre  d’almien'> , la  portion  du  bien  de 
ion  père,  déienuinée  par  l'art.  13  de  la  même 
loi  ; mais  que,  d apr^  Part.  10,  ses  père  cl  inere 
élaot  encore  esi^tans  lors  de  ta  promiiigation  du 
Code  civil,  son  état  et  ses  droits  doivent  être  en 
lout  point  réglés  par  le  Code  civil;  qu'aiiisi  la 
reconnaissance  par  acte  aulhcniique  d'un  enfant 
naturel,  que  permet  l'art.  :t3i.  lor>qu'elie  n'aura 
pas  été  faite  son  acte  de  nai>>an('e.  ne  pour' 
fait  avoir  lieu  au  profil  de  Jcaii-Rapti>te  Geii- 
gout;  qu'il  ne  serait  jamais  Hdmis  à la  recher- 
che, soit  de  la  paternité,  soit  de  la  maternile,  la 
loi  ne  lui  accordant  que  des  alimon.»;  : telles  sont 
les  dispositions  des  art.  :t35,  342  et  du  Code 
civil;  mais  que  son  acte  do  naissance  . coiUtmani 
l'aven  de  la  déclaration  de  paternité  de  Christo- 
phe Bataille,  >a  qiia  hc  d'enf.int  aduJléi'ln  de  ce 
dernier  est  suflLsarnmerit  établie,  et  l'obUualion 
que  la  nature  cl  la  loi  imp^'^ent  à nn  p^re  de 
nourrir  son  enfant,  résulte  contre  Bataille  de  son 
aveu  aulbeotique,  et  alors  non  proh  bè.  consigné 
dana  ce  même  acte,  et  des  faits  qii  ont  suivi  ; 

Îuc  de  ^te  qualité  d'enfant  adultérin,  acquise  a 
eao-BapUsle  Gcn^oiit,  dérivent  les  conséquen- 
CCS  que  les  dispositions  des  art.  757  et  758  du 
Code  civil  ne  lui  août  pas  applicables;  que  sur  les 
biens  de  son  père,  la  loi  ne  lui  accorde  que  des 
tllniens  réglés  conformément  a l'art.  763  du  mé- 
■e  Code,  et  que  toutes  autres  dispositions  des 
mêmes  biens  è son  profil  sont  nukies.  comme  fai 
tes  à un  Incapable,  aui  tenues  des  art  90R  et  'Jll 
du  Code  civit  ; — Auendu  que  la  preuve  de  la  si- 
mulation des  actes  attaqués,  est  suflisamment  éta- 
blie par  !m  bits  de  la  cause  cl  par  les  motifs  con- 
figoM  dans  le  jugement  qui  a déclaré  ces  actes 
mis;  que  cette  preuve  a encore  acquis  plus  d'évi- 
dence, par  ^acquie^cen1enl  donné  parle  légataire 
•niverael  de  Chiislophc  Bataille,  a ce  même  juge- 
ment qui  anoulle  le  testament  fait  en  sa  faveur; 
— ftr  ces  motifs  et  adoptant  au  «ui  plus  ceux 
du  jugement  dont  est  appel , la  Cour  a mis  l'ap- 
pellalion  au  néant,  avec  amende  et  dépens,  etc.  u 
Pourvoi  eu  cassation  pour  violatinii  de  Part  10 
de  la  loi  du  12  brum.  an  2,  et  de  Part.  3J5  du 
Code  civil:  et  pour  fausse  application  des  art. 
76'i,  9ü6  et  bit  du  même  Gode. 

ABRÊT  (aprii  dc7i6éré.) 

LA  COfTRt— YuPart.  tn  de  la  loi  du  12  brum. 
an  2;  — Vu  aussi  Part.  335  du  Code  civil;  — Vu 
enfin  les  art.  762.  9ü«  et  911  du  oiémc  Code;  — 
Considérant  que  Christophe  Bataille  a survécu  à 
la  publication  du  Code  civil,  puisqu'il  o'est  décé- 
dé que  dans  le  mois  de  février  1820;  que , par 
coBséqueul,  Pétai  et  les  droits  de  Gengoui  dui- 


(1)  La  juruprudeoca  est  Ciêe  eu  ce  seos , que 
lertqu'uo  lUige  dont  U valeur  est  uioiodrede  >060 
fr.,  eil  subordonne  k U quesiiun  de  »avoii  »i  l'une 
des  parties  « ou  n'a  pas  U qualité  d'b'Tilier,  le  ju- 
gaipenl  sur  la  quahie  est  eu  dernier  ressort  l.'arn  i 
ei-dess«JsesL  dans  le  seo»  de  celle  jurisprudence  fuu- 
4^  sur  de»  décisions  iionibreusi'S  f'.Latê  8 vent. 

8;  18  DÎT.  au  12;  16  juül.  1808  ; 24  mars  1812; 


vent  être  réglés  par  les  dispositions  du  Code  : — 
Con<iidéranl  que  Part.  3 >5  dudit  Code,  prohibe 
en  termes  gcnéraia  et  absolus,  la  leconnaissance 
des  enfans  adultérins  et  inccsliicuv  ; que  d'après 
celle  prohibiti'  ii  absolue  qui  a eu  pour  objet 
de  pré>enir  les  révél.-ilion'- sran«lateus<‘s  d'inceste 
et  d’adultère,  la  nullité  de  ces  reconnaissances 
n'en  l.ii.-oie  sub-islcr  aucun  cITcl  ; — Que  tout"  re- 
cherche de  paternité  est  fonneltefiient  interdite, 
surtout  en  matière  d adultère,  par  les  art  34n  et 
.7i2;  que  d'aprè.s  la  üi>position  générale  de  ces 
articles , la  recherche  ne  peut  {las  plus  avoir  lieu 
contre  les  rntans  qu'à  leur  profit,  pour  établir  leur 
liliation.  surtout  dans  tes  cas  où,  suivant  Part. 
33.>,  la  rccoiinais.«anre  e^t  prohibée  ; — Considé- 
rant que  Part.  762  s'applique  a^Éi  espèces,  où, 
par  la  force  des  chose'- et  d ‘s  jug"(nei)s.  la  preuve 
de  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse  est  ac- 
quise en  justice  ; que  cet  article  est  évidemment 
sans  application  dans  le  cas  d'une  simple  reeon- 
naiss.inrc  que  la  loi  proscrit  d'une  manière  abso- 
lue , et  d<.iit , cotuine  dans  la  cause,  Penfanl  re- 
ponss{>  de  toutes  ses  forces  les  cfTeU;  que.  par 
conséquent,  dans  IVspècc  . nonobsiaiil  la  recon- 
nais.s.'tncc  de  Btlalllc,  l'état  de  Gengoiil  est  de- 
meuré incertain  ; que . dès  lors , Geiigoul  a été , 
d'après  la  loi,  etranger  audit  Bataille , et  u dû  , 
soii.s  re  rapport,  être  considéré  comme  ayant  ca- 
pacité pour  recevoir  le.s  duos  et  avantages  directs 
ou  indirects  qui  lui  «mt  cié  faits  ; qu'etialécidanl 
le  conlraire,  la  Cour  rovale  de  Xabcy  a fausse- 
ment appliqué  tes  arl.  762 , 9Ü8  et  91  i du  Code 
civil . et  violé  Part.  tO  de  la  loi  du  12  bruni,  au 
2,  cl  Part.  î’35  du  même  Code;  — Casse,  etc. 

Du  9 mars  1824.  - Secl.  clv,— rrèi , M.  Gaii- 
don,  prés,  d'&ge.  — Bapp.,  M.  Vergés.  — CoitcC, 
bl.  Jourde,  av.  géu.— PC.  MM.  Guilleinin  ctOdi- 
lofi  Barrot. 


1®  DERNIER  RESSORT.-Qi  ALITÉ. 

2*  Absent  milii  aire.  Clbatkib. 

3®  et  4®  Cassation.  — Aruét  u'admission.  — 
Signification.  Appei..  — Renonciation. 
l®/.c ju^cMteul  rendu  mr  la  i^ueadon  de  tuvuir 
ti  le  rurntrur  nommé  à un  militaire  ubitent 
a qualité  pour  le  repusenler.  r$t  en  dernier 
ressort,  lorei^ue  la  coolesla/ion  sur  fa  qualité 
es/  incidente  à une  autre  eonlestation  dont 
la  Videur  est  moindre  de  i. 000 Cod  proc., 
443;  L.  du  16-24  août  1790.  lit.  4,  art.5.)(l) 
2”/.e  mtfilaire  absent^  dans  le  sens  de  la  loi  du 
Il  vent,  un  2,  est  non-seulement  le  mififaire 
qui  est  a un  yratui  eioigntment  de  ton  do- 
mtetfe  . mats  mamr  cr’lui  qui  est  présumé  ab- 
sent.—Ji'osï,  lorsqu'ti  y a nécessite  de  ji;our- 
t'oir  a fudmiNtJ/rafn'n  des  biens  d'un  mili- 
taire dont  on  n’a  pas  de  nouvelles^  il  faut 
lui  nommer  un  atraleur  con/'nrmêmenf  a la 
loi  du  11  t'cnf.  an  2.  Les  dispotHions  du 
Code  civil  sur  Cabsence^ne  sont  pat  applica- 
bles a ce  cas  (2). 

3^ta  sigufficati-  n d’un  arrêt  d'admission  ne 
peut  etre  quereffee  par  le  motif  y ue  la  copie 
de  l'arrêt  a été  certifiée  conforme  par  l'avoué 
Incnf  du  demandeur,  ef  que  cet  avoué  en  cer- 
tifiant n’a  pas  énoncé  ta  yualité. 

^•Ée  pourvoi  contre  un  jugement  de  dernier  res- 


Pau,  21  août  1810;  Baurgei,  36  oct.  1826;  Poi- 
ti«rt,  28jiiill  1826;  Montpellier,  I'*  juill.  t828  et 
14  noT.  1836;  ToidouM.^25  juill.l82H  ; Liinose!», 
l6juiD  1338.  — r.  repeiulaiit  eu  sent  coairajre, 
Douai,  29  judl.  1816  ; Hioui,  18  avril  1826. 

(2)  y.  conf.,  Colmar.  3 mai  1816.  Maia  voy.  Ua 
obiervatioQS  qui  accouipagueal  coiarrài. 
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sort  ne  peut  être  déclaré  non  rereia6/e,  par 
te  motif  «/UC  le  demandeur  aurait  sur- bon- 
damment  et  dans  la  sauposilion  que  le  ju~ 
gemeut  serait  de  premier  ressorti  interjeté 
apprl.— L’appel  ultérieur  n’est  pas  une  re- 
noncta/iofi  ou  puurt'oi  en  cassation  fait  (in- 
térieurement. 

jDormay— C.  (îarnier.) 

Le  sieur  Jacques  Breban  , militaire,  était  ab- 
sent dc)mU  phtsienr'*  amiC)*»»  sans  qu’on  connût 
le  lieu  lie  sa  ro>i<!ence.—  17  déc.  délibéra- 
tion dti  cou  eil  de  faiiiille . convoqué  aux  Icimcs 
et  suivant  la  fortne  prescrite  par  la  loi  dn  1 1 vent, 
an  i.  qui  nomme  le  sieur  Darmay  curateur  de 
Bréhnn. 

20  sept.  1818,  Dnrmay  agissant  en  celte  qua- 
lité fait  commandenu'iil  au  sieur  Garnier,  de 
iwyer  une  somme  detktOfr.  pour  trois  années  de 
fermage  d'un  domaine  appartenant  à Bréban. 

Lf’ sieur  Gartiier  repoii'se  celle  demande,  en 
prétendant  qu’il  e<t  créancier  et  non  debiteur  de 
Bréban,  cl  il  olTre  d'cii  fournir  les  preuves.  Un 
jugement  ordonne  la  communication  ; le  sieur 
Garnier,  au  Heu  de  présenter  tes  pièces  eonsla- 
lant  sa  libération,  d'unaiidc  alors  la  nullité  des 
loursiiites  dirigées  contre  lui . en  se  fondant  sur 
e iléfaut  de  qualité  du  sieur  Darmay.  Il  prétend 
que  la  lui  du  i I vent,  an  2.  dispose  pour  le  cas  où 
il  s'agi t de  pourvoir  aux  intérêts  d'un  militaire 
sous  Tes  drapeaux,  dont  l'existence  n'est  point 
incertaine,  mais  qui.  h raison  de  son  éloigne- 
ment , ne  peut  par  lui-même  administrer  ses 
biens  ; qiraii  contraire,  lorsqu  il  s'agit  d'iin  tui- 
liUiire  dont  rciislence  est  incertaine,  d'un  pré- 
sumé absent,  alors  c'est  d’après  tes  disposiliont 
du  Code  civil  sur  l’.ib^ence,  qu’il  doit  être  pourvu 
à l'administration  des  biens;  que,  dans  rcspccc, 
Jacques  Bréban  étant  non  pas  seulement  éloigné 
de  son  domicile,  pour  canne  de  nervicc  militaire 
dans  le  sens  de  la  loi  du  11  vent,  an  2,  mais 
présumé  ab>ent  dans  le  sens  du  Code  civil , le 
curateur  à lui  nommé  par  un  conseil  de  famille, 
dans  la  forme  de  la  loi  du  11  vent,  an  2,  aurait 
dû  l'élre  par  te  tribunal  de  première  instance, 
suivant  l’art.  1 12  du  Code  civil. 

21  mars  I8t!>,  jugement  du  tribunal  d'Issou- 

dun.  qui  déclare  illégale  la  nomination  du  sieur 
Darmay  aux  fonctions  di*  curateur  par  le  conseil 
de  faNiilIc:  « Considérant  que  la  l»i  du  mois  de 

vent,  an  2,  en  réglant  la  manière  de  sliiiulcr  les 
intérêts  des  militaires  absens,  n'a  entendu  parler 
que  des  militaires  qui  étaient  monu  ntanément 
sous  les  drapeaux  h de  grandes  distances  et  hors 
dVlal  de  «tipuler  leurs*  iiilérèls;  qu’il  y a une 
grande  différence  entre  un  absent  cl  un  présumé 
absent;  que  rabsent  est  celui  qui  c^l  à un  éloi- 
gnement tel,  ou  qui.  d'après  son  étal,  no  peut 
stipuler  ses  intérêt-  : que  le  prê>umé  absent,  au 
cniitiaire,  est  celui  dont  on  n'a  point  de  nouvel- 
les dont  on  ignore  le  sort  depuis  pbtsicnrs  nn- 
nees,  et  dnnt  on  doit  craindre  la  mort  : que  Jac- 
ques Bréban  est  dans  celle  dernière  categorie  ; 

ne  ce  n'est  point  un  militaire  existant  sous  les 
rapraux  h une  très  grande  distance,  mais  bien 
un  militaire  présumé  absent,  puisqu’on  n'a  pas 
reçu  de  ses  ncnjvclb's  depuis  plusieurs  années; 
que.  dans  cette  dernière  bv|K)thèsp,  c'est  l’art.  | 
112  du  Code  civil  qui  doit  régler  les  poursuites 
et  faire  la  loi  des  tribunaux.  • 

POritVOI  en  ras>ation  de  la  part  du  sieur 
Darmay,  pour  violation  de  la  loi  du  11  vent,  an 
2,  et  fausse  application  de  l'art.  112  du  Code  civ., 
eu  ce  que  le  jngimient  dénoncé  a décidé  que  les 
mesures  à prendre  dans  rinlértH  il'un  militaire 
absent,  et  notamment  la  nomination  d'un  cura- 
teur, devaieol  avoir  lieu  suivonl  les  disposUlooa  | 
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du  Code  civil,  tandis  que  la  loi  du  11  vent,  ao 
2 règle  d'uim  manière  spéciale  tout  ce  qui  est 
re|»i)f  aux  militaires  absens.  Dans  rmterét  du 
di  mandcur.  un  soutient  que  la  loi  du  1 1 vent,  au 
2 n'a  point  été  abrogée  par  la  survenance  du 
Code.  ( t qu'on  ne  peut  admettre  la  distinctiou 
creée  par  le  jiigLunenl  dénoncé  ; que  c'csl  d’a- 
prè-  les  di>po»iijon$  de  relie  loi  qu’il  doit  être 
pourvu  aux  intérêts  des  militaires  même  présu- 
més absrns;  que  pliiMüurs  actes  du  gouverne- 
nn  nt  ont.  depuis  la  primiulgation  du  ( ode  civil, 
rappelé  rexécutiou  de  la  lui  du  H vent,  an  2; 
que  la  cin  ulairc  niiuisiiTielle  du  16  déc.  1806 
diqiosc  expressément  que  l'on  doit  se  conformer 
aux  lois  du  11  vent,  an  2,  du  16  frucl.  même  ao- 
nri\  et  b bruni,  au  5,  relatives  aux  militaires  ab- 
MUI&;  que  diffêrens  décrets  ont  ordonné  la  publi- 
eaiioii  de  ces  lois  dans  les  pays  réunis;  qu'eiilio 
la  juri'prudence  de  la  Cour  de  cassation  et  dea 
Cour-  royales  est  fixée  eu  ce  sens, 

Aian>  de  reproduire  les  moyens  du  défendeur, 
il  liuporie  de  dire  que  le  demandeur,  incertain  si  la 
juueiiipnt  devait  être  considéré  comme  rendu  eo 
dernier  ressort  ou  à la  cbarge  d'appel,  avait  sur- 
abondamment Cl  après  s’élrc  pourvu  en  cassa- 
ri-  II,  interjeté  appel  du  jugement  ; qu  en  outre  la 
copie  de  l’arrêt  d'ailrnis-iun,  signiliée  par  le  de- 
iiiamiei  r,  ii'étall  certifiée  que  par  ecs  mots  : 
P'  ur  copie,  sisnc  Maillet,  san.v que  la  qualité 
d'iivou  de  M'  Maillet  fût  exprimée. 

Le  defendeur  s'est  fondé  sur  ces  deux  circon- 
stances, pour  proposer  deux  fins  de  non-recev  uir 
contre  le  pourvoi  ^D’abord  il  a soutenu  que  la 
signdit  alion  de  l'arrèl  d'admission  ii'étau  pas 
reyiihcre,  en  ce  que  In  copie  de  cet  arrêt  n'eiait 
pas  (iuement  certifiée  par  un  individu  donlaucune 
eiioiiciation  n'indiquait  la  qualité.  — En  second 
lieu  il  U prétendu  que  Icjugeinent  dénoncé  n'élati 
point  en  dernier  ressort  ; que  la  question  sur  la* 
quelle  il  avait  statué  était  relie  de  savoir  si  le  cu- 
ralt'iir  nommé  l'avait  été  régulièrement  et  avait 
qualité  pour  représenter  le  militaire  absent;  que 
c'était  un  - question  de  qualité  ou  d état  qui  nepou- 
\aitê:re  jugee  qu'a  la  charge  d appel,  bien  qu'elle 
se  fui  elevi'C  incidcmmeiU  à mie  coiileslalioQ 
dont  ta  valeur  était  moindre  de  1000  fr.  ; que  le 
deiiianileur,  par  l’appel  interjeté,  avait  lui-même 
rcronnu  que  son  pourvoi  en  cassation  était  noa 
recevable. 

An  fond  U ne  contestait  pas  que  la  lot  du  11 
vent,  an  2,  et  les  autres  lois  spéciales  aux  mi- 
litaires, i<e  fussent  encore  applicables,  nonob- 
sianl  hi  survenance  du  Code  civil  ; mais  il  soiile- 
nnil  que  res  lois  di.-po>ent  seulement  à l'égard 
de>  militaires  que  leur  éloignement  empeebê  de 
survc’H.er  leurs  inlérêt.s  ; qu'elles  so.  l sans  appli- 
cation aux  iiiiliuircs  pn-sumésabseiis  ; que  eetle 
distinction  résulte  de  l'cnsruiiblc  dc>  luis  priH'i- 
tees  : qu'en  efiet  elles  suppo.-cnl  toujours  que  le 
lui’ilairp  uiiv  inlerêis duquel  elles  poiirvuieulesi 
vivant, puisque  toutes  leur»  dispositions  uni  pour 
but,  la  conservation  de  ses  bims  cl  de  sesdruiu, 
sans  que  tien  ait  trait  aux  droiu  de  ses  héritier.<, 
et  se  ratiarbe  ^ la  supposition  de  son  décès  ; qu'il 
faut  dés  lors,  pour  le  ra:>  où  un  militaire  est 
pré-umé  absent,  c'est-à-dire  lorsqu'il  j a incer- 
tilinle  sur  le  fait  de  son  rxisleiiec,  chcrclirr  lea 
rèclf.s«npplicablcs  dans  leCodecivil,qui  disfio^ent 
d’une  manière  générale  pour  1rs  cas  où  il  y a 
plus  que  -impie  éloignement,  où  U y a présomp- 
tion d’ab-encc. 

AKBftT. 

LA  COUR;— Sur  la  première  fin  de  non-re« 
cevoir,  tirre  de  l'irrégularité  de  la  copie  de  l'.ir- 
rêid’admission:  — Attendu  que  la  noiiUralion 
qui  se  trouve  au  pied  de  celle  copie  est  signée 
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de  l'huisMer.  ri  r^eulière  dans  toutes  parties  ; i 
qu'elle  consiste  en  outre  , aiosi  ()ue  le  juKetnent 
attaqué  lui-inéme  que  M*  Maillet,  qui  a cirtiiié 
celle  copie,  est  avoué  près  le  tribunal  d'Issoudun. 
cl  qu‘li  a occupé  dans  la  cause. 

Sur  la  deuxième  tin  de  non-recevoir,  tirée  de 
racle  d'appel  : — Attendu  que,  dans  l'espèce  . la 
qualité  de  curateur  ne  se  trouvait  contestée  qu'in- 
cideinment  et  accessoirement  à une  demande 
principale  de  600  fr.  ; que  relie  demande  étant 
dans  les  limites  du  dernier  ressort,  la  demande 
Incidente  a pu  et  dû  également  suivre  le  suri  de 
Taclion  principale,  et  être  jugée  en  dernier  res« 
•ori,  comme  elle  l'a  été  par  le  fait  puisque  le  jii> 
gement  attaqué  porte  ces  mots,  jugeant  en  der- 
nier ressort; 

Que  racle  d'appel  émis  par  le  demandeur  n'a 
été  (ju^une  mesure  conservatoire  <le  ce  droit  si. 
par  événement,  leJuKcment  était  déclaré  n avoir 
dû  être  rendu  qu'à  la  charge  de  l'appel,  mais 
qu'ancune  loi  n autorise  a regarder  un  pareil 
acte  comme  une  reuonriatiun  au  recours  formé 
en  rissation  Rejette  les  tins  de  non-recevoir. 

Statuant  au  fond:— Vu  la  loi  du  II  vent,  an  2 
(i”  mars  1794) . etc.  ; — Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  le  jugement  attaqué  Ini-méme,  que, 
par  délibération  do  conseil  de  famille  du  17  der. 
1813,  le  demandeur  a été  nommé  curateur  a l'ab- 
aence  de  Jacques  Brébaii , militaire,  et  ce.  en 
conformilé  de  la  loi  du  1 1 veni.  an  2 ; que  runi- 
que  motif  donné  par  le  tribunal  U'iss^oudun.pour 
annuler  celte  nomination,  est  que  la  loi  de  l'an 
9 n'a  entendu  parler  que  des  militaires  qui  se 
trouvent  momeiilanément  à de  grandes  distan- 
ces sous  leurs  drapeaux . et  non  des  militaires 
présumés  absens,  dont  on  n a pas  reçu  de  nou- 
velles ^-Attendu  que  le  texte  de  la  loi  du  1t  vent, 
an  9 n'autorise  point  une  pareille  distinction  ; 
qu'il  parle  généraleinenl  des  militaires  ab«ens; 
que  cW  dans  ce  sens  que  la  loi  a toujours  été 
entendue  et  appliquée,  et  qu'on  en  trouve  la 
l^euve  dans  la  circulaire  du  IG  déc.  1H07,  où  le 
grand-juge  applique  précisément  cette  lui  a des 
militaires  dont  on  voulait  faire  déclarer  l'ab- 
scnce  ; que  c'est  aussi  dans  ce  ^ens  que  les  arrêts 
des  Cours  royales  en  ont  fait  l’application  ; que 
celte  clasM  d'abseus,  aux  intérêts  de  laquelle  on 
a pourvu  par  une  législation  spéciale,  ne  com- 
mence à être  soumise  aux  effets  ordinaires  de 
l'absence,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  Code 
civil,  que  lorsque,  d'après  la  loi  du  13  janv.  1817, 
lei  r famille  ou  les  autres  parties  intéressées  ont 
fait  déclarer  l’ab?*ence  par  un  jugement;  — Que 
le  tribunal  dont  la  décision  est  attaquée,  a donc 
créé  une  distinction  arbitraire  ; qu'il  a,  par  suite, 
dansTei^ce,  fait  une  fausse  application  de  I art 
Itidu  Codcciv.,  et  commis  une  contravention 
expresse  à la  loi  du  11  vent,  an  2;  — Casse,  etc 
Du  9 mars  1821.— Sect  civ.— /'réi..  .11  Gan- 
don.  — Anpp.,  M.  LeKoiild'’C.— ConrC.  M.Jour- 
de.  av.  gén.— MM.  Cochin,  Rogron  et  .Mon- 



REMPLACEMENT  MILITAIRE.  - WksoLt- 

TION. 

ta  réforme  d'un  remplaçant  n’oufonse  tn  ré- 
iolution  du  contrat  de  rempïarement^  qu’nw- 
tarU  qu'elle  est  définifive  et  donne  lira  au 
rappel  du  remplace  — Ain$i,  la  réforme  pro- 
noncée dons  la  revue  de  l’tnspecteur  general 
d^armet,  mais  non  encore  confirmée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  n'aulonse  pas  la  ré- 
solution du  contrat  de  remptacement,  ^Décr. 
dnSfrucL  an  t:t.art  5i  et  r>S.) 

(I..a>iile  — C.  Kayei.) 

Le  18  oct.  1813,  André  Boocoiran  contracta 
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rengagement  de  remplacer,  pouf  le  service  mi-* 
lilaire,  Antoine  Fayel  fils,  appelé  pai*  un  sénatus* 
con.siilte  du  mois  d août  precedent.  — Le  père  ei 
la  mère  de  te  conscrit  s'obligèrrnl  de  payer  ë 
Boncuinn  la  somme  de  7,200  fr.;  J200  fr  furent 
payés  compt.nU;  on  stipula  le  surplus  payable  à 
diiïerenlcs  époque»,  avec  intérêt  à 5 p.  100.  — 
Boncoiran , visité  et  admis  comme  rempbicanl 
de  Fayel  flls,  fut  dirigé  sur  le  7*  régiment  d'infa:*,. 
leric  de  ligne. 

Le  26  janv.  18U,  il  entra  an  dépôt  desconva- 
lescens.  Il  en  sortit  le  30  du  même  moi.»,  se  ren- 
dit au  dépôt  général,  où  il  fut  réformé  et  resta 
jusqu'au  30  avril  suivant.  La  cause  allégué  de  sa 
réforme  était  un  caiusala  jambe  gauche.— Après 
sa  réforme,  Boncoiran  se  relire  a Moussac,  lieu 
de  sa  naissance;  mais  il  n'eal  pas  délinilivement 
libéré  du  service  mililaire. 

Le  8 août  1824.  le  major  du  régiment  trans- 
met au  commissaire  des  guerres,  à Mmes,  l'or- 
dre pour  Boncoiran  de  se  rendre  au  corps  des 
vétérans.  — Boncoiran  obéit;  il  est  admis  dans 
la  27'  compagnie  des  fusiliers  vétérans,  le  26 
août  1814.— Le  lOnov.  1815,  il  obtient  son  congé 
absolu. 

Dès  le  G juin.  1814.  il  avait  fait  faire  comman* 
demenl  à Fayot  et  à sa  femme  de  loi  payer  la 
somme  de  100  fè  pour  quatre  mois  dintéréls 
échus  de  celle  deë,00üfr.,  due  sur  le  prix  du 
contrat  de  remplacement. 

Opposition  de  la  part  de  ceux-ci  au  comman- 
dement, avec  assignation  à Boncoiran  devant  le 
tribunal  de  Mmes,  pour  voir  annuler  le  cora- 
maDdemcni,  le  contrat  de  remplacement,  et  pour 
SC  voir  condamner  k la  restitution  des  1200  fr. 
par  lui  reçus  lors  de  ce  contrat.—  Ils  ont  préten- 
du, à l’appui  de  leur  action,  que  Boncoiran  avait 
été  réformé  comme  remplaçant  de  leur  fils  pour 
cause  de  blessures  préexistantes  a son  admission 
avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  à comp- 
ter du  jour  de  cette  admission. 

Boncoiran  a soutenu  que  sa  réforme  n'ayait  pas 
eu  d'efTet:  que  s'il  avait  cessé  d'étre  fusilier  dans 
le  7'  régiment  de  ligne,  il  était  en  pleine  nctiviié 
de  service  dans  la  27*  compagnie  des  vétérans, 
ainsi  que  cela  résultait  des  pièces  par  lui  produites. 

Le  13  janv.  1815,  jugement  qui  détKJuie  Fayet 
de  sa  demande  à fin  de  résolution  du  contrat  de 
remplaremeot. 

Appel  de  ce  jugement;  Il  est  Infirmé  par  la 
Cour  royale  de  Mmes  sur  le  fondement  qu'il  ré- 
sulte du  congé  de  réforme  donné  h Boncoiran , 
qu'il  a été  réformé  pour  une  cause  préexistante  à 
son  engagement. 

POl'RVOl  en  cassation  de  la  part  du  sieur  La- 
vtlle,  cessionnaire  des  droits  du  sieur  Boncoiran, 
pour  fausse  application  de  l'art.  5$  du  décret  du 
8 friicl.  an  13,  et  violation  de  l’art.  54  du  mémo 
décret. 

Pour  le  demandeur  on  soutenait  que  le  con- 
trat lie  remplacement  ne  pouvait  être  résilié  que 
pour  deux  causes  : lors<|ue  le  remplaçant  avait 
déserte  ou  lorsqu'il  avait  été  réformé  pour  dea 
motif-  non  provenant  du  service;  que  la  réforme 
pour  cause  précxistaiiics  a l'engagement  ne  ren- 
tr.vnl  dans  l une  ni  l'autre  de  ces  catégories.  Par- 
rêl  att.iquc  n'avnit  pu  se  fonder  sur  ce  motif  pour 
prononcer  la  résiliation  du  contrat  de  remplace- 
ment 

Le»  défendeurs  soutenaient,  au  contraire,  que 
la  réforme  pour  cause  préexistante  n'était  autre 
chose  que  la  réforme  pour  cause  étrangère  au 
service, 

ARRÛT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  54  cl  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  58  de  la  loi  du  8 fruct.  au  13 1 
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— Consitliîrant  qu'il  ri'suUc  ili's  piocps  p.ir  f 
l'anfl  all.Miuii,  que  Ilonniiran , sniqilcaiil  ilc 
Fajel  lits,  n a l'ié  refurnié  qii'cii  venu  il’iiiie  re- 
revuc  passée  par  l’iiisperteur  général  il’armes, 
tamlis  que  cette  réforme,  pour  être  définitive  et 
donner  lieu  au  rappel  du  renqdaré . aurait  dft 
être  approuvée  par  le  ministre  de  ia  guerre,  con- 
fiortnément  aui  tenues  de  l'art.  M de  la  loi  ci- 
d^ASUS  citée;— Considérant  que  rien  ne  constate 
au  procès  que  cette  approliation  ait  eu  lieu:  d’oà 
il  suit  q'ie  la  Cour  rojale  de  Mmes,  en  ordon- 
nant sous  lepretevte  de  la  réforme  dont  il  s'agit, 
que  l’engagement  contracté  entre  Itoneniran  et 
et  les  defendeurs-  le  18  oct.  181",  ilemeurait  ré- 
loln  et  comme  non  avenu,  a fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  .W  du  décret  du  8 fruct.  an  13, 
et  formellement  violé  l’art,  54  de  ce  décret  j 

etc» 

bu'lO  mars  18S1.— Sert,  clv.— Prés..  M.  Gan- 
dsn.— Aupp  , M.  Ilenrl-Lariïiére.  Concl,,  .M. 
Jourde,  av.  gén.  — PI  , -'IM.  üslilon  Barrot  et 
Jacquemln.  _____ 

I»  endossement  irrégulier.  - Pro- 

PRIRTIt.— PRRCVE. 

»>  TRIRI'HAL  DR  COMMERCE.—  CoMPÉTK.siCB.— 

Kapx.  ,,  , 

t°Bien  qu'un  endosiement  en  blanc  ne  faut 
fat  preuve  do  la  Irantmitsion  de  propnelé 

- d'une  lettre  de  change  , les  juges  pcui  ent 
néanmoinf  déclarer,  en  te  fondant  sur  des 
nrésomptions,  que  Ut  valeur  a ele  rcellement 
fournie  et  que  le  porteur  est  veritablepropue- 

{rttVfl.  (^0(1.  comm.o  13Ü  ei  »uiv,}  il) 

♦>Pn  tribunal  de  commerce  n exctde  pas  Im  ii- 
mites  de  ta  compétence,  et  nest  pat  réputé 
fimmiseer  dans  le  jugement  (fun  faux,  en 
déridant  que  des  endosseurs  dont  la  signatu- 
re (attaquée  comme  fausse)  te  trouve  sur  un 
billet,  ne  iorW  point  obliges  ow  p<n/'me«f  de 
ce  billet,  et  que  n’y  ayant  pas  rfe/i«men< 
d'intermédiaire  etitre  le  souscripteur  et  te 
tiers  porteur,  raction  de  celut-ct  a pu  se  ro«- 
server  sans  protêt.  (Cod.  coiiim..  U 9 cl  liO.) 

''Syndic  Lallemand.  — C.  CIiC(|uol.) 

Faillile  du  sieur  Lallemand-Bonnaire,  népo- 
clanl  À f^cUns . cl  jiar  Miile,  detn.indc  du  sieur 
Clicauo't  tendant  à »'lre  admis  au  passif  P‘*ur  une 
fomme  «ic  fr.,  rémltanl  de  hilleisque  le 

fleur  Lallemand  avaitcndussés  à son  prolil. 

Le  sieur  Heidsiik.  un  des  cr(*amnTS  de  la 
faillite  elle  sieur  Godiu-Dorisny,  qui  enflait 
le  lyndic  provisoire , s opposêreiu  a celle  admis- 
tloD-  — l”  AUendn  siiivanl  eui,  que  1 endosse- 
ment de  ces  billets  élail  irrégulier,  que  la  plu- 
oart  avaient  été  endossés  en  blanc,  cl  quant 
lermes  de  l’art.  i6:i,  Cod.  coiimi.,  le  sieur  Uic- 
mml  devait  être  considéré  rorame  fondé  de  pou- 
voir pour  rencaisseiiionl  de  ces  effi.ls.  niais  qu'il 
D'en  pouvait  réclamer  la  propriété;  quen  le 
«opposant  propriétaire,  le  sieur  Oicquoi  avait 
perdu  son  retours  contre  le  sieur  Lnlleraand- 
Sonnairc,  cndo>seur.  pour  n avoir  pas  Tait  pio— 
tester  les  billets,  ui  assigner  cet  endosseur  dans 
les  délais  de  la  loi.  _ 

Le  sieur  Clicquol  reconnaissait  I irrégularité 
des  endosseraens ; mais  il  réunissait  un  faisceau 
de  preuves  qui  ne  permeltairnl  pas  de  douter 
du  transfert  en  sa  faveur  de  la  propriété  des  bil- 

— Quant  au  protêt  et  à sa  dénonciation  a 


rendn«seur.  le  sieur  riieqnoi  prétendait  en  avoir 
été  dIspeii.M*  par  des  rlrconslantes  eitraordlnai- 
res  dont  il  invoquait  la  uoloriéié. 

Le  iüjanv.  18*1,  jngement  du  tribunal  deeoiD- 
merce  de  Reims  qui,  adjugeant  presque  tontes 
les  conrlihionsprise.s  par  lesliMirClieqiiot, l'admet 
au  passif  «le  la  faillite  Laliemand  pour  une  somme 
de  I6,6ii0  fr.  • C«»nsidéraiit , sur  le  premier 
chef,  que  sj.aul  lermesde l'art.  16d,Cod.  eomui., 
le  protêt  ne  peut  se  suppléer  par  aucun  autre 
acte,  et  d«dl  éire  fait  même  au  ea»  de  faillite, 
celle  dispusiliun  Impérative  ne  peut  s’appliqner 

aue  dans  le  cas  oii  il  y a un  ou  plnsieurs  internié- 
iaircs  entre  le  porteur  et  le  souscripteur  d’un 
billet,  mais  non  lorsque  le  porteur  n’a  point 
d'autre  garant  que  le  sou>cripleiir,  puisque  alors 
la  loi  lui  arcora«'  cinq  années  penr  exercer  son 
action  en  paiement;  que,  dans  l'espèce,  qnoiqne 
Lallrrnami  ne  paraisse  figurer  que  comme  endos- 
seur vis-à-vis  de  Ciicquut.  il  n'en  est  pas  moins 
resté  son  seul  et  unique  garant,  par  la  rircon- 
slaiire  toute  particulière  que  les  billets  étant  ar- 
gués de  faux:  Lallemand-Bonnaire , comme  en- 
dosseur, n'a  aucun  obligé  au-dessus  de  lui  ; que 
le  protêt  que  Clicquot  en  cilt  fait  faire  entre  les 
soit  di.sanl  souscripteurs  et  end«>sseurs  eût  été  sans 
effet  vis-à-vis  d'eux,  puisque  les  signatures  qu'il 
a reC‘)nmies  avant  les  érhéanc<*s,  être  fausse- 
ment appliquées  nu  bas  et  au  d<<s  desdlls  billets 
ne  pourrnienl.  en  aucune  manière,  les  engager; 
qu'ainsi  donc,  en  principe  et  en  réalité , Lalle- 
mand, qui  a émis  tes  billet.s  en  cirriilalion,  ne 
pouvait  être  con>idéré  par  Clicquot  que  comme 
le  véritable  souscripteur,  puisque  ce  n’est  qu'à  loi 
qu'il  pouvait  en  di'maiidcr  le  paiement; 

• Considérant  encore  que  le  défaut  de 
des  billets  dont  il  s'agit,  ne  peut  étri'opposé  ^ffs 
l'cspcce.  puisque  ces  actes  n'eussent  été' d'au- 
cune utilité;  qu'ils  auraient  même  augmenté  de 
beaucoup  le  passif  de  lafniliite  et  la  {créance 
du  sieur  Clicquot.  et  qu'en  agiss.iDt  ainsi,  ce  der- 
nier n'a  fait  que  suivre  reieinple  de  deux  antres 
créanciers  qui,  porteurs  de  serob!able.s  blllett 
échus  et  non  uroteslés,  ont  été  admis  sans  diffi- 
culté au  passif  de  la  faillite  ; 

« C«»nM«léraiit,  sur  le  .sei'ond  chef,  qtieslt’endof- 
sement  Diit  irré;;uMèrement.  n'est  considéré,  aux 
y«*iix  de  la  loi,  que  comme  procuration  pour  rece- 
voir oif  négocier,  il  est  alors  du  devoir  du  jnge 
d'ciamincr  si  celui  qui  se  présente  comme  légi- 
time propriétaire,  qmdque  porteur  d'un  endoi- 
simient  cri  blanc,  s’est  trouve  dans  des  circon- 
stances à ne  pmiv«ifr  agir  que  comin«‘  fonde  de 
procuration,  a l'cfiel  de  recevoir  ou  négocier  aa 
lieu  cl  place  de  son  cédant;  que,  dans  l'cspcce. 
Il  est  impossible  de  penser  que  Laltemand-Bon- 
naire,  habitant  de  la  ville  de  Ridnis,  ait  remis  à 
un  de  ses  conciiojens,  capitaliste  bien  connu, 
dc.s  effeU  payables  dans  Reims,  qui  avaient  un 
long  terme  a courir,  seulement  pour  en  faire 
reiical'Spmeiil  aux  époques  des  échéances;  que 
s’il  eOl  fait  celte  remise  à Clicquot  pour  que  ce- 
lui-ci en  ni  la  négociation,  alors  ce  dernier  ne 
se  serait  trouvé  qu'agenl  de  ch.inge,  dont  la  mis- 
sion se  serait  bornée  à recevoir  d'une  main  la 
valeur  des  effets  qii  il  aurait  négociés,  pour  1rs 
remettre  de  l’autre  au  propriétaire;  que  d'ail- 
leurs, et  dans  cette  supposition.  Il  n'est  pas  natu- 
rel de  croire  que  Lallemand  aorait  attendu  aussi 
longlemps  pour  loucher  les  fonds  provcnanl  des 
négociations;  que  celle  supposition  se  trouve 


[\)  Il  fa»it,  à CCI  égard,  dialinguer  lecasoii|le 
litige  s’élève  cnire  le  porteur  et  l’endosseur  en 
bUue,  et  le  cas  oii  il  existe  entre  le  porteur  et  des 
liera  :’ce  n’esl  que  dans  le  premierque  la  jurispru- 


dence autorise  ridmissioii  de  preuve  ei(riB»ét|n« 
éiablissHtit  <|u«  la  valeur  a été  lonroie.  F.  sur  ce 
point,  ,Cass.  déc.  1S40,  atU  note. 
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suflisammrnt  démonlip  par  1Vn(ios»rmonl  niUau 
dos  di'stiiu  bineUparriirquot.  lorsqu'il  en  a tnil 
ia  retrOi'PSsimi  à d'autrpi  ncgocians,  ri  qtie  s'il 
n'oùl  été  que  inniuialairr  ou  »irn|ite  «igcnl  de 
ch.nnge.  il  ne  lui  n pas  été  permis  de  se  rendre 

Saranl,  par  sa  signature,  d'une  npéralion  gui  lui 
evenail  élrangére  ; que  la  remi^e^aile  par  LaU 
lemand  à Ciicqiiut  des  susdits  billets  n'u)anl  iiu 
ceprndanl  être  faite  »uns  cause,  il  résulte  des 
considérations  prérédentes,  que  ce  n'a  |iu  être 
qu’a  titre  d'échange  qui  l’en  rend  propriétaire; 
que  celte  ptésomplion  le  trouve  d'ailleurs  cor- 
roborée  par  les  faits  de  la  cause,  en  outre  par 
tine  foule  de  circonstances  graves,  précises  et 
concordantes,  résultant  notamment  des  notes 
écrites  de  la  main  de  Lallemand,  elqui  prouvent 
Jusqu’il  l'évidence,  que  Finnin  ClicquotesI  bien 
et  dûment  légitimé  propriétaire  des  billets  h lui 
endossés  en  blanc  par  Lallemant  ; qn'ainsi,  et  aiii 
termes  de  l'art.  135^1,  Cod  civ..  le  magistral  peut 
se  déterminer  par  de  pareilles  préemptions,  dans 
le  ras  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  ce 
qui  rentre  évidemment  dans  l’espèce:  Considé- 
rant aussi  qu’il  est  constant  que  Lallemand  n'a 
pas  endossé  régulièrement  à aucun  des  créanciers 
les  elTels  qu'il  leur  présentait  à la  négociation, 
et  qui,  nonobstant  ce,  ont  été  admis  sans  la 
moindre  difficulté  au  passif  de  la  faillite  Con- 
sidérant enfin  que  le  tribunal  est  moins  ppeté  à 
décider  si  les  endossemens  sont  ou  non  régu- 
liers, qu’à  juger  la  question  de  savoir  si  Cliequot 
est  ou  non  créancier  de  Lallemand;  qu'à  cet 
égard  il  en  a la  plus  intime  conviction,  ce  qui 
résulte  de  toutes  les  cirronslances  qui  viennent 
d'étre  énoncées;  — Considérant  néanmoins  que 
dans  le  nombre  des  billets  pour  lesquels  Cliequot 
se  présente  créancier  de  I^llemand,  quatre  d’en- 
tre eui.  montant  ensemble  n 1.540  fr.,  ne  portent 
pas  la  signature  de  Lallemand,  et  ne  peuvent  faire 
par  con«équenl  partie  de  la  somme  ponr  laquelle 
Firmin  Cliequot  a droit  d'étre  admis  comme 
créancier.  » 

Le  S3  juin  IftSO,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers,  ju- 
ges. confirme. 

Pourvoi  par  le  syndic  pour:  violation  des 

lois  qui  règlent  la  forme  desendo<i.semens;  â"ei- 
cè«  de  pouvoir  et  violation  des  art.  162  et  sui- 
vans,  Cod.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait 
dispensé  le  sieur  Cliequot  du  protêt  et  de  sa  dé- 
nonciation dans  les  délais,  à l'endosseur  Lalle- 
mand-Bonnaire,  sous  le  prétexte  que  les  billets 
étant  faux,  le  sieur  Lallemand- Bonnaire,  pre- 
mier endosseur,  devait  être  assimilé  an  tireur. 
ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  rarrêt  attaqué 
êt  le  jugement  de  première  Instance  ont  reconnn 
qu'il  existait  an  procès  des  preuves  par  écrit  de 
la  main  du  failli  lui-même,  constatant  qu’il  avait 
négocié  les  effets  litigieux  au  défendeur,  et  qu'il 
en  avait  reçu  la  valeur  de  celui  ci;  et  que  dès 
lors  les  juges  onl  po.  d'après  ces  preuves  appuyées 
Ae  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
•ans  s’arrêter  à l’irrégularité  ou  à la  nullité  de 
Pendosseroenl  apposé  sur  ces  effets . en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  l’arl.  Cod.  cIv., 
prononcer  sur  la  validité  et  la  légitimité  de  la 
créance  répétée  *.  — Attendu  que  la  Cour  royale 
de  Paris  et  le  tribunal  de  commerce  de  Reims 
•ni  po,  sans  outrepasser  les  bornes  de  leur  com- 

fiétence,  et  sans  s'immiscer  dans  le  jugement  de 
a pUintc  en  faux,  décider  que  ceux  dont  les  bil- 
lets légitimes  portaient  les  signatures,  n'étaient 

fioinl  obligés  à en  garantir  le  paiement,  snrloiU 
orsque  aucune  des  parties  ne  soutenait  l'aflir- 
mativc  ■ d'où  il  suivait  nécessairement  que 


Lillemand  était , à l'égard  du  défendeur,  le  sou* 
scriplenr  cl  non  l'endosseur  desdils  billets,  et 
qu’il  n'existait  aucun  intcrmédiiiire  enlreeux; 
— Attendu  enfm  qu'il  résultait  de  là  que  Lalle- 
mand était  seul  obligé,  et  que  le  défendeur  n'4» 
lait  point  soumis,  pour  ia  conservation  de  son 
action  personnelle  et  directe,  a la  formalité  dn 
pruuH  ; et  qu’en  conséquence  l'arrêt  attaqué  n’a 
pu  violer  1rs  dispositions  du  Code  de  commerce 
relatives  h ia  nécessité  du  protêt  envers  les  en- 
dussi'urs , dans  le  cas  t'ù  il  existe  Rejette,  etc. 

l)ul0marslH24.  -8ecl.  civ.— Prés..  M.  Gan- 
don.— Aa/;p.,  M.  Portalis.  ^Cofid.,  M.  lourde, 
av.  gén.  — Pt.,  MM.  Guichard  père  et  Péchart. 


TESTAMEM.-Démemce. 

L'n  testament  peut  être  attaqué  pour  cause  dê 
démence,  après  le  décès  du  testateur,  6t>n 
que  finleraicrion  n’dif  été  ni  prononcée  ni 
même  provoquée  avant  son  décès.  (Cod.civ., 
501  et  901.)  (1) 

(Carrai.  — C.  Carrat). 

Le  janv.  1820,  testament  par  lequel  le  sieur 
Jean  Carrat  lègue  è Sylvain  Carrat,  son  frère, 
l'universalité  de  ses  biens.  —Le  21  mars  suivant, 
tes  frères  de  Sylvain  Carrat  demandent  la  nullité 
; du  testament,  pour  cause  de  démence;  Ils  arti- 
culent quatorze  faits. 

Le  7 fév.  1821,  jugement  du  tribunal  de  la 
Châtre,  qui  déclare  les  faiu  insuffisans  et  inadmis- 
sibles, et  ordonne  l'exécution  du  testament. 

Appel  par  (es  frères  Carrat.  —Le  6 mars  1823, 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui  autorise  la 
preuve  demandée.  — Après  une  enquête  et  une 
contre-enquête,  la  même  Cour  par  arrêt  du  24 
juillet  1822,  antmllc  le  testament  en  ces  ter- 
mes : — « Considérant  qu’il  résulte  de  l'enquête 
que  le  testateur  a donné  depnis  longtemps  des 
alternatives  de  sagesse  eide  folie;  que  lesacci- 
dens  de  folie  ont  augmenté  avec  le  temps,  et  que, 
dans  les  deux  dernières  années  de  sa  vie.  H n’a- 
vait guère  que  cinq  ou  six  jours  de  Incides  par 
mois  ; — Considérant  que  la  loi  n’accorde  la  fa- 
culté de  tester  qu'aux  personnes  saines  d’esprit, 
et  qu’il  est  impos.dble  de  trouver  ce  caractère 
dans  le  testateur,  dont  le  testament  est  attaq^.» 
Pourvoi  par  Sylvain  Carrat. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  Pari.  9(H,  Cod. 
dv. . contient  une  disposition  spéciale  concernant 
les  donations  entre-vifs  et  les  lestamens,  laquelle, 
en  exigeant  que  le  disposant  soit  sain  d’esprit, 
n’appose  aucune  condition  ni  limite  à l’admis- 
sion de  la  preuve  des  faiu  de  démence  allégués 
pour  faire  annuler  la  disposition,  lorsqu’ils  sont 
jugés  d’ailleurs  perlinens  et  admissibles,  comme 
dans  tous  les  cas  où  les  parties  metlcnten  avant 
des  faits  sujets  à preuve;  — Qu’alnsi  l’art  5(4, 
dan»  sa  disposition  limitative,  quant  è l’admis- 
sion de  la  preuve  des  faits  de  démence  à l’égard 
des  personnes  qui  ont  souscrit  d'autres  actes,  ne 
peut  être  étendu  à ceux  de  pure  libéralité  énoncés 
en  l'art  fM)l  ; — Attendu  que  l’étal  de  démence 
de  Jean  Carrat  a été  constaté  par  une  enquête  or- 
donnée par  un  précèdent  arrêt  non  attaqué,  et 
dont  celui  dont  il  s'agit  n’a  fait  qu’apprécier  le 
résultat;  — Attendu  que  la  loi  autorisant  l’ad- 
mission de  la  preuve  de  faits  servant  à constatée 
que  l'auteur  d une  donation  entre  vifs  ou  d'n» 
testament  n'était  pas  sain  d'esprit  à l'époque  où 
il  a disposé,  ne  distingue  pas  si  les  faits  onl  ou 
n'ont  pas  conslitué  un  état  pennaneni  de  dé- 


(I)  Point  constant  do  jurisprudeDce.  V.  Cass. 26 
mars  t822,  et  les  nombreux  arrêts  cités  à ianoie. 

JS* 


( 10  MARA  18€4*  } Jurisprutlence  de  la  Cour  de  castation.  ( <1  mars  1824.  ) 


menc«:  — Qu'alnsl  Tari.  901.  Coil.  civ.,  a reçu  , 
la  ploi  juste  applicalion|;  — RejcUe,  etc. 

Du  10  mars  1H24.  — Sf*cl.  tvi\.  — Prêt.,  M.  ( 
Henrieii  de  Pansey.  — Jl«pp.,  31.  Dunoyrr.  — 
Tonel.,  M.  Lebeau,  ar.  gen.  — Pi.,  M.  Odilon  j 
Barrot,  

TtSTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Sicwai 
TURB.  — Témoins.  — Français.  — Capacii  k. 

^ErRECR  COHMINE. 

Ikint  un  fejfameni  par  acte  public,  il  nVil  pat 
nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  la  men- 
Iton  de  la  déclaration  du  feilafeur  de  ne  sa> 
voir  signer,  soit  faite  à la  fin  de  l'acte  ; elle 
peut  erre  faite  dans  louf  aufre  endroit  du  tes- 
tament.  (Cod.  civ.,  973;  L.  du  25  vcnl.  an  13, 
art.  14.)  (I) 

A^'nditndu  né  en  Corse  avant  la  réunion  de  ce 
pops  à la  France,  qui  y a constamment  de- 
meuré depuis,  y a contracté  mariage  avec 
une  femme  Corse,  et  y est  devenu  majeur  sous 
la  constitution  de  1791,  doit  être  reconnu 
comme  Français  etcapable<Tétre  témoindans 
un  testament.  (Cod.  civ.,  2 et  930;  L.  do  3 
aept.  1791.) 

La  présence  d'un  témoin  étranger  n'entratne 
pat  la  nullité  d’un  testament , lorsque,  par 
suite  d'une  erreur  commune,  ce  témoin  était 
généralement  considéré  comme  Français. 
(Cod.  civ.,  980.)  — Rés.  |wir  U Cour  roy, 

(Baitesli  — C.  .MarenKo.) 

JLe  5 mars  1822.  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Bastia  qui  décide  les  questions  ci-dessus  eu  ces 
termes  : — • Considérant  que  l'art.  973  du  Code  i 
civile,  lui  applicable  a l'espèce,  établit  que  la 
nMOlion  que  le  testateur  a déclaré  ne  pouvoir 
ou  ne  savoir  signer,  doit  être  insérée  dans  l'acte; 
maisque,  n’indiquant  point  dans  quelle  partie  de 
l'acte  celle  mention  doit  être  écrite,  il  en  ré* 
•allé  que  le  notaire  peut  la  placer  où  il  juge  a 
propus,  sans  contrevenir,  par  la,  a l'art.  14  de  la 
loi  du  25  vent  an  M,  dont  les  dispositions  ont 
été  modifiées  en  ceiic  partie  par  i art.  973  pré- 
; _ Considérant  que  le  témuin  Louis  SalvctU, 
né  en  Corse  d'un  père  étranger,  en  1775,  a con- 
•Ummenl demeuré  dans  Plie;  qu’il  a contracté 
mariage  avec  une  femme  corse,  qu'il  a acquis 
samajorilc  sous  l'empire  delà  constitution  du 
3 sept.  1791,  qui  accordait  la  qualité  de  citojen 
français  à ceui  qui  avaient  Osé  leur  résidence 
ilaM  le  royaume  ; qu'ainsi  U n'a  pas  été  tenu  de 
remplir  les  conditions  imposées  la  constitu- 
tion de  l'an  3,  laquelle  n'a  pu  être  promulguée 
en  Corse  à cette  époque,  a cause  de  l'occupation 
de  nie  par  les  Anglais  ; et  qu'en  cet  état  de  cho- 
•cs,  ledit  Salvetti  devait  être  considéré  comme 
citoyen  français  lors  de  la  passation  du  testament 
attaqué  ; que,  d'un  autre  côté,  l'art.  980  do  Code 
civile  eiige  seulement  qne  les  témoins  soient  su- 
jets du  roi  et  jouissent  des  droits  civils,  qualités 
que  Louis  Salvetti  avait  incontestablement:  que 
d'ailleurs  ledit  témoin  étant  regardé  alors  comme 
Français,  celte  qualité  pntativc  suflirail  pour  jus- 
tifier l'erreur  (s'd  y en  avait  eu)  du  notaire  et  de 
la  testatrice,  d'après  Paiiome  error  communie 
faeitiut.  • — Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  sur  le  premier  moyen, 

2ue  si  Part.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  or- 
oooe  que  quant  aui  parties  qui  ne  savent  ou 
Be  peuvent  signer,  le  notaire  doit  en  faire  inen- 
tiooR  la  fio  de  l'acte,  Particie973  du  Code  civil, 


a modifié  l'article  14  ci-dessus  en  décidant 
que  la  mention  que  le  teslab  ur  a déclaré  ne  sa- 
voir ou  ne  pouvoir  signer,  doit  être  insérée  dans 
Parte,  sans  mentionner  si  c'est  dans  le  corps  de 
Pacte  ou  h la  fin  de  Pacte  que  celte  mention  doit 
être  faite; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qui  frappe 
sur  l'admission  comme  témoin  du  sieur  Salvetti, 
étranger,  que  Parrel  reconnaît  que  Louis  Sal- 
vetti  est  né  en  Corse,  qu'il  y a constamment  de- 
meuré, qu'il  y a contracté  mariage  avec  une  fem- 
me Corse,  et  qu'il  a acquis  sa  majorité  sous  l'em- 
pire de  la  ronstilution  du  3 sept.  1791,  qui  ac- 
cordait la  qualité  de  citoyen  français  à ceux  qui 
avaient  fixé  leur  résidence  dans  le  royaume;  — 
Rejette,  etc. 

Du  10  mars  1824.  — Secl.  req.  — Prés.,  M. 
Ilenrion  de  Pansey.— Rapp.,  M.  de  .31énenrille. 
— CoricL.  M.  Lebcau,  av.  gen.— FL,  .H.  Tesie- 
Lebeau. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Déclaration 
— Insvffisance. 

Do  11  mars  1824  (AIT.  Bourgois).  — V.  cel 
arrêt  au  11  mai  1821. 


BAIL.  — UsiFRl'ITlRB.  — ViLRTÉ  DU  PRIX.  — 
Résiliation. 

Le  seul  fait  de  la  vUeté  du  prix  d’un  bail  passé 
par  UN  usufruitier,  ne  sufRt  pas  pour  le  faire 
annuler,  s'il  n'y  a d'ailleurs  preuve  de  dot 
et  de  fraude  (ül 

(Marmin  — C.  Delsaux.) 

La  dame  veuve  Delsaui,  usufniitière  d'on  do- 
maine appartenant  en  nue^roprieté  au  sieur 
.Marmin,  consent  en  1812  h Oaude  Delsaux,  son 
fils,  bail  de  ce  domaine  pour  neuf  années,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  UC  HOOfr.  En  1820,  décèi 
de  Pusufruitière.  En  1821.  3farmin,  devenu 
propriétaire,  veut  entrer  en  joubsance  du  do- 
maine dont  le  bail  a pris  fin.  Delsaux  lui  oppose 
alors  un  nouveau  bail,  consenti  à son  profit  par 
sa  mère  peu  avant  son  décès.  Slarmin  demande 
la  nuliilc  de  ce  bail  fait  par  anticipation,  et  évi- 
dcrnmcnl  en  fraude  du  propriétaire,  et  en  outre 
cumule  fait  à plus  de  moitié  au-dessous  de  la  vé- 
ritable valeur  du  fermage.  Des  expcrlisea  sont 
ordonnées  par  deux  differens  jugemens. 

Le  14  déc.  1821,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal de  Boulogne anniille  le  bail  «Considérant 
que  i'arl.  601  du  Code  civil,  impose  a l'usufrui- 
lier  l'obligaiion  de  Jouir  en  bon  père  de  famille; 
que  rusufruUier  qui  loue  a vil  prix  n'agit  pas  en 
bon  père  de  ramillc;  qu'il  abuse  du  droit  que  1a 
loi  lui  accorde,  ce  qui  rend  le  bail  qu'il  passe 
susceptible  d'étre  résilié  4 la  cessation  de  Tusu- 
fruit;  — S'il  en  était  autrement,  il  s'ensuivrait 
que  l'usufruitier  qui,  par  affection  pourie  loca- 
taire. donnerait  a bail  pour  1,000  fr.  un  iinroen- 
ble  qui  vaudrait  5 à 6,0tXi  fr.  de  loyer,  obligerait 
lu  propriétaire  à l'enlrelieu  de  ce  bail  après  la 
cessation  de  rusufruil,  ce  qui  serait  contraire  r 
toutes  les  règles  de  justice  Le  tribunal,  ayant 
ég.ird  au  rapport  des  experts,  desquels  il  résulta 
que  le  bail  sous  sel  ne-privé,  fait  par  la  dame  veuve 
Delsaux  au  profil  de  Claude  Delsaux.  son  fils,  a 
défait  plusd'uo  tiers  au-dessous  de  sa  valeur  lo- 
cative, et  par  conséquent  à vil  prix  , déclare  le 
bail  résilié.  • 

Appel  par  le  sieur  Delsaux. — 27  décembre 
1822,  arrêt  déjà  Cour  de  Douai , ainsi  conçu  : 


(.3)  F.  dans  ce  sent , Troplong , du  Louage,  t.  f , 

O*  3. 


(1)  K.  conf.,  Douai,  8 janv.  181 1 , et  la  note. 

(2j  P.  stir  ce  point,  Turin,  17  fev.  1800;  Limo- 
ge», 7 d«c-  1809,  et  tes  noies. 


( Il  MARS  1824.)  Juriiprudvnce  de  l 

— «Vu  les  art.  595.  1129  et  U3(J  du  Code  r.i- 
vil  ; — Attendu  qu'en  principe  un  bail . soit 
qu'il  ait  été  consenti  par  le  propriétaire»  soit 
qu'il  ail  été  passé  par  l'usufruitier,  n'est  pasatta- 
duable  du  chef  de  lésion  pure  et  simple  ; — Que» 
s'il  peut  être  attaqué  du  chef  de  dol  et  de  fraude, 
cette  fraude  ne  se  présume  pas,  et  n'est  pas  même 
alléguée  par  les  intimés;  — Qu'au  contraire,  tout 
bail  passé  par  l’usufruitier  lui-ménie  est  réputé 
passé  de  bonne  ."oi,  puisque  personne  ne  peut 
vouloir  se  faire  un  tort  personnel  et  volontaire, 

— Ordonne  que  le  bail  dont  il  s'agit  sera  exécuté 
Hiivaut  sa  forme  et  teneur,  u 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  priO' 
clpes  relatifs  h l’usufruit. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  art  586, 595  et 
t^l  du  Code  civil,  n'ont  aucune  application  à 
l’espèce;  '-Attendu  que  la  lésion  ho  pas  lieu 
pour  vileté  du  prix  d'un  bail  ; — Que  l'amH  dé- 
claré que  la  fraude  n’a  pas  même  été  alléguée, 
loin  d'avoir  été  prouvée;  — Rejette,  etc. 

llu  H mars  1824.  — Secl.  rcq.  — Prés.. 
Henrioo  de  Pansey.  — Rapp.,  M.  Lasaudade.  — 
Cond.,  M.  Lebeau.av.  géii.— P/.,  M.  Guidurd. 


BAIL.— Destruction  partielle.  — Résilia- 

TION. 

Lorsque  le  bailleur  s’est  engagé  par  une  clause 
du  bail,  à indemniser  le  preneur  dans  un  cas 
prévu  de  destruction  pariidla  de  la  choses  il 
ne  peut  se  soustraire  au  patemenl  de  l'indem- 
ntlé,  en  demandant  la  résiliation  du  bail, 
(Legrand  — C.  Uellanger.) 

Le  10  juin  1819,  bail  par  lequel  le  sieur  Le- 
grand loue  un  moulin  au  sieur  Uellanger  en  s’en- 
gageant à l'indemniser  dans  le  cas  où  par  suite 
de  décision  de  rautorilé  supérieure,  le  glacis  du 
moulin  subirait  des  chaiigcinens  de  nature  à en 
diminuer  les  produits.  — Une  décision  commu- 
nale ayant  supprimé  un  barrage  nécossaire  à l'eiis- 
lence  du  mou>tn,  Uellanger  réclame  l'iiidemnité 
promise  par  le  bail.  De  son  côté  le  bailleur  de- 
mande ia  résiliation  en  alléguant  la  force  ma- 
jeure. 

Jugement  du  tribunal  des  Andelys  qui  repousse 
la  demande  en  résiliation  AUendu  que  la  chose 
n'est  pas  arrivée  par  cas  fortuit,  et  que  la  chose 
n'a  pas  péri  entièrement.  |>arce  que  le  préfet  n'a 
pas  ordonné  la  destruction  du  moulin,  mais  celle 
des  travaux  ajoutes  à ce  moulin,  et  qu'*.  suivant 
l'art.  172J  du  0)de  civil,  la  résiliation  du  bail  ne 
peut  être  demandée  que  lorsque  la  perte  est  ar- 
rivée |>ar  cas  fortuit,  et  que  ia  chose  a péri  cn- 
lièreineut.  • 

Appel.— 1t  janv.  1823,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Rouen. 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  172i 
et  1748  du  Code  civ. 

ARRÊT.  . 

LA  COUR;  — Attendu,  que  le  préfet  n’a  pas 
ordonné  la  destruction  du  moulin,  mais  bien  celle 
des  travaux  ajoutés  à ce  moulin  par  le  sieur  Le- 

Erand,  sans  autorisation  Attendu  que  le  sieur 

cgraiid  s'csl  positivement  engagé  dans  le  bail,  à 
payer  aux  preneurs  une  indemnité  propoiiionnée 
aux  dommages,  si,  d après  décision  supérieure,  le 
moulin  venait  à subir  des  changeniens  de  nature 
h en  diminuer  les  produits;  — Rejette,  etc. 

Du  1 1 mars  1824.  — Secl.  icq.  — Prés.,  M. 
Uenrioii  de  Pansey.— Ra/>p  , M.  dcMenervillo. 
— Concl.y  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PI.,  M.  Man- 
lUroui. 


Cjur  de  caitalioH,  ( 11  mars  18i4.)  MT 
AGE.\'T  D’AFFAIRES.  — Sslaibe.  — RjftTO- 

CATIO.V. 

Tout  salaire  tï agent  d'affaires  est  sujet  à éva- 
luation  et  réglement  par  le  juge.,  alors  même 
que  ce  salaire  a été  fixé  par  convention  ex- 
presse  (Cod.  civ.,  1134.) 

Spécialement;  le  salaire  promis  à un  agent 
d'affaires  peut  être  rédwil,  si  Vagent  d*affai‘ 
res  est  révoqué  avant  la  fin  de  l'opération, 
— Peu  importe  que  la  convention  assure  à 
l’agent  d’affaires  le  salaire  entier,^ même 
dans  le  cas  de  révocation  (1). 

(Isart-C.  les  héritiers  Desgardes.) 

28  Juin.  1820,  les  héritiers  Desgardes  oonneAt 
pouvoir  écrit  au  sieur  Isart,  agent  d'affaires , de 
liquider  les  successions  de  leurs  père  et  mère,  de 
recouvrer  les  créances  actives  des  successlous. 
de  faire  le  partage,  etc.  Le  salaire  du  sieur  Isart 
est  Oxé  par  Pacte  à cinq  centimes  par  franc,  tant 
sur  le  montant  des  créances  à recouvrer  contre 
des  tiers,  que  sur  les  rapports  dos  par  les  héri- 
tiers eux -mêmes.  — Au  surplus,  il  est  formelle- 
ment stipulé  que  les  héritiers  I^sgardes,  en  cas 
de  révocation  du  pouvoir  susénoncé,  tiendront 
compte  nu  sieur  Isart  de  ses  honoraires,  comme 
s’il  eût  fait  la  recette.  — Ultérieurement  et  avant 
que  les  opérations  eonflées  an  sieur  Isart  soient 
terminées,  les  héritiers  Desgardes  révoquent  les 
pouvoirs  qu’ils  lui  ont  confiés,  et  lui  offrent,  pour 
salaire,  cinq  centimes  par  franc,  calculés  seule- 
ment  sur  le  montant  des  recettes  effectuées  sur 
des  tiers,  et  refusent  de  lui  allouer  le  salaire  sur  le 
montant  des  rapports  dus  par  eux-mêmes. 

Le  sieur  Isart  répond  qu’aux  termes  de  i’actc 
du  28  juin.  1820,  qui  doit  tenir  lieu  de  loi  aux 
parties  (Code  civ.,  art.  1134),  il  a droit  au  sa- 
laire calculé,  non-seulement  sur  les  crennees 
recouvrées,  mais  aussi  sur  les  rapports  des  co- 
héritiers à la  masse,  nonobstant  la  révocation  des 
ouvoirs;  que  d'ailleurs  il  peut  réclamer  tout  le 
éiiêficc  qu'il  devait  attendre  de  ses  travaux,  en 
supposant  (lu'ils  fussent  terminés,  aux  termes  de 
Part.  1701  du  Code  civ. 

6 mars  1822.  Jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  .Meaux,  ainsi  conçu  : — « Atlendn 
qu  isarl  s'est  chargé  de  la  procuration  des  héri- 
tiers Desgardes  en  SR  qualité  d'agent  d'affaires 
patenté  ; — AUendu  que , suivant  la  convenUon 
du  S8  juin.  1820,  ledit  Isart  a stipulé  qu’il  lui  se- 
rait pavé  pour  salaire  cinq  ceoUmes  par  franc , 
non-seulement  du  montant  des  créances  à reeoo- 
vrer,  mai.*:  encore  du  montant  des  rapports  dus 
par  les  heritiers,  et  de  plus,  qu'en  cas  de  révo- 
cation et  en  considération  des  travaux  dejb  pré- 
tendus faits,  il  serait  payé  comme  s'il  eût  déjà 
fait  la  recette;  — Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  Ici 
d un  marché  à forfait  avec  un  entrepreneur,  mais 
d'un  mandat  salarié  donné  à un  agent  d'aflkires 
patenté:— Attendu  que  le  salaire  exigé  par  Isart 
par  la  procuration  du28juiil.  1820,  pour  ce  tra- 
vail bien  plus  mécanique  qu’inleilecluel , est  en 
disproportion  évidente  avec  le  salaire  qui  lui  se- 
rait légitimement  dû;— Attendu  que  la  procura- 
tion ayant  été  révoquée  avant  que  la  plus  grande 
pariie  de.'«  recouvrernens  ail  été  faite,  il  y a lieu 
d'apprécier  à sa  juste  valeur , l'allocation  à faire 
au  sieur  Isart  pour  le  prix  d'untravai)  par  lui  com- 
mencé : — Attendu  que  les  convention.*;  ne  tien- 
nent lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites,  que 
quand  elles  sont  légalement  formées  ; —Attendu 
que  les  stipulations  relatives  au  salaire  du  sieur 
Isart.  in.'-êrêcs  dans  la  procuration  , sont  exor- 
bitantes et  même  illicites,  puisqu’elles  auraient 
pour  effet  d'imposer  aux  héritiers  Dasgardeil'obU- 


ff)  Y.  loal.,  Cass.  6 mars  1827. 


Mb  ( 11  HiiES  1fô4.  ) Juri$pmdence  delà  Cour  de  eauation,  ( 13  kam  1834.  ) 


palioD  de  payer  sanscaoM  rinq  pour  cent  des 
rr^Anres  non  rerouvrées  ei  non  rerourrables , 
m^e  des  rapports  dus  par  les  bériliers; — Atten- 
du qu*il  est  du  devoir  du  tribunal  d'apprécier  à 
leur  juste  valeur  de  «emblables  s(>tHi)atton«  et  de 
réduire  à son  taui  légitime  le  salaire  qu  elles  ont 
pour  objet:  le  tribunal  nomme  un  juge  devant 
lequel  les  comptes  seront  établis,  et  ordonne 

?'uNndépendaniment  des  déboursés  utiles  faits  par 
sari,  il  lui  sera  alloué  6 p.  100  de  ses  recettes  ef- 
frcllves.  ■ 

Apf*el.  - 6 janv.  1833,  arrêt  de  la  l our  royale 
de  Paris,  qui.  ■ considérant  que  tout  salaire  d'a- 
geol  d*aftaires  est  sujet  à évaluation  et  régle- 
ment par  le  Jujte;  — 0)nfirine,  etc  i» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Isart , 
pour  violation  des  art.  Ii:ti  et  1794  du  Code  eiv.; 
en  ce  que.  d'une  part  , l arréi  dénonce  a refusé 
elTet  h la  convention  des  {kirties.  légalement  for- 
mée. et  que  de  l’autre.  Psrrét  a refusé  à un  agent 
d’affaires,  qui,  pour  les  affaires  dont  il  serliai  çr, 
doit  éire  con*»ldéré  fomni»*  un  ''nirepreneur.  le 
dédommnsemerM  que  Pari.  179i  accorde , au  cas 
nù  rentreprise  est  interrompue  p.ir  le  fait  du 
maître. 

AKRtT. 

I.A  COOR:  — Attendu  uue  Tarrét,  au  fond,  n'a 
violé  aucune  loi,  en  déclarant  que  tout  salaire 
d’agent  d’affaires  est  sujet  h évaluation  et  regle- 
ment par  le  juge;  — Rejelle,  etc 
Du  11  mars  18W.  — ^cl.  req.— Prés.,  M.  lien- 
Uon  de  Pansey.  — Bopp..  M.  de  3lcnerville.  — 
Cône/.,  M.  Lebeau,  av.  gén.— PC.  .M.  Godard  de 
Sapooay. 


iURY.  — CoüPoaiTioR.  — Remplacimrrt.  — 
Tirage  ar  sort. 

La  tormation  du  robfeau  du  jury  ai  illegnle, 
lortqu'un  jure  u ete  appelé,  $oit  pur  fa  Cour 
(ToviDei,  #oil  par  le  prétident.  en  remplace- 
ment d’un  l'uré  abient,  au  lieu  d’acoir  etc  dé- 
eignêpar  le  sort.  Ion  même  que  l’aerusé  et 
le  ministère  pubfir  onratenf  adhéré  à ce  mo- 
de de  procéder.  (Cod.  inst.  crtm.,  39n.  (1) 

La  formalité  du  tirage  des^Mréspor  la  roiedti 
sorc  impérieusement  ordonné  par  la  loi, 
tient  ciirn/tellemenf  à la  formation  du  jury 
et  les  infractions  à cette  règle  ne  peuvcnr 
être  rouvertes  par  aucun  consentement,  soit 
de  l'accusé  soif  du  minisière  public  (3). 
(Chêtcl.)  arrêt. 

LACOrR;  — Vu  l'art.  395  du  Code  d’inst. 
crim.;— Vu  aussi  les  renscipneniens  donnés  par 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement d'Evrciii.  dans  sa  lellre  du  5 de  ce  mois, 
en  evérulion  de  l'an  ét  interlocutoire  de  la  (]our 
du  2'Manv.  dernier  desquels  il  résulte  que  le  2T> 
nnv.  dernier,  jour  de  l'aiTél  rendu  contre  Pierre 
ChSlel.  i)ui  s>sl  depuis  pourvu  en  cassation . le 
sicnr  Séraphin  Comte,  qui  avait  fait  |wir!ie  des 
dnure  jurés  tiré*  au  sort  par  procès-verbal  de  la 
veille;  pour  connaître  de  cette  affaire,  ne  s'étant 
point  présenté  à l’audience  du  25  . la  Cour  d’ns- 
>ises  où  le  président  appela  en  remplacement  du- 
dit comte  le  sieur  Riouslde  Dois  Rimivt,  après 
avoir  pris  le  consenlemenl  de  l'accusé  cl  du  pro- 


cureur du  roi.  fl  qu’ainsi  il  est  vrai  que  ledit 
Rb'ust  et  Bois-Riou«ta  été  juré  au  procès,  sans 
avoir  été  tire  au  sort  Attendu  que  ce  ti  ode  de 
procéder  est  une  violation  ojanifesle  de  l'art. 
39r»  fi-dessus  rappelé;  que  le  sieur  Riou.«t  de 
Bois-Riou>l.  qui  a fait  partie  du  jury  de  jusc- 
meni  et  qui  a participé  a la  déclaration  rendue 
contre  ledit  Cbâlel , sans  y avoir  été  appelé  par 
la  voie  du  sort , .vlusi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi, 
était  «ans  cararlcre  légal  pour  cvoconrir  a ladite 
rirrlaration.  cl  que  dès  lors  relie  déclaration  est 
illégale  et  nulle,  et  qu  elle  doit  entraîner  la  cas- 
-«.ition  (lerarrèlqiii  en  a été  la  ^uile;— Que  cette 
foriiulite  du  tirage  des  jures  par  It  voie  du  sort, 
imperieusenieiîl  ordonnée  par  la  loi.  tient  essen- 
lieib'menl  et  substantiellement  à ta  formation 
du  jurj;  que,  •‘•ans  son  observation  , lé  jur)  est 
incomplet,  illégal  et  nul,  et  que  celle  irréculirilé 
ne  peut  être  rouverte  t»ar  aucun  consenleiuenl 
qui  > soit  contraire:— Casse,  rtc. 

Du  12  mars  1824.  — Secl.  crim.— M. 
Cbasic.  (onci.,M.  de  Marrhangj.  av.  géo. 


TRIBr.NAL  DE  POUCE.  — Jigcjie.at  PA» 
ni-F.vcT. 

l'n  jugement  du  tribunal  de  police  doit  être  ré- 
puté par  défaut,  soit  qii’if  ait  été  rendu  contre 
un  individu  qui  ne  s'est  pas  présente  sur  la 
citation  qui  lui  a de  noltfîrc,  soit  quil  ait  teé 
rendu  ciaitre  un  tndtt  idu  qui,  s’etant  pré- 
sente, Hü  proposé  aucune  défense,  ni  prit 
aucune  eonciusion,  (Cod.  inst.  crim.,  149  et 
I.M.)  {\i) 

Le  prévenu  qui  n’n  comparu  qu'en  déclarant 
ref/reindre  l'effet  de  sa  comparution  auj 
conrlusiont  préjudicielles  qu'il  a pn'iej  pour 
df-rtiner  la  juridiction  du  tribunal  de  po|ice, 
doU  è/re  comtdére  comme  ayant  fait  défaut 
au  fond  (4i. 

(Coquerel.)—  ARRÊT. 

LA  COrR>  - Vu  le-  art.  149  et  151  du  Code 
d'insl.  crim.;— Attendu  qu'un  jugement  a le  ca- 
ractère de  jugeinenl  par  défaut , >oit  qu’il  ait  été 
rendu  contre  un  individu  qui  ne  s'est  pas  pré- 
senté sur  la  cilatioii  qui  lui  a été  nolinée.  soit 
qu'il  ait  été  rendu  contre  un  individu  qui,  s'étant 
préAcnlé.  n'a  proposé  aucune  défen.«e,  ni  pris  au- 
cune conclusion  sur  ee  qui  a été  jugé  ; — Qu'en 
effet,  celui  qui  a comparu,  niais  jiour  qui  U n*y 
a eu  ni  défenses  , ni  conclusions  , e>l  égalcinenl 
répulé  n’avoir  pa.s  comparu;  — El  attendu  que  le 
di’iiinndeur,  en  comparaissant  sur  la  cUalion  qui 
lui  avait  été  donnée,  avait  r rinellement  déclaré 
restreindre  sa  cumparuliouauv  conclusions  prciu- 
dicielUs  qu’il  avait  prises,  et  t*ar  lesquelies  il  «lé- 
clinail  la  juridiction  du  Iribnnai;  qu'il  avait  re- 
fusé de  defcmlre  au  fond  , que  la  cause  irélait 
donc  liée  Contradictoirement  que  sur  Icsdites 
CiUielusions  ; — Que  cepemlniit  le  tribunal,  iné- 
eonnai9.*^ani  dans  »>>n  jugement  du  10  Janv.  le 
sens  légal  «lu  mot  rompu» ««tre.  en.plové  dans 
l’aft.  149  du  Code  d'insl.  crim..  cl  resserrant 
çelle  p\i  ression  d«vns  une  occeplion  lilliTaire  , 
cüiilraiiv  a celle  qu’elle  a toujours  eue  dans  la 
rédaction  des  lois  et  dans  U juri<>prudence.  a 
conclu  de  ccl  article,  par  un  argumcnl  inverse. 


(1)  ê'.  en  ee  sent.  Cas».  14  vend,  an  12 , cl  U 
note  : 33  mars  1816. 

(2)  I.'arrét  pose  en  terme*  aussi  précis  qu'é- 
nergiques, ccUi^  rè;rle  qui  est  la  ba-e  de  l'orgaoUa  - 
lion  même  du  jury.  Tout  le  jurv  repose  sur  le  sort 
qui  l'appelle  et  le  consiiiue  : cV-i  cette  voie  qni  le 
rend  l'organe  du  pave  même.  S'il  éiiit  l'objet  du 
choix  des  Juges  ou  des  (tarlieii,  il  perdrait  son  ca- 
ractère libre  al  populaire  pour  revêtir  le  carac- 
tère d'un  arbitre  arrr^iè  par  les  parties.  * 


• 3)  /'.  dans  le  même  seiis,Cas>.  H uui  1836* 
23frv.  1H37.t'.au«si  nos  observations  sur  un  arrêt 
de  cassation  du  22  niv.  an  12. 

(4)  I . conf.,  Oss.  7 déc  IS22.  et  la  rote.— t>t 
airt'i  cunlirme  une  réglé  impurtaute  de  procédure 
criminelle!  il  esplique  la  valeur  légale  du  mot 
cotnperaUrê,  et  donne,  par  celle  evplicaiioo , de* 
garanties  à la  dèfeoso. 


( 13  MARS  18^4.  ) Jurisprudence  de  (a  Cour  de  cassation,  ( 13  mais  18^4.  J 519 
que.  par  cela  seul  que  le  demandeur  avait  coin*»  I Pabsence  du  «ieur  Cbena^dont  le  fondé  de  pou* 


paru  sur  la  cilalion  qui  lui  avait  été  donnée , la 
caille  était  liée  conlradictoinMnent . uon>^  ’iile- 
ment  »ur  iesconi‘lu»iuns  préjudinelle!»  qui  étalent 
Pobjet  unique  de  >a  conquirutiuii . mais  encore 
surlefoiid,  à Pétard  duquel  il  n'avait  voulu  ni 
défendre  ni  cuiirlure  ; — (JuVn  refuManl,  par  ce 
motif,  de  recevoir  l'opposition  de  Coquerd  au 
jugement  du  10  ocl..  et  enréputant  rejugnnenl 
contradictoire.  ]<*  tribunal  a fau>>enient  inter- 
prété Part  Ud  du  Code  d'inst.  crim.,  et  violé 
Part.  151  de  ce  C!t<de  Ca»>c,  etc. 

Du  13  mars  IHii.  — Sert.  crim.  — Rapp.,  M. 
Aurnonl.— r onet  , 51.  de  Marcbang),  av.  gén.— 
PUf  Odilon  liarrol. 

GARANT.  DES  MAT.  D'OR  ET  D’ARGENT. 

— ExPF-IlTtSE. 

Les  expertises  ordonute.i  par  les  tribunaux  en 
snaticre  de  contnivfntion  à la  garantie  des 
Matières  d'or  et  d'argenlfSotU  savmisesaux 
furmes  de  la  procedure  ontmaire-  Ainsi,  Us 
juges  ne  sont  a\trcit>ts  ni  à faire  foire  l'ex- 
pertise par  Vadininisiration  des  mormniVs, 
»ti  à se  conformer  à l'avis  de  cvttc  adminis- 
tration, (L.  19  bimn.  an  6,  art. 37  : Coü.  proc. 
civ.,  3i3.)  O) 

(Conlrtb.  ind.  — C.  Chenal.) 
par  procès-verbal  du  19  juin  1850,  le»  cmplojcs 
de  Poclroi  de  Cvon  saisirent  sur  le  sieur  Chenal, 
commis  vüjageur,  une  grande  quantité  d'ouvra- 
ges de  bijouterie  en  or , prétendant  que  les  uns 
ii'élaieut  revêtus  ni  de  poinçons  de  garantie , ni 
do  ceux  de  recense;  que  d'autres  revêtus  des 
poinçons  de  garantie  no  Pétaient  pas  de  ceux  de 
recense,  et,  que  d autres  onfin  , étaient  marqués 
de  faux  puinçuni. 

Traduit,  en  vertu  do  re  procès-verbal , devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  le  sieur  Cbe- 
oal  a soutenu,  l^à  Pégard  des  objets  qui  n'étaient 
rfvélus  d'aucuns  poinçons,  que  leur  finesse  cl  leur 
eiiiguilé  les  ciemplaieiil  du  contrôle,  aux  lonncs 
de  Part.  8(3  de  la  lui  du  19brum.  an  6,  portant  que 
« les  jdailliers  no  sont  pas  tenus  de  porter  aux 
burcAiix  de  aarantte  les  ouvrages  niunin  en  pier-  | 
res  linos  ou  faus.ses,  et  en  perles,  ni  ceux  émaillés 
dans  toutes  les  parties  , ou  auxquels  sont  adaptés 
des  cristaux , • et  de  Part.  I"  de  Parrété  du 
qsost  an  d , portant  que  « les  ouvrages  dont  ta 
niunliire  est  très  légère...  ou  qui  ue  poiirr.deiit 
supporter  Pcmpreinie  des  poinçons  sans  deiorio- 
raliun,  continuemnl  d'étre  di.spcnsôs  de  Pessai  et 
du  paiement  du  poinçon  (te  garantie.  • 

11  a conclu  en  cunsf'qu('iuc,sur  le  premier  chef,  ' 
à ce  que  la  régie  fût  (iéboutée  pureineiil  et  sini- 
plumciit,  et  sur  le  second  chef,  à et*  que  par  trois 
exfierU  pris  ou  noiimiés  d'ofilce  , gens  de  Parta 
ce  conuaiB.«anl  il  fût  procède  à la  vêrUicatiou  des  ! 
poinçons  argués  de  faux.  | 

i\  nov.  lh:tO,jugomrnt  du  tribunal  corrr'clîQn- 
nel  de  Lyon  : « Coiisidorunl  qu'il  importode  faire 
examiner  les  objets  saisis  par  PadminislralM.ri 
des  monnaies,  qui  seule  est  en  possessinn  dos 
moyens  de  comparaison  et  de  vérification, et  peut 
foiuiiir  deé  reMsoignonn'iis  certains,  ordonii  -qtie 
les  objets aaisis  surir  sîcurChonal,  seront etiV(»>os  l 
à Paris,  et  soumL«à  l’examen  de  Padmiui>traUon  . 
des  uinnnalos.  • I 

Ce  jugement  a été  confirmé  suri'appoldu'^irnr  I 
Chenal,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon , du  ^4  mai 
18il. 

En  conséquence , les  objets  saisis  ont  été  en- 
voyés a l'adniinislralion  dos  monnaies  , à Paris, 
laquelle  a procédé  à leur  voriücalion , mais  en  ; 


(I)  F.  en  ce  sent,  Cass.  IQ  juin  1806. 


I Voir  fût  seulement  appelé  pour  reconnaître  Piden 
I tité  des  objets  saisis. 

Du  rapport  ou  procès-verbal  dressé  le  11  déc. 

I I8'J1 , par  MM.  lesadminhlraleurs  desmonnaies, 
I il  est  résulté  que.  sur  3iâ8  pièces  contenues eo 
' deux  paquets  rachetés , 1»  fi  épingles  élaient  re* 
I véturs  dos  véritables  poinçons  des  bureaux  de  ga- 
rantie ; 3'*  1784  boucles  d'oreilles  , 57  bagues, 
etc..,.,  en  tout  3398  pièces  étaient  marquées  de 
faux  ’pcntiçons  rtà  un  titre  inférieur  au  titre  lé- 
gal ; 3'’  13  boucles  d'orrilles , 80  bagues,  etc 

en  tout  103  pièces  n'étaient  point  revêtues  du 
; poinçon  de  recense,  quoique  susceptibles  d’en 
I recevoir  la  marque;  4"  enfin  , que  IG  paquell 
de  jaseron  , G chaînes , etc.... , ne  portaient 
l'empreinte  d’aucun  poinçon  degaranlie,  quoi- 
qu'ils fussent  susceptibles  d'en  recevoir  les  mar- 
ques. 

Ce  rapport  est  adressé  aux  juges  do  tribunal 
correctionnel  de  Lyon,  et  le  sieur  Chenal,  tra- 
duit de  nouveau  devant  ce  tribunal,  soutient  que 
l'expertise  est  irrégulière  et  liisullisanle;  il  con- 
I cluleu  conséquence^  ce  que,  sans  s'arrêter  au 
I rapport  de  l’administration  des  monnaies  qui  sera 
' déclaré  nul  et  iusufüsanl , il  soit  procédé  à une 
' vérification  régulière  et  contradictoire  par  des 
experts  pris  ou  nommés  d’ofilce , et  dans  la  for- 
me voulue  par  les  art.  3ü3  et  suiv.  du  Code  de 
pror.  civ. 

T' juin.  1833  , jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel, lequel  : • Considérant  que  la  vérifica- 
I lion  faite  par  l'administration  des  monnaies  na 
I conüeiil  pas  deseiéraens  de  conviction  suffisans, 

1 ordonne  que,  par  deux  experts  nommés  par  lea 
I parties,  il  .'•era  procédé  a une  nouvelle  expertise, 
a l’efTet  de  reconnaître  , 1”  si  les  jaserons  saisi! 
pouvaient  ou  non  , à raison  de  leur  ténuité  , sup- 
porter la  marque  des  poiuçons  voulue  par  la  loi , 
sans  les  détériorer;  3*^  si  les  bagues  creuses 
étaient  loscepiibles  de  recevoir  rempreintc  de 
la  recense  sans  détérioration  ; 3^*  enfin , si  les 
objets  argués  de  faux  étaient  on  non  marqués 
d'un  faux  poinçon  eld’unefaussecontxe-marque.» 

Appel  de  ce  jugement  par  la  régie  des  contri- 
butions indirectes,  fondé  sur  ce  que  le  tribunal 
correclionnel  u'avait  pas  dû  ordonner  une  nou- 
velle expertise,  mais  qo’R  devait  au  contraire 
t’en  tenir  et  s'en  rapporter  à celle  qui  avait  eu 
lieu  à radministraiiiin  des  monnaies,  cette 
adininistratioa  étant  seule  competente  en  colle 
matière. 

39  août  1833.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon, 
qui  dédore  la  régie  ma)  fondée  dans  son  appel, 
et  confirme  la  dérision  de<  premiers  juges  : « At- 
tendu , entre  autres  motifs,  que  par  son  premier 
jugement  du  31  nov.  183U,  le  tribunal  avait  seu- 
lement entendu  cnnsidénT  que  l'adminHiration 
des  monnaies  avait  en  son  pouvoir,  les  moyens 
de  rr;mparai«on,  mais  n'avait  j>mai'i  cuenvue 
de  la  con.'idérer  comme  seule  cujupeiente  pour 
prononcer  sur  la  nature  des  objets  soumis  à sa 
vérification.  » 

I‘Ol  RVÜI  en  cassation  coiilrc  cet  arrêt  par  la 
régie,  iKuir  v iolation  des  art.  37,  ,%8el  fio  de  la  loi 
du19hruin.  an  fi,  qui  Chargent  spécialement 
l’admiiiislration  des  monnaies  de  toutes  les  opé- 
rations de  vérification  «les  matières  d'or  et  d’ar- 
gent; des  art  . 80. 107  cl  109  de  la  même  loi,  qui 
prononeent  des  peines  d’amende  et  de  ciuifisco- 
lion  contre  les  conlrevenans , et  encore  de  l’or- 
domiancc  royale  du  .5  mai  1819  ,qui  prescrit  la 
ml.se  en  ii«aire  de  iioiiveaux  poinçons  ; enfin  des 
loi’  de^  ifi.34  août  1790  et  Ififrurt.  an  3.  qui  dé- 
fei.'l-'iii  aux  tiihunaux  de  s'immiscer  dans  les 
fouaiious  de  rautorité  aduiinistiaiive. 
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AlBÉT. 

LA  r.OüR  ; — Consldpranl  que  !fs  tribiinaui. 
Joge*  de  IViUlencc  el  de  là  r^pre^sion  des  déliU 
et  coiilravcntionaen  matière  de  garantie  d’«r  et 
d argent,  ont  essentiellement  et  néressairemenl 
le  droit  de  soumettre  à la  vérification  des  eiperls 
les  falta  contestés  dont  Papprécialion  peut  dépen- 
dre des  règles  de  l'art;  — Qu'aucune  disposition 
légale  ne  les  oblige  de  ne  soumettre  celle  vériO- 
caUon  qu'à  radminislralion  des  monnaies;  — 

Hue  du  droit  de  surveiller  les  bureaux  de  garan- 
e,  relativement  à la  partie  de  l’art,  que  l'art.  37 
de  la  loi  du  19  bruro.  an  6 attribue  à ladite 
administration,  ne  résulte  nullement  ccluide  pro- 
noncer exclusivement  et  souverainement  sur  les 
feitsde  cette  nature,  et  d’astreindre  ainsi  les  tri- 
bunaux À seconfonner  à son  avis,  contrairement 
au  principe  établi  dansl’arl.  nildurodedeproc.*; 
— Que  la  nouvelle  vérification  par  oxperU  qui , 
dans  réui  des  faits,  a été  ordonnée  par  Jugement 
dn  !•'  juin.  1822,  confirmé  par  rarrél  attaque  , 
n’est  donc  en  contravention  à aucune  loi  ; — Re- 
jette, etc. 

Du  13  mars  18î*.-Secl.  crim.— />res.,M.Bûil- 
ly.  — Rapp, , M.  Busschop,  — Concl. , M.  de 
Marrhangy , av.  gcn.  — i*L,  MM.  Cochin  cl 
Isuilletnin. 


FIUATION.—PRKCTK.  PARK^TÉ. 

Du  1*  mars  1821  (nff.  .V...  ) — Même  décision 
qne  par  l'arnH  ^ 
quesl,).  


RENTE  FÉODALE.  — Stipixations  féoda- 
les. Ce?is. 

Ne  sont  pot  féodaift  de  leur  nature  les  sli- 
pulations.  en  Frante,  qui  onf  passé  dam  des 
baux  à cens,  ou  des  baux  à rentes,  après  avotr 
été  ustfées  chez  Us  Romains,  dans  les  banx 
emphytéotiques. — Telles  les  stipulalvms  de 
cens,  commises,  lods,  amende,  seigneurie  et 
reiemie....;  surtout  lorsque  le  concédant  n’é- 
rnif  pas  seigneur  du  lieu,  et  qu'il  n’n  pas  prit 
cette  qualification  dans  l’acfe,'  ttirtoti/  enco- 
re en  pays  allodial,  par  exemple  en  Franche- 
Comfe.(L.du  17joill.  1793. arL  1 et2)(l) 
Le  cent  de  deux  poulets,  payables  et  ftora- 
Mes  dons  rÂdtelau  batlieur,  ne  consfifuepos 
la  redevance  connue  sous  le  nom  de  petit 
cens,  essentiellement  féodale  (L.  du  17  juill. 
1793,  art.  1 et  2). 

(Arçon  — C.  S,nvoîc  et  Me  sageot.) 

28  oct.  1768.  le  sieur  Jeannin  de  l'Eloilc  don- 
ne, à titre  d’acensement  (>eri)étuel,  ou  de  b,i>l  à 
rente  perpétuelle,  è Claude  Savoie,  vigucron. 
trois  quarts  de  journal,  3 4 i^rches  dp  terre  si- 
tués dans  la  commune  dq  Quiniigny,en  Franche- 
Comté. 

Le  contrat  imposait  au  preneur  l’obligation  de 
planter  le  terrain  en  vignes.  — Durani  les  cinq 
premières  années,  le  preneur  n’était  aosujelfi  à 
aticiine  redevance;  --  Durant  les  dix  annep«  sui- 
vantes il  devait  donner  le  tiers  des  fruits,  et 
après  l'expiralion  de  ces  dix  années , il  devait 
donner  à perpétuité  la  moitié  des  fniita,  plus  une 
paire  de  poulets  de  cens,  livrables  cl  payable»  cha- 
que année,  en  l'hOtel  du  bailleur,  avec  loüs,  amon 

(I)  Le  contraire  avait  clé  jugé  par  la  Cour  de 
Cass,  les  2 mai  l)t08;  4 et  t2  juill.  t**’  juill. 

181 1 : ISrév.  IHI3.  I'.  re»  arrêts  à Icurdaio.  • Mais, 
ditM.  Merlin,  Quett.,  v»  ftcnfe  fonriir».  Ji  t4  . m 
arrêts  ne  peuvent  plus  être  cunsiiiéré»qiiec»minp  des 
aberrations  passagères;  et,  voués  a l'oubli,  iU  no 
paaveotplai  Taira  iurispcodaoca.  Ansai  la  Courda 
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de,  seigneurie  et  droit  de  retenue-  — Enfin  avec 
stipulation  qu'au  ras  de  vente,  le  preneur  était 
tenu  de  déclarer  son  intention  de  vendre,  som 
peine  dccommlsc.  —Il  faut  remarquer,  d’ailleors, 
que  le  slcor  Jeannin  de  l’Etoile  n’élait  pas  sei- 
gneur du  lieu;  que  le  fond  concédé  n était  pas 
tenu  noblement  par  lui. 

En  1819,  Il  s’est  élevé,  entre  les  représenUns 
respectifs  de  Jeannin  de  l’El<»i!e , et  de  Claude 
Savoie,  une  contestation  sur  la  question  de  savoir 
si  les  redevances  stipulées  par  l’acte  du  28  ocU 
17(M*,  avalent  clé  atteintes  par  les  lois  abolitlvee 
de  1.1  féodalité. 

18  juin  1819,  jugement  du  tribunal  de  Lons- 
le-.SaiiInjer  qui  déclare  nue  les  redevances  ne  sont 
ni  féodales,  ni  mélangées  de  féodalité,  qo’ainsi 
enosn’ont  pnsclé  alleinles  parles  lois  abolilive». 

Appel.  — 9 mars  1820,  arrêt  de  la  Cour  de 
B'sançon  qui  infirme  et  déclare  les  redevaneca 
éleitnes. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  époui 
d'Arçoti,  ayans  cause  de  Jeannin  del’Kloile,  pour 
violation  de  l'art.  2 de  la  loi  du  17  juill.  1793  cl 
finisse  application  de  l'art.  I*'. 

Le  système  des  demandeurs  consiste  à soutenir 
qu’en  pays  allodial,  comme  la  Franche-Comté, 
des  redevances  stipulées  dans  un  bail  perpétuel,  ne 
peuvent  être  regardées  comme  féodales,  qu’aotant 

tie  le  rardctère  de  féodalité  résulte  de  la  qualité 

c seigneur  dans  la  personne  du  bailleur,  on  de  la 
nature  du  fonds  acensé.on  que  les  redevances  sont 
par  elles-mêmes,  essentiellement  féodales  ; que  les 
stipulations  de  cens,  de  dirertr,  de  sei'^eurfe, 
hds,  droit  de  retenue  amende  et  commise,  pou- 
vaient dans  plusieurs  provinces,  (V.  coutume  de 
Bourgogne,  tit.  du  cens,  art.  4).  et  notamment 
en  Franrhe-Cornté,  être  Insérées  dans  un  simple 
bail  emphytéotique,  aussi  bien  que  dans  on  bail 
à cens  seigneurial;  qu’elles  n'étûfnl  pas  féoda- 
les par  elles-mêmes;  que,  dans  l’espèce,  le  bail- 
leur n’êUii  pas  seigneur  du  lieu  de  la  situation , le 
fond  n’était  pas  possédé  noblement  par  lui.  qu’ain- 
si,  et  sans  aucun  rapport,  les  redevances  ne  poli- 
raient être  qualifiées  féodales. 

Les  demandeurs  ajouleot  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  a consacré  ce  système. 
Ils  citent  d’abord  plusieurs  arrêts  rendus  Jusqa’en 
1808  ; ils  reconnaissent  que  depuis  cette  époque, 
les  avU  du  conseil  d’Elal  des  1*^  mars  1808,  et 
17  janv.  1809  parals.«enl  rvoir  décidé  que  des 
lirestaliohjs  purement  foncières  sont  atteintes  par 
reffcl  des  lois  abolilives  par  cela  seul  «ju’elles 
soûl  mélangées  de  clause^  imitant  les  clauses  féo- 
dales : mai»  il»  ajoutent  que  le  chef  do  gonver- 
nemenl  lui-même  a déclaré,  en  conseil  d'Etat, 
vers  le  mois  de  uuars  1813,  q j?  le«  avis  précités 
et  même  nn  décret  qui  s’v  était  conformé,  n’a- 
vuient  point  le  caractère  d’a  »es  Interprétatifs  de 
la  loi  : . AMemlu  qu’ils  aval  nt  été  rendus  sur 

le  rapport  «ni  ministre  et  de  la  section  des  finan- 
ces. et  non  »nr  un  rapport  ibi  ministre  de  la  jus- 
tice, renvoyéà  h »erllonde  légiq  uion.  et  discuté 
par  elle,  avant  d’être  smimi»  au  conseil  d’Elal.— 
Aussi  et  depuis  celle  npliration.  poursuivent  les 
demandeurs,  la  Cour  de  CAs<alion  est  revenue  à 
«on  ancienne  jurisprudence , ei  a constamment 
décidé  qnc  des  droits  de  lods,  retenues,  et  au- 
tre» stipulés  dans  un  bail  à cens  n’avaient  rien 


ci»»aiiou  f-sl  elle  retenue  aux  vrais  principes  par 
un  arrêt  du  Ib  mars  t824  (cebn  ci-<les<u»).  > Mer- 
lin reproduit  ensuite  IV»péc''  do  cet  arrêt,  et  il 
ajoute  de»  rnrt»i<b‘ra;iocs  nou  fies  aii\  motif»  sur 
lesquel»  il  e»t  V.enrure  dans  lemêmeseos, 

Ca»s  I3ei  10  dèr.  IS20;  16  <«ril  183i;àaiars 
1839,  et  les  notes  sur  ,ces  divers  arcêu. 
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46  féodal,  lorsqu'ils dérirent  d'une  loi  munici- 
pale entièremenl  élransère  à la  féodalité . par 
eiomple,  du  droit  romain.  — Les  demandeurs 
citent  plusieurs  arrêts,  notaimnenl  ceux  des  13  cl 
19  déc.  18iü. 

Ils  font  remarquer  que  l'arrêt  du  4 nov.  1818, 
invoqué  parla  Cour  de  Besançon, commestatuant 
eu  sens  contraire,  est  sans  application,  attendu 
que.  dans  l'espêi-e,  sur  laquelle  est  intervenu  cet 
arrêt,  le  bailleur  avail  pris  dans  Pacte  le  titre  de 
seigneur  et  Pétait  en  effet;  que,  d'ailleurs,  Il 
avait  été  stipulé  un  droit  de  /eu  essentiellement 
féodal. 

Les  défendeurs  ont  reconnu  qu'en  Franche- 
Comté,  tout  proprietaire,  seigneur  ou  non  sei- 
gneur, Muvait  stipuler  dans  un  bail  è cens  per- 
pétuel des  droits  de  retenue,  de  lods  ou  de  vente 
et  de  commise  et  la  réserve  de  seigneur  : mais 
ils  ajoutaient  que  ces  stipulations  étaient  féodales 
par  elles-mêmes,  indépendamment  de  la  qualité 
de  seigneur  dans  la  personne  du  baillenr.  et  de 
celle  de  vassal  dans  la  personne  du  preneur  ; que 
les  rapports  créés  par  la  convemion  des  parties 
produisaient  les  mêmes  effets  que  les  rapports 
réels  de  seigneurie  et  de  vassalité,  en  ce  sens  que 
les  lois  abolitives  n'avalentfalt  aucune  distinction 
entre  les  redevances  qui  élaient  féodales,  éraison 
de  la  qualité  des  personnes  et  de  la  condition  des 
biens,  et  celles  qui  avaient  été  stipulées  par  la 
vanité  et  consenties  par  la  complaisance;  qiPain- 
si  souvent  on  ajoutait  a la  stipulation  d'une  rente 
foncière  une  seconde  redevance,  connue  sous  le 
nom  de  pe/il  een$ , universellement  considérée 
comme  récognitive  de  la  seigneurie;  que.  dans 
l'espèce,  le  bailleur,  loin  de  se  contenter  d'une 
redevance  roturière,  avait  stipulé  un  cens  de  deui 
poulets  livrables  et  payables  en  son  bétel;  que 
celte  redevance  constituait  précisément  le  petit 
cens  recognUif  de  la  seigneurie,  qu'elle  avait  donc 
suin  pour  entacher  l’acie  de  ftooalité. 

AIIRÊT. 

LA  LOüR  ; — Vu  les  art.  V*  cl  2 de  la  loi  du 
17  juin.  1793:  >>  Attendu  que  Jeannin  de  l'E- 
toile qui  a établi,  sur  les  ouvrées  de  vignes  dont 
il  s'agit  au  procès,  le  cens  dont  elles  sont  affec- 
tées, non-seulemenl  n'éiait  pas  seigneur  du  ter- 
ritoire de  Quitiiigny  dans  lequel  elles  sont  situées, 
mais  encore  qu'il  ne  s'est  pas  aiiriliuë  celle  qua- 
lité dans  l'acte  d'acensement;  — Aitendii  qu'il 
o'a  été  stipulé  dans  cet  acte  aucune  redevance 
qui  puisse  être  eiclu»ivenH‘ol  féodale,  puisque 
les  droits  de  cens,  commise,  amende,  lods  et  re- 
tenue pouvaient,  aux  termes  du  droit  romain,  loi 
municipale  de  l'ancienne  Franche-Comté . lieu 
da  la  situation  du  fonds  acensé,  être  imposés  aux 
preneurs  dos  baux  emphyli^tiqucs  proprement 
dits,  et  l’étaient  en  effet,  journcllemcnl;  — Üue, 
dès  lors,  de  telles  slipuialions,  quoiqu'elles  fus- 
sent également  usitées  dans  les  bails  4 cens  sei- 
gneurial, sorte  de  contrat  que  le  droit  des  fiefs 
avail  emprunté  au  droit  romain,  à l’imitation  de 
rempbyléose  perpétuelle,  ne  pouvaient  par  elleb- 
mes,  dans  un  pays  allodial  et  soumis  à la  maxi- 
me, nul  seigneur  tant  fifre,  vicier  les  actes  qui 
les  contenaient,  si  les  circonstances  particulières 
do  la  transaction  n'établissaient  d'ailleurs  sa  na- 
ture féodale,  ou  mélangée  de  féodalité: 

Que,  dans  l’espèce,  la  redevance  de  deux  pou- 
lets, stipulée  au  contrat  n y est  point  qualifiée  de 

(1)  V.  coof..  Caii.  13  tberm.  an  6;  18  lherm* 
au  13;  il  ocl.  1808.  — K.  aussi  U loi  du  tl  avril 
1838,  art.  1". 

iS)  Il  en  i-rait  de  même  dans  le  cas  où  la  pré- 
aenUüon  de  la  nouvelle  caution  aurait  lieu  par 
toite  de  l'toselvabilité  lorveouo  de  le  première 
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petit  cens,  et  n'en  a point  les  caractères;— Qu'il 
suit  de  là  que  les  redevances  litigieuses  élaient 
du  nombre  de  celles  qui  ont  été  maintenues  par 
l'art,  2 de  la  loi  du  17  juill.  t793,  et  qu'en  Jugeant 
le  contraire , la  C«ur  royale  de  Besançon  a for- 
mellen;enl  viole  les  dispositions  de  cel  article  et 
faussement  appliqué  l'art.  de  la  même  loi  ; — 
Casse,  etc. 

Du  15  mars  1821.— Sect.  rlv.  — Prés..  M.  Bris- 
ton  ‘-Rapp. , M,  Portalis  — f'onc/.,  M.  Cahier, 
av.  gén.— Pf.,  M.M.  Champion  et  Guilleroln. 


DERNIER  RESSORT.  — VAtüt'u  i^déteh- 

HL’VfiE. 

Est  en  premier  ressort, le  jugement  quiinlervient 
relativement  à la  propriété  d'un  immeuble 
donf  la  valeur  n'a  été  déterminée  ni  en  rente 
ni  par  prix  de  bail,  (L.  du  24  août  1790,  art. 
5,  lit.  4)  (I) 

(Bt'iiaiet  — C.  Rouch.)  — arrêt. 

LA  COUR;  Vu  l’art. 5. lit. 4 de  la  loi  du24aoûl 
1790;  — Kl  attendu  qu’il  s agissait,  dans  l’espèce, 
d’une  matière  réelle,  dont  l'objet  ii'étail  déter- 
miné. ni  par  un  revenu  de  50  fr.  de  renie,  ni  (lar 
un  prix  de  bail,  et  que  ce  n'csl  que  dans  l'un  des 
cas  où  l’obj^'t  principal  est  ainsi  déterminé,  que 
les  tribunaux  civils  d arrondissement  peuvent  ju- 
ger en  dernier  ressort;— Que  cependant  la  Cour 
rojale  de  Montpellier  a déclaré  l'appel  interjeté 
pa?  le  demandeur  non  recevable*,  ce  qu'elle  n'a 
pu  faire  sans  violer  ouvertement  l'art.  5 du  til.  4, 
de  la  loi  du  ü août  1790  ; — Cas.se,  etc. 

Du  15  mars  1H24.— Secl.  civ.— Prêt.,  M Bris- 
son.— R'ipp.,M.  CarnoL— Concl.,  conf.  M.  Ci- 
bler, av.  gen  — Pf.,  M.  Rochelle. 


StJRENCfifeRE.  - Caitiox. 

Lorsque  ta  caution,  offerte  dans  un  aefe  de 
surenchère^  est  décédée,  et  que  le  surenchéris- 
seur a été  aUrris  ->nr  jugement  à présenter 
une  coufion  noucc/ia,  (offre  de  cette  nou- 
velle caution  doit  être  faite  en  la  forme  éta- 
blie par  les  art.  .517  et  suivons,  Cod.  proc,  : 
les  art.  218.’>,  Cod  cit\,  et  tCV-,  Cod.  proc., 
cessent  d’étre  applicables  (2). 

(Baylac  — C.  Nadal  et  Anselme.) 

En  1819,  vente  par  le  sieur  Diiser,  à la  dame 
Nadal  et  au  sieur  Anselme,  de  deux  pièces  de 
terre.  — NoUhcalion  du  contrat  par  les  acqué- 
reurs ain  créaucicro  inscriU. 

13  ''éc»!.tjbre  isiî),  le  sieur  Baylac,  créancier 
inscrit,  .'quiert  la  mise  .lux  enchères  avec  siir- 
eneh"'e  du  dixième:  il  offre  p>  ur  caution  le  sieur 
LandO'  père.  — Ln  procédure  sc  poursuit  régu- 
lièrement pour  la  réception  de  la  coulinn.  suivant 
la  forme  p^e^•*ritc  par  l'orl.  k;I2  du  Code  de  pro- 
cédure. — Décès  du  sieur  Landes  caution,  avant 
que  le  tribunal  ait  statué. 

En  cel  état  de  choses,  le  si^'ur  Baylac  conclut 
4 ce  qu'ii  lui  soit  accordé  un  deiai,  pour  présen- 
ter une  antre  caution, 

La  <!ame  Nadal  et  le  sieur  Anselme  prétendent 
que  la  surenchère  est  annulée  . par  suite  du  dé- 
cès de  la  raution.  aiu*ndu  que  le  surenrhérisseur 
n'est  plus  en  temps  utile  pour  en  présent  r une 
seconde,  puisqu'aux  termes  de  l’art.  832  du  Code 
de  procédure , la  raution  doit  être  offerte  dans 
l'acte  même  de  surenchère. 


caution.  Sic . Troplong,  des  Ihjpoth.^  t.  4,  n.  944. 
— V.  aiiSÉÎ  dans  le  sens  dr  la  décision  ci-desius, 
Favard  de  Langlade,  Répert,^  v”  .SiurnrArrr  sur 
afirnaiioa  oofonfairs  , nv  16.— K.  encore  t^ass.  27 
mai  1823,  et  la  note. 
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12  février  IH20,  juKomenl  qui  maintient  la  »nr- 
em  hère,  nuriobtlaiit  le  décès  de  la  caution,  et  or- 
donne  qiied.ins  le  delai  de  quii-/aine,  le  sieur 
B.i)lac  fournira  et  présenlera,  d.iin»  les  formes 
voulues  par  la  loi.  une  nouvelle  caution,  p<mr. 
irelle  conte^ée  ou  agréée  être  statué  ce  qu'il 
apiMrtiendra.  Kn  vertu  de  ce  jugement,  le  sieur 
B>i)lnr  prévonte  |>our  caution  le  <ieur  Landes  liis, 
par  acte  d'avoué  a avoué,  suivant  la  forme  près- 
Ciile  par  l’art.  518  du  Code  de  procédure. 

I.a  dame  >adal  et  le  sieur  An*elmp  soutien- 
neot  que.  comme,  il  s'agîi  dune  cadion  oflerte 
par  un  .Mircnrhcris'cur,  elle  devait  être  pre-culée 
dans  i.i  forme  ei  dans  les  délais  deierminês  par 
l's  art.  2I8C»  du  Code  civ.,  et  8:12  du  Code  »le  pro- 
cédure; qu’a  dêf  ut  de  previ>nlaiion  rêi/iiliére  de 
la  raiilion.  la  surenchère  du  sieur  Ha^iac  doit 
être  déciaiée  nulle. 

Celui-ci  répond  que  la  Mutlon  offerte  par  lui 
dans  l'acte  de  surenchère.,  l’a  eié  suivant  !e>  for- 
m ’s  s^réci.des  prescrites  par  les  art.  2185  et  8J2; 
lie  la  seconde  caution  qu  il  a pré'senU^  l'ayant 
le  en  vertu  d'un  jiigcinent,  il  avait  dû  «e  confor- 
mer auK  régie»  generales  indiquée»  dans  les  art 
517  et  suivans  du  Code  de  proc  , relatifs  aui  ré- 
ceptions de  raution<^. 

13  mai  I.S20.  jugement  qui  rcjelle  le  moyen  de 
nullité,  déclare  la  surenchère  valable  et  reçoit  le 
iieiir  Landes  lils  pour  caution. 

Aripel  de  la  part  de  la  dame  .N’adal  et  du  sieur 
Anselme. 

2!i  déc.  1820,  arrêt  de  la  Cour  rovalede  Mont- 
pellier, qui  liédare  irré-ulière  l'ofrre  de  la  se- 
conde caution,  et  par  suite  aiinuilc  la  surenchère. 

— Lesmoiifs  portent  en  sub'lance  t que  comme 
il  s’agi.ssiil  d’une  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lotiiaire,  cl  la  loi  ayant  prescrit  une  procédure 
ipéciak*  et  des  formalités  particulières , c’éiait 
celle  procédure  qu  il  fdlail  suivre,  et  ces  forma- 
lités qu'il  fallait  observer;  que  dès  lors,  an  lieu 
de  pré'fnier  la  seconde  caution  |»ar  arie  il  avoué 
à avoué,  et  de  prendre  pmir  règle  l’.irt.  fil8  du 
C'o«(c  lie  prof,  civ.,  uni  irétall  pas  applicable,  le 
sieur  Baylac  aurait  nù  pr  <eéd'*r  et  agir  dans  la 
forme  prescrite  au  lit.  4.  demiéme  partie  de  ce 
Code  intitulé  de  la  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire, et  se  conformer  nolamniPiit  al’arlSti; 
—Que  le  droit  de  surenchérir  une  vente  parfaite 
est  un  droit  evhorbitanl  dont  fl  ne  p<’ul  être  usé 
qu’en  suivant  a la  rigueur  les  formes  que  la  loi 
élahtit;  que  le  tribunal  de  première  instance  ac- 
corde tni  délai  de  quinzaine  au  surenchérisseur 
pour  substituer  une  nouvelle  caution  h celle  qui 
était  deeédéc  ; et  que  s'il  a laissé  passer  ce  delai, 
ou  Ml  n’eii  a usé  que  pour  laire  une  procédure 
IrréguMére  et  désavouée  par  la  loi,  c’est  sa  faute; 
qu’il  doit  en  èlrc  de  ce  ca.s,  tout  Hiu»i  que  s'il 
avap.  produit  une  caution  ins'dvab.c;  que  siut.s  te 
pmiiier  a*pecl,  il  ne  pourrait  échapper  à la  dé- 
chéance; et  qu'il  s’y  est  et|msé  vnioniaircin  *nl 
auiis  le  >econd . at  qu'au  surplus  il  s'est,  à cet 
égard.  Jugé  lui- même,  et  a tacitement  reconnu 
qu’il  avait  encouru  la  rléchénure,  pinsqii'il  n’a  ja- 
mais dciniJirdé  un  nouveau  délai  pour  renouveler 
•es  poursuites  dans  une  nouvelle  forme.  » 

pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  arl. 
517  etolH  du  <à)de  de  proc..  et  fausse  application 
des  art.  2185  du  Co<le  civ.,  et  832  du  Code  de 
proc.  civ. 

L.V  (iorn  : — Vu  les  arl.  5!"  et  518  du  Code 
de  proc.;  — Kl  altcnda  que,  dans  sa  procédure 
de  »urenchi-re,  le  dcniandeiir  avait  ob*ervé  tou- 
tes les  fonnalilés  requi.seh  pour  la  rcmire  valable; 

— Oii’ll  n'etah  plii'i  question,  sur  l’incident  qui 
.s'étuii  t l >• , par  i^uite  «lu  décès  de  la  caution  of- 
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ferle,  que  de  savoir  si  le  sorenebériséeur  éttll; 
rert‘vabic  n substituer  une  nouvelle  caution  • 
r.iiicicnne;— question  n' était  plus,  par 
suite,  qu'en  vertu  du  jugement  qui  autorisait  Ut 
]>ré»enlalioii  de  celle  nouvelle  caution,  qu’il  s'a- 
gU>ail  de  procéder,  rt  que  c elaient  dès  lors  les 
di»posilitiUs  des  arl.  517  et  518  du  Code  de  proc. 
CIV.  qui  devaient  être  consultées;  — Qu  en  effet, 
aucun  article  du  Code  ne  fait  eic«p(ion  a U for- 
me de  procéder,  pour  le  cas  de  réception  d'une 
nouvelle  cauti<m , en  vertu  de  jug<*iueiit,  l'arU 
832  n'ayant  disposé  que  pour  celui  d'une  caution 
à présenter  lors  de  la  déelaratiun  de  surenchère; 
— Que.  dans  le  silence  d’une  loi  spéciale  sur  In 
maiiére,c'e>l  à la  loi  générale  qu'il  faut  recourir, 
et  que  les  art  517  et  518  elabii'SCDl  des  princi* 

fie»  généraui  sur  les  formahies  a ûb»érver  pour 
a pri'seniaiion  des  cautions  a fouinir  en  vérin 
de  jugrineiil;  — Que  cependant  la  Cour  royal^ 
de  Monipcilier  a jugé  que  c'était  l arl.  8:t2  t^ui 
aurait  dù  être  oh-ervé,  ce  qu’elle  n'a  pu  faim 
san»  appliquer  faiis'cineul  ledit  article,  supposer 
une  III. Hile  qui  n'elait  pas  prunoocée  par  la  loi, 
commettre  un  eieës  de  pouvoir  cl  violer  ouver- 
tement lesdils  arl.  517  et  518;  — Casse,  etc. 

Du  li>  mars  1824  - S«’ci.  civ.— Prés.,  M.  Bris- 
ton.— pupp.,  M Carnot.  ConcL,  M.  (!^bier, 
av.gén.— PL,  AIM.  (Barrot,  Sirey  eM.ouipan». 


DKRMëB  BBSSORT.-KËarii.  — Garaxtuu 
Est  en  prrmier  ressur/,  le  jugement  rendu  su|* 
une  demande  en  paiement  des  arréragés  d'un# 
renie  mferieure  à mille  /‘runes,  relativement 
à laquelle  le  dcfeude.urn  appelé  en  garantie 
des  acquéreurs  qui,  par  leur  contrat,  s'etaient 
chargés  du  service  de  la  rente,  et  a concis^ 
subsidiairement  contre  eux  à ce  que  faute 
de  payer  les  arrérages  échus,  ils  soient  tenus 
de  délaisser  les  tmiNeuèles  à eux  vendus, 
dont  le  revenu  n’a  d’ailleurs  été  déferminé  ns 
en  rente  ni  par  prix  de  bail,  (L.  du  24  août 
17W,  lit.  4,  arl.  5.)(l) 

(Bonvallel  — C*  Uoudallle.) 

Du  16  mars  I82i.>-S<  ct  civ.— Prés.,  |1>  BHt- 
son.— Pu/;p.,  M.  Porriquet.  — ConcL  conf.,  M. 
Cahier,  av.  géa  — P/.,  AIM-  Cbauipion  el  Uaïu- 
berl. 


10  ARBITRE  (Tjebs).  — Prorogation  pg 

POLVUIBt. 

2*  AKBlTRBt  roBCK!»  — ACTIOS  EX  NILLITIU 
3*  AnBlTRES.— PROhOC*AT108  RB  POUVOlRB.  — 
Délai.  — Pboboo.vtion. 
l'^Lors^ue  des  arbttrrt  forces,  en  nommant  we 
tiers  urèt’fre,  ont  fixe  le  délai  dans  lequel  il 
devra  prononcer , et  que  ce  délai  dépasse  ce» 
lui  dans  lequel  ils  devaient  prononcer  eux- 
mémes , ecite  nomination  du  tiers  arbitrq 
ainsi  faite,  entruineia  prorogation  de  l’ar- 
bitrage jusqu'à  Vexpiratton  des  pouvoirs  du 
tiers  arbitre.  (Coü.  proc.  civ.,  1018;  Cod. 
romm.,  54./  (2) 

‘i” L'art.  1028.  Cod.  proc,,  gui  ouforise  l’uclion 
en  nudité  contre  un  jugement  d'arbitres  ro- 
lontaires  rendu  sur  compromis  expiré,  est- 
il  applicable  à un  jugement  d'arbitres  com- 
mercianxet  forces  rendu  après  l'expiration 
du  délai  fixe  par  le  juge  ou  les  parties 
(Cod.  comm.,  54;  Cod.  proc.,  1012.)  (3)— Rét. 
nég.  par  la  Cour  roy. 


(i|  r.  Favard,  Hépert,,  Tribunal  de  première 
instance,  § 3,  d.  7. 

(2)  y.  auai.  en  ce  seoi.  Casa.  16  déc.  U^28. 

(3)  Sur  celle  question  couiroversée , roy.  Cau. 
22avr.  1833,  eiia  tioie. 


( 17  lUM  1824.  > Juri$prudene$  dê  h 

Z^La  partit  qui  continue  à procéder  devant  le$ 
arittret,  aura  Oxpiralion  du  delai  fixé  par 
le  juge  ou  le  compromiiy  e$l~el<e  recevable  à 
attaquer  le  Jugement  arbitraly  comme  rendu 
iur  cotnproniii  expiré  ? (Jlod.  pro' iU12  vi 
1028.)  iie^  par  U Cour  roy. 

(Belle  C.  Mntabon.) 

Le  sieur  &larc  Bclii*  avait  ü>*niündé  devant  la 
Cour  ro,  le  de  lk»rdeuiu,  la  nullité  U'unJuffC' 
ment  d'arbitres  forces.  11  »e  fondait  sur  ce  que 
ce  ju^ /ment  a\aii  éie  rendu,  après  reipiraliou 
du  délai  liké,  et  plus  d’un  mois  après  1 accepla> 
tiuii  du  tiers  arbitre,  circundances  qui,  disait  le 
demandeur,  doaient  faire  prononcer  la  nullité 
du  jugomenl.  aux  tenues  des  art.  1018  et  1028  du 
Code  de  proc.  civ.  Le  sieur  Marc  Btdle  soutenait 
4|ue  ces  articles  qui  disposent  pour  le»  ju^emens 
d'arbitres  volontaires  elaienl  egalement  applica- 
bles auk  jugeniens  d arbitres  forcés.— U est  a re- 
niaruuer  (|ue  le  jugement  arbitral,  rendu  après 
reipiratiui)  du  délai  Uiéaui  arbitre*, avait éle  ce 
pendant  rendu  a^aiil  l'eipiration  du  délai  de  15 
mois  ua  orüe  par  les  arbitres  au  liers-arbilre  dans 
racle  de  sa  uoiuiualioii.  (Art.  1018  du  Code  de 
proc.  civ.) 

3 fevr.  1823,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bot- 
deaiJi  qui  rejelle  la  demande  rn  nullité  : — 

« Attendu  qu'il  resuite  des  dispositions  formel* 
les  du  Code  de  rummerce,  que  reiercice  du  ml' 
oistère  d'urbilres  du  commerce , substitues  par 
le  Code  aui  juges  légauk . nVst  pas  toujours  ri- 
goureusement circoiiKril  dans  le  delai  qui  leur  a 
été  primitivement  assigné;-  Que  conforméiuent 
à Part  58  dudit  Code  , ce  délai  peut  être  proro- 
gé» et  peut  même  recevoir  toute  PeiteiiMun  que 
comportent  l'espèce  et  la  nature  de  la  cunte»la- 
lion  a juger,  et  la  production  a luire  des  pièces 
dans  un  pins  long  délai  ; — Ailemlu  que  les  di* 
vers  points  du  litige  soumis  à i'urbilrag)',  pre>cu- 
lateul  du  graves  diûirultés  dont  la  soiuliun  deti- 
nitive  devait  être  précédée  de  U produriion  et 
de  reianien  des  picces  qui  n elaienl  paa  encore 
au  pouvoir  des  arbitres , au  niumeiil  ou  ils  ont 
prononcé  : — Attendu  que  les  argumens  présen- 
tés par  l'appelant  pour  démontrer  que  les  arbi- 
tres éiaiciil  sans  caractère  et  sans  inissioii,  quand 
ils  ont  rendu  la  sentence  de  provision  dont  est 
appel . ne  doivent  pas  être  appiiuues  o une  ma- 
tière qui  n'esl  pas  régie  par  les  règles  Kéueralcs 
de  la  procedure  ; — Attendu , au  surplus,  que  le 
sieur  Belle  parait  non  recevable  a eiciper  d un 
prétendu  défaut  de  pouvoir  dans  la  personne  de» 
arbitres  et  surarbitre,  puisque  le  2 décembre  il 
leur  a présenté  requête  par  hiquelb*  il  s oppo»ait 
à I allocation  de  la  prov  ision  demandée  ; qu  ayant 
ainsi  procédé  lievani  eux  puslerieurement  au  21 
octobre,  et  méiin* d'^puis  le 28  uovenibie.  il  a par- 
là  reconnu  en  eut  la  qualité  et  le  caractère  d'ar- 
l)ttres  ; — Considérant  que  la  ( our  doit  d auiaut 
moin»  h '!>iler  a conüniier  le  chef  qui  y est  rela- 
tif. que  le  »ieur  Maiabuii  a déclaré  a l'audieucc 
qu'il  reoorKail  à faire  dcseietuUuns  rigoureuses 
en  vertu  de  la  scotence,  et  se  réduire  a n'en  uver 
qu’a  titre  cunservaloire,  et  que  pour  s'assurer  le 
gage  qii'ulTre  la  fortune  actuelle  du  sieur  Belle, 
et  empéeber  qu’il  ne  la  dénalure  a son  préju- 
dice. » 

POURVOI  en  cassation  de  la  pari  du  sieur 
Ifarc  Belle,  pour  violation  des  art.  11112  et  1028 
du  Codé  de  proc.  civ..  et  fausse  application  de 
l’art.  r>8  du  Code  de  emum.  — Aux  termes  des 
4TL  1012  et  1U18,  disait  le  demandeur,  le  délai 


(1)  y.  «O  ce  seul,  (^ss.  17  janv.  1820,  Bor- 
deaux, 9 fév.  |S27;  Pardessus,  Ijrott  conmere,, 
t.  4,  p.  liS;  Merson,  Arbitrage  forcée  o.  82;  Vati- 
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assigné  aux  arbitres  ponr  rendre  leur  jugement 
est  de  rigueur  : ce  délai  passé,  ils  se  trouvent  nb- 
B4)lnineul  sans  pouvoir  |K>ur  prononcer,  et,  s'ils 
(irononceni,  leur  décision  est  ladicalenient  nulle. 
En  vain  o|qmse-l-on  que  Tari.  5i  du  Code  de 
comm.,  seul  applic.ible  A'it  arbitrages  forcés, 
(wrie  sculem l'Ul  que  le  délai  sera  lixe  i>ar  le<  par- 
ties tiu  par  le  juge  , et  qu'il  n'aslreiiit  |uis  les  ar- 
bitres à ■•rononcer  dan»  ce  delai,  sous  peine  de 
nullité  : que  le  Code  de  procedure  ne  statuant 
que  sur  les  aibiiraget  volonloires  n’esl  pas  appli- 
eabie  a l’arbitrage  forcé.  La  Cour  de  cassation  a 
répondu  à cette  objeetiun  et  pro>cril  ce  »y*tème, 
par  un  arrêt  du  22  avril  1823.  -Vainem'*iil,  dirait- 
on  . qu'oii  ne  peut  utlaquer  le  jugement  arbitral , 
parce  que,  quoique  rendu  apres  IVxniration  du 
delai  live  aux  arbitres,  il  l'a  été  avant  rexpiralion 
du  délai  de  15  mois,  Oxé  au  tiers  arbitre  Un  ré- 
pond que  les  arbitres  n'ont  pu  fixer  un  délai  qui 
dépassât  celui  qu'ils  avaient  eut  mêmes,  et  attri- 
buer au  tiers  arbitre  des  pouvoirs  plus  étendus 
que  ceux  que  les  parties  leur  avaient  conférés.  On 
ne  peut  non  plus  se  prévaloir,  comme  l'a  fait  l'ar- 
rél  alUqiie,  de  ce  que  le  sieur  Belle  avait . de- 
puis l'expirallon  du  délai,  proposé  sa  défense  â la 
demande  en  provi<don  formée  contre  lui.  Il  ne 
peut  pas  être  ctuisépar  la,  avoir  reconnu  les  arbi- 
tres, de  manière  au  moins  à prorog  t des  jxm- 
voirs  qui  n’existaient  plus;  car.  romm^  ces  arbi- 
tres ne  peuvent  tenir  ces  pouvidrs  que  d un  acte 
formel . aulheiuique,  ou  sous  seing  privé  . il  en 
doit  être  de  luéinu  relativement  a la  prorogation 
de  delai  qu'on  veut  b*ur  accorder.  Une  pareille 
prorogation  ne  )>eul  s'établir  |var  de  simples  pré- 
somptions. dé  simples  indices.  Sons  ce  point  de 
vue.  la  Cour  royalea  viole  l'art  1005  du  Code  de 
proc  , cl  les  art.  53  et  ->5  du  Code  de  conini. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Allemln  que  les  deux  arbitres 
nommés  par  le  jugement  du  31  jnill.  1818,  pour 
statuer  sur  les  déhals  de  compte  entre  les  parties, 
reçurent  le  pouvoir  de  uomnier  un  tiers  arbitre: 
qii'*  di\ers  compromis  ont  été  renouvelés  depuis 
celte  époque;  (|ii’avjnt  rexpiraliori  du  dernier, 
les  deux  arbitres  nommèrent  le  tiers  arbitre  qu'ils 
avaient  le  droit  de  choisir,  et  auquel  ils  imparti- 
rent un  de'ni  de  miiiize  mois  pour  prononcer,  ce 
qu'ils  pouvaient  taire  par  Pacte  de  nomination . 
aux  termes  de  1 art.  IUI8  du  Code  de  proc.:  que 
ruUc  nomination  du  tiers  arbitre,  ainsi  faite,  en* 
traîne  néces-sairemenl,  d'après  récononde  de  la 
loi,  !n  prolongation  de  Parbilrage  jusqu'à  l’expi- 
ration des  pouvoirs  du  tiers  arbitre  , puisqu'il 
doit  conférer  avec  les  premiers  arbitres,  qu’en 
cet  état  le  jiig-nient  de  provision  ayant  été  rendu 
p.vr  le  irlb'iuni  arbitral  avant  Pexplrotion  du  pou- 
voir conféré.  Il  n'y  fl  aiiruiie  contravention  aux 
art.  t0l2  et  t(l2Hdu  Code  de  proc  . ni  a Part.  .54 
ilii  Cod«*  de  coimn.;  — Attendu  que,  si  Parrét 
peut  prêter  .à  In  critique  dans  ses  motifs,  le  di«- 
podlif  se  soutient  par  ceux  ci-de»sus  exprimés; 
— Rejette,  etc. 

Dm  17  mars  1824.  — J»ect.  roq.— rrés.,  M. 
Ilonrion  de  Paiisey.  — M.  Rüu*>eau.  — 

Conrl.,  M.  Jüuberl,  av.  gén.  — P/.,  .M.  üuil- 
bout. 


tiicsnil.  Efici^cl.  du  droit  , T''  Arbitrage,  bè  et 
71. — cepeoduntco  sens  contraire,  Bourges,  19 
fer.  lS2â. 
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1*  MANDATAIRE.— Ava?ices,-I.>tbbèts. 

2**  iNTÉRfi  1S.--C0MPTR  COUHAKT 

3*  RErLTii  B DES  cOi\TEUi:Tio.'<is.— 'Dette  com> 
MKHClALE. 

4^  I.'ntebEts.  — PapieR'MO?(?iaib.  — Réduc- 
tion. 

5®  Motifs.—  Divisibilité. 

1*  Vinitret  des  nvances  faites  par  le  manda- 
taire, lui  était  dû  sou$  l'ancienne  législation, 
comme  sous  le  Code  civil,  à compter  des 
avances  constatées  (L.  12  iï.  mandat!  vel 
contra;  Drcl.  du  8 déc.  1312;  Ordono.  de 
Blois  de  1579,  art.  202;  Cod.  civ.,  2U0I.) 

2®  Les  creances  provenant  d'opérations  com- 
merciales réglées  par  compte  courant,  sont 
pro^iuctives  d'après  l'usage  cons- 

tant du  commerce  (1). 

3*  Les  lois  antérieures  à 1807  qui  permettaient 
aux  débiteurs  d'intérêts,  de  faire  la  retenue 
de  la  contribution  foncière,  n'étaient  pas 
applicables  aux  intérêts  provenant  de  dettes 
commerciales.  (Edit  de  niai  1749  ; Loi  du  23 
déc  1790,  lit.  2,  art.  7;  L.  du  23  frim.  an  7, 
art.  98.) 

4*  Les  tntérêis  qui  ont  couru  depuis  le  1*'  janv. 
il9\,  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  29 
mess,  an  4.  .lunf  réductibles,  d’après  t'éehette 
de  dépréciation.  L.  du  *26  brum.  an  6,  art.  3.) 
5*  i.orsquuu  chef  d’un  juf;emen(  n>J(  pas  mo- 
tivé,  il  y a ouverture  à cassation,  quant  au 
chef  non  rnofit-f.  (Cod-  pruc..  141  ; L.  du  20 
avril  1810,  nri.  7.) 

(Belin-C.  Valès.) 

Le27o€t.  iTirr,  par  réiilcfiieiit  de  compte  cou- 
rant fait  entre  le  .Hietir  Longue  et  \e»  sieur»  Belio 
et  Dai'tigaux,  le  sieur  Le)«ue  fut  reconnu  créan- 
cier d une  somme  de  J'i.TXi  f.  15  cent.— Le  même 
jour,  le  sieur  Leyciic  fut  constitué  mand.ilairc 
général  des  sieurs  Helin  cl  Dariigaui,  polir  gé- 
rer en  leur  absence.  les  affaires  de  leur  maison. 

Plus  tard,  le  règieincnl  de  coiuple  entre  les  sieurs 
Le>guc,  B(‘lincl  Dartigaui,  donna  lieu  àdescon- 
testatious.-Desarhitrcsriirenl  nommés  et  par  rap- 
p)rl  du  27  mes»,  an  13.  ces  arbitres  déclarèrent 
les  sieurs  Belin  et  Dartig.itu  débiteurs,  1»  d’une 
somme  capitale  de  i2.2i2  liv.  5 sous  2 den.,  tant 
a raison  de  !a  soninie  de  23,733  fr.  15  cent.,  dont 
le  sieur  Leyguc  avait  été  reconnu  créancier,  dans 
l’acte  du  27  ocl.  1767,  qu’à  rnUon  des  amnees 

3u’il  avait  rait^s  depuis  t elle  époque,  eu  qualité 
c mandataire;  2*^  d'une  >omnie  de  66,256  fr., 
pour  inlériH»,  calculé»  jusqu’au  i'*  janv.  180G;— 
Eu  totalité  108.  Vns  iiv.,  ou  107,158  fr. 

En  1816,  la  dame  Va  ès,  fille  et  luTitièredn 
sieur  Levgue,  demanda  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaui,  rhomologalion  du  rap- 
port des  arbitres,  et  cunciiit  a ce  que  les  sieurs 
Belin  et  Darliuaui  fu-.M*nl  condamnés  à lui  paver  : 
1®  la  soiiiine  de  107.158  fr. , cl  le»  int  réU  de 
ccl»c  à compter  du  1"  janvier  I8t>6. — 

Jugement  ilii  tribun.al  de  commerre  de  Ib  rdeaui, 
qui  accueille  la  demande  de  la  dame  V.dè-. — 
Appel  de  la  p.artdes  heritier»  Belin  et  Durlig.iui. 
Ils  soutiennent  (|ue  tes  arbitres  et  le  iribmtal  de 
commerce  ont  a tort  alloue  au  sieur  U’ytne  les 
intérêts  depuis  l'époque  des  avances  constatée?, 
bien  que  d’aprè.s  les  anciens  principes . cuminc 
d’après  Tari.  I153dii<5)de  civ.,  le»  interéu  ne 
Courent  qu’en  vertu  d'une  convention  ou  <i  comp- 
ter du  jour  où  une  demande  judiciaire  a clé  for- 
mée; qu'en  second  lieu,  et  en  supposant  que  les 


(1)  C'esi  U un  point  mainicnaot  conilanl  en  ju- 
ri*priideo«  e.  Cas».  6 iiov.  i832{;  13  nov.  1834; 
11  janv.lHLI;  Paris,  34juinlSli;  Bordeaux. 4 juill. 
lS3i,  Greooble,  16  fêv.  1836.  — Toutefois,  ’le 


1 Cour  de  canation,  ( 17  maes  1824.  ) 

intérêts  dussent  être  alloués,  du  moins  ceui  qui 
avaient  couru  pendant  la  durée  du  papicr-mon- 
naic,  devaient  être  réduits  d'après  l'^heile  de 
dépréciation,  aux  termes  de  l'art.  3 de  la  loi  do 
26  brum.  an  6;  quer  troisièmement,  la  somme 
de  1u7,158f.,  portée  dans  la  senieiice  arbUrale  le 
composait  en  grande  partie  d'intérêts;  qu'ainsi 
condamner  au  paiement  des  intérêts  de  cette 
somme  totale,  c’était  condamner  au  paiement  des 
intérêt  des  intérêts,  contrairement  aui  principes 
de  randcMiie  et  de  la  nouvelle  législation; 
qu’enlin,  d'après  l'édit  de  mai  1749.  l'art.  7,  tü. 

2 de  la  loi  du  23  nov.  1700,  et  l'art  98  de  la  loi 
du  3 frim.  an  7,  le  débiteur  d'iiitéréU  était  auto- 
risé à faire  l.i  retenue  des  contributions  ; qu’ainsi 
Ton  devait  déduire,  sur  la  somme  portée  en  U 
sentence  arbitrale,  le  moulant  de  La  retenue  des 
contributions. 

au  août  1820,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux . qui  rejette  le»  moyens  des  appelans,  el 
conlirnie  la  décision  des  premiers  juges.  — 11 
importe  de  remarquer  que,  dans  l'arrêt,  on  ne 
trouve  point  de  motifs  sur  le  chef  qui  alloue  à la 
dame  Vnl^  les  intérêts  des  intérêts  capitalisés. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Belin,  1®  pour  violation  de  la  déclaration  du  8 
décembre  1312  de  l’article  202  de  l’ordonnance 
de  Bioi«  de  1579.  de  la  loi  35  ff..  De  uturis,  des- 
quels il  résulte  que  les  intérêts  des  sommes  prê- 
tées ne  courent  pas  de  plein  droit,  qu'ils  ne  Au- 
vent être  exigés  qu'en  vertu  de  la  convention,  ou 
4 compter  ou  jour  de  la  demande  judiciaire. 

( Code  rit.,  art.  1 1.53.  ) 

Pour  contravenlion  à l'édit  de  mai  H49. 
aux  art.  7,  lit.  2 de  la  loi  du  23  nov.  1790  el  98 
de  la  loi  du  3 frim.  au  7,  ainsi  conçus  : « Les  dé> 
bllcurs  d'intérêU  et  de  rentes  perpétuelles  con- 
stituée» avant  la  publiration  du  présent  dêcrely 
et  qui  étaient  autorises  à faire  la  retenue  des  im- 
positions royales,  feront  ta  retenue  a leurs  créan* 
cirrs.  dans  la  proportion  de  la  coolribution  fon- 
cière ( loi  du  '£i  nov.  1790  ).  — Les  propriétaires 
débiteurs  d intérêts  ou  de  rentes^u  autres  pres- 
tations perpétuelles  ronsÜtDées,  à prix  d’argent 
ou  foncières,  créées  avant  la  publication  du  dé- 
cret des  20,  2i  et  23  nov.  1790,  concernant  la 
contribution  foncière,  el  qui  étaient  autorisé»  4 
faire  la  retenue  des  impositions  alors  eiislantei, 
feront  la  retenue  à leurs  créanciers,  dans  la  pro- 
portion de  la  contribution  foncière.  (Loi  du  3 
frim.  an  7,  an.  98). 

3”  Pour  vtitialion  de  l'art.  3 de  la  loi  du  26 
brumaire  an  ü,  ainsi  conçu  : « Les  intérêts  el  ar- 
rérages profèdant  des  mêmes  obligation»  (rentet 
perpLlticlIeg,  via&ères  et  pension»)  qui  ont  couru 
depuis  le  premier  janvier  17*»1,  ou  depuis  l’intro- 
ductiun  du  papier  monnaie,  dans  les  pays  dont  il 
est  parlé  en  i'arlide  précédent.  Jusqu'à  ia  publl  • 
ration  de  la  loi  du  29  messidor  an  4,  seront  ac- 
qiiiie»  en  numéraire  motallique,  d'après  la  ré- 
duction qui  en  sera  (aile  à rhüqne  ê^K>qiic  de  dé- 
preriolion  <|tie  présentera  le  tableau,  etc.  » 

4**  Knlin  pour  violation  de  l'art.  141  du  Code 
de  proe.  ctv.,  el  de  Tari.  7 de  la  loi  du  26  avril 
1810,  Il  ce  que  l'arrêt  dénonce  ne  contient  pas 
de  inour».  a l'appui  du  chef  par  lequel  il  alloue 
les  intérêts  des  intérêts  capitalisés. 

arrêt. 

LA  COUR  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l'ordonnance  de  Blois  et  la  dêrlaralion  du  8 
I dêrembre  1312,  sont  inapplicables  à desavanccE 


I ruiitraire  ivatl  été  précedeinment  jugé  par  I»  Coor 

Ide  cassaiion  le  10  nov.  1818,  el  par  la  Cour  de 
Bruxelles  le  13  janv.  1813.  V.  auMÎ  Angers,  39 
mai  1808. 
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faites  par  un  mandataire  au  profil  de  son  roni' 
Diettanl;'-Que,  sur  ce  point,  fart.  'KiOi  du  Code 
civ.,  n*a  fjit  que  consacrer  les  principes  établis 
eo  cette  matière,  par  les  lois  romaines  et  la  ju- 
risprudence; 

Attendu,  quant  à la  somme  de  âr^,703,  fr., 
qu'il  résulte  du  rapport  des  arbitres,  que  cette 
somme  élalt  due  au  sieur  Leygne,  en  vert»  d’o- 
pérations commerciales  faüeseï  réglées  par  corn p^ 
•e  courant  ; — Que . d’après  les  usages  constam- 
ment observés  dans  le  commerce,  des  créances 
pareilles  produisent  des  intérêts  de  plein  droit; 

Attendu,  sur  le  dt'iiiième  moyen,  que  les  lois 
qui  permettent  au  débiteur  de  faire  la  retenue  de 
la  contribution  foncière,  ne  s'appliquent  pas  à 
des  intérêts  provenant  de  dettes  commerciales; 
-Rej  ctte  ces  moyens,  etc. 

Sur  le  troisième  moyen  : — Vu  Part.  3 de  la 
loi  du  âd  brumaire  an  6 Attendu  que.  d après 
cet  article,  les  intérêts  qui  ont  couru  pendant  le 
temps  dont  il  y est  faitmenlinn,  auraient  dùétre 
rMuils,  conformément  aui  tableaui  de  déprécia- 
tion; que,  quoique  les  demandeurs  eu>senl  con- 
clu h cette  réduction,  elle  n’a  pas  été  cependant 
accordée  ; 

Sur  le  quatrième  moyen:  — Vu  Part. 7 de  la 
loi  du  20  avril  1810,  qui  déclare  nuis  les  jugemens 
et  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs  de  la 
décision  Attendu  que,  par  Parrét  attaqué,  les 
demandeurs  en  cassation  ont  été  condamnés  h 
payer,  depuis  le  1'  janvier  1806,  les  intérêts  non- 
seulement  du  capital,  ojais  encore  des  intérêts 
passés  au  crédit  de  la  dame  Vaiès  par  les  arbitres; 
que  cette  demande  en  capiUlisalion  d'intérêts, 
formée  pour  la  première  fois  devant  les  (ribu- 
naus,ionKtemps  après  le  rapport  des  arbitres,  a 
été  accueillie  par  la  Cour  royale  de  Rordeaut, 
unsqu'elle  ait  donné  aucun  muiif  de  sa  décision; 
que  le  motif  pris  de  re  que  le  rapport  des  arbi- 
tres était  ciacl  et  clair,  ne  peut  s'appliquer  qu’à 
ce  qui  est  compris  dans  ce  rapport:  que  ce  motif 
est  inapplicable  a iinecapiialisaltmi  d'intérêts  que 
les  arbitres  n’avaient  pas  ordonnée,  puisque  leur 
rapport  ne  |>orte  que  sur  le  capital  aù  et  les  in- 
térêts de  ce  capital  courus  et  h courir,  et  que 
c'est  pour  la  première  fois,  devant  les  iribunnui, 
que  la  demande  en  capitalisation  des  intérêts  a 
m formée  : que,  par  conséquent,  les  dispositions 
de  ladite  loi  ont  été  ntéconnucs  ; ~Cassc  et  an- 
nulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  urI- 
quement,  1*  en  ce  que  la  réduction  ordonnée  par 
rarU  3 de  la  loi  du  26  brumaire  an  6,  n'a  pas  été 
ordonnée;  2'*  en  ce  que  l'arrêt  de  ladite  Cour  ne 
contient  aucun  molli  relativement  à la  capitali- 
sation d’intérêts  qui  n’avait  pas  été  ordonnée  par 
les  arbitres,  et  qui  a été  demandée  (H>ur  b pre- 
mière fois  devant  les  tribunaux,  etc. 

Du  17  mars  1824.  — Scct  civ.  — Prés.,  M. 
Brissou. -Ropp.,  M.  Vergés.—  fond..  M.  Ca- 
hier, av.  gén.  — Pi.,  MM.  Nicod  et  Guibout. 


SERVITUDE.— PASSAüK.—ArorÊnF.t  R. 

Vacquéreur  d'un  immeuMs  qui  s'est  o6iiqr  par 
90n  contrat  d'aequisiiion,  ù iiipporfer  les 
càarges  existantes  sur  le  fonds  acquis,  ne 
peut  s'opposer  à l'exercice  d'uri  droit  de  pns- 
eage  qui,  ou  moment  de  la  venir,  s’onnonfoif 
par  des  signes  apparens,  et  qui  a été  recontut 
par  une  (ransarlion  passée  entre  les  propric- 
lofres  du  fonds  dominant  et  du  fonds  ser- 
vant (Cod.  civ.,  691.} 

(Pinchon—  C.  Petterer.) 

LeUjanv-  1816.  vente  dun  domaine  par  la 


veuve  Riberpreynu  sieur  l’inrhon.-Pen  delempt 
après  le  sieur  Petlezerfail  cunslriiire  un  pont  sur 
un  ravin  qui  séparait  sa  propriété  de  celle  de  Pin- 
chou.  Ce  dernier  demande  la  démolition  de  ce 
pont.  PelleziT  répond  que  sa  femme  a toujours 
usé  de  ce  droit  de  passage,  dont  Pinchon  a dd 
voir  les  traces  lors  de  sou  Acquisition,  et  qu’en 
outre,  celle  servitiule,  PTonnue  en  fan  10  dans 
un  acte  formel  par  Riberprey,  mari  de  la  vende- 
resse,  a été  ratifiée  par  la  dame  Riberprey  elle- 
même  comme  héritière  de  son  mari. 

Pinchon  répond  que  son  litre  ne  fait  aucune 
mention  de  cette  lervitude;  que  la  longue  pos- 
session Invoquée  par  Petlezer  ne  nouv.iil  légiti- 
mer l'exercice  d'une  servitude  discontinue,  et 
qu’enfin  la  iransartioii  ayant  été  passée  sous 
fempfre  de  l’art.  548  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, elle  ne  pouvait  avoir  pour  efTet  de  com- 
promettre une  partie  de  l'immeuble  dotal  de  la 
femme. 

Le  30  avril  tK20,  jugement  qui  repousse  la 
demande  de  Pinchon.  par  les  motifs  Invoqués  par 
Petlezer.  - Appel.— Le  30  mors  1821,  arrêt  con- 
Urmatif  de  la  Cour  royale  de  Rouen.  — Pourvoi. 

LA  COUR;  — Atlendu,  1®  que  l’art.  691  du 
Cod.  civil,  sur  lequel  est  fondé  le  premier  moyen, 
n*a  été  ni  violé,  ni  faussement  applique,  puis- 
qu'il s’agit  d'une  servitude  apparente,  qui  s’an- 
nonce par  un  ouvrage  extérieur  qui  existait  lors- 
que Pinchon  est  devenu  acquéreur  de  l'immeu- 
ble qui  en  est  grevé,  ce  qui  a dû  faire  l'objet  de 
la  clause  de  l'acte  d'acquisition  par  laquelle  il 
s'est  obligé  de  supporter  les  charges  existantes  ; 
—Attendu  2”  que  cette  même  servitude  est  éta- 
blie d'ailleurs,  par  une  transaction  du  6 therm. 
an  10,  passée  entre  les  anciens  propriétaires  des 
héritages  riverains , et  dont  le  demandeur  doit 
subir  rexéciition,  cet  acte  étant  anterieur  a son 
acquisition  . et  ayant  acquis  une  date  certaine 
avant  son  exécution  ; — Attendu  3®  que,  quoique 
cette  transaction  ait  été  passée  avec  le  mari , et 
qu’il  fol  question  d’un  bien  de  sa  femme  qu'on 
supposerait  même  dotal,  elle  ne  doit  pas  moins 
être  exécutée,  la  femme  étant  devenue  héritière 
de  son  mari  et  n’élevant  aucune  réclamation  con- 
tre un  acte  dont  en  cette  qualité  elle  serait  tenue 
de  maintenir  l'eiéculion,  en  sorte  qu’en  eicipant 
à cet  égard  de  la  déposition  de  l’art.  .548  de  la 
couUime  de  Normandie,  Pinchon  se  prévaut  do 
droit  d’autrui  ; — Rejette,  etc. 

Du  17  mars  1824  Sect.  req  — Près.,  31  Ileo- 
rion  de  Pansey.—  Bapp..  31.  Dunojer.— ConcL, 
31.  Jouberl,  av.  gén.— PL,  M-  Guiilcmin. 

SOCIÉTÉ.— Dettes. 

Lorsque  des  associés,  en  matière  cict7e,  se  trou- 
vent obliaésau  paiement  de  la  detle  contrac- 
tée par  Tum  d'eux,  en  ce  que  l'obligation  a 
tourné  au  profit  de  Ut  société.  Us  ne  sont  pat 
obligés,  tous  et  chacun  pour  une  somme  et 
part  égales;  chacun  n'est  tenu  que  prupor- 
tionnellement  è sa  part  dans  la  société.  tCod. 
civ.,  1863  et  1864.)  (1) 

(Aymand — C.  Didier,  Fluchaire  et  consorts.) 

30  nov.181 1,  le  sieur  Didier,  l'un  de<  membres 
de  la  Société  des  mines . emprunte  de  ta  demoi- 
selle Aymand  une  «omme  de  4,000  fr. , avec  dé- 
rlaralion,  dans  fade,  que  celle  somme  est  des- 
tinée à acquitter  les  dettes  de  h société.—  Il  est 
reconnu  en  fait,  d'une  part,  que  la  somme  a 
réellement  reçu  cette  destination;  et,  de  l’autre, 
qnc  Didier  n’avait  point  un  mandat  de  ses  co- 


(I) En  efTel,  c’e.t  lo  fait  de  la  parlîcipalion  au 
qui  ail  la  source  do  fohligaiioo.  P,  dans  re 


sens  Duvergier,  desSodrUt,  n 402,  qui  cite  l'arrél 
ci-dessus,  ol  en  approuve  la  doctrine. 


M6  ( i8  MARS  18:21.  ) Jurisprudence  del 

associés  pour  otiipruiiler.  — A l époqiie  de  i'eji- 
Hibililé.  la  demoiselle  Ajinand  assigne  tous  les 
membres  de  la  société  des  mines,  pour  se  voir 
coiiüaiTUier  solidaifenieni  a lui  pa«<r  In  sontiiie 
de  4,fXiü  fr.~  Klle  *e  fonde  sur  ce  que  la  société 
est  coninierciale,  et  qii'ainsi  (nus  l<*«  associes  sont 
tenus  solidaireiii^ni. 

H juin  IKI8,  et  8 juiil.  1817.  jiiuement  du  tri- 
bunal (le  première  instance  de  fîrenohlc,  qui 
eondaniiie  sididaïrement  t>>us  les  associés  au 
palemeiit  de  la  somme  de  I.OiiO  fr 

Appel  de  la  part  des  assoclw.— Ilssoutiennent, 
en  lait,  que  la  sorirlé  est  purement  civile; 
qu'ainsi  ils  ne  |>eiiv*-Mi  être  tenus  solidairement 
au  paiement;  ils  ajoutent  que  Didier  a ad  san.s 
Évuir  reçu  pouvoir  de  leur  part;  cpie  cependant 
et  comnte  la  somme  empruntée  a imune  au  pro- 
fil de  la  sociéle,  en  servant  a éteindre  ses  dettes, 
ils  doivent  contribuer  au  paieinriit.  chacon  pour 
une  part  ^Cude  cIv.  , art.  IKOi) , mais  que  c>«t 
seulement,  pour  une  part  pruportionnee  a i’iulé 
rél  de  chacun  dans  la  société,  et  non  chacun 
pour  une  part  éaale. 

17  mai  18S0,  arrêt  de  la  Cour  rojalc  de  Gre- 
noble qui  : > Considérant  que  la  société  n'est  pas 
commerciale;  que  les  associés  n'oiU  contracté 
aucun  engagement  personnel . et  que  Didier  n*a 
Jamais  eu  qualité  pour  les  obliger,  condamne  tes 
associés  à contribuer  an  paiement,  pour  la  part 
aeuleinenique  cliamiid'ens  n^aildan^  la  société.* 

DOCItVOI  en  cas^alion  de  la  part  de  la  deinoi- 
•flie  Ajinand  , pour  fausse  application  de  l'art. 
18bl,  el  violation  «Je  l'art.  I8^'l  du  • ode  civil.— 
La  demoiselle  A)mand  faisait  remarquer  que 
l'art.  18U4,  apres  avoir  elutdi  que  les  associes  sont 
lies,  dés  que  la  stipulation  faite  par  l'un  d'eut  a 
louriie  su  profil  de  la  société,  n’indique  nas  pour 
quelle  port  chacun  est  tenu:  d'ou  elle  concinl 
qu  il  faut  se  reporter  a l'art.  1883.  qui  prévoit  le 
eas  uàtous  iess»ocies  sont  tenus,  et  qui  dispose 
forinellemcni  (|ii  ils  sont  iciiiis,  chacmi  pour  une 
somme  cl  (larl  egali*».  encore  que  la  part  de  l'un 
d eux  dans  la  >ticiet(;fût  moindre  ; qn'nin.oi  l arrêl 
dénonce  avait  violé  cet  article  . en  déchlaiit  que 
les  associes  seront  ternis  iharnn  pour  une  part 
proïKirtiuimeUe  i son  inierêi  social. 

ARRÊT. 

LA  corn  Attendu,  en  droit,  que  «lanv  les 
sociétés  n«iii  c(*miiierciales,  les  associes  qui  n’oiil 
contracte  aucun  engagcnicnl  per^-imnel  envers  un 
fiers  créancier,  ne  |ieuveiil  êtie  actionnés  par 
lui,  qu'au  cas  ou  la  drue  ayant  tourne  a l'avan* 
lace  de  la  société  a,  par  là.  profité  encore  auv 
Blêmes  associés;  que,  dans  cc  cas,  leur  profit  ne 


(l)C'esl  U un  principe  ron»taiit.  V.  Cass.  15mai 
IKin.  Gnov.  IHI7;  'il  jiiül.  I8'il;  8 fév.  1837; 
16  juill.  1838  ; ‘20  avril  IHlO.  — 1'.  encore  comme 
•niln^ue,  Cass.  K MOV.  IRt-l;  Il  mars  18l6. 

(*2j  « I.'ailîrinanvr,  disait  M.  Sirey,  en  posant  cette 
question,  est  coti»acrev  par  un  arrêt  de  la  Cour  Je 
Caen,  que  la  (^uur  de  cassation  n a pas  cru  devoir 
casser,  !'•  part.,  arrêt  du  28  juin  1821.)—  La 
Régaiive.  au  contraire . est  établie  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Dau  rappurlc  ci-desstis.Nuus  petisuMsi|ue 
Ce  dernier  airèl  est  plus  runfornie  aui  régies  gène* 
raies  du  Code  civil.  A la  vérité,  M.  l'oullier,  I.  9, 
p.  308,  n.  193,  AP  prononce  p>mr  ta  preuve  lesli- 
iDoriiale.— Il  soutient  que  riiabitude  d usure  est  un 
délit;  d'où  il  cuuclui  que  tout  fait  d'usure  est  un 
éléinent  de  délit. —Il  soutient  que  le  délit  d'usure 
habituelle  est  susceptible  d'élre  prouvé  par  ii'- 
Bioins:  d’où  il  conclut  que  rhdqup  (ail  d usure  i-si 
foiiinii  à ta  preuve  par  ti  moins.—  Illats  il  n*est  pas 
permis  de  conrliire  ainsi,  ni  du  p.vrtirulier  au  gé- 
Béral,  ni  du  relatif  a l'absolu..  — Nous  souteiioos, 


Cour  de  cassation,  ( mars  18H.  ) 

pouvant  être  qu'en  proportion  de  la  part  qu'ils  ont 
dans  la  société,  cVst  aussi  en  proporlinn  seule- 
ment de  relie  pari  qu'ils  doivent  c-uitrlhi.er  au 
paiement  de  la  dette;  c.nr  autrement,  l aclltin  de 
in  rem  verso  scrall,  dans  sfs  elTei<  élcnduc  ainlc 
la  de  sa  cause  , el  les  ass«>ries  non  senlenieul  ne 
s’enrichiraienl  pas  nu  pT«']ndiec  du  créancier  , 
mais  ils  seraifnl  même  obtigé.v  de  payer  «'ii  juire 
perte,  la  dette  d'autrui  ; — Kt  allemlii  qu'il  est 
ronstant  et  reconnu,  en  fait,  que  la  société  dont 
il  s'agit  nVst  point  commeiciale  , él  que  la  de- 
manderesse en  cass.ilion,  dont  l'argeiila  tourné 
au  profil  lie  la  société,  a uniquement  eonlraclé 
avec  Didier,  qui  nM  jamais  en  qualité  pour  obli- 
ger ses  as'ociés;  que,  dans  ces  rirconslanres.  en 
dé'  idant  que  ce'  derniers  nedetnient  cunirihner 
an  paiement  de  la  delle  cmlr-irtee  par  Didier, 
que  pour  la  part  que  chacun  d'euv  «ivail  d.ins  la 
société,  l arcèl  nltaqné  s’éM  p.Trfallemenl  confor- 
me a la  di>pusilion  de  l'arl.  IShi  •’ii  Code  civil , 
qiiiélait  seul  appUcahléa  l'espèce;-  Rejette, etc. 

Du  I8  mars  1821.  — 8eel  rcq.  — Près.  iTàye, 
M.  llrillal  de  Savarin.  — Bapp,,  M.  [.asagiii.— 
Coucl.f  M.  Joiibcrt,  av.  gën.  — PL,  M.  Â'icod, 

LIBRAiniK.-  Bretbt. 

Du  19  mars  18'.*4  (alT.  /*rn<).— Même  décision 
que  par  1 arrêt  du  4 oct.  1822  (a(T.  A'adoti). 

!•  CASSATION.-  Motifs.-Nii  lité. 

2'’  l SIHK  — PltF.t  vr.  TEi^riVOMALE. 

DC«  motif  coniraire  a ta  loi  ne  donne  pas 
«érevjairrmenl  out  erlure  à caxsotior»  .•  C«r- 
ret  pnit  être  miiiutmu,  si  te  disfwsiiif  est 
suffisnmwevt  appuyé  sur  d'autres  motifs  con- 
formes  a ta  toi  !.. 

Spérialeinetil  : lorsqu'un  arrêt  rejierte  la  preuve 
testimoniale  de  faits  tPusure,  par  te  mutif 
que  la  preuve  lestininniah?  n'c'l  {las  admissi- 
ble contre  le  conti  nu  aiu  actes,  et  en  omre, 
par  le  motif  que  les  faits  arlictilésne  sont  |ia$ 
porlinens  , en  re  ras,  le  second  motif  suffit 
pour  foire  maintenir  Vnrrét,  alors  même  que 
le  premier  renferninuiit  violation  ou  faussa 
<j//p(icn/ion  de  in  /oi.  (L.  du  2Ü  avril  181U,  art. 
7,  él  Cad.  proc  , ! il.] 

'PL(i  preuve  fes/iwoninfe  est-elle  admissible 
pour  établir  le  fait  d'usure,  encore  qu'il  s'a- 
gisse de  plus  de  ITiO  fr.,  que  la  preuve  tende 
à l’infirmation  d'un  crrtt,  et  qu'il  n'i/  ait  ni 
dol,  ni  frau  le,  ni  viofeure,  en  sus  du  fait 
d’usure?  (Cod.  dv.,  1341  cl  13.%3.)  - Rés.  mg. 
par  la  Cour  roy. 


contre  M.  Touifier,  qu  un  seul  fâiid'iifiure  n'eti  ni 
un  défil,  ni  un  clément  du  délit,  (f . i'arréi  du 
oct  IKIH.jNous  kuulenun»  qu'un  lait  d'usure  n'e»l 
pi»  soumis  à preuve  tesiiinoniale  quand  il  «»t  seul 
cl  unique;  que  la  preuve  leslimonijle  n'vn  «»t  per- 
mise que  loiM{u  il  »e  rntlache  à d'autre»  faits  roo- 
stituaiil  riiahiiude  d’usure,  (ê'.  l'arrêt  même  du  i 
déc.  I8f3,  que  M.  Toutlicr  a cite  à l'appui  de  son 
opinion.)  » — Il  serait  dilfîcile  aujourd'hui  de  sou 
lenir  relie  dorirme,  contre  laquelle  s'e^l  viveniert 
élevé  M.  Ciiardun  dans  son  Traité  du  dol  et  dt  la 
fraude,  I.  3.  p. ‘26G.  n.  5i0  el  auiv.  Nous  pensons 
avec  M.  Touilier  {uin  supra),  avec  lu  généralité  des 
auteurs  (Sic,  DtiranioD.  1.  13,0.382.  Garnier. 
de  r Pture,  p.  t Itl.  Kavard  <ic  Langtade^  Rtpert  ,v* 
t’sure.  II.  4;  /arliariæ,  et  ses  annotalrurs.  BIM.  Au- 
bry et  Haii.  ('ouri  de  drmtnvtt  , l.  3.  § 398, 
note  2ù],el  avec  la  Cour  de  casvaiion  «iana  les  mo- 
tifs de  son  nm-t  du  ‘2  déc.  1813  « que  le.s  aclea  cl 
convention»  de  prêt  avec  un  intérêt  itsuraire,  étatil 
aioit  frappés  de  la  présomption  legale  du  dol  et  de 


( Ü MABS  1824.  ) Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eatsation.  ( 23  MAiLt  IStii.  ) 587 


(Pruci  Latour  f.  Mcnol.) 

Le  sieur  .Menct  fîU  étnil  rréntn'ior  îles  ^poui 
Pruès  Lntour,  en  vertu  lie  deut  ohlivali^ms  par 
euK  souscrites  en  faveur  de  Meucl  père,  décédé, 
et  sVIevaiit  ensemble  à 5,<KH  fr.  Os  obliuultoiis 

ortaient  la  date  du  29  nov  1807.— I.e  17  juill. 

817  autre  obligation  de  l;(0ü  fr.  consentie  par 
les  époux  Pniês  Latour  en  fa>cur  de  M net  (ils. 
— licnet  fils  fait  sai>ir  les  iiiinieubles  des  époux 
Pruès Latour. Ceux-ci  soutiennent  que  le.s  crean* 
ces  de  Meiiet  fils  ne  séletent  rériiement  qu'à 
S. 000  fV..  que  le  surplus  porté  dans  les  obliga- 
tions est  If  résultat  des  intérêts  usurairi>s  exigés 
leur  créancier:  ils  font  offre  rie  la  somme 
de  3,0ü0  fr.  et  demandent  à prouver  les  faits 
d'usure,  notamment  à établir  que  le  sinir  Pniès 
Latour  avait  été  engagé  par  un  tiers  à con.scntir 
une  obligation,  pour  les  intérêts  iisuraires  des 
premières  créances  de  .5.001  fr.,  que  ce  tiers  lui 
avait  dit  qu'en  cas  de  refus.  Menet  fils  dirigerait 
des  poursuites  contre  lui  ; que  Prurà  Latour 
avait  consenti  l'obligation  de  1300  francs  pour  le 
montant  des  intérêts  u.Huraires  ; qn'iiu  nouveau 
billet  avait  été  toiiscril  plus  tard  par  Pruès  La- 
tour pour  de  nouveaux  intérêts  iisuralres;  qireidin 
Afenet  fils  avait  déclaré  lui-même  en  présciiee 
de  témoins  que  lui  et  son  père  avaient  toujours 
Mrçu  les  intérêts  à 10  pour  100  des  époux  Prués 
Latour. 

Le  sfeur  Meiiol  fils  repousse  l'offre  de  3,0(K)  fr. 
comme  insunisanle.  Il  soutient  qii'adtoclire  la 
preuve  des  faits  articulés  par  les  époux  Pruès 
Latour,  ce  serait  Admettre  h preuve  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  conlraireiueiil  a l arl. 
1341  du  Code  civ.  ; qu  au  surplus  les  faits  articu- 
lés ne  sont  pas  perlinens. 

linov.  1819,  jugement  ainsi  conçu  : • Attendu 
qne,  d'après  l'art.  1 >41  du  Code  civil  on  ne  peut 
Kcevoir  à prouver  par  témoins  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes;  que  le  sieur  Lilour  n'est 
placé,  d ailleurs,  dans  aucnne  des  exceptions  pre- 
Tues  par  les  art.  1347  el  1348;  que  les  prêsoinp- 
Uons,  lors  mêlne  iiu'elles  pré>enlent  le  triple  ca- 
rBctère  de  gravite,  de  précision  et  de  eoncor- 
dance,  ne  sont  abandonnées  aux  lumières  des 
niagisirals  que  dans  le  cas  seulement  où  la  loi 
admet  la  preuve  testimoniale:  qn'i  ii  \ain,  pour 
s'appliquer  l'exception  a celle  maxime,  consi- 
gnée dans  l’art.  t3.%3dii  Code  civ.,  Litonr  pié- 
bexle  le  dol  et  la  fraude;  que  rien,  dan.» In  cause, 
ne  prouve  son  assertion',  qu  il  ne  prêci.’<e  non 
plus  aucun  fait  caractéristique  du  prétendu  dol 
ou  de  la  prétendue  fraude  ; que  la  loi  du  3 sept. 
1807,  si  elle  dispose  (.article  3}  que  , lorsque  le 
prêt  conventionnel  a été  fait  à un  taux  excédant 
celui  fixé  par  Tarticle  premier , le  préteur  sera 
condamné  a restituer  cet  excédant,  s'il  l a reçu, 
ou  à soiilTrir  la  réduction  sur  le  principal  de  la 
créance,  explique  très  bien  qu'il  faut  que  la  preuve 
du  fait  soit  administrée,  el  qu'ede  le  soit  confor- 
mément au  mode  qu'elle  a tracé;  - Déclare  la 
preuve  offerte,  indépendanuncnlde  sa  non-per- 
ilnencc,  inadmissible.  » 

Appel  de  la  part  dos  époux  Pruès  Latonr.— 
lUs  mliennenl  que  dégui<cr  une  perception  d'in- 
térêts usuraires,  en  faisant  souscrire  des  ohliza- 
tions  par  les  débiteurs,  c'est  évidemment  faire 
frande  à la  loi  prohibitive  de  ^u^u^c  ; que  dès 
ior»,  el  aux  termes  de  l'art.  1353  du  Code  civil, 
lea  présomplions  et  la  preuve  testimoniale  sont 


U fraude,  enlrenl  nécessairement  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  1353,  Code  civ.  » qui  admet  dans  re 
cas  les  présomptions , el  par  suite  , la  preuve  lesli- 
Boniale.  V.  encore  üjiis  ce  seos,  inf.  Casi.  3 avril 
1824;  Bourges,  8 joia  1831. 


( admissible*,  par  exception  à la  règle  posée  dans 
! Pari.  1311  . que  la  jiirisprutlenre  e>l  fixée  sur  ce 
point,  nolanmieiit  |tar  un  arrêt  riti  08  juin  1821  ; 
que  les  faits  •irlieulés  et  dont  la  preuve  a été  of- 
ferte sont  pertlnens  el  admissibles:  qu'au  sur- 
plus et  en  outre  deci  faits  articulés  en  première 
instance,  on  «'ffre  de  prouver  q«K*  les  sieurs  Me- 
nel,  pore  cl  (ils,  ont  toujours  reçu  'es  intérêts  à 

10  p.  lOfi,  a-l'ompte  de>  premières  nbligations. 

17  mars  I8JI,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau 

qui,  adopliiiit  les  motifs  des  premier*  Juges,  dé- 
claré inadmisiibb's  1rs  preuves  offertes  en  pre- 
mière instance,  et  déclaré  en  outre  el  par  les 
mêmes  raisons,  te  fait  articulé  en  cause  d'appel 
non  admissible. 

f*0rRV0I  en  ca'S.ition  , de  la  part  des  époux 
Pruès  Ijiloiir . {Miiir  r.msse  application  de  f art. 
I3i!  du  Code  civ.  el  contravention  aux  art. 
1348.  Ki53  du  Code  civ.  et  3 de  la  loi  du  3 sept. 
IH07.  en  ce  que  l'arriH  dénoncé  a rcbKé  d'ad- 
mettre la  preuve  par  témoins  des  faits  con*tilu- 
lifs  do  l usnrc,  bien  qu'il  y eût  framte  employée 
pour  les  déguiser. 

Le  défendeur  à la  ra«Mt|on  s'c<t  principale- 
ment atiaché  à faire  remarquer  que  le  iribiinat 
de  première  instance  l'étail  dcleriiiiné  a rejeter 
la  preuve  offerte  ;>ar  mi  double  motif:  en  droit, 
parce  que  ta  preuve  (e>iimoriia|o  n'est  pas  ad- 
missible contre  el  outre  le  contenu  aux  actes, 
et  eu  outre,  («rre  que  les  faits  allégués  n'étaient 
ni  pertinen*  ni  (imcluans;  que  ce  dernier  molif 
sunis.iii  pour  faire  m.nintenir  le  jugement  el  qu'il 
ne  pouvait  offrir  ouverture  à cassation,  pui-que 
rapprecialiuii  des  faits  est  dans  les  aUributions 
exclusive.*  des  juge*  du  fond  ; que  la  (mur  royale 
ayant  adopté  les  motif*  des  premier»  juges,  son 
arrêt  était  a l'abri  de  la  cassation. 

ARRÊT 

L.V  LOrR '.  — Attendu  qu'aux  termes  de  l’art* 
25<*1  du  <'od>  de  pror  , l.i  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  ordonnée,  même  dans  le  cas  ou  elle 
est  permise  par  la  loi.  qu'.iulant  que  les  faits  ar- 
ticulés sont  admissibles  ; — Attendu  qn'il*  ne  simt 
admissibles  qiraiilant  qu'ils  «ont  perlinens  et 
concliians.  et  que  leur  appréciation.  *oti.s  cerap- 
|>or(,  appartient  aux  tribunaux  el  aux  Tours  : — 
.Vlleiuiu  que.  dans  la  cause,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a déclaré  que  les  faits  d'usure, 
articule*,  par  le  deui  mdeur  contre  le  defendeur, 
et  dont  il  a offert  la  preuve  vocale,  ne  sont  point 
perlinens.  el  que  ce  ni'dif  est  l'un  de  ceux  |»ar 
les4|iieU  il  «n  refihé  d'ordonner  la  preuve  : — At- 
tendu i^ue  la  Cour  royale  de  Pau,  en  adoptant 
les  moiifsde  decision  de*  premier»  jugt*s,  a aus>i 
adopte  le  inotir  fond»  sur  la  non-|>ertinence  des 
fait*,  cl  qu'il  siiflll  pour  justiber  l'arrêt:  - D'où 

11  .suit  que  cette  Coiirji'a  ni  faiis'emenl  appliqué 
l'art.  i:til  du  Code  civ.,  ni  violé  les  art.  i:U8et 
1353  du  même  Cuiie,  et  qu'elle  n'a  }ias  violé  non 
plus  l'art.  3 de  la  loi  du  3 septembre  18M7  ; — Re- 
jelte,  etc. 

Du  22  mars  1S24.— .Vri.  civ.  --rreà.,  M.  Gan- 
âfiu.  — Hnpp.,  .M.  Henri  Lxrivièrc  — Cour/..  .Si. 
Jourile,  nv.  géo.  — M.M.  .Nicod  cl  Leroy 
.Ncurvillelie. 

!•  ACTE  ADMIMSTR.VTIF.  — Applicatio:x. 

— I^TF.RPRKTATIOM. 

2«  Posstssio.*!  — C.xs.**AT!o*r.  --  Mai.  Jimê:. 

3*  Eviigrk.  — Ratm.  — ERtm».  — Bo.tne  foi. 
1*  i.orsqu'un  acte  administratif  a offri^né  la 
propriété  d'un  objet  à un  individu,  la  ques- 
tion detavoir  si  celui  qui  a posièdè  en  vertu 
de  ce  litre,  a été  poueueur  de  în>nne  foi  el  a 
fait  les  frmtt  sieoi,  est  une  qucsliofi  <i  appli- 
cation ef  non  une  question  d'inlcrpréialiuu  du 


MAHs  1SÎ4.  ) Juriipr  ffcnee  de  la  Cour  de  caitution,  ( 28  Mars  1824.  ] 


Ulffi  adminirfrntif  : rU«  est  esteuliellement 
judir^ftire.  L.  (In  Ifi  friirt.  an  3.)  M) 

2’  f.'errtfitr  des  jittjes  dn  fond  sur  fa  auesfion 
de  suvfdr  s'il  i/  a pos^rsHinii  de  6rmn  ’/oi.  dans 
le  f-*n«  de  Cart.  5,%0  du  (’f^de  en\.  peut,  tout 
au  plus,  être  un  tnnl)ug%  elle  ne  p<  ut  préseri’- 
ter  ouverture  à rassatinu.  iCod.  civ.,  550.) 
yLortque  des  biens  fatsanf  partie  du  domaine 
eTtrnordinaire  ont  été  retirés  des  ma»us  du 
donataire.  6nnm‘  par  la  loi  du  12  janv. 
1810,  et  ont  été  rendus,  aux  termes  de  l'art. 
iOde  la  loi  du  h dée.  aux  anciens  jrro^ 

prie'taires  émigres,  s'il  arrive  que  ces  biens 
soient  plus  tard  restitués  aux  banni*  d leur 
rentrée  en  France,  ta  possession  des  an- 
ciens proprierairei,  d<ini  l'in/erva/le.  doiV 
être  répu(e>  pos«esslon  de  bonne  foi,  dans  le 
sens  de  l'art.  550,  f'od  riv.,  el  leur  faire  ga- 
gner les  fruits}  du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge 
ainsi,  naffre  pas  ouverture  à rn«a/ion. 
(Les  hériliers  Régnault  dr*  Sainl-Jcan  d’Angély 
— I).  le  duc  d’Orlj^ans.  ) 

En  1810,  M.  le  c<nnte  Régnault  deSaint-Jran- 
d^Angi^iy  avait  obtenu,  à titre  gratuit,  une  dota- 
tion de  vingt  actions  sur  les  canaux  d’Orléans  et 
de  Loin?.  Cette  dotation  contenait  ta  clame  or- 
dinaire de  retour  au  profil  de  1 Etat,  au  cas  d'ex- 
tinction de  la  po-terllém^le  du  titulaire.  11  im- 
porte de  remarquer  que  les  actions  sur  les  ca- 
naux d’Orléans  et  de  Loitig  appartenaient  a>ant 
la  révolution  au  duc  d’Orléans.  Après  les  Ont 
jours,  M.  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély  fut 
placé  au  nombre  des  individus  exceptés  de  l’am- 
nistie prononcée  par  la  loi  du  12  janvier  1816  : 
Part.  3 de  cette  loi  donnait  au  roi  la  faculté  d'e- 
Inigner  de  la  France  les  individus  exceptés  de 
l’amnistie,  et  de  les  priver  de  tous  biens  et  |>en- 
siens  à eux  concédés  à titre  gratuit. 

lieux  ordimnanres  des  17  janvier  et  28  mal 
1M6,  faisant  application  de  la  loi  du  12  janvier 
1810.  exilent  les  individus  exceptés  de  l'amnistie, 
et  déclarent  que  ie>  biens  du  domaine  extraor- 
dinaire dont  CCS  mêmes  individus  jouissaient  à 
titre  gratuit,  leur  étaient  dtés.  et  étaient  considé- 
rés comme  ayant  fait  retour  l.es  actions  sur  les 
canaux  d’Orléans  et  de  Lning  étaient  dans  cette 
ci.is»c:  M Régnault  de  Saint-Jean  d'Angély  <e 
trouvait  ainsi  exilé,  et  scs  vingt  actions  sur  le» 
canaux  étalent  considérées  romine  ayant  fait  re- 
tour à l’Etat.  — Par  suite  . ce<  actions  devaient 
être  rendu  *sanx  héritiersd’Orléans.  anciens  pro- 
prietaires, aux  termes  de  l'art.  1ü  de  la  lui  du  5 
(iée.  181 1,  ainsi  conçu:  «Les  actions  représenlanl 
la  valeur  des  canaux  de  navigation  seront  égale- 
ment rendues  savoir celles  dont 

le  gr>uverneni*’nt  aurait  disposé,  soit  que  la  déli 
vrance  en  ail  été  faite,  soit  qu’elle  ne  Tait  pas 
été.  lorsqu’ell'^s  rentreront  dans  ses  mains  par 
l'rf^d  du  droit  de  retour  stipulé  dans  les  actes 
d'alienation  » — En  effet,  un  arrêté  du  directeur 
général  de  la  maisan  du  roi,  en  date  du  8 aoât 
1816.  rendu,  e.sl-il  dit,  en  vertu  de  la  toi  du  5 
décembre  1814,  reslilua  à M.  le  duc  et  à jnade- 
moiselle  d'Orle^ns  les  vingt  actions  sur  les  ca- 
naux d’Orléans  et  de  I.oins.  qui  avairn:  fait 
retour  de  M.  le  comte  de  Saint-Jenn-d'Anaely. 
— Le*  héritiers  d'Orléans  ont,  en  vertu  de  ce  ti- 
tre. joui  des  actions  et  perçu  les  dividendes. 

Dans  l'intervalle,  et  le  2 décembre  1818.  le 
cuiutc  Régnault  de  Saiul-Jcan-d'Angcly  avait 


(!)  (''Ote  question,  en  effet,  ne  pcnl  être  Hé(‘i<{ée 
qtie  d'apM'S  let  réglés  du  droit  commun  . dont  il 
n a;>p»r(ient  qii  aux  Irtburtnux  de  'aire  l’app  ica- 
tioii.  r.  sur  ce  (>otnl  , les  nombreuits  dé(i»ioDS 
ranüuM  an  cooaeil  d'Etai.  notunimaat  «n  raatiera 


obtenu  du  roi  l’autorisation  de  rentrer  en  Fninee. 
D'autres  autorisations  semblables  avaient  été  ac- 
cordées. — 11  devenait  nécessaire  de  régler  le 
sort  des  biens  faisant  partie  du  domaine  extraor- 
dinaire, dont  avaient  été  privés  les  bannis  ren> 
très;  en  conséquence,  et  le  25  janvier  1819,  an 
arrêté  du  minière  des  finances,  rendu  après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi.  dérida,  1*,  que  les  dona- 
taires du  domaine  extraordinaire  qui  avaient 
obtenu  la  permission  de  rentrer  en  France  se- 
raient réintégrés  dans  la  possession  et  jouissance 
des  biens  qui  leur  avaient  été  concédés,  à titre 
gratuit;  2'  que  s’il  s'élevait  des  réclamations  à 
raison  des  droits  que  des  tiers  prélendaieot  avoir, 
elles  seraient  portées  devant  le  comité  du  con- 
tentieux du  conseil  d'Etat. 

En  cet  étal  de  choses,  les  bériliers  du  comte 
Régnault  de  Saint-Jean-d'Angély  ont  formé  coo- 
tr  M.  le  duc  et  mademoiselle  d’Orléans  sa  soeur, 
une  (iemaude  en  restitution  des  revenus  des  ac- 
tions des  canaux  par  eux  perçus,  depuis  leur  en- 
voi en  possessiuii  du  S août  1816  jusqu'au  décès 
de  M.  le  comte  ResnauU  de  Saint-Jean-d’Angé- 
iv.  — lis  ont  soutenu  que  M.  et  mademoiselle 
d’Orléans  n’avaient  pu  acquérir  les  fruits  des  ac- 
tions dont  ils  avaient  en  la  possession,  allendn 
que  le  litre  en  vertu  duquel  Us  possédaient  (l’ar- 
rêté du  directeur  générai  de  la  maison  du  roi), 
était  entaché  d'un  vice  qu'ils  connaissaient,  puf^ 
qu’ils  ne  pouvaient  ignorer  les  droits  du  comte 
Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély  ; qu’ainsi  ils 
n'étaient  pas  possesseurs  de  bonne  foi , dans  le 
sens  des  art.  f>49  et  550  du  Tode  civ. 

16  mai  1821.  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  qui  rejette  la  demande  des 
héritiers  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély  : « At- 
tendu que  les  revenus  dont  il  s’agit  ont  été  remis 
aux  héritiers  d'Orléans,  en  vertu  de  la  décision 
administrative  du  8 août  1816,  fondée  sur  la  loi 
du  12  janvier,  et  l’ordonnance  du  25  mai  de  II 
même  année:  nii^,  conséquemment,  les  héritiers 
bénéficiaires  (fOrléans  ont  touché  les  revenus  des 
actions  dont  il  s'agit  avec  titre  et  bonne  foi.  > 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Regoanll  de 
Saint-Jcan-d’Angély  — Devant  la  Cour  royale, 
ils  ont  proposé,  une  exception  d’incompétence. 
Ce  moyen  d'incompélenceélail  fondé  d’abord  sur 
ce  que  l’arrêté  du  ministre  des  finances  du  25 
janvi'T  1819  qui  avait  ordonné  la  resliliition  des 
biens  aux  bannis,  avoll  formellement  décidé  que 
toutes  contestations  y relatives  seraient  portées 
devant  le  conseil  d’Etat  : en  second  lieu,  sur  re 
u’indépendamment  de  celle  aUrtbution  expresse 
e juridiction,  la  cause  était  par  sa  nature,  de  la 
com{iétcnce  de  raulorité  administrative,  pois* 
qu'il  s'agissait  «rinterprêter  soit  le  titre  adminis- 
tratif en  vertu  duquel  les  héritiers  d’Orléans 
avaient  possédé,  soit  le  titre  administratif,  qui 
Avait  ordonné  la  restitulion  aux  bannis  des  bkni 
dont  ils  avaient  été  dépouillés. 

28  déc.  1821,  arrêt  de  la  ('.our  royale  qui  re- 
pousse le  moyen  d'incompétence:  « attendu  qu'il 
s’agissait  sculenuMit  d'une  restitution  de  fruits 
qui  devait  être  réglée  par  les  principes  du  droit 
devant  les  juges  ordinaires;  et  statuant  au  fond 
sur  la  demande  en  restitulion,  adoptant  lesnio- 
lifs  des  premiers  juges  ; — Confirme,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation,  de  la  part  des  héri- 
tiers Régnault  de  Saint-Jean-d’Angély.'-  lU  ont 
proposé  deux  mojens  : le  premier  fondé  sur  Pex- 


de  vente  de  domaines  naiiooiux  , de  chemins  po- 
blicv.  de  servitude*,  etc.  Ordono.  de«  30  juin  ISIS 
(»fT.  Pinfenffe-Ccrfion  ; 23  juif»  1819  (aff.  8ft»Wr); 
èjuill.  I«2U  aff.  raruyrr),  el  les  autres  ordoo- 
oances  auxqueltei  il  aai  renvoyé  dans  les  netei. 
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cès  de  pouvoir  et  rempièlemenl  sur  les  allrihu- 
tions  de  l'aiiloriu^  admiiiiiitrMivp.  rorninis  (Kir  In 
Cour  royale,  en  rclenant  une  contcsiniioii , qui, 
par  sa  nature,  cl  par  suite  d’une  nUribqtion  de  jti- 
ridiction  spécInlciKcnl  prononcée  ;»i*r  nrnMé  lui- 
nislériel,  devait  ^tre  poriéc  dovaiil  ij  juslicc  ad* 
roinistralive.  — Lesi'eond  moyen  étnit  pris  d’u> 
ne  prétendue  violHtion  des  art.  et  .*>50  du 
Code  civ.,en  ce  quel'arrél  dénoncé  avait  reconnu 
le  raraiière  de  la  bonne  fol  à la  possession  dc< 
bérlliers  d Orléans . bien  que  Parrelé  ndniinj<tra- 
tif  qui  leur  servait  de  litre  et  qui  leur  avait  ; 
conféré  tes  actions  des  canaux  fût  infecté  d’un 
Tire  év  Ident,  et  qu’ils  n^1vaien4  pu  icnoror , puis- 
que cet  arrêté  drpouillnil  ie  donataire  de  ses  ac- 
tions et  appiitiuait  la  peine  de  la  roniisralion  abo- 
lie par  la  charte,  puisque,  d'ailleurs,  les  heritiers 
d'Orléans  ne  pouvaient  supposer  que  les  actions 
dussent  leur  être  rendues  parappliralioii  de  Part. 
10  de  la  loi  du  5 déc.  1814.  attendu  que  cet  ar- 
ticle prévoit  le  cas  où  tes  actions  nuroient  fait  re- 
tour À l'Etat,  en  vertu  de  la  cl.iu.se  itiseree  dans 
Pacte  d’aliénation,  et  que  dans  l'espèce  ce  retour 
n'avait  pas  eu  lieu. 

Pour  M.  le  duc  et  Mlle  d'Orh’ans  défendeurs, 
on  répondait,  sur  le  premier  moyen,  que  l in- 
compétencc  des  irihuiiaui  ne  résultait  ni  des  ter- 
mes de  i’arrélé  minishTiel  du  ^ janvier  I8I9,  ni 
de  la  nature  de  la  conloslalion  ; que  l'arrête  a)>rès 
avoir  ordonné  la  remise  au  v bannis  de  leurs  biens, 
prévoyait  le  cas  où  cctie  remi^o  serait  contestée 
par  des  tiers;  qu'il  aUrihiiail  la  connaissance  de 
ces  contestations  au  romilé  «lu  contentieux  ; que, 
dansPespèce,  il  ne  s'aKi.-'ail  point  de  contesta* 
tion  reiativc  à la  reini»e  des  biens  ; que  celle  re- 
mise n'était  ni  réclamée  ni  contestée,  qu  il  s | 
sait  seulement  de  savoir  si  le  posse.sscur,  durM 
Pabsence  du  banni,  a\.iU  fait  les  fruits  siens,  et 
qu'on  semblable  litige  irétait  point  attribué  au 
comité  du  conlenlicux  par  l'arrélé  ministériel; 
— Que  d'ailleurs,  et  p.ir  sa  nature,  il  ctatl  es- 
aenlielletncnt de  la  compétence  des  tribunaux; 
qu'en  efTel  laqucstUm  a Jngi  r n'elait  point  une 
question  d’interprétation  du  titre  administratif, 
puisque  les  parties  n'en  coniesUieni  ni  l'exis- 
tence ni  le  sens;  qu'elles  rcooiinaissaicnl  que 
cet  acte  avait  at'ribué  aux  héritiers  d'Orléans 
U propriété  desartions;  que  la  diHiculléâ  résou- 
dre était  celle  de  savoir  quels  effets  devait  pro- 
duire cet  acte  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun, et.  s'il  sudifail  pour  faire  répuler  le.**  heri- 
liers  d'Orléans  possesseurs  de  bonne  foi,  dans  le 
sens  des  art  .549  et  550  du  Code  civ.  ; que  c'était 
donc  une  question  d'application  du  titre  admi- 
nistratif; qu'elle  pouvait  donc  être  décidée  par 
les  tribunaux. -Sur  le  sccon«l  moyen,  on  répon- 
dait que  la  question  de  savoir,  si  une  pu5*«ession 
est  de  bonne  foi,  ne  peut  être  décidée  qu’en  ap- 
préciant les  faits  et  les  rircoitslanccs  de  chaque 
espèce  ; qu'ainsi  CfUe  queslion  fsl  placée  dans  le 
domaine  exclusif  des  Juges  du  f*md  et  que  leur 
decision  sur  ce  point,  fùt-elle  un  mal  jugé,  ne 


{l\  r.  celle  ordoDiianci-  qui  est  du  29jauv.l823, 
ci-après,  2*  part,  i sa  duc. 

(i)  dans  ce  sens , tlass.  1 1 fèv.  1S34  ; Paris, 
G août  1B39  ; Orillard , Cumpéltnt«  eommereiale  , 

p.  88. 

(3)  M.  Toollicr,  t.  5,  n*‘  373  et  374,ronsidère  et 
point  comme  fort  douteux.  « Quand  le  Code , dit  n i 
auteur,  exige  U »ignaiuro  du  tc»ialeur.  il  semble 
qu'il  eniena  celle  du  ni>in  de  r.mûlic.  qui  est  le  vt- 
riuble  nom.  sauf  à y ajiuiler  lu  surnum  par  lequel 
l'individu  était  d’-iiD^uè  de»  <iim'-.s  in<’inhre«  d>*  U 
Camille.  — L'art.  2lt  de  i'urduutiunce  do  exi- 
feait  de  signer  dans  tous  les  ortes  et  cooirais  ie 
XI.— r*  PARTfC* 
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( peut  pr  tenter  or.vcrinre  à cassation;  — Qu’au 
j surplus,  dans  rc.spéci',  le  bien  jucé  pourrr.ii  '*irn 
suraboudammcul  cinbli  : quVn  clfd,  en  admet- 
tant que  le  litre  fiH  \ icIiS  ce  .serait  eu  ce  scuî.>eu- 
lemcnl  que  le  g.  uvcinemci  l aurait  mat  inter- 
pfélé  la  loi  «lu  12  jamier  l.slG  cl  celle  du  5 déc. 
1814.  en  nliribuaiil  aux  héritiers  d'Orléa«is  les 
actions  fomiinl  la  dotation  du  comte  Itcgiiault 
d«*  Saint-Jeiin-«rAngi*ly  : mais  celle  erreur  ne 
serait  pa.s  un  vici . dans  le  sens  de  l’art.  ;»5Ü,  qui 
I suppose  «lans  le  tiln*  le  la  possession  une  nullité 
r.nlicâle  et  ►iibslaniiclbî;  qu’au  surplus,  ce  vice 
quel  qu'il  fiil,  n'eti'iail  p.i»,  nlteiidu  qu'au  fond, 
l’arrèlc«lu  8 août  18IG  avait  fait  une  juste  appli- 
cation dcsiois  du  !2  jaiiv.  IHIGcl  .5  déc.  1814; 
que  cela  avait  éléjiig>' par  ordoimance  du  roi  ren- 
due >ur  le  rapport  du  comité  du  coiilciilieux.  en- 
tre JUM.  de  Caraman  et  iJefermon  (1;;— Qu 'ainsi 
le  second  moyen  était  non-seulement  repoussé 
par  une  fin  de  non-recevoir,  mais  même  n'étail 
pas  justifié  au  fond. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Considérant  que  ta  demande 
de  la  dame  cl  des  héritiers  Regnniill  de  Saint- 
lean-d’Angcly  . ayant  pour  objet  d'obtenir  une 
restitution  des  fruib,  conrorménieiii  aux  «ri.  .>41) 
et  550  du  Code  civ.,  présentait  une  qm-'lloii  de 
propriété  qui,  de  sa  nature,  était  de  la 
lenre  des  tribunaux  ; 

Au  fond,  que,  pour  rejeter  celle  demande, 
l'arrêt  attaqué  à déclaré  , en  fait,  que  les  defen- 
deurs avaient  litre  cl  bonne  foi;  que  celte  déci- 
sion fondée  sur  des  actes  administratifs  produits 
par  les  partie»,  que  la  Cour  n’a  pas  interprètes, 
nuis  appliqués  à la  cause,  n'a  violé  aucune  loi  : 
— Rejette,  etc. 

Du  23  mars  1824.--Sect.  civ  — /Vés. , M.  Gau- 
don,  p.  d’Agi».— Kapp.,  M.  Logonidec.  - i'ouct., 
M.  Jourdc.av.  gen.— PL.MM.  Mcodet  Scribe. 


ACTE  DK  COM41KRCE.  — Oblioatioît 

XoTARlÊK. 

Le  tTibunal  de  r«mmerr<»  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  vaiidité  d'unacle  uotariè  lorf 
que  Us  conventions  que  cetaete  renfermesont 
de  nature  commerciale  et  passées  entre  né- 
gocions {t . 

(Rinn  Kerhallel— C.  Delarue.) 

Du  23  mars  1824.  — Sect.  req.  — Prés.^  M, 
lieiiHon  de  Faitsey.  Happ,,  M.  Rottou  (ôistcl- 
lamnnle." Coud.,  .M.  I.,ebcau,av.  géu.— PL,  Al. 
Guichard. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  — Sigîiatire. 

- ÉVÊQL'E. 

Le  testament  olographe  Wun  évêque  signé  tVune 
croix,  des  initiâtes  de  ses  prénoms  et  du  nom 
de  Son  evérhé.  peut  être  maintenu,  comme 
étant  revêtu  d’une  signature  légale,  lorsque 
le  testateur  était  dans  l'usage  de  signer 
ainsi,  (Cod.  CÎV-,  9T0.)  (3) 


nom  lid  lumiiie,  et  non  relui  des  seigneuries , sons 
peine  de  nullité  des  ncies.  Cetlo  onlunnanre,  qui 
cnnlenait  beaucoup  de  dispo«iiiont  fort  sages,  ctaii 
en  général  peu  luiv.e  parles  parlemens,  parce 
qu'elle  n'avait  été  enregistrée  que  dans  un  lit 
dejustire.  Mais  la  dt^posiiion  qui  enjoignait  de 
«igner  son  nom  de  faiiiille,  ne  faisait  que  ronlirmer 
le  vœu  des  états  généroux  de  1614  et  1615,  «jui  s'é- 
l'•T^^e^^l  contre  les  n«>liles . dont  Tuvase  était  de 
sijner  le  nom  de  leurs  iîefs.  au  lieu  ta  nom  de  leurs 
l4mdtes.  L'ordontiance  «le  1029  n'n  plus  aujonr- 
<i  hni  forre  de  loi  ; ina’s  la  loi  du  23  juin  17'.  0,  dè- 
fr*'lec  le  î'>,  ordonna  «pwurun  citoyen  no  pourrail 
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2 orl.  1811,  loslanu’iil  olfpgraphc  d'*  J-'seph- 
Jarqui's  Lnison,  c\<^]nedp  Bajoun^',  dans  liMimd, 
après  diverses  dispo^dions , il  d^rlan*  qtir  phi- 
sieurs  somme*  d’ar^Md,  (pi’il  di^sigm*,  rl  don!  il 
SC  reconnaît  .spiiieriRMd  deposilairc , ou  qui  sont 
déposées  en  son  lumi  chez  pUi>ienr<  individus 
dénommes,  ne  lui  apparlienneid  p.i*.  cl  provien- 
nent de  dons  rends  mire  ses  mains  pour  le  sé- 
minaire. — Ce  testament  porte  la  sierinliire  •‘ui- 
vante  : f J 'J.,  év^ue  de  itayonne.  — Madame 
de  Serdobin,  héritière  natnreHc  de  .M.  1. oison,  a 
demandé,  devant  le  tribunal  civil  de  Baronne,  la 
milliléde  ce  testament,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
aux  termes  des  art.  î)70  et  KMM  du  Code  civ,,  le 
testament  olographe  doit  être  signé,  à peine  de 
nullité,  et  que  celui  de  .>1  Loisoi»  ne  l’était  pas; 
car  on  ne  peut,  disail-elle.  entendre  par  siÿua- 
lure  que  la  souscription  dr  son  nom  de  famille, 
du  nom  sous  lequel  on  est  in'icrU  sur  le-i  regis- 
tres de  l'eUl  civil,  — .Madame  de  .Serdobin  .soii- 
ten.iit,  en  outre,  que  le  testament  déclare  nul  ne 
pourrait  valoir  comme  reconnaissanre  d’un  dé- 
p<>l  ou  d’une  dette,  d après  le  principe  qu'un  acte 
nnl  ne  peut  produire  micun  etiet.  Kite  a invoqué, 
à l'appui  de  celte  dortrine,  (’opiniun  de  Furgole. 
au  toni.  i.  rh.  1 1,  p.  ‘ü'H. 

liaodt  1821.  jnsement  du  tribunal  civil  de 
Bnjoniie,  qui  déride  que  le  testamcul  de  l'évé- 
que  de  Bayonne,  en  date  du  2 ocl.  18!4.  e>l  ré- 
gulier en  la  forme,  et  qui  déclare  légales  et  obli- 
gatoires, au  fond,  leseonfe*>ions,  déclarations  et 
dl<t*o»üionsy  contenues. 

Appel  de  ce  jiiffemenl  de  la  part  de  madame  de 
Serdohin.-  Dans  son  intérêt  nf)as(ui(enu,  comme 
en  première  imlance,  la  nullité  dutestarnent,  pour 
défaut  de  signature,  et  la  nullité  des  déclarations 
qui!  contenait.  Sur  la  question  de  nullité  du 
testanrent,  on  sVsl  retranche  dans  les  disprrsf- 
lion^  des  an.  070 et  lOol  du  Code  civil,  qui  exi- 
gent, à peine  de  nullité,  que  le  te»tamem  ologra- 
phe soit  écrit,  daté  et  signé  par  le  icsiaieiir.  Oii 
a dit  qu'on  ne  p*mvail  entendre  par  sitjnalure  du 
testateur,  que  i.t  souscription  de  son  nom  ; que 
J. -J.  n’élail  pas  un  nom;  que  la  qualité  devéque 


ftreodre  que  le  vrai  nom  de  sa  faniiîle.  Celle  rlu  6 
rucl.  an  2 défendit  aussi  de  porter  d'auiru  nom 
que  celui  exprimé  dans  l'acic  de  naissance,  et  d'a- 
jouter aucun  siiruoni,  à nioiu»  qu'il  ne  servit  .i  dis- 
lingtier  lev  hranclios  d’une  mémo  faindle.  Enlin. 
une  lui  du  1 1 gerin.  an  1 1 défend  a toutes  tes  per- 
sonnev  de  changer  de  nom  , s>ms  eu  avoir  ubleiiu 
L'aulori'ation  par  uu  arreté  du  gouvernement. — 
Aucune  de  ces  lois  n'ordonne,  sous  peine  de  nul- 
lité, cumini*  l'ordonnance  de  t6'2',  de  signer  le 
nom  de  sa  famille  ; mais  le  Code  exige,  sous  peine 
de  niiliile,  que  le  teslalour  signe  son  testament 
'973' tUOlj.  Or.  pcul-on  dre  que  celte  dtsposilioti 
soit  olisrrvée,  lorsqu'il  ne  signe  pas  son  véritable 
nom  , le  seul  nom  que  reconnaissent  les  lois  e\is* 
ianlos?  Il  serait  donc  plusqu'imprudent  qu'un  tes- 
tateur ne  signlt  que  sun  surnom  . en  omettant  son 
Mom  de  famiile. — Ou  pourrait  dire  que  le  Code,  ne 
s’exjdiquarit  pas  sur  la  furme  ut  sur  la  manière  de 
•igser,  il  sufHt  que  le  testateur  signe  comme  il  avait 
eoDiume  de  le  faire  dans  tout  lu  tours  de  sa  vie. 
Mais,  outre  que  celte  preuve  peut  être  dilËcile  à 
acquérir,  il  est  douteux  qu'elle  fiU  sufllsanle  pour 
faire  coulirmer  le  lestanienl.  Les  tribunaux  sont 
d'uoe  sévérité  extrêine  sur  ia  scrupuleuse  ubserva- 
lion  des  turines  des  testamens  ; ils  penseraient  diflt- 
cilemenl  qu'en  exigeant  que  les  tesiatneos  soient 
aigoés,  la  loi  ail  entendu  qu'il  sahit  d'uiie  autre  si* 

J;nainre  que  la  véritable  , qui  est  celle  du  nom  de 
•mille.— 'Le  eslament  du  cclebre  Massillou  fut  al- 
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n'étall  p.is  nn  nom;  que  le  l'‘sl.irncm  de  .M.  Jo- 
.'->‘ph-JnC()iics  Luisnti  ne  portait  donc  jias  sa  si- 
gnature ; qu’en  c'tiisé(|iience.  Il  étall  mil. 

13  juin.  Î822,  arrêt  de  In  Cour  royale  de  Pao, 
qui  conürmc  : « .\UentIu,  *ur  le*  moyen*  de  nul- 
lité. pris  de  c€  que  le  Icstameiil  de  feu  M.  l'evé- 
iie  de  B.iyonne  n'aurait  n.is  été  signé  do  nom 
e famille  du  te>lnleur:  — 0^'®  invoquées, 

relatives  au  changement  de  noms,  sont  étrangères 
A la  question  à déctrier  : - Qu'aiimne  loi  ac- 
tiielb-menl  en  vigueur  n'a  détermine  ni  la  mi- 
nière ni  la  fortiie  de  signer  Kl  que  le  bnl  uni- 
que du  législateur,  en  pre«crlvniit  la  slgnalure.  a 
été  que  la  personne  et  les  tlisposilion*  du  lesU- 
Ifur  fussent  certaines;  — Or,  comme  il  esl  ron- 
stant,  en  fait,  que  le  testateur,  dont  recrltnre 
n’est  pas  méconnue,  a,  non-f*eulenieiU  écrit  cl 
daté  ce  te^tamenl.  mais  encore  qu'il  l'a  souvcril 
de  la  signature  qui  If  termine  ; — Que,  depuis 
sa  |iroriioUon  à repi$co|>at,  le  le'dateur,  selon  un 
ancjr'n  usage,  encore  suivi  des  évéqiies,  avait 
adopté  cette  manière  de  signer;  — Qu'cnlln,  c’é- 
lad  par  cette  signature  qu'il  était  reconnu,  et 
qu'il  cerlili.nit  habitiiellemenl  des  actes  civils  et 
ceux  ilf  son  ministère,  ainsi  que  cela  résulte  de 
plusieurs  acte*  aulhenllqtirs  remis  au  procès, 
il  s’ensuit  que  le  lesinim-iil  est  signé;  qu'il  n'y  a 
nul  diuilesur  l’Idenlilé  du  testateur,  ni  sur  ses 
dispositions;  qu'aiitsi.  le  lexte  de  la  loi  n’est  pis 
violé,  que  son  vœu  est  rempli . et , conséquem- 
ment, que  ce  moyen  de  nullité  doit  être  rejeté; 
— Ailendu,  sur  la  question  qui  consi'ieà  savoir 
si  celte  reconnai«sni!cc  *<'raU  obligatoire,  même 
dans  le  cas  ou  la  >ignature  apposée  nu  teslamcnl 
dont  s’agit  n'existerait  pas  aux  yeux  de  ta  loi;  — 
Que  la  reconnaissance  d une  dette  ou  d'un  dépAt, 
nétnnl  soumise  h aucune  règle  spéciale,  peut 
être  insérée  dan*  toute  espèce  d'acte;  et  il  siiffll, 
pour  *a  v.ilidilé,  qoe  la  preuve  lég.ilc  de  son  exis- 
tence et  de  sa  sincérité  soit  r.ipporlée;  — Qoe, 
dans  l’espèce , lors  même  que  le»  testament  dont 
s'agit.  ne*»Tail  pa* signé  il  re.sierail  unarlecivil 
de  f’U  monseigneur  rèvêquc  de  Bayonne,  qui. 
du  moins , rendrait  vraiseinbl.ilde  le  depAt  dont 
ce  prélat  reconnut  être  nanti;  — Qu'un  tel  acte 


tiqué  par  .von  frère,  parce  qu'il  était  signé  f J.  B., 
évéquv  de  (^eriuoni , et  que.  dans  rcite  signature, 
on  ne  trouvait  pnitil  le  nom  île  fainille.  Il  était  c<- 
perul  tnt  noto  re  cpie  lu*  évèqtie*  alors  nesigfiaieot 
pas  anlremcnt,  ui  il  était  prouvé  nue  depuis  sa  pro- 
motion à l'épiscopat,  .Ma9silluii  t/avait  jamais  si^né 
d’une  autre  iii.iiiiére.  Ce  fut  par  rcs  raison*  qn  on 
premier  jngemenl  rejeta  la  demattde  du  frère  île  (cl 
illu!.tre  prélat.  Maisii  y eut  appel,  cl.  pour  obtenir 
un  dé>i!»(eim'nl.  le*  ailtniiii«iralMirs  de  niètel-Dieu 
de  Clermont,  institué  légataire  iniivervel,  s'obligè- 
rent de  faire  une  rente  viagère  an  demandeur,  ce 
qui  prouve  qm»,  malgré  rexirèuie  vénération  qu'ins- 
piraient la  III' moire  elle*  vertu*  de  .Mavsiilon,  la 
question  était  dé*  lors  regardée  ronimc  douteuse,» 
— A te*  considération*  qui  peuvent  être  d’un  grand 
poids  dans  quelques  cas  particulier*,  ajoutons  tou- 
teloi*  que  le*  ailleurs  (>osent  généralement  en  prin- 
cipe, et  avec  rai'on  selon  non*,  que  le  iCklamenl 
. olographe  est  valable,  lorsqu’il  esl  constant,  tomme 
! dan*  r''spèce  ti-dessus,  que  la  signature  qui  y est 
apposée  est  la  mémo  que  teilü  dont  to  ie«t*ieor 
I était  dans  l usage  de  ae  servir.  K.  .Merlin, 

V"  Signature,  g 3.  art.  4,  n®  2 ; Coin-lielisle.  rfei 
iJonaf.  et  (esf.,  sur  l'art.  97Ü,  n®  40. — Quant  à 
la  valeur  des  marques  ou  signe*  apposés  dans  cer- 
tains ca*  pour  tenir  lieu  de  •ignaiure,  voy.  le*  dé- 
cinions  indiquées  sous  un  «rrél  de  U Cour  de  Coi- 
inar,  du  27  mess,  au  13. 
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constituerait  iin  comincnffmenl  de  preuve  nnx 
leriiie:^  départ.  1347  du  Code  dv.;  — (^tu'enûn, 
d'après  les  ilt^pusitions  do  cct  orliolr,  Cimibinées 
avec  celles  do  l'nii.  1353  du  iitôine  Code,  ie  corn- 
ineitcomont  de  prouve  prut  être  couiplétopardos 
présomptions  que  ta  loi  nbandumie  a la  sagesse 
cl  aux  lumières  des  iniuislrals;  — Or,  si  l'on  con- 
sidéré lii  coidiance  que  doivent  inspirer  le  carao- 
Icre  personnel  de  rauleor  de  celle  reiomudssan- 
ce,  cl  la  dignité  dont  il  était  revêtu,  l’explication 
qu’il  a donné)'  de  l’ongiiie  et  de  In  destination 
de  ce  dépùl;  enfin,  l’absence  de  tout  niotif  qui 
ail  pu  le  délcmiiiiprà  déguiser,  sons  l’apparenre 
d’une  oblig.itioii,  un  acte  de  bienratsance  et  de 
piété,  dont  il  pouvait  laisser  le  louable  exemple,, 
on  demeure  convaincu  que  de  l'en>enible  des 
faits  de  la  cause  nai^sent  des  précomptions  nom- 
breuses, précises  et  concordantes,  qui  ne  per- 
melteiil  pas  de  douter  que  celte  reconnaissance 
ne  soit  l'expression  de  la  vérité;  el,  conséquem- 
ment, elle  devrait  recevoir  son  efTel.  lors  même 
que  la  signature  apposée  au  testament  n'aurait 
pas  d'i'xbl)‘üce  légale.  » 

1*011  K vol  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Serdobin.  héritière  de  .\l.  Loi.son.  pour  viol.Uion 
de  l'art.  t)70  du  Code  civ.  — Pour  la  demande- 
resse, on  s’attache  d abord  à déterminer  le  véri- 
table sens  du  mol  st^ne,  employé  dans  la  loi. — 
Signer  un  acte,  dit-on,  n'est  pas  maintenant  y 
ap|K)ser  son  seing  ou  cachet,  y faire  les  signes 
que  l’on  peut  avoir  adoptés.  Qne  l'on  consulte  le 
i^icttominira  de  l'Aead>'mie,  il  détlnil  en  res 
termes  la  signature  : « r’esl  le  nom  de  queiqu’em 
écrit  de  sa  main,  mis  à la  lin  d’une  iclire.  d’un 
coiilr.it,  d'un  arrêt  ou  d’un  autre  arle,  pour  le 
cerlillerplle  rendre  valable.  » Ferrière,  dans  son 
XliWio/inatre  de  Droit,  v Svjner,  s exprime 
ainsi  :«  signer,  signifie  écrire  son  nom  de  saniain- 
propre,  au  bas  d un  acte,  pour  l'appriiuver  et 
s’obliger  à rexécution  de  ce  qu’il  contient,  ou 
pour  l’attester.  » L’enonciation  dn  nom  est  néces- 
Mire,  parce  que , comme  le  dit  l'auteur  du  Ré- 
pertoire. V"  S'um,  p.  5K4,  c’est  le  mol  qui  sert  à 
distinguer  chaque  individu.  A Rome,  Il  y en 
avait  de  plusieurs  sortes;  savoir  : le  nom,  le  co- 
gnom,  le  prénom  el  le  surnom  : finmeii,  ro(/no- 
men,  prcenitmeti  et  aguomen.  Parmi  nou«,  ou  ne 
Cunnali  généralement  que  le  nom  et  le  prénom. 
Le  nom  est,  comme  a Rome,  relui  que  chacun 
tient  de  son  père  : le  prénom  est  celui  que  l’on 
revoit  en  naissant.  Tous  deux  ont  une  égale  im- 
pôt lance;  car,  quelle  que  soit  la  carrière  à la- 
quelle se  dévouent  Ic.^  personnes  qui  les  portent  ; 
quelles  que  soient  les  qualités  dilTérentes  dont  ; 
elles  sont  revêtues.  Us  sont  des  signes  immuables  ) 
qui  les  dUlinguent.  et  qui  ne  nous  trompent  ja-  ' 
mars.  De  la  la  necessitéden’cn point  changer, 
biais  comme  U n'csl  rien  que  l'homme  ne  dé- 
nature, il  fut  un  temps  où  la  manie  d’abandonner 
le  nom  sous  lequel  on  avait  toujours  été  connu, 
pour  s’en  créer  rie  nouveaux,  ileviiil  si  générale, 
que  nos  rois  crurent  qu'il  était  urgent  d’opposer 
leur  autorité  a un  abus  qui.  par  la  suite,  pouvoll 
avoir  les  plus  graves  con>équences.  L'ordonn. 
de  15rM  parut  alors;  elle  porte  : qu  on  ne  peut 
changer  son  nom  de  famille,  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  du  roi.  Malgré  celle  disposi- 
tion, l'abus  triompha  de  la  loi.  Ij’S  étnls-géiié- 
rau\,  assemblés  à Pari.sen  lùUet  lQ15,eïi  fu- 
rent frappés,  el  proposrTonl . dans  le  1G2'  article 
de  K'ur  rallier,  qu'il  fût  enjrdiil  à tous  gentils- 
horntnes  de  sigioT.  en  tous  actes  cl  conirals,  du 
nom  de  leur  famiHe,  el  non  de  leur  seigneurie, 
sous  |>eiiie  de  faux  et  d amende  arbitraire.  L'art. 
211  de  l’ordonn.  de  IG29,  que  Pothier  appelle,  h 
tant  de  titres , la  belle  ordoDuance , statua  sur 


cette  demande . et  consacra  en  principe  la  pro- 
position des  états-généraux,  en  substituant  seii- 
ienirnt  aux  peines  de  faux  el  d'amende,  qu'ils 
avaient  cru  devoir  infliger,  celle  de  millllé  des 
actes  el  contrats  dans  lesquels  la  loi  se  trouve- 
rait enfreinte.  Remarquons  que  ce  n'est  pas 
uniquement  dans  la  législation  Ancienne  que  se 
ronrontrciit  d aussi  sages  disp<isl(ions.  ’Vo^  léxls- 
Inleiirs  moderne.s,  appelés  à recueillir  le  riche 
hérilagc  des  siècles  passés,  leur  ont  aussi  donné 
leur  sanction.  La  loi  des  19-23  juin  t790ordonne, 
en  termes  formels,  aux  citoyens  de  ne  prendre 
que  leur  vrai  nom  de  famille.  D’accord  avec  elle, 
le  décr.  du  G frucl.  an  2 di.spose  : • Art.  1"  : 
Aucuns  citoyens  ne  |>ourront  porter  d'autres 
noms  el  prénoms  que  ceux  exprimés  dans  leur 
acte  de  naissance  ; *•  el  II  ajoute,  art.  4 : • Il  est 
expressément  défendu  aux  fonctionnaires  publics 
de  les  désigner  dans  les  actes  autrement  que  par 
leur  nom  de  famille.  > Une  loi  du  M germ.  an  If 
défend  ensniie,  comme  l’ordonn.  de  1555 . d’ap- 
porter, sans  y être  autorisé,  aucun  changement 
a son  nom. "S’il  en  était  autrement,  si  l’on  avait 
le  droit  de  varier  son  nom  à son  gré,  on  conçoit 
que  la  société  n'ofTrirait  plus  bientdt  que  l’image 
du  chaos,  en  ce  que  non-seuIem<*nt  on  ne  retrou- 
verait (Uisles  familles,  mais  que  les  individus eux- 
mémes  lliiiraieDt  (lar  échapper  an  souvenir  de 
leur  propres  contemporains  Le  désordre  serait 
bien  plus  grand  encore,  si,  au  lieu  de  signer  un 
nom  convenu,  tel  que  celui  que  prend  un  reli- 
gieux, en  se  vouant  aux  ordres,  ou  le  nom  d’une 
lerre,  ou  d'une  propriété,  on  en  venait  nu  point 
de  composer  sa  signature  d'un  signe  quelconque, 
ou  de.  ta  simple  êiioncialion  d‘une  qualité. 

Appliquons  maintenant  les  principes  à la  cau.se. 
Il  s’agit  du  testament  de  rnneien  évêque  de 
Itayoïine.  Ce  prélat  s’appelait  Jean-Jacques  Loi- 
son;  ce  nom  Hait  le  seul  qui  lui  appartint  léga- 
lement; c’était  conséqiiemmenl  le  seul  qu'il  pùt 
prendre  et  signer  dans  un  acte.  Cependant  iW 
pèce  de  signature  qu'un  lui  attribue  se  compose 
uiiiquenient  d'une  croix,  de  deux  J et  de  l’énon- 
ciation de  sa  qualité.  Très  certainement,  ce  n’est 
pas  la  remplir  le  vœu  de  la  loi,  ce  n’est  pas  là 
signer.  L’acte  en  question  est  donc  radicale- 
ment nul.— -Toniefois  rarrél  attaqué  l'a  déclaré 
valable,  sur  le  fondement  qu'en  matière  de  icsla- 
mens.  tout  se  réduit  à savoir  s’ils  émanent  réei- 
leinenl  de  ceux  que  l’on  .«uppose  en  être  les  au- 
teurs. D'un  principe  aussi  faux,  Il  ne  pouvait  ré- 
snllcr  que  de  fausses  conséquences;  car  c'est 
une  erreur  grave  de  croire  qu’il  siilBi  de  pou- 
voir altribner,  même  avec  ccrlilnde,  un  lesta- 
ment  à quelqu’un,  pour  qu’il  échappe  à la  cen- 
sure des  tribunaux.  S'il  en  était  ainsi,  toutes  lei 
fois  qu  à d*-s  signes  qnciconqiir's  pris  en  dehon, 
coimne  dans  le  texte  de  l’acte,  il  serait  possiblé 
de  rcconuidlre  qu’il  est  réellement  rœoTre  d« 
la  personne  du  testateur,  il  obtiendraft  touté 
creance  el  produirait  eharun  des  effets  qui  y sont 
attnehès.  Ce|>cndant , telle  ii’cst  pas  la  jurlspra- 
denee  établie.  Il  est  constant,  en  effet,  qu’un 
testnment  nnthenlique  n’est  pas  valable , li  le 
notaire  n'a  pas  le  soin  d’indiquer  qo'il  l’a  écrit 
tel  qu  il  lui  a été  dicté.— Il  n'est  pas  moins  cer- 
tain qu’un  annulle  celui  qui  ne  renferme  pas  la 
mention  de  la  signature  du  testateur,  encore  bien 
qu'il  suit  réellement  signé  par  lui.  Si  l’on  vou- 
lait pousser  plus  loin  les  citations  h ce  sujét , on 
pourrait  ajouter  mic  l’omission  de  Pénonefanon 
. du  domicile  des  témoin.s , lors  même  qu'ils  sont 
I tous  connus,  le  défaut  de  décl.nralion  par  lé  tes- 
' tateiir  aux  témoins  qu'il  a écrit  et  signé  le  testa- 
ment  mystique  qu'il  leur  présente,  enfin  lasim- 
I pie  ouverture  qu’il  aurait  faite  lui-ménie  de  Pen* 
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Teloppc  de  cet  acte  avant  son  décès,  sutibent 
pour  le  faire  anéantir.  Chacun  de  ces  points  est 
aujourd'hui  üié  par  des  arrêts  tellement  nom- 
breux, que  nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser 
de  les  rapporter.  Il  en  résulté  certainement  que 
les  fornialités  prescriles  par  le  législateur,  pour 
la  validité  des  leslamens.  ne  peuvent  être  sup- 
pléées, même  par  la  certitude  la  plus  complète, 
que  Pacte  proche  récllenient  du  testateur.  L'on 
voit  par  là  à quoi  se  réduit  le  premier  argument 
de  la  Cour  royale  de  Pau. 

Qu'^oule-l-elle?  Que  c'est  sans  rahon  qu'on 
s'est  enrayé  des  inconvéniens  que  l'on  a cru 
apercevoir  dans  rn>nge  ou  sont  les  évêques  de  ne 
pas  signer  leur  nom  de  famille.  .Nous  lépou- 
droDS  par  un  fait  qui , selon  nous,  c.'*{  péremp- 
toire. L'auteur  du  Hepertoire,  au  mol  A»m,  p. 
588,  rapporte  que  deux  évêques  d'Angers  et  de 
Laogres  siguaienl  indilfêrcmment,  l'un  Lusebius 
et  Bruno,  l'autre  Uenaull  et  Hugues.  L’on  voit 
quUl  eu  est  de  cet  abus  comme  de  tous  les  au- 
tres , et  qu'il  est  dinidle  de  déterminer  le  point 
où  II  peut  s'arrêter.  Et,  par  exemple , il  résulte- 
rait de  celui  que  nous  signalons,  que  tout  indi- 
vidu pourrait  réclamer  le  même  privilège,  qu'il 
ae  croirait  autorise  à changer  son  uom  et  a siuiier 
les  actes  qu'il  serait  dans  le  cas  de  faire,  soit 
d'un  simple  prénom,  soit  de  sa  qualité.  Un  au- 
rait CO  conséquence  a juger  le  mérite  de  run- 
trals  passés  entre  Pierre  et  Paul,  ou  P.,  lieule- 
nant-général,  C.,  con-veüler  d'KUl,  en  présence 
de  Jean  seulement  ou  de  J.,  iioluire.~l)ira-l*on 
que  l'usage  doit  être  ^e^lreinl  aux  évêques,  et 
que  les  oiÜciers  civils  ne  peuvent  pas  s'eu  préva- 
loir? Nous  demanderun»  uù  est  la  source  d'une 
telle  distinction  ? Si  elle  n rxisle  pas,  on  ne  peut 
la  créer ÿ cl  tout  ce  que  noms  avons  «lit  d'un 
aussi  étrange  abus,  reste  dans  toute  sa  force. 

Lm  luis  citées  sont . s’il  faut  en  croire  la  Cour 
de  Pau,  étrangères  a la  cause.  En  a-t-elle  bien 
aainenicut  apprécie  les  d^spn^iUun^?  11  convient 
de  rap(>elcr  que  l'ordonn.  de  1o5ü  defend  de 
changer  le  nom  de  famille  que  l'on  porte.  Nous 
avons  vu  que  la  loi  du  11  t^enn.  an  11  cunlicnt 
la  même  prohibition.  La  lui  de  ITfH)  ordoune,  a 
sou  tour,  de  ne  prendre  jamais  que  ce  ^eul  nom, 
qui  est  caractéristique  pour  chaque  individu. 
Iians  le  procès,  il  s'agissait  de  savoir  si  M.  Jean- 
Jacques  Luison  avait  pu  abandonner  ce  nom,  qui 
est  celui  de  sa  famille,  le  m m sous  lequel  il  a 
toujours  été  connu,  pour  s'en  tenir  à scs  seuls 
prénoms,  ou  plutôt  aux  deux  initiale.s  dont  iis  sc 
composent.  Les  lois  invoquées  ne  sont  dune  pas 
si  étrangères  qu'on  le  dit  à la  queslion.~l.aCunr 
aioutc  que  ces  lois  ne  sont  pins  nujouni  hui  en 
vigueur.  C'est  trancher  vivement  la  question. 
Mais  où  est  la  preuve  d'une  asicrlioti  au.ssi 
srave?  Elle  ne  pourrait  résulter,  ce  nous  sem- 
ble, que  de  deux  circonstances  : la  première, 
qu'elles  fussent  tombées  en  désuétude;  la  .se- 
conde, qu'elles  fussent  abrogées-  Or,  elles  ne 
sont  pas  tombées  en  désuétude  ; car . si  ancienne 
que  soit  l'ordonn.  de  1553,  nous  avuii»  vu  que 
aes  dbposiliuos  ont  été  renouvelées  a plusieurs 
reprises,  et  à des  distances  très  rapprochées  de 
nous. 

Elles  ne  sont  pas  non  plus  abrogées  ; car,  en 
droit , l'on  ne  connaît  d'abrogalion  que  celle  qui 
est  prononcée  en  termes  exprès,  par  une  loi  siib- 
•^ueole.  ou  l'abrogation  que  l'on  appelle  tacite, 
et  qui  a lieu  lorsqu  il  existe  en  même  temp> 
deux  lois  dont  les  dispositions  sont  inconedia- 
bles;  et  non-seulement  id  I on  serait  embarrasse 
de  produire  une  loi , mai>  même  un  decret , 
Que  ordonnance  qui  ait  changé  en  lien  ceux 
lur  icsquels  nous  nous  sommes  iondéf-  Cc>  ti'est 

EL.-'  , 


f pa<  du  moins  l’article  970  du  Code  civil  que  l'on 
oMTall  citer  connue  une  preuve  de  cette  obliga- 
' lion;  t'oii  voit  .vu  cotilraire,  et  il  serait  nUeux  de 
> chercher  à démontrer  que  sa  di»posilion  se  coq- 
' eiiio  irés-tden  avec  celle.s  de  cliacune  dt  s luis  qui 
^ l'ont  pi écdiê  Au  surplus,  et  pour  en  revenir 
direclenn  iit  ,i  h question  du  procès , >up|K>soDs 
un  inslant  qu'il  s'agisse  non  d'un  lest.vment 
uiocraphe  , mais  d'un  testament  public;  il  est 
. manitesle  qu'un  tel  acte , s'il  ne  contenait  que 
I les  pren<  in>  sans  « xprtmer  le  nom  |>ropre  du  les- 
lateiir  , serait  nul,  comme  n'éUint  conforme  ni  à 
l,x  loi  du  a fructidor  an  2,  ni  à celle  du  25  ven- 
tme  an  U , qui  veut  <)ue  tes  ac'.es  renferment 
I non- seulement  les  prénoms,  mais  encore  et  prin- 
I cipaiemciit  le  nom  des  parties.  La  même  loi  veut 
: au-ssi  qu'ils  soient  signes  de  tous  ceux  qui  eon- 
I courent  à sa  confection;  mai»  par  la  enlcnd-ellc 
I parier  d'un  signe  quelconque  laissé'  à leur  ca- 
I pricc  . et  par  exemple  . d un  cachet  ( sigitlum  } . 

I sui^aiil  i'nsage  du  droit  romain  et  do  premiers 
I temps  de  noire  monarchie;  d une  croix  , comme 
I cela  se  pratiquait  daii.s  les  vièdes  d'ignorance,  et 
I enrore,  au  moment  do  la  revoluliuii , dans  quel- 

3ues-unes  de  nus  pr(»viiices  , telles  que  la  Klau- 
re?  Non.  reries  ; et  cela  e>l  si  vrai , que  la  Cour 
I de  liruxelles  a , par  arrêt  du  26  décembre  1811, 

I annulé  nue  donation  signée  de  la  sorte , quoi- 
I qu'eilo  fût  antérieure  au  Code  civil.  Celte  loi 
I a-l-elle  entendu  davantage  que  l'on  put  signer. 

I soit  de  ses  pr<*nuitis  , soit  de  l'énoiicialion  de  sa 
I qualité?  Comment  admettre  qxi'une  romialité 
I que  le  législateur  a regardée  comme  nemsaire 
p4.nr  celle  c>pêce  de  testament , ne  soit  dans  les 
' te.'itum>‘ns  olograplirs  qu'une  fornialité  vaine  et 
i san.»  aucun  intérêt  ! Il  nous  scii^ble  au  contraire 
1 que,  si  elle  n'exUtail  pas  pour  les  premim.  il 
I faudrait  la  creef  pour  les  autre»,  l’n  icslaniciil 
publie  , eu  elTei , .i  pour  garant  (ie  son  autbcnli- 
ctlé  nuii-K'ülcineiil  h signature  regulièreineot 
formée  du  irslaleur  , mais  enci»re  celle  du  bo- 
lairc.  de*  témoins,  et  leur  alleslation  qii'H  a été 
fait  devant  eux  , et  qu'il  est  in  contesl.ib!emenl 
l'expression  de  la  volonté  de  son  auleur.  — Le 
testament  olographe  ne  présente,  au  contraire, 
aucune  de  ces  garanties. 

Ain>i  s'évanouissent,  comnvc  on  le  voit,  les 
premiers  raisonnements  que  la  Cour  de  l’au  a 
pfi.-i  pour  base  de  sa  décision,  Que  dit-elle  en- 
suite? Qu*en  signant  des  îniliules  de  scs  pré- 
noms cl  de  renonciation  de  sa  qualité,  feu  Mon- 
seigneur Luison  lè'a  fait  que  se  conformer  a un 
.viicteo  usage  des  évêques,  l’iie  prermère  ques- 
tion que  cette  objection  donnerait  a examin^, 
serait  celle  de  savoir  si  l'usage,  quel  qu'd  soit, 
peut  jamais  l'emporter  sur  la  lui  3lais,  avant 
tout,  il  cüuvient  de  vérifier  si  celui  dont  on 
cherche  a se  prévaloir,  est  aussi  consUiU,  aussi 
générai , au^^i  absidu  qu'on  le  suppo>e.  (Ici  ion 
s'attachait  a deinoiurer,  par  des  faits  nombreux, 
que  CCI  UNiige  n'csl  ni  aussi  ronsianl,  ni  aussi 
ab>olu  qu<- l a pensé  la  Cour  d'appel.) 

Au  surplu> , cl  »’ii  siippusaul  que  ce  prétendu 
U-^ige  fût  reel  cl  généralement  aretcdilé,  sen- 
Shivrail'il  qu'il  pourrait  exercer  la  moindre  in- 
fluence î-ur  le*  dispositions  d'une  loi. 
consulte  L'Ipien,  dans  ses  Fragmens,  au 
Icgibus,  $3.  nous  apprend  de  quelle  manière  o 
alirogc  ou  inoditic  le.s  luis  ; Ux  nul  abrogal^* 
id  ni  prior  les  loUituri  oui  derogatury  . 
pars  prima  toUilur  ; mit  smbrugnlurf  id  exf 
jinturaliguid  primir  legiiütil  obioijatur,  •“ 
luuUilur  alifiuid  ex  prima  legc  3l«is  en 
p.is  qu’il  ail  dit  qu'il  soit  pos-ible  de  la  . 

on  de  la  détruire  parmi  u>aae.  L'uxvge  ne  I 
J.una.s  itie  pr.»  en  consideratiuu  que  quain 
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nViisIc  pns  de  lai. on  qu'elli' csl miirtle.  Oprin- 
cipc  C5i  fornif*!l«*rncnl  ccril  d-ins  in  loi  :\i,  I)‘p. 
de  leg.  i)e  quihus  catuis  scrijflis  fegibus  non  uti- 
muty  id  cusioJiri  opor/ef.  mon'bus  efcon- 
Muetudine  inductum  est.  Quelque  anrien  qu’il 
puisse  ôtrc,  il  e.«l  sans  force  aupr^^  d'elle;  c esl 
encore  ce  que  porte  la  loi  romaine  : ronsnefwdi- 
nis  tisUsfue  fonr/<prî  non  ti/is  aueforifat  est/ 
ttrum  nonusque  rt/ieoiMiunli/uro  momeuto,  ut 
aut  rationem  t'inrataut  legrm.  L.  2.  Cnd.qua 
fit  /ongn  consuetudo.  S’il  en  éiail  autremenl,  si 
chaque  citoyen  pouvait  mettre  à son  eré,  sa  vo- 
lonté à la  place  de  celle  du  législateur,  il  n>st 
pas  de  disposition  législative  qui  ne  devint  le 
fouet  de  qiiicmique  voudrait  ne  pas  en  suppor- 
ter le  joug.  Tl  n’y  a par  exemple,  que  certaines 
manières  de  te.ster.  bientôt  on  en  rencontrerait 
autant  que  d'individus.  Soppusons  qU'ime  per- 
sonne n’écrivc  jamais  qu’en  chiffres,  s'il  fait  un 
testament  de  la  sorte,  suivant  les  principes  ries 
adversaires,  il  faudra  également  l'exécuter.  Ce- 
pendant rien  de  semblable  n'est  dans  la  loi;  la 
foi,  an  contraire,  vent  qu  il  en  soit  autrement; 
et  de  même  que  nuf  ne  peut  ordonner  par  son 
testament  que  les  lois  n’y  auront  pas  lien,  nemo 
potest  in  teslamento  suo  cavere,  ne  Irqrs  in 
«tjo  testamenfo  torum  hnbennt ; L.  .55.  I)ig.  de 
ieg.  et  fidei.;(\ç  même  il  n'est  pas  permis  de  se 
louslraireà  la  loi  en  ne  fils.int  pas  ce  qu'elle 
prescrit,  ou  bien  en  fni«ant  le  roulraire.  Aussi 
combien  n’avons  nous  pas  vu  jusqu’à  présent  d'u- 
sages  reponsvés  et  pro.scrils.  si  .anciens  qu’ils  fus* 
sent,  par  cela  seul  qu’tl.s  ne  s’arrordalent  pas 
avec  une  loi  existante.  Pollel  rapporte  dans  son 
ReeuHt.  part  3,  § 128,  im  arrêt  du  parlement  de 
Douai,  du  21  MOV.  1686.  qui  contient  un  exemple 
de  celte  vérité.  On  voit  dans  les  Commentnires 
sur  la  routume  de  Hretugne.  publiés  par  l’out- 
lain  du  Parc,  tom.  3.  pag.  845.  que  telle  était 
également  l’ancienne  jurisprudencedii  parlement 
de  Rennes.  Tout  se  réduit  donc  à savoir  s'il  existe 
des  lois  sur  le  point  coniroversé.  Or,  nous  les 
avons  citées;  donc  on  ne  peut  leur  opposer  de 
prétendus  usages,  parce  qu’il  n'y  en  a pas,  parce 

3u'il  ne  peut  y en  avoir  qui  l’emportent  sur  leurs 
ispositions. 

ARRÊT. 

L.\  rOÜR  ; — Attendu  que  l'arrêt  déclare,  sur 
le  vu  dc^  différentes  pièces  souscrites  par  le  tes- 
tateur, que  lasisnalnrcélantaii  b.is  du  t''«l.iment 
litigieux  est  celte  (ju'il  employait  hohitui'llcrnenl 
dans  tous  les  actes  qu’il  soiucriv.»!».  ‘lu’a  nsl, 
en  déclaranlce  testament  valable,  la  t’our  r »yale 
de  Pau  ne  sVsi  mise  en  opiioMlion  avec  aucune 
des  lois  invoqoêe-i;  --  Rejette,  etc. 

Du23m.irs  1824. — Sert,  rcq.  — /'rcj..  M.  Hon- 
rion  de  P.insey.  — Rupp.,  >1.  Viillce.  — Conrl., 
M.  Lebeau,  av.  gén.  — PL,  M.  Tesle-I.ehe.iu. 


ÉMIGRÉ.  — PRKC.IPÜT.  — KR808CI.4T108, 
Vn  émigré,  faitfdoé  par  contrat  de  mariage  de 
$es  pere  et  mère,  n’est  pns  fondé  à demander 
aujour/T/iui  son  précipiif  on  dcoi7  d'ninesse, 
du  chef  de.  sa  mère,  ftieri  que  sa  mère  soit 
décédée  après  l'amnistie  du  fils,  si.  autérien- 
rement  à rnmnisfiV,  il  a été  fait,  par  la 
mère,  un  partage  administratif,  par  lequel 
VEtatait  rennncéspénalement au  précipul  de 
l'émigré;  et  si  sur  la  foi  de  cette  renoncio- 
fton,  il  a été  fait  par  (a  mère  une  donation 
précipuaire  à un  attire  de  ses  enfans. — En 
un  teicus,  l'enfant  puiné  a,  dans  sa  donation, 


(1)  F.  lur  ee  point,  la  note  qui  accoropacno  un 
arrêt  delà  Coor  de  Cais.  do 4 mars  1806,— F.  aussi 
Casi.  18  avril  1412. 
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t un  droit  .ictpiis.  préférable.  « fa  prétention  de 
l'émigré,  aux  termes  de  larl.  toi  du  5 
dér.  1814.— /V»  importe  que  la  donation  au 
puiné  ait  été  faite  postérieurement  à Tarn- 
nistie  de  rémi^rré.  (L.  du  S déc.  1814,  art. 

(Goisson— C.  Deligny  d’IIaraguey.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  Pacte  do  17 
bnim.  an  7,  l’Etat  renonça  spécialement,  par  voiô 
décomposition,  au  profit  de  la  veuve  Goisson 
mère,  à la  donation  contractuelle  dont  il  s’agit; 

Sue,  par  une  suite,  en  décidant  que  la  llbéraUon 
e celte  donation  fût  pour  elle  un  droit  acquit  et 
irrévocable;  qu’en  conséquence,  la  donation  en* 
tre-vifs  par  elle  faite  à sa  fille,  par  Pacte  du  26 
sept.  1812,  doit  recevoir  son  plein  et  entier  effet, 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible, 
l'arrêt,  loin  de  violer  la  loi,  en  a fait  une  juste 
application  a l’espèce;— Rejette,  etc. 

Du  21  mars  1824.  — Sect.  civ.— Prés.,  M.  Gan- 
don.  Rnpp.,  M.  Cassaigne  — Conel.,  M.  Jour* 
de,  av.  gén.— P/.,  MM.  Roger  et  Sirey. 

i«el  S®  RESPONSABILITÉ  CIVILE.^DAU- 

l)KMT.— Ol  VRIBR. 

3'*  Incsrdie.— Hesponsariutê. 

I’7.ei  art.  1370  et  1382,  Cod.  cto.,  relofi^  aiUB 
réparaM'ons  dues  par  suite  de  quasi-detiis  ou 
de  faits  domma'/<*aMci,  ne  s’appliquênt 
qu'aux  faits  jyersonnels  de  celui  à qui  le 
dommage  est  imputéy  et  non  aux  faits  d’im 
fters  dont  ti  aurait  employé  le  travail  (2). 
2®f/w  ouvrier  d'uuc  profession  reconnue  et  pu- 
Miçucmenf  employé  comme  Tel,  ne  peut  être 
considéré  comme  domestique  nt  comme  pré-- 
posé  de  celui  qui  l’emploie,  sous  le  rapport  de 
la  responsabilité  de  ce  dernier,  et  spaciale» 
ment  au  cas  d’incendie  occasionné  par  la 
faute  de  l'ouvrier. 

Z**Les  art.  1709  et  1733,  Cod.  eiv.,  relaüfêà  In 
responsaf/t/i'ré  des  iocofotres  au  cas  d'ineen» 
die,  ne  sont  pas  applicables  au  proprtéfaire 
de  marrfiandises,  qui  est  obligé  de  tes  enfre» 
poser  dans  un  lieu  déterminé  par  Vautoriié* 
• (Phénix— C.  Cullen.j 

Le  18  août  1820,  on  incendie  éclata  dans  Pen* 
trepét  de  la  douane,  i Calais,  et  gagna  deux  mai- 
sons contigués,  assurées  par  la  compagnie  dn 
Phésiir.  On  apprit  que  cet  incendie  devait  être 
attribué  h Pimprudmce  do  tonnelier  Kedericli, 
chargé  par  le  sieur  Cullen,  de  transvaser  des  ge- 
nièvres qu'il  axait  dans  l'entrepdt.  et  qui  était 
f iifré  à une  h *urc  indue,  avec  une  lumière,  sans 
prendre  de  précaution.  La  compagnie,  après 
avoir  payé  ie.s  dommages,  estimés  experts 
assigna  le  sieur  Kederich  et  le  sieur  Cullen  en 
resp'msabitilé.  Le  fait  d’imprudence  du  sieur  Ke- 
derich fut  constaté  par  jugement  correcüooiiel  dn 
27  avril  1821.  Cullen  répondit  qu’il  ne  pouvait 
pas  être  responsable  du  fait  de  ce  tonnelier,  à sup- 
poser qu’il  fût  vrai.  L'agent  de  la  compagnie  sou* 
l'-nail  le  contraire,  parce  que  tlnllen,  locataire 
du  bAiimeiil  incendié  était,  aux  termes  de  l’art- 
1733  du  Code  Civ.,  tenu  de  prouver  la  négative 
de  cette  l^aute,  cl  que  la  responsabilité  résultait 
de  Part.  1384. 

Le  17  avril  isil , jugement  du  tribonal  de 
Boulogne,  qui  déclare  Cullen  non  locataire,  mais 
responsable,  et  ordonne  que  la  compagnie  fera 
preuve  que  le  .sieur  Kederich  travaillait,  à Pin- 
slant  de  Pincendie.  pour  Cullen.  — Appel  de  la 
part  des  deux  parties.  L’appel  de  1a  compagnie 


(3)  V.  anal,  dansco  sens.  Lyon,  29  déc.  188g; 
Toulouse,  26  jaov.  1839.  Mais  voy,  Cass.  23  juin 
1841. 
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da  Phéoii,  repoMit  sur  cc  que  le  tribunal  avait 
déclaré  IrMeiirCuIlen  non  lix  alaire. 

Le  17  juin.  1811 , amH  de  la  Cour  de  Douai, 
en  ces  lemics  : « Attendu  (|u'on  ne  peut  appli- 
ucr  a l’appelant  les  dispositions  de  l’art.  17-13 
U Code  civil,  dans  la  circonslaiice  <|u’il  n'a 
point  contracté  avec  l’intimé,  et  que.  d ailleurs, 
l'usage  de  l’<*nlrep(Vl  éuit  forcé;  —Attendu  que 
l’art  I3S4  du  C de  civil  est  une  exerptiou  au 
principe  général,  que  nul  n'est  tenu  du  fait 
d'aulcui  : que  toute  exception  doit  être  renfer- 
mée dans  ses  limites;  que  si  onronsulle,  soit 
le  droit  ancien,  soit  le  droit  modem'',  on  y 
voit  que,  par  la  de»ignatiun  tic  préposé  adversa- 
tive  à un  coiiimettanl,  on  n'a  cniemlu  compren- 
dre que  les  individus  qui  sont  aux  gaues  et  a la 
disposition  d'autrui  pour  remplir  habituellement 
certaines  fonctions  qui  leur  sont  conliées,  telles 
qu'un  instituteur,  un  commis;  que  cela  rcpous.se 
l’idée  qu'on  ituissc  regirder  nHimie  préposé , 
dans  le  sens  de  Tari.  l3Mi,  un  ouvrier  qu  un  né- 
gociant ou  un  propriétaire  aurait  employé  a un 
travail  momentané  et  accidentel  ;—AUendn  que 
Je  tonnelier  Kederich  était  employé  par  les  au- 
tres interposilaire«,  cl  qu'en  se  servant  de  lui, 
r.ippelanl  n’a  fait  que  cc  que  le>  autres  négocians 
faisaient;  qu'en  supposant  que  t incendie  qui  a 
donné  lieu  au  procès  ait  eu  lieu  par  la  faute 
Kederich , l'.ippclant  n’en  serait  point  re^punsa 
ble;  d'où  il  suit  que  la  preuve  ordonnée  par  le^ 
premiers  juges  est  irrelcvanle.  • 

Pourvoi  par  la  compagnie  du  Phénix  pour  vio- 
lation, 1»  des  art.  1370,  138*i,  1700  et  1733  du 
Code  civ.;— Fausse  applicatiuu  et  violation  de 
Part.  1 385  du  Code  civ. 

AftBÙT. 

LA  COüR  :—Sur  le  premier  moyen,  résultant 
d'une  prétendue  violation  des  art.  1370,  1382. 
1709  et  1733(1(1  Code  civ.:  — AUemlu  que  les 
principes  consignes  dans  les  art  1370  et  1382 
sont  fondés  sur  le  qua»!  contrat  de  tout  homme 
l»ar  un  fait  personnel,  et  que,  dans  rc:([ièee,  il 
s'agit  du  fait  d'un  tiers  ()ui  n'e.**!  pas  partie  au 
procès,  et  d'une  quotion  de  re'.ponsabiüie  à In- 
(]iie[le  lesdits  articles  sont  étrangers;  Attendu, 
sur  les  art.  1709  et  1733.  relatifs  a la  resptmsabi- 
lilé  (les  locatain^,  qu'ils  ne  p<‘uvfnl  pas  davan- 
tage recevoir  d'application  dans  une  espère  où 
un  proprietaire  di^  marcbandi.scs,  soumis  a i'obti- 
gaiinii  (le  les  entreposer  dans  un  lieu  déterminé 
par  l’aiiiorité  publique,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  locataire; 

Sur  le  second  iiiojen.  fondé  sur  une  prébuidue 
violalinii  de  l'art.  Kl8ldu  Codcciv  : — AlU'iidu, 
en  droit,  qu'un  ouvrier  d'une  profe^^-ion  connue 
et  publiqucnienl  eiiiplo)ê  comme  tel,  ne  peut 
être  considéré,  dans  se<i  rapports  avec  celui  qui 
l'emploie,  comme  d(>ine»liqtie  ni  préposé,  toutes 
les  fois  qu'un  fait  particulier  n'établil  aucun  rap- 

Porl  plus  intime;  — Attendu  qm*,  dans  l'espèce, 
arrêt  attaqué  déclare  que  te  négociant  Cullen  a 
employé  Kcdcrirb  dans  sa  profession  de  tonne- 
lier, et  qu'il  n'a  fait,  en  sc servant  de  C(‘t  oavri>'r, 
que  ce  que  les  autres  négocians  faisaient:  d'où 
resuite  que  l’arrél  attaqué  n'a  f-âi  qu'une  juste 
application  des  règles  relatives  à la  responsabilité 
et  n’est  pas  contrevenu  à l’art.  13H4  lnvo(}Uû;  — 
Rejette,  etc. 


(I  ) F.  Cass.  7 mai  1813,  et  la  note,  I)ao>  l’espèce, 
îi  y aorail  délit  d'escroquerie  : V.  rAé«/rie  du  Code 
pém„  l.  7.  p.  293. 

(i)  Ce  prinei{>«  est  élémentaire.  V.  Théorie  du 

Code  pé».,  (.  6,  p.  617. 

(S)CeUa  solution  ne  résulte  qu*«m]ili''itemeni  de 
l’arrél  ; mis  elle  en  e-i  la  conséquence  necessairo, 
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Du  2"ï  mars  1824,— Secl.  req.— Frér.,  M,  Bol- 
ton  f.aslcIlamocile.—Rrt/m.,  M Bord.— Concl., 
M.  Lcbcau,  av.  gén.  — /*/.,  M,  Delagravge. 


ESCKOQIKRIE.— Vol.— Filoittbuib. 
L’ituih'idtt  insolvable  qui  aeUèle  des  bestiauj 
eritosés  dans  une  foire,  moi/vnnant  des  pris 
payables  rnmptanly  qui  retarde  Us  livraison 
sous  differehs  prétertes,  et  obtient  à lafindt 
la  foire,  cette  bmiiso.-i  à crédit,  snus  la  pro- 
tnes^e  de  paiement  dans  un  bref  dêlnt.  ne 
commet  pas  le  délit  de  toi.  (Cod.  pén.,  401 
el  4^5.)  1) 

Il  ne  peut  y avoir  de  vol,  dans  le  sens  de  la 
loi,  sans  une  soustrnrfiori  frauduleuse  de  la 
chose  d'autmi.  Il'od.  peu.,  379.j  (2) 

Le  roractére  du  larrin  cl  de  la  filouterie  est  U 
même  que  celui  du  l*o1  3i. 

(Coltillon.)—  AKRÎvT. 

LA  r.OL'U;  - Vu  les  art.  379  ét  401  du  Code 
pénal  ; —Allcndii  ipi'il  résulte  évidemment  des 
termes  de  l'art.  379,  qu  il  ne  |>eiit  y avoir  vol , 
dan«  le  sens  de  la  loi,  5.1ns  soustraction  frauda- 
{eiise  il<‘  |iicbo<c  (lui  ne  nous  appartient  pas,  soit 
que  I('Vm|  . arcoiii|ngné  (le  circonstances  aggra- 
vantes, ail  le  caractère  de  ci  inie,  soit  que.coiii- 
mis  sins  circonslaneos  .iggravantes.  il  rentre 
d.iiiï  i.i  ci.’i‘;se  de-»  sirtntles  volsdnnl  les  auteurs 
sont  suscepliblc.s  d'étre  punis  correctioimelle- 
tni.'iit  ain->i  qirii  est  prescrit  par  l'art.  4nl;  qu'il 
faut  disiinguer  le  simple  vol.  le  larcin,  la  liNniie 
rie,  de  resrroqiierie,  donl  les  caracière.-»  paitl- 
culierasoiil  iiiés  par  l’art.  405  (in  niriiie  C^>de, 
— .VlU'iidu  que  la  complicité,  telle  tpi'elle  est  dé- 
finie f»ar  les  art.  00.  61  el  62.  rattache  uéees- 
sairemeiil  au  crime  ou  an  d(dit . pour  faire  pro- 
noncer contre  le  eoriiplic('.  la  anéme  peine  uoe 
contre  l'anteur  du  crime  on  du  délit  ; que  , dès 
lors  ia  où  il  n'y  ,1  p.is  vol,  dans  le  sens  de  la  loi 
penale,  il  ne  peut  y avoir  coiiiislicite  de  vol;  — 
Attendu  qu'il  résulte  en  fait,  de  i’arrèl  attaqué, 
que  <lcs  individu*^  mal  famés  et  insolvables  se 
rendaient  dans  les  foires  de  rarroudissemenl  de 
Loudun,  ) achetaient  des  bestiaux  exposés  au 
vente  p.ir  des  ciiitivaleurs  , moyennant  des  prix 
(|ni  (levaient  iMre  payés  comptant;  que  sous  di- 
vers prétexte»  ils  retardaient  la  livraison^  jusqu't 
1.1  fin  de  la  tenue  de  la  foire,  et  se  faisaient, 
riieure  de  b vente  éUnl  passée,  livrer  4 crédit 
les  bestiaux  achetés.  sou«  la  promesse  qu'ils  se 
libéreraient  dans  un  bref  délai,  el  qu'ils  étaient 
aidés  dans  ces  maiirruvrc.s  par  des  per»onnes  afli- 
dees  (pii  certifiaient  de  leur  solvabililë  ;— Attendu 
(pi'î)  résuite  aussi,  en  fait , du  même  arrêt , que 
Louis  Cotillon  a aidé  un  nommé  ToufOin  à faire 
(le  ces  mirchés  à termes  à des  époques  où  il 
nv.tii  la  ccTliltide  de  son  in-(o|vabililé.  étant  tui- 
mtbnenénncier  duilit  Toufflin,  cl  ne  pouvant  se 
f.iir(‘  pa:>er  ce  qui  lui  était  dû;  — Attendu  que 
|(*  f.iil  pniicipai  no  présentant  p;;s  les  caractères 
du  toi.  du  larcin,  U'is  qu'ils  sont  Qx('s  parles 
ari.  379  (‘t  401,  la  Cour  royale  de  l’otliers,  en 
appliquant  a Louis  CoUillon  ces  articles  et  les 
arl.  !ti)  el  üO  du  Code  pén.,  et  en  proiionçan 
en  Conséquence  contre  lui  les  peines  d'amendt 
et  démprisonnement  en  vertu  de  rcs  articles,  e 
violé  lcsart.370ei40lÜfaU  nue  fausse  application 


rt  elle  est  trop  importante  pour  n'èire  pas  releTée. 
f.a  lui  n’a  point  défini  les  earaeières  du  lareio  et  de 
U riloiiterie  ; c«  sont  touterMS  des  espèces  de  vols, 
dit  importe  de  les  soumeitre  i U même  règle  que 
le»  vols.  r.  comma  exemple  d'un  cas  où  les  riric- 
lérci  du  vol  ou  de  la  filouterie  sont  difficiles  à rc» 
connaître,  Bourget,  12oov.  t3l0. 
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( iC  MAU  iHté»  ) Juriiprudence  di  ta 

durlil  art.  4<>1  el  de  rart.  IjQ  et  GO  du  Ouïe  pén.; 
— Casse.  Ole. 

Du  S5  mars  182t.— S«’Cl.  crim.  Prés..  M. 
Bailly.— ^1.  Brièr>>.  ('oncl..  M.  de  Mar- 
changy,  av.  fsùn.—Pt.,  M.  Odilon  Barrul. 


i*  PARTIR  CIVILK.— Oi-iH)SiiioN. 

2®  TkIBI’^AL  lORRrUITIüANEL.  — Jl'fiEMKMT 
FAR  nüFALT. 

druil  de  former  r>/j/H>si7io»  à vn  jmjemenl 
par  défaut,  rendit  en  matière  corrfcOun«e//e, 
appartient  à ta  partie  civile  aussi  hien  qu'au 
prnenu.  (Cod.  iiiït.  critn.,  18CeM87  );lj 
2® A'»  matière  correctionnelle,  le  juqeinent  doit 
être  réputé  pttr  défaut  à l’eijard  de  ta 
cin’le.  6i>r»  que  (Lins  une  première  audience 
elfe  ait  exjtose  l'affaire,  si  cette  alfaire  a été 
renvoijée  a «ne  autre  audience  un  cette  par- 
tie ne  s'est  pas  j resenièe.  et  a laquelle  tes 
vioi/ens  lie  tirfvnsn  ant  été  dweloppes,  sans 
quelle  ait  donné  tes  couc(Mitf>;is  i). 

(0:rre  rl  .luircs— C.  Lipouiiel.) 

Le  10  mars  1822.  le  sieur  l.igi<um*lci  consorts, 
maîtres  de  poste  , ayant  cité  en  (Mdire  correr» 
tionnelle  Carré  el  coiisorU , entrqrreneurs  de 
carrioles  publiques,  pour  contra\eiUiun  n tu  loi 
du  15  vent,  an  13.  en  ce  que  leurs  cuiriolei  de> 
valent  être  réputées  voitures  su»penduc».  lirciil 
rcx|tnséde  leur  alTaire,  en  vertu  de  l'art.  200  du 
Code  d*inst.  crim. , après  quoi  l'alTaire  fut  ren- 
voyée à une  autre  audience  : plus  tard  les  pièces 
furent  lues,  les  témoins  à charries  el  à décloirvc 
furent  enlemins.  mais  il  n'y  eut  pas  de  plaidoi- 
ries. Au  ronlrairc  il  y a eu  ûiialemcril  renvoi  au 
1.5  mars  18i3,  pour  eulendre  les  plaidoiries  res- 
pectives. 

Le  IG  mars  1833  , jugement  du  trihunal  cor- 
reclionmd  de  Vienne,  qui  donne  défaut  de  plai 
der  contre  les  demandeurs,  et  relaie  les  défen- 
deurs.— Ce  jngemenl  est  sisnifié.  Il  y est  formé 
opposilion.— Lesrelaiéssoutiennent  que  Poppo- 
sitiot)  n'est  pas  recevable,  en  ce  que  le  juuemcnt 
est  coutradieloire,  put^ue  le  demandeur  a com- 
paru et  fait  son  esposé  , ce  qui  équivaut  à des 
conclusions.  - La  lin  dcuoii-reccvuir  e»t  écartée, 
el  roppDsiltnn  reçue. 

Appel  de  la  |>art  de  Ctirré  et  consorts,  soute- 
nant toujours  que  l'evposc  doit  avoir  le  même 
eflotque  des  conclusions;  qu'ain.<i  )e  juïem  ni 
correctionnel  rendu  apresl'evpose du  demaiideur 
doit  être  réputé  contra^lirtoire  à leur  égard. 

(..e  9 janv.  Is2i,  la  Our  de  (îrenuble,  ciudir- 
m:int,  diMriila  que  i'expusê  fait  n'avait  pas  1 elfet 
de  conclusions  prises;  que  le  juuemenl  du  >.> 
mars  IK23  ne  pouvait  être  réputé  conlraüieiosre  : 
— aConsidéranlque  ie  jiuement  du  15uiars  1823 
exprime  qu'il  a été  rendu  par  défaut  de  piaidcr 
contre  les  parties  civiles;  que  le  défaut  de  p ai- 
dèrent exclusif  <le  la  contradiction,  sans  iatjucUe 
il  ne  peut  exister  de  jugement  conirudictoiie;  - 
Coiuiidéraiil  i^u'il  esi  inUifTérent  qu’à  div  er^es  .m- 
dieiicesniilérieurcs,  les  parties  civiles  enss<’iit  ex- 
posé l affaire,  que  les  pièces  en.sM’nl  été  lu  ’s.  cl 
que  des  léniuins  à charge  el  à dediarge  eu  sent 
etc  ent<'iidus  ; dès  que,  d une  p.irl,  raff  ire  ii  a- 
Vdil  point  été  plaidée  à la  suite  de  rinstruclion, 
mais  continuée  à ramlience  du  13  mars,  i our 
cmeudre,  est  il  dit,  les  piaMuirics  des  parties; 


(I)  La  défense  étant  de  droit  naturel,  le  droit 
d'opposition  appnrtirDl  à toute  partie  , en  tout  êt^t 
de  cause,  tant  qu'il  n'a  pas  été  expre»>èinent  re- 
fusé par  la  loi;  mui>.  à l'e^ard  de  la  partie  civde, 
il  est  évident  qu'elle  ne  |veul  exercer  ce  droit  .pic 
quant  à aes  intérêts  civils  seulement,  puisque  l’arrcl 
est  contradictoire  antre  le  miiiistère  public  elle  pre- 
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que.  d'autre  part,  à cette  dernière  audience,  lei 
parties  civiles,  ni  leur  défenseur,  n'avuienl  point 
comparu  pour  plaider;  que  les  prévenus  seuls 
auraient  été  entendus,  el  que  tout  ce  serait  passé 
PI)  défaut  n l'égard  des  autres  ; — Considérant 
que  devant  les  tribunaux  correctionnels,  comme 
devant  les  tribunaux  civils,  un  jugement  ne  peut 
être  réputé  contradictoire,  qu'auiant  que  loutej 
le.s  partiesont  plaidé  et  pris  des  cnnrlusionsa[>r^ 
l’invlruclion  ; (.onsidèranl  qu’il  résulte  de  ce 
qui  précède,  que  le  jugement  du  15  mars,  rendu 
réettciiient  par  défaut  de  plaider,  était  susceptible 
d'op|Kj>ition.  * 

Pourv  oi  en  cassation  de  la  part  de  Carré  cl  con- 
sort.N 

ARRftT, 

LA  COm  : — Considérant  que  le  droit  de 
fonticr  opposition  à un  jugeinetil  par  défaut  ap- 
paiiient  de  «Iroit  à la  pirtie  contre  laquelle  il  a 
été  rendu';  qu'elle  ne  peut  en  être  privée  sous  lo 
pretexlc  que  la  loi  ne  le  lui  aurait  pas  accordé, 
qu'il  sulTit  qu'elle  ne  le  lui  ait  point  interdit  : 

Considérant  qiraurune  disposition  du  (Iode 
d'ini^t.  crim.  n'n  interdit  à la  partie  civile  le  droit 
de  former  opposition  à un  jugement  rendu  par 
dé'faul  contre  elle,  en  mallère  de  police  roriec- 
tionnelle;  que  ce  droit  resuite,  au  contraire,  des 
exj. fessions  générale»  d*  Tari.  208;  el  que  si, 
dans  les  art.  186  et  1H7.  I!  n'esl  parlé  que  de  l’op- 
pndlion  du  prévenu,  ce  n'est  que  d une  manière 
démonstrative,  el  nnllcincnl  restrictive  ; 

€on>id(Tiuit  que  du  droit  que  I art.  190  dudit 
Code  donne  o la  partie  civile  d’exposer  l'affaire, 
et  d'établir  les  faits  sur  lesquels  elle  fonde  son 
acilon,  ré>uUe  nécessairemonl  celui  d'en  dévelop- 
per le  mérite  el  les  conséquences;  — Que,  d.ms 
l’espèce,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Vienne  avait,  jiar  jugement  rendu  a son  au- 
dience du  1 4 mars  1823.  nu  toutes  le»  parties  com- 
parurent. continué  la  cause  au  lendemain  15, 
pour  entendre  les  plaidoiries  des  parties  dans  le 
développement  de  leurs  moyens  respectifs;  que 
les  parties  civiles,  ni  leur  défenseur,  n’y  ayant 
point  comparu,  ledit  trihunal  a.  par  jugement  du 
môme  jour  15  mars  1823.  prononcé  contre  elles 
le  défaut  de  plaider  requis  par  les  prévenus,  et, 
pour  le  profit,  déchargé  ceux-ci  de  la  plainte,  et 
comlamné  les  plaignaus  aux  dépens;  — Que  ce 
jugcnii  ni  était  donc  un  véritable  Jiigcment  par 
di  fail  à l’égard  de»  parties  civiles,  contre  lequel, 
ron^équcmmcnl,  elles  avaient  le  droit  de  former 
oppOMtion;  que  le  jugement  du  tribunal  qui  a 
accueilli  relie  oppo.^iiirjnj  et  l’arrél  de  la  t’our 
rovalc  de  (ir<’nohle,  du  9 janvier  1821,  sont  donc 
parfaitement  conforme^  a la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  26  mars  182t.  — Sert,  crim.  — Happ.,  M. 
Biisschop.  — C'o«rL,M.  Marchnngy,  av.  gén. 


POSTE  Af  X LETTRES.— Transport  illi- 
ciTK.— Excise. — Bonne  foi. 

Le  fait  de  transport  ilîirite  de  lettres  par  im 
r<m//uctrMr  de  diligence  île  peut  être  excusé 
sous  le  prétexte  r/ue  fa  forme  extérieure  du 
paquet  îdindûiuait  pas  qn‘H  dtU  contenir  une 
lettre,  et  qu'il  n'apparlcnait  pas  an  conduc- 
leur  de  roHiTir,  pour  en  vérifier  le  contenu. 
(Arrêté  du  27  pralr.  an  9,  art.  D'.)  f3) 

La  me'me  contravention  ne  peut  également  être 


venu.  f'.  uu  surplus,  C«^s.  29  fior.  an  9,  et  U note. 

(2)  r.  ( ass,  13  mars  1824.  et  U note. 

(3)  L.  cimf  . Cass.  23  juill.  D36  (\  oiumel836]. 
— Le  motif  de  ce»  arréu  est  que  le  fait  d avoir 
ignore  que  le  paquet  frriuê  contensit  une  lellrc, 
éiiblit  à la  vérité  , la  bonne  loi  du  prévenu  , mais 
que  la  bonne  foi  n>sl  pas  admissible  comme  rx* 
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excusée  par  le  motif  que  le  transpwt  a eu 

lieu  de  Vetrnuger  en  France  ci  qu'if  n'y  apas 

de  bureau  de  poste  a l'cxtreme  frontière. 

(Ilamoir  ei  autres.)  — arrêt. 

LA  Cüt'K;  — AtleiiiJu  que  l’art.  de  l’,ir- 
ri^lé  du  i"!  prair.  an  ü défend  a toutes  uersonnes 
étrangères  au  service  des  postes,  de  siimiiUeer 
dans  le  transport  des  lettres.  pn(|tieU  et  papiers 
au-de>sous  du  poids  d'un  kilogramme  ; — Atten- 
du que  le  nommé  11  nnoir  a etc  saisi  porteur  de 
papiers  qui  iréUi>Mil  pas  compris  dans  les  cas  ci- 
«•plioniiels  prevus  par  le»  lois  de  la  matière;  — 
Attendu  que  la  Cour  totale  de  Douai  s'est  fon- 
dée, pour  le  rciivi*j'er  de  la  prévention.  1®  sur  ce 
ue  la  forme  eiierieure  du  premiiT  paquet  u’in- 
itiuail  nullement  qu'il  dut  coiilenir  une  lelire; 
et  2*  sur  ce  qu’il  u'appartenait  pas  au  conducteur 
d’ouvrir  ce  paquet  p->ur  s assurer  de  son  con’e- 
nu;  — Que,  quant  au  premier  niülif,  il  tendrait 
à eicuscr  toutes  les  contraventions  de  ce  itenre, 
puisque  rien  ne  STail  plus  facile  que  de  cacher 
des  lettres  dans  des  paqu  Is  dont  lu  forme  eilé- 
heure  n'aurait  aucune  analogie  avec  la  contiim- 
ralion  des  lettres  et  papier»;  que  d'oiilêurs  ce 
motif  de  l'arrOt  est  d autant  moins  péremptoire, 
que  la  lettre  dont  il  s'agit  était  ronferrnée  dans 
un  porlefeuilie,  et  que,  dés  lors,  il  est  impossible 
de  prétendre  que  non  . dans  un  portefeuille  , ne 
fait  supposer  un  contenu  de  lettres; 

Que.  qnaiil  au  second  motif  donné  part’nmM  at- 
taqué: Attenduipicsiledecret  du24juilt.  1793 
n’aiitorisc  pas  d’une  manière  générale  les  messa- 
geries à veriGcT  les  paquets  ou  caisses  dont  le 
trampurt  leur  est  eonlié , il  ne  leur  impose  pas 
non  plus  l'obligation  de  se  charger  de  tons  les 
paquets  ou  caisses  qui  leur  sont  présentes  liés 
ou  fermés  . quel  qu'en  soit  l'expéditeur  vrai  ou 
supposé  ; que  dès  lors,  si  les  expéditeurs  n'oITrent 
pas  aux  inessa^'orics  des  garanties  sunisantes, 
elles  peuvent  refuser  de  se  charger  des  paquets,  i 
moins  d'élre  atiioris^'cs  à procéder  à leur  cia- 
men.  pour  s’assurer  de  leur  contenu;  —Attendu 
que  2a  Cour  rojale  de  Douai,  en  prononçant  ain- 
si, a violé  les  art.  5 el  i)  de  l'.imMé  du  27  prair. 
an  t);  qu  elle  a égaleuicnt  violé  les  lois  et  règle - 
mens  de  la  matière,  en  adopteint  le  motif  des  pre- 
miers Juges,  portant  que.  les  paquets  dont  il  s a- 
gll  ajant  été  transportés  du  royaume  des  Pays- 
Bas  en  France,  il  n'existail  point  de  bureau  de 
poste  depuis  reiUéme  frontière  jusqu'à  Vnlen- 
cicunes,  il  s ensuivait  qu’d  n y avait  aucun  pré- 
judice cau»éa  ra<liiiini'’tr.ition  des  postes,  qu’en 
eflet,  ce  motif  contredit  i’nrt.  9 de  la  loi  du  27 
frlm.  an  8,  l'ort.  4 de  la  loi  du  !4  Gor.  «n  10,  et 
Pordiiiin.  du  29  juin.  1S18;  qu’il  résulte  de  leurs 
dl>pusitions  qu'a  leur  anivéo  de  l’étranger  au 
premier  bureau  français,  les  lettres  paient  uii 
droit  iiidépi  ndant  de  ceiui  qui  sera  dd  a leur  des- 

cuic  d’une  contraTcntiun  toute  matérielle.  Mais  on 
peut  repondre,  tout  eu  recounaissam  que  l’exrep- 
tion  liree  de  la  boniie  foi  oc  peut  être  Admise  en 
matière  de  eoniravcntion , que,  dans  IVspèce , le 
préveuu  ï»  était  pas  seulement  de  bonne  foi , mais 
qu  il  n'aTait  nulle  connaissance  du  fait  matériel 
même  do  la  contra? eiuion.  I'.  le  réquisitoire  de 
W.  Dupin,  qui  a précédé  l’amt  du  23juill.  IgS6.  * 
(I)  Laquosiioiiest  gravement  eomroversée.  Nous 
nous  on  sommes  déji  etpliqnés,  en  rapportant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  là  jnill.  I8i:t,  sur 
la  question  non  moins  grave  de  savoir  si  la  sé- 
paration de  biens  entraîne,  comme  te  divorce,  la 
révocation  des  avantages  faits  par  l uo  des  epoux  à 
eeJui  contre  lequel  ta  séparation  est  prononcée, 
question  dont  Cello  que résoiul’arrétci  dessus,  n’est 
qu  un  corollaire.  A cette  occMion,aous  avoua  ex- 
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I lination  Intérieure;  qu’aînsi  les  mn.v8gerk  qui 
apporlenl  des  lettres  de  .Mons  k V’alencieniies, 
I frusirent  d’un  druil  de  taxe  radmiuisUalion  dea 
po.sles;  - Casse,  olc 

I Du  J6  mars  l82i.  — Secl.  crim.  — Prés..  M. 
BaÜly.— 7l«pp..  M.  Ollivier.  — ruiic/.,  .M.  Mar- 
charigy,  av.  gen.— i*l.,  il.  \icod. 

GAUA.N'T.  — \ru.iTK.  — Dkfbrss  au  po.xd. 

Du  28  mars  18:14  (AIT.  ('om.  de  Baranges).  — 
F.  cel  arrél  au  D mars  même  année. 


DO.NATIO.N  E.VTKE  ÉPOUX.  — Rrvocatior. 

I Les  (ionalions  faites  en  contrat  de  mariagefpor 
\ un  epoux  en  favtur  de  l autre  époux,  na  tonf 
j pas  révocables  pour  caïue  d’ingratitude.  Ce 
I sont  des  dotta/ions  en  faveur  de  snariape, 

dans  le  sens  de  iart.  959,  Cod.  aussi  6i«ts 

j que  les  doMaliuns  faites  par  des  tiers  aux 
I époux,  (tiüd.  dv.,  959  el  9<îO-)  (I) 

I (Ptuvinal  — C.  Icard  de  Bitiaglini  ) 

I Le  24  prairial  an  11,  le  sieur  Icard  de  OiiUa- 
! glini  épousa  la  deuiüiietle  Pezenas  de  Piiivinal. 

I Par  contrai  de  mariage,  1rs  epoux  $c  tirent  duoa- 
, tioii  réciproque  de  la  loUlile  de  leurs  biens,  sauf 
1 réduction  a la  qiioUlé  disponible,  en  cas  de  sur- 
I veuance  d'cnfaiil. 

Le  13  fev.  1820.  la  dnmc  Dattaglini  est  morte 
san.«  posicrilé,  a la  survivance  de  son  mari  qui  a 
recueilli  tous  scs  biens,  en  exécuUou  de  la  dooa- 
lion  conti'actaelle. 

Le  sieur  de  Plminal,  frère  de  la  défuitte,  el 
I son  héritier  légitime,  nfailriier  le  sieur  de  Dal- 
. Uglini  devant  le  tribunal  dvil  d .Vvignon.  pour 
I voir  prononcer  la  révocation  de  la  donalioo,  pour 
; cauH‘  d’ingratitude,  el  sc  voir  condamner  à dé- 
j laisser  la  succession  dont  il  s'élail  emparé.  Il  a 
demandé  a être  admis  à faire  la  (sreuve  des  faili 
I qui  constituaient  l'ingratitude. 

I 18 déc.  1820, Jugement  qui  admet  le  deman- 
deur à la  preuve  ofrertc. 

Appel  de  la  part  du  donataire. 

15  juin  1821,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nlmei 
qui  iiilirme  le  jugement  de  première  iusUoce,  el 
déclare  raction  introduite  par  le  sieur  de  Pluvi- 
iial  contre  le  sieur  de  fiaUagtini  irrecevable:  — 
O Attendu  que,  lorsque  les  icimesdans  lesquels 
la  loi  est  conçue,  sont  claii^:  lorsque  leur  sigoi* 
licaiion  olTie  à lous  les  esprits  tni  «ens  deier- 
niine  ; lor»<{iic  la  loi  a pris  encore  eiic-niènie  le 
soin  d'eipiiiner  que  c'c>t  |)recisé;miil  dan»  ce 
«ens  qu’elle  entend  les  Icrme^  qu'eiU-  eau. loir,  il 
ne  >.;uraii  plus  y avoir  lieu  m j iiilerpréutlon  ni 
a Imestiguliun  quelcoiiqur;  mais  il  y a nécessité 
d appliquer  la  lui  dans  le  sens  d<>nné,  et  dans 
tout»*  retendue  que  ce  sens  comporte,  sans  qu’on 
puisse  lairc  de  dl.-liiiclion  quand  clic  n'en  fait 


rrtmé  une  opinion  cooiraire  à celle  que  cunsarre 
arrél  ci-dessu»  ; noua  y reovoyon»  le  lecteur. 
Nous  nous  bornerons  feulement  a indiquer  ici  les 
auiuriU'S  diver»cf  sur  la  que»iion.  Dan»  le  seas  do 
la  sulutiun  que  l'on  va  lue;  voy.  Toulou»e  , Il 
avril  I.SU9  ; Douai,  15  janv.  I82M  ; Ruuen  , |9  soûl 
|8à9(VolDine  I8;'t9’.  En  sms  contraire,  AroieD», 
I S fev.  tx27  ; Aix  , 20  mars  l»27  ; Rouen.  23  fév, 
1828;  Pans.  28aoiu  I8  J9;  Caen,  9 dre.  I8.i6  (Va- 
lomr  — F.  oiivft  le.s  aulorilè»  indiqurca 

dan»  les  ubicrvalioa»  déjà  cilre»  qui  arcompagDent 
i'arn'-i  de  la  Cour  de  cafsalion  du  13  juiil,  1813.— 
Aude,  dans  le  sens  de  la  soluiiuii  ci-de»»us,  lUrin- 
DHi«ile,  des  iJan'tt,  et  teiC,  sur  l'art.  959,  rt“*  1 et 
SUIT. . q;ii  ronsiuerc  la  disposinuu  de  l'art.  969 
comin'*  grnéroiu.  mais  qui  la  rruiquu  comme  im- 
morale et  eu  suiiiciie  ta  luodilicalioui 
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|Ms  ; — AUendu  que  l'art.  959  du  Code  civil  dis- 
pose que  les  donations  en  faveur  de  mari.igc  ne 
seront  pas  révocables  par  ingratitude;  ce  qui, 
dans  la  signification  propre  et  usuelle  de  res  es- 

{iressions,  comprend  toutes  lesdonations  qui  sont 
sites  dans  le  contrat  de  mariage  aux  futurs  époui, 
aoit  par  leurs  nscendans  soit  par  d'autres,  soit 
aussi  |ur  les  futurs  conjoints  l'un  à ( autre,  parce 
que  c'est  le  mariage  de  ces  futurs  époux  qui  est 
la  cause  de  ces  donations  : que  c'est  pour  favoriser 
le  mariage,  pour  amener  le  mariage,  que  ces  do- 
nations leur  sont  uinsi  faites,  et  que  chacun  de 
ces  époux  donataires,  devant  profiter  de  cette 
donation,  peut  dire  que  sans  cette  donation  dont 
il  a été  ainsi  l'objet,  ou  dont  il  doit  prolUer,  il 
n'aurait  pas  contracté  ce  mariage;  — Attendu 
que  le  légi>lateur  a si  fort  entendu  comprendre 
ces  trois  espèces  de  donations  au  nombre  de  celles 
bites  en  faveur  de  mariage,  qu'il  a eu  la  précau- 
tion de  s’en  expliquer  en  termes  exprès  et  formels 
dans  l'article  qui  suit  immédiatement , puisque 
dans  Tari.  fKM)  ii  appelle  donations  faites  en  fa- 
veur de  mariage.  les  donations  failesaux  conjoints 
par  leurs  asceiidans,  celles  qui  leur  sont  faites  par 
d’autres  que  leuis  ascendans.  et  celles  faites  par 
les  conjoints  l'un  à l’autre  ; — AUcodu  qu'en  qua- 
lifiant de  dunaitons  faites  en  faveur  de  mariage, 
celles  que  les  futurs  conjoints  se  font  l'un  à I au- 
tre dans  letir  contrai  de  mariage,  le  nouveau  16- 

Jpslateur  aurait  par  cela  même  qu'il  l'aurait  ainsi 
ormellemcnt  voulu,  |>arlé  un  langage  vraiment 
légal,  quand  il  n'aurait  pis  été  confornien  l'an- 
cienne Iccislation.  à plus  forte  raison  doit-il  Aire 
reconnu  leg.ii,  ce  langage,  quand  il  est  (denli- 
uemeiil  le  même  que  relui  employé  dans  l'or- 
onnance  de  173!2,  art.  dont  l'art  9C0<lu  Code 
actuel  n’est  absolument  que  ta  copie  litlerale;  — 
Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses,  la  donation 
f-iile  par  la  deninîM'  le  de  Pluvinaf  au  sieur  de 
It.iUagiim,  parleur  contrat  de  mannge  elant 
li:ic  véritable  donation  en  faveur  de  mariage,  n'est 
nullement  révocable  pour  cause  d’ingratitude; 
qn'li  y aurait  cniitroxmlion  à la  loi  <ic  décider 
qne  celte  donation  ne  serait  point  caduque  si  ie 
mariage  ne  :kVu  eiail  ‘loint  ensuivi.  • 

pourvoi  en  enssalionde  la  pari  du  sieur  de  Plu- 
vinol  pour  violation  des  art.  95r>  et  959  du 
C^e  civil. 

ABRfeT. 

LA  COrit;  — Cons  deraiit  qu'il  n'y  a pas  lieu 
de  recherrher  rinienlioii  du  législale.ir.  lorsque 
sa  disposition  est  précise  et  l•^p^lllée  en  termes 
non  éqt:jvoque>  ; qui?  l'art.  î'.Vi  du  Code  civil 
porte  : « Les  donations  en  faveur  du  mari.<ge  ne 
seront  pas  revocables  pour  came  d ingralilinie  ; • 
— Que  lii  doiialion  un  epoux  à miii  épouse, 
fhite  parêonlral  de  luariaue.  deveiiaiil  caduque, 
si  le  niari.igene  s’uCuompiii  pas.  est  éxidemineni 
une  donation  en  faveur  de  mariage,  et  que  c’est 
par  ce  motif  que  l'art.  9tî(i  se  sert  de  ces  mêmes 
mots  de  donalioni  en  faveur  de  tnariaye.  pour 
désigner  celles  faites  par  les  conjoints  Tuti  a 
l'autre;  — (âmsidèrant  que  l'.irrét  attaque  a fait 
à la  cause  une  juste  applicatiuii  de  ces  lois;  — 
Kejettc.  etc. 

Du  30  mars  !834.— Sert,  civ.— Prés.,  M.  Brls- 
soii.  — Knpp  t Zangiacmiii.  — Concl.. 
Cahier,  av.  gén.  — PI-,  MM.  Odiloii  Barrot  c! 
Cosle. 

DOMAINES  ENT,AGÈS.-Soriits»io?i.  — lU- 

RITIERS.  — LÉO  AT.\  I B K. 

La  faculté  de  tnumitsiunuer  certains  domaines 
engagés  (Us  foréls  au-dessus  de  150  hectares) 
que  re^usat'l  Carr.  15,  § 3,  loi  du  14  venl.  un 
7,  «4  qu’occurdé  Tarf.  116,  loi  du  ifi  avril 
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1HI6,  doit  profiter  aulégatnire  universel,  par 
prvference  a Chériiier  légitime  de  Vengagiste 
décédé  avant  la  loi  de  1810.  [L.  du  ^ avril 
1816,  art.  1U>.) 

tDuparc— C.  Annebault.) 

Des  lettres  p.atenies  de  1550  avaient  concédé 
la  vicomté  de  Poni-Audemer  et  dépendances, 
notamment  la  forêt  de  Mnrilfort , à la  famille 
d'Annebauit.  — La  concession  fut  faite  avec  ré- 
serve de  rachat.  — Divers  arrêts  du  conseil  des  21 
nov.  1760,  13  noAi  1770.  cl  5 aoiU  1773 . déridè- 
rent que  la  com  essioii  avait  eu  lieu  à titre  d'en- 
gagement , et  un  arrêt  de  propre  mouvement  du 
19  sept.  1773,  réunit  au  domaine  de  la  couronne 
la  vicomte  de  Ponl-Aiidemer  et  ses  dépendances, 
et  prescrivit  aux  engagbtes  dé^mssédés  de  remet- 
tre leurs  pièces,  pour  être  procédé  à leur  liqui- 
dation.—Depuiseelte  époque,  la  vicomté  de  PuQl- 
Audeiner  e^t  restée  réunie  au  domaine  de  l’EUit. 

Hvent.  an  12,  décès  du  sieur  Auguste-Julien 
Danican.  marquis  d'Annebauit,  ayant  droit  des 
anciens  concessionnaires  de  la  forêt  de  Mont- 
fort.  — Il  laissait  pour  héritier  légitime  M.  Du- 
|),irc  de  Barviltc:  mais  par  son  testament  il  avait 
institué  légataire  universelle  la  marquise  d'An- 
neluiiiil  son  épouse,  dans  les  termes  suivans  :uJe 
fais  et  institue  pour  ma  légataire  universelle  de 
tous  les  biens  généralement  quelconques  qui  se 
trouveront  m'appartenir  le  jour  de  mon  décès, 
d.iriie  Claudine  Collard  mon  épouse , etc.  > — Il 
importe  de  dire  ici  quel  édit  ô cette  époque  l’é- 
tat de  la  IcgiAlaiion  sur  les  domaines  engagés  et 
d'indiquer  le»  droits  qu'elle  attribuait  au  marquis 
d'Annebauit. 

D'après  la  loi  du  14  vent,  nn  7,  toutes  les  an- 
ciennes conces^ions  et  aJienatinns  faites  par  le 
domaiiieélaient  (^éncralemenl  révoquées.  Il  n'y 
«nvait  d'cxcepMoii  que  pour  relies  qui  av.nicnt  été 
faites  sans  clause  de  retour  ni  fcciillé  de  rachat, 
et  qui  d’.dllcurs  .ixasenl  été  consommées  avant 
rédii  de  févr.  I5W5.  (.\rt.  1,3  et  4.) 

Cepend.xnl  la  loi  luissait  une  rcjixourrc  aux  en- 
gagistes  ({u'ellc  dépouillait  : elle  leur  donnait  le 
moven  de  devenir  propriétaire . en  faisant  dans 
le  mois  uni!  soiiini.«sion  irrrvruMblede  payer  , en 
mimérairo  métalliqm*.  ie  quart  de  la  valeur  des 
bien».  (Art.  13.  H cl  15,  § 1. 

Knftn  h?  législateur  déclarait  que  celle  fnrullé 
d'acquérir  en  scun!i«sionnant  |*otir  le  quart  de 
la  valeur  de>  biens,  nViau  pas  appiicab.e  aux  fo- 
rêts nu-dessus  de  l.Vi  hrcinre.s,  ni  aux  terrains 
enclavés  dans  les  fo<  éls  n.yliun.des.  mi  à 7 1.'> mè- 
tres d’icellcs  et  sur  (c-queU  il  serait  dcfinilive- 
ment  statue  par  UHc  loi  particulière.  (Art.  15.'$ 2.) 

D'après  ces  dispo>iiiomi , le  marquis  d'Aune- 
bault.  déjà  dépouillé  par  les  nneu’iis  arrêts  du 
con.sell  dont  il  « été  question , eiail  fruppe  par 
une  nouvelle  révocation;  il  ne  lui  restait  pas 
même  la  farullé  de  devenir  propriétaire  «les  do- 
maines engageas  en  faisant  une  soumission  du 
quart  de  ta  valeur,  par  la  raison  rpie  la  forêt  de 
Moniforl  se  irouxail  placée  dans  l'rireption  du 
$ 2.  art  15  de  l,v  |nj  dn  t4  vmt..  coinm)*  forêt  au 
dessus  de  1.5U  beei.-tres;  il  fallait  donc  .attendre  la 
loi  nouvelle,  annoncée  p.ir  le  même  paragraphe 
pour  savoir  quels  droits  lui  étaient  conserves. 
Celle  loi  fut  rendue  le  1 1 pliix . au  12. 

Ede  confirma  In  révocation  des  concessions 
des  bois  et  forêts  aii-drssns  de  150  hectares,  sauf 
l'indeinnité  qui  pourrait  être  due  aux  conces- 
sionnaires. (Art,  t'»  et  suivant. 1 

Elle  permit  de  recouvrer  1.x  propriété  des  bols 
enclavés  et  des  bois  places  à moins  de  715  mè- 
tres des  forêus  royales,  en  soumissionnant  pour  le 
quart  de  leur  valeur,  aux  termes  de  la  loi  du  14 
véDl.  an  7. 


Jurtspnidence  de  la  Cour  de  cassation. 
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Ainfti  le  mArquli  d'Annrhnult  oa  se<  ATen» 
droil  iir  poiivai'‘nt  |ilu»  nrlani'T  U forêt  de 
)InDifnrl;iU  ii'otnienl  Aul' rî»êf«  qu'u  poursuhrc 
l'i  liqtiidali'tn  de  l indcnnMlé. 

Leji  choîips  êlflienl  f n rpi  Hat.  lor*j|uVM  ^or- 
%'fnue  la  loi  du  atril  IH16,  |>oriant.  art.  il6  : 
• Larondilion  niisp  p;ir  U loi  du  5d(o'.  1K14à 
la  rpjitidition  de^  bû’^^  provenant  d emi(n‘é«.  qui 
ont  êlê  cédé?,  a la  raisse  d’iimorli«''ii»pnl  est 
révoquée:  ces  bien§  seront  rendus  aiii  proprie- 
Uire»  Ior>qii*iU  auront  rempli  lesformaiiiéspreS' 
crile?  par  cette  loi.  — A I égard  de»  bienï  n rejt- 
tiliicr  qui  consisteraient  en  domaines  engages,  la 
loi  du  il  pliiv.  an  i et  le  $ i.  art.  15  de  celle  du 
14  vent,  an  7 sont  rapportés:  les  pusM'^vpurs 
réintégrés  ne  «eroiil  aséiiJeUisqu  a rexéeutioo  <les 
aiUrrv  dit-|Kisiliuns  de  relie  dernière  loi.  La  pré> 
seule  disposition  sera  cuniraune  à tous  les  en* 
gagistes.  • 

Aux  termes  de  cet  art.,  le  marquis  d'Aiine- 
bantt  ou  ses  avans  droit  pouvaient  réctainer  ta 
fnréi  de  Montfort.  Mais  alors  s>st  élevee  Ki 
question  de  savoir  à qui  devait  profiter  le  hetié- 
iiee  de  la  loi,  ou  au  sieur  iMiparc  de  Htirville, 
parent  pliia  pn  ehe  et  liérilier  icgdiine  du  mar- 
quis d'AnneUiult.  ou  a la  dame  d Annehatill.  ié- 
gatafe  iiniverset»edesmi  mari.  — I..i  daiii'’  d'An- 
fiobault  s'était  déjà  pourvue  devant  I nuturité  ad- 
iiiiiiiMralive,  en  qualité  d'umqur  avant  ilroil  du 
marquis  d Aiinebaull . et  une  ordonnance  du  roi, 
rendue  en  conseil  d I lat,  à la  date  du  mars 
18!2I.  lui  avait  errordé  la  remise 

Loi>que  la  conte.<ilalioii  eontrndiclolre  bVsI 
eîigagiv  avec  M.  Dupare  de  Itanitle.  la  mar- 
quise (l  Annebault  n comm  neé  fiar  lui  opposer 
rordofiuance  du  i\  mars  tsil  . comme  a)nnl 
force  de  chose  jugée  sur  In  question  liligi'Miee. 
Mais  uneurdonnanrodu  '24  oct.  th21.  dérida  que 
la  remise  faite  par  rordonnauce  du  21  mars  pre- 
cedent ne  pouvait  avoir  eilet  que  comme  dessai- 
sissement volontaire  de  la  paît  du  domaine,  au 
prolit  de  qui  de  droil,  et  qu'elle  ne  préjugeait 
rien  sur  les  prétentions  respectives  des  ayaiis 
droit  du  marquis  d'Annebault  aiii  biens  vendus  ; 
qu'.iui  tnbunaiii  seuls  il  appartenait  de  statuer 
sur  cette  quotion  de  propriété. 

Devant  les  {ribiinaui.  le  «leur  Dupare  de  Bar- 
ville  soutenait  que  riiiteiition  de  la  loi  du  28 
avril  tSfu.  comme  celle  du  5 décembre  1K14, 
ovaitélé  de  rendre  les  biens  nui  ramilles  des 
eng.igistes  et  des  émigres;  que  la  jiirispni- 
denee  ronslnnle  en  matière  de  remise  des  biens 
non  vendus  .iiix  émigrés,  avait  éiabti  que  la  re- 
mise devait  profiler  au\  heiitiers  du  sang,  par 
préférenee  aux  héritiers  teslnmentaires  : que  les 
mêmes  inotits  devaient  faire  décider  de  la  même 
m.inière  relaltvemenl  aux  biens  rendus  aux  enga- 
gisles  ou  n leur  avant  cause  ; qu  enfin  il  éiait 
certain  que  le  m irquis  > Viiinebaull  n'avait  au- 
cun droit  n IVpofpie  de  son  décris  (et  aux  lermes 
de  h loi  du  4 veiiid>e  an  7 ) sur  les  biens  uUé- 
neuremetil  r<'udus  parla  loi  de  tHU>;  qu')!  n'avait 
donc  pu  traosmetirc  aucun  «Iroit  sur  les  uiriiu*s 
biens  à sa  léga  aire  uiiivcrselle;  que  ce  raisonne- 
meut,  fonde  sur  Us  princi-^es  élémentaires,  serait 
coulirménu  besoin  par  les  expressions  iiiêmesdu 
testam''nl,quj  p(»rteni  cxpres-einenl  : que  le  le.s- 
lal'-ur  lègue  les  biens  qui  se  trouveionl  lui  ap- 
partenir .111  jour  de  son  décès. 

is  juin  1H22 . Juseni -ni  du  tribun.al  de  pre- 
mière instance  rie  D.iris,  qui  ordonne  que  Dnp.vrc 
en  s.i  <iu.iliié  de  sent  habile  à exercer  les  droite 
r^UCce-MN  Mtr  tous  U>9  biens  provenani  de  Jeaiv- 
ll.xpliste-Jniien  Danicaii d'Amiebauil  et  lu  datiie 
Tell>  *r-.  . (Mil  cl  aïeule.  s«‘ra  nii>  en  possession 
de  lü  U.ré»  lie  Munirurl,  restliucc  par  l ordon* 


uaneedu  roi  du  SI  mars  18^1  à la  veave  d'AnM^ 
bault.  Le--  motifs  font  ainsi  conçue  : a Attendu 
que  plusieurs  arréisavatil  prononce  U révocalioa 
de  la  concession  faite  de  ta  vicomté  de  Poot> 
Audemer  avant  la  rêvoiuiion,  et  les  lois  des  14 
ventdse  an  7 et  11  pluv.  an  12  ayant  confirmé 
dans  leurs  termes  géiiéraoi  cette  revucallon.  Au- 
guste-Julien Danîraii.  dixedé  aiirès  (a  promul- 
gation de  celle  dernière  loi.  n'a  pu  transmettre, 
par  son  testament,  la  forêt  de  M'Uitfort.  seul  ioi- 
meuble  restant  de  ce  domaine,  puisiju'il  n'ëlait 
plus  dans  ses  biens;  — Allcndu.  dés  lors,  que  la 
restitution  prononcée  par  la  loi  du  28  avril  1816 
doit  avoir  son  effet  au  profit  de  (a  famille  d'Ao- 
iiF'bault,  qui  représente  aujoiird  hui  les  ancieoa 
possesseurs  de  cet  immeuble,  et  que  Dupare  æ 
présente  seul  en  ecltc  qualité.  • 

Ap[>el  de  la  (larl  de  la  marquise  d'AnnebauU. 

18  liov.  1822.  arrêt  de  la  (^oiir  royale  Je  Paris, 
qui  infirme  par  les  molifs  sitivans  : U^nistdéraol 
que  le  marquis  d'Annebault  a iieei*:>sairement 
compris  dans  son  legs  h sa  veuve  le  dredt  au  reoi- 
bour>etiiem  de  la  riu.nnce  d'engagement  dont  il 
s'agit,  lequel  droit  a été  converti  par  la  loi  des 
Imanrcs  d>'  1818  en  une  faculté  de  somnissionner 
et  d'acquérir  ainsi  le  domaine  priniilivemrnl  en- 
gage ; qnVii  Ci‘l  étal  il  if)  a pas  restitution  de 
biens  iiiimeublfs  conlis4{ues.  aux  termes  de  1a  loi 
du  .S  décembre  1814.  » 

POLKVOI  en  cassation  de  la  part  de  M.  Du- 
parc  de  Harvilte,  |iour  violation  de  l'art.  15,  2 

de  1.1  loi  du  14  vcfildse  an  7,  des  nrl.  1.  2.  a.  4, 
N de  la  loi  du  il  pluv.  an  12.  qui,  combines,  at- 
tribuaient à l'Kiat  la  propriété  de  la  forêt  iiti- 
gieu.se;  de  l'art.  11  de  ta  loi  du  28  avril  1816.  qui, 
eu  milorisant  la  remise  de  la  forêt,  créait  évt- 
denmienl  un  diuit  nouveau,  et  de  fart.  1021  du 
Code  civil . qui  (lispt'se  que  le  legs  de  la  chose 
d'autrui  est  nul. 

pour  le  demandeur,  on  t’atlache  d'abord  à 
établir  qu'aux  tenues  des  lois  du  14  ventôse  an  7 
et  11  pluv.  an  12,  tes  envagistes  on  leurs  ayans 
dioil  n'aviiient  aucun  droit  sur  les  biena  de  fe»- 
pèce  dont  il  est  question  au  procès  ; puis,  arri- 
vant a I cxamen  de  la  lui  du  28  avril  1818.  il  son- 
lieiil  que  la  remi«e  par  elle  «irdonnée  est  une  li- 
béralité faite  «i  l'engagiste  ou  à sa  faiiiille;  que 
ce  n'est  point  la  recoiirmls^r.iice  d'un  droil  pré- 
existant. m.ii<  bien  ta  conces'^ion  d un  titre  nou- 
veau : qu’en  ronséquence  il  y a lieu  d’appliquer 
à celte  remise,  la  iurisprudencc  constante  de  la 
Cour  do  cassation  sur  ta  remise  des  biens  d'émi- 
grés. qni  préféré  rhéritier  du  .«ang  au  légataire. 

Kn  elTel , dil-oii , qni  ne  voit  que  la  loi  du  28 
avril  1818  a été  decrotee  dans  le  même  esprit  que 
la  loi  «le  18!  i 1 (/était  aussi  une  prophète  que  les 
engngi-ins  avaient  perdue,  une  propriété  deve- 
nue. |M)ur  la  plupart  d’entre  eux,  un  |Mtiirnoine 
de  famitle,  qu  ils  povscdaioiil  depuis  des  siècles  et 
en  vertu  dancieuucs  concessions,  sur  la  f>d  des- 
quelles ils  avaient  pu  se  croire  protnielaires  in- 
commutables.  J)e«  considération'  de  faveur  et  de 
justice  réclamai 'lit  donc  la  sollicitude  du  législa- 
teur aussi  iiistaiiitnenl  pour  eux.  que  pour  les  émi- 
gres. Si  In  loi  de  ISHla  tarde  quelque  temps, 
c'e»t  parce  que  la  position  de  ceux-ci  a pu  paraî- 
tre encore  plus  cniiqiie.  .Mais  du  reste  la  loi  de 
18t8  n était  pas  moins  désir.ible  que  celle  du  5 
liée.  181  i;  ta  re«!anr.‘Uiou  devait,  aux  engagi&tes 
comme  aux  émigrés,  ce  grand  acte  de  bienfaisan- 
ce. Nous  ajouterons  que  la  loi  du  28  avril  1816 
considéré  tellement  les  domaines  engages  et  les 
biens  d'émigrcs.  rnnmtc  parlicipiiil  de  la  même 
nature,  qu'elle  les  comprend  les  uns  comme  les 
autres  dnus  ta  même  disposition,  cl  eu  termes 
presque  identiques.  Ainsi  la  disposition  de  la  loi 
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du  28  nvril  1816.  en  rappel.int  les  lois  de  venlôso  f 
an  7 el  de  pluv.  an  . confirme  l'intorprc^Uiion 
donnée  à cesdcu»  l*»if;el)e  prouve  qirellesnv  'ient  , 
prononrc  la  réunion  irrévjirable  fies  foréls  eicé- 
danl  cent  riiH|iiante  hectares.  Enfin,  outre  cette 
conrormité  si  frappante  entre  les  lois  de  1814  el  j 
de  1^16.  ii  existe  dans  les  principes  uéneroux  une  I 
raison  diécisive  qui  ne  permet  pas  «le  s’érarler  ici  | 
de  la  jtiris|»rudenre  ado[itée  a l'csard  des  biens 
invendus  des  éntigré.s.  Il  est  inconlcslalde  que,  . 
lors  «lu  diH'ès  du  marquis  d'Annebaiilt.  la  forêt 
de  Montfort  était  dans  le  domaine  de  TKlal  ; le 
marquis  «1  AnnebnnU  n'av.ait  sur  cH  immeuble  ni 
droit  ni  aclntii.  Or.  le.s  rècles  mêni!*»  du  droit  | 
coniniiin  s opposaient  inwnriblemeut  a ce  qu'il  i 
transmit  à ses  héritiers,  ou  a un  lé^tataire,  des 
droits  qu'il  n'avait  paslui*mémo:  car  le  néant 
n'est  pas  sasc>'pliblc  de  propriéié  ni  dp  tran'inis-  , 
$i«»n.  Hien  ne  peut  écarter  l'application  de  ce  j 
principe,  vrai  en  luute  mnlière  : on  ne  saurait  | 
donc  soustraire  la  dame  d'Annebanlt  à la  «lispo-  , 
siliim  «le  Part.  lOil  qui  n*e«»  est  que  la  consé-  j 
quence.  L'arrél  dénoncé  a cru  pouvoir  ré«arter 
en  disant  que  h>  inartpds  d'Annebaull  a léitné  a 
sa  veuve  le  droit  au  reinboiirsemenl  «le  la  finance 
d pn2a{î«‘iuenl,  cl  «pie  ce  «Iroil  a été  conv-^rli,  )>ar 
la  loi  du  28  avril  iHlü  . en  la  faculté  de  smiinis»  i 
sionner  el  d'acquérir  ainsi  définiiivcmenl  le  do-  j 
inalne  engaRé.  A cela  il  snflU  de  rép«mdre  que  ; 
l'actuin  en  rendn»ursenjent  d«*  la  fin-mre  dVnaa- 
gement  avait  clé  frap,  ée  dedé«  héance.  longtemps 
avant  1810,  par  les  décrets  «les  i'i  fevr.  1808,  13 
déc.  180Î),  et  par  l'art.  19  de  la  hd  du  1.5  janv. 
1810,  qui  mil  «léctaré  éteintes  toutes  les  créances 
contre  l'Etal  antérieures  au  !•*  v«’iid.  .an  9 el  non 
encore  liqiii«l('e«.  Peu  Importe  donc  que  la  créan- 
ce reMillanl  de  rengagement  d«;  la  forêt  de  Mont- 
fort  ait  on  non  été  lésnée  à la  dame  d'.VnnebanIt 
par  son  mari  : relié  créance  avait  cessé  «iVxisler 
ioMgtenips  avant  la  loi  de  1816  ; elle  n'a  donc  pas 
pu  être  c«)nverlie,  comme  \'n  dit  la  Cmir  royale , 
en  faculté  de  soumissionner.  E.i  Ici  de  1816  n'a 
évidemment  considéré  dans  les  engngisle«  que  la 
qualité  d’anciens  possesseurs  d«*s  hien>  cl  non  celle 
de  créanciers,  à raisui;  «le  laquelle  Ils  ne  poux  ai«*nl 
avoir  pins  de  droits  que  tons  rnuix  qui  étaient 
comme  eux  tombés  en  déchéance.  — En  «leux 
mots,  le  marquis  d'Anneb.mll  u'avalt  pu  léguer  à 
son  épouse  aiu'un  droit  sur  les  biens  piigaîres, 
puisqu'il  se  trouvait  dans  un  cas  d’exception  qui 
ne  lui  laissait  que  la  qualité  de  créancier  do  l E- 
tat.  Celle  diTiiiére  qualité  a été  si’tile  comprise 
dans  U'  legs;  elle  s’est  éteinte.  La  romi'C  «le  la 
forêt  ne  pouvait  donc  profiler  qu'à  rhériUcr  du 
sang. 

^URftT. 

LA  COUK:—  .Vllendu  qn’ll  résulte  de  Part. 

1 16  de  la  loi  du  28  avril  1816.  cmtibiné  avec  la  loi 
du  15  vent,  an  7,  que  la  factdlé  de  soumi>sionner 
ceux  des  domaines  engaeés.  a l'égari!  desqtieis 
rcvccplitm  roideime  ni  l'.:rl.  t.5  de  cette  bd  de 
l'an  7,  a été  rapp*»rlé-'  par  ledit  nri.  1 16,  n'a  été 
«humée  «jii'â  mix-là  seul*  «jiii . avant  le  «Irotl  d«* 
réclamer  la  finance  «l'nig.igemenl  et  ses  ar«T.v«oi- 
ivs,  pouvaient  r«*n''ncer  a ce  «Intil.  qn’ainsi.  Par- 
r«'l  attaqué  a fuit  une  juste  nfiplicalion  de  In  b*i 
du  t4  vent,  an  7,  e|  d«»  celle  du  *J8  avril  Ih16  ; ^ 
Attendu  aussi  «lu'ïl  n'n  pas  vi«v|e  la  loi  du  5 «b'c. 
18U,  qui  ne  concerne  que  la  remise  «les  bi''ns 
qui  avaient  ôté  confisqués  sur  les  émigrés;—  Ite- 
jclle,  «le. 

Du  30  mars  1821.  — Sect.  civ.  — Prés.^  M. 
Brisson.  — linjtp.y  M.  Rupérou.  — Conc/.,  M. 


Cahier,  av.  gcn.  — PLt  M.M.  Nicod  el  Guide* 
min. 


COIMMENAI  TÉ.  — rscFRViT  -Cessio?i. 

Le  prix  (le  la  eeision  de  i usufruit  d'un  bien 
propre  it  Pur  des  époux  fom6e  intégruie- 
vtenl  dons  la  communailé,  sans  récompetise 
à l vfMux  donatnirfy  lorsque  la  eoruo/i(/a- 
lion  s'est  opérée  arant  Ja  dissolution  de  la 
romfrntnauté,  «Cod.  civ.,  1401. )(1) 

(De  (îoiiy  «l’.Vrey  — C.  Franconville  et  autres.) 

Eli  17-19,  nniiage  de  la  demoiselle  de  Riviéet  du 
>ie«{  deGüuy,  sous  le  régime  de  la  conmiunaulé. 
- L''5  mai  1761,  Icsépouv  c«tnsenteiil  la  cession 
«le  Pusiifruil  «le  plusieurs  immeubles  pr'*nr's  à la 
dame  de  tlmry,  moy  uinnnl  une  «nnmie  «le  40.500 
liv.,  et  d'‘Ux  ans  après  environ,  cet  usufnill  se 
réunit  à la  propiiété.— Lors  «le  la  iiipiidalion  de 
la  cotmnunanlé,  les  repn^enlans  de  la  «lame  de 
(joiiy  prétendirent  qu  il  devait  leur  être  fait  rai- 
sim  «lu  prix  de  ce  si  un  de  l'usufruit.  — Celte  pré- 
tention fut  r«'j<‘tée,  l.inl  en  première  instance 
quVn  appel  —Pourvoi. 

ARR^T. 

L.V  CO(,’R  ; ...  — Attend»,  sur  le  qiulrièmiî 
niojen,  que  la  jouissance  céilée  d'un  des  propres 
de  la  communauté  pendant  In  vie  du  ce-sionnairc 
s'est  trouvée  réunie  ace  dnmaine  propre  lors  de 
la  «lissoliiti«in  de  ladite  ronimimaulê;  que.  pen- 
dant qu'elle  a existé,  te  p i\«le  la  cesstnii  ne  fait, 
an  n*'pect  de  celte  «•omiimtiaulé,  «jUf'  représenter 
\o>  fruits  annuels  qui  y seraient  l«»mbés  el  pour 
lesrpiels  il  a été  trait»*  a brrEvil  ; «]uVn  «Iroit,  la  ré- 
compense n'esl  que  la  r«'‘panli«»n  d'une  perte, 
d'un  délrijiienl  soulTerl  par  l’nn  des  cnnjoinU,  et 

3n'ici  la  «lame  de  Gony  n a épr  nvé  au«Min  préju- 
in*; (|ni‘,  dans  cet  étal,  l'arriH,  en  refus  . nt  â l.i 
succession  «le  Gony,  a tilr*'  d''  récompense  ou  «le 
reprise,  le  prix  de  la  cession  «les  rruil>  échus  pon- 
dnni  la  ciunmunauté,  n'a  contrevenu  h aucune 
loi:  — llcjetle.  etc. 

Diiol  mars  18-J4.— Sect  rcq.— Près..  M.  llen- 
rion  de  Pansey.— Ru;)//.,  51.  Rousseau.— ConcL, 
5ï.  Juuh'Tl.  av.  géii.  — P/.,  -M.  Scribe. 


DO.NATIü.V  EXTRE-VIFS.  - Réserve.— 
Rie.n.s  a vemii. 

Sous  l’cm^irc  de  l'ordonnance  de  1731,  la  do- 
uaiion  eotre~\ùfs  (Cune  somme  d'argent  dont 
le  donataire  se  réservait  la  Joiimauce  jus- 
qji'fi  sou  dércs,  ne  grevait  pas  les  hitnf  ne- 
guii  par  te  «/oi««ifcur  à une  époque  pos/éricure 
a la  dunofion  \2  . 

(l)i’  .M«ind:cville  — C.  «le  l’Estage  et  Hubert.) 

AbiiKi  {apres  déVb,  en  ch.  datons.). 

LA  COt'R  ; — Attendu  nue,  par  Tari.  1.5  de 
Tord,  do  1731,  il  «‘tait  défendu,  à peine  de  nullité, 
d«'  comprendie  dans  la  donation  entre-vifs  d'au- 
trc.<.  bien.-*  que  ceiixtpdapparli.'iiaic'iil  au  donateur 
dan?>  ie  ii'iop»  de  a donation  que  si  de  ht  faculté 
laissée  au  donateur  de  iclenir  la  >oiuuic  par  lui 
«humée  p'iiir  en  ionir  iiiMpi'a  !*«m  décès,  il  eut  ré- 
sulté qii'il  pouvait  hypi»lbeq:ier  se*-  biens  a venir 
a Ui  rc?Uuili«in  do  la  sonnne  ihuinée,  il  >'en  ser.iit 
suivi  «|u'i!  üiu.’.il  pu  donner  les  b'  tjs  ii  venir  à 
« uucnrr ‘iHC  de  c«'Ue  .somme,  et  f.jjie  imiirecto- 
inent  ce  «pie  l'art.  15  «léieml.ill  expresément: 
«pj'll  réanilc  de  la  qu'a  cel  égard  O'  I article  faisait 
4 X<  eplion  au  )irin«'ipe  <{ui  pennetlait  d*hvpotbé- 
qiuT  les  tueiis  à venir,  cl  «pie  l'arrêt  qui  juge 
ain.si  ne  viulc  aucune  loi  ; - Uc]«*Ue,  etc. 

Du  31  mars  S«'cl.  civ  Prés. y M Bris- 


(1)  V.  sur  e«  point,  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  do  Paris  du  20  fév.  1815. 


(2)  f . dan»  ce  sens,  ('.oMi.Dtvfiale  , C"mmenf«i«rc 
atuilgt.y  sur  l'art  943  du  Code  civ.,  d*  12. 


540  ( 1"  AvmiL  ) Jurt5;»rurffnr«  de\ 

•on — Aopp.,  51.  Canaiime.  — fond.,  conf.  5f 
Cibler  SV.  géa.  — Pl.f  B45J.  Champion,  Nicod  et 
iacquemin. 

DÉSAVEU  D'OFFICIER  MIMSTÉ:RIEL. 

— 5Ianüat  vkbbal.  — Acqcieacemext. 

Une  partie  ne  peut  désavouer  t'avoué  qui  a fait 
pour  elle  ef  en  sa  présence  à l'audience^  des 
offres  contre  lesquelles  elle  n'a  élevé  aucune 
réelamation  ; alors  surtout  que  depuis  Varrét 
qui  a donne  acte  des  offres,  elle  a écrit  à 
foti  at'oué  pour  presser  rexecufiun  de  cei  ar- 
rêt. (Cod.  proc.,  3j2.)(1) 

(Poin!el  — C.  Dcsnoym  et  autres.  1 — abbif.t. 

LA  CQrR  ; — AUeiidu,  en  d^oit,  qucle  man- 
dat peut  i^tre  donné,  même  verbalement,  pourvu 
que  la  preu\e  par  témoins  ou  par  présomptions, 
n'en  soit  reçue  que  conrormément  au  titre  des 
contrats  ou  des  oblicaiions  coiivcnlionnelles  (art. 
1985  du  Code  civ.);  — Kl  attendu  qu'il  a été  re- 
connu, en  fait,  1**  que  le  demandeur  en  cassation 
était  présent  h l'audience  du  1 i juin  lorsque 
ton  avoué  roii$enlit  rexpéilieiil  de  renvoyer  de  la 
cause  toutes  les  parties,  4 l'eiceplion  des  époux 
de  Lahayes-d'Ommoy  ; que,  le  lendemain  15 
juin,  le  demandeur  était auâ*i  présenta  raudien- 
ce,  lorsque  son  avoué  demanda  par  des  conclu- 
iions  foi  melles,  et  obtint  par  arrêt  du  même  jour 
le  renvoi  fixé  de  commun  accord  la  veille  ; 5®  en- 
fin, que  le  même  di'mandeur , par  deux  lettres 
écrites  par  lui  les  19  et  ÎT  du  même  mois  de  juin, 
-invita  son  avoué  n liùler  roxécutioii  de  ranci  qui 
avait  prononcé  le  renvoi;  que,  dans  ces  circoii- 
staures,  en  déridant  que  ce  renvoi  axait  été  con- 
•eiitl  parl'avmiè  d'après  un  pouvoir  spécial  du 
dcrn.imleur  qui,  par  conséquent.  nVUdl  pas  re- 
cevable a le  désavouer,  l'arrêt  attaqué  a fait  une 
juste  application  des  lobs  de  la  inalière;  — Uc- 
jclle,  etc. 

liu  I*-*  avr.  I8il.—  Secl  rcq.— /Vés.,  M.  Ilcn- 
riondo  ÏMuscy.-fî^p/j..  M.  Las.iKui.  — Coud., 
Al.  Jouberi,  av.  gén. —/'/.,  M.  (jiiichard  père. 

INSCRIPTION  HVPOTIIÉCAIRE.-Do- 

MiriL>:. 

Une  inscription  hypothécaire  est  nulle,  lors~ 
qu'elle  d'»«rie  i/ne  fausse  indication  du  domi- 
cile du  débiteur.  ((lod.  civ.,  iîU8.)  (2) 

{('.haravv  — C.  Bron  >— arrêt. 

LA  CÜL'R  Attendu  que  l'arréi  constate,  en 
fbit,  que  le  domicile  du  «.ji  iir  Biaise  Brou  était 
dans  la  romniuiie  de  Valbi'n.dte.  voisine  de  relie 
de  Sr.ini-Eticiine,  et  non  dans  celle  de  Saint- 
Etienne,  comme  le  porte  l'inscTiplion  prise  par 
le  denianileiir.  et  qu'ainsi  l'arrél,  en  annulant 
ladite  tnM-rtpiioii  et  en  déci.>rant  qu  elle  ne  peut 
produire  efîel,  loin  d’avoir  violéles  dispositions 
de  Part,  ti  18  du  Code  civ.,  en  a fait  une  très 
Juste  appliratlon  . — Bej'‘Ue,  etc. 

Pu  I'»avr.  18JI.  Sect.  req.  — Prés.,  M Hcn- 
rion  de  Pan<ey.—  Rapp.,  M Pinson  de  .Meucr- 
vilic  — ConcL,  M.  Jonbert,  av.  gén.  — P/.,  M. 
Kicüd. 


JCRV  (Pbci..  nui.— Qi  fstion  ai.ter!v.stivc. 
La  rtponse  simplement  affirmative  du  jury  à 
une  question  alternative,  présentant  a déci- 
der si  un  l ol  a été  rommta  par  deu  r nerusés 
ou  par  Cun  d'eux  seulement,  ne  peut  servir 

(!)  V.  dam  le  même  sens,  Csss.  16  mars  1814, 
Bruxelles  et  Besançon,  S9  juin  et  4 août  18Q8. 

(3)  V.  sur  ce  point,  qui  n'a  pas  été  jugé  unifor- 
mèinent,  Casa.  6 juin  1810  ; 17  nor.  1412 , ei  la 
Bote, 


Cour  de  cussntion.  { t avbil  1^î4.  ) 

de  base  ni  à une  condamnation  ni  » un  ac- 
quittement. (Cod  insi.  crim.,  345.)  (3) 
(Despierre.  }->ABRftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  questioD  soumias 
an  jury  est  alternative,  puisqu'elle  loi  présente  à 
dérider  si  |e<  deux  accu!>es  sont  coupables  du  vol 
qui  leur  est  imputé,  ou  si  l'un  d'eux  seulement 
s'en  e>t  rendu  coupable;  — Qu'en  se  bornant  à 
répondre  ota*  ti  celle  question  altemalive,  le 
jury  n'.i  pas  clairement  .ippliqué  sa  r^onse  a(^ 
firmative  à la  ruip.ibilité  |tar(icn1ière  deMalbieit 
Despierre,  ni  de  Lambert,  dit  Gilles,  nié  celle 
de  run  et  de  l'autre  ; Que  celle  réponse  ne  |k>u- 
vait  donc  servir  de  base  ni  à une  condamnation 
légale  des  accusés  ou  «te  l’un  d’eux,  ni  à aucun 
acquittement  ; liasse,  etc. 

Du  1"  avril  1824.  — Sect,  crim.  — Rapp,,  M. 
Gaillard.^ronci.,  51.  Fréieau  de  Pény,  av.  gén. 


MAITRKSDE  PO.STF.— Voitubbs  puiliqcbs. 

• — Indemî»itê. 

Les  entrepreneurs  de  metsageries  partant  à 
jours  et  heures  fixes,  sont  routés  loueurs  de 
voitures,  rt  sont  dès  lors,  exempts  du  droit 
de  25  centimes  payable  aux  maîtres  dt  pos- 
te, lorsque  leurs  voitures  voyagent  à pefifes 
journées  et  ne  relaient  pas.  {L.  du  15  vent, 
nn  13,  arl.  P'.)  (4) 

r'ri**  toiture  doit  éire  considérée  comme  royo- 
ycant  à petit  s joMrnêes.  lorsqu'il  n’y  a pas 
plus  de  dix  lieues  de  poste  entre  le  Heu  du 
départ  et  te  lieu  de  Ctirricee,  lors  même 
quelle  reviesit  dans  la  même  journée  au  lieu 
du  départ  et  que  les  deux  trajets  excèdent 
dix  lieues.  L.  du  15  vent,  an  13  ; Orüonn.  du 
13  août  I81T  ) t.5) 

La  voiture  qui  fait  le  chemin  du  lieu  du  départ 
au  lieu  dcrarrivée,avccles  mêmes  chevaux, 
et  qui  u'en  change  que  pour  le  retour,  n'est 
pas  censée  relayer  dans  le  sens  de  la  loi  du  45 
vent,  an  13. 

(Vignier-C.  Duranlon.) 

Le  sienr  Claude  Dnranton , domieflié  & Pont- 
à-lVlous«on.  rxpbdte  deux  entreprises  de  messa^ 
gerics.  l’une  pour  Metx  cl  l’autre  pour  Nancy. 

Il  Importe  de  remarquer  que  Pont-4-Mousson 
est  à 1.1  disl.inc.*  de  sept  lieues  de  poste  de  Nancy 
et  de  Metz;  qoi*  les  voitures  du  sieur  Duranton. 
pour  ces  deut  villes,  vont  cl  retournent  dans  la 
même  journée.  qu’elle<  ne  relaient  pas  d.ins  la 
roule  d’aller  et  de  retour  : jn.ils  que  les  chevaux 
qui  «crvenl  au  voy.ige  île  retour  uc  sont  par  le* 
mêmes  qui  uni  servi  au  voyage  d'aller;  qu’enfin, 
la  vHli*  de  Pont-<i-.Mousson  ét.int  placée  entre 
Metz  et  Nancy,  les  voyageurs  .arrivant  par  la  voi- 
lure de  Nancy  peuvent  repartir  le  leodcmain 
par  la  voilure  de  .Metz  et  réciproquement. 

Les  inatires  de  po-le  de  la  roule  parcourue  par 
les  voilures  du  sieur  Duranton.  l'as.dgneni  devant 
le  tribunal  de  police  correclionnelle  de  Nancy, 
en  ce  «ju  il  ne  leur  pale  p.vs  le  droit  d«25  Cfn’l. 
par  po.*»!»'  et  par  cheval,  aux  termes  des  arl.  1 cl 
2 de  la  loi  du  15  vent,  an  13. 

Le  sieur  Duranton  répond  que  la  loî  du  15 
vent,  an  13  ne  lui  e.st  |>as  applicable,  qu'il  est 
dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'art.  U»  de  la- 
dite loi  ; en  ce  qu'il  est  loueur  de  voilures  allant 
à petites  Journées  et  avec  les  méfiées  chevaux. 

Il  Invoque  les  dispositions  rùglcincntaircis  qui 

(3’,  V.en  ce  secs,  C.is*.  8 juin  1793,  et  li  note. 
Les  art.  373, 375  et  377  du(^ode  du  3 bruni,  an  4 dé* 
fendtvieDt  de  poser  des  qaestioni  aUernaiives.  La 
loi  du  13  mai  1836  a rcDouvelé  relu  prohibition. 

(4) r.  loai.,  Cass.  27  jaov.  1808,  al  SjuiD  1827. 

(5)  Sic,  Douai,  17 mai  183t. 


( â AVBiL  1624.  ) Jurisprudence  de  ta 

ont  Interprété  le  sens  des  eiprc&sioos  employées 
dens  la  loi  du  15  vent,  an  13,  iMitammcnl  l'art. 

4 du  décr.  du  10  brum.  an  14.  l'nrl.  5 du  décr. 
du  6 juin.  1606.  qui  rcproduii  la  disposition  de 
Part.  4 du  décr.  du  lObnim.  an  14.  enfin,  Tari. 
1*'  de  Tord,  du  13août  1817. 

9 août  1622,  jugement  du  (ribunni  de  police 
eorrectionoellc  qui  renvoie  le  Meitr  Duranton  de 
la  piaiiitc.  Appel  de  ta  pari  des  maîtres  de 
poste. 

26  juin.  1823,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nancy, 
ui  confirme  par  les  motifs  snivmis  : — • Coiisi- 
éranl.  en  fait,  qne  Claud  * Duranton,  damiciUé 
à Pont  à-illoiisson,  exploite  deux  entreprises  de 
messageries  bien  distinctes,  rune  pour  Metz  et 
retour  à Pont  ù-Mousson  dans  h même  jour- 
née , l'autre  pour  Nancy  et  semblable  retour;  — 
Que  ces  deux  voilures  pnrlenl  chaque  jour  à heu- 
re» fîtes,  qu’elles  ne  se  versent  point  les  voy.i- 
geurs;  — Que  fespnee  d’une  nuit  entière  est 
Interposée  entre  le  retour  de  la  voilure  de  Nancy 
et  le  départ  de  celle  de  Metz,  et  réciproquement  ; 
— Que  chacune  de  ces  voilures  voyage  sur  Metz  I 
etsurNam  y avec  les  mêmes  chevaux  et  ne  re-  I 
laie  pas,  et  que  la  distance  de  chacune  de  ces  j 
villes  éPonl-a- Mousson,  n’est  que  d’environ  sept  j 
lieues  de  po'^te  ;^Con.«idéranl,  en  droit,  que  ies  j 
motifs  prcüMilcs  par  l’uralcur  du  gouvernement  | 
ion  de  la  di>(  usslon  de  la  loi  du  15  vent,  an  13, 
ne  pcnncUenl  pas  de  douter  que  des  rcUc  époque 
il  ne  fut  dans  la  pensée  du  législateur  de  com- 
prendre les  entrepreneurs  Qes  voiturc^  publiques 
allant  à petites  journées  et  avec  ies  mêmes  chc- 
vaus,sous  l’etprcssion  de  loueurs,  relatée  au  pre« 
mier  paragraphe  de  l'art,  t"  de  ladite  lui  ; que 
cette  interprétation  a pris  la  force  <1  une  cerü- 
tode  absolue  par  l’art.  4 du  décr.  du  18  brum. 
an  11.  par  fart.  5 du  décr.  du  6 juill.  1806,  et 
spécialement  par  l’ordonii.  du  13  août  1817  ;~ 
Considérant  que  cette  orüoiin.  du  13  aoiU  1817  a 
liié  à dii  lieues  de  poste  t’étendue  de  la  distance 
que  Pon  peut  parcourir  dans  vingi-quatre  heures 
en  marchant  a petites  journées,  ce  qui  exclut  le 
retour  dans  le  calcul  de  la  distance  parcourue, 
puisqu’il  a lieu  d.ins  le  même  rayon  du  départ  ; 
que  cela  est  expliqué  d une  manière  positive  par 
une  circulaire  du  iU  oct.  1M7  adressée  aux  maî- 
tres de  poste,  par  le  conseiller  d'Klal  directeur 
énéral  des  postes  ; ~ Cunstdéranl  que  si  on  ne 
oit  pas  calculer  le  retour  avec  l'arrivée,  pour 
fixer  félcnduc  de  la  grande  et  petite  journée,  il 
o'y  a pas  plus  à s’occuper  des  moyens  à l'aide 
desquels  le  retour  a été  eiïrctué,  et  si,  comme 
dans  l'espèce,  il  a lieu  avec  des  chevaux  dilTé- 
rens,  que  ce  n'est  point  la  un  relai.s  dans  le  sens 
de  la  lui , qui  ii'a  voulu  parler  que  du  chaiige- 
nieni  de  chevaux  sur  un  point  intermédiaire 
entre  ceux  du  départ  et  ceux  de  l’arrivée,  par  ces 
mots,  allant  avec  les  mêmes  chevaux,  et  non 

Point  allant  et  retournant,  et  ainsi  ({u'on  doit 
entendre  aussi  par  ceux-ci  de  Pordonn.  du  13 
août  1817,  marchant  à petites  journées,  u 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  maîtres 
de  poste,  pour  contravention  a la  lot  du  15  vent, 
an  13.  et  fausse  iuterprélation  dir  l’art.  4 du  dé- 
cret du  10  brum.  an  14  et  de  rorduimance  du  13 
août  1817. 

ABBâT. 

LA  COUR;— ConsidcMnl  que  dans  l’état  des  ; 
faits  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  dcclaiés  dans 
l'arrêt  dénoncé  et  d’après  les  motifs  y exprimés, 
ect  arrêt,  d’ailleurs  régulier  dans  sa  forme  . n'a 
violé  aucune  loi,  en  renvoyant  ledit  Duraniun 
des  poursuites  Rejette,  etc. 


Q)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  2 déc.  1813; 
93  mari  1824j  MeU,  7 août  1831,  et  les  noies. 


Coitr  de  cassation.  ( 5 avbil  183U  ) 54i 

Du  2 avril  182*.— Sect.  criro.-i*rés.,  M.  Bar- 
ris. -/fapp  , M.  Busschop.— C'onc/..  M Freleau 
dePény,av.  gén.  — PI.,  MM.  Odiiun  Barrot  et 
Lassis.* 

USÜRK.  — PrEIVB—  l*BBSOMPTIOÎfS. 

Les  jnfies  peuvent,  sur  de  simples  présomptions, 
reeonnaUre  et  annuler  les  actes  qui  contien* 
neuf  des  sfipu/arionj  usuraires.  (Cod.  ctv., 
1353.)  (1) 

(N. .. -C.N...) 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  8 sept. 
1807,  en  lixanl  le  taux  de  fiiilérêt,  a par  cela  seul 
déclaré  illicite  luute  pcrcepiioii  d'intérêt  qui  ex- 
céderait le  taux  légal  Que  lors  même  que  cette 
perception  ne  cnn.<iituerait  pas  une  habitude  d’u- 
sure donnant  lieu  à des  peines  correctionnelles, 
elle  est  néanmoins  une  perception  prohibée; 
qu'elle  constitue  dol  et  fraude:  que  le  dol  et  la 
fraude  faisant  exception  a toutes  les  lois,  l’art. 
1353  du  civ.,  permet  aux  juges  de  s'aider, 
pour  reconnaître  et  annuler  les  .xclcs  qui  en  sont 
le  fruit,  de  »inipies  présomptions  dont  t'apprécia- 
lion  CHl  laissée  à leur  conscience  ; — Qne  ce  n’est 
donc  pas  le  cas  d'appliquer  les  art.  134t,  13^47, 
1348  du  même  Code,  ainsi  que  l'art,  cité,  et  que 
la  Cour  de  Douai  n’a  pas  violés,  et  qu'au  cun- 
irairc  elle  a légalement  usé  du  droit  que  lui  don- 
ne ledit  art.  1353;— Hejelle.  etc. 

Du  3 avril  1624.— Sect.  requêtes. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  — 
Réception.—  Dol. 

L’art.  105,  Cnd.  romm.,  omj:  termes  dui^uel  la 
réception  des  marchandises  et  te  paiement 
du  prix  de  la  voiture,  éteignent  toute  action 
contre  le  voiturier,  reçoit  exception  lorsqu*U 
yaeu dolet  fraudedela  parfde ce  dernier{\). 
Spédalcmcnl,  te  commissionnaire  de  trnruporf 
qui  a dissimulé  un  accident  arrivé  aux  mar- 
chandises pendant  le  voyage,  et  que  Pétât 
extérieur  du  colis  ne  permettait  pas  de  soup- 
çonner, doit  être  considéré  comme  rnupo6Ie 
de  négliijeitce  et  de  fraude,  et  est  dès  lors 
non  recevable  à repousser  t’acfionen  nran’es 
intentee  contre  lui,  sous  le  prétexte  que  les 
marchandises  ont  été  reçues  à tenr  arrivée, 
et  le  prix  de  voiture  payé,  sans  aucune  ré- 
clamation (2). 

(Godemard--C.  Coubayon  et  Carcassonne.) 

Le  25  mars  1820,  les  frères  Carcassonne,  né- 
gocians  à Nîmes  remirent  au  bureau  des  diligen- 
ces des  sieurs  Godeinard  cl  compacnie,  en  la 
même  ville,  un  colis  ou  ballot  contenant  des  châ- 
les, des  madras  et  des  étoffes  de  soie  et  de  coton. 
—Ce  colis  était  adressé,  à Lyon,  aux  sieurs  Cou- 
bayon,  Yetter  et  compagnie;  ceux-ci  devaient 
le  faire  passer  aux  sieurs  llarpignies,  à Valen- 
ciennes. qui  devaient  à leur  tour  te  faire  parve- 
nir a Ctrccht,  lieu  de  sa  destination.  Dans  la 
traver-^ée  de  Nîmes  à Lyon,  la  voilure  chargée  de 
ce  colis  versa  dans  un  fossé  plein  d'eau.  — In- 
struits de  CCI  événement  par  <e  bruit  public,  les 
siiMirs  Carcassonne  en  firent  part  aux  sieurs  Cou- 
bayon  et  compagnie,  mais  avant  i arrivee  de  l’a- 
vis, ces  derniers  avaient  déjà  expédié  le  colis 
pour  Valenciennes,  après  avoir  payé  le  montant 
de  la  lettre  de  voiture.  La  nouvuiie  de  l'accident 
fut  transmise  a Valenciennes  cl  y arriva  avnnt 
le  colis. 

Le  juge  de  paix  fut  appelé  pour  constater  l'é- 
l.itüu colis. —11  rêsultedeson  procèA-verbal  qu'il 
lui  a été  représenté  sec  et  bien  couditionné  à 


(3)  lift,  Üordeiuix,  10  aviil  1834.— F.  louleloilt 
Ca'».  20  mai  tH26.c{  M noie. 


bii  ( 5 ATniL  1^2i.  ) Jurispriiâfure  de  le 

IVxléiieur:  qu’Mivprtiirp  TaMo  <fp  son  <*mb»illapp  f 
il  cmilenail  tjnu  cai>>cs  4111  furciil  nu-*i!Al  rr-  • 
connues  èlrc  ni  b<iii  élal  el  bien  Ctmditli  imées  ■ 
a rexlrri«'iii-;  niais  que  re.-»  cais?«‘> ajanl  né  ou- 
vertes. ii  avilit  été  recmiiiu  qu'une  partie  des  | 
iiiarehandisps  était  dans  un  état  roinjdel  «le  pour- 
rünre,  et  l'mitre  enrorc  mouillée,  ni'usle  et  nva-  l 
riée  plus  ou  moins;  que  deux  experts  appelés  par 
le  jii*e  de  paix  aTaieul  évalué  a WK)  fr.  au  moins,  1 
le  domnia;;e  rèsullaut  de-i  avaries,  en  déelaraul  | 
que  i'esiifn.xtioii  en  serait  plus  fort  * s'ils  ne  pen-  » 
salent  qu’en  apportant  des  solns|i>rompl*  on  pour-  1 
rail  parvenir  a arrêter  les  procrés  du  mal  - Mu-  , 
nis  de  Ce  procès-verbal,  les  sieurs  tîarcas'onne  le 
llreul  notdler.  ainsi  que  la  facture  des  inarchan-  ' 
dises  renfermées  «iaiis  le  roii>.  montant  à t .titi  f.  1 
'^c^.  tant  au  sieur  Gmlemard  qu'aux  sieurs  (!oii-  : 
bavnn  el  cumpaiznie,  et  iesas-itmèmit  nu  tribu- 
nal de  roininerc’  de  Nîmes  pour  èire  solidaire-  ] 
ment  coudaniné<  au  paiement  de  ladite  somme, 
saura  eux  à disposer  des  marebandises  ainsi  qu'lis  1 
le  Jiigoroni  à propos.  j 

Godemard  suiitiul  raclinn  non  recevable  aux  | 
termes  de  l'art.  lliS  du  ( ode  de  ronim. , les  de-  1 
mamleurs  aj.int  reçu  sans  féelnmation  les  mar-  ^ 

chandises,  dont  ils  donnèrent  decharpe,  et  avant 

payé  le  prix  de  la  voilure,  re  qui  prouvait  que  1 
ces  marchandises  u’avaient  éprouvé  mil  iinein  .trie. 

Jiigeinoril  du  tribunal  decoinmerce  qui  admet  ' 
la  lin  de  non  recevoir  proposée  par  Godemard.  i 
Appel. —Arrêt  delaf^ourde  Mmes. qui  statue 
en  c ï tel  lues  : t Attendu  qu  il  est  cuiivenu  qu'un  , 
accident  grave  e^l  arrivé  à ia  diligence  de  Gode-  ; 
mard,  el  que,  d après  l’aveu  de  cetui-ci,  |t)u.sieiirs 
coit»  üuiit  elle  cuit  v bargée  ont  epiouvé  des  ava- 
ries également  graves;  Attendu  qu  il  entre 
dans  les  devuir«  d un  cüiiiniisBumiiaire  diarg:*ur 
ou  charretier  de  faire  coniiailre  aux  |>arties  itilé-  1 
rvs*^cei»  le»  accidciis  arriven  en  tuule,  quand  ils 
peuvent  avoir  produit  quelque  turl , — Aitoudu  { 
qu'eu  remp!i>*aut  ec  devoir,  il  doit  ordinaire-  ; 
ment  en  re»uUer  rappliealiuii  du  seul  remède  qui  I 
reste  après  uii  malheur  arrive,  celui  d'examiner  { 


I Cour  de  casftniion.  ( 6 avril  If’îi.  ) 

sans  relardemenl  s'il  peut  élro  rép.iré  par  de 
promptes  mcMires;  — Attendu  que  tout  ludique, 
dan>  la  cause,  que  le  ma!  arrivé  aux  marehandi- 
des  frères  (^rcassounc  n'a  eu  lieu  que  par  la 
rhiile  de  ces  iiiaicbamlises  dans  i:n  fossé  plein 
d emi;  que  Godemard  et  compagnie  ont  eu  le 
tort  grave  de  ne  nas  mettre  Ümibayon  et  compa- 
eniedans  le  cas  de  remédier  promplement  a Par- 
eldeiil,  ce  <jui  leur  rend  appllrablc  rcxccplion  de 
l’art.  lOâ  du  Code  de  rumm-,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRf^T. 

LA  COUR;— t'oiisiiliTani  que  la  Cour  de  Nî- 
mes a jugé,  en  fait,  que  les  dernaiideurs.  eu  ne  ré- 
véi.itii  pa»  raccideiit  arrive  a leur  voiture  et  au 
coiis  eu  que'lioi),  iorsipie  IVtat  extérieur  du  colis 
ne  permettait  pas  de  soupçonner  qu’il  fût  tombé 
dans  i'eau.  ont  eu  un  tort  grave  qui  0 entralué  la 
perte  presque  totale  des  marchandises,  et  que 
celte  dissimulation  leva  couslitues  ditis  la  |hj«- 
lioii  d'Uii  l'oiniuisMoun.iire  voiturier  négligent  ou 
frauduleux  ; que  par  relie  decision  la  (mur  de  Nî- 
mes li  a fait  qu  apprécier  de.s  fnils,  et  qu’ainsi  ta 
comiamu.ilinu  prononcée  contre  les  denmmicurs 
eu  cdssdiioii  u'oITre  ni  violation  de  Tari.  105  du 
Code  de  coiiim.,  ni  excès  de  pouvoir;  — Rejet- 
te, etc. 

Du  5 avril  18^1.  Sert,  civ.—  Prés.,  M.  Bris- 
soii.  — Happ.^  M»  Gamloti.  — Coud.,  .M.  Jour- 
de^  av.  gen.  — P/.,  M.H.  Juusselin  et  Odilon 
Barrot. 

ACTION  POSSKSSOinE.  — Copropriété.  — 
Possession  annale. 

En  fnntière  de  romplninte,  les  copropriWui- 
res.  rotnwié  fous  attires,  »e  peuvetit  jtisti/ier 
htir  action  eu  compfom/e  «u’m  établissant 
le  fait  (te  pOMesjion  aumiic.  (Cod.  proc.,3 
et  23.)  (1) 

L'action  poiw.vxoïre  csf-elle  recevable,  entre  co- 
proprietaires et  communistes!*  (Cod.  proc. 
civ.,  23.)  (2) 


(I)  D«ii»  l'rtpece . la  curDplaioie  avait  été  ac- 
Cui-iiÜe  pur  le  Juge  >te  paix,  »ur  le  ruulil  que  le  de- 
mandeur jioMiUait  d'un  droit  de  propriété,  et  que  la 
pusBessiüi)  ti'eiau  qu'une  émanation  de  re  droit,  line 
telle  decision,  0(1  le  conçoit  h'en,  ne  pouvatt  être 
iiutuieiiua,  Cor,  ainsi  que  le  disent  Carré  ri  «on 
annotateur  é.hauveaii.  Lots  de  tn  proc.,  l.  I.  que»!. 
133  bit,  a f.e  juge  de  paix  ne  pouvant  acrorder  la 
innintemie  qu'atitanl  que  te  flemandi'ur  Justine 
d une  poüsession  annale,  ii  sViisiiii  que  s’il  adjuge 
la  po««evsion  à reiui-ci  par  des  consideralions  ti- 
rée» do  droit  de  propriété,  il  statue  irnpiieitement 
aur  ce  droit,  tandis  qu'il  devait  déhonlrr  te  d'-m.m- 
deur.  » V.  dans  le  même  sens , (iarnirr,  des  ,1c- 
Oema  poiiertoirci.  P ?.76;  liiurhe  et  üoiijel,  Dtc/. 
de  proc..  j"  Aetum  poitrtsutre. 

t>tte  qurstiou  n'a  pas  été  résolue  dani  IVs- 
péce.  mai*  elle  l'a  éié  depuis,  dans  le  >en«  de  l'af- 
fîrinative.  par  plusieurs  arrêt*  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. r.  27  juin  lf»27  : IU  iiov.  ijliS  et  axrd 
IH3U. —Alors,  la  question  n'avait  encore  aucun 
prreèdeni  im|iosani  cn^urisprudence;  aussi,  fiK-re 
à rocrasmi»  de  l'arrèl  ci-dessu»  qu  elle  fut  soulever 
par  M.  Ksirangin,  avocat  à Ades,  qui  entreprit  de 
rcxamiiier  dans  une  djs«rrlaiion  appio^oiolie  , in 
lérée  dans  le  temp*  au  Herueil  de  .M.  Siri-T  (l,  2f. 
et  quenuus  croyons  devoir  reprodoire  ici. 

« Tour  soutenir,  dit  !ll.  Ksirangin,  que  l'Rciion 
po**es*oire  e*t  toujours  non  recevable  *-ntre  com- 
munistes . on  se  fonde  sur  ce  que  les  simples 
communistes  ne  peuvent  allègner  une  possession 
•xclusivei  mai»  leulement  une  possession  par  iuUi 


VIS,  toujours  tiisurfisante  fiour  servir  de  ronücincot 
à l’action  possessnirr.  Mais  n’esi-ce  p.ns  mal  à pro- 
pos confondre  U possession  précaire,  toujours  tn- 
suffi'ante  parce  qu>lle;est  vicieuse,  avec  In  posses- 
sion par  indivis?  Celle-ci,  quoique  non  cxcltisite, 
n'est  pas  k titre  précaire,  mais  h titre  de  rommunlon 
ou  de  copropriété;  le  po*.*«sseur  par  indivis  possède 
oiifm»  dominf(a);  la  possession  par  indivis  n'csi  imis 
une  «impie  dcienlion.  mais  une  pi.>6*(‘s»ion  civile, 
qui,  lor<>qu'e!le  se  prolonge  pendant  nn  an  el  un 
jour,  donne  la  saisine,  h déa  lor*  autori>c  l'action 
possessoire,  soit  à l’cgard  îles  étrangers,  soit  entre 
cuniiiiunistes.-Mai*  entre  ceux-ci,  il  fautrrpendant 
distinguer  si  la  eommutiiuu  de  i'objel  litigieux  est 
reconnue  ou  déniée. 

« Lorsque  la  communion  oit  reconnue,  l’un  des 
ropropriêiaires  ne  peut  prescrire  au  préjudice  des 
aulrt  s la  chose  commune  ; la  possession  de  l'un  con- 
serve ia  possession  de  tous,  l’action  possessoire 
n'est  pas  meme  nécessaire,  la  possession  n’est  pas 
et  no  {>cui  pas  être  l’objet  du  litige,  il  n'i-n  est  pas 
de  m»  me  lorsque  l’un  des  copropriétaire*  usiir|>c 
en  lolalilé.  on  pour  partie  la  cbo»e  commune  , cl 
s’anpr-icnd  prnniietnirc  exHüSir.  Alors  il  interver- 
tit  ia  possession  ne  -e*  associés,  pour  posséder  exclu- 
si*eiiient  cl  prescrire  i leur  prcjjudice  {b).  Il  les  dé- 
pouille, il  les  i^'pn^sède  de  la  comiminion,  au  moins 
quant  a In  partie  de  la  rbnse  commune  qu  ii  usurpe. 
Ll  comme  U communion  ou  cuprnpriHi'r  est  uo 

(..)  l'rjg.  ff.  df  ttt'ii,  si^  ,J,y  \ b.  40,  lit.  tC». 

(4)  Htf».  ,1-*  »*tt.  3,  § 3,  art,  T', 
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(F.ijol — C.  Chabru  rp.) 

Lp  sieur  Fayol  avait  fb*|>osé  du  fumier  dans 
nne  bas^^e-cour  qui  .-«pare  maison  de  celle  de;« 
h(*rilier!*  de  Cbabrière.  Fe>  «Jernlers  citent  lo  sieur 
Fayul  devanl  le  Ju^a  de  paix  de  Koniaiis,  « pour 
voir  dire,  porté  Texpluil,  que  les  requèrans  ou 


droit  fêd  «U!<rcptibie  de  s’arquerir  ou  de  se  perdre 
par  ia  presrripiion,  ia  conipljmtc  est  admise  pour 
Conserver  les  avaoia^res  de  la  possession. 

otielledistinclior)  resnUede  la  naturedes  rhoses. 
Elle  est  érriie  dans  les  lois  romaines.  Cujii'»  la  dé- 
veloppe dans  le  Coinineiilaire  des  questions  de 
Papiriien.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion la  reroniiaii.  A cet  égard,  les  nouveaux  prin- 
cipes sont  tous  confortnes  aux  anciens. 

« J,.a  complainte  du  droit  français  était  connue 
dans  le  droit  romain  suus  le  nom  d interdit  «ti 
po$$itieti$:  pour  l'obtenir,  il  sulfisait  d'une  posses- 
sion annale,  on  ti’exigeail  pas  d'auiro  condition  , 
ai  ce  iiVsl  d'avoir  possède  nee  vi , nec  efâm  . me 
fTOemrià  («i)  , on  ne  disiioguait  |«as  .si  la  possostoii 
était  exclusive  ou  par  indivis  : Tinterdii  u(i  poui- 
dé/tt  était  accordé  entre  communistes,  roproprié 
laires  et  associe*,  toutes  les  fois  qu'd  était  neces- 
saire et  juste.  Oi  interdit  ou  l'action  |iO'i»ossoire 
ont  été  imaginés,  l**  pour  déterminer,  en  ras  de 
litige  sur  la  proprièi*-,  lequel  des  plaideurs  doit  re- 
vendiquer ou  possi'der  pendant  l'm'lance  en  re- 
Vendiraiion  ultr  ex  Ithpaloribut  pouidere,  eluler 

fietere  débeat  [b/,  i**  pour  conseiver  au  possesseur 
es  avanlagrs  de  fa  possession  dont  le  plus  impor- 
tant est  d'éire  présumé  propriétaire  tant  que  le  de- 
mandeur au  pélitotre  ne  prouve  pas  clairement  le 
contraire;  it  modo  aetor  tion  poiuerit  suant  esse 
proétre,  remant’t  in  jts»  heo  pot$estio{e).  U'apres 
cela,  il  est  facile  d'apprécier  dans  quel  cas  t'ariion 
possessoire  est  necessaire  ou  inutile  entre  commu- 
nisles. 

«La  communion  est-elle  recoDnue?Les  innovations 
que  peut  tenter  Pun  des  communistes  sur  ta  chose 
commune  n'opèrent  pas  la  dépossession  de  se«  copro- 
prietaires. par  ce  motif  que  l'interdit  uli  pnssuietis 
n’est  ni  nécessaire, ni  applicable,  il  n'v  a pasiief>os- 
session  à conserver  ou  .1  recouvrer;  tl  s’agit  d'ap- 

firècier  les  droits  réciprnqurs,  l'actiuo  est  pelitoire. 
I n'en  est  plus  de  même , lorsque  l'un  des  copro- 
priétaires veut  usurper  excliisivetnenl  tout  ou  par- 
tie de  U chose  coiiitnunc  : lorsqu’il  substitue  la 
possession  nomine  propri»  à la  po-session  nominc 
commurn',  il  dépossède  ses  associés  de  ce  qu'il  usur- 
pe, il  devient  nécessaire  et  juste  de  leur  accorder 
contre  lui  raclioii  posse^soire.  AVresiairc  sfin  de 
déterminer  Hier  possideat  ^ penda.it  l 'nslauce  au 
pétitnire,  sur  ta  question  de  savoir  si  l'objet  en  li- 
tige est  la  propriété  commune  de  tous,  on  la  pro- 
priété exclusive  d'un  seul.  Jusie  aiio  que  si  la  pos- 
session est  eu  faveur  des  communistes,  ils  en  con- 
servent  les  avantages  cl  notamment  celui  dVire 
dispensés  de  produire  les  preuves  de  la  commu- 
nion , et  que  leur  adversaire  suit  assujetti  à prou- 
ver sa  propriété  exclusive.  I.a  jouissance  pendant 
80  ans  d'une  cliose  nomine  eummuni  en  assure  la 
copropriété  pur  prescription  , lors  même  que  celte 

(a)  Frag.  I prim,.  et  J iilt  frng.  2,  ff.  uli  tMunUiii 
lib.  43,  l*t.  17.  l'aiii. '•'Ot.  lih  I. 

tn«;  lib.  4,  tii  I.S.  ^4;  fr.ix.  f!.  uii 

é*tii,tih.  43,  tlt.  I7t  frng  62,  tî.d*  ju4itii$  \ ctinii.  13, 
C*»d  d*  «ri  wtmdiriU'tnt , 

(c ) ln*l.  lib.  4 . lit.  13,  ^ 4:  conit.  3,  ati  Cod.  dr  probat. 
«en*t.  oll,  au  l-oct  df  rai  n-dieat, 

{d)  ^l.  licnrioa  Pahsrj,  dr  (a  Campt'ttner  de*  Ja^t  d* 
3* 'dit.,  p.  373,  diap.  3S. 

(e)  Vorri  !•  pa^Mge  eotiar  de  CojSS,  édit.  tl«  Fabrnt, 
I,  3,  col.  I37. 

■ Qaod  si  probibente  vol  absente  socio,  socîus  aÜquiJ 


leurs  aateiirs,  jusqu’à  rejmir  ayant  j-nii  en  com- 
mun avec  le  ÿifur  Fajol  de  ladite  b.isso-rour.  ils 
.«crunl  iiiainteniis,  et  en  tant  que  s|ioliés  réinlé- 
grés  en  conimun  de  la  basse-rmir  dont  il  s'agit. 
Pi  qii  en  conséquence  H sera  fait  défense  au  sieur 
Fayol  d’y  déposer  du  fuinirr,  et  qu'l!  sera  con- 


cliosu  appartiendrait  exclusivement  à l'un  des  corn- 
mtiiiisiu».  qui,  pendant  ce  laps  de  temps  aurait  né- 
glige de  réclamer  et  de  fairti  valoir  ses  droits  indi- 
vidueU;  ur,  une  posaei^iun  par  indivh»  suflisante 
pour  ta  prescription,  (>eui-elleélre  insultisanle  pour 
i action  possessotre  (d  ? 

« Les  jurisCüosuUe?»  romains  no  le  pensaientpas  ; 
iU  accordaient  l'action  possc-soire  ( l'inierdil  «ti 
potsidetis)  entre  associes,  contre  celui  d'entre  eux 
qui  cherchait  à depo-^séder  les  autres,  par  un  acte 
de  propriétaire  escltisif.  Fapiiiien  dans  le  frag. 
38,  au  bigesie,  comunnni  diiidundo , développe  la 
ré-tle  que  l'un  des  communistes  ne  peut  rien  faire 
*ur  la  chose  comtnutie  contre  te  gré  de  ses  commu- 
ni4ii'S,  t'associe  présent  a le  jus  pruhibemli  » msis 
si  des  innovations  ont  été  faites  pondant  rabsence 
de  l'assurié,  Papinien  lui  reemmab  le  droit  de  for- 
cer son  associe  à les  détruire  loUerecogiinr.  H n'ex- 
piiqne  pas  par  quelle  ariion.  Cujas,  sur  le  livre 
septième  des  Qin  slions  de  Papinien,  commentant 
ce  texte,  enseigne  qii«  I associé  peut  cunlraindre  à 
cette  de^truriion  , soit  par  l'autorité  du  préteur, 
soit  par  l'action  enmmuni  dieitlundo . qiielqiiefoia 
meme  par  l'interdit  uri  possideiit , lorsque  l'aiitei  î 
du  nouvel  œuvre  s'arroge  ou  pi  end  de  lait  la  {h>s- 
sessinn  exrlii»ive  de  la  chose  commune.  Et  tnrrr- 
rtum  eliam  per  intcrdictnm  uti  possuteliSf  si  ex  r« 
asserat , rct  adroget  stbi  pussessionem  totins  rei 
tommunis.  reÜecst,  couiinue  Fujas,  l’espèce  de 
la  lui  p«*iiu}(iènie  au  g si  oicinus,  au  Digeste,  uts 
potstiielts.  Lorsqu'un  voUin  pose  sur  le  mur  com- 
mun des  toits,  nun-seiiiement  sur  sa  portion  dn 
mur  . niais  encore  sur  la  portion  du  voisin,  il  trou- 
ble celui-ci,  et  en  quelque  sorte,  prend  possession 
de  la  totalité  du  mur,  ii6t  qtt  idammudo  deffendit 
posseuionem  tohus  panetis.  Le  voisin  peut  avoir 
recours  a riolcrdii  uli  posstde/is  pour  faire  cesser 
lo  irnulde  à sa  possession  et  contraindre  son  voi- 
sin à (Mer  les  toits,  en  tant  qu  ih  portent  sur  sa  pos- 
session, afin  quil  ue  puisse  pas  les  invoquer  un 
jour,  comme  une  preuve  de  possession  exclusive, 
«l  par  conséquent  ife  propriété  ne  ex  iis.in  /‘ulurum 
argnmenlu/n  sumal  pussesfiotiis  et  dominti  corne» 
quen/er  (c). 

U La  doctrine  de  Cujas  n'est  quoie  développement 
et  la  paraphrase  de  la  décision  d'IJlpien  dans  le 
frag.  3.  à 9,  au  Dig.  uli  possidelts,  ti)>.  43,  til.  17. 
—LIpien  accorde  aussi . entre  cousagers  ou  com* 
miinisies  d'un  canal,  à celui  en  faveur  duquel  existe 
ta  pns.iession  annale,  rmierdit  de  aqud  quoitdiand 
ei  estu'd  {pag,  l,||2nau  Dig.,  tih.  43.  lit.  20L  et 
I interdit  qund  t*i  aul  elàm  entre  associi-s  ( irsg. 
13.  §3.  an  Dig*,  lib.  43,  lit.  24\  Le  premier  de 
ces  interdits  rentre  dnns  les  cas  de  la  complainte 
du  droit  français,  et  le  deuxième  , dans  ceux  de  la 
reiniégrande.  Décormt*,  dans  ses  ronsullatinni,  i. 
2,  col.  1730,  1731,  est  d'avis  que  la  complainte  n'a 

fererit  in  ^«lionein  «ocii,  id  inüeie  engitnr  p'-f  prirtorem, 
tel  p^r  «elioiirm  commHni  ilividuiMla.  «i  iolenluto  rliaui  p.-r 
iiiterdirritm  oli  pouiürli*  ii  rx  re  ;j»serai  Tel  adro-rt  Aibi 
pn*»e*<ii<nrm  loiiiti  rei  ctniunonis,  qi  in  »|K«ie  ( !..  prn.  il 
si  Ticitau*  i»  pdiriele  C'inmunî 
lecloiia,  inrr<isisii»hes  le  ptrtiiras,  mm  lai>tnm  pm  pari« 
»uâ  eiism  rx  parte  «iriiii  I io»ui  b >e  grnere  in<)ui-t.i(  *]• 
rlnnin,  et  tibi  <|ere>.(lii  p<>s4e«*iou'in 

parieus.  alque  iiJeA  uli  puie-t  îateriiicitt  ttii  po>^illelt«, 
ne  TIIII  factet  |wi«s><le»li.  vl  ni  sbr»tl.<(  ptilwra*  et  lol- 
lai  lectoria  ex  pirte  viiiaii  ( ne  ex  ets  in  fai'urtim  orgam«ii« 
tam  stuMt  posaeifioBÎBy  tt  doumii  conscqncutrr.  a 
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damné  h cti'rver  dans  vingt-i|ualrc  heures  le  fu> 
mier  qui  existe.  • 

Le  »M*m  Ka5«l  répond  qu'aux  tonnes  de  l’art. 
SI  du  Code  de  proe  dv.,  los  iU'iioa»  |K>s»e«»ui- 
resiic  reoetabloi  qii  autant  qu'elle»  sont  for- 
méea  dans  t’nmiee  du  Iroubio,  par  ceux  qui.  de- 


pas  lieu  entre  rnTnmuni«tes;  mais  cet  auteur,  ainsi 
que  les  auturti-*s  qu'il  rite,  ne  s'exprime  que  pour 
l'hxpothesi*  <iù  la  cuimmmton  est  rreonnue.  H nul- 
lement lorsque  l'un  des  roinniunistea  a fait  un  acte 
de  propriétaire  cxrlti»it'.  et  prétend  l'cire  de  loiii  ou 
partie  de  l'olijet  ruinmun.  La  rhose  est  iclienieiit 
ainsi  que  sur  le  frsf'.  3;  § ( . au  de  nperts  iiori 
RsmtiaU'oRC,  hb.  3t>  tu.  I«'.  qu'il  indique  a 1 appui 
desoo  Opinion  (a),  le»  interprètes  iiieUrm  la  res- 
triction Ntsi  a//er  negat  rem  eue  commur.em  (i;. 
tant  il  est  vrai  que  lorsque  Ton  des  ruiumuuiairt 
aa  prétend  proprietaire  excluait  do  tout  ou  [v-rlic  <le 
la  ehoac  commune,  il  nepeul  pas  invoquer  les  ru- 
glea  ordinaires  qui  déierminem  les  rapport»  entre 
aasoeics,  pour  se  soustraire  a raciinnque  les  autre» 
communistes  sont  forcés  d'intenter  contre  lui,  pour 
CODaerver  le»  droit»  dont  il  xeut  s'emparer  exclu- 
sivement à leur  préjudice.  En  voilà  trop  saoa  doute 
•or  le  droit  roioain. 

« Dans  le  droit  français  aussi , l'art.  23  du  Code 
de  proc.  RO  refuse  la  complainte  qu'au  possesseur 
à litre  précaire,  et  aous  ce  nom  , la  loi  comprend 
toute  poesession  abusive , ri , ctam  aut  precortd. 
Maia  uoe  possession  par  indivis  n'esl  pas  une  pos- 
Mssion  précaire  ou  abusive.  Kn  Fr.ince  aiis*i , la 
complaiote  estodmi!>e,  t^pour  déterminer  (>endaot 
l’instance  péiitnire  uter  poetideat^  2"  pour  conser- 
ver an  posse»s<mr  les  avantage»  de  la  pussession. 
Kq  France  aussi,  la  prescripiioti  est  un  moyen  lé- 
gitime d’acquérir  la  copropriété  d'un  immeuble. 
Kniin,  lo  droit  français  n'uuvre  pas  d'aciioo  autre 
que  la  complainte  ou  réinié);rande aux  commiiiiis- 
les  pour  conserver  bu  recouvrer  la  possession  dont 
l’un  d'entre  eux  veut  s'emparer  exclusivement,  l.e 
droit  de  prohibition  n’e»t  elliraco  qu'aut.ini  que  la 
copropriété  est  reconnue  , niais  »i  le  communiste 
usurpateur  soutient  que  l'objet  dont  il  s'est  em- 
paré n'est  point  commun,  le  droit  do  probihition 
ceaie,  pour  f.iire  place,  au  pêiitoire,  i l'action  «ti 
revendication,  au  possessoirc,  à l'action  en  eum- 
plainle  ou  rcintegraode.Le  possesseur  doit  toujours 
trouver  dans  la  loi,  un  moyeu  de  conserver  les  avan- 
tages de  la  possession. 

• S'il  en  était  autrement  entre  conimuiiisle»,  le 
plu»  hardi  et  le  plus  entreprenant  s'emparerait  de 
tout  ou  partie  de  la  chose  commune  qui  serait  à aa 
convenance;  il  interdirait  i ses  coininuiiistcs  1 ac- 
tion possessoirc,  par  suite,  leur  enlèverait  les  avan- 
tages de  la  possession,  et  les  réduirait  à former  au 
pètiioire,  un  procès  en  revendicaliuii,  dans  lequel 
ils  auraient  tous  le»  iiK  onvénieiis  et  tous  le»  désa- 
vantagés d'ètre  demandeurs. 

« Ce  résultat  »erait  aussi  absurde  qu'injuste,  juss 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassaiion,  rotilorme 
aux  véritables  principes  de  la  maiirre,  adinei  {'ac- 
tion |M>s»eskOire  conire  le  comiiiutii^le  qui  vaut 
a’emparer  exclusivement  do  tout  ou  partie  de  la 
chose  commune.  I'.  les  arrêts  du  l'v  avril  1816  et 
du  10  nov.  I8>2. 

t Un  arrêt  du  7 |uin  1820,  relatif  a la  font  sine  salée 
de  Salies,  n'a  point  jugé,  en  tiièse  générale  , que  la 
complainte  D'ciaii  point  «dinissible  enitc  cominu- 

( •)  \(i  r* kir.  ar«*  ■ oiat  M propn*.  •ut'  |Mr<  e qar  dans 
Im  |tii<ir<p«t  du  lindi  in.a  n or  qu'on  nninia-'  o/xri 
mo  -'/it.ié  • t <il  a r)  • tr,»  Co  dilirrnilra  qur  !>•  Milrr- 

dil*  —.1  r-r  pff  ./«/..  uiil  fkarcrijiir 

|r  f *ï.  3,  J I "r  < 'h*^  .t  J que  U dmomiaiion 

•iinpirnt.  lit  «tf  b <!•  cl  prie  r,  «nino'’  i'nb«rrf<-  Vimh,  »ur  le 
tit>«  du  bq^oïC,  5 C a‘i<uii»«  moue  »ntr«  »s>ocjSs,  la 


puis  une  année  ou  moins,  éuienl  en  poueaiiOA 
paisible  par  eux  on  les  leurs  ù titre  non  précaire; 
que  les  héritiers  Chabrière  n'avaient  pas  juai  de 
la  basse-cour  ; qu'il  ulfrail  de  prouver  au  con- 
traire que  depuis  dix  cl  même  vingt  ans  il  y avait 
déposé  du  fumier. 


nisies,  mais,  ce  qui  est  bien  difCéreot.  que  la  dama 
Soubade  était  non  recevable  à se  pouvoir  par  la 
voie  dr  la  complainte  parce  qu'rlle  ne  pouvait  avoir 
qu'une  { osseaiioo  abusive  et  précaire,  en  e« qu'elle 
aurait  été  contraire  aux  réglemens  qui  font  ta  loi 
commune  : d'où  il  auit  que  si  eeiio  dame  avait 
eu  une  possession  non  précmie.ni  abusive,  la  ceos- 
piaiul'-  eut  été  recevable,  malgré  sa  quaiilédteoin- 
iiiunistr.  Dans  1 ospei  e |variu  uUéro.  la  noii-rcesva* 
bdile  de  la  complainte  a été  deieriuiiiée,  non  par 
Celle  qtidliie  , mais  par  les  vices  de  L possession. 
La  doctrine  des  auteurs  no  coouane  pas  la  juris- 
prudence. 

■ Bourjon,  Oroii  commun  de  i«  Fronce,  t.  3,  ck. 
de  la  Cotnplaimte,  sert.  3 . p.  510 , n.  16 . dil  qm 
rhériiicr,  s'il  est  troublé  dan»  sa  posseMioo,  peut 
joindre  au  temps  de  sa  possession,  celui  pendant 
lequel  son  ^uteur  a possédé,  pour  former  la  pos- 
session ann-lc  qui  est  la  base  do  la  complaiote. 
« Mais,  ajoute-t-il.  n.  17,  rhériiicr  n'a  pas  I actioo 
en  coruplainie  contre  son  cohéritier,  il  n'a  coiiirs 
lui  que  l'action  en  partage  ou  celle  en  péiiiioo 
d'h<rrcditè  , si  la  qualité  d'héritier  est  cootesiee.  * 
bien  étideinment,  Bourjon  n'a  fait  celle  reslrtciien 
au  n.  I7  quf  pour  exprimer  que  le  coheritier  qui 
ii'est  pas  de  fait  en  po»»ession.  ne  peut  pas  so  pré- 
valoir de  la  possession  annale  Jii  défunt,  pour  agir 
en  Complainte  contre  son  coheritier  qui  possédé; 
et  cela  est  jitsU-.  M.  lieiiiiuu  de  l’ansey,  p.  39S,io 
borne  a copier  l'opinion  de  Hourjou,  qui  ne  contra- 
rie ntillemenl  les  précédentes  auionié»;  l'hypolbéss 
est  dilTereme.  Concluons  de  ces  auloriie»  vocteii- 
nos  et  Douvellet  que  rien  u'est  plus  erroné  que  de 
soutenir  en  thrse  et  sans  disiinclion,  que  la  coa* 
plainte  n a paa  lieu  entra  communistes.  Ella  a'â 
pas  heu  , lorsque  la  communauté  est  reeoneot, 
parce  qu'alurs  elle  n'est  pas  néceMaira.  Elle  deviMi 
11*  cessaira,  loutaa  les  fuis  que  l un  dt-s  eammunis- 
le»  fait  an  scia  depossessioo  exclusivu,  et  prétead 
étr<  propriétaire  exclusif,  ellu  est  alors  accordés 
aux  autres  communistes  rorilre  lui , pour  conserver 
leur  possession  et  prévenir  son  usurpation.  » 

• Votridejx  jiigeniens  qui  ont  décidé  celte  ques- 
tion, l’un  affirmativement , l'autre  négalivemeei- 

M l•re$nté^e  espère.  — Le  sieur  F***  ayaat  fait, 
pendant  la  nuit,  ouvrir  uoe  fenêtre  sur  un  mur  de 
séparation,  entre  sa  maison  et  celle  des  hoir»  Ar- 
naud, ceux-ri  iolenlereot  l'action  en  complainte, 
pour  être  rnaiolrous  en  la  possession  de  la  tniiuyca- 
neié  du  mur  et  obtenu  la  férineture  de  la  brèche^ 
Devant  lejuge  de  paix,  le  sieur  F***  soutint  qu'il 
avait  agi  avec  droit',  sous  prétexte  qu'il  était  seul 
et  unique proprivUire  du  mur.  Eu  appel  devant  le 
tribunal  civil  d'Arles,  il  fît  plaider  que  l'aclion  pus- 
sessotre  était  non  recevable,  puisque  les  hoirs  Ar- 
naud se  preteni^tent  non  prnprtoiaircs  exclusifs, 
mais  simples  communistes.  — Culte  défense  a été 
rejei'  c fiar  lejugement  du  24  lév.  1820,  dont  voici 
les  molifs  textuels  : — « Considérant  que  la  mitoyen- 
neté est  on  droit  rerl  de  copropriété  qui  peut  s'ac- 
uérirrt  se  perdre  par  la  prescription:  que  ce 
roit,  comme  tous  ceux  de  même  nature,  ouvre  i 

di*»«Brialio&  d'âutonié  publ'qa«^''/>'*ia’eM.  qti'  avait 
tl'analoÿie  .»?«■«  lo  iulerdit».  toajnur»  riuané.  d« 
du  nuc'-ir4i. 

à)  Britn»in.in  , dan»  «on  roiuinaalaite  sur  cc^t*  toi,  t'S 
auiriirs  qn'tl  ritr.  «t  l.«ul«rb»<.k,  sur  t«»  t’andrcKs,  l'b.  3'^. 
lit.  1,  ^ 13,  a>tx  i>otrs. 
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$ mars  1818.  jugement  du  jupe  de  pata  qui  : 

* Considérant  que  rexislenco  de  l.i  porte  nui  com- 
muninue  immédiatement  de  la  mai'on  des  héri* 
tiers  ne  Chabriere  dans  la  basse-cour  dont  il  s'n- 
pit.  jiislifle  sunisamnient  sans  litre  contraire  leur 
droit  de  communauté  ; considérant  que  cette 
communauté  se  vériHe  d’ailleurs  par  Teii.stence 
des  fenêtres  qui  sont  dans  les  murs  de  l'une  et  de  I 
Tautre  maison  touchant  ladite  basse-cour;  con< 
fidérani  que  celle  communauté  ^é^ulte  encore 
des  litres  écrits...;  considérant  que  la  lépilime 
possession  n’est  en  principe  qu’une  émanation  de 
fa  propriété  tout  au  moins  présumée  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet,  et  que  dans  l'hypothèse  r'en 
n’indique  de  la  part  du  sieur  Fayol  une  propriété 

celui  qui  esten  possession,  l'action  possessoire  pour 
s’y  fsire  msiotenir  lorsqu’il  y e»t  troublé  . et  qu'il 
formo  la  complainte  dans  l'an  el  jour  du  trouble  qu'il 
éprouve:  Considérant  que  l'art.  676  du  Code  civ., 
probibanl  dans  les  murs  initoyeus  les  ouvertures 
et  fenêlres,  en  quelque  manière  que  ce  so.i,  même 
à verre  dormant , si  elles  ne  sont  pas  praiiqures 
avec  le  eoMsentemcnl  préalable  du  voisin  qui  y a 
droit,  l'ouverture  d'une  fenêtre  sur  ce  mur  est  une 
entreprise  inconciliable  avec  le  droit  de  mitoyen- 
neté, c'esl'é  dire  un  trouble  : d'où  il  est  incontes- 
table que  le  voisin , au  prrjndice  duquel  cette  en- 
treprise a eu  lieu  est  fondé  à intenter  dans  l'an  et 
jour  du  trouble,  l'action  en  complainte  possesioire 
pour  être  maintenu  en  la  possession  de  lu  miioyeo- 
nelé,  que  dans  i'hypoibese  présente , l'admission 
de  celle  action  peut  d'autant  moins  être  contestée, 
que  le  sieur  F***,  auteur  de  l'entreprise  dont  se 
plaignent  les  hoirs  Arnaud,  a allégué,  en  juge- 
ment, pour  la  jtitlilier,  qu'il  avait  agi  avec  droit, 
sous  prétexte  qu’il  est  le  seul  et  unique  proprié- 
taire au  mur,  ce  qui  constitue  une  interversion  de 
possession  , qui  deviemiraii  le  principe  d’une  pos- 
session à lin  de  prescription  si  les  hoirs  Arnaud  ne 
la  contredisaient  pendant  te  temps  nécessaire  pour 
prescrire  à leur  l•réjudire  . la  propriété  exclusive; 
considérant  qu’il  n'esi  pas  de  principe  plus  certain, 
que  le  juge  de  l’action  possessnire  doit  se  déter- 
miner J après  (a  possession  annale  sentemenl  ; que 
si  celle  possession  est  déniée  ou  autrement  con- 
testée, il  o’en  résulte  point  que  la  complainte  de- 
vienne par  là  non  recevable,  et  le  juge  devant  le- 
quel elle  est  intentée  incompétent,  qu'il  s'ensuit 
aeulemenl  que  ce  juge  compcirni  sur  la  demande, 
Test  sur  l'exception , qu'il  doit  en  conséquence  exa- 
miner si  1a  possession  est  justifiée  ou  non . et  sta- 
tuer sur  la  complainte  au  fond,  en  maintenant  le 
possesseur,  s’il  prouve  sa  possession  annale,  ou  le 
débouter  s il  ne  la  prouve  pas  ; considérant  que 
l'art.  663  du  Code  civil,  présume  U miloyenoeié 
jusqu'à  la  preuve  du  contraire  ; que  la  loi  présu- 
mant le  droit  de  mitoyenneté  , présume  a plus  farte 
raison  la  possession  d'icelle;  que  suivant  l'art.  1 362 
du  même  Code,  la  présomption  légale  dispense  de 
tonte  preuve  celui  au  probl  duquel  elle  existe;  qu'il 
fuit  de  U que  la  présomption  légale  oblige  l'auteur  de 
l'entreprbe  inconciliable  avec  la  miioyeoneté,  qui 
allègue  être  propriétaire  seul  et  unique  du  mur,  à 
établir  qu'il  a lui-raéine  la  possession  annale  de 
propriétaire  seul  et  unique,  puisque  cette  pusses- 
aion  seule  peut  justifier  son  entreprise , en  « car- 
tanlla  présomption  legale  de  mitoyenneté  ; Atten- 
du que  le  sieur  n’a  ni  offert  de  prouver  ni 
même  allégué  d’avoir  celte  possession  ; que  l'en- 
ireprise  clandes line  et  nocturne  à laquelle  il  s'est 
permis  de  se  livrer,  eiqui  pouvait  avoir  les  plus  f.i- 
choux  résultats,  ne  fait  que  trop  présumer  qu’il  ne 
l'avait  paa,  parce  qu’on  ne  s'envirunue  pas  des  om- 
bres de  la  nuit  {tour  user  «Tuu  droit  Icgiiitiiciuenl 
acquis,  u 

XI.— RARTir 
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exclusive;  — Considérant  que  l'un  dei  commu- 
nistes ne  peut  rien  faire  ni  entreposer  dans  la 
chose  commune  sans  te  consentriuent  de  l’autre, 
et  que  le  fumier  que  le  sieur  Fayo)  entretient  sur 
toute  In  surface  de  ladite  basse-cour,  est  par  con- 
séqueut  une  atteinte  portée  à la  possession  des 
cohéritiers  de  Chubriére  ;-Kéinlègre  cesderniers 
dans  la  Jouissance  de  la  communauté  de  la  basse- 
cour;  fait  inhibitions  au  sieur  Fayol  d'entrete- 
nir des  fumiers  à l’avenir  dans  ladite  basse- 
cour.» 

Appel  de  la  part  du  sieur  Fayol.— 21  juillet 
ISi'O,  jugement  du  tribunal  civil  de  Valence  qui, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme 
sonjugemenl.^ 

« Deuxième  espèce.— L’adminiilrsiion  des  hospi- 
ces civils  d'.Arles,  le^  héritiers  Delorme  et  le  sieur 
Nay,  possèdent  par  indivis  un  relarg  et  un  abrou- 
voir.  La  coromisvion  des  hospices  civils  et  les  hoirs 
Delorme  se  sont  pourvus  en  réiniégrande,  conlm 
le  sieur  Nay,  sous  prétexte  qu'il  avait  usurpé  à 
leur  préjudice,  une  portion  du  relarg  et  de  l'abreu- 
voir Communs.  Le  sieur  Nay  a soutenu,  d'une 
part,  que  celle  portion  de  terrain  ne  faisait  pas  par- 
tie du  relarg  et  de  l'abreuvoir  communs,  cl,  d'au- 
tre part , que  l'action  posaessoire  n’ètail  pas  rece- 
vable , par  cela  seul  que  les  demandeurs  ne  se 
prétendaient  que  simples  communistes.— Ce  sys- 
tème a été  acctieilli  par  tugemeni  du  Iribunal  civil 
de  l'srascoo  du2'2aoùl  1322,  dont  voici  les  motifli 
textuels  • Considérant  que  l’aelion  possesaoiro 
est  un  secours  exiraordinsire  , donné  dans  l'inté- 
réi  de  la  paix  publique,  à celui  dont  la  possession  e 
reçu  itleinle  de  la  part  d’un  tiers  , alors  étranger 
et  exclu  de  toute  joui»sance  de  la  chose  en  ques- 
tion; que  ce  secours  o'est  permis  qu'à  des  condi- 
tions que  ne  peut  remplir  le  possesseur  par  indivis 
à l'encontre  Ju  copossessror,  dont  la  qualité  une 
fois  avancée  par  le  demandeur  ou  posaessoire,  ré- 
siste à ta  prèleniion  du  maintien  ou  du  rétablisse- 
ment exclusif  qui  est  l'objet  nécessaire  de  la  de- 
mande et  la  caractérise  e»seiili«llenieni,  et  à la  vé- 
rification ou  au  jugcinent  de  celte  prétention,  par 
le  fait  mi'ine  anlécédent,  lequel  doit  profiter  égale- 
ment au  défendeur  et  au  demandeur  . puisque  leur 
indivis  avoué,  chacun  est  censé  jouir  et  agir  tant 
en  son  propre  nom  qu'au  nom  de  l’autre  possesseur; 
qu'encore  que  le  d>*fendeur  déniât  l'indivis  ou  la 
commuoioD  . l'action  posaessoire  n’ippartiendrsit 
pas  plus  au  cummuiiisie  que  si  la  rummiitiion  était 
avouée,  car  toute  ùciion  étant  constituée  par  son 
objet  propre,  et  par  l'itileniiun  de  celui  qui  l’exerce, 
il  faut  pour  recontialire  le  caractère  de  Vactiun  des 
hospices  et  consorts  , et  pour  décider  si  elle  leur 
appartient,  se  conformer  au  libelle  de  la  demande 
et  i la  qiialilicalion  de  communtsle,  donn‘  e par  les 
demanileurs;  dans  l’espèce,  la  dénégaiioii  de  Nay 
n'«xi->le  qu'a  l’i  gard  au  terrain  clos  par  le  fos>é 
qu’il  a f.iil  réceiRinent  ouvrir,  il  reconnati  que  hora 
du  terrain  , le  relarg  et  la  pouxeraque  ou  ahreuvnir 
sont  communs  ; Considérant  que  s’il  y av.iit  inter- 
version de  possession,  ce  qui  ne  paraît  pas  daoa 
l'es|ièct‘,  on  ne  pourrait  le  vérifier  au  posNOSSoire, 
puisqu’il  faudrait  recourir  an  tîire,  en  apprécier  la 
teneur  et  les  efTeis  relaiivemeiii  su  droit  de  chaque 
communiste.  Consideraui  que  l’opposition  est  un 
moyen  simple,  eflirace  et  prompt  qui  compéle  au 
communiste  qui  a i se  plaindre  du  fait  de  son  eo- 
possesseur  ; et  qui  rrnii  superQue  la  voie  exlraordt- 
naire  et  provisoire  de  b complainte  en  réiolegran- 
de;  Considérant  qu'il  est  impossible,  dans  la  posi- 
tion où  se  trouvent  les  parties  en  indivis  de  faire 
abiiraclion  de  la  raison  ou  de  la  cause  de  leurs 
i actes  respectifs  de  jouissance  , de  ne  pas  les  régler 
\ par  le  litre,  et  do  ne  pas  procéder  au  petiioire.  » 
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POrUVOI  pn  mssallnn  pour  violation  des  arl. 
8 ol  23  (In  ('ode  do  proc.  riv.  » en  ce  (jun  U*  juge 
de  pniv,  dont  )o  iusenienl  dénonc<^  a adopté  les 
motif»,  A refusé  la  ntainicnuo  en  po*se5si()M  à la 
partie  qui  a\ait  celte  pussossion  k titre  eietusif 
et  qui  offrait  d>n  faire  preuve;  et  Ta  ocrordéo  à 
la  |)artie  qui  n'avall  nuciin  fait  posvessoire . qui 
n'nvail  qu’une  pretonllon  de  sernUide.  — l»an« 
rintérét  du  demandeur,  on  soutient  que  l'action 
possessoire  de*  héritiers  t hahriére  devait  «*tre 
déclarée  non  recevable,  au»  termes  de  l’art.  23 
du  Code  deproe.,  par  cela  seul  (|u‘ils  ne  prou- 
vaient pas  la  possession  annale  a leur  prolU;  on 
fait  remarquer . en  outre,  qu  ils  n'alîéffuaieDt 
iii(‘nie  pas  relie  possession  ; et  qu’entin  le  sieur  ' 
Fa)ol,  qui,  pour  repousser  l’action  encoinpiain  i 
le,  pouvait  se  borner  a eicipcr  du  defjut  de  pos- 
•ession  annale  de  la  part  de  ses  adversaires,  a été 
plus  loin  et  a offert  de  prouver  sa  possession  et- 
ciusive,  depuis  dix  on  même  vingt  ans;  que  dès 
lors  le  juge  de  paix,  en  mettant  les  héritiers  Cba- 
brière  en  possession,  a ouvertement  violé  l'art. 
23  du  Code  dé  proc.  ; que  d’ailleurs  U a fondé  sa 
décision  sur  le  droit  qu  avaient  à la  propriété  les 
bériliers  Chabricre;  en  quoi  U a connu  du  péli- 
toire  et  violé  les  arl.  24  et  25  du  ('.ode  do  proc. 

Pour  les  défendeurs  on  répond  que  les  juges 
du  fond,  appréciant  les  circonstances  de  la  cause, 
et  surtout  le  fait  de  communauté  de  la  cour  iili- 
gieuse,  ont  reconnu  que  le  sieur  Fayul  n'avait  en 
ni  pu  avoir  une  possession  exclusive;  que  dès 
lor»  l’action  en  complainte  formée  par  les  défen- 
deurs était  recevable  et  bien  fondée  ; que  le  juge 
de  paix  ne  s était  occupé  des  litres  de  propriété 
que  pour  caractériser  la  possession  ou  plul(^l  pour 
recoiinatlre  s'il  y avait  pos>essioii  evcliisive  au 
profit  de  l'une  des  pailles,  et  qu’un  iic  pouvait 
voir  dans  cet  evamen,  un  excès  de  pouvoir  et 
une  decision  rendue  au  |>éliloire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  arl.  3 cl  23  du  Code  de 
proc.  civ.  AUendu  i)iie  les  juges  de  paix  sont, 
aux  termes  des  nti.  3 et  23  du  C(ulc  de  proc.,  in- 
Compétens  pour  statuer  sur  les  questions  do  pro- 
priété et  sur  actions  possessoires  qui  ne  sont 
pas  formées  dao:>  tannée  du  trouble;  — At- 
tendu qu'on  ne  peut  ranger  que  dans  l'une  de 
CCS  deux  clauses  l'action  des  bériliers  de  Cha- 
brière,  qui  ne  prouvaient  fias  et  n’arliculaicnt 
même  puss’étre  p(>u^vusdan^  ia  même  année  du 
trouble  i|u'tls  imputaient  à Kayul;  qu'il  suit  de 
là  que  le  tribunal  civil  de  Valence,  en  eonnrmant 
Jug>'inént  du  juge  de  paix  de  Romans,  qui  a 
niainleiiu  les  hérilierâde  Chabriérc  dans  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  cour  dont  il  s'agit,  ert- 
tre  autre  inolirs  parce  qu  ils  en  avaient  la  pro- 
priété, et  que  la  possession  est  une  émanation  de 
la  propriété,  a méconnu  les  règles  de  la  lompé- 
teiicc  des  juges  de  paix  et  expressément  viole  les 
art.  3 et  23  du  Code  de  proc.  ; — Par  ces  motifs, 
Casse,  etc. 

lJu  6 avril  IS24.  — Secl.  civ.-  Prés.,  M.  Bris-  I 
son.  Hap)i„  .M.  Porriqm*l.— Co«c/.,  M.  Jour- 
de.  av.  géii.  —PU,  M.M.  Sirey,  <2ornpaus  et  (îui-  i 
chard  Gl». 


BOMAINËS  Ë\GA(îKS.  —Terrains  épars. 
— Date  certaike. 

Vne  aliVnafion  de  terrains  epar»  du  domaine 
de  l'Etntf  sans  vdi/ices  et  au-dessous  de  la 
contenance  de  cirif  hectareSy  doit  etre  consi^ 

(t)  L’ordonnance  du  24  sept.  1828  ■ disposé 
an  sens  contraire.  D'après  cette  ordonnance,  les 
chambres  des  appels  de  police  correciioDncile 
(composées  de  sept  juges  ),  peuvent  connaitro  des 
causes  civiles  taut  ordinaires  que  fomniaires. 
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derte  comme  valable  et  irrévocable,  bienque 
le  eofifral  d’o/ieriolion  N'asi  été  passé  fu'aprrs 
le  M juill.  17KD,  lorsqu'il  est  constaté  par 
acte  ayant  date  eertainty  et  spécialsmmt 
par  un  arrêt  du  eonseil  du  10  mat  1789,  que 
ta  ronression  était  antérieure. 

; (Préfet  de  laMeurthc— C-  Domange.)  — arrêt. 
LA  COUR;  AUendu  que  le  $ 4,  art.  8 de  U 
loi  du  14  vent,  an  7,  conflmie  les  aliénations  du 
domaine  engage,  avant  date  eelaine  avant  le  U 
juin.  1789;  ~ Attendu  que  l‘ali(^ation  dont  il 
s'agit,  a été  fnile  en  exécution  d'un  arrêt  du  con- 
seil, sous  la  date  du  10  mai  17R9,  r'esl-è-dire 
aniérienrement  au  14  juill.  1789  ; d’oA  H suit  que 
la  Cour  royale  de  Nancy  , loin  d’avoir  porté  at- 
teinte aux  disposiiiuns  de  la  loi  de  venidse,  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  appiicaliou;  — Re- 
]elle,  etc. 

Du  6 avril  1821.—  Secl.  rea.—  Prés.,  M.  Hen- 
rion  de  Panse).  — Papp.»  H.  Léger  Verdigny. 
—i'oncl.i  M.  Lebeau,  av.  gén.— PC,  M.  Testc- 
Lebeau. 


!•  CHAMBRE  CORRECTIONNELLE.- Ma- 
tières SOMHAIRES. 

2”  Donatioti  brtrr  Époux.  — Sbparatiox 
iiB  CORPS.- Rbvocatio:*. 
fo  Las  e/iam6res  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle  ne  peuvent  connaître  des  affaires 
civiles,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'a/7<airea  som* 
maires  en  re(ard.  É’arré/  rcmiu  par  une 
chambre  correctionnelle  sur  tins  affaire  ci- 
nie  non  sommaire,  esf  nui,  pour  defaut  d'oi- 
tribution.  (Déc.  du  Ü juill.  1810.  arl.  11.1(11 
2'*  Au  cas  de  séparaiion  de  corps  prononcée 
contre  un  époux  pour  sévices  et  injures  gra- 
vât, les  donations  à lui  faites  par  son  con- 
joint  sont-edes  révoquées  de  pidn  droit,  ou 
du  moins  son(-e/iej  réouca/iiei  pour  cause 
d'ingratitude.^— Wéi.  aff.  par  la  Cour  roy.  ,2)* 
(Gruselle—  C.  Grusclle.) 

En  tgl3,  la  veuve  Pierson  épousa  le  sieur  Gru- 
selle.  Los  epoux  se  marièrent  sous  le  régime  da 
la  couimunauie  La  fulure  stipula  nu  profil  de  ma 
mari  un  gain  de  survie  d'une  pension  viagère  da 
50)  fr. 

Eu  1816,  1a  dame  Grusellc  forma  contre  son 
mari  une  demande  en  séparation  de  corps.  Mais 
un  traité , par  lequel  les  époux  réglèrent  leurs 
droit»  respectif»  et  conaeiitireiii  à se  séparer  vo- 
lonlairemeiit.iritcrroinpil  ie>  poursuites.  La  dame 
Gruselle  les  r(*pril,  en  t818,  et,  la  même  année, 
la  séparation  de  corps  fut  prononcée  par  le  tri- 
bunal civil  de  Bar. 

Le  lUocl.  1818,  la  dame  Gruselle  poursuivit 
la  liquidation  de  ses  droits.  Elle  présenta  devint 
le  notaire  nommé  juir  le  tribunal,  l'état  de  toutes 
ses  reprises  matrimoniales , qu'elle  porta  à une 
somme  de  (U.OUO  fr.  — Le  sieur  Grusellc  opposa 
qu'il  avait  tout  remis  à son  épouse,  lors  de  la  Irans- 
aciion,  et  qu’il  était  par  conséquent  pleinement 
libéré 

tO  févr.  1819,  jiigeinem  du  tribunal  civil  de 
Bar-le-Duc,  |>ar  lequel  il  ordonne  qu'il  serafail 
état  à la  dame  Grusellc  de  lotit  ce  qu'elle  juiti- 
Gera  avoir  apporté,  et  notamnieDl  d’une  somme 
de  38,884  fr. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Gruselle.  11  soalicnt 
que  ia  transaction  de  1818,  qui  contenait  quit- 
tance des  reprises  matrimoniales,  était  valable 
quoiqu'elle  fût  nulle  sous  le  rapport  de  la  sépa- 


(2)  Question  fort  cooiroversée,  V.  sup  , ta  nota 
sur  un  arrêt  du  30  mars  1824. 
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rnlion  vok>ntaire,  et  que  loin  d'dire  débiteur  de 
«on  épou&eclle  lui  devait  une  tomme  de  8,820f. 
49  rent. 

I.a  dame  Gruselte  opposait  que  la  transaction, 
nulle  un  rapporU  ne  pouvait  produire  au* 
cnn  effet  quant  aux  autres  énomiations  qui  y 
élaient  contenues;  et  en  résultat  elle  se  disait 
créancière  d’une  somme  de  15.H90  fr.  57  cenl. 
Kile  derii.'indail  en  outre  que  le  t>ain  de  survie 
ü uiie  pension  viagère  de  500  fr.  an  protil  de  son 
mari  ftU  déclaré  révoque  par  le  fait  de  la  tépa* 
ration  de  corps  obtenue. 

1((  août  1S20,  arrêt  de  la  Tour  royalede  Nancy 

fiortanl  en  substance  : « Que  c'est  en  vain  que 
esicur  Gniselle  prétend  trouver  une  (in  de  non- 
recevoir  dans  la  quittance  que  son  épousé  lui 
avait  donnée  de  ses  apports  et  repris**s  dans  la 
transaction  du  12  sept.  18IU,  qui  rcclait  leur  sé- 
nar.alioii  volontaire  ; que  ccl  acte  est  infecté  de 
In  nullité  la  plus  radicale  et  formeliement  inter- 
dit par  les  art.  307  et  1443  du  Codi*  civ.  ;que 
cette  nullité  frappe  non  •seulement  Pacte  qui 
éLiblit  la  séparation,  mais  tous  roux  qui  ont  été 
faiU  pour,  à cause  et  en  exécution  do  ladite  sépa- 
ration ; -^Que.  sanss’arréter  aux  allégations  va- 
gues et  dénuées  de  preuve,  il  faut  .admettre  pour 
constantes  les  déclarations  de  la  dame  Grusclle 
et  (ixer  les  remises  h elle  faites  par  son  mari,  à la 
tomme  de  70,000  fr.  ; qu'il  résulte  de  là  un  défl- 
flt  de  13,332  fr  22  cent,  dont  le  sieur  Gniselle 
doit  être  déclaré  débiteur  envers  son  épouse  ; — 
Considérant  que  les  donations  entre-vifs  faites 
par  contrat  de  mariage  entre  époux  rPont  pour 
cause  que  l'amitié  iiiiitucllo  qu  ils  se  portent  , et 
ne  sont  consenties  quVn  vue  des  avantages  et  de 
la  bonne  union  que  les  contraclniis  espèrent 
trouver  dans  leur  société  commune  ; qu’il  est  juste 

Sue  celui  des  époux  qui  a détruit  les  espéranees 
e Paulre  et  qui  pour  sévices  et  mauvais  traite- 
mens  a rendu  necessaire  ie  relicbemeiU  du  lien 
qui  les  unissait,  perde  le  prix  qui  n'élaii  offert  et 
promis  qu’à  ses  bons  procédés;  que  telle  était  à 
cet  égard  l'ancienne  Jtiri-pnidencc,  qui  se  trouve 
confirmée  par  les  dispositions  combinées  des 
art.  299,  SOC  et  955  du  Code  civ.  Il  est  à re- 
marquer que  cet  arrêt  a été  rendu  par  la  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle  jugeant 
les  affaires  sommaires,  en  vertu  du  décret  du  G 
luill.  Iftin. 

POrRVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Gniselle,  pour  violation  des  art  2 et  H du  dé- 
cret du  6 jiiill  1810.  — Aux  termes  de  l'art.  2.  a- 
t-ori  dit,  (>our  le  demandeur,  chaque  chambre  re- 
çoit de  la  loi  son  attribution  ; une  chambre  ne 
p«’ut , s.ins  excéder  ses  pouvoirs,  empiéter  <ur  les 
attributions  d une  autre.  L'art.  11  ne  détermine 
qu'un  cas  oà  la  chambre  d<‘s  appels  en  matière 
corrcclionnelle  peut  connaître  des  appels  en  ma- 
tière civile.  cVjii  celui  où  il  y a des  sdaires  civiles 
en  retard.  Mais  dans  ce  cas.  raltriUiilion  n'est 
conférée  que  pour  les  affaires  sominnircs.  L'art. 
404  du  Code  de  prue.  civile  à déterminé  les  affai- 
res sommaires.  L'art.  405  et  l’art.  du  même 
Gode  iniJiquent  les  formes  h suivre  dans  ces  affai-, 
res:  elles  sont  )ugées  à I audience  après  les  délais 
de  la  citation,  sur  un  simple  acte  luis  nuire  (iro- 
cédures  ni  formatilès.  L^aire  ariiielle  n’était 
pas  sommaire;  elle  était  infiniment  chargée:  elle 
était  aussi  très-importante,  puisqu'il  s'agissait  de 
la  liquidation  d'une  communauté  de  biens  et  de 
reprises  de  la  femme.  Aussi  l'affaire  n'a  pas  été 
jUL'éesur  un  simple  acte  ; plusieurs  requêtes  vo- 
luiiiineu'es  ont  été,  au  contraire,  .vigninées  de 
part  et  d'autre  Les  dépeus  n'ont  pas  été  liqui- 
dés par  arrêt*  ils  runl  été  comme  Us  le  sont 
çt  comme  ils  doivent  l'étre  dans  les  affaires  ordt- 


' naires.  La  chambre  d'appel  de  police  corrcclion- 
nclle  était  par  conséquent  incompéienie.  L'in- 
compétcnce  est  sur  ce  point  d'ordre  public  : le 
.«ilence  des  parties  ne  peut  pas  la  couvrir.  — Le 
demandeur  proposait  un  second  moyen  fondé  sur 
la  violation  de  l'art.  959  du  Code  civil  et  fausse 
app  ication  des  art.  2U9,  300  el  9.55  du  même 
Code,  en  ce  que l'arrél attaqué  avait  déclaré  la 
donation  faite  par  la  dame  Grusclle  à son  mari, 
révoquée  par  l’effet  de  la  séparation  de  corps. 

Pour  la  défenderesse,  on  répondait,  qu’en  sup- 
posant que  les  juges  se  soient  trompés  en  quali- 
liant  sommaire  une  affaire  non  sommaire,  celte 
erreur  ne  pré^culerait  qu’une  fausse  application 
des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause.  Il  n'y 
aurait  la  aucune  erreur  de  droit,  ni  aucune  vio- 
lation de  la  loi;  mic  d'ailleurs  le  décret  de  1810 
nVst  pas  institutif  de  compétence  : la  loi  seule 
l'établit.  Les  dispositions  de  ce  décret  sont  pure- 
ment réglementaires.  L’omission  ou  la  violation 
de  ces  dispositions  ne  peut  opérer  une  nullité 
qui  n’est  écrite  dans  aucune  loi  Quant  au 
deuxième  moyen,  on  soutenait  que  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  tliscrétionnaire,  pour  annuler  ou 
maintenir  les  libéralités  faites  a l'époux  contre 
le<{uei  la  séparation  de  corps  est  prononcée. 

ARMÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  2,  10  el  1!  du  décr. 
du  G juin.  1810  ; ~ Vu  cii  outre  les  art.  404  et 
405  du  Code  de  proc.  civ.  ; — Considérant  que 
l'ail.  404  du  Code  de  pruc.  civ.  a délermiDé  les 
affaires  sommaires,  et  que  les  contestations  qui 
divi'cnt  les  parties  ne  se  trouvent  pas  comprises 
dans  cctle  détermination  ; qu’il  s'agissait  en  effet 
de  l'appel  d'un  jngeim  nt  rendu  eu  matière  or- 
dinaire par  le  tribunal  civil  de  Bar-le-Duc,  le  lO 
fév.  1819;  que  les  prétentions  dos  parties  eicé- 
daioni  de  beaucoup  un  intérêt  de  la  somme  de 
1000  fr..  puisque,  d'après  la  liquidation  opérée 
par  i'orrêi  allaquo,  le  sieur  Gruselle,  qui  soute- 
nait avoir  été  plrînement  libéré,  et  qui  réclamait 
même  la  somme  de  8,821)  fr.  49  cent.,  a été  dé- 
claré roliqnalaire,  envers  la  dame  Gruselie,  de  la 
somme  do  13.332  fr  ; — Considérant  qu'il  s'agis- 
sait, 1°  de  prononcer  sur  les  effets  qu'avait  pu 
produire  la  sé|taratioR  de  corps  volontairement 
opérée  dans  le  principe;  2"  de  procéder  à ù li- 
quidation de  la  communauté  et  île  fixer  les  droiu 
el  les  reprisent  ilc  la  dame  Grusclle  ; 3*  de  statuer 
sur  1.1  demande  on  révocation  de  ta  donation; 
que  la  dérision  de  ces  questions  importantes  ne 
présonlnil  rien  de  provisoire  ou  qui  requit  célé- 
rité dans  le  sens  que  la  loi,  sainement  entendue, 
a attache  a ces  expressions;  qu’aussi  n'n-t-il  été 
prononcé  sur  ces  diverses  questions  qu'après  uo6 
longue  instruction,  dans  le  cours  de  laquelle  lea 
p.irties  ont  fait  signilier  des  observations  trèt 
étendues,  a l’appui  de  leurs  moyens,  poslérien- 
rement  même  au  t*'juin  I82U,  époque  a laquelle 
l.i  chambre  des  appels  de  police  correclioniiellq 
a été  illégalement  saisie  de  la  contestation; 
qu’nussi  les  dépens  onl  iiséle  liquidés  comme  ils 
le  sont  et  comme  ils  doivent  l'être  en  matiéra 
ordinaire;  — Condêrant  que  i'incompélciice  ma- 
térielle, et  qui  tient  essenlicllcroenl  à la  Juridic- 
tion, est  d'ordre  public  el  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cau«c  ; — Considérant  eiitin  qu'il  est 
important  de  maintenir  la  différence  essonUellA 
que  la  loi  a établie,  tant  quant  h la  jundictlon 
que  quant  à f instruction,  entre  les  affaires  ordi- 
naires et  les  matières  sonimnircs;  que  la  loi  a 
laissé  aux  ptirlies.  dans  les  affaires  ordinaires» 
toute  la  latitude  nécessaire  pour  la  défense  de 
leurs  droitset  (H)ur  l'instruction  ; qu'au  contraire» 
dans  les  affaires  sommaires  el  dans  les  alf  tires 
provisoires,  icilcs,  par  exemple,  que  les  levées dg 
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«celles,  ou  dans  celtes  qui  requièrent  célérité,  / 
telles»  par  exemple»  que  le»  demandes  en  nullité  I 
d’emprisonnement,  ou  autres  de  mémo  nature,  | 
l'inslriirtion  doit  être  simple  et  prompte  ; que 
ces  nfTaircs  doivent  être  jugées  en  effet  après  le 
délai  de  la  citation  sur  un  simple  acte,  sans  autre 
procédures  ni  foraialilcs;  que,  par  conséquent, 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
de  la  Cour  royale  de  >ancy  était  incompétente 
pour  connaître  de  TafTaire.  puisqu’elle  ne  ren> 
trait,  sous  aucun  rapport,  dans  la  classe  des  af- 
faires sommaires  spécialement  et  uniquement 
comprises  dans  les  attributions  de  celte  cham> 
bre;  qu’en  retenant  la  cause  et  en  la  jugeailt,  la- 
dite chambre  e.4  contrevenu  à l'art.  11  du  décr. 
du  6 juin.  1810  et  aux  art.  404  et  405  du  Code  de 
pTOc.  Civ.  ; Casse,  etc. 

Ihi  6 avril  1824.— Sect.  cIv.  — Prés.,  M.  Bris- 
ton. --Dapp..  M.  Vergés.  — Concl.,M.  Jourde, 
av.  gén.—  PI.,  MM.  PeÜUde-Gatines,  Sirey  et 
Compans. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Désig.'cation.  — 
Ni'LLIté.  — DivisiiaiTl.  — ArricuEs.  — 
Maucrü. 

Lorsau’un  procét‘Verbal  de  saisie  tmmo6iliére 
errarasse  plusieurs  domaines  dislincts.  sou- 
mis à des  exphit'itions  différentes,  et  situés 
m différentes  commîmes  , la  fausse  désigna- 
tion de  certains  objets  tCemporte  nullité  du 
procès-verbal  que  relativement  aux  domai- 
nes dont  font  partie  les  objets  mal  ou  insuf- 
fisamment désignés.  Le  procès-verbal  doit 
être  maintenu  pour  les  autres  domaincs.{Cod. 
proc.  civ.,  675  et  717.)  (1) 

ITne  commune  est  réputée  avoir  un  (marché, 
dans  te  sens  de  Vart.  G84,  n°  4,  Cod.  proc., 
et  par  conséquent  on  peut  y apposer  les  af- 
fiches présentés  par  cet  article,  lorsqu’il  te 
fait  dans  ta  comm  une,  d des  époqut  s fixes,  des 
ventes  de  denrées  et  de  marchandises,  qui  y 
réunissent  les  babitans  des  lieux  voisins,— H 
n'est  pas  nécessaire  que  la  commune  ait  un 
privilège  de  .foire  ou  marché. 

(Magne  de  Saint-Victor— C Robillot.) 

Saisie  Immobilière  de  trois  domaines  appar- 
tenant au  sieur  .Magne  de  Saint-Victor,  à la  re- 
quête du  sieur  Roblllot,  son  créancier.  Il  impor- 
te de  remarquer  que  les  trois  domaines  étaient 
distincts,  avaient  une  exploitation  séparée,  des  fer- 
miers üifrérens,  et  étaient  situés  dans  dirérentes 
communes. 

Demandeen  nullité  de  la  saisie  : 1*>  pour  fausse 
désignation  des  tenans  ci  aboulissans  de  plusieurs 
pièces  de  terre,  comprises  dans  deux  des  domai- 
nes saisis:  en  ce  que  les  aftlches  n’ont  pas  été 

apposées  au  principal  marché  des  communes  dé- 
sigoécs  par  Part.  684  du  Code  de  proc. . puis- 
qu’elles ont  été  apposées  dans  les  communes  de 
nèxes,  Celte  et  Monlagnac  où  il  o’y  a point  de 
marches. 

Jugement  du  tribunal  de  Montpellier  qui  re- 
jette le  moyen  de  nullité,  fondé  sur  le  défaut 
d'appoêition  d’aniches  aoi  lieux  indiqués,  et  qui, 
siâioant  sur  le  moyen  de  nullité  pris  de  la  faus.se 
iudicaUon  des  tenans  et  aboutissans . déclare  la 
saisie  nulle  ; mais  seulement  quant  aux  deux  do- 
maines dont  (aiMleot  partie  les  pièces  de  terre 
mal  désignées. 


.\ppel  de  la  part  du  sieur  Roblllot.  Il  reproduit 
les  moyens  de  nullité  présentés  en  première  in- 
stance; il  insiste  surtout  sur  ^indivi^^bililé  de  la 
nullité;  il  soutient  que  le  procès-verbal  de  saisie 
ne  peut-être  anuulé  pour  partie. 

2:1  janvier  1813,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Montpellier  qui  confirme  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  par  les  motifs  suivaos  : ■ Attendu, 
sur  le  premier  moyen,  que  le  jugement  dont  est 
appel,  ayant  pruuoncé  la  nullité  de  la  saUie,  en 
ce  qui  concerne  les  domaines  de  Marconide  et 
5las  de  Bayle,  il  faut  admettre  pour  constant  que 
la  saisie  est  nulle  .«ous  le  rapport  de  ces  deux  do- 
maines; que  si  le  procès-verbal  de  saisie  était  in- 
divisible de  sa  nature  , il  faudrait  en  conclure 
qu'en  annulant  ce  procès-verlial  pour  une  partie, 
on  eût  dû  fanuuler  pour  le  tout:  mais  qu'il  e>t 
de  principe  général  que  les  nullités  sont  toujours 
relatives  aux  objets  auxquels  elles  s'appliquent; 

I que  l'on  peut  inaiulenir  dans  un  acte  telle  ou 
' telle  stipulation,  et.  dans  un  jugement,  telle  on 
telle  diNposilion,  lorsque  le  vice  ne  porte  pas  sur 
la  totalité  de  i'acte  ou  du  jugement,  et  qu’oo  ne 
saurait  s’écarter  de  cette  règle,  qu’au  cas  ou  la 
nullité  d’un  procè>-verbal,  pour  un  ou  piusirun 
articles,  pourrait  porter  préjudice  au  débiteur 
ou  aux  créanciers,  en  rendant  l’aliénalion  par- 
tielle moins  avantageuse,  ce  qui  est  bien  loiu  ik 
se  rencontrer  dans  IV^pèce  actuelle,  où  il  s’agit 
de  la  saisie  de  trois  domaines  di-tincU,  ayant  une 
exploitation  séparée,  des  fermiers  différciis.  et 
situés  en  diverses  commones  ; que  le  débiteur  ne 
pourrait  pas  se  plaindre  de  ce  qu'on  n'auraitsaUl 

aile  son  domaine  de  Pucch-Badier,  et  qu’il  n*a 
(iiic  pas  H se  plaindre  de  cequ'on  ne  fait  vendre 
que  ce  seul  domaioe.— Sur  le  deuxième  moyeu, 
attendu  que  le  moyen  général  pris  de  la  conira- 
vention  h l’art.  ÜS4  du  < ode  de  proc  civ  .ence 
que  les  placards  des  afliches  ont  été  apposai 
Mèze,  (À'tie  et  Monlagnac,  au  lieu  de  I être  à 
Pi'zetias  et  Beziers,  lieux  des  marchés  le»  plus 
vuUins.  ne  peut  être  admis,  parce  que.  dans  les 
villes  Celle,  Mèze  et  .MoiitnKiiac  qui  sont  les 
plus  voisines  des  iinmcubles  saisis,  il  y a réelle- 
ment des  marchés  dans  le  sens  de  la  loi,  qui 
Il  entend  pas,  par  ce  mot.  indiquer  des  villes 
ayant  privilèges  de  foires  ou  marchés,  mais  seu- 
lement des  places  publiques  où  l’on  expose  pu- 
bliquernenl  des  marchandises  de  tout  genre,  ce 
qui  dérive  princi|>alement  des  termes  de  la  loi, 
lorsqu'elle  dit  au  principal  des  marchés,  expres- 
sions qui  supposent  nécessairement  que  la  loi 
admet  plusieurs  marchés  propres  à avertir  les 
préieiidaus,  de  la  vcule  faite  par  exproprialioa 
forcée.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Ro* 
billot,  pour  violation  des  art.  (>75  et  717,  et  de 
l’art.  ü8i,  4 : 1”  en  ce  que  l'arrêt  dénonce  a 
maintenu  |K)ur  partie  le  procès-verbal  nul  pour 
fausse  désignation  de  certains  objets  saisis  ; 2'' en 
ce  que  l'arrêt  dénoncé  a maintenu  la  sabie.  bien 
que  les  aflirhes  n'aient  point  été  apposée»  aux 
marchés  désignés  par  l'arU  684,  n**  4,  Cod.  proc. 

ABRÊT. 

LA  COL’R  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  nullité  proposée  n'atlaquait  pas  le  procès- 
verbal  de  saisie  intmobilière  oans  son  ensemble, 
et  élaii  fondée  uniquement  sur  l’insuÀlsance  de 
l’indication  des  tenansel  aboullssansdc  quelques 


(l}La  divisibilité  delà  oullitéd'une  saisie  immo- 
bilière a été  admise,  dans  ce  cas,  parde  nombr*‘ux 
arrêts.  V Cass.  29juill.  IS2H;  r.ijanv.  184'2(Vo- 
Inme  1842);  Paris,  S juin  1812;  MontpelUt'r.  6 
juill.  1821;  Agen,  26jan«  1822;  roUit-rs,  1'^  m.trs 
1822;  Rouen,  27  juin  1822;  TnHloiisp,r>  rnurs  tH2:>. 


— r.  cepemlanl  en  sens  contraire.  Touloase,  19 
août  1814,  lu  mai  et  2(1  ;tiin  >822;  Bourges,  10 
fev.  ISIfi;  Bordeaux.  2S  fè».  i82t>. — Do  re>ir,  le 
principe,  qui  sert  de  base  à l'arrcl  ci-dessus,  se 
trouve  furinelleinent  consacré  par  le  aiioél 

du  roufcl  an.  71b. 
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pi^es  ou  poiiionsdc  terre  fakmt  partie  des  bien» 
situé»  dans  b commune  de  Villeveîrac,  cl  qu'en 
annulant  la  saisie,  non>setilemenl  à Tégard  de 
ces  pièces  ou  portions  de  lcrre,  mais  encore  il 
l’égard  de  IVnlier  domaine  si  tué  dans  celte  même 
commune  pour  ne  pas  noire  à la  partie  saisie  et 
anx  créanciers,  en  morcelant  les  parties  d’un 
même  domaine,  en  même  temps  qu’il  Ta  main- 
tenue pour  des  corps  de  domaine,  situés  dans 
d’autres  communes  et  exploités  par  des  fermiers 
particuliers,  l’arrêt  attaqué  n a violé  aucune  loi; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu’en  consi- 
dérant comme  sufüsans  les  affiches  et  placards 
apposés  dans  les  villes  de  Mèze,  Montagnac  et 
Cette,  chefs-lieux  de  canton,  oii  se  font,  à des 
époques  fixes,  des  ventes  de  denrées  et  marchan- 
dises qui  y réunissent  tous  les  habitans  de  pays 
et  lieux  voisins,  l’arrêt  attaqué  non-seulement 
n’a  pas  contrevenu,  maisencorca  sainement  en- 
tenau  le  g 4 de  l’art.  684  du  Code  de  proc.,  in- 
voqué par  le  demandeur;— Rejetle,  etc. 

Du  6 avril  1824.  -Scct.  req.— Prèi.,  M.  las- 
aaodade.— Aopp.,  M.  Uunoyer.  — t'oncl.,  M.  Le- 
beau,  av.  gén.— P/.,  M.  Jacqueniin. 


!•  APPEL.—  NoSI  ÜK  L*APPELA8T. 

9**  Saisie-arr^t.  — Titre  (Éno5r.iATio!i  du)< 
Motifs  ou  jigrjismt.  ' Ktllité. 
i*£.’omifaion  du  nom  de  l'appelant  dans  la  co- 
pie d'un  acte  d'appel,  n'entraine  pas  nullité 
de  l'appel,  lorsque,  malgré  cette  omission, 
toute  méprise  sur  le  nom  de  l’appelant  est 
impossible.  (Cod.  proc.,  4S6  et  1029.)  vi) 
2*rne  saisie -arréf  n'est  pas  nuNe  par  cela  seul 
u'il  y a eu  erreur  dans  l’énoncé  de  la  date 
U titre  qui  sert  de  base  aux  poursuites. 
‘Cod.  proc.,  559.)  (2) 

S^L  n orréf  qui,  en  rejetant  un  moyen  de  nulli- 
té, se  borne  à le  déclarer  mal  fondé,  n'est  pas 
nul  pour  défaut  de  motifs  (3). 

(Scailletle— C.  Barré.) 

Le  notaire  Scaillelte  vend  les  immeubles  d'une 
succession  ; il  en  paie  le  prix  aux  heritiers.  Le 
sieur  Barré,  créanciiT  inscrit,  au  préjudice  de  qui 
Scaillelte  s’élait  dessaisi,  oblioni  contre  lui  un 
jugement  et  arrêt  qui  ordonncol  un  compte, 
fillette  avait  vendu  sa  charge  et  une  portion  du 
prix  lui  en  était  due.  Barre  forme  une  saisie*arrét 
entre  les  mains  du  successeur:  mais  l'arrêt  qui 
fait  le  litre  du  saisissant  est  du  5 mai  1821,  et  il 
est  énoncé  dans  la  saisie  sous  la  date  du  7 mai. 
^caillette  demande,  pour  ceUe  erreur,  la  miltité 
de  la  saisie.  Le  tribunal  de  Charlevilie  ia  pro- 
nonce. 

Appel.  — Omission  dans  la  copie  de  l'exploit 
d’appel,  du  nom  de  Barré,  appelant;  ses  pré- 
noms suDl  énoncés.  — Dcmumie  en  nullité  de 
l'appel. 

Arrêt  qui  la  rejette  et  au  fond  infirme  : — At- 
tendu, sur  Il  nullité  de  fade  d’appel  du  31  juill. 
182i  que  l’original  de  cet  acte  d'appel  est  parfai- 
tement régulier;  que  si,  par  la  faute  du  copiste,  il 
s’est  glisse  une  omis.sion  dans  la  copie,  il  faut 
reconnaître  qu'elle  n'est  d'aucune  importance, 
cet  acte  coiitenaoi  de  tels  détails  que  le  nom 


(1)  La  jurisprudence  est  géaéralement  pronon- 
cée  en  ce  sen»  I Cass.  7 bot.  t8il,  et  ie»  nom- 
breux anèis  ainsi  que  les  autorilés  indtquèa  en 
note. 

(9)  Sic,  Roger,  de  la  Same-orrét,  n^  386. 

(3)  V.  cependant  Cass.  14  juill.  1839  , et  14  juin 
1836. 

(4)  V.  sur  celte  question  et  tel  analogues , les 
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omis  y est  d’avance  suffisamment  indiqué,  et 
qu'il  a cté  impossible  à Scaillelte  de  se  mépren- 
dre; ainsi  la  nullité  opposée  ii'a  rien  de  réel,  et 
il  n’y  a point  lieu  de  s’y  arrêter;  — Attendu,  au 
fond,  que  les  premiers  juges  ont  mal  à propoe 
annulé  la  sabie-arrét  dont  il  s'agit,  en  accueil- 
lant une  prétendue  nullité  qui  o’esl  nullement 
relevante,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  1*,  violation  des 
art.  61,  456  et  1099  du  Code  de  proc.,  en  ce  que 
la  Cour  a maintenu  l’acte  d’appel  malgré  l’omis- 
sion  du  nom  de  t'appelant  violation  de  l’art. 
559  du  Code  de  proc. , en  ce  que  la  Misie  n’a 
pas  été  annulée  malgré  la  fausse  énonciation  da 
titre;— S**  enfin,  violation  de  l’art.  7.  de  la  loi  do 
10  août  1810,  pour  défaut  d’énonciation  des  mo- 
tifs qui  ont  fait  rejeter  le  moyen  de  nullité  pro- 
posé contre  la  uisie. 

ARifir. 

LA  COUR  Attendu  qu’en  déclarant  que  le 
nom  du  sieur  Barré,  omit  dans  l’acte  d'appel  du 
31  juillet  1891,  y était  suffisamment  indiqué,  et 
u’il  était  impossible  de  se  méprendre,  la  Cour 
'appel  a usé  du  droit  qui  lui  était  accordé  par 
la  loi,  et  qu'il  résulte  de  cette  déclaration  que  la 
nullité  proposée  contre  cet  acte  d'appel  n’est  pas 
fondée: 

Attendu  que  le  jugement  et  rarrét  confirmatift 
en  vertu  desquels  la  saisie  dont  il  s'agit  a été 
faite,  ont  été  suffisamment  indiqués , et  qu'il 
n’eiisie  aucune  contravention  à l’art.  559  du 
Code  de  proc,  ; • 

Attendu , enfin , que  rarrét  attaqué  contient 
des  motifs  suflilsans  pour  satisfaire  à ia  loi  du  90 
avril  1810;  — Rejette,  etc. 

Du  6 avril  1894.  — ^ct.  req.— Près.,  M.  Bot- 
ton  CastellamoDte.— Ropp.,M.  Favard  de  Lan- 

S lade.  — Ctmc/. , M.  Lebeau,  av.  gén.— PL, 
[.  Godard  de  Saponay. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Lbctüm. 

— ECRlTtRI. 

Le  testament  portant  : lecture  ayant  été  faite  en 
présence  des  témoins,...  ladite  demoiselle  tes- 
tatrice a déclaré...,  confienf  suffisamment  la 
double  mention  que  le  testament  a été  lu  h la 
testatrice,  et  que  la  lecture  a été  faite  stmul- 
tanément  en  sa  présence  et  en  celle  des  té- 
moins. (Cod.  civ.,  979  ) (4) 

Les  mots,  écrit  de  moi,  mis  à la  fin  dttn  testa- 
ment, peuvent  être  considérés  comme  mention 
suffisante  que  le  testament  a été  écrit  par  (s 
notaire.  (Cod.  clv.,  979.)  (5) 

(Portots  - C.  Ducousseau  de  Baure.) 
Le95nvril  1806,  testament  public,  par  lequel 
la  demoiselle  Crabos  de  Vidon  institue  le  sieur 
Ducousseau  de  Baure  son  légataire  universel.  — 
Ce  testament  contenait  l’énonciation  suivante: 
« Et  lecture  ayant  été  faite  en  présence  des  té- 
moins ci-at>rès,  mot  èmot,  du  présent  testa- 
ment, à ladite  demoiselle  testatrice , a déclaré 
qu’il  contient  sa  véritable  volonté,  et  telle  qu'elle 
nous  l’a  dictée  : écrit  de  moi,  fait  et  passé  et  relu, 
le  tout  en  présence  de,  etc.  » 11  est  à remarquer, 
que  la  lettre  à qui  sépare  le  mot  leslameut  de 
ceux-ci,  fadi'rs  demoiselle  testatrice , se  troov 

, — ■ -e 

observations  qui  sccompagDent  oo  arrêt  de  la  Cour 
de  rastatioR  du  13  sept  1809,  et  lee  autorilés  nom 
breuies  qui  y sont  rappelées.  Aéde  , dsDS  le  eene 
de  ia  décuion  ci-dessus . Coin-Deüsle , Comnaul. 
desdonot.  et  test.,  sur  l'art.  973,  43. 

(5)  I’  en  ce  aeni , la  note  aul  aecoopagRe  un 
arrêt  de  la  Cour  de  caïution  au  10  tberm.  an  18, 
et  les  auiorités  ciléoi. 


5»0  (G  ATRii.  1824#  ) Jurisftrudeiice  de 

^wn  hnrgéc:  4*  «nrniirèi  Îe4  mois  écrit  de  mot. 
iii'tiMe  un  remoj  Hii  mol  notnirc  n la  lin  de 
Parle,  sans  approltnllon  eiprcsse. 

0*1  dfiu  firconslances  oui  rrlrn^es  par  In 
demoiselle  de  PorieU,  hérllièir  de  l.'nlemoisclle 
de  Vidon,  ou  iduldt  pnr  le  sii‘ur  de  PorleU,  lé- 
salaire  de  la  di  innUelle  de  Poriels.  Il  en  a fail 
/a  base  détruis  moyens  de  luinité  ruiitrelelcsU- 
ment  de  ladenndseiledeVidon.  et  il  a prétendu 
nne  la  sorrharge  de  la  leiire  à et  la  non-appro- 
bation du  mot  nofoire,  ajonté  par  an  reii\oi, 
rendaient  relie  letlre  cl  ce  mot  nuis,  mu  termes 
des  art.  15  et  16  de  la  H>i  du  45  vent,  an  11  ; qae 
dès  lors  la  clause  ri  dessus,  par  ces  deux  relran- 
ch«miens , ne  présentait  plus  In  inenlion  de  la 
lecture  a la  testatrice,  en  présence  de>  témoins, 
ni  de  la  dictée  |»nr  celte  dernirre  nu  notaire  ré- 
dacteur, ni  enüti  de  Pécriiure  parce  notaire; 
que  cependant  l'art  974  du  tlode  civ.  prescril 
res  trois  mentions,  à peine  de  nullité:  d'ou  la 
conséqoenre  que  le  tesiament  devait  être  dé- 
claré nnl  sous  les  trois  rnp|H>rt>  dont  il  s'at^il. 

40  août  1941.  jugement  du  tribunal  de  Saint* 
Sever  qui  accueille  ce  8yslèm{*  et  prononce  la 
nullité  du  tesiament.  ~ Appel  par  le  sieur  Du- 
cousseau. 

41  août  1843,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau, 
qnî  tout  en  admettant  que  la  lettre  à et  le  mot 
«loMtra  du>sent  être  retnnehés  de  la  clause  ci- 
de<siis  transcrite , n'en  a pas  nudm  inlirnté  la 
dérision  des  premiers  Juges,  et  ordonné  I exécu- 
tion du  testament. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  stear  de 
Portels,  fondé  sur  une  triple  violation  de  l’art. 
974  du  Code  civ.;  savoir  : défaut  absolu  de  men- 
tion delà  lecture  du  testaineul  à la  testatrice; 
défaut  de  mention  de  la  lecture  h la  testatrice  en 
présence  des  témoins;  défaut  de  menliuii  de  ré- 
criture du  testament  par  le  notaire. 

ARRftT. 

L.V  COUR  ;-Sur  les  premier  et  secondmotjens: 
— Cuiisidérapt  qne  si  l’art.  074  du  Code  civ.  veut 
que  le  notaire  réd.tclPiir  du  testament  insère, 
kuus  peine  de  nullité,  la  mention  expresse  que  le 
le‘«lament  a été  lu  au  lesiateur  en  présence  des 
témoins,  il  est  vrai  mi«.sl  que  re!  article  n’a  pas 
prescrit  des  termes  sacramentels,  pour  exprimer 
celte  mention  ; que  dès  lors  le  notaire  ne  se 
trouva  pas  assujetti  h telle  ou  telle  forme  de  ré- 
daction, et  qu'il  sulRl,  pour  que  le  vœu  de  la 
loi  soit  rempli,  que  cette  mention  résulte  évi- 
demment de  IVii'emble desdisp>)>iilons du  testa- 
ment Considérant  que,  dans  Teypèce,  In  clause 
du  testament  dont  il  s'agit  d(»it,  d'après  l'arréi, 
être  reduilo  à se*»  lermei  : a Cl  lecture  ayant  été 
faite  en  présence  des  témoins  ci-après,  mot  h 
m(8.  du  présent  testament,  ladite  testatrice  a dé- 
clan'  qu’il  contenait  sa  véritable  volonté,  et  telle 
qu  elle  nous  l’a  dictée,  écrit  de  moi,  fait  et  passé 
et  relu  eu  présence  des  témoins,  etc  ; Consi- 
dérant qne  de  ces  termes  qui  ne  forment  qu’une 
nnhiie  ctmiexture  de  phrase,  qui  sontcorrélatives 
«t  inséparables,  comme  aussi  des  uuircs  énon- 
ciations du  testament,  la  Cour  royale  île  Pau  a 
pu  et  dû  conclure,  comme  elle  l'a  fait,  qu  iU  ren- 
fermaient la  mention  de  la  lecture  du  testament 
à la  testatrice  en  présence  des  lérnuîiis , confor- 
mément a U loi,  et  qu’en  iolcrprétant  ainsi  la 


(1)  Dans  cette  espère,  et  dans  relie  de  l’arrél  ri. 
•prés  da  t4  avril  tM44.  il  s’ngisiail  seulement  de 
savoir  si  les  actions  devraient  mre  considérées 
eomme  meubles,  et  leur  ees!>ioo  m conséquence , 
assujettie  au  droit  de  4 pour  lOU.  .M«is  depuis,  la 
Cour  a recooou  que  |f  droit  de  bO  c.  pour  luA  fr 


I fosirda  cassafion.  ( 7 avril  1844.  ) 

rl.vuse  du  tesiament,  eelte  Coar  n’a  violé  au- 
cune loi  ; 

,S»#r  le  troisième  moyen;— Consiiiérant  qoe  les 
mots  écrit  de  mut  qui  se  trouvent  a la  tin  du  tes- 
lamint.  iic  peuvent  se  rapporter  qu'au  notaire 
qui  l'a  reçu,  et  qu'en  jugeant  ^nnlsanle  celte  mi- 
nière d'énoncer  que  le  lestameiil  a été  écrit  par 
ledit  nolaire,  la  Cour  royale  en  a fail  une  justa 
appreriiiiino  ; — R'*jelle.  cIc, 

Du  6 avril  1844. —Sert.  req. — /Vés.,M.  Heo- 
rion  de  Piinsey.  — Rupp.,  M.  Favard  de  Lan- 
alade.  — Conri. , .11.  Lebeau,  av.  gén.— PI.,  M. 
de  portels  bis.  pour  son  père,  assisté  de  &1*  Eo- 
grun.  __ 

K.NRKlàiSTRBUEM'.- Actions  sociales.  — 
Mkvrle. 

Les  ventes  d'acltimaott  t»/éré(s <iani  unesocteïâ 
formée  pour  l'exploitation  de  minets  doivent 
être  rèptttéesventesUe  meubles,  en  ce  gutfou- 
c/te  la  perception  du  droit  d'enreyistrement» 
— /*eti  importe  que  lesparties  paraissent, par 
leurs  ejrpresstons.  neotr  corutoéré  comme  iris- 
tneuljles  tes  objets  vendus c*est  (Caprês  la  na* 
fure  même  des  objets,  plus  que  par  leur  gwa- 
lificalitm,  que  se  dclfymiue  la  quotité  du  droit 
à percevoir,  (L.  du  44  frira,  an  7,  art.  60,  J 5, 

n“  !-.)(!) 

(Enre8isireni'*nt  — ( . Ilnmann  cl  RalUbonne.) 

6 nov.  et  9 liée.  I«4-.»,  actes  notariés  parles* 
quel  J !(»  sieur  D ix  vend  aux  sieurs  llumann  et 
Unlisboim<‘.  un  certain  nombre  d’artions  dans  la 
société  anonyme  r<'nslituée  sous  la  raison  •'  ad- 
mini>tra'.i»n  des  mines  de  Bouxwiller.  Ces  actes 
ont  donné  lieu  à la  perception  d'un  droit  de  5 1i4 
pour  100,  par  le  rci‘i*veur  de  riraregistremeot  de 
de  Slrasbonrg,  qui  les  a considérés,  cofnme  veo- 
tf's  d'immeubles.  Les  sieurs  Humann  et  Ralis- 
bonne  ont  réclamé  contre  celte  perception;  ib 
ont  soutenu  que  ces  actes  ne  devaient  être  assu- 
jeliis  qu'au  droit  de  4 pour  10O,  coinm-^  ventes 
de  rnniblcs.  IU  se  fondaient  vur  les  art.  549  du 
Code  civil,  et  K de  la  loi  du  41  avril  1810. 

6 juin  1841,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Strasbourg  qui  de<  ide  qu'il  n'y  a lieu  qu’à  la  per- 
ception de  4 pour  100  : — « Considérant  que  la 
loi  sur  l’enregislremenl.  en  graduant  différem- 
ment les  droits  à percevoir  sur  les  ventes,  sui- 
vant que  l'objet  vendu  est  meuble  ou  immeuble, 
n'a  pas  établi  de  règles  s|>éctalps  sur  la  dlstinc- 
tiou  des  meubb*sütt  immc<ibies;  que  conséquem- 
ment les  principes  à suivre  Sont  ceux  ronsacrét 
par  le  Code  civil  ; — Considérant  que  l’art.  549 
fin  ('ode  civil,  déclare  meubles  les  actions  dans 
1rs  coriipagnies  de  commerça  ou  d'industrie,  co- 
fore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces  en- 
trepriÀes  apparlienin  ni  aux  compagnies,  et  que 
l'art.  8 de  la  loi  du  4t  avril  1810  .ipplique  spé- 
cialement rt  nomin.itivement  aux  actions  daas 
le**  min**s.  la  règle  générale  du  Code  civil;— Con- 
sidérant que,  dans  respéce.  les  contrats  des  de- 
mandeurs portent  vente  d'nclious,  dans  la  so- 
riiié,  connue  sous  le  nom  d'administration  det 
mines  de  Houxwiller,  qui  est  une  compagnie  d’in- 
diwtrie  et  de  commerce;  — Considérant  qne  l’ex- 
plicition  «lonnée  |»er  les  roniraU,  que  chacQoe 
decej  actions  représente  un  miatre-vfnctièmed® 
valeurs  mobiliert*s  ou  inmiobilières  de  la  socJeté, 
autre  chose  qu'une  déünilion  surabondante 


d'-vsit  seul  être  perçn  par  application  de  l’arl.  €9. 
f 4,  6®,  de  la  loi  de  friiii.  — T.  les  atrôU  de»  5 fêv-. 
6 jiiiii  et  ‘il  août  HS7,  et  le  Treité  des  droits 
d'enreçisirement . do  MM.CbampioBnière  et  Hi- 
gaud,  I.  4,  a*’*  3682  eianÎT. 
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dn  mot  arttofij.  et  que  en  contrat*  anrnlenl  eu 
le  mi'me  effet,  quand  même  ec  dévelo|)!>emeiil 
n*y  aurait  pa*  été  inséré,  puisque  raeliori  est 
une  quoie  part  de  tout  racllf  et  de  tout  le  passif 
delà  société;  qu’en  ronséqiience  on  ne  peut  ad- 
mettre l’arRumcnt  tiré  par  la  régie  de  celle  ei- 
plicalion,  j onrlaire  considérer  les  contrats  com- 
me ventes  de  nieuWes  et  d’immeubles  sans  ven- 
tilation, et  leur  appliquer  l’art  9 de  loidii22frim. 
an  7,  qui  suiqmse  une  veiile  où  tigurenldes  Im- 
meubles; taudis  que,  dans  rcspèce,  les  objets 
vendus  sont  des  actions  que  la  loi  déclare  meu- 
bles, encore  qu’elles  repré  cnîcnt  une  (]uote  part 
des  immeubles  de  la  société;  — Considérant  que 
la  dernière  partie  de  l’art.  520  du  Code  cisil,  en 
statuant  que  ic«  actions  sont  considérées  romiiie 
meubles,  a ('ésard  Je  cluique  a»»ocié  seulement, 
tant  q»>e  dure  la  société,  ne  limite  pas  cette  ino- 
bilUalion  aui  transactions  qui  puiirraienl  avoir 
lieu  d'associé  h asso<-ié,  c<uume  ta  régie  le  pre- 
leud  ; (|u  pn  efrcl.  ccl  Hrlk  le  no  dit  pas  enlre  na- 
i(v  i>«  seutemersi.  nuis  il  dit,  a t é(fard  de  chaque 
euâoeié seulrmetU,  par  uppi^sition  à la  société  en 
masse,  ce  qui  s'étend  a toutes  les  relations  que 
chaque  associé  peut  a\oir,  soita\ec  sc<i  coasso- 
ciés, soit  avec  les  tiers;  que  cette  manière  de  voir 
•si  romplcleiuent  juslitive  par  la  discusMuii  de 
cet  article  auconseil  d''tlal.  du  i brum.  an  12.  où 
il  a été  adopté,  et  par  le  discours  tenu  au  nom 
de  la  leclion  de  législation,  dans  la  séauce  Un 
tribunal,  du  29niv.  de  la  même  année; qu'eotin 
l’avantage  qu'on  a voulu  tirer  de  quelques  eiprcs- 
sions  de  la  di<>cnssion  préparatoire  du  conseil  d’E- 
Ut.  du  20  vend  an  12,  est  Inadmi-^sible,  parce 
que  les  principes  mis  en  avant  dans  cette  séance, 
ont  été  abandonnés  dans  celle  définitive  du  4 bru- 
maire suivant.  * 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pour  vinl.ition  des  art.  9 et  69,  $ 5,  n*  1 de  la 
loi  dn  22  frlm.  an  7,  cl  fausse  ap^ication  des  art. 
5*0  du  Code  civil,  cl  8 de  la  loi  du21  avril  1810. 

ARRÊT. 

I.\  coru  AUendu  (lu'aui  termes  de  Tart. 
529  du  Code  civil,  et  de  Part.  8 de  la  hd  du  *l 
avril  1810,  sur  les  mines , les  actions  qui  ont  fait 
les  r>bjcls  des  actes  de  cession  des  fi  nov.  et  9 
dér.  1820.  ne  peuvent  être  considérée*  que 
comme  des  biens  meubles  par  la  détermination 
de  la  loi,  quoique  I»  société  anonvmc  à laquelle 
ces  actions  se  rattachent,  possède  des  immeubles, 
Pt  quoique,  d’après  quelques  énonciations  em- 
plovées  dans  les  actes  suscnoncés,  on  pni*se  in- 
duire qu'elles  ont  considéré  les  actions  dont  il 
s’agit,  comme  formant  à leur  écard  une  pro- 
priété en  partie  immobilière;  parce  qne  Terreur 
des  contracUins  sur  ce  pont  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  changer  la  nature  des  objets  cédés  cl 
d’imprimer  le  caractère  d'iramenbles  h desoWels 
réputés  meubles,  par  une  détermination  for- 
melle de  In  loi  ; - Attendu  qu'il  suit  «le  la  qne  le 
droit  de  mulallon  applicable  aux  actes  susènoncés, 
était  celui  fixé  pour  les  ventes  de  meubles  parle 
{ 5,  n"  l'f  de  Part.  C9  de  la  loi  dn  2-2  frim-  an  7, 
et  qii’en  le  Jugeant  ainsi  le  jugement  attaqué  n'a 
fait  qu’une  ju‘>te  application  de  cet  avllcle.  ainsi 
qne  de*  art.  629  du  Code  civil,  et  8 de  la  loi  du 
21  arrll  1810.  el  n’a  point  violé  le  § 7.  n"  1"du- 
dit  art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ; — Rejet- 
te . etc. 

Du  7arril1824.—Scct.  Civ.  — rrcs.,M.Bris- 
80n. — Rnpp.,  M.  Boyer.  - ronr/.,  M.  Jourdc.av. 
gcn.  — PI.,  MM.  Teste- Lobeati  cl  Lnssis. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Réwu;- 
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fjvratfue  deajugm  e««Mla.enf  en  fait  que  le  eoi 


préuw  pour  la  réaoluUon  d’un  contrat  n’eef 
pas  arrivé^  ils  doivent  s ahatenirde  pronorsy 
eer  ta  résolution. — Il  ne  leur  est  paspermie 
de  puiaer  dea  causes  de  rêsoluiion,  dans  de 
prétendues  considérations  ou  convenancee 
d'équite  naturelle  (Cod.  civ.,  1183.) 
Spécialement  : Lorsque,  dans  un  contrat  dq 
remplacement,  H a été  stipulé  qu’au  cas  oé 
le  remplacé  serait  obligé  de  remplir  le  teiy 
vice  du  remplaçant,  il  y onruil  lira  a une  ré-* 
solution  pariieUe  du  contrat,  la  résolution 
partielle  ne  peut  être  prononcée,  i»  le  rem- 
placé nest  rappelé  au  service  que  par  l’effet 
d'une  levée  extraordinaire,  et  non  pour  remr 
plir  le  lerotce  de  son  remplaçant  (t)- 
(Lofon— C.  Rosining.) 

Î9  fév.  1812,  acte  notarié  par  lequel  les  sienn 
Loron  et  Roslaing,  conscrits,  conviennent  dePé- 
chançc  de  leurs  numéro».  Le  sicur  Loron,  qui 
avait  le  n”  84,  le  cède  au  sieur  Roslaing,  auquel 
le  n'*  6 était  échu,  moyennant  une  somme  de 
4.500  fr.  payable  li  différentes  époques  conve- 
nues. — Une  des  clauses  du  contrat  est  ainsi  con- 
çue : « Dan*  le  cas  où  le  n”  84  sera  appelé  et 
obligé  de  prendre  rang  dans  les  armées . cas  aa- 
quel  Roslaing  serait  obligé  d’en  remplir  le  ser- 
vice, ce  dernier  sera  déchargé  des  paiemens  oui 
rest*'raicnt  à effectuer;  mais  Loron  profilera  des 
somitvs  qu  il  aurait  reçues  avant  l’appel  du  nu- 
méro. H 

l.e  >innr  Loron  partit  en  1812,  par  suite  da 
traite  ; Il  fut  incorporé  la  même  année  , et  il  ser- 
vait encore  lors  de  Pinlroduction  de  l'instance  en 
1819. 

Le  sieur  Roslaing  appelé , non  par  le  numéro 
de  Loron.  mais  en  vertu  du  sénatus-consulte  de 
1813.  fut  réformé. 

4 juin.  1819.  le  sieur  Loron  fait  commande- 
ment an  sieur  Rostaing  et  a son  obligé  soli- 
daire . de  lui  payer  ce  qui  lui  était  dù  pour  prix 
de  son  remplacement.  Ceux-ci  ont  soutenu  que 
la  clause  résolutoire  insérée  dans  Pacte  de  1812, 
‘s’élait  réalisée  par  le  rappel  de  Roslaing  fils,  qui 
avait  eu  lieu  en  181.5. 

31  mai  1819,  jugement  du  tribunal  civil  de 
MAcon,  ain“l  conçu  : — * Considérant  en  fait, 

Sue  )o  condition  résolutoîre  insérée  dans  Pacte 
'échange  de  numéros, du  29  fév.  1812  .ne devait 
avoir  son  effet  que  dans  deux  cas  réunis,  c’est-à- 
dire  si  le  n*  84  était  rappelé  et  si  Rostaing  était 
lenodefaitelt*  service:  qiieRo<taingaétérafipelé 
par  «Mite  d’iinenouvelleloi.lesénatus-con’îulle  du 
i l janv.l8i,3,clqu’ila  été  réformé;— Considérant, 
en  droit,  el  notamment  d’après  l’art.1 175,C.  civ., 
que  les  conditions  d'un  cmlrat  doivent  s’,vccora- 
jdlrde  la  manière  que  |e*  parties  ont  vraisem- 
nlnbletiienl  voulu  et  entendu  qu  elles  le  fussent  ; 
que  faisant  l’application  de  ces  principes  à la 
cause,  il  en  résulte  que  l’acle  attaqué  ne  peut 
être  résolu  par  IroH  motifs  puissant  : le  premier, 
c’est  «tue  les  deux  cas  prévus  pour  accomplir  la 
résolution  de  Pacte  ne  .«on!  point  arrivés,  puis- 
que Rostaing,  rappelé,  n’a  point  pris  rang  dnns 
les  armées,  et  n’a  fait  aucun  service;  que  bien 
qu'il  ait  été  réformé,  il  ne  peut  s’en  prévaloir 
comme  d'une  exception  qui  lui  est  p*’rsonnel!e 
cl  qui  doit  profiler  à lui  seul,  parce  qu  il  y a loul 
lieu  de  croire  que  les  cau-es  et  considéra!  ion# 
qui  ont  décidé  sa  réforme,  n'etaient  que  le  résultat 
de  son  échange  de  nuit  éroet  du  service  que  Lo- 
ron faisait  pour  lui  ; aiiiremenl , il  PetU  ubtenuo 
lors  du  lirageet  de  son  premierapnel  : lesecomi, 
c’est  qu'alors  même  «lu'il  eiit  été  ait  d.iii*  le  con- 
trai que  le  rappel  .seul  du  n”84  aurait  »utli  p<»ur 

(1)  V.BQ  ce  aeBS,  Cus  1 1 mars  1818,  el  U note. 
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opérer  la  réKolutionde  rencairement  de  Rostaing, 
ee  dernier  ne  sérail  pas  mieni  f ndé  h en  de- 
mander ranéantissenient . pui$<|ii*tl  est  rerlain 
qu’il  n’a  poinl  élé  appelé  mi  service  au  lieu  el 

f tiare  de  Loron,  |>ar  >iiUe  du  rappel  successif  sur 
a classe  de  1813  d«>n(  il  faisait  partie,  main  bien 
par  l'effeldu  sénatus-consuKe.  qui  ordonnailune 
levée  eitraordinaire  sur  toiiles  les  classes,  et  qui 
Paurait  atteint  de  quelque  manière  qu’il  eût  été 
libéré  auparavant  ; que  ce  u'esl  pas  comme  con- 
scrit de  1813,  comme  devant  répondre  à l'appel 
du  n"  84,  mais  bien  comme  citoyen  français 
qu’il  a été  compris  dans  cette  levée;  que,  dès 
lors,  c^est  ici  un  événement  de  force  majeure . le 
fait  du  piinre  . qu’il  est  évident  que  les  parties 
n’oni  pu  prévoir  . et  Loron  ayant  exécuté  autant 
u'il  était  en  lui  ses  engagemeiis , a fait  ce  qu’il 
evait;  K*  troisième,  c’esi  qu'il  est  visible  que  le 
but  des  parties  a été , Tune  de  faire  le  service 
moyeunanl  une  somme  de  4,5(K)  fr. . el  l'autre  de 
s'en  exempter  moyennant  celte  rétribution;  que 
RokUiiig  étant  roté  dans  ses  foyers  el  n'ayant 
fait  aucun  service,  el  Loron  lui  mémo  offrant  de 
lui  tenir  compte  des  sommes  qu’il  justifiera  avoir 
payées  pour  sa  reforme , il  en  résulte  que  la  dou- 
ble iiileiiiion  des  parties  a été  remplie  . puisque 
Rosiâing  n’est  point  parti  et  ne  {Miicra  rien  au  de- 
là de  la  somme  promise  ; qu'en  dernier  lieu , si 
l'on  exandue  que  Loron  est  parti  avec  le  train 
des  équipages  à la  comtoise^  qu’il  a fait  les  cam- 
pagnes les  plus  périlleuses,  et  qu'il  est  encore  au 
service  dans  ce  moment,  lorsque  Rostaing  est 
resté  tranquille  dans  sa  raniille , il  n’est  plus  per- 
mis de  douter  de  l’injustice  des  prétentions  du 
sieur  Koslaing.  • 

Appel  de  la  part  du  sieur  Roslaing. 

31  juin.  1S3U,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Dijon, 
ainsi  conçu  : — • Considérant  qne  . quoiqu’on 
puisse  dire  que  la  conditiou  résolutoire  insérée 
dans  l'acte  tfu  39  fév  1813  ne  soit  pas  advenue  , 
puisque  Rostaing  n'a  pas  été  obligé  de  remplir 
le  service  militaire  par  suite  du  rappel  du  numéro 
de  son  lemplaçaiil , né.inmoins  la  conséquence 
du  rappel  de  ce  nuiiiéro  est  que  Rostaiiig  n'a  été 
remplacé  que  pendant  Tannée  1813  par  Loron, 
puisque,  si  celui-ci  n'eùl  pas  fait  col  échange  de 
nuniéru  avec  Koslaiog.  il  eût  été  contraint  d’al- 
ler prendre  rang  dans  rarméo,  par  TappcI  fait  en 
18l3deson  numéro  personnel. et  qu’ilest  conforme 
à l’équité  de  prendre  celte  circonstance  en  con 
sidération;  — Par  ces  molils , la  Cour  ordonne 
que  les  contraintes  ne  seront  suivies  que  jus- 
qu’à concurrence  de  la  somme  de  3.500  fr.  > 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d i sietir  Loron. 
pour  violation  de  Tart.  1134  du  (À*ile  civil  , et 
fausse  application  de  l'art.  1 183  du  même  Code  ; 
—On  a soutenu,  pour  le  demandeur,  (lu*-  la  clause 
résolutoire  n’ayant  pas  été  occompiie  et  In  (!our 
de  Dijon  Tayant  elle-même  reconnu  da:i<  Tarrél 
attaqué,  elle  ne  pouvait  se  dispenser  d’ordonner 
Teiéculion  de  Tacledunl  le  sens  éuilciair  et  pré- 
cis. 

ARRÉr. 

LA  COUR;  —Vu  Tari.  1134  du  Code  civil; 

Et  altrndii  que  les  défendeurs  s’étaient  obligés 
de  payer  solidairemcnl  à Loron  la  somme  de 
t.5<K)  fr..  pour  le  pris  de  son  remplacement  du 
fils  de  Roslaing  , dans  le  cas  ou  le  remplacé  ne 
>erail  pas  rapt>elé  par  le  numéro  du  remplaçant 
et  où  il  ne  serait  pas  oblige  d’en  remplir  le  ser- 
vice;—Attendu  que  TnmU  atuiqué  a formelle- 
ment reconnu  et  déclaré  que  la  condition  résolu- 
toire in>éréc  dan>Tactede  remplaceijKMil  ne  s’est 
pas  réalisée:  que  , cci>endaiil . il  a été  jugé  par 
cet  arrêt  qu'il  était  coiiforme  à Téquilé  de  pren- 
dre enconaidération  les  circoDstaoccs  parUcaliè- 


I Cour  dê  eaaation»  ( 13  atril  1834.  ) 

res  de  la  cause;  qu’en  conséquence  11  convenait 
de  réduire  la  Mirome convenue  de  i,500fr  à3.5i>0, 
ce  que  la  Cour  royale  n'a  pu  faire  sans  violer  on- 
vertement  les  dispositions  de  Tart.  1134  du  Code 
civil,  porinnt  que  les  conventions  tiennent  lieu 
de  loi  à ceux  qui  les  uni  faites  ; Ca>se,  etc. 

Du  7 avril  1834.— Secl.civ,  - Prés..  M.  Bris- 
son. -ConcL,  M.  Jourde,  av.géo.—  PL,  M.  Collin. 


TÉMOI>S  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  - 
Sermkmt. 

Du  8 avTÜ  1814  (aff  Siruguet . — Même  dé- 
cision que  par  l’arrêt  du  I8  mal  1831  (aff.  Cadet). 


FAUX  INCIDENT.-  Appel. 

Vne  demnnde  en  inscrtpfion  de  faux  incident, 
peut  être  formée  en  rouf  état  de  eaute,  et  por 
conseqtient,  en  inttance  d'oppef,  en  l'assujet- 
tissant ou.r  formes  prescrites  par  le  fifre  10 
du  Code  de  prorédure  (1 
Mais  lorsqu  en  première  instance  une  partie  a 
fait  sommation  à son  adversaire  de  déclarer 
s'il  erifenrfaif  xe  servir  if  un  acte  par  lui  pro- 
duit, et  que  sur  la  réponse  a/prmative  de 
celui-ci,  elle  ne  s'est  pas  inscrite  en  faux,  on 
doif  considérer  comme  frtistratoire  la  no«- 
veffe  sommnfion  faite  sur  rinsfonce  d'œ^, 
et  s'il  n'estpas  survenu  d'inscriptionde  faux, 
la  Cour  doit,  malgré  le  silence  du  défendeur, 
laisser  a»<  jugement  du  fond. 

(Deroy-^C.  Deroy.) 

Le  33  mai  1833,  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans,  qui 
décide  les  questions  ci-dessus.  eu  ces  termes  ; — 
« Considérant,  eu  droit,  que  toute  demande ea 
inscription  de  (nui  incident  peut  être  formée  eu 
tout  état  de  cause,  en  TassmeUissant  aux  formes 
prescrites  par  le  til.  10  du  Code  de  proc.;  — Eu 
fait,  que  In  veuve  Deroy,  sommée,  par  acte  du 
38  déc.  1830,  de  déclarer  si  elle  cnlendait  se  set- 
vir  des  actes  qu’elle  opposait  .v  la  demande  prin- 
cipale du  sieur  Deruy,  a déclaré  affirmaiiveroeat 
qu  elle  entendait  s'en  servir  : d’où  il  suit  que  U 
sommation  du  .’7  avril  dernier  aux  mêmes  fins 
est  inutile  et  frustratoire  ; et  que,  depuis  la  pre- 
mière sommation,  Il  n'a  été  fait,  en  première  in- 
stance el  devant  la  Cour,  aucun  acte  d'inKription 
de  fnux  au  greffe,  aux  termes  de  Tart.  31  du  Code 
de  proc.  ; Drlioule,  etc.  » 

Pourvoi  ('Il  cas>alion  juir  Deroy,  pour  violation 
de*  art. 315  316,317  < l3l8duCodede  proc.. en  ce 
que  la  veuve  Deroy  n'ayant  pas  répondu  à la  som* 
tiialûm  qui  lui  avait  été  faite  en  appel,  les  pièces 
arguéesde  faux  devaient  être  rejetées  du  procès. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : —Attendu,  1®  que  la  veuve  Deroy, 
bellc-itière  du  demandeur,  v ail  répondu  sur  la 
sommation  qui  lui  avait  clé  faite  en  piemière  in- 
stance, le  3K  déc.  1830,  qu'elle  entendait  seservir 
dps  actes  contre  lo'.quels  Deroy,  son  beau-liU. 
annonçait  être  dans  Tinlenliun  de  se  pourvoir 
par  voie  d’inscriplion  en  faux  incident;  3*  Que 
Deroy  tiU  iTa  donné  aucune  suite  à relacte  de- 
vant ic  tribunal  de  première  Insiaoce;— 3®  Qu'il 
n'a  passé  a i in«>criplion  de  faux  ni  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  ni  devant  la  Cour 
royale,  sur  son  anpe',  el  qu'en  passant  outre  au 
jugement  du  fnmi,  s.mK  s'arrêter  à une  somma- 
tion frustaloire,  renouvelcedcvant  la  Courroyalc, 
l’arrêt  attaqué  u'a  violé  ni  Tari.  31.5,  ni  TarU  318 
du  Codé  de  pruc.,  qui  sont  invoqués  parlede- 
iiiaiideur,  et  ilonl  aucun  ne  s'0}<pose  a la  coati- 


(I)  y.  dan»  le  mi'ine  sens,  Manlprllier,  et  Parti, 
3S  fér.  et  30  août  1310;  Amteae,  27  iiari  Itl9« 
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Doation  de  Piofitruclion  el  au  jugement  du  fond, 
lorsque  la  partie  qui  a «igniüé  ''ontenanl 
sommation  ne  donne,  après  la  Uèctaration  affir- 
rnative  de  l'autre  partie,  aucune  «uile  è Tinlen- 
iion  qu'elle  a manifei»tee;  — Rejette,  etc. 

On  13  avril  I8ii  — Sect.  req.  -*  Prés  , M. 
Henrion  de  Pansej.  — Bapp,,  M Dunoy'r.  — 
Concl.fM.  Jouberi,  av.  gén.  — PI.,  M.  Beguiu. 


VÉRIFICATION  D ÉCRITURES.  - Pocvoih 

DI9CRtTIO!1.’«AlltB. 

Du  13  avril  iHii  (aff.  forma').  — Même  déci- 
sion que  par  i’arrét  du  1 1 fév.  1818  fafT.  Peaux, 
Quesl  ). 

:QLEST10N  préjudicielle.  - délit 

FOIIESTIER. 

Du  13  anil  18^4  (afT  ;lfaûonfuiue).  Y,  cet 
trrét  au  83  du  même  mob. 


ARRÊT  DE  RÈGLEMENT.  — Acte  de  no- 

TOBIÊTB. 

Varrité,  en  forme  d'acte  de  notoriété,  par  le- 
quel un  tribunal  Uclermine  te  sens  dMn  ar- 
ticle de  loi,  par  voie  de  disposition  ou  déci- 
sion générale,  et  sans  app/ira(ion  à aucune 
contestation  existante  entre  parfiaa  el  «ou- 
mile  au  tribunal,  e*t  une  décision  par  voie 
réglementaire,  prohibée  par  Part.  5,  Cod.  civ, 
(L.  des  16- S4  août  1790,  tit.  2.  art.  18  ) (1) 
(Intérêt  de  la  loi  — C.  le  tribunal  de  (lUérêi.) 
Réclisitoirs  : — c Le  urocurrur  généial  ex- 
pose qu'il  eu  chargé  par  .Vlunseigncur  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  dénoncer  à 
1a  Cour,  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  87 
vent,  an  8.  un  arrêt  en  forme  de  jii;:eineiii,  pris 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Guéret, 
et  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

.*  Aujourd'hui  5 mars  1881.  à dix  heures  du 
tnalin,  les  deux  chambres  compo.«ant  le  tribunal 
du  premier  arrondiuement  de  la  Creuse,  réunies 
dans  la  salle  d .ludience  du  palab  de  juuicc  de 
la  ville  de  Guérêi,  où  ACtaot  rendue  la  majeure 
partie  des  avocats  portes  sur  le  tableau  arrêté  par 
le  tribunal,  et  le  président  de  la  chainiue  des 
avoués,  d’après  i’invitaliun  de  .M.  le  président, 
coururniénient  à son  ordonnance  du  ide  ce  mois, 
mise  au  bas  de  la  requête  présentée  par  M' Pou- 
jeaud,  avoué  de  M.  Kuehoii  de  VaioUe.  écu>er, 
conseiller  du  Roi,  president  de  cluinbre  en  la 
Cour  royale  de  Limog'  S,  où  i|  est  exposé  : • Qu'il 
fl  se  trouve  dans  la  nécessité  de  demander  uu  acte 
«de  notoriété  constatant  que  d'apres  l'art.  819 
«<fc  la  coutume  de  rancieiine  province  de  la 
« Marche,  la  Hile  iiiarit^'  cl  dotée  par  ses  iH're  et 
« mère,  était  forcto-c  de  leurs  succcssiims  el  de 
« toutes  autres,  dans  les  termes  de  représenta* 
fl  tion  ; que  l'art.  818  attribuait  aux  enf.ins  mâ- 
« les  seulement  el  a rexclu.«loii  des  autres  Qlles, 
fl  la  portion  de  celle  ainsi  forclose  dan»  ces  suc- 
« cessions,  à la  charge  par  eux  de  payer  la  dot 
M ou  ce  qui  en  re>t  lit  dû  au  décès  dc.s  consti- 
fl  luans.  el  qu'ils  en  étaient  saisis  de  droit  a i'uu- 
« Vf rliire  des  successions;  que  l'action  en  paie- 
« ment  de  cette  dot  ou  de  co  qui  en  restait  à 


(I)  F.  aD«l.  en  ce  .«ens,  Coss.  4 pluv.  an  ; 19 
juin.  1825;  18  mai  1889;  7juin  1840;  19  décembre 
1X33  < Volume  tb33/.  4 mars  «t  .30  avril  1834 
< Volume  1834).  — lU.  Merlin  avait  supposé , tors 
du  réquisitoire  qu'il  prononça  dans  l’affaire  des 
héritiers  de  FauUrier  [F.  Cass.  8 juin  18U9) , que 
les  iribaoaux  pouvaient  encore  coosiaier  les  points 
de  droits  locaux  par  des  actes  de  notoriété,  mémo 
depuis  que  l'ari.  1041  do  Code  de  proc.»  a abrogé 
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■ i>ayer  n'appartient  qu'à  la  fille  forclose  ou  à 
« SOS  représf ntans  ; qu  eux  seuls  avaient  le  droit 
« d'en  demander  les  quittances  dans  les  cas  mé- 
U mes  où  die  ne  serait  |kis  prescrite  par  le  laps  de 
« trente  année»  depuis  l'époque  de  son  rxigibili- 
u lé  ; —Que  ces  principes  du  druil  coutumier  de  la 
« province  ii'ont  jamais  été  eonl'‘stés  depuis  la 
M promulgation  de  la  coutume  de  la  Marche,  el 
H qu'aucune  des  personnes  attachées  au  barreau. 
« qui  a quelque  soin  de  .<a  réputation,  n'a  pu  les 
« présenter  comme  douteux,  d'après  la  jurUpru- 
w dence  eonsiaïUc  qui  ie.s  a consacrés  sans  aucune 
« distinction.  » 

fl  M.  le  président  a fait  publiqueinenl  son  rap- 
port, il  aeiiNuiic  invité  le  ministère  public  a pren- 
dre des  conclusions. 

fl  M.  ie  procureur  du  roi  a pris  la  parole  ; H a 
rappelé  les  anciens  principes,  el  a requis  qu'il 
fût  accordé  l'acte  de  notoriété  demandé,  portant 
que  le  droit  coutumier  el  la  jurisprudence  de  ta 
sénéchaussée  ou  présidial  de  la  province  de  la 
Marche,  el  des  tribunaux  qui  les  ont  successive- 
ment remplacés,  ciablisscni  de  la  manière  la 
plus  irréfragable,  que  les  filles  mariées  el  dotées 
par  leurs  père  el  mère  étaient  forcloses  de  leurs 
successions,  el  de  toutes  autres,  dans  les  termes 
de  ia  représeiilalioii,  et  qu'elles  n'élaienl  plus 
considérées  que  comme  créanciers  de  l'hérilier 
mâle,  lorsque  la  dot  u'avail  pas  été  payée  du  vi- 
vant des  coiistituans, 

« Les  avocats  el  le  président  de  la  chambre  des 
avoués  ont  cusuile  été  entendus;  ils  ont  déclaré 
partager  les  principes  développés  par  le  ministère 
public. 

fl  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  M.  le  pro- 
cureur du  roi.  pris  les  avis  des  avocats,  celui  du 
président  de  la  chambre  des  avoués,  et  en  avoir 
délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  audience  te- 
nante, atle.ste  que  les  art.  819  el  848  de  l'an- 
cienne coutume  de  la  province  de  la  Marche, 
énoncent  clairement  que  la  fille  mariée  el  dotée 
par  les  père  et  mère  clail  forclose  de  leurs  suc- 
cessions et  de  Inities  autres,  dans  les  termes  de 
repréS'  OUilion  ; qu'ils  attribuent  aux  enfans  mâ- 
les, à l'exclusion  des  autres  Qlle.s,  la  portion  de 
relie  forclose  desdiles  hérédités,  à la  charge  par 
eux  de  payer  la  dot  ou  ce  qui  en  restait  dû  au 
décès  des  couslituaus , que  ces  enfaos  mâles 
étaient  saisis  de  plein  droit  de  la  portion  aflc- 
rente  à la  fille  ; que  l'action  en  paiement  de  la 
doi  II  appartenait  qu'à  la  fille  forclose  ou  â ses 
rcpré»entaiis  ; quVux  seuls  avaient  le  droit  d'exi- 
ger le  rapport  tics  quittances,  étant  uniquement 
assimiles  a un  créancier;  qu'au  surplus,  les  dis- 
positions des  deux  articles  précités  sont  si  clai- 
res, si  précises,  qu'elles  n'unl  jamais  fait  la  ma- 
tière d'un  doute.— Déclaré  en  conséqnenre,  que 
ces  principes  ont  été  cunstaminent  reconnus  et 
consacrés  par  les  anciens  jurisconsulle.s,  ta  séné- 
chaussée. le  présidial,  et  les  tribunaux  qui  les  ont 
sm«\*»sivcmeiit  remplacés:  ordonne  que  le  pré- 
sent acv^'tle  notoriété  sera  déposé  au  greffe  de 
ce  Iribimai  ' aloir  «»’r*  ‘r  ee  que  de  raison. 

n Ainsi  arrêté  et  prononcé  a faudienu  pu- 
blique et  soienm  lle  du  5 mars  U3-24,  tenue  par 
MM.  Dumaivsi,  président,  Boniiyaud,  vice-pré- 


D>Mi-sei)l«*iornt  i.iuU's  '<>isel  tous  les  réglement, 

mai^'cncore  louirs  les  coutumes  cl  luus  les  usagei 
antérieurs  relaiiU  à la  procédure  civ. le.  — Mais  ce 
juriscon»ulle  esi  revenu  plus  tard  sur  la  question, 
daos  son  Répert-,  V*  yoU/nélé  {acte  tle),  n*  1,  el  ii 
reiracte  son  opinion  pour  adopter  celle  que  consa- 
cre 1 arrêt  ci-oessus.  A',  encore  Favard  de  Lang la- 
de.  iiepert.f  v*'  rriâMiuiI  de  première  tnitonce,  § 2| 
Q"  13.  V 
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nMenl.  Leeier-Lasftrrf^.  Fumade,  Voysln. 
B*'rKitr,  l))<«iaiid^?-L.i\iHnii**,  ni'»sainli*<  d»*  Bail- 
leylp,  Uazptinohe,  Vorgiif  Bernard  Derry.  en 
prc^sence  de  WM.  Barol-IJesclieise-t,  promretir 
du  roi,  Tiiier  de  fn  Chapelle  el  de  la  iMiureiKie, 
du  pronireiir  du  roi,  de  Fran- 

Mis  Laroche.  cr>*f!i<T;  et  la  présente  minute  a 
lesiRnée  par  le  pre^dciil»  vice  préslth  ni.  juges 
et  grenier  susnomtné»,  et  larlite  mlniite  e^t  fl- 
gf  ce  Dumaresl  de  Bailleyle.  de  Fumarle,  Vojsin, 
Boiinî  aud,  B'^rgipr,  l.egier,  Dissaudi's-Livitlalte. 
B.uennerie»  Vergue,  Bernard,  Derrj-lKilheil,  et 
Larofhe,  greflier.  » 

• Pour  juger  du  raraclère  de  cet  arrêté,  U faut 
d'ahord  rappfler  ce  qui  «e  prnliqiialt  ancienna- 
nieni.  V4)jr  les  runditions  essenliellea  impo*<^  à 
l'obtention  des  actes  de  notoheiiS  les  abus  qui 
en  résultaient,  malgré  rateomplissemenl  de  ees 
conditions,  se  demander  si  quelque  loi  les  auto- 
risait. et  enfin,  en  venir  à ce  |Milnl  capital,  si 
aujourd'hui  la  législation,  soit  par  son  silence, 
soit  même  par  une  disposition  eipres-iC,  ne  les 
prohibe  pa>,  et  si  conserpjrmnienl  W tribun.1l  de 
Guérol,  par  Parrété  dont  il  s'agit,  n’a  pas  com- 
mis un  eieès  de  pouvoir. 

« On  nomme  généralement  acte  de  notoriété 
toute  Sorte  il  altrslallon  donnt^  par  des  ofllciers 
de  justice,  ou  |mr  plusieurs  avocats  réuni*,  sur  la 
coutume  et  sur  l'usage  de  que  que  lieu. 

« Ces  actes  sont  du  deux  e^peces  bien  diffé- 
rente* ; 

Kes  uns  «ont  faits  en  exécution  de  l’arrêt  d’une 
Cour  souveraine . par  ie*  officiers  de  quelque 
siegH  du  r'>Sürl  de  celte  Cour; 

Les  antres  sont  accordes  *iir  la  simple  réquisi- 
tion des  [larties  intért*s*ées,its  *ionl  destinés  le  plus 
aouveni  a instruire  de»  Juges  d’une  province,  des 
usages  d’une  autre  province. 

« Un  sait  que  ces  u<  les  de  notoriété  ont  succède 
aux  enquêtes  par  lurbfs. 

«-M.  le  pré'idcnl  de  l^nmolgnon,  dans  les  ron- 
fériuices  sur  Tordonn.  de  ICtn  , obs<'rva  *ur  l’art, 
ï.’}  du  til.  qui  supprimait  les  enquêtes  par 
turbes,  (oiicliant  rintcrpo<IUi»u  d'une  coutume 
ou  usage  : « (Jtie  Part,  était  bon.  et  qu'*  I ou  pour- 
rait suppléer  les  enquêtes  par  turbes,  en  rap- 
portant des  sentences,  contrats  et  transactions 
passés  sur  les  lieux;  m.rîs  qu  ii  serait  dangereux 
de  recevoir  de  simples  ccrlitic.als.  • 

• Voaons  ce  que  t**  savant  président  Rouhierdil 
des  deux  sortes  d’actes  de  not.arieté.  (Observa- 
tions .sur  ta  coutume  du  duché  de  Bourg(»gne, 
chap.  13.  iP‘*  70  et  sniv.  : 

• La  première  manière  de  prouver  l'usage, 
c’csl  l*ordt)nnance  que  les  parties  feront  preu\e. 
ta  i par  écrit  que  par  témoins,  du  Oit  d'usave 
contesté. 

« f.a  seconde  voie,  et  la  plus  fréquente  . pour 
prouver  b'S  faits  d ii'.aKe,  est  celle  de<  .actes  d< 
noloriélé.  On  s’en  était  dejn  qiielqu'  foi*  serai 
avant  l'ordonnance  : mais  il  faut  avouer  que  la 
pradipn»  en  est  beaucoup  plus  dan"  r«'UM‘  qu  • 
celle  di*5  enq  '«son  p.w-  tinbes  ou  autre*;  car, 
au  inoiii«  dans  les  ••nqnéies,  la  présence  du  com- 
mis'atn*  de  la  Cour  rt*n.l  les  témoins  plusrlrcon- 
spccis,  et  assure  la  foi  de  leur»  dé|»osUlons  au 
lieu  que  les  actes  de  noinricié  se  donnent  par  des 
ofliriers  de  bailliages,  qui  peuvent  plus  facile- 
ment être  «ur|iris  ou  même  gagnes,  sans  comp- 
ter rinlerét  particulier  que  quelqtie«-uns  d’eux 
peuvent  avoir  pour  établir  t'dle  ou  telle  jnri-peu- 
denec.  Opendant,  pour  obvier  antaul  qn'ti  e«t 
|K>s*lblc.  à ‘ CH  iiiconveniens , Toici  les  forrnatilés 
que  la  pr.uiqiie  des  |uiriemons  y a inlrmliiiics  : 
'<  Il  ne  SC  doit  régulièrement  donner  aucun 
■Kic  de  ü ■!(')  , ‘lé.  sai»s  orr-H  préalable  des  |aarlc- 
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mens,  donné  h connaissance  de  caoMi  et  de  H 
même  m.inièro  qu’on  le  pratiquait  aulrefoU  à 
l’egard  des  enquêtes  par  turbes.  Cela  est  d'un 
iis^igr*  constant  au  parlement  de  Paris,  comme  11 
l»art)U  tant  par  divers  actes  de  cette  espèce  qui 
ont  été  doniiéf.anpiihlic.  quepar  ce  qui  en  est  dit 
en  In  continuation  dn  Journal  d»  Palait,  et  nos 
avocats  ont  reconnu  eiix-mi'mes,  dans  le*ir  déli- 
bération du  19  mai  1685,  dont  il  sera  parlé  ci- 
apres,  que  telle  eiail  la  règle. 

s Ces  actes  se  doivent  donner  par  les  officiers 
des  bailliages  qui  sont  commis  a cet  effet,  et  la 
forme  d'y  procéder  est  de  proposer  l’arüde  con* 
troversé.  aux  dix  ou  douze  plus  anrieiM,  tant  oC- 
licier*  qu'avocals  00  procureurs  du  siège,  les- 
quels s’éuini  assemblés,  et  ayant  fonné  leur  ré- 
solution, fondée  sur  les  Jugeniens,  transactions 
et  autres  actes  dont  Ils  auront  coimaissaocc,  et 
dont  tU  doivent  faire  meiiUon,  et  qui  doit  étn 
signée  de  tous,  donnent  et  anirmenl  leur  léraoi- 
gnage  à l'audience.  aprè.Â  que  les  gcu»  du  roioal 
été  ouïs 

« Telle  est  aujourd'hui  la  véritable  fomte  des 
actes  de  notoriété,  laquelle  doit  être  élroilcmeol 
gardée^  si  l'on  veut  qu'on  y ail  quelque  égard. 
Kiicore  me  par.iU-ellc  plus  défrclucu?'*  que  celle 
de.*  enquêtes  par  turb  s;  car,  outre  que  cm  en- 
quêtes se  loi»aienl  devant  un  commissaire  du 
pariuincnl,  comme  il  a etc  rem  arqué,  on  n'y  ad- 
mettall  que  de*  avoeib,  au  li''u  que,  dans  les 
actes  de  noloriélé,  on  reçoit  aussi  de  simples 
praticiens,  dont  p!usl''iirs  n'ont  |»as  riiilelii- 
gence  nécessaire  j>our  déposer  sur  les  faits  de 
celle  nature.  De  plus,  les  turbiers  pouviiettt 
être  reprochés  par  les  parties . et  je  ne  s.ii*  si 
serait  admis  a en  faire  de  mémft  h l’égard  de  ceil 
qui  déposent  de  la  noloriélé:  du  moins  je  n’il 
pas  vu  agiter  celle  question.  Enfin,  on  ne  se  coa- 
lentaït  pas  de  recevoir  la  déclaration  des  tur- 
biers  en  corps,  ou  les  entendait  encore  se|iaré- 
menl,  afin  de  jug<'r  s'ils  étaient  parfaitement 
d’accord  les  uns  avec  les  autre.»  : précaullon  ex- 
cellente, et  (|iii  diYouvrail  souvent  que  l'aUef- 
laiion,  laquelle  paraisoait  unanime  dans  le  rap- 
port de  celui  qui  était  chargé  de  rédiger  la  d^ 
claration  du  corps,  avait  souffert  entre  eux  de 
grandes  cootradirtloiis , dont  il  était  Irapoftt^ 
que  Iw  juges  fussent  infnnnés.  — Or,  ces  diflé- 
retices  e*‘pnlieUes  font  sentir  qu'on  pouval!  pins 
srtrernent  compter  sur  la  certitude  des  enquêtes 
par  turbes;  et  je  ne  nrét(»nne  pas  que  pUideuTS 
fois  les  Cour* . apres  avoir  ordonne  des  actes  de 
noioneié.  n’>  aieot  eu  aucun  égard,  comme  en 
sait  que  cela  est  arrivé. 

• Jepa«*eatix  certificats  d'usage  qui  sontsw- 
veul  demandes  par  les  partie*,  lorsque  le*  procès 
sont  p«»rtés  dans  un  tribunal  dsfféfenl  de  celui  00 
r.itlfslation  e.sl  demandée,  cl  que  l'on  confond 
quelquefois  mal  a propos  avec  le«  actes  de  note- 
ricié.  Ils  peuvent  être  accordés  par  cinq  sortes 
de  personnes,  savoir  : par  les  officiers  des  parl^ 
lll‘•n*.  par  le»  g ■««  du  roi  de»  ('ours,  par  les  offi- 
ciers des  bailliages,  par  lé»  avocats,  ou  enfin,  par 
les  pMlriciens. 

« J'.ii  OUI  dire  que  le  parlement  de  Pari»  n en 
acrerdail  Jamais;  Je  ne  sais  pas  bpen  ce 
passe  h cet  egard  <lan»  le»  autre».  Pour  ce  qui  w 
du  nêitre,  on  s'y  rendait  autrefois  tr»  diffinle; 
j'âi  même  vu  une  ancienne  délibération  f'uwcc, 
le»  « baiiibreseonwillees.  Iei9  nov.  tb47.  qui  P®''" 
tait  qu’à  l’avenir,  il  ne  serait  délivré  aucunes  cef- 
titications  touchant  l’uaancc  et  la  coutume  de  I# 
province,  tieiic  délibération  était  fort  sage,  da 
moins  pour  le*  cho»e»  tant  soit  peu  douieuaw  » 
car  4ie  pareils  certlBcata  na  peuvent  ae  donner 
que  dans  de*  affaire*  évoqué  d’«n  parla»»'» 
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pour  élr<»  portai*!  dans  nn  nnlrf*.  Or,  quoi  qiu»  CM 
compnenips  soient  hor^  de  tout  soupçon,  tn  pir- 
llc  contre  qui  le  eertifiral  est  employé,  ne  man- 
que guère  de  le  rendre  suspert  par  diver»  moyens 
qui.  quelque  ma)  fondés  qu'ils  puissenL  être,  ne 
lai<sc  pas  de  blesser  toujours  le  respect  qui  est  dû 
à ces  Irlbunaijs  ; mai«  c'est  bien  pis  en'  ore,  s’il 
arrive  que  les  juges  n'aient  point  dVgard  n une 
pareille  attestation  . ec  qui  n'est  t>as  sans  exetn* 
p|p;  ainsi,  la  prodeni  e voudrait  que  ces  coinpa* 
gnies  ne  s'y  exposasscml  jaiimis , ou  du  moins 
qu'elles  ne  le  (issent  que  d-ins  quelques  cas  très 
iotèressans  pour  le  bien  public,  m 

« On  a vu,  tant  par  les  observations  de  M.  le 
premier  président  de  I^amtiignon  que  par  celle 
de  M.  le  président  Bouhier.  que  les  actes  de  no- 
loriélé  n’ont  pu  être  introduits  que  par  rusage, 
susceptiblerieheauroup  d'abus,  et  que  jamaisau- 
eune  t<d  ne  le<  a autorisés. 

« Ce«l  ce  que  reconnaissent  les  auteurs  de  l’ex- 
ceMent  oiivroü-e  intitulé  : ColUctian  dr  dreisiont 
nouvetlcs,  communcmeiit  appelé  .Vouoeau  £>«- 
ni’jorf. 

« Voici  comment  ils  s’expriment  aux  mois  Arles 
denntoriot-Witn.  I*".  pau».  I7I  : 

« Le  droit  d'ordonner  qu'il  sera  délivré  aux  par- 
ties des  actes  de  notoriété  par  les  oftic  ers  des 
sièges  infêripiirs,  est  réservé  mu  Cours  dans  le 
ressort  desquelles  ces  sièges  sont  établis.  l>»rs- 
qu'ime  Cour  s<uiv  Taine  ordonne  qu'il  sera  déli- 
vré quelque  acte  de  cette  espère  j»ar  les  nfïlcicrs 
d'un  siège  de  son  ressort,  cVsl  moins  par  la  con- 
sidération de  rintcréi  des  parties.  qt»e  dans  la  vue 
de  l'Iotérèt  général  de  la  société  pour  laqu'*lle 
son  jugement  doit  servir  de  rcglr  et  tenir  lieu  de 
loi;  mais  toutes  les  fois  que  ce  puissant  motif  ne 
se  rencontre  pas,  il  n’y  a point  de  raisons  sufU- 
santes  pour  déterminpr  les  Juges  à avoir  recours 
à la  vtde  extraordinaire  des  actes  d«*  notorlcté, 
qu'aucune  loi  n'autorise.  * 

• Or.  un  pareil  ordre  de  choses  peut-il  subsister 
aujourd’hui? 

• Il  suffit  de  connaître  quels  sont  lesraraelèrcs 
de  notre  onire  judiciaire,  pour  ne  pas  douter  que 
1.1  chose  ne  soit  impossible. 

• Un  tribunal  ne  peut  se  mouvoir,  agir,  ouvrir 
son  audience , que  pour  les  affaires  qui  lui  sont 
expressément  dévolues  par  l.i  loi. 

« Les  matières  de  sa  coinjiétenee.  les  règles  de 
sa  procédure,  les  objets  de  ses  détihérallons.  tout 
est  tracé  pir  les  Codes  ou  iMr  les  rè;î!emens. 

« El  qn.ind  môme  une  Cour  snmeraine  aurait 
chargé  le  irituinal  de  Guéret  de  délivnT  l'acte  de 
iioloriéié  dont  ||  s'agit,  sa  délibération  n’en  serait 
pas  moins  illéiMle. 

■ pourquoi?  Parce  que  la  loi  ne  l'.iutorlsalt  pas. 

• Il  va  plus,  elle  la  prohib.iit.  C.ir  de  quoi  s'agit- 
il  ? D’une  sorte  d'enquèie,  d’un  acte  d iiislriiriioii. 
d’une  preuve  et  de  la  manière  de  la  rerueilllr. 
—Or.  celte  preuve  n’est  nullement  aiilorisée  par 
le  Code  ri»-.;  et  cette  manière  de  proeéder  e.st 
fortnellenumt  pn»hU»ée  par  l’art.  Ui4l  du  t>de  de 
prfkC.  riv  . ainsi  conçu  : «*  Le  présent  Code  sera 
exécnlé  k d.iterdu  l»' janv.  1807  : en  conséquen- 
ce. tous  procès  qui  seront  inictilés  depuis  celte 
époque,  seront  instrulh  conformément  a ce’,  dis- 
positions Toutes  fols,  coutumes,  us.-»ues  et  règ’e- 
lueiisrelnlirsà  la  procédurecivile  seront nbroues.» 

« Ce  considéré,  etc.— Fait  au  parquet,  le  ;w 
mars  18-4.  .Moi rue.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et 
des  autres  parts,  ensemble  le<  pièces  produites, 
et  notamment  la  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  tid  mars,  adre«tée  à M.  («  procureur 
général;  — Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an 


8:  l'art.  10  du  lit.  1"  de  In  loi  du  S4ao0t  1790; 
l’art.  Ti  du  Code  civ.,  et  l’art  lOt!  du  Code  dé 
proc,  elv.,  — El  attendu  que  par  l’arrétô  en  for- 
III!'  d'acte  de  notoriété,  délivre  le  5niar>dernier, 
cl  dont  il  s'aell.  le  tribunal  civil  do  Guéret  a non- 
seulement  coulreveim  a l'.irticle  cité  du  Code  de 
proc..  en  fai-.int  revivre  l’usigc  de  t es  actes,  qui 
n’avaient  meme  aucun  appui  sur  ta  législation  an- 
cienne. Pt  que  cet  art.  10*1  avait,  d'ailleurs  for- 
mellement abrogés;  mais  qu’eneore,  il  a inter- 
prété ou  di'terniiiie  ic  sons  do  Part  ‘219  do  la  cou- 
(mno  de  In  Marche,  par  voie  de  disposition  ou 
décidon  générale,  et  san'^  applicntion  il  aucune 
contestation  existante  entre  parties,  et  soumise 
an  jugement  du  Irihnnal  ; qu'aind,  il  a excédé  les 
bornes  de  son  pouvoir,  en  faisant  ce  que  iion- 
seiilomenl  aucune  loi  n’autons.-dl,  rnaisqu'encore 
celles  a*  tuellemont  en  vigueur  défendent  expres- 
sément : — Fais.mt  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général , animlle,  comme  contenant 
excès  de  pouvoir,  l’arrétéen  forme  d’acte  de  no- 
toriété dont  il  s’agit,  délivré  par  le  tribunal  civil 
de  Guéret,  ledit  jour  ."S  mars  dernier,  et  ordonne 
qii'ji  la  diligenre  du  pronireur  général,  le  pré- 
sent arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  regis- 
tres dudit  tribunal. 

Du  I4avrll  1824.  -.Sert.  req. — Près.,  M.  lien- 
non  de  Pan<ey.— iîof^p  , M.  Dunoycr.— Conc/,, 
M.  Lebeau , av.  gén. 


E.NREGISTREMENT.  — Actions.  — Compa- 
gnies. 

Les  ventes  d'actions  sur  des  canaux  (nofam- 
ment  sur  le  canal  de  Driare>  doivent  être  ré- 
putees  vcnies  de  meuhles  dans  les  fi  rmes  de 
l’art.  52*J  du  Code  rin'/,  en  ce  •fui  touche  la 
perception  du  droit  d'enreÿislrenienl.  (L.  du 
*2‘2  frim.  an  7,  art.  til>,  ^ 5,  ii”  U’.j  (1) 
(Enregistrement  — C.  Leehanieur  et  autres.)  — 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  l’art.  530 
du  Code  civil,  toutes  artions  sur  les  produits  d'une 
üs.<ocia(iun  de  finance,  de  commerce  ou  d indus- 
trie sont  réputées  mobilières,  et  déclarées  telles 
par  la  deteiminatmn  de  la  loi,  lurs  même  nue 
(-eue  association  est  propriétaire  d’imineubies, 
quelle  que  soit  i'origine  de  ces  actions,  et  soit 
qu’elles  tiennent  à nn  intérêt  dans  l’entreprise, 
ou  à de  simples  droits  aux  produits;  que  c'est 
seulement  lorsque l'assm'ialion  ces^e  d’exister  que 
la  llctiim  disparaît,  et  que  les  immeubles  qui  lai- 
saieiit  rinstnimout  ou  ta  garantie  de  ses  opéra- 
tions , r**prennent  leur  caractère  uriginaire  el 
doivent  en  subir  les  conséquences  Attendu 
que,  d aprè>  la  généralité  de>  expressions  de  cet 
article,  les  tiroduils,  divisés  entre  les  actionnaires 
ou  intéresses,  des  droits  de  péage  perçus  aur  les 
dearée^s . marchandises  on  objets  quelconques 
traui^porlfS  psi'  le  canal  de  Briare.  en  vertu  d'une 
c<inc'’>si'm  u;.  en  faveur 

d'une  ns>ocialion  autorisée  pNr  luj,  quoiiptc.  a 
raison  de  éeuc  entreprise,  colb’  même  associa- 
lioii  soit  coproprietaire  d immeubles  d’une  va- 
leur plus  ou  moins  itii|H)rlanic.  que  res  produits 
doivent  être  réputés  meubles,  et  soûl  iiécessaire- 
meiil  coinfuis  dans  l'appltealiun  de  l art.  529  ci- 
dessus,  piiUqite  nucMii  d«  > iiHlividus  gui  compo- 
sent le  corps  de  l'assorialion,  n’«'st  propriétaire 
des  iinnieublcs  appartenant  à l’assoriation  pen- 
dinl  la  durée  de  la  société;  — Attendu  que  cel 
article  a diTogé  a la  Icgislaiiori  ancienne  et  u 
établi  UQ  droit  nouveau,  qu'il  devient  iiidispeii- 


(t)  V.  l'arrêt  du  7 avril  1874,  el  nos  observa- 
tions. 
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table  de  suivre,  quels  que  soienl  d'ailleurs  les 
principes  cénéraux:  — Attendu  que  l'arrél  delà 
Cour  royale  de  Paris,  du  VJ  fév.  1800,  invoqué 
par  la  direction  générale  de  renregistremenl, 
o'esl  rendu  ni  avec  elle  ni  avec  set  adversaires  ; 
— Rejette,  clc. 

Du  14  avril  1824.  — Secl.  req.  — Prés.,M 
Lausaudade,  pr.  d'âge,  Rapp.,  M.  Dunoyer. 
~('onct.,  .M.  Juubert,  av.  géii.— PI.,  M.  Teste- 
Le  beau. 


1"  TÉMOINS  KN  MATIÈRE  CRIMINELLE.— 
Sermint. 

3’’  CoiR  d'assises.  — Imterprête.^  Sermrrt. 

y TÊMOIMS  EK  MATlfcRE  CRIMIKELLE.—  COPRfc- 
VEKU.  - DkCLARATIOKS  ÉCRITES. 

4**  Accise.— Copie  ns  pièces.  * 

5«  Cour  d'assises.— Arbét.-Sickaturb. 
Jl'RV.  — Déclaratiok. 

7"  TbKTATIVB.  — ClRCOKSTANCBS  COK8T1TU- 
TIVBS. 

8°  JORV.  — DECLARATION.— CaSSATIOK.  — EF- 
FETS. 

i”Le  termerU  prêté  par  det  fémomi  à qui  il  a 
été  nommé  un  interprète  parce  qu'ils  n'en- 
tendaient pas  la  langue  française,  est  suffi- 
samment rnnstaté  par  la  mention  faite  au 
prorès-verbal  des  débats,  qtse  les  témoins  ont 
pr»^té  le  serment  prescrit  par  Vart.  317,  Cod. 
d'inst.  erim. 

3® ta  formule  du  serment  preteril  à Vinterprète 
par  Vart.  3.73,  t'otl.  (Vinst.  erim.,  n'est  pas 
sacramentelle;  il  suffit  que  le  serment  prêté 
impose  les  mêfhes  obliijations  et  donne  les 
memes  garanties  (I). 

3*t.ei  inferro<7<iloiree  et  les  déclarations  d*un 
eoprivenu  ne  peuvent  être  asstmiléi  à des 
déclarations  de  témoins,  et  dés  lors  il  ne  ré- 
sulte aucune  niillifé  de  ce  que  ces  interroga^ 
toires  ont  été  lut  à Vnudience  et  remis  aux 
jurés.  (Cod.  d'inst.  erim.,  341.)  (3) 

4'*La  disposition  qui  ordonne  de  délivrer  aux 
aeruséscopie  gratuite  des  déclarations  des  té- 
moins, ne  s'étend  pas  aux  déclarations  d’un 
eoprévenu.  (Cnd.  Inst,  erim.,  305.)  (3) 

5^te  défaut  de  signature  des  Juges  sur  la  mi- 
nute de  Varrét  de  condamnation  d'une  Cour 
dVissisei.  n'emporte  pas  nullité.  (Cod.  Inst, 
erim..  370.)  f4) 

C^L'arcusé  dont  la  condamnation  est  justifiée 
par  une  réponse  complète  et  régulvre  sur  une 
question  . est  non  recetmble  à se  faire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que,  sur  une  nuire 
question,  ta  déclaration  dujunf  aurait  été  ir- 
régulière. (Cod.  Inst,  erim.,  41 1.’  (6) 

T*La  déclaration  du  jury  portant  que  foeeusé 
est  roiipo6/e  d'une  tentative  du  crime  énoncé 
dans  le  résume  de  l'acte  eTareusoHou . sans 
énoncer  tes  rirfon-itnnres  conititut 'f*s  de 
cette  tenfdfive,  ne  peut  servir  base  à une 
condor  norfon.  i»rO.,  2.  (6t 

8*'Pr  cas  d'annnlntion  d'un  arrêt  de  condam- 
natinru,  les  réponses  négatives  et  régulières  du 
jisry  sont  ocçuise.tauj*  nectoés  et  doirenl  être 
maintenues.  (Cod.  insl.  erim.,  S50  ) (7) 


(1)  V.  canf.,  Casf.  16  avril  1607.  — V.  aussi  8 
juin.  1613,  et  la  noie;  '27  avril  1830. 

3)  y.  anal,  dans  le  même  aena,  Caai.  3 aepi. 
1812  ; 14  août  1817  ; Merlin, Aéperl.,  v<*  Interro- 
gatoire , 6. 

(3)  V.  dans  ce  seof,Caas.  Oavrü  1818,  alla  note, 
— r autf«i  DOS  Tables  générales^  trieen.  etdéetn.y 
V*  Aecuts. 

(i)  V.  coD^.Cais.  39 mai  1817;  Merlin,  (^sl. 
de  droit,  v«  Signature,  $ 6,  o«  3. 


Cour  dé  cassation,  ( 15  avril  18i4.  ) 

(Pigeonnai  rt  autres.)  — arrêt  {après  délib, 
en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  de  nul- 
lité. tiré  d<*  ce  que  les  témoins  Bernard  Schneider 
et  Jean  Lanio,  pour  lesquels,  vu  qu'ils  ne  par- 
laient pas  la  langue  française,  il  a été  nommé  un 
interprète,  n'ont  pas  prèle  le  serment  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  {Uir  l'art.  317  du  Code  d'inst. 
erim.:  — Attendu  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Cour  d'assbes  dans  laquelle  lesdils 
Schneider  et  Lanio  ont  été  entendus  comme  té- 
moins, porte  teilueUeinent,  • lesquels  témoins, 
cités  à la  requête  du  ministère  public,  ont  été 
entendus  oralement  et  séparément,  après  avoir 
prêté  le  germent  ordonné  par  l'art.  317  du  Code 
d’inst.  erim.,  et  rempli  les  autres  formalités  pres- 
crites par  ledit  article,  etc.  • ' 

Sur  le  second  moyen  de  nullité,  tiré  de  ce  que 
l'interprète  nommé  n'aurait  pas  prêté  le  serment 

r»rescrU,  h peine  de  nullité,  par  l'art.  333,  dans 
es  termes  mêmes  dudit  article  : — Attendu  que 
le  serment  prêté  par  le  sieur  Linsler,  interprète 
de  la  langue  allemande,  tel  qu'il  est  constaté  par 
le  procès-verbal  de  la  séance,  présentait  dans  ses 
cxpresdonsla  plénitude  du  même  sens  que  celui 
énoncé  dans  r»rt.  332  ; qn'il  imposait  à l'inler- 
prèie  les  mêmes  obligations,  donnait  les  mêmes 
garanties,  rt  qu'il  est  constaté  par  le  procès-ver- 
bal que  eei  interprète  a traduit  successivement, 
et  dans  l'nrdre  où  ils  ont  été  appelés,  les  déposi- 
tions de  Schneider  et  de  Lanio;  qu'ainsi  il  a été 
satisfait  suffisamment  aux  dispositions  dudit  ar- 
ticle 332; 

Sur  le  troisième  moyen  de  nullité,  tiré  de  C6 
ue,  malgré  l'opposition  des  accusés  et  de  leurs 
éfenseors.  dont  ils  ont  été  déboulés  par  un  ar- 
rêt transcrit  au  procès-verbal,  le  président  a 
donné  lecture  des  interrogatoires  et  uéclaraiious 
de  Legret,  l'un  des  coprêveuus  décédé  pendant 
rinsiruction,  et  de  ce  qu'en  conséquence,  en  con- 
iMvention  aux  dispositions  de  i'art.  34i  du  Code 
d'inst.  rrim.,  ces  interrogatoires  et  déclarations 
qnl  été  mis  sous  le.s  yeux  des  jurés:  — Attendu 
oue  les  interrogatoires  et  les  déclarations  d'un  co- 
prévenu  décédé  pendant  l'inslniction  ne  sont  pas 
des  dépositions  de  témoins  et  ne  peuvent  leur  être 
assimilés;  que  ces  interrogatoires  et  déclarations 
sont  de  simples  renseignemens:  que  le  président 
de  la  Cour  d'ussLes  peut  en  faire  usage  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  est  investi  par 
l'art.  268  du  i ode,  pour  favoriser  la  manifota- 
lion  de  la  vérité  : que  dès  lors,  et  en  supposant 
que  ces  interrogatoires  et  déclarations  aient  été 
remis  aux  jurés,  avec  Tarte  d'arcusalion  et  tes 
pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites 
des  témoins  il  n'a  été  commis  aucune  viulatioa 
dudit  art.  341  ; 

Surle  sixième  moyen  de  nullité,  tiré  de  ce  qn'il 
n'a  pas  été  donné  copie  aux  accusés  des  interro- 
gatoires et  déclarations  ilc  Legret  : Attendu 

qu'il  n'est  pas  méconnu  qu'il  a été  donné  âux  de- 
mandeurs, en  conformité  de  Tart.  305,  copie  des 
proc(*s-verbaux  constatant  les  délits  dont  ils  étaient 
accusés,  et  des  déciaralionv  écrites  des  témoins  ; 
qne  les  pièces  dont  il  s'agit  n'etaient  point  des 


(5)  V,  anal,  dans  le  même  seDi,Cass.  31  janv. 
1817, 

(6)  Point  consianidcjorispnideDce.  r.  Cass.  26 
juin.  |8t  I : 19  juio  18*'3.  et  les  arrêts  cités  en  nule  ; 
Chauveau  el  llèffe.  Théorie  du  Cod.  peu.,  t.  3.  p. 
t'2;  Merlin,  Rép..v*  Acte  d'accusation  ; Arb.  Moriu, 
llict.  de  droit  erim.,  s*  Tentmtice,  p.  750,  2*  roi.— 
ê'.  toutefois,  Cass.  29  avril  1624  ; 23  sept.  1825. 

(7)  y.  codI.,  Cass*  15  jaov.  1624* 
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dépositions  de  témoins;  qti'ainsi  copie  ne  devait 
pas  leur  eu  être  délivrée  graluitcmrnt;  aUrndu 
d'ailleurs  qu'l)  n'est  pas  articule  que  les  conseils 
des  accusés  en  aient  demandé  des  copies  h leurs 
ft'aU,  ainsi  qu'ils  y étaient  autorisés  par  le  pre* 
mier  paragraphe  dudit  article,  ni  qu'elles  leur 
aient  été  rerusées;  que  dès  lors,  il  n a été  cum- 
mis  aucune  violation  dudit  art.  :I05: 

Sur  le  quatrième  mo)en  de  nullité,  tiré  de  ce 
que  la  minute  de  l'amU  de  condamnation 
n'aurail  pas  été  signée  par  les  juges  qui  l'ont 
rendu,  ainsi  que  te  prescrit  l'art.  370  du  Code 
d'instruction  iTiminetle,  et  qu’elle  n’est  signée 

3 ne  du  président  et  du  greffier  Attendu,  en 
roit.  que  CCI  article  porte,  pour  cette  omission, 
des  peines  parmi  lesquelles  n'esl  pas  comprise 
celle  de  nullité;— Allendu. en  fait,  que  ce  moyen 
est  formeltemenl  runlredil  par  rckpédition  au- 
thentique de  l'arrêt  de  condamnation,  jointe  aui 
pièc  ’s  du  procès  ; que  celte  expédition  porte  tex- 
tuellement, il  la  suite  des  noms  du  président  et 
des  autres  magistrats  qui  composaient  la  Cour 
d’assises,  qui  étaient  présenset  y siégeaient  : • les- 
quels ont  tons  signé  la  minute  du  présent  arrêt 
avec  M*  Grandin.  greflier  d'audience».  — Que 
dès  lors  ce  moyen,  invalide  en  droit,  est  inexact 
en  fait; 

Sur  le  cinquième  moyen  de  nullité,  tiré  de  ce 
que,  dans  la  vingt-deuiièmo  question  soumise  au 
Jury,  relativement  à l’attaque  à ninin  armée  par 
plusieurs  individus,  dans  un  chemin  public,  de  la 
diligence  de  Paris  à Lyon,  dans  la  nuit  du  25  au 
26  juillet  1825.  et  k la  tentative  d'y  soustraire 
frauduleusement  l'argent  monnayé  qu’elle  ir^ms- 
porlail.  et  celui  des  voyageurs,  question  répondue 
affirmaUvcment  par  les  juré«,  U y aurait  eu  vio- 
lation de  l'art.  2 du  Code  penal,  par  l'omission, 
dans  la  position  de  la  question,  des  rircotistance| 
qui  caractérisent  la  criminalité  de  la  tentative  : 
Attendu  que  celte  question  portaiven  parlicu- 
11er  sur  les  nommés  Delaporte,  R.iflliti,  Charpen- 
tier cl  Pigeonnai,  quatre  des  accusés; — .\tlendii 
que  François  D ‘laporte  est  condamné  par  l’arrél 
attaqué,  a la  peine  capitale;  que  Jean-Pierre 
Charpentier  cl  François-Michel  RaHlin  sont  con- 
damnés, par  le  même  arrêt , aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  aux  autres  peines  accessoires,  tous 
les  trois,  d’après  une  juste  application  des  lois 

f pénales  aux  faits  répondus  anirmativemenl  par 
es  jurés,  sur  d'autres  questions  résultant  du  mé*' 
me  acte  d’accusation,  questions  et  réponses  éga- 
lement régulières  et  complètes,  et  qu'ainsi.  rela- 
tivement a ces  trois  individus,  il  n'y  a pas  à s’oc- 
cuper de  ce  moyen  particulier,  sur  la  22*  ques- 
tion Rejette  Ips  pourvois  des  nommés  Gas- 
pard neneau,  François  Delaporte,  Martin  Ochard, 
François-Michel  Rafllin,  Jean-Pierre  Charpen- 
tier, Jean-Raptlsle  Clerc,  et  Claude-Nicolas  Bé- 
nard, cl  rejclle  les  l**.  2*,  3*,  P et  6*  moyens  de 
nullité,  meme  en  ce  qui  concerne  Jean-Pierre 
Pigeonnât  ; 

Statuant  sur  le  5*  moyen,  & l'égard  dudit  Pi- 
geonnât :~AUendu  qu’il  y a lieu  de  s'en  occn|>er 
dans  son  intérêt,  la  22*  question  étant  la  seule  qui 
ait  été,  reiativemenl  à cet  accusé,  résolue  par  les 
jurés  dans  des  termes  aflirrnaiifs,  tandis  que  leurs 
répon.'>es  ayant  été  négatives  sur  les  antres  ques- 
tions dans  lesquelles  il  était  pareillement  rom- 
pris.  lui  sont  dès  lors  acquises  et  doivent  être 
maintenoes;  — Vu  l'art.  2 du  Code  pén.;  — Vu  i 
pareillement  les  art.  381,  382.  :183,  22  et  20  du 
même  Code  : — Attendu  que  cette  22*  question  , 
soumise  au  jury  portail  : « Delaporte , HalHin, 


Charpentier  et  Jean-Pierre  Pigeonnai  sont-ils 
coupables  d'avoir,  de  complicité,  la  nuit  du  25 
au  ^Juillet  1823,  attaqué  à main  armée,  sur  un 
chemin  public,  la  diliceoco  de  Paris  à Lyon,  et 
tenté  d'y  soustraire  traudulcusement  l'argent 
monnayé  qu'elle  transportait  et  celui  des  voya- 
geurs; • Que  la  réponse  du  jury  est  ainsi  con- 
çue : « Oui,  les  accusés  Delaporte.  Rafllin,  Char- 
pentier et  Pigeonnai  sont  coupables  de  la  tenta- 
tive de  vol  énoncée  en  la  question  ci-contre,  avec 
toutes  les  circonstances  y mentiunnées  : • — At- 
tendu qne  dès  l»rsil  est  constant  que  les  circon- 
stances qui  caractérisent  la  crimiiialité  de  la  ten- 
tative, ainsi  qu  elles  sont  fixées  dans  l'art.  2 du 
Code  pén. . n'uiil  point  été  soumises  au  jury; 
qu'elles  ne  sont  |>oinl  comprises  et  ne  devaicnl 
|Ms  rétre  dans  sa  réponse  ; qu  ainsi,  en  appliquant 
une  loi  pénale  à des  faits  dénués  par  cux-mémei 
de  la  crimlnaliié  légale,  Il  y a en,  par  l'arrêt  at- 
taqué, violation  dudit  art.  2,  cl  fausse  applica- 
tion, quant  h la  peine,  des  art.  381,  382,  383.  22 
et  20  du  même  Code  ; — Mais  attendu  que  Jean- 
Pierre  Pigeonnai  était  accusé,  par  l'arrél  de  ren- 
voi devant  la  Cour  d'assises,  d'avoir,  de  compli* 
cité  avec  Delaporte.  Rafllin  cl  Charpentier,  c'est- 
à-dire  (dans  l’état  du  procès),  avec  plusieurs,  la 
Doit  du  25  an  26  juillet  1823,  attaqué  à main  ar- 
mée. sur  un  chemin  public,  ia  diligence  de  Paria 
à Lyon,  et  tenté  dy  sou>lraire  frauduleusement 
l'argent  monnayé  qu’elle  transportait  et  celui  des 
voyageurs,  laquelle  tcnlaiive  avait  été  manifestée 
par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commen- 
cement d exécution,  cl  n'avait  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  ses  auteurs  ; et  que  l’acte  d accusation 
avait  été  rédigé  en  conformité  de  cette  disposi- 
tion de  l’arrél;  qu'ainsi  l'accusation  contre  Pi- 
geonnât n'a  point  été  purgée  en  cette  partie,  et 
qu'elle  doit  l'étrc  ; — Par  ces  motifs,  casse  cl  an- 
tiulle.  en  ce  qui  concerne  Pigeonnai,  la  22*  ques- 
tion soumiM;  au  Jury,  comme  incomplète,  la  ré- 
ponse du  jury  et  l’arrêt  de  condamnation,  dans 
su  disposition  relative  à cet  individu;  maintient 
les  autres  questions  et  les  réponses  du  jury  ; — 
En  conséquence , renvoie  Jean- Pierre  Pigeon- 
nât en  étal  d’ordonnance  de  prise  de  corps  de- 
vant la  Cour  d'asüises  du  département  de  Seine- 
et'Oisé.  pour  être  procédé  a un  nouveau  débat, 
seulement  sur  les  faits  posés  dans  la  22*  question, 
avec  les  caractères  de  la  criminalité  de  la  tenta- 
tive. tels  qu'ds  sont  énoncés  dans  l’acte  d’acca* 
salioii,  pour,  d’après  la  déclaration  du  jury,  être 
statué  conformément  à la  loi , etc. 

Du  15  avril  1824.  — Secl.  criui.  — Prés..  M. 
Bailly.  — Rapp. , M.  Brièrc.  — t’oncL,  M.  Tré- 
teau dç  Pény,  av.  gén.  — PL,  .MM.  Taillandier 
et  Pinel. 


VOIRIE  (Petits).  — Gbaxdes  soutes. ~Tsi- 

■UTtAI.  DS  POLICE.  — COMPÊTEKCB. 

La  loi  tlu  29  /for.  an  10  qui  attribue  aux  con- 
teils  de  préfecture  la  connainanee  des  con- 
traventions relatives  à la  conservation  des 
grandes  routes,  n'a  poinf  dérogé  aux  lois  qui 
confient  à raufon'fa  municipale  et  aux  tri» 
bunaux  de  police,  la  connaissance  des  contra» 
ventions  de  petite  voirie  (1). 

En  conséquence,  le  tribunal  de  police  est  exclu» 
tivement  compétent  pour  connaitre  d’une 
contravention  relative  à la  soiubrtle  de  la 
vote  publique,  quoique  cette  voie  forme  lê 
proUi^ement  d'une  grande  rouie  royale  (2). 


(1-2)  On  lit  dans  ie  n-quitiloire  de  M.  le  pro-  « Il  rèsnlfe  de  la  combinaiion  des  art.  I**  et  4 de 

cureur  général  Mourra,  qui  a précédé  cet  arréi  : la  loi  des  39  floréal  an  10,  de  l'arl.  3,  lit.  2,  da  U 
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(Inlérêt  do  la  lo\.^  Aff.  De  la  Motbe.)— arrêt. 

LA  cul  U;-  Vu  le  n^qui*iloiic  du  pr«>furrur 
general  on  ta  Cour  , prO'Cnle  en  eUTUlion  de 
l’arl.  4iidii  Iode  d'inül.  criin.  : — Vu  Pari.  1'» 
do  In  loi  du  ^9  flor.  an  10;  ><■  Vu  aüii^i  la  loi  du 
Slaoûl  1790.  til.  •i.nr!.  I cl  3 : — Con>idér3nl 
ne  si,  à t cg.ird  dc5  grandes  roules , la  loi  du 
orrai  ntl  to>eul  que  tes  contraventions  de  la 
nature  de  relies  qui  y sont  énoncées  ou  scutc- 
nieut  indiquée.s . soient  roiistalérs,  poui>ui«ies 
et  réprimées  par  voie  administrative , il  est  évi  - 
dent  qu'en  cela  le  Iegi^l3teu^  n'a  eu  en  vue  que 
la  conservation  •tmi>  leur  entier  ^ surtout  dans 
leur  largeur),  IVntrclieuet  le  bon  étal,  îm»ui  tous 
les  rapports,  des  gtnndes  routes  rovalesou  dépar- 
tementales , et  qn  il  a iai'-sé  a Punlorilé  munit  i> 
ale  et  aux  tritumaui  de  police  toutes  les  altri- 
ulions  et  tous  les  droits  qui  leur  ap|iar:ieimenl, 
tant  par  la  lot  citée  du  :2iaodt  I7!H).  que  par  les 
lois  analogues  ci  cor^élalive^;  — Mais  que.  quand 
il  s'agit  de  faire  Pnppiicalinn  dc'üiteslois  iJeflor. 
an  tu  et  d aoiH  1790  , a des  terrains  qui  luruicnl 
prolongrnieiil  de  gramle.'i  roules  royales  ou  dé- 
pirtemrntdles  , en  même  irnip>  qu  ils  sont  de» 
places  pubùquesoii  des  rues  de  villes,  bt>urg'<  ou 
viilage>,  il  faut  en  CoiiibimT  et  concilier  lc>  dis- 
po!>il]onsdc  nijuiére  uu  elle<  s'iuar  aident, et  que 
l’exercice  de  Paulornc  admitiMrativc  ne  ptii>sc 
jamais  paralyser  ou  entraver  l'action  iiiuniclpalc 
et  celle  deviiibunaux  de  {uviiee  dans  leurs  droits 
et  leurs  aUribulioii<*  : — Attendu  en  fait . I"  que 
l’avenue  dite  des  Tuileries  , oui  va  de  la  place 
Louis  XV  à la  barrière  de  PKloilc,  en  même 
leiijp>  qu  elle  divi>e  les  Cbainps-I' lésées, «'sldans 
toute  la  toiigiieur  une  rue  de  l’ati'* , et  toulàla 
fois  le  prnioiigenient  de  la  gi'diidc  route  de  .Neuil- 
Ij;  dont  le  milieu  .seulement  est  pave  sur  une  lar- 
geur égaU*  a celle  du  pave  du  surplus  de  l’avenue; 
— 2“  Quecelle  avenue  est  »tqwréo  en  deux  parties 
par  une  grande  pl.rec  circulaire,  nommée  le  rond- 
point  des  Lbainp'-Kljsée-,  -3  'yue  ti'ijt  le  rond- 
point  forme  une  place  publique  de  Paris,  nu  nord 
cl  au  midi  de  laquelle  ont  été  creuses  des  fossés 
connus  Sons  le  imin  de  cuvettes;  — 4"  tjucdaiis 
trois  de  ces  fo>sês  de  la  cuveUe  sepleulrioualc 
V ieniieiil  »e  rendre  et  croupir  <!e»  eaux  ménagères 
qui . provenaiil lie  la  maison  n*'  lU,  appartenant 
nu  luron  de  Umiotte , et  siluee  a peu  de  dü»latico 
du  rond-point,  sont  amenée'^  par  une  rigole  dans 
ces  fossés,  où  elles  sêjounieni,  deviennent  boitr- 
bcu<‘-5,  infectes  , cl  de  la  dégorgent  dans  la  par> 
lie  la  pins  voisine , ou  elles  roniieiil  une  marc  : ~ 
Con.oideraiil  que  tel  était  i'état  des  choses,  lors- 
que, te  15  juin  I8i3  , le  pn-fet  de  nolice  n pris 
un  arrêté  par  lequel  il  a statué  que,  uan^  tes  truU 

iouisüe  la  iiotiiicaiion  qui  lui  en  ocrait  faite,  le 
taron  de  Ijimoile  serait  tenu  de  procéder  à la 
vidange  des  eaux  bourbeuses  et  infectes , nu  net- 
tuicmcnl  exact  de  ladite  cuvette,  cl  de  faire  com- 
bler les  rigoles  pratiquées  depuis  sa  maison  jus- 
qu'à ce  fosse  pour  ) ronduire  les  eaux,  sauf»  lui 
a aviser  au  nioveii  de  les  retenir  dan»  l'intérieur 
de  sa  prupneté  ; — CuiUduraai  que  cet  arrêté 


loi  lits  lG-'i4  août  17'J0 , el  de»  ii”*  4 «l  5 d«  l'ari 
471  du  Cud«  peu.,  que  loui  ce  qui  embarrasse  ou 
détérioré  les  grande»  route»  esi  de  la  roiDpcteacr 
de  raulorité  adiniDistraiiTe  . quand  reS  grande» 
routes  traversent  seulement  de»  propriétés  rurales. 
Mau  SI  eli  «s  iraier>ent  des  ville»,  bourgs  ou  vil  a- 

f;ea,  ot  qu'il  s’ugissu  de  la  cooiuiodiir.  sûreté  ou  sa- 
ubrité.  CO  D'c»t  plus  la  loi  du  29  flur.  en  lü  qu'il 
faut  coo»ulier.  La  maUere  prend  alors  an  caraciere 
parliculiur;  eiiu  est  »oumi«e  a la  survedUitfe  de» 
cor;u  uiuiiiC. paux,  cl.  par  suiie,  à la  junuictuiii  dr» 
Uibunaux  de  police  ; elle  sc  rango  sous  le»  dispo- 


de  police  ayant  été  notifié . le  19  dudit  mois  de 
juilt.  I^â3,  au  baron  de  LanmUe  . cl  a|ircs  que 
son  ineiccutioii  absolue , dans  le  delai  fixé,  a 
élc  légalement  coiiKlatée . li*dil  de  Lamolie  a été 
cité  le  18  septembre  suivant  au  tribunal  de  poHre 
de  Pari»  : --  yu’â  l’audience  des  il  de»  méiiiei 
nuii>  et  an  , le  tribunal  a rendu  un  jugeinenl  on 
premier  et  dernier  ressod,  par  lequel,  tout  en 
reconnaissant  (|ue  • le  sieur  baron  de  Lnrnotlc 
avait  négligé  de  se  conrinner  ani  diver»  ordres  . 
arrêtés  el  sommations  émanes  de  M.  le  conseiller 
d'clai  préfet  de  police  . tendant  h ec  qu’il  lit  pro- 
céder a la  vidange  de»  eaux  b<iurb<uiNes  et  infectes 
provenant  lie  la  maison  dont  il  est  nruprlétaire  , 
et  »éjnurnant  dansi  nne  desciivctlesdu  rond-point 
de>  tihamp!»- Klysées....,»  il  s’est  déclaré  incom- 
pelenl.  suu.s  le  prétexte  que  raulorité  adimnis- 
tralive  du  departement  de  la  Seine  pouvait  snile 
coimallrc  et  juaer  les  caU'Cs  et  les  l iTels  de  là 
Contestation;  que  ecttr  eontest.ilion  sortait  en- 
tièrement de»  attributions  de  la  police,  et  qu'au- 
cune {leine  ne  pouvait  être  appliquée  pour  t aiS  'O 
du  fait  cunlenlienx  ; — Mais  qu'en  juucanl  atn»i, 
le  tribunal  a eommis  nue  vlo.atioii  furiu  lle  de 
la  loi  : d'une  part . en  ce  qu'il  a mèconim  sa  < oiu- 
üélenre  cx>  liisive  résultant  de»  arlicici  eité»  de  la 
loi  du  âi  notU  1790  ^ et  de  ce  que  le»  faits  cuii»t  i- 
lé»  el  reconnus  intéressaient  la  salubrité  d une 
place  piibliqm*  d r Paris  , cl  l evéciition  d'un  ar- 
rêté de  t«i  police  rnunicipale  di  cette  v üle;  d'a  tire 
part,  en  ce  que  In  peine  a appliquer  était  écrite 
dans  l'art.  471 , n"  5 , du  Code  penal;  que,  \ou- 
liU-uu  exdper  de  ce  que  la  euvcitc  dont  il  s'agit 
a été  pratiquée  pour  tenir  en  bon  état  une  nio 
formàiil  pruiongemenl  de  grande  toute,  el, 
de  ce  motif,  faire  ré»4i!ter  eu  faveur  du  conseil 
de  préfecture  , uru*  concurrence  sous  le  rapport 
des  mesures  a prendre  pour  curer  ladite  ctiveUe, 
cela  no  pourrait  pa»  ôter  a i'autorilé  iimsdcipale 
les  (louvoirsqui  lui  sont  aUrdiués,  en  in.tlière 
de  police , par  la  loi  du  '24  août  17fMl , ni  rendre 
le  tfibiiiial  de  police  incompétent  pour  juger 
une  Cüulravenlion  de  police  a lui  déférée  legale- 
nienl  ; — D'après  ces  motifs  , staluaiil  >ur  le  ré- 
qui.siloirc  du  procureur  général  du  roi,  et  y f.ii- 
saiil  droit;  — Casse  et  animlie,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  etc. 

Du  13  avril  18'2i.  — Secl.  crim. — 

-M.  Auiiiont.  — ConcL , M.  Freleau  de  Peiiy  , 
av.  geii. 


1*  JUHY.  — DKtLAR.4710X.  — CUOSE  Jt'GÉB. 

2‘  Coi  R d'assi.ses.  — Président.  — - Put  voir 

DISCRET  lO.V.’V  AIRE. 

l"Lorsf/«e  la  déclaratiou  du  jury  est  posi/iocef 
cUiire  sur  chacune  des  tjuesitons,  H y a d'-r»- 
Siun  acr/uLSf  ou  à fncruié,  of<  à la  partie  pu- 
bliijue  : il  est  drfi  ndn.  a peine  de  nulUte  de 
provoijiiur  uue  déclaration  nouvelle,  (Cud. 
insl  crim.,  .7'>Ü.) 

pouvoir  diicrc/ionnuira  d/’s  présidens  de 
Cours  d asuses  «e  s etend  qu'a  ce  qui  est  de 
pure  aiimiots/ralfon  en  justice  f il  ne  s'étend 


sitiuns  de  nos  toi»  qui  cooiteiu  la  voie  pubiiquf?  h 
ct-lle  double  «uiunié;  elle  auii  enliu  toutes  les 
réglés  de  le  f»eiite  voirie.  Sans  celte  ibéorir  , qnt 
est  fundée  sur  U lütiire  de»  choses  el  sur  le  texte 
des  luis,  il  y aurait  iniinoime  dans  notre  légis- 
lation et  iuip«is>ibiiitc  de  coniiaitre  la  dtreriioti  qi.« 
l'on  aurait  à suivre.  »— 1 . ati  surplus,  (!asa.  S proir, 
an  7,  el  la  note  ; 13  juin  1811:  Corntroin  , 

Ue  droit  adm,,  v“  l'oirie.  p.  4!<4.— I’.  aussi  l'ordon- 
nance en  conseil  d'Etat  du  4 »c>pt.  tt>22  (alf.  JSotet), 
cl  ia  uule. 
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pas  au  contendeux.^Àinsit  le  président  ne 
peutstatuery  seul  et  sans  le  concours  drs  au- 
tres  jufjes,  lur  les  ituidens  controdû'ioires 
qui  peuvent  %'elever  dans  le  cours  dudtiot:  i 
nntammentt  il  ne  peut  décider  seui^  si  la  dé- 
claratioH  du  jury  est  un  x,  qui  exiys  I 

le  renvoi  des  jurés  dans  leur  chambre  pour  j 
rendre  une  nouvelle  déclaration,  în^t.  ; 

crim.,  tf08.)  (11  i 

(Duquexuuy  et  consurls.'i  — arrêt.  | 
LA  COL’R  ; — Sur  le  |)reiiiiLT  rnuum  de  nul- 
lité pro))usé  par  Ica  dcmaiidere^ses , dan>  le  nié-  I 
muirc  k l'appui  de  leur  pourvoi  : — Vu  l'art.  UI5  i 
dui.ude  d iiixU  crim  ; — Vu  pardlleninit  l'art.  | 
U50,  même  Code; — Attendu  que  les  (|uebtiuns  | 
souiiiisrs  au  jury  sc  réduisaient  a ces  points  sim>  i 
pies  : si  les  trois  accusées  claieiit  coupab  es  d'a-  • 
voir  ensemble , pendant  la  unit  du  tS  au  tli  net. 
18^3,  volé  quaraitte>cinq  à cinquaiile  bottes  de 
Irène  de  récolte  » sur  le  champ  du  sieur  (^lêiiiy- 
Francü\itic.  cultivateur  n Alarcke  ; et  que  le  Ju- 
ry ayant  répondu  : • Oui . les  trois  accusées  sont 
coupables  d'un  vol  do  l'écolte,  sans  aucune  des 
autres  circonstances  agi^ravanlcs,  • cette  répon- 
se était  claire,  précisé,  nflirmativc  sur  le  fait  piin- 
cipal,  et  négative  Mir  les  cirron>laQccs  aggravan- 
tes. celles  de  la  nuit  et  de  reiilèveiiicnl  des  bottes 
(û  trèfle  sur  le  champ  même  du  sieur  Cleiny- 
Francoville,  circonstances  qui  ne  lui  oui  pas  pa- 
ru prouvées;  et  que,  dè>  lors,  en  renvoi aiil , sur 
la  requisilioH  du  miiii.xlère  public,  et  malgré  l’np- 
po>iliuii  du  defeuseur  d»  accusés,  les  jures  dans 
leur  chambre,  pour  répondre  sur  ce  fait  d’aggia 
valiun,  si  le  vol  avait  été  commis  dans  le  champ 
du  susiiuimno,  cl  en  provoquant  une  seconde  1 
réponse  du  jury,  allirrnative  cl  cunltadicioire  sur 
cette  circonstance  aggravante  avec  la  première 
acquise  aus  accusées,  et  en  appliquant  par  suite 
la  |teine  de  réclusion , d aprè>  l'art,  ms  du  Code 
penal . il  y a eu  violation  dc.s  ail.  ü15  et  ur^  du 
C«Hle  d'iusl.  erim.,  et,  pour  la  peine,  fausse  ap- 
plication de  l'art.  du  (^ode  pénal  ; 

Sur  le  deuiiémc  moyen  de  nuliité  indiqué 
par  ënoocialion  dans  lu  méinoirc  des  demaiidu- 
resscs:  — Vu  l'an,  du  Code  crim.;  — 
Vu  pareillement  les  art.  315,  3 t.  3ÜJ,  3G4 

367,  même  Code;  — Attendu  qu'il  ne  s'ensuit  pas 
de  ce  que  le  président  de  lu  (iour  d assises  a la 
police  des  audiences  cl  est  investi  d'iiii  pouvoir 
discrelionitaire  ivourfavniiserU  manireslalion  de 
la  vérité . et  de  ce  i]u  il  est  chargé  de  poser  les 
questions  soumises  au  jury,  qu'il  puisse  statuer 
seul,  et  sans  le  concours  des  autre»  juges,  sur  les 
incidensconlradirtoiresqui  peuvent  »'eleverd.ins 
le  cours  du  débat , jusqu’au  Jugement  ddinitif; 


(I)  La  jurifprudenre  est  i peu  pré»  confiante  sur 
ce  point.  F.  ('ass.  I6janv.  1K*J3,  rda  noit  •^Adüe 
dans  le  même  spns.  (iss».  9 sept.  18:<7  ( Voltime 
1B87);  14  juill  I83S  (Volume  1838);  Arh.  .Morin, 
Diet.  de  droit  mm.,  v*  Potuoir  diserttionnaire, 
p.  608,  2*  col.— Toulffois,  retiuieur  riie  un  srrél 
de  rejet  du  3C  jiiill.  18it2.  qui  aurait  décidé  que  le 
président  de  la  Cour  d'sssises  peut  seul  et  ssns 
consulter  la  (lour,  renvoyer  le»  jurés  dans  leur 
ebtmbre  des  drl  béraiinns  lursqu'd  juge  qu'il  y a 
lieu  à une  déclaration  nouv«‘U«.  si  racrusé  ou  son 
conseil  n’a  présenié  aucune  objrciiou  contre  les  ré- 
quisitions que  le  minuten;  public  a faites  dans  ce 
but.  Mais  nous  pensons  avec  .VI.  Morin,  que  ecl  ar- 
rêt isolé  n'est  qu’une  décision  accidentelle  qui  ne 
doit  pas  tirer  é conséquence,  et  qui  ne  saurait  alté- 
rer la  force  du  principe  posé  par  l'arrél  ci-drssus. 

(2)  L«  loi  tout  eo  invesiissant  la  ('our  de  esssa- 
ilion  du  pouvoir  do  prononcer  les  renvois  d’un  tri- 
bunal à un  autre  pour  auspicioR  iégitiioe,  n’a  paa 


que  la  Cour  teule  e^l  competente  pour  prunon- 
cei  sur  les  objets  coiib-nlieuv  ; qit’aittsi,  dans  l'es- 
ptee,  les  quesiions  ayant  été  poser  » par  le  pre>i- 
dcnl,  et  les  jurés  avant  rap|mrlé  leur  déclaration, 
le  président  ne  puuvaii  pas  statuer  seul . comme 
il  l'a  fait,  par  une  ordonnance,  sur  Piiiclilcnl  qui 
s'esl  éleve  entre  le  miiiMèrc  public  et  le  défen- 
seur des  accuse»,  • si  le.»  jurés  seraient  reiivoyés 
dans  leurtb.iinbre  pour  délibérer  de  nouveau  .sur 
une  ciicuri>:aiice  aggravante  qu'il»  avaient  écar- 
tée par  leur  première  déclaration  : » matière  de 
disni.'oion  ciinleiiiieiise  suu»  tous  les  rapports; 
que,  üè.s  lors,  le  president  de  la  Cour  d'assisi  s a 
coiimiis  un  cicc»  de  pouvoir,  et  violé  les  règles 
de  la  compétence;  — ta>>e,  etc. 

Du  17  avril  ISil.  — Sert.  crim.  — Prés.,  .tl, 
Bailly.  — llapp.,  .\I.  lîrièrc.  — Loneb,  31.  fre- 
eau  de  Fény,  av.  gén. 

SFSPlUO.X  LfiOrn.MK.  — HEm-oi.  — 
3Ioi'1fs. 

Lefaitquetesjuyes  d im(ri7mnaf  eorree/iofi- 
nel  i nt  ti^inv  tmc  snrression  des  intérêts  op- 
posai axix  tn/eré/5  des  prévenus,  n'est  pas  un$ 
cause  de  suspicion  suffisante  pour  $notiver  le 
renvoi  devant  wn  autre  tribunal.  ^Lod,  inst, 
crim.,  5*2.)  i'i 

I Baret.)  — arrêt. 

LA  COI  R;  - Vu  Part.  512  du  fotle  ri'iiislr. 
crim..  d'après  letpnd  la  Cour  est  .niitoris'‘e  à sta- 
tuer snries  demande»  enretivoi  pourcans^desus- 
picion  légiiime,  formé»*»  soit  par  le  procureur- 
général,  soit  p.ar  les  partie»  Intéressées;  — Fal- 
satit  droit  sur  h*  tout,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  prétendu»  inolirsde  n cusatioi:  et  île  suspi- 
c»on  légitime,  qu  elle  déclare  infignilians  et  Inad- 
missibles; — llejcite  la  demande  en  renvoi  for- 
mée par  .tlariane.  Verger  et  HaraUils;  — Ordonne 
que  par  le  tribunal  correelionrtel  de  i o»ne  II  sera 
proeedé  ronrormèment  à la  loi.  n l'inslructton  et 
au  jtig'  ment  du  procès  dont  il  s’agit . et  qu’n  la 
requête  dn  procureur-général  en  la  Ouïr,  le  pré- 
sent arrêt  sera  nolitié  a qui  il  appartiendra,  etc. 

Du  17  avril  1824.  — 8i‘ct.  crim.  — C'tmcI.,  M. 
Fréleau  de  Peny,  av.  gén. 


DISCFR\E3ÏE>'T,  — Acqiittemkjit.  — DÊ- 
TK.vTioN.  - Délit, 

Le  prévenu  dyt  de  moins  de  stize  anSf  arquilti 
comme  ayant  ayi  sans  discerntment^  peur 
être  détenu  dans  une  nuùson  de  correetnm, 
lorsqu'il  était  prévenu  dun  de/t7,  comme  au 
cas  de  prévention  de  crime.  iLod.  pén,,  bü  et 
ü9.)  (a) 


déterminé  le»  causer  de  »iispicion  ; elle  en  a laissé 
l'appréciatiun  n la  Coor  siipi  èmc  : e'est  dune  sa  ju- 
ri^firudcnre  qui  le»o  suece»si«emeni  l'tohlies.  vi  ses 
an  êl»  furinetit  à cet  egurd  le»  seules  n-glcs  en  reuo 
(D.it.ere.  I . a cel  égard,  (^ass.  1'»  lherin.  an  9 ; 9 
huv.  l8U8;  8 fev.  1811  , et  le»  notes;  F.  aussi  10 
juin  1819. 

(3)  Si  l'on  se  conrurinatl  rigoureusement  au  texte 
de  la  loi,  les  mesures  autorisées  par  tes  art.  66.  67 
et  68  du  Code  pén.  seraient  circi'n«criirs  aux  seul» 
cas  où  reniant  est  provenu  de  faiu  qualifie»  cri- 
me. Kn  elTei.  l'art.  69.  qui  prévoit  le  cas  où  le 
fait  n’esl  qu'un  simple  délit,  ne  reprodiiil  point  cei 
mesures,  et  ii'auturtse  point  à te»  appliquer.  Ce- 
pondant,  une  pratique  constante,  conforme  4 la 
juriapruueiice  du  la  Cour  de  cassation,  a cunslanw 
ment  applique  la  doiunlion  dans  une  maison  de 
correction,  soit  que  le  fait  eut  le  caraiicre  d'ua 
crime  suit  qu'il  cul  U caracièro  d'un  délit.  On  a 
CMiidérc  ruitêrét  de  l'eafani,  qui  appelle  d’autre# 


MO  ( ^ atkil  18â4.  ) Jwisprvdeneedela  €ourd€  eanation.  ( SO  atbil  1M4.  ) 


(Madeleine  Norlh.)  — arr^t. 

LA  Cül’R  Vu  les  art.  66,  67  et  G9  du  Code 
pénal:  — Considérant  que  ledit  art.  66.  relatif 
ani  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans , qui 
ont  agi  sans  discernement,  s'applique  indistinc* 
tcmeiit  nu  cas  où  res  individus  n'auraieni  com« 
mis  qu’un  délit, comme  à celui  où  ils  auraient  com- 
mis un  fait  qualiné  crime;  — Que  celle  Rénéra- 
iitc  d'application  résulte  de  la  corrélation  évi- 
dente dudit  article  avec  les  articles  67  H 69  du 
même  Code,  qui  prévoient  les  difTérens  cas  où 
un  individu  âgé  de  moins  de  seize  nns  aurait 
commis  avec  discernement  suit  un  rrime,  soit  un 
délit,  et  qui  déterminent  les  diiïereiites  peines 
qui  doivent  lui  être  appliquées;  — Qu'il  s'ensuit 
donc  que  lorsqu'un  individu  hgé  de  moins  de 
seize  ans  a été  déclaré  convaincu  d'un  fait  sou- 
mis è des  peines  correctionnelles,  mais  d'avoir 
agi  sans  discernement , le  tribunal , après  avoir 
prononcé  son  acqiiiliomenl,  peut,  selon  les  cir- 
constances , le  reincUre  à ses  parens,  ou  ordon- 
ner sa  détention , conformément  à l'art.  C6  du 
Code  pénal;  — Que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de 
remière  inslani  e de  police  correcltooncllc  de 
trasbourg  a déclare  MailHeiiie  Norlh,  âgée  de 
onze  ans,  convaincue  d'un  vol  simple,  fait  prévu 
et  puni  de  peines  correctionnelles,  par  l'art.  401 
du  Code  pénal , mais  d'avoir  agi  sans  discenic- 
Dienl  ; — Que  ledit  tribunal  a , en  conséquence , 
acquitté  la  prévenue,  et  a néaumoini  ordonné 
qu’elle  serait  conduite  dans  la  maison  de  correc- 
tion de  la  v ille  de  Strasbourg,  pour  y être  élevée 
et  détenue  jusqu'à  l'époque  on  elle  aurait  accom- 
pli sa  vingtième  année;  — Que  la  Cour  royale  de 
Colmar,  saisie  de  l'appel  de  ladite  Madeleine 
Nnrth,  avait  sans  doute  le  droit  de  réformer  le 
Jugement  de  première  instance . et  d'ordonner 
<^uc  la  prévenue  ne  subirait  point  de  détention , 
SI  ladite  Cour  croyait,  d'apros  les  circonslaiiccs , 
i|ue  celle  me>urc  de  discipline  ne  devait  point 
lui  être  appliquée;-- Que  ce  n'est  pas  néanmoins 
d'après  l'iipprérialion  d>‘s  circonstances  que  la 
tjour  royale  de  Colmar  a réformé  le  jugement  des 
premiers  Jnçcs.  et  qu'elle  a ord(*nrie  que  la  pré- 
venue ne  serait  point  conduite  dans  une  maison 
de  correction,  mais  uniquement  sur  le  motif  que 
les  dispositimis  de  l'art.  66  du  tÀide  pénal  ne  pou- 
vaient lui  être  appliquées,  ce  qui  a été  une  fat)s.4e 
interprétation  et  une  violation  de  cet  article;  — 
Casse,  etc. 

Du  17  avril  1821.  — SecL  crim.  — Rnpp.,  M. 
Busschop.— Cond.,  M.  Fréleau  de  Fény,  av.  g. 


ACTION  POSSF.SSOIRE.  — Eau  (coirs  d). 
Le  juge  de  paix  saisifTuneaction  en  complainte 
pour  (rouble  <i  Cusage  d'un  cours  (Tenu,  rte 
peut  refuser  la  maintenue  en  possession  pro- 
visoire du  complaignant^  en  se  fondant  sur 
Us  dispositions  des  art.  644^(  645.  C od.  riv., 
qui  règlent  les  droits  respectifs  des  proprté- 
(aires  voisins  d'un  cours  d’eau.  Ce  serait  là 
prononcer  sur  une  question  de  propriété,  et 
conséquemment  cumuler  le  possessoire  et  U 
pé(i7oire.  iL.  du  24  août  1790,  Ul.  3,  art.  10; 
Cod.  civ.,  644  et  045;  Cod.  proc.,  25.)  (1) 
(Brideau  — C.  Guillet.} 

Le  sieur  Guillel  est  propriétaire  d un  pré  situé 
dans  la  commune  de  iJreui,  borde  d'un  côté  par 
la  petite  rivière  de  Biaise.  11  evisle  sur  ce  pré 


mesures  qu’un  emprisonnement  limité,  mais  dont 
le  rirarière  pénal  flétril  le  condamné  au  lieu  d'opé- 
rer sur  lui  une  heiiretuie  réaction.  V.  Merlin,  Hep,, 
v”  Excuse , n.  4 ; Bourguignon,  Jurisp.  des  Codes 
crim.yÇomment.  du  Code  peu.,  i.  1,  p.  78;  Chau- 


une  prise  d'ean  ou  fossé  de  dérivation  qui  le 
contourne;  dans  ce  fossé  se  réunissent  les  eaoi 
tirées  de  la  Biaise,  et  d'autres  eaux  virinales. 
Ces  eaux  ainsi  réunies  tombent,  après  avoir 
arrosé  le  pré  du  sieur  Giüllet,  dans  un  fossé  en 
retour  d'équerre,  destiné  à rendre  tes  eaux  à la 
rivière  de  Biaise,  et  qui  sépare  la  partie  infé- 
rieure du  pré  du  sieur  Gnilict  d'un  autre  pré  ap- 
partenant au  sieur  Bride.iu. 

Au  mois  de  janv,  1822,  le  sieur  Brideau  fit 
creuser  sur  son  fonds  un  fossé  qui  absorbait  une 
partie  du  rours  d'eau  en  retour  d'équerre.  Guil- 
iei  se  prétendant  troublé  dans  sa  possession,  par 
i’élatdissement  de  ce  fossé,  cite  Brideau  devant 
le  Juge  de  paix  pour  se  faire  maintenir  dans  la 
possession  annale  où  il  était  de  jouir  exclusive- 
ment du  cours  d'eau  pour  Pirrigalion  de  son 
fonds,  sans  charge  d'aucune  servitude,  et  faire 
condamner  Brideau  à supprimer  la  vanne  et  le 
fo^sé  par  lui  établis. 

De  son  côté,  Brideau  soutient  que,  comme  ri- 
verain. il  a droit  de  prendre  une  partie  des  eaux 
pour  l'usage  de  son  héritage;  qu'en  cela  il  ne 
fait  aucun  tort  à son  adversaire  ; que  les  eaux 
parvenues  au  point  d'où  il  les  dérive  ne  peuvent 
plus  être  employées  par  Guillel,  ce  point  étant 
inférieur  à sa  prairie,  qui  alors  a été  sulîisam- 
meni  arrosée;  qu'ainsi  il  ne  peut  y avoir  dans 
l'espèce,  entreprise  sur  un  cours  d'eau  servant 
à l'arrosement  d'un  pré,  dans  le  sens  de  l'art.  tO 
lit.  :t  de  In  loi  du  16  24  août  1790;  que  d'ailleurs 
te  nouveau  fossé  n'est  que  le  remplacement  d'un 
autre  qui  existait  un  peu  plus  bas,  il  y a moins 
d'un  <m.  I)  l'onclul  en  conséquence,  à ce  que  le 
sieur  Guillel  soit  déclaré  non  recevable  ou  mal 
fondé  dans  sa  complainte. 

12  juin,  1822,  sentence  du  juge  de  |>aix  ainsi 
conçue  : « Attendu  que  l'enii  qui  borde  une  pro- 
priété ne  donnant  au  propriétaire  que  le  droit  de 
prise  d'eau  pour  I irrigation  de  ses  propriétés,  le 
sieur  Guitlet,  par  le  moven  de  deux  esseaux 
qu  i!  a sur  la  rivière  Biaise,  placés  en  tête  de 
sesd*>iiv  ftKsés  d'irrigation,  a fait  tout  ce  que  la 
loi  lui  permettait  en  se  servant  de  l'eau  a son 
passage,  pour  l'irriçatioii  de  son  pré  ; mais  que 
l'eau  arrivée  une  fois  dans  tes  fossés  de  clôture, 
qui  ne  sont  réellement  que  des  fossés  d'égoût,  il 
ne  peut  plus  en  disposer  pour  la  faire  remonlerel 
refluer  sur  sondit  pré  contre  le  lil  de  l'eau  ; que 
c'<  St  nn  dépôt  dont  il  a pu  u<er.  mais  sans  priver 
Ic'  propriétés  inférieures  du  droit  dont  il  a Joui  ; 
que  sfulemenl.  d'après  les  dispositions  des  iieiiz, 
il  a l'avantage  d'en  user  le  premier  à son  passa- 
ge, (foiir  la  rendre  apres  à son  cours  ordinaire, 
conformément  a l’art.  644  du  Code  civ.  ; — At- 
tendu qu'il  est  indiffcrenl  au  sieur  Guiiict,  que 
Brideau  reçoive  l'eau  qui  arrive  dans  le  fossé  au 
nord  du  pré  de  lui  Guillel,  soit  par  un  fossé  ou- 
vert à quelques  pas  de  l'ancien,  que  Brideau  a 
Itonehé,  soit  par  cet  ancien  fossé  ; Que  d'ailleurs, 
si  Brideau  n'usait  pas  de  l'eau  qui  peut  extster 
dans  le  fossé  au  nord  du  pré  do  Guillel,  pour  ar- 
roser ses  propriétés  placées  hors  de  son  i>arc, 
elles  ne  srrviraieut  pas  â d'autres  qu'a  lui.  puis- 
que ledit  fossé  a son  embouchure  sur  la  rivière, 
cl  lui  verse  ses  eaux  à l'endroit  où  cette  rivière 
entre  dans  le  parc  des  Chàlelcls:~Alicndu  que, 
d'après  les  considérations  ci-dessus,  l'ouverture 
qu'a  faite  le  sieur  Brideau  d'un  nouveau  fossé,  à 
quelques  |>as  de  l'endroit  où  il  soutient  qu'il  en 


v<>au  et  Hélie , Théorie  du  Code  pénaf,  lom.  2,  p. 
tgâ.  y.  aussi  ('«SS.  8 ori.  1813.  «il*  nate.  * 

(I)  5'ic,  Csrrê  et  sou  annotateur  Chtovaiu,  Lois 
de  iaproe.  civ. y t.  I,  que><l.  131  («r;  Garnier,  dff 
Àelwn*  possestoireSf  p.  378. 


( "é(\  ^vHir.  ) jMn«pru(/r«Cfl  de  In 

exisUit  un  aulrc  aux  mêmes  fins,  et  i{tril  a bou- 
ché, ne  nuit  et  ne  préiuilicie  en  aucune  manière 
à IMrrigation  pleine  et  entière  du  pré  dti  sieur 
GuiMel;  que.  par  celle  raison,  ce  dernier  n'csl 
en  aucciDC  manière  troublé  dans  ia  possession  où 
il  est  de  se  servir  de  l'eau  qu'il  lire  de  ladite  ri- 
vière de  Biaise,  pour  ladite  irrigation,  que,  dès 
lors,  sa  complainte  est  sans  intérêt  et  sans  mo- 
tifs ]>érlare  le  sieur  Gui  Ilot  purement  et  sim 
plement  non  re<'evable  en  sa  demande,  en  ren- 
voie le  sieur  Brideau,  et  condamne  Guillet  aux 
dépens.  » 

Appel  de  la  part  de  Guillet,  qui  rc|»roduit  sa 
demande,  conteste  les  faits  recoùiiu>i  par  le  juce 
de  paix,  et  soutient  que  ce  mnzi-<lrat  a cumulé  le 
pétiloire  et  le  possessnire,  en  faisant  application 
dans  l'espèce  des  art.  6liel  645  du  Coitc  cir.  : le 
premier  de  res  articles  impose  au  \ ropriétaire 
dont  l'héritage  est  'raversè  par  un  cours  d'eau, 
robligation  de  rendre  relte  eau,  à la  sortie  de 
son  fond,  à son  cours  ordinaire,  et  le  second 
charge  les  tribun.iux,  en  prononçant  sur  les  con- 
testations relative^a  l'usage  des  eaux,  de  coiici- 
iier  l'intérél  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  a 
la  propriété.  - D'ailleurs,  le  sieur  Guillet  se  dé- 
sisté de  ses  conclusions  tendantes  a être  main- 
tenu en  possession,  sans  charge  d'aucune  servi- 
tude. 

De  son  edté,  le  sieur  Brideau  prétend  que  les 
faits  reconnus  par  le  juge  de  paix  n'ont  trait  qu'au 
possessoire  ; que  le  juge  de  paix  est  compétent 

rur  appliquer  les  art.  644  et  645  du  Code  civ.  ; 

rappelle  les  faits  déjà  constatés  par  le  prenner 
Juge,  et  il  demande  même  a en  faire  de  nouveau 
la  preuve,  par  telle  voie  qu'il  plaira  au  tribunal 
lui  indiquer. 

Sur  ces  débats,  le  tribunal  de  Dreux  rend,  le 
17  janv.  18i3.  un  jugement  ainsi  conçn  : « At- 
tendu que  le  sieur  Guillet  avait  la  possession  pai- 
sible, publique,  exclusive  et  plus  qu'annale,  de 
se  servir  de î'eau  de  la  rivière  Biaise,  <|ui  hoM< 
son  pré,  pour  rirrigation  de  cet  héritage,  où 
elle  entre  par  un  fosié,  el  d'où  elle  sort  par  un 
autre  pour  être  rendue  a son  cours  naturel 
Attenou  que  le  sieur  Brideau  en  absorbant,  sinon 
la  totalité,  du  moins  une  |>artie  de  cette  eau  dans 
an  fossé  creusé  sur  ses  terres  contiguiS,  et  arri- 
vant dans  celui  du  nord,  a privé  le  sieur  tinill  *t 
de  l'usago  qu'il  en  faisait  auparavant,  et  l'.t  con- 
séquemment troublé  dans  sa  possession;  (po* 
cette  possession  et  ce  trouble  arant  été  r*‘conmis, 
il  n'y  avait  aucune  difllculté  à admettre  ta  main- 
tenue demandée  par  le  sieur  Guillet  ; — Attendu 
que  cependant  le  juge  de  paix  a écarte  la  üp- 
mande  par  une  fin  de  non-reccvoir  Urée  : \°  de 
ce  que  le  fosse  du  nord,  qu'il  qualifie  fossé  d'é- 
goût,  el  qui  l'est  en  eiïet.  pnU<tu'il  reporte  l'enu 
a la  rivière,  est  aussi  un  fossé  de  clôture  ; â”  de 
ce  que  l'eau,  une  fois  arrivée  dans  ce  fossé,  cesse 
d être  profitable  an  sieur  Guillet,  et  n'est  plus, 
entre  ses  mains,  qu'un  dépôt  dont  il  a pu  user, 
mais  sans  priver  les  propriétés  inférieures  <iu 
droit  dont  il  a joui  : T el  enfin,  de  ce  que  le  fossé 
du  sieur  Brideau  n'est  que  le  remplacement  du 
premier  fossé  qu'il  a fait  combler,  et  qu'il  importe 
peu  que  ce  nouveau  fossé  >oit  placé  un  peu  pins 
haut  ou  un  peu  plus  bas  que  l'endroit  où  était  r.in- 
eien  : — Aiiendu  que  ces  points  divers,  non  con- 
stans  d'ailleurs  entre  les  partie.*,  faisaient  naître 
autant  de  questions  de  proprielé'S  dont  la  con- 
naissance n'npp.irtenait  pas  un  juge  dont  est  ap- 
pel; qu'en  les  décidant  II  s'est  évidemment  érizé 
•n  juge  du  droit,  lorsqu'il  était  simplement  juge 
du  fait,  que  dés  lors  il  a oulrepaNse  ses  attribu- 
Uons  et  viole  l'art.  ;î5  du  Code  de  proc  . qui  de- 
feod  de  cumuler  le  pétiloire  el  le  po»scs»oire 

XI.— PUITIS.  • 
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' Le  tribunal  reçoit  Guillet  appelant  seulement  en 
ce  que  le  jugement  ne  Ta  pas  maintenu  dans  la 
possession  du  cours  d eau  servant  a irriguer  sa 
pièce  de  pré  dans  toutes  ses  parties,  et  n’n  pas 
ordomié  le  comblement  de  roiiverture  cl  l'enlè- 
vement de  l’esseau  induement  établi  par  leslear 
Brideau  sur  le  cours  d’eau  ; dit  qu’il  a été  mal 
juzé,  elévoqii.inUeprincipal,iiuiiiiieiitrapi>elant 
dans  la  possession  où  il  était  depuis  longtemps 
au  moment  du  trouble,  ri  notamment  depuis  plus 
d’un  eljonr.  de  disposer  eicluslwnienl  de  l'eau 
qu'il  prend  dansin  rivière  Biai«epotir  l'irrigalioa 
de  s<m  pré  ; fait  défense  a l'intime  de  l'y  troubler 
a l'avenir,  comme  il  se  l'eU  permis  en  prenant 
l'eau  dudit  pré  par  ic  fossé  qu'il  a ouvert  sur  ce- 
lui du  nord;  le  condamne  à boucher  le  fossé  so- 
lidement et  de  manière  que  l’eau  ne  puisse  plus 
y tomber,  ainsi  i|u'a  enlever  l'csseau  en  buts  de 
rhène  qu'il  a établi  a son  embouchure  sur  le  sus- 
dit fossé  du  nord,  etc.  o 

POURVOI  en  cassation  contre  ce  Jugement, 
par  le  sieur  Brideau.  pour  violation  de  l'art.  644 
du  Code  civ.,  de  l'art.  10,  lit.  3 de  la  lui  du  24 
août  1780,  des  «tri.  3, 23,  25,  34  et  41  du  Code  de 
proc. 

Aux  termes  de  l.a  loi  de  1790  el  de  l'art.  3 du 
Code  de  proc.,  n-l-on  dit  pour  le  demandeur,  les 
juges  de  paix  ne  sont  compéieiis  pour  statuer  *ur 
les  contestations  relatives  aux  cours  d'eau,  qu'au- 
Umt  que  les  faits  qui  leur  S4)nt  dénoncés  cousU- 
tuent  des  entreprises  sur  ces  mêmes  cours  d'ean. 
Or,  l'art.  644  du  Code  civ.,  établit  en  faveur  du 
riverain  le  droit  de  se  servir  de  l'ean  à son  pas- 
sage pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  Le  sieur 
Brideau  en  creusant  le  fossé  dont  U s'agit,  n'a- 
vait donc  pas  commis  une  entreprise  sur  un  cours 
d’eau,  puisqu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  légi- 
lime,  d'uue  faculté  naturelle.  L'exercice  d’un  tel 
droit , d'une  lellc  faculté  ne  {m‘uI  troubler  per- 
sonne, et  le  juge  de  paix,  obligé  d'examiner  dans 
l'espèce  s'il  y avait  trouble  ou  entreprise  dans  le 
fait  qui  lui  était  dénoncé,  n'a  pu  se  dispenser 
de  prendre  en  considération  l’art.  644,  et  d'ap- 
pliquer l’art.  645  pour  éclairer  le  possessoire  et 
déterminer  te  caractère  de  la  possession;  sous  ce 
rapport  on  ne  peut  donc  lui  reprocher  d'avoir 
cumulé  le  pétiloire  et  le  possessoire.  — Vaine- 
ment le  demandeur  en  complainic  «pposerail-il 
qu'il  a toujoursexclusivemenl  joui  du  cours  d'eau  : 
oii  lui  répondrait  que  c'est  là  un  acte  de  pure  fa- 
culté, de  simple  tolérance,  qui.  d'après  l'art.  23 
du  Code  de  proc.,  el  Part.  2232  du  Code  civ..  ne 
peut  fonder  ni  possession  ni  prescription  ; que 
les  facultés  naliirclies  étant  imprescriptibles,  le 
>ieiir  Brideau  ne  pouvait  perdre  par  le  noii-usage 
le  droit  in>eparable  de  son  titre  de  riverain,  ni 
lé  sienr  (îiiiliet  acquérir , par  une  possession 
même  immémortnlc,  la  propriété  cxrittsive  du 
cours  d'eaii  ; qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  que 
la  cnmptainte  ne  peut  avoir  lieu  qu'.'ii  nialière 
prescriptible  : celle  doctrine,  ajoutait  le  deman- 
deur. est  enseignée  par  M.  le  présiden!  Flenrion, 
dans  son  Traité  de  ta  Compétence  des  juges  de 
pair,  ch  ,p.  26.  § 3.  Après  avoir  établi  que  le  ri- 
\eruin  peut  faire,  sur  le  bord  qui  lui  appartient, 
autant  d * can  uix  d’irrization  qu'il  lui  pl.ilt,  pour 
user  de  la  moitié  du  volume  d’eau,  le  savant  pré- 
xidegl  se  diununde  comment  on  pourra  déiernii- 
nersi  ces  canaux  n absorbent  que  celte  moitié: 
• le  proprietaire  de  l'autre  bord,  dit-il,  sa 
plaint  do  ces  'catiaui,  comme  d'uno  entreprisa 
sur  le  C4«urs  d'eau  servant  à i'arrosemenl  de  ses 
prés,  il  faudra  bien  statuer  sur  eetle  complainte. 
Dans  eu  ras,  poursuit-il,  je  penserais  que  le  juge 
(le  paix  ne  doit  pas  rechercher  une  précisioD 
niülheuiaUqiie,  et  qu'il  doit  déclarer  la  corn- 
3f> 
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plainte  mal  fonriée,  $\  celui  qui  la  forme  ii'é- 
prouve  pa»  un  préjudice  notable,  cVst-ii  dire, 
s’il  reste  encore  asseA  d eau  dans  le  ruisseau 
pour  rarrosemcnl  de  sa  prairie.  » Il  termine  en 
disant  que.  • dans  la  décision  de  toutes  les  difli* 
ealtés  de  cette  espèce,  les  juçcs  doi\enl  se  péné- 
trer de  l'esprit  qui  a dicté  l'art-  du  Code 
Civ.  • Ainsi  lors  même  qu'il  serait  >ral  que  les 
eaux  eussent  toujours  servi  ô l'irrigation  exclu- 
live  de  la  propriété  du  siour  Guiltel,  le  juge  de 
paix  aurati  étecoiiipélcnl  pour  mainietiir  la  prise 
d*can  du  sieur  Bridenu,  en  décidant  quVHc  ne 
troublait  pas  si)n  adversaire. — Mais  celle  posses- 
sion exclusive  était  foriueilcnieiil  contestée.  Bri- 
deau  demandait  a prouver  que  les  eaux,  au  point 
où  il  les  prenait,  ne  servaient  |>as  a i irrigation 
du  pré  de  ftuillet  ; qu'il  était  tném^  impossible 
qu'elles  y servissent:  que  d'ailleurs  il  avait  cou- 
sUmmeni  usé  de  ces  eaux  {>our  rirrigalion  de 
son  propre  fonds,  à Taide  d'un  fossé  existant  de 
temps  immémorial  ; que  le  nouveau  fo.<sé  n'en 
étatique  le  remplncemenl , et  n absorbait  pos 
plus  d cau  que  le  premier,  dont  la  suppression 
ne  datait  pas  d'une  année.  Ce  s^sléiue  ne  repo- 
sait que  sur  des  faits  qui,  loin  de  constituer  des 
questions  de  propriété,  irétaieiit  que  la  defense 
naturelle  et  necessaire  à raeliuii  (lossessoire  ; le 
juge  de  paix  detail  donc  vérifier  ces  faits  et  sla- 
luer  ensuite.  Cela  est  si  vrai  que  l’art.  41  du 
Code  de  proc.  l'aiUorUe  a se  transporter  sur  tes 
lieux  : et  en  cas  d insufÛifaDce  de  ce  iMU)en  légal 
pour  constater  la  vérité  . l’ail.  du  même  Code 
met  encore  a sa  disposition  la  preuve  testimo 
niatc.  Si  donc  le  tribmial  de  Dreux  ne  trouvait 
pas  des  élemcns  de  décision  dans  les  actes  du 
premier  juge,  il  ne  pouvait  se  dispenser  d'or- 
donner la  preuve  que  le  sieur  Brideau  olfrail  de 
faire. 

ARBftT. 

LA  COVR  ; — Attendu  que  U demande  inten- 
tée par  Ouillct  contre  Brideau,  dont  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Dreux  a été  saisi  et  pour  la- 
quelle seule  il  a>  ail  compétence,  était  puremeiil 
possessoire;  — Attendu  que  le  juge  paix,  au  iieu 
de  prononcer  sur  la  pijssession,  a statué  par  lin 
de  non  recevoir  et  moyens  au  fond  , en  quoi  il  a 
commis  un  excès  de  pouvoir;  — AUendu  que  le 
iribîmal  de  Dreux,  en  infirmant  ce  jugement 
pour  excès  de  pouvoir  et  cumulation  du  peli- 
tr>lre  avec  le  jKissetsoire , s’est  conformé  a lart. 
25  du  Code  de  proc.  civ.;  — Kejelle.  etc. 

Du  20  avril  1H24.  — Sect.  req.  — Près.,  M. 
Heiirion  de  Pün!»e;.— Kopp  , M.  Lasaudade. — 
Conrly  M.  Lebeau,  -av.  géii.— i"C,  M.  Garnier. 


(t)  Ce  püiot  qui  a fait  gravuuient  difTiculté  avant 
U lui  du  26  mal  tt»3S,  e»t  aujourd'hui  tranché  par 
l'ari.  20  de  celle  loi,  qui  porie  ; « Les  actions  con- 
ccrnanl  ie.s  hroveu  d'invi  oiion  seroul  porl'  es,  s'il 
s'agil  de  nulUlé  ou  de  déchéance  dos  brevets,  de- 
vanlles  tribunaux  civils  d«  première  tiiklauce;  s’il 
a'agii  de  conlrelavon  devant  les  tribunaux  correc- 
tiomiel».  » — y.  CCI  article  et  les  observations  qui 
l'accouipagnoQt  dana  noire  Volume  de  1838.— 
V.  aussi  uotre  DiciioHU,  du  cunt,  cumm.,  Brevet 
d’incenfioR.  110. 

l2)M.  Chjssaii  dit  à cc  sujet  : « Celui  quêta  loi 
TCCüniwii  cuiunie  apécialemcnl  responsable  du  con- 
tenu du  journal  est  dtblinc  à subir  celle  responsabi- 
lité, nou-aeuleinent  lorsque  l'auteur  de  l’article  c«l 
iocouiiu,  mais  alors  nicme  que  son  nom  est  publi 
quetueut  révélé  à la  justice.  CbUc  respoiisabililé  ne 
diapaïuil  pas  moine  si  l’auteur  de  l’arlictc  est  enve- 
Iop|>è  avec  lui  dans  la  (Kiursuiie.  Dans  le  lyslèine 


Cotir  de  castofton.  ( 22  avril  iS24.  ) 
BRKVKT  D'IWKNTION.  — Déciibancb. — 

COMPBTK^tCE  — Co>TRiil'AÇON. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétent,  à 
l'exchtsion  de  la  jnridirtion  administrative 
pour  statuer,  à I occasion  d'une  plainte  en 
cf>n/rc/hf«m,  sur  l'exception  de  déchéance  du 
brevet  d’t»4i>cN(ion  opposée  par  le  defendeur. 
(L.  des  24  aoiU  17»0  ; 25  mai  1791,  til.  2,  art. 
lu  et  1 1 ; U>  fiiirt.  an  3.)  (1) 

Est  à l'abri  de  cassation,  le  jugement  qui  dé- 
clare en  fait  que  le  titulaire  d un  ^rei'eC 
efinven/mn  a enrount  l<i  deebéance,  faute 
d'avoir  mis  son  brevet  en  ocfivtlé  dtins  les 
deux  ans  de  sa  date.  (L.  du  27  jauv.  1791,  art. 
) 

(Billet  et  Blanctaet  — C.  Raymond  et  autrea.) 

ARRÊT. 

LA  COI'R;  — Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de 
rincompétence  des  ti;ibunaux  pour  prononcer 
sur  la  déchéance  d'un  brevet,  que  le  breveté,  par 
la  concession  que  lui  fait  le  gouvenieinent , de- 
vient propriétaire  du  privilège  de  jouir,  pendant 
un  temps  déterminé,  des  fruits  de  sa  découverte 
ou  de  son  perfectionnement,  que  la  loi,  iiajant 
point  attribué  aux  corps  administratifs  ta  con- 
naissance des  contestations  qui  peuvent  s'élever 
à l'occasion  de  la  jouissance  de  cc  brevet,  cette 
propriclé  reste  soumise  aux  régies  du  droit  c«)in- 
rnim  et  à la  juri<lictb)ii  des  tribunaux  ordinaires  ; 
— Attendu  , d’ailleurs,  que  les  demandeurs  c«t 
saisi  eux-mémes  la  justice  de  paix  de  la  connais- 
sance du  litige  : 

Attendu,  au  fond,  que  le  jugement  dénoncé 
ayant  déclaré  les  demandeurs  non  recevables 
dans  leur  demande  contre  Raymond , par  les 
molirs  qu’ils  étaient  déchus  de  leur  brevet,  faute 
de  l’avoir  mis  en  octivité  dans  les  deux  ans  de 
sa  date,  s'est  liUéralemcnt  conroniiéaui  dispo- 
rilions  de  l’art.  1t>,  $ 4 de  lo  loi  du  7 janv.  1791  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  21  avril  1824.— ^c.  rcq.— Prés.,  M.  La- 
saudade.—/fufip.,  M.  Lccoulour.  — ('oncL,  U. 
Lebeau,  av.  gén.^PL,  Odiloii  Barrot. 

io  JOURNAUX.  — ÉPITBUR  RBSBO.tSABLE.  — 
Hespo>sabilité. 

2»  Dbi.IT»  DB  BRESSE.  — EXCESB.  — RÉIMPRBS- 
SIO.V. 

r*  L'exception  de  bonne  foi,  admise  pour  les 
imprim«Hrs,  par  l'art,  té  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  rte  s'étend  pas  aux  ediieurs  responsa- 
bles des  jentr HOUX  : cette  responsabilité  com- 
prend tous  les  articles  insérés  dans  le  journal, 
tors  mémo  qu'ils  n'ont  pat  participé  à leur 
rfdaciton  et  qu'ils  n'en  auraient  pas  eu  con- 
naissance. 'L.  du  9 juin  1819.  art.  2.)  (1) 


de  la  loi,  la  responsabilité  du  gérant  ou  signataire 
responsable  est  générale  et  absolue,  comiiiu  auteur 
priucipat  du  délit.  Elle  s'éiènd  à tous  les  artirles 
Insérée  dans  le  journal,  sans  distinguer  s'il  a par- 
ticipé à la  rédaction  ou  s'il  y est  demt-oré  étranger, 
si  fuéine  il  a eu  connaissance  des  ttriicles  incrinii 
nés.  U '^Traité  des  délits  de  la  parole,  t.  1,  p.  116) 
celle  ductrine  est  trop  absolue  ol  pourrait  induire 
en  erreur.  M.  Simèon,  dans  le  rapport  qu'il  a pré* 
srnié  à la  Chambre  des  Pairs,  sur  la  loi  du  juil|. 

a'esi  exprimé  en  ces  termes  : « Le  sens  de 
i'arl.  8 est  que  le  gérant  toujours  responsable  prin* 
cipal  de  la  publication,  devant  en  porter  toulea  les 
peines,  lorsque  l’auteur  de  l'article  iiicrimioé  n’csl 
pas  cornu  , peut,  ai  ret  auteur  est  mis  en  eauae, 
n'étre  pas  autant  puni  que  lui,  quand  il  apparaît 
aux  ju^es  que  la  publication  , quoique  foniiant  le 
corps  du  délit,  ii'a  pas  été  faite  avec  une  inienlion 
aussi  coupable  que  celle  de  l’auieur.  Le  gérafil 
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2**  L’édileur  responsable  qui  a insère  dans  son 
journal,  des  articles  susceptibles  d'être  in- 
critninès,  ne  peut  puiser  une  ercuse  dans  le 
fait  qu'ils  sont  ea^lraits  de  pftisieurs  autres 
joiirmnix  qui  n'ont  vie  ni  riits  ni  pour- 
suivis (t) 

lintén'î  de  la  loi.  — vl/T".  Ilurot  ) 
Reql'Lsitoikk.— t Le  procureur  general  expo- 
se, elc. 

« Le  sieur  Hurez.imprinioiir  libraire  et  éditeur 
responsable  du  journal  Intitulé  : f euille  de  t am- 
brai, fut  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
t'ambrai  » comme  prévenu  d'avoir  excité  à la 
haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  du  roi,  en 
publiant  certains  articles  dans  les  n-  3V5,396, 
398,  40t.  403  et  404  de  ladite  reuille. 

« Par  jugement  du  14  aodt  18^3.  Iliirezfiit  con- 
damné à un  mois  d'emprisonnement,  ITiOO  fr.  d'a- 
mende et  aii\  frais,  et  en  outre  à insérer  dans  une 
de  ses  reiiilleN,  qui  paraîtraient  dans  le  mots,  un 
extrait  du  jugement. 

« Appel  decc  jugement  parle  prévenu  et  par  le 
ministère  public.—  Devant  ia  Cour  de  Douai,  le 
‘prévenu  fit  valoir  une  nullité  consistant  en  ce 
qu'un  snpplêant  avait  ronconrii  au  jugement,  quoi- 
que ’e  tribunal  fût  composé  d'un  notetbre  de  ju- 
gea suffisant. 

« La  Cour  s'explique  d'almrd  «nr  celte  nnlllté, 

auVIle  trouve  fondée;  — Et  qii.int  nu  fond  : — 
onstdérant  que  les  articles  incrimines  sont  ex- 
traits de  fdusieurs  journaux  imprimé>  il  Paris,  et 
que  ces  journaux  n'avnnl  Clé  ni  >alsfs,  ni  pour- 
•tiivis,  Hnrez  a pu  les  copier  de  bonne  foi,  bien 
qu'ils  soient  répréhensibies  ; — Qu’il  resuite  de 
ce  qui  préeèdc,  qn^il  n'y  a liru  d'appliquer  Tari. 
4 de  la  loi  du  25  mars  1822;  — Vu  I art.  215  du 
Code  d'inst.  erim.;  — Met  les  appellations  an 
néant,  déclare  nul  le  jugement  du  tribunal  de 
Cambrai,  eu  date  du  ii  août  1813;  et  faisant 
droit  au  fond,  renvoie  ilurez,  éditeur  du  journal 
de  Cambrai,  des  poursuites  dirigées  contre  lui, 
uns  frais.  • 

« Tel  est  l'nrrél  que  Texposant  est  chargé  de 
dénoncer  é la  Oiir. 

• I..1  Cour  de  Douai  □ reconnu  que  les  articles 
incriminés  rentraient  Hans  les  dis]H>sitioiis  de  ia 
loi  pénale,  cl  ce  n'est  que  par  rexcqttion  de  bonne 
foi  qu  elle  a afrraiichi  llurex  de  r.ippliealion  de 
cette  loi.  Far  là  elle  a fonnellement  violé  l’art. 
S de  la  loi  du  9 juin  1819,  d'après  lequel  « In  res- 

tionsabililé  des  auteurs  ou  éditeurs  indiqués  dans 
a déclaration  s’étend  a tous  les  article»  insérés 
dans  le  Journal  où  Pécrll  pé.rtmli«jue,  sans  préju- 
dice de  la  solidarité  des  anleurs  ou  rédacteur» 
desdits  arlietes.  • — Ot  article  esi  d'nulant  plus 
absolu  que  In  loi  du  2 > mars  1822,  par  son  art. 
14,  prévoit  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  avoir 
égard  aux  cin  unsv^nces  atléuiianies , conforme- 
ment a l'art.  4b3  du  Code  uén.  : celui  dont  ü s’a- 
it n'y  est  pas  compris.  - La  responsabilité  étant 
onc  absoftio,  l'exccptinn  tirée  de  la  bonne  fol  ne 
saurait  être  admise.  — Ii  serait  superflu  de  re- 
marquer qijcles  considéralionsdesquetlcsIaCour 
de  Douai  a fait  résulter  cette  prétendue  bonne 
foi.  n’ont  aucune  force.  Elle  s'est  fondée  sur 


subira  toujours  les  peines  pécuniaires;  quant  aux 
peines  corporel1c!i,  il  en  sera*nrurS'f&h.  ou  ptuiou 
noioi  exempt , ou  il  les  subira  avec  son  compli- 
ce, suivant  que  les  juges  en  décideront  d'apres  les 
eirconsianres.*  M.  de  Gratiier,  qui  applique  celle 
exerpiioQ  à la  règle  rigoureuse  posée  par  l'arrêt, 
Comment,  des  lois  de  la  presse,  loin.  2 , p.  175.  en 
tire  celte  conséquence  : «Si  dofic  le  gérant  d'un 
tournai  demande  i prouver  qu'a  {'époque  de  la  pu- 
Dlicalioo  de  l'article  inerimiDè,  il  n’  ii>as  communi- 


ue  les  articles  incriminés  avaient  élé  insérés 
ans  les  Journaux  do  Paris,  qui  n'avalent  pas  été 
poursuivis;  mais,  d'une  part , l'action  publique 
contre  les  éditeurs  des  journaux  de  Paris  o’étant 
pas  éteinte  parla  prescription,  ils  pouvaient  être 
poursuivis;  et,  d'autre  part,  une  publication  qui 
ne  trouble  pas  l'ordre  public  dans  tel  pays  peut 
le  troubler  dans  tel  autre,  et,  par  conséquent, 
donner  lieu,  dans  ce  dernier,  à des  poursuites 
qu'on  n'a  pas  cru  nécessaired'lntenterdansrautre. 

« i'.e  consUiéré,  etc.— Fait  au  {larquel,  ce  14 
avril  1824.  Si^nc  Mogrrb.  » 

ABRKT  (après  délib.  en  eh.  du  eont.). 

LA  COUR;  — Statuant  sur  le  réquisitoire  dn 
procureur  général,  présenté  de  l’ordre  formel  do 
monseigneur  le  g»rde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  consigné  dans  sa  lettre  du  12  de  ce  mois; 
ledit  réquisiloire  tendant  a l'aiinutation , dans 
rinlérél  de  la  loi,  d’un  arrêt  rendu  le  !•'  mars 
dernier,  par  la  Cour  rojale  de  Douai,  en  faveur 
du  sieur  Ilurez,  éditeur  responsable  du  journal 
intitulé  : Feuille  de  Cambrati 
Vu  rcxpédilioii  de  l'arrêt  attaqué  ; — Vu  l'art. 
4t!  dn  Code  d’instr.  crim.  ; — Vu  les  articles 
2 et  10  de  la  loi  du  9 juin  1819.  sur  la  publication 
des  journaux  ou  écrits  périodiques;  — Vu  aussi 
l'art.  2t  de  la  loi  du  17  mai  précédent,  sur  la 
répression  des  crimes  et  délits  commit  par  la  voie 
de  la  presse,  ou  par  tout  autre  moven  de  publi- 
cation ; — Attendu,  en  droit,  que  jet  lois  sur  la 
répression  des  délits  commis  par  la  vole  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication, 
f<<rtneni  une  Icgisiation  s[>écialc  qui  doit  être 
réglée,  dans  son  applicalioii,  par  les  dispositions 
qui  y sont  fonneitement  contenues,  ou  qui  en 
derivcnl  virtuellement  ; que  les  princi|>e»  admis 
dans  le  droit  commun  n'y  peuvent  être  invoqués, 
et  uu’ils  perdent  tout  caractère  d'autorité  lors- 
qu'ils ne  peuvent  pas  être  conciliés  avec  ces  dis- 
positions; — Que  l'exception  de  bonne  foi,  fondée 
sur  le.s  principes  du  droit  commun,  a été  mainte- 
nue par  l'art.  24  de  la  loi  du  17  mai  1819,  en 
faveur  des  imprimeurs  qui,  après  avoir  satisfait 
aux  obligations  oui  leur  sont  prescrites  parles 
lois  sur  la  police  de  la  presse,  ont  imprime,  tans 
avoir  agi  sciemment,  des  écrits  punissables;-^ 
Mais  que  celte  exception  n'a  été  ni  renouvelée  ni 
reconnue  en  faveur  des  éditeurs  responsables,  pir 
aucune  des  dispitsitions  des  lois  qui  les  concer- 
nent: que  »on  exclusion  résulte  même  nécesMi- 
rement,  a leur  égard,  du  texte  et  de  l’esprit  de 
ces  lois;  — Qu’eu  effet.  Tari.  2 de  la  lui  du  9 
juin  1819  leur  a impose  la  re.sponsabillté  générale 
> et  absolue  de  tous  les  articles  Insérés  dans  le 
1 Journal  ou  écrit  périodique,  pour  lequel  ils  ont  été 
i déclarés,  sans  distinguer  s’ils  ont  participéà  lenr 
; rédaction,  ou  s'ils  y sont  demeurés  étrangers,  si 
même  ils  en  ont  eu  connaissance,  et  que,  d'après 
I lc.s  art.  9 et  10  de  celte  même  loi.  cette  rcspopia- 
I hilité  les  soumet  aux  peines  qu'aur^eot  pu  en- 
courir les  auteurs  ou  rédacteurs  de  ces  articles; 
I —Que  celte  resp/jnsabitllé  Indéfinie  est  évidem- 
j ment  inconciliable  avec  toute  espèce  d'exception 
I de  bonne  foi  ; qu’elle  interdit  donc  aux  tribunaux 


qué  avee  l'autenr  de  cet  arlirle,  les  tribunaux  peu- 
vent, quoique  le  reeponeebtKtè  pèee  dedroiè-sur 
loi,  enicudre  des  témoios  i l’elTelde  justifier  le  fait 
illégué.  M— Ce  fait  esi  alora  cooiidèré.siaoa  comno 
une  excuse,  du  oioios  comnie  une  ailèouaüou  du 
délit. 

(1)  F.  conf..  Parant,  Lois  de  la  preste  ^ p.  116; 
de  Grauier,  rommenl.  des  lois  de  la  preste  y U 2, 
p.  524. 

ïb* 


W4  ( àâ  AvniL  1834.  ) Jariiiirudence  itf  l 

le  droH  d'en  admettre  aiicnne;  — Que  l'art.  10 
de  la  loi  du  9 Juin  1819  a lise  ia  limite  du  pou- 
voir  disrrélionnaire  que  les  juges  peu>ciit  exercer 
dans  l’appréciation  des  cirronslauces  ; que  d'après 
cet  article,  ils  sont  iiueslis  du  droit  d'éleiidrc  les 
peines  conformément  à ses  dispositions»  contre 
les  éditeurs  re'iponsriblcs,  si  les  faits  leur  paiaîs- 
aenl  mériter  celle  aggravation  ; mais  qu'il  ne  1rs 
autorise  pas  à réduire  en  leur  faveur  les  peines 
urdinaires  qui  ont  été  portées  contre  les  publi- 
callonscrimiiielles;  - Q)ue d'ailleurs  laloinajranl 
permis,  à l'égard  de  ces  éditeurs  responstiblcs , 
aticnnc  verifleation . aucun  eiamcn.  lorsqu'ils 
aonl  déclarés  à l admiiibtralion  ; que  ne  les  ayant 
chargés  d’aucune  obligation  de  résltlcnce  ni  de 
surveillance  relativement  aux  journaux  ou  écrits 
périodiques  dont  ils  devaient  repondre,  il  a été 
Décessairemenl  aussi  dans  son  esprit  comme  dans 
aon  texte,  que  cette  responsabilité  ne  pilt  éirc 
inmliOée  par  aucune  circonslanrc  de  bonne  foi  ; 
que  dans  tous  les  ras  de  poursuites,  en  erfet.  ces 
éditeurs  auraient  ou  à faire  valoir  des  moyens  de 
cette  nature,  cl  que  les  dispositions  pénale*  or> 
données  contre  eux  seraient  ainsi  devenues  illu> 
aoires;  — Kt  .iltendu,  en  fait,  que  sur  Tappel  re- 
levé par  le  sieur  llurez,  édileor  responsable  du 
Journal  intitulé  feuilirde  ( ambrai,  du  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  qui  l'avait  con- 
damné à raison  il<*s  articles  insérés  dans  ce  jour* 
nal,  qui  avaient  Hé  reconnus  exciter  au  mépris  et 
à la  haine  du  gouvernement  du  roi  la  Cour  royale 
de  Douai,  après  avoir  pronuiicé  i'uiiiiulation  de 
ce  jugement  pour  vice  dans  la  composition  du 
tribunal  qui  Payait  rendu,  a statué  sur  le  fond,  ei 
a renvoyé  ledit  llurez  des  pouiMiiies  dirigées 
contré  lui,  sur  le  motif  • que  les  articles  incri- 
minés sont  extraits  de  plusieurs  journaux  impri- 
més à Paris;  et  que  ces  journaux  n’ayanl  été  ni 
saisis  ni  poursuivis,  llurez  a pu  les  copier  de 
bonne  foi.  bien  qu'ils  soient  répréhensibles;  • — 
Que.  sans  examiner  si  cette  exception  de  bonne 
foi,  accueillie  \n\r  celtecour  royale,  cl  considérée 
d'après  le  fait  parliculier  sur  lequel  elle  a été 
fondée,  n'aurail  p;is  été,  en  droit  commun,  cou 
traire  aux  règles  de  la  saine  raison,  pui»qu’il 
n'était  tms  établi  que  l'actioii  du  ministère  publie 
fût  éteinte  à Paris  par  la  prescription,  lors  de  la 
publicalioti  faite  ii  < Ambrai  par  llurez  des  articles 
qui  faisaient  l objel  de*  poursuite*,  et  que  d’ail- 
leurs une  publication  peut  éire  nuisible  a l’ordre 
public  dans  un  lieu,  qooiuu  elle  n'ait  pas  paru 
l'élre  dans  un  autre,  il  demeure  constant  que 
l'arrèl  dénonce  a admis  dans  la  manière  spéciale 
des  délits  commis  |»ar  voie  de  publication,  en  fa- 
Teur  d'uii  éditeur  responsable,  un  moyen  de  dé- 
fense cl  un  genre  d'exception  dont  l'exclusion 
résulte  virluellement  et  iiéccssairemcnt  des  lot» 
for  celte  matière,  et  qu'il  j a eu  donc,  dans  cet 
arrêt,  violation  de  ces  lois;  — Casse  et  annulle, 
dans  Vinlérét  de  la  loi. 

Du  33  avril  1831.  — Scct.  crim.  — Bapp,.  M. 
Briere.  — Cond.,  M.  de  Marchangy,  av.  géu. 


DÉLIT  FORESTIER.  — Dbpaissaücb.  — Bois 

UKPKH8ASLB8. 

Lê  fait  (Tavoir  laitté  à l'abandon  une  béte  à 


(I)  La  même  déciaioo  aérait  applicable  lous  l'em- 
pire  dea  art.  Û7  «l  73  dn  Codelureilier. 

(3)  f.  conf.,  Cau.  7jsQT.  et  IKféTrier  1820;  13 
•vrilet  3Smai  18i3  ; 30  mars  IK23;  3 avril  IK.tO. 
— .Dana  celle  eapéce,  la  que«lion  n'avait  pas  no 
ceraeiére  préjudiciel,  puisqan,  meme  en  suppoaant 
le  droit  d usage , il  restait  uo  vrntahie  ihu»  de  cc 
droit,  le  délit  de  dèpaissanre  dan*  un  boi*  en  ré- 


Cour  lie  casioti’on.  { 33  avril  I8î4.  ) 

cornei,  dan$  uttt>  portion  de  forêt  non  décla- 
rés  defentahle,  ni*  peut  être  excuié  par  le 
motif  que  les  diverses  portions  de  la  forét^ 
ouvertes  au  parcours  ou  rmsea  en  réserve, 
n'éfriiVnt  pal  suffisamment  distingutet,  la 
fait  de  Cabandon  constituant  un  délit  mê- 
me dans  le  canton  ouvert  au  parcours.  (Ord. 
de  IGü9,  tu.  19,  art.  I,  336.)  .1) 

( Forêts  — C.  Ilusson.  ) — arrêt. 

LA  COLR  ; — Vu  l'art.  13,  tit.  19  de  la  loi  du 
39  aept  1791,  sur  l’adminisUalioD  forestière;  — 
Vu  lesarU  I.  3 et6.  Ut.  19  de  l'ordonnance  de 
1609  ; — Vu  également  l’art.  8 du  même  tit.  ; — 
Attendu  que  de  ces  disposilious  des  lois  U ré- 
sulte que  les  usagers  ne  peuvent  exercer  leurs 
droits  de  pMurage  qu'aux  lieux  tegniement  dé- 
clarés défeiisables,  et  que  leurs  bestiaux  ne  peu- 
vent y être  envoyés  au  parcours  que  m>us  la  sur- 
veillance d’un  pâtre;  — Atleiidu,  en  fait,  qu'un 
procès-verbal  régulier  et  nou  attaqué  par  les 
voies  legales,  con>tale  que  le  3 sept.  1833  une 
vache  appartenant  a Nicolas  Ilusson,  a été  trou- 
vée par  le  garde  rapporteur,  pâturant  à l'abandon 
dans  la  forêt  ruyale  de  Ban-*ur-&leurthe,  au 
canton  Vinbar,  mis  en  réserve  ; — Que , par  ce 
rapport,  il  est  établi  quTiusson  avait  laisse  pâ- 
turer sa  vache  dans  uue  partie  de  la  forêt  mise 
en  defens:  qu’il  était  donc  en  coiilravenlion  aux 
art.  1,  3,  6 du  tit.  19  de  l'ordonnance  de  1669;  — 
Que,  d'ailleurs,  et  en  supfvosaiil  que  le  procès- 
verbal  laissât  a cet  égard  quelque  incertitude,  il 
y avait,  dans  tous  les  cas,  contravention  de  la 
pari  du  prévenu,  pour  avoir  laiasé  |ui(urer  sa 
varbe  a ['abandon  et  sans  garde . fût-ce  même 
dans  un  canton  ouvert  tout  entier  au  parcours; 
et  qu'ainsi  le  prévenu  était  paasibic  au  moins  de 
l'amende  portée  au  >us4lit  art.  8,  lit.  19  de  l'or- 
dunuance;  — Que,  cependant,  le  tribunal  de 
Saiiit-Dié.  sous  ie  prétexte  qu'une  partie  delà 
furét  où  la  ilepaissance  a eu  lieu , était  ouverte 
au  parcours,  sans  être  sun&sammcnt  distinguée 
d'avec  la  purlion  du  caillou  nii»e  en  réserve,  a 
renvoyé  le  nommé  Ilusson  des  poursuites,  et 
que  le  tribunal  d'Epinal,  pour  conUnner  ce  juge- 
ment. s'ejl  déterminé  en  outre  par  ie  motif  que 
le  procès-verbal  ne  constate  pas  si  la  rcpriie 
d une  vache  a été  faite  dans  la  partie  réservée; 
en  quoi  ce  tribunal  a violé  la  foi  due  au  procès- 
verbal,  et  par  suite  les  url.  1,  3,  6 du  tit.  19  de 
l’ordunuaiicc  de  1609,  violé  également  l'art.  8 
du  même  titre  de  la  susdite  ordonnance;  — 
Casse,  elc. 

Du  33  avril  1824.  — S^'cl.  crim.  — Rapp. , 
M.  de  Chanieieyne.  — Concl.,  M.  de  Marcban- 
gy,av.  géii. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE. -UsAOB  fo- 
restier.—Commcne. 

Le  prévenu  d'introduction  de  be'tes  à UUne 
d/ms  une  foret  nou  déclarée  défensable^  n'est 
pas  adtnis  à exciper  d'un  droit  tf  usage  ap- 
partenant à la  commune  qu'il  habite  : ee 
droit  d'tiiaye  n'ayant  pat  pour  effet  de  faire 
disparaitre  U délit.  (Ordon.  de  1669,  til.  19, 
art.  326.)  (2) 


serve.  Mais,  indépeBdaroment  de  cette  difficalie, 
le  prévenu  o'sursil  pu  alors  agir  individuelleincBl 

fiour  se  faire  main  tenir  dan»  l'exercice  d'un  droit  de 
■ cofnmnne,  qirautanlquceedroii  n'aurailpa*  èlè 
conteste.  V.  Mougm  , Tfmté  rte  l'aehon  puMtque , 
n®  2l5.  Notea  qu'aujutinl  hui  il  en  serait  auiremeol 
d'apres  l'an.  49  de  U lui  du  18  jutU.  1837.  I.les 
iiuU'S  sur  les  arrêts  des  U>  août  1832  et  28  août  1823* 


( AVRIL  ) Jurisiit'Hiience  de  la 
{ Fon'ts  — C.  Rivièro.  ) 

Du  •ît  avril  18i4.  — Sect,  crim  — Rapp., 
M.  de  Chanlereyne. 


IVRESSE. -ExcrsB.  . 

S"  Rêbelliox  —ExcrsB.— Ivresse. 

V L'ivresse  n'est  pas  une  excuse  des  crimes  et 
des  délits  (1  ). 

S*  Le  délit  de  r«6el(«on  enren  des  agens  de  la 
force  publique^  ne  peut  Hre  ereusé  par  le 
motif  que  t'espece  de  lutte  qui  a eu  lieu  entre 
ces  agens  et  des  hommes  ivres,  n'a  point  les 
caractères  dune  rébellion  dans  le  sens  de  la 
M.  (Cod.  p«^n.y  65  et  !i09.)  (%) 

(Tn*ndel.) 

ARRfcr  {après  délib,  en  ch.  du  cons.). 

LA  FOL'H;  — Vu  l’art.  209  du  Code  pén.  ; — 
CunsidéraiU  que  Ica  termes  de  cet  article  sont  gé- 
néraui  et  absolus;  qu’ils  ne  conüeniieot  ni  ex* 
cuse  ni  réserve  : d'où  il  suit  que  si  les  faits  qui 
sont  l'ubjel  de  la  plainte  et  des  réquisitions  du 
ministère  public , caractérisent  une  attaque  ou 
une  résistance  de  la  nature  de  celles  exprimées 
dans  ce  même  arllcle,  ils  constituent  nécessaire* 
ment  une  rébellion  que  l'état  d'ivresse  des  coupa- 
bles ne  doit  point  excuser,  ni  em|>érher  de  punir 
aelon  la  loi;—  Considérant  que,  dans  l’espèce,  la. 
plainte  et  les  réquisitions  du  ministère  public 
portaient  sur  <les  faits  comme  constitutifs  d’un 
délit  de  rébellion  envers  deux  gendarmes  agissant 
légalement  dans  l'exerrice  de  leurs  fonctions;  — 
Et  que  cependant,  au  lieu  de  s'expliquer  comme 
elle  le  devait  sur  la  spécincation , la  vérité  et  la 
nature  de  ces  faits,  et  au  lieu,  en  cas  de  qnali- 
ficMion  d’un  délit  de  rébellion  présenté  par  le 
ministère  public,  de  le  pnnir,  selon  les  circon- 
llances.  de  l’une  des  peines  correctionnelles  dé- 
terminées par  les  art.  211  et  212  du  Code  pén., 
la  t^onr  royale  de  Colmar,  chambre  des  appels  de 
police  corrcciiomiellc  , sans  s’expliquer  sur  les 
rail.v  autrement  que  par  une  recoiin.itssance  vague, 
a déclaré  qu'au  fond  et  en  adnieltant  la  procédure 
comme  régulière,  attendu  que  resptVe  de  lutte 
qui  a eu  lieu  entre  les  gcndnnnes  et  des  bororaes 
ivresn'a  point  lescaraclères  d'une  rébellion  dans 
je  sens  de  la  loi,  et  ii'esl  point  passible  des  peines 
prononcées  en  pareil  cas,  a,  par  ce  motif,  réfor- 
mé le  jugement  du  tribunal  corrcctinnnel  de 
Strasbourg,  du  oct.  1823,  et  déchargé  les  nom- 
més Bernard  ïrendel  et  Xavier  t.ariédc  la  pré- 
vention du  délit  de  rébellion  envers  lo  gendar- 
merie : — En  quoi  elle  a commis  un  excès  de  pou- 
voir, en  créant  arbitrairement  une  exception  et 
une  excuse  non  déterminée!'  par  la  loi.  en  même 
temps  qu  elle  a formcllenient  violé  ledit  art.  209 
du  Code  pén.;  Casse,  etc. 

Du  23  avril  1824.  — SecL  crim.  — Rapp..  M. 
OIliYicr.-Conc/..  M.  de  Marchangy,av.  gén. 


(1)  F.  conf.,  Cais.  1^  mai  1815,  et  les  arrêts 
qui  y sont  ciiés.  V.  onssi  les  notes  placées  sous  les 
arrêts  des  8 frlm.  an  7 cl  lO  flor.  un  IQ.  On  peut 
encore  consulter  à rci  egurd  Mavart  de  Vutiglsns, 
Lois  erim.,  p.  15;  Scrpillon  , Cvd.  crim.,  t.  i,  p. 
4 ; Scheock.  Traité  du  minist.  publ.,  1.  2 , p.  34  ; 
Merlin,  fiép..  v”  Excuse  ; Chauveau  et  Hélie,  Théo~ 
rie  tli>  i'cifepén..  (.  3,  p.  237;  Duverger,  Memuet 
des  juifcs  a'instr.,  t.  !•',  n®  SI. 

(2)  Le  lUgemeni  attaqué  ne  créait  ni  une  excuse 
ni  une  exception  à la  loi;  il  déclarait  que  te  fait 
n’éisit  pas  sunisamment  établi,  que  ce  (ail  ne  pré- 
•entsit  pas  les  caraeiércs  du  d'*lit  de  rébellion,  et 
assurément,  en  faisant  celte  déclaration,  il  émit 
dans  suo  droit.  La  Cour  de  cassation  a cru  voir, 


Cour  de  cassation  ( 2:1  avril  1824*  $ 56$ 

gri.'îlIOX  PUKJrDÎCIFU.K. -Propriété 
(AI.LÉGAT10.N  de).— Délit  lOREsriEn. 

La  simple  allégation  d’tm  droit  de  propriété', 
par  le  prévenu  d'un  délit,  notamment  dun 
délit  forestier,  ne  sufflt  pas  pour  constituer 
une  question  préjudicielle,  et  pour  quH  y 
ait  Iteu,  par  sutic,  à surseoir  au  jugement. 
Ce  n'est  que  lorsque  le  prévenu  appuie  sa 
prétention  par  la  production  d'un  titre  ap- 
parent ou  par  des  faits  de  posiesfion  tuffi’ 
sans  pour  faire  présumer  la  propridfé,  que 
le  lri6unal  doil  renvoyer  devant  les  juges 
compétens  (3). 

(Forêts  — C.  Maisonnave.)— ARRftT. 

IA  COUR;  — Vu  l'art.  12,  Ut.  9 de  la  loi  du 
29 sept.  1791,surrAdminislrationforesUère,  du- 
quel il  résulte  que,  dans  une  Instance  en  répa- 
ration du  délit  ou  il  s’élève  une  question  de  pro- 
priété, la  partie  qui  en  excipe  est  tenue  d’appeler 
le  procoreur  général  syndic  de  la  situation  des 
bois,  représenté  aujourd’hui  par  le  préfet,  et  de 
lui  fournir  copie  de  ces  pièces,  dans  la  hnitaine, 
do  jour  où  elle  aura  proposé  son  exception,  à dé- 
faut de  quoi  il  .sera  provisoirement  passé  outre 
au  jtigement  du  délit,  la  question  de  propriété 
demeurant  réservée:  — Attendu  que  si,  dans 
l'éiat  actuel  des  choses,  cette  disposition  n’est 
ptussusceptible  d'une  exécution  littérale,  le  prin- 
cipe n'en  est  pas  moins  en  vigueur  et  doit  être 
exactement  observé;  ()u'il  est  toujours  dans  la 
disposition,  comme  dans  l’e>prU  de  la  loi,  que 
rindividii  poursuivi  en  raison  d’un  délit  commis 
dans  une  forêt,  ne  puisse  pas,  au  moyen  d'une 
vague  allégation  de  propriété , et  sans  colorer 
même  sa  prétention  par  la  production  d’un  titre 
nppnreni,  ou  par  des  faits  de  possession  suffisons 
pour  foire  présumer  la  propriété,  arrêter  le  cours 
de  \ti  jusiiee  chargée  de  la  répression  de  ce  délit; 
— Que,  dans  toute  poursuite  de  délit  dans  un 
bois*  quel  qu'en  soit  le  propriétaire,  vml  ou  ap- 
parent, le  prévenu  qui,  pour  repousser  cidte  pour- 
suite. excipe  de  sa  propriété  personnelle,  devient 
demandeur  dans  cette  exception  ; qu'il  ne  peut 
donc  sii.<ipendre  les  poursuites  qu'en  nutiliant  au 
poursuivant  Ic.s titres  sur  lesquels  il  fonde  sa  pré- 
tendue propriété;  que  si  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compélens  pour  prononcer  définitivement 
sur  la  validité  et  la  force  de  ces  titres,  le.s  tribo- 
iiaux  rorrectionnels,  saisis  de  la  plainte,  ont  ca* 
ractère  pour  statuer  sur  la  présomption  qui  peut 
en  résulter  relaiivement  aux  faits  de  cette  plainte, 
Pt  accorder  on  refuser,  d'après  cette  apprécia- 
tion, le  sursis  et  le  rentoi  demandes; — Attendu, 
en  fait,  qu’un  procès-verbal  régulier  et  non  alla- 
que  par  les  voif^  légales,  constate  que  le  nommé 
Mnisuniiave.  délinquant  d'habitude,  a été  trouvé 
dans  la  foret  communale  de  Pouy,  canton  de' 
Presé,  avec  ses  bœufs  et  charrettes  chargées  de 
bols,  venant  decImer  et  ébrancher  deux  cbéncf 
propres  à la  marine;  — Que  cet  individu,  qui,  à 


dans  ce  jugemoni,  rivres.tr  erigée  en  excuse  légale. 
Peut-être  celte  préoccupation  l’a  portée  ellc-mêine 
à excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs,  en  auoolaol 
une  appréciation  pure  et  simple  des  fiili.  * 

(3)  Celle  décision  mérite  o'élre  remarquée  ; elle 
statue  sur  ou  point  fort  délicat,  à l'égard  duquel  la 
jurisprudence  offre  peud^récédens.  F.  danslesene 
delà  solution  ci-dessus, Cass.  12fév.  1830;  19 mars 
I8t5,etl4  avrd  1839.  Du  reste,  celle  soIulioD  oe 
saurait  qu'être  approuvée.  « Il  est,  en  effet,  de 
principe. dit  M Mangin,  que  le  prévenu  qui  oppose 
aux  poursuites  dirigées  contre  lui  une  exception 
préjudicielle,  doit  en  rapporter  un  comroencemeol 
«le  preuve  qui  la  rende  au  oAoins  vraisemblable,  u 
{Traité  de  Curt. psd>l.,  t.  J,  p.  S27.) 


( :L']  A'HIL  I8'4.  ) Jurisi»!  utleuct:  de  Ui  Cour  Uc  cuéuHiou.  ( !i6  Avnii-  18^4.  ) 


la  vue  «lu  (r^rde  r<t{>|)orleur,  a\ail  pr  s la  fiii'.r, 
!tV»t  di’femlu  ciiMiile  doniil  te  Iriliuii-il  eurree* 
tionnei,  en  eieipanl  de  la  propriété  de  la  parlie 
du  lioif  sur  ta<}i:elle  avaient  eu  lieu  Wi  coupes  et 
enicvemens  éiioiicés»  au  priH'è>>\eriuil  ; et  >aiis 
preloiidrc  méiite  a\olr  :^oit  uii  titre  ou  une  pus* 
ae>sioii  équivalenle,  <e^t  buc»é  à demander  d è- 
Ire  renvo}è  à lim*  civilej.;  — Qu’en  cel  clal , le 
tribunal  correctionnel  ne  fvouvail,  Mir  la  »iinple 
aJk^;:alion  d^une  propriété  dont  rien  u'annonçait 
même  l'apparence,  prononcer  un  >ur>is  inüélini 
aux  poiir>uites  exercée*  |KUir  la  répre*>ion  d’un 
délit  légoJeinenl  comtale;  Que  cepend  uit  le 
tribunal  de  Dai,  par  eela  *rul  que  le  prévenu  *e 
prétendait  (>roprié(air<‘  de  la  partie  du  bois  sur 
laquelle  le  délit  avait  été  ruriuüis,  et  prendre 
aucune  mesure  pour  s'avurer  si  celle  prclenliun 
était  appuvee  de  quelque  appat  ‘iice  de  prouve,  a 
rcn\o)é  immédiatement  la  causc  aux  Hii» civiles; 
et  que  le  tribunal  de  Muni  d '-Mar>au  a con> 
linné  ce  jugement,  dont  il  a ainsi  (lariagc  les  vi- 
ces; en  quoi  ce  (libuiial,  s'écarlaiit  du  vœu  de  la 
loi  du  '29  sept.  171H,  a violé  les  recles  de  sa  cuin- 
pétence,  et.  p.ir  suite,  les  lois  et  reglcnieasde  la 
matière;—  (lasse,  etc. 

Du  43  avril  I8«t.— Secl.  crim.—  Happ.,  M.  de 
Chantere)ne.  — C'onct.,  M.  de  Marcbuiigy,  av. 
fién. 


GAR\*\T.  DES  MAT.  non  ET  D’ARGENT. 

— ClRC01«STA?fCBS  ATTE.>LANT£*.  — l’Kl.VU. 

Lee  amendes  encourues  po’ir  contraveniioits 
en  ma/ière  de  yaranlie  tUs  ututieres  d’or  el 
d'argent,  ne  peueenf  être  redudes  à ratson 
des  circonstances  attenuanies  : I art.  it>3 . 
Cod.  pén.,  est  inapplicable  en  ce  cas.  (Dec. 
du  1*'  genn.  an  13,  art.  39,)  (t) 
t.  (Colette  )— 

UV  COUR  : — Vu  les  art.  74  el  80  de  la  loi  du 
t9  brum.  an  6,  et  4t>3  el  484  du  Code  pén.;— Vu 
au'ot  l’art.  39  du  decret  du  1*'  gertn.  an  13,  con* 
cern.int  les  droits  réunis  el  la  manière  de  procé- 
der sur  les  cuntravcnlions,  qui  porte  : < Les  ju- 
ges ne  pourront,  à peine  d'<‘n  répondre  en  leur 
propre  el  privé  oom,  modérer  lesconbscaliuns  el 
amendes  ni  en  ordonner  remploi  au  préjudice  de 
1a  régie»  ; — Considérant  uu'il  a été  reconnu  en 
fait,  parla  Cour  royale  de  Paris . que  Virginie- 
Madeleine  Bruleau  . femme  Colette,  marcbaiidc 
de  bijoux  4 Paris,  avait,  dans  le  courant  du  m<d$ 
de  sept.  i8i3 , acheté  difToreu^  ouvrasea  d’or 
qu’elle  n'avait  i>oint  inscrits  >ur  son  registre,  con- 
formément  à l'art.  74  de  la  loi  du  10  brum.  an  ti; 
que.  dés  lors,  ladite  femme  devait  étrecondam-  , 
nee  à une  amende  de  ifin  fr.,  aux  lenne^i  de  Tart. 

de  la  même  loi;  — Que.  néanmoins,  ladite 
Cour  roy  ale  a réduit  l'amende  a lo  fr.,  et  qu'elle  ' 
a aifHi  violé  cet  arlicle:  — Que  t'ainende  encou-  ; 
roe  par  la  femme  Colette  ne  imiivait  être  ainsi  ' 
rédu:te  eu  vertu  de  l’art-  4i>3  du  Code  peu.,  pui*- 
(}ue  ses  dispositions  ne  porteol  que  sur  les  dehu 
qui,  d'après  le  même  Code,  emporU'iit  IVmpri* 
sunnemeDt,  el  que  la  cuntraveuiùm  d ml  U s'agit  ' 
n'est  point  dans  la  classe  de  ces  dciiU;  qu'elle 
appartient  a une  matière  spéciale,  régie  par  des 
luis  cl  régleuiens  particuliers,  dont  l'obsenalion 


c>l  fomietlemcnt  pre>crite  par  r.vrl.  484  dndil 
OmIc;  Que,  bien  loin  qup  la  réduction  des 
amendes  .«iou  aut<irisée  par  les  lois  et  rèelemens 
qui  rc•'i^yellt  la  inalière  des  contributions  indi- 
rectes. d.ins  laquelle  l'art.  8U  de  la  loi  du  5 vent, 
an  14,  a compris  la  garanlie  d'or  el  d'argent, 
l'arL  3d  du  dccrel  du  I"  gcrui.  an  13.  dcfeml  aux 
juges,  sous  peine  d'en  répondre  en  leur  priipre  el 
priv.e  nom,  de  modérer  lescoiin'calions  et  ameu- 
des  que  les Cüiilrevcnans  auraient  encourues;  — 
Que  la  Cour  royale  de  Pari»  a donc  égaiciuent 
violé  ledit  art  39,  el  r<iu»enient  appliqué  fart- 
4U3  du  Code  p>‘n  ; (Ja«!*r,  etc. 

Du  4.3 avril  1844-  — Sccl.  crim.  — 

Iltisschop.  — Concl.,  M.  do  JUarebangv,  av.  géo. 


DÉ^^Av^;u  DOFricirn  mimstériel.  — 

.Vvm  Ê.-3ÏAMIAT. 

Quand  un  avoué  se  pernu  l de  faire  un  aveu 
prejudiciahie  à son  client,  sans  pouv«ir  spé- 
cial, il  peut  être  //cmeoiié  par  le  clierd,  bien 
yi/c  le  fait  résulte  des  pièces,  et  yu’H  y ait  eu 
rtttificotion  par  un  mandataire  général  du 
citent.  — n faudrait,  pour  fcnrfer  le  désa- 
veu, gue  le  inand  dt.ire  rdt  eu  pouvoir  eTprès 
d'avouer  le  fait,  on  de  ratifier  l’areu,  (Cod. 
proc.,  354  (4; 

Voyer-ü 'Aruenson  C.  la  commune  de  Bollwil- 
icr  cl  le  Mcur  AVi.hclcn.) 

En  1-Sti  , ii  »'eo‘va  une  conle.qation  entre  H. 
Voyer-Ô  Argensuu  el  la  commune  de  Bollwillcr. 

— l.a  coiiniiiine  pictendait  avoir,  eu  vertu  de  pos- 
«e.s«iun  immeiuoiiale,  le  droit  de  vive  pàuire  sur 
huit  pièces  de  terre....;  M.  d'Argenson  couli^U 

I ce  droit,  el  opposa  une  ün  de  iiuu  recevoir  ré- 
{ sultanl  de  sa  propriété  desdiU  terrains,  cette  con- 
tesUiUon  fut  suivie  d'un  jug  'uicnl  inlerloi'uloire 
I qm  admit  la  preuve  de  la  poss<‘s.Mou  ufTcrle  par 
la  cüinniune. —Appel  de  la  part  de  M.  d'Argcn- 
si»n.  — Lors  de  cet  appel,  les  parties  prirent  les 
méiii  's candusmns  qu'eu  prciuière  instance,  el 
M.  d'Argen»on  demanda  l'évocation  du  fond. 

Les  choses  en  ct?l  étal,  M*  A....  avjcat,  défen* 
seur  de  .M'  d Argen»on.  déclara  que  sa  parlie 
avouait  le  droit  de  vive  pâture  de  la  commune. 

— 40  nov.  1814,  arrêt  qui  donne  acte  de  celle  dé- 
I claratioD,  et  qui,  la  pmi.inl  pour  molif.  évo- 
I quaril  et  faisant  droit . condamne  M.  d'.Vrgen- 
I >01)  a reuietlre  le  terrain  on  Ici  étal  que  la  com- 
' mune  puisse  jouir  übreincnl  de  son  druil  de  vive 
, pâture. 

.Madame  d'.Vrgen*on  (le  terrain  légitime  pro- 
venant de  son  chef) , lésee  p.u  cel  arrêt,  a pris  la 
voie  du  désaveu  quelle  a dirigé,  non  contre  le 
sieur  A ....  avocat,  auteur  de  la  déclaration  qui 
.nv.-rtl  entiaînc  la  perle  du  procès  niais  bien  crm- 
tre  . • >i:  uc  XN  'tbclcn  . avoué  dans  la  cause;  el 
elle  .1  conclu  a ce  que  h*  désaveu,  étant  dt'claré 
valiihle.  ! arrêt  fût  annulé  aux  termes  de  l’art. 
3bÜ  du  (]odc  de  prof  civ. 

l.:'  >i.  ur  ^^'illlçle^l  répond  que  le  désaveu  ne 
l>'ut  être  dirigé  contre  lui , attendu  que  ce  n'esi 
point  lui  qui  a fait  la  déclaration  préjudiciable 
au  rlieitl  ; au  fond,  Paviuie  et  la  commune  soute- 
naient que  le  désaveu  était  non  admissible,  1*  en 


(t)  Le  même  principe  a éiê  consacré  d^es  des 
matière*  analogue*,  f'.  Cass.  tO  »pt.  1812.  el  ta 
aele  : 19  fi  V.  et  |2  mars  1813;  7 mars  el  1 1 jutll. 
ISI7  i IH  mai  t»2l  . rte.— La  même  règle  conunue 
de  s'appliquer d<‘pui<  la  loidu28a*rii  IH^2.  K.Cass. 
13  sept.  1832:  13  juill.  I&34ei  18  avril 
(2’  Dans  l'esp^o  . i'aviÿu  avait  éle  fait  par  l'avo-  . 
cal  dans  ta  plaidoirie,  nais  en  présence  de  l'avuur,  I 
el  san»  que  celui-ci  eùi  dèy^atoué  les  asserDun»  de  . 


.'avucal.  Il  résulte  donc  delà  décision  que,  dau»  ce 
cas.  l'avocat  cil  ceuaé  n'avoir  rien  avancé  que  do 
conaeiitetuenl  de  l'avoue,  el  que  c'^sl  contre  celui- 
rj  »eul  que  l'aciiou  en  désaveu  dwit  alors  elre  in- 
Irulre.  a Ccl  égard,  la  note  qui  arcumpagoe  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassaliou  du  1 6 uiars  1814,  el 
les  auiorités  qui  y «ont  rappelées. — Jdde,  dans  le 
»«os  de  la  décision  ct-dessu»,  Chauveau  sur  Carré, 
F c'it  de  ta  pive.  de.,  l.  3,  quest.  l2;iS. 
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re  qn'*  U (Mcinralfon  fallo  par  M'  A...  avait  élr 
approuvé**  à rau<ll'*n{T  par  Ip  >ipiir  GaM  « nian* 
rlatain*  général  et  spérial  «leur  et  ihiiiiP  d'Ar 
Rpn*on:  2 ' en  ce  qne  la  dériaroiion  était  vraie 
et  qne  le^  pièces  prndullea  au  prueèt  la  conûr> 
mnleiit  de  telle  sorte,  que  le  rlient  ne  |K>iivait  se 
plaindre  d'fin  aven  qui  ne  faè*ail  quVnoitren 
un  fait  ré«ailnnl  néfes^alremenl  delà  procédure. 

22  dér.  1820.  arrêt  de  l.i  0»ur  np)nle  de  Col- 
mar. qui  rejette  d'abord  la  Ün  de  rion-rerevuir 
proposée  par  M*  WHhelen,  avoué,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l’avocat  n'élnnl  que  le  conseil  de  Taf- 
faire,  il  ne  peut  y avoir  lieu,  contre  lui . k iin  dé* 
saveii  véritable  : que  le  désaveu  ne  doit  s’adresser 
(|u’iÉ  l'avoué  qui  mirait  Hé  son  rlient  hors  des  ter- 
mes de  s«ti  mandat  ; et  qnl  Juce  en  second  lieu 
qn'nn  avoué  est  mal  n propos  désavoin* , s’il  n'a 
fait  connaître  qne  des  faits  eonst.ins  d'afirês  des 
pièces,  on  admis  par  un  mandataire  s'périal. 

POrRVO!  en  cas.salbm  contre  erl  arrêt  de  la 
(lart  des  sieur  et  dame  Vover-d'ArRrusoii,  pour 
violation  des  art.  352  et  du  (>de  de  pro- 
rédfire  rivile,  le  premier,  txiriafi'.  qu'aucune 
onVe,  aucun  aveu  ou  consenteinent  ne  pourront 
être  faits  sans  nu  pouvoir  spécial  è peine  de 
désaveu.  Les  demandeurs  disaient  que  s'il 
fallait  un  pouvoir  spécial  à l’avoué  de  la  cause 
ponr  qu’il  pût  consentir  un  aveu,  il  frétait 
pas  possible  de  supposer  que  ce  pouvoir  spécial 
ne  fdt  pas  nécessaire  pour  le  même  objet  à un 
intendant  ou  simple  homme  d'affaires;  que  l'ar- 
rél  attaqué,  ne  pouvait  donc  rejeter  la  d 'mande 
en  désaveu  , sur  le  motif  que  Taveu  fait  par  l'a- 
vocat des  si(*iir  et  dame  d’Areenson,  avait  été  ra- 
tifié par  le  sieur  Oa«t,  leur  homme  d'affaires, 
pnUqtie  celui-ci  n'avait  pas  iin  pouvoir  spécial 
pour  faire  cet  aveu.  La  Cour  de  Colmar . ajou- 
taient les  demandeurs,  ne  pouvait  non  plus  se 
fonder,  pour  rejeter  la  demande  en  désaveu,  sur 
ée  que  le  dndt  de  la  commune  résoitnit  évidem- 
ment des  pièces  produites  par  la  dame  d'Arfen- 
soii;  d'abord,  parce  que  l'arrêt  du  00  nov.  1m12, 
n’avait  polntapprécié  ses  pièces  cl  s'élail  miique* 
ment  fondé  sur  l’aven;  en  second  Heu.  parce  que 
Tarrêi  attaqué  ne  dit  pas  et  n'a  pu  dire  que 
par  ces  pièces,  la  darne  d'Argensoti  avait  donné 
pouvoir  de  faire  l'aven  en  question. —|>n  moment 
qu'il  était  prouvé  que  l’aveu,  sur  lequel  était  uni- 
quement fonde  l'arrêt  du  20  nov.  1812.  avait  été 
fait  sans  un  pouvoir  spécial  de  la  dame  frAnren* 
son,  la  Cour  de  Colmar  devait  accueillir  la  de- 
mande en  désaveu  et  remettre  les  parliesaii  même 
étal  qu'avant  l'aveu , sauf  à apprécier  ultérieure- 
remeiit  les  litres  et  les  faitsde  la  cause,  lors  du 
juRcnirnl  du  fond. 

La  commune  de  Dollwiller,  défenderesse. sou- 
teiiail  que  les  demandeurs  n'avaient  pu  former 
de  désaveu  contre  on  avoué  qui  n'arail  fait  con- 
naître que  des  faits  constans  et  admis  par  nn 
mandataire  Sfiérial.  .M'  Wilhelen,  aussi  défen- 
deur à la  cassation  reproduisait  sa  fln  de  non-re- 
cevoir ré<nllant  de  ce  que  l'aveu  avallélé  iefiiii 
de  l'nvoratet  non  le  sien 

üfais  les  demandeurs  répondaient  qne  celle  ex- 
ception. rejetée  par  i'arréi  allaqné,  ti'eiait  plus 

firoposable  : qu'il  v avait  chose  defiiiitlveinenl 
niée  snr  ce  point,  puisque  .M*  Witlieleii  ne 
tait  pas  pourvu  en  cassation  contre  ce  dief  qui 
le  concernait, {pour  le  cas  où  l'arrêt  serait  cassé 
an  fond. 

ARRÊT. 

LA  C01:R;  — Vu  les  art.  352  et  360  du  Code 
deproc.rlv.;  — Attendu . 1*  nue,  suivant  rarl. 
352,  l’aven  ne  peut  être  fait , ni , par  conséquent, 
être  ratifié,  sans  un  pouvoir  spécial,  à peine  de 
désaveu;  — Que,  d'après  l'art.  360.  si  le  d^veu 


est  déclaré  valable  . la  nullité  de  l’aveu  entraîne 
de  plein  droit  celte  du  juK«*fuent,  qui  n'a  d autre 
base  que  cet  aveu:  -*Kt  attendu  que . flans  le  fait, 
la  mission  de  l’avoué  de  la  dame  d'Argensoii  était 
de  défendre  au  droit  de  vive  pâture  demandé 
contre  elle  par  la  commune  de  Bullwillcr  , puis- 
qu'elle était  appelante  du  juqemeiil  qui  avait  ad- 
mis la  commune  a prouver  sa  possession,  et  qu'il 
conclut . dès  le  commencement  de  la  plaidoirie, 
à rinûrnialioii  du  jugement  et  au  rciivui  de  la 
demande  de  la  commune  : - Que  cc  fui  seulement 
dans  le  cours  do  la  niaidoirie,  qu’en  présence  de 
cet  avoué,  l'avocat  de  la  dame  d Arge Ukon,  avoua 
le  droit  réclamé  par  ta  commune,  qui  fui  en  con- 
séquence adjugé  à celle-ci  par  i'arrét  du  20  nov- 
1812; —Que  cri  aveu  étant  contraire  i la  mission 
donnée  par  Is  darne  d Argenson,  de  défendre,  au 
droit  prétendu  luir  la  coniinuiie,  ne  pouvait . aux 
termes  de  l'art.  3.52,  être  fait  sans  un  imuvoir  ex- 
près donné  à cel  effet  par  celte  dame;  que  néan- 
moins  il  fut  fait  sans  mandat  spécial  de  sa  part, 
ainsi  que  I'arrét  atlaiiiié  le  reconnaît  en  termes 
exprès;  qu'il  suit  de  là  iju'il  fut  nul , et  que,  d'a- 
prés  l'art.  360,  sa  nullité  entraîne  celle  de  I'arrét 
du  20  nov.  1812.  qui  n'a  eu  pour  base  que  cet 
aveu;— Que  I'arrét  attaqué  donne  |>our  motif  de 
sa  décision  contraire,  qu'au  moment  où  fut  fait 
l'aveu  sur  lequel  I'arrét  du  20  nov  . 1812  fut  rendu, 
cet  .tveu  fut  ratifié,  au  nom  de  la  dame  d'Argcn- 
son,  par  I'*  sieur  Cast , son  mandataire  général 
et  s|>érial,  faisant  toutes  ses  affaires  en  Alsace; 
lllal^  que  I'arrét  attaqué  ne  dit  point,  et  il  ne  ré- 
sulte aucunement  de  la  procuration  de  ce  man- 
dataire, produite  en  la  Cour,  qu'il  eût  un  mandai 
spécial  pour  foire  cette  ratilicaiioM*, — Que  I'arrét 
a donne  eororc  pour  motif,  que  des  baiixatilhen- 
liques  etd'aulri*»  actes  produits  dans  rmstaiire. 
sur  laquelle  iiitervint  I'arrét  du  20  uov.  1H12. 
mettaient  en  évidence  le  droit  de  la  commune; 
mais  qu'il  ne  dit  point  que  cet  arrêt  apprécia  ces 
pièces  et  y fonda  sa  déebion , nique,  (uir  ces 
pièces,  la  dame  d’Argenson  a donné  pouvoir  de 
foire  l’aveu  en  question;— Attendu  . enfin,  qu'il 
suit  de  ce  qui  firécède , que  i’aveu  dont  il  s'agit 
est  nul,  et  que  sa  nullUé  entraîne  celle  de  I'arrét 
du  20  nov.  1812;  qu'en  jiijieanl  le  contraire,  l’ar« 
rét  attaqué  viole  formellement  les  art.  précités 
du  Gode  de  procédure;— Casse,  etc- 
Du  26  avril  1824  — SccL  dv.— /*rei.,  M.  üan- 
don.  ^ Bapp,t  M.  Cassaigne*  — Concl..  .51.  Ca- 
hier. av.  gén.— PL,  AIM.  Odilon  Darrot,  Kogron 
et  Roger. 


ENFANT  Nv\Tl*RKL.  — Rhlo8kais$a8Cb«— 
MRrb. 

Aux  termet  de  Vart.  336.  Cad,  cfc.,  j orlant 
que  « fa  reconnaisrafire  du  père  ions  rtndi- 
calion  et  Caveu  de  la  mare,  n'a  d'r/fof  qu'à 
fVyurd  du  père  • . loreqw  le  père  a reconnu 
l'enfautet  tndiquéla  merr,  l'aveu  de  la  mère, 
exigé  en  plus  par  la  loi,  peut  être  euffisaht, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  formel,  tét  aveu  peut 
réaufler  notamment  de  ce  que  la  mère  a com- 
paru personnrllemeitt,  du  nvani  de  ton  en- 
fant4  dans  rinxffntaire  atufuel  il  a été  procédé 
après  le  décès  du  père,  et  quelle  y a fait  di- 
vers dires  et  réclamations  qui  confirment 
I mdicafiondemafcrnifé  confentia  dfwsl'acte 
de  noistànce.  Dans  ce  cas.  si  l'enfant  naturel 
prèderédêt  la  mère  est  fioéffs  à fut  succéelcr, 
(CfKl.fiv.,336el765.)  (I) 


(fjC’rsl  là  un  principe  qui  peut  être  regardé 
comme  constant.  P.Cass,  23  juin  1818  fl32  janv. 
183'J  ; Douai , 23  janv.  1819  : Rordeaux,  19  janv. 
183],  et  ISfèv.  IH3S  ; Paris  15  dér.  |a3f.  ri2 
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(Chambran— r.  Fninc.) 

Le  aieur  Andr^,  profurcur  du  roi  Cayenne , 
avait  admis  rhczlui,  pour  dirifser  les  délai's  in- 
lérienrs  de  son  m^naae,  l.i  dame  Anne-Reine 
C hamheaii,  ^pou«e  divorcée  du  sieur  Kuniz.  I>e 
relie  rohabilalion  oaqnirenl  dnis  rnfans.  Tnn.  le 
9janv.  1810.  et  raiilre,  le  M fév.  1H12.  Le  sieur 
André  lul-méine  déclara  a rofficier  de  l'élal 
civil  les  diMii  arcnuchemens  de  la  dame  Cham-^ 
beau,  reconnul  les  enfjns,  et  fil  rédiger  les  arl*s 
de  naissance  avec  luule  la  régularité  prescrite 
par  la  loi. 

sieur  André  mourut  le  38  fév.  1814.  La  co 
Ionie  de  Cayenne  était  tombée  au  pouvoir  des 
Portugais,  Le  gouvernement  formait  des  réeia» 
mations  sur  l'hahilation  du  sieur  André  ; la  dame 
Chambenu  était  illrtirée,  et  il  nVtait  pas  avéré 
que  sa  qualité  de  mère  naturelle  In!  donnât  droit 
à la  tulelie  légale.  Le  conseil  de  famille  crut  de- 
voir appeler  h la  tutelle  un  ami  du  sieur  André, 
le  sieur  Brun  , greftier  du  tribunal , et  l'un  des 
fignataires  des  dent  actes  de  nai>sance.  Dans 
PintériH  de  ses  enfans,  la  mère  garda  le  si- 
lence. 

Le  7 mars  181  i et  j mrs  suivans,  PlnvenUire 
eut  lieu,  d’après  le  mode  colonial,  par  le  juge 
loi-méme,  en  prés»’nce  du  procureur  du  roi . et 
âvec  rassi.slaucp  du  grefûer  et  de  rhiiissier  de 
aenice.  La  qnaülé  de  mère  des  deui  enf.ins  y fui 
recoiimie  à la  dame  Aiincile  Chamlieau  . qui  y 
était  présente.  DifTérenles  dérlaralions  et  rérla- 
malionsque  lit  relie  dame  prouvent  qu'elle  avait 
continué  de  cohabiier  avec  le  sieur  André; 
qu’elle  l'avait  assisté  Jusque  dans  ses  derniers 
momens  ; qu  elle  avait  rempli  tous  les  devoirs 
de  la  maleniité  ; on  la  vit  réclamer  et  obtenir  la 
remise  d'objets  a l'usage  de  ses  enfans,  comme 
deux  bamacs  où  couchent  les  enfans.  et  nn  ber- 
ceau appartenant  a son  fils  alué.  L’inventaire 
terminé,  le  gouvernement  portugais  revint  è la 
charge,  et  demanda  que  l'on  prit  des  mesures 
pour  (aire  rentrer  les  créances  du  gouvernement 
sur  rhabilalinn.  Un  conseil  de  faniiHe  fut  convo- 

aué  de  nouveau,  pour  délibérer  sur  la  proposition 
e vendre,  administrer  ou  affermer.  Parmi  les 
parens  des  mineurs,  le  sieur  Kuniz.  beau-frère 
de  1a  dame  Cbambeau , figura  à ce  litre,  ce  qui 
semblait  encore  appuyer  la  reconnaissance  de  la 
maternité  de  cette  dame.  Le  8 ocl.  1SI4.  l'alné 
de  ses  enfans  mourut,  et  I acte  de  décès  joint  aux  i 
pièces,  outre  qu'il  mentionne  la  dame  Cbambcnu 
pour  mère,  porte  : « Derodé  aujourd'hui , en  ta 
maison  de  sa  mère.  > S'-s  enfans  restaient  donc 
confiés  à ses  soins,  quoiqu'elle  ne  fui  pav  tutrice, 
et  continuaient  de  résider  auprès  dVIIe.  L'occu- 
pation étrangère  et  les  retards  qup  lesévéne- 
mens  a{iporlérent  à la  remise  de  la  colonie  à la 
Fronre,  furent  que  le  fonde  de  pouvoirs  de  la 
dame  Folng.  sœur  et  héritière  du  sieur  André, 
n'arriva  qu'à  la  fin  de  1817.  La  dame  Cham- 
benii  perdit  alors  le  dernier  des  enfans  du  sieur 
André.  Elle  voulut  se  faire  reconnaître  pour  hé- 
riliére  de  ses  enfuns  : niais  le  fondé  de  pouvoirs 
de  la  dame  Fuing,  s.-ins  contester  qu'elle  fût  la 
mère,  soutint  qu'elle  était  sans  d:oit,  attendu 
que,  du  vivant  des  enfans,  file  n'avnit  rien  ré- 
clame. sans  doute  parce  que  le  père  avait  pourvu 
à tout. 

Le  jugement  de  première  Instance  fut  favora- 
ble à la  dame  Chambenu:  il  reconnut  que,  les 
deux  enfan.<i  ayant  survécu  a leur  père,  in  dame 
Foing  n'avait  rien  à prétendre  au  delà  de  la 


avril  lî<39;  TouMier,  l.  3,  927  ; Doraulnn.  i.  .3, 

n*  24^.  r.  eapendant  en  sens  eonirsire,  Psrtï,25 
aii  I89à. 


I four  de  easeation,  ( atkil  1894.  ) 

moilié  des  biens  de  la  focceHion,  et  que  raolre 
moitié  formait  la  succession  des  enfans.  à laouelle 
la  darne  Foing  élail  étrangère,  puisque  U loi 
n'établit  l'oini  île  rapport  de  famille  enlrc  les 
enfans  naturels  et  les  parensdes  père  et  o>ère  qai 
les  ont  reconnus;  et  vu  les  deux  actes  de  nais- 
sance en  bonne  ei  due  forme,  et  la  reconnaissance 
authentique  du  père,  avec  indication  de  la  mère  : 
attendu  que  la  dame  Ch.imbeau  est  notoirement 
contiiie  |MHir  avoir  donné  des  soins  auidils  eo- 
fan.s,  en  sa  qualité  de  mère , qualité  qu'elle  a 
prise  . d'ailleurs  dans  les  actes  de  la  procedure 
netiielle  et  dans  l’inventaire  fait  après  le  décès 
du  sieur  André,  le  7 mars  1814  et  jours  sul- 
varis.  elc.  ; vu  les  art.  7d5  et  766,  déclaré  que  la 
succession  des  deux  enfans  loi  est  dévolue  par 
l’art.  765;  ordonne  qne  la  moitié  lui  sera  payée, 
comme  mère  desdiis  enfans,  sous  la  déduction 
de  ce  qu'elle  peut  avoir  reçu  des  frais  de  fal- 
sanre  valoir  et  autres,  elc.  — Cette  addition  sem- 
binil  annoncer  que  la  dame  Cbambeau  n'était 
restée  étrangère  à la  succession. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  au  nom  de  la  dame 
Foing,  on  pouvait  observer  qu'elle  était  tans  in- 
térêt pour  en  poursuivre  1 infirmation  , puis- 
qu’elle ne  prétendait  même  pas  a l’hérédilé  des 
enfans.  Mais  la  Cour  de  Cayenne  ne  posa  qu’une 
seule  question  : si,  la  succession  de  i’enfani  r>a« 
lurel  décédé  sans  puslérité  étant  dévolue  au  père 
ou  a la  mère  qui  Va  reconnu,  la  dame  Chambean 
est  luibile  à se  dire  héritière  de  ses  enfans  natu- 
rels. et  à poursuivre  leurs  droits,  qui  étaient  de 
moitié  dans  la  succession  du  sieor  André,  lew 
père,  qui  les  avait  authentiquement  reconnus  t 
Cette  question  semblait  donc  reconnaître  la 
dame  Cbambeau  pour  mère  de  tes  enfans  natu- 
rels, et  ensuite  devoir  exclure  la  dame  Foins, 
puisque  les  droits  des  enfans  à la  moUiè  de  la 
succession  étaient  aussi  reconnus,  ainsique  la 
dévolution  de  leur  succession  au  père  ou  à la 
mère.  L'arrêt  ajoute  : t Vu  les  pièces  produitesau 
procès;  Considérant  que  lesactes  de  naissance 
des  enfans  naturels  cooüennenl  la  reconnais- 
sance formelle  du  sieur  André,  avec  l’indicatioo 
d’Anne- Reine  Cbambeau  pour  leur  mère,  mais 
ne  contiennent  pas  l'aveu  de  cette  dernière  ; — 
Qu'aux  termes  de  l’art.  3:16 . la  reconnaissance 
du  père  sans  l'indication  et  l’aveu  de  la  mère, 
n'a  d'*  ffet  qu'a  l’egard  du  père  ; Que  l'aveu  de 
I la  dame  Cbambeau  devait  nécessairement  être 
joint  a l'iiidication  consignée  dans  l’acte  de  nais- 
sai>r>*;  quelle  n'a  fait  cet  aveu  ni  par  acte  au- 
ihentiqiie.  ni  par  aucun  acte  public  ou  sous 
seing  privé,  soit  en  jiislire,  soit  autrement;  — 
Que,  bien  que  la  loi  n'ait  pas  déterminé  le  délai 
dans  lequel  l'aseii  de  la  mère  doit  être  fait,  il 
ne  peut , du  fnoin.« , l’élre  âpre-  leur  mort  ; la 
Cour  déclare  la  rrconnatssance  faite  par  le  père 
non  valable  à l'éi'ard  de  la  mère  désignée.  • 
POrnVOI  eu  cassation  de  la  dame  Cbambeau 
contre  c»*l  amH,  pour  violalion  des  art.  330  et 
70Ti  du  Codé  riv.  — Cet  arrêt  a fait  la  plus  fausse 
interprétation,  a dit  la  demanderesse,  de  l'ert. 
33f.,  qui  est  tout  entier  dans  l'inlérèl  des  feni- 
ines.  et  les  protège  contre  les  indications  d’une 
maternité  qu’elles  désavouent;  mais  cet  article 
ne  dit  iiiiliriiicnl  qu’un  acte  d’aveu  formel,  soit 
authentiqno.  >oU  sous  seing  privé,  devra  néces- 
sairement être  joint  à rimlication  du  |»ere:  c’est 
ce  que  In  Cour  de  cassation  a déjà  reconnu  dans 
un  an  èl  du  juin  1813,  où  on  lit  que  si  la  re- 
tonnai'sanre  du  père  doit  être  fuite  par  acte  au- 
Ihcnliqtic.  it  n'i’ii  e*il  pas  de  nictue  de  l’aveu  que 
la  mère  peut  joindre  à la  recunn.vissance  dans 
laquelle  le  pere  i'a  désigrii'e  comme  telle,  soit 
parce  que  l'art.  336,  relatif  À l'aveu,  uereaige 
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PM,  mU  parce  que  cet  aveu,  ^lant  le  complr- 
meut  de  l'acle  autbentiqôe  du  père,  doit  parlicU 
per  h son  authenticité,  soit  parce  que,  la  recher> 
cbe  de  la  maternité  élaiil  admise,  la  loi  ne  peut 
pas  être  aussi  sévère  à l'égard  de  la  mère,  que 
vis-à-vls  (lu  père,  relativement  auquel  toute  re- 
cherche est  interdite.  La  Cour  de  Ciiy«>noe  de* 
vait  donc  reconnaître  que  l'art.  336  se  borne  à 
eiiger  i'aveu  de  la  mère,  sans  le  qualilier,  sans 
même  dire  (;u'il  sera  formel  ; et  en  efTet , l'arrél 
de  Bruxelles  qui  fut  confirmé  par  Parrét  du  H 
Juin  181.3,  avait  fait  résulter  cet  aveu  des  pour- 
suites intentées  par  la  mère  naturelle,  d'abord 
comme  tutrice  légale,  et  bicnldt  après  comme 
simple  mère  naturelle,  attendu  la  mort  de  son 
enfant.  Le  droit  h la  tutelle  légale  fui  si  peu  re- 
connu. que  l’on  fit  un  moyen  de  cassation  contre 
cet  arrêt  de  ce  qu'il  avait  admis  celte  tutelle.  Si 
le  moyen  fut  rejeté,  ce  fut  parce  que  la  mort  de 
Tenfant  survenue  peu  après  avait  mis  la  Cour 
dans  le  cas  de  n'a>oir  pas  à prononcer  sur  la 
question  s'il  y avait  ou  non  Heu  b la  tutelle  lé- 
gale, la  mère  n'.iyani  plus  agi  que  comme  héri- 
tière de  son  enfant,  lli  jurispnidenrc  reconnaît 
aujourd'hui  que  l’aveu  peut  résulter  de  la  qualité 

Rrisedans  un  acUs  quand  elle  manifeste  ta  vo- 
)ntê  de  se  reronualtrc  mère  de  renfant  (arrêt 
de  la  Cour  de  Douai,  du  13  janv.  1819).  Or,  ici, 
au  fait  de  maternité  consigné  dans  deux  actes  de 
naissance  parlaitenirnl  régnlieis,  <e  joignaient 
une  continuité,  une  notoriété  de  soins  inaler- 
nels  alleslés  par  le  juKemeiil  de  première  in- 
stance et  prouvés  par  l'inventaire  Ini-inêiiic  ; en- 
suite la  qii.ilité  de  mère,  prise,  comme  raltestait 
encore  le  premier  juge,  non-senicmenl  dans  l'in- 
slaoce  actuelle,  mais  encore  d.ms  l'inveniaire  du  i 
7 mars  1814  et  Jours  suivant,  apres  le  décès  du  | 
.sieur  André,  cl  du  vivant  des  deux  enfanN,  in-  ’ 
ventaire  auquel  présidait  ie  tribunal  de  Cayenne 
tout  euüer.  et  qni  était  un  acte  éminomnient  , 
aolheiitiqiie,  et  qui  contient,  outre  la  qualité  de  , 
mère  rcconmie  a l.i  dame  Chambeau.  des  details,  i 
des  conslalalions  de  faits  qui  tous  confirment  sa 
maternité,  et  cmi  sont  autant  d a\eus. 

Les  défendeurs  s’.ippuyaicnt  ^ur  ce  que.  l'arrêt 
attaqué  ayant  jugé  en  fait  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
d'aveu  sur  la  maternité,  soit  |»r  acte  authentique, 
soit  par  acte  nublic  ou  sous  seing  privé  , celle 
appréciation  d'actes  et  de  faits  écliuppait  à la 
censure  de  lu  Cour  Ils  insistaient  sur  les  abus  qui 
pourraient  résulter  si  une  mère  gardait  le  silence 
pendant  la  vie  de  ses  enfaiis  prétendus  et  ne  se 
présentait  qu'après  leur  mort  pour  recueillir  leur 
auccession,  lorsqu’elle  avait  su  sc  soustraire  aux 
charges  de  la  malernité;  ()u’nn  pareil  aven  était 
tardif,  inadmissible . et  que  d'ailleurs,  en  fait, 
il  n'y  avait  pas  eu  ici  d'aveu  ; que  tout  se  bornait 
à la  reconnabsancc  et  a rindication  du  père  ; 
mais  quVlle  ne  pouvait  avoir  d'elTct  qu'à  l'égard 
du  père  et  non  contre  la  mère,  aux  term^'s  de 
Part.  336,  que,  dès  lors,  elle  ne  ponvoit  elle- 
même  en  profiter,  le  lien  devant  être  réi  iproque 
et  operer  contre  elle  comme  à son  profil. 

LA  COI  U;  — Vu  l’art  33(!  du  Code  civil  et 
Part.  Tfijdii  même  Codei  — Alicndii  que  Part, 
336  est  de  protéger  b's  femmes  contre  les  indica- 
tions arbitraires  d'une  inalcriiilé  qu'elles  repous- 
aenl  et  désavouent;  — tjue  s’il  rc.sullc  de  sa  dis- 
po^^ition  que  la  rcconinis.sancc  du  |>ère  et  l'Indi- 
cation de  la  mère  n'ütil  point  d’elTei  conirc  ta 
mère  indiquée,  sans  son  aveu,  il  résulte  aus.'i  du 

(1)Sur  ce  principe,  con.sacré  par  un  arrêt  anlr- 
rieur  de  la  Cour  de  cassation  rendu  le  3U  jonv. 
182S  (aff.  Deagroniera),  ainsi  que  par  no  arrêt 


même  arlicle  , comme  conséquence  naturelle  de 
5.1  disposition  , que  lorsqu’il  y a reconnaissance 
du  père  et  indication  de  la  mère,  consignées  dans 
un  aeleaulbenlique,  l'aveu  de  la  mère  suffitpour 
rendre  la  recomiais«nnrei>arraile  et  pour  lui  faire 
produire  tous  ses  effets,  tant  à l’égard  du  père 
que  relativement  a la  mère  ; — Que  cet  arlicle . 
ni  aucun  autre  , ne  prescrit  de  forme  particulière 
pour  i’aveu  de  la  mère,  soit  parce>qu'étanl  le 
coniplémenl  de  ta  reconnnissauce  du  père  avec 
laquelle  il  s'identifie  . il  parlici|>e  ainsi  a son  au- 
thenticité; soit  parce  que  , au  fond,  on  ne  doit 
pas  imposer  de.s  formes  trop  rigoureuses  à cet 
aveu,  sous  une  législation  qui,  d’un  côté,  a 
prescrit  des  mesures  pour  faire  déclarer  cl  con- 
stater tous  ie.s  arcouclicmens , et  qui,  d’un  autre 
cêté,  a admis  la  rerherrhe  de  la  maternité;  — 
Que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  se  montrer  plut 
sévères  que  la  loi;  — Cl  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce , il  est  constant  que  dans  les  deux  actes  de 
naissance  des  deux  eiifans  naturels.  .Vugusle  et 
Curiiélie , en  date  des  7 fév.  1810  et  21  avril 
1812,  le  sieur  André  s'en  est  reconnu  le  père  et 
a indiqué  la  dame  Chambeau  pour  leur  mère;  — 
Qu'il  est  également  constant  que  dans  t'inven- 
(aire  auquel  il  a été  procédé  par  le  Juge  du  lieu . 
en  pré.>«ence  du  procureur  du  roi , après  le  décès 
dn  sieur  André  et  sous  la  date  du  7 mars  1814  et 
jours  suivans.  pnrconséqiicnl  du  vivgnl  des  deux 
erifans . la  dame  Chambeau  a per«onnelIement 
comparu  avec  la  qualité  de  nière  des  deti\enfans; 
et  qu'elle  ynvail  fait  divers  dires  et  réclamations 
consignésaii  procès-verbal,  qui  confirment  l’in- 
dication de  maternité  contenue  dans  les  actes  de 
naissance  ; — Que  dès  lors  sc  trouvaient  rem- 
plie.s  les  trois  conditions  vouliie>  par  rarticle  3.36, 
qui  sont  la  reconnaissance  du  porc,  l'indication 
et  l'aveu  de  la  mère  : d'où  il  suit  que  ces  enfans 
naturels  ont  dû  être  considérés  comme  légale- 
ment reconnu<  et  par  leur  |ière  et  par  leur  mère; 
— Qu'il  >uit  de  la  (pi'tm  refusant  à la  dame 
Chambeau  la  succosion  de  res  mêmes  enfans , 
l'arrêt  attaqué  a violé  en  même  temps  les  art. 
336  et cl -dessus  cités; —Casse,  etc. 

Du  26  avril  1824.  — Sert.  civ. — Prés.,  M.  De- 
sèie,  p.  p.  — M.  LcL'onidec.  — Conel,  / 

M.  JourJe , av.  gén.  — P/.,  M.M.  Cbauveau-La- 
garde  et  Godard  de  Saponay. 

DOMAINE  DE  L ESTAT.- Dettes  de  prwce. 

— Avf:>RiiK?(T 

L'arcnemcnf  au  troue  oprre  une  dévolution  en- 
tière et  forcé»?  de  tons  1rs  droits  actifs  et  pas- 
sifs du  roi,  en  faveur  de  CEtnt. — En  consè- 
qurnf'e.  la  personne  du  roi  est  nffranrhir  de 
fontes  les  actions  qu'on  aurait  puavodr  con- 
tre lui  avant  son  avenemen!  an  trône,  et  sêi 
créonci'ers  deviennent  créonWers  de.  l’Etiit, 
(Edit  de  ir>07  ; L.  du  K iiov.  1814.  art.  VU.)  (1) 
(La  Liste  civile. — C.  Peysson  de  BjcoI.) 

Il  mors  1779.  conlrat  not.irlé  purlanl  que  le 
sieur  U nivard  a piyé  pour  son  A.  K.  Lnuls-Sla- 
nlsIas-Xavi/'F.  monsieur  (Loais  XVIÎI),  la  som- 
me .le  56  (K»ü  liv..  duo  sur  le  prix  d'une  acqiiisi- 
lif>n  faite  par  S.  A.  R.  — Dans  ce  contrat  le  sieur 
Bouvard  est  subrogé  nui  droits,  privilèges  elhy- 
pothèques  dcj>  venrlenrs,  et  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  y est  créée  à son  profil,  eu  paiement 
de  la  somme  de  bO.UoOliv. 

En  I8lî),  la  il.mii’  Pejsson  de  B.*jeot,  hêrilière 
de  la  moitié  de  la  creance  du  si 'iir  Bouvard,  dé* 

de  la  Tour  d'Orlr^ns,  du  19  fcv.  lA'Ji,  voy.  les 
cbsenaiiuris  dont  nous  .iTons  ac.:oinpagnè  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  supréuie. 


570  ( îr>  Avun.  1Si«.  ) Juriiprudtnee  de 

cnJp,  a cilé  ^1.  le  direcleiir  c/nernl  ihi  minî«li  rc 
i)f  1«  nj  i'ot)  du  roi,  pour  \oîr  dêcl.‘»r''r  qti'il  'e- 
rait  lenu  de  pa>«rr  une  nouvelle  rcfonnni<snnre 
de  la  renie  duiil  il  s'acil;  et  en  outre,  pour  se 
voir  coudaiimi'r  su  pnlenienl  de  la  >on>nu‘  rie 
SS.IKK)  fr.,  pour  inoHIc  de»  arrernpeÿ  de  celle 
renie  l^lme  de(>uU  ITîM,  el  au  renil*oor<enienl 
du  rapilal,  eu  \erlu  de  Tari.  IfM? du  l^ide  r|\il. 

17  mai  fH->0.  jucenient  du  tribunal  ri  II  de  la 
Seine  ipii  dé'  larc  la  dame  Pejsson  de  Barr>l  non 
m*e\Able  dans  «a  demande. 

Appel.— il  di'c.  fSil, arrêt  de  la  Coorrojale  de 
Pariti(|ui  infirme  lejiineiiifntde  première  instan- 
ce ; léran!  qm*  le  fait  deroblicallon  per 

sonnelleronlrartêeie  ! I rinr<l779,  par  .Monsieur, 
frère  ilii  rrd,  u>'l  pas  coutcslè;  — rou-idèiaiil 
que  ravènemeul  a la  couruniie  u’opère  pa»  1 1 dc- 
Toliilion  des  biens  du  prioee  k titre  de  sucres- 
sion;  que  dans  la  lègislaiinn  artuelte,  te  roi  n'est 
levhielleinrnt  affr i iu  hi  que  de*  dettes  d»  smi 
prédéces-eur;  qu’il  n'y  a |x>int  simUiliide  entre 
le  cas  du  dèrès  de  roblicé  et  celui  du  rhang'Miient 
dVlal.  par  ravèiiement  rtii  prince  qui  a c<<nlrac(è; 
que  redit  «le  Iüü7,  en  ronsrqueuce,  recunnaîl  i l 
cohserse  tous  les  droits  dus  rreaitriers  du  prince 
tels  qu'ils  étaient  ;:cqui*  aiaul  l'avènement,  par 
la  force  <J«*s  actes;  que  le  .sj-tème  rpii  Tiude.  de 
celle  époque,  rabotiliou  rie  renpagement  per- 
sunnel  du  prince  et  la  reslriclion  départions  de 
ses  créaiK  iersosl  évi.b»miii  nt  en  opposition  avec 
dc>  rr'sorves  «us.-i  générales  el  au'si  c\j‘r>'es; 
que  la  lui  du  8 iinv.  IsU.  en  maintenant  te  prin- 
cipe de  droit  politique,  ne  prononce  point  déro- 
gation aux  maiinie»  fondameulales  du  droit  civil 
que  l'édll  eoiisacre  eu  même  temps;  cl  sous  la 
foi  desquelles  les  cré.iricicrs  ont  traité  dans  l'an- 
née 1779;  qu’un  dr<dt  nouveau  dépouillant  les 
actes  de  leur  foree.  el  les  ci'oyens  de  Pnm*  ries 
action*  qui  en  dérivent  e.MMitielîcrnent.  ne  peut 
sVlitblir  par  dc«  inductions:  — rousirléranl qui* 
les  questions  qui  peuvent  tiaîtr  *dela  rlestination 
de  la  liste  civile  sont  élranstères  au  litige  actuel; 
Oii’il  sollUque  la  N jvermette  di’  con-idércr  d iiis 
le  r»i  la  personne  privér*  contre  laquelle  des  ar- 
I ions  judiciaires  peuvent  être  fMrnic‘c>  ; qm*  celle 
existence  de  la  personne  privée  rlu  mi  pouvant 
enniracler  avec  «es  'iijeis.  delrull  la  fiction  <]ul 
fait  éteindre  la  personne  du  prince  h l'inslant  de 
l’avènement  au  trinie.  pour  la  faire  revivre  incon- 
linenl  ilnm  If  roi.  fiction  qui  frapperait  ie  prince 
héréditaire  d’une  sorte  d'inraparilé  civile;  — 
('onstilerant  que  l'Ktal  est  délciitouriJe.s  biens  de 
Monsieur^  litre  gratuit:  qu'il  l'st  avoue  que  la 
charge  ilo.s  déliés  hvpothéraires  est  une  consé- 
quence necessaire  rlu  droiPlésal  qui  « sai«i  l’Etal 
de  .ses  bien*,  et  que  la  supposition  d'une  action 
Cüiilre  récursolre  de  l'K'al  contre  le  mi  est  en 
r ontradiclimi  avec  cet  aveu:  qu’ainsi  il  y a lieu 
an  cüiur.iirp  de  réserver  l'action  reciir-oire  du  roi 
contre  i'Kl.H;  r.on.sidtTant  que  la  renliMlnni  il 
s'.:git  I tant  |».i>able  au  trésor  rie  .Mon>iour,  il  ii'y 
a pas  eu  mis**  en  lll■ln'’ur^•  iégae.  ei  nu'*  cinq  cn- 
néi'S  d'arrérages  éclnis  au  jour  de  U dcnnind  ' 
sont  scuh'iiien!  exigibies  u 

Pourvoi  de  la  part  du  iiiinis'rc  de  la  m-vison 
du  loi.  i|iii  riprmluil  les  moyens  de  eassalioii 
p|•é^elllés  par  la  lUle  civile,  coiilrc  le  chevalier 
D.vgravicrs. 

ARnÊT. 

I.A  i^OTR  : —Vu  l'art.  '.'0  de  la  loi  du  8 nnv. 
I8H;  — Attendu  que,  d'aprè.*  le  droit  pnhüc  de 


(I , Le  ptio  ifie  a éié  consacré  par  un  arn  t de  la 
t'our  de  casialion  du  tC  mai  Irv20  l'srrêl  a sa 
iliii»*\  I . »•  f i-  dans  le  nttinc  sens.  Merlin,  firp., 
■ jtnj-  mettt,  U.  3;  Carr»-.  I.oig  tle  In 


a Cour  (fa  coitafioti.  ( ^7  avril  ) 

la  France.  lon<  1rs  I ieps  qui  appartenaîenl  R1Î 
prince,  lors  de  son  avènement  au  irdne,  étaient 
de  plein  drrdt  et  à rin-tanl  même,  unis  et  Incor- 
porés irrévocablement  ela  perpétuité  au  domaine 
rie  PF-tat  ; — Atleudn  que  Tari.  iO  de  la  loi  dn 
Hpov.  1KI4  n’a  fait  que  renouveler  ce  principe 
ilr^jà  consacré  par  l’ancien  droit  el  twr  le  décret 
du  ±i  nr>v.  I"90,  sanctionné  le  I*'  riéc.  suivant; 
— .Vtteudu  que,  d'aprèsees  lois,  la  dévolulir»n  ries 
hVn.s  et  des  droits  actifs  du  prince  au  profit  de 
rF.tat,  à titre  universel,  opère  nécc.ssairemenl  el 
par  la  force  de*  rhrvses  un  changement  dans  la 
persfuine  du  debiteur  : — Que  TElat.  devenant  en 
effet  le  représentant  du  prince,  quant  aux  biens 
r*l  aux  droits  actif*,  doit  au.ssi,  par  une  juste  ré- 
ciprocité, le  représenter  quant  aux  engagemens 
per-onnr*!*  coiiirartés  avant  ravénement  ; — At- 
tendu que  lodcssai-i'sement  de  runîvcrsallté  des 
biens  el  des  droits  aeliNrlu  ixiiire  qui  monte  sur 
le  Irdne.  s’opère  san*  le  concours  de  .«a  volonté 
et  I ar  la  force  seule  de  la  loi  au  profil  de  PFl  al  ;(jue 
I Fiat  qui  est  investi  de  ces  biens  el  de  ces  droits, 
rnvrruidu  lîtremilverselquc  la  loi  lui  dlfrére, doit 
ètreexclu'lveiiicfii  terni  (b** dettes  dont  üssont  gre- 
vé.s  ; — Que,  sous  ce  rapport,  les  anciens  créan- 
ciers du  prince  devionuent,  lor*  de  l’avénrnienl , 
le*  créanciers  direct  de  PKlat  ; qu'il  est  eu  efTcl 
conf<  rnie  à tous  les  principes  que  les  charges 
pèsent  sur  celui  qui  recueille  le*  avanlaçe*;  — 
Atifndii  enfin  que.  dans  le*  successions  irré'cu- 
lières  comme  dans  !(''•s’lccr^sions  ordinaires.  le$ 
succi'sseurs  à rnniver.*alllé  de*  biens  ont  élécon- 
,slamm«‘nt  ternis  du  |Kiien«ent  de*  dettes . piiU- 
quVIles  doivent  en  é<re  déduites  d’après  le  droit 
commun  ; — Que,  par  conséquent,  la  Cour  rov  ale 
a méconnu  ces  principes  et  formellement  violé 
l'art.  2#»de  la  loi  du  8 nov.  1814,  en  décidant  que 
l'obligation  personnelle  du  prince  n'avait  pas 
cessé  lors  de  son  avènement  au  Irène  . el  qu’elle 
n'avallpas  été  lran>férée  ii  l’Etal,  quoique  l’E- 
tal eût  été  irrévor 'bloinent  elà  perpétuité  léga- 
lement .saisi  de  l’univemalilé  (lesilits  biens; — 
Ca*<e,  etc. 

Du  2T>  avril  lS?t.  Se  l.  civ.  — Pré*.  (Tdçe^ 
M.  Gaudon.  Itapp.,  M.  Verge*,  — Conrl.,  3f. 
Cahier,  av.  gén.  — PL,  MM.  (iuiebard  et  Bo- 
chelle. 


1®  el  2 MOTIFS  DF  JEGEMEXT.  -îloM 
i»r  COI  n.— Ji  r.KMEixT  i»ar  DÉrAiT.  * 
3*  CaSSATIO?!.  — .MoVEJV  IVOI  VKAÜ. 
l"  .\LIVI^:^S.- I.ASAISISSABII  ITÊ.  — C.ASSATIOJf. 
I*/.or.tf/iic,  sur  lifujr  drmamtf^s  formées  par  une 
partie^  il  itttrrvient  nrrét  qui  rejette  Tune, 
par  des  motifs  tels  qu'il  est  inutile  d'exami- 
ner routrct  et  qui  ajoute  : Sur  le  surplus  des 
demande*,  fins  el  conclusions,  met  les  parties 
hors  de  Cour  ...  : le  hors  de  Four  signifie  seu- 
htneut  qu’il  n'y  a /l'eu  ô sfiiluer  quant  a pre‘~ 
sent  sur  la  seronde  dcrminde;  on  ne  peut  y 
voir  un  rejet  non  fonlivé  de Mdemnnde  iCod, 
proe.,  141  ; L.  du  20  avril  1810.  art.  7.)  (1) 

2 7.’cnowri«/joo  adopiaiit  les  motif*  des  pre- 
miers juge<,  intérée  doniim  arrêt,  peut  s’en- 
/eodre  en  re  sens  quf  t'arrét  se  référé  aussi 
bien  au.r  motifs  f-rprimè*  dans  uo  jugement 
P r défaut  maintenu  par  un  Jugement  con/ra- 
dic'oire,  qu'aux  motifs  du  jugement  contra- 
dirtoire  lui  métne;  surtout  lorsque  l'appel  a 
etê  dirtge  contre  Ctin  et  ratdre  ju^cmrnC, 
(Cod.  proc..  I4l  ; L.  du20avril  1810,  art.  7.)[2) 


proc.  ete.,  et  i‘»n  Bnn«>(at**ur  Oi.iuveau,  qui'Sl, 

(2)  F.  en  ce  sens,  Me*'lin,  Répert.,  v»  Uotifs 
deiytt^rment,  n.  2t. 


c Dy  ^ ’OgIc 
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S'Tn  vinyeu  non  jiropùsè.  rf/»t7inl  la  juQa  du 
fond  ne  peut  être  proyosu  comme  un  moyen 
de  eaa$(ïtion  M> 

A^L'imnisiiffthHitè.  d'une  pension  alimentaire 
doit-elle  s'entendre  non-seulement  des  arre- 
rages a écheoir  mais  tnènie  des  tirrirages 
écltus^  coiitrairenmil  à V'.doge  : nemo  >ivil 
in  prælt'riium  ? l'nrrét  gui  en  décidant  Caf- 
firmnfive  violerait  l'adage,  n'of(rirai(  pus 
pour  cela  ouverture  à enssation. 

(Tezenas.  G.  Saint-Gi'nl^'E  ) 

Par  .icle  sou»  sciiiic  f!ii  23  noûl  t78(>» 

M.  fie  Vararhan  as'UiM  à sa  iiirro  . ni.nK.ino  «le 
Saiiit-Géniez  , iin«*  p<‘n>ion  >iagt>rc  «Ir  1.200  fr. 
— L’arle  est  ainsi  « ««nçu  ; » Je  soiissitzné  pro- 
mets et  m'ohliuc  de  f lii  eà  la  «lame  Saijil  Génii*/» 
sa  )ic  durant,  une  pension  aMiitenlaire  <'l  insai- 
sissable à raistin  de  I.SOi)  livres,  luctiieüe  s«Ta 
payée  par  senip  tre  ou  par  Iriniostre.  etc  • — Il 
parait  qu>'  « elle  pension  ftU  acmnlée  à la  dnn.c 
de  Saiiit-Gi'iiiez,  par  suite  des  maHnnirs  «]ui  Pa- 
vai' ut  (lépouiiP  e de  sa  'ortnne  etUi<'re,  et  non  à 
la  vérité,  par  suite  «l'uti  droit  riuoiireui  et  exigible. 

Kn  ISIS.  !a  veuv«'  et  les  îiéritiers  Té/én.i? , 
créanciers  d'une  rente  due  par  la  «iam«'  d**  S.iinU 
Géni«*z.  ritriiMTenl  saisle-orrél  entre  les  niainsde 
M Varnt'iian  . ou  «tuuique  >oit  de  ses  hérilit^rs 
sur  In  (lenstou  viagère,  pour  le  montant  des  arré- 
rages échus  (le  leur  r-nle  : il<  deinanilèrenl  en 
outre  le  refnbourM’inent  du  « ap'lal.  — Le  litre 
sur  le(|ut*l  » ' fondaient  les  liériliers  Téiénas  por- 
tait la  dat«.’  de  1781  --  La  dame  de  Salnt-(îéiiiez 
en  a eonclii  «lue  leur  titre  - lait  prescrit  par  le 
défanl  de  pui.rsniles  p«'ndant  inuilc  an«.  — Kit 
nutre  la  dame  de  Saiiit-Géniez  a repon»sC  la  >ai- 
sie-amH,  en  faisant  rernanpi'T  une.  «l'après  les 
terme»  même  de  Parle  con>litiiUr  de  In  pension 
saisie,  elle  était  alimentaire  et  insai;-issah  e. 

telle  conl''sl.ition  entre  la  dame  de  .‘'aint-tié- 
nif  / et  les  héritiers  Tézénas  a rte  suspendue  par 
une  conlestaliun  née  entre  la  dame  d * Snlni- 
Géuiez  et  les  légataires  universels  de  ^L  Vara- 
rhan  . et  qui  était  neres'aireno'iil  pr«'jndicielîc. 
Kn  effet . les  légal  dres  Vnrai  h in  attaquaient 
PaclM  du  23  août  17Hl>  cori'litntif  de  la  pension 
viagère;  la  saisMî*an«*’l  des  luriPers  Tczénas  sur 
ta  pension,  devenait  dune  in.dgnirianle  , s'il  était 
jugé  «tue  la  peusioi]  ii’élait  pü>  «lue.  Le  moyen 
qii'invoquaient  les  légataires  Varachan  . contre 
Parte  cousttlulif de  la  pension,  eoiisislait  à «lire 
(ineceliK'te  iPétait  «lu'une  promesse  «le  pension 
à titre  gratuit,  qui  n'avail  jamais  r«'çu  «Pcxéni- 
lion  ; ils  ajmil«‘rent  p u<  lard  «pie.  comme at  ledc 
libéralilé.  il  était  nul,  à defaut  Jlk  f«»rmaliles  |»re- 
scrilcs  pour  ceg  sortes  d'acl**» , par  Pordonnance 
lie  1731.  La  dame  ■!.'  Stinl-Gcniez  répt>n«1ail  «juc 
rc  n'elait  pas  un  acte  de  Hlieraiité  propr>’rm’nt , 
mais  un  arrangement  de  rainille  exf'cuté  d ahorti 
par  le  sitmr  de  Vararinn,  puis  par  son  exécnt«Mir 
le>tümeulair>‘  el  les  héritiers  ou  légat-  in*s  iini- 
ver<el.s,  d 'imis  ITP2  jusqu'en  Pan  i ; «{u'aiusi  la 
demande  était  mal  fomlec  ou  rit  tous  ras  non  re- 
cevable. lilri'  C'iustilnlif  de  la  rente  a été 
inaintenu  par  arrêt  de  ta  Cour  n>jalc  de  Paris, 
en  date  du  7 juin.  1820.  nodivéosur  ce  qu'il 
résultait  (h‘s  pièces,  faits  cl  circonstances  tic  la 
cause  (juccet  acte  était  la  suite  «Puii  arrangement 
de  famille  el  qu'il  avait  reçu  son  evécuiinn.  • — 
Le  pourvoi  fiilrejelé  par  un  arrêt  «lu  5 juni.1821, 
dont  nmiifs  portent:  • Atlendii  que  Pacte 
dn2.î  ao«il  !7îW»  dmil  il  s'agit,  nyanl  été  la  suite 
d'arrangement  «le  famille,  ainsi  que  la  Cour 


f royale  d - P tris  Pa  reennnn  «Papres  les  faits  et 
l«'s  circon'tances  qui  ont  été  développés  devant 
elle,  el  le  iin'ine  acte  ajaiil  reçu  son  exêrulinn  , 
n«»n-s  Milcrneni  de  la  p.  rt  du  sieur  Louis  «le  Va- 
rachan (pii  Pavait  souscrit,  mais  encore  de  la 
l»arl  de  ses  héritier*  on  légataires  universels,  de- 
puis son  de--es.  arrivé  «*n  1TÎ»2.  jusqu’à  Pan  1.  U 
n'a  p«i  être  consiilérê  ronmie  un  acte  «le  pure  11- 
béradlê,  «l«»id  la  foriir  «Idt  être  rég‘ée  d’après 
les  dispo-itions  de  Pordonn.  de  1731  . el  qu’en- 
fin  les  ilernaiidenrs  étaient  non  recvablesa  Pat- 
l::i]uer.  o 

Le  droit  de  In  dame  Sainl-Gcnlez  à la  pension 
étant  .linsi  consacré,  les  arrêtages  «rhus s’élevant 
a la  somme  «le  r.  fur«*iii  déjiosés  |iar  le* 

lég.tlaires  de  Varachan  à la  caisse  des  ron<izna- 
tioii>.  — Alors  les  héritier*  Téz«hia.s  fiiiinèrcnl 
une  nouvelle  saisie-arrêt  spècioleuienl  «nr  ces 
arrérages  eon&igm's,  et  ponr>uivirent  tant  sur 
leur  demande  en  va'Ulilé  de  la  saUie  que  sur  (a 
demande  en  mnhourseinetU  «lu  r.iptlnl  de  la 
roule.  La  (lame  Saint-Génie/  reproduisit  son 
double  ninj en  de  d'-fensi' ; I"  la  prescri|  tif>n  du 
' titre  desh«*rilicrs  T«'*zenas,  remontant  à 1781,  2® 
I l’insaisissabilité  de  sa  pmi^ton. 

I 12  orl.  1821.  ingeini-nl  du  tribunal  de  1"  Ins- 
tance «U»  P.tri.s  qui,  < attendu  «jiiele  titre  sur  le- 
' (jiiei  la  veuve  et  les  hèriders  Tezénas  »e  sont  fon- 
dit poui  former  les  opp<«sili(»n*  dont  s’agit,  est 
pr’S  rit,  et  attendu  qu'il  s'agit  d’une  tH-n^lon  ali- 
. rnentaire  i|ui,  par  la  natnn*  du  litre  cuii'litutif, 
e-^l  incesdble  el  insai»issable  ; donne  mainlevée 
de»  oppn-ilions.  » 

I P.e  jugement  était  p.ir  défaut.  — Opposition  de 
I la  part  des  héritiers  Tézénas.  — 8 déc.  Is2l,  ju- 
; gement  eoiilradicloirc  qui  delmiite  de  Popposl- 
: tion  : « .Vttendn  qu  il  n été  ilennilivcrnent  jugé 
^ par  PiirriM  du  7 juill.  t820  re  «lu  entre  la  «lame 
Siinl-Géniez  et  le»  héritiers  «le  Varachan),  que 
P«  h!ignlion  du  23aodl  Î7SU  devait  être  evéculée 
.suivant  sa  forme  et  len  ur  ; qu'en  con.céqnence  la 
cau<e  d'insabissahililc  «]ui  y a élé  stipulée  doit 
recevoir  .«ni  «’iccution,  atlendii  que  dès  lors  P 
! devient  superflu  de  slaliirr  sur  le  chef  de  In  pres- 
! (Tiplion.  » 

I Appel  ianl  du  jugement  contradictoire  du  8 
I déc,  !S21,qne  du  jugement  par  défaut  du  12 
oct.  1821.  2<»  avril  1822.  arrêt  de  la  Cour  royale 

• «le  Paris,  ainsi  conçu  ; « Kai*anl  droit  ^tir  Pappel 
I des  deux  jngeniens  remhis  les  12  orl  et  S déc. 

I IHJl.  ad  qdaiil  les  motifs  des  premiers  juge*,  !a 
I C'  ur  met  Pappcilalion  .ni  néant,  ordonne  que  ce 

* dont  est  appel  sentira  son  plein  et  entier  effet; 

' sur  le  surplus  des  demandes.  Pins  el  conclusioiis, 
i mei  les  f.ariie*  hors  «le  Cour.  » 

en  cas.»aliuii  de  la  part  des  héritiers 

Téz<nas. 

/Vernier  mo//en.  violalhm  de  Pari.  141  diiCo- 
’ «le  dn  pfoc.  el  de  Part.  7 de  In  loi  du  20  avril 
I IMO,  rn  ce  que  le  ftofs  de  Cour  de  l'arrêt,  rejette 
I implicitement  la  déni. mde  en  remboursement  du 
I cai  iial  «le  la  renV,  s.ins  que  l'arrêt  lui  inême  el 
; sao»  q te  les  jugetnens  «hnil  il  a déclaré  adopter 
! les  inoijf»,  c\;  ri  ii  ‘n!  «h*>  no  lif»  relatif»  à ce  chef. 

1 /VK.ritio«î  tni  ym,  violation  et  f.ni'se  applicft* 

' ti«ni  «le  P.irl  l.'îM  du  (!ode  civ.  qui  déiemiine 
! les  car.iclèies  de  la  chose  jugée;  rn  ce  nue  In  ju- 
j gemnnt  contra  licintre  du  8 «l«*c  IS2I,  «ionl  Par- 
rétndople  le**  motif»,  s'esl  «Ictermîne  .i  déchirer 
' insaisissable  la  jieii'^ion  viagère  c«nisUiiiéean  pro- 
» ht  (Ida  dame  >aint-(îenirz.  par  l.i  r.*iison  qu'il  y 
I avait  rho.se  jugee  sur  le  caractère  d’insalsls-abi- 


ll)  Principe  constant.  P.  Cas».  4 tiiv.  an  9 ; t 
nÎT.  su  10;  à bru III.  uii  11  ; 20  thcriii.  su  13;  P 
juio  1808  ; 12  avril  1817  j 25  jaov.  tb25  ; 3 fer.,  5 


• VI il,  IS  juin.,  P aotii  ri  2i  déc.  1H27 ; 31  et'ifl (cr. 
1S2.S;  7juin  1830,  19  août  1835 ; 3 mai  1837. 
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lilé  par  Tarrét  du  7 juill.  18^0,  rendu  entre  la 
dame  ^inl'Géniez  el  les  U^galaire*  Vararhan  . 
bien  qut*  rcUlivement  aux  demandeurs  cel  arrêt 
ne  put  avoir  l'auloritê  de  la  chose  jugée,  puis- 
qu'ils n'avai'ml  l'oinlélé  parties  dans  l'inslaiKC 
sur  laquelle  il  êlnit  intervenu. 

Troisième  moi/en,  violation  des  art.  SnOi  dti 
Code  civ.,  r»%7  cl  581  du  Code  de  proc.,  en  oc  que 
Tarrêt  dénoncé  a déclaré  la  pension  insaisissa- 
ble, bien  qu'aux  termes  des  articles  précités  une 
rente  ou  pension  ne  puisse  être  déclarée  insai- 
sissable que  lor«qu  elle  est  ronstiiiiée  à litre  gra- 
tuit, el  que  la  daine  de  Sainl-Géitiez  ait  soiit''nu 
el  fait  jiigiT)  en  !8il\  contre  Ica  débiteurs  de  la 
pension,  quelle  iretoit  point  une  libéralité, 
qu'elleélaU  eoristiluee  .i  litre  onéreux,  el  comme 
telle  non  assuiettie  aux  formes  des  donations. 

Qufilrirme  u<oyen,  pris  de  ce  que  Tarrél  a dé- 
claré insaisissables  nnn-seulement  les  arrérages  à 
échoir,  iiinis  même  les  .irror.igcs  déjà  echu.s  de 
la  rente.  Les  demandeurs  faisait  remarquer  qu'une 
pension  alimeiiUiire  peut  être  iiisaisi>»ablc,  d'a- 
près Tart.  581  ; mais  que  cela  doit  s'entendre  on 
ce  sens,  que  les  créanciers  ne  peuvent  s'emparer 
des  arrérages  nu  préjudice  de  celui  a la  nourri- 
ture duquel  ils  »ont  destinés;  que  lor>quc,  au 
contraire  cl  dans  le  fait,  les  arrêraees  n'onl  pas 
été  t>erçu<  et  qu'ilsse  irouvonlaccnmulés,  on  ne 
peut  dire  qu’ils  soient  destinés  a soutenir  IViis- 
tence  du  dnn.ilaiie  qui  a \éru  par  d'autres 
moyens;  qu  ici  s'applique  la  maxime  puisée  dans 
les  lois  romaines  ; A'amo  vint  in  firætrritum  , 
qu  en  cniiséqnence,  en  considérant  l'insaisisi^abi- 
lité  (Je  la  pension,  comme  s'étendant  aux  arré- 
rages déjà  échus  cl  accumulés,  l’arrêt  avait  violé 
la  maxime  j récitée.  el  fait  une  huwc  applica- 
tion des  règb's  et  di?ip«)si(ions  de  loi  relatives  à 
Pinsaisissuhililê  des  rentes  et  pensions. 
arrRt. 

LA  GOl'R  : — Allendii  sur  le  premier  moyen, 
que  les  demandes  en  validilé  des  oppositions  en 
paiement  des  arrerages,  et  en  rembonrseinenl  du 
capital  de  la  rente  coiisliltiée  de  400  liv.  au  prin- 
cipal de  H, 000  Itv.,  de  laquelle  il  s'agit,  avaient 
toutes  pour  objet  rexerrice  des  droits  que  les  da- 
mes Tezénas  réclamaient  sur  l^'S  arrérages  de  la 
rente  viagère  de  la  dame  Saint-Geniez,  et  que  le 
rejet  de  toutes  ces  demandes  est  suRisammenl 
juitifié  par  le  seul  motif  que  la  rente  de  la  dame 
Saint-Géniez  était  insaisiss.vhle  ; ce  qui,  au  sur- 

Îdus,  lie  préjudicie  pas  aux  droits  et  actions  que 
es  dames  Tézéna.v  auraient  pu  avoir  a exercer 
contre  la  personne  ou  sur  le»  autre»  biens  de  In 
dame  Saint-Géniez  puisqu'il  n'en  avait  pas  été 
question  au  procès,  et  que  la  Cour  royale  n'y 
avait  pas  statué  ; 

Attendu.  î.ur  1rs  second  el  troisième  moyens, 
qu’en  déclarant  adopter  tes  moti(<  des  deux  Ju- 
gement dont  cUil  app»l,  la  Cour  royale  a ju2é 
que  la  rente  était  însaisis-.ible  à raison  de  ta  na- 
ture du  litre  coiistilulif,  c'est -h-dlre,  en  consldé- 
raitl  ce  contrat  comme  un  acte  de  pure  libérali- 
té, ce  qui  exclut  toute  idre  d’absence  de  motifs 
ré*‘ls  sur  la  question  d’iiisaisi;i.sabilité  : Que 

celle  dccif^ion  n a rien  de  contraire  à Tarrél  de 
la  Cour  d’appel,  du  7 juilt.  18^.  ni  à celui  de  la 
section  des  requêtes,  du  5 juiil.  18i1,  lesquels, 
sans  s'expliquer,  en  termes  lonnels,  sur  In  na- 
ture du  contrat  consiilulif.  ont  uniquement  jugé 


l'.  en  ce  sens,  Zarhariap.  Droit  dv.  /V<mp., 
1.  Ji  :6l.— G'ost  aussi  ce  que  la  Cour  de  cassa- 
tion 4 jugé  3 I ccard  du  perc  qui  a,  pendanl  le  ma- 
riage. t'adrninisiraûnD  de»  hieit»  de  son  rui'ani  mi- 
neur, en  se  fondant  sur  ce  que  le  père  admtoistrs- 
leur  ne  peut  être  essimilé  à un  tuteur,  V.  arrêt  du 


que  cette  obiigjti>m.  ronlrnctée  en  vertu  d’un 
porte  de  fniiiilte,  devait  conliiiner  à étreexeculée, 
qiioiqu  eiie  n’eiU  point  été  revêtue  (comme  on  a 
prétendu,  devant  la  «ertion  des  requêtes  seule- 
ment. qu’elle  mirait  drt  rélre)  des  formalités  pres- 
crite» |>ar  rordonnano*  de  1731  pour  la  validilé 
des  donations  entre-vifs  ; — Attendu  que  ce  mo- 
tif. tiré  de  rinsaisissahitité  de  la  rente  viag^e, 
sulht  pour  Jiislitier  le  dispositif  de  l’arrél  attaqué  ; 
qu'il  rend  inutile  l'examen  du  moyen  fondé  sar 
la  violation  de  la  eho.se  jugée,  et  qu'il  écarte  ceui 
pris  d(v  la  violoiioii  prétendue  de  l'art.  2093  du 
Code  civ.,  cl  des  art.  557  et  581  du  Code  de 
pmc.  dv.; 

Attendu  enfin  que  le  moyen  qu'on  a paru  voa- 
lolr,  en  dernier  lieu,  fonder  sur  l'adage  nemo 
vivit  in  prfflerituvi,  ne  saurait,  dans  tous  les 
cas.  donner  ouverture  à cassation,  d'abord  parce 
qu’il  en  résulterait  une  qiK'stioii  qui  n'a  été  agi- 
tée ni  en  première  instance  ni  en  appel,  ensuite 
parce  qu'il  ne  reposerait  que  sur  une  inductioo 
tirée  {lar  quelques  commentateurs  de  certaines 
lois  romaines;  — Rejette,  etc. 

Du  37  avril  I83i.  — Secl.  civ,  — Prêt  , 
Bri-s.son.  — Happ.,  W.  Rupérou.  — Concl.,  M. 
Cahier,  av.  gén.  —•  /*/.,  MM.  Dumesnil  de  Mer» 
ville  el  Mcod. 


HYPOTHÈQrE  LÉGALE.-  Hterdiction.— 
AnviivisiRAiei  s provisoire. 
L’hyi'othf'que  \('yale  n'ezf  pas  établie  sur  les 
bieu%  de  Vudministrafeur  provisoire  de  l’in- 
dividu dont  l'interdiction  est  poursuivie  , 
comme  sur  les  biens  du  tuteur.  (Côd.  ciT. , 
497  cl  2l't5.)(l; 

'Vlgiiier—  C.  créanciers  Belfonès.l 
En  1H09,  sur  une  demande  en  interdiction  for- 
mée contre  le  sieur  Jouy  par  «a  f.miillp , le  sieur 
Célarié  de  Belforlès  fut  nommé  administrateor 
provisoire  de  la  personne  el  des  biens  du  sieur 
Jouy.  par  appliration  de  l'art.  497  du  Code  civil. 
Il  tutrait  que  le  conseil  de  famille  avait  décidé  que 
l'administrateur  provimîre,  qui  serait  nommé 
par  le  tribunal , administrerait  comme  tuteur.  1 1 
est  à remarquer  que  la  famille  ne  donna  pas  d’au- 
tre suite  A sa  demande  en  interdiction. 

En  1819,  le  sieur  Célarié  de  Belforlès  ett 
mort  : ses  créanciers  ont  poursuivi  l'expropria- 
tion forcée  d'un  immeuble  dépendant  de  sa  suc- 
cession. 

Le  sieur  Vitniier,  administrateur  provisoire, 
nommé  en  remplacement  du  sieur  Célarié  de  Bel- 
furlès,  a assigné  . devant  le  tribunal  de  Carcas- 
sonne, les  mvinrlers  pounuiivans,  pour  voir  dé- 
clarer que  îc  sieur  Jou)  avait,  jKiur  la  répétition 
des  sommes  à lui  dues  par  suite  de  l'administra- 
tiondu  sieur  Belforlès,  une  hvpolhètiue  légale . 
sans  Inscription . sur  les  immeubles  délaisses  par 
le  sieur  de  Belforlès,  à compter  du  jour  de  l*en- 
IrCc  en  fonctions. 

HaoAi  1833 , jugement  du  tribunal  de  Carcaa- 
sonne , qui  déclare  que  les  biens  de  l’adminl.sira- 
Ipur  proviMiirc  ne  sont  point  grevés  d'nne  hypo- 
thèque lég  le , au  prolii  de  celui  dont  l'interdic- 
Uon  est  poursuivie,  par  les  motifs  >aivans  : « At- 
tendu que  si  Ton  remonte  a l’origine  de  l'hvpo- 
ihèquc  tacite  ou  légale  , à laquelle  les  tuteurs  et 
curateurs  furent  as-siijettis;  si  l’on  jette  les  yeux 
sur  la  coDtexturedes  lois  19, 20,21, 33  et  33 , ff. 

i d e.  1831  . et  les  obs«>rTaiions  qui  ncrompagneul 
CCI  arrêt. — La  n'ênu'  doririae  est  enscigae  à l'é- 
gatd  des  coost-il»  judiciaires  donnés  oux  [irodigiiCa 
cl  aoT  faildes  lt'•  •plil.  F.  Tsriihlc  , Dèpert.y  v* 

llypofhfque.  p.  002;  I roplong,  i/yj»otA,  t.  2,  o. 

43ê: , Durauton,  t.  tO,  3U. 
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de  reb.  auct.  jud.  possid.  ; si  l^on  csâtninc  b loi 
proofj^cio.  Cod..  de  adfMintsr  It/I.  c»ral , 
on  voit  que  c*esien  faveur  des  mineurs  que  ce  pri- 
vilège fui  inslilué,  et  que  la  lui  VJ  précitée  reten- 
dit jusqu’aui  interdits  p<iur  cause  de  démence, 
ou  de  prodigalité  , ou  de  fureur  ; mais  que  ce  fu- 
rent les  seuls  cas  dans  le»quels  le  droit  romain 
voulut  que  les  biens  des  tuteurs  ou  curateurs  fus- 
sent  assujettis  à cette  obligation  citraoniinalre; 
car  il  n'en  serait  pas  de  même,  dit  la  loi  ci-dessus 
énoncée , s'il  était  qu*'stion  d un  curateur  qu'on 
aurait  établi  pour  gérer  les  biens  d un  absent . 
d’un  captif  ou  d'une  succession  non  acceptée, 
arce  qu'il  n'y  aurait  plus  la  même  cause  :seci  si 
oms  curofor  dalMS  iif , t'e/  ri6semis,  tel  ab 
koslibus  ca;>^t.  vcl  dùtn  delibrritnt  scripti  h(e~ 
redet  de  adeundd  luprediiate^  non  oporUbit  pri~ 
viUgium  dari;  «ori  em'm  im  rm/em  causa  rsf, 
L.  25,  !T.  eod.— pénétrés  de  ce  principe,  que  les 
privilèges  qui  font  exception  au  droit  commun 
sont  toujours  odieux  , et  qu'ils  doivent  être  res- 
treints plutôt  qu'étendus,  les  légisialcurs  français 
ont,  par  les  art.  2121  et  2135  du  Code  civil , ei- 
plicitement  disposé  que  rhypothè<|iie  legale  exis- 
terait . iodépendsmment  de  loiitc  inscription,  an 
profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeubles 
appartenant  à leurs  tuteurs,  à r.vi>onde  sa  gestion, 
du  Jour  de  l'acceptation  delà  tutelle;  que  ce 
n'est  donc  plus  que  sur  les  biens  du  tuteur  . et 
non  des  curateurs  et  autres  adtninislraicurs  ; qu'a 
compter  de  l'émission  du  Code  français,  l'Iivpo- 
tbeque  legale  a pu  exister  en  faveur  de>  minrurs 
cl  des  interdits.  — Organes  fidèles  de  la  loi , les 
juges  ne  peuvent,  ’nietendre,  ni  restreindre  ses 
dispositions,  surtout  quand  il  s'agit,  d'uu  cèle, 
d'un  privilège  cuii'idérable  , et.  d’antre  part  , 
d'une  servitude  qui  grève  les  biens  d'nn  père  de 
famille,  au  point  de  lui  en  ôter  la  Itbre  et  artnelte 
disposition.  Dans  l’espèce , le  sieur  Jou}  n est 
point  interdit,  ni  mineur:  l'admini<tr.iteur  dont 
parle  l’art.  497  doOode  civil,  loin  dVlr<*  cc  luleur 
solennellement  choisi  et  nornnic  par  le  conseil  de 
famille,  suivant  le  mode  prescrit  par  Tari.  505, 
n*esl . au  contraire , qu'un  gérant  provisoire  as- 
sujetti à rendre  compte  au  Inteiir.Kn  ne  poursui- 
vant par  l'iiilerdiclion  du  sieur  iouy,  la  famille 
de  celui-ci  ne  pouvait  passe  dissimuler  que  , non 
interdit  et  non  pourvu  de  tuteur , le  privilège  de 
i'hypotlicque  légale  n'existerait  pas  en  sa  faveur, 
et  que  c'est  vainement  qu'on  voudrait  mainUmanl 
travestir  en  tuteur  oblige,  celui  qui  ne  fut  que  sim- 
ple adminislrateur.  Il  résulte  de  i^xamen  appro- 
fondi du  droit  ancien  et  moderne,  que  la  deman- 
de en  hypothèque  légale  formée  par  le  sieur  Yi- 
guicr,  en  sa  qualité  d'administrateur  provisoire , 
quoique  louable  par  le  xèle  qu'elle  annonce  dans 
la  défense  du  sieur  Joiiy  , est  contraire  aux  lois 
et  à la  saine  doctrine,  et  doii  être  rejetée  avec  dé- 
pens. » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Viguier. 

14  janv.  1823,  arrêt  de  la  Cour  de  .Montpellier 

Ïui  confirme  : < Attendu  que  des  dispisitions  du 
ode  civ.  et  du  procès-verbal  des  conférence^  du 
conseil  d'Etat  sur  le  système  hypothécaire,  il  ré- 
sulte évidemment  que  la  publicité  des  hypoiliè- 
ques,  par  la  voie  de  l’inscription,  a été  considé- 
rée comme  la  règle  générale  à laquelle  il  n'a  été 
dérogé  que  par  des  cu-eplions  particulières  ; que 
parmi  ces  exceptions,  on  ne  saurait  ranger  l'hy 
pnihèqne  d’un  homme  menacé  d'iiilcrdiclion  sur 
les  biens  de  son  administrateur  provisoire,  parce 
que,  d'après  les  art.  2121  et  2135.  rhypoihèque 
légafe.  sans  inscripliou,  n'est  attribuée  qu'au  mi- 
neur et  à rinlerdtl  sur  les  biens  du  tul.''ur;  qu'il 
n'est  nullement  exact  de  dire  qu'un  administra- 
teur provisoire  soitnn  véritable  tuteur,  soit  parce 


(pi'il  n'exislc  |>as  de  tuteur  sans  subrogé  tuteur, 
cl  que  la  lui  n'eo  donne  point  à radmiiiislratcur 
provisoire;  soit  parce  que  la  noniinnlion  faite 
i»ar  le  juge  n'esl  qu’une  mesure  provisoire,  tem- 
poraire. qui  ne  peut  emporter  les  conséquences 
et  les  efTels  d'une  iiilerdiclion,  mesure  d un  temps 
indéterminé,  et  solennelle  par  les  précautions  Ju- 
diciaires rl  publiques  qui  la  précèdent,  l'accom- 
pagnent et  la  suivent;  qiiil  importe  pen  que  le 
conseil  de  famille  eût  assimilé  les  fonctions  de 
radminislralcur  provisoire  h celtes  d'un  tuteur, 
parce  qu'il  ne  dépendait,  ni  du  conseil  de  fantillc, 
ni  du  tribunal,  de  changer  ou  étendre  la  nature 
des  fonctions  créces  par  la  loi,  et  d assimiler  un 
préposé  provisoire  à un  gérant  définitif;  que  don- 
ner à la  noniin.itiun  d'un  administrateur  provi- 
soire de  la  personne  et  des  biens  d'un  inlerdit, 
l'effet  de  grever  à l'instant  même  d’une  hypothè- 
que légale,  sans  in»criptiou.  les  biens  de  retad- 
iiiinistratenr,  serait  d'une  conséquence  dange- 
reuse, et  qu'il  faudrait,  d'ailleurs,  créer  un  pri- 
vilège non  élaldi  par  la  lui;  qu'il  ne  dépend  pas 
des  Tours  et  tribunaux  d’étendre  les  dispositions 
législative.s;  et  que  si  ta  <bur  de  ens.^atinn  n'a 
nas  pense  qu'il  fût  permis  d'élendro  rhvpolbèque 
légale,  san.s  in<»cription,  contte  le  père  adminis- 
trateur ne  de  la  personne  et  des  biens  de  son  fils 
mineur,  c'est  parce  qu'il  n'esl  pas  véritablemcut 
tuteur  ; h plus  forte  r.iison  ne  doit-on  pas  en  per- 
mettre l'extension  contre  un  simple  adrluni^tra- 
teur  provisoire  d'un  particulier  dont  l'interdiction 
est  poiiTsiiivie.  * 

POl'HVOl  en  cas.sation  de  la  part  du  sieur  VI- 
cuier.  pour  violation  des  art.  .'»09,  2121, 2l35du 
Code  fiv.  — Pour  le  demandeur,  on  a soutenu 
que  l'hypothèque  légale  n'était  pas  ultachee  a la 
qualité  de  tuteur,  mais  4 celle  d iidniini.stratenr; 
que  si  cela  ne  résultait  de  la  lettre  de  la  loi.  cela 
résultait  clairement  de  son  esprit;  car,  disait  M. 
Portalis,  le  tuteur  est  responsable  parce  qu  il  ad- 
ministre les  biens  des  pupilles  et  non  parce  qu’il 
est  tuteur;  qu'il  importait  donc  peu  que  l'adrni- 
nUlralenr  provisoire  ne  fût  pas  un  véritable  tu- 
teur, puisque  c'était  le  fait  de  la  gestion  et  l'Im- 
puissance du  pupille  de  pourvoir  à la  conserva- 
tion de  ses  droits  qui  avait  fait  conférer  l'Iiypolhè- 
que  légale.  On  ajoutait  que  l'argument  tiré  par 
l'arrêt  attaqué  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  ca.ssalion 
qui  refuse  aux  enfans  l'hypothèque  legale  sur  les 
biens  de  leur  père  administrateur  était  sans  force 
dans  l'espèce;  que  cet  arrêt  s'expliquait  par  la 
confiance  que  la  loi  a dû  naturellement  placer 
dans  l'alTeciion  des  pères  pour  leurs  enfaos,  et 
par  le  grave  inconvénient  qu'il  y aurait  a admet- 
tre I hypolhèaue  légale  en  faveur  des  enfans  sur 
les  biens  du  père,  puisqu'il  n'y  aurait  aucun  père 
de  famille  dont  tes  biens  demeurassent  libres;  et 
que  ces  considérations  décisives  ne  pouvaient 
être  invoquées,  contre  celui  dont  l'interdiction 
est  poursuivie, 

ARRÊT. 

LA  COClt;  — Attendu,  en  droit,  que,  dans  le 
système  actuel  de  la  législation  hypothécaire,  es- 
sentiellement fondésurla  poblicitcet  la  spécialité 
des  hy  potbèques,  l'bypotbeque  légale  n'existe  que 
dans  les  seuls  cas  expressément  déterminés  par  It 
loi  ; et  que  c'est  aussi  dans  Ica  seuls  cas  expressé* 
ment  délerminé.<  parla  loi,  que  riiypolbèque  lé- 
gafe  a Sun  clficacité , Indépendamment  de  toute 
inscription;— Que,  pour  ce  qui  a trait  au  procèi, 
la  loi  n'accorde  l'hyputhèque  légale  qu’en  laveur 
de  l'interdit  sur  le  bien  de  son  tuteur  art.  2121, 
2135  du  Code  civ.];  — Et  attendu  qu'il  est  eon- 
s'ant  et  reconnu  en  fait  que  Jouv  n'a  jamais  été 
interdit,  mais  seulement  menace  de  l'interdiction, 
et  que  Céiarie  de  Belfortès  n'a  jamais  été  son 
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luleiir,  mais  sculrmeiil  sf>n  ndmini>lrn((*ur  pro- 
visoire ; iiu'aiiiM  riijpolhèque  U'^alc  r^damée  en 
faveur  de  J iiy  ëUU  ecarleo  loui  ii  la  fois  et  par 
la  qualité  de  radminisiralcur  et  de  i'admitjiMré 
el  par  la  iiaïuie  de  l'a  Jininistralion  . et  que 
rayant  ainsi  juge.  Tari'ét  nliaquè  a fait  une  juste 
applicathui  dc>  loi:»  de  la  inalu-re;  Ueji'ite.  C'C. 

I)ij  •.*7nuil  IH3Î.  -Sh*cI  req  — /’rrs.,  S\.  Ilcn- 
rion  de  l*a!»>ey. — Happ,,  M.  Lisa^ni.  - Cnucl., 
3f.  Jouberl,  av.  gén.  — VI.,  M.  Odiloii  Uarrol, 

TKNTATIVE.  — Caractères.  — Cassation. 
ilurune  loi  nayunt  determiné  tes  faits  qui 
en  matière  de  lenialtvc  de  crime,  caracté- 
risent soit  le  coimm «rrmeRf  d'execution, 
soit  (’m/errupfion  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  vo.onlé  du  piéntiu,  il 
s'ensuit  que  l'erreur  tUms  laquetie  les  juges 
seraient  tomhés  à cet  egard  ne  saurait  offrir 
ouverture  à cassation,  iCod.  péii  ,*2.;  ^1/ 
(RosC.)  — AHUÈT. 

L.VCOrR;  - Attendu  qu'aucune  loi  ii*ayant 
déterminé  le> faits  qui  düiM  iit  caractériser  soit  le 
commencement  d'evecutioii . soit  rinterrupuon 

tiar  de.s  circoiislatices  luüépendaiiles  de  la  vo- 
ontédu  prévenu  dans  une  tentai \e  de  rnin^. 
il  s Oiisuit  qu'à  CCI  egard  on  doit  s en  rapporter 
à la  conscience  des  juges  qui  ont  statue  sur  la 
nii>c  en  accusation,  et  que  iVireur  dans  laquelle 
iis  seraient  lombes  ne  sauraienl  foi  mer  un  moyen 
de  casMtiuii  ; — El  al.endu  que,  dans  l'espèce, 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  llordeaitv,  chambre 
d'aecusaiion , a déctare  qne,  soit  les  fiils  qu'il 
avait  precisCSf  soit  d'autres  faits  qui  s'y  ralla- 
chent.  énoncés  dans  les  déclara  lions  des  it  tiiniiis 
cunsliUiaient  le  conimenci’meiit  d'eiécution  et 
rinterrupuun  indépendante  de  la  volonté  du  pre- 


^1)  dans  le  luêiite  *vas  , Cass.  '27  «uùl  IM3  ; 
IS  mats  1kI3,  ci  les  noie»  j 23  «cpi.  182à,  28  juill. 

el  i ucl.  IH27  Âdue,  nu(«  >ur  i'aris,  i I mai 
1811  (aff  / . aussi  Chauveau  elUéiie, 

Theurie  du  t'oue  penal,  I.  2,  p.  3h.— * i*.  cepeiidaDl 
Ca^».  29  oci.  18i3. 

(<)  y.  dans  le  même  sens , Cass.  8 d<  c.  1819; 
36  auùi 1^33. 

^(3  Ces  questions  ne  sont  pas  evpreasémenl  réso- 
lues dans  I atlairect-dessiis  ; seulcmenl.  on  peut  lirer 
des  drctaioiis  rendus  un  arguiiieoi  dans  le  sens  de 
l’aniriiiaiive,  euseiguee  d ailleurs  par  M.  iÀùn  De- 
lisie,  Comm  suriss  dunat.  et  le$iam.,  ntuWi . u. 9, 
• Le  commenreroenl  de  la  fuiie,  du  cet  auteur,  doit 
être  engi'oeril  le  cunmieitcrmenl  de  rinrapaciio 
de  lesici  uu  de  duoner  enire-vil»  ; cependant , la 
folle  peut ftresenier  de  bons  intervalles,  de»  leiiip» 
iucides, pendant  lesquels  la  raison  reprend  son  em- 
pire; Il  serait  trop  penihle  de  leiuaer  la  capacité 
civile  a Celui  cuiitre  qui  n evislerail  pas  de  scniencc 
d interdiction,  pemiaul  ees  temps  de  capacité  naïu- 
reUe  piudiiite  par  un  retour  de  la  raison;  et  la  sa- 
gesse des  dispuïiiiuns  fait  présumer  i'exUtence  de 
ces  iDtenalles.  Mais,  qti  ou  y fasse  aUentioii  : le 
aotmrieil  de  la  maladie  ne  ronstilne  pas  un  inter- 
valle lucide  ; quelquefuis  Tinsense  agit  avec  pru- 
deuce,  f^arle  de  buti  sens  et  puait  laisoiiucr  juste, 
.par  une  certaine  habitude  de  traiter  des  sujet»  qui 
-oe  sont  pas  l’objet  de  sa  folie  : ce  n'est  alorsqu'unc 
•ombre  de  repos.  tfiiimlrrfliaqmci(|..  IK,  § I,  ff.  de 
acq- vel  amut  possess.)  qui  ne  iiienie  pas  qii'ou  s’y 
•rréie.  Pour  la  valiilue  d un  tt-siamt'iii.  un  doit  exi- 
ger un  intervalle  parfait,  ou,  cuwiiie  l'a  du  d'A- 
guesséau  . une  cspeco  do  guérison  passagère  , une 
ùiU'rinU'inti  si  macquee,  qu  elle  Aoit  rmiéremeni 
aeinbtabtv  au  retour  de  la  santé,  et  que  la  dur-  e en 
Mil  assez  etendiic  pour  que  le  mal  au  en  que  que 
Mrte  laissé  au  malade  la  überlv  d'une  trêve,  tn  luu 


venu  dnns  la  icnlative  de  piraterie  dont  il  recon- 
naissait que  Rosf  était  préjiiunéciniiiablei—  Que 
celle  dedaralioii,  en  fait,  était  dans  le  cerrlc  rlt^ 
allritmlions  de  In  cliamiire  d’acctiAaiion,  et  qifii 
n'csl  pa,*i  dans  celle  de  la  Cour  de  la  soumettre  a 
son  examen  ; — .VUendii  que  le  même  arrêt  a 
déclaré  que  In  même  tentative  de  pirûlrrlc  avait 
été  nnnirrsiec  par  des  acte.s  cxiérienrs:  qne,  dès 
|or»,  elle  réiinb>nit  les  trois  clrroiislnn'e?  con-li- 
(iilivesde  sa  crtmiiialité  ; et  que,  d autre  part, 
relie  tentative  se  référait  à la  prcveiilitm  il  un 
fait  de  piraterie,  déclaré  crime  par  la  loi;  — Re- 
jette, etc 

Du  2!)  avril  1824. — Secl.  crim.  — Happ.,  M. 
Oilivier.—  fond.,  M Freleau  de  Véay,  av.  gén. 
— VI.,  M.  Conqiaiis. 

t"  MOTIFS  DK  Jl  tiEMKNT.— iNsi  FiTSANcr  . 
3",  3 , L*.  5"  el  G'  Testamtnt  ouiunAeuK.  — 
Dümence.— Captation.  —Chose  jigee.— 
DaII:  Ur.lt  TAINE.  — INTKRI.U.NES. 
i®/.e  peu  de  solidité dr.%  tno'ils  d'un  nrréf,  n'eif 
pas,  comme  l'absence  totale  de  motifs,  vr/« 
cause  de  nullité,  (L.  dii20avril  I8l<>,  art.  7.1,3} 
testnnuni  olographe,  fait  par  un  indivi- 
du en  éint  de  dem  nre,  est  il  vnlnlde,  s'il  a 
été  fait  dans  un  tnferi’/ifJe  lucide  ? 
être  considéré  comme  fait  dans  un  intervalte 
lucide,  par  cela  seul  t)ue  ses  dispositions  n'of- 
» ent  rii  n qui  puisse  faire  supposer  la  di  wen- 
ce?  * od.  cIv.,  *b)l.)-Non  rés  ^3) 

faits  de  captation  «/nieenl-ifs  êfre  plus 
yrrit’ci  pour  attaquer  iio  fesfamenf  ofo^ropbe 
que  }muc  attaquer  un  autretestament  r tCod. 
civ.,b0t  .)v4;— .Non.  rés. 

4"/-rjrs'/M'M«  héritier  légitime,  écarté  par  un 
testament  olographe,  prdend  que  plusieurs 


^udinir  ( L.  9,  C.  qut  test.  (<ic.  pou.);  d'.Vgue»- 
seau,  t.  3.  p.  &98i*tsuiv  ; .\ierlin,  Hiperl.,  v«  Tes- 
tam.,  sect.  !'•  § Cari.  1,  ii.  6;  Danty,  sur  le  16' ch. 
de  iloiceau,  n’'*  28  el  suit.)» — Deux  conséquences 
s'iudiiiseDl  de  ces  ubservalions  : l'une,  c'ei^l  que 
les  questions  de  cette  nature  sont  plus  de  fait  que 
d(‘ droit;  la  seconde,  c'est  qu'il  n'est  |>as  coiuple- 
tetnenl  exact  de  dire  que  la  sagesse  des  disposi- 
tions lait  présumer  IVxiileRre  de  I intervalle  lu- 
cide ; car  il  y aura  toujours  à exaraiiier  »i  cet  tnler- 
valle  pr«  ttiudu  lucide  o'rst  pas  pureaK-ni  et  sim- 

firiiieiit  ce  sommeil  de  la  maladie  que  M.  Coic- 
)vb»le  lui-ini‘ine  considéré  comme  iosiillisanl  jHHir 
allnhuer  la  capsiile  de  disposer.  Ur.comfuroi  ap- 
précier ce  fait,  si  ce  n’est  par  une  preuve  prise  en 
delior»  de  la  rcdaciion  même  de  l’acte?  — An  «ur- 
plus,  M.  Coin  Drltsle  recnn  liait  que  celte  preuve  ex- 
térieure est  admissibie.lorsqu’imiuèdiatcinenl  après 
le  passage  quo  nous  venons  de  citer,  il  se  propose 
la  question  de  savoir  a la  charge  de  qui  doit  >Ue 
la  preuve,  soit  de  la  folie,  sou  de  rinietvaile  lucide. 
—Ce  qui  nous  semble  le  plus  exact,  c'est  qu'en 
prinri|Ki  le  leslanieul  est  valable  lorsqu  il  est  fait 
dans  un  intervalle  lucide,  et  que  la  sagesse  des 
dispositions  fait  piésumer  rexisU-orc  de  ret  inter- 
valle lucide:  mais  sauf  la  preuve  contraire  de  la 
part  de»  beiiiier»  qui  attaqueraient  le  iCftiamenl 
dan»  le  sens  do  ces  observations,  Cass.  26  juüL 
1842. 

(4)  V.  les  observaüons  qui  accompagnent  un 
arrêt  de  la  t our  de  cassation  du  6 janvier  fKt4, 
sur  U question  générale  de  savoir  si  ia  sugges- 
tion et  ia  capliilion  sont,  sons  l'empire  du  Code 
civil,  des  cau«r»  de  nulblé  du  te»laiiitiDt;  et , sous 
le  meme  artèi.  la  note  sur  la  que-lion  particulière 
de  »«voir  St  les  leslamens  ulosrapbes  sont,  plus 
que  tou*  autres,  4 l’abri  du  soup«,un  do  suggestion 
ou  captauoQ. 


( atril  !824.  ) Juri^prudencf  de  la 

moti,  plus  ou  moins  tuhstantie/M.  ne  sont  pus 
écrits  d^  ta  mnin  du  (esViteur,  il  ne  peut  for-  \ 
mer  par  ce  motif  une  demande  en  nuUilê^  si  \ 
déjà  il  a succomhé  swuw'  inscription  de  faux 
incident  fondée  sur  les  même*  moijens.  c'est-  ; 
à-dire,  si  nu  procès  en  inscripuon  de  faux, 
U n été  décide  (fue  le  testament  paraissait 
écrit  en  entier  de  ta  main  du  ttifateur.—En 
ce  cas,  il  y a chose juyée.  (Co(i.  civ.,  13M.)  — 
Rt*s.  par  la  Cour  rojaic  sêulcinenl. 

H^L'appréciation  des  ratures  surchargées  et  in- 


(1)  V,  Coin  Detiiltf,  Donations  et  testamens,  >nr 
J'arl.  Û70,  D.  17,  qui  ciic  cillt*  sululioo  de  i'jrrdicl 
i'approuve. 

(2)  l.a  solution  ci-dessus  est  eeÜe  qiii  a le 
plus  gAjiêra!«meiil  adoptie.  Elle  aTaii  fl<‘  établie, 
dans  l'e»pece,  par  une  cousuluiion  ilélib  -ne  par 
AIM.  UeUcruix-FroiiiVilie  , Hillucocq  . (juéruuir, 
Cacalprade,  Dupin  aîné,  l.abonc  el  Urir^er  Qls  , 
consiillalion  qui  avait  été  produite  devant  les  juge:* 
d'appel,  et  dont  nous  cfo|ons  devoir  conserver  ici 
les  parties  principales  : 

N Quel  a été  l'objet  de  la  loi.  disaient  les  au- 
teurs do  la  consuliatiuD , en  établissant  la  Taculté 
des  tcstam>'ns  olopraphe«î  ça  été  ete  de  donner 
à l'evercice  du  droit  de  disposer  la  (aciiit  la  plus 
étendue,  et  c'est  à cet  eflét  que  la  toi  alTraiicbil 
le  testateur  de  la  nécessite  de  recourir  à l'oflirier 
public;  quVMe  lui  attribue  le  même  pouvoir  qu'au- 
rait un  notaire  de  constater  s*‘S  di'rniérvs  vo- 
lontés, de  rendre  autbeiiiique  I instrument  m !•'- 
rifl  qui  les  renferiu'*  ; et  qu’en  un  mol,  elle  te  con- 
stitue officier  public,  ministre  de  ta  lui  en  ceii*' 
partie.  Voilé  ce  que  la  coutume  de  Fart»  a exprimé 
dans  les  termes  les  plus  énergiques,  par  son  an. 
381)  eo  disant  : « Pour  repiiter  un  tesiamenl  solen- 
nel, il  est  necessaire  qu'il  suit  écrit  cl  »igné  du  tes- 
tateur. * Un  tealamiiit  olographe  est  donc,  de  sa 
nature,  un  acte  solennel.  Sans  doute,  i‘ecriture  eu 
est  sujette  é vérirication  ; mais  pourc|uoi?  Parce 
que,  pour  être  valjble.  il  faut  qu'il  soit  écrit  eu 
entier  de  I:i  main  du  (estaieur.  On  a donc  droit  de 
srêrificr  sile testateur  l'a  en ePeiécrii ctM'nl.er  de  sa 
main;  mais  lorsque  lefaitest  reconnu  ou  constaté, 
cV^l  alors  que  le  le>lainent  est  stdrnnel.  lu  date  e-»i 
aussi  certaine  que  te  contexte  de  I arlf,  l'une  ne 
peut  pas  plus  être  impusnée  que  Paulre.  (Conclure 
de  la  vérification  facultative  de  lecriJtjre  que  la 
date  doit  être  erTacée  pour  nVxisier  q »’à  l'èpnque 
du  déc  s,  est  donc  la  plus  déraisonnable  des  con- 
séquence». Quelle  siiniliiud-^  y a-t-il,  pour  la  date, 
entre  un  lesl.imeiil  olographe  et  tes  actes  privés  qui 
constatent  les  conseniions  entre  personnes  vivan- 
tes ? Il  est  nécessaire  que  ces  emn entions  ne  puis- 
sent nuire  é des  tiers;  maie  un  lestamenl  n'est 
point  une  convention;  c'est  l'acte  de  disposition 
que  l.i  loi  permet  à chacun  de  taire  de  ses  b rns  : 
M oblijçe  tous  les  tiers,  quand  il  réunit  les  forincs 

rescnles  par  la  lui  Le»  dispo-uions  sont  réducti- 
les. lorsqu'elles  excédent  la  quotité  legale,  et  c'est 
ainsi  que  justice  est  faite  aux  iicr«,  en  resjieciani 
le  pouvoir  dont  la  loi  investit  le  irstiienr  , pour 
donner  à rinslrumeni  matcritl  de  sa  volrmté  le  ca- 
raclrre  auibenlique  et  legal . sans  lequel  la  faculté 

de  tester  en  cette  furriic  deviendrait  illusoire 

« C’est  ce  qu'on  trouve  dans  la  lui  dans  le»  prin- 
cipes. dans  la  doctrine  des  bons  auteurs  et  dan»  la 
jurisprudence.  La  lut  rntnaine  offre  le  premier 
exemple  des  te>tam«ns  olographes  ; mais  elle  n'ac- 
cordait cette  forme  privilégiée  de  tester  qu’au  pere 
de  famille , lorsqu'il  di»po-aii  cuire  sesenfans,  et 
elle  exigeait  conimo  la  lui  d'uu  ourd'hni.  qn’il  écri- 
YÎl  et  datât  ses  dernières  volunti'S,  si  liHerat 
scient  in'ertwit  filiot  volueril  faeere  di»pniitionet. 
'guidem  ejut  suéscn'pfionc  tempus  declaret  : ^o- 
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I terlignées  que  renferme  un  (estam  ut,  rentre 
dans  Us  attributions  exclusive*  de  ta  Cour 
royale  appelée  a statuer  sur  le  mcriïc  de 
l'acte  (1  ). 

6“/.a  rfafe  d un  tesfametU olographe  est  cerUine, 
pl'rs  <fue  ta  date  d'un  acte  ordinaire  sous 
seing  p/iife,  biengue  te  lestnleur  soit  mort  en 
état  de  demrnce.  (Loti-  clv.. 

(La  d.iTii  • de  Villcr^—  L.  de  Vi  rai',) 

10  août  1800,  décès  de  M.  de  (>>iirbernn,  lais- 
sant un  teslariicnt  olographe,  par  lequel  il  iusli- 


vette  107,  chap.  I".  — On  ne  dira  pas,  sans  doute, 
qu'j  Home,  si  un  père  de  famdle  était  mort  d'une 
iiialadic  qui  eût  aliéné  non  esprit,  il  eûtél'*  permis 
de  prouver  par  témoins  contre  l.i  sagesse  du  testa- 
iiienl , qu'il  fallait  en  reporter  la  date  au  dérés  du 
te»laiL‘ur,  c'esl-à  dire  au  (einp>  de  sa  folie,  aiin  de 
rannuter  à Umne  , la  date  écrite  par  le  père  de 
famille  avait  toute  authenlKilé  légale.  Dans  uo» 
anciennes  incpurt . et  >lans  la  li  gislation  qui  s'rst 
pi  rp-  luêc  jnsques  à l'ordonnance  de  1735,  Is  forme 
des  lesianiens  olographe»  était  admise  dans  la  près 
qiiu  généralité  de»  pays  do  coulunie  ; et  cependant 
la  dote  ii'ètait  pas  même  exigée  j>our  leur  vjtiiiile. 
L'art.  de  la  coolomu  de  l’ari»  en  e»t  la  preuve. 
L’art.  de  1 ordonnance  du  I6‘i9  disait,  romnie 
celle  l'ouiume.  qu'il  suhisait  que  les  le-lanieD»  olo- 
graphes fiis-eiil  écrits  et  »i^n>  s de  la  maiu  du  tes- 
tateur; tant  i)  e»t  vrai  que  U sagesse  des  disposi- 
tions était  roii»i<ièr«e  cnmiiie  le  .»eni  point  neces- 
saire pour  as-urer  leur  execution  I La  nécessité  de 
la  date  pour  les  testamens  olograplifs.  li  a ete. pre- 
scrite. pour  la  première  fuis,  que  par  l'ordonnauco 
de  t7Jb,  art. '20;  et  c'est  Uirsrd  qui , par  la  doc- 
trine devo'opp- e dans  suM  traité,  avait  provoque 
celle  nouvelle  disposition.  Or.  voyons  qoeiséia.ent 
les  motiL  de  ce  savant  jurisconsulte,  v li  n‘y  a 
point  de  rai>on,  dil-ti , {'*  part.  ch.  5.  n.  156U  , de 
vouloir  distinguer  ,i  ce  »u  et,  le»  Ic^tauicu»  oUigra- 
phes  d'avec  le»  autre»,  pnisqiril»  ne  requtèrcui  nas 
moins  la  capacité  du  tc-taienr  dans  le  temps  qtrils 
sont  faits,  que  ceux  qui  sont  passés  par-devant  des 
persoones  publiques  , de  sorte  qu'il  y a aii»-i  né- 
cr>»iié  de  savoir  le  temps  aiiquei  le  te.->t.tiiieiit  a été 
fait  pour  rcconnaüfe,  si  le  testateur  était  alors  en 
Igr  lir  pouvoir  tester , ou  s'il  n'y  avait  point  quel- 
qu'autre  i'mpéch»*m**nl  en  »a  {KTioone,  roiimio 
aussi  la  date  et  le  lieu  ou  le  testateur  a fait  son  les* 
Umeui,  duiveiil  faire  juger  sa  validité,  tri  si  tes  lois 
qui  s observent  dans  le»  lieux  nù  i|  a*lcsté,  permet- 
tcni  de  faire  un  lesiatueni  olographe  » Ainsi,  l'o- 
tdigaiioTi  de  da  rr  les  tesiamcn»  olographes  a été 
imposée  préciscmeiit  pour  servir  a cunstaler  si , à 
rfpuqiio  où  le  testateur  l'a  écrit,  il  en  avaiila  capa- 
cité; et  dans  le  syslélne  de  ridversaire,  Cette  daie 
ne  servirait  de  rien,  elle  ne  prouverait  rien  , ello 
«crail  comme  înexisiatiie  : c est  le  d-  cès  qui  seul 
fixerait  la  date.  I.'unionnaiire  de  1735.  et  le  (iodo 
qui  lui  est  conforme  , n'aur.iieiii  donc  prescrit 
qti'tine  vaine  et  inutile  lonnalitê.  Mais,  ubjecic-t- 
oti,  le  testateur  n'a-i-ii  pas  le  pouvoir  d'aoiidatet? 
Uissera-i-(MV  «a  faifilesse  exposée  au  mensonge 
d'une  date  arbitraire?  t. 'est  Itirard  qui  rénond  !ui- 
mèmo  a ccfie  oh|ection.  « Il  ne  faut  pas^cuatinue*i- 
il,  même  n**  t560i  q iel'uo  objecte  que  le  testateur 
étant  le  maître  absolu  d'uii  leslainent  de  cette  qua- 
lité, puisqu'il  dépend  uniquement  de  sa  plume, 
il  ne  tiriil  qti'è  lui  d'y  donner  tcHc  date  que  bon 
lui  senih'e;  parce  que,  mitre  que  les  loi»  et  le  pu- 
blic n,*  doivent  jam.ii»  supposer  une  fausvelè  dans 
les  éiablisseineris  qii'Hs  funi . d'ailleur»,  il  impurie 
même,  pour  prévenir  les  fau-sc:é»  et  les  *ugïe«- 
lion»,  qui  est  le  seul  sujet  pour  liMjuei  le»  fonnaliifS 
ont  été  introduilr»  dans  les  testamens.  que  la  date 
y soit  iQiÎDlenue;  parce  que  c’eil  la  principale 


r>“ri  ( iVâlL  18'24.  ) Juritprudencê  dê  la 

tne  M.  de  Yôrac  son  légataire  universel. — Il  faut 
remarquer  que  le  li'stanicnl  portail  la  date  du 
l«  avril  18ü9.  — Le  legalaire  oblinU  Tenvoi  en 
possession  des  biens  ; plusieurs  années  s’écoulent, 
sans  trouble  de  la  paît  des  héritiers  légitimes. 

15  jaiil.  1817,  assignation  par  la  dame  Quarré 
de  Villers,  héritière  de  M.  de  Courbeton , à M. 
de  Vérac,  à comparaître  devant  le  tribunal  de 
première  insUiice  de  Paris,  pour  voir  dire  que  le 
testament  but  itar  M.  de  Luurbelon,  suus  la  date 
du  1*'  avril  >809,  au  profit  de  M.  de  Vérac,  se- 
rait déclaré  nul , coiniiu'  >urpris  par  captation  , 
au  moment  ou  le  testateur  était  en  état  de  dé- 
mence. Cl  en  outre,  pour  cause  d'ingralltuile  et 
d'injures  graves,  cas  prévus  par  l'art,  loto  du 
Code  civil.  — La  dame  de  VMIers  énumérait  les 
faits  de  captation  et  d ingratitude;  elle  énonçait 
également  les  faits  de  demcncc  , tant  antérieurs 
que  postérieurs  a la  date  du  testament,  et  deman- 
dait à cti  faire  la  preuve. 


voie  par  laquelle  les  suppusiiioos  peuvent  éuo évi* 
tèet,  arrivant  souvent  que  c'est  la  date  qui  sert  de 
lumière  et  de  boussole  pour  découvrir  ce  qu'il  y a 
de  vicieux  dans  uu  testament.  » Oiie  répouse  est 
pleine  de  sens.  Lorsque  la  loi  a pris  toutes  les  pré* 
cautions  qu'elle  • jugées  nécessaires  pour  protéger 
MS  disposiuons.  on  ne  doit  pas  les  étendre  su  delà 
des  limites  qualle  a tracées.  Jusqu'en  elle 

n'avait  pas  cru  ta  date  nére»saire.  Quand  elle  en  s 
établi  la  nécessité . elle  s'en  est  reposée  sur  le  tes- 
tateur, elle  lui  a conléré  une  autorité  snpn-me  et 
indépendante  pour  U constater  . un  doit  donc  né- 
cessairement tenir  la  date  pour  certaine.  Kl  rom- 
mont  seraii-it  possible  de  la  di'placcr  7 A quelle  au- 
tre époque  la  liierait-uii7  11  laudrait  donc,  non • 
aeuiemeni  prouver  que  la  dateesi  lausse,  il  fAudrait 
prouver  aussi  quelle  date  est  la  vcriiablc.  Or.  deux 
falis  de  celte  n.iture  ne  pourraicui  ccrl-unenimt 
s'établir,  ni  par  conjectures  ou  présompiiuns , ni 
parla  prouve  testimoniale.  Aujourd'biii , il  vous 
convient  de  im-cunnaUre  la  vcrit>'  de  la  date,  et  de 
dire  qu'elle  n'est  Gxèe  que  par  le  décès;  mais  que 
feriez-vous  dans  les  cas  suivans  ? Si  un  lomeur  qui 
ne  peut  Irguer  que  la  moitié  de  ce  dont  un  majeur 
a droit  de  dis|>oser,  avait  par  un  lesurneni  ologra- 
phe, donné  la  totalité  de  les  biens,  et  que  ce  mi- 
neur fût  décédé  en  luajuriié,  diriez  vous  contrn 
l'héritier  qu'il  faut  reporter  la  date  an  temps  du  dé- 
cès, afin  de  laire  valoir  le  In»  pour  la  luialitc?  Si 
un  émigré  avait  fait,  chez  rclranger  ou  en  pa^s  de 
droit  écrit,  un  leslameni  olographe,  et  que  le  tes- 
tateur fût  décédé  en  France  dfpiiis  sa  réintégra- 
tion , soutiendriez-vous auss^^au  préjudice  de  l'hè- 
rilier,  que  le  moinenl  du  décès  doit  former  la  date 
do  leetament,  «t  lui  donner  cfTet?  La  loi  voua  ré- 
pondrait que.  lorsqu'elle  a exige  la  date  , alin  de 
constater  la  capacité  ou  rincap><cité,  c'est  pour  que 
•a  disposition  soit  appliquée  a tous  les  ca<  favora- 
blee  ou  contraires  au  testament.  Et  1a  raison  nous 
dit  que,  lorsque  la  loi  a prescrit  une  ronnaiiié,  son 
acromplisseineul  doit  produire  un  effet  invariable, 
et  qu*ii  ne  peut  être  permia  d'admettre  ou  de  refu  - 
Mr  cet  efTet,  selon  fa  diversité  des  inirréia.  Aiou- 
lons  t^ue  cet  inconvénient  d'un  testament  antidaté, 

Ear  labus  que  l'on  ferait  de  la  faiblesse  d'un 
omme  en  deiiience . ne  peut  guère  se  présenter, 
et  que  pour  ce  ras  extraordinaire,  la  loi  a donné  le 
remède  de  ta  captation  et  de  la  »iiggestion  , scion 
les  regloi  prescrites  pour  ce  genre  d'action.  Que 
i on  u'accuse  donc  pas  la  sagesse  et  la  prévovuiice 
de  la  loi  : elle  a prévu  tout  ce  qu'il  lui  était  possi- 
ble de  prévoir:  elle  a combiné  les  intérria  et  donné 
à cbecun  d'eux  les  garanties  dont  ils  étaient  sua» 
cepiiblea.  Hors  des  limiiea  qu'elle  a posées,  on  se 
perd  dans  le  vague  et  l'arbitraire. 


Cour  de  ea$iation.  { S9  AYita  1&S4.  ) 

Pour  M.  de  Vérac , on  répond  que  les  fails  de 
captation  et  d'ingratitude  ne  sont  ni  perltnoii»  ni 
admissibles  ; qu'il  co  est  de  même  de  ceux  invo- 
qués pour  établir  la  dcmence  antcrieurcment  à 
répoque  du  1*'  avril  1H09,  date  du  IcstamenI  ; 
que  la  preuve  de  la  démence  du  testateur,  à i'è- 
poque  du  décès,  est  non  recevable,  attendu  qu'elle 
est  sans  influence  sur  la  validité  du  testament; 
qu'eu  eflet,  ce  testament  fait  foi  par  lui-mèroe  de 
sa  dalc  ; et  qu'aiiisi,  il  est  constant  qu'il  a été  (ait 
^ une  époque  où  le  testateur  Jouissait  de  la  plé- 
nitude  de  sa  rai'un. 

Du  !îO  juin  18â).  jugement  du  tribunal  de  pre> 
miére  instance,  ainsi  conçu  : « Attendu  qu'il  s'a- 
gi! d'une  disposition  à cause  de  luurt  : que  d'ail- 
leurs, la  partie  de  Merllhou  {la  darne  de  Villers) 
a laissé  écouler  uu  long  délai,  depuis  le  décès  do 
testateur,  sans  intenter  l'actiun;  «qu'elle  ne  fixe 
aucune  époque  à laquelle  elle  avait  eu  conoais- 
sance  des  faits  relatifs  a la  dernière  maladie  de 


« Nous  avons  daoi  le  droit  uo  ezemple  frap- 
pani  du  respect  de  i«  jurisprudence  pour  la  date 
des  testament  olographes.  Dans  quelques  coutu- 
mes. ils  n'ctaieui  udmis  que  sous  la  condition  de 
survie  du  testateur  pendant  un  temps  déterioiné. 
La  coutume  de  Normandie . ntUaimnent , exigeait , 
par  son  art  422  , qu'il  fût  fait  trois  mois  avant  le 
dérés.  Il  y avait  donc  .dans  cette  coutume,  néces- 
sité de  le  daier;  mais  il  y avait  aussi  loule  faci- 
lité, et  souvent  iiilcn  l de  l'antidater  afin  de  le 
placer  en  dehors  du  délai  prescrit  On  pense  bien 
que  des  héritiers  intéressé»  à écarter  le  testament , 
unt  plusieurs  fois  demandé  à faire  preuve  qu'il 
avait  eié  aniidaié.  Eh  bien  1 les  a-t-on  écoules? 
C’est  Uasnage  qui  va  repondre.  — <t  On  n'eei  pas 
recevable  , dit  cet  auteur,  à prouver  que  le  testa- 
teur a antidaté  suu  tesiamenl  olographe , ce  serait 
faire  une  injure  su  défunt,  ce  qui  n'est  pas  receva- 
ble de  la  part  d'un  héritier  : par  la  di»posiiion  du 
droit , les  pirens  collatéraux  ne  pouvaient  accuser 
un  leslameni  d'inofficiosité...  Leite  question  s of- 
frit h l'audience  de  la  Cuur,  entre  les  héritiers  4e 
Nicolas  Duebemin  , écuyer,  »ieur  de  la  Vaucelle  . 
appelant,  et  les  légataires  du  défunt , qui] avait 
duiiné,  par  son  testament.  ISO  livres  de  rente, 
faisant  partie  de  set  acquêts;  le  leatament  était 
crni  et  ligné  du<hi  d'Tunt  ; les  héritiers  voulaieflil 
prouver  que  le  défunt  l'avait  antidaté,  et  encore 
qu'd  était  fait  au  moi»  de  mai,  an  mois  avant  sa 
mon,  qu'il  l’avait  daté  du  20  mars  1620,  ce  que 
ie»  légataires  soutenaient  n'étre  pas  recevable.  Le 
juge  de  Salol-Ld  avau  ordonné  que  le  testament 
serait  exécuté  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  ec- 
queis;  la  Cour . par  arrêt  du  21  juin  >622.  confir- 
ma lu  sentence,  et  rotidamna  leÿ  héritiers  aux  dé- 
tiens , pour  avoir  injustement  disputé  le  tesiaiuent 
du  défunt.  » (CotiL  de  Normandie.  1.2,  p.  221.) 

ntiomme  oo  le  voit,  c'en  avec  loule  rai»on  que  les 
rédacteurs  de  la  coutume  de  Paris,  qui,  certes, 
n'étaienl  pas  de  médiucres  jurisconsnites , ont  qua- 
lifié le  tesiamenl  olographe  d'acte  io/entief  » 

Cette  doctrine  d'après  laquelle  la  date  du  testa- 
ment olographe  est  certaine  plus  que  la  date  d'un 
acte  ordinaire  sons  seing  privé,  est,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  celle  quia  été  le  plus  générek- 
ment  adoptée.  K <-ast.  8juill.  1823;  15avril  1825; 
Hioro.20janv.  1824 ; Toulouse,  Il  juin  1830.— V. 
encore  dans  le  même  sens,  Toullier,  t b.  n.58;  Da- 
rantuo,  t.  3.  n.  773,  tt  t.  8,  n.  166;  Poujol,  de$ 
dt^nat.  et  te$t.,  sur  l'art.  970, n.  14.  A'-  cependant^ 
Cass. 16  déc. 1820;  (^aen,  8 avril  1824.  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si.  quoiqueconsidéré  comme  acte  ao- 

lennel , le  testament  olographe  est  dispensé  de  v4- 

riticaiiun  quand  l'écritura  n’en  eat  pas  recoouue,^* 
Colmar,  t ijuill.  1867,  othoa  oboervatioM. 


( i9  AYUL  1AS4*}  J uritprwlfHCé  de  /a 

Celui  ri;  qireiifin  elle  a reçu  du  lêgnUnire  univer- 
sel diver>cs  sommes,  a lilrc  de  hienr.iU:  que  les 
faits  par  elle  arlicu'és,  dont  on  ne  produit  aucun 
commencemeot  de  preuve  sont  dénués  de  vrai- 
semblance el  rninplAcmenl  démenlU  par  les  piè- 
ces de  la  cause  qui  constatent  que  la  parité  de 
Gueroult  a veillé  avec  soliîdiude  h ce  que  tous 
les  secours  de  l'art  et  les  soins  particuliers  que 
pouvait  eiiger  l’élat  du  le.<iateur  lui  fussent  ad- 
ministrés: par  res  motifs,  déboule  la  dame  Qunr- 
ré  de  Villers  de  sa  demande  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Qiiarrc  de  Villors.  ; 
En  cause  d'appel,  la  dame  de  Voiliers  s'inscrit  en 
faui  contre  le  testament  olographe  de  M.  de 
Courbelon.  La‘S  moyens  de  faux  ou  de  faisUica- 
tion  étaient  fondes  sur  ce  que  certains  mots  du 
testament  n'élaient  pas  écrit«  de  la  main  du  tes- 
tateur. Elle  n'iivalt  pas  fait  usage  de  ce  moy  en  en 
première  instance. 

M.  de  Yérac  soutient  que  les  moyens  de  faux 
ne  sont  ni  perlinens . ni  adrnisssibles,  en  ce  que 
les  faits  déjà  constans  au  procès  démontrent  que 
le  testament  est  écrit  en  entier  de  la  main  du 
testateur. 

33  juin.  1H3I , arrêt  de  la  C«>ur  royale  . ainsi 
conçu:  — O En  ce  qui  touche  1 articulation  de 
faux  . ^ Tonsidérant  que  des  élémeits  déjà 
constans  dans  ta  cause,  des  pièces  produites 
et  mêmes  des  demandes  uHainaires  de  la  dame 
de  Villers,  il  résulte  des  indires  siilTisans  de  la  vé- 
rité des  écriture  et  signature  du  testament  dont 
il  s^agit  En  ce  qui  louche  Tarticulalion  de  fal- 
sification: — Considérant  que  les  faits  articulés 
ne  sont  pa.v  de  nature  à opérer  la  preuve  de  falsi- 
fication alléguée  : —Rejette  les  moyens  de  faux 
contenus  à la  requête  du  7 juillet  1K31 . sauf  les 
droits  des  parties  au  fond,  etc.  » 

En  cet  clal  de  choses,  ta  dame  de  Villers  pro- 
pose contre  te  leslarocnt  un  moyen  de  nullité , 
pris  de  ce  qu'il  nVst  p.i«  écrit  en  entier  de  la  main 
do  testateur;  el  elle  indique  comme  écrit*  d'une 
main  étrangère.,  tes  mots  qu'elle  avait  indiqués 
à Pappul  de  ses  moyens  de  faux  incident  — Elle 
sontteni,  au  surplus.  i|ue  le  le.stinienl  olographe 
étant  un  acte  sous  s^ing  pri\é . n'a  de  date  cer- 
taine que  du  jour  du  décès;  que  c'est  donc  à celte 
époque  qu'il  faut  s’attacher,  pour  apprécier  la  ca- 
pacité du  (eslaienr  ; qu'il  e.strunstanl  en  fait  que 
M.  (le  Coiirbetnn  était  en  état  complet  de  dé- 
mence au  moment  de  sa  mort  ; qu'àinsi  le  testa- 
ment est  nul  ; —Elle  articule  des  faits  tendant  à 
établir  la  démence  à l’époque  de  la  mort  : — Elle 
prétend,  en  outre,  uu'en  supposant  que  le  testa- 
ment olographe  ne  doive  pas  être  enlièrrmeiil  as- 
similé à un  acte  sous  seing  privé  ordinaire,  en 
ce  qui  touche  la  ceriiiude  de  la  date;  du  moins 
on  ne  peut  lui  attribuer  la  même  force  qu’à  un 
acteauthentique,  el  qu'ainsi  la  pré<nmplion  de 
vérité,  qui  existe  en  sa  faveur,  peut  être  détrnile 
par  la  preuve  contraire.  — En  conséquence,  elle 
oITrede  prouver  que  le  !"  avril  tsoo,  n’est  pas 
la  véritable  date  du  testament;  qu'il  a été  réelle- 
ment  fait  a une  époque  rapprochée  de  la  mort,  el 
lorsque  déjà  la  démenre  du  testateur  élad  com- 
plète. Enfin  elle  soiitienl  que  même  nu  I" 
avril  1809  le  testateur  était  déj.i  en  démence. 

— 17  juin  1892.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  EarU 
qui  rejette  ces  prétentions  ; — • En  ce  qui  tou- 
che le  testament  du  1*''  avril  1809,  dit  l'arrêt, 

— 1*  Quant  au  chef  de  la  demande  en  mil- 
lllé,  fondée  sur  l étal  mnlériel  du  leslaniciil  : 

— f.onsidérant  que  les  moyens  présentés  à cet 
égard  ne  sont  que  la  rcproduclion  dc.srn  -yens 
de  faux  et  de  falsification  rej.qes  n,ir  l'arrêt  du 
33  juillet  1891  ; — 9®  Quant  Juv  f.iiU  de  démen- 
ce: — Considérant  quo  la  date  certaine  du  tes- 
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tamenl  est  du  1"  avril  1809;  qu'il  ne  contient 
aucutie  disposition  qui  puisse  faire  supposer  la 
démenre  du  lestalenr;  Que  les  élémeo.s  de  la 
cause,  et  notamment  les  prcanb'ns  lestamens  de 
Miiaull  de  Courbetun,  el.scs  écrits  sur  la  gestion 
de  ses  alTatres,  établissent  siifllsummenl  qu'a  la- 
dite époque  du  l«*  avril  180i»,  il  était  capable  de 
lester,  el  que  les  fail^  nrlicuiés  par  l'appelante  no 
sont  pas  de  nature  à détruire  ta  preuve  déjà  exis- 
tante. — a*  Qtianl  aux  faits  de  captation  f — 
Considérant  que  les  fails  articulés  sont  in«afS> 
.sans  contre  un  le.slament  olographe  ; —4"  QnaBi 
aux  faits  d'iiigraUlude  : — Considérant  qu'ils  ne 
ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux  déterminés  par 
la  loi  ; — En  ce  qui  touche  le  chef  de  demande 
relatif  à la  rente  léguée  par  la  veuve  de  Courbe- 
lüii  à Thérèse  de  Chclcr.* , et  les  oppositions  for- 
mée.s  |Mir  l'appelante  entre  les  mains  des  débiteurs 
de  l'intimé:  — (mnsiUerant  qu'aux  ternies  du  tes- 
tament de  la  veuve  de  Courbelon,  Thérese  de 
Clielers  étant  morte  sans  enfans.  1e  rnpiul  de  la 
renie  de  1 .000  fr.  a elle  léguée,  s'esl  éteint  ; — Et 
adoptant,  an  surplus,  tes  motifs  des  premiers  ju- 
ges, B mis  et  met  i’appeilalion  au  néant;  ordonne 
(|ue  les  sentenres  des  15  janv.  et  90  juin  1890 
sortiront  leur  plein  et  entier  effet.  • 

POL'RVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  doina 
de  Villers.  —1"  el  9'  moyens.  Violation  de  l’art. 
7 de  la  loi  du  90  avril  1890.  en  ce  que  l’arrêt  dé- 
noncé a rejeté  la  preuve  offerte  de  la  démence  du 
testateur,  sans  donner  de  motifs,  el  en  ce  qu’il  a 
rejeté  le.«  moyens  de  nullité  fondés  sur  l'état  ma- 
tériel du  testament,  sans  examiner  ces  moyens  en 
eux-méines.  — 3*  moyen.  Violation  de  l'art.  970 
el  fausse  application  de  l’art.  1350.  Cod.  civ.,  en 
ce  que  l'arrêt  dénoncé  a rejeté  la  nullité  de  ce 
que  le  leslarncnl  contenait  des  surcharges  et  in- 
terlignes non  écrites  de  la  main  du  testateur,  par 
le  mutif  que  ces  surchargi's  el  interlignes  avaient 
S4TH  de  base  à l'inscription  rejetée  par  arrêt  pas.*é 
en  foree  de  chose  jugée,  bien  que  farrèl  qui  dé- 
cide que  des  surcharges  ou  interlignes  ne  consti- 
tuent pas  un  faux,  ne  préjuge  rien  sur  ta  question 
de  .«avoir  si  les  Interlignes  et  surcharges  existent 
réellement.— 4*moyen.  Violtliondct  art.  1338et 
970,  Cod.  civ.,  en  ce  qoe  Parrét  dénoncé  a jugé  que 
le  lestanieni  olographe  fhlt  foi  de  sa  date,  non-seu- 
lement jusqu'à  preuve  contraire,  mais  méote  sans 
que  la  preuve  contraire  soit  admissible.  — ^ 
moyen.  Violalioii  des  art.  901 . 909  et  1317.  Cod. 
civ.,  en  ce  que  l’arrêt  dénoncé  a refusé  d'admet- 
tre la  preuve  de  la  démence  offerte,  sur  le  motif 
qu'il  n'y  avait  |>as  ctimmencemenl  de  preuve  par 
écrit,  bien  que  les  faits  de  démence  puissent  élro 
établi.*  contre  les  actes  de  dernière  volonté,  san< 
qu’il  suit  nécr>4wiirc  de  présenter  un  commenre- 
mrnt  de  preuve  par  écrit,  el  que  dans  l'espèce 
ce  couniencement  de  preuve  résultât  de  certains 
aveux  faits  par  le  légataire  et  consignés  dans  les 
qualité*  du  jugement  de  premüfe  in.siance.  — <>■ 
moyen.  Violation  de  fart.  967  el  de  fart.  Illü, 
(lod.  civ..  en  ee  que  l'arrél  dénoncé  a jugé  que 
les  fait<  de  captation  ailégiiés  étaient  insufllsuns 
conl:  e un  testament  olographe  , bien  qu’il  résulte 
desai  ltde»  piécite.s.  que  tout  to.'tlament  peut  être 
annule  (H>ur  cau.*ede  captation  et  de  suggestion: 
u'aticnne  distinction  n’est  admissible  entre  les 
iverse.s  manièro  de  disposer,  reUtivement  à la 
gravité  des  faih  do  rajiiatiun,  et  que  même  l’on 
doive  plus  facilement  les  accueillir  contre  un 
testament  olographe.  — 7'  moyen.  Violation  do 
l’art.  955,  Cod.  civ.,  en  ce  que  i'.nrrêl  deunncé  a 
refa>é  d'annuler  le  te^tam^iil  pour  c.iu.<ie  d'ingra- 
titude. maigre  la  gravité  de*,  fiils.  — 8'  moyen. 
Violation  des  .irl.  lfK)9  el  suivant,  en  ce  que 
l'arrcl  dénoncé  n déclaré  éteinte  par  le  décès  da 
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la  demoiselle  de  Chellcrs,unc  renie  qui  éialt  per- 
pétuelle. 

Sur  le  4«  moyen  pris  de  la  violalinn  des  nrt. 
970  et  1328,  Tod.  civ.,  on  dtsaH  pour  la  darne 
Villers  : (.luHle  ijue  soit  ropinion  que  Ton 

Teuille  adopter  sur  la  çrave  queslion  de  savoir  si 
le  lestaineiil  olographe  fait  fui  parinl-métne  de 
M date,  il  f.ml  loujimrs  convenir  que  la  preuve 
contraire  est  néce<*.alremenl  admissible.  Autre- 
rnrnl  II  sera  permis  de  spéculer  sur  les  interval- 
les lucides  d’un  homme  en  demence;  il  sera  per- 
mis de  remonter,  au  moyen  d’une  antidate,  an 
temps  où  il  Jouissait  de  l’usage  de  sa  rabon;  il 
J"ra  permis  do  dépouiller  sa  nialh  'ureuse  fa- 
roille  avec  la  plus  elTrayanle  facilité!  D’A- 

f'jc«seau  s^est  élevé  de  imite  sa  force  , dans 
affaire  du  lestamenl  de  Pahbe  d'Orléans,  con- 
tre ceux  qui  voulaient  attribuer  aux  insensés  une 
eapactié  civile  dans  leurs  intervalles  de  liici- 
dllé.  — «r  Quand  même  la  nature,  disait  ce  grand 
magMral.  pourrait  admettre  des  intervalles 
dans  la  simple  démence  'question  qu'il  f.iut  lais- 
ser traiter  aux  médecins),  la  jurlspnnlem  e ne 
peut  les  reconnaître...  On  a senti,  ajoiite-l-H,  les 
Inconvénicns  du  droit  romain,  ou  piuldt  de  l'in- 
terpretalioii  qu'un  a voulu  lui  donner.  Tout  se- 
rait douteux  et  arbitraire.  L'élat  des  hommes  doll 
être  plu^i  simpl*'.  Il  e>t  vrai  que  d’anciens  prati- 
ciens, qui  croyaient  avoir  beaucoup  fait  rpiand 
ils  avaient  traduit  une  loi  romaine  en  fran^’ais, 
ont  dit  que  Ton  y trouvait  une  exception  en  fa- 
veur de  ces  tnlervalles.  Mais  .Mornae  en  a mieux 
jugé  qu’eux,  lorM|n’il  a dit  ; Serefimu*  ejr  de- 
cretis  Curifr  irrifum  esse  testamentum  quod  à 
tettatorr  hahente  lueidn  intervatln  scriplam  est. 
El  en  effet,  on  u’a  pu  citer  aucun  arrêt  p<*ur 
madame  de  Nemoiits,  qui  ait  admis  etaiilorbé  la 
distinction  des  intervalles,  pour  soutenir  un  tes- 
tament fait  depuis  le  commencrmenl  de  la  dé- 
menée. »—  Ainsi  tombe  et  s'évanoiiH  le  .seul 
motif  sur  lequel  il  eût  été  prnposahle  d'accorder 
urique eréatjre  a la  d ite  du  testament  olographe 
'un  homme  aliéné.  — Car  H est  impossible  de 
se  confier  aux  intervalles  de  sagesse,  il  est  impos- 
alble  de  >e  confier  non  plus  au  testament  qui  en 
est  l'rruvre.  ni  a la  date  que  la  folie  nousalleste 
dann  un  moment  de  trêve  et  d’Inierinittence.  — 
Le  tiode  civil  a pleinement  confirmé  cette  doc- 
Irinc  de  d'A,'iies.<eau.  L’arl.  48f»  porte  que  le 
majeur  qui  est  dans  un  étal  habituel  d’imbécitlilé, 
de  démence  ou  defurtnir,  doit  êireinlerdil,  même 
lorsque  cet  étal  prés<Mite  des  jutervntles  iiirides. 
— D’après  le  système  de  M.  de  Vérae,  aoeon- 
Irafre.  un  Interdit  pourrait,  avec  succès,  dans  un 
moment  lucide,  antidater  un  testament  ologra- 
phe. — Que  le  Icstameut  olographe  fasse  foi  de  sa 
date  en  lhè<e  ténérale,  qu’il  soit  solennel,  qu'il 
force  la  confiance  de  la  jusliee,  c'est  là  une  opi- 
nion raisonnable,  parce  qu’elle  ne  présente  au- 
cun dnneer,  — Mais  que  le  testament  olographe 
puisse  offrir  une  sorle  d'émancipation  à l’inca- 
pacité, une  sauvegarde  à la  fratide,  c'csl  ce  qu'il 
n est  pas  même  permis  de  penser.  — Et  cepen- 
dant tu  certitude  et  l’infaiilibilité  graluilement 
décernées  à la  date  d’un  testament  olographe, 
dans  le  cas  de  1a  démence  du  testateur,  enlrat- 
neraicnl  néressnirenjcnl  cette  conséquence  fa- 
tale. — L nrrél  du  17  juin  1822  a dortc  bien  faiis- 
aeno-nt  interprété  l'art.  *J70  du  Code  civil,  lors- 
qu'if  a donne  pour  date  certaine  au  testament 
•ous  seing  prive  de  .M.  de  Courbrlon,  dont  M.  de 
Vérae  lui-mémc  était  forcé  de  reconnaître  la  dé- 
mence, la  date  du  !•'  avril  IMiO. 

Il  n égalciiieiit  violé  l'art.  1328  du  Code  civil, 
ainsi  conçu  : « Les  actes  ious  seing  prive  n’ont  de 
date  certaine  contre  les  tiers,  que  du  jour  où  ils 


^ ont  été  enrecislrés.  du  jour  de  la  mort  de  Ton 
de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur 
substance  e«t  relatée  dans  des  actes  dressés  par 
des  officiers  publics,  tels  que  proiès-vcrbaui  de 
scellé  ou  d'inventaire.  » — Sans  doute  le  testa- 
ment olographe  n'est  pas  un  acte  sous  seing  privé 
ordinaire;  c'est  un  acte  «oDs  seing  privé  >olrn- 
nel,  mais  qui,  coninte  l'a  dit  la  Cour  de  cassation 
dans  l'affaire  Iléreaii.  quoique  solennel,  et  faisant 
foi  par  Ini-méme  de  sa  date,  nVst  pas  un  acte 
notarié.  (E.  Il  juin  ISlft.)  — Que  sVnsoll  II  de 
cette  di-ùnctioii?  CVst  que  pour  être  solennel, 
letcslanient  olographe  n'en  est  pas  moin.s  un  acte 
80US  seing  prive,  et  non  point  un  acte  aulheiili- 

aur  ; que,  dès  lors,  la  confianre  de  fa  toi  dans  .sa 
ale  ne  peut  plus  exister  du  moment  où  rantiJate 
a pu  être  pratiquée  pour  échapper  à une  nullité 
radicale.  — Disons  mieux  : l’antidate  est  présu- 
mée de  droit  lorsque  le  testateur  est  frapi>é  (Tiii- 
caparité  rivile  à l’époque  de  sa  mort  : et,  dans 
ton<  les  cas,  l'antidate  doit  être  établie  par  lea 
roémej  preuves  que  la  captation. 

C'est  ainsi  que  le  parlement  de  Paris,  par  arrêt 
du  G fév.  1G73.  rendu  sous  la  présidence  de  l’il- 
liidre  Limoicnoii,  a déclaré  nul  le  Irstanieni 
olographe  de  Madeleine  Jiimson,rrappo**  de  mort 
civile,  d’après  les  lois  d’alors,  p.ir  la  profession 
religieuse,  encore  bien  que  ce  tesianicnl  Mt  daté 
du  15  juin.  16GG,  et  ne  fût  attaqué  sous  aucun 
autre  rapport  que  sou  défaut  de  date  certaine. 
— C’est  ainsi  encore  que  la  Cour  de  ca<salion , 
section  des  requêtes,  nonobstant  le  principe  d’a- 
près lequel  les  actes  sous  seing  privé  font,  entre 
les  parties  contrariantes,  la  même  foi  que  Pacte 
nulhentiqne,  a cependant  jugé , le  9 julll.  tSlG, 
dans  raffaire  (ionrs;iud,  que  les  actes  <fé  cetCÛ 
iialiire  ne  sont  point  opposables  à l'individa 
pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  lorsqu'ils  n'oni 
pas  une  date  certaine  avant  la  iioniinatîun  de  ce 
con.<eil.  Enfin,  c’est  toujours  confornivincntaui 
mémo  prindpe.s,  que.  dès  le  1 1 frim.  an  9,  la 
Cour  de  cassation  avait  déjà  professé,  dans  l’af- 
faire .Mercier,  i|iie  Icslostamens  olographes  ii’ont 
de  date  certaine  qu’aulant  ua'iis  Pont  acquise, 
par  exemple,  s’ils  sont  relato  dans  un  acte  pu- 
blic; principe  applicable  à tous  les  cas  où  le 
testaiiieiil  aurait  pu  être  antidaté  pour  frauder  la 
loi.— Si  leîlr  est  In  présomption  de  droit  toutes 
les  fois  que  le  testateur  ou  în  partie  cuniéDcUinU: 
est  inhabile  ,î  tester  ou  a s'engager,  à combien 
plus  firlc  raison  doit-il  être  permis  de  prouver 
i’aulidaie  et  d’ajonier  ainsi  une  certitude  de  fait 
a In  certitude  légale  ! 

Sur  le  .dxième  moyen  pris  de  la  violation  des 
art.  %7  et  IHü  du  Code  cIv.,  on  soutient  pour 
la  demanderesse,  que  la  distinction  admi>e  par 
l’arrél  dénonce  entre  le  lestamenl  olographe  et 
les  antres  teslainen.s  n'est  pas  admissible.  — Il  e>t 
constant,  que  la  captation  doit  faire  annuU?r 
les  testamens  qui  en  sont  entaches.  L'art.  47 
de  l'ordonnance  de  17.35  en  contenait  la  disposi- 
tion formelle;  et  le  Code  civ,,  par  .ses  art.  9G7 
I et  11  IG  combinés,  a suffisamment  établi  la  même 
doctrine,  en  déclarant,  d'une  part,  que  le  testa- 
ment doit  être  une  manifestation  de  la  volonté 
du  Icslnleur.  (eUalio  mentis^  cl  d'autre  part,  que 
ledolest  une  cause  de  nullité,  lorsqu  il  est  évident 
que  sans  les  manœuvres  pratiquées  pour  obtenir 
un  acte,  eel  acte  n'aurait  pas  eu  lieu.  — Ni  l'an- 
cienne  législation,  ni  la  nouvelle,  ne  font,  à cet 
égard,  niirunc  espère  de  différence  entre  les  les- 
laniens  olographes  et  les  leslamcns  notariés.  — 
Les  pins  graves  et  les  plus  célébrés  ju^i^con.^ultes 
' ont  prof>‘>sé  hautement  celte  doctrine,  comnie 
étant  celle  de  la  loi  mêuie  : — « Le  dol  et  la 
fraude,  dit  Eorgole,  ne  sont  pas  des  moyeof 
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rp^''îns  onicai'ps  pour  annuler  le»  lestaiiiens  olo- 
grnplifs,  qm)i(4ue  i^criU  . ijntés  et  »ig:né»  par  le» 
Iisuicurst  ()ur*  le^  niilr&i  («‘siamens,  puisque  rien 
iiVinpj'i  he  que  IVsprIl  du  leslateur  n’aîl  pu  tHre 
rnéna(!é  par  des  arUlict'» , au  point  de  lui  faire 
«écrire  de-s  dispo5:liuii<»  su^^érées;  mais  il  faut 
toujours  en  revenir.^  celle  r^ple,  que  les  dispo- 
sitions qu'il  a coui  hées  par  écrit  (^lant  l'elTet  de 
la  ruse  et  de  rarliüce,  et  irûLiul  pas  fondées 
sur  s.)  viiioiilé  libre  et  dégagée  de  loule  tnipres* 
sion  élrangêro,  elles  ne  sont  pas  moins  nutli  s 
que  si  le  testateur  ne  les  avait  pas  érrile»,  tout 
curoroe  on  ne  laisse  pas  de  casser  des  conven- 
tions frauduleuses  et  compliquées  do  dol , quoi- 
que celui  des  conlradans  qui  ie»  altaqtie  les  ait 
écrites  et  signées  de  sa  muiii.  • — La  juri>|>ru- 
deiice  vient  encore  à l'appui  de  cette  opinion. 
On  peut  citer  uutainment  l'arrél  du  parlement 
de  Paris  rendu  le  ît  dccriubre  177ü,  et  qui, 
sur  les  conclusions  de  31.  l'avocat  général  Sù- 
guicTf  a admis  les  faits  de  captation  contre  le 
leslarnent  olographe  de  la  renve  de  Chambre. 
— Ll  quelles  seraient  donc  les  rahons  de  diffé- 
rence par  lesquelles  ou  voudrait  en  cette  matière, 
affraoebir  les  lestamens  olocra(rfies  de  loule  es- 
pèce de  censure.  Ces  prétendues  r.iisoii»  ne  |K>ur- 
raient  être  prises  que  dans  rtnterèl  des  capla- 
teurs  et  au  préjudice  des  faniilles.  — Bien  plus 
que  les  autres  tesUmens,  le»  lesiamens  olugra- 
pbes  sont  ciposés  à toutes  les  entreprise»  de  la 
cupidité  et  de  la  fraude  : — « Les  suggestions 
soûl  rréqiienles.  disait  Duparc  l'oullain,  loni.  7, 
piig.  31  i et  elles  sont  bien  plus  faciles  lorsque  le 
tcsUmieiil  SC  fait  sans  le  concours  d'une  personne 
bubliqueel  de  témoins.  Un  saisit  facilement  les 
insiaiis  favorables  avec  un  malade  qui  peut  avoir 
em  ore  ta  force  d’écrire . quoique  son  esprit  suit 
doj  i affaibli  par  U maladie.  • — Ici  le  concours  de 
la  démence  et  de  la  captation  forlille  de  plus  en 
lu»  notre  ducliine;  cuir,  comme  ledit  encore 
auteur  que  nous  venons  de  citer,  » il  est  bien 
facile  a un  homme  artilicîeux  de  s'insinuer  dans 
l'ospril  d'iin  insensé  et  de  lui  inspirer  d>'»  dispo- 
sitions raisoimabtis  eu  apparence.  Quand  on  al- 
lègue que  les  te>lamens  olographes  ne  smit  pas 
suspects  de  suggestion  , on  parle  contre  ('expé- 
rience. i>— On  parie  aussi  contre  la  loi.  et  la  (ionr 
ru>ale  de  Paris  )’a  violée  en  décidant  que  les 
faits  de  suggC‘>lion  et  de  captation  qu'elle  recon- 
Dais^ait  virtueltcmenl  comme  suflisans  contre 
un  les'aiuent  notarié,  étaicut  iusufiisau»  contre 
un  testament  olographe.  — La  Cour  royale  de 
Lyon  a etc  plus  juste  et  plus  sage,  lorsque  par  son 
arrêt  du  «juin  lîtil  (I),  dans  l'alT.iire  des  tesla- 
ineiis  de  31.  de  I.oi  Vasvre,  elle  a admis  la  preuve 
des  faits  de  démence  . encore  bien  qu'il  eut  fait 
un  testament  olographe  et  deux  testamens  aii- 
Ihentiques,  et  que  jamais  son  iolerdiclion  D'eùl 
été  provoquée. 

ARBÊT. 

I.\  COCU  ; — En  ce  qui  louche  les  dein  pre- 
miers moyens  qui  coii'isleiil  à renrocher  à l'arrél 
d’élrc  .sur  deux  chefs  de  conclusions,  motivé 
d'uue  manière  tellement  iiislguillantc  et  telle- 
ment coiiiraire  à Pesprit  de  la  loi,  qne  dans  la 
ré^ililé  il  est  vrai  de  dire  qu'il  est  enlièreinenl 
dépourvu  de  inuiifs: —Ailoiidu  que  critiquer  les 
motifs  d’un  arrêt,  c'est  reconnaître,  et  même 
très  cxplicilcmcril,  qu'il  est  motivé,  et  que  la  loi 


(t)  V.  l'arrêt  tk:  la  Cour  de  cassation  rendu  dans 
celle  affaire  à la  date  du  2ù  uur»  t82». 

(i)  y conf.,  Cass.  30  aoiu  tHit  , cl  la  note.— 
« Oue  circ<>iisiaiice,di»rniMM.ClMUToau  ei  iiéiie, 
est  ua élément  d'aggravatiou  ou  d'aiicnu  iiioa do  la 
peine;  il  est  iuipossihle  dvs  lors  do  le  soustraire  à 


attache  la  nollité  du  jugement,  oon  au  peu  de 
solidité  des  motifs,  mais  à leur  défaut  absolu; 

Sur  le  troisiètne  moyen,  relatif  aux  raturet, 
inlerligues  et  surcharges  qui  se  trouvent  dans  le 
testament:— Attendu  que  des  ratures , des  inter- 
lignes et  de.s  surcharges,  ne  sont  autre  chose  que 
dc>  circonstances  de  fait,  que  l'appréciation  des 
faits  est  dans  le  domaine  exclusif  des  Cours  roya- 
les, Pt  que,  quelle  que  soit  leur  manière  de  voir, 
leur  décision  échappes  la  censure  de  la  Cour; 

Sur  le  qualTiéme  moyen  , relatif  à la  date  do 
testament: -Attendu  que  celui  qui,  dans  un  acto 
en  forme  de  testament,  commande  à Pavenir  et 
dispo<>c  pour  un  temps  où  il  ne  sera  plus,  exerce, 
en  quelque  sorte,  la  puissance  légishitive,  ce  qui 
U fait  dire  à la  loi  romaine,  ditponat  fssfafor  et 
prit  fpxy  qu'en  Dinséquence,  la  loi  place  momen- 
ranémenl  te  lestaieur  dans  la  classe  des  fonction- 
naires publics,  d’où  il  résulte  qu'il  imprime  Pao- 
thenticité  à la  date  qu’il  donne  è son  testament  ; 
qu’au  surplus,  la  force  des  choses  conduirait 
seule  à cette  conséquence  ; qu’en  effet,  lorsqu'uno 
personne  a laissé  plusieurs  testamens,  si  leur 
date  ne  faisait  pas  foi  par  elle-même , annnel 
de  ces  diflércnsacles  atiribucrail-on  Pantériorltc  1 
Surle  cinquième  moyen,  dirigé  contre  la  dts- 
o.<ition  de  l'arrél  qui  rejette  la  preuve  offerte  ù 
effet  d'établir  par  témoins  que  le  testament 
était  Pouvrage  de  la  démence  et  l’effet  de  la  sé- 
duction Attendu  qne  ce  grief  ne  constituerait 
un  véritihie  moyen  de  cassation  gu'autnnt  que  la 
preuve  offerte  aurait  été  rejetée  par  fln  de  non- 
recevoir;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi . que  cette 
preuve  a été  écartée  par  ce  double  niolit;  que  le 
testament  ne  présente  aucune  prenve  de  démen- 
ce, et  qu'il  n'existe  dans  I affaire  aucun  commen- 
cement de  prouve  par  écrit  de  la  séduction  arti- 
culée; 

Surletixième  moyen  Attendu  qu'il  rentre 
dans  le  précèdent  et  qu'il  n’en  dilTére  qu'en  ce 
qu'il  e.ot  encore  moins  solidement  établi; 

Sur  fa  septième,  qui  consiste  à inculper  le  lé- 
gataire d’ingralilurie  envers  le  testateur  : — Ai- 
temiu  que  le  jugement  de  première  instance  dont 
la  Cour  royale  a adopté  les  motifs , dit  formelle- 
ment ci  déclare  cii  fait  qu'il  n'eiiste  dans  les 
eléiuen»  de  procédure,  aucune  preuve  d’ingra- 
titude; 

Sur  le  huitième  et  darntar  moyen  , ffui  con- 
siste h reprocher  à l’arrêt  d’avoir  mal  interprété 
l’nnc  des  clauses  du  testament , en  ce  qu’il  y ao- 
rail  vu  une  rente  viagère,  tandis  qu'il  devait  y 
avoir  une  renie  perpelm  lle  Attendu  que  Piu- 
terpréiaiion  des  actes  appartient  aux  Cours  roya- 
les;-* Rejeiie,  etc. 

Du  2ît  avril  1824.— Sec!.  req.—ï*rcj.,  M.  Hen- 
rionde  Panscy  — ffnpp..  31.  LIgferde  Verdictry, 
— Concf.,  31.  Joubert,  av.  gén.— PL,  IIM.  Rou* 
thier  et  Gutllcroin. 


VIOL.- Are.- JüiT. 

Dans  une  acciuation  tVatt entât  à la  pudeur  avec 
violence  sur  ta  personne  itun  enfant  dgé  de 
moins  de  quinze  ans,  if  est  necessaire,  à 
prine  de  nullité,  que  le  jury  s'explique  sur  la 
circonstance  agyravante  r/sultant  de  l'âge 
de  renfant.  (Cod.  inst.  crim.,  345;  Cod.  péa., 

m)  (2) 


Priameo  du  jury.  Vaioeoenl  on  aUèguersil  qu'elle 
peut  être  cumie  par  acte  amheniique.  L'acte  au» 
thcntique  perd  au  -ein  d^s  débats  criniineU  sa  força 
de  preuve  . il  n'a  plus  qu’une  force  de  présomption 
que  la  puissance  ilUmiire  du  jury  peut  admettre  ou 
anéantir.  Il  oc  iurGl  plus  que  U fait  résulte  d'un 

-r 
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(ChAussard.)  — ARRftr. 

LA  COUR: — Vu  l’art. .*)37  du  Code  d'inslruc* 
tion  criminelle;  — > L'art.  344»  et  l’art.  345.  qui 
règlent  la  forme  dans  laquelle  les  jurés  doivent 
répondre  aux  questions;  —Vu  encore  l'art.  331 
du  Code  pénal  Vu  aussi  l’arrél  de  mise  en  ac- 
cusation et  l'acte  d'accusation  conforme , des  30 
décembre  et  13  Janvier  derniers,  par  lequel  ledit 
Chausard  a été  accusé  d'avoir  tenté  de  commet- 
tre le  crime  de  viol;  ou  au  moins  d'avoir,  avec 
violence»  commis  un  attentat  à la  pudeur  sur  la 
personne  de  Philiherte  Batalllard,  laquelle  est  nu- 
dessousde  l'dgc  de  quinze  ans;  ~ Vu  enfin  les 
questions  conformes  à l'accusation»  qui  ont  été 
proposées  à la  décision  des  Jurés,  et  leurs  répon- 
fcs  a ces  questions;— Attendu  qu'nprès  avoir  ré- 
pondu négativement  aux  trois  premières  questions 
relatives  à la  tentative  de  viol,  le  Jury  répondant  è 
la  quatrième  question,  qui  avait  pour  objet  de 
décider  si  l'accusé  était  coupable  d'avoir»  le  33 
novembre  dernier»  commis  un  attentai»  avec  vio- 
lence» à la  pudeur»  sur  la  personne  de  Philiberte 
^taillard,  laquelle  était  au-dessous  de  l'Âge  de 
quinze  ans,  a déclare  l’accusé  coupable  d'attentat 
è la  pudeur  avec  violence;  mais  qu’il  ne  s'est  nul- 
lement expliqué  sur  la  circnnslancf  aggravante, 
qui  consistait  Â décider  si  ladite  BataÜlard  était 
au-dessous  de  l'ilgc  dequlnze  ans;— Attendu  que» 
de  celte  omisaion  d’avoir  pmnoncé  sur  cette  cir- 
constance» tellement  importante  que  sa  solution 
afflrmalive  aggravait  la  peine,  il  suit  que  la  dé- 
claration du  jury  a été  incomplète,  pour  ti'avolr 
pas  répondu  à toutes  les  parties  de  la  question  ; 
que  l'acrusation  portée  contre  (Ihaussard  n'a  pas 
été  vidée,  et  encore  qiiel'arrél  attaqué  a violé  les 
art.  344  et  345  du  Code  d'instruction  criminelle, 
en  adoptant  la  déclaration  du  jury,  quoique  im- 
parfaite» et  que,  dans  l'état,  il  a fait  une  fausse 
application  de  l'art  333  du  Code  |tén. . en  enn- 
dainiiaiit  l'accusé  A la  peine  des  travaux  forcés, 
.'^ns  qu'il  eût  été  décide  si  la  tille  Rataillard  était 
ou  non  au-deuuii2»de  l'.^ge  de  quinze  ans;— Cas- 
se. etc. 

Du  39  avril  1834.— Sert,  crira.  — Rapp.,  M. 
Cbasics.— C'one/.,  M.  Frélcau  de  Pény,  av.  gén. 

— PJ.»  M.  Taillandier. 


GARANT.  DES  MAT.  D'OR  ET  D’ARGFNT. 
— Hoblogbr.— Raccommodages.— Registres 
Du  39  avril  1824  (afî.  Lehucher),  — Même 
décision  que  par  l'arrêt  du  30  février  1813  (a(T. 
ffanotsi). 

DOIS  DOMANIAUX  — CossTRrcTiovs. 
Vart.  18»  Itf.  37  de  l'ordonnance  de  1(^9.  qu* 
défend  de  construire  des  maisons  dans  im 
certain  rayon  de  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, n'est  pas  applicable  à Vexhaussement 
d*un  bâtiment  déjà  existant  dans  la  distance 
prohibée  (1). 

(Duchert). 

L'administration  forestière  avait  refusé  au  sieur 
Duchert  l’autorisation  d’exhausser  un  bâtiment 
qu'il  possédait  dans  le  voisinage  de  la  forêt  ChA- 
lelaine.  Il  résolut  de  s'en  passer.  Traduit  dcv.uU 
le  tribunal  correctionnel  de  Mâcon  pour  contra- 
vention Â l'art.  18,  tu.  37de  Tord,  de  1889.  il  fut 
condamné  à démolir  les  constructions  qu'il  avait 


aeta  ; il  faut  qaa  la  jnry  reconnaisse  et  proclame  ce 
résultat. n {Théorie  du  tode  pén..  t.  6 p.  196  ) t'. 
encore  Casa.  19  avril  IROf,  les  ohservaiions 
qvii  .iccompagnenl  ccl  arrêt. — Adiie  . Cass.  1'^  oci. 
1834. 

;1)  V.  dans  le  même  sens»  et  poiirV  droit  acluvl 
sur  ce  point,  l'art.  163  dn  Code  forf«tier. 


four  de  cassation,  ( 30  avril  1834.  ) 

fait  faire;  mais,  sur  son  appel.  H fut  acquitté  parle 
tribunal  de  Châlons-sur-Saéoe.  attendu  1"  que 
le  procès-verbal  ne  constatait  pas  one  construr- 
tion  nonveile.  3*  que  l'art.  18,  Ut.  37»  n'était 
point  applicable  aux  cihaussemens. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public  qui  soutient  qu’exhausser,  c'est  ronslruire, 
et  que  la  loi  prohibe  toute  construction. 
arrêt. 

LA  COUR  ; —Attendu  que,  dans  l'état  des  faits» 
tels  qu'ils  sont  constatés  au  procès-verbal  du  5 
jnnv.  dernier,  et  qu'ils  ont  été  reconnos  et  décla- 
rés par  le  tribunal  de  Chûlons-sur-Saéne  dans  le 
jugement  attaqué,  ce  tribunal,  en  renvoyant  Phi- 
libert Duchert  de  la  demande  contre  lui  formée 
par  radininistration  des  forêts»  n'a  violé  ni  la  foi 
due  au  prorès-verbal  , ni  l'art.  18,  tit.  37.  de 
l'ord.  de  1689  : - Rejette,  etc. 

Du  30  avr.  IS34.— Secl.  crim.— Près.  M. Bail- 
ly. — Bapp.,  M.  <]hantercyuc.  — fond.,  M. 
Fréleau  de  Pénv,  av.  gén. 


VOL.— Bois.— Forêts 
Le  vol  de  bois  en  pile  commis  dans  une  foret 
communale  au  préjudice  d'un  particulier,  ne 
constilue  ni  le  délit  de  maraudage,  ni  tm 
vol  de  bois  dans  une  vente,  mais  te  vol  sim- 
ple prévu  par  l'art.  401»  Cod.  pén.  (2). 
(Teulière—  C,  Ministère  public  ).  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  fait  reconnu  et 
déclaré  par  le  tribunal  dans  le  jugement  attaqué» 
consiste  dansun  simple  vol  de  bois  en  pile  de  peu 
devalourqu'availGuillAumeVigiiierdans  la  foréi 
communale  dont  il  s'agit  au  procès,  et  que  cette 
espèce  de  délit  ne  pré'>enle  les  caractères  ni  du 
maraud.*îse  résultant  des  coupes  et  onlèvemens 
frauduleux  de  bois  dans  un  hoi<  communal  spé- 
rjfie.s  dans  le  Code  rural  de  1791»  ni  du  vol  de 
bois  commis  dans  les  ventes  et  autres  crimes 
prévus  par  l'art.  2HK  dn  Code  pén.  ; que  ce  délit 
rentre  dans  les  dispositions  de  l'art.  101  dudit 
Code  pén..  et  qu'ainsi,  dans  le  jugement  attaqué, 
le  tribunal  de  Foix  n'a  fait  qu'une  juste  appliea- 
lioîule  cet  arllcle,  cl  n'a  violé  ni  l'arl.  3S8,  mê- 
me (Tode.  ni  les  art.  8 et  35»  L.  8 oct.  1791  : — 
Rcleite,  etc. 

Du  30  avr.  1834.  — Sect.  crim.  — Papp.»  M. 
Chantereyne.  — fond.»  M.  Freieau  de  Pény, 
av.  gén. 


DftUIT  FORESTIER.—  Patiragr.— Bois  dr- 

FENSABLE  -QüBSTIOJÏ  PHÊJLDICIF.LI.B. 

Le  prévenu  d'un  délit  de  pâturage  dans  tin  6oir, 
qui  allègue  pour  ta  défense  que  ee  boit  était 
tiéfensaole,  doit  justifier  d'un  acte  légal  qui 
le  déclare  telf  il  ne  peut  demander  son  ren- 
voi sous  prétexte  que  ta  mite  en  de  fente  n'a 
pas  été  prononcée  par  une  mesure  parficufièra 
ef  spéciale  3). 

l/exrepiion  que  le  prévenu  d’un  délit  de  ftâtu- 
rage  dans  une /bref  fonde  sur  un  droit  (fu- 
sage  qu'il  prétend  lui  appurfcnir  dans  cette 
forêt,  ne  présente paf  le  caractère  d'une  ques- 
tion pré/udtrie/le  qutaurorûe  le  tribunal  cor- 
rectionnel à surseoir  à son  jugement,  lors- 
qu'il est  constaté  qu'au  moment  du  délit  ee 
bois  n'èfatf  pas  déjensable  (4;. 


(.3) Celle  décision  e»l  évidemment  loodée.  L'art. 
388  dn  Code  pén.  ne  prévnit  que  les  vols  de  bois 
commis  dans  les  ventes,  cl  Part.  194  du  Code  fo« 
resiier  ne  s'applique  qu’a  l'enlevement  d'arbres  sur 
pied  on  récemment  d tarhé<  du  !»ol. 

(.3)  f.  cmif.,  Cjs*.  3’ilé*.  1811. 

(4)  f.o  droit  d usage,  dans  ce  cas,  ne  fait  pas  dit- 


( Jü  AYML  ISil.  ) Jurisftrattetice  fie 

(For^t*  — C.  Di'Icajol). 

Da  .*10  avr.  18*24.  crlm.— ^I.  Bail- 

ly.—Wapw..  M.  Ohanlercync.—  Comc/.,  M.  Fré- 
Ic.iu  de  Pény«  av.  gén. 


1*  ARMES.  — PIB1RB8. 

RRBKLLio?r  — Armes.  ~ Pierres. 

1*0/1  finit  considérer  comme  des  armes,  de 
ffrostes  pierres  qui  sont,  de  leur  nature,  des 
objets  contondans,  quoiqu’il  n’en  ait  pas  été 
fait  usage.  (Cod.  pèn.,  101.)  1) 

^•'En  conséquence,  le  seul  fait  de  saisir  des  pier- 
res pour  appityer  la  r/«i(anfe  aux  opéra- 
tions légales  d’un  huissier,  suffit  pour  donner 
à ces  pierres  le  caractère  d*armes,  et,  par 
conséquent,  à la  rébellion  le  caractère  de  re- 
bellion  ar/née.  {Cod.  pén-,  213.)  (2) 

(Ba^«anl.  )—  arr6t. 

LA  COLR  ; — Vu  lê«  art.  101  et  212  du  Code 
pén.  ; Atlendo  quMndépendammrnl  de^  faits 
de  menaces,  poursuite  et  rébellion  commis  par 
Pierre  Bas<ant,  qui  était  armé  d'un  gros  bâton, 
de  déni  gros-j**!  pierres  et  de  son  couteau . en- 
Tersl’htilssier  Bigaiilt,  qui  était  alors  dans  l’eier- 
cire  légal  de  ses  fonelinns  . tels  qne  lesdhs  faits 
sont  consignés  dam  le  prorés-verhal  de  cet  huis- 
sier. du  2S  septembre  18*3,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Siinles.  jugeant  sur  appel,  a reconnu 
constant,  en  point  de  f,nit.  1'*  qu'il  était  sufAsam- 
ment  prouvé  dans  la  procédure  que  Pierre  Bas- 
sant  s'était  rendu  coupibic  de  résistance  avec 
violences  et  vol<^  de  fiil  envers  un  huissier  dans 
Peterrice  de  son  ministère,  ce  qui  constilnail  de 
sa  part  une  rébellion:  2^  qne  cette  résistance 
avait  été  accompagnée  de  menaces,  mais  que  le 
prévenu  n'avait  fait  aucun  nsage  du  bâton  q^ii'll 
portait,  ni  des  pierres  dont  U s'élail  saisi  au  mo- 
ment où  il  s>st  opposé  aux  opéralious  de  l'bpls- 
Sler:  — Attendu  qu>n  supposant  que  les  juges 
de  Saintes  aient  pu  considérer  le  gros  bâton  que 
Bassani  portail  au  moment  de  sa  rébellion  comme 
t une  simple  canne  qui  rentrerait  dans  la  disposi- 
tion exceptionnelle  de  Part.  101,  § 2.  du  Code 
pén. , I)  ne  pouvait  pas  en  être  de  même  à l’é- 
gard des  grosses  pierres,  qui  étant  de  leur  nature 
des  objets  contondans,  rentrent  dans  la  première 
partie  dudit  art.  101.  sans  que  celte  disposition 
dudit  art.  fasse  dépendre  la  qualité  d'armes 
qu'elle  leur  imprime,  de  Pusage  qui  en  serait 
fait;  — Que.  d'ailleurs,  ayant  été  déclaré  et  re- 
connu en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  B.is- 
eant  s'était  saisi  desdiles  pierres  à rin«tant  où  il 
«'était  opimséaux  opérations  légales  de  l'huissier, 
le  seul  fait  de  saisir  des  pi<*rres  pour  apniiyer 
d'autant  plus  ses  menaces  et  elTravcr  l’huissier 
par  une  rébellion  arromnagnéc  de  fureur.  suITl- 
mH  pour  donner  anxdiles  pierres  le  caractère 
d’armes:  — Que.  dès  lors,  la  rélicMinn  imputée 
à Bassani  devait  être  considérée  comme  étant 
faite  avec  armes;  qu'il  était  passible  de  la  peine 


narallre  le  délit,  qui  lient  au  défaut  de  drfensa- 
hilitè.  r.  cnné.,  Cssi.  28  pinv.  an  10  et  I»  note  , 
ainsi  que  les  nombreui  arrêts  et  tes  autorités  aux- 
quels elle  renvoie. 

ri)  y.  Cass.  20  aoiJt  1812.  cl  la  note.  — « Nous 
ne  pouvons  sdmettre  aver  la  Cour  de  cassation,  di- 
sentMM  Chauvesuet  Faustin  Hélie, que  lespiorros 
doivent  être  réputées  armes,  alors  mérae  que  le 
prévenu  qui  en  était  saisi  n'en  a fait  aucun  o^age. 
Car  elle»  diffèrent  des  armes  proprement  dites,  en 
ce  qne  te  prévenu  qui  a pria  soin  de  se  mnnir  de 
ce)les-ri  peut  être  prèsomé  avec  raison  avoirnoonri 
la  pens>e  de  s’en  servir,  tandis  que  c’e«t  une  idée 
accidentelle,  une  idée  subite  et  non  préméditée  qui 
lui  met  h la  naio  un  couteau  de  poche,  des  ciseau 


)a  Cour  de  cassutioti.  ( 4 MAI  fftâi.  ) MU 

portée  par  la  première  ptirlte  de  TarlS  212  du 
Code  pénal . et  qu'en  lui  appliquant  la  pcin» 
prescrite  |>ar  la  dcutiéine  partie  du  même  art., 
le  tribunal  correctionnel  de  Saintes  a violé  te 
premier  paragraphe  et  fait  une  fausse  application 
du  deuxième;  — Casse,  etc. 

Du  30  avril  1824.  — Section  cHm. — Bopp., 
M.  Chasles.  — Cofid. , M.  Fréteaa  de  Peny» 
av.  gén. 


1»  MOTIFS  DE  JUGEMENT. —PmimiGE.— 
Nullité. 

2^  Agbrs  d'affaires.  Prtvilégi. 
i*Çuand  une  question  de  privilège  n*a  pat  été 
jugée  en  première  instance,  qu’elle  a été 
soulevée  et  contestée  en  appel , qu'elle  a même 
été  posée  par  CarrÂ,  et  qu’en  réeulfaf  te  pri- 
vilège a été  accordé , «1  faut,  à peine  de  fiul- 
lité  que,  dans  les  motifs  de  Varrét  il  s'm 
trouve  un  qui  indiqste  la  cause  de  préférence 
qui  a fait  accorder  le  privilége.-^il  ne  suffi- 
rait pas  que  Varrét  contint  l'énumération  des 
ca/aes  constitutives  de  la  créance.  (L.  du  20 
avril  1810,  art.  7;  Cod.  proc.  civ.,  141.)  (3) 
<ÿ>Quand  il  s'agit  de  dlsfrtêuer  une  somme  pro- 
prox/enant  de  liquidation  par  le  gouverne- 
ment, rogenf  d’affaires  qui  a obtenu  la  li- 
quidation et  fait  le  recouvrement,  o-f-11  im 
privilège..,,  comme  pour  conservation....^ 
(Cod.  cIv.,  2102,  n®  .3.)— Rés.  aff.  par  la  Cour 
roy.  seulement. 

( Le  Carpentier  — C.  Lescoové.  ) 

Le  Carpentier,  agent  d'affaires,  avait  fait  llqnl- 
der  à la  somme  de  62,622  fr.  une  créance  de 
fournitures  aux  alliés.  Et  pour  émolumens  ou 
salaire,  il  réclamait  3,200  fr.,  sauf  compensation 
de  600  fr. 

Le«couvé,  cessionnaire  de  Martin  Lion,  four- 
nlsseor,  contestait  la  quotité  du  salaire  ; Il  avait 
payé  BOOfr.cl  prélenoait  ne  rien  devoir  an  delà. 

C’est  entre  les  créanciers  respectifs  qne  le  li- 
tige a eu  car  les  deux  adversaires  étaient 
en  étal  de  faillite. 

15  Juillet  1818,  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bouen , qui  rejette  la  demande  de  Le 
Carpentier,  en  ce  qui  excédait  la  somme  de  600  f. 

En  Cour  royale,  Le  Carpentier  établit  la  légi- 
timité de  sa  créance.  — De  plus,  il  demanda 
qu'elle  fût  déclarée  privilégiée,  en  ce  qu’il  atalt 
ou  créé  ou  conservé  la  somme  à distribuer.  — 
Pour  Lescoiivé . on  conteste  la  créance  ; on  con- 
teste surtout  le  privilège,  tellement  que  la  Cour 
royale  pose  la  qiie<tion  de  privilège. 

22  janvier  1819 , arrêt  de  la  Cour  royale  da 
Rouen,  qui.  réformant,  déclare  Le  Carpentier 
créancier  pour  les  3.200  fr.,  et,  de  plus,  ordonno 
qu’il  sera  payé  par  privilège.  — L’arrêt,  danssee 
motifs,  développe  les  raisons  qui  établissent  la 
rré.ince,  et  la  font  porter  à la  somme  de  3.200  fr. 
Mais  II  ne  dit  pas  du  tout  pourquoi  la  créanca 


des  pierrev.  Or.  le  seul  fait  de  se  saisir  d’un  objet 
({ttele  hasard  lui  nrésente.  ne  peut  entraîner  aucun# 
présomption  fondée  de  criminalilè,  il  ftol  qu’il  ail 
r^ndu  son  intention  manifeste  en  s'en  servant.» 
(Théorie  du  Code  pén,,  tora.  3,  p.  61.)  V.  danse# 
sens,  Cass.  8 jaill.  1813. 

(2)  Cette  décision  est  combattue  par  MM.  Cbaa- 
veau  et  Hélie , TVorte  du  Code  pén»,  tora.  4 , pag. 
327  et  328. 

(3)  (.es  privilèges  étant  de  droit  étroit,  et  ne  pon- 
vant  être  accordés  que  sur  le  fondement  d'un  texte 
de  loi  formel , il  s’ensuit  que  toute  décision  qui  ec- 
corde  privilège  aars  indiquer  en  vertu  de  quelle  let 
ou  de  quelle  qualité  de  la  créance^  manque  absalu- 
meni  de  motif». 


( b MAI  1824.  ) 


Juriiftradence  dê  la  Cour  de  cauation. 


'M  ( 4 MAI  1824.  ) 

nin>i  n&cc  lui  parnlt  comportf^r  un  privilrgo.  — 
Pourvoi  <Mi  CA>snlioii.  » Lo  priiicipal  tiiotif,  ce- 
lui qui  50ul  a liié  l'aUeittiori  <ie  la  Cour,  émit 
pris  de  la  contravention  a Tort  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810,  combiné  avec  l'art.  141  du  Code 
4e  proc.  cIv. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ; ~ Vu  Tart.  7 de  la  loi  du  20  avril 
1810,  et  l’art.  141  du  Code  de  proc.  civ.  ; — Con- 
sidérant que  la  question  du  privilège  ayant  été 
posée  dans  l'arrêt  de  ta  Cour  royale  de  Rouen, 
où  ce  privilège,  auquel  on  n’avait  pas  conclu  en 
preiuicre  instance,  était  demande  par  l'appelant, 
il  devenait  indispensable  «Je  répuihJre  a celle 
question,  et  de  motiver  une  cause  «le  preb^reoce 
for  les  «oomies  dues  par  ie  gouverneiuent,  à rai- 
ton  de  la  créance  de  Martin  Lion  ; qu'il  ne  sufii- 
sait  pas  de  donner  des  motifs  relaUvcfueiit  à la 
créunce  prétendue  par  Le  Carpentier,  à raison 
de  ses  peines  et  soins,  d'établir  retistnire,  la 
quotité  de  la  dette,  môme  ta  compensatioii  des 
bOU  fr-  payés;  ou'tl  (allait  indiquer  la  cause  du 
privilège  ; qu'a  défaut  d'avoir,  par  ia  (^our  royale, 
donné  des  oudifs  sur  ce  point,  elle  a mis  le*  par- 
ties dans  la  nécessité  de  supposer  elles-raènies 
diverses  causes,  ce  qui  rend  impossible  de  rccoii- 
uaitre  par  Jaqu^lc  ou  par  lesquelles  la  Cour  de 
Rouen  a pu  se  détermloer,  et  quelles  disposi- 
UofTS  de  la  loi  se  trouveraient  avoir  été  viulê^  ou 
fhu>seuieot  appliquées;  quedéo  lors  il  n’y  avait 
l«as  lieu,  dans  l'absence  de  tout  motif  sur  l’sd- 
mis^ion  d'un  privilège  en  faveur  «b^  3.*â7r>  fr., 
de  statuer  sur  le  premier  n>o)en  de  ca&saiion 
propose  ; ~ Casse,  etc. 

Du4mai  l824.-SecL  civ.-rrar  , M.  Brisson. 

— Ropp.,  M.  Piel.  — Co»cl.,  M.  Jonrde,  av. 
gén.  PLf  Mil.  Mongaivy  el  Mandaroux. 

SURENCHÈRE.  — UctrATioir . 

La  licitation  entre  majeure  est  piuiôt  un  mode 
de  partage  qu’une  t'enJa.  — Par  sutia  tJ  ne 
prut  apparrenir  à l'un  des  eolicitans,  créant 
cier  hypothécaire  inscrit  tur  VimmeubUt 
d'exercer  le  droit  de  surenchère  (1). 

(Oabois  — C.  Laurent.) 

Le  2 mai  1822.  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qui 
décide  la  question  ci-dessus  en  ces  termes  : « At- 
tendu que  le  sieur  ISuboia  doit  être  considéré 
comme  J'uti  des  copropriétaires  H covendeurs  des 
mouhns  ; qu’en  celle  qualité,  obligé  envers  i'ac- 
wereura  ie  garantir  de  toal  trouble  el  éviction, 
il  n'a  pu,  ainsi  qu'il  J'n  fait  ;»af  acte  du  t>  >ept. 
1821,  former  uncsuranrUcre  en  qualité  de  créan- 
cier hypotbécaira  du  »iem  4v  (a  Hoihe-Deiaonuy 
ot  «le»  mineurs  ilerl«t,  parce  que  s il  est  vrai 
qu'il  ail  pu  cumuler  en  sa  personue  deux  qualités 
qui  n'niil  rien  d'inconipnUlHt'  en  <oi.  il  n'eu  faut 
nas  moins  reconnaître  q«  h n’a  pu  bire  va- 
loir ol  les  exercer  de  manière  a détruire  en  une 
qmbié  ce  qu'il  a fait  en  l'autre,  cl  que  si  les  ac- 
iHMwqui  en  dérivent  ne  peuvent  coi-xister,  l eger- 
cicc  de  l'une  est  un  obstacle  à exercer  l'autre: 
d'où  il  suit  que  Dubois  ayant  participé  a l'acte 
d’adjudication  qui  fonde  el  garantit  la  propriété 
du  sieur  Laurent , il  n’a  pu  agir  ensuite  à l'elTct 
de  la  lui  enlever  par  une  surencbèrc.  pas  même 
pour  une  portion  quelconque  de  l'objet  vendu, 
parce  que  le  droit  du  sieur  Dubois  étant  indivis 
et  non  déterminé,  s'étendait  sur  te  tout,  et  |‘u- 
bli^ail  par  conséquciit  à le  garantir  pour  lelout: 

— Par  ce>  niotifs,  la  Cour  déclare  la  »urencbère 
de  Dubois  nulle.  » — Pourvoi. 


{l)Surie  prioeipsqua  la  licitation  lient  plus  du 
partage qua de  la  v«>»tê«voy.  roullier.  t.  12.  o.  165, 
P-  265. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qne  ia  licitation  entre 
majeurs  est  plutôt  un  mode  de  partage  qu'une 
vente:  que  nirnie  dans  les  ventes  volontaires  le 
droit  de  surenchérir  accordé  par  la  loi  au  créan- 
cier inscrit  ne  peut  pM  Hppurleiiir  au  vendeur 
lui-niênu*;— Que,  dans  l'espiDCe,  Dubois,  deman- 
deur en  cassation,  était  cofiropriètaire  de»  obj«'U 
llcitè»;  que  la  licitation  a eu  lieu  avec  lui,  qu'M 
a pu  eu  élev  er  ie  prix  à mmi  gre  et  que  te  droit  de 
sor’iM'bèn!  penl  d'auUiK  moins  lui  appartenir 
qu'il  est  garant  de  l'adjudicaiiuii  faite  au  protilde 
Lauri’iK.  el  qu'ii  ne  peut  délruire  en  qualité  «la 
créancier  ie»  actes  qu'ii  a c«Ni»eiiU»en  qualité  de 
proprièiaira  ou  copropriétaire,  ce  qui  suiRt  pour 
rcarier  les  moyens  de  eassaliou  invoque»  pour  le 
demandeur;  — Rej«>l(o.  etc. 

Du  4 mai  J824.~Seei.  req.— Prés.,  M.  Uen- 
rion  de  Fanscy R M.  Dunoyer.— ConcL, 
M.  l.obeau.  av.  geu.— Pi.,  M.  (juilieiuin. 

COMPÉTENCE.  — Vents  de  MABCHiNDisEa. 
A defaut  d'une  uioulat ion  expresse  sur  le  lieu 
où  dnit  être  fait  le  paievienl  des  toarchandisee 
tendues,  r'est  au  d^anicHe  de  l’acheteur  que 
ce  pait^mt^i/  tst  nnse  decoir  être  fait,  el 
cotmquetHtnenl  le  triiwnal  de  ce  Uni  est  seul 
cowp<  lent  pour  connallre  de  rexécution  du 
luarché  <2. . 

(Sevenne— C.  Pradié.) 

Les  sieurs  Pradié  frères,  nègucians  à Agefl, 
duiifièreiu  cuimnissiou  tus  sieur»  Sevenne,  né- 
gociuiik  a Rouen,  de  leur  expédier  des  marchaa- 
dî»ei;,  articles  de  cette  ville.  Elles  furent,  en  effet, 
expédii'es  et  arrivèrent  à Agen  le  13  mai  1821  ; 
mais  les  sieurs  Pradic,  le»  trouvant  avariées  cl  da 
mauvahe  qualité,  écrivent  aussitôt  à Rouen, 
qu'ils  les  refusent  et  les  tiennent  a la  disposition 
de»  expéditeurs.  Apres  de  vaines  propositioiif 
d'arrangéim'Nl{,  les  sieurs  Pradié  assignent,  ie  8 
avril  1822,  les  sieurs  Sevenne  devant  Te  tribuuM 
de  commerce  «i'Ageu.  alin  de  les  faire  corrdanmer 
à retiriT  1rs  inarchamiises  de  leurs  magasins  et  à 
leur  payer  .^7  Ir.  c.  pour  frais  de  transport  et 
port  d«‘  lettres.  Les  sieurs  Sevenne  dediaent  U 
compélence  du  tribuual  Ils  s^mlienneot  que,  la 
demande  des  marrhandUcsayanlétê  faite  à Roueii- 
l'éxpt'dition  partir  de  Rouen,  el  le  paiement,  sti- 
pule dans  celle  ville  ou  a Paris,  en  effels  de  com 
mrrcé,  le  tribunal  un  peut  connaître  de  1a  contes- 
tation. SOI»  aucun  rapjmrt. 

!>'  27  m.ii  1822,  jugement  qui  rejette  le  décli- 
natoire, p.ir  les  motif»  »uivans  : « (À>osidéraut 

t|4ie,  dans  la  discUMiiou  soumise  au  tribunal,  il  ne 
sagil  point  du  (Kiiemriil  des  marebaudises  ex- 
i.rdiérs  |mt  lr»  sirors  Srveime  el  (ils  aux  sieurs 
Pradié,  mais  bien  de  lu  vériticaliou  desdites  mar- 
riiaiidises,  pour  pri>iiouccr  si  cUrs  sont  ou  non 
ciuiforincs  à la  demande  qui  en  a eiè  faite  par  les 
sieurs  Pradié  et  liU.  et  si  ces  derni«:Ys  peuvent 
être  autorisés  dau>  leur  prétention  de  les  laismr 
pour  le  r oiuple  des  sieur»  Sevenne  cl  dans  le»  au- 
tre» tii»  tic  leurs  cüiictusions;—i;onsidéraiit  qu’il 
rvt  n.iUirel  que  cette  vérification  se  fafse  par  les 
mcniUre»  du  tribunal  du  lieu  où  1rs  marchandises 
ont  clé  reçue»,  et  quclemèinc  tribunaijuge  le  ré- 
siilMl  de  lelte  vériücalion;  — Coiisiderapt  que, 
bien  que  le»  sieurs  Sevenne  aient  »li|iulé  entête 
de  la  fâicture  des  marrhandise.»  par  eux  expéfliées 
aux  sieurs  Pradié,  «lue  le  paiement  leur  en  serait 
fait  h Rouen  ou  a Paris,  en  effet»  de  commerce. 


(2)  Sic , OriUard  , Compéi,  des  irtb.  de  cumin.. 
qO  6 1 g — loulcfoia,  Cass.  1 J mot  . t S 1 1 , et  ia 
note. 


( 5 MAI  lUi.  ) 

celU  condition  ne  peut  ni  décider  U coQipclcnce 
du  trUHiiinl,  ni  être  oblif^ntoire  pour  le«  cieurs 
PrndU',  qu'autaiil  que  ceu&>d  auraient  agrée  ia 
CacLure  ^vec  le«  marcliaadi-ie«,  et  qu'au  contraire, 
dauü  le  Câ8  actuel,  re«  négocians,  en  refusaul  les 
iDarchandi^eti.  ri'buicnt  en  méine  leuips  la  factu- 
re et  la  condition  slipulée;  — <!<)n&iderant  que, 
dans  le  cours  ordÂnake  des  clioaes,  U dette  étant 
quérable  au  doniitUe  du  débUcnr,  ou  pourrait 
croire  que  le  paieroent  des  inarobaiidises  dont  U 
s'agit,  devait  être  fait  au  domicile  des  sieur» Pra- 
dié,  et  que.  par  con»équent.  ces  derniers  ont  va- 
lablement pu  faire  cüer  b‘urs  eipcditours  devant 
le  présesU  tribunal . cuuCormémecu  aux  disposi- 
tions de  Tari.  4iü  d«i  Code  de  proc.  » 

Appel  — Ce  >iHdcc.18âi.  arrêt  roolirnialir de 
la  Cour  d'Ageo:  ^ • Attendu  que  la  prétention 
des  parties  de  Hugon  {8e\ciH)eia  obtenir  In  paie- 
ment des  marrbandtses  vcsidues,  en  traites  sur 
^uen  ou  Paris,  n'avait  pas  été  a^'ceptéepar  les 
aeheb'urs  Pradié , ce  qui  f^iil  qu  d u'y  atait  pas 
eu  contrat  à ce  sujet;  que.  îles  lors,  les  eboaes  eu 
étaient  restées  aux  lerines  de  I usage  prai'tqué  à 
ce  sujet  dans  le  cotnmerce  : cl,  comme  il  est  cun- 
slont.  en  fitit.  que  dans  la  pratique  invariable  du 
commerce  d'Agen,  les  dettes  de  ia  witure  de 
celles  des  aienrs  Pradie.  eu  «upposiot.  eu  üoQni- 
li«>u.  l'exécution  du  marché,  sont  querablcs  au 
domicile  des  débiteurs,  ü s'ensuit,  d'après  les  dis- 
pûsUioQi  de  ri-iTl  420  du  Code  de  proc.,  que  la 
com})élence  avait  été  justement  attribuée,  et  que 
prcimcrs  juges  ont  dû  le  déclarer  aind.  • 

Pourvoi  des  sieurs  Sevenne  pour  violation  de 
l'âTl.  420  du  Code  de  proc. 

AMnfiT. 

4.A  fOOf’R  Considérant  que  c'est  à Ageo 
que  les  demandeurs  devaient  envoyer  et  avaient 
eiivoyé,  en  effet,  les  inarclMidUes  dont  U s'agit  : 
d'eùâl  >suit  que  c'est  è Agen  que  l’état  de  ces  mar- 
obaBdi<«cs  devait  être  verâlié  et  constate,  eo  con- 
formité de  l\u-t.  tOt>  du  Code  de  cornm.t  ~ Coo- 
sidéraikl  que  l'vrét  dénoncé  a couslalé,  eo 
point  de  fait,  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  A'onven- 
lioii.  entre  les  parUes.  :Air  le  lieu  où  le  prix  des 
mardtaudises  devait  Âtre  payé;  — AUei^u  qu'il 
ne  (êogis^ait  pas,  «lans  rcsyM’ce,  d'une  vente  faite 
au  rompldut  à iionen:  qu'ainM  Part.  UiM  du 
Code  civ. , était  inapplicable  au  cas  particulier; 
— Attendu  que  les  luarcbaodiscs  ayant  dû  être 
transmises  et  reconnue»  à Agen,  le  prix  a dû  être 
paye  dans  les  déiai#  usités  dans  le  commerce,  et 
au  domicile  du  débiteur,  con'*orinénienl  h Part. 
1247  du  Code  civ.;— Kejetle.elc. 

Jbu  5 mai  Sect.  rcq. — Prés,  d’dge,  M. 

Lasaudade.  — Âcqip..  M*  Boilon  Casiellamonie. 
~ 4'oMd.)  ljl>  Le^au.  nv.  géii.  — PL,  M.  Ma- 
carel.  


JUGEMENT  PAR  DÉFAIT.  — Agokk  — jPg- 

R.EMPT10.N.  — ÜPP081TI0K. 

Vn  jugement  du  tribunal  de  commerre  rend» 
par  defaut  au  fond,  contre  une  partie  qui  a 
comparu  par  le  m</u«tére  d'un  agréé  rt  qui 
a proposé  un  déclinatoire,  est  un  jtigem*ni 
pardéfaué  faute  de  plaider  ej  uçm  faute  de 
eomparaitre.  Ainsi  VoppusiUuu  à ce.  juge 
gtmcHt  doit,  à peine,  de  drrUéance,  être  for- 
mée dans  la  huitaine  de  la  signification; 
<Cod.  proc.,  157. 158  et  45(1.  encore, |ce 


(!)  Cet  arrêt  consarr<*  en  pricieipe,  pour  les  jn> 
gemen»  par  défaut  êiiMiiés  des  trihuiiaus  d<*  poin- 
merce,  la  distinction  admiso  devant  tes  tribunaux 
civils,  et  indiquée  par  la  loi  elle-même  . entre  le 
défaut  faute  de  comparaître,  et  le  défaut  faute  de 
plaider.  Ce  point  «at  toutelois  gravement  coniru* 
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jugement  n>st  point  périme,  à défaut  d'exéets- 

tiondans  /et  six  mois.  (Cod.  proc-,  156.)  (1) 
(Hubert  — C.  Lucquter  et  Pusaac.) 

Les  sieurs  Licquier  et  Possac , négocians  à 
Marseille,  assignés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce d'Orléans,  y cumparureot  par  Je  ministère 
de  leur  agréé,  et  déclinèrent  la  juridiction  du 
tribunal. 

15  déc.  1817,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  rejette  le  déclinatoire,  et  ordonne  aux 
parties  de  plaider  au  fond.  L'agréé  ayant  déclaré 
qu'il  ne  voulait  pas  plaider  au  fond,  le  même 
jour,  jugement  qui  donne  défaut,  au  fond,  contre 
les  sieurs  Licquier  et  Possac  au  profit  du  sieur 
Hubert,  demandeur. 

("juin  1818  signifleatioD  de  ce  jugement. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Licquier  et  Possac, 
du  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire. 

23  déc.  1818,  arrêt  qui  les  démet  de  leur  appel. 

1*2  avril  1820,  le  sieur  Hubert  leur  fait  com- 
niandement  de  payer. 

14  juin  suivant, les  sieurs  Licquier  et  Possac  for- 
ment opposition  au  jugement  de  1817,  rondo 
sur  le  fond,  ils  souiieniicnt  sur  celle  oppodlioo 
que  le  jugement  est  périmé  à dehut  d'exécution 
dans  les  six  mois,  aux  tenues  de  l'art.  156duCodq 
de  procédure. 

Le  sieur  Hubert  répond  que  Part.  156  du  Coda 
de  prne.  dv.,  qui  déclare  ftérimés  les  jugemens 
par  défaut,  faute  d’eiéculion  dans  les  six  mois  de 
leur  obtention,  n'est  applicable  qu'aux  jugemens 
rendus  faute  de  curnparaitre  : et  que  le  jugement 
du  13  déc.  1HI7  a été  rendu  faute  de  plaider  , 
puisque  tes  parties  avaient  comparu  par  le  minis- 
tère d’un  fondé  de  pouvoir;  qii'ainsl  il  n'a  pm 
tomber  eu  péremption  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois  ; qu'en  second  lieu , et  toujours  ^>ar  la 
même  motif,  que  le  jugement  du  13  déc.  1817  t 
été  rendu  faulc  de  plaider  , et  non  pas  faute  de 
comparaître , l'oppusitiou  aurait  dû  être  formée 
dans  les  huit  jours  de  ta  slgniricalion,  aux  terme# 
de  Part.  43G  an  Code  de  prdc.  dv.;  que  passé  ca 
délai,  ellen’étoil  plus  recevable. 

26juin  I820.jiigem^nt  qui  démet  les  sieurs  Lic- 
quier de  leur  opposition. 

Appel.  — 25  nov.  1820,  arrêt  de  la  Cour  d Or- 
léans qui  déclare  le  jugement  du  13  déc.  1817 
périmé  faute  d’exénition  . attendu  que  l'agréé 
s'étaK  retiré  sans  plaider  au  fond,  et  qu'aucune 
loi  ne  déclare  que  les  agréés  reniplaccnl  les 
avoués. 

pourvoi  en  cassation  de  )a  part  du  sieur  Hu- 
bert pour  violation  des  art.  1.56 , 158  et  4:16  du 
Code  de  proc.  civ. 

A RB  RT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  156,  158  et  436  du 
Code  de  proc.  ; — AUendu  que,  par  les  nrt.  156 
el  158  du  Code  de  proc.  , les  jogernen';  faute  do 
comparaître  sont  seuls  réputés  non  avenus,  fauta 
d'exécution  dans  les  t>ix  moi»  de  leur  date  , eC 
soots^Mils  déclarés  susceptibl«‘s  d'opposition,  da- 
p(.i<  Li  huitaine  de  leur  siguilication  Jusqu'à  leur 
exéculfui . que,  |>ar  con.séquent , lesjngemens 
faute  d*  plaider  ne  k«U  siisiceplibles  d au- 
fum*  «le  ces  mesures,  qu'on  ne  peut  y assujellir 
les  jogcmeii»  faute  de  pl.iitler  . rendu»  (lar  le»  tri- 
bunaux decoiuiu.,  sous  prclexle  que  dans  ces  tri- 
bunaux il  n'y  a point  d'avoués,  comme  dans  les 
tribunaux  civil»,  tuais  seulement  des  agrées  qui 


fené.  K.  é col  égard,  suprei,  les  ob'^rvaiion»  qui 
arrotnpngnenl  Un  arnH  de  la  (*our  de  cassation  <in 
13  nov.  1s22.  — F.  aussi  conf-,  à U dérîsinr  ri- 
de»»us,  Cass,  tl  dér.  I-S33:  1 * fér.  1S41,  et  1rs 
note». 
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ne  pr^senient  pas  la  garantie  , puisqu'il  y 
a même  raison  en  un  ras  que  dans  Taulre-,  qu'en 
erfel . si  on  a appliqué  res  mesures  aut  jngemens 
rendus  rentre  des  parties  qui  ii’onl  pas  constitué 
d'avoué  , et  si  on  ne  les  a |>as  étendues  a ceux 
rendus  contre  des  parties  qui  en  ont  constitué 
UD)  c'est  qu'au  premier  cas . on  a voulu  prévenir 
les  inronvéniens  qui  auraient  lieu  si  les  assigna- 
tions n'riaient  pas  con>taramcnl  parvenues  aux 
parties  assignées  ce  qui  peut  être  à craindre 
forsqu'eiles  iront  pas  constitué  d’avoué;  au  lieu 
qu'au  second,  ii  ) .1  certitude  qu’elles  leur  sont 
parvenues,  puisqu'eUes  en  ont  constitué  un;  qu’il 
en  est  évidemment  de  même  des  jugemens  faute 
de  plaider,  rendus  par  les  liihunaui  de  commerce 
contre  des  parties  qui  ont  comparu  par  un  agréé, 
ou  autre  procureur  fondé  de  leur  choix  , puis- 
qu’il y a même  certitude  que  les  assignations 
leur  sont  parvenues,  et  que  c’est  leur  faute  si  elles 
n'ont  pas  défendu  ; — EtaUendu  que,  dans  ic  fait, 
les  diTcndeurs  ont  cnmiiaru  devant  le  tribunal  de 
commerce  par  le  ministère  H’uu  agréé  quia  pro- 
posé . de  U‘ur  ordre , un  dédinnloire  dont  ils  ont 
été  déboulés,  qu»*  le  jug-Muent  Intervenu  en  cnn» 
séquence  sur  le  fond,  n'a  été  rendu  par  défaut 
contre  eux  que  sur  le  ref  is  fait  par  ce  mandataire 
de  proposer  leur  déf«-nse  ; qu'enfin,  il  leur  fut 
aicnifié  le  1"  juin  I8IS,  et  qu'ils  n’ont  fonné  leur 
opposllinn  que  le  1 1 juin  18i0.  c'est  à-dire  après 
le  délai  de  huitaine  de  la  sigiiitication  ; qu'il  suit 
de  là  que  ce  iucemenl  ne  peut  être  attaqué  par 
opposition,  ni  être  déclaré  nul  faute  d'exérulion, 
elque  l'arrél  qui  ju2c  le  contraire  a violé  et  faus- 
acment  appliqué  les  articles  précités  du  Code  de 
proe.  ; — Casse,  etc. 

Du  5roai  !8i4.  — Sect.  civ.  — Prés.,;M.  Bris- 
son.  — /fnpp.,  M.  Cassaigne.-  ConeC,  M.  Jour- 
de,  av.  gén.  — P/.,  M.  Guény. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  - St  ppressioîi. 
Quanif  tm  testament  « rcf«  eristence  matérielle 
et  cnmplètey  il  y/  a r»rrei*ifè  de  lui  donner 
effet. à moin#  qu'il  n'y  ait  des  preuves  ct-rtaines 
que  le  tentateur  a voulu  l'annuler  : des  pré- 
fomptions  et  des  eonjertures  ne  sussent  pat 
pour  constater  une  telle  intention. 

Ainsi,  lorsqti’un  même  fcjifament  a été  fait  m 
deu.T  doithles,  U ne  suffit  pas  que  l'un  de  ces 
doubles  ait  été  bi/fe\  raturé,  et  destiné  à écrire 
le  projet  d'un  oiifre  testament,  pour  qu'il  soit 
permis  d'en  ronriureque.  dans  l'intention  du 
testateur,  le  double  resté  intact  dùtetre  frap- 
pé d'annihilation,  et  privé  de  tout  effet.  (Cod. 
civ.,  1035.)  (I) 

fSeguy—  C.  Chevalier.) 

26  juin  ISt®.  le  sieur  François  Armand  est  dé- 
cédé, ne  laissant  |>our  héritiers  que  des  coll.vté- 
raux.  On  a trouvé  dans  sa  succession  qiiaireécrits 
en  forme  de  teslamenl  olographe,  s.vvoir  : Tn 

testament,  du  20  janv.  1H02.  raturé,  corrigé  cl 
converti  en  simple  projet:  Fn  lest.inient.  dn 

29jnin  !«(>7,  rédigé  d'après  les  correct’  iis  faites 
an  premier  : ce  second  testament,  sans  correction 
ni  ratures  et  contenant  un  leg**  de  12,600  fr.  en 
faveur  des  frères  Sepuy,  ne\eui  du  leslaleur  ; 
II"  Fn  double  du  testament  précédent,  rorrigé, 
surchargé  d’additions  et  converti  en  simple  pro- 
ie! ; 4"  Enfln,  un  testament,  du  1"  juin  1812. 
fait  d’après  les  corrections  opérées  «ur  le  double 
du  leslament  rie  1807.  Dansre  dernier  Irst.imenI, 
le  sieur  François  Armand  insiilue  le  sieur  An- 


(1)  r.  en  ce  sens.  Merlin.  Répert.,  s®  Rrroeation 
de  testemrtil , ^ 4.  n.  1 , Favard  de  Langlade, 
pert.,  V®  Testament  «ect,  3,  § l”,o.  18.' 
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toine  Chevalier  son  légataire  universel,  et  légne 
aux  frères  Seguy  re  qu’il?  pourraient  loi  devoir 
pour  avance.?  par  lui  faites  dans  un  procès.  Ce 
testament  ne  contient  pas  de  clause  révoratoire 
des  testamens  antérieurs;  il  est  terminé  comme 
les  trois  autres,  par  ces  mots  : • telle  est  ma  der- 
nière volonté 

I.es  frères  Seguy,  lésalaires,  aux  termes  du  tes- 
tament de  ls()7.  d'une  somme  de  12.000  fr..  ont 
aciionné  )e  sieur  Chevalier  en  paiement  de  leur 
legs. 

Le  sieur  Chevalier  .i  soutenu  que  le  testament 
de  18f»7.  dont  se  prévalaient  le?  frères  Séguy, 
avait  été  révoqué  ou  annulé  par  son  auteur.  Il 
disait  que  le  testameul  de  1807,  qui  avait  été 
trouvé  intact,  u'éinit  qu’un  second  exemplaire 
d’un  leslainent  qui  fut  fait  double  sous  cette  date  ; 

3 UC  le  testateur  ay.  nt  ensuite  employé  1 n de  ces 
oubles  à en  faire  le  projet  de  son  dernier  testa- 
ment du  1'*  Jnin  1812,  l’ayant  annulé  par  le?  ra- 
tures. les  interlignes  et  les  renvois  qui  ont  été 
faits,  l’annulation  de  l'un  de  ces  dmib.es  devait 
produire  l'annulation  de  l’autre,  et  anéantir  PefTet 
du  testament  de  1807. 

14  janv.  1819.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Riom,  qui  condamne  le  sieur  Chevalier  à payer 
aux  sieurs  Séguy  la  somme  de  I2.0('0  fr.,  mon- 
tant du  legs  : • Attendu,  porte  le  jusemeirt,  que 
les  testamens  de* 21»  janv.  1802  et  2t*juin  1'"07  sont 
olographes,  écrits,  signé?,  datés  de  ia  main  dn 
tesioteiir  et  revêtus  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  assurer  leur  exéititiuii:  que  par  le 
troisième  testament  du  juin  1812,  le  sieur 
Chevalier  n été  institué  héritier  universel  du  sieur 
Armand,  et  qu’il  est  tenu  en  cette  qualité  du  paie- 
ment du  legs  fait  aux  .sieurs  Seguy  : que  ce  tes- 
tament ne  résigne  pas  d’une  manière  expresse 
ceux  qui  l’avaient  précédé;  que  la  disposiUoo 
faiie  en  faveur  des  sieur?  Séguy  n'a  rien  d'ineoin- 
patible  avf'c  le  leg?  universel  fail  au  profit  do 
sieur  Chevalier:  et  que,  d’après  les  art.  1055  et 
1036  du  Code  civil,  il  faudrait  que  le?  testamens 
antérieurs  a celui  du  1**  juin  1812  eussent  été  ré- 
voqués expre?sément,  ou  que  leurs  dispositions 
ne  pussent  passe  concilier  avec  celles  du  testa- 
ment du  1"  juin  1812  pour  que  les  testamens 
précéden?  n'eussent  pas  leur  effet,  etc.  • 

Appel  par  le  sieur  Chevalier.  — 10  ao6t1820, 
arrêt  de  ia  Cour  rnvale  de  Riom  conçu  en  ces 
termes  : t Considérant  que  des  quatre  exem- 

plaires de  teslamenl  qui  oril  été  trouvés  au  décès 
du  sieur  Armand,  ceux  ayant  pour  date,  l'un  le 
2f»  janvier  ÎH02  ou  1807,  et  l'autre  le  29 juin  1807 
on  1812.  et  qui  se  trouvent  surcharges  de  ren- 
vois, d»*  rntute?  et  d'interlignes,  ne  pfiivenl  être 
considérés  que  comme  de?  actes  annulé?  qui 
n’ont  dit  être  conservé?  que  comme  des  i-roje|s, 
sans  qu’on  pitlss''  tour  ailrthucr  aucun  caraclère 
d'authenticité  ; — Considérant  que  celui  du  28 
Juin  1807.  qui  a été  trouvé  intact  et  dan?  son  In- 
tégralité primitive,  n'étant  qu’un  .second  exem- 
ninire  d'un  testament  qui  fut  fait  double  sou?  cette 
date.  M.  Armand  ayant  ensuite  employé  l’un  de 
se?  doubles  à en  faire  le  projet  de  son  d-mier 
teslamenl  du  jnin  1812.  l'ayant  annulé  par 
les  ratures,  les  Inlerligne?  et  le?  renvoi?  qui  y 
ont  clé  fait?.  rannulaMon  d®  l’un  de  ces  doubles 
doit  produire  ranmilatinn  de  l’autre,  et  anéantir 
l’effet  du  testament  dudit  jour  29  juin  1807;  — 
Con«id  'rant  d»  ? lors,  que  le  testament  du  1*^  juin 
1H12estle  ?enl  qui  puisse  être  regardé  comme 
eoiilenanl  la  disposition  de  la  d''rnière  volonté  de 
M.  Armand,  cl  qui  doive  avoir  son  exécution; 
et  alteudu  que  re  dernier  testament  attribue  seu- 
lement aux  enfin?  î*e?uy  ce  qu’ils  |K>urraient  de- 
voir a Armand  pour  avaDce»  par  lui  faites 
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dans  PafTaire  coDire  W finir  Dorodoiir  de  Saint- 
Gervaz)  ; qu'ainsiles  fntimsScKuy  sont  sans  droit 
pour  réclamer  les  legs  qui  leur  avaient  été  faits 
par  le  testament  du  ^0  juin  tK07,  comme  ayant 
été  révoqué  ou  annulé  par  le  fait  du  sieur  Ar 
roand,ia  <>mr  infirme  a i'égard  du  legsde  I ^,0()0  f.  > 
POURVOI  en  cassation  de  la  pan  des  frères 
Séguf)  pour  violation  des  art.  ^0,  lO^VVet  10:16 
du  Code  civil.-  - D'après  fart.  103-%  dlsait-undniis 
leur  irilérét,  les  lestamens  ne  peuvent  être  révo- 
ques cil  tout  ou  en  partie  que  par  un  testament 
postérieur,  ou  par  un  acte  notarié  portant  décla- 
ration du  changement  de  volonté.  De  plus,  sui- 
vant l'art.  ttXlé,  les  icslametis  post^ieurs  qui  ne 
révoquent  pas  d'une  manière  expresse  les  précé- 
dens,  n'annnlient  dans  ecux-ci  que  celles  de  leurs 
dispositions  incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou 

?oi  seraient  contraires.  Un  (este  de  loi  ne  (>eut 
Ire  plus  précis  ni  plus  rlair.  Pour  qu’un  testa- 
ment emporte  révocation  des  précéaens  en  tout 
ou  en  partie,  il  faut  donc  ou  révocation  expresse 
ou  incompatibilité.  Il  résulte  de  ce  point  cen- 
stantque  la  loi  n'admei  aucune  autre  présomp- 
tion du  changement  de  volonté  du  testateur,  c le 
celles  qu'elle  indique.  Aussi,  un  des  orateurs  du 
iritMinat  a-t-il  dit  sur  les  art.  1035  et  1036.  après 
avoir  annoncé  qu'on  s était  écarté  du  principe 
d'après  lequel  le  testament  était  censé  révoqué 
par  un  testament  postérieur  : « On  présumait 
que  telle  avait  été  l'intention  du  testateur.  Cette 
prèsoinplion  pourrait  être  contraire  è la  vérité. 
La  loi  ne  doit  établir  que  des  pré<iomptioii«  cer- 
taines et  infaillibles.  Ilest  donc  rnn>enal>le  d'exi- 
ger que  le  second  lesUimr'nt  conlietine  la  décla- 
ration précise  que  le  listaleur  change  lie  volonté.  • 
Las  présomptions  certaines  et  intaillibles  (et  la 
loi  ne  désigne  comme  telle  que  hi  révorolion  ex- 
presse ou  1 inrompaUbilité)  peuvent  donc  seules 
être  admises,  lorsqu'il  s'agit  de  savoirs!  un  tes- 
tament a été  révoqué. 

Les  pi  innpcs  posés,  y a-t-il  dan.s  le  testament 
do  181^  révocation  expresse  en  tout  ou  en  partie 
de  celui  du  juin  1807?  Non.  Les  mots  tei/e  est 
ma  dernière  volonté,  purement  de  style,  et  qu'on 
trouve  dans  le  dernier  testament  de  M.  Armand, 
oe  peuvent  être  l'equivaleiil  de  la  revoration  ex- 
presse voulue  par  l'art.  103U.  Y a-t-il  iiicompail- 
bilitéenlre  les  dispositions  de  ce  même  testament 
et  le  legs  fait  par  le  second  aux  sieurs  Ségiiy? 
Non,  rien  ne  peut  mieux  compatiniu'un  legs  par- 
ticulier avec  une  institution  universelle  ; et  il  est 
constant  en  jnrisprudenre  qu'un  legs  universel 
ne  porte  aucune  aUeinle.  même  a un  leg>a  titre 
universel  contenu  dans  un  premier  le>lanient. 
V,  .M.  Grenier,  2*  partie,  chnp.  4,  n**  3A3.)  Ainsi 
I est  constant  que  le  legs  modique  fait  aux  sieurs 
Seguy,  parle  testament  du  1"  juin  1812  et  la 
iiiüdieité  de  ce  lcg!>  n'a  pas  été  contestée  . peut 
concourir  avec  le  legs  à eux  fait  |>ar  le  testament 
du  2d  juin  1807.  surtout  le  legs  n'clant  pas  du 
même  objet  et  se  trouvant  dans  deux  testaiiiens 
différens.  ;V.  L.  34,  fT.  de  tég.  Le  testaineot 
du  20  juin  1S07,  en  ce  qui  concerne  les  sieurs 
Séguy,  devait  donc  être  exécuté,  iionob.«tanl  les 
dispositions  du  testament  du  1"  juin  1812  Ce- 
pendant la  Cour  royale  de  Riom  n'a  eu  aucun 
égard  au  leslarrienl  du  29  juin  IS07  ; elle  a con- 
sidéré que  si  ce  testament  n été  trouvé  intact  dans 
les  papiers  du  testaleur.  il  n'était  qu'un  double 
d'un  testament  qui  a ete  par  lui  ai.nulc. 

Mais  où  est  la  disposition  légale  portant  que 
si  un  testament  est  écrit  sur  deux  coptes  ou  eu 
deux  exemplaires,  l’annulation  de  l'un  entraîne 
la  nullité  de  l'autre?  — Au  contraire,  le  nombre 
d'exemplaires  n'ajouUnt  rien  à la  force  d'un  tes* 
Umeni,  un  seul  suflU , et  le  testateur  peut  consi- 
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dorer  tous  les  autres  comme  inutiles.  II  peQt,co 
cnns<‘qnoiico,  les  anéantir  san- révoquer  le  testa- 
ment ; à plus  forte  raison,  la  supprc.osion  en  par- 
tie d'un  des  douldos,  l'inq  erfoctiondans  laquelle 
il  serait  mis  par  quelque  opération  que  ce  soit, 
ne  pourrait  l'ntralnrr  In  nullité  de  l'autre;  la 
destruction  totale  ou  bien  partielle  de  l'un  des 
doubles  du  tcstmnf*nt  de  M.  Armand,  daté  du  29 
juin  1807,  ne  pouvait  donc  influer  sur  le  sort  de 
l'j  litre  double  , parfait  dans  ses  parties,  et  ne 
présentant  auriine  (rare  de  la  moindre  altération. 

Pour  le  défendeur  on  réiiondait  ; La  révoca- 
Iton  d'un  testament  ne  peut  en  effet  avoir  lieu 
que  par  un  acte  notarié,  dans  lequel  le  testateur 
déclare  son  rhansement  de  volonté,  ou  par  un 
nouveau  testament  dans  lequel  le  testateur  révo- 
que eipres.sémeni  le  premier , ou  fait  des  dispo- 
$ition«  inronipalibles  avec  celles  que  le  premier 
renfermait.—  Mais  ta  révocation  proprement  dite 
n'esl  pas  le  seul  moyen  que  le  testateur  ail  d'an- 
nuler son  tesUmenl.  H peut  encore  l'anéantir 
elle  rendre  sanseflet,  en  le  brûlant,  le  déchi- 
rant, le  bilTani . le  raturant.  C'est  ce  qu’ensei- 
gnent les  docteurs  , et  notamment  Ricard  , des 
Donations,  3*  part.,  ch.  2.  secl.  2.  n.  134  et  sulv., 
Fnrgole,  des  Tesiamens;  cl  Pothier,  des  Dona- 
tions textamentaires,  ch.  G,  secl.  2,  §2.  C'est 
ce  qu'enscii.'ncnt  encore  les  interprètes  du  Code 
civil.  Otte  m.iiiière  d'annuler  le  testament  et  de 
le  rciidn'  sau<  effet  n’esl  pas,  è proprement  par- 
ler, sa  révncation.  Comme  ledit  Rirard  : « le  tes- 
tament est  réputé  comme  annihilé , s'il  faut  ainsi 
dire  et  comme  s'il  n'avait  jamais  existé,  u Ri- 
card, Furgole.  laiileur  du  Répertoire,  et  M. 
Touiller,  (mitent  en  même  temps  la  question  de 
savoirs!  lorsqu'il  a existé  deux  exemplaires  d'un 
même  testament,  et  qu'un  seul  de  ces  exemplai- 
res a été  raturé  ou  biffe,  celui  qui  reste  doit  pro- 
duire son  effet.  Us  décident  la  question  nlbrma- 
llvement.  mais  seulement  pour  le  cas  où  ceux  qui 
ont  intérêt  ne  feraient  p.i.s  voir  que  le  de.«4elii  du 
testateur  a été.  en  délniisanl  un  exemplaire  . de 
réduire  son  (edameiil  mi  néant.  Ce  sont  les  ex- 
pressions de  Ricard.  Il  en  résulté  que  s'il  y o 
de.x  faits  et  des  circonstances  qui  prouvent  qu^en 
biffant  et  raturant  un  exemplaire  , le  testateur  a 
voulu  nnenntir  son  leslitniciit,  l'autre  exemplaire, 
resté  intact,  ne  peut  produire  aucun  effet.  Ces 
principes,  qui  sont  nniveisellenient  reconnus, 
sulTl.'^etit  polir  la  justidcalion  do  l'arrêt  attaqué. 
Pui>qii'il  elnii  établi . par  les  pièces  du  proci*»,  et 
puisqu'il  n été  reconnu  en  fait  p.ic  la  Cour  rov.ite, 
que  l'un  de>  exemplaires  du  le'lamcnl  de  1807 
avait  été  raluré  par  le  sieur  Armand,  testaleur, 
avec  rinlention  d'anéantir  ce  testament  cl  de  le 
remplacer  par  celui  de  1M2 , la  conséquence 
forcée,  en  droit,  c'est  que  reiemplalre  resté  in- 
tact du  testament  de  1807  ne  pouvait  produire 
aucun  effet.  L'action  des  demandeurs,  fondée  sur 
ce  testament,  devait  doue  être  rejetée  comme 
clic  l'a  été. 

a«r£t. 

LA  COUR  ;- Vu  les  art.  970,  1035  et  1036  du 
Codeciv  Consniérnnl  qu  il  suit  des  art.  1035 
et  1f<h3  qu'un  testament  ne  peut  être  révoqué 
en  tout  ou  en  partie  que  d'une  manière  expresse 
par  un  fait  positif,  soit  par  un  autre  testament , 
ou^n  acte  notarié  qui  annonce  le  changement 
de  volonté,  soit  par  la  dis;K)sition  d'un  second 
testament  inconciliable  avec  celle  du  premier: 
d'on  la  conséouence  que  cette  révocation  ne  peut 
s'induire  ni  de  présompliuns,  ni  de  conjectures 
quelque  graves  qu  elles  soient:  qu'il  est  incon- 
testable qu'un  testateur  peut,  >ans  recourir  a la 
forme  prescrite  par  tesdils  art.  1U35  et  1036,  ré- 
voquer son  tettameDt , en  siipprim  ont  ou  aouu- 
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lant  qui  \e  contient  ; mais  que  pclte  fup- 
prc«>iun  ou  annulation  doit  <?lrc  constatée  d'une 
nuiniére  au<-si  eipressc  que  la  révocation  d»*nl 
parlent  les  articles  ci-dessus  ; car,  il  serait  impos- 
sible d'adioeitre,  d'iiric  paît,  que  In  loi  défende 
de  tenir  un  testament  pour  ré>oqué,  a moins  que 
ce  fait  itf*  soit  prouvé  lilteralenient  . cl , d'autre 
port,  qu'elle  permette  de  le  tenir  pour  supprimé 
ou  annulé  alors  même  que  cet  autre  fait  ne  serait 
imliqiié  que  coojecturalement ; Considérant, 
dans  l’csiH'ce,  que  l’arrél  attaqué  déclaré  que  le 
testament  du  sieur  Armand,  rédigé  le  juin 
I8<»7.  l’a  été  en  double  exemplaire,  que  la  Cour 
royale  a |nj  considérer  comme  annulé  celui  dei 
exemplaires  qui  axait  une  date  fausse,  qui  d’ail- 
leurs était  couvert  de  ratures,  de  renvois,  de  sur» 
charges  non  approuvées  p.nr  le  testateur,  parce 
que  rte  circonstances  consiatalenl  matériellement 
l'annulation  de  ce  double  ; mais  qu’en  décidant 
que  l'annulation  de  celui-ci , devait  produire 
relTel  d'annuler  l’autre,  resté  ioUcl.  fait  dansi.i 
forme  prescrite  par  l’art.  970  du  Code  civ. , et 
valable  am  termes  de  cet  artick,  la  Cour  roxalc 
ne  s’csi  fondée  que  sur  ce  qui  lui  a paru  être  l’in- 
tention du  testateur,  et  que  «on  arrW.  qui  repose 
uniquement  sur  des  pre>oni|itions,  contrevient 
aux  art.  9T0,  Iü35  cl  du  Code  civ.;  — Cas- 
se, etc. 

Du  5 mai  485*  — Scc4.  civ.  — Prés.,  M.  Bris- 
sou.— iïa»p.,  M Zaii”iacomi.— Conch.  M.  Jour- 
de,  av.  géfl. MM.Ctiillcmin  et  S'icod. 


ENRETilSTRKftlKNT.  — Rapi*ort  de  jig«. 

Du  a mai  182*  aff.  — Même  décUion 
que  par  l’arrél  du  r»  mars  I8ü  {aff.  Dubois), 

MCTATION  PAR  DKt'l’>.  — Amtiox  d’hé- 

a^.DITÉ.  llKRITiERS. 

S il  est  crm'  qu  un  acte  ft'u>Htion  tThérêiHit.  im* 
pâme  In  qualHi  d’fcrrifter,  alors  même  qn  il 
n’V  n pos  (Varreptation  expresse,  ou  même 
s'il  y a renonciadnn,  il  est  aussi  de  principe 
que,  sowr  une  législation  qui  n'admet  pas 
d'/têrifiers  necessaires,  les  actes  desquels  on 
prétend  induire  une  ndition,  doivent  poirier 
évidemment  ce  cnrnefere;  s'il  ist  reconnu  ou 
déclaré  qu'elle  n’existe  pas,  il  n’eet  dû  de  la 
part  de  res  prétendus  héritiers,  ni  déclara- 
tion, ni  droit,  et  les  art.  778  et  78*.  CoH,  civ., 
ne  sont  pas  plus  r»o/M  qwles  àrl.  à*  et  sniv, 
de  la  loi  du  ‘22  frim.  an  70'. 

( Knregislremi'nt— C.  Vidal.) 

Du  fi  mal  185*.  -Sect.  rcq.— AI.  Bore), 
“fond.,  .M.  I.ebeaii,  av.  gén. 


CA.SSATIO.\.— Rf-.xvoi.— Jirr.ES. 

En  twali'ère  rriminfff*,  aucun  des  juges  quiont 
participé  à un  arrêt  qui  a été  annulé,  ne  peu- 
vent concourir  au  jugement  lU  la  même  fa- 
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faire,  sur  le  renvoi  fait  par  ia  Cour  de  ca*> 

sa/ion.  (Cod.  inst.  crim.,  4i9.)(2) 
(Baranger.)—  abhRt. 

LA  COt'B  ; — Vu  les  art.  *58  et  *29  du  Codé 
d'inst.  crim.  : — Considérant  qu'en  ordonnant 
que,  dans  le  cas  prévu  par  Icsdils  articles,  le 
procè.s  soit  renvoyé  devant  une  Cour  d'assisfv 
autre  que  celle  qui  a rendu  rarréc  annulé,  la  loi 
a évidemment  x'oolu  que  la  nouvelle  Cour  d'ao» 
sis^'s  fût  composte  d’autres  Juives  que  ceux  qui 
oui  concouru  au  premier  arrêt;  — ConaidérMiâ 
que,  ie  8 janv.  182*.  la  Cour  de  cassation  a an- 
nulé l'arrél  rendu  le  14  nov.  1853  par  la  Conr 
d assises  du  département  de  la  Vienne,  et  ren- 
voyé le  procès  devant  iaCoor  d’aseiscf  du  dé- 
parlement  des  Deux-Sèvres,  laquelle  a rendu,  te 
19marsderni/T,  un  nouvel  arrêt  de  condamnatioM 
contre  ledit  Baranger;— Qu'il  résulte  desrenM**- 
gneniens  transims  à la  Cour,  en  eiéxAiÜomàt  son 
arrêt  iiilcTlocutolre  du  17  avril  dernier, que  M. 
Paricot.  consetiier  à la  Cour  royale  de  Poitien, 
qui  a été  l'un  des  juges  compa‘Naii(  1a  Cour  d’aa- 
sises  du  déparieiuenl  de  U Vienne,  lorsqu’elle  a 
rendu  ledit  arrêt  du  I*  nov.  1823  a présidé  ü 
IS'iort  la  Coor  d'assii<es  du  département  des  Deui- 
Sèvres,  devant  Inqiiclle  le  procès  a été  renvoyé, 
et  ({ui  a rendu  l'aprêt  flCtuellement  attaque  : d'oM 
il  suit  que  ceue  deniiore  Cour  d’asaises.  séant ’à 
Niort,  a été  illégalement  c<»mposée;— t*.asse,ec4. 

Dufi  mai  1854.— Sert,  crim.— Aapp..  Al.  Ro- 
bert de  .8ainl-Viucent.  — Conel.,  M.  de  Mar- 
changy.  av.  gén. 


1®  JCRY.— Liste. -NoTiricATiow. 

5°  Tkwo|.<«S  E!f  MATIÈRE  CRIM.  — ACDITIOV 

(ordre  d'). 

1 ®//  Me  peut  résulteraucune  «uMité  de  ce  qu'une 
légère  omission  a été  commise  dans  le  nom 
d’un  juré,  sur  la  copie  de  la  liste  stÿn^'e  d 
Vareuse',  lorsque  cette  omission  ne  peut  jeter 
auf  un  doute  sur  l'identité  du  iuré  parfaite- 
ment désigné  par  toutes  Ut  lettres  de  son 
nom,  son  /prénom,  sa  profession  et  sa  rési- 
dence. (Cüd.  iiod.  crirn.,  395.) 

S*L’ordre  dans  lequel  les  témoins  doivent  être 
entendus  n*est  point  prescrit  par  la  loi  4 
;>ei/ie  de  nullité,  et  dés  tors  les  témoins  à 
charge  petitYnf  être  entendus  après  tes  té- 
moins à décharge.  {CoA.  inst.  crirn.,  3fl.)(*) 
(Galonnés.  ) 

Du  6 mai  185*  — Sret  crim.  — Bapp..  M. 
çière.— ronW.,  M.  de  Marrhangy.  av.  gén.  — 
PI. y M.  Guillemin. 


(t)  Sie,  Teste  Lebeau,  Diel.  analyt.  des  arrtli 
tl'enrrgittrem.,  %•*  Sucerstitm.  n 12. — « Cet  «rrci, 
disent  MM.  t'hampidimicre  et  Rigaiid,  Traité  des 
droits  d'enregisirrinent.  n,  *2bbi , ,V  qui  existe  au 
gr*’fT«  de  la  (’our  de  ca<>stiion  sous  le  n®  2!'IM, 
spinb’e  juger,  d’aprèit  celle  nonce,  que  lursqn'il  n’y 
a ni  sci'eplaiion  expresse  ni  acte  d’adiiion  d’héré- 
diié.  le  droit  ne  peut  être  exigé  de  l'bériiier  prê- 
Suiupiif.  Mai*  U Dirlionnaire  de  Venrrgistrrment, 
▼ " ftérilicr,j\.  9,  fuit  connaître  qu'il  s’agissait,  dans 
l'espece  de  c«'i  arrêt  d’une  demande  de  droits  de 
sucre.«sion  form-*e  contré des  enfant,  k raison  de  leur 
tinerrenlinn  à une  v**nle  faite  par  leur  m-Te  des 
hli*ns  acquit  par  le  père.  La  régie  voulait  faire  ron- 
si  lèrer  r-tie  i-  tervoniion  comme  une  adtlion  d'hé- 
rcdiic.  Les  ■:nfans  opposai^'m quelea  biens  n'étaieot 


pat  dans  la  succession  du  f>ére.  parce  qu’ilt  avaien* 
été  acquis  en  remploi  de  ia  dot  de  la  mère  ; le  con- 
traire n'était  pas  établi  par  l’administration.  L’arrêt 
ne  juge  donc  pas  ce  qui  parait  résulter  de  la  notice 
de  M.  Teste  Lebeau.  » 

(5)  f^onf.,  Legraverend,  Légùl.  erim.,  tom.  2, 
fb.  5,  p.  4SI . 

y.  dan«  ce  sens,  Cast.  24  sept.  1819;  (8  roara 
1826.  — Mais  voy.  aussi  Cass.  Sodée.  182?.,  et  U 
note. 

(1  ' Il  résulte  de  cet  arrêt  que  l'ordre  indiqué  pour 
l'audition  des  témoins  par  Part.  351.  est  puremrnl 
démnn4iraiif,  et  que  cet  ordre  peut  être  modifié  par 
le  président,  comme  une  mesure  qui  rentre  dans 
la  police  de  l'audience , et  daos  la  direction  due 
déMis. 
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1®  CONSEILS  DE  G*  ERRE  — -Faix.  — ^Iili-  I I>1  Cniir  d'ai^ïjtsriÿ  du  dép^cment  du  Nord  du  18 
TAiRii.-  CoMrKTENdi.  jiiill  iS!H.  p.if  lequcl  Chrjso&ldinc  Eckerlé  a été 

2'’ E'ai'X.  Escboqceiiie.— Miu*  i c - ndanifu»  nu\  liavaujforc^sà pcrpéluiié:3‘’l*or- 
TAim.  i doniuiic-c  de  In  ehambre  du  coD5eil  du  Iribuoal 

a*  CoMPUciTé.  — PFI5B  (?io?i-ctMrL  DF^.  — di‘ Co  ni.iT  titi  19  aoâl  deroler,  par  laquelle  celle 
Action  prm.iorF.  rharnbre  ^Vsl  d(^clarée  lacom^élenbe,  sur  le  pr(^- 

i^tnriqif’tin  indtiHUn  «on  militnirf  a commis,  le\tc  que  les  faits  corstltnaieol  de*  délits  miU- 
de  complicité  avec  im  «»i7»<(7»re.  le  rrime  rfe  taires,  cia  reijsojé  la  prucédure  au  capilaiue 
faux  par  suppositinnde  personne,  en  se  fai’  ropp^rleur  de  la  16' divi>ioii  mllilalre  à Lille; 
«anf  micrtre  sont  un  fnu.e  nom  sur  le  con-  4"  le  ju{;enjeiil  du  2'  conseil  de  guerre  perina« 
frôle  deCarmée,  ntmme  remplaçant  «n  jeune  lient  d • cclt"  division , du  t''  a\ril , qui  .a  auaal 
soldat.  c*est  à la  juridiction  ordinaire  et  twn  prononcé  son  imonnuHem-e,  par  !e  rnoUf  qu# 
au  cooieil  de  fjun-re  tpi’il  appartient  ü'en  Periiol  supposé  Cliry’>o»l(in)c  Erkcrlé  a\ait  cessé 
eoomitlre.  {L.  ibi  mess,  an  i.)  (Il  de  f.iire  pallie  de  l'ariuec  au  inomenl  de  sa  con- 

2®J>arii  le  rui  où  rfc«r  précemii,  dont  Ton  est  daiminlioii  a une  oeine  alRirtive  cl  infamante  ; 

militaire^  ont  commis  jotl  séparément,  soit  le  réqulsiloire  du  procureur  général  eu  la 
conjointement,  undê.iitd’eseroqxtcrie. a Vaide  Cour  provoqué  par  Icllre  des  minULrea  de  la 
d'un  acte  faux^  r/ui  motive  ieur  pourjmie  m*-  pierre  et  de  In  justice  des  17  et  23  avril,  lefidaot 
fntrDnoée  durant  tu  jfiindielton  (trdinuire,  ce  a ce  que,  pour  faire  cesser  le  conflit  qui  arrête 
défit  eVuMf  ronne.re  ati  crime  de  faux,  doit  le  cours  de  lajuslire,  il  soit  ordonué  que  le 
être  pnursuvd  rferunt  tu  même  juridiction,  crime  de  faut  commis  sur  le  contrôle,  dont  softt 
(t^nd.  insl.  crim  ,^20  01227.)  inculpés  Eernol  et  Klinger,  sera  poursuivi  de- 

d''N't  de  deux  ncvmés  l'un  ne  peut  être  rnis  vaut  la  juridiction  ordinaire  et  renvoyé  devant 
en  jtie/cmeot  sur  un  fait  untértVur,  n raison  un  autre  trihupal  de  première  loBtance,  et  Qu'M 
de  ce  que  la  peine  dont  il  serait  passible  se~  soit  ordonné,  piur  le  surplus,  qu'il  sera  nrocédc 
rail  moins  «raie  que  cellequ'if  ndêja  encou-  devant  la  juridiction  militaire  et  renvoyé  devant 
rue.  il  ne  »Vn*»of  pas  que  son  complice  soit  un  adtre  conseil  de  guerre  Vu  enfin  fart.  58G 
à iahri  de  In  meme  poursuite  (2\  du  (iode  d’inst.  crim  , qui  autorise  la  Cour  k ré' 

(Uéglenieiil  de  juges  — Aff.  Pernol  et  Klinger.)  gler  de  juges,  toutes  les  fuis  que  des  Court,  tfl- 

ari8t.  imnauv  ou  juges  d'iiulruction  ne  ressortissant 

LA  COUR;  — Vil  1**  la  plainte  rendue  le  14  pas  les  uns  aui  autres,  seront  saisis  de  la  cx)n- 
mai  1878,  pnr  Chrtsoslôîiie  E<kcrlé  père,  au  naissance  du  même  délit,  ou  de  délit  connexe, 
prof  ureiir  général  près  la  Cour  royale  de  Colmar,  ou  de  la  meme  conlravcuiion  ; et  encore  l'arL 
portant  qu’en  182(1,  sur  le  faux  prétexte  de  l’exil  527  portant  la  même  ùi.spoMlion.  dans  la  même 
teiice  He  (.hrysostdme  Eckerle  fils , qui  est  pré-  circonstance,  eulrc  tes  tribunaux  mililaü'es  ou 
siime  mort  à la  campagne  de  Russie,  en  1812,  et  d'exception  et  la  juridicUim  ordinaire  :—ÂUendu 
dans  le  dessein  criminel  de  se  servir  rie  snn  nom,  qu’il  importe  à l'ordre  public  de  rendre  à In  jus- 
les  nomme*  Pernol,  déserteur  d'un  régiment  rie»  tice  son  libre  cours,  toutes  les  fois  qu’il  c>l  in- 
Pays-Bas  , et  Klinger  . dragon  au  régiment  du  Icrfonipii  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  dn 
Calvados,  se  sont  procuré  racle  de  niiss.ince  dn-  iirocureur  générai  ; — Attendu  que  le  crime  de 
dit  E^ckerlé  fils,  a t’aide  duquel  ledit  IVrnnt,  se  faux  ou  l'escroquerie  par  suppoAiliuo  d'acte  cl 
disant  Eckerié,  a fait  ri’âborcl  un  traite  pour  rem-  de  personoe.  dont  sont  prévciiu*  Pernolet  Kliu* 
placer  un  «ieiir  Frevet.  nu  service,  movenmmt  g^r,  ruii  comme  apteur,  Fautre  comme  cqm- 
fa  somme  de  8(i0  fr.,  qui  lui  a été  payée,  et  n été  plice,  pour  avoir  aidé,  facilité  et  favorisé  Peroot 
ensuite  reçu  en  qualité  de  soldat,  nu  régiment  dans  lesdlls  faits,  ont  été  commis  et  consommés 
de  dragons  du  Cnivado»  ; qu'ils  ont  I lui  et  (>nr  ce  dernier,  soit  par  un  traité  qui  a eu  pour 

tre  tente  d’«*scroquer  cl  escroqué,  en  effet,  de  objet  do  remplacer  le  numinc  Frevet  dans  le  >er- 
l’argent  au  père  Eckerié;  que  lertil  KUnger  . qui  \ vice  rnililnirc,  soit  par  la  réception  du  prix  dudit 
ne  (XMtvail  nas  ignorer  la  mort  d F/  kerlé  fils  à l.i  ; traité,  »4)U  par  sa  pré  sentation  suu>  le  faux  nom 
campagne  de  Ru>sie.  pui-qn  ils  étaient  camara-  { d’FckcrIé.  .m  corps  ri  * diagons  du  (ialvarios,  pour 
des,  lies  dans  le  même  pays,  et  soidabi  dari.s  le  ' y éire  admis;  qn  alors  ledit  Pcriiot  n’était  pas 
même  régiment, aprèsavoir  écrit  au  pire  F*  kerlé  militaire,  puisque  c’e*l  à I aide  de  ces  faits  qu'il 
que  son  fils  était  rentré  en  France,  a clé  l'nirie  a été  admis  amlil  corps,  aiîi4  que  le  con.selt  de 
et  le  guide  de  Pernnt  dans  ses  inanaMivres  frau-  guerre  permant-nl  Ta  im-iii'‘nie  reconnu:  Que, 
diileu>cs  et  criminelles  ; que  le  malh<‘tircux  pore  dés  lors.  IN  riioiei  Klinger,  soncumplice,  éUiieul, 
Eckerié.  qui  avait  conçu  «les  soupçons  de  ces  pour  raison  ib'sdil»  fiiib,  justiciables  de  la  juri- 
maiMiuivre»,  apprit  que  Pernot  avait  rnmmi»  un  i tliciioii  ociliiiaire,  confuniieiiienl  à la  loi  du  22 
menrlre,  qu’il  avait  rmtlinnéde  se  nommer  E>-  j an  1.  Que  l cs(  rnquerie  et  lenialive  d'es- 

kerlé,  et  qu’il  avait  etc  cmidimmé  sous  ce  nom  ' rr<  querie  qui  oui  eu  lieu  postcrb  uremenl  envers 

aux  travaux  forcés  a perpétuité.  Il  paraîtrait  Frk>*r;é  père , dont  sont  üiis>i  prévenus  lesdiit 

même  par  le<  pièces  dn  proie*  que  ce  serait  Pernolet  Klinger.  soit  conjoiiitemiMil , soit  .sé- 
Klinger  qui  aiirnit  aniionré  relie rondarnnati(  n parement,  uni  été  la  suite  des  faits  principaux 
mi  père  Frkerlé.  et  qu’il  tuirail  al  rs  lente  rie  lui  ^ nn\i|iiels  Us  .-ont  conneie*.  et  sur  lesquels  il  doit 
escroquer  une  .somme  de  Wt  fr.  ; 2''  un  arrêt  de  j cln*  ïtatiié  par  le  luême  jugniient  ; 

(1  ) Cela  est  coiirurme  à la  règle  qui  Yeul  qiic|  le  | /ur^e  du  8 juin  t8f  I,  Vnlumo  ISfl).  U peut 
cimycn  non  militaire  eniratne  avec  biî  le  militaire  leurs  rncuiirir  une  eondamnaliiin  aux  fra<s  vt  a>ec 
rieviiDi  la  jundtciion  ordinaire  E.  sur  ee  noini , ■lnmiiiag«'s-int  ri  l.«  d**  ta  partie  civile,  et  la  justiceo 
Ci*%.  Il  dér  (8»7  ; 10  janv.  Î82t  ; 3t>  a»ril  el  12  loiquiirs  inîéièl  a ce  qu'il  .-oii  fr.ippedeU  ruiidam- 

sept.  IHÎ5  ; 7 ]»n  v,  cl  11  mars  1826  : Merlin  , v«  nation  morale  qui  rè>ulle  du  jugeiueiit , lors  méiiie 

i)éht  militaire;  Chauveau  et  Hélie,  Tfièorie  du  f que  rrxéculiun  de  ce  jugeineiji  e>.l  paralysée  par 
Code  pénal,  {.  I , p.  el  Cf».  I IVxî-lencc  luaicrielle  d'une  première  peine  Ceue 

(2)  11  est  d'arilc'irs  douteux  que  l’épui^rment  de  duriiinf  it'c»t  niiüemeiitcuiiu  ance  par  les  art.  36â 
la  peine  soii  un  obstacle  pour  mettre  de  nouveau  [ et  370  du  (]ode  d in»t.  crim.,  qui  ne  proscrivent 
un  accusé  en  jugement  k raison  d'un  fait  aoierieur.  . que  !<■  cuiouiatioD  des  pciiicj,  et  uuu  celle  des  con- 
{V.  à cet  égard  noi  observalîoni  sur  l’arrêt  La*  I danioalioD*.  * 


5S9  ( 7 haï  13'M.  ) Juritprudincé  d«  la  Cow  de  C(H$iUion.  ( 7 mai  } 


Attendu  quesi  r«rl.  370  du  rftdi'd'insl.crim.,  ! 
•'oppose  à ce  que  Pernol  ^uil  remis  en  jiigetneiU  ' 
sur  les<Jit>  faits  pour  subir  une  nouvelle  rondaui- 
oalion,  a raison  de  ee  que  la  peine  qu'il  devrait 
subir  en  cas  de  conviction,  serait  moins  prave 
que  celle  des  travaux  forcés  a perpétuité,  a la- 
quelle il  a dejA  été  condamné,  il  n'en  est  pu 
ainsi  à l'épard  de  Klinger,  prévenu  de  compli- 
cité. qn'il  doit  être  jugé  par  la  juridictu  n ordi- 
naire, par  te  motif  que  faits  qui  constituent 
cette  coinniieilé  ont  eu  lieu  dans  uii  temps  où 
Pernot  n*éUiit  pas  militaire,  ce  qui  les  a leitdas 
Tun  et  l’aulre  justiciables  «le  cette  juridiction 
Attendu,  d'ailirur<«,  qu'il  importe  à Eckerlé  père 
et  a sa  famille  de  faire  reconnaître  et  déclarer  en 
jusemenl.  si  par  suile  des  manœuvres  criminel- 
les de  Pernot.  il  a substitué  à son  nom  celui  de 
Jean-Chry«ostdme  Rrkerlé  tils,  dans  la  procédure 
qui  a eu  lieu  devant  la  ( lour  d'assises  du  déparic- 
njenl  du  Nord  et  «Inns  l'arrél  du  IHjuill.  18*2î  : 
d'oii  il  suit  qu'il  est  indispensable  qu'il  soit  pro- 
cédé à une  instruction  et  à un  jugement  sur  tous 
les«Hts  fails,  et  qu'a  cet  effet  ie^dils  Pernot  et 
Kling<*r  soient  renvoyés  devant  les  mêmes  juges; 
— Par  ces  motifs,  statuant  par  règlement  de  juges 
en  vertu  des  <lis)>osilioiis  des  an.  ^9(>  et  5^  du 
Coded’inl.  ciiiii , — Kenvoie  le  prévenu  et  le» 
pièces  devant  le  juge  d'iiislniction  du  tribunal 
d'Altkirch,  etc. 

Du  7 mai  1824.  — Scct.  criin.  — Bapp,,  M. 
Chasle.-~  Tofir  f.,  M.  de  Marcbangy.  av.  gén. 


GARDE  NATIONALE.  — Ri:mplacemb?it 
FRALDllEnt. 

Le  fait  de  remplacer,  ganM  droit  ni  yt/a/i7é,  un 
gnrde  nnliouol  dans  son  service^  ve  peut  être 
fonsidèri  comme  une  usurpation  de  fonctions 
civiles  ou  ntilHaires,  et  n'est  puni  par  aucune 
foi  penale,  (C’«>d.  pên..tir»8.)  (1) 

(Réglement  de  juges—  Aff.  Loyer.) 

RgOi  iSiToiRE  : — • Le  procureur  général  ex- 
pose qn'il  est  chargé  p.vr  .M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  ji^licc,  de  requérir  un  règlement 
déjugés  nOn  de  faire  cesser  le  conllit  négatif  de 
Juridiction  élevé  enire  le  Iribunat  correctionnel 
de  la  .Seine  et  le  conseil  de  discipline  du  â'  baU 
taillon  de  in  y légion  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  dans  les  circonstances  suivantes: 

• Fai/r  — Le  H ocl.  dernier,  le  nommé  Loyer, 
ouvrier  plontbier,  demeurant  rue  de  In  Montn- 
gne-Sainlc-Gcncviève , ir  tîl,fut  arrête  au  poste 
de  la  mairie  du  nrrrindi<<«enient  et  conduit  de- 
vant te  conmùsyaire  de  police  du  quartier  de  la 
porte  Saint-.Marlin  . comme  prévenu  de  rempla- 
cer dans  le  service  de  la  garde  nationale,  mo]  eu- 
nant  salaire,  le  sieur  Talabol,  garde  national  de 
la  3*  compagnie  du  2*  batlaillon  de  la  5*  légion, 
chez  lequel  il  servait  comme  ouvrier.— Loyer  et 
Talabot  forent  renvoyés,  en  v«tIu  du  procès- 
verbal  rédigé  par  le  cummi«sairc  de  police,  de- 
vanl  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  la 
Seine  pour  délit  prévu  par  l'art.  258  du  Code 
pénal. 

« Le  23  déc.  1H2.3,  le  tribunal  rendit  le  juge 


(I)  l.'usurpalion  de  fonctions  ne  constitue  un 
délit  qu'soUiit  que  les  fonctions  iisurpee.v  sont  pu~ 
biiquft  .*  c'e’tl  la  une  rondtlion  eiseniielle  du  délit. 
En  effet,  sutvsnl  la  remarque  de  MM.  (Jvaoveati 
et  Hélie  . ce»  fonctions  seules  présentent  a>scx 
d’importance  pour  qne  le  législateur  ait  cru  devoir 
les  df fendre  d'ut»e  dangereuse  usurpation  (TAéorir 
du  f.'ude  pcn.y  I.  4,  p.  5(h)).—  La  loi  du  i ' mari  I83t 
n'a  apporte  sur  ce  point  aucune  disposition  nou- 
velle. et  par  run^cqiient  relie  solution  n'a  pas  cessé 
d'étra  applicable. -»Du  reste,  comnra  l'a  fait  remar- 


rnent  suivant:  - • Lonsideniil  qu'il  résulta  des 
d'  bitsque  le  fait  impute  aijoude  Loyer  cl  Leon 
Talatxvi  ne  conslitue  pas  le  «léiit  qu^tfié  et  prévu 
par  l'art. 258  du  Oide  pénal;  Que  ^ fait,  par  sa 
nature,  prè>ente  l«*s  caractère»  d’une  contraven- 
tion contre  la  discipline  de  la  garde  nationale  , 
qui  regarde  les  con>eils  de  discipline  de  cette 
arme,  et  n'est  point  de  ta  compétence  de»  triba- 
naux  correctionnels,  se  déclare  incompétent,  sauf 
les  poursuites  devant  qui  de  droit.  » 

« D’apres  ce  jugement  d'incompétence . Tala- 
bol fut  traduit  devant  le  conseil  de  discipline  de 
son  bataillon  cl  condamné  comme  ayant  contre- 
venu aux  lois  et  règlenien»  sur  la  garde  natio- 
nale, en  se  faisant  remplacer  par  un  individu 
n'ayant  aucune  des  qualités  requise»  pour  en  faire 
le  service. 

• Loyer  fut  aussi  cité,  devant  le  même  conseil 
de  discipline  qui,  le  23  mars  dernier,  rendit  le 
jugement  suivant:  — « ('.onsidéranl que  le  sieur 
Loyer,  ouvrier  plombier,  demeurant  à Paris, 
rue  de  la  Monlagne-Sainte-Geneviève , n*  64, 
tiW  point  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale,  et  que  le  délit  qui  loi  est  imputé  ren- 
tre dans  la  classe  de  ceiii  dont  il  n'appartient  pas 
aux  coii.>>eils  de  di.'K;iplitie  de  connailrc:  — Se  dé- 
clare incompétent,  et  renvoie  la  cause  et  le  pré- 
venu devant  qui  de  droit.» 

« (>.«  deux  jtigemens  constituant  un  conflit  né- 
gatif, c'est  sur  la  question  qui  en  résulte  que  l'ex- 
posant appelle  l'attention  de  la  Conr. — Il  lui  pa- 
raît d'abord  impo>»iblc  de  ranger  le  fait  pour  le- 
quel Loyer  est  poursuivi,  dans  l’art.  259  du  Code 
pénal,  ainsi  conçu:  a Quiconque  , sans  tiUe,  se 
sera  immiscé  dans  les  fondions  publique»,  civiles 
ou  militaires , ou  aura  fait  les  actes  de  ses  fonc- 
tions, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  dent  è 
cinq  ans,  sans  préjudi«  c de  la  peine  de  faux . si 
l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime.  » — Les 
fonctions  dont  il  s’agit  ne  sont  point  assarémeut 
des  fonctions  publiques  ni  civiles.  La  Cour  a déjà 
décidé  que  celles  d'électeur  n’étaient  pas  suscep- 
tibles de  ces  qualiflcations  : il  y a majorité  de 
raison  pour  la  garde  nationale.  — Mais  sont-elles 
militaires  ? Ou  peut  encore  avec  confiance  répon- 
dre négativement. 

«f  La  garde  nationale  n'est  réputée  corps  mili- 
taire que  lorsqu'elle  est  mise  en  acUviié,  à l'ins- 
tar de  la  troupe  de  li^ne  : il  faut  qu'elle  soit  ap- 
pelée à faire  un  service  extraordinaire  hors  de 
ses  foyers.  Tant  qu’elle  est  sédentaire,  elle  n'ot 
pusem  p»  miii  taire,  d conséquemiiienlelle  n'cxcr- 
ce  point  de  fimciinos  militaires-  ('.'est  ce  que  dé- 
clare exprc.ssémcnt  la  lui  du  12  déc.  1700  , qui 
porte  en  forme  de  préambule  et  comme  principes 
constitutionnels,  diverses  dispositions,  dont  la 
huitième  est  oinsi  conçue  : • Les  citoyens  armés 
ou  prêts  h s'aimer  pour  la  chose  publique  , on 
tour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  pairie  , ne 
ormeronl  point  un  corps  militaire.  • On  peut 
consulter  encore  te  décret  du  8 vend,  an  14  , l'a- 
vis du  con>eil  d'Kial  du  3 murs  1807,  approuvé 
le  25  du  uiême  mois,  rordonn.  royale  du  I6juill. 
181  i,  et  un  arrêt  de  la  Cour,  inséré  au  bulletin,  do 


qufr  M le  procureur  général  Moitrre,  dans  l’ecpécs 
ci-dc«su»,  U métnequestion  s'eslpréseDlrndans  une 
matière  anslugne  : il  •'agi»»aii  de  savoir  »i  l'excrt  Ice 
•ans  titre  de»  droits  élerio  runx,  cuii»Uiue  le  délit 
d'usiirpulion  de  fonctions  publique*.;  la  Cour  d'A- 
miens a jugé  celte  question  riégalÎTemonl  pur  arrêt 
du  2C;niii  18x7  ( 1.  à sa  date)  ; et  c'e»l  sans  doute 
pur  erreur  que  le  réqtiisiloire  porte  que  cette  déci- 
sion aurait  été  rendue  par  la  Caïur  do  cautUon  eJIe- 
roéme.  * 


( '3  H.U  18i4.  ) Jurùprudencê  delà 

8 sept.  1808.^  Le  tribonalde  première  instance 
a donc  bien  ju^è.  etc. 

« L'exposant  croit  qU'il  on  est  de  même  du 
conseil  de  discipline.  Que  porte  rordoiiii  loyalc 
du  17  juin.  1816 . art.  35?  Nous  y tisons  : « Les 
fautes  ou  délits  des  gardes  nationaux,  à raison  du 
service,  seront  jugés  par  un  conseil  de  discipli- 
ne. Le  règlement  fait  par  le  comniandatil 
eh  chef  de  la  garde  naliunate  do  Paris,  le  6 oct. 
18iü  (inséré  dans  le  Kerueil  d’isambert.  année 
IHjû) , porte  : « La  juridiction  des  conseils  de 
discipline  ne  peut  sVtendrc  qu'aux  gardes  na- 
tionaux inscrits,  et  en  cas  de  réclamation,  main- 
tenus sur  les  coutrdies  de  la  garde  nationale.*  — 
Le  conseil  de  discipline  était  dune  egalement  in- 
competent. 

« El  que  résulte- l-II  de  tout  cela?  —C'est  que 
le  fait  impute  a Loyer  n'est  préui  par  aucune  loi 
pénale,  ci  qu'ainsi  il  ne  peut  être  l'objet  d'auru- 
ne  poursuite.  — Ce  considéré,  il  plaide  a la  Cour 
dire  qu'il  n’y  a lieu  à statuer  sur  le  conflit.  — 
Failau  parquet,  leSniai  {8*24.— b'tyneMotURE.* 

ARRÊT. 

LA  COUR:  —Adoptant  les  motifs  cl  les  con- 
clusions exprimées  au  réquisitoire  du  procureur 
général,  déd.irc  qu'il  n'y  a lieu  de  statuer  sur  le 
conflit  dont  il  s'agit. 

Du  7 mal  1824.  — Sert.  erîm.  — /îfl;»p.,  M. 
Chasle.  —tond.,  M.  de  Marcbaimy,  av.  gen. 


USURE.- Ami.ndr. 

Le  jugement  qui  condamne  un  prèi^nti  d'habi- 
tude d'usure  doit,  à peine  de  nuUiié^  énoncer 
toutes  les  sommes  dont  te  prêt  tst  reconnu 
uturaire,  pour  constater  que  l’ainende  pro- 
noncée n’excede  pas  le  taux  déterminé  par  la 
loi.  (1..  du  3 sept.  1807,  art.  4.)  (t) 
(Bonnouvrier;.  — arrêt. 

LA  COUn;  — Vu  l’art.  4 de  ta  loi  du  3 sep- 
tembre 1807  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  la  peine  de  l'usure  habituelle,  qii.md  il 
n'y  a pas  eu  escroquerie  de  la  part  du  préleur, 
consiste  dans  une  amende  qui  ne  peut  pas  excé- 
der la  moitié  des  capitaux  prétés  à usure  : - Qu'il 
a'en  suit  de  celle  disposition  que  dans  les  juge- 
mens  ou  dans  les  arrêts  de  condamnation  pour 
délit  d’babilude  d'usure,  toutes  les  sommes  dont 


(1)  V,  conf.,  Cass.  12  qot.  1819,  et  la  note.  4'. 
aussi  Cass,  t déc.  1824. 

(2)  M.  Ghassan  fait  la  remarque,  4 ce  sujet,  que 
Pari.  13  de  la  loi  du  iB  mai  1819  exige  la  notifica- 
lion  de  l'arrêt  de  renvoi  au  prévenu,  et  il  ajoute  : 
a On  ne  voit  pas  pourquoi  . dans  l'hYpoihése  ac- 
tuelle, il  n'en  seiait  pas  de  raéiiie  «le  rordonuance 
de  la  chambre  du  con«eil.  • {Trattéitetrièhl*  de  la 
parole,  t.  2 p.  363.)  La  raison  en  est  foi  l simple  : 
c'est  que  la  loi  du  26  mai  I8i9  sVst  référée  au  droit 
commun  ; or  l'art.  242  du  Code  d'inst.  ciiiii.  n'aor- 
donnô  la  notiRcation  de  l'arrél  de  U chambre  it'ac- 
cusation  que  lorsqu'il  porte  renvoi  «levant  la  Cour 
d'assises;  m^is  les  arrêts  de  rette  chambri* , et  les 
ordonnances  de  la  chambre  «lu  conseil  poiUru  leu- 
Yoi  devant  la  juridiction  correctionoelle , ne  sotu 
point  soumis  à cette  notification;  il  auflit  ipie  te 
prévenu  soit  régulièrement  cité.  On  ne  voit  p.is 
en  effet,  pourquoi  ces  fnrmes  ne  »eraient  pas  sufli- 
santés  en  matière  de  diffamation  comme  en  toute 
autre  matière.  V.  dans  ce  sens,  de  Graliier,  Com- 
ment. des  lois  de  la  presse,  t.  I.  p.  4S3.  * 

(3)  M.  Mangin,  Traité  de  Vaet.  pué/.,  t.  2,  p.  6I, 
die  cet  arrêt,  et  en  tire  e«^lte  coDsetfueuce  { 
n Tant  que  t’aulorisalion  de  poursuivre  n'est  pas 
accordée , les  tribunaux  n'unt  |ia«  même  le  droit 
4’absoudrc  le  fonctionnaire  inculpé.  Ainsi  une  chain  • 
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If  prêt  est  reconnu  usurairc  doivent  cire  énon- 
cées. pui>qiie.  si  elles  ne  le  sont  pas,  il  est  im- 
possible, lorsque  ces  arrêts  ou  jugemens  sont 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  de  juger  si  l'a- 
mende prononcée  ii'eicède  pas  le  taux  au-dessus 
diiqiict  il  n'est  pas  permis  de  la  porter,  et  s'il  n’y 
a pasainsi  fausse  application  de  la  loi  pénale;  — 
Attendu  que,dansrespèce,nilejugenieut  du  tri- 
bunal correctionnel,  ni  l'arrêt  de  la  Gour  royale 
de  Paris,  chambre  de  police  correctioiiiiolle,  qui 
l'a  confirmé,  ne  font  connaître  les  sommes  qui 
sont  jugées  avoir  été  prêtées  à usure  ; que  U dé- 
cl.iralinn  de  culpabilité  des  prévenus  a donc  été 
incomplète  et  iiisuflisaiite;  qu'eilc  ii'a  pas  été  une 
base  légale  de  leur  condamnation  à l'amende,  et 
que  celle  condamnation  ii'a  pu  être  prononcée 
sans  qu'il  y ait  eu  fausse  application  cl  violation 
de  l'art.  4 de  la  loi  du  3 sept.  1807  .—Casse,  etc. 

Du  7 mai  1824.  — Sert.  crim.  - ttapp.,  M.  .Au- 
mont.  — C'orirl.,  M.  de  Alanbangy,  av.  gén. 


DIFFAMATION.  Ordonïiance  de  la  cham- 
bre Di:  CONSEIL.— NoTIPICATlOrr. 

U n'est  pas  necessaire  que  Cordonnnnee  de  ta 
chamore  duconsril  qui  statue  sur  une  plainte 
en  diffamation,  soit  notifiée  au  pricenu.  (L. 
du  26  mai  1819.  art.  14.)  (2j 

(De  Magnonrourt).  — aruêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aucun  article  de  la 
loi  du  26  mai  1819  ne  prescrit  la  iiotiUcalion  de 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  — Re- 
jette, rtc.  ' 

Du  8 mai  1824. -Sect.  crim.—  ffnpp.,  M.  01- 
livier.  — t'oncL,  M.  de  Marchangy,  av.  gén.  — 
Pl.t  M.  Lassis. 


MISF.E.N  JUGEMENT  DES  FONC  PUBLICS. 

— Chambre  d'accusation. 

La  chambre,  d'accusation  ne  peut  décider  s'il  y 
a ou  non  charges  suifisnntes  p«iur  prononcer 
la  mise  en  aevutalion  d'un  agent  dis  gouver- 
nement, prevetm  de  délits  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  aoanr  que  l'autorisa* 
tion  de  poursuivre  ait  été  accordée  par  te 
conseil  cTttat.  ^L.  du  22  frim.  an  8, art.  75.)(3) 
(Knu«  b.l 

Le  garde  forestier  Kouch  était  inculpé  de  cor- 
ruption dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Une  in- 


bre  d'acru^alioii  nr  peut  pas  déclarer  que  les  char- 
gfs  recueillies  cuntre  ce  fonciionruirc  »otil  insufli*» 
santés,  et  qu'il  n'y  a pas  lieu  a accusation  Ciuitra 
lui.  »— Celle  observation  parait  deiMire  «le  lunde> 
meut  sous  un  double  rapport.  En  premier  lieu,  far- 
rét  ne  décide  nullement  que  la  chambre  d'.>ccusa« 
liun  ne  pouvait  déclarer  n'y  avoir  beu  à suivre; 
sans  autorisation  du  conseil  d'Elai.  La  chambra 
d'arrusalioti,  dans  l'espère,  n'elait  pa»  liée  par  les 
coïKliision»  du  procureur  génêr.-il  : elle  pouvait  pro- 
noncer ta  mise  en  accusation,  bien  que  ce  magistral 
eut  requis  un  arrêt  de  non  lini;  elle  devait  donc 
refuver  de  ^tatucr,  mais  en  c<*  sen<«f>enkiiiciilqn'ella 
n'etaii  pas  libre  d'apprécirr  Ir  fait  dans  toutes  ses  fa- 
m,  en  l'absence  d’une  auion<>aliun.  Aussi,  la  Cour 
de  cassation  se  borneàdeciar«‘rque  reite  chambre  u« 
pouvait  pas  décider  si  ou  non  d v acait  des  charges 
suffisantes  pour  prononcer  la  mise  en  aceu>atiuD. 
— Kn  second  lieu . ce  n'est  que  pour  la  poursuite  de# 
fonctionnaires  que  l’art.  7â  de  la  loi  du  22  frim.  an  8 
exige  l'autorisation  ; comment  cette  disposition  se- 
rait-elle donc  violée  par  un  arrêt  qui  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à suivre . qui  refuse  d'autoriser  la  pour- 
suite du  foDCiiotinairc?— \1.  Mangin  nous  semble 
donc  avoir  méconnu  et  le  sens  de  l'arrêt  sur  leqnel 
il  s’appuyait,  et  le  sens  de  la  loi  meme.  * 


S90  ( R >AI  1IR4.  ) Jurispnidtneê  d»  i 

formation  pr<paralolm  (Il  recnnnallr*  la  di'non- 
rialion  ra'nmiilenyr.  Le  proriiri  ur  général  de 
Metz  rei|uil  la  chambre  iTacciinliiin  de  d^larrr 
n’;  avoir  lieu  i >uivre.  Mais  la  Cour  pensa  qu'une 
aut<irl«allnn  préalable  du  Conseil  ift  lal  élail  ni- 
ressaire,  et  aiclara  qu'il  n’i  avait  pas  lieu  à sla- 
tuer  sur  le  réquisitoire.  — Pourvoi  pour  fausse 
application  de  Tari.  75  de  la  lui  du  îi  friiii.  an  g 

ARi.iT. 

LA  COCR  : — Altenilu  qu'il  est  diclaté,  en 
lllll,  dans  farrit  allaqué,  et  qu'il  n'est  pas  mé- 
connu par  le  procureur  pendrai,  que  Kouib, 
garde  cnantpeire  et  forestier,  était  prévenu  d'a- 
voir commis,  dans  retercicc  de  ses  fonctiuiit.  des 
faits  eonstltuanl  <les  crimes  ou  des  déllU;  Que, 
sur  One  prcvenllon  de  cette  nature , la  clianibrc 
iTaerusalion  ne  pouvait  pas  décider  la  question 
de  savoir  si  on  non  il  j avait  des  charges  suffi- 
sanies  pour  pronanerr  la  mise  en  accusation, 
parce  que,  d'8|irès  les  art.  4 du  décr.  du  14  août 
180C,  et  75  de  la  loi  du  dû  frim.  au  8,  il  ne  lui 
anralt  pas  élé  permis  de  prononcer  la  mise  en  ac- 
cusation, avant  qu'on  eût  obtenu  du  gouverne- 
ment l'autorisation  de  poursuivre  le  garde  fores- 
tier Koiirh;  - (Jne.  par  conséquent,  en  déclarant 
en  cet  étal,  n'j  avoir  Heu  b slaluer  sur  les  réqui 
sitlons  du  procureitr  général,  Tarrél  allaqué  n'a 
violé  ni  l'art.  S du  déc.  du  15  antU  180C,  ui  l'arU 
75,  de  la  loi  du  d2  O’hii.  an  8,  qui  eiigcnt  l'aulo- 
risalion  du  gouvernement  puur  poursuivre  ses 
ogens  : — Rejette,  etc. 

1)11  8 mai  ISit.  — Secl.crim.— Arzpp.,  M.  0111- 
vler.  — Conc/.,  .M.  de  iMarchangy,  av.  gén. 

DÉSERTEUR.— REcgLé.  — Boa!VB  foi. 
L'indiviilu  prévenu  d'avoir  recèle  un  descrleur 

dtyii  être  acquitté,  fil  est  reconnu  qii'ft  igno- 
rait su  qualité  de  déeérteur.  'L.  du  St  brum. 

an  C,  art.  4.)  1) 

(.Miiratell  — Aastr. 

L.\  COUR;— Alicndu  qùe  .Muralcl,  poursuivi 
par  le  ministère  nubile  comme  prévend  par  lui 
d'avoir  recélé  sciemment  uu  déserteux , nommé 
.Marty,  a été  acquitté  de  ce  délit  par  un  jugcmeul 
du  tribunal  corrreltonnel  d'Alby,  du  13  décem- 
bre dernier , sur  le  seul  fondeineiil  qu'il  igno- 
rait nue  .Marty  IBt  déserteur;  — .VItenuu  que  cet 
arqiifllenient  était  inséparable  du  mulif  irlgno- 
ranre  qui  ml  servait  dé  base;  — Attendu  que  ce 
moUfn'a  pisélé  contredll  par  Tarréldu  18  mars 
dernier,  par  lequel  ledit  acquittement  a été  con- 
lirme  Que  si  la  Cour  royale  de  Toulouse,  cham- 
bre des  appels  de  police  eorreellonnelle , a ap- 
puyé crue  conbriiiation  sur  on  iiiotif  particulier, 
eu  disant  que  Warty  ayant  été  postérieurement 
amnistié  du  délit  de  dêserlton.  par  ordonnance 
du  roi  du  3dér.  1kû3.  le  bénefler  de  relie  aimils- 
Itc  devait  proBter  et  élre  appliqué  a bluralcl,  ce 
molir  personnel  à la  Cour  royale  n'a  point  pu 
enlever  au  fait  d'ignorance  reconnu  et  déclaré 
par  les  premiers  Juges  sa  forte  légale,  ni  allé- 
nuer  le  dispositif  ou  jugement  qui , en  consé- 
quence, avait  renvoyé  .lluratel  de  la  plainte  en 
recèlenient  et  de  la  demande  du  miolsirre  pu- 
blic, en  même  temps  que  ce  dispositif  était  for- 


(t)  La  JuiitprudaDca  de  la  Cour  de  cassation 
a'esi  modifiée  sur  celle  quesiion.  Ses  premiers  ar- 
rêts rejevairnt  toute  eicute  fondée  sur  l'ignorance 
elle  bonne  foi.  t'.Cess  îl  flor.,  fi  fruei.  en  7,  et 
les  noies.  Noo-eeiilement  elle  niatérieliseit  einsi  te 
dél  I,  mais  elle  éiablistail  certoinei  presuinpiioiis 
desqvielIrS  rite  le  faisait  nécessatreiiieiil  rési.lter.  La 
tvmirre  modification  do  lajuri.priidenre  aconsisié 
rcjekT  CCS  prrMinpiinns  arbiireires.  f,  Cass.  15 
mars  1810, 3u  mai  1817,  9 avril  I8l3,6juilt.  U20. 
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melirmrnt  maintenu  par  l'arrêt  aujourd'hui  atta- 
qué : d'uu  II  suit  qu’il  dcvlrot  Indiderenl  ipie  le 
motif  patliculi-r  a cet  arrél  soit  ou  ne  sott  pu 
fuiidé  cil  puiiil  de  droit,  re  qui  doit  dispenaer  la 
Cour  de  s'eu  occuper  et  de  l'appréeler;  —El  at- 
tendu, d'ailleurs,  que  l'arrêt  altaiyua  est  régulier 
quant  à la  fumie,  et  que  racqnilirmeni  qu'il 
maintient  et  let  qu'il  a.  été  motivé  et  prononcé 
eu  première  imlonco,  a été  une  juste  af^icatiao 
de  la  loi  du  Ût  bruiii,  an  lî  cumbiiiét  avec  «Ut 
du  30  déc.  I8ii8;  — Rejette,  rte. 

Du  8 mal  Ibdé.— Secl.  crim.  Itipp.,  M.  UUl- 
vicr.  Concl-,  — .U.  de  Uarcivaugy,  av.  gea  . 

CHASSE.— Pei3r.  — Bols  de  la  corkosRC  — 
Ruts  DES  PRISCES. 

Les  délits  de  chasse  commit  dans  let  hoit  appar- 
tenant miT  prinres  de  ta  famltle  ropate,  né 
peurent  être  assimilés,  quant  à Vappliration 
des  peines,  aur  délits  rimmh  dans  tes  lü>ie 
téservts  aux  plaisirs  du  rot,  et  ne  sont  punis- 
sables que  it'apris  la  loi  du  30  avril  1790. 
(Ord.  de  16(»,  lit.  30,  art.  *.)  (31 
La  lot  du  30  avril  1790.  qui  prohibe  la  chasse 
sur  te  terrain  d'autrui,  f applique  à tous  les 
moyens  de  chasse  ordinaires  et  extraordinai- 
res. et  d tous  les  terrains  soit  en  bols,  soit  en 
toute  autre  nature,  sauf  tes  propriétés  réser- 
vées d la  ehatse  du  roi,  lesquelles  demeursiU 
soumises  a f ordonnance  de  IU68  (3). 

(Inléréide  la  loi— A/if  (>abilot.> 

Un  jugcineni  du  tribunal  do  Srnlia  avait  con- 
damné, par  appHcallon  de  la  loi  du  30  avril  1790, 
(sabilot  a une  amende  de  3i)  Ir.  pour  délit  de 
ctiassp  commis  dent  les  (oréts  du  prince  de  Condé, 
au  moyen  de  coMcta  de  01  de  laiton  destines  i 
prendre  let  llevret.— Ce  jugrmeut  (ut  altaqucpar 
appel  à la  requèle  du  ministère  public,  sur  le 
molirquela  loi  du  30  avril  I7P0,  appliquée  par 
le  tribunal  de  Seuils,  no  disposait  que  pour  les 
(lélils  de  chasse  commis  dans  les  bois  ilrs|iani- 
ruliers  et  avec  l'emploi  des  moyens  ordinaires, 
c’esl-a-dire  du  (usil  et  des  chiens.— Le  miiiuléro 
public  soutenait  que  toutes  les  fois  que  le  délit 
avait  été  commis  daua  un  boia  apparlenanl , 
coiimie  daus  l’espèce,  a uu  prince  du  la  (aiuilla 
royale,  ou  encore,  avec  des  iiisirumcns  de  nature 
à détruire  promplcmenl  le  gibier,  comme  les 
collels  de  fil  d'arrhal , il  fallait  recourir  (lour  ta 
répression  du  délit,  é l'ordonnance  de  IGUO.  lit. 
:MI,  art.  8 et  I3 , la  seule  qui  rùl  prévu  le  cas  cl 
dont  l'onsèquemiiicnt  les  dlspusitious  devaient 
être  rèpulèrs  encure  coiiiplètcmciil  en  vigiirur. 

Jugement  du  tribunal  de  Beauvais  qui  rrjclte 
ce  svsirinc,  et  confirme  le  Jugeiiieni  du  tribunal 
de  Seuils 

Pourvoi  en  cassation  par  le  mlniitère  public 
pour  fausse  applicsilon  de  la  lui  du  30  avril  I79U, 
et  violallon  des  art.  4,  8 et  13  , lIU  30  de  t*or- 
dunn.  de  1009, 

ARRtr  après  délit,  an  ch.  du  ront.J. 
LACUl'R;-Vu  la  loi  du  38-30  avril  1790;- 
Cuntidèranl  que  tes  termes  de  celte  toi  qui  a pour 
litre,  l-etiret  patentes  du  roi  concernant  la 


Ella  a admis  depuis,  par  l'arrél  qua  noua  rap- 
portons, que  le  dclll  de  rrecie  rentra  daus  le  droit 
roujinun , et  reste  soumis  eux  réglas  qui  regisaeot 
loua  les  délita  muraux;  il  doit  donc  a aftaccr  dés 
qu'une  iiiieiitioii  vrimincJle  ne  rteenmpagtia  paa. 
t.'etlu  dérision  devraii  egalement  a'apptiquer  au  dé- 
lit de  reiel  d'insoumis,  prevu  |4r  l'arL  10  de  U loi 
du  3|  mais  1833.  * 

|3  al  3)  r.  Casa.  * juin  I8U  ; 30  mai  1832  cl  iu 
noies.  V.  aussi  Cass.  Il  avril  I8il>, 


( Il  Mai  1834.)  J ariiprttilence  de  la 

chane,  sont  gt^ôraui,  et  fonsfquemmenl  s'éten* 
dent  à tous  les  délits  de  cha'^se  commis.  Mut  ^ur 
les  propriétés  de  Ttlal  et  du  doimine  public  qoe 
sur  celles  apparlennntes  nui  communes  et  aiii 
particuliers:— Considérant  que  de  ses  expressions 
dê  qutlqtie  manière  qttê  ee  soit,  et  du  mot  gêné* 
rique  ferratn,  il  résoKe  que  cette  loi  comprend 
tous  les  moyens  de  chasse  employés  ii  la  pour- 
Mite  et  la  prise  des  bêles  et  du  gibier,  sans  .i>oir 
égard  a l'espèce  de  tel  ou  tel  autre  moyeu,  et 
sans  distinguer,  ni  ai  eenmyen  est  on  non  ordi- 
naire, ni  s'il  s agit  d'une  chasse  ordiimirc,  ou 
d'mie  chasse  extraordinaire,  ni  si  le  terrain  de 
la  chasse  est  un  bois,  ou  d'tme  autre  nature;— 
Considérant  que  la  généralité  de  ces  eiprcssions 
est  absolue;  qu'elle  est  roiirurmc  il  rncccptiun 
QDostante du  mot  cAosse,  et  même  à la  maniéré 
dont  ce  mot  a été  entendu  lors  de  la  rédaction 
du  lit.  de  l'ordonn.  du  mois  d'août  lüb^>.  le- 
aiiel  est  spécialement  intitule  des  r/i«vscs,-—(>n- 
«déraiil  que  ladite  loi  du  30  avril  17IK)  n'a  ex- 
cepté que  le  seul  cas  où  le  fait  de  chasse  serait 
commis  dans  les  bois  cl  autres  propriétés  re:o>r- 
vés  aux  plaisirs  de  chasse  du  roi.  faisant  partie  de 
la  dotation  de  la  couronne  cl  de  la  liste  civile; 
Qu,>  cette  eireptiüu  est  écrite  dans  l'art,  tti  de 
celte  loi,  qui  est  aii»si  cuuv'u...  — D'uu  la  consé- 
quence que,  hors  du  seul  casamsi  délenniiié,  il 
J aurait  violation  expresse  de  la  loi . si  l'on  s é- 
cartail  de  la  généralité  du  principe  gu'ellea  posé 
dans  sondit  art.  I'».—  El  attendu,  en  fait,  que  le 
fait  reproché  a François  Gahilut,  etronstnté  par 
le  procès-verbal  régnlièrement  dresse  contre  lui, 
par  le  carde  forestier,  leSuov.  1833,  était  d'avoir 
tendu  des  collets  de  fil  de  laiton  à prendre  des 
lièvres  et  des  lapins  dans  une  forêt  app;>rtenanl  k 
S.  A.  le  prince  de  liondé;  — Que  celte  forêt  n’é- 
tant pas  une  |H-oprlé!é  réservée  par  le<lll  art.  lü. 
If  fait  constaté  constituait  un  délit  de  chasse  dont 
ta  répersslon  rentrait  néeessalreniefii  et  exclnsi- 
lement  dans  l'applicalion  de  Part.  1*'  de  la  loi  du 
30  airil  t'ixi.  ci-desfus  cité , et  qu'en  condam- 
nant, en  conséquence.  Oabiiol  à Favnende  de 
90  fr.  et  à 10  fr.  (rirnlemnUé  envers  te  prince  de 
Confié,  le  tribunal  d*>  police  corrcctitminMle  de 
Beanrals,  loin  d'avoir  violé  soit  l'art.  !3.  on  tout 
autre  article  du  litre  30  de  l’ordonn.  des  eaux  cl 
forêts  du  mois  d'aofii  1669,  soit  toute  .mire  dis- 
position législative,  a fait  une  juste  application 
dudit  art.  1*'  de  le  loi  du  30  avril  1790,  a iaqiiHIc 
Il  s'est  exactement  cfinfonné  par  son  jngomcnl 
en  dernier  ressofi,  Âj  I9)anv.  18î4,  don!  le  pro- 
cureur général  en  ta  Cour,  demande  la  cassation 
dans  i’inlerét  de  la  loi,  par  son  réquisitoire  du  17 
arril  18Î4;— Rejette,  etc. 

Du  8 mai  1834.  — Sect.  crim.  — Prés.,  M.  le 
cons.  Dailly.  — Üapp.,  M.  Husschop.  — Coud., 
M.  de  Marchangy,  av.  gén. 

mutation  par  OteÈS.  — Iî,srrM5Ai,CK 

— Docate  iiBoiT. 

Ifan$  les  mutations  par  deces,  i'insufj/ftance  de 
déclnration  des  Aertffers  donne  fi'en  à la  per- 
ception du  double  droit  sur  l'cxrednnt  de  un- 
leur.  encore  que  la  diflèrence  entre  la  dé- 
claration et  la  valeur  réelle  ne  soit  pas  d'un 
huitième-  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  IHde  la 
loi  du  ^ /ritn.  an  7^  que  dans  les 

mutationi  à titre  onereuæ,  Un  y a lieu  à la 
perception  du  droit  sur  la  différence  entre  le 


(I)  Un  arrêt  du  20  déc.  1837  (Volume  1^37) 
I siatné  dins  te  mume  sens , en  étendant  la  décision 
auxdonationi  entre- vifs;  mais  c't-sl  à tort,  ainsi  que 
le  fait  observer  le  Contrôleur  de  fenregûirement, 
gît.  M70:  fart.  39  de  la  loi  de  frim.  oecuncerne 


Cour  de  caMsIton.  ( il  mai  lt>2U.  ) 591 

prtÆ  et  la  valeur  réelle,  qu'autant  que  cette 

différence  est  dun  huitième,  au  moins  (1), 
^Enregistrement.  — C.  Bourgols.) 

4 sept.  décès  de  la  dame  Forestier, 

femme  du  sh  ur  Bourgois  du  Ko(|ncl.  — 5 mars 
1831,  scs  enfans  et  héritiers,  ainsi  que  son  mari 
font  nne  rlériaratioii  des  bii-ns  de  sa  >ncc<-ssioo  au 
bureau  de  .Montreuil:  il.sy  évalttem  les  iriimcu- 
blés  à un  revenu  de  lîts  fr.  78  c..  donnant  nn 
capital  de  13,37.3  fr.  (iO  c.  Uelte  évaluation  ayant 
paru  invulTisante  à la  régie,  elle  a provoqué  une 
expertise  qui  a eu  lieu,  et  dans  laquelle  le»  ex* 
péris  nes’élant  pas  acc’rrdés  ni  sur  les  estimations, 
ni  sur  le  choix  iFun  tiers  expert,  ce  dernier  a été 
nommé  d'oftico,  et  a fait  son  rappi>rl,  par  lequel 
il  a porté  le  revenu  des  hi*  ns  a ü91  fr.  îtü  c., 
somme  excédant  de  76  fr.  22  r.  seulement  celle 
déclarée  par  les  hérüiers  Bourgols.  Sur  ce  rap- 
port l.v  régie  a demandé  une  nouvelle  expertise, 
en  se  fond.m^  sur  ce  qu’une  m.iisoii  dépendant  de 
In  succession  .naii  été  omise  dans  l'évaluation. 
Celte  expertise  a été  hile  en  cxéruiioii  d'un  juge- 
ment prép.iraioire  du  tt  .noiU  1822,  et  il  a ék  re- 
connu par  les  expe  rts  que  celte  maison  avait  été 
réellement  comprise  d.-ms  l'estimélion.  La  régie  a 
conclu  ensuite  a ce  tfue  les  déclaraiM  fussent  con- 
damnés au  paiement  du  droit  et  du  double  droit 
de  nmlatioo  sur  le  sup;deiiient  de  l'évaluation, 
ainsi  qu'aux  fnis  deipcrtbe,  aux  termes  de  l'art. 
30,  loi  du  22  frim.  an  7- 

27  déc.  1822.  jngemeiil  du  tribunal  civil  de 
.'Montreuil  qui  déclare  la  régie  non  recevable  dans 
sa  demande:  — « Considérant  qu'il  résulte  du  pro- 
rès-verhnl  du  tiers  expert  que  les  immeubles  dé- 
laissés par  la  femme  Bourgois  s'élèvent  à un  re- 
venu total  de  091  fr.  IK)  c ; que  les  heritiers 
Bourgols  les  ont  évalués  à un  revenu  de  618  fr. 
08  c.;  que  dès  lors,  l'excédant  de  l'évaluation 
étant  Inférieur  au  hiiUiéinc  du  revenu  déclaré, 
il  n'y  a pas  lieu,  en  exécution  des  art.  18.  19  cl 
39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'art,  h de 
celle  du  22  vent  an  9,  à contraindre  les  héritiers 
Bourgols  à payer  le  sopptémenl  de  droit  réclamé 
pour  instifibance  de  décl.iratlon,  non  plus  qu'à 
supporter  les  frais  de  Pexpcrtlse,  iiulsque,  d'après 
tes  dispositions  du  ^ 6 de  l'art.  17,  et  du  3 de 
l'art.  39.  les  frais  de  l'expertise  ne  doivent  être 
sup{>ortés  par  les  fontreveiians,  qu'autanl  que 
l’esthnation  excéderntl  on  huilièniedu  prit  oé- 
claré,  et  que  rinMtfii<ance  se  trouverait  établie 
par  le  rapport;  que  dans  le  cas  présent  l'eslima- 
tiuii  est  i fTe'  livciiK'nt  .‘‘Upcrieurc  de  70  fr,  22  c. 
à la  déHaration.  mais  que  cet  excédant  ne  s'éle- 
vant point  au  ii<‘5sus  du  huitième,  il  n'y  a pas 
lieu  au  supplément  de  droit,  et  par  con«eqiicnt 
au  paiement  des  frais  d'expertisi*  ; qu'en  vain  la 
régie  prétend  que  les  dis(>o>itioiis  de  l'art.  18  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  no  s'appliquent  pas  a l'art. 
39  de  la  niéme  loi.  et  que  l'art.  5 do  celle dn  27 
vent,  an  9,  ne  dispose  que  pour  les  cas  prévus 
p.ir  l’art.  17;  qu'il  suitU  qu'il  existe  une  iriMiiil- 
.•^ance  quolconque  liaiis  rei>(ininlion  de’^  biens  dé- 
clarés, pour  paver  la  plus-value  et  les  frais  d'ex- 
pertise: que  .s'il  en  était  ain>i.  et  si  la  latitude 
accordé*  par  l’art.  18  n'exlslait  pas  pour  les  dé- 
clarations a|>rès  de l'ès  et  donalioos  à litre  gratuit, 
et  pour  les  mutations  a liire  onéreux,  la  régie  ne 
manquerait  pas  de  réclamer  poür  toutes  ce.s  sortes 
d'actes,  iiite  expertise  qui  tournerait  a son  avan- 
tage. puisque  des  experts,  telshablles  et  hoimétef 


qiicles  mutations  par  décès  ; quant  aux  donalioos 
entre  vifs,  elles  sont  règtes  par  l'an.  19 et  par  Tort.  5 
de  te  loi  du  27  venu  an  9.  qui  ne  pronoiici-ni  le  dou- 
ble droit  que  dans  le  cas  ou  l'evaïuaiion  des  experts 
excède  d'un  huiilèmc  celle  des  parties. 
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qu  iU  fussent,  nf*  iioorralrni  janui»  so  rencontrer 
Ju»tc  avec  les  der  anitinns  cl  rvalnalions  failes 
par  les  parties  ti)tiTe>.séc>,  cl  que  ncccs»airement 
les  frais  retomberaicnl  toujours  à leur  rharf;p, 
pour  peu  qu'il  ) ail  un  cicedaiit  de  quelques 
ccnlimes  ou  de  quelques  rruncs;  que  le  le^i>la- 
leur  n'a  pas  >oulu  sounicUrc  les  riioycns  a une 
telle  invcsliftidiüi),  et  que  c'esl  avec  justice,  que 
pour  étilcr  des  expertises  et  des  frais,  il  a,  en 
a<  cordant  à la  ré^ie  le  droit  de  rcqtu^rir  expertise, 
arcor<ieaut  dcclaraiis  redc\ables,  la  latitude  d'un 
buitiènie  en  sus  de  leur  declaralitui.  pour  le»  sou- 
mettre à une  amende  et  aux  frais.  * 

Po'ur\oi  un  cassation  de  la  pari  de  la  régie. 

LA  COL'R  ; — Vu  les  an.  17  et  18.  G',  7'  alinéa, 
19  el  39  de  la  loi  du  ii  frim.  an  7,  ainsi  conçus  : 

• An.  17.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  transla- 
tif de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles 
à titre  onereui,  parait  inférieur  à leur  valeur  \é- 
oaleà  lc|M>que  de  ralién.iliun,  par  c 'inpuraisoii 
avec  les  fonds  vuUius  de  niéme  nature,  la  n'gie 
pourra  requérir  une  expertise,  pourvu  qu'elle  en 
fasse  la  demande  dans  l'.vimée,  à compter  du  jour 
du  contrat,  ^ Art.  18.  Les  frais  de  IViperiisc 
seront  à la  rhargede  l acnuereur  nia^  seidernent 
lor^ue  restifiialion  excédera  d'un  huitième  au 
moins,  le  prix  énoncé  ou  cottlrat;  l'acquéreur  .sera 
tenu  dans  tous  les  cas  daenuilter  le  droit  sur  le 
supplément  d'estimation,  s'il  y a une  plus-value 
constatée  par  le  rapport  des  experb.  Art.  19. 
11  J aura  egalement  heu  a requérir  l’expertise 
des  revenus  des  immeubles  irammis  en  propriété 
ou  Usufruit  u tout  nuire  litre  qu'à  litre  onéreux  , 
lorsque  rin>uflisaiice  dans  révalualion  ue  pourra 
être  établie  par  actes  qui  puissent  (aire  comiailre 
le  véritable  rc\»*nu  dcsbiem.  - .Vrt.  :19.  L^’s  hé- 
ritiers dottalaires  ou  légataires  qui  n'aiHonl  pas 
fait  dans  les  delais  prescrits  les  déclara. ions  ile.s 
biens  à eux  lran^nn^  par  décès,  paieroni,  à titre 
d'amende,  un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  sera 
dû  pour  la  nmtation.  Li  peine  pour  ie>  oim.vsioris 
qui  seront  reconnues  avoir  été  failc.s  dans  lo^  dé- 
clarations sera  d'un  droit  en  sus  de  celui  qui  se 
trouverait  dù  pour  1rs  objets  onii.-.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  insuflisanees  constatées  par  les 
esiiiiiQlioiis  des  biens  déclarés,  iii  l'insunisance 
est  établie  par  un  rapport  d'ei|>erl,  les  ronireve- 
Dans  paieront,  en  outre,  les  frais  de  I expertise.  » 
— Attendu  que  par  l'art.  18,  relatif  aux  transmis- 
sions de  biens  immeubles,  a litre  onéreux,  i'in- 
tuni>anco  du  prix  déclaré  par  les  (lartn-s  dans  le 
coDlrat,  lorsqu'elle  est  constatée  par  une  exper- 
tise, irim]>o>.f  a l'acquereur  l'oblluation  de  payer 
les  ^ais  de  i.idit<'  exiH*rlise.  outre  le  droit  sur  le 
supplemenl  de  l'estimation  faite  par  le.*»  experts, 
que  lorsque  cette  estimation  excède  d'un  hui- 
tième le  pi  ix  (-nonce  au  contrat  ; relie  re-tricUon. 
qui  n a pour  objet  que  de  laisser  aux  parties,  dans 
les  transmissions  de  ce  genre,  une  certaine  lati- 
tude dans  le-  déclarations  quelles  uut  à faire, 
d'évaluer  en  cai>tul  rimmeuble  transmis,  ne  se 
trouve  pas  reproduite  dans  l'art.  qui  dispose 
apeciaiement  pour  les  transmissions  d immeubles 
ûr  décès,  dml  la  déeiarntion,  aux  ternies  de 
l'art.  Iode  la  inétite  lui.  porte  non  viir  le  capital, 
mais  sur  te  revenu  de.>  biens  ain>i  transmis  ; qu'au 
contraire  la  peine  des  in-uflisaiico  constatées  par 
expert  dans  ses  dcciaraiioib  est  réglée  en  termes  I 
généraux  el  >aiis  aucune  moditicaiion,  au  p.iie-  | 
ment  du  double  droit  sur  le  montant  de  riii>um- 
sanre.  el  aux  frais  de  l’expeilise  par  les  'i“  el  3« 
alineas  dudil  art  39; —.VU  ndu  qu'il  s'agit,  dans  ! 
l’csiuH  e d'une  transuii  sioti  d'imiiipubtes  par  dé-  j 
cès.  laquelle  devait,  «m  cas  d in>urii>ance  dans  la 
dcclaraiiüji,  èirere^tee  par  la  disposiüoü  de  Tari. 


(Il  MAI  Î9fi4.  ) 

39.  siiséDoncé  : d'où  il  soit  que  l'iDauflisance  de 
la  déclaration  faile  par  les  défendeurs  avant  été 
constatée  )iar  un  rapport  d expert,  il  y avait  lica 
de  prononcer  contre  les  declarans  la  (leine  du 
duubip  droit,  sur  le  nionUnl  de  l'insuinsanee,  ainsi 
que  des  frais  de  l'ex|>eriise,  cl  qu'en  les  déchar- 
geant de  cette  |>eine  sou-  le  prétexte  que  l'insuf- 
tisaiice  nexcéduit  pas  le  huitième  du  montant  de 
la  déclaration.  b‘  jugement  a faussement  appli- 
qué l'art.  18.  el  formellement  vi  olé  l'art.  39  de  U 
loi  du  frim.  an  7;  — Casse,  etc. 

Du  11  mai  18ii.  Secl.  civ.  — Près.,  M. 
Brisson.  - Rnp/i.,M.  Boyer.—Conef.,  M.  Cshier, 
av.  gén.  — PL,  MM. Teste- Lebcau  eltiuillemio. 


FEMME  NORMANDE.  — Dot.  — Paoiiesss 

PB  GABPER  ai'CCBSSIO.’V. 

Les  biens  et  droits  compris  dans  la  promeste 
de  garder  soce»svion,/ai7a  a une  femme  fior- 
mnnde  par  ses  pere  et  mere,  ont  le  caractère 
de  biens  dotaux  y du  jour  même  de  la  pro- 
messe,—Ainsi,  t ien  que  la  femme  accepte  la 
si/cressi'on  de  ses  père  et  mere . néanmoins^ 
elle  n'ist  pas  tenue  des  dettes  de  cette  succee- 
tion  sur  tes  biens  compris  dans  la  promesse 
de  garder  : elle  n'a  pu  afiéner,  meme  indi- 
rectement. tes  biens  dotaux.  (Coût,  de  Norm., 
arl.  444;  Cod.  civ.,  1085.) 

( Brard-Duclos  — C.  LepaysanU  ) 

44  septembre  1779.  la  dame  Lereculey  vend  m 
sieur  Jacques  Lepaysant,  le  doinaine  dotal  de  U 
Jouberie.  — Celte  vente  est  faite  |»ar  la  dame  Le- 
rectiiey,  sans  aulorisallou  de  son  mari  ni  de  it 
ju>licc. 

9 avril  l78Ti,  contrat  de  mariage  de  la  demoi- 
selle Lereculey  avec  le  .sinir  Brard - Duclos. — 
Les  père  et  mere  de  la  future^  e{>ouse  font  pro 
oies<<e  (Je  lui  garder  leurs  Küceessions  mobillcrea 
el  immobilières.  dl»pusiUon  autorisée  par  i'ari. 
4it  de  la  coutume  de  Nomnindie.  — ila 

sieur  Loi ecu.ey  père.  Le  41  avril  1785,  la  dame 
Lereculey.  devenue  veuve  raiîbe  la  vente  du  44 
sept.  1779.  — 5 mai  IHIG  décès  de  la  dame  Le- 
reculey. laissant  sa  nilc,  la  dame  Brard-Duclof, 
siMile  el  uniime  hcrilière. 

La  (lame  Brard-Duclos.  agissant  en  verto  de 
l'autorisation  de  son  mari,  fait  acte  d'héritière 
putf  cl  simple,  en  dispusant  du  mobilier  de  U 
sucression. 

Le  7 Qov.  1818,  la  dame  Brard-Durlos,  deve- 
nue veuve,  forme  contre  le  sieur  Lepaysant  ob 
ses  ayans  droit  nne  demande  en  nudité  de  le 
vente  con-entie  par  sa  imVc  le  44  sept.  1779,  et 
de  la  laiificalion  du  41  avril  1785.  Elle  se  f .nde 
sur  ce  que  ce  droit  se  trouvait  compris  dans  U 
promesse  de  garder  succes>jon  aux  li'rmes  de 
i art.  444  de  la  coutunn* , ainsi  conçu  : a SL  le 
père  ou  mère  , aïeul  ou  aïeule,  ou  autre  ascen- 
dant, reconnaît  l’un  de  ses  enfaris  pour  son  héri- 
tier en  faveur  du  mariage,  el  fait  prunies'-e  de 
garder  son  héritage,  il  ne  pourra  aliéner  ou  by- 
pothequiT  ledit  héritage,  eu  tout  ou  imrlie,  ni 
le»  buis  de  haute  futaie  et  aii-de»sus,  au  pnju- 
dice  de  celui  au  profit  duqmd  il  aura  bit  ladite 
disposition  el  de  ses  onfan’*^,  etc.  • 

Enfin,  et  par  acte  du  ts  jaiiv.  1819,  la  dame 
Duelus  déclare  oxpressémenl  lenoncer  à la  suc- 
cession de  sa  mère,  pour  s’en  tenir  à la  prome»se 
de  lui  garder  siiecessioii,  a elle  faite  par  son 
contrat  de  mariage. 

lii  décembre  1819,  jugement  qui  d('clare  U 
veuve  Brard-Duclos  non  recevable,  nllendu  que 
il  nlilkalion  du  41  avril  1785  avait  couvert  la 
nullité;  aUemlu  qu'en  acceptant  riiérediié  la 
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Tcuvc  Bran)  Piiclc<  avnit  rrnonc^â  lotisic*  rffeh 
la  promcMe  de  garder  succession,  qui  lui  avait 
faite  par  «i  inere. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Brard-Diiclos.  — 
ÜOfev.  arr('l  de  la  C"ur  royale  de  T,a»*n, 

qui  réforme  en  tous  points  le  jupcmenl  du  tribu- 
nal de  première  in-lance,  déclare  nid  le  contrat  du 
^4  sept.  1770;  en  conséquence,  maitUtcnl  la  daine 
veuve  Hrard  en  pleine  |>ropriclé  de  ta  ferme  de  la 
Jouberie:  — «(ionsiderant,  porte  cet  arrêt,  qu'it  est 
conslanieu  fait  que  le  contrat  du  sept.  t770a 
éCé  consenti  parla  mèm  de  t'appelante  étant 'oiis 
puissance  de  mari,  quoique  5é|>arée  de  Ineix,  et 
sans  autori*^iion  préalable  de  la  justice  , ni  avis 
de  parons  Considérant  que  les  objets  compris 
■U  contrat  ci-dessus  daté  élairiU  des  fuiuls  do- 
Uui  dans  la  main  de  la  mère  d*'  l'app^dante. 
dont  elle  ne  iiouvail  valablement  disposer,  »ans 
observer  les  formalités  procriiesen  pareil  cas, 
cl  que  pour  ce  inoiif  elle  avait  le  droit  de  révo- 
quer celle  nliénalton,  >auf  le  recours  de  l'acqué- 
reur sur  les  meubles  et  sur  les  revenus  ainnbi- 
liés  ; — Considérant  que  ce  dndl  était  un  droit 
réel  et  foncier,  et  pour  ainsi  dire  ruccessoire  du 
bien  dotal  aliéné  ; ^Considérant  que  le  contrat 
de  mariage  de  l'app<*lanie  renferme  l>  rlaiise 
suivante  : • Bien  entendu  que  ladite  future  de 
meure  bien  et  dilinent  réservée,  aiii  succesions 
mobilières  et  Immobilières  «lesdils  pere  et  mère, 
lesquels  promettent  garder  au  profit  de  ladite 
future  etpressement  lesdiies  successions  immo- 
bilières. celle  présente  clause  devra  être,  quui« 
que  exprimée  comme  ci-dessus,  prise  et  inter- 
prétée dans  le  sens  le  plus  eiendii.  u 

a Considérant  que  »i , cmimie  un  vient  de  le 
dire,  le  droit  qu'avait  la  mère  de  rappelante,  de 
Invoquer  le  et  ntrat  du  24  sept.  1771),  élnii  un 
droit  réel  et  foncier , ce  droit  était  de  sa  nature 
Iranimissible  à titre  successif,  d'ou  suit  qu  «ii  pro- 
mettant garder  au  protll  de  sa  fille  sa  siicc‘'Mion 
imtnoldlière , ce  droit,  qui  en  faisait  t>artie,  se 
trouvait  par  cela  même  compris  ilans  la  promes- 
se ; — f^nsidéram...  que  si  la  nlipiilalion  portée 
au  contrat  que  celte  prornesM*  dc*ii  être  prise  et 
entendue  dau5  le  sens  le  plus  étendu,  sr*n>bi<  «ura- 
bondanle,  il  est  à croire  qu  elle  n’a  été  employée 
que  dans  h vuede  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
volonté  de  comprendre  dans  ladite  ptomes<<e,  le 
droit  de  révocation  qui  appartenait  it  ia  mère, 
mais  qu’elle  n'avail  aucun  intérêt  d'exercer  de»on 
vivant,  vu  les  d)iposition«  de  l'art.  Ii7  du  lèsle- 
ment  de  1666,  dit  des  plantés.  On  ne  peut  donc 
pas  balancera  dire  que  la  promesse  de  garder  suc- 
cession comprenait  rartion  revocaloire  qui  ap- 
partenait à la  mère  de  rapptdBnte,  contre  le  con- 
trai d’aliénation  par  elle  fait  indûment  ; — Consi- 
dérant que  si . comme  ou  vient  de  le  dire,  l'ae- 
lioii  révocatoire  dont  s'agit  etatt  une  ortion  fon- 
cière et  iiiiii  obitière  cottipiise  évidemmenl  dans 
la  promesse  de  garder  succession  faite  à l'appé- 
latitepar  saniere,  celle-ci  n'a  pu  valablement  mo- 
ditier,  diminuer,  altérer  celle  promesse.  d oÙ!»uil 
qu’elle  ébiit  dans  l'impuissance  de  ralilier  le 
COntratdii  âi  »opl.  1671),  quoique  devenue  libre 
de  ses  action»  p r le  décès  de  son  mari.  puiMpie 
c’eût  été  priver  l'appelante  d'une  partie  des  cfT  'ts 
de  la  promes«e  de  garder  su*  reséion  , stipulée  à 
son  profit  dans  «oi.  contrat  de  mariag''.  et  qiruinst 
ou  ne  peut  lui  opposer  l'acte  de  raiilicaiioti  con- 
senti par  sa  mère:  Considérant  qu’on  ne  peut 

pas  non  plus  concluredccuque  rappelante,  après 
le  décès  de  sa  mere.  et  munie  de  la  procuration 
de  son  inarf.  a dispo>édela  surcession  mobilière 
sans  aucune  précaution  . et  san<  un  iiiv*  ninirc 
préalable,  qu'elle  soit  devenue  non  recevable  à 
piercerraciion  révocatoire  dont  ib'agit  : enetVet, 
XI.— r*  PARTI!:. 
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Pniipelanle  était  à celle  époque  elle-même  sous 
puissance  d»*m<irl.  et  par  cette  raison,  elle  ne  pou- 
vait faire  valablement  aucuns  actes  propres  à la 
priver  de  ses  biens  dotmv  , soit  par  des  aliéna- 
tions, soit  en  ronstitinot  des  hypoihèquc.s,  soit 
par  l’aditinn  indiscrète  d une  hérédité;  or,  on 
ne  pf‘ut  douter  que  l’action  fiiicièrc  attachée  aux 
inmicubles  Aliénés  par  le  contrat  du  91  sept.  1770, 
ne  fût,  uii.-'-l  bii'ii  que  ces  fnnds  eux -mêmes  , un 
objet  dotal  dans  la  main  de  l'appelante,  d'où  suit 
qu'elle  ne  iMiiivaU  pas  plus  être  priver  décrite  ac- 
tion fonrière  , qn  e.le  n'aur.ail  pu  l’être  par  quel- 
que acte  que  ce  soit,  de  ses  outres  biens  dotaux  , 
tant  que  ces  actes  auraient  eu  lieu  du  vivont  de 
Sf*n  mari . d’où  il  faut  tirer,  pour  deniièrc  consé- 
quence , que  Ih  lin  <le  non  -recevoir  qu'on  lui  op- 
pose a cet  l'gnrd  n’e»i  paN  fondée;  — Considérant 
qu'il  ej.lvraique.si  celte  fin  do  noii-recevolrdidl 
être  écartée  , c*  la  ne  prive  pas  les  intimés  des 
droits  et  action»  qu'il»  peuvent  exercer  a ralsoti 
de  rnpprehensinn  qu’elle  a faite  de  la  succession 
mobUicredea  mère,  et  que  les  condamnations 
qu’ils  pourraient  obtenir  a ccl  euard  contre  elle, 
luuri'aietil  être  exercées  sur  les  biens  autres  que 
e fond*,  dotal  ; mais  les  intimés  n'ont  formé  a ce 
snjet  aucune  liemande,  ni  devant  le  premier  juge, 
ni  en  cause  d'appel , d'où  suit  que  ia  Cour  n'a 
rien  a statuer  sur  ce  point.  • 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la  part 
des  heritiers  Ltpavsant,  pour  faus>e  application 
de  l'art.  941  de  la  coutume  de  .Norrnainlie,  et  au- 
tre.'^ articlcscoiisacronl  le  pr*nci|ie  d'inaliéiiabilité 
delà  dot;  violalb'ii  dis  art.  791  et  10.^5  du  Code 
civil  et  17  de  rordnrmauce  de  1731  , portant  que 
les  heritiers  sont  '•lisis  de  plein  droit  des  biens 
(lu  dcfiinl,  et  que  (es  donations  de  biens  pré<cns 
et  a venir  n'ont  eflci,  punr  les  biens  a venir  , 
qu'autaiit  qu'il  a été  annexé  un  élut  des  dettes  cl 
charges. 

ARRFT. 

LA  COri\;  — Atiemln  que  la  validité  de  ia 
promesse  de  garder  succession  . f.iilc  u la  dame 
DiH-ios  dans  son  coiilr.'il  de  ni.vriage  du  0 avril 
17h5.  n'etait  pas  subordonnée  a d'autre  condition 
que  celle  de  la  survie;  — Que  par  le  décès  de  la 
(inme  Lc'reciiiey  sa  mère,  la  daine  Duelus  a été 
saisie  avec  efTel  létroaclif,  audit  jourh  août  1785. 
de  tous  les  biens  et  droits  iminobtiiers  compris 
dans  la  pn»messe  d'*  garder,  et  spécialement,  ainsi 
que  l’arrél  l'a  reconnu,  du  droit  de  faire  révoquer 
la  vente  faite  au  sieur  Le|ra)sanl  le  94  sept.  1773: 

— )^uc  ce  droit  a eu.  a compter  dudit  jour  havril 
1785,  et  par  roiiséquentlonctempsavant  la  renuti- 
cialîon  faite  par  la  dame  l)udos  a U succession  de 
sa  mère,  le  caractère  d’un  bien  dotal , avec  toiu 
les  privilèges  il  inaiienahilité  que  la  coutume  ac- 
corde .1  ce»  sortes  de  biens;  — Que  de  là  il  suit 
quVii  jtig  aut  que  la  dame  Dudos  était  . nonob- 
stant i'adtlioii  de  l'hérédité  de  sa  mère,  par  elle 
faite  (Ml  vcilu  de  la  procuration  de  son  mari,  re- 
cevable a exercer  contre  les  demandeurs  l'action 
révocatoire  de  ta  vente  du94  >ept.  1773,  sauf  leur 
recours  sur  les  biens  dotaux  appartenant  à la  da- 
me Diicio^,  la  Cour  royale  a fait  une  juste  appli- 
cation (le  fait.  914do  ia  coutume  de  eiurmandie; 

— Rejette . etc. 

Du  II  mai  1891.  — Sect.  civ.— Pr«.,  M,  Bris- 
son.  — Rapp.,  M.  Porriqiirl.  — C‘uwi. , M* 
Cahier,  av.  — Mcodel Guiilcmin. 

!•  POSSESSION'.— MKcatts.  — Actions  sra 
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civil  K 

la  jouissance  réelle  la  chose,  et  non 
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la  simple  détention  <in  titre,  f/m'  constitue  Ui 
possessiou,  dans  le  sens  de  lart  ±2711,  CW. 
cit>.  ; — -4inj»  re/«i  qui  pirfoit  Us  da'iden- 
de$  il'actUius  sur  Us  canuuT,  doit  rtre  npute 

P pn.«>es$eur  des  actions,  plutôt  que  relut  qui 
est  détenteur  drs  fifres. 

A*  Lorsque  U proprietaire  d'un  objet  mobilier 
est  expressément  destgné  par  tu  loi,  il  u'ij  a 
plus  lieu  d’appüquer  la  réglé  qu  en  fut  de 
meubles  la  possession  vaut  titre  : te  potset-- 
seur  étant  présume  connaître  la  loi,  ne  peut 
être  réputé  posséder,  à titre  de  //ropra/«ire, 
(Cod.  nv.,  ±i79.)  (1 

9*  !*es  ocfionji  des  canaux  d'Orhnns  et  de 
lAting,  appartenant  à ht  liste  cit  iU,  ont  dû 
comme  les  actions  a/;pfir(enan(  mi  fCn;tnm« 
de  l'Etat,  être  restituées  aux  anciens projfrie^ 
fatrei,  en  execu/ton  de  Vart  10  de  la  hi  du 
b dec.  1814. 

(Le  duc  de  -<■  C.  le  duc  d'Orléans.} 

Fn  1814.  4 l'êpoijae  de  la  restaiirntion  , te  do- 
maine de  la  couronne  ou  la  IMe  civile  était  pro- 
prietaire de  180  tU’liuns  mobilière'  «ur  lesranaui 
d'Orléans  et  de  l.oins . ^ous  la  forme  de  bons  au 
porteur.  Os  actions  avaient  été  transmises  en 
Î8tf9 . au  domaine  de  la  crmronne  ou  IMe  civile  , 
par  le  domaine  evlraordinatre.  Os  180  artions  se 
iTfMivalent  eorure  dans  le  portefeuille  de  la  liste 
civile  au  ’ü)  mars  IHiri-.daih*  les  renl  Jours  et  au 
moi'dejiiin  1815,  ^'apote<•ll  donna  en  paiement 
au  duc  de  Ba>>ano,  quarante  de  ces  actions,  ou 
bons  nu  porteur. 

Après  la  seconde  restauration,  le  dur  et  Mado 
moi*ej|e  d'Orléans,  a{!i*^nt  comme  heritiers  bé- 
néficiaires du  duc  d'Orléans  leur  père,  ancien 
propriétaire  des  cmianx  d'Orléans  et  de  l.oing, 
réclamèrent  du  ministre  de  la  inatson  du  roi  la 
rennse  des  18»» actions,  dont  la  liste  civile,  on  le 
dom  ine  de  la  couronne  était  proprietaire;  ils 
fondaient  celle  demande  sur  les  ordonnances  du 
roi  des  ïW  niai  cl  7 oct.  1814.  ordonnant  restiln- 
tion  au  duc  et  à Mademol'ellc  «l'Orlcaii'^de  leurs 
bien>  non  vendue,  et  spécialeinenl  sur  l’art,  tü  de 
U loi  <in  5 déc  181 1.  aiiiM  conçu  : • Les  actions 
rejirésentanl  la  valeur  des  camou  de  navigation 
seront  écalerncnt  rendii-’s.  savoir  : celles  qui  >onl 
aflert/M*s  aux  dépendes  de  la  légion  d'homtenr  a 
ré|ioqite  seulement  où . par  suite  des  dispodtions 
de  rordonnaiiee  du  lOjitiil.  dernier,  ces  actions 
Cfsscrunl  d être  employées  aitx  mêmes  dépenses; 
celtes  qui  sont  actiieUcmerit  dans  les  ntains  du 

SouviTiiemenl . aiis>iu>l  que  la  deinande  en  sera 
lile  par  ceux  qui  y auront  droit , H celles  d ml 
le  gomcrneiiieiit  aurait  disposa»,  soit  que  !a  déli- 
vrance en  .ait  etc  f.aiie,  soi!  qu'elle  ne  | ait  pas  été. 
lorsqu'elles  rentreront  dans  ses  mnin.s  par  IVffet 
du  dr<dt  de  retour  stipiiié  dans  le»  .actes  d aliéna- 
tion.'-On  doit  remarquer  que  la  reclarnalioii  des 
héritiers  d Orléans  enihrassalt  les  4q,aclions  don- 
nées en  pairnienl  par  Xapolèon  au  duc  de  !las- 
sano. 

t*’ü  mai  1817,  décision  du  mirddre  de  la  mai- 
Km  du  ror.  porlatil  qu’il  n'y  a pas  lien  à la  resti- 
tution, attemlu  que  les  IH»»  oi  lions  n apparlennienl 
ni  au  guuvernement  ni  au  domaine  extraordi- 
naire, mais  bien  au  domaine  de  la  couronne.  — 
Alors  les  héritiers  d’Orleni»'  forniêrent  une  nou- 
velle demande  adressée  à la  justice  gracieuse  du 
roi,  et  le  io  mais  1817 , ordonnance  qui  Mibrogc 
le*  heritiers  d Orléans  à Ions  les  droit»  et  actions 
du  rui  sut  le.s  IKO  actions. 

En  vertu  de  celte  ordonnance,  les  héritier» 

(1  y.  en  CP  sens.  .Merlm,  (turs/.,  Àetûm,ee- 
Mannoire,  JJ  5.— é'.  anstiana».  en  ce  sens,  Cass.  4 
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ü'Ofieans  s’^ressent  à l’administration  de*  câ* 
naui;  l"  polir  le  faire  reconnaître  prupriéUirea 
de>  I8ü  actions,  notammenl  de>4U  action*  doni 
tes  litres  elaieul  entre  les  mains  du  duc  de  Baaaa- 
no  ; 2’  pour  «*  faire  paver  le  montant  des  divi- 
dendes. — Le  duc  de  Itaa^anu  était  alors  exilé; 
mais  l'adiuinislration  des  canaux  lésisto  a la  de* 
mande,  eu  ce  qui  touche  les  iO  action*  du  duc  üa 
Ba'!»auu,'  elle  coll^idérc  ceJui-ci  cuiutuc  proprié- 
taire. par  cela  seul  qu'il  est  deteuleur  de*  Uires. 
— 3u  avril  1817,  orduuuauce  de  reCere  porlniU 
que  rurdoiinancü  royale  du  2i>  mars  sera  provi- 
soireiiienl  exécuicc,  même  reiauviniieut  aux  40 
actions,  toutefois  soin  la  re»erve  ex/tresse  de* 
droits  des  tiers.  — Les  190  acliuiii  ont  éie  miaea 
en  vente  par  le>  héritiers  bénéliciaire*  ; elles  oui 
éle  adjujièes  a M.  le  duc  d'Oriaaii»,  avec  clause 
spéciale  dans  le  cahier  de*  cliarge»,  qu’it  aasumail 
sur  lui  les  risques  et  périls  du  litige  auquel  etaieui 
.sujettes  le*  40  aciiuus  du  duc  de  Bassaiio. 

Lu  conséqueuce,  le  duc  de  Ba&sano,  à sa  ren- 
trée en  France . assigne  l’adiuiiiistrateur  de*  ca- 
naux eu  paieiuenl  des  dividendes  échus  (h*  ce*  40 
actions,  et  M.  le  duc  et  Mademoi.>ielle  d Oriéaua 
pour  voir  dire  que  le  jugemeut  a intervenir  lenr 
serait  commun. 

M.  le  duc  d'Orléans  défend  é U demande , et 
conclut  réconveiiüoiinelleiiieiit  à la  remis*  de* 
lilresdesaclions,  ou  bons  an  porteur  qui  étaitut 
entre  les  mains  du  duc  de  fiossano.  — A Pappui 
du  droit  de  31.  le  duc  d'Orloans  aux  40  actiuiis, 
011  soutenait  qu'aux  terme*  de  l’art,  to  de  la  loi 
du  5 dér.  1814,  le*  180  action*  qui  **  Uouvaieok 
à t'epoque  de  cette  loi.  entre  les  mains  de  la  liste 
civile,  devaient  être  resliiuée* aux  berUters d'Or- 
leatLs;  que  dés  ce  mouient,  ils  avaient  eu  «Mi 
droit  acquis  sur  ce»  actions,  que  la  li*t«  révèle  du 
roi  ii'eii  avait  plus  eu  ni  la  propriété,  ni  1*  dispo- 
siliuii:  quelle  ii'oii  avait  été  que  depo*iUir«; 
qn  a plus  flirte  rabon , Mapolffm  n'avaü  po*  «mi 
plu-  de  droit  d'en  disposer,  que  le  duc  de  fi**- 
s^ino . qui  ne  pouvait  ignorer  l'absence  de  loul 
droit  dans  la  personne  de  iVapoieon,  sou  auteur, 
n'avait  doue  qu'un  titre  nul. 

Pour  le  duc  de  Bassauooo  invoquait  iamaxifoe: 
qu'en  fait  de  meuble*  la  possessiMii  vaut  Utr«(cl 
civ., art. 2379  . Ooajoutailqu'ensuppoMmqueW 
hcntiersd'Oiieaiiseiijisenlun  droit  acqui'iiirle* 
actions,  aux  terme»  de  l’orU  lu  de  la  loi  do  5 déc. 
181  i , il  n’en  n^uliail  pa»  qu  il  imnndt  nécesmi- 
ri  niciii  le  vice  de  la  posaession  de  son  auteur  ; 
qu  i!  était  |N)S'ibie,  en  effet,  que  le*  actions  fus- 
sent passées  de»  main*  de*  heritier»  d OrléAn* 
dans  celles  de  .Na|Mileon.  par  de*  Iranem^ions 
MiciesHve»;  qu'ainsi  *a  poa*e»sioii  avait  tim*  le* 
caMclére*  exiges  par  la  loi,  pour  lui  assurer  1* 
propriété  de»  actions.  ■ 

±1  mars  18::9,  jugement  du  iribujial  civil  de  la 
Seine , qui  rejette  la  demande  du  duc  de  fin***- 
no.  et  ordonne  que  le*  lilre>  de*  40  actions  seront 
par  lui  restitues  au  dur  d Orican*.— Appel.— 5 
Jiiill.  Ib33.  arrêt  de  la  Lour  royale  de  Fart* . qui 
conlimie,  p.vr  U**  niutif»  suivnn»:  # Omsidérani 
que,  par  j elTcl  de  la  lui  du  5 déc.  1814.  art.  14» 

1m  propriété  des  actions  dont  il  s’agit  a été  resti- 
tuée a la  succession  bi-aeticiaire  dXirlean»;  coo- 
sidoranl  que.  dès  lors  ce*  actions  ne  sont  restées 
qu’a  litre  de  depél  dans  les  maint  du  gouvemo- 
meiil;  que  le  roi  n’aurait  pas  eu  le  droit  d’en  dia- 
poser  au  préjudice  du  légitimé  propriéUlre  j — 
Considérant  que  Napoléon,  pendant  les  cent 
jour»,  n'a  pu  faire  vaiableroeiit  ce  que  le  rui 
n aurait  pas  pu  faire,  ni  par  conséquent  disposer 


mai  1836;  H mars  1839,  et  le*  obtervalionsqul 
accompagnent  le  premier  de  ces  arrêts. 
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âcUonj  dan*  ion  inlérfl  pri»é  ; — Con- 
•idéranl  que  nul  ne  )»ouvant  alléguer  rignnraoce 
de  üroil , celui  nui  a di*^oxé  doa  otliona  dunt  U 
f'agU.  ci  celui  qut  le*  a reçues»  ont  dù  connulirc 
l'un  et  l'auire,  que  ce*  objcis  éUicul  redevenu» 
la  urojtriélé  il‘un  tiers.  » 

fOi'BVOI  en  cassation  » de  la  part  do  duc  de 
Ikisuno,  1*  pour  violation  de  Tari.  3978  du  Code 
civ.,  portani  qu'en  fait  de  meubles,  la  pussessUin 
vaut  litre , cl  de  l'art.  .75  dn  Code  de  comm.,  por- 
tant que  la  cession  d'elTcU  au  porteur  s'opère  par 
la  tradition  du  titre:  3^  pour  raiissr  application 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  5 déc.  18ti  » en  ce  que 
rarrél  dénoncé  a sufiposé  nue  les  actions  appar> 
tenant  à la  li>le  civile,  avalent  dû  être  restituées 
aus  héritiers  d Oricans , bien  que  cet  article  or- 
donne seulement  la  reslUulion  des  acliuns  qui  se 
Irouvaienl  entre  les  mains  du  gouvernement,  ou 
qui  pourraient  faire  retour  4 son  profil.  — • Sur  le 

Sreiiiier  luoycii.  te  demandeur  s'aUacbail  d'abord 
déterminer  le  sens  de  Tari.  9370  du  Code  civ.*, 
il  soutenait  que  dans  le  sens  de  l'arlii  le,  non-seu- 
lement il } avait  présomption  de  propriété  en  fa- 
veur du  possesseur  d'objeU  mobiliers,  non  per- 
dus çl  non  volés,  et  uue  cette  prés<»mpliou  dis- 
peosait  le  posse»seur  ue  loute  preuve:  uiais  que 
même  elle  eicluail  la  preuve  cuulraire;  — Il  ci- 
lait  sur  ce  point  Bourjuii,  tom.  i,  pag.  695.  Le 
Jtéperloire  v"  /fei*erwiirafnm  $ 1 ir  5 ; un  ar- 
rêt de  la  Cour  ro>ale  de  Paris  du  5 avril  1813 
et  un  autre  arrêt  de  ta  Cour  du  cassation  du  4 
Juin.  1816.  — Le  demandeur  souleuait  ensuite  que 
ces  principes  s'appliquntem  s^eiatcmenl  aui  cf- 
ftit»  au  porteur;  cl  à cet  e^ru,  Il  invoquait  Tau- 
toriiê  UC  M.  Merlin  questions  de  droit  v*  Aeeen- 
jirol<on§  I et  Additions  aux  qwstioiu  de  droit 
(6'  vol.)  v"  rrieiC  4 l”fl  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  I3«iiv,  an  li.  Il  ajrmlail  qu'en  fait, 
les  actions  sur  lescanaiis  étaient  lu'^nbles  vdécrel 
du  :tü  août  1811);  d'où  il  coucltiail  que  la  Iran»* 
mission  de  ces  actions,  cl  le  f.iil  de  possession 
éLablisioieiit  à son  profil  une  présomtdtun  abso- 
lue, juriset  de  jure,  qu’avait  méconnue  l'arrêt 
dénoncé.  — Quant  aus  motifs  donnés  par  la  Cour 
rovale . que  Napoléon  et  son  cessionnaire  n'a- 
vaicül  pu  ignorer,  en  droit,  reiMcnce  de  la  loi 
du  â (ièc.  1814,  prononçant  rustiltiüon  des  ac- 
Uous,  que  dès  lors  Us  avaient  eu  nécessairement 
l'iiii  et  l'autre  connaissance  du  vice  de  leur  pos- 
session; qu'aimai  la  présomption  de  propriété  ne 
pouvait  être  invoquée  a leurproOt  le  di*maadeur 
faisait  remarquer  que,  luêroe  en  admeliant  que 
d'apiè:<  la  uiavime  • nul  n'est  censé  ignorer  le 
droit,  • il  dût  être  réputé  avoir  connaissance  de 
la  lot  du  3 déc.  18t4,ilo’co  résultait  pas  qu'il  dût 
nécessairefiieiit  savoir  que  sa  postesiiun  était  en- 
tachée d'un  vice  ; car  la  connaissance  de  la  loi  du 
5déc.  1814  lui  avait  appris,  si  l'on  veut,  que  les 
actions  des  canaux  qui  appartenaient  à la  liste 
civile  dcv.itent  être  restituées  aux  béritiers  d'Or- 
léans: mais  II  pouvait  ^nser  ou  que  les  actions 
avaient  été  vendues  avant  d’êire  restituées  et 
qu'elles  avalent  été  achetées  par  Napoléon,  ou 
que  tes  actionsaprès  avoir  été  restUiiées  aux  héri- 
tiers d'Orléans  avaient  été  transmises  par  eux- 
mênie^.  et  étaient  arrivées  par  des  négociations 
•■ecessives  dans  les  nuùiis  de  Napoléon:  qu'aliisi 
la  connaissance  de  la  loi  du  5 dec.  1814  n'était 
pas  un  mobf  suflisani  pour  déclarer  sa  possession 
vicietisc  et  |M>ur  repousser  la  présomption  fundée 
sur  ce  fait  de  posscsaion.  —Sur  le  second  mo)eii, 
le  demandeur  rappelait  les  termes  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  5 dec.;  il  prétendait  que  d'après  la  dis- 
pusiiion  expresse  de  cet  artii  ie,  il  n'f  avait  lieu  à 
restitution  que  des  actions  des  canaux  appartenant 
à riùut  ou  au  gouvernement;  que  les  quarante 


actions  litigieuses  avaient  appartenu  au  domaine 
exlraordinaire  ju<qu>n  I813.quc  depuis  1813et  au 
5 déc.  1814  elles,  auparlenaienl  au  domaine  de  la 
couronne  ou  à là  liste  civile;  que  le  domaine  de 
PKlaC,  était  parfaitement  distinct  du  domaine  de 
la  couronne  et  même  du  domaine  eilraordinaire  ; 
u'ainsi  l'arrêt  supposait  à tort  que  les  actions 
ont  s'agit  ivaient  dû  être  restituées  aux  bèrl- 
ritiers  d'Urléaiu. 

ABBÙT. 

LA  COUR  ; —Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  3979  do  Code  civ. , portant 
qu'en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  litre; 
— Attendu,  en  droit,  que  la  possession  est  la  dé- 
IciiUon  ou  Jouissance  d'unu  chose  ou  d’un  droit 
qu'un  individu  tient  ou  exerce  par  lui-mêinn  ou 
qu'un  autre  lient  ou  exerce  pour  lui  ( 3338.  du 
Code  civ.)  ; qu'ainsi  ce  n'est  pas  la  simple  déleo- 
tiop  du  titre  qui  confère  la  chose,  niau  bien  la 
Jouissance  réelle  de  ta  chose  elle-même  qui  en 
conHtilue  la  possession  ; — El  attendu  qu'il  est 
cousUnt  et  reconuu,  en  fait,  que  ce  sont  .M.  le 
duc  et  mademoiselle  d'Orléans  qui.  depuis  1815, 
ont  toujours  possédé  les  actions  dont  il  s'agit, 
puisque  ce  soûl  eus  qui,  seuls,  en  leur  qualité  de 
propriétaires  légitimes,  ont.  dès  celle  époque, 
toujours  touché  les  fruits  et  dividendes  de.»  mê- 
mes  actions  ;— Attendu,  en  outre,  que  ledemait- 
deur  eu  cassation  a dû  coonatire,  comme  l'a  dé- 
claré i'arrét  attaqué,  queles  actions  dont  il  s'agit 
étaient  redevenues  la  propriété  d'un  tiers;  — 
Qu'ainsi,  le  vice  de  la  possessiou  de  son  auteur  ne 
lut  demeurant  pas  étranger  sa  propre  possession 
n'aurail  pu.  même  en  fait  de  meubles,  lui  valoir 
litre  <^e,  par  conséquent,  sous  ce  double  rap- 
port. Paru  3379  du  t.ode  civ,,  invoqué  wr  le  de- 
mandeur, n'etail  point  applicable  b l’es^ce  ; 

8ur  le  deuxièiise  moyen,  tiré  de  la  fausse  appli* 
cation  de  l'art.  10  de  la  loi  du  5 déc.  18U:— Vu 
cet  article,  portani  : « Les  actions  représentant 
ta  valeur  des  canaux  seront  également  rendues  i 
savoir,  celles  qui  soniafTectécsaux  dépenses  de  la 
Légioii-d'Iloiiiieur,  4 l'époque  seulement  où  ces 
oriioiis  resserom  d'élre  cniployt*es  aux  mêmes 
dépendes;  celles  qui  sont  actuellement  dans  les 
mains  du  gouvernement,  aus»itét  que  la.demande 
en  sera  faite,  etc  ; » d'où  II  suit  que  la  restitu- 
tion étant  générale,  comprenait  indistinctement 
toutes  les  actions,  soit  qu’elles  apparlinssenl  au 
domaine  de  la  nation,  soit  qn'elles  appartinssent 
4 l'ancienne  lii^ieciviié;  —Attendu  que.  o'ajant 
pas  disürigu»' où  la  loi  ne  distingue  pas,  l'arrêt 
attaque  a fait  une  juste  application  uo  la  même 
lui;  Kejelte,  etc. 

Ûa  13  mai  1834.  — SecU  req.  — Prés,  ifdye, 
M.  Lasaud.vüe.  ~/fa/;p.,  M.  La^agny.  — ConcI,, 
M.  Joubert,  av.  gên.— /*/.,  M.  Nicod. 


DOMAINES  NATIÜ.VAUTC.—  Adjcdicatioiv. 

— APPMCATIO.vI.  — iTrrEBPBÙTATIOX.  — In- 
COMPèTB.^CE. 

Quand  il  s'agit  de  détermûier  la  compétence 
des  tribunaux  et  de  1‘administraiion.  foii- 
cfiant  U sens  et  l’effet  d’un  titre  cTaaju^fco- 
tion  de  domaines  nationaux , il  faut  offri- 
6uer  aux  tribunaux  foql  ce  qui  esl  applica- 
tion d’un  titre  admmif/roft/'  dont  le  sens  et 
Veffet  n’est  pas  confeife',  et  encore  tudt  cel/uf 
est  fttipieux  en  dehors  des  titres  aiiminiitra” 
tifs.  — .Ifm's  il  faut  réserver  à t’admm/sfra- 
tion  toute  espèce  d'interprétitloii  desditpôti- 
tions  du  titre  d'adjudication  et  de  t‘>us  tes 
actes  préparatoi$€S  qui  le  consiitueni  '1). 
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//ineompelence  des  trihiwauTf  pour  w/erpré- 
fer  les  litres  adminisfratifs.  est  tellement  ab- 
solue qu’elle  peut  être  profmsre  tufTnr  par  la 
partie  qui  les  a saisis  delà  routestafion.  L 
du  16-‘i4aüiH  17»0,  arl.  3,  lit.  2;  L.  du  10 
fruct.  an  ».)  (1) 

(De  Caqucray  — C.  Badnire.)— arrêt. 

LA  COi:U  ; “ Vu  Tari.  13.  til.  2 de  la  loi  du 
1Ü-2A  août  l7tMï;  — La  lui  du  1Ü  frucl.  ân  3;  — 
L'an.  4 de  la  lui  du  2«  pluv  an  8 j — Allendu 
i|iril  s'agissail,  dans  lVf,|»ère,  comme  l un!  for- 
mellement reconnu  elle  tribunal  civil  de  VendA- 
me,  et  les  eiperls  par  lui  nommés  de  s'asMiriTsI 
le  terrain  réclame  p.ir  le  sieur  de  Caqueray  a «'té 
ou  non  compris  dans  riuljudicalinn  faite  aui  au- 
teurs de  celui-ci.  le  lijanv.  1791, devant  l'adini- 
nislration  du  district  de  Vendôme;  — Que  les 
sieurs  Bordier  et  Badaire  soutenant  que  ce  terrain 
ne  devait  pas  être  censé  compris  dans  cette  ad- 
judication. il  en  résultait  que  In  contestation  éle- 
vée entre  les  parties,  tendaitévidemment  a mettre 
en  question  rétendue  et  l’effet  de  cet  acte  admi- 
nistratif, et  U en  déterminer  la  circonscription; 
— Qu’Il  n'appnrlicnt  point  aui  tribunaux  de  dé- 
cider les  questions  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  qui 
a été  compris  dans  les  ventes  faites  par  l’autorité 
administrative  ; qu'autrrment , comme  le  porte 
l’arrélé  du  a fnicl-  an  9,  Il  dépendrait  d’eux,  par 
forme  d'explication  ou  d'inlerprélalion,  de  mo- 
difier, de  dénaturer,  fl  d anéantir  im  mc  les  actes 
d'administration  ; - Que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent connnllie  de  ces  sortes  de  contestations,  à 
moins  que  l'aulorilé  administrative  ne  leur  en  ail 
fait  le  renvoi  et  que  leur  incompétence  étant  pro- 
noncée à raison  de  In  matière,  et  ptiisee  dans 
l’ordre  uublic,  ne  se  trouverait  pas  cjmverle  \usr 
le  silence;  — Qu'il  appartenait  ilonc,  dans  i’espè- 
ce,  a radininislralion.  et  à elle  seule,  de  déclarer 
et  détpi  miner  ce  qu’elle  avait  entendu  com- 
prendre dans  le  procès-verbal  d’adjudication  du 
14  Janv.  1791  ; — Qu’en  prenant  sur  elle  de  pro- 
noncer eu  pareille  matière,  la  Lour  r -vale  d <)r- 
lé.ins  a commis  un  excès  di^  pouvoir,  cl  violé  les 
luis  ci-dessus  citées.  (|ui  inir«Tnsaii  nt  toute  rom- 
pelence  à cet  eaard  ; — Lasse,  etc. 

Du  limai  — Sert,  civ.— /'rés.,  M.  lliis- 
8on.  — Happ.y  M-  lAîgonidec.  — Omd.,  .M.  (Ca- 
hier, -IV.  gen.  — PI.,  MM.  (;uillemin  et  Delà- 
«range.  

ENBEGISTREMKNT.  - Rk?itb  FONrifeBK.  — 
Trancriptiüjc 

('ne  rente  ancienne,  ereee  sous  l’empire  J’itne 
tégislalion  qui  la  réputnit  immtuhle  et  sus- 
ceptible d^hypothèque,  est  encore 
réputée  immeuble,  en  ce  sens  que  l'acte  qui  en 
fait  le  transport  est,  nouobstuuf  la  loi  au  il 
6rum.  an  7 ou  le  Code  civil,  qui  ont  moôi- 
Jijé  fe#  renfes,  sujet  à transcription,  et  pas- 
sible par  conséquent  du  droit  additionnel 
d’un  et  demi  pour  cent,  auquel  la  loi  du  28 
otTil  1816,  tirf.  54.  les  actes  de  na- 

ture à Cire  transcrits.  (L.  du  ï2  frim.  an  7,  an. 
69,  §.  4.  n"  2;  L.  du  11  brum.  an  7,  art.  45 
et  50  ; L.  du  48  avril  1816,  art.  54./  (4) 


11;  92  mars  1890;  3 nov.  1894  ; 9G  déc.1S25:  21 
fév,  1896;  13  déc.  1830  (Vo|.l83t.l.:t83).  I’.aii*»i 
décr.  ou  ordonn.  des  40  juin  1812,  19  et  .30  juin 
1813;  DOT.  I8l5;20janv.el  l7nov.  1810;  26j«nv. 
laSI  (Vol.  1831.  2.  K7I.  alosi  que  les  notPi»  qui  ar 
compagnent  ces  dérisions.  T.  en  outre  notre  Ta^j'e 
irieenn.,  v**  Domaines  nationaux  , ti'*  B7  et  s.,  cl 
noire  Table  dècrnn.,  fod.  terb.,  n**  27  cl  *. — No- 
tons ici  qrie  rAliligation  pour  ic«  iributiaiix  éIc  ren- 
Tover  i r^iiioriiê  «dmini^lrative  rinierprciaiiiui  uo 


t our  de  cassation . ( 12  mai  1844.  ) 

(Enregistrement  — C.  Bollleau.)  — arrêt. 

LA  COL'R  ; — Vu  les  art.  4.5  et  50  de  la  loi  du 
1 ! bruni,  an  7 sur  les  hypothèques  ; — Vu  aussi 
l’an.  ,5t  delà  loi  du  48  avril  1816  sur  les  finances; 
— Attendu  que,  d’après  les  articles  précités  de 
la  loi  du  M brum.  an  7 . les  rentes  consliluéca 
avant  lu  publication  de  celte  loi.  cl  qui.  parla  lé- 
gislation d’alors,  se  trouvaient  smceptililesd’hy- 
pothèqnes.  sont  restées  grevées  des  hypolhèquea 
alors  extsl.inlPS,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  pos- 
sesseurs de  ces  rentes  en  aient  fait  purger  leur  ac- 
«(uisilion,  par  b transcription  de  leurs  litres  an 
bureau  des  hypothèques  du  domicile  du  précédent 
propriétaire;  — Que  renèl  de  celle  disposition 
subsiste  et  peut  être  à chaque  instant  réalisé  au 
profil  des  créanciers  ayant  d'anciennes  hypothè- 
ques Mir  lodiles  rcnlc.s,  uar  l’inscription  qu'ils 
sont  eu  droit  de  requérir  ]ii<qirn  l’acconiplisse- 
nienl  de  la  formiiHlé  prescrite  parla  loi,  pour  la 
purge  des  hypothèques,  et  même  pendant  la  quin- 
zaine qui  suit  relie  formalite,  en  vertu  de  l’art. 
S:H  du  (Àidc  de  proc  civ.;  — Attendu  qu’il  suit 
de  là  que  les  transports  ou  cessions  de  semblubles 
rentes  rentrent  évidemment  djfns  la  disposition 
générale  de  Part.  54  de  la  loi  du  48  avril  1816. 
qui  assiijeltil  a un  droit  additionnel  d'un  cl  demi 
pourcent,  tous  les  actes  de  nature  a être  transcrits, 
lorsque  ces  acle.s  reçoivent  la  formalité  de  l'enrc- 
gislrenient,  — Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  rente 
céilee  par  le  sieur  de  Briqueville  au  baron  de 
Mnnck.le2i  mars  177;»,  était  réputée  Immobi- 
lière et  susceptible  d’hypothèques,  par  la  disposi- 
tion formelle  de  l’art.  94  de  la  coutume  de  Paris, 
sous  rempirc  de  laquelle  cette  rente  avait  été 
con>lUoéc;  — Attendu  qu’il  a été  reconnu  et  dé- 
claré en  fait  par  le  juKeinenl  attaqué,  que  la  trans- 
action des  28  et  211  août  1818  . renferma  de  la 
part  «les  héritiers  «lu  haroti  de  Miinck.  une  ces- 
sion de  celte  même  rente  au  pr«>fil  de  la  dame  de 
Lezav  M.irnezia,  et  que  ce  jugement,  nui  ne  pa- 
lail  pas  avoir  été  attaqué  j«ar  le  sieur  Boilleau, 
est  réputé  avoir  acquis  a son  éj.xrd  toute  l'aulo- 
riie  de  la  rh«>se  jiigee  ; qu'il  suit  de  la  que  non- 
seiibunenl  on  ad«^  appliquer  a la  Iraii’^icliondonl 
s’agit  le  drnil  de  2 p.  100  sur  le  capital  an  denier 
vingt  do  la  rente  transférer,  aux  t«*rmes  «le  Tari, 
!4,  n’  7 de  la  loi  «lu  42  frim.  an  7 ; mais  encore 
que  reite  transaction  était  du  nombre  des  actes 
passibles  du  dnul  additiotmel  d«;  transcription 
établi  par  Part.  54  de  la  loi  du  48  avril  I8U>.  el 
qu’en  la  «léclnranl  exemple  de  ce  droit,  le  juge- 
ment attaqué  a violé  lc«lit  article,  ainsi  que  les 
art.  4.5  cl  60  de  la  loi  du  11  brum  an  7 ; — Cas- 
se, etc. 

Du  12  mai  1844  —Sert,  civ  — Près.  M.  Brls- 
5on.  — finpp.,  M.  Boyer.  — fond.,  M.  t'ahier, 
av.  gén.—Pf . MM.  Teslc-Lebcau  el  Delagrange. 


t'acie  d’adjudication,  comme  de  tout  autre  ai'te  ad» 
ininisirilif,  cesse  lorsque  le  sens  et  la  portée  de  cet 
acte  sont  manifestes.  P.  s cet  égard,  noire  Table 
déeetm.,  Acte  a.:minislrattf,  n”  7.  — K*  aussi 
Cass.  3'i  nov.  1841.  et  U note. 

(I  j.Sir,  Cas*.  13  avril  1808. 

(2)  11  en  tieraii  auircnieol  si  la  rente  avait  èié 
rréée  dans  uu  fe«>«>ri  où  les  renies  éliient  mulii- 
lieres»  » ^as»,  1 1 nov . 1 k23.  P.  aussi  dans  le  sens 
de  l'arrt'l  ri.dcssu>,CB»«.22  iirc.l823|ei  4 ujarsi8l8. 


( 13  MAI  iSÜ.  ) Juris/*rui/t'/tci  U<f  la 

I*  LÉGITJMK.  — Ckêajiciî.  — 1!^ puTiifeori-.— 
hnitinK. 

AcTK  ADMI^UÜTIIATIF.  — KMir.nATI05.  — Ap- 
PLICATIO.^.— CoHPÉTE?>CR 

3* Contrat  JroiciAiRR.  — Consentement.  — 
Acceptation. 

4°  Audience  solennelle. ^Chambre  correc- 
tionnelle. 

1^  Selon  Panrien  drnif^  la  légitimé  n'é/aif  pan 
un  droit  ropropri>>0  dans  les  biens  du 
père  commun  : c'était  une  créoricr,  «ter* 
même  que  le  lègitimaire  pouvait  exiger  des 
biens  héréditaires  en  paiement  (1«. 

Ain«t',  lorsque,  pendant  la  révolution,  les  frè- 
res d’un  émigré  se  sont  adressés 

à l'Etat,  détenteur  des  biens  de  la  fucc^m'on, 
et  en  ont  obtenu  une  portion  d titre  de  légi- 
time, il  u’y  a eu  que  dation  de  biens  eti  paie- 
ment d'une  créance  légitimaire.  — Et  parce 
que  les  biens  ron/Si^uc'f  0(ai>n/  devenus  francs 
et  quittes  de  toutes  hypotheques,  à ta  charge 
par  l'Etat  de  payer  les  dettes  dont  ils  se  trou- 
vaient grèves,  il  faut  en  conclure  que  les  lé- 
gitimaires  qui  n’auraient  pu  recevoir  Us 
mêmes  biens  de  leur  aine,  qu’avec  la  charge 
de  l’hypothèque,  les  ont  cependant  reçus  de 
l’Etat,  francs  et  quittes  de  toute  hypothèque. 
(L.  du  3 juin  1793.  nu  «ccl.  4 de  la  loi  du  i5 
Juin.  1793.  art.  1Ü;  Cod  civ  . 883.) 

S*  Quand  un  acte  a-hninistratif  a fait  aban- 
don de  quelques  biens  à un  frere  dVmi^rc,  en 
paiement  de  sa  légitimé,  la  question  de  «n* 
uotr  si  ces  biens  ainst  abandonnés  .«oui  i;r0- 
V01  de  l'hypothèque  antérieure  ou  s'ils  ont  été 
transmis  quittes  d'hypothèque,  est  une  ques- 
tion purement  judiciaire,  comme  étant  toute 
d’application  et  non  d’iriteriirouiion  de  l’acte 
administratif.  (L.  du  IG-'ii  août  1790,  tit. 
art.  13  : L.  du  16  fnicl.  an  3.J  (2) 

3*  Four  former  im  contrat  j’udinViire,  il  ne 
suffit  fMS  qu'il  y ait  consentement  donné  en 
;u«/t>0  par  une  partie , slfaut  qu'il  y ait  ac- 
ceptation par  l'autre.  Tant  gue  cette  ac- 
ceptation n'a  pas  lieu,  ta  partte  qui  a donné 
aon  consentement  conserve  toute  faculté  de  le 
révoquer.  (Cod,  civ.,  1356  cl  tlu8.)  (3J 
4*  Dans  les  Cours  qui  n'ont  qu  une  chambre 
civile,  raiêdience  solennelle  peut  être  régu- 
lièrement tenue  par  la  chambre  civile  seule, 
et  sans  adjonction  de  la  r/4um6r0  rorrerrtou» 
nelle  : l’adjonction  de  la  chambre  correc- 
tionnelle est  purement  facultative.  Dec.  du 
6 juin.  1810,  art  7.)  (4) 

(Mayiioncourl  Aymonct  de  Conirégiise  et 
Vuilleret.) 

Après  le  dècès  du  sieur  A<eiiniire  A>nionetdê 
ContréRlise.  son  fils.  Louis-CînbriH.senuten  pos- 
sesslimde  la  totalité  des  biens  de  la’'succcssion.  - 
Il  avait  pour  titre  k testament  de  son  père , rin> 
sliluant  léitalaire  universel,  à ta  chnrfzc  de  payer 
les  dettes  de  la  succession  et  de  fournir  lesléei- 
Umes  k ses  frères  et  soeurs.  — En  179S  ou  1793 , 


(I)  V.  sur  la  nature  de  la  légitime,  les  observa- 
tions oui  aecompagnenl  l'arrêt  rendu  le  18  fêv.ISlS 
dans  raraire  Caroque  de  Mtm». 

(3)  Cet  arrêt  est  remarquable  par  le  soin  apporté 
à la  rèdartiun  de  ses  motifs  sur  la  théorie  si  diffi- 
cile dans  l'application  de  la  séparation  des  pouvoirs 
admioistraiif  et  judiciaire.  V.  au  surplus  sur  ce 
point,  les  observations  qui  accompagnent  une  or- 
donnance en  conseil  d'Ktat  du  20  no?.  18i6  aff 
Caire t),  et  les  ar>  èts  nombreux  qui  y sont  indiqnés. 
ainsi  que  l’arrêt  de  Cass,  du  12mai  IH34  ci-dessus. 

f3)K.  en  ce  sens.  Toullier.  (.  10,  n.  2e7.  I'.  aussi 
Colmar,  31  avril  1838.  ~ La  Cour  de  cassation  a 
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LouIs  Ci  briel  di»  l ontrcglise  émigra,  f^ans  avoir 
payé  les  deüf'  de  l.i  succc.S':»m , et  sans  avoir 
foiitni  bf  legititnc'i  à .«c»»  frèrc'  rt  «<purs.—  Tons 
ses  biens  ayant  éléconlisqiiés  par  Miik  d'*  rêmi- 
miKralinn.  les  rréanciers  et  le^*  lédlimaires  du- 
rent rôelainer  leurs  droits  contre  l'Etat.  En  elTet, 
les  iégiliiiiaircs  s'adressèrent  k railininistration 
du  département  ; l'actif  de  la  succession  fui  li- 
quidé; les  léEitiiiics  furent  calculées  ; et  par  ar- 
rêté du  7 gertn.  au  S.  le  bois  de  iMaulny,  dépen- 
dant de  la  succession , fut  délivré  aui  légitimai- 
res.  avec  défense  à tous  de  les  y troubler  aux 
l>eiiirs  de  droit  — Ce  boisa  été  successivement 
vendu  par  iesenfans  Contréglise  au  sieur  Vuille- 
rcl.  et  par  le  sieur  Vuilicrel  an  sieur  Guy. 

En  cel  état  de  cho«es,  un  sieur  de  Maynon- 
court , créa  licier  hy  pothéenire  de  la  succession  Con- 
tréghse,  inscrit  sur  le  bois  de  Maulny,  a demandé 
qiiç  le  sieur  Guy, dernier aniuéreur,  versAt  entre 
ses  mains  le  prix  de  l'immeuble:  cette  prétention 
a été  contestée  par  le  sieur  Vuiileret,  vendeur, 
et  par  tes  eiifans  Coniréglise,  api>elés  en  garan- 
tie,— Il  parait  que  pour  écarter  la  demande  du 
sieur  de  .Slaynoucourt,  on  a argué  de  nullité  ses 
inscriptions.— Toutefois,  et  dans  le  cours  de  l'in- 
stance (le  13  mars  1815  , le  sieur  Vuiileret  a fait 
sigiiilier  un  acte  par  lequel  II  déclarait  consentir 
que  l'acquéreur  vervAt  les  sommet  par  lui  dues 
aux  créanciers  hypothécaires,  sans  expliquer  s’il 
entendait  désigner  cxrludvcment.  par  la,  le  sieur 
de  Mavnoncüurt.  —Mais  ce  consentement,  quels 
qu'en  fussont  le  sens  et  l’étendue,  n’a  point  été 
accepté  fomicHemcnl  par  le  sieur  de  .Maynon- 
courl,  et  on  a continué  à plaider  sur  la  validité 
des  inscriptions  hypolliécaires.  Il  est  Inutile  de 
rap|velcr  les  moyens  invoqués  de  part  ci  d'autre  ; 
il  suffit  de  dire  que  la  nullité  des  inKriptinns  a 
été  i»roiioncée  par  arrêt  de  la  Cour  de  liesaiicoii, 
du  37  Juin  1817,  que  cet  arrêt  a été  cas»é  par  la 
Cour  de  Vassalloii  le  4 janv.  1830,  et  que,  sur  le 
renvoi,  la  cause  a été  portée  A la  Cour  royale  de 
Dijon. 

Devont  celle  Cour.  Il  n'a  plus  élé  question  de 
la  nullité  des  inscriptions  : cesl  te  fond  du  droit 
iiypnthécaire  qui  a été  contesté.— On  a soutenu  . 
dans  i'inlerél  des  eiifsiis  Contréglise,  que  le  bois 
de  Mauiny  leur  avait  été  transmis  libre  de  toute 
charge  hypothécaire  : on  s’est  fondé  sur  ce  que , 
d'après  les  lois  sur  l’émigration  . tous  le>  biens 
qui  SC  trouvaient  entre  les  mains  de  l'Etal,  par 
suite  de  la  eonfiscatioii , étaient  affranchis  des 
hypothèques,  sauf  aux  créanciers  à se  f.iirc  payer 
>uivanl  les  règles  et  les  formes  prescrites  ; que  , 
|iar  fonséqucnl,  ceux  A qui  l’EUil  transmettait 
res  bien»  par  vente  ou  cession,  les  recevaient 
egalement  fr.')ncs  et  libres. 

I.e  sieur  d>*  Maynuiicourt . sans  contester  l'ef- 
fet de  la  coiihscation  sur  les  hypothèques  dont  lea 
biens  d'émigrés  étaient  grevés,  a fait  remarquer 
que  les  biens  sur  lesquels  U rérlamail  l'elTcl  de 
s'*s  inscription*  hypothécaires,  ayant  élé  donnés 
aux  enfans Contréglise,  pour  les  remplir  de  leurs 


m '-me  jugé  que  lor»que  deux  demandes  éisot  for- 
ni'^s.  l'une  principale,  l'autre  subvidisire.  la  partie 
ronire  Uqui  lle  elles  sont  d.rigèes.  dedare  conlesier 
la  première,  et  reconnaiire  le  fondement  de  la  se- 
fonde . relie  déclaration  conshlue  un  aveu  judi- 
. laire  indiv  i,;Me.  do  lelle  sorle  que  si  le  demandeur 
ne  l'accepte  pa*  en  son  enlicr.  le  défendeur  peut 
révoquer  le  < uosenlcinent  qu'il  a donné  au  second 
rhefdeden  ande  : Cass.  13  aoùi  1839.  Alais  voy. 
les  observai  uns  qui  accompagnent  rel  arrêt. 

(4)F.  enca  sens.  Cass.  36  fév.  18IC:  37  déc. 
1819  ; 79  nov.  1836  ; 4 déc.  1837  ; 38  fév.  et  ! i 
•o'Jt  1838  ; -1  Aoùl  1831. 
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li'cilinne>.  un  il<'vail  consIdi'Tcr  Wa 
fdinine  ay.inl  loujonri  ramcrvt'ni»  tiroil  iK*  |»ro- 
prii'li^  ou  jiroit  hérodllaire  mit  le»  bn^ns  n r»u 
lran«ni}<.  qu'il  falUit  en  conrbire  que  ces  biens 
ii'avnjcnl  jamais  ^tè  In  pruprielê  de  leur  frère 
émigré;  qu'ils  n'ont  donc  pas  élé  aiTranrhIs  des 
hypolhèques,  finns  les  ninlns  de  l'Rtai , comme 
biens  d’érniu’rés,  ou  comme  biens  conllsqtiAs; 
qu'en  conséquence,  l'acU*  du  17 germ.  an  5 qiit  a 
envoyé  les  légiUniaires  en  possession  de  ce«  biens, 
ne  les  leur  n trnn«rnis.  nia  litre  de  vente.  niiKir  da- 
tion en  pniemeni:  que  cel  acte  n'a  failqiie  recon- 
naître, comme  tout  ncle  do  partage  , nu  droit  de 
propriété  préexistant;  qu’ainsi,  ces  biens  sont 
restes  alTectés  aux  hypolhèqu'’S  consenties  par  le 
sieur  Conlrëgllsp  père. 

Les  enfnns  ('.onlrèalise  répliquaient  que,  d'a- 
près les  anciens  principes , la  légitime  n'était  pas 
un  droit  héréditaire . qu'cilc  était  tine  créance 
contre  rhéritier  ; qu’à  la  vérité  . les  legiümaires 
pouvaient  exiger  leur  paiement  en  biens  hérédi- 
taires. mais  que  eette  circon-lanee  ne  ehangentl 
pas  la  nature  du  droit;  qii’ainsi,  dè<i  le  moment 
de  rouverlnre  de  la  succession,  l’hcritier  avait 
été  seul  propriétaire  de  tous  les  biens  qui  la  corn- 
posaient  ; que  tous  ces  biens,  frappés  de  conOs- 
cation.  avaient  été  alTranchis  de»  hypothèques 
dans  les  mains  de  l’Etat:  quel'Klal,  mi»  au  lieu 
H place  de  l'hérillcr,  avait  dû  ruiiniiraiix  léglii* 
maires  leurs  droits;  que  l'acte  par  lequel  il  avait 
acquitté  cette  obligation  était  une  dation  en 
pniement  et  non  un  partage  : qu'ainsi , 1rs  biens 
transmis  aux  légithnaires  leur  étaient  parvenus 
affranchis  dé  toutes  charges  hv{»oihecaires. 

Le  sieur  de  ^fnynoncourl  «nulenail , an  sur- 
plus , et  contre  le  sieur  Vuillerel,  que  celui-ci 
ayant  donné  son  conscnteiiicnt  à Cf  que  le  prix 
filt  versé  par  l’acquéreur,  entre  les  mains  des 
creanriers  nypnihccaires  , Il  était  desormnis  non 
recevable  à contester  . soit  les  droits  des  créan- 
ciers. soit  la  régularité  des  inscriptions:  qu’en 
d’autres  termes , a l’égard  du  sieur  Vuîüeret, 
tuiMe  contestation  au  fond  était  inutile,  puisqu'il 
y avait  eu  de  sa  part  un  acquiescement  a la  de- 
mande dirigée  contre  lui. 

Pour  le  sieur  Vuillerel , on  répondait  d'abord, 
que  le  ronsontcmenl  par  lui  duiiné,  en  suppo- 
sant qu'il  edt  le  sens  et  l’étendm*  que  voulait  lui 
dotmer  son  adversaire,  n’avail  pu  donner  nais- 
sonee  à un  contrat  judiciaire,  que  du  moment  où 
il  av.dtété accepté;  »pic  ju-ipie-1n  U av,iii  pu  être 
révoqué,  cl  que  In  rcvocalion  n^nllail  de  la  con- 
tf>laiion  de  nouveau  cl  'véc  «^ur  les  droits  du 
sieur  !\ii;jnoncourt  ; qu’au  virplus,  leconsenle- 
rncnl  ilonnc  n’uvail  pas  IViVl  qu'on  lui  attri- 
buait: qu'en  e(T»q,  le  sienr  V dllcrct,  enconsen- 
Iqnl  a ce  que  le  prix  fût  versé  'Mitre  les  niaitis 
cfc'  fMiMnricrs  hypothét  aires . n'avail  point  re- 
noncé aux  droits  qu'il  avait  liit-méme  on  cette 
(inalitc.  ni  reconnu  au  sieur  ^faynonrourt  un 
flroll  exclusif  sur  le  prix  de  ritnmenble  ; qu'il 
avait  seulement  voulu  déclarer  qu’il  s'en  rappor- 
tait h la  Justice  sur  l'ordre  de  collocalioii. 

Iji  Cour  (le  Dijon,  étant  saisie  par  renvoi  de 
la  Cour  de  rasMlion,  devait  iug''r  la  qiiesiton  en 
audience  solennelle  (art,  22  Un  décret  du  80  mars 
1H0K.»  — Cependant . la  cliannu  • civile  seule  a 
connu  de  i'aiTaire,  et  a rendu  un  arnH  par  lequel 
elle  a rejeté  la  demande  du  sieur  .Maynoncourt, 
tendant  a éire  colloqué  sur  le  prix  du  bob  de 
Maiilny. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ainsi  conçus  : — • 
•Considérant,  en  droit,  ({u'iinaumi  sreinenlâ  la 
demande  princitialc  ne  peut  ^'•sullcr  du  consen- 
Icmcnl  donné  jwir  le  dcf-ndtnjv  de  • u lappurler 
à la  justice;  et,  en  fait,  que  Vuiilcroi.  en  con- 
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sentant  au  versement  dn  prix  de  l’imnifiiMe  en- 
tre le»  mains  des  créanciers  inscrit»,  lorsqu'il 
avait  bien  loi-même  cette  qualité . n’a  renoncé 
direclemenl  ni  indirectement  a la  collocation: 
d'où  il  suit  que  bi  nn  de  non-recevoir  proposée 
contre  lui  d ût  être  rejetée  ; — Considérant  que  , 
Cinbriel  Aynumet  ayant  recueilli,  dès  l'an  1777, 
l’cfT'U  de  l inslitulion  universelle  élablle  à son 
profit  p.ir  ses  père  et  mère,  cl  ayant  pris  le  parti 
de  rémjgr.ition.  .ivanl  d’avoir  actjuilté  le*  légiti- 
mas de  scs  rrcf(‘s  et  scpiirs,  la  nation , qui  s'est 
empiirée  rie  tous  ses  biens,  est  devenue  chargée 
du  p.i’nunent  de  cette  obligation , ainsi  que  de 
r.icqtni  des  autres  rieUes;— Considérant  qu'il  ré- 
snlle  de  rcns”nihle  des  lois  sur  la  confiscation  , 
que  les  immeubles  plarés  sous  la  main  d*  la  na- 
tion, par  l'efTel  de  i'émigralion.  y sont  devenu» 
francs  cl  quille*  des  hypolhèque*  qui  le*  grc- 
vajenl.  »ouf  le  paiement  de»  créanciers,  dans  la 
forme  et  par  les  mny  *‘n<  établi»  par  les  loi»:  qu'il 
suit  de  la  qne^  lor*(|ue  le*  Immeuble»  ont  été 
vendus  ou  cède*  en  paiement  par  le  gouverne- 
ment, il*  ont  passé  dans  les  moins  de*  acqué- 
reurs cJ  concessi'mnaires,  affranchi»  de  toutes 
charges  d'hÿpoihé-,ue  : — Considérant , dès  lor*, 
que  la  forêt'  de  ManbiT,  relâchée  par  le  goiiver- 
neniçnt  aux  souif*  de  Gabriel  Aymonei,  en  pale- 
m'uii  d'*  leur*  !(»giiime-,  a dû  me  ssairement  leur 
être  céflce,  d gagée  d • l’hypolbèque  dn  sieur  de 
-vLiynnncourt:  que  cette  conséquetice  dérivé,  en 
premi  r li'Mi,  de  ce  que  la  légitime  n'eiisUnl 
que  t<uite*  chorge*  déduites,  et  la  nation  s'élant 
chargée  de  payer  les  dettes,  la  présomption  legale 
est  (jue  la  lécltime  de*  demoiselles  de  Contré- 
ülisch'a  été  délivrée  qu’oprè*  l'acqulllement  des 
dette»,  on  du  moins  à la  charge  par  la  nation  de 
le*  suider:  que.  d après  les  ancien*  principes , la 
légitimé  n'clnit  point  une  partie  de  rhérédilé.mnis 
une  p(»rtiun  de  biens,  une  véritable  créance  sur 
l'héritier,  à raison  de  laquelle  le  légllimaire  pmii. 
vait  exiger  son  paiement  en  immeuble»  de  la  snc- 
ce«.don  . imiis  s.m»  que  la  légitime  perdit  sa  na- 
ture de  creance;  en  sorte  que  la  nation  , en  cé- 
dant aux  demnbclles  de  Contréglise  ta  forêt  de 
Maulny.  a fait . â leur  égard,  une  véritable  dation 
en  paiement,  équivalant  au  contrat  de  vente,  et 
qui.  par  suite,  a dû  alTranchir  de  tonte  bypotbé- 
(|ue  l'immciil'le  qui  en  était  l’objet:  — Considé- 
innl,  eu  con»éqnence,  qu’il  y a lieu  de  confir- 
mer la  sentence  dont  est  appel,  en  ce  qu'elle  a 
déclaré  non  avenue*  les  inscriptions  prises  |»ar)e 
sieur  de  MaynnneonrI,  le  23  août  Iî<l3,  en  la  ré- 
formant l'Mitefub  au  chef  qui  a dérlaré  le*  Iri- 
seriplion*  nulle*,  pni-qirit  ne  parait  pas  qu'file» 
ai'uil  été  critiquées  .sous  le  rapport  de  leur»  for- 
mniilés  ‘ \t‘'rie«ire*.  • 

POLHVOI  eu  cassation  de  la  part  du  sieur  de 
.’Vlaynoncour!.  — Il  îi  pr(q»ose  un  premier  moyen, 
prb  de  la  violation  d(>  l'art  22  du  décr.  du 
mars  IKtiS,  en  ce  qu  v l’nrrét  n a pas  été  rendu  en 
.mdlenee  soienncfle,  comme  l'rxige  l’article  pré- 
cité, (ian*  le*  ras  ou  une  Cour  est  saisie  par  ren- 
voi de  la  Cour  de  cassation  11  a fait  remarquer 
que  daut  ie»  f'.uiirs  qui  n'ont  qu’une  rlianibrc  ci- 
vile, c umne  la  Cour  de  Dijon,  l'audience  >olen- 
nelle  se  empose  de  la  réuuiun  de  la  chambre 
civile  cl  dcHa  chambre  corr*'cliomiclle(nrt.  7 du 
r!e«T,  du  6 juill.  1810  ; cl  que,  dans  repecc,  l'ar- 
rêl  il  elé  rendu  par  la  chambre  civile  seule. 

1/:  second  moyen  était  fondé  sur  la  violation 
(le  r.irl-  lâ.Mi  du  Code  civ..  portant  que  l’aveu 
j iJiriaire  fait  plidne  fui  contre  celui  qui  l'a  fait, 
cl  qu'il  no  peut  iHre  révoqué;  en  ce  que  l’arrêt 
dénoncé,  noiiohilanl  la  reconnai>»ance  et  l'aveu 
fait  pir  le  sîour  V'uillerei,  des  droils  du  sieur 
Mayrioncourt,  a rejeta  le»  prclentioti*  do  celui-ci. 
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moyen  romUtsil  à loiitenir  que 
l’arr^l  avait  comrins  un  e\t  è*  de  pouvoir  ol  violé 
Icsloi^dii  IG'âl  août  l7!Ki.  til.  'J,  nrl.  13,  et  du 
Idfrufl.  an  3,  qui  dérentienl  aux  (ribiin.iiix  de 
connaître  de<»  actes  odmtui'lr.-uifs,  en  inlerpré* 
tant  l'arrété  du  17  fforrn.  an  3,  qui  avait  envoyé 
le»  enfaiis  Contréallse  en  imssesdon  du  bois  de 
Maiilny.'-Le  demandeur  soutenait  que  l’arrété 
d'envoi  en  poases>ioii  aitriluialt,  à ta  vérUé,  la 
propriété  des  (itens  qnM  désittnaU  aux  enfans 
Conlréglise;  mais  que.  pour  ï^avoir  si  rcs  biens 
avaient  été  transmis  francs  et  libres  des  hypo- 
théquas antérieures  à la  ronflsration,  il  fallait 
nécesaaireiuent  examiner  <i  Tarie  adniintsiraUf 
était  une  dation  en  paiement,  ou  l'nbandon  d^une 
[lorlion  hérédibiire;  qu'en  on  mol,  il  y avait  né- 
cessiié  d’inierprèlcr  cet  arte,  et  que  de  nom- 
breuses décision'*  ont  ennsvcrc  la  rè^ir  qu’à  l'au- 
torité administrative  appartient  etelu'ivement 
le  droit  d inierpréier  les  actes  émnncs  dVîle. 

Kfdiit,  le  demandeur  souledail  pour  qnalrièrnc 
moyen,  aue  Parrét  dénoneé,  en  décidant  que  les 
biens  diélivrés  aux  enbins  (<i  ntré|ilise,  pour  les 
remplir  de  leur  lésilimc.  leur  avaient  été  trans* 
mis  francs  et  libres  de  toute  hypuiliéipir.  et  en  «e 
fondant  sor  l’art.  T' de  la  loi  do  mars  17P3, 
et  sur  Part.  16  de  ia  lot  du  3 juin  179:).  fbimaitl 
la  sect.  4 de  la  loi  du  S5  juill.  même  année,  qnl 
déclarent  itue  les  biens  des  émiierés  frappes  dr 
conliscation.  ont  été  affranchis  des  hypotbèqoes, 
dans  les  mains  de  l’Etat , avait  fait  une  fausse 
application  de  ces  articles  et  avatl  méconnu  les 
Térilabte<  princiftes  en  matière  de  partat;e,  cnn 
sacrés  dans  l’ancienne  jiiri>pruderice . et  reprn- 
datts  par  les  art.  üHB  et  688  du  Code  civ  —Il  ne 
a’aéit  )>as  d’examiner,  dirait  le  demandeor,  si, 
d’après  les  lois  de  1793.  les  biens  d émlsrés,  frap- 
pés de  confiscation  « et  transmis  ensuite  à des 
tiers  à tHre  do  paleneàl,  de  vente  ou  de  cession, 
sa  semt  troQvéïs  eatre  leurs  mains  affranchis  des 
hiTfvoilièqQes  onrlennest  car,  dans  l’espèce,  les 
biens  sur  lesqMelf  Phypoihé^ue  étair  exercée 
n*appart4'naient  pas  è l*éfrfiffré , mais  bien  à ses 
frèt  es  ou  mcuts  lépIfitikÉires;  ces  biens  n'ont  pas 
élé  transmis  à titre  de  cession,  de  vente  ou  de 
paiement } ils  ont  été  délivres  aux  hérilfrr.sléci- 
timaires,  comme  leur  pari  héréditaire,  en  vertu 
du  drull  qn  ib  ont  eu  sur  ces  biens,  du  jour  de 
rouverlure  de  la  succession  ; eiitin  Pacte  du  17 
perm.  an  3 a été.  roirmie  le  sont  ions  les  artes 
de  panade,  décîarntffel  non  atfriluilif  de  pro- 
priété ; l'art.  8H3  dii  C‘»de  riv.,  ne  fail  que  repro- 
duire a Cet  épfard  les  anciens  principes,  en  di- 
sant que  clique  roliérUier  e.sl  mi.^é  avoir  sue- 
rédé  seul  et  immédiatement,  aux  effets  compris 
dans  son  lot.  — L'arrêt , pour  s’écarler  de  ces 
principes,  a prétendu  que  la  lôgilioie  n'élail  pas 
UB  droit  héréditaire;  qu'elle  était  une  siiupie 
créance;  qii'eiifm  t'arrêté  qui  avait  délivré  les 
biens  aux  léuiUiuaires  était  une  dation  en  paie- 
ment et  non  In  délivrance  d'nne  fuirt  In  rédi 
taire. — ülais  il  est  certain,  nu  contraire,  que  les 
léfcitimaires  avaient  un  véritable  droit  reei  sur 
les  Ineiis  de  l berédité.  l’arrêt  deuoncé  le  recon- 
uaU  hii-illénie.  en  déclarant  que  \va  ié^illmalres 
avâleAl  le  droit  d’exiger  le  (taiernent  de  leur  pré- 
leudue  créance  en  bi''iisherc<lii»  ires.— D'ailleurs, 
oa  peut  donner  à l'acte  dcnv'oi  en  possession 
telle  dénoniination  qu'on  voudra . la  nature  de 
cet  acte  n’en  sera  paschanséc  ; i'nrl.  868  du  Toile 
civ.,  indique  siinisainmem  que  tout  acte  qui  fuit 
cesser  rindivision  ea  un  vcritahlc  adede  par- 
Upn,  soumis  à toutes  les  rèttles  et  produisant 
tous  les  effets  indiqués  par  la  loi,  encore  qu'il 
dii  élé  quaiUlé  veide,  échange,  transaction,  etc. 
«'En  ràumcjea  bieos  sur  le.^quels  l'hypothèque 
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I était  réclamée  n'ont  jamais  cessé  d'étre  la  pro- 
priété des  enfânsTonlréirlis»»;  ceux-ci  n'ont  point 
émfaré;  l’arrél  en  appliquant  à ce»  biens  la  lé- 
cblation  sur  rémigrotion,  pour  les  diVlarer  af- 
franchis des  droits  hypothécaires,  a dmic  fait  une 
fausse  .'ipplication  de  celte  législation,  et  a violé 
en  même  tenqis  les  principes  ancien»  et  nou- 
veaux qui  déterminent  la  nature  des  droits  des 
héritiers  sur  les  biens  de  la  succession. 

ARRÊT. 

LA  flOÜR  ; — Sur  le  premier  mnt/en  \ — At- 
tendu que  dans  les  Cours  royales  ort  il  n’exisle- 
qu’une  chambre  civile,  l’adjonction  de  la  cham- 
bre des  appels  de  police  corrcrtionnetle , pour 
former  Taiidience  solennelle  est  facultative,  d’a- 
près les  dispositions  de  Part.  7 du  règlement  du 
6 juin.  1810.  d’où  il  suit  que  la  Cour  de  Dijon 
Otant  dan.s  ce  cas,  la  chambre  civile  a pu  régu- 
lièrement juger,  seule,  une  cause  renvoyée  par 
la  Cour  de  cassation; 

Sur  le  dei/xiVme  moyen  Attendu  qne  dans 
le  droit,  une  déclaration  on  con^enlemenl  donné 
par  une  partie  ne  peut  former  on  contrat  judi  • 
claire,  qu’aulard  que  l’autre  partie  y aurait  ac- 
cédé avant  que  son  adversaire  l'eût  révoqué? 
que  d'ailleurs,  il  appartient  aux  Cours  d'inter- 
préter les  termes  des  consenteinens  donnés  en 
jnslice.  et  que  l’arrêt  dénoncé  déclaré  que  Tarte 
de  procedure  Invoqué  ne  contennil  |M)inl  le  con- 
senlctnenl  que  le  demandeur  veut  en  diMuirc  ; 

Sur  le  froiîième  moyen  : — Attendu  que,  s’il 
Impo  rte  à Tordre  piibllf  de  maintenir  le  principe 
ronHaniental  du  droit  actuel  sur  la  disiinclinn 
entre  les  fonctions  jiiitlrialrcs  et  les  fonctions 
administratives,  il  iTest  pus  moln«  essentiel,  dans 
Tintérél  de  ce  même  orrire  public,  qne  les  lois 
qui  ont  établi  eetle  dl'^lincUon  soient  sainement 
entendues  ; qu'à  cet  égard,  la  législation  se  rom- 
fuvse  de  l'art.  13  du  tit.  de  ta  loi  du  SI  anût 
1790.  qui  porte  : « Les  fonctions  judiciaires  son! 
dislineies  et  demeureront  toujours  séparées  des 
fonclù'iis  adinlmstralivcs , » et  du  décr.-du  15 
frnet.  an  3,  portant  défense  aux  tribunaux  de 
conhaltre  des  acl»*8  d'administration  ; — Attendu 
que  la  seule  conséqiieiire  qui  résulte  de  ces  lois, 
est  qn  * les  Tours  rt  tribimauv  sont  dans  la  d'm- 
ble  impuissance  d’eiercér  1rs  fonrtions  adniinl- 
slratives,  et  de  somnetlre  les  actes  d<*  Tadinini- 
.stration  à leur  censure,  cti  les  infirmant,  les  mo- 
difiant. arrêtant  ou  suspendant  leur  exécution; 
nivtsi|ue  .«il  un  arteailrniniolraliraltribne  à quel- 
qu’un la  propriété  «Tun  objet,  les  Cour>j  e!  trfbo- 
ii.mx,  jupes  exclu.sifs  de  liuiles  les  que-pitons  quî 
dérivent  du  droit  de  propriété,  doivent  nêcis- 
sairemenl  prendre  coniiai»anee  decel  acte,  pour 
y appliquer  les  principes  de  la  légi.Hl,ili<  n c<vm- 
mune,  .<uus  la  seule  coiidittnii  de  n'y  point  por- 
ter atteinte,  ainsi  que  1e  déclare  littéralement  le 
dccr.  du  30  tlierni.  an  1:2.  lusérê  au  HulUtin  df  g 
tiiù  ,•  — Attendu  qu'on  ne  peut,  sans  abuser  deg 
tenues  des  luis  précitées  et  inecontiallre  le  décr. 
du  :iO  Iherm.  an  li.  touleidr  qu'il  y ait  néces- 
sité pour  les  juge-'  de  r''ii»oyee  la  cause  devant 
Tadmiiiistraiion.  aussitiU  que  Tune  des  pariicg 
prelcn  ; trouver  des  doutes  et  matière  à inler- 
prétatiou  dan.s  Tacle  .ndrnifiislraUf  invoque  fiar 
r.Milre:  que  ce  serait,  en  elfcl , laisser  a la  dis- 
crétion d'un  plaideur  tèiuéraire  le  droit  de  sus- 
|U‘ndre  le  cours  de  la  justice,  en  élevant  de» 
d'*ule>'  contre  l’évidence,  et  soutenaitt  qu'il  est 
nécc'saire  d'interpréter  ce  qui  ne  présenterait 
ni  équivoque  ni  obscurité;  qu'au  contraire,  et 
par  la  nature  des  cho*p.s  et  par  colle  de  leur» 
devoirs,  les  Tours  et  tribunaux  doivent  examiner 
«l,.«u  non,  l aclo  produit  devant  eux  attribue  le» 
droits  réclamés;  qu  il  doivent,  en  casdedoutr^ 
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remoyrrà  rnulorilc  adniiitKlralive;  qufî  li,  mi 
contraire,  Pacte  leur  parait  n o^rir  ni  équivoque, 
ni  obM'urilé.  ni  doute  5ur  le  raitqu'ii  déclare,  on 
sur  la  propriété  qu'il  nttribur,  ils  doivent,  sauf 
le  cas  de  conflit  légalement  elevé,  ret<*nir  la 
cause  et  la  juger;  » Attendu  qu  en  appliquant 
ces  principes  a la  cau>e,  le  si<'ur  de  Maynon- 
oourt  ne  niait  ni  IVxistence,  ni  le  sens  attri> 
butif  d'aucune  des  claust's  de  Parte  adminintratir 
du  17  grrm.  nn  .**;  qu'il  rrronnaissail  que  cet 
acte  avait  rendu  les  dernuiselles  Aymonet  pro- 
priétaires du  bois  y énoncé;  mais  qu'il  préten- 
dait que  ce  buis  était  |>assé  dans  leurs  mains 
grevé  de  son  hypothèque,  tandis  que  les  demoi- 
aellea  A)nionci  situienaiont  qu  ani  termes  de  la 
loi  du  25  Juin.  1793, elles  en  étaient  aiïranrhies; 
qu'il  n'y  n^uit  donc  point  de  doute,  ni  sur  IVxi< 
atence.  ni  sur  les  dispositions  ollributives  de 
l’acte  adininistralif,  mais  sur  les  conséquences 
légales  qui  en  ré>u!lflienl  h l’égard  des  pariie*, 
l'une  prétendant  que  Piinmeulde  délaissé  nui 
demoiselles  Aymonet  était  grevé  de  son  hypo- 
thèque, l'autre  que  les  lois  Peu  avaient  libéré; 
lie,  dés  lors,  une  liiieslion  de  celte  espèce  était 
U domaine  e\*  liisif  des  tribunnux  ; 

Sur  le  (quatrième  ;nof/en  Atlendu  que  l'ar- 
rêt dénonce  décide  que  les  demoiselles  Aymo- 
net élniit  simplement  légitiinnires,  et  leur  fi ère 
émigré  étant  seul  <*l  unique  héritier  du  père 
commun,  on  ne  pouvait  les  considérer  cuinme 
cohérilièies  de  leur  frere  ; qii  elles  ebiienl  seulc- 
inenl  créancières  de  leur  légitime;  eréanrières, 
il  est  vrai,  ayant  le  üruil  d'exiger  leur  paiement 
en  biens  de  l'hérédité,  au  lieu  d argent , eircon- 
ttance  qui  ne  ebmgerait  pas  leur  qualité  de 
créancières,  d’où  l’arrél  a lire  la  conséquence 
que  Pacte  du  17  germ.  an  5 n'était  |>as  un  par- 
tage de  succession,  le  partage  n’ayant  lieu 
qu'entre  coheritiers,  mais  une  vérilable  dation 
eo  paiement  faite  par  la  nation  , pour  se  libérer 
d'une  légitime  liquid'  C.  d'après  lestermes  mêmes 
de  Pacte  administratif,  sur  le  net  de  la  siicce«- 
aion , toutes  charges  déduites;  qu'en  décidant  ' 
ainsi,  la  Cour  royale  n’a  fait  qu'une  application  j 
des  principes  généraux,  et  n'a  porté  aucune  at-  I 
teinte  a l'acte  du  17  germ.  an  à,  qui  attribue  aux  | 
demoiselles  Aymonet  la  propriété  libre  et  in-  I 
commuiable  du  bois  de  Maulny . avec  défense  à 
qui  que  ce  soit  de  (es  y troubler;  qu'elle  a pu  et 
dû  en  conclure  que  les  demoiselles  Aymonel,  re- 
cevant ce  bois  en  paiement  de  leur  légitime, 
Pui  aient  reçu  franc  et  libre  de  loiilo  liypolbèque; 
— R ‘jette,  etc. 

Du  13  mai  1824.  — Secl.  rcq.  — Près,  d'dge, 


(I)  l/ari.  160  du  décrel  du  IS  juin  1811  porte 
que  : «en  matière  de  police  simple  un  correction- 
nelle.  la  partie  civile  qui  n'aura  pasjusiilîc  de  son 
indigence,  sera  tenue,  avant  toute  poursuite,  de 
déposer  au  grefre.  ou  entre  ks  mains  du  receveur 
de  l'enregistrement,  l;i  tomme  prétumre  nécrtioire 
pour  les  frais  de  la  procédure.  • Dans  a pratique, 
cotte  aomme  est  arhttrêe  par  le  ministère  public; 
mais  si  son  appréciation  parait  exagérée  i la  partie 
civile,  elle  peut  s«  pourvoir  devant  le  tribunal  qui 
statue  à cet  égard  suuveraiiiemeni.  llcsl,«u  sur- 
plus, à remarquer  que  cette  consignation  ne  peut 
■ voir  lieu  que  dans  le  cas  où  la  partie  porte  plainte 
au  ministère  public,  et  non  lorsqu'elle  poursuit 
elle-mèroe  par  citation  directe,  l'elto  est  fa  juri*- 
prudence  actuelle  de  la  Gourde  caséation.  arrêts 
des  1t  juillet  1828;  4 mai  et  19  juillet  1833;  28 
fév.  18.14. 

(S;  t'.  conf.,  Cass.  18  (hcrm.  an  !0;  17  vent,  an 
12;  25  fév.  1808;  6ao  u l8tS:i7mar»  1823.  et 

le»  note».—  V austt  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 


Cour  de  easeation»  ( 14  mai  1^.  ) 

M.  Lasaudade.— Rapp.,  M.  P.<rdfs»us.— Cofiol., 
M.  Joubert,  av.  gén. — PL,  M.  Lassis. 

PARTIE  CIVILE.  — Frais  eh  matière  cei- 

MIHELLE.— COKSIGHATIOH. 

L’affpréciaiion  de  la  quotité  de  Ut  iomme  qu’un 
plniffnant  qui  se  eonetifue  partie  civile,  doU 
déposer  pour  siibt'erftr  a»j;  f>  nie  de  la  pour- 
suite,  est  abandonnée  à la  sagesse  et  à la 
conscience  des  juges.  {.Décr.  du  Jiùo  1811, 
art.  160.)  (I) 

(Martin.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'arU  160  du  décrel  du  18 
juin.  1K11,  pour  radministration  de  la  pistice  en 
matière  criminelle,  de  police  correclionoelle  et  de 
simple  police;  — Coii.ddéranl  que  des  tcrnirse  la 
somme  préj>umce  iiéres^ire  • il  résulte  1**  que 
l'appréciation  de  In  quotité  de  la  somme  à dépo- 
ser doit  être  fuite  par  les  Juces;  qu'elle  est  aban- 
donnée à leur  sagesse  <*l  a l*‘ur  conscience  ; — AU 
lendii,  en  fait,  que  l'affaire  intentée  par  J.-B.-J. 
.Martin  est.  de  sa  nature,  correctionnelle  ; que  le 
greflicr  du  Iribunal  correctionnel  de  Marseille, 
saisi  de  cette  aiïaire.  ayant  demandé  que  Martin 
fût  tenu,  en  sa  qualité  de  partie  civile,  de  dépo- 
ser la  somine  nécessaire  aux  frais  de  poursuite», 
le  inbunul  a déterminé  celte  sommeà  3(X)  francs, 
desquels  il  a en  conss^qiience  ordonné , par  ton 
jngrinent.  du  13  fév.,  que  le  sieur  IMêrlin  serait 
^leiiu  de  faire  préalabl*-ment  le  dépôt  : que  sur 
l'appel  interjeté  |>ar  b’dit  sieur  Martin  et  par  le 
ministère  puldic.  le  dispositif  de  ce  jugement  à 
a été  confirme  le  *2.'*  mars  dernier  par  l'arrêt  de 
In  Cour  royale  d'Aix,  chambre  dO'  appels  de  po- 
lire  c<»rreclioniielle.  duquel  le  procureur  général 
près  la  même  Cour  poursuit  la  cassation  ; — At- 
tendu qu  eti  jugeant  de  lu  sorte,  et  encore  qu'ils 
n'aient  ri«‘n  spécialement  déterminé  pour  les 
frai«  du  jugement,  sur  le  fond  qui,  en  l'état , ne 
peuvent  pas  être  fixés  , les  Juges  de  première  in- 
stance et  la  Cour  royale  n'outfui  qu'user  du  pou- 
voir discrétionnaire  à eux  attribué  par  ledit  art. 
16U,  et  qu'ainsi  ils  n'ont  contrevenu,  ni  à cet  ar- 
ticle, ni  à aucune  loi  ; —Rejette,  etc. 

Du  13  mai  1824.— Sect.  crim.  Bapp.,  M.OI- 
livier,— ConcL,  M.  Fréieau  de  Pény,  av.  gén. 


FRAIS  EN  MAT.  CBIM.  - ABSOLüTloif. 

Vaecusë  absous  de  rncciiiafton,  comme  oynnl 
agi  saos  intention  criminelle,  fteul  nean- 
moins être  condamné  aux  frais  de  la  pour- 
suite. comme  auteur  d'un  fuit  mnfertef  dom- 
mageabie.  (Cud.  insl.  crim.,  368.) 


du  6 insi  1841  f Volume  18ti  ).  — loua  caa  ar- 
rrit  aUeslent  su{To>animent  que  la  JnrisprudeDce  est 
lixee  dam  ee  sens;  mais  crite  jurisprudeocc  n'esi 
cerlaitH'rot^Til  pas  à l'abri  de  loiiie  critique.  — 
L’article  .368  du  t^ode  d'intlruction  criminelle 
porte  : « l.’accusè  qui  •uccomb<'ra  sera  condamné 
aux  frais.»  Toute  la  queslitm  est  dans  ces  moU. 
Or,  quand  un  accusé  kiiecombe-t-ilT  11  tU'‘comba 
quand  il  est  condamné  sur  un  chef  d’aecosation  , 
quand  il  encourt  une  peine  quelconqne.  Hais  quaud 
il  est  renvoyé  des  poursuites,  qu’il  soit  acquillé  ou 
absous,  q.iNnd  U n'est  frappé  d'aocuMC  peine,  anc* 
comhc-i-il  doue  ? Loin  de  la , il  gagne  *on  procéa, 
puisqu’il  IttUail  contre  l'accusation,  et  que  raccu- 
i^aiion  a échoue.  Cest  le  niinist-  re  public  qui  le 
pt*rd,  c'csi  le  ministère  public  qui  suceoiube.  Et 
r'esi  là  au>si  le  véritable  »ens  de  l'art.  368 , car  il 
faut  rapprocher  cci  article  des  art.  162  et  194  qui 
ne  sont  que  i.>  rcprodurlion  du  même  principe;  or, 
, du  texte  de  l'art.  19t,  d résulte  poti'iveuienl  quê  U 
eondaiDuatioQ  aux  frais  ne  ptNil  cire  ptuiwiicéR 


( 14  KAi  ) Jurisprudence  de  la  Cour  de  eauation,  ( 18  mai  1M4*  ) 601 


(Vib«r(.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;  Vu  Tari.  368  <Ju  Code  d'ins. 
crim.  ; — AUrndu  que,  dtiu»  crt  article , lt>  mot 
tuecomber  euiplo)^  sans  aucune  restriction , 
et  par  cons4qu«*nt,  dan»  toute  IVlrndue  de  sa  gé> 
néraiité;  que.  dé»  lors,  il  doit  s'appliquer  au  cas 
où  l'accusé , absous  de  la  partie  de  I accuMlion 
constituant  la  criniiimlité . serait  oéamuoins  dé- 
claré coupable  de  celle  qui  coiistiturrnit  un  fait 
dominageabic,  pouvant , sous  ce  rapport,  autori- 
ser des  poursuites  Judirlaires;  ->El  attendu  que, 
dans  Pespéce,  sur  les  questions  desavoir  si  les 
accusés  étaient  coupables  d'avoir  soustrait  des 
cordages  et  d'avoir  commis  cette  soustraction 
avec  intention  frauduleuse,  le  jury  lésa  déclaré 
coupables  de  la  soustraction,  et  non  coupables  de 
rinlentioii  frauduleuse;  que  si,  d'après  la  ré- 
ponse négative  sur  rintentlun,  ils  ont  dû  être  ab- 
sous de  la  criminalité  du  fait,  d'autre  part,  d’a- 

Ïirè-  la  réponse  affirmative  sur  la  soustraction, 
Is  sont  restés  convaincus  d'avoir  coniniis  un  fait 
dommageable  susceptible  d'autoriser  contre  eui 
l*e\errire  d'iine  action  en  Justice  pour  la  répa- 
ration du  dommage  causé;  que,  par  conséquent, 
ils  ont  succtiinbé.  re  alivement  a cette  partie  du 
fait  compris  dans  l'accusation;  et  que,  dans  cet 
état  de  i»  cause,  la  Cour  d'assises,  en  les  coii- 
damnanl  aui  frais  envers  te  trésor  public,  après 
les  avoir  absous  de  I arciisaiion  , n'a  violé  ui  le 
texte,  ni  Tesprit  de  Part.  368  du  Code  d'in.4. 
crlin.  ; - Rejette,  etc. 

Du  Umai.  l824.“-Sccl.  crIm.— /îupp..  Ol- 
livier.— Conc/.,  M.  Fréleau  de  Pény,  av.  gén. 


COMRIBL  nONS INDIRFXTES. - Phki*osr5. 

— SüHMBRT. 

Aucune  loi  n'asfu/cfrtl  les  prépnsrsdes  contribu- 
tions indirectes  qui  ont  prêté  serinent  et  exer- 
cé dans  un  arrondiuementf  à prêter  un  nou- 
veau sennent  et  à faire  enregistrer  Pacte  de 
leur  prestation  de  serment  et  letsr  commission, 
au  greffe  iu  /n^unof  d'un  autre  arroudisM- 
ment  où  t/s  sont  envoyés  var  l'administra- 
tion (1.  £riCousér/ucnca,  Us  procès-verbaux 
dressés  par  les  préposés,  ne  peuvent  être  an  • 
nulés  par  h motif  qu'ile  n^auraiait  pas  ac- 
compli celte  double  formalité. 

(Contrib.  indir.—  C.  Lecoulcnx.) 

Du  U mai  1831.  — Scct.  crim.  — Rapp,,  M. 

Chasle.— Conc/.,  M.  Freleau  de  Pény,  av.  gén. 


I*  APPEL  CORRECTIONNEL.  - Jcgembst 

CORRKCTIO.V.VEI.. 

3*  Cassation.  — Pourvoi.  — Triru.val  cor- 

RBCT10.%.'HKL. 

i*rous  /es  jngemens  r'ndus  en  matière  correc- 
fionue//e  et  statuant  sur  des  faits  qualités 
délits  par  la  loi,  sont  susceptibles  d appel. — 
Le  seul  casoù  les  tribunauxcorrertionncls  ju- 
gent en  dernier  ressort  est  ce/ut  où  ils  jinjent, 
comme  triéuimuj;  de  police,  des  faits  qui 
n'our  que  le  caractère  de  simples  contraven- 
tions. (Cod.  iiist.  crim..  199.)  (2) 


qa'arcessoirement  à un  jugement  de  condamnation 
rendu  contre  le  prévenu.  V.  dans  ce  sens , Carnot. 
Comm.  du  Code  peu.,  tom.  I . p.  64  ; Dalints.  des 
froii  de  justice  crim.,  p.  388;  Cbauvcaii  et  Hélie, 
Théorie  uuCode  pén.,*.  I,  p.  999.  * 

(1)  V conf . Casa  l'*mai  1806,  et  la  note, et  38 
fèv.  1839;  Mangin,  Traité  des  proeés-verbaux , 
p.  333. 

(3)  Ce  principe,  d'ailleurs  à l’abri  de  toute  con- 
troverse, n'a  été  écrit  dans  aucun  arrêt  avec  au- 
tant de  oettelé 

($)  r.  Cass.  36  oov«  1813,  el  l**  fév.  1831. 


'i'*Le  pourvni  en  eassalion  farmé.  contre  un  ju- 
gement correctionnel,  avant  l'expiration  dee 
delais  de  Vnppel.  est  non  recevable.  tCod. 
insl.  crim.,  9lü.>{3 

(L'‘COlUl.'—  ARRÊT. 

LA  COUR;  — Allrndu  qu>‘,  par  Part.  179  du 
Code  d’iii.sl.  crim.,  les  tribunaux  de  première 
instance,  en  matière  civi'e.  sont  chargé  sous  le 
titre  de  Iribuii.iux  correiHio-  neU . de  connaître 
d«*  tuas  les  délits  dont  bi  p«*tnc  excède  cinq  jours 
dViiquisoiinciueiil  eide  15  Ir.  d amende;  qu'aux 
termes  de  Part.  199  du  même  Gide,  les  juge- 
mens  rendus  en  riialicr  * a*rret‘(iotiiielle  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  d\.pp*‘i  ; que  ni  c>*  Code, 
ni  aucune  autre  loi  n'oiit  dcteriiiiné  dcfailsayant 
caractère  de  délits , sur  IcMiuels  les  tribunaux 
correctiiinncls  aient  le  pouvoir  de  pniuonrrrsans 
api’el;  que  le  s<*ul  ras  ou  les  jugeinen»  de  ces 
tribunaux  S4>nt  en  dernier  ressort . est  celui  que 
prévoit  Part.  I9i  du  Code  d'inst.  crim.  ; que, 
dans  ce  cas,  ne  jugcaiit  que  «les  contraventions  , 
ne  pouvant  prononcer  que  des  peines  de  police  , 
les  tribunaux  correctloniiel>ne  Jugent  pas  en  leur- 
dile  qualité  de  tribunaux  correcUonncIs;  mais 
coiiime  tribunaux  de  pollc.e  ; — Attendu  que  les 
faits  établis  dans  i'es|M‘ce  |iar  le  procès-verbal  du 
maire  de  Dumiplille  eUient  considérés  par  le 
ministère  public  comme  constituant  le  délit 
prevu  i»ar  l'nrl.  4(i.  lit.  i du  Code  rural,  qui  le 
punit  d'une  amende  dont  le  nuximum  est  de  94 
francs,  ou  du  moins  une  ClintravenUon  à Part. 
471,  n"«  4 el  6 du  O de  pén.;  que  b*  tribunal 
correctionnel  de  Gray,  qui  avait  à juger  une  pré- 
vention de  délit,  rt  qui , par  le  dispositif  de  son 
jugement,  a déclaré  le  prévenu  non  ronv.iincu 
de  délit,  n'a  pu  juger  ainsi  que  comme  tribunal 
correctionnel  : qu'ayant  juge  comme  tribunal 
correclioimel,  son  jugement  était  nécessairement 
rendu  en  première  insl.incc.  et  non  en  dernier 
ressort;  qu'il  ne  pouvait  lias  éire  Pobjet  d'un 
pourvoi  en  cassation,  et  n\*lait  attaquable  que 
par  la  voie  de  l'appel  ; — Déclaré  le  procureur 
du  roi  non  recevable,  etc. 

Du  14  mai  1894. — Sect.  crim. — Rapp.,M.  Au- 
mont.  —ConcL,  .M.  Frétcau  de  Pcny,av.  gén. 

LEGS  UNIVERSEL.— Rktocatiok. 

Du  17  mai  1834  (aff.  A/6if(e).  — V.  cct  arrêt 
au  17  juin  même  année. 


RAPPORT  A SUCCESSION.  — Commc^aité. 

Acquêt. 

Venfant  doté  par  la  mère,  avec  un  conquéf  de 
commuuautf.  n'est  pas  tenu  de  ruftporter  le 
rnnquét  en  nature  à lu  suirexsion  maternelle, 
lorsque  la  mère  a renonce-à  la  communauté. 
Après  la  renonciation  de  la  mère,  te  con- 
quét  n est  plut  bien  maternel  entre  les  moins 
de  VenfanI;  il  doit  être  considéré  comme  bien 
paterne/  donné  en  paiernenide  la  dot  consti- 
tuée par  la  mère.  (Cod.  civ.,  1499.)  (4) 
Car|>cntier  — C.  Lemaire). 

99  avril  1770,  contrat  de  mariage  de  la  de- 


(4)  C'est  ce  qu'cn«rigne  Foibier,  d»  la  Commu- 
nauté, u*'s56H  el  573.  a L'effet  de  la  renonciatioD 
de  la  hrmme,  dil-il.  est  de  PetcUire  des  biens  de  la 
communauté,  desquels  en  coiiséqnence  le  mari  ou 
le»  hèriiiers'deincurent  proprièlaites  pour  le  total , 
jure  mon  dterrscendi,  La  ferame  ou  ses  hériiiers, 
en  renonçant  à la  cummunauté , renoncent  non» 
seulement  aux  biens  dont  la  ronimunaulc  se  trouve 
composée  lors  de  sa  dissolution  , mais  à tout  co 
qu'elle  en  a tiré,  pendant  au'elle  a duré,  pour  ses 
affaire»  parliculii-re» . el  elle  doit  en  rooscqiirnce 
rècoopeose  aux  hériiiers  du  mari, do  tautcequ'ellt 
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rnoiseHc  Lemaire  avec  In  sirnr  Carpentier.  Les  ' 
pèreelmerc  de  la  future  e|KMi«.e  (ni  donneiti  en 
avartcetiienl  irhoirie  imc  somniede  H,Oüü  fr  .-.Mai.c. 
O'iiir  tenir  lieu  de  retie  somme  de  HmNMr.,  est* 
il  dit  dans  Tacle,  les  sieur  et  daine  U'o>airc  don- 
noiit  a leur  lUle  la  ferme  de  L<  derzelle , et  U est 
•Upuie  d ailleurs  que  la  dernoîHdie  l^maire  ne 
sera  tenue  de  rapporter  que  la  «omme  deK.tMttirr. 
— Il  faut  remarquer  que  celle  terme,  dorinco  en 
puiement  de  ladoi,  éluiluii  ron7we(  de  la  eom- 
■Hinuutéeiisiafite  entre  les  rnanes  Letnaiie. 

1775,  décès  du  sieur  Lemaire  père,  la  dame  Lé- 
man e.  sa  veuve,  renonce  a U roinmnnaiitè.  La 
daine  t^rpentier,  sa  tille,  renonce  â sa  succes- 
sion. 

i7ü9,  décès  de  la  dame  veuve  Lemaire.  La  veu- 
ve (jirpciilier  renonce  a sa  suoeission.  —Oulro 
la  dame  (^rpcnlier  les  mariés  Lemaire  avaient  eu 
trois  autres  eiifbns  L’un  d’eui  , Jean-Marie- 
Luuis-Joscpli.  U renoncé  a la  succession  pater- 
nelle et  il  a accepté  la  succeiision  maternelle. 

Eu  C4‘t  état  de  etwes,  nue  instance  est  Intro- 
duite entre  tous  les  eiifan»  la^maire,  pour  fe  rè* 
Ulcineiii  de  leurs  droits  resp>Ttifs;  mais,  en  ap- 
pel et  devant  la  Cour  royale  d^  ll'in.it,  il  n')  a 

Ïlus  eu  coiitestaU<>n  qn  entre  Jean-  tlarie-I.miiH- 
oseph  Lemaire  et  sa  MPiir,  la  dame  tlarp  nlier. 
Jean-.\larle-Li>iils-Jo.<sepii  L»*nialfr  réclame  «ai  lê- 
ititiiiie  dans  la  succes->i>>n  maiernelle  ; et  mi  cnii- 
sequeiice  il  demande  le  rapfiori  de  ce  que  lu  da- 
me Larpemier  a reçu  du  « h'  f de  leur  inéiv  eom- 
tiiune,  c'esl-à-dirc  de  la  moitié  de  la  Ifrme  de 
Léderzelle. 

La  daim>  Carpentier  ne  refuse  point  le  rapport, 
mais  (.'Ile  suuiienl  que  la  ferme  de  i.edcrze|ie  étant 
Un  conquèt  de  la  eonimmiaulé  qui  avait  esLtè 
entre  se>  père  e.i  mère,  et  «a  incrc  avant  renoncé 
àUconitnunauie,  eeilf'Ci  était  cens(‘e  n'avoir  Ja< 
mais  en  aucun  droit  sur  rimineuble  dont  s'aL'It; 
qn  elle  ii’avail  pu  en  IraitsiiicUre  a ses  hci  ilier> , 
que  ceui-ii  ne  p rivaient  donc  pas  réclamer  leur 
lécitim<'  snrct’l  immeuble,  éiranèera  leur  mère; 
quVn  d'autres  leim**»,  il  elnil  impossible  de  pré- 
tendre que  la  moitié  de  la  ferme  se  trouvait  en- 
Irc  scs  mains  du  ciief  de  sa  incre  : qn  il  fallait 
recoimaitre  au  contraire  qu  •,  par  i'i  lTcl  de  la  rc- 
nonciaiion  de  la  incre,  le  pere  avait  clé  seul  pro- 
prietaire des  conquets  de  la  commniinute  j que  la 
ferme  de  Laulerz^  ile  provenait  donc  en  entier  du 
chef  patermd,  inuiiié  en  don,  moiuecn  piiicment 
de  U somme  de  4,i)î»n  fr.  coiisiiluee  par  la  mere, 
sauf  la  lecoinpiMisc  duc  par  celle  ci  a la  commu- 
naiiie;  en  reMime,  qu'elle  était  <k)nalaire  de  sa 
niiTC  d une  .«mniiie  de  LOÜ<)  fr.,  que  celle  somiiic 
avait  clé  payée  par  son  pere.  avec  l;i  moitié  de  U 
ferme;  niais  qu'ei  e nVtait  point  dmi.iluiré  de  sa 
mère,  de  ladite  ferme  de  Léderzelle;  que  c’èlait 
donc  la  somme  de  t.iHM)  fr.  qn'eUe  devait  raji- 
porler  n la  sucres>ion  maternelle,  sauf  lei»  druils 
des  heritiers  du  jièrc  à la  récompensé  due  par  la 
mère. 

mars  1821,  arrêt  de  la  Conr  rojale  de  Douai, 
qui  ordonne  le  rapi>orten  nature  par  la  dame 
Carpentier,  de  la  r*rme  de  Léderzelle , pour  un 


a tiré,  a rexeepituii  venieinent  do  co  qui  eu  a été 
tiré  p»ur  set  aliiupiis  ei  p-  iir  rt-nireiiHn  de  te»  lie- 
r»Ug**s  proftre».  ce»  rhose»  elanl  de»  charge»  de  la 
i'tMnintifiatiie.  t>  Pothier,  dans  son  /nirirdyelion 
à /a  r»Mlume  . lit.  10,  n®  I8l  ajoute  : 

« .\  l'egard  «te»  enfan*  conimons,  eomma  ils  ne 
sont  pas  personnes  prnhih-e»  , il  n'est  titi  aucune 
récompense  p.^r  le  mari  de  ce  qu'il  a tire  de  la  com- 
munauté pour  leur  duuner,  soit  qu'il  lenr  ail  donné 
conjoiniemotii  aver  sa  femiiie  , soit  qu'il  leur  ail 
dotme  -eul,  car  d a droit  >ie  disposer  seul  de#  bi«Bt 


Cour  de  rti.fififùm.  ( 19  MAi  f8*J4.) 

neuvième  (formant  la  légitime  de  Jcao-Marie- 
LoiiivJoseph  l.einidte.  dans  la  soccesHon  rnater- 
nellej.— Le'  inoiif»  de  farrél  sont  ainsi  conçus  ; 

— « AUeiidii  que,  quoique  la  ferme  de  Lédcr- 
zelle  ait  été  donnée  é la  veuve  Carpentier  pour 
une  valeur  rrpréveniallve  de8,*KVi  fr.  on  ne  peul 
considérer  celte  valeur  représenlntlvr,  mais  sea- 
lemerii  le  bien  donné  pour  juger  de  la  rédiirtiM- 
lllé  de  la  donation  et  de  la  réserve  faite  par  le* 
lois  lors  evistanle»  au  profit  des  heritiers  légiti- 
mes; — (lue  l’art.  2H3  de  la  ronlume  de  Ca&sel 
éUhiissatt  an  profH  desiliis  héritier»  une  réserve 
des  dent  tierssur  les  tiens  tenus  en  coterie,  qannd 
bien  même  la  ilonaiinn  aurait  eu  lieu  par  contrat 
de  mariage  ; qn*'  la  ferme  de  Léderzelle  était  un 
bien  tenu  en  CMierie,  et  'itiié  sous  la  coutume  dé 
t'as^el;  que  fa  renonciation  faite  par  la  veuve 
t'iirpenller,  à la  surression  de  sa  mère,  ne  peut 
la  dispenser  «le  re|*ré«enter  out  hérlliiTs  fégiri- 
mes  la  |mrtion  iiidiqioiiible,  ou  réservée aatdiU 
hériiiers  dont  la  veuve  Lnrpcntier  se  trouve  au- 
jourd'hui en  possession  ; que  la  r'iioiidation  tju'ft 
faite  1.1  «lame  Lemaire  à la  rnmmunaulé  qui  q, 
cïisié  entre  elle  et  son  mari,  n’a  pu  rien  changer 
à la  nature  de  la  Hoti.illon  du  avr.  1775.  et 
que  la  ferme  de  Lé«lerzclle  n’en  est  pas  moins  de- 
meurée bien  rliaternel  ponrinoilié  ; que  celte  re- 
nonriaiion  n’a  pn  eiiB'‘n«lrer  qu'une  aetlou  en 
récompense  pour  la  moitié  de  ladite  f’rnie.  au 
}*rotU  «le  la  surrcssi«*n  palcnielle,  mais  quee’cst 
n cela  seiilem  ni  que  dt«il  se  borner  l’efTct  «fuiic 
pareilh'  renondali"ii  ; qne,  quant  a la  récorn- 
peiKse.  elle  est  étrangère  a la  veuve  Carp-  ntrer, 
qui  ne  s’est  pas  iM>rtce  hériiièn*  de  son  pèrcj  -«* 
t^lu’enljn  il  est  reconnu  que  les  droits  de  ^*è^pe• 
lanl  se  rédui'cnl  a un  neuvième  dans  U ferma 
doril  il  s'agit.  » 

Doiirvoi  en  cassation  de  la  pèrt  de  la  dama 
(?ariK*niler,  pour  fnu«e  application  de  l'art.  233 
de  la  coutume  de  CassH.  et  violation  des  art.  883, 
U76el  1V>2  du  Codeclv. 

AORÊT. 

L\  COÜH  ; — Vil  l’art.  233  de  la  coulofna  da 
Cassel.  et  les  ,irl.  SS3.  H76  et  f du  Code  cfv,; 

— Et  attendu,  l*  qn  il  résilie  de  l’arrél  dénoncé 
que  la  Cour  rov  ale  a du  moiii«  implicitement  re- 
eomin  que  si  la  femv'  de  LfM  rzelle  n'étadt  pas  no 
bien  maternel,  i.i  veuve  t arpcnlter  ne  serait 
tenue  dVn  faire  le  rapporl  en  nature  à la  sucéfe*- 
sion  de  la  mère;  — Attendu.  2"  qu’il  réMtlte  dèi 
art.  8.H3,  Ü7G  et  1 182  du  Code  civ..  que  la  re-« 
noriclatiofi  de  la  dame  Win^bnek  a la  commu- 
n.uile  a pro«biil  tel  effet,  que  la  ferme  de  Léder- 
zclle,  conquét  «Je  celte  roinmnn.iulé.  a été  léga- 
lemenl  réputée  avoir  f.iH  |>artie  des  biens  p«'rsoD- 
nels  le  son  mari,  lofs  et  depuis  qu’il  a consenti 
à ce  qne  Lubie  dame  ^\'insiia«  k.  son  épouse,  fil 
emploi  «le  la  moitié  «le  cette  ferme.  iM)ur  s'ac- 
(luUler  de  4.«iOU  fr.  qu'i'ile  avait  conslilut^  en 
dnt  n la  dame  Carpenti'T,  leur  fille;  — Atl«'ndu, 
.3*  que  c c>t  là  une  fiel  ion  de  la  loi,  qui  ne  s'oppose 
pas  à ce  que  ri'rnpbii  fait  par  la  femme,  pendant 
le  mariage,  d’un  c uiquét  de  la  communauté,  du 
consentement  de  son  mari , soit  irrévocable,  et 


«Je  la  cninmonauié  envers  personne»  non  prohibée** 
!t1au  forsqtie  la  femme  a doté  on  eofaiil  eomtnutt 
cnnjotntenienl  avec  son  mari  «les  biens  d*  la  e«mr- 
mufiaoié,  dcvani  en  «'e  cas  fournir  la  moiiié  d«*  la 
dot  qui  a clé  prise  dans  les  bien»  de  la  rotnmnnau- 
i(*.  dans  lesquels  rfle  se  trouve  n'avoir  aucun  droit, 
en  con»eqiieiK'e  de  la  renonciaiioti  qu’elle  a faite  , 
elle  doit  réronipense  à la  cotiifounaulé  da  la  raodié 
du  celle  dot  qui  duit  lui  être  déduite  et  préc ompiM 
sur  ses  propres.  » — V.  daos  le  méineseos,  Durau'- 
too,  l.  I4,  D*  291. 
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qu'i)  en  eût  h rel  égard  coinm^;  de  l'etupltd  que  Ia 
feuime  aurait  fait  aver  iV  imViie  ron.>i  ntcineiit,  ik* 
tousleK  atilros  bien^  prriioiiiiefs  d<«  !»on  mari,  (les- 
quels il  est  réputé  <|ue  les  muqucts 

mmeubles  ont  toujours  fait  partie;  (tue  de  là 
il  suit  quVn  (lédaiaikt  que  celle  fenitc  elail.au 
inonienl  où  le  mari  a donné  ledit  consenlfinent, 
un  bien  malerne!  piuir  moitié,  et  qu'elle  n'a  pas 
cessé  de  l’étre  dcput»  la  renuiicialion  de  la  dame 
Wio&back  a In  comimmaulé.  et  en  eondamuAnt. 
par  ee  motif,  la  veuve  (!ar|icuUer  à rapporler  en 
nature*,  cetlemnilièa  la  siiceosion  de  sa  mère,  au 
lieu  de  la  somme  de  4.0<Nt  fr.,  que  celio-rà  lui 
avait  cunsliluée  en  dut.  la  Cour  fu)ale  a Caîl  une 
fausse  application  de  l'art.  Üt:i  de  la  coutume  de 
Casse),  et  e\|iresséiiiciit  violé  le»  ort.  lITü 
et  U9i  du  rode  civ  0.sse,  etc. 

Du  18  ruai  18Ü.  — Sccl.  civ.  — Prés.,  M. 
Bris-si>u.  ~ AI.  Ku(ieruii.  Co/ict.,  .\J. 

JüUrde.aY.^én.—/*! , AlM.Alaiidaroia. 

DiaAISSi:MP.\T  AI.VIUTÏME.  - I.xsAvm.t- 

BILirK.  l'ilElVE. 

La  prêtompiion  dc#(at'»yni»i/*^é  reiuffonf  di-  la 
visite  tCun  u.itirc  an  thvmenl  (V  s'm  ilfpai  t, 
n'esclitl  fias  Catlthissioii  de  prtuvts  conirai- 
resy  et  u'impéche  pas,  uutatuwfnt  l'asuireur, 
de  pruni  cr  yM  »I  y avutl  innaviyabiiUè  pro- 
vcmint  du  i ice  du  nut  tre  i,l) 

(Veuve  Poiiil  y— C üuiilou.)  — arrêt. 

LA  fiOril;  — Attendu...  — Sur  le  deuxième 
moyen,  qu'il  »'atîis>ad.  au  fond,  de  statuer  sur  la 

f[uesliuu  de  savoir  si  le  vice  propre  du  navire  le 
>rick  la  /'rocitienre . ou  les  fortunes  de  m'*r , 
avaient  elû  la  cause  de  .son  iuiiavigabilite  ; que, 
sur  ce  fait,  les  presumpln  us  de  iiavigabiiiic  ré- 
sutlaiil  de»  visite»  légale»  u'excluaicut  point  Tiid- 
inission  de.s  preuve»  contraire.^,  cl  qu'en  décidant, 
en  fait,  que  I inuavigabililé  dudit  biiik  provenait 
du  vice  propre  de  ce  navire,  la  Cour  p‘)alc  de 
Rouen  n'a  pu  &e  mcllrc  en  coulradictiuu  avec 
aucune  loi.  cl  que  sa  décision  érliappe  â lu  ccù- 
»urc  de  la  Cour  de  cassation;— Rejette,  etc. 

Du  18  mai  !8i4  --Secl.  rcq.—  r'C#..  Af  Ilcn- 
rion  de  Pausev,  — /iapp,,  AI.  Borel  de  Bn  tizel. 
— ConrI.,  AI.  Juubert»  av.  gèu.  — PI.,  AI.  Delà- 
grange. 

MUTATION  PAR  DÉCÉS.-CiiARr.us.  Con- 

Ul'NAtTK.— REi'HISfc»  M Al  RiVlOMAI.L». 

Le  droit  tt^lr(6ué  à la  femme  commuoc,  d cxci*- 
cer  reprises  sur  |t*.f  hirns  du  muri , 
coni'î/ur  une  charge  des  bien»  don»  le  sens 
de  i'urt,  16,  n®  ”,  de  la  loi  du  'Il  frim.  an  7,  et 
non  un  droit  de  copro|irLeté.  —Àiitfi,  le  droit 
de  Ululation  d >it  etre  perçu,  au  dérès  du 
mari,  sur  tous  les  biens,  sans  distraction  de 
la  valeur  des  reprises  de  la  feiutiic.  [Cod.ciy.f 
U iGei  t4"4  > 

(Eurcgi'lremonl— C.  de  Colicnou.) 

Les 8 et  9 fcv.  IHii,  iesenfans  Coiigima  font, 
aux  bureaux  d'eurcKistremeut  de  Sainl-.*s.iulgi*  et 
de  (ühAleau-Chiuou.  In  déclaration  de»  biens  lais- 
se»  par  leur  )jcre  décède  D'abord  ils  déclarent 
ics  bien»  meuldes  b rmuut  in  comniuttaule  entre 
leur  père  et  leur  mère,  mai»  ils  loni  remarquer 
(|ue  celle  comnmnnuté  Vèlevaiit  à 34.195  fr.  de- 
vait être  aiîcclecau  juiiemenl  des  reprises  de  leur 
mère,  et  qu'ainsi  ils  ne  faisaient  deciarulion  de 
celte  surnme  que  pour  mémoire. 


(1)  V.  comme  an^il.  dans  le  même  sens,  Bor- 
doanx.  *27  fèv.  i8'2fl.  I'.  a>i»si  la  note  sur  l'arrrt  de 
ia  mêtoe  Cour  du  9 froc(.  .n  H. 

(3)  ünarrùldu  *2oct.  tdlü  a statué  d^ns  le  même 
sens.  y.  cet  arrêt  et  oo»  obsorvaiioos.  Un  autre 
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Ils  «l'Ootent  que,  dédiiftlon  faite  de  la  tomme 
de;i4.1î)6  fr..  les  reprises  de  leur  mère  » élevaient 
encore  a fr.:  qu’aux  termes  ries  art.  14^16 

et  1473  du  Cod(<i  civil  ces  reprises  devaient  s'exer- 
cer sur  les  biens  persnnoels  du  mari  ; que  les 
biens  (tersonnelsde  leur  père  vAlaienl  3(î,0iH)  fr., 
qu’ii  rallail  en  déduire  tel  3t.6.*>l  fr  restant  dut 
a leur  mère;  qu'ainsi  i!  ne  se  trouvait  plus  dans 
la  ^uceessîon  qu’une  valeur  de  11,449  fr.  sur  la- 
quelle devait  être  perçu  le  droit  de  mutation. 

1^1  perception  eut  lieu,  eu  efTel,  sur  la  somme 
de  ll.itDfr.  senlcmeul. 

L ltérieurerneiit  la  régie  a réc'amé  le  droit  de 
inuUlioii  >ur  la  partie  de»  bien»  du  sieur  (À»li- 
gnou  père  afTecléeau  paietnrnl  des  reprise»  de  sa 
femme,  et  a décerné  mie  contrainte  en  supplé- 
ment de  dridt;  eu  »e  fondanl  sur  ce  qu'aux  ter- 
me» de  l'art.  35.  iv'  7 de  la  toi  du  ii  rrim.  an  7. 
IVvaluatitiu  des  biens  pour  les  trnusuiissionsqul 
.s'exercent  par  décès,  est  faite  sans  distraction  de* 
(harses. 

33  mai  1833,  juKemenl  du  tribunal  de  (ihAieau 
Cbinon  qui  rejette  la  demande  en  tupplèmcut 
de  diuit,  alleiidii  que  d'après  l'art.  1470  du  Coda 
civil,  tous  le»  biens  de»  0|miux  font  partie  de  la 
ma>fc  des  bien»,  et  que  chaque  éponx  ou  sei  bé- 
riib''rsoiJt  le  droit  d'y  faire  les  prelévciueu»  éoon- 
eés  dans  cet  article;  que  les  prclèvemeu»  de  la 
femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari,  et.  eu  cas 
d'insurfivanee  de»  biens  de  l.t  roniuuinauté,  sur 
ceux  du  mari,  qu'enrui  une  inslrucliou  de  la  ré- 
gie du  1 1 ocl  18t7  a reconnu  que,  lors  de  la  du* 
solution  de  la  commuirauté,  IVivoux  survivant  et 
les  hérilier.<i  du  préde<  édé  se  trouvaient  investis 
d'un  droit  de  copropriété  dai^slcs  bien»  communs 
cl  non  d'une  simple  créance. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  de  la  direction 
de  iVnrcgislrenieni,  pour  violation  de»  art.  14;>(>, 
1170.  1173  du  Code  civ.,  et  du  l'art.  15,  0*^7  de 
la  loi  du  33  friiu.  a»  8. 

ABRÊr. 

LmV  COUR;  — Vu  les  art.  1436.  1470  et  1478 
du  Code  dv.;  vu  aussi  l'art.  15,  ir  7 do  la  loi  dq 
33  frlin.  an  7 : ~ Attendu  que  »i  le»  art.  1436  ei 
1473  du  Code  civ..  accordent  à la  femme  com- 
mune en  bieus,  lor»  de  la  dissolution  de  commu- 
nauté, et.  en  cas  d insuBi'^nce  des  biens  meubles 
cl  inimcuUasdeceUecouiimmaulé.  pour  la  rem- 
plir de  se»  reprises,  un  recour»  snb^idiaire  »ur  les 
bien»  personnels  de  .«^on  mari , et  que  ce  recours 
ne  lonslitnc  pas.  dans  la  iiniin  de  ia  femme, 
un  «Ir-it  de  propri«-lc  sur  lesbiens  iKTsonnels  de 
son  iii.ifi,  mai»  .seulejiu'ut  mie  action  hypothé- 
caire sur  c(î»  bl'  iis.  à l efTct  d'élre  pavée,  sur  lo 
prix  d'iccax,  du  inonlcint  de  ses  reprises;  — At- 
tendu que  cette  action  hypoUi  caire  n'est  qu'une 
cUargedont  lesbiens  du  mari  sont  grevés,  char- 
ge dt>iii,  aux  termes  de  i'arl.  15,  n”  7 de  In  loi  du 
33  frim.  an  7,  il  ne  peut  «Mre  fait  disiraclioii  dans 
rèvabialioii  îles  bien»  que  les  héritiers  dit  mnri 
"OUI  tenus  de  déclarer,  ni  dans  la  (tcrcepiion  des 
dtott»  auxquels  1.1  iransiiii'-sioit  de  ces  hi<*u»  don- 
ne Sien  contre  lesdil»  hériiiers;—  Aiiendii,  )nos 
l'e-pèi  e.  que.  dan»  la  decl.iralioii  faite  t»ar  les  hé- 
ritiers du  sieur  de  Colignon  nu  bureau  de  Cbà- 
leau-Chinou.  il»  ont  porté,  en  déduction  s<jr  U* 
momaiit  des  bien»  déclarés,  une  somme  de 
34. .551  fr.,  nmiU.vit  de«  reprises  à exercer  par  la 
dame  veuve  de  Cutigmm  »ur  lesdils  bien»,  d'a- 
près i'insuni*ance  de  ceux  de  la  communaule 


arrêt  du  10  août  1X30  a jugé  que  lursqm:  la  femme 
remmre  h la  rommuiianiè,  Ir»  biens  qui  la  compo- 
saient ilüivciii  ctre  contiderés  comme  propres  au 
mari.  1.  cet  arrêt  et  ta  rioité  de»  uruits  à' enreg . 
dslUAl.  Cbamptoonièrc  et  Kigaud,  l.  4,**  3413. 
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O'entrf  elle  et  le  défunt  pour  la  remplir  de  ses 
reprises,  tandis  qu’.iui  termes  des  lois  prérili-es, 
il  ne  devait  être  fait  aucune  distraclion  de  ladite 
somme  qui  n’ét.iit  qu'une  cha  ge  de  la  succes- 
sion du  sieur  de  Colignon,  cl  quVn  autorisant 
celle  dédiictinn,  le  jugement  attaqué  a violé  les- 
dites  lois:  — Casse,  eir. 

Du  18  mai  I8i4.— Sert  civ. —I*res.  d’dye.M. 
Gandon.— /7u^)  . M.  Bn>er.— Concl.  conf.,  M. 
Jourde,  av.  gén.— /*!.,  M.  Tcsle-Lcbcau. 


(I)  Celle  question  a été  l'objet  delà  part  de  M. 
rev(t.  S i 2.162}  d'une  J t*»er talion  que  r uu^  croyons 
utile  de  reprtMliiire  ici. — « Nou!>  avons  rupporlé,  dit 
ce  juriscon»iilie.  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
Sjanv.  (I  . a 'B  date}  qm  deriJr  en  règle  gé- 
nérale que  l’art,  t^i  du  Code  civ.  sur  Pinaitena- 
bilitè  de  la  dot,  ne  reçoit  d'autres  cicepltons  que 
rellex  qui  sont  consacrées  par  les  art.  1555,  1556, 
1557  et  I55'<.  Or.  aurun  de  ce<>quatre  articles  et- 
ceptiunnels  ne  dtt  que  la  dut  de  la  femme  puisse 
être  atteinte  partes  méfaits  de  la  femme.—  Faudrait- 
il  en  conclure  que,  dans  la  pensée  de  la  Cour,  les 
biens  dotaux  de  la  femme  ne  «oient  pas  soumis  à 
rindemniie  due  aux  tirtiiiies  de-  mefaila  de  la 
femme  ? Nous  ne  pensons  pas  que  la  Cour  ail  ruuîu 
qu'une  telle  conséquence  pfitèlre  déduite  du  prin- 
cipe général  consacré  par  elle.  Supposons  qu'une 
femme  incendie  la  m.ii>on  de  ton  voisin,  et  qu'elle 
n’ait  elle-mCme  d'autres  biens  qu'une  intison  égale 
en  valeur  a celle  qu’elle  a incendiée,  tloiiçoii-on 
que  la  maison  de  la  femme  dotée  ne  doive  passervir 
à indrmimcr  ie  voisin  incendié?  l'onçoit-on  que 
l'incenduire  puisse  coiitcrver  sa  maison  doiafe  , 

f tendant  que  te  voisin  ne  relronverail  plus  rien  qui 
e dedommageAt  de  »a  maison  incendiée  ? — Non, 
l'équité  ne  peut  adinelirc cette  hypothèse;  il  est  im- 
possible qu'elle  soit  dans  le  vœu  du  législateur.  Il 
y a donc  néressité  d’examiner  très  attenti  veinent  si 
rart.  1554  du  t^ode  civ.  a voulu  préserver  la  dol 
du  résultat  dommageable  des  méfaits  de  la  femme, 
comme  il  a voulu  la  préserver  du  résuliat-domma- 
feahte  de  ses  acte»  conventionnels.  Or,  que  dit  4 
cot  égard  Tari.  1554  du  Code  civ.?>-ll  ne  s’expli 
que  pas  diserlemeni  ; mai-  on  peut  croire  qu'il  s’ex- 
plique surTisammenl.  Cei  article  défend  que  les  im- 
meubles d<  taux  soient  aliénés  ou  hypothèques.  ... 
Or  . aliéner  ou  b>  potlo  qurr, t’est  en  général  faire  des 
convemlons  d'aliénation oud'hypoihi-que  *).  L'arl. 
1554  ne  paraît  donc,  en  soi, de  voir  s'appliquer  qu'aux 
coiiveiilior»  par  ie«qurlles  la  femme  aurait  aliéné 
ou  hynoibéqué  Quel  est  d'ailleurs.  le  bul  et  l'es- 
prit du  régime  duial?  C'est  que  la  femme  puis-e 
Imijoiirs  en  araire»  consentir  aux  exigeantes  ma- 
ritales, )>an»  puur  cela  compromettre  sa  dut.  Le 
légivlaleiir  a voiil"  venir  iiii  secours  de  la  femme , 
Irop  bonne,  trop  défcrenle  envers  son  mari.-  Il  n'a 
eu  aucune  raison  de  sagesse  pour  vouloir  protéger 
la  remme,  ou  sa  foilune,  contre  ses  méfaits.  Le  lé- 
gislnteiir  n'a  donc  pu  et  voulu  étendre  l'arl.  1554 
du  ('ude  civ.,  qu'aux  actes  conveDtioanels  de  la 
femme. 

• Ajoutons  une  lelëgi.«]ateur  veut  nécessairement 
protéger  tous  les  iotérèl»  et  tous  les  droit*  : ceux 
des  tiers  comme  ceux  des  femmes. — Or,  la  sécurili* 
des  tiers  nous  ramène  encore  à la  dîsiinciion  entre 

(*j  Mt*M€na,  inialUgiiar  h»c  noiniiM»  omnîs  aclti»,  qoo 
propntitt  ««I  >p-iua  tofpnrn  «r{  ri  in  rc  dotsji  rocnpr— 
IcntU  Tpioii  rnpl>yt<  ufcfov,  »upriGc>ei,  srrviiuti»,  }iij;no- 
rivTV  in  aM'-ruin  trnn'f  rtur  , »iv«  «rn-r  itt  fiat  %\w 
|*er  (Mtirapintiiv  pjoroii  m vel  prnrrvcclinnrin  jtl  divi<io- 
nain  prir üiirotom  int«  enjov  |Uir*  injtatsa  i»  Ot.lrtu  <tata 
fuvrat,  sive  iminm  oxors,  tira  WManrarar*  cO  susetpiator, 


I tour  de  coasufirm.  ( 18  mai  1824.  ) 

IK)T.  — I.x.u.iÉrr.xBiLiTÉ.  — MirAiT. 

L‘1  do/,  inofiér.nft/«  pnr  engngemettt,  n’est  pat 
egaiemeut  inaliénable  par  méfait;  notam- 
ment  par  le  fait  tie  soustractions  fraudu- 
leuses fommi-verpor/d  femme.  das%*  unetuc- 
cessnm  bènéf.ciQire.  C.  civ.,  1554  cl  1382.)  — 
Rée.  par  la  Lotir  roy.  1 ) 

La  disposition  de  Varl  M4  de  la  coutume  dé 
iVormrmdic.  (Pnprés  laquelle  les  condamna- 
tions obtenues  contre  une  femme  mariée,  potir 
cause  de  méfait,  mi  rnédif  ou  autre  crime, 
pouvaient  être  esecutees  sur  tout  ses  biens, 
même  dotaux,  s'applique  à la  condamna/son 


les  conventions  et  le*  méfaits  de  la  femme.  — En 
elTel,  l'ioaliénabiliie  de  la  dol  de  la  femme,  entoa- 
due  en  ce  sena.  que  tous  ses  actes  conveDliooneln 
soient  sans  tiTel  dommageable  à l'égard  des  im- 
meubles dotaux , les  tiers  n'ool  aucuoement  à sa 
plaindre  ; ils  ont  dù  ne  pas  traiter  avec  la  remise, 
sans  s’assui  er  de  sa  capacité,  sans  vériber  si  elle  eu 
inariee  »oii»  le  légime  doisl;  sans  rèOechir  s l'im- 

[lOssibilité  d'atteindre  ses  biens  dotaux.—  Si  donc 
es  tiers  éprouvent  des  méromplos, lorsqu'on  leur 
opposera  l exreptionde  dotaUlé,  à eux  Is  fsute;  ils 
ont  manqué  de  sage»«e,  la  loi  ne  leur  doit  pas  ap- 
pui : non  nui  t igHanUbut  jura  subveniunt  Que  si, 
au  contraire,  l'an.  1554  était  entendu  en  ce  sens, 
que  la  dot  de  la  femme  r>e  puisse  pis  être  sUeinte 
par  le  rcsultat  dommageable  de  ses  méfaits,  sien 
toute  la  piudence  des  tiers  est  en  defaut;  ils  sont 
victimes  nécev^aires  de  la  perversité  de  la  femme. 
Eux  sages,  lonl  sacrifiés,  par  la  loi,  au  pro&l  de  la 
femme  criminelle.  — N'esi-ce  pas  ealumiiier  U loi 
que  de  l'eiiteiidre  en  un  sens  aussi  inique!  Ainsi , 
est  absolument  nécessaire  la  disttncüon  entre  les 
conventions  elles  mélaiis,  pour  l'applicabilité  de 
l’arl  i:>54  du  Code  riv.  — • Lorsqu'une  femme,  dit 
Roussilhe,  Trniié  df  ta  dot.  iom.  I.p-  494,  n*  04, 
commet  quelque  délit,  et  qu'a  raison  de  en,  elle  est 
condamnée  4 des  dommages-iotérèis  et  i des  dé- 
pens, CCS  coodamiiatiotis  peuvent  se  prendre  sur 
ses  biens  dotaux  . lesquels  sont  par  là  validement 
obligés,  parce  qu'on  ne  doit  pas  laisser  les  forfaits 
impuois.  •— L'art.  514  de  la  cooinme  de  Norman- 
die, consacre  pu&itivemént  la  doctrine  professée  par 
Roussilhe.  « Et  où  la  femme,  est-il  dit,  serait  pour- 
suivie pour  méfait,  ou  m<  dit , ou  autre  crime,  sou 
mari  on  sera  tenu  civilement  s’il  la  défend  : et  s'il 
la  désavoue  et  elle  est  condsinoée,  la  condamnation 
sers  portée  sur'iuus  Ifs  biens  a elle  appsrtenans,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  si  les  fruits  n*j  peu- 
vent liilTire.  H 

Depuis,  ce  système  a été  consacré  par  plusieurs 
arrêts  et  adopté  par  la  généralité  des  suieort.  V, 
Nioies,  28  août  1»27 ; Caen,  IM  fèv.  IM30 : 1 4 mai 
et  17  août  lK3il;  Limoges.  17  juin  1^35.  — A',  auasi 
Touiller,  U l4.n**U47:  Dursnion,  t.  15,  n**533  ; 
Beliol,  t.  4.  p.  90;  Coiiloo.  Quetl,.  t.  S.  p.  512; 
Benoit,  de  la  Dt>l,  l.  2,  n*  255;  Zacbanc.  l.  3,  | 
537,  note  30.  — Noiotis  loulefuis  que  lea  autenm 
précité*,  qui  professent  l'opinion  oe  l’aliénabililé 
de  la  dol  par  suite  de  méfait  de  la  femme,  n*admet- 
lenl  celte  aliéntttion  que  sauf  les  droits  de  jouis- 
sance du  mari,  c'est-è-dire  pour  la  oue  propriété 
•eulemenl  do  fonds  dotal.— Mais  voj.  dans  le  sent 
absolu  de  l'inaliénabilité,  Cass  26  fév.lS34;  Agen, 
26  janv.  I838.F.  Tessier,  U 1,  n^  434,  note  675. 


slirnsHn,  iDOih»  tin  Jmn$  fati». 

ériiM;.  jun»  rif..  Jib.  2,  til.  }.  $434.  dr  jure 
in«rili  in  doir.)  — !..  I.  C.  de  fiind.  dol.  | fin.  c.  de  r«b. 
aiten  non  aliniand.  —1..  5.  6.  U.  d«  fond.  rl<».  — L.  un.  C 
IS.  r.  «Je  r»i  iiior.  art. — L.  2 r.  defurxl.  dot.  — !..  oo.  % 
15.  C.dr  r*i  us.  ac.  prinr.  U.  qiûb.  Uc.  1.,  l.pr. 

P.  dr  fuud.  dot. 
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;>uremtfnf  civile  prononeêeeontre  ttne  femme ^ 
à raison  des  soustractions  pnr  eile  commises 
dans  une  succession  ouverte  en  sa  faveur. 

(Asselin  ^ C.  Créanciers  Alexandre.  ) 

Par  arrêt  do  1"  fév.  1817.  la  dame  Asselin  fut 
déclarée  déchue  du  béndice  d invcnlairc,  et  par 
suite  héritière  pure  et  simple  de  la  succession  de 
son  père.  Cet  arrêt  est  motivé  sur  divers  fait»  de 
fraude  commis  par  la  dame  Assdin  dans  son  ad- 
ministration, et  notamment  sur  la  soustraction 
de  plusieurs  effet»  deperulonl  de  la  surcession. 

Les  créanciers  de  la  succession  ont  prétendu 
que.  par  suite  de  cet  arrêt,  et  a cause  de  la  fraude, 
la  dame  Asselin  était  tenue  au  paiement  de  tou- 
tes les  dettes,  même  sur  les  hiens  dotaux.  — Kn 
conséquence,  il»  ont  Tait  saisir  roellement  tous 
le» biens  lui  apparlenaut;  elle  sVsl  opposées 
leur  adjudication,  ensefondsnt  surrinalienabililé 
de  la  dot,  établie  par  le  t.ode  civil,  et  spériale- 
menl  par  la  coutume  de  Normandie , sous  l'em- 
pire de  laquelle  elle  s'était  mariée. 

Le  12  janv.  1821 , le  tribunal,  «ans  egard  a cette 
opposition,  a ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites. ^ Appel. 

12ianv.  1822,  arrêt  de  la  Courroyale  de  Rouen, 
qui  conlirme  par  1rs  moli^  suivans  : «Attendu 
que  la  dame  Asselin  étant  personuelleinent  cou- 
pable des  soustractions  auxquelles  elle  s'est  li- 
vrée, elle  doit,  suivant  un  principe  de  tous  les 
temps,  reparer  le  tort  qii'elie  a cause,  et  que  celte 
réparation  doit  s'étendre  n tous  »e»  biens  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient  *,  — Qu'à  rnbon  dos  sous- 
tractions par  elle  personnellement  commi>es.  la 
dame  As'ielin  a été.  iwr  i'arrélc  du  !«'  février 
1817.  passé  en  force  de  chose  jugée . déclarée 
héritière  pure  et  simple  ; — Que  la  qualité  d’hé' 
riUère  pure  et  simple,  surtnnl  par  sutic  de  recelé, 
produit  l'effet,  même  a l'égard  des  mineurs  uui 
s'en  seraient  rendus  coupables,  de  ronfonore 
tous  leurs  Mens  personne:»  avec  ceux  du  déruni, 
pour  être  le  gage  des  créantders  fraiidnieusement 
spolié»  ; — Qu'en  fait  de  soustraction  ou  de  re- 
celé, la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  impri- 
mée par  la  loi  a l'héritier  sous  benelice  ü inven- 
taire, est  une  peine  qui  <‘»l  mniuec  pour  le  punir 
de  SJ  culpabilité , (eituellement  prononcée  par 
l'art.  801  du  Code  civ.  ; ~ Que  les  rédacteurs  de 
la  coutume  de  Normandie,  comme  les  rédacteurs 
du  Code,  n'ont  voulu  conserver  les  biens  dotaux 
qu'aux  feiumes  malheureuses,  et  non  aux  femmes 
coupables,  surtout  a celles  qui.  à l'aide  de  sous- 
tractions fraudiileuses,»'eiiipareraienldu  gage  des 
créanciers  de  leurs  auteurs  ; — Qu'à  l'egurd  des 

Premières . les  cas  d’exception  au  principe  de 
inaiiénabililé  de  la  dot  sont  di'ti  rmines  par  les 
art.  1556, 1556. 1557  et  155H  du  Code  civ.  ; mais 
ue  les  secondes,  comme  coupables  de  recéb* , 
oivent  encourir  la  peine  de  leur  larcin  ou  me- 
fait,  ex  furto  aut  delicio^  peine  qui  frappe  sur 
tous  les  biens,  et  à laquelle  tous  les  articles  pré- 
cités du  Code  n*ont  point  porté  atteinte,  vu 
qu'ils  n'ont  point  déroge  ni  pu  déroger  à l'art. 
8ül , qui  déclare  la  culpabilité  et  en  di-termine 
les  effets  ; — Que  l'art.  1554  ne  prohibe  (|ue  l'a- 
tiénalion  et  rhypotbèitue,  engagemens  oïdinai- 
res  qu'on  pourrait  trop  farilemeiil  faire  souscrire 
à la  femme,  auxquels  elle  ne  peut  affeeier  scs 
biens  dotaux,  et  dont  les  créanciers  ou  les  ac- 
quéreurs connaissent  la  nullité  logale  ; mais  que 
Fart.  1554  n'a  eu  ni  pu  avoir  en  vu  les  obligations 
qui  naissent  des  délits  ou  des  quasi-délits,  qu'on 
ne  pourrait  prétendre,  par  exemple,  que  la  renuiie 
qui  aurait  incendié  la  inui>un  de  son  voisin  par 
la  conimunlcalioD  du  Tcu  que.  par  imprudence, 
elle  eût  mis  à la  sienne,  ne  peut  être  responsable 


du  préjudice  qu'elle  aorait  causé  : — Qu’il  doit 
en  être  de  même,  et  à plus  forte  raison,  de  la 
femme  qui.  par  des  souslrarlions,  par  un  reeélé, 
par  on  htl  déclaré  coupable  par  la  lot,  commet 
un  véritable  larcin,  au  moyen  duquel  elle  s'en- 
richit aux  dépens  des  malheureux  créanciers  qui 
ne  peuvent  avoir  de  gages  que  sur  tous  les  biens, 
dont  elle  sc  trouve  saisie , et  qui  souvent  sont 
iiisuffrsans  pour  les  indemniser;  — Qu'une  pa- 
reille question  n'a  jamais  été  agitée  sous  l'an- 
Tienne  législation,  par  le  motif  que  la  probité,  la 
morale,  la  religion,  d'accord  avec  ta  loi,  ne  per- 
mettaient pas  de  la  faire  naître;  mais  que  si  la 
femioe  elle-même  n a osé  ele^er  une  prétention 
semblable  à celle  de  la  dame  Asselin,  celte  pré- 
tention a été  débattue  par  les  héritiers  de  la 
femme  coupable  de  soustraction  dans  la  maison 
de  son  mari,  contre  lequel  elle  méditait  sa  sépa- 
ration, dont  elle  fut  évincée.  Ic>quels  héritiers 
furent  débouté»  de  leur  demande  en  restitution 
de  la  dot.  par  arrêt  du  25  fév.  1656,  rapporté  par 
Hérault  et  Flaiist  : Que  si,  dans  l'espèce  de  cet 

arrêt,  la  dot  de  la  femme  est  perdue,  soit  pour 
elle  soit  pour  ses  héritiers,  n cause  des  soustrac- 
tions commues  dans  le  domicile  de  son  mari, 
combien,  et  à plus  forte  raison,  les  créanciers 
peuvent  ils  valablement  réclamer  sur  sa  dot  une 
juste  indemnité,  pour  ra  son  de  .soustractions 
ron.ddérablei  cointnise»  personnellement  jmr  une 
femme  dan->  une  «ucce>sion  qui  était  le  gage  de 
leurs  crédits  ; — Attendu  giie  l’arrêi  rendu  par 
la  Tour  royale  de  Paris,  en  laveur  de  la  dame  Le- 
danois,  a statué,  d'après  b*s  faits  particuliers  de 
la  cause,  doni  l'appréciation  ap|>arlennit  aux  ina- 
gistr.ii«,  juges  souverains  en  pareille  matière,  ce 
qui  a fait  rejeter  le  pourvoi  forinù  contre  cet 
arrêt  •,  etc. 

Puunui  en  cassation  de  la  part  de  la  dama 
As»elin  pour  violation  de  l'art  K'ii,  f'.od.  civ..  et 
de  l’art  .541,  coutume  de  Normandie,  portant  : 

< Kt  où  la  femme  serait  poursuivie  pour  méfait  ou 
médit,  ou  autre  crime,  son  mari  en  sera  tenu  ci- 
vilement s'il  la  défend  ; s'il  la  désavoue,  etsi  elle  est 
rondamnéc.  !a  cofidanmntion  sera  portée  sur  tous 
les  biens  a elle  u|iparicnanl.  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient,  >i  les  froits  ne  peuvent  suOire.  » 
AUn&T. 

LA  COtK;  Attendu  que  l'art.  541  de  la 
coutume  de  Normandie . porte  les  roots  pour- 
suiinV  et  condamnée,  eipres»ions  qui  se  ratta- 
chent egalement  aux  poursuites , et  aux  con- 
damnations civiles  et  criminelles . et  que  le 
même  article  porte  que  » la  cuiidamn  ition  sera 
prononcée  sur  tous  les  biens  appartenant  à la 
femme,  de  quelque  natuieqn  iN  soient,  si  lea 
fruits  n'y  peuvent  siifBre  ; » — Attendu  que  l'ar- 
rêt reconnaît  en  fait  que  la  dame  A.vscliii  u per* 
sonncllemenl  dépredé  la  succession  de  son  père; 
qo'elle  a soustrait  u l'inventaire  des  valeurs  con- 
sidérables dont  elle  s'est  eniiurée  au  préjudice 
des  nombreux  créanciers  de  cette  succession,  et 
que  le  dol  et  la  fraude  ont  été  employés  pour 
comniellre  ces  spoliation»  ; — Rejette,  etc. 

Hu  18  mai  1824.  — Sert.  req.  — Près.,  M.  La- 
saiidade.  — Rapp.,M.  de  Ménerville.  — Cane/., 
M.  Joubert,  av.  gen.  - PI.,  51.  Piet. 

LÉGITIME.  — Emigration.  — Contrat  jim- 

CIAIRR.— AtDlüNCe  SOLKNNELLK. 

Du  18  mai  1R24  (aff.  .}faynonco(trt),^V.  cet 
arrêt  auprô,  a la  date  du  13  mai. 


( t9  MAI  tSM.  ) JurUprvdênee  dê  la  Cawrdt  eotto/ten.  ( 19  Mai  iS34.  ) 


AS6URA>C£  ÎIARiTIME.  » 1?(tmprkta- 

T10?(.  — HKbLCTiUM.  — DkLAl:^E]llt:>T.  — 

Paf  ces  exiiresêious  d'uue  police  d'assurance, 
portant  uhuu  navtre  baleinier  est  assnré 
<»Ur  la  inVhe  a la  côie  du  Urr^il  ci  d.inü  ti’S 
aU'ii,  il  fout  entendre  non-seulement  les 
aies  du  iirésil,  mais  encore  toutes  les  baie» 
des  mers  du  sud  que  fréquentent  ordinaire- 
ment les  pécheurs. 

C'est  là,  en  ttmseas,  une  interprétation  d^acte 
qui  rr  luippe  à fa  eensure  de  fa  (’otir  de  cas- 
sation. 

Lorsqu'une  assurance  porte  expretsemmt  tur 
la  totalité,  du  navire  et  de  son  churgement.  il 
n'y  a pas  fi«u,  encore  que  l'assuré  uni  pro- 
priétaire du  navire,  a faire  la  déduction  du 
dixième  des  valeurs  assurées,  sur  le  prix  de 
Vassuratue.  (Urdunn.  d>*  1t>Kt,  iU.  de$  As^u- 
raiiccs,  nrl.  IK  l'I  >9.) 

/^M|u'tf  a été  stipulé  qu'en  cas  de  eléinisse- 
ment,  les  assureur»  ne  seraient  tenus  de  payer 
la  somma  uiiNrée  que  six  moi»  apres  la  si- 
gnification du  lirlaisfemenl . e'esi  -a-rlire 
trois  mms  plus  tard  que  le  délai  accorde  par 
l’art.  Coil.  comm,.  les  ustureurs  peut  ent 
être  condamné»  au  p*/*ement  des  interets  de 
la  somme  ntsuree,  à compter  de  l'errpiration 
du  delai  l-^ijal. 

(Assureurs  des  navires  le  Cj/riis  el  te  iiange.  — 
— £.  Debnê<|ur.) 

Les  nnvires  le  Gange  el  U i qrus,  destinés  à In 

Siechedelfl  baU-iiie  ei  du  r^chnkd,  furent  afsareS‘ 
I Üuuk^rquc  en  1 8U^  un  10) . |mur  tuiis  ri^^q  lies  ce* 
neraleiiK'iii  quelcoii(|ui'i.  Chaque  imUre  portait  : 
< L»^quels  nsqite'>  nous  pf'  nens  à notre  rharpe. 
depuis  le  juiir  el  I heiiie  que  Irdii  nn\îre  démar- 
rera du  quai  de  re  port,  el  durera  jiiiqii'à  tant 
que  ledit  iin>ire  soit  anivé  el  ail  e(Teelue  sa  pè- 
che an  Brésil  el  aux  baie.n.  el  soit  de  rclour  el 
amarre  en  bon  «ativemenl  nu  quoi  dudit  |inrt  de 
Ihtitkerque...  * Les  deux  navires  lireiit  voile  pour 
les  cèles  du  Brésil . où  ils  «'ominencèmil  leur 
pèche,  qui  rutrunliiiuée  pendant  plusieurs  mnit; 
mais  bienlèttlssedjricérfnl  vers  rAfrique.  dou- 
blèrent le  cap  de  Bonne- Espérance,  etparvinrenC 
le  1'*  juin  1K0:i,  dans  la  liaie  de  Delacoa,  mer  des 
Indes,  ou  ils  passèrent  plusieurs  muls,  pour  com- 
pléter leur  o'irpniMin.  Le  sefil.  même  année, 
un  navire  iiah'inier  aiiRlais  appelé  fe  .Scorpion, 
aborda  le  GairjeeUetyrus,  leur  déclara  que  la 
guerre  avait  de  nouveau  éclaté  entre  In  !■' rance 
•I  IWncleLcrre,  et  les  captura.  Les  capitnnie*  fu- 
rent eiiih.'irqués,  comme  passapers.  à bord  du 
navire  anpiais  le  h'ent,  en  destination  pour  ix>n- 
dres.  Mais,  le  ^8  niv.  an  11  (IK  jnnv  l}tf>.Hk  le 
Kent  fut  capturé,  a environ  .%  lieues  de  l ile  de 
Wipl,  par  le  corsaire  français  le  Frosper,  et  con- 
duit n Koulopiie-sur-M  T.  Les  capitaines  tirent 
immédiatement  leurs  üeciaralions  devant  les  au- 
torités conqielenlcs,  sur  la  prise  de  leurs  navires. 

Par  suite  de  rcs  déclarations,  le  sieur  Debaé- 
que,  armateur  du  Gange  eldii  ( ifrus,  dénonça 
le  siulsirc  aux  nsMireors,  et  leur  fit  dclnissi'nif'nl 
avec  assipnatioti  en  condamnation  des  snmirics 
assurées.  Lu  conlesUtion  fut  renvoyée  devant  des 
arbitres. 

1..0S  assureurs  prétendirent  qu'il  y avait  eu  dis 
•ûnulation  dans  réiiourc  des  risques,  lieviatioii 
et  l'hanpemenl  dans  le  voyape.  I.e'^  navires,  di- 
saient-ils, av.iienl  desl'nalion  pour  la  pèche  de 
la  baleine  aux  cètes  du  |tie<^d  et  dans  les  hnies. 
Par  ce  ilernier  mot  on  ne  pDiivail  entendre  que 
les  baies  qui  se  trouveul  sur  les  cèles  du  l?re'>il, 
tout  au  plus  les  haies  voi»^iiies  '•urle»  cèles  orien- 
tales de  TAmerique  méridionale.  Ce|>enüanl  le 


('qrut  Pt  le  Gange  ont  franchi  le  cap  de  BoniM- 
E!>pèrance,  el  «ont  entrés  dans  la  mer  des  Inrl^s- 
Onentaici»,  où  lo  capture  a eu  lien.  L’assurance 
nVtall  pas  faite  pour  un  tel  voyage  : le  délaissc- 
inenlcsl  donc  non  recevable. 

Par  sentence  du  1 1 jnnv.  les  arbitres  id- 
mirent  cette  fin  de  non-recevoir. 

Mail  »ur  l’appel  intei  jeié  par,  les  héritiers  du 
sieur  llcbadqne,  décédé  pendant  le  procès,  la 
Cour  de  Douai,  par  deux  arrêts  séparés  des  18  ol 
io  août  mai*  absolument  idenliqii^s  rians 
leurs molifs,a  réforméiadecision  arhilriile.et  con- 
damné les  assureurs  au  paiement  de  rassnrance 
des  deux  navires  : ~ « Considérant  que  i objet  du 
voyape entrepris  par  le  Gange  fiait  la  pècîio  de 
ta  haleine;  — l^ne  rcl  objet  a été  formellement 
exprime  dans  la  police,  et  que  par  conséquent  les 
iiilinieti  ont  nsiuré  les  risques  d‘iin  voyage  de 
celle  nature:  — Considérant  que  la  pérhe  de  la 
baleine  a buijoars  eié  distinpuée  reUlivemont 
aux  deux  hémisphères,  celle  dans  le*  mers  du  Sud, 
celle  dans  les  mers  du  Nord  Que  dans  le  nord, 
elle  Si'  fait  princlpaieniem  sur  lescèli^du  Oroén- 
land,  dan-  le  détroit  de  Davis,  la  haie  d'iludson, 
etc.;—  Que,  don'*  le  sinl,  elle  «^e  pratique  dans  la 
mer  du  Rresil  et  danc  les  grandes  baltes  d'Afri- 
que;— Conddérant  que  la  destination  do  navire 
le  Gange  était  réglée  |iar  la  yiolh  e Comme  il  suit: 

• Destiné  pour  la  pèche  de  la  baleine  a in  rète 
du  Brésil  el  dans  les  baies;  — » Que  ces  expret- 
rions  ne  sont  ni  restrietlves,  ni  llmUatives,  pnis- 
que  aiirèsces  mois;  a In  c(Ue  du  Brcgif,  on  troave 
cetix-cî  : fl  dans  les  haies,  ce  ipii  s'apidiqiie  évi- 
diMitmcnl  h tonies  les  haies  des  mers  du  Sud  que 
freqiu'iiient  ordinairement  les  pécheurs,  cfnand 
la  sahnn  avancée  force  >a  haleine  a ahaml  >iiner 
la  cèle  du  Brésil  ; — Considéraiit  que  ces  mots , 
à la  eote  du  Hresil  el  aux  baies  indiquent  dent 
choses  prinri pales,  différentes  entre  ellc^,  et  <l«m 
l’une  ne  peut  pas  être  considérée  comme  de|ien- 
üaiite  et  accessture  de  l'autre;  — Qne  le  texte 
de  la  policées!  donc  ni  harmonie  avec  l'objet  de 
l'a^sTirance,  qui  était  la  pèche  de  'a  baleine  dans 
tous  le»  |utraffe<  de  In  mer  du  .Sud  où  se  trouvait 
ceréiacce;—  (Considérant,  d’ailletir».  que  lors 
de  l'assurance  du  navtre  dont  il  s’agit  il  était  no- 
toire que  les  baie.s  du  Brésil  étaient  inlerdites  à 
tons  les  nnvigalenrs,  sous  peine  de  saisie  cl  f*on- 
ttsention  des  navires  et  chargcmetis  ; — Qne  des 
documens  irrécusables  éiahlissent  que  celte  pro- 
hibition, cunimc  de  tout  le  commerce  de  Franee, 
s'opposait  à ce  qiio  ceux  qui  livraient  a l.s  pèche 
de  in  baleine  ttiissent  remplir  aux  cètes  du  Bt  csit 
l’objet  de  leur  voyage  : — Lonridéranl,  en  mitre, 
que  la  primo  élçveè  îles  .issurances,  ravll.vllle- 
ment  du  navire  pour  dix-lniil  m<>ls:  la  dériara- 
tion  a la  douane,  qu'il  était  destiné  |H>iir  la  cète 
du  Brésil  cl  la  mer  du  Sud;  les  cours  mqtriiuéi, 
qui  ne  dislingncni  que  deux  pèches,  celle  du  nord 
et  celle  dn  sud  ; que  imites  ces  rirconstantx*»  ap- 
puyée» par  plusieurs  parères,  font  «nBlsammenl 
connaître  qiiolie  a été  la  commune  inlcntton  des 
(uirties  lorsqu'elles  ont  ronlraclé;  — Cotiside- 
ranl  que.  de  tout  ce  qui  précède,  il  rèunlle  qu’il 
n exisie  aucune  dissimulation,  ni  réltronce  de  la 
|Mirt  des  assurés  dans  la  police  sonscriie  par  les 
assureurs-,  — Que  te  navire  n'a  point  èfé  envoyé 
dans  un  Heu  pins  éloisnè  que  celui  désigné  par  la 
police  ; — Qn'H  a clé  capturé  dans  le  Meu  des 
rioqiies  ; — Knlln,  que  les  nssureurs  sont  leiitisde 
payer  le  rmuTinnl  des  s'mitnes  par  ent  assurées.  » 

i*Ol’HVOI  en  cassation  de  la  part  des  assu- 
reurs: 1"  pour  violation  de  l'art,  iii-'s  dn  Odede 
eoimn.,  en  ce  (pi  il  y avait  dans  la  police  des  réti- 
cences, des  Causse»  déclarations  qui  diminuaient 
l’opinion  du  risque:  ce  qui  résultait  decc  que  Ica 
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Mvtrei  font  nlkf  fur  lot  cAiet  d'Afrique,  eiqu'ili 
tH’élendcul  eu  avoir  «*u  le  droit,  en  vertu  de  In 
cUüse  de  la  tMlice,  quoique  rependenl  U ne  eoH 

Erlé  que  dct  cdtes  du  Brè»il  et  des  tiait«  du 
vioiatlOBdet art.  16et  19,  de  l'ordorH 
oaoce  de  1681,  qui  portent  qu'eu  Ojs  d'aMuruco 
totale,  lei  atturét  ooiirrooi  loujuiirt  persouDcUe» 
nUMit  le  rtMjue  du  diiieine  det  valeurs  atfuroet, 
furioul  lorsque  iea  a'^un'e  teroul  prupneiairei 
du  navire.  Or,  dans  Teepèct,  un  avait  cmiou  a 
cette  rédaction;  -3»  violaitun  de  l'art.  ;ibd  du 
Code  de  conun-,  en  ce  que,  bien  qu'il  fût  corn  eitu 
que  le  paiement  ne  te  ferait  que  si\  inoia  apree 
M si^iütraiion  du  siniatre,  uéautiiuiiia  les  juf 
ont  eoudaniué  à pe)er  \ei  inlêréif  do  la  summe 
doc  a (Hiriir  du  dt‘laM>eu£i]t  tigoilié  truie  mois 
•prèf  le  f inislre. 

AOnàT. 

LA  COUR;^AlWnüu,Mirle» premier,  deuiiè- 
me  et  Uuîfième  moyens,  que  toutes  lee  fois  que 
les  perties  sont  divisées  sur  rexplicaiioii  descun- 
vemiuiiii  qu'elles  ont  iiites,  il  appartient  aux  lri> 
buiiaui  d'iliierpreter  oes  cunvenliuus  et  de  dé- 
terminer le  sens  dans  lequel  elles  doiveint  ^tre  en- 
tendues, sans  que  lem  décision,  à cet  egard, 
puisse  doimer  lieu  t cassation;  » Qoo  la  Cour 
royale  de  Üouei,  osant  de  ce  droit,  n pu,  des 
lors,  déclerer  1*  que  le  root  6oies,  inséré  daes  la 
police  d'assurance  et  dont  il  s'aoifsait  de  tlief 
l'étendue  dans  le  caa  partieulier.  ne  s'appliquait 
pas  seulemciil  OUI  baies  du  Hrésil,  mnis  encore  à 
toutes  les  baies  de  la  mer  «lu  Sud  ; f que  ce  con- 
trat d'a<«iirancc  ne  contient  ni  dlsdmoUiioii,  ni 
réticence;  — Attendu,  sur  le  (|o.itrièfiie  moyen, 
que  rasMiranœ  purlail  expresseuiciit  sur  la  Iota- 
bte  du  navire  et  de  son  rharcemeni,  co  qui  ex- 
etuali  toute  dédiirtioti  sur  le  pria  de  tndile  assu- 
rance Attendu,  sur  le  cinquième  mo)en,  que 
rien  ne  s'opposa  à ce  que  dus  tnlerèis  ne  soient 
dns,  quoique  le  capital  ne  suit  pas  «tigible; 
qu'en  leiu^anl  ainsi,  retaiivemeni  au  navire  la 
t'yrui.  la  «.our  royale  ne  s est  mise  en  contra- 
vreniiun  à .lucuite  lui:  — Itejetle,  etc. 

i>u  19 mai  t8i4.~Secl.req.— /Vra.»  M.  Hen- 
lion  de  Pansoy.  — Mop/n.  41.  I''avard.— COneL, 
11.  Lebeau,  av.  qén*  — i*f..  M.  Gaiciurdv 


BMIGItK.  — Rkmisk.  — CnAAWCBA. 

La  reuust  dâ  ertemrts  (oUb  bu  cariu  de  la  lof 
da  5 dee.  iSt  t,  pnylM  aux  ktriUertdB  l'dmt- 
pre,  par  prifértnee  aux  l^ulmrès  (1  ). 
tcollanges  — C.  Laferte  S<  iieclerre.) 

' Üu  19  mal  I8i4.  — Sert.  cIv.  — Pre$  , M. 
Brissoo.  — napp.,  M.  Carnot.  — C'onol.,  .M. 
Jourde,  av.  geo.  — PC,  MM.  Joioselin  et  Ni- 
cod.  

KNREt;iSTREMK.NT.  — tltpcne. 
Lorsque,  sur  une  dematuie  en  validité  de  soi- 
MS- ariref  formée  par  la  direclion  de  l’enre- 
ftsfremeni,  le  tiers  saisi  a fait  jwjrrj  qu’on 
devait  procéder  en  la  forme  orihnaire  ei  non 
en  la  forme  epeciaie  aux  matières  d'enregie- 
trement  ; si,  en  definitive,  le  Oers  saisi  a été 
condamné  au  paiement  des  rauses  de  la  sai- 
sie^ avec  dépens,  tl  ne  pourra  reelatner  ta 
taxe  comme  en  matière  d*mre9tefreiRenf,  il 


(1)  f.  en  ce  sens,  Cass.  S5  jsnv..  16  fér.  I6i9; 
9 mai  1811.—  V.  aussi  comme  anal.,  Cass.  SI 
mets,  an  tO  ; 18  fév.  1814,  ei  les  notes. 

(2)  Il  résulte  d'un  arrêt  du  2 1 tout  1830,  que  la 
taxe  des  frais  d'une  instanee  dont  Pohjet  est  une 
Contrainte  dreernèe  pour  des  droits  de  muuiion  , 
M'étant  que  raccestoire  de  cette  contrainte  doit , 
ÿeartome  riattntchen  qm  pouvait  Int  être  relative, 


devra  subir  la  taxé  comme  en  matière  ordi» 
noire.  — Peu  importe  que  In  dirsrtiou,  mo- 
drflant  ses  conclusions  ait  fait  rondanmor  fe 
defendeur,  non  comme  tiers  aosn,  mata 
comme  détenteur  des  rtnmciiélea  sujets  aux 
drufij,  MX  iermss  de  tart,  3*  de  lu  fol  du 
*iS  frim.  an  7 ; 4'aiiteinmr  le  condamne  prv 
fendrotf  qne  celle  moéificutian  des  eofudu- 
lioRsa  présenté  uns  initunrs  nntÊvelie,  aou- 
mise,  quarrt  au  fond  du  droit,  a la  firme  de 
procéder  et  a la  taxe  tiee  dépens,  aux  réglés 
parliculiires  aux  matières  a enregistrerrsesstf 
(L.  du  ±1  frim.  an  7.  arl.  66  ) (1) 

(»  EnregiilremenL  C.  Lafa^cooc.  y. 

1.1  déc.  1814,  uni*  contralnie  est  décernée  par 
la  dlrerlion  de  l'enreuistrcmi‘iil  contre  les  héri- 
tiers Rochefort,  en  r«'tard  de  fntra  ta  déclaration 
de  la  sucresslno  du  sieur  Rucheforl  leur  euienr. 
— A defaut  de  |iaiement,ane  saRie-arr^  est  for- 
mée par  la  dtmubm  entre  les  mains  du  slenr 
Lafahrètuie.  fermier  d'un  domaloc  éépciidaiit  do 
In  surceasiiiiK—  L'IiUUauee  en  validité  de  la  sai- 
sie-arrét  s'enxage  entre  In  direction,  les  héritière 
Rochefort  ei  le  sieur  Latibregiie.  — Des  conies- 
lationts^élèvriitnuuimment  entre  la  direction  et 
le  sieur  Lafabregue.  relativement  4 U déclaration 
de  stmumv  Ibüespav  celui-ci;  dés  lors,  rimianee 
n'ét.iui  plus  suivie senhinent  entre  ladirectiun  et 
les  rodevablf  « : et  un  tiers  se  trouvant  pirtie,  et 
t'éitll  pfu«  le  cas.  rHaliveniciii  an  tiers,  du  sui- 
vre la  forme  de  procéder  Spéciale  en  matière 
d'enregistrraieol,  priv^crlte  par  Part.  65  de  la  loi 
du  *22  frim.  an  7 ; il  y avait  lien  de  procéder  en 
la  forme  ordinaire.  (Cass.  T janvier,  29  avril 
1618,  et  97  juin  iMia.  Openilnni  1rs  formes 
sp^iales,  en  matière  d eiireglstrenirnt,  ont  été 
suivies  sans  rérlamalinn,  el  le  21  lévrier  1818, 
un  jugement  du  tribun.il  de  4lilhaii  a déclaré  Li- 
fabrègiie  débUeur  de  la  Mvmme  de  KiM  fr.  envers 
les  heritiers  Huchcfbri  et  l'a  condamné  a l'eii 
dessaisir.  Jtis>to'a  coneurr«’ncn  des  droits  dns, 
enfre  les  mains  de  la  dirertimt  avar  dé|»ens. 

lilieriourement  les  droits  de  miiialion  sur  la 
SBreésaion  Hnrbefortsoiit  liquidés  è la  somma  de 
380  fr.  ; en  eonsci|né<ice  la  direction  siinilie  è 
Ixf.ibrègae  le  jugement  dii2l  fév.  IHIHavtc  com- 
inalidrmmi  de  payer  In  soiiimede  330  fr.;  plot 
Iea  dépens. 

Ap|M*l  de  la  part  du  •ieurlxfahrégae.— Avant 
de  s occtiprr  du  fmid,  une  prciiiicre  diflîrolte  se 
préscntrlt  lonrhini  la  recevabilité  de  rsp|«i , al* 
letrdii  qn'riov  termes  de  Part.  65  de  la  loi  du  23 
frim.  an  7.  lotjugemens  rendlis  en  niallèré  d>n* 
rcgifiremr>at  ne  sont  pas  suféepilble>«  d'appel  ; — 
Le  sieur  Lnfabrègne  a fait  remarquer  que  les 
fiirmes  apécialesen  matière  d'enregivreinent  ne 
sont  a|ipllcables  qu'aux  ronlesl.vilons  entre  la 
régie  et  les  redevablés;  qne  reiaiivement  aux 
tiers,  la  régie  ne  peut  s'up|>oser  a ce  que  letlhr* 
rai*s  Pt  les  règles  ordinaires  ne  soient  ftilvics, 
qii'ainsi  l'appel  était  recevable,  et  qoe  sor  l’ap|>c1 
il  devait  être  proeé<lé  en  la  forme  ordinaire, 
avec  aa*tstance  d'avooc's.  etc. 

24  aoèt  IH18,  premier  amH  de  la  Cour  royale 
deMoi>t|)ellterqui,  « considéranl  qtte  la  contesta- 
tlon  n'est  pas  engagea  seulement  entré  la  régie  fi 
les  redevables,  mais  encore  avec  un  lien  nul 


suivre,  quant  i la  compétence  et  è la  procédure, 
les  régies  prescrites  pour  t'inilsnce  principale.  T.  a 
l'egard  des  dépens,  ie  IHelionttoire  analytique  de 
Teste  l.ebeaw,  ?*■  IsUaner,  n“*  |7  cl  suiv..  rl  te 
Ütehonnaire  det  dr>alt  d'enrcgftirement,  deMV. 
Chanipionoiére  el  Rigaud,  v**  Poursuite , n*«  154 
et  SUIT. 
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qui  fOQliont  n'étre  pu  débiK'ur  dv  cm  den)i<TS, 
et  que  Pinslruction  proi^crUe  pnr  la  loi  du  ti  frim. 
an  7,  n'élant  pas  dès  lors  applicable,  le  tribunal 
de  preniicre  iiislanre  a mal  procédé  en  jnaranl 
rawkirc  à bureau  ouvert;  ordonne  que  les  parlies 
procéderont  devant  la  Cour,  en  la  forme  ordl>- 
naire,  dépens  réservés.» 

Ainsi,  il  était  jugé  que  les  règles  ordinaires  de 
1a  procédure  devaient  être  suivies  dans  celte  in- 
stance  ; cette  dérision  a été  exécutée  par  les  par- 
ties, qui  ont  cotnütué  avoué  et  pris  des  conclu- 
sions iiiotivees.  i ‘«^peclivemenl  signiliees:  elle  a 
d'ailleurs  été  co:  Urinée  par  deux  autres  arrêts 
qui  ont  ordonné  dos  procédures  élran^êri’S  à la 
procédure  spéciale  aux  instances  en  riiaticre  d'en- 
registrement ; Pun  en  date  du  31  dec.  iKt9  a 
cooimis  un  ronseiller,  puurqiPii  fût  procédé  de- 
vant lui  X la  liquidation  du  reliquat  dû  par  Lafa- 
brégue,  I lutredu  iMaoût  18^1  a ordonné  que  la 
cause  serait  instruite  par  écrit,  aux  termes  de 
Part.  95,  Cod.  proc. 

£n  cet  état  de  clioses , et  le  SH  déc-  18S1 . la 
direction  corrigeant  ses  précédentes  conclusions, 
tendantes  À la  validité  de  la  saisie-arrel , conclut 
à ce  que  la  Cour,  vidant  riiiterlocutoire,  con- 
damne le  sieur  Latabrègne  a payer  le  montant 
des  droits  dus,  avec  iiilerél  du  juurde  la  deman- 
de et  aux  dépens  , tant  de  preiiiicre  instance  que 
d'oüpci  , soit  aux  termes  des  art.  574  et  577  du 
Code  de  pruc.  portant  qu'a  defaut  de  déclaration 
par  le  tiers  saisi  ou  de  ju»liliratiun  de  sa  part , il 
sera  déclare  debiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
la  saisie;  soit  aux  termes  de  i'nrt.  3âdela  loi  du 
ââ  frim.  un  7,  portant  que  la  direction  peut  p<.iur- 
suivre  le  recouvrement  des  droits  >ur  les  revenus 
des  biens  a déclarer,  eu  quelques  mains  qu'ils  sc 
trouvent. 

il  janv.  arrêt  definitif,  par  lequel  la  Cour 
recevant  es  pai  tie*'  a rorng<-r  et  lixer  de  ixiuveau 
leurs  conclusions,  et  vidant  l’inlerloruloirc  du  31 
déc.  1819,  «ans  s'arrêter  a i appel  de  CaTabre^ue, 
quant  au  fond , le  euiidaiiiiie  a payer  a la  legie 
les  31v3  fr.  deniamU^«  {>ar  elle,  derime  compris, 
sans  intérêt  : ordonne  qu'-  les  berilters  lui  tien, 
dront  ruiiqde  de  cette  ^unlme  , délaissant  !e>dils 
berilirri«rl  l^afaliregue  a »e  pourvoir  pour  le  ré- 
glement detiiiiiil  de  leur  compte,  par-devant  qui 
de  droit  ; et  condamoe  Lafabtégiie  envers  la  re-  I 
ie,  a tous  les  dépens  d<*  première  instance  et 
'appel,  même  eu  ceux  leserves,  saufla  taxe-,  l«  s 
iimtifs  portent  en  substance  que  l'ait.  Ui  de  la  loi 
du  frim.  an  7 établit  san.s  exception  un  droit 
de  suite  sur  les  iimneubces  béréditaircs,  en  quel- 
ques mains  qu'ils  setr<»uveni, pour  le  uniementdu 
droit  de  mutation  . et  que  dés  lors  Lafabregue, 
tiers  saisi,  doit  être  condamné  a payer  les  causes 
de  la  saiMe-arrél,  sans  qu'ii  soit  besoin  d’exami- 
ner s'il  est,  ou  uuii,  débiteur  de  la  succession 
Rochefort. 

£n  vertu  de  cet  arrêt,  la  régie  prend  un  exécu- 
toire de  depeii>,  s'élevanta  HT5  fr.  70  c. , savoir: 
108  fr.  69c.  pour  ceux  de  première  instauce  et 
7(Hi  fr.  01  c.  ffour  ceux  faits  en  appel.  — Le  sieur 
Lafabrègue  forme  opposition  a cet  exérutoirc; 
l'opuosiliuu  est  fondée  sur  ce  que  les  frais  ont  ete 
UxM  coimue  en  matière  ordinaire  , en  y coin- 
prenant  les  eiuoltimeiis  d'avoués  et  autres  sem- 
blables; que  cepeiiiiaul,  s'agissjiil  d'une  instaure 
eu  matière  d'enrcgistri-nicnl,  on  ne  pouvait  luire 
entrer  en  taxe  que  lea  frais  du  papier  timbré,  dc.s 
significations . du  droit  d'ciircgUtrenieat  des  ju- 
gemens , suivant  l.v  dispo»ilion  expresse  de  l'art. 
65  de  la  loi  du  "ii  fiim.  an  7 ; qu'à  la  vérité,  en 
cause  d'appel . on  avait  suivi  les  formes  ordi- 
naires de  procedure,  mais  que  la  direction  en  cor- 
rigeaut  les  conclusions,  Ie28déc*t8il,  et  encon- 
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’ cluant  à ce  que  le  sieur Lahbrègue  fût  condamné, 
non  plus  comme  tiers  saisi,  mniteo  nom  person- 
nel. et  comme  détenteur  des  immeubles  non  dé- 
clarés par  application  de  l'art.  39  de  la  loi  du  99 
frini..  avait  changé  la  nature  de  l'instance,  soft 
parce  qu’elle  devenait  uiiinstanee  entre  la  regis 
et  un  redevable,  soit  parce  qu'on  invoquait  l'ap- 
plication des  dUpositinlns  de  la  loi  sf^ciate  de 
l'enregistrement:  que  dès  lors  U (allait  aussi ap- 
piiqiieries  régies  spéciales  de  procédure  dans  Isa 
instances  en  matiéro  d'enregistrement  et  cal- 
culer les  frais , d'après  l'art.  t>5  de  la  loi  du  29 
frim.  an  7. 

La  direction  répond  qu'il  y a chose  jugée,  sur 
la  nature  de  l'instance  et  sur  les  fumies  de  la 
procédure  à suivre,  par  les  trois  arréis  du  24 
août  1818,  31  dec  1819  et  18  août  i82t  ; que  cea 
trois  arrêts  ont  jugé  que  c'était  la  pruredure  or- 
dinaire qu'il  fellait  suivre,  ce  qui  einporiait  né- 
cessairement le  droit  pour  la  direction,  de  faire 
taxer  les  frais  suivant  la  forme  ordinaire,  qu'au 
surplus  il  y avait  également  chose  jugée,  sp^ia- 
lement  sur  la  question  de  savoir  quels  Àaieot 
lesfraisque  devait  supporter  le  sieur  Lafabrègiie, 
par  i'arrét  déliiiiti’  du  11  janvier  18i9,  portant 
condamnation  à tous  les  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel,  même  eu  ceux  réservés. 

I février  1899.  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
I Moni|»ellier  qui  retracte  l'exécutoire  du  9 du 
I même  mois  et  ordonne  qu  il  n'aura  d'effet  que 
! pour  le  fiapier  timbré,  la  lignifiration  et  l'enre- 
i gistremeritd"sjugemens  et  arrêts:  «attendu  que, 

I depuis  l'arrêt  du  94  août  1818.  la  régie  a corrigé 
[ ses  conclusions  et  dénaturé  son  acli(»u  ; qu'elle  a 
I invoqué  le  bénéfice  de  l'urt.  39  de  la  loi  du  99 
j frim.  an  7.  et  prélendj  que  Lafabrégoe  devait 
I être  déclaré  comme  p«»sspsseur  des  biens  de  la 
I succesaion  Korhefort,  débiteur  direct  et  person- 
ne*|  des  droits  de  mulalioti  dus  sur  cette  succes- 
sion : qu  elle  a dès  lors  ramené  Lsfabrègue  au  ré- 
gime de  la  loi  précitée,  et  a abandonné  son  action 
primitive,  sur  laquelle  était  intervenu  rarrêt 
d'août  ISI8;  qu'elle  a obtenu  gain  de  cause  par 
l’application  del  art.  39,  sans  s'occuper  du  compte 
produit  par  Lafabrègue,  duquel  celui  ci  faisait 
résulter  que,  loin  d'être  débiteur  à l'epoque  de  la 
saisie-arrêt,  il  était  en  avance  Mir  ses  fermages 
d'une  somme  de  3. OiK)  fr.  ; qu'erifin  il  ne  serait 
pas  ju>(e  que  Lafabrègue  eût  fverdu  le  fruit  de  set 
exceptions  par  la  rigueur  de  Tari.  39  de  la  loi  du 
99  Irim.  an  7,  et  qu'il  ne  profitât  pas  dé  l art.  65 
de  la  même  loi,  pour  réciiincr  la  taxe  des  frais 
alloué!»  a la  régie  par  i'arrêl  du  H janvier  der- 
iiitT  et  les  faire  réduire  aux  simples  déboursés.» 

POUUVOl  en  cas.«ation.  de  la  part  de  la  di- 
rertioM  générale  de  rentegislremenl.  pour  fausse 
applicalion  de  I art  65  de  la  loi  du  99  frim  an  7, 
cl  pour  violation  tant  du  décret  du  16  février 
1807.  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens,  que 
des  principes  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
cuniacrés  par  l’art.  1350  du  Code  civ.,  en  ce  que 
la  Cour  royale  de  Montpellier  a ordonné,  par  son 
arrêt  du  99  février  1899,  que  les  frais  auxquels 
le  sieur  Lafabrègue  avait  été  cundainué  par  Tnr- 
rêl  du  1 1 janvier  précèdent,  seraient  taxes  cum- 
rite  ceux  faits  en  matière  d’enrcgislrenienl . laii- 
di».  ()ue,  par  ses  arrêts  des  94  août  1H18.  31  déc. 
1819  et  18  août  1891,  non  attaqués  par  le  sieur 
Lafabrègue,  cette  Cour  avait,  au  cunlraire,  dé- 
ridé  que  les  parlies  procéderaient  devant  elle 
suivant  In  forme  ordinaire,  et  qu’aiiisi  la  taxe  des 
dêpeus,  qui  frétait  que  la  suite  et  la  couségueoce 
de  ces  différeiis  arrêts,  devait  être  faite,  d'après 
les  icgle»  prescrites  en  matière  ordinaire  par  le 
<!oü.  proc.,  et  non  d après  celles  établies  par  <a 
I loi  du  âifriin.an  7,  coootüère  d'eure^istremeut. 
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ARRÊT. 

LA  TOUR;  — Vu  Tari.  I3r»0  ilu  Oïde  rir.,  fl 
If  drcr.  du  Iti  ff^v.  IHO"  sur  la  laxp  dos  frais  de 
piocfdiiro;  - Atlfiidu  que.  dos  l'oriqiiie  do  la 
coiitoslalion  , le  defoudeur  a lai-mé»iie  provo- 
que' l'applicnlinn  de  la  forme  de  proeéder  pres- 
crite en  matière  ordinaire  par  le  Code  de  proré- 
diire  civile,  on  Inlerjetanl  appel  du  jusement 
rendu  rontre  lui.  par  le  tribunal  de  première  In- 
stance de  ülilhau,  le  2t  fèv,  1818.  appel  incom- 
patible avec  In  fornic  de  procéder  spéciale  en 
rnalîèro  d'enroRlslremcut , puisi|u'anx  lerrnes  de 
l’art.  (W  de  la  loi  du  22  frini.  an  7 , les  jujtemens 
rendus  en  celte  matière  par  les  tribunaiii  de 
première  Inst  mce  ne  sont  pas  susceptibles  d'ap- 
pel ; — Attendu  que,  par  son  arrêt  du  24  août 
1818,  la  Cour  de  M<»nlpollior,  saisie  de  ccl  appel, 
a en  effet  i^rdoiine  qu’il  serait  procédé  devant 
elle  en  la  forme  ordinaire,  et  que  cet  arrêt,  non 
attaqué  par  le  défendeur,  a été  eircuté  par  tou- 
tes les  parties,  et  rontirmé  par  deux  autres  ar- 
rêts de  la  même  Cour.desat  déc.  1819  et  18 
août  1821.  rendus  dans  le  même  système;— At- 
tendu enfin  que,  par  son  arrêt  dêiiuitir  du  11 
janv.  1822,  celle  même  Cour  en  condamnant  le 
défendeur  an  paiement  des  droits  de  mutation 
réclamés  par  la  régie,  l’a  aussi  condamné  au 
paiement  de  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d’appel,  mémo  en  ceux  réservés  par  les  précé- 
dons arrêts;  — Attendu  que  ce  dernier  arrêt. 
D'ayant  paspliisqiie  lesprérédensêté  attaqué  par 
If  dofemleur,  est  rfpnté  avoir  a son  égard  toute 
Paiilorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  suit  de  là 
que  la  taxe  des  dépens,  qui  n'a  été  que  la  suite 
et  rexéciilion  dudit  arrêt , a drt  être  faite  d après 
les  règles  prescrites  en  matière  ordinaire  par  le 
Code  de  procédure  civile  et  par  le  décr.  du  Ui 
fév.  18«j7;  — El  qu'en  ordonnant  au  contraire 
que.  pour  le  règlement  rie  ces  dépens,  H serait 
procédé  d’après  les  règles  élnldies  par  Tort.  H5 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l’arrêt  altaqtié  a fait 
une  fausse  application  de  eel  article,  violé  Part. 
I3r/)  du  Code  civ.  sur  l'nutorilé  de  la  chose 
jutiéc,  et  par  suite  le  décr.  du  16  fev.  1807  ; — 
t^ssc,  etc. 

Du  19  mal  1821.— Sect.  civ.— Prci..  M.  Bris- 
son.  — Htipp.f  M.  Boyer.  — Couc/..  M.  Jourde, 
av.  gén.— P/.,  .MM.  Teslc-Lcbeau  cl  Coslc. 

8ERYITUDE-  — DRpi.ACEMR?tT.  — ÉfiocT.  — 
Mitote88x;ié. 

Le  débiteur  dune  servitude  ne  peut  en  demnn- 
der  le  déplacement  au  ras  prevu  par  la  der- 
nière disposition  de  ror/.70l,fW.  rit».,lors- 
qu'if  y a renoncé  par  l'acte  constitutif  de  sa 
seriiiudc  (I). 

Ainsi,  for.fi/ncdans  le  fifre  consfi7w/i/rf’«nc  ser- 
vitude d'rgout,  fe  propricfoirc  du  fonds  ser- 
vant, s'est  engagé  à n’ejcimusser  le  tnur  mi- 
toyen du  haut  duquel  s'écoulent  tes  eauT, 
qw’o  la  charge  d’en  conserver  la  c/iu/e,  il  ne 
peut  ulferieuremenl  changer  cette  disposition 
pour  faciliter  l^eshaussement  du  mur  mi- 
toyen. 

(Porqnet— C Camiat.) 

Le  sieur  Malin  . propriétaire  de  deux  maisons 
conliguéf . en  vend  une  au  sieur  (Àimiat  ; le  con- 
trat contient  la  convention  suivante  : « Le  pignon 
du  principal  corps  de  logis  et  le  mur  séparatif 
de  la  maison  sosvendue.  de  celle  qui  appartient 
au  vendeur  vers  le  levant,  seront  mitoyens;  In 

Soulle  dN'au  dudit  pignon  continuera  de  tomber 
ins  la  cour  dudit  sieur  Malin,  et  dans  l étal  où 


1 } V.  daos  QO  If  os  contrsire,  Pau,  9 fév.  1 835. 
2}  y.  dans  le  même  seaS|  Mets,  17  nev.  132i| 
Xt.— l'*  PARTIB. 
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le  tout  est  aptu''neraenl,  toutefois  sans  nuire  au 
droit  que  se  réserve  le  vendeur,  de  hàiir  contre 
le  pignon  en  conservant  In  chute  des  eaux.  » — 
UUerioiirement.  Malin  vend  à Porqnet  sa  se- 
conde maison  à la  charge  de  supporter  les  ser- 
viltides  piTssives  apparentes  et  occuUch.  — Por- 
qurl  fait  exhausser  le  mur  déclare  miloyen,  et 
appuie  même  sur  co  mur  de  nouvelles  construc- 
tions ; puis,  ponr  maintenir  la  chute  d'eau  qui 
grève  sa  m.iison,  fait  placer  une  gouUière  au 
toit  delà  maison  Camiat.  — Opposition  de  la  part 
de  ce  dernier.  — Arrêt  qui  maintient  la  servi- 
tude d'égout  dans  son  état  primitif.  — Pourvoi. 
ahrRt. 

LA  COUR  :— Attendu  que  le  droit  d'eihausser 
le  mur  mitoyen  n'a  pas  été  dénié  ; que  riirrèt  a 
jugé  seulement  que  le  droit  de  bâtir  contre  la 
pignon  a été  subordonné  par  le  litre,  à l'obltga- 
tlon  de  conserver  l'égoùt  eiislanl  dans  l’étal  où 
il  se  trouvait  à l'époque  do  la  première  vente; 
qu’en  cela  la  Cour  d’appel  it’a  pu  violer  les  dis- 
positions de  l'art.  701  du  Code  civ..  qni  n'np- 
uorte  aucune  dérogation  aux  conditions  stipu- 
lées;— Rejette,  etc. 

Du  19  mai  1824.— Scct.  req.— Pre'j.,  M.  Hen- 
rionde  Pansey.  — Aapp  . >i.  Rousseau.— l'ond., 
M Lebcau,  av.  gén. — Pf.,  M.  Huet. 


PRESCRIPTION.  - Défense. 

J?rt  maftéra  crimirselle,  i’excepfioa  de  prescrip- 
tion peut  afre  proposée  en  tout  état  de  raiisa, 
et  meme  après  la  déclaration  affirmative  du 
jury  sur  Vexistenre  du  crime  et  la  culpabilité 
de  f'accusa.  (‘iod.  insl.  crim.,  363.)  (2) 
(Dai'iant.)— ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  363  du  Code  d'instruc- 
tion crimi  McUe  Considérant  que  paillant  et  son 

conseil  n'ont  ni  plaidé,  ni  demandé  à plaider  que 
le  fuit  de  vol  de  six  peaux  de  chèvres,  déclaré 
anirmaiivement  par  le  jury,  était  faux  : mais  seu- 
lement que  le  défenseur  de  Daillant  a invoque  en 
faveur  de  cet  accusé,  la  prescription  de  trois  ans, 
sur  le  fondement  que,  ne  s'agi.vsaui  que  d’un  fait 
qui,  n'était  pa^prcKcit,  ne  serait  passible 
que  d’une  peine  correctionnelle,  cette  prescrip- 
tion l’avait  dépouillé  de  toute  qualité  de  délit  : 
d’où  la  conséquence  que  le  fait  déclaré  n'était 
susceptible  de  r.vpplication  d'aucune  peine  ; — 
Considérant  quel'excepiion  de  pre.scription  est  un 
moyen  defond.  qui  peut  être  proposé  en  tout  état 
de  couse, et  qui.  s’il  est  prouvé  en fuil.  est,  d'après 
les  termes  mêmes  de  l'art.  363,  un  nbslncle  invinci- 
ble à toute  .npplication  de  peine,  et,  par  suite, doit 
entrainerla  mise  en  liberté  du  prévenu,  s’il  n’est 
dél'Tiu  pour  autre  couse  ; — Coijvldérant  que  néan- 
moins ta  Com  d'assises  du  dépnrlemeril  deSadne- 
rl- Loire,  .m  lieu  <!e  s occup»Tde  U question  de 
savoir  au  fond,  s'il  y avait,  ou  >'jl  n'y  avait  pas 
preseripUon,  en  a rejeté  purement  et  simplement 
l’exception,  par  son  arrêt  du  23  mors  1824  ; — 
Considérant  que  celle  Cour  a prononcé  ce  rejet 
smis  le  prétexte  erroné  que,  l'exception  de  pres- 
crijtlion  n'ayant  pas  été  propo.^ée  avant  la  délibé- 
ration du  jury,  il  ne  lui  était  plus  permis  de  s’en 
occuper,  et  qu’elle  n’avait  plus  de  pouvoir  à 
exercer  «tue  pour  appliquer  la  peine  au  fait  dé- 
claré constant  par  le  jury;  en  conséqueiica,  a 
condamné  ledit  Daillant  a treixe  mois  d'empri- 
Miiinement,  à ta  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  cinq  ans,  après  l’eituration  des  treize 
mois,  h 16  francs  d'amende,  a fournir  cautionne- 
ment de  cent  francs,  et  aux  frais  !e  la  procédure. 
Eu  quoi  cette  Cour  a méconou  les  vrais  principca 


et  les  arrêts  ainsi  que  les  auteurs  cités  daea  la 
oata. 
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de  la  matière  et  les  règles  de  sa  cunipétence,  en 
même  temps  qu'elle  a rausscmeni  appliqué  et 
violé  ledit  article  363  du  Code  d'iiislr.  crinu  ; 
Casse,  etc. 

Du  20  mai  1823.  — Secl.  crim.  — Rapp.,  M. 
Clauscl  de  Coussergucs.  — Concl.y  M.  de  Mar- 
chaDgjr,  av.  gén.  


FAUX.— PKi:iEa  accessoiebs. 

Tour  condamné  pour  faux,  soit  aux 

travaux  forcés  à temps,  soit  a la  réclusion, 
doit  être  condamné  à la  flétrissure  et  à l*a- 
snende,  (Cod.  pcn.,  164.}  (t) 

(Journalier.)  arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  410  du  Code  d'Inslr. 
critn.  ; —Vu  les  art.  164  cl  165  du  Code  pénal;  — 
Attendu  que,  d'après  les  articles  ci-dessus  cités, 
11  doit  élre  prononcé  contre  tout  individu  con- 
damné pour  le  crime  de  fuui  une  amende  dont  le 
snmimum  ne  peut  être  inferieur  à 100  francs;  et 
que  la  marque  doit  être  innigée  à tout  faussaire 
condamné,  soit  aus  tra>aus  forcés  a temps,  soit 
même  à la  réclusion  Attendu  que  Pierre  Jour- 
nalier, ayant  étédéclaré  par  le  Jury  coupable  d'une 
tentative  de  faux  en  écriture  publique  et  nulhen- 
tique,  au  préjudice  d'un  normné  Léotiard  Kcillac, 
avec  les  circonstances  qui  caracléri>ent,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2 du  Code  pénal,  la  criminalilé  de 
la  tentative,  a été  condamné  par  l’arrêt  attaqué, 
cl  par  une  Juste  application  des  art.  14T  et  22  du 
Code  penal,  à la  peine  de  cinq  ans  de  travaux 
forcés  et  à l'exposition  au  carean;  cl  que,  dès 
lors,  ce  qui  n’a  pas  été  fait,  il  devait  en  outre  être 
condamné  en  une  amende  et  à la  marque  : d'où 
|{|>uil  que  la  peine  prononcée  contre  Pierre  Jour- 
nalier est  uicomplcle,  et  que  l'arrêt  attaqué  con- 
tient, par  oiiVh:siuii , une  \iotnllon  formelle  des 
art.  IGt  cl  165  du  Code  pénal  ; — Casse,  etc. 

Du  20  mai  1824.  — Secl.  crim,  — Rupp.,  M. 
Bricre.  — C’ond.,  M.  de  Marchangy,  av.  gcn. 


SOCIÉTÉ.  — I.VTÉRÉT  SOCIAL.  — Cttt.XJfClEBS.— 
KVICTIÜ.V. 

X,es  créanciers  personnels  ifun  membre  d'une 
iocie'fé  qui  vient  à être  diisoute,  ne  peuvent 
réclamer  contre  la  dispoiiiion  de  Vacte  de 
dissolution,  qui  réduit  au  taux  légal,  Cinté- 
rét  Jesaeaneci  faitesparcet  associé,  que  l'acte 
de  société  avait  primdivement  fixé  a 10  pour 
cent. 

Lorsqu’un  des  associés  a reçu  un  immeu6/e  up- 
partenant  à lu  socié/épour  sa  part  dans  l'ac- 
tif, et  qu’il  en  est  par  la  suite  évincé , il  a le 
droit  de  prendre  sur  ce  même  actif  la  valeur 
de  cet  immeuble  au  préjudice  des  créanciers 
particuliers  de  son  coussocié 
(Syndics  Bertrand— C.  Uiguncau.)— arrêt. 
La  cour  ; — AUcodu,  sur  le  premier  moyen, 
que  les  arbitres,  en  réduisant  rinlérét  des  avan- 
ces de  Bertrand  à G au  iieu  de  10  p.  0{0,  se  sont 
conformés  à la  loi  du  3scpt.  1807,  et  aux  conveti- 
Uonsdes  parties,  et  que  les  créanciers  de  Bertrand 
n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui-mêinc  At- 
tendu, sur  le  troisième  moyen,  en  droit,  qu’une 


(1)  La  même  decision  s'appliquerait,  depuis  la 
loi  do  24  aeril  1832,  à PexposilioQ  publique  qui  a 
renmlaco  la  marque  daas  l'an.  165  du  Code  pénal, 
sauf  loulefois  les  exeeplioas  de  l'art.  22. 

(2)  V.  conf.,  CaM.  28  oiv.an  12,  et  la  note.  Cette 
Jurisprudeoco  qui  assimile  les  poids  et  mesures 
simplement  irréguliers,  aux  poids  et  mesures  faux, 
a été  lortement  combattue  par  Merlin,  Quesl.,  v” 
Poids  et  msêuret,  | 8 ; mais  elle  se  trouve  aujour- 
d'bni  coulirmèc  par  la  loi,  et  toute  coolroverse  esi 

cveDue  supeiQue;  l’ut.  4 delà  loi  du  4 juiU.  1897 


Cour  dâ  cassation,  ( 21  mai  1824.  } 

société  est  un  être  moral  dont  les  biens  ne  peu- 
vent entrer  dans  l’actif  particulier  de  chaque  as- 
socié. qu'apros  que  scs  dettes  et  charges  sont 
acquittées;  que  Rtgoneau,  évincé  d'unobjelqu'il 
avait  reçu  dans  le  partage  provisoire,  aélé  fondé 
à prélever,  sur  le  reste  de  l'actif  qu’il  avait  en  maio 
comme  liquidateur . ce  qui  était  nécessaire  pour 
l'égaler  à Berlnind  qui  n'avait  point  éprouvé  d'é- 
viclioii;  — ...  Rejette,  etc. 

Du  20  mai  1824.  — Sect.  requêtes. 


POIDS  ET  MESURES  — Poids  ancib?is. 

Les  poids  et  mtsurei  anciens  sont  réputés  faux, 
lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  boutiques,  ma- 
gasins, oreliers,  tMoiions  de  commerce,  hal^ 
les,  foires  et  marchés,  et  consliluent  par  leur 
seule  détention,  lesmarchands  en  contraven- 
tion, lors  même  qu'ils  nen  auraient  fait  au- 
cun usage,  i,Cod.  pên.,  479,  u"  5 et  6.)  (2) 
(Deslieux  et  autres.}— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  424  et  479  §S  5 et  8 
du  Code  peu.;— Vuaussi  Icsart.Uel  11  de  la  loi 
du  1*'  xendém.  an  4;  — Vu  également  les  proda- 
maiioiis  et  arrêtés  du  gouverncmeiil  faits  en  exé- 
cution de  ladite  loi  des  27  pluv.  an  6 ; 19  germ. 
et  1 1 tberm.  an  7;— Considérant  que  , d'apret»  ces 
lois,  pruclamalions  et  arrêtes,  tous  les  poids  et 
nicsurtsanciensetillégaux  sont  Considérés  comme 
faux  poids  et  fausses  mesures,  lorsqu'il.*  se  iron- 
vctil  dans  les  boutiques,  magasins,  ateliers,  mai- 
sons de  cüiiimerce.  halles , foires  cl  marchés;— 
Que  c’est  h ces  dispositions  non  abrogées  et 
d’ailleurs  indispensables  pour  ne  pas  rendre  t’exé- 
culton  du  nouveau  système  des  poids  cl  mesurer 
illusoire,  que  s'applique  le  g 5 de  l'art.  479  da 
Code  |>én.,  dans  lequel  les  mots  faux  poids  et 
fausses  mesures  désignent  tous  le»  poids  et  me- 
sures illégaux  et  prohibés  quelconques;  — Que 
celte  maïuéi  e d'ciUciidre  ledit  § 5 n'est  point  con- 
tredite pur  le  g 6 du  même  article  . lequel . fai- 
sant abstraction  des  boutiques,  magasins  et  au- 
tres lieux  destinés  à la  vente,  au  poage  et  mesu- 
rage des  marchandises,  s'applique  d'une  m.xnière 
générale  a tous  marches  dans  lesquels  sf'rait  fait 
emploi,  sans  fraude  de  poids  et  mesures  autres 
que  ceux  qui  sont  légalement  établis,  même  lors- 
que l'emploi  en  scr.nil  fait  de  gré  à gré  entre  i'a- 
clieleur  et  le  vendeur;  Que  les  cas  particuliers 
de  ces  marchés,  que  les  lois  anlétieurcs  n'avaient 
soumi)  à aucune  peine , a été  spécialement  préva 
par  l'art.  424  du  Code  pén.,qui  a voulu  que  le 
vendeur  et  rachelcnr  qui  sc  seraient  servis  dans 
leurs  marchés  d'autres  poids  ou  d'autres  mesures 
que  ceux  établis  par  les  lois  de  l'Etat,  encourus- 
rie<s<‘nl  l'un  et  l'autre  les  peines  de  police  déter- 
minées parle  livre  1 du  même  (}ode,  pour  la  ré- 
pression di'sconlravcntions  aux  lois  sur  les  poids 
et  mesures  ; — Que  celle  nouvelle  di»povUiuii. 
qui  a eu  pour  obju  d'étendre  les  moyens  d'assu- 
rer, dans  le  cominerce , l’exécution  de  cc.s  lois  , 
repousse  ainsi  toute  idée  de  restriction  que  le 
Code  penal  aurait  apporté  à ceux  qui  avaient  été 
pris,  dun.s  le  même  objet,  par  les  lois  et  règle- 
mens antérieurs;  — Qu'on  ne  peut  donc  pasad- 


porie  : « Ceux  qui  auront  des  poid»  et  meaurea  «n- 
irfs  que  lea  poids  et  maaurea  ci-desaua  recooaua 
dans  leura  magasina,  boutiquea,  aieüeri,  ou  maisona 
de  commerce,  ou  danalea  halles, foires  ou  marchéa, 
seroDi  punis  comme  ceux  qui  lea  amploicruiir,  coa- 
formémeot  4 l'ari.  479  du  Code  pén.  » Celle  dîapo- 
a lion  est  une  vériuble  interprétation  tégisIsiÎTO 
par  laquelle  la  doctrine  de  la  Cuur  de  caualion  se 
trouve  consacrée.  V.  au  surplus,  Théurie  du  Code 
pén,,  l.  7,  cb.  des  Potis  et  mesures,  * 
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mettre,  comme  Pa  faitleiagfinenl  atiaqué,  que 
le  S 5 de  Part.  479  du  Code  pén.  foit  oiclusif  des 
poids  et  mesures  anciens  ou  sinipleiueiU  illi^gaui, 
que  le  inarcbdiid  qui  les  o dans  sa  boutique  ne 
soit  passible  d'aucune  peine,  et  qu'il  n'y  aurait 
lieu  a le  punir  que  dans  le  ras  où  U serait  prouvé 
qu'il  en  a fait  réellement  usage;  qu]une  telle  in* 
terpréialion  est  directement  contraire  au  but  et 
à Pesprit  de  la  loi  ; — Kl  attendu,  dans  Pespèce . 
qu'il  a été  constaté  par  le  procès-verbal  du  com- 
missaire de  police,  avoué  par  les  prévenus  et  re- 
connu par  le  jugement  dénoncé , que  les  mar- 
chands y dénommés  avaient  eu  respectivement 
dans  leurs  boutiques,  magasins  cl  étalages,  d‘an* 
ciena  poids  et  mesures  prohibés  par  la  loi  ; que 
ces  marchandises  sc  trouvoient  donc  dans  le  cas 
de  l'application  du  § 5 de  Part.  470  du  Code  peu., 
et  devaient  ainsi  être  condamnés  aux  peines  de 
police  portées  par  cet  article  Que  neanmoins, 
et  sur  Punique  motif  qu'il  n'étail  pas  prouvé  que 
les  prévenus  eussent  réellement  fait  usage  desdits 

fiolds  et  mesures,  le  tribunal  de  police  de  Figeac 
est  renvoyés  de  toutes  poursuites,  que  ce  tribu- 
nal a ainsi  faussement  interprcié  et  violé  ledit 
art.  479  du  Code  pén.;— Casse,  etc. 

Du  21  mai  1824.  — Sect.  critn.  — Rapp.,  M. 
Bussebop.—  Concl,  M.  de  Marcbangy,  av.  gén. 


OCTROI.  — LmiTBS.  — iMTBnPRBTAXlOK.  — 
Kffbt  bbtboactif. 

La  déeiiion  du  conseil  de  préfecture  qui,  dans 
un  cas  de  contestation  sur  les  iimtlea  de  Poc^ 
troi  d’une  ville,  fixe  Cinterprélation  iu  rè- 
glement délimitatif  de  cet  octroi,  ne  peut  pae 
avoir  effet  rétroactif  comme  une  tnlerpre- 
(alton  leyislaftve. 

En  conséquence,  te  tribunal  qui  refuse  a ap- 
pliquer cette  décision  à des  faits  antérieurs, 
ne  porte  en  cela,  aucune  atteinte  aux  pou^ 

votre  de  Pautonté  adminiitrotiue.  (L.  du  16 

fruct.  an  3.) 

lUaire  de  Béziers  — C.  Brun.) 

Du  21  mat  1824.— Sect.  criminelle. 

POSSESSION.  — Mbuble.  — Actiow  de  ca- 
5Ai'X. —Phophiété.— Liste  civiti. 

Du  22  mal  1824  ^afT.  due  d'Orléans),  — K.  cel 
arrêt  au  12  du  même  mois. 


DOMAINES  NATIONAUX.  - Acte  aohwis- 
Tii.vTir. - .Application.  — InTBBPnfeTATion. 
Du  22  mal  1824  taff.  Caqueray.)  — V.  cet  arrêt 
ao  12  du  même  mois. 


PROTÊT.— Lettre  i>r  cua5GB. 

Une  lettre  de  change  non  protestée  en  tempi 
utile  ne  dégénère  pas,  par  cela  seul,  en  sim- 
ple promesse.  Le  porteur  u'en  a pas  moins 
te  droit  de  pOMTSwicre  le  tireur,  det  ant  tes 
tribunaux  de  commerce,  et  par  corps.  (Cod. 
comm.,  1 12  cl  168.)  (U 

(Terrein-C.  Darboossc.  ) 

17  août  et  2 sept.  1816,  le  sieur  Darbousse, 
tire,  à son  ordre,  sur  le  sieur  Vidal,  deux  lettres 
de  change. 

Ces  leures  de  change  poivrent  par  la  voie  de 
Pordre  entre  les  mains  du  sieur  Terrein.  Le  sieur 
Terrein  était  porteur  des  traites  au  moment  de 
l’échéance;  Il  obligea  de  les  faire  protester  en 
temps  mile  et  perdit  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs. 

7 sept.  1819.  le  sieur  Terrein  assigne  le  sieur 

(l)  V.  coof..  CMS,  13  frim.  an  9.  et  la  noie. 

(J)  V.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  Par- 
têt  de  U Cour  de  casiaUeu  du  16  juili.  1818.  K. 


Darbousse  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Montpellier;  le  sieur  Darbousse  soiitienl  que  lee 
lettres  de  change  ont  perdu  le  caractère  d'effets 
de  commerce  et  ont  été  converties  en  simplet 
promesses,  par  le  défaut  de  protêt  ù l'échéance; 
qu'en  conséquence  la  contrainte  par  corps  na 
peut  être  prononcée  contre  lui. 

14  mars  1820,  jugement  qui  condamne,  par 
corps,  le  sieur  Darbousse  à paver  le  montant  des 
deux  lettres  de  change. 

Sur  l’appel  interjeté  par  le  sieur  Darbousse.  la 
Cour  royale  de  Montpellier,  infiniianl  le  Juge- 
ment de  première  instance,  le  décharge  de  la  con- 
trainte par  corps  par  arrêt  du  9 déc.  1820,  conçu 
en  CCS  termes  : — « Attendu  que  les  deux  Ictlresde 
change  en  question,  quoique  régulières,  ont  été 
converties  en  simples  obligations  par  défaut  de 
protêt  à leurs  échéances;  — Attendu  que  dans 
celle  position,  il  ne  s'agit  plus  que  de  simples 
obligations;  — Par  ces  motifs,  ta  Cour  déclare 
simples  obligations  les  deux  lettres  de  change; 
en  conséquence  condamne  le  sieur  Darbousse 
ê payer  d’après  les  règles  établies  pour  les  sim- 
ples obligations.  * ^ 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Ter- 
rein pour  violation  de  l'art.  1*'.  n«  a de  la  loi  du 
15genu.  an  6.  et  fausse  application  de  Part.  112 
du  Code  de  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a 
déclaré  arbitrairement  simples  promesses  des  let- 
tres de  change  régulières,  et  par  ce  motif  a refusé 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  Part.  !•%  n«  4 du  tll.  2 delà 
loi  du  15  germ.  an  G;  cl  vu  les  art.  112  cl  168  du 
Code  de  comm  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  l’ar- 
ticle cité  de  la  loi  du  15  germ.  que  les  lettres  de 
change  emportent  la  contrainte  par  corps  contre 
toutes  personnes  qui  sont  obligées  par  celte  vole  : 
— Que  si  les  Icltres  de  change  perdent  leur  ca- 
ractère primitif  pour  se  convertir  en  simples  pro- 
messes, ce  n'est  que  dans  les  cas  déterminés  par 
l'art.  112  du  Code  de  comm.,  cl  que  le  défaut  de 
protêt  à l'échéance  ne  se  trouve  pas  mentionné 
audit  article  : — Que  le  défaut  de  protêt  à Pé- 
chéaiice  libère  bien  les  endosseurs,  aux  termes  de 
Part.  168  du  même  Code  ; mais  que  le  tireur  n’en 
reste  pas  moins  debiteur  d'une  lettre  de  change; 
que  ce  défaut  de  protêt  ne  change  rien  ni  au  ca- 
ractère de  la  lettre,  ni  aux  obligations  du  tireur; 
—Que  cependant  la  Cour  royale  de  Montpellier, 
tout  en  déclarant  régulières  les  lettres  de  change 
dont  il  s'agit,  les  a néanmoins  considérées  com- 
me simples  promesses,  à 1 égard  même  du  tireur, 
à défaut,  par  le  porteur,  de  les  avoir  fait  protes- 
ter à l'échéance,  et  qu'elle  Pa  déchaîné  en  con- 
séquence de  la  contrainte  par  corps  qui  avait  été 
prononcée  par  le  tribunal  de  commerce;  — Que 
la  Cour  royale  n'a  pu  lé  juger  ainsi,  sans  une  vio- 
lation ouverte  de  l'art,  1*S  lit.  2 de  la  loi  du  15 
germ.  an  6 cl  sans  faire  une  fausse  application 
des  arl.  1 1 2 et  168  du  Code  de  comm.,  sans  com- 
mettre par  suite  un  excès  de  pouvoir;  — Cas- 
se, etc. 

Du  2.“»  mai  1824.— Secl.  civ.— Prés..  M.  Bris- 
son.  — Rapp.,  M,  Carnot.  — Concl.,  M.  Cahier^ 

VENTE.—  Késolctio:!. 

Le  vendeur  n'est  pas  déchu  du  droit  de  deman^ 
der  la  rcfolulton  dé  la  vente  pour  défaut  de 
patemenf  du  prix,  pour  avoir  préalablement 
exercé  des  poursuites,  à /In  de  paiement  et 
comparu  à l'ordre  (2). 

aussi  Cass.  2 déc.  1611  ; 3 déc.  1817,  et  inf.SjuÎR 
1124  (aff.  dcPicanei). 
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Bn  tout  cas,  l'arrêt  qui  décide  d'après  ces  cir- 
constaueeSt  qu’il  n’y  a pas  eu  de  fa  ptirt  du 
vendeur,  renonciation  à l'action  en  résolu- 
tion, échappé  à la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

(Rellalon  — C.  hospircs  de  Mfteon.) 

Le  ^»dcf.  18*22,  «rn‘t  de  la  Cuiir  royale  de 
Dijon  qni  slalne  en  ces  termes  : — « Limsidérarit 
qu’il  ne  résulte  ni  delà  loi,  ni  île  la  juns|iru>lence 
que  la  demande  en  paiement  du  pri\  d’une  vente 
formée,  soit  par  une  demande  isolée  eonire  l’ac- 
quéreur, soit  volontairement  ou  rorcernent.  par 
une  comparution  a l'ordre  de  dlstrilmtion , rend 
le  vendeur  non  recevable  dans  reierclce  ilel’ae- 
Uon  en  résolution;  qu’au  contraire,  les  princi- 
pes sont  sur  ce  point  en  faveur  du  vendeur;  — 
i^’en  effet  , l’art.  IG.’»4  du  Code  civil , suppose 
oue  l'aclioncn  paiement  doit  être  intentee  avant 
iSetion  en  résiliation;  que  le  vendeur  n’a  an 
premier  inslantoichoiid'actiûn.ni  option  a faire, 
puisque  l aclion  en  résiliation  n est  que  subsi- 
diaire; que  la  lui  qui  force  le  vendeur  d’inlenler 
raclion  en  paiement,  ncdisltneue  pas  et  ne  limite 
pas  les  modes  d'e\ercice  de  celle  action  ; qu  elle 
■Vxcint  par  conséquent  pas  plus  la  demande  en 
collocation  h un  ordre,  que  toute  autre  forme  de 
demande  contre  te  débiteur;  que  cette  comparu- 
tion peulélre  furcee.  et  qu'enlin,  commerob'Crve 
la  Cour  de  Paris,  dans  son  amU  l>ubo>c  et  Roin- 
TÎIle,  du  11  mars  tKiG  (y.  n cette  date),  les  actes 
cl  p<uirsuites  faits  contre  l’acquéreur  pour  obte- 
oir  le  paiement  du  prit,  loin  de  nuire  u l'action 
résolutoire,  en  justifiant  au  contraire  le  motif 
el  l’cxercice;  -“(^lii'ainsi.  c'est  dans  ce  sens  qu'on 
été  rendus  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas<alion; 
que  r'cit  aas>i  ro  qu'a  jugé  la  Cour  de  Dijon , en 
grande  connaissance  de  cause;  — Considérant 
encore  que  la  transcription  par  racqiiérruret 
reiéculion  du  jugement  d'ordre,  ou  toute  opé- 
ration de  sa  part,  élransère  au  vendeur,  ne  peut 
pas  davnntase  fonder  ta  fin  de  non-rei-evoir  ; 
quVii  effet,  ainsi  que  l’a  reconnu  l'arrêt  de  la 
•Conr  de  cassation  du  3déc.1H17  {V.  a celte  date), 
l’action  en  rcsolntioii  étant  hors  du  résime  hy- 
pothécaire, son  efet  ne  peut  être  ni  évite,  ni  dé- 
Iruit  par  la  Ironscriplioii.  qui  ne  purge  que  les 
privilèges  et  hypothèques,  et  non  le  droit  foncier 
du  vendeur;  que  l’acquéreur  devait  savoir  , aux 
termes  des  art.  22H*2  du  Code  civil , et  731  du 
Code  de  proc..  que  la  transcription  n ajoutait 
rien  aux  ilroits  sur  In  chose  vendue;  que  l'adju- 
dicalion  ne  lui  transinettail  p s plus  de  droits 
qu’en  avait  l'acquéreur  primitif;  qu’elle  ne  lui 
transmettait  qu'une  propriété  niodhloe  par  les 
charp  *5  foncières  qui  y avaient  été  allachées,  cl 
que  celle  affectation  subsistait  malgré  la  Iran- 
acription  , l’ordre  el  les  palcmens;  que  cet  oc- 
uéreiir  devait  également  connnllrc  l'art.  2125 
U Code  Civil , qui  porte  que  • ceux  qui  n’ont 
l'immeuble  qu’un  droit  suspendu  par  une 
condition  résoluble,  ne  peuvent  consentir  qu’une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  condilinnsou  à 
ta  même  rcsci-imi;  • que,  dès  lors,  s'il  a inci- 
demment payé,  il  ne  peut  en  imputer  la  faute  au 
vendeur,  mais  bien  à lui  même,  pour  n’avoir 
pas  exiBéavanl  tout,  que  la  propriété  fût  affranchie 
des  droits  qui  pouvaient  la  rendre  résoluble  ou 
incertaine  ; — Considérant  qno , s'il  résulte  de  la 
qu’en  thèse  générale  ni  la  demande  en  paiement, 
même  n l'ordre,  ni  la  iranscripliori  ni  l'ordre,  ni 
l'exécution  donnée  a l’ordre  par  rnequérenr,  n’é- 
tablissent de  lin  de  non-recevoir  contre  l’action 
résolutoire,  il  est  néanmoins  vrai  de  dire  qu’il 
aérait  possible  que,  soit  en  poursuivant  Taclion  en 
en  paiement,  soit  dans  iouu*s  autres  circonstances, 
le  vendeur  renonçât  formellement  h l’aciioii  ré- 


solutoire, 00  fil  des  actes  tels  qu’il  fût  censé  y 
avoir  renoncé,  el  qu'alors  ii  y aurait  lieu , dan» 
celle  hypoUièse,  d'admrllre  la  Un  de  oon-rece<- 
voir;  mais  il  faudrait  d'une  part  que  le  vendeur 
eût  capacité  pour  faire  ce>  renonciations,  el  que 
d'autre  part  les  actes  émanés  de  lui  fussent  d'une 
nature  telle  que  la  reuoncialioii  à l'action  réso- 
lutoire en  fût  une  conséquence  inévitable  el  non 
suiie  nécessaire  ^uc  c’est  ce  qu’a  laissé  enlre- 
voir  la  t^ur  d«‘  cassation  dans  son  arrêt  Rachnii 
du  iti  juin.  1818 (T.  a cette  date);  ^ Considé- 
rant que,  d’après  ces  principes,  la  cause , soua  le 
rapport  de  la  lin  de  non-recevoir  , se  réduit 
eianiioer  1**  si,  en  fait , l’hospice , lors  de  la  de* 
mande  en  paiement,  a fait  quelques  actes  des- 
quels on  puisse  faire  nécessairement  résultés 
qu'il  a renoncé  positiveineni  à raclion  résolutoi- 
re; 2 si , en  droit,  en  cas  d’afUrroalive  sur  le 
point  de  fait , i hospice  avait  capacité  et  a pu 
valablement  faire  ces  actes  de  renonciation  ni* 
presse  ou  tacite;  — Considérant,  sur  le  fait  qne 
les  principaux  actes  reprochés  à l’hospice  sont 
d'avoir  paru  à l’ordre  pour  avoir  son  paiement , 
el  d'avoir  po»tértcuremenl  donné  mainlevée  de 
son  inscription  que  le  tribunal  n’avail  pat  jugée 
valable  : que  ce»  faits  sc  rallaclianl  uiiiqiirment 
a l’action  en  paiement , loin  de  détruire  l'action 
en  résolution,  la  légitiment  el  la  néc<‘ssilenl . 
puisque  la  demande  en  paiement  devait  précéder 
|a|deinandeen  résolution;  quota  mainlevée  d'une 
inscription  irrégulière  n'est  toujours  qne  U auito 
de  la  demande  eu  paiement  el  du  rejet  de  la  de- 
mande en  rxvUocation , et  que.  loin  d'en  pouvoir 
induire  qu'ou  renonce  par  ces  faits  à l’action  en 
résolution,  on  doit  en  tirer  une  conséquence  op- 
posée, puisque  l'on  doit  voir  que,  dans  celte 
position,  l'action  en  résolution  est  la  aeule  res- 
cource  que  doit  sc  réserver  le  vendeur,  qui  lui 
reste  et  que  la  loi  lui  assure.» 

Pourvoi  en  cassation  pour  faune  application 
des  art.  1184,  1334  cl  I35(  du  Code  civil. 

AUUÈT. 

LA  (2()(IR  AUendu  que  l'action  en  réaohi- 
lion  pour  défaut  de  paierocui,  differente  des  pri- 
vilégeael  bypulhèques,  se  conserve  sans  aucun 
fait  de  la  part  du  vendeur,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ail  fornielleiucnl  renoncé;  — Que  la  demande 
en  paiement  du  prix  ne  peut  équivaloir  à une 
renonciation  : qu'elle  peut  même  être  considérée 
C4imme  un  préalable  necc.uuiire  a l'effet  de  cod- 
stiluivr  l’acquereur  en  demeure  de  payer  son 
prii,el  que  sous  ce  rapport,  loin  de  contrarier 
l’exercice  de  l’aclitui  résolutoire,  elle  rajamfié; 
— Kn  ce  qui  touche  quelquesaulres  faits  qui  ont 
été  Opposés  à l’bospice  de  Màcun  pour  en  faire 

résulter  contre  lui  une  fin  de  non-recevoir: 

Attendu  qu'il  était  dans  les  allribulioiis  de  la 
Cour  royalede  Dijon,  d’apprécier  ces  faits,  el  d'oii 
(lélerinincr  les  effels  el  les  conséquences;  — Re- 
jetle.  etc. 

Du  27  mai  !8-24.-Sect.  rcq. -Près,,  M.IIen- 
rloii  fW  Panscy.—  Üopp..  M.  Pinson  de  Méner- 
ville,—  ConW.,  AI.  Joiiberl.  av.  gen.,  — PL,  Ai. 
Lassis. 


!•  FRA^LAIS.— Sbrtici  a L'ÉimAXosi. 

2“  TRAlVSrt6B.^COMi'ITBNCB.--QTOVSM  ROM 

MILITAIBB. 

3*  Ml.'VtSTBB  DB  I.A  GVBRBB.— AtTRIBIîTIORS. 

I®  L'tndividu  qui  est  né  en  France  et  quia  servi 
dans  les  armées  françaises,  ne  perd  point  la 
qualité  de  Français  par,  un  séjour  de  quel-- 
gués  années  en  pays  c/ranger,  lors  même 
qu'il  a pris  du  service  dans  ce  pays,  et  qu'il 
a porté  les  armes  contre  ta  France. 

2»  Le  décret  du  c ovril  1809^  concgmoni  l§$ 
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pounuilêt  êXêreéet  contre  la  Français  firis 
armes  rt  la  main  contre  la  France.  $"ap- 
plique  (Tune  manière  générale  à tousics  Fran^ 
eais.  et  exclut  toute  distinction  entre  ceux 
qui  avaient  en  France,  la  qualité  de  militai- 
res et  ceux  qtti  ne  l'avaient  pas  (1>. 

La  juridiction  militaire  est  compétente  pour 
juger  tes  Français  pr  s les  armes  à la  ma4n 
ff  combattant  contre  la  France.  (Déc.  du  6 
mfl  1A09;  Chine,  art.  6i;  Ord.  du  10  avril 
1K33,  an.  4.nt!) 

3*  Le  ministre  de  l<i  guerre^  chef  et  comman- 
dant génfral  des  trnunes,  a le  droit  de  tra- 
duire devant  la  juridiction  fuilitairef  les 
transfuges  pris  les  armes  à la  main  (3). 

(Verner  el  autn'S.) 

AftBÈT  (fiprèa  dclib.  en  ch.  du  rnni.). 
h \ COUR  Joint  les  pounoi?  n*ffiilièrfmenl 
formés  par  1rs  sieur»  Charles-Uonis  Vrrnel,  Jo- 
seph - ll^mlniqiir  0)n«iant , Aleiis  Ij»fatJOiir, 
Gnbriel-Jérdme-HyaciiUhe  .^laruis . Jean-Bap- 
llste  Théodore  Dotisonae  . Jmm  - Moel  C-'banI , 
Emile  Barthe,  Jacques  Bor.  François  Joly.  Jean- 
Claude  B^dlange  et  J"an-Bapti$lf  .Seslîer.  tous 
non  militaires,  ni  assinillos  aux  militaires  |tarlet 
lois  ; - El  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 
— En  ce  qui  concerne  le  moyen  particulier  à 
Ch  irles  Lniiis  Vernel':—  Attendu  que  la  qualité 
de  Français  de  ce  condamné  a été  régulièrement 
proinée  devant  le  conseil  de  guerre  d’après  les 
pièces  produites,  et  ql•’ain<iil  ne  peut  exciperde 
sa  qualité  prétendue  d'étranger; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  particulier  à 
Joseph  Dominique  Confiant  AUeiidu  que  né 
en  France,  ayant  servi  dans  les  armées  françaises, 
son  séjour  pendant  quelques  années  en  Espagne 
n'a  pu  lui  dter  la  qualité  de  Français  el  qu'il  n’a 
point  réclamé  devant  le  conseil  de  guerre,  sur  le 
fbndemenl  qn'U  ne  fût  point  Français; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  particulier  à 
Alexis  Lafanour  : —Attendu  qu'il  reconnaît  lui- 
même  qu'il  est  Français,  et  que  aa  qualité  d’offî- 
cier  rélormé  an  service  de  France,  rentre  dans  le 
moyen  général  à tous  les  antres  demandeurs; 

En  re  qni  concerne  le  moyen  commun  et  gé- 
nérai h tntis  les  demandeurs:— Vu  les  art.  U du 
décret  du  6 avril  IH09,  et  J7  dn  décret  du'iGsoiU 
IRtt  : — Attendu  que  la  disposition  dn  H f , nrt. 
1«'dii  décret  due  avril  IdtK).  par  sa  relation  • 
cessnire  avec  celle  du  premier,  s'applique  d'une 
manière  générale  a tous  les  Français  el  exclut 
toute  distinction  entre  ceux  qui  étaient  mililairc.s 
lorsqu'ils  ont  abandonné  leur  patrie  pour  la  imn- 
battre,  «»t  ceux  qui  ne  réiaienl  pas  ; — (,Hie  retle 
•econd  * disposition  prévoit  et  spécifle  la  cirron- 
t'ann*  açsravante  du  narrant  délit , et  qu’à  rai- 
son de  celte  l ircondance  elle  atilorise  leo>m- 
mandant  desirmipes  à traduire  devant  de>  com- 
missaires miiUaires  tout  Français  pris  dans  les 
rangs  ennemis  les  armes  h la  main  ; — Que  le  cas 
sp>*cial  de  cette  cirronslanee  neuravanle  n'a  été 
Tobjet  d’aoriino  disposition  de  loi  po«térietire; 
oue  la  compétence  ncconiée  à la  juridictior  rv'l- 
ntoire  pour  ed  connaître  est  donc  demeurée  uans 


(I;  F.  conf., Cass,  à fèv  ri  !8  sept.  1821. 

(2-3)  V-  conf.,  Cass.  6 fév.  el  18  sept.  1834. 

(4)  Orool  dil,vn  rapportant  cei  arrêt;  «On  doit 
se  tenir  en  conséquence,  pour  bien  «v«'rii  que  »i 
Rappelant  veut  être  jugé  sur  le  fond  de  rolTaire,  en 
cause  d'appel,  il  doit  faire  porter  son  «ppi-l.  non- 
seulement  sur  le  jitgemenl  qui  l'a  déhuiiie  de  «on 
Opposition,  rosis  sur  le  Jugement  par  défaut  qui  a 
prononcé  aacondamoaiioD.  • (Oe  Clnst.  ertm.,  i.  2, 
p.  48.).Ceilc  observiiioo  est  èvideniineolerronée* 


tonte  SI  force:  — Que  si  l'art.  de  la  Cbarta 
porte  que  « nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  ju- 
ges naturels  , » il  s’ensuit  seulement  que  nul  no 
peut  être  jugé  que  par  desjuges  que  la  loi  a déter- 
minés: — Que  si  par  l'art.  03  il  est  défendu  do 
créer  des  commissions  el  des  tribunaux  eilraor- 
dinaires,  le  seul  effet  de  cette  prohibition  est  de 
faire  rentrer  dans  la  compétence  des  conseils  de 
gnerre  permanens.  qui  sont  les  tribunaux  ordinal- 
r 'S  de  la  juridiction  militaire, les  attributions  anté- 
rieurement conférées  aux  commissions  inilitatrea 
el  autres  tribunaux  extraordinaires  de  cette  juri- 
diction ; 

Que  les  arréis  du  conseil  du  19  juin  1H14  n'ont 
abrogé  les  dérret.sdesG  avril  1809  et  26 août  1814; 
qu’il.s  n’oiit  fait  que  déclarer  comme  non  avenus 
en  exécution  des  traités  conclus  avec  l'Autriche 
el  U Bussie.  el  en  faveur  des  Français  étant  oo 
ayant  été  au  service  de  ces  puissances,  les  arrêts, 
jngemens  et  ordonnances  rendus  contre  eux  en 
vertu  desdits  decrets;—  Attendu  que  les  deman- 
deurs en  cassation  ont  été  pris  les  armes  à la  main 
en  combattant  contre  la  France;  que  le  renvoi 
devant  le  conseil  de  guerre  a été  ordonné  par  le 
ministre  de  la  guerre  qui,  par  la  nature  et  les 
droits  de  ses  ronctions,  est  essentiellement,  au 
nom  dn  roi.  le  commandant  général  des  troupes 
françaises;  —Que  le  conseil  de  guerre  a dune  clé 
competent  et  régulièrement  saisi;— Rejette,  etc, 
Du  v8  mai  Is24  — Soct.  crim.  — f*réi..  M.  Bail- 
ly.—Rapp-,  M.  Brière. —(.‘oncl.,  M.  Frélcaudo 
Fény.  — Fl..  .M.  Isambert. 

1»  CO.NTRIBUTIOXS  INDIRECTES.  - Ji  gk- 
mkht  i*ab  uiiFAtT.  — Opposition. 

9*  Appbl  cobrii:tion!8el.  — Jlubmknt  pab 
DÉFAIT, —Opposition. 

I®  Les  jugemens  correctionnels,  rendus  par  dé- 
faut, en  matière  de  contributions  indirectes, 
peuvent  être  attaqués  par  la  voù  de  l'opposi- 
tion. (Cod.  inst.  crim.,  187.) 

90  Lorsque  te  prévenu,  condamné  par  défaut  à 
une  peine  correetionnelie , interjette  appel 
seulement  du  jugement  qui  l a débouté  de  son 
opposition  comme  former  après  les  delais,  le 
trFmnal  d'appel  ^ui  n'esf  snm  que  de  l'ap- 
pel de  ce  dernier  jugement,  ne  jMut  infirmer 
le  jugement  rendu  par  défaut.  (Cod.  Inst, 
crim.,  199.)(4» 

(Contrib.  Imlir.— C.  Vidal.)  — abrèt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  408  et  413  rlij  Code 
d’insl.  crim.;—  Vu  les  art.  187  et  UH». mémo  Co- 
de; — Con>idéraril  qn  il  réstdu*  des  di$|K>silions 
de  ce<  articles  que  les  jugemens  de  première  in- 
sUncc  rendus  par  défaut  en  matière  correction- 
nelle, ne  peinent  être  reformés  que  par  le>*  voies 
de  l'opposiliofi  ou  d'<  l'appel,  intentées  dans  les 
formes  el  les  deInU  re«prctiven.ent  prescrits;  — 
Considérant,  dans  l'es|ie  e.que.  |Mr  jug<‘fnent  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  d'Aurillac  du 
2 juin  1S2I,  p'iidii  en  première  instance  , et  par 
défaut. contre  Jean  Bipli.ste  Vidal, celui-ci  aêté 
cuiulainiié  à une  amende  de  KXifr.  etaux  ilépons. 
tKiur  contraveiiUon  à la  loi  du  9^>niars  1817,  re- 
lative à l'impêl  sur  les  voitures  publiques;  —Que 


Si,  dans  l'espèce,  l'appel  furmé  contre  le  jugement 
qui  avait  rejete  ropposition,  ne  aaisiaaail  pas  le  tri- 
bnnal  d'appel  de  la  eoniiai»sance  liu  fond,  c est  qu« 
l’opposilioD  avait  été  tardive,  el  que  dés  lors  le  tri- 
bunal d'appel  ne  pouvait  aborder  le  fond  qui  ve 
trtMivaii  protégé  par  te  rejet  régulier  de  cette  oppo- 
sition. Mais,  en  général,  l’appel  d<i  jugement  qoi 
rejette  l'opposition  , saisit  le  tribunal  d’appel  du 
mérité  de  ce  Jugement,  et,  par  conséquent,  s'il  l'in- 
tirae,  d«  la  coDuaiasajice  entière  de  ValTaire.  * 
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ce  jnffcmeni  a été  signifié  au  condamné  le  30 
noT.  18<l.  cl  qu'il  n'y  a forme  opposition  que  le 
24  déc.  même  année  , conséquemment  après  Tci- 
piralion  du  délai  preicrit  à cet  égard  par  Fart. 
Î87  du  Code  d insl.  rrim.;  — Qu’il  s’ensuit  donc 
que  le  JuKcment  de  condamnation  rendu  par  dé- 
faut le  2 juin  1821,  contre  le  sieur  Vidal,  est  de- 
venu définitif,  et  qu’il  ne  pouvait  plus  être  ré- 
formé, s'il  y avait  lieu,  que  par  la  voie  de  l’ap|:«l 
intentée  dans  les  formes  et  dans  le  délai  prescrits 
par  la  loi  ; — Mais  que  rien  ne  jusUBc  qu’appci 
ait  été  interjeté  par  lesieur  Vidal,  dudit  jugement  : 
d’où  il  suit  qu’en  le  déchargeant  des  condamna- 
tions qui  avaient  été  prononcées  contre  lui,  parle 
•usdit  Jugement  du  2 juin  1K21,  et  en  reformant 
ainsi  ce  ju;:emenl,  le  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Flour  a violé  les  règles  de  sa  compétence 
et  de  ses  attributions;  — Casse,  etc. 

Du  29  mai  1824.  — Sccl.  crim.  — Rapp., 
M.  Dusscbop.  — C'onci. , .M.  Fréteaii  de  Peny, 
«V.  gén. 

PROCÈS-VERBAL.  — Garue  forestier.  — 
KcniTURS. 

Bit  nui  la  prorés-ver^ul  dressé  par  tm  autre 
garde  forestier  que  refui  qui  a reconnu  le 
délit. 

Les  gardes  qui  ne  savent  pas  écrire  doivent  ne- 
cessatrement  s'adresseTy  pour  la  rédaction 
de  leurs  proreS’VerbauXy  aux  fonctionnai- 
res  que  la  loi  désigne  et  qu'elle  a seuls  revêtus 
à cet  effet  rfim  caractère  pu6itc.  (L.  du  5 
janv.  1791  ; L.  du  29  sept.  1791,  art.  13.)  (t) 
(Roussel.  ) 

ARRÊT  {après  dcfi6.  encfc.  dt<  cons.). 

LA  COL’R;  — Attendu  qu'en  principe  géné- 
ral, et  aux  termes  de  la  loi  du  29  sept.  1791 . les 
ganles  forestiers  doivent  dresser  eui-mémes  les 
procès-verbaux  des  délits  qn’üs  ont  reconnus;  — 
Que  si  la  loi  du  5 janv.  1791  a maintenu  l’usage 
observé  dans  quelques  départemens,  d'admettre 
les  procès-verbaux  de  ces  gardes  rédigés  et  écrits 
par  le  greHier  de  la  justice  de  paix  du  canton  ou 
le  délit  a été  commis,  et  si,  en  conséquence  des 
dispositions  de  la  loi  du  28  (lor.  an  0.  et  do  Code 
d’inst.  crim.,  cette  exception  a été  jugée  appli-. 
cable  aux  juges  de  paix , aux  maires  et  adjoints 
chargés  parla  loi.  de  recevoir  l’albrrnation  desdits 
procès-verbaux , on  ne  peut  en  conclure  que  des 
agens  foresliers,  quels  qu'ils  soient,  aient  qualité 
pour  dresser  et  écrire  des  procès-verbaux  consU- 
tant  les  délits  qu'ils  n'ont  paseiix-mèmes  recon- 
nus; — Qu’en  effet , l’apliiude  à reconnattre  et 
coostaterun  délit  n’entratne  pas  l’aptittide  à dres- 
ser procès-verbal  du  délit  reconnu  )iar  un  antre , 
eique,  pour  la  validité  de  l'acte  de  reconnaissan- 
ce, comme  de  la  reconnai>>ancc  même . il  faut 
avoir  reçu  de  la  loi  un  caractère  spécial  pour 
Tune  comme  pour  l’autre  t — Qu'en  exigeant,  è 
l’égard  des  procès-verbaux  ries  gardes  forestiers 
ui  no  savent  pas  écrire  , rintervcnüon  directe 
es  fonelinnnaires  de  l’ordre  administratif  ou  ju- 
diciaire qu'elle  désigne,  la  lot  a voulu  établir  une 
garantie  que  ne  présente  pas  la  simple  assistance 
d'un  garde  rédacteurd’un  rapport dontil  ne  peut 
certifier  iui-inéroe  la  vérité  ; — Que  si , des  art. 


(l)Avantla  promulgation  du  (!ode  forestier,  les 
gardes  empêchés  d’écrire  leurs  procès-verlt»ux,  ne 
pouvaient  employer  à cet  office  que  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  du  canton,  où  l’ofitcier  public  com- 
péieol  pour  en  recevoir  l'anirinaiiou.  l.e  Code  foi 
reslier  n'a  point  admis  celle  restriction  : en  nu  de • 
signant  point  les  personnes  auxquelles  les  gardes 
doivent  s’adresser  pour  faire  écrire  leurs  procès» 
verbaux,  il  laisse  4 ceux-ci  toute  latitude  d’en  con- 


10 et  11,  Ut.  2de  la  loidn  9 flor  an  11,  llréta  It 
que,  dans  l’arrondissement  du  tribunal  pour  le- 
quel ils  vont  assermentés,  les  gardes  mixtes  dési- 
gnés auxdits  articles,  ont  qualité  pour  constater 
par  des  procès-verbaux,  les  délits  commis  dans 
d'autres  bois  que  ceux  dont  la  surveiltanee  leur 
est  particulièrement  confiée,  cette  attribution  ne 
peut  s'entendn*  que  desdéliis  reconnus,  et  que  les 
exceptions  établies  par  la  loi  ne  peuvent  être  ar- 
bilruiremenl  étendues  ; — Qu'ainsI , des  gardes 
qui  ne  savent  pas  écrire  doivent  nécessairement 
s’adresser,  pour  la  rédaction  de  leurs  procès-ver- 
baux, aux  fonctionnaires  que  la  loi  désigne  , et 
qn'eile  a seule  revêtus  à cet  effet  d'un  carRCtère 
public:  que.  sans  celle  condition  essenllclie,  ces 
procès-verhaux  ne  peuvent  faire  fol  en  justice.; 
— Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  garde  fores- 
tier Jaoin.  qui  a reconnu  le  délit  de  p&lurage 
énoncé  au  procès-verbal  dont  il  s’agit,  ii’a  point 
écrit  son  rapport , cl  i'a  fait  écrire  par  un  autre 
garde  qui  n’avait  reçu  de  la  loi  aucun  caractère 
pourcoiicourir  à la  constatation  d’un  délit  à la 
reconnaissance  duquel  il  était  étranger  ; — Que 
la  Cour  royale  de  Dijon , en  rejetant  ce  pro^- 
verbal  comme  dépourvu  de  l’authenticité  néces- 
saire. n’a  donc  violé  ni  l'arU  13 . de  la  loi  du  29 
sept.  1791,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Du  29  mat  1824*  — Secl.  crim.  — Rapp.»  M* 
de  Chantereyne.  — Conel. , M.  de  Mardtengy. 
av.  gén. 


USURE.  ~ Amende.  ~ Prêts  soGcsastra.  — 
Prescriptio.n. 

Le  délit  d'habitude  d'usure  se  compose  de  fous 
les  faits  de  prêts  usuraires  imputés  au  prê- 
rcHu,  et  par  conséquent  VaPtende  doit  être 
évaluée  sur  tous  les  capitaux  prêtés  à usatre, 
sans  qu'on  doive  en  défalquer  ceux  qui  Fau- 
raient  été  dune  époque  antérieure  de  pîue  de 
trois  ans  à la  poursuite.  (L.  du  3 sept.  1807, 
art.  4.)  (2) 

(Marseron.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  Part.  4 de  la  loi  do  3 sepL 
1807;  — Attendu  que  du  texte  de  cet  article,  il 
résulte  1*  que  le  délit  d habitude  d'usure  te  com- 
pose de  faits  succcs^ife:  2*  quedaos  cedélitsoot 
nécessairement  compris,  comme  élémern  consti- 
tutifs de  l'habitude  d'usure,  tons  les  faits  de  prêts 
usuraires  imputes  au  prévenu:  3* que, par  consé- 
quent, tous  les  capitaux  prêtés  à usure  doivent 
être  pris  en  considération  pour  l'évaluation  de 
l'amende . dès  lors  que  la  loi  n’autorise  point  à 
retrancher  ceux  qui  l’auraient  été  à une  époque 
antérieure  de  plus  de  trois  ans  a la  poursuite  en 
justice;  — Et  attendu  que  le  jugement  attaqué 
a reconnu  et  déclaré  en  fail.qiie,  d'après  Pinstme- 
lion  faite  devant  tes  premiers  Juges , Marseron  se 
livrait  babitueliement  è l'usure  depuis  longues 
années.  antéritMiremenlaux  poursuitesfaites con- 
tre lui  pour  ce  délit;  — QuMI  aioule  que  si  les 
faiudc  celle  nature,  qui  ont  précédé  lesdernières 
années,  doivent  compter  pour  l'habitude  d'usure, 
ils  ne  doivent  pas  faire  nombre  pour  le  règlement 
de  l'amende  ; — Que  c’est  par  ce  dernier  motif 
qu'il  maintient  l'évaluation  de  l’amende  à 1500 


fier  la  rèdaciion  a qui  ils  veulent.  Il  est  au  surplus 
indifféreni  que  la  personne  qui  écrit  la  procèa-ver- 
ba|  le  rèiligu  en  forme  d’une  déclaration  qui  loi  eal 
faite  parti*  garde,  ooqti'elle  y fa«re  parler  le  garde 
comme  s’il  étajt  rédacteur.  P.  Mangin,  Treûté  des 
proeft-rerbttux,  n”  US.  p.3fi7.  * 

(3)  P.dan<  ce  sens,  (^ss.  4 août  1820,  et  la  aote  | 
15  juin  1S2I;  Mangin,  Traité  de  l'action  publ,, 
327. 


( I"  jui!»  1M4.)  Jurispruilcnce  de  la  Cour  de  eattalion.  ( i-'  jnn  i(tü.  ) (jjj 


fr-;  — Ou’eln*! . H * reirsnché  du  nombre  des 
pr^ts  servant  à l'évaluation  de  l'oinende,  ceux  qui 
étaient  antérieurs  de  plus  de  trois  ans,  aux  pour- 
fuites;  en  quoi  ee  jugement  a violé  l'art.  4 de  la 
loi  du  3 sept.  I80Î  : — Cosse,  etc. 

Du  129  mai  1844.  — Secl.  crim.  — Dapp., 
M.  Ollivier.  — Conel. , M.  Fréteau  de  Pény  , 
av.  gén. 


DÉLAISSEMENT  MARITIME.  — RAassu- 
KANCK.— Délai. 

ie  délai  d$t  défaùsement  de  l'asiuréur  au  réa$~ 
sureur  court,  comme  te  délai  du  delaiesement 
de  l'aeturé  à Passureury  du  jour  de  la  récep- 
tion de  la  nouvelle  de  la  perte,  et  non  pat  seu- 
lement du  jour  où  rassuré  a fait  le  délaisse 
ment  à l'assureur.  (Cod.  comm  ,37ît.) 
L*a*sitreur  est  soumit,  à l'égard  du  réassureur ^ 
aux  règles  et  aux  déchéances  auxquelles  l'as  - 
sure  est  soumit  à l'égard  de  l'assureur.  (Cod. 
comm.,  349.) 

(Gornp.  d'ass.  gén.  — C.  Boulet  et  consorts.} 

31  déc.  1819,  police  d'assurance  de  .30.000  fr. 
•ouscrlle  par  la  Compagnie  d'n.s$uranres  généni- 
les,  au  profit  du  sieur  Grognot,  sur  les  denrées 
coloniales  chargées  a bord  du  navire  rXc/ieiré, 
à la  prime  de  9 i|4.  — 99  Janvier  189n,  la  Com- 
pagnie d'assiirsinces  générales  fait  réassurer  la 
somme  de  30,000  fr.  par  les  sieurs  Boorlet-Fou- 
quel,  (luellon  et  Lefebvre,  à la  prime  de  2 1|4. 

Le  13  mars  1890,  la  feuille  d'Annonces  mari- 
limes  du  Havre  annonça  que  le  navire  rActirifé 
avait  fait  naufrage  sur  les  Bermudes,  le  21  déc. 
1819.  Le  18  elle  répéta  la  même  nouvelle,  et 
enfin,  le  91,  le  sieur  Edou,  capitaine  du  navire 
l’Acfit’ifé,  arriva  au  Havre.  — Le  délaissement  a 
été  fait  par  lui  à la  Compagnie  d'assurances  le 
19  avril , et  en  recevant  la  somme  de  30.000  fr. 
assurée,  il  a subrogé  la  Compagnie  h tous  ses 
droits  et  actions 

Le  10  avril  1821  . c'est-à-dire  plus  d'un  an  à 
compter  de  la  première  nouvelle  du  naufrage, 
arrivée  au  Havre  le  13  mon  18à0,  la  Compagnie 
fait  le  délaissement aui  réassureurs.— Xesréassu- 
reun  prétendent  que  le  délaissement  n'esl  pas 
fait  en  temps  utile . en  ce  que  l'assuré  { la  I 
Compagnie)  n'a  pas  fait  signider  dans  les  trois 
Jours  aux  assureurs  l'avis  qu'il  a reçu  du  nau- 
frage, aux  termes  de  l'arl.H?!  du  Code  «lecomm.; 
9^  en  ce  que  le  délai.ssemeol  n'a  pas  été  fait  dans 
le  délai  d'un  an , h partir  de  la  réception  des 
nouvelles,  aux  termes  de  Part.  373  du  Code  de 
commerce. 

La  Compagnie  d'assurances  répond  que  le  délai 
prescrit  par  Part.  374  du  Code  de  comm.  n em- 
porte point  déchéance;  que  le  délai  -fixé  par  Part, 
373  court  bi  'ri  contre  Pas^iiré  du  jour  de  la  ré- 
ception des  nouvelles,  mais  qu'évî  icinment  il  ne 
peut  courir  contre  le  réassuré,  que  du  jour  où  le 
délais.semcnl  lui  a été  fait  à lui-méme,  suivant  la 
règle  eontrà  non  valentem  agere  non  currii 
pr^eteriptioi  que.  dans  l'espèce,  le  délaissement 
a été  fait  par  l’assuré  le  12  avril  182tl  ; qu'ainsi 
le  délaissement  fait  par  le  réassuré  à tes  ^s^u- 
reurs  le  10  avril  1821,  a eu  lieu  en  temps  ntite. 

Sentence  arbitrale  qui  rejeiie  le  délaissement 
fait  par  la  Compagnie  d'av.viuraDces,  en  ce  qu'il 
n'a  pas  été  fait  appel  en  temps  utile. 

Appel  de  la  part  de  la  Cou  p/ignie.  — Elle  s'at- 
tache d'abord  a repousser  la  lin  de  non  recevoir 
fondée  sur  la  disposition  de  Part.  374 , en  faisant 
remarquer  que  la  loi  ne  prononce  pas  de  dé- 
chéance . à défaut  de  la  signiücation  i>rescri(e  ; 

3ue,  d'ailleurs,  U ne  peut  résulter  aucun  préju- 
ice  pour  Paarareur  du  défaut  de  notification  ; 


surtout  lorsque  le  fait  de  naufrage  était  notoire- 
ment connu.  Elle  rite  etiflii  l'opinion  de  M.  Lo- 
cré (Esprit  du  Code  de  comm.,  art.  274  f. — Sur 
la  seconde  fin  de  non-recevoir  résultant  deParU 
373  du  Code  de  comm.,  on  soutient,  dans  Pinté- 
rét  de  la  Compagnie,  que  Part.  373  n'est  pas  ap- 

rilicable  au  réassuré  comme  h Passuré  ; que,  par 
a réassurance,  l’assureur  n'esl  pas  entièrement 
assimilé  à Passuré  primitif,  ni  le  réassureur  à l'as- 
sureur originaire.  A la  vérité,  dit-on,  l'assureur 
se  déchargé  sur  autrui  des  risques  maritimes 
dont  il  est  responsable  ; mais  il  conlinne  cepen- 
dant d'en  être  tenu  à l'égard  de  l'assuré  primitif, 
c'est  un  fidéiusseur  qui  se  procure  un  fidéjusseur 
pour  lul-méme  ; le  réassureur  devient  /Idejussor 
fidejustorit.  Yoj.  Emerigon,  Traité  des  Assu- 
rances, t.  1**,  p.  347.  Pothier,  Contrat  d'assu- 
rances, n®  93. 

D'ailleurs  il  s'agit  d'une  prescription;  on  ne 
doit  donc  compter  que  du  moment  où  celui  à 
qui  on  1 oppose  a pu  agir.  ->  Contra  non  valent 
tem  aqere  nulla  currit  praeeriptio.  (Pothier, 
Traite  des  oblig.y  n”  645.)— ^AperfâMimd  défini- 
tions sattcimus.  ...nuUam  temporaiem  excep- 
fionm  opponi,  ntst  ex  quo  actionem  movere 
potuerunt.  (L.  1,  § 2.  Cod.  de  onn.  except.)^ 
Ulud  <iu/em  plutquam  manifestum  est.[L  Cum 
notissimi.  g.  lUud.,  Coà.,  de  prœscrip.,  trigint, 
vel  quadragint  ann.)  Ces  principes  d'éternelle 
Justice  se  reirouvent  dans  le  Code  civil,  art.  9937. 
—Or,  selon  ces  lots,  le  point  de  départ  de  la 
prescription  étant,  dans  l'espèce,  le  19  avril,  la 
Compagnie  d'assurances  générales  a fait  son  dé- 
laissement dans  l'année.— Enfin,  les  conséquen- 
ces du  système  du  jugement  arbitral  réduiraient 
les  assureurs  à l’impossibilité  de  faire  un  délais- 
sement valable,  si  les  assurés  ne  leur  signifiaient 
leur  propre  délaissement  qu'au  dernier  Jour  de 
l'année. 

Les  sieurs  Bonriet-Fouqnet  et  compagnie, 

I réassureurs,  ont  répondu:  la ‘prescription  est 
de  droit  positif;  elle  appartient  tout  entière  au 
législateur.  Scs  dispositions  sont  de  droit  étroit. 
D'un  autre  côté,  quand  la  loi  est  claire,  que  sei 
lernie.s  sont  généraux , il  faut  l'appliquer  telle 
quelle  est  érrlle.  Or,  l'art.  373  est  clair;  il  ne 
distingue  |>as  l’assuré  du  réassuré;  il  est  donc 
applicable  à I'uq  aussi  bien  qu’à  l’autre.  Si  l'on 
rejette  son  autorité,  la  prescription  ne  sera  plus 
réglée  par  la  loi,  l'arbitraire  en  fixen  la  durée. 
Ouelle  large  porte  ouverte  aux  abus!  Emerigon 
{Traité des  Assurances,  p.  8),  enseigne  que  la 
réassurance  est  une  véritable  assurance,  soumise 
par  conséquent  aux  règleD  propres  A ce  contrat. 

Il  pense  que  le  réassuré  doit  intenter  son  action 
dans  le  délai  de  l’art.  48  de  l'ordonn.  Il  est  vrai 
qu'ensuite  cet  auteur  propose  une  opinion  mcius 
rigoureuse;  tuais  on  sait  quel  était  alors,  en 
matière  d’interprétation  , le  pouvoir  des  juges- 
consuls,  sagement  restreint  par  les  lois  actuelles. 
Que  signitient,  après  cela,  la  maxime  cun/rd  non 
valentem  ...,etrart.2257duCodecivil?  Puisque 
la  loi  existe  sans  distinction,  c’est  à l'assureur 
dans  son  iolérél,  quand  la  nouvelle  du  sinistre 
est  devenue  notoire,  à presser  l'assuré  de  s’ex- 
pliquer sur  ses  intentions;  au  moins,  dans  Fhy- 
pothè>e  la  plus  favorable,  devrait-il,  à peine  de 
déchéance,  signifier  dans  tes  dél<iis  de  l'art.  373, 
au  réassureur,  la  nouvelle  du  sinistre,  arec  ré- 
serve de  faire  plus  tard  le  délaissement  qui  lui 
serait  notifié  par  l'assuré  primitif.  En  suivant  le 
système  des  appclans.  qu'arrivera-l-il  s'il  existe 
plusieurs  assureurs  du  même  navire?  H faudra 
que  le  dernier  assureur  attende  plusieurs  années, 
tenant  ses  fonds  en  réserve  et  hors  du  commerce, 
un  délaissemeut  qui,  après  uo  si  long  délai,  sera 


616  ( I"  iviH  lHi4.  ) JurUprudfiee  <U  la  Cour  de  ca$âaiion.  ( t**  Jcui  f8t4«  ) 


complétcmcLl  illusoire!  — Les  sieurs  Bourlel' 
Fttuquci  et  consorts  soulenai^’iit  d'ailleurs  que 
l'asMiré  ajanl  etc  |>a)é  en  leur  absence,  et  la 
quittance  quUI  avait  délivrée  le  Iti  avril  irojant 
aucune  date  légalement  rertaiue,  le  delai  pour 
faire  le  délaissement  ne  pouvait  méiiic  partir  de 
cette  époque. 

7 déc.  18^,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  qui 
contirme  : — a Attendu  que  le  31  déc.  1819 . la 
com{>agnie  d'ar^surances  générales  a souscrit  une 
police  de  30,0oufr..  au  prolii  de  Grognot,  sur  des 
denrées  ruloiiialcs  chargées  ou  a diareer  a lu 
Havane,  à bord  du  naure  rActtvilé,  capiUiioe 
Edou,  en  destination  pour  le  Havre  ; — Que  par 
police  du  il  janv.  IbtiO.la  compagnie  d’assuran- 
ce» générales  a fait  réassurer  par  Bourlet-Fou^ 
quel  et  compagnie.  Guillou  et  Lefebvre,  les 
^.(KXi  fr.  sur  Insolites  denrées  coloniales,  sur  le* 
dit  uavire:— Attendu  uue  la  uou^elio  de  la  perte 
du  navire  l’iéctieifé  a été  connue  au  Havre  le  13 
mars  I8âü,  par  la  feuille  d aminm  es  maritimes 
de  ladite  ville,  comme  ajant  été  a)>porlée  par  le 
navire  TArlliur,  — Que  la  mémo  feuille  du  18  a 
annonce,  sur  la  foi  des  lettres  de  NfW-Vork.  que 
celte  perte  a eu  lieu  le  it  déc.  1819;  — Que  la 
reuilleduâl  du  même  mois  annonce  l'arrivée, 
au  Havre . de  la  goélette  américaine  Afarp  . ca- 
pitaine Stephen  Prescot.  avec  indication  que  son 
chargement  se  compose  des  inan  handis°s  provo- 
n.inl  du  sauvetage  du  navire  l'Acftoiie,  capitaine 
KtüU,  oui  se  trouve  lui-niôme  sur  ladite  goé* 
leUc;'-Quele  rapport  du  capitaine  £4lou  a été 
Ciiil  au  tribunal  de  commerce  «lu  Havre,  le  âi, 
affirmé  le  mars,  el  que  raflirinnlion  a été  en* 
rcgiklrée  le  1*2  avril  suivant;  — Que  le  même 
jour,  12 avril  1820,  la  compagnie  d'assurances 

Sciirrales  a remboursé  à Grugnoi.  la  somme  de 
D.ts.o  fr.  énoncée  dans  la  police;  — Aiteudu 
qu'à  1 époque  de  la  nouvelle  du  sinistre,  arrivée 
au  Havre . la  compagnie  d'assurances  générales 
y avait  un  agent,  qu  elle  a été  instruite  de  eu  si- 
nistre, dés  le  mois  de  mars  1H2I>;  que  rien  ne 

Souyait  rempécber  de  foire  l'ab.indon  dans  le 
ébii  d'une  année,  fixé  par  la  loi,  à raison  du 
Ucii  du  sinistre  ;** Mais  que  cet  alnindon  n'a  été 
Dolilié  aui  assureurs  du  llavru  qu'après  délai 
légal,  te  Ki  avril  1821,  lorsque  dés  le  10  avril 
1820,  la  compagnie  d’assurauccs  générales  avait 
rembourse  a Grognol  la  somme  a»urce  ; — Que 
si  le  ruasMireur  est  le  garant  de  l'assureur,  c’est  | 
lorsque  I assureur  s’e>t  conbirmu  à la  loi.  dans 
les  üuluik  (ju'elle  prescrit  ; — Que  dans  l'espèce, 
l'asTiUrcur  est  le  véritable  assuré , et  que  le  réas-  i 
aiircur  est  l’askurciir;  — Qu'aiiisi,  il  faut  appli*  | 
quer  u cet  assureur,  devenu  assuré,  les  princip<'s 
géncniux  de  l'art.  373,  qui  u'adtiiet  point  et  ne 
pouvait  adinellrc  d'exccpiion  en  faveuf  de  l'as- 
sureur assuré  ; — Que  par  une  conséquence  iin- 
médtale,  U compuguie  d assurances  generales, 
askuiee  par  les  assureurs  du  Havre,  el  instruite 
du  sinistre  en  mars  1820,  ne  pouvait,  au  préju- 
dice de  ses  assureurs , proroger  le  délai  d'une 
année  au  delà  de  celui  fixé  par  la  loi  ; — Adop- 
tant au  surplus  lestiiotjfsdes  premiers  juges,  etc  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  compa- 
gnie d'aksurauces. 

ARRLT. 

LA  (X)l'R;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
réassureur  est  l'assureur,  et  que  I assureur  est 


(1)  Cela  ft  eorore  été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  13  fev.  I>*33,  encore  à cei  égard  les  no- 
ei  qui  accompagnent  dent  outres  arrêts  de  |«  Cour 
de  cassalioQ,  l'uo  du  25  avril  18^6,  l'autre  du  21 
mars  l.<38,  — Touteki^la  niém-Couraaussi  jugé 
que l'excepiioD établie  parl'ari.  12,  seél.  i,  delà  lot 


l'assuré;  qu'aiiui  il  faut  appliquera  ce  dernier  lea 
principes  généraux  de  Tari.  373,  qui  n'admet  aa- 
cune  exception,  et  ne  pouvait  en  admelire  pour 
l'assureur  assuré,  el  qu'il  n'v  a pas  de  distinclioB 
ndmiskiblu  quand  la  loi  ne  distingue  pat;  — Re- 
jette ces  roojeus.  etc. 

l)u  1*'  juin  1824.  — Secl  req.  — Pré#.,  M« 
La>auüadi>.  prés,  d'àse.  — Happ,,  M.  de  Uéner- 
ville. Mcod. 


1®  COMMUNAUX.  — Tebabs  VAinss  et  va- 

ÜIF.S.  — BiE>S  ECCLÉSIASTIQIES.  — PbO- 

rniEiK. 

2®  C.iS.CAIlUIV.  — PüSSKSfilON.  — Caeactères. 
1®  L'art.  i,$eet.  A de  latoi  duiùjuin  1793,  qtii 
attribue  aux  eommunei  la  propriété  do$  ler- 
re#  ouincf  e<  vagues,  marais»  ete..  est  tnap^ 
plicable  aux  biens  de  cette  naiuie,  déionus 
par  le  domutne  et  provenattt  de  la  mainmise 
sur  les  biens  erclesiastiaues  et  autres  pro- 
priétés devenues  nationales  : à eet  égard»  il 
y a exerptiou  à l'art.  1 par  l’art.  12.  — Une 
commune  ne  peut  donc,  «<m#  titre,  préienére 
contre  l'JEtat,  a ta  propriété  d'un  maroû 
ayant  appartenu  anciennement  à une 
baye  {!)■ 

2®  La  question  de  savoir  si  fa  possession  d’une 
partie  a eu  lieu  à titre  prerm're  ou  à (lire  dê 
propriété,  est  une  r/Me#(ton  de  fait,  dont  la 
solution  ne  peut,  des  lors  fournir  ouwrtsirê 
à c(usalton. 

(Cümmnno  de  Vaux-sous-Gorbie  — G.  Domaine  ) 
Une  contestation  s'est  élevée  entre  la  commune 
de  Veaux-sous Üorhie  el  te  domaine,  relalive- 
nienl  a la  propriété  d’un  marais  silué  dans  le  ter- 
ritoire de  la  commune.  — Four  établir  ses  droits, 
le  domaine  produisait  plusieurs  anciens  titres 
dans  ie>quelk  l'abbaye  de  Corbie,  repréaenlée  au- 
jourd'hui par  l'Ktat . était  qualiûée  de  proprié- 
taire du  marais  dont  11  s'agit.  — La  commune 
soulenait  que  ces  litres  élaiéiil  insuffisaus  pour 
justilier  les  prétentions  du  domaine;  elle  argu- 
mentait aussi  de  diOorens  litres,  el  invoquait  sur- 
tout on  $a  faveur  les  dispositions  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  qui  atlribuenl  aux  communes  la  pro- 
priété dis  terres  vaines  cl  vagues,  marais,  etc., 
situés  dans  leur  lerrUoire.  — 7 janv.  1822,  ju- 
gement du  tribunal  d'Amiens  qui  rejette  les  pré- 
tentions du  doinaine. 

Appel.  — 23  iiov,  I82i,  arrêt  qui  ioGriue.  — 
La  (]our  ( oninicficc  par  déclarer  que  les  titres 
du  domaine  prouvent  suffisamment  que  le  ma- 
rais apiKirlenait  amieimemcul  à l'abba)c  de 
Gorbif;  (luis  elle  continue  en  ces  termes:  — 
« Attendu  que,  lors  même  uue  le  marais  lUi- 
gieui  pourrait  être  rangé  dans  bi  fiasse  des  bien* 
doi.t  il  e.sl  quc:<tion  dans  l'art.  8 de  la  lot  du  28 
août  1792.  la  comniune  de  Vaux  ne  pourrait  pas 
demander  a être  réintégrée  dans  la  propriilé  du- 
dit marais,  parce  qu'elle  ne  ju^Ulie  point,  ccui- 
formemenl  à la  lui,  ni  qu'elle  l'ail  aiicienncuieDt 
|M»'édé  à titre  de  propriélaire,  ni  qu'elle  en  ait 
été  dep>  uillée  par  la  pui>sancc  léodale;  — Qu'à 
in  vérité,  les  art.  9,  même  loi,  cl  1*'  el  8.  secl-  4 
de  la  loi  du  to  juin  1793  . par  un  rciivcrscmi  nt 
lie,  tous  les  anciens  principes,  accordent  de  plein 
dnol,  aux  commune.',  la  propriété  de  toutes  les 


du  iOjuiol793,  Dc  s'appliqua  qu'aux  terrains  vaina 
el  Vi«gue»  qui  se  IruuvaieDl  dan»  la  main  de  la  na- 
i‘oti  luis  de  la  prouiulaalioD  de  celle  loi.  V.  Cass. 
3 juin  1840. — Quant  a la  solution  consacrée  par 
l'ariéi  ci-dessu«,  elle  esl  contestée  par  Merlio  , 
Répertoire  J v**  Terres  eoines  et  vagues. 


( !•'  Ji'iN  18i4.  ) Jwrisprudefice  de  ia  Cotir  de  caesati&n,  ( S niN  611 


lerrci  vaioei^  et  vagars,  gattes,  marais,  etc.,  quoi- 
qu'elles ne  puissent  point  justifier  en  a>oir  eu 
anciennement  la  possession,  et  veulent  que  tou- 
tes ces  sortes  de  biens  soient  adjugées  aus  com- 
munes par  les  tribunaui,  si  elles  fortiici  l leur  ac- 
tion dons  le  delai  de  cinq  ans,  à moins  que  le  ci- 
devant  seigneur  ne  prouve  sa  proprn'ic  par  un 
titre  auibenlique  d acquisition:  — Mais  que, 
dans  Tespèce,  la  coiomune  de  Vaut  ne  ju>iiiie  ni 
qu  elle  ait  formé  d'ai  lion,  ni  qu'elle  se  soit  em- 
parée de  la  propriété  du  marais,  dans  les  cinq  ans 
qui  ont  suivi  la  piumulgaiion  de  ces  luis.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  la  coinuiunc  do  Vau&- 
lous-Lurbie. 

ABR&T. 

LA  COl'R;  — Sur  le  premier  moyen:  — At- 
tendu que  la  précarité  de  la  possession  est  une 
question  de  lait  et  d'appréciation  de  circunslan  • 
ces  et  d'actes,  qui  apitarlienl  exdu»ivemcnt  aux 
Cuurs  royales:  que  l'arrél  dénonce  cuiislale  et 
jnge,  en  fait,  que  la  comuiune  de  Vani-sons  Cor- 
bie  n'a  ju>liiic  que  d'un  droit  d'u>age,  droit  |>ar 
la  luitute  exclusif  de  celui  de  propriété:  que.  dés 
lors,  loin  d'avoir  viole  les  articles  invoques  du 
Code  civ..  l'arrél  dénoncé  a fait  une  ju>lc  appli- 
calion  (k-s  art.  'iiJO,  et  de  ce  i.ode; 

— En  Ci‘  qui  loiniu*  le  dcuxiétiie  moyeu,  qui 
consiste  a prétendre  que  le  décret  du  lu  juin 
17dd  a investi  les  communes  de  la  propriété  de 
toutes  les  terres  vaincs  cl  vagues  situées  sur  leur 
territoire;  — AUeiidu  que  le  droit  de  disposer 
des  terres  values  cl  vagues  étant  un  des  ailnbuU 
de  la  haute  juatioe,  cl  laisant  partie  de  ses  ému- 
luniens,  il  apparlciiail  à chaque  seigneur  haut- 
justicier,  dans  la  circuDscripiion  de  sa  seigneu- 
rie ; que  l'abolition  du  régime  féodal  a lait  re 
tnonler  a leur  source  et  réuni  à lajiMice  royale 
toutes  les  justices  seigneuriales;  que,  par  une 
suite  necessaire  de  cette  reiiniuii.  les  terres  vai- 
ncs et  vagues  dont  la  di>positii>ii  était  attachée 
à ces  justices  parliculierca,  soûl  devenues  la  pro- 
priété de  l'Etat;  qu'ainsi,  le  législateur  a pu  les 
aliéner  en  lotaUie  ou  eu  donner  une  |»n.Ue  aux 
communes,  et  laisser  l'autre  dans  te  domaine  pu- 
blic auquel  il  venait  de  l'ûicorporer  ; — AUeiidu 
qu'en  u>anl  de  ce  droit,  le  decret  du  1U  juin 
âpre»  avoir , par  l'art.  1^%  secl  4,  de<  taré 
prupricté  de»  conmiunes  toutes  les  terres  vaint's 
et  vagues  situées  dans  le  territoire,  sous  les  re- 
strictions et  mudilicalious  portées  dans  les  arti- 
cle» huivans , déclaré  , pai  l'ai  l.  li,  que  les  com- 
inuiiaui  et  partie»  do  eumimmaux  appartenant  à 
I Etal,  soit  comme  dépcudaiit  du  domaine  . soit 
comme  provenant  de  ia  maiuimse  sur  les  bo  ns 
eccloiasliquc»  et  autre»  proprii-tcs  devenues  na- 
tionales, sont  eipre.'>£eineni  reaervés  et  ajipar- 
tiemient  a l Elal;  qu'on  jugeant,  ii'aprè»  !'■»  ter- 
mes formeU  do  cet  article  , que  la  commune  de 
Vaux-sous  Corliie  n'jvail  aucun  droit  sur  le»  ma- 
rais dont  il  s'aait , qui  apparteoail  autrefois  è 
l'abbaye  de  Corbie,  l'arrél.  loin  d avoir  vioie  Turi. 
I**',  üocl.  4,  decr.  du  lojoiu  17b3,  rajustement 
applique  en  iic  le  »c|>araut  )>omt  dn  la  re^'lric- 
liuii  contenue  dans  l'art.  \'i',  — Itojeltc,  oU*. 

Du  1"  juin  18i4.-  Scci.  req.— iVos.,  M.  Ilen- 


(11  V,  ta  te  Mns,  Cass.  16  frurt.  an  13;  *26  kv. 
1SU6;  17  mai  INDU,  et  les  noirs. — ToulrToia.  si  le 
privilège  de  vendeur,  erré  avant  la  loi  du  1 1 bruro. 
in  7,  a pu  dégénérer  en  hypoihéque  par  défaut 
d'inscriptiou  dans  les  truis  mui« , c'est  arulrmrnt 
dana  le  cas  où  quelque  autre  droit  hv  pothècaire  au- 
rait été  inscrit  avant  l'it»cripiion  iiliérirure  du  pri- 
vilège. .Meia  ce  privilège  étant  insrni  soo»  le  Code 
civil  avant  rinscriplioa  detoaue  hypotheques,  cod- 
•arTC  ior  ellee  tonte  sa  laveur  Oe  préférence , de 


riondc  Pansey.— Anpp.,  M.  Pardoasi».— Conci. 
M.  Juubcrt,  av.  gén.  — PI.,  M.  Uogron. 

1“  PRIVILÊfiE.— ErrKT  nÈinoACTir. 
t ' et  3"  Vk.N  I K.— THA.ViÜCRièTION.  - PRtVlLÉGB. 
l:vscRiPTiu5r.  — AcTiu?t  résolltoihb.  — Ri- 

NO.’VCIATIOR. 

Lesdispostlions  du  Code  ri'i'il.  relativet  à la 
conservalian  et  a Cej-ercice  des  j>ri>'t7egcf , 
ne  petivehi  elre  invoquées^  pour  faire  revivre 
un  privilège  éieinf,  suivant  1rs  dispositions 
(le  in  loi  du  11  Orum.  an  7;  ce  serait  don~ 
ner  nu  Code  un  e/fet  rétroactif. 

Lorsque,  faute  par  un  vondour  d’anotr  fait 
inscrire  son  priWIê^e  dans  le  delai  de  trois 
mois  par  les  art.  37  et  39  de  la  toi  du  11 
ürum  an  7,  ce  privilège  a dégénéré  en  sim- 
ple hypoihèauê.  Ut  transcnplion  du  contraf, 
sous  le  Code  civil,  ne  fait  point  revivre  lé 
privilège.  — Ainss.  au  cas  de  concoure  du 
vendrur  avec  des  créanciers  de  l'acquéreur, 
le  vendeur  est  pnmé  par  tous  les  créanciers 
insrrils  avant  la  transcription.  (Cod.  civ,, 
'2103  etil08.)(l) 

3^  Le  vendeur  d'un  immeu6/e  peut  être  déclaré 
non  rteevalfle  à demander  la  résolution  de  ta 
tente,  lorsqu'il  a provoqué  l’ouverture  de 
l’ordre,  s'y  est  fait  colloquer,  a detnandé  la 
résiliation  de  t’adjudicofion,  puis  a pour- 
suivi la  vente  sur  folle  enchère.  — On  peut 
voir  là  une  renonciation  à l'action  résolu- 
toire. (('üd.  civ.,  1551. 

(De  Picniies— C.  Juigné.) 

S déc.  1G9I,  le  sieur  de  Piennes  abandonne  «a 
sieur  de  Saini-Germaiu  la  terre  do  Rogneville 
en  paiemoiit  d'uito  sonime  de  14,000  Üv.,  capital 
d'une  rente  do  7Utiv-  Il  parait  que  la  quotité  de 
la  creance  du  $i«ur  Ntinl-tjormaiii  u'eUit  pas 
aii»»i  eievée  que  le  poiisaionl  1rs  parties  , lors  de 
l'acte  du  â déc.  1091  *,  en  elTot,  en  1755  , et  après 
de  longues  discussions  entre  le»  deux  famiiles.  il 
intervml  une  sentence  du  bsillage  do  Coulaoces, 
portant  qu'il  revenait  a la  famille  de  Piennes 
7.b3l  liv.  avec  les  intëréU  depuis  1691,  en  tota- 
lité :10,U>0  liv..  et  par  iransactiun.  fuite  en  1765, 
lu  faïuilie  Sainl-Goruiainconsoniit  que  la  famille 
de  Piennes  lût  maintenue  dans  la  propriété  et 
rentrât  on  possessioii  et  jouissance  de  la  terre  de 
Rt'gnevülo.  — En  con»cquenro  , lu  famille  de 
Pioimc»  rentra  nii  possession  de  la  terre  de  Ré- 
gncviile. 

Mois . dans  riiitervalle  do  1601  h 1755,  durant 
lequel  les  sieur»  do  Sutnl-Gormaiii  avaient  éied^ 
tcnO'ursile  la  terre  do  ROgneviile,  les  sieurs  de 
Jutgno  avaient  acquk  hyputlièque  »ur  cotte  terre, 
à la  date  du  20  mars  1718.  — En  I78H,  les  sieurs 
d**  Jiiigno.  agi'sanl  <‘ii  vertu  de  leur  droit  bypo- 
Ihccairo.  «ni  lait  »ai*^ir  la  U'rre  de  Kégneville. 
entre  le»  iiiaiiiv  des  sieur»  de  Piennes. 

L's  Mour»  de  Pionnes  ont  formé  opposition  à 
l.i  saisie,  l'fi  »c  fondant  sur  ce  que  jamais  iis  n'a- 
vaient cessé  d être  |•^upli4‘l.'li^<’S  de  la  terre,  que 
par  consrqm-iiU  le>»ieiirs  de  S.dnt-Geruiairi  n'a- 
vuioiil  pu  créer  un  droit  liy|iothoraire,  au  profit 
tics  sieur»  de  Jui^ué,  leurs  cieanciors  pcrsoiinols. 


mOtu**  que  s'il  avait  prit  t)ai«ssnce  sous  le  Code 
civil,  .Sic.  C«»s.  I6  mars  1X30. 

(3}  La  qii«»lioo  est  susceptible  de  divlincHon 
suivant  que  le  vendeur  se  trouve  en  prè-ence  de 
son  ac<|uért'ur  iinioëdiat  ou  d'un  soii»-aequéreur. 
I'.  cet  égac'l , la  nota  q»i  aicompagoe  un  arrêt 
conforme  a la  décision  ci-des!tus  du  I6juill.  1X18, 
al  las  renvois  qui  y sont  laila  aux  auteurs  et  i Is 
jurisprudeoee. 


■O  'V 
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~AprH  Ionises  contestations  et  plnileurs  dÿ> 
cbions  Judiciaires,  nn  arr^t  du  34  août  1}<09  a 
reconnu  le  droit  hypothécaire  des  sieurs  de  Jui- 
ltn<^  «tir  la  terre  de  RégncTiUe,  et,  par  suite, 
a maintenu  la  saisie  immobilière  , par  eux  com- 
mencée. 

En  cet  étal  de  choses  , les  sieurs  de  Piennes 
devaient  élre  considérés,  d'après  l acté  du  3 déc. 
1Ü9I,  comme  vendeurs  de  l'immeuble  saisi,  et 
comme  créanciers  d'une  partie  du  pris,  s'élevant 
A 30,4Tj0  liv.  d'après  la  sentence  de  1785.  — Ce 
point  n'ajKts  été  contesté  entre  les  parties. 

31  oct.  1811.  adjodicalioh  de  la  terre  de  Ré- 
gneville,  au  sieur  Gallien.  — Un  ordre  s'ouvre 
pour  la  distrihution  du  prix  ; les  sieurs  de  Pien- 
nes s'y  présentent . comme  vendeurs  originaires 
et  créanciers  d'une  portion  du  prix  ^ les  sieurs  de 
Juisné  s’y  présentent  aussicomnie  créanciers  hv- 

PKhécaires.—  Il  faut  remarquer  que  les  sieurs  de 
iennes  n'ont  fait  transcrire  l'acte  de  vente  de 
1661.  qu'en  1813.  et  que  déJA  . depuis  tKOR.  les 
sieurs  de  Juigné  avaient  pris  une  inscription  hy- 
pothécaire. 

Le  juge-commissaire  dresse  IVlat  de  colloca- 
tion provisoire;  Il  colloqne  les  sieurs  de  Juigné 
à la  dale  de  leur  inscription  (1808),  et  les  sieurs 
de  Piennes . .M*ulemcnt  à la  date  de  la  transcrip- 
tion du  coniiatdc  vente  (1813). 

Les  sieurs  de  Piennes  .lUaqiient  cet  étal  de  col- 
location. Us  sonliennenl  que  leur  privilège  de 
vendeur  a subsiste  indépendamment  de  toute  in- 
scription ou  transcription. et  qu'il  prime  tous  les 
créanciers  hypothécaires  de  ('acquéreur,  alors 
même  que  ces  créanciers  auraient  pris  inscriu- 
tlon  du  contrat  de  vente.  — Subsidiairement,  ils 
demandent  la  résolntlon  du  contrat  de  vente, 
pour  défaut  de  paiement  du  prit. 

35  mal  1819.  Jugement  du  tribuns)  de  Coutan- 
iances,  qui  mainlieiii  l'état  de  collocation  provi- 
soire et  déclare  la  denuinde  en  résolution  de  la 
vente  non  recevable. 

Appel.— 7 fév.  1833.  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Caen  qui  confirme  : — • Attendu  que,  d'après  les 
art.  37  et  39  de  la  loi  du  11  brom.  au  7.  les  privi- 
lèges devaient  être  inscrits  dans  un  délai  de  trois 
mois  après  rexpiration  desquels,  faute  d'avoir 
été  inschis,  ils  dégénéraient  en  simple  hypothè- 
que , et  n'avaient  plus  de  rang  que  du  Jour  de 
leur  inscription  ; attendu  que  le  marquis  de  Pien- 
nes n'a  requis,  ni  avant  ni  depuis  l'expiration  du 
délai  aucune  inscription  (:  d'où  il  suit  qu'il  a 
perdu  son  privilège  et  n'a  plus  eu  qu’une  hypo- 
thèque: — Attendu  qu'en  admettant  que , sous 
l'empire  du  Code  civil . un  privilège  puisse  être 
exercé  Mns  inscription  , ni  transcription,  contre 
un  premier  acquéreur  et  contre  ses  créanciers, 
cela  ne  |>ciit  être  applicable  a un  privilège  anté- 
rieur a la  publication  du  Code,  jMree  qu'il  n'a 
pu,  par  un  elTet  rétroactif,  faire  revivre,  au  pré- 
judice de  tiers,  un  privilège  qui  n'existait  plus,  et 
ala  place  duquel  on  ne  pouvaitavoir  qu'une  sim- 
ple hypothèque,  soumise  pour  le  rang,  a l’inscrip- 
tion;—Quant  à 1.1  résolution  du  coitlralde  1(i91, 
faute  de  paiement  : — Attendu  que,  pend.int  les 
poursuites  en  exprnpriaiion  forcée,  M.  de  tien- 
nes a demandé  qu'on  fit  une  plus  grande  vente 
de  cette  terre  ; qu'il  a provoqué  l'état  d’ordre  et 
dislribution  du  prix  de  la  vente,  en  a poursuivi 
la  riij,  et,  après  s'étre  désiste  d'une  demande  en 
résiliation  de  l'adjudication  contre  l'adjudica- 
taire, pour  n'avoir  pas  consigné  sou  prix , U l'a 
cnrurc  poursuivi  pour  faire  revendre  la  terre  à 
la  folle  enchère;  — Attendu  qu'il  résulte  de  tous 
ces  faits  une  option  telle  de  la  part  du  marquis 
de  Piennes  pour  l'action  hypothécaire , qu  il  ne 
peut  plus  être  reçu  A réclamer  l'acUonlrésolutoire.  • 


POURVOI  en  cassation  de  la  part  do  sieur  de 
Piennes  — Premier  moven.  violation  des  art. 
3((95, 3103,  § et  310H  du  Code  civ.,  et  fausse 
application  des  art.  37  et  39  de  loi  du  11  brum. 
an  7;  en  ce  que  l'nrrèl  dénoncé  a décidé  que  le 
privilège  du  vendeur  était  primé  par  les  hypo- 
thèques des  créanciers  de  l'acquéreur.  — Il  est 
certain,  dis.iit  le  demandeur,  que  sous  l'empire 
du  Code  civil,  le  privilège  du  vendeur  subsiste  in- 
dépendamment de  toute  Inscription  ou  tranacrip- 
tion.  et  prime  tous  rréanciers  de  l'acquéreur , 
tant  que  les  formalités  pour  purger  les  hypothè- 

uesetles  privilèges  n'ont  pas  été  remplies. -Pour 

éciderque,  dans  l’espèce,  i'hypothèquedu  créan- 
cier de  l’acquéreur  prime  le  privilège  du  ven- 
deur, i'arréi  sc  fonde  sur  les  art.  37  et  39  de  la 
loi  du  11  brum.  an  7.  Sans  doute,  si  le  vendeur 
avait  voulu  exercer  son  privilège  sous  l'empire 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  on  aurait  pu  lui  opposer 
les  dispositions  de  cette  loi,  et  exiger  qu'il  se  con- 
formât aux  règles  qu'elle  établlssaUponr  l’exertice 
de  ce  privilège  ; on  aurait  pu  par  conséquent  dé- 
cider que  le  privilège  ne  vataii  que  comme  hypo- 
thèque, faute  d’avoir  pris  inscription  dans  le  délai 
de  trois  mois;  mais  ce  n’est  pas  sous  l'empire  de 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  que  le  privilège  a été 
exercé,  c’e>t  sous  l’empire  du  Code  civil  ; c'est 
donc  d'après  les  dispositions  de  ce  Code  que  doit 
se  régler  rexerclce  du  privilège  ; et . par  consé- 
quent. l’arrêt  dénoncé  a fait  une  fausse  applica- 
tion des  art.  37  et  39  de  la  loi  du  11  brum.,  et 
violé  les  articles  prérilés  du  Code  civil.  D'ail- 
leurs, on  ne  peut  prétendre  qu'en  appliquant 
dans  l'espèce  les  dispositions  du  (Jode  , on  leur 
donne  un  effet  rétroactif , qu'on  fait  revivre  on 
privilège  éteint , et  qu’on  enlève  à des  tiers  ( les 
créanciers  de  l'acquéreur)  nn  droit  acquis.  D'a- 
bord, on  applique  les  dispositions  du  Code  civil, 
à un  privilège  qui  est  exercé  sous  son  empire  : 
les  tiers  n'avaient  pas  pris  d’inscription  août  la 
loi  du  11  brum.  an  7;  ainsi , il  n'y  avait  pat  de 
droit  acquis  A leur  profit,  et,  par  conséquent , 
le  Code  civil  ponvall  être  appliqué  sans  effet  ré- 
troactif. 

DeuÆrt'éme  mopan,  violation  des  art.  1184  et 
1654  du  Code  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a 
refusé  au  vendeur  l'exercice  de  l’action  résolu- 
toire que  lui  aUribuenl  formellement  ces  articles. 
—Pour  reAiser  l'action  résolutoire,  l'arrêt  s'est 
fondé , disait  le  demandeur , sur  ce  qu'il  y avait 
eu  des  actes  et  des  poursuites  tendant  A obtenir 
le  paiement  dn  urix  ; mais  , dans  l'ordre  naturel 
des  choses , la  demande  en  paieroenl  doit  précé- 
der l’action  résolutoire;  puisque  c'est  le  défaut 
de  paiement  constaté,  qui  autorise  à demander 
la  résolution  du  contrat.  — Il  est  d'ailleurs  de 
principe  que  personne  n'est  présumé  facilemeot 
renoncera  son  droit;  ainsi,  à moins  d’une  renon- 
ciation expresse  de  la  part  du  vendeur,  A l’action 
en  résolution , il  doit  être  admis  A l'exercer, 
quoiqu’il  ail  déjà  pris  la  voie  qui  lui  est  également 
ouverte  par  la  loi,  pour  obtenir  son  paiement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  lieori  do  Pien- 
nes, considérés  comme  vendeurs  en  vertu  de 
l'acte  du  3 déc.  1691  et  autres  actes  postérieurs , 
avaient  un  privilège  sur  le  prix  de  la  terre  de 
Régneville  adjugée  au  sieur  Gallien  , le  31  oct. 
IHtt;— Attendu  que  les  sieurs  de  Juigoé  avaient, 
de  leur  côté,  une  hypothèque  sur  la  mémo  terre 
pour  les  créancesétabJieseo  leur  faveur  par  l'arrêt 
(lu  3ü  auirsl748,  et  par  les  actes  subséqoens,  men- 
tionnes en  rairélauaqRé;  Attendu  que  lessleura 
de  Piennes  ne  pouvaient  effacer  l'hypothèque  des 
ileursde  Juigné,  qu’en  remplissant  les  formalUés 
prescrites  parla  loi,  pour  arrêter  le  cours  de*  in- 
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scriptionü,  el  jusqu'flprè5  l'observation  tîe  cm 
formalités,  les  sieurs  de  Juiçné  jiouyai-nl  coii- 
•erver  leur  hypothèque  en  la  faisant  inscrire;  -- 
Attendu  que  le  sieur  de  Plennesn'a  pas  rempli 
ces  formalités  pendant  rexéculion  de  la  loi  du  H 
brum.  an  7:  qu'il  a bien  fait  transcrire  I acte  de 
1(>9I  en  1812;  mais  que  les  sieurs  Jiiiané  avalent 
fait  inscrire  leur  hypothèque  en  I8ÜH . el  que  le 
Code  civil  n'a  pas  dispensé  les  ventes  faites,  soit 
avant,  soit  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  bruni*  an 
7,  de  la  formalité  de  la  transcription  pour  uré- 
Icr  le  cours  des  inscriptions; 

Attendu  enlln  que  l'arrêt  atlaqaé  n'a  pas  mé- 
connu en  droit , que  le  vendeur  puisse  exercer 
l'action  résolutoire  à défaut  de  paiement  du 

Jirix;  mais  qii’en  fait,  le  paiement  du  prix  n'a 
imals  été  refusé  par  (îallien,  adjudicataire  de  la 
terre  de  Régnevllle  : que  les  conieslaiions  qui  ont 
eu  lieu  entre  les  sieurs  de  Plennes  el  de  Jiiigné 
ont  seules  fait  obstacle  à sa  libération;  qu’enfin, 
la  Cour  royale,  d’après  les  faits  cl  clrconslancw 
énonces  dans  l'arrêt,  n pu  juger,  comme  elle  Ta 
fait,  que  le  sieur  de  Picnnes  avait  renoncé  4 l’ac* 
tlon  résolutoire  pour  exercer  ses  droits  dans  l’or- 
dre du  prix  de  Régneville,  ce  qui  écarte  le 
moyen  fondé  sur  la  contravention  à l'art,  1 654  du 
Code  clv.;— Rejette,  etc. 

Du  2 juin  1821.— S*Ht.  req.~ Près..  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey.— M.  Dunoycr. —Co«cl., 
M.  Joubcrl,  av.  gén.— PI.,  M.  Gulllemin. 


ACTE  AUTHENTIQUE.  - Nillité.— 

ÂilG?IATl’RB  (DEFAUT  DK  . 

Lori4ju‘un  acte  notarié  portant  vente  par  un 
mari,  d’un  bien  à lui  propre,  ef  dans  icqucl 
la  femme  du  vendeur  est  indiquée  rnmme 
partie^  se  lrom*«  nulcomme  arte  avtherf  que 
pour  défaut  de  (orme,  Uvaut  comme  acte  sous 
signature  priiea,  s’»7  est  revêtu  des  signa- 
tures du  vendeur  et  de  Cacquéreur,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  signé  par  la  femme  : le  con- 
sentement de  cette  dernière  au  contrat  de 
ventBf  n’est  pour  racquércur  qu'une  garantie 
à laqtuUe  ü lui  est  lotsible  de  renunevr.  .Cud. 
Civ.,  1318.)  (1) 

(Nivard.  — C.  Nivard.) 

Par  acte  notarié  du  18  oct.  1821 , Jean-I'ierre 
Nivard  avait  vendu  à Jean-Louis  Nivard,  son  on- 
cle, une  grange  et  un  jardin  4 lui  propre.s.  Dnn< 
le  but  d’éviter  les  frois  d’une  purge  légale  d’un 
cdté.  et  de  g.nrantie  d'inscription  de  l'.mlre.  il  fut 
convenu  que  la  femme  du  vendeur  et  celle  de 
l'acquéreur  seraient  parties  dao;*  l'acte.  La  f -mme 
de  racquércur  vint  le  signer  quelques  jours 
après  ; mais  la  femme  du  vendeur  n‘y  voulut  point 
consentir.  En  conséquence  de  ce  refus,  rartc  ne 
fut  signé  ni  par  le  notaire  ni  par  les  témoins;  il 
ne  comporU  que  les  signatures  du  vendeur,  et  de 
Varquérenr  cl  de  sa  femme. 

Jean-Louis  Nivard  demande  rexéculion  de  cet 
acte.  Il  soutient  qu’il  vaut  comme  acte  sous  seing- 
privé.  Son  neveu  prétend  qu’il  n’a  entendu  ven- 
dre que  sous  la  condition  que  sa  femme  signerait 
Pacte;  que  celle-ci  n'ayant  pas  signé,  la  condition 
n'est  pas  arrivée;  qu'en  conséquence  la  vente  est 
ovkWo»  . ..  , , „ 

15  mars  1823,  jugement  du  tribunal  de  Man- 
tes qui  rejette  celte  défense  : — « Attendu 
que  l'objet  vendu  est  propre  au  vendeur  el  que 
te  mari  a pu  en  disposer  sans  le  consentement  de 
sa  femme;  — Atiemlu  qu'aux  termes  de  l’art. 
1818,  Cod.  Civ.,  Pacte  qui  n’est  pas  authentique 
par  un  défaut  de  forme  quelconque,  mais  qui  est 
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rcvéln  de  la  signature  des  parties  contractantes, 
vaut  comme  le  sous  seing  privé.  • 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1318,  Cod*  cW., 
14  et  iîS  de  la  loi  25  vent,  an  1 1 . 

AEBÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  consentement 
de  la  femme  nu  contrat  de  la  vente  dont  II 
n’offrait  qu'mie  garantie  4 l’acquéreur.  4 laquelle 

II  lui  était  loi.sibic  de  renoncer;  — Rejette,  etc. 
Du  3 juin  1824. —Sccl.  req.  — Prés.,  M.  La- 

saudade. — Ropp.,  M.  Pinson  de  Ménervillc.  — - 
Concf.,  M.  Joubert,  av.  gén.—  PL,  M.  Rozel* 


*’aCQC1ESCE5IKNT.  — Délit  fobestieb. 

— Amb:«db. 

Ceint  qui  a payé  entre  les  mains  du  receveur 
des  domaines,  «ne  amende  à laquelle  il  a 
été  condamné  en  première  instance  pour 
délit  forestier,  ne  peut  opposer  à Vadminis^ 
tration  foredière,  comme  contenant  de  sa 
part  acquiescement  au  jugement  et  renoncia- 
tion à Vnppel  qu'elle  en  a précédemment  tn- 
terjeté,  la  quittance  déliiree  par  le  receoetir 
des  domaines. 

{ Forêts  — C.  Bexancenés.^— ABRÉT. 

LA  COUR  Attendu,  en  droit,  que  la  renon- 
ciation au  bénéfice  d’un  appel  régulièrement 
émis  doit  être  formellement  exprimée,  ou  résul- 
ter au  moins  d’un  fait  personnel  de  Pappclnnl, 
qui  ne  laisse  aneun  doute  sur  sa  volonté  d’ac- 
quiescer au  jugement  qu’il  avait  attaqué  ; el  que 
l’exécution  donnée  an  jugement  par  le  condamné 
4 l’insu  el  sans  la  participation  de  la  partie  ci- 
vile, qnl  se  plaint  de  Plnsnffisancc  delà  condam- 
nation, ne  peut  pas  opérer  une  fin  de  non-rece- 
voir contre  son  appel; -Que  si,  dans  l'espèce, 
Beznncenés.  sans  aucune  sommation  4 lui  faite* 
el  posiérieuretncnl  à l'appel  du  jugement  qui 
prononçait  conire  lui  «ne  faible  condamnation, 
a cru  devoir  en  acquitter  le  montant,  il  n’y  a, 
dans  celte  exécution  libre  et  volontaire  de  sa 
part,  rien  du  fait  de  l'administration  des  forêts, 
rien  par  conséquent  dont  on  pût  Induire  contre 
elle  aucune  espèce  d’ac^uleiceroenl;— Que  ee- 
pendonl  la  Cour  royale  de  Colmar,  sous  prétexte 
de  l'exécution  donnée  au  jugement  dont  l'appel 
lui  était  déféré,  et  par  suUe  de  l’acquiescement 
qu'elle  en  a fait  résulter  an  préjudice  d'une  ad- 
min  stration  restée  cniicTemenl  étrangère  4 celle 
exécqlioii,  a déclaré  l’administration  des  forêts 
non-recevable  dans  l’appel  interjeté  i^r  elle  du 
Jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Belfort.  )e28  Juin  1823  ; en  quoi  ladite  Cotir  royale 
a tait  une  fausse  application  du  principe  consa- 
cré par  l’art.  44.3,  Cod.  proc.,  violé  les  règles  de 
sa  corapéicnee,  el  commis  un  eieès  de  pouvoir 
en  créant  une  lin  de  non-recevoir  qui  n'eUil  pas 
dans  la  loi  ;— Casse,  etc. 

Du4  juin  1824.-  SecLcrim.— Prés.,  M.Bailly. 
— Rapp.,  M.  de  Cbantcreyne.  — ConcL,  M.  de 
Marcoangy,  av.  gén. 


SUSPICION  LÊG1TLMK.-RB5V0I. 

Il  y a lieu  à renvoi  devant  ufi  autre  tribunal, 
pour  suspicion  légitime,  lorsque  sur  trois 
juges  dont  se  compose  un  ïn6«nat  dépolies 
correetionnelû,  deux  sont  parens  ou  alliés 
du  prh  enu.  et  le  troisième  a eu  un  procès 
avec  lui.  (Cod.  inst.  crim.,  542  ) 

( Lavarde  ). 

Du  4jnin  1824.— Sect.  crim.— Prés.,  M.  Ba  II- 
I*.  — Rapp..  M.  Brièrc.  — Conel.,  M.  de  Mar- 
coaogy,  av.  géo. 


(t)  F.  dans  le  même  sens,  Colmari  12  dée*  1831. 


( I jcm  18t4.  ) Juriiprudenetde  la  Cour  de  eatsation.  ( 10  ni.'V  1824. } 


PRESCRIPTION,  — lîiTBR«i'PTio?i.  — Rrsri- 

\K%  Ui:  MIMMkRt  PI  M.1C.— hSPÔT  I>F  PlÉi.KS. 

Les  résêrvetfaitfi  pnr  le  mtntstfre  puhiic.  dan» 
une  inttauee  de  poursuivre  un  crime 

de  faux,  ne  peuvent  être  romiderer»  comme 
un  acte  de  pnureuite,  et  n'interrompent  pa» 
dè»  lors  la  prescription  de  l’action  publique. 
(Cod.  in«l.  criin.,  6 17.^  (1) 

Le  depot  au  greffe  de  pièces  argtiées  de  faux, 
lorsqxte  ce  déffOt  n’est  point  ta  suite  d'une 
inscription  ou  plainte  en  faux,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  d’instruction  ca- 
pable  d’interrompre  le  murs  de  la  prescrip- 
iion,  (Cod.  in»t.  criin  . 837.)  (2) 

( fi.’irriKups  r. 

LA  i OL'R;  — Considérant  <*n  ^erond  lieu  el 
relâtivem*  lit  au  pourvoi  contre  l'arrêt  du  G mai 
1^*2i,  que  Ins  réserves  de  Taciion  publi(|un.  Tnites 
par  le  ministère  public,  lors  du  jugement  civil  «Ju 
20  mat  ISIG,  n’ayant  point  mis  cette  action  on 
mouvement,  ne  peuvent  dès  lors  être  considérées 
comme  un  acte  de  (loursiiite^  depot  au 

grelTe  des  pièces  produites  par  Garrigues  amlil 
procès  civil  à I appui  de  ses  ptéteidions  u'a  point 
été  la  suite  d'une  inscription  ou  plainte  en  faux  ; 
<^uc  ce  dé|>dt  ne  peut  donc  pas  non  plus  être  con- 
sidéré comme  un  acte,  soit  lie  pour'uiln,  soit  d'in- 
struction, capable  d'interrompre  le  cmirs  de  la 
preM  riptinii  établie  par  Part.  G^H  du  Code  d'iiisl. 
crim,;  — yie  , dans  cet  état,  IVrét  attaqué,  en 
déclarant  U presiTiptiun  acquise  du  crime  de 
faux  dont  Garrigues  était  uccu»é,  ii'a  violé  aucune 
loi  ; Rejette,  etc. 

Du  4 juin  1824.  — Scct.  crirn.  — Rapp.,  M.  Rus- 
fchop.  — ConcL,  M.  de  Marebangv,  av.  geu.  — 
Pi.,  U.  Berlon. 


JURY.-JlJtia  BUMPLAÇANS.—  NoTlFlCATIOJf. 

Du  4 juin  1824  (aff.  OnUottayé'.  — Même  dé- 
cision que  par  l'arrél  du  10  décembre  1812  (a(T. 
Cormr). 


TESTAMENT,— ScGGE»Tio5  et  captatio?i. 
La  iU'fgcstion  ou  raplnlion  ett  itiie  cause  de 
nullité  des  (cslamens.  iors7o'il  en  rèsutfe  que 
le  testateur  n’a  pas  donne  un  libre  et  wrtta- 
6/e  eonsenfemenf « ce.f  égard  l’appréciation 
des  juges  est  souveraine  ; 3). 

(Silvestre— C.  Billard  et  antres). 

Le  10  février  1823,  arrêt  de  la  Cour  d»*  Dijon 

3UÎ  sinlitc  en  ces  termes  : — ■ Considérant  , 
'une  part,  que  d’après  les  articles  liOi»,  1 1 lO  et 
suivan-i,  Verreur,  )n  violence,  le  do|  et  la  f.aude 
praliqims  à l’égard  d’un  des  rontraclans  el  por- 
tant sur  la  substance  du  contrai,  vicient  es- 
sentiellement l’acte  el  le  rendent  rodlcalernenl 
nul,  par  suite  du  défaut  de  consenlen>enl  vala- 
ble;—D’autre  part,  que  Tari  901  du  (^Mie  Civ., 
placé  dans  un  chipllr  • coinnuin  aux  donation'  cl 
aux  le*tair:ens,  e\i«e  spérialemenl  (|iiepmir  faire 
une  dmtation  enlre-v  ils  ou  un  tesianieiil  ou  .soit 
sain  d’esprit  : que  Ton  a toujours  considéré  com- 
me nVlanl  pas  sain  d’esprit  l'individu  qui,  vie- 
lime  d’arlitices  frauduleux  . de  doi  ou  d autres 
machinations  coupables,  agit  contrairement  à sa 

(1  et  2)  La  prescription  oe  s'interrompt  que  par 
dft  actetd'inslrueliun  un  de  poursuite.  t)r,  des  ré- 
servés de  pourstii\re  sont  l'amionce  d’nne  puur- 
suile  , meii  non  un  arip  de  celle  poiirsiiiin;  de 
même,  le  d»*ivM  au  greffe  de#  pièces  tnerimines,  est 
une  mesure  Tuoservat'ôre , mais  non  on  arie  d'in- 
Mriiciion.  quand  celle  tne-ure  n'e»t  lieu  à aucune 
informaiion.  t’.  dana  en  sens,  Mangin  , Traité  de 
l'art  puht.,  t 2 , p.  no  Cl  U»9.  I'.  aussi  Cass.  14 
juin  lâtG. 


véritable  volonté  et  ne  donne  pas  un  libre  et  vé- 
ntiible  con'enti'iiient;-  Considérant  que  la  suk* 
gestion  artilicieuse  est  une  espece  de  dol  el  de 
fraude  qui,  étant  d'une  nature  plus  subtile  el  plua 
déliée,  n en  est  que  plus  coupable,  et  qui,  n'agis^ 
saut  que  par  des  rmilea  obscures  et  soulerrainesy 
suivant  l'expresaion  de  Coebin,  et  se  iii^uaoi 
avec  art.  non-seulement  aut  yeux  du  public,  mais 
même  aux  y eux  de  celui  quelle  a encliaiiie  et  oppri- 
mé, n'en  est  que  plus  dangereuse,  i|^u’elle  vicie  In 
coii.sentemciil  el  par  suite  empêche  i individu  vis- 
a-vis duquel  elle  est  pratiquée  d'être  réeiieoieol 
sain  d'esuril;  qu'elle  doit  opérer  dès  lors  la  oul- 
lilé  des  donations  et  testaiiiens.  lorsqu'elle  porU 
sur  la  substance  de  ces  mêmes  actes;  qu’on  doH 
d’autant  plus  le  décider  de  la  sorte  |>ar  rapport 
aux  donalious  entre-vifs  el  lestamens  faits  depuU 
le  Code  civ.  qu  il  résulte  évideuimcut,  soit  dea 
di.vposilioiu  de  ce  même  tiude,  soit  de  U uaturq 
de  l'action  en  suggestion  arlificieuse . soit  enfin 
des  expressions  employées  a la  séance  du  curpa 
législatif  du  2 flor.  au  12,  par  l'o-  aleur  cliargé  an 
nom  du  gouvernement  de  présenter  les  motifs  da 
titre (ies  Domi/sorust  Tes'omens,  que,  loiu  qu'il 
ail  été  dans  l iulentioii  des  législateurs,  de  sup- 
primer cette  action,  il  a été  au  contraire  dans  leur 
intention  de  la  co^^e^ve^,  qu'aiosi  l’action  est 
admissible  en  droit,  s — Pourvoi. 

arbEt. 

LA  COUR  Sur  le  premier  moyen  résullaDt 
d'une  prétendue  fausse  appliLMtion  des  art.  901, 
Mü9  el  suiv.,  et  11  J4,  $ 2 du  Code  civ.  : — At- 
tendu que  si  le  Code  civ.  ne  dit  pas  explicllenieol 
que  les  riiitsderaplalioD  el  desugsesllonrornicnt 
des  causes  de  nullité  des  actes  contre  lesquels  ils 
sont  argués,  i)  est  vrai  néanmoins  que  ce  même 
Code  admet  au  nombre  des  nullités  qui  vicient 
les  actes,  les  faits  d’erreur,  violence,  dol  el  frau- 
de. desquels  résulte  le  défaut  de  conseniemeot; 
que  les  faits  de  captation  et  suggestion  sont  né- 
cessairement compris  d.ms  ces  moyens  de  nullité 
des  actes,  lorsqu  ils  portent  l'on  de  ces  caractè- 
res déterminés,  comme  constituant  l’absence  de 
conscnleinfiil  ; que  sur  ces  caractères,  la  loi  s>o 
est  rapportée  à l.i  pnidence  des  juges;  qu’en  cet 
état,  la  Cour  de  D joii  n'a  ni  lanssement  appliqué 
les  art  901  cl  1109,  ni  viole  l'art.  1134  du  Code 
civil  Rejette,  etc. 

Du  9jiiin  1821.— SecL  req. ^Prés.,  M.  Heo- 
rion  de  Paiisc).  — Rupp.,  M.  Rorel  de  Drelizet. 
—tune/.,  M.  Lebeau.  av.  géo.  — P/.,  M.  Lassis. 

TÉMOIN  INSTRCMENTATUE.  - Faiiu. 
f.a  suspension  des  dr>  ils  de  cibryen  pronon- 
cée contre  le  failli  par  l’art.  5 de  ta  constitU' 
tion  de  l’an  8,  n'erriporle  pas  iocapacifé  de'tre 
témoin  l'ov.'rMmfn/otre,— Pur  cela  sesd  que  le 
failU  conserve  ta  jouissance  des  d’ oits  civils, 
il  est  capahir  d'elre  témoin  instrumentaire 
dans  le  sens  de  l'art.  U de  ta  loi  da  'üi  vent, 
on  M.  L.  ihi  2 ’ frim  an  8,  art.  5;  Cod.  civ  , 
7 Cl  980;  Cod.  romm.,  442.»  (4) 

(Dmié  C.  Martin  et  Anbry.) 

La  collocation  des  sieurs  Martin  el  Aubry, 
dans  un  ordre,  est  contestée  par  ie  sieur  Dodé, 


(3)  Surre  point  qui  esl  aujourd'hui  cerlaiB.  V, 
Cats.  tî  janv.  1814,  et  nos  observations. 

(t)  A',  en  ce  >en#.  MM.  Pardessus,  Droit  eomni., 
n«  131  Rolland  de^Villargurs.  Dépéri,  du  nol.^ 
V*  Témoin  instrum  , n*  16.  — Mais  le  contraire  a 
èiê  jugé  par  la  Cour  rovnle  de  Rouen  , le  13  mat 
l'<39.  Trilf>  esl  aa^si  l'op  b on  de  MM.t^oio  Delisle^ 
i/outfjanre  et  pnraO’on  des  droits  civils,  sur  l’atlh 
7 n.  17,  el  Renouard,  Traité  des  faiUUee,  U 3,  p. 
599. 
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créancier,  colloqué  4 un  rang  Inférieur.  — L’aclc 
en  forme  authemiqae  en  \erUi  duquel  étaient 
colloqués  les  sieurs  Martin  H Aubry,  avait  été 
passé  sous  IVmpire  de  la  loi  du  W vent,  an  11,  et 
do  Code  civil.  — Le  sieur  Dodé  prétend  que 
l’idc  formant  le  litre  des  sieurs  Martin  et  Aubry 
n’est  pas  authentique  : attendu  que  le  sieur  De- 
lamarre,  l’un  des  témoins,  n’avait  pas  capa- 
cité pour  être  témoin  instrumentaire.  Il  fait 
nSuller  l liir  ipacUo  de  DeUinorre  de  ce  qu  il  e.-l 
en  étal  de  fiilUie,  de  ce  que  IViat  de  faillite  em- 
porte privation  on  suspeiuion  de  ia  qualité  de 
citoyen  français,  aiii  lernn^s  de  Tari. 5 de  la  con- 
stitution de  l'an  8.  et  de  ce  qu'aux  termes  de  Tari. 
9 de  la  loi  du  vent,  an  11,  il  faut  être  ciluycii 
français,  pour  être  témoin  instrumentaire. 

Les  sieurs  Martin  et  Aubry  répondent  que 
l’expression  ctlopan  françaiSt  employée  dans  la 
loi  du  ventdie,  ne  doit  pas  être  entendue  dans 
un  sens  rigoureux;  qu'il  sufiit,  pour  être  témoin 
Instrumentaire,  d'élre  sujet  du  roi,  jouissant  des 
droits  civils,  aux  tenues  de  l'art.  9SO.  Cod.  civ.  : 
que  I*art.i5  du  Code  civ..  suppose  également  que 
c'est  la  privation  des  druila  civils  qui  emporte  la 
capacité  d'èlrc  témoin  ; que  dans  l'espèce,  la 
faillite  du  sieur  Dclamarre  ne  l’ayant  privé  que 
de  la  qualité  de  citoyen  français,  lui  a lais>é  la 
tottissonre  des  droits  civils;  car,  aux  termes  de 
l'art.  7,  Cod.  civ.,  la  jouissance  des  droits  civils 
est  indépendante  de  ia  qualité  de  citoyen  ; qu'en- 
fln  il  a eu  la  capacité  suflisaiite  pour  être  témoin 
Instrumentaire. 

Jugement  du  tribunal  de  Neufebllel,  qui  dé- 
clare ces  actes  valables  et  démet  le  sieur  Dodé  de 
•es  prétentions. 

Appel.  - août  1 8Ü2,  arrél  de  la  Cour  royale  de 
Bouen  qui  confirme  : a Attendu  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  la  capacité  exigée,  par  l'art.  Ode  la 
loi  du  £5  vent,  an  11,  pour  être  témoin  dans  un 
acte  public,  avec  ia  capacité  exigée  par  la  même 
loi  pour  être  notaire;  que  Dclamarre  était  citoyen 
français  dians  le  sens  de  l'art.  9 de  cette  loi,  qui 
admet  même  comme  témoins  les  domestiques, 
pnisqu'elie  n'exelul  que  les  domestiques  des  no- 
taires ; qn'ainsi  il  ne  faut  pas  confondre  les  droits 
politiques  avec  les  droits  civils  exigés  seuls  pour 
être  Français,  et  par  suite  témoin;  qu’aiJrneiire 
leiyslèmc  du  sieur  Dode,  ce  serait  jeter  l'epuu- 
Tante  dans  le  sein  d’un  grand  nombre  de  families 
et  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  : error 
eommunis  faeitjus.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Dodé,  pour  violation  de  l'an.  9 de  la  loi  du  75 
Tent.  an  11,  de  l'art.  5 de  la  constitution  de  l'an 
S,  et  de  l'art.  7 du  Code  civ.  ; et  fausse  applica- 
tion des  art.  115  et  980  du  Code  civil,  en  ce  que 
l’arrêt  dénoncé  a déclaré  un  fiiilli  capable  d'éire 
témoin  Instrumentaire,  bien  que  le  failli  ait  |>erdu 
la  qualité  de  citoyen  français  (art.  5,  loi  du  Ü 
frim.  an  8),  que  la  qualité  de  citoyen  français 
soit  nécessaire  pour  être  témoin  iiistruiiieniatre . 
tt  qu'oQ  ne  puisse  confondre  la  jouissance  des 
droits  civils  qu'a  conservée  le  failli,  avec  la  qua- 
lité de  citoyen  français.  (Lud.  civ.  art.  7.) 

ARBÉT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
•’agit  d’uD  simple  failli  appelé  comme  témoin 
dans  un  acte  authentique  et  notarié:  — Atteiiau 

Îue  la  itoincDCialure  des  droits  i.onl  le  failli  peut 
ire  privé  se  trouve  explicitement  déterminée 
dans  les  lob  sur  le  commerce,  et  qu  elles  ne  por- 
tent pa.s  rinlerdicliun  au  failli  d'élre  témoin  in- 
flrumeDlaire,  dans  les  actes  uoiariés  ; — Rejet- 
te, etc. 

Du  10  juin  1824.  — Secl.  req.  — Prêt,,  M. 
Heorioo  de  Paaseï,  — Ropp.,  U.  Yobiu  de  Gar- 


tempe.  — Concl.,  M.  Lcbcaii,  av.  gén.  — Pf., 
M.  Bcrlon. 


1"  SERVITFDK.-EArx.  — Foxns  inrÉuieuit. 
2*  Motifs  df  jit.rmeîvt.— Prf.ive. 

•Le  projiriêtaire  (fun  fonds  inféri<>ur  ne  peut 
deinandf^r  ta  suppression  des  ourratjes  pra~ 
ti/juês  par  (e  propt  ie'laire  du  fonds  supeneur 
pour  facildt^r  Cecoulenient  des  enuT.  si  ret 
ouvrages  ont  ronservé  aux  eaux  leur  cours 
naturel,  sans  aggraver  la  servitude  du  fonds 
inférhatr.  Cod  civ  , 040}. 

'^''L'arrêt  qui  rejette  la  demande  d'une  partie, 
sans  s'expliquer  sur  les  faits  dont  celle  par- 
lie  offrait  de  faire  prewre,  n’esf  pas  nul 
pour  défaut  de  motifs^  si  les  faits  reconnus 
par  la  Cour  comme  constans,  excluaient  m- 
cessairement  ceux  dont  la  preuve  était  de^ 
mandée. 

(Legrand  — C.  Catoniict  et  Uublier.) 

Le  sieur  Legrand,  propriétaire  de  la  forêt  de 
Corberon.  demande  la  siippressinn  de  rigoles  que, 
pour  débarrasser  sa  ferme  des  eaux  qui  y séjour- 
naient. Uublier,  fermier  de  Catonnel.  a fait  éta- 
blir, et  qui  dirigent  les  eaux  sur  iin  chemin  vicinal, 
et  de  14  snr  la  forêt  de  Corberon.  Legrand  pré- 
tend que  le  fait  de  i bomme  n'a  pu  imposer  à son 
héritige  nnc  ^rrvilllde  qu'il  ne  devait  pas  nalii- 
rellemenl  supporter. 

Un  jugement  a débouté  Legrand  de  sa  deman- 
de: - « .\ltendu  que.  suivant  les  dbimsillons  de 
Part.  640  du  Code  riv.,  les  fonds  inférieurs  sont 
assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à en 
recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naliireilemenl; 
— AUendti  que.  dans  i'espéce,  la  situation  de 
la  forêt  de  Corberon  assiijellll  ce  f>nds,  qui  est 
inférieur,  4 recevoir  les  eaux  qui  découlent  natu- 
rellement des  terres  de  la  ferme  de  Corberon  qui 
forment  te  fonds  supérieur; 

• Que  s’il  résulfc  de  l'arU  610  du  Code  civ., 
que  les  fonds  inférieurs  ne  s<'ni  assujettis  envers 
ceux  qui  sont  plus  élevés,  qu'a  recevoir  les  eaux 
ui  en  découlent  nalurellemenl,  sans  que  la  main 
e Ihummc  y ait  contribué,  et  que  le  proprié- 
taire supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la 
servitude  du  fundn  inferieur,  cetio  disposition 
restrictive  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  une 
<ruvrc  de  la  main  de  rhomine  assujettit  le  fonds 
inférieur  à recevoir  <ies  eaux  que  6ans  cette  œu- 
vre il  ne  recevrait  pas,  et  que  la  nature  ne  Paasu- 
jettit  pas  à recevoir; 

M nue,  ilnm»  Pespêce,  sans  les  rigoles  dont  la 
suppression  e>t  demandé*,  la  forêt  de  Corberon 
demeurerait  toujours  chargée  des  eaux  qui  tom- 
bent du  fonds  supérieur;  que  ces  rigoles  ne  don- 
nent point  à ces  eaux  une  autre  destination  que 
celle  qu'elles  doivom  avoir  naturellement,  etc.  » 
Appel. — Learand  demande  4 prouver  que  sa 
forêt  ne  doit  )ms  iiaiureliemenl  recevoir  les  eaux 
de  la  ferme  de  Cortn^nm.  Mais  ia  Cour  royale  de 
Paris,  par  arrêt  du  31  jaiiv.  1823,  conârme  le  ju- 
gement dont  elle  adopte  purement  et  simplemeul 
les  motifs. 

pourvoi  de  l.egrand  pour  violation  de  l'art. 
$40  du  Code  civ.,  et  de  Tari.  7 de  la  loi  du  2U 
avril  181U,  etc. 

AHRÊT. 

LA  f'Ol  R:— Attendu,  sur  le  premier  moyen; 
tire  de  la  violation  de  l'art.  640  du  Code  civ.  : 
que  l'arrêt  ne  s'est  point  mis  en  opposition  avec 
le  pamgraphe  dernier  de  cet  article,  portant  que 
le  proprietaire  su|)érieur  ne  peut  lien  faire  qui 
affgrave  la  servitude  du  fonds  inférieur;  que  l'ar- 
rêt juge  au  contraire,  que  la  fi‘rme  de  Corberon 
et  le  chemin  vicîMi  qui  la  aepare  da  la  forêt  d$ 
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Corberon,  apparlenanC  IQ  demandeur,  sont  plut 
élevés  que  le  sol  de  ladite  forêt,  et  que  ce  sol 
reçoit  naturellement  les  eaui  qui  proviennent 
des  fonds  supérieurs , conlormément  h la  pre- 
mière disposition  de  Part.  640;  — Attendu  que 
l'arrêt  Juge,  en  outre,  que  les  saignées  ou  rigoles 
pratiquées  transversalement  dans  le  chemin,  ne 
font  pas  couler  dans  la  forêt  une  plus  grande 
quantité  d'eau  que  celle  qui  y arriverait  naturel- 
lement si  lesdilcs  saignées  ou  rigoles  n'cii>(nient 
pas:  d'où  il  suit  qu'elles  n'ont  été  pratiuuées 
que  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  sans  aom- 
mages  d'autrui,  et  qu'ainst  le  demandeur  n'est  pas 
fondé  à se  plaindre  que  la  main  de  l'homme  ait 
opéré  ou  aggravé  cet  écoulement; 

I jAltendu,  sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur 
Part.  T de  la  loi  du  'iH  avril  1810,  en  ce  que  Par- 
rét  ne  contient  aucuns  motifs  relatirs  aux  faits  de 
preuve  articulés  par  le  réclamant,  quclesfoilsqni 
ont  déterminé  la  Cour  royale  de  Paris  a rejeter 
Tactlon  principale  écartant  nécessairement  les 
Ciits  de  preuve,  il  était  inutile  de  donner  des  mo- 
tifs particuliers  sur  leur  iioD-admisslbllUé;~  Re- 
jette, etc. 

Du  10  Juin  l8â4.^Secl.  req.— Prés.,  M.Hen- 
rionde  Pansey.>-Popp.,M.  Lecontonr. -'tonci., 
M.  Lebeau,  av.  gén,  — Pi.,  âJ.  Marebaod-Du- 
breuil.  

SÉPARATION  DE  CORPS. -iMJuais.-  Cü- 
aaTioN  — Fik  db  mon-becbvoib. 
L'appréciation  des  faits  qui  peuvent  constituer 
des  injfviresde  nature  à motiver  la  séparafion 
de  corps,  rentre  dans  le  domaine  exclusif  des 
juges  du  fond  et  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation  (i), 

Lineonduite  de  la  femme  qui  demande  la  sépa- 
ration de  corps,  n'elève  pas  contre  elle  une 
fin  de  non-recevoir  atfsotue  (2  t. 

(Poulard  — C.  Foulard.)— arbèt. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  sur  la  pre> 
mière  partie  du  moyen,  que  le»  injures  graves 
sont  une  cause  de  séparation  de  corps,  et  que 
rappréciation  de  leur  gravité  est  eiilièretnenl 
abandonnée  par  la  loi  aux  lumières  été  la  con- 
Kience  des  juges;— El  attendu  qu’il  a été  recon- 
nu en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation,  pen- 
dant la  poursuite  en  adultère  par  lui  everctH!  con- 
tre M femme,  et  notamment  après  sa  condamna- 
tion, sans  aucune  nécessité  pour  la  cause,  et  même 
au  mépris  du  secret  dont  les  juges  avaient  donné 
l'exemple  dans  l'instruction  du  procès,  l'a  telle- 
ment outragée  que  la  séparation  seule  peut  em- 
pêcher les  inconvèiiiens  et  les  malheurs  graves 
qui  seraient  le  résultat  infaillible  de  leur  réunion; 
— Que.  dans  ces  circonstances,  en  ordonnant 
cette  séparation,  l'arrél  attaqué  a fait  une  juste 
application  de  l'art.  231  du  Code  civ.; 

Attendu,  en  droit,  sur  la  seconde  partie  du 
moyen,  que  si  i'inconduitc  de  l’épouse  deman- 
deresse en  séparation  de  corps  peut  autoriser  l'é- 
poux défendeur  à faire  valoir,  par  les  voies  légales, 
celle  même  inconduite,  soit  pour  repousser  la  de- 
mande en  séparation  dirigée  contre  loi,  soit  mê- 
me pour  l'intenter  de  son  chef,  elle  n'êlève  aucu- 
nement une  fin  de  non-recevoir  en  faveur  du 
même  défendeur,  à l'aide  de  laquelle  il  puisse  à 
son  gré  iitjurier  impunément  sa  femme;  — Que 
celle-ci  est  recevable  à dénoncer  ces  injures,  dont 
l'appréciation  rentre  dans  le  domaine  des  juges 
qui  peuvent  toujours,  d’après  leur  gravité,  pro- 

(1)  é'.  cunf.,  Cass.  13  fév.  1806;  25  mai  1808; 
16  ngT.  18’i&;  Il  janv.  1837 
(8)  y.  sur  ce  point,  les  observatioM  qui  accoffl* 
pagoeat  l'arcéi  do  Cass,  du  9 mai  1821. 


noncer  la  séparation  de  corps  ; — Et  attendu,  en 
fait,  que  ce  n est  dausia  poursuite  et  condam- 
nation en  adultère,  mais  bien  et  seulemeut  dans 
les  [irocèdés  du  mari  envers  sa  fémme  pendant 
cette  |K)ursuile,  et  notamment  après  cette  con- 
damnation, que  les  juges  ont  reconnudrs  tii)ureu 
assez  araves  |)our  motiver  la  séparation  de  corps; 
— Qu'oinsi,  en  la  prononçant,  ils  ont  (ail  ona 
juste  application  des  lois  de  la  matière;  — Re- 
jette. etc. 

Du  lüjuin  1824.~Sect.  req.  — Aopp.,  M.  La* 
sagni.  < onci.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  — PI., 
Coinpans. 

VOL.— Err*ACTion. 

Leffraefion  n’est  une  circonstance  aggravantê 
au  Vol  que  lorsque,  agant  été  extéiieure . ello 
a servi  à Vinfroduction  dans  des  lieux  habi- 
tes  ou  servant  à l'habitation,  ou  lorsque t 
aqnnt  clé  Intérieure,  elle  a été  faite,  apréê 
Vintroduetion,  aux  porfee,  clôtures  ou  mets* 
blés,  même  lorsque  ces  meubles  h*ont  été  frae- 
turés  qu'oprès  leur  enlèvement, 
Ainti,lorsqu'unemalle  fermée  à serrure  et  alla- 
chée  avec  des  cordes  sur  unec/iarreffe,p/aeêe 
sur  la  voie  publique,  a été  enlevée  en  coupant 
les  cordes  qui  la  retenaient,  et  ensuite  frac- 
turée dans  un  autre  lieu,  cette  effraction  fia 
constitue  pas  une  circonstance  aggravante  du 
vol.  (Cod.  pén.,  395  et  396.)  (3) 

(Beillard.)— ABiÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  410  du  Code  d'insU 
crim.  Vu  aussi  les  art.  384,  394,  396  et  393  du 
Code  pén.  : — Considérant  que  le  vol  commis  à 
l’aide  d'erTraclion.  ne  peut  être  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés,  d’après  Tart.  884  du  Code 
pén.,  que  lorsque  l’effraction  forme  nue  circon- 
Btame  aggravante  de  ce  vol;  — Que,  d’après  les 
art. 395  et  S96  précités,  l’effraction  n>sl  une  cir- 
constance aggravante  du  vol  que  lorsque  , ayant 
été  extérieure,  on  a pu  s’introduire  à l'aide  de 
cette  erfraciion  dans  les  lieux  désignés  dans  ledit 
art.  395,  ou  lorsque,  ayant  été  intérieure,  elle  a 
été  faite  après  l’introduction  dans  lesdils  lieux, 
soit  aux  portes  et  clôtures  du  dedans,  soit  aux 
armoires  ou  autres  meubles  fermés  qui  s'y  trou- 
vaient . même  lorsque  ces  meubles  n'ont  été 
fracturés  qu  après  leur  enlèvement  des  mêmes 
lieux:  — Que,  dans  resyièce.  le  vol  dont  Jean 
Beillard  était  accusé,  et  dont  il  a été  déclaré  cou- 
pable, était  le  vol  d’une  malle  remplie  de  mar- 
chandises et  d'une  certaine  quantité  de  bijoux 
appartenant  au  sieur  Adrien,  marchand  forain, 
laquelle  malle,  fermée  à serrure  cl  attachée  avec 
des  cordes  sur  une  charrette  placée  dans  un 
champ  de  foire,  sur  une  place  publique,  a été 
enlevée  en  coupant  les  cordes  qui  la  retenaient, 
et  ensuite  fracturée  pour  y prendre  les  objets 
qu'elle  renfermait:  — Que  ces  moyens  viulens 
d'enièveinent  et  de  soustraction  ne  |>orlfni  évi- 
demmeut  pas  les  caractères  déterminés  par  let- 
dits  art-  395  et  396 , pour  pouvoir  être  qualifiés 
d'efTracliori  extérieure  ou  intérieure  : d'ou  il  soit 
qu'iU  ne  peuvent  constituer  une  circonstance 
a;.gravanlc  du  vol  dont  leiiit  U<*illard  a etc  dé- 
claré coupable  ; que,  coRséquenimcnt,  la  peine 
des  travaux  forcés  portée  par  l’art.  384  du  Code 
pén.,  ne  pouvait  lui  être  appliquée;  mais  que, 
d'après  la  déclaration  du  jury,  te  vol  ayant  été 
d'ailleoTs  commis  la  nuit  et  par  plusieurs  per- 
sonnes, eroporuil  la  peine  de  la  réclusion,  aux 

(3)  r.  coaf,,  Cass.  26  mars  1812;  17  nor.  1814, 
lf>»note«:  Merlin,  Bép,,  v*  Vol,  o.  4;  Chauveau 
61  llfilie,  rèéons dvCada pén., t«7,p.  151. -F. aussi 
notre  7'a4/a  àécen,  td31«1840,f«  Toi,  «.  12  et  a. 
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termes  du  | !«',  ert.  386  du  même  Code  ; quHI 
s'ensuit  qu'en  condamnant  Beillard  à cinq  ans 
de  travaui  forcés,  la  Cour  d'assises  du  déparle* 
ment  de  la  Haute-Baronne  a prononcé  une  peine 
autre  que  celle  qui  était  applicable  à la  nature 
du  crime;— Casse,  etc. 

l>u  10  juin  1824.  ~Sect.  crim.  — ilapp.,  M. 
Bosschop.— Cond.,  M.  de  Marcbangy,  av.  géo. 


T10L.-P8RB. 

Le  père  qw  commet  un  viol  sur  la  pertonne  de 
ea  fille,  doit  être  condamné  aux  travaux  /or* 
cét  à perpérutVé,  encore  que  celle-ci  soit  âgée 
de  plus  de  quinte  ans.  (Cod.  pén..  333.)  (1) 
(Depré  Durand.) 

Du  10  juin  1824.  — Seci.  cnm.  — Près..  M. 
Bailly. —Âapp.y  M.  Bu^scbop.— Concl.,  M.  de 
Marcbungy,  av.  géo. 


GARDE  CHAMPÊTRE.  — Sürvbillabcb.  — 

PROCfeS- VERBAL.— DÉPE?(S. 

Du  10  juin  1824  (alT.  Dedenon).  Mêmes  dé- 
cisions que  par  l'arrêt  du  26  juin  1812  (aff. 
Londre). 


FÊTES  ET  DIMANCHES.  — Commkbce.  - 
Dispense. 

Le  commerçant  quia  tenu  ta  boutique  ouverle 
vn  jour  de  féte^  ne  peu!  être  excutê  de  reite 
contraventiony  sur  le  motif  que  le  maire  tui 
aurait  accorde*  une  permiision  ; l’autorité 
municipalê  ne  peut  dispenser  un  citoyen 
d'o&éi'r  aux  lois  de  V£(at,  (L.  du  13  nov. 
18H,ûrl.  2,  n®3.)(2) 

(Lévêque.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu...,  en  ce  qui  louche  le 
prévenu  TEvéque  . tailleur  : — Vu  Part  2,  n° 
3,  de  ladite  loi  du  18  nov.  18U;  — Atleudu 
qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  dénoncé,  que, 
le  18  avril  dernier,  Jour  de  PAques,  la  buuliqiie 
du  tailleur  Lévêque  éluil  ouverte:  qu  il  était 
donc  en  contravention  à l'art.  2,  n'‘  3,  de  la  sus- 
dite loi  : que  le  Iribuual  ii'a  pu  donner  pour  base 
légale  ou  renvoi  de  ce  prévenu , de  Taclion  du 
ministère  public.  U dispense  à lui  accordée  par 
le  maire  de  Soissons  d'uboir  à une  loi  de  l'Elal; 
que  celle  du  18  nov.  1814  ne  permet  aui  auto- 
rités locales  d*cicepler  des  défenses  qu'elle  pro- 
nonce, que  « les  ouvriers  employés  1** ; 2**  aut 

travaux  urgeus  de  l'agriculture  ; 3*  aux  construc- 
tions et  réparations  motivées  par  un  péril  immi- 
nent; D qu  elle  no  peut  pas  être  réputée  avoir 
mis  l'ouverture  des  boutiques  ou  aleliors  des 
tailleurs  au  rang  des  usages  locaux  auxquels  elle 
donne,  par  son  art.  9,à  raulorliéadminislraiive, 
la  faculté  d'clendre  les  exceptions  des  art.  7 et  8 ; 
u'il  y a donc  dans  le  renvoi  du  tailleur  Levéque, 
e Taction  qui  lui  était  intentée,  violaiiou  de 
l'art.  2,  U**  3 do  la  lot  du  18  nov.  1814,  et  fausse 


(t)  K.  eoof.,  Cass.  19fér.  1819.  Laqueaiion  est 
du  reste  forrocllemeui  résolue  aujourd'hui  eo  ce 
aeos  par  la  nouTel  art.  333  du  Code  pénal. 

(3)  y.  sur  l'éleodue  de  raulorité  muoicipsle  en 
ce  qui  concerne  l'observation  des  dimanches  et 
Aies , Cass.  5 niv.  an  7 ; 39  therm.  an  9 ; 3 août 
1810;  3 juin.  1813;  18  août  1818,  etc.  K aussi 
Cais^lèjuio  1834. 

(9)  F.  en  ce  sent  implidlemenl,  Casa.  15  mm 
1837  ( Volnroe  1837  ).  — La  Cour  d’Orléans  a 
Jugé  néanmoins  le  contraire  par  arrêt  du  24  ours 
1831  f Volame  1831  ).  Mais  dana  un  caa  où  la 
•ureoenére  n’était  autre  chose  qu'un  acte  d'exécu* 
ttoQ  de  U •éptraüuB  de  bieot  que  la  fejiuae  ayaii 


application  de  l’art.  159  du  Code  d’insl.  crim.  ; 
—Casse,  etc. 

Du  11  juin  1824.  — Secl.  crim.  — Itapp.,  M. 
Aumoot.— Concl.,  M.  de  Marcbangy,  av.  gén. 


SURENCHERE.  — Autorisatior  db  fbmmb 

MARIÊB. 

La  turenehère  n'est  pat  un  acte  <fadministra^ 
lion,  ou  purement  conservatoire,  qui  puisse 
être  fait  par  la  femme,  mime  séparée,  sans 
une  autorisation  spéciate  et  actuelle  de  son 
mari{Z).-^L’autorisationest  tellement  néces* 
saire  pour  surenchérir,  que  la  surenchère  ne 
serait  pas  validée  par  une  autorisation  subsé- 
quente.., donnée  après  le  délai  fixé  pour  sur* 
enrAeWr.  (Cod.  civ.,2185  et  217.)  (4) 

( AssIre-DcscbamiM  — (^.Grasset) 

23  déc.  1812,  le  sieur  Delavesvres  vend  une 
maison  au  sieur  Grasset.  Piirmi  les  créancière 
inscrits  sur  cet  timneuble,  figurait  la  dame  As- 
sire-Deschamps;  elle  IH  signifier  au  sieur  Gras- 
set, acquéreur,  un  acte  de  réquisition  de  mise 
aux  enchères.  Il  esté  remarquer  qu'elle  n'avail 
point  une  autorisation  spéciale  de  son  mari  pour 
surenchérir;  qu'elle  n’avail  qu’une  procuration 
générale , anterieure  de  quatre  ans  a la  suren- 
chère; que  l'autorisation  spéciale  ne  lui  fut  dé- 
livrée qu'après  l'expiration  du  délai  pour  suren- 
chérir ; et  que  la  dame  Assire-Décbamps  était  sé« 
parée  de  bien  d'avec  son  mari. 

Le  sieur  Grasset  a deiiiaiidé  la  nullité  de  la  sur- 
enchère, en  se  fondant  sur  le  défaut  d'autorisa- 
tion spéciale.  — Jugement  qui  annulle  la  suren- 
chère. 

A ppel  de  la  dame  Assire-Descharnps.  — 1 2 déc. 
182t.  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Dijon  , qui  con- 
firme. parles  motifs  stiivans  : «CunMdcraut qu'il 
résulte  des  dispositions  du  Code  civil,  que  toute 
femme  séparée  de  biens  ne  peut  faire,  sans  auto- 
risation spéciale,  un  acte  qui  excède  la  simple 
administration  ; — Considérant  qu'il  est  d’accord 
entre  les  parties  que  la  procuration  dont  était 
munie  la  lemmc  Deschamps  lors  de  sa  réquisi- 
tion de  mise  aux  enchères,  et  dont  elle  n'a  paa 
même  donné  copie  a l'acquéreur,  était  une  pro- 
curation générale;— CoiMdéranl  que  la  mise  aux 
eiiclières  ne  peut  être  assimiiée  a un  acte  de  sim- 
ple odminislralioD , d'abord  parce  qu'il  a pour 
premier  cITel  d'anéantir  le  contrat  intervenu  en- 
tre le  vendeur  et  l’acquéreur,  de  manière  que 
celui  ci  ne  pourrait  redevenir  propriétaire  qiraa 
moyen  d'une  enchère  qui  sur^sscrail  celle  que 
les  créanciers  seraient,  dans  ce  cas,  autorisés  à 
faire:  ensuite,  parcequ'aui  tenues  de  rarU2l85 
du  Code  civil,  le  créancier  requérant  doit  se  sou- 
mettre a porter  le  prix  de  rimmeuble  A un 
dixième  au-dessus  de  celui  stipulé  dnus  le  con- 
trat: d'où  il  résulte  que  le  créancier  s'oblige  à 
devenir  lui-méme  acquéreur,  si  son  enchère  du 
dixième  n'esi  pas  couverte.  Ainsi  il  est  beaucoup 


été  auioriiéeà  poursuivre  contre  son  mari, en  sorte 
que  la  dérision  n'a  été  que  l'application  de  ce  prin- 
cipe consseré  par  li  Junsprudence  ( V.  Cass.  1 1 avril 
1813;  Volume  1842)  que  la  femme  autorisée  h 
poursuivre  le  sèperaiion  de  biens  , l'est  par  cela 
même  pour  pouraulvre  l'exécuiioo  do  jugement  qui 
l’a  prononcée.— F.  au  aurplus,  dans  le  sens  de  le 
décuioo  ei-deetua,  Grenier,  des  Uypotk,,  n^  459^ 
Touiller,  t.  13,  n.  107;  Troplong,  t'Aid.,  l.  4,  n. 
952  ; Zacharia,  Droiteiv.  fr.,i.  2,  | 294,  note  19. 

(4)  F.  surco  point  et  dans  le  même  sens.  Trop- 
long.  des  Uupoth.,  t.  4,  n.  955;  Duranton,  t.  20, 
O.  403;  Zacharim.  t.  2.  | 291,  note  19.  — F,  aussi 
asial.  Ciss.  15  mara  1887,  et  26  uta  1839. 


Mi  ( 5 iciN  iMi.  ) Juriipnidenee  d$ 

pitis  vrai  d'as«<imilfr  eett^  réquiMliun  do  miM! 
aux  enchères  h une  vérilnblr  eiKhère  fnilf  dans 
une  vente  judiciaire,  et  iiersunin*  tie  prétendra 
qu'une  femme  puisse  se  livrer  à un  semblable 
acte,  sans  une  autorisation  spérialo  : vaiiiemenl 
la  femme  Decbatups  a l-elle  prétendu  que  la  ré> 
quisitiun,  danslmi»  les  cas,  ne  pouvait  être  con-, 
sidérée  que  roniiue  un  acte  conserviatuire , 
comme  serait  un  appel  ou  un  pourvoi  en  cassa- 
tion, ponr  lesquels  In  jurispriideiire  constante 
des  tribunaux  et  de  ]a  Cour  de  cas>atiun  a établi 
qu'li  n'est  pas  besoin  d'autorisation  préalable  ; 
nais  I on  sent  suirisainmenl  l'enorme  dilTerencc 
qui  existe  entre  res  actes  qui  sont  eifectivement 
purement  conwrvatoires , et  la  réqui-ition  de 
mise  aux  ondières.  qui  a pour  elfct  d'anéantir  un 
acte  de  Ycnle  consmiiiné,  et  do  faire  passer  sur 
la  tête  du  sureneherissour  la  propriété,  si  la  sur- 
enrhère  n’est  pas  couverte;  — Considérant  que 
Part.  il85  du  Code  civil,  en  fixant  a quarante 
jours  le  délai  dans  lequel  un  créancier  peut  re- 
quérir la  mise  aux  eniÂères,  est  conçu  eu  termes 
précis  et  inusités  qui  montrent  que  rinientioii 
du  législateur  fut  de  n acronliT  qu'un  delai  de 
rigueur;  — Considérant  que  cette  imenlion  est 
encore  plus  clainmienl exprimée  dons  l'art,  -ilbe, 
puisqu’il  décide  que,  faute  par  les  créanciers 
d'avoir  requis  la  mise  aux  enchère.^  iinn%  te  de- 
lai et  les  furmes  prescrites , la  valeur  de  riin~ 
meuble  demeure  ince  au  prix  porté  dan- l’acte 
de  vente,  d'où  il  résulté  que,  prisse  ce  d<dai  de 
quarante  jours,  cet  acte  eut  désormais  irrévoen- 
biemenl  coiisonmié,  et  devient  iuaUaquubie  par 
la  voie  de  la  surenchère;  et  le  léisi-latour  a dù 
nécessairement  l'ordonner  de  la  sorte;  car  si  le 
défaut  d’autori«aiion  préalable  pouvait  être  cou- 
vert par  une  aulorisaliun  donnée  après  les  qua- 
rante jours,  ce  iic  serait  pas  un  délai  de  rigueur 
qui  aurait  été  donne,  mais  bien  un  délai  iiidéler- 
miné:  un  sent  en  efT>  t sunisammenl  qu'un  mari, 
par  mauvaise  volonlo  ou  par  tout  autre  motif, 
pourrait  retarder  de  s'expliquer  sur  celte  auto- 
risation , laisser  ainsi  la  pmpiiete  indec.se,  et 
par  conséquent  noire  aux  interets  de  l'acquéreur, 
et  même  a ceux  dej  autres  créanciers  dont  il  re- 
tarderait le  paiement  au  gré  de  son  caprice.  Vai- 
nement objecterail-on  qu'une  femme  qui  ne 
peut  pas  acquérir  sans  auiori'Ation  , fait  cepen- 
dant un  acte  valable,  si,  après  eel  acte,  elle  rap- 
porte une  tailficalion  de  son  mari;  il  y a une 
énorme  différence  entre  ce  qui  est  un  acte  de 
droit  naturel  et  une  surenchère  qui  est  un  acte 
de  droit  civil,  dont  il  a régie  les  formaliU^s.  cl  où 
elles  sont  toutes  de  rigueur,  par  la  raison  même 
que  c'eU  un  acte  exorbitant  du  droit  commun.  • 

POl  RVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  dame 
Assire-Desrhamps,  pour  violotionde  l'art.  ^185, 
et  fausse  npidicalion  des  artic  les  i15  et  il7  du 
Code  civil,  l.e  droit  de  «ireiicberir.  o-l-tui  dit 
pour  la  demanderesse,  e>l  une  mesure  conserva- 
trice de  l'efiicacile  de  l’hypotbequc  ; on  ne  doit 
donc  pas  l’entraver  par  des  rigueurs  inutiles. 
Pour  être  rapahte  de  surenchérir,  la  loi  n exige 
rien  autre  chose  que  la  qualité  de  créatider  hv  pu- 
thocaire  (Code  civil,  art.  ilHô),  de  même  que, 
pour  être  habile  a requérir  une  in>criplion  il  ne 
faut  qu'avoir  une  hypotheque;  aussi  le»  fenime»  et 
les  mineurs,  peuvent eux-niémes  la  requ*  rii  sans 
colorisation.  Pourquoi,  lorsqu’il  s'agit  de  suren- 
chère.cxigpiail-on  de  la  f rame  une  uulori.'alioii 
spéciale,  puisque,  dan»  l'un  comme  dan»  l’autre 

(1)  .Merlin,  /<ép.,  v"  FiUation.  o.  6,  »e  pronon- 
ça Tivemrril  coiilie  ceUc  soluiiun.  non  seolement 
dans  le  ces  où  la  reconnaissance  a éié  laite  devaol 
le  greflier  du  juge  de  paix,  mais  encore  devant  le  ' 
^u|«  de  paix  iui-méme.  loulelois , la  validité  de 


la  Cour  de  ca$ta(ion,  ( 6 mit  18S4.  ) 

ras. elle  ne  fait  qu’un  acteconservaloirc?llrésulta- 
raif,  d'ailleurs  du  système  opposé  une  funeste 
coiiséqiirnre  ; cor,  dan««  le  r*iurl  dél.il  arconlé 
par  la  loi  pour  Mirencherir,  U serait  souvent  im- 
possible a la  feinnie  de  >e  procurer  une  autorisa- 
tion spéciale  deson  mari  ou  delà  ju>tic6  , de  aorte 
. qu’elle  verrait  s'échapper  de  ses  mains,  rimmeu- 
ble,  gage  de  sa  créance,  et  que  son  inscription 
n'abuiitirail  à aucun  effet  utile.  On  objecte  que  la 
femiite  qui  surenchérit  est  en  jugement,  et  que 
cxvnséqtiemment  elle  a besoin  de  raiilorisation  de 
son  rn»ri;c*est  une  erreur,  la  léquivitiun  de  mise 
aux  ciK'hères  pour  être  faite  par  un  huis>ier,  n’en 
est  pas  moins  un  acte  exlrajudiciaire,  i>our  lequel 
raolorisation  maritale  n’est  pas  nécessaire  ; c'est 
une  simple  Miumls.smn  de  porter  le  prix  de  l'itii- 
nieuble  a un  dixième  un  sus.  soumission  qui  n’ejt 
même  pas  irrévocable  (Code  civil,  art  iIMJ).  La 
femme  n’cMe  en  jugement  que  lo;*squ'elle  com- 
parait devant  les  juges  et  plaide  en  audience  pu- 
blique; et  r'e!*l  dans  ce  cas  seiilemcnl  que  Tau- 
torisalioii  e«f  nére>saire.  Li  deniamieresse  ajou- 
tait que,  fùl-il  vrai  que  la  fcinine  ne  peut  surm- 
chèrii  sans  l'aatorisalioii  de  son  mari,  le  défen- 
deur actuel  n • pourrait  demander  la  iiiiililê  de  la 
surenchère,  parce  que  l’art,  iio  ii'accorde  qu’a 
In  femme  on  a son  mari  et  leurs  héritiers  t'exer- 
ciee  de  l'action  en  nullité  Introduite  uniqueinent 
en  leur  faveur. 

ARRfT. 

L.\  COt'R;  — Attendu  qu'en  Jugeant  que  la 
surenchère  consldérce.  soit  .sous  le  rapport  de  la 
procedure  qu’elle  exige  devant  le  tribunal  civil, 
soit  sous  celui  de  l'i-fiel  qu'elle  pnuluil,  tant  à 
l'égard  de  l'acquéreur  que  du  surenchérisseur, 
nYst  pas  un  acte  pnremenl  conservatoire  ou  d'ad- 
ministralinti,  et  qu'elle  ne  prut  par  con>équeiil 
pas  être  laite  par  une  femme,  même  sépnree  de 
biens,  sans  raiitorisation  spéciale  de  son  mari  ou 
de  la  justice,  la  tluur  royale  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette,  etc. 

Du  1 1 juiu  1824.—  Secl.  civ.  —Prés.,  M,  BrU- 
son.  /<o//p..M.Porriquet.— r oticl-,  M.Jourde, 
av.  gen.  — Pt,.  MM.  Guichard  et  Nicod. 


!•  ACTE  AGTIIKMTQÜE  -Orncii*  urauc. 
Eni'.vpit  ?iatx;bel.  — Rbco.v.vaish.x.vck. — 

(lUKI'eiBn  DE  il'STICR  DE  PAIX. 

l®Pour  f/M'un  nttr  soif  fluf/ienli7Me,  ei/-il  ne- 
cesMüre  que  t'offieier  public  qui  le  repoR  m'i 
mission  sprriafe  reUuivemeni  a ce  i/ui  fait 
Vobjrf  de  P(ictei*^Üu  moins  ^ Vauthtftieité 
n’m  pcM/-elfc  être  contestée  par  ceux-là 
mêmes  qui  ont  fait  choix  d'un  tel  officier  pu- 
blic pour  l’acte  dont  il  s'agit.  ( Cod.  civ., 
1317.) 

î®/,a  rrconnoijsonce  (fim  enfant  naturel,  con- 
statée par  un  greffier  du  juge  <ie  paix,  hors 
la  présence  ou  sans  le  concours  du  juge,  au 
moyen  d'un  proces-verbal  placé  au  rang  des 
mitiules  des  actes  de  la  justice  de  paix  , est 
autheidiquey  dans  le  sens  de  l'art.  33i,  Cod. 
civ.  (1). 

(Bedln  — C.  I.omioUc.) 

I.'i  juin.  1.S17,  la  demoiselle  Lamotte,  compa- 
raît nu  grefT^de  la  justice  de  paix  du  canton  de... 
et  déclare  être  enc*dnte  de  sept  mots,  dcstpiivres 
de  I.ouis-Fnmçols  R<’«iin.  lequel  présent  recon- 
naît la  vérité  et  la  sincérité  de  In  déclaration  de 
la  demoiselle  l.amolle.  — En  foi  de  quoi,  b*s 
coniparans  signent  et  après  eux  le  grerCer  de  la 


l'aclo  *!l  son  auihenticilè,  dans  ce  dernier  cas,  font 
geiicralcnieni  .idiiM»  par  les  auteurs , et  conSiirrées 
par  la  jurispriiduncc.  T. Grenoble,  14  veut,  au  12^ 
Rau,  b prair.  au  13,  et  les  Doiu. 
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Justice  de  paix.  — Quciquc-tempsA|>rè<,  le  bicur 
Bediii  epoiit^a  une  autre  reinnie. 

Alors  la  ^moiselle  LaiiiuUc  l'a  cité  devant  le 
tribunal  de  Cotnpiè(ttie.  pour  le  faire  condamner 
à fournir  de»  alimciis  a son  lils,  justju'a  ce  qu’il 
fût  en  ^Ut  de  gagner  sa  vie. 

Le  sieur  Bcdiri  prétendit  que  l’acte  de  rocon- 
naissance  nVlait  pas  authentique  dans  le  sens  de 
l’art.  334  du  Code  civil;  qu'en  conséquence  sa  pa> 
ternilé n'étant  point  constante,  Il  ne  pouvailétre 
tenu  del  obliiation  qu’on  voulait  lui  imposer. 

19  Janv.  18:M,  Jiigeinenl  qui  accueille  la  de- 
mande de  la  demoiselle  Laniotte. 

Appel  du  sieur  Bedtn.  ~ â août  18^21,  arnHdc 
la  Cour  rovale  d'Amiens  qui  conlirme  : « ('unsi- 
déranl  qu'il  résulte  du  texte  de  l'art.  334  du 
Code  civil  et  des  disciis>iuiis  qui  en  ont  précède 
l'adoplioD,  que  le  législateur,  en  exi^'oant  que  la 
reconnaissance  d’uii  onfaiit  nnUirel  fût  faite  par 
un  acte  authentique  lorsqu'elle  ne  l'aurait  |ms  été 
dans  son  acte  de  naissance,  a voulu  qu'un  acte 
aussi  précieux  ne  fût  point  atUndunné  à une  aussi 
frêle  garantie  que  celle  qui  résulterait  d’uu  acte 
privé;  que,  pour  offrir  aux  parties  intéressées 
une  garantie  contre  la  fraude,  il  a voulu  que  lu 
date  de  celle  reconnaissance  fût  conslalée  et  que 
l’acte  fût  conservé  dans  des  dépôts  publics  : mais 
que  son  inlention  a été  d'ailleurs,  de  faciliter  les 
reconnaissances  des  eiifans  naturels,  d’ecarter 
les  obstacles  qui  pourraient  les  empêcher  et  même 
de  ménager  aux  parties  le^  moyens  de  tenir  l'acte 
secret;  qu’a  cet  effet,  la  loi  a permis  au  père  de 
faire  constater  sa  rcroiiiiaissancc  par  un  acte  au- 
thentique quelconque  et  par  tout  foncUoiinaire, 
dont  le»  actes  sont  de|>oses  dans  les  dépôts  pu- 
blics; — Considérant  que  le  greflicr d'une  jnsliec 
de  paix  est  un  olticier  public  ; que  a‘t  ofiieier  a 
reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire  lui  .seul  et  sans 
le  concours  du  juge  de  paix  un  grand  nombre 
d’actes  qui  fout  foi  en  justice;  (iuiisideraiit 
que,  dans  l’espèce^  la  recnimaissaiice  roiijuiute- 
meut  faite  par  Louis-Fraiiçuis  Dediii  et  la  demoi- 
selle Lamolle,  le  15Juili.  1817,  n eu  lieu  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  du  cintoii  de  G...;  que  le 
grefUer  a dresse  le  procès-verbal  qui  a été  signé 
par  lui  et  par  les  parties  prcscniles;  que  la  minute 
en  a été  déposée  et  coii8erv»*e  avec  celle.**  des  au- 
tres actes  de  la  justice  de  paix  ri  enregistrée  le 
28  août  suivant;  — Que.  par  raccomplisseriienl 
de  ces  formalités,  l'ai  te  dont  il  s agit  est  devenu 
aulbcoliquc  cl  a offert  aux  parties  intiTes«ecs 
toute  garantie  contre  la  fraude;  — Considérant  i 
d'ailleurs,  que  si  la  loi  n’exige  point  la  presenee 
de  témoins  dans  les  actes  des  greffiers,  pas  plus 
que  dans  les  rcconiiaissaiR'CS  d’eiifans  naturels, 
reçus  par  les  otieier»  de  l'étal  civil,  lorsqu'il  ne 
l'agit  point  d’ücLe  de  nai>sauce.  de  mariage  un  de 
décès,  et  que  par  con.sei|UCiit,  l acté  du  15  jiiilt. 
1817  e*t  encore,  sous  ce  rapport,  a l'abri  de  toute 
critique  légitimé.  • 

POtUVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Bedin.  pour  violation  des  art.  334,  1317  et  l.'tl8 
du  t^ode  civ.— Deux  questions  importantes,  disait 
le  demandeur,  $e  trouvent  reiirerméesdaiis  celle- 
ci  : « La  reconnaissance  d un  enfant  naturel  a-t- 
elle  pu  être  faite  devant  uii  greffier  de  justice  de 
paix?  • Question  d'état,  et  question  de  compé- 
tence. — Question  d'état,  puisqu’il  s'agit  de  la 
preuve  d’une  hlialton  naturelle;  question  de 
comp^nce.  puisqu’il  s’agit  de  déterminer  la 
mission  publique  d’un  greflter.— .Mais  ces  deux 
questions  sont  tellement  Mecs  ensemble  qu'elles 
doivent  subir  la  même  solution.  — Le  principe 
fondamental,  en  celle  matière,  est  posé  dans 
l'art.  334  du  Code  civil  : « La  reconnaissance 
4'ud  eofant  naturel,  porte  cel  article  » sera  faite 
Xf.^r*  PARTIB. 
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par  un  acte  authentique  Iurs(|u'clle  ne  l'aura  pas 
clé  dan»  »on  acte  de  naUsancc.  •— L'aultieniieilé 
de  l’acte,  voilà  la  rigoureuse  condition,  la  condi- 
lion  siue  quû  tion  Imposée  par  In  loi.— Que  faut- 
il  doue  pour  que  l'aclc  de  reroiuiaissanre  soit 
milbcnlique?  Ici  l'art.  334  du  Code  civil  a besoin 
de  quelques  développemens  et  nous  en  Irouvona 
d'abord  une  imrlie  dans  les  art.  1.317  et  1318  du 
même  Code.— I.’aii.  1317  délinil  l’acte  aulhenll- 
que  : • Celui  qui  a été  reçu  par  officiers  pubMca 
ayant  le  droit  d'iiislrumenter  dans  le  Heu  où 
l’acte  a été  rédige  et  avec  les  solennités  requU 
ses.  * Par  ces  iimls  ayant  le  droit  d'instrumenm 
/fT,  le  législateur  fait  suffisainment  entendre  que 
l'acle  n'ci  pas  d'auihenticite  quand  il  est  reçu  par 
un  officier  public  iMCompélenl.  — El  en  effet,  il 
résulte  des  ternies  formels  de  l’article  suivant 
(1318)  qu'un  acte  n’est  point  authentique  par 
I Incompétence  ou  riticapacilé  de  l'oITicjcr.— Or, 
il  y a iiicompétencG  absolue  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  comme  pour  tous  les  tribu- 
naux, lorsque  l'acte  n'est  pas  dans  leurs  attribu- 
tions légales.-  Aiii.si  un  notaire  serait  incompé- 
tent pour  dresser  un  acte  dn  greffe;  comme  un 
greffier  serait  incompétent,  pour  recevoir  exlra- 
judiciairemenl  un  simple  contrat.  — Celle  seule 
réflexion  rend  déjà  plus  que  douteuse  la  préten- 
due compétence  d'un  greffier  de  juge  de  paix, 
|K)ur  les  actes  de  reronnaissanre  d'enfant  natu- 
rel.—En  effet,  quelles  sont  les  fonrlinns  du  gref- 
fier. et  quels  actes  peut-il  faire  ? Les  fonctions  de 
greffier  sont  de  lenir  la  plume , quand  le  juge  de 
paix  procède,  soit  à l’audience,  soit  dans  une 
V isile  de  lieux , soit  dans  la  confection  d’une  en- 
quête; il  est  autorisé  à délivrer  des  expéditions 
des  jugeniens,  mais  là  se  bornent  ses  aitrlbu- 
lions,  qui  sont  toutes  spéciales  .8ans  doute,  de- 
vant le  tribunal  de  paix,  la  reconnaissance  de 
paternité  serait  valable,  parce  ((u’aiors  ce  sérail 
un  aveu  judiciaire  que  le  greffier  constaterait, 
dans  un  acte  dé|>endant  de  la  Juridiction  dont  II 
est  l'instruineiit;  mais  hors  de  la  prrsonce  du  ju- 
ge. le  greffier  n’esl  évidemment  plus  qu’une  per- 
sonne privée.  Donner  à un  greffier  de  justice 
de  paix  le  caractère  d officier  public,  capable  dd 
constater  un  aveu  de  paternité,  ce  serait  lui  con- 
férer un  pouvoir  plus  étendu  qu’à  un  notaire; 
c-ir  ces  olticiers  ne  peuvent  passer  d'actes  sans 
l'assistance  de  témoins  ou  dNin  second  notaire, 
et  le  greffier  seul,  sans  témoins,  pourrait  rece- 
voir un  arlp  de  reroiinaissanre  d'enfant  naturel. 
— .Mais,  objecle-l-on.  un  greffier  de  Justice  de 
paix  est  un  officier  public  ; il  a te  droit  d’instru- 
menter seul,  c’est-à-dire  de  faire  <enl  des  artea 
quelconques.  — Oui.  un  greffier  est  un  officier 
public;  il  a le  droit  d'instrumenter  seul;  il  peut 
faire  des  actes  queleon«jues,  pourvu  que  sons  au- 
cun de  c.’S  rapports  H n'excède  les  l^rnes  de  sa 
compéleme.  — Non  nu  contraire,  il  n'est  pas 
officier  public;  non,  il  n'a  pas  le  droit  d'instru- 
menter seui  ; il  ne  peut  faire  aucune  espère  d’ac- 
tes hors  des  limllcs  de  ses  fon«  lions.  — Mainte- 
nant, où  est  la  loi  qui  lui  donne  caractère  et  mit* 
sinn  pour  recevoir  les  actes  de  reconnaissance 
I d'enfai.i  nniiirelt  On  n’en  rite  pas  une  seule  ; on 
I se  rniitrnle  d alléguer  l'ancien  usage  d'après  le- 
' quel  les  dériaralions  de  grossesse  avaient  lieu  an 
greffe  ou  par-devont  le  juge,  comme  l'atteste  le 
Répertoire  de  Jurispmdencey  v®  Grossesse.  — 
.Mais  quelle  était  la  cause  et  quels  étaient  les  ef- 
fets de  ces  déclarations?  La  cause,  c’était,  de  tu 
part  des  filles  et  des  veuves,  la  nécessité  d'obéir 
a l'édit  d’Henri  II,  sous  peine  d’élre  réputées  iu* 

I fanlicides  en  cas  de  mort  de  leurs  enbins  nou- 
vcaii-nës.  Les  effets,  c’était  uniquement  de  faire 
connaître  la  grosaesae,  et  de  prévenir  un  nouveau 
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crime,  pire  que  le  premier.  — ür.  ou  cnnçull 
facilemenl  qu’une  dec!ar.itioii  de  celte  naliire 
clcvanl  un  greffier,  rl.'ill  suflisont**  et  relMpii^'ûll 
parfniJf'meiil  le  v(pu  île  rédll  de  155G.  l'.lle  eût 
été  valable  auî^si  devant  tout  autre  oflîder  pu- 
blic; car  du  mnin'-iU  que  la  femme  déshonorée 
avait  le  courage  de  révéler  sa  honte,  la  iof  était 
Mtisfaile,  et  ue  craignait  plus  de  voir  le  fniil  du 
déshontjeur  linnioîe  par  le  désespoir  nu  simula- 
cre (func  fausï-e  pudeur.  — I*-n  pareil  cas,  an 
olbrier  de  simple  tMjliee  eût  été  comiièleiit  pour 
recevoir  les  dcclnrali  >ns  de  grossesse.  Aussi, 
dans  la  capitale,  l usage  était-il  clc  les  faire,  non 
pas  nu  grerre,  ni  devant  le  juce,  mais  eiure  les 
mains  des  coinmi.ssnires,  comme  nous  l’apprend 
encore  le  /tcperfoire,  îoe.  cit.  — Ainsi  donc 
aucune  analogiv'  entre  cette  hypotbéso  et  celle 
du  procès  actuel,  aiieunargamenla  tirer  de  l’aiie 
è l'autre,  et  par  conséquent  aucun  secours,  au 
CUD  appui  pour  le  système  de  la  défenderesse. 

ABRÊr  («près  dtiib.). 

LA  COUB;  — Alliuidu  que,  dans  l’espèce  de 
U cause,  les  parties  ont  volontairement,  et  d*uu 
commun  accord.  choi>i  le  grellier  de  la  justice 
de  pais  du  lieu  de  leur  domicile  pour  recevoir 
leur  déclaration  culleclive,  conlenaiil  aveu  de  la 
grossesse  de  In  d unoiselle  Lninutle  et  de  in  pa- 
lernilé  du  sieur  Hedin  : que  ce  grellier,  d'ailleurs, 
est  dans  la  catégorie  des  olUeiers  publies  qui  ont 
ie  droit  d’in<lrumentcr  dans  ce  lieu  et  qui  sont 
préposés  a la  garde  d'un  dépôt  public  : d’où  il 
suit  quVn  jugeant,  dans  de  toiles  rircon^Uinces, 
que  le  sieur  Bi  diu  irelait  pas  fondé  à .irguer  de 
nullité  laditiMiec!aralion,rairèl  attaqué  n'a  violé 
aucune  des  lois  invoquée^  à l appui  de  la  de- 
mande eu  cassation  ; Rejette,  etc. 

J)u  15  juin  ISïU.— Sert,  rlv.- /Vés.,  M Rris- 
foii.  — M.  Henri- Larivière.  — Toud.,  M. 
Jourde.  av.  gé».  — i*/„  .MM.  (iuilkmin  el  Jac- 
quemin. 

AUTORISATION  ÜL  FEMME  MARIEE. - 
IkîL.  Veuvk. 

Vnt  obligation  consentie  por  une  femme  ma- 
riée qui  n pris  la  qualité  de  vrune,  n'ett  pas 
nulle  p a eu  dol  de  sa  part  (!). 

(Y'  Allard— C.  Y--  Majousse.) 

Le  sieur  (Glande  Allard  avait  quitté  son  domi- 
cile et  n'y  revint  qu>n  IbtU,  épooue  a laquelle 
il  fut  reçu  à Hiospiee  de  Grenoble.  En  1HI.5, 
Marie-Anne  Jucob  sa  femme  coiisciUit  sulidui- 
rcnieiil  avec  sa  lille  et  son  pelU-lils  deux  obiiga- 
lions  au  profil  de  U veuve  ilayousse  et  hyjio- 
Uiequèreul  divers  iimm  ubles.  Dans  ce*  ebliga- 
lions  connue  dans  les  inscriptions  hypothécaires 
Marie  Jacob  est  qualifiée  de  veuve  du  sieur  Claude 
Allard.  Rienlûl  après  la  üHe  de  Marie  Jacob  dé- 
céda, cl  sonpelil-tib , second  coobligé  sulidaire, 
ûl  fmlliie. 

En  Ifitî).  defn.inde  en  i»aicmenl  par  la  veuve 
Mavousse  a Marie  Jacob.  — Gelle-ci  opposa  la 
nullité  de  Poblignlion,  en  ce  qu'elle  avait  été 
consentie  par  elle  sans  auiorisation,  bien  qu'elle 
fùl  alors  sous  la  puissance  maritale  ; le  sieur 
Allard  intervint  dans  i instance. 

Un  premier  Jtigerneiil  admit  la  veuve  Mayousse 
à prouver  par  enquête,  1°  f|u'avaul  les  obliga- 
tions. Claude  Allard  vivait  éloigné  de  sa  femme  ; 
y que  ccllc-ci  passait  pour  veuve  ; 3®  que  le  re- 
tour do  sieur  AUnrd  euit  inconnu  du  public.— 


(1)  Jugé  d,in»  le  même  sens,  el  par  appliea-  I 
ion  de  la  régi**  error  romtnumis  facit  jus  y que  I 
la  mari  qui  a tenu  son  maiiage  secret,  ne  peut,  I 
pour  défaut  d'autorisation,  atCniuer  les  actes  sous-  1 
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[ Claude  Allard  mourut  pendant  l'enquête  et  ses 
I héritiers  reprirent  l’instance. 

18janv  I8±*2,  jugement  qui  annula  les  obliga- 
tions de  Marie  Jacoh,  attendu  qu'elle  avait  con- 
tracté sans  Taulot  isation  de  son  mari. 

Appel  par  la  veuve  Mayiuisse.— 4:1  déc.  1844 
arrêt  infirmalif  fondé  sur  ce  qu'il  résultait  des 
piéees  et  d**  l'enquéle  queMorip-AnneJacobavaH 
profité  de  la  circonstance  que  son  mnrl  vivait 
éloigné  d’elle  pour  réiwndre  le  bruit  de  sa  mort, 
k reffel  de  se  faciliter  les  moyens  d'emprunter 
foiis  la  fausse  qualité  de  veuve.  — Voici  au  sur- 
plus les  motifs  de  rarrët  : •*  Considérant  que  si. 

cunrormémenl  aut  dis|>ositions  dr  I art.  da 
Code  civ.,  la  femme  mariée  a le  droit  de  deman- 
der la  nullité  des  actes  obligatoires  qu’elle  aurait 
consentis  sans  l'autorisation  de  son  mari.ee  droit, 
néanmoins,  doit  lui  être  refusé  lorsque  c'est  par 
son  doi  i|ue  cette  autorisation  n'a  pas  eu  lieu,  à 
I effet  de  tromper  la  bonne  foi  de  ceus  avec  qui 
elle  contractait , d'après  le  principe  Aon  dect- 
pientfbus,  sed  deceptis  muUeribus;  — Considé- 
rant qu  il  re«ii!lc  des  pièces  du  procès  el  de  l>r>- 
quéle  que  .Marie-Anne  Jacob  a profilé  de  la  cir- 
constance que  t'Iaude  Allard  son  mari  vivait 
éloigné  d'elle  depuis  plusieurs  années,  pour  ré- 
pandre et  accréditer  uan.s  le  public  le  bruit  de  »a 
mort,  à rcfTcl  de  se  fiiciüter  les  moyens  d'em- 
prunter. sous  la  fauss4‘  qualité  de  veuve,  des 
sommes  dont  elle  avait  besoin,  soit  poor  elle, 
soit  pour  aider  Chapnl,  mari  de  sa  petite-fille, 
dans  le  conimcrce  qu’il  avait  entrepris  ;->Consi- 
iléranl  que  c’est  sons  cette  fausse  qualité  de 
veuve , quoiqu'elle  connût  parfaitement  l'rvis- 
tence  de  Claude  Allard  son  mari,  à l’bospice 
civil  de  GrCitoble,  qu'elle  parvint  à engager  la 
veuve  Mayou-^sc  a conlracler  avec  elle  en  dée. 
1HI5.  cl  .1  se  faire  prêter  par  celle  femme  une 
soriiine  iinporlanlc.  cl  ce,  dans  l'inienlion  de  sc 
niénnger  le  pouvoir  d'attaquer  |>ar  la  suite  ses 
obligatiom,  en  faisant  ronnailre  reiislence  de 
Claude  Allard;  — Considérant  qu’il  résulte  de 
tous  ces  faits  la  preuve  du  dol  qu'a  pratiqué 
Marie-Arme  Jacob,  oui  la  rend  non  recevable 
a demander  l’annulation  des  actes  obligatoires 
qu’elle  a souscrits  envers  la  veuve  Mayousae,  sur 
le  fonii^-nieni  du  défaut  d’avoir  été  autorisée  pur 
son  mari...,  etc.  » 

Piiiinui  en  c.vs.S(iiion  par  In  veuve  Allard,  poor 
violation  des  ort.  417,  44.5  cl  1.307,  en  ce  qoe  le 
dol  qu'avait  reconnu  l’arrêt  attaqué  ne  devait 
pas  siinire  pour  val  der  les  obligations  celui  qui 
contracte  avec  une  femme  devant  toujours  s'Iiii- 
pDler  de  n'avoir  pas  connu  son  état. 

AnàtT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  est  Jugé  par  l’arrél 
que  M.jrie-Anne  Jacob  avait  pris  dans  plusieurs 
actes,  la  qualité  de  veuve  de  Cl.iude  Allard;  que 
c'était  .sous  la  même  qualité  qu'elle  avait  signé 
les  deuv  obligaituns  dont  ii  s'agit  an  procès  ; que, 
par  S4»n  propre  fait,  elle  avait  iiidnit  en  erreur 
! commune  ceux  avec  lesquels  elle  ovall  contracté 
I d.in>  ces  divers  actes,  et  notamoicnt  dans  lesdiles 
I ublignti(»ns,  en  déclarant  que  son  mari  n'extslait 
I plus,  que,  d'ailleurs,  l'aiTét  déclara  qu'elle  n'a- 
I vait  agi  que  par  dol  el  fraude,  et  pour  se  sous- 
I traire,  au  be>üin,  au  paiement  des  dette*  |var 
I elb-  conliaclées:— Rejette,  etc. 

Du  15  juin  i.‘s44.— Sert.  rcq. —Préi.,  M.  Hen- 
i rion  dePaiisey.— Anpp.,  M.  Lecoulour.— Cond., 

; M.  Lcbcau,  av.  gcn.— PL,  M.  Vlldé. 


criu  par  ca  femme.  K.  Cass.  30  août  IH08,  elle* 
•uluriies  iodiquéei  à la  Dole.— Mai*  voy.  Pari*|  9 
tberm.  an  \ i. 


{ 15  jcm  1824.  ) Jurisprudence  de  U 
PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Comm.  de).  — Ikter- 

ROGATÜlRE  SCR  FAITS  KT  ARTICLES. 

Cn  interroffatoire  stér  /aUs  ei  articles  peut  ser- 
tir de  commenrement  de  preuve  par  écrit. 
(Cuü.  ùv.,  ia«.Hi> 

(Uiiponl  — C.  Qiritlon.) 

Du  13  juin  — SpcI.  req.  - Prés..  .M. 
Hf'nrion  de  Panscy.  — Rfi//p..  M.  VoyMii  do 
Garteni|te.  — Concl. , M.  Leboau  » ar.  gén.  — 
P/,,  M.  Odilon  Barrot. 

FAILLITE.  — CoMPÈTENCK. 

Dans  le  ras  rm  un  rnmmerfuul  a son  domicile 
dans  une  commune,  qu'il  y a aapiUtê  ses 
eorifribu/iorM  et  y est  membre  du  ctmseil  mu-^ 
nicipalf  c>i/au  tribunal  <i*  cedomicile  qu'ap- 
partient lu  connaissance  de  sa  faillite,  en- 
core qu'ait  ait  son  principal  ètabliaemetu  in- 
dustriel et  paie  la  patente  dans  une  autre  lo~ 
caiité  (3). 

'Boissiêre  — C.  Milceni.) 

Le  sleup  D<'hmte  , domicilié  a Î^lngny-Ie-Dé- 
sert»  ayant  ce<sé  se*  paieniens , est  déclaré  en 
faUlIte  par  le  tribunal  de  Tinchebray  ie  26  août 
18it3-  Le  même  jour.  Dclanle  déclare  .«a  faillite 
devant  le  tribunal  de  Rouen.  — Pourvoi  du  sieur 
Boissière,  son  créancier,  en  règlement  déjugé*. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— AUeiidu  que  le  5 7 de  Tari.  59  dit 
Code  de  proc.»  statue  que  le<  poursuites  en  ma- 
tiere  defaiilite  auront  lieu  devant  lejiii'e  du  do- 
micile du  failli;  — Attendu,  en  fait,  que  le  domi- 
cile de  Jean-Bapiiste  Delanie,  marchand  eolpor* 
leur  failli»  est  dans  la  commune  de  .VLi?ny-le- 
Désert . arrondissement  de  TInchehray  . qu’il  y 
acquitte  ses  impositions  et  est  de  pins  membre  du 
conseil  nmnlcipal  de  cetic  comimine  Déclare 
nulleset  de  nulelTcttmitesles  poursuites  commen- 
cées devant  le  iribiinnl  de  commerce  de  la  ville 
de  Ration  ; — Ordonne  que  les  parties  continue- 
ront à procéder  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  lincliebray»  etc. 

Du  lli  juin  1824. — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Lasaudade.  --  Rnpp.,  H-  Pinson  de  Ménerville 
— Concl.,  M.  Lebeau,  av.  gén.  —PL,  MAI.  De- 
jean  et  Delagrange. 

APPEL  LNCIDENT-— CuEFS  distincts. 
Vappel  incident  est  recevable  en  tout  état  de 
cause,  même  contre  les  chefs  du  jugement 
autres  que  ceux  sur  lesquels  il  y a appel  prm- 
cipai,  et  encore  que  cet  chefs  soient  distt/krls 
et  séparés.  (Cud.  proc.,  443.)  ,3} 
(Cltoliier-Dccibeine  — C.  de  Souvigny.) 

Du  IG  juin  1821.  — Sert.  req.  — Prri.,  AI. 
Lasaiidade.  — Itupp.,  M.  Lecoutour,  — Pi.,  .Al. 
Odilon  Barrot. 


EXREGISTREAIEM*.— Partacb.-Abandojt. 

DE  ^UaUFRtlT. 

L'acte  par  Icquél  un  père  abandonne  ù ses  en- 
fans  la  nue-propriete  de  su  portion  dans  les 
biens  de  ta  communauté,  ei  reçoit,  par  con- 
tre. Vusttfruit  de  l'awre  portion,  doit  être 
considéré  comme  un  acte  de  parlayc  passible 
d'un  droit  fixe;  on  ne  peut  y voir  une  domi- 
lion  ou  un  échange  passible  du  droit  propor- 


(I)  C'est  li  un  point  constant.  V.  Cass.  6 nov. 
l8tE;  19  juin  Iij39,  et  les  iiute.s. 

<2>  V.  <lani  ce  s«di  , Cass.  16  mars  1809,  et  la 
pote. 

^3}  II  existe  quelque*  arrêts  contraires;  mais  la 


Cour  de  cassation.  ( 16  Jim  1824.  ) 027 
tionnef.  (L.  du  32  frim.  an  7,  art.  69,  § 3, 

(Enregistrement  — C.  Hcmin  et  Labate.) 

La  diime  lléminesl  décédée  le  26  sept.  182U, 
laissant  pour  héritiersscsdeiii  (telits-tils,  mineurs, 
dont  ie  sieur  La  baie  est  le  père  et  tuteur  ; et  après 
avoir  légué  ù son  mari  la  portion  dUponible  de 
ses  biens.  Pour  éviter  les  embarras  de  la  liquida- 
tion de  In  succession  de  la  défunte,  qui  se  compo- 
sait uriudpalemcat  de  .sa  {lart  dans  divers  biens 
miMibtes  et  itumetibies  dépendant  dc|la  coiumu* 
n.itilé  d'entre  elle  et  son  mari , les  parties  ont,  lo 
10  mars  1821,  arrête  eenuisuit  à litre  de  transac- 
tion :—tt  .AI.  Ilcmin  jouira, en usufrttil,  saviedti- 
rntit.  de  tous  les  bien.*  meubles  cl  immeubles  qui 
nppartiennei  t oui  miitetirsLabnlc,  en  leur  qualité 
de  seuls  et  uniques  héritiers  de  la  darne  llémin 
Icuraiciile.  En  conséqiu'iicc  , M.  Labate  renonce 
expressément,  en  faveur  de  mondil  sieur  ilcmiu  , 
à tous  les  droits  de  jouissance  que  mondil  sieur 
labate  et  lesdits  mineurs  uouvaienl  avnirsurlcs- 
dils  biens.  L'eÏÏel  de  la  présente  renonciation  de- 
vant remonter  au  jour  du  décès  de  madame  llé- 
iniii , tiiomlil  sieur  llemiri  n'aura  aucun  compte 
à rendre  des  recettes  qu’il  a pu  faire  desrciinagcs 
et  revenus  échus  depuis  le  jour  dudit  décès.  — 
Par  compensation  de  la  renonciation  faite  par  Al. 
L'ibale  et  sesrnfans.  AI.  llémin  de  son  cdlc,  re- 
nonce expressément,  par  ces  pré-^entes,  en  faveur 
lies  mineurs  Labate,  ses  pelils-enfans  , a tous  les 
droits  de  propriété  qu'il  a et  peut  avoir  sur  les 
bien«.  meubles  et  inim<'ubles  qui  dépendent  ac- 
liicliemrnt  de  lacommunautéde  biens  qui  a existé 
entre  lui  cl  sa  défunte  épouse,  cl  de  la  succession 
de  celle  dernière,  a quel  litre  d’ailleurs  que  les- 
dits droits  de  propriété  lui  apparliennenl , soit 
comme  ayant  clé  commun  en  biens  avec  sa  dite 
épouse, sottcomnic.<on légataire,  suit  à raison  des 
droits  et  reprises  qu’il  pourrait  avoir  à exercer 
contre  la  communauté,  a cause  de  ses  biens  pro- 
pres aliénés,  soit  eiiHn  à cause  de  ses  droits  dans 
les  indetnnitésquela  communauté  a et  peutavojr 
a répéter  contre  la  snreessiou  de  iailHe  dame  llé- 
min. .Alondit  sieur  Ilcmiu  sc  réserve  seulement 
la  joui'saiice , sa  vie  durant,  des  biens  à la  pro- 
priété desquels  il  renonce,  voulant  que  lesdits  mi- 
neurs L.ibalc  soient  saisL«,  à compter  de  cejour- 
d'hui  de  la  propriété  desdlU  biens.  » 

Uel  acte  a été  enregistré  au  droit  fixe  d'an 
franc,  parce  qu’il  était  soumis  h rbomotogalion 
du  tribunal;  mais,  apres  celle  honiologaliou.  la 
direction  de  rcnreglstrcmenl  a denuandc  les 
droits  proportionnels,  1“  sur  l’échansc  entre  le 
sieur  llémin  et  les  mineurs  Labate,  lo  premier 
ayant  cédé  a .sespetlls-tils  la  propriété  de  sa  part 
dans  la  succession  et  dans  la  communauté,  con- 
tre 1 iinifruil  quf*  ceux-ci  lui  abandonnent  ; 2"sur 
la  libéralité  rcsnltnnl  de  ce  que  le  sieur  Labate 
rciiuiice  gratuitement  à la  jouissance  que  lui 
accorde  l'nrt- 384  du  Code  civ.  sur  les  biens  de 
ses  enfans. 

Cette  demande  a été  écartée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Uomniègne,  du  8 août  1822,  mo-- 
livé  sur  ce  que  les  dUposilions  cl-dcssus  consti- 
tuent un  partage  détiriilif,  et  que,  le  droit  de 
partageayanlété  perçu,  il  n'en  e.^l  pas  dAd'aiitre. 

pourvoi  en  cassnlton  de  la  part  de  la  direc- 
tion. Elle  a soutenu  que  l'acte  du  IC  mars  1821 
contenait  une  donation  d'usufrnit  en  lisnc  di- 
recte, et  un  échange.  Elle  a ajouté  qii’cn  admet- 1 


jurisprudence  peut  être  considérée  aujourd  hui 
comme  fixée  dans  ie  sens  do  li  décision  que  iiouf 
rapporlotis.  A',  supi  â,  Uass.  13  janr.  1824,  el  les 
observations  qui  accompagnent  cet  vrrél. 

(4)  V,  en  ce  sens,  Cass.Saoùt  1836. 

40* 


CM  ( 16  Joiw  1824.  J JuriipruJtlui  <ic 

tant  qna  l’arle  fût  un  parlagf,  le  droit  fiie  d’un 
franc  Otait  toujours  insuffisant,  cl  que  le  tribu- 
nal aurait  dû  allouer  celui  de  5 fr..  en  conformité 
de  l’art.  45  de  la  loi  du  2S  atril  1810. 

Annf:T. 

LA  faOlTR;  — Alloiulu,  5ur  le  premier  moyon, 
pris  de  la  violation  de  l’arl.  69.  § 5,  n®  3,  de  la 
loi  du  friin.  an  7.  que  le  sieur  Héinin,  d'une 
pari,  et  les  mineurs  Labate,  de  l'autre,  étalent 
copropriétaires,  lant  dans  les  biens  composant 
Il  succession  de  la  <)amc  llcmin,  que  «laiis  ceui 
de  communauté  d'entre  elle  et  le  sieur  llérain,  et 
que,  dans  cct  état  de  choses,  le  tribunal  de  Corn* 
piegne,  en  envisageant  les  abandons  respectifs 
que  se  sont  faits  le.s  parties  sur  ces  biens,  soit  en 
propriété,  soit  en  usufruit,  par  l'acte  du  10  mars 
1821  { acte  qui  a été  le  premier  intervenu  entre 
ces  parties!  comme  no  simple  partage  ayant  pour 
objet  de  faire  cesser  rindlvision  entre  elles,  n a 
fait  qu’interpréter  cet  acte  d’après  son  véritable 
caractère,  et  appliquer  à ses  cflels  le  principe 
posé  par  les  art.  «83  et  1476  du  Code  civil,  rela- 
tifs aui  partages  de  succession  et  de  commu- 
nauté; . . 

Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violalion  du 
J|  6,  n*  2 du  même  art.  t»  de  la  loi  du  r2frim. 
*n7,  que  d’aprè»  les  articles  précités  du  Code  cl- 
Til,  l'effet  du  (»artage  du  tOmars  1821.  étant  que 
les  enfans  I>abalc  sont  censés  n’avoir  jamais  eu 
aucun  droit  à l’iisufruit  des  biens  dunl  il  s’agit, 
ce  qui  rendrait  iUu.soire  le  dr<»il  de  jouissance 
égale  atlribué  à leur  père  par  Part.  3h4  du  même 
Code  , le  jugement  attaqué  u'a  violé  uiicuiie  loi 
en  décidant  que  Pacte  du  10  mars  1821,  ne  con* 
lenail  aucun  abandon  réel  de  la  part  dudit  sieur 
Lahalc,  en  faveur  de  scs  ciifans,  ni  par  con>é- 
(jucrd  aucune  donation  donnant  lieu  a un  droit 
proportionnel:  — Attendu  enlin,  sur  le  müy«*n 
résultant  de  I'in5uni>ancc  du  droit  liie  alloué  h 
litre  de  partage  par  le  jugement  attaqué,  qu'il 
n’est  pas  juslitie  que  la  régie  ait  rien  rcclaiiié, 
mônic  p.ir  voie  de  conclusions  subMdiaires.  à litre 
de  supplément  au  droit  lise  per<;u  au  même  lilre 
de  partage,  lors  de  l enregisircmem  de  Pacte  du 
10  mars  1K21  ; que.  dans  cet  éUl,  le  tribunal  de 
Compïègne  n'a  pas  clé  tenu,  a peine  de  nullité,  de 
loi  allouer  d’office  ce  supplément,  sauf  a la  régie 
à le  réclamer  iillérieuremenl,  si  elle  s’y  croit  en- 
core recevable;  — Rejette,  etc. 

Du  16  juin  1824.— SccU  civ.  — PL,  M.  Teste. 


1®  JUGE  SVPPLÉANT.  — Atolé. 
ti®  Juge.— ISixuTK  substantiklub.  — Attri- 
bution (défaut  ü’}. 

4®f7»  jÎMÿemcMt  flUf/MCl  a concouru  un  avoue,  à 
defaut  de  juges  et  d'avocats,  doit,  a peine  de 
nullité,  constater  que  tous  les  juges  et  nio* 
cars,  qui  devaient  siéger  atuint  l avotsê,  ont 
été  appelés  et  que  Lavoué  n'a  siège  qu'à  leur 
défaut.— Hnepeut  étresupplée  à cettepreuve 
par  des  attestations  du  president  ou  des  juges, 
lUécr.  du  30  mars  1808.  art.  49.)  (1} 

2’te  défaut  d'attribution  de  la  part  des  per- 
sonnes quioni  concouru  à la  formation  d'un 
tribunal,  emporfe  nulüfé  du  jugement,  bien 
que  la  nullité  ne  soit  pas  formellement  pro- 
fioneée  par  la  loi  (2). 


(1  et  2)  Ce  sont  U des  points  constnnu  en  juris- 
prudence. y.  Cass.  4 juin  tu22  ; 22  msn  1821; 
19jaov.,  21  avril,  20  août  iSib;  11  avril  1826; 
81  janv.,  4 juin  1828;  27  janv.lStI  jVolume1>'4l), 
etc.  — Il  o'en  est  pav  de  même,  lorsqu'il  s’agit 
non  d'on  avocat  ou  d'un  avoué,  mais  bien  d'un 
juga  suppirant,  ou  bien  du  membre  d'une  Cour 
royale  appelé  A siéger  en  remplacement  d'uo  eoo- 


1(1  Tdur  de  caisafiofi.  ( IG  Juin  1824*  J 
(Levraud— C.  Ilcrier.) 

Le  8 mai  1821  est  intervenu  au  tribunal  de 
Rarbezioui  un  jugement  sur  une  conlesialioo 
eïi.^lanlc  entre  les  sieurs  Levraud  et  Herier.  — 
Ce  jugement  désigne  les  membres  composanl  le 
tribunal,  ainsi  qu'il  »uit  : • Locquet,  juge,  faisant 
les  fonctions  de  président  ; Ribereau,  juge,  et 
tirassin,  avoué,  pour  compléter  le  tribunal.  • Il 
n'enonce  pas  que  le  sieur  Grassin  n'a  été  appelé 
qu'A  déGnijl  des  juges  suppléans  et  des  avocats. 

POURTOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
I.A?vraud,  pour  violation  de  l'art.  49  du  décret  du 
3U  mars  i8o«,  ainsi  conçu  : t En  cas  d'empêche- 
ment d'un  juge,  il  sera,  pour  compléler  le  nom- 
bre indispensable,  remplacé  par  un  juge  d'une 
autre  chambre  qui  ne  tiendrait  pas  audience  dans 
le  même  tcmi».  ou  par  un  de»  Juges  suppléans, 

I en  observant,  dans  tous  les  cas,  et  autant  que 
j faire  se  pourra,  l'ordre  des  nominations;  A dé- 
faut de  suppléant,  ou  apiicliera  un  avocat  atta- 
ché au  barreau,  et  à son  defaut  un  avoué,  en  sui- 
vant aussi  l'firdre  du  tableau.  • — Le  demandeur 
soutient  qu'aux  termes  de  l'article  précité,  un 
avoué  ne  pouvait  légalement  concourir  a la  com- 
position du  tribunal,  qu'a  defaut  des  Juges,  des 
suppléans  et  des  avocats;  que,  dans  l'espèce,  il 
n'était  pos  prouvé  que  le  tribunal  fdl  légalement 
composé,  pui^que  le  jugement  n’enonçall  pas 
que  les  juges,  les  suppléans  et  les  avocats  avaient 
été  appelés  avant  l’avoué;  que  l'obligation  de 
n'appeler  a la  formation  du  tribunal,  les  per- 
sonnes désignées  par  l'art.  4U  du  décr.  du  30 mars 
1808,  que  dans  l’ordre  prescrit  par  cet  article, 
devait  être  rigoureusement  observt^;  qu'aulre- 
ment  on  lasserait  A l'arbitmire  du  président  et 
des  juges  le  choix  des  personnes  qui  doivent 
composer  le  tribunal  ; qu’enlin  la  composition 
d’un  tribunal  est  d'ordre  pUbiic,  et  qu’on  ne 
l>eut  ronsiderer  comme  jugeiiieiu  un  acte  auquel 
a concouru  une  pervtmiie  (}ui  n'a  pas  reçu  de  la 
loi.  le  caractère  déjugé;  que  c'est  la  une  nullité 
radicale.  — Le  demandeur  invoque  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  4 juin  tH22,  qui  a décidé 
que  les  juges  appelés  à vider  le  partage,  doivent 
l'élre,  n peine  de  millilé,  dans  i ordre  du  tableau  ; 
et  que  le  jugement  doit  lui-même  fournir  la  preu- 
ve, à peine  de  nullité,  que  l'ordre  du  tableau  a 
été  Miiu. 

Le  sieur  Herier,  defendeur,  a produit  un  cer- 
tifir.vt  délivré  par  M.  Locquet,  qui  avait  rempli 
les  fonctions  de  prt^ideiit,  et  constatant  que  l’a- 
voué Grassin  n'avait  été  appelé  qu’à  défaut  des 
juges,  des  suppléans  et  des  avocats  — Le  sieur 
Levraud  ré^voiid  que  la  preuve  que  l’avoué  ii'a 
été  ap|>elé  qu'après  les  suppléans  et  les  avocats, 
ne  peut  être  faite  par  des  attestations  ; qu'elle 
doit  résulter  du  jugement  lui- même.  D'ailleurs, 
de  sou  cdté,  il  produit  deux  cerliiu  als  délivrés 
par  un  juge  suppléant  et  |mr  un  avocat,  con»ta- 
tiint  qu'ilsu'ont  paNctc  upptdésA  coin|K)ser  le  tri- 
bunal, d'oCiil  coucliit  qucsil  oii  s'en  rapportait  à 
de.^;  attestations  et  a des  preuves  puisces  hors  du 
Jugcinenl,  on  serait  lrè'>  fréquemment  réduit  A 
riiicerlUudc;  qu’ainsi  il  r.iulrecuuuaUre,cooiiiie 
l'ont  jugé  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, qu'un  jugement  doit  porter  avec  lui  la 

seiller  d'une  autre  chambre  empêché.  Dans  ce  ces, 
il  n'est  pas  néressaire , A pciue  de  nullité,  que  le 
Jiigcmeul  auquel  l'un  ou  l'autre  a conrouru,  cooa- 
lale  qu’il  a été  appelé  en  remplacement  d'un  juge 
inscrit  avant  lui  : il  y a présomption  jusqu'à  prouva 
eontrairequ  il  en  a été  ainsi,  ÿ'.  Cass.  14  août  1817) 
9 avril  1888. 


( Iti  avin  1H24.}  Jurisi>rHdrnce  de  (a  t’jur  de  caaatwn  ( 1b  Jii?(  18:14«  ) bid 


prf'iivp  qu^ii  émano  d^nn  tribunal  rétruHèremcnl 
composé. 

ARRKT. 

LA  COUR  ; — Vu  Tari.  4^)dii  décret  du  30  mars 
1R08  ;>AU'*rHiuque  le  jui^ement  dénoncé  ne  con- 
tient pas  en  liil-inénie  la  preuve  que  le  tribunal 
qnt  Ta  rendu  ail  été  légalement  constitué,  piiis> 
qu*il  n'y  est  pas  dit  que  les  juces,  les  juees  siip- 
pléans  et  les  avocat»  altaehés  au  barreau  de  Bar- 
bezieui,  aient  été  empêches  ou  aieul  refusé  de  le 
compléter; -Attendu  qu’il  ne  peut  être  suppléé 
à cette  preuve  ni  par  des  présomptions  que  la  loi 
n’autorise  pas.  ni  par  les  allesUlions  des  prési- 
dent et  jupes  du  tribunal:  que.  ainsi,  c’est  en 
contravention  eipresso  à l’nrl.  49  du  décret  du 
80  mars  1808.  ci-dessus  cité,  que  l’avoué  Grassin 
a été  appelé;  - Tasse,  etc. 

Du  16  Juin  18*24  — Sect.  civ.  — Près.,  M. 
Brisson.  - Rnpp.,  M.  Poriqiiet.  — Concl..  M. 
lourde,  av.  gén.—  PI.,  MM.  Picl,  Sirey  et  Coin- 
pans. 


GARANTIE.  — DBGRÉ.S  de  jrntDicTiox.  — 
Rejionciatio:». 

Lê  garant,  appelé  feulement  en  cause  d'appel^ 
qui  ne  réclame  pas  le  premter  degré  de  juri- 
diction. et  qui  au  ronfratre  cnnrluf  an  fond 
devant  les  juges  d'appel.,  est  non  reee»'a6le  à 
attaquer  Varrét  pour  violation  de  la  règle  des 
riaux  degrés  de  juridiction. — Ce  n'est  pas  là 
une  régie  d’ordre  public  à laquelle  les  parties 
ne  puissent  déroger.  (L.  du  1«'  mai  1790  ; Cml. 
proc.  civ.,  473;  Cod.  civ..6.)(D 

(Pasleur-d’Etreillis  — C.  Choisnard.) 

Un  Jugement  de  la  justice  de  paix  de  Calais 
avait  condamné  le  sietir  Choisnard,  commission- 
naire à Calais,  au  paiement  d'un  supplément  de 
droit  d’entrée  snr  des  bouteilles  de  mercure  ap- 
partenant aux  sieurs  Pasteur-d'Etreiilis  et  com^, 
négociansè  Paris. 

Le  sieur  Choisnard  interjette  appel  de  ce  juge- 
ment devant  le  tribunal  civil  de  Roulogne-siir- 
Mer,  et  T appelle  en  garantie  les  sieurs  Pasteur- 
d’Etreillis.  ces  mandans.  Ceux-ci.  au  lien  de  de- 
mander à jouir  du  bénétice  des  deux  degrés  de 
juridiction,  ont  conelii  à ce  que  le  tribunal  évo- 
quant le  fond  , rejetât  le  recours  exercé  contre 
eut  par  le  sieur  Ctioisnard,  attendu  que  c’ét.iil 
contrairement  aux  ordres  qu’il  avait  reçus  d'eux 
qu'il  avait  fait  entrer  les  mercures  avant  la  mhe 
en  vigueur  du  m uveau  tarif,  et  que  dés  lors  it 
était  responsable  du  supplément  considérable  de 
droits  qui  en  résultait. 

$1  mars  18^3,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Boiilogne-«ur-Mer  qui  conlîrmc  la  sentence  du 
juge  de  paix;  et,  statuant  sur  raclion  en  garan- 
tie formée  par  le  sl^'tir  Choi'^nard , sans  s'arrêter 
an  moyen  présenté  par  les  sieurs  Pasleur-d’E- 
treillis,  le»  condamne  ,i  indemniser  le  sieur 
Choisnard  des  cnridanmatinns  contre  lui  pronon- 
cée» au  profil  de  la  régie  d'S  douanes. 

POURVOI  en  cassalijm  de  la  part  des  sieurs 
Pasteur-d'Etreiilis,  pour  violation  de  In  loi  du  f 
mai  1790.  qui  consacre  la  régie  des  deux  degrés 
de  juridiction:  et  pour  contravention  à l’art.  170 
du  Code  «le  proc  civ.,  en  ce  que  le  tribunal 
d’appel  de  Boulogne-sur-.Mer  ne  s’est  pas  «le- 
ciaré  d’ofticc  incompétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  garantie  portée  de  piano  devant  lui  par 
le  sieur  Choisnard. 

Pour  les  demaodenrs,  on  a dit.  que  la  règle 
des  deux  degrés  do  juridiction , aussi  ancienne 


(I)  V.  conf.,  Ciiss.  90  jnill.  18^0.  V.  aussi  sur 
la  renonciaiien  à la  régie  des  deux  degrés  de  juri- 


que  la  justice,  en  e^t  I.i  'plus  piii<ü>mtc  garantie  ; 
qu’elle  est  un  principe  fondamental  de  notre  or- 
dre judiciaire  ; et  qu'il  ne  doit  pas  être  plus  per- 
mis devant  un  tribunal  d appel  une  contestation 
qui  n’a  pas  subi  l’épreuve  du  premier  degré,  qu'il 
n’est  permis  de  porter  devant  un  tribunal  civil 
line  action  criminelle,  ou  une  contestation  civile 
devan4un  tribunal  de  commerce;  que  lorsqu'on 
observe  que  ce  sont  ces  hautes  considérations  qui 
ont  fait  établir  la  règle,  on  demeure  convaincu 
que  sa  violation  con«tituc  une  incompétence  réelle 
ou  mulérielle,  qui  impose  au  juge  l’obligation  de 
se  dessaisir,  alors  même  que  les  parties  renon- 
cent h s’en  prévaloir  (art.  170  du  Code  de  proc» 
civil.  ) 

En  vain  opposeralt-on , ajoutaient  les  deman- 
denrs,  l’art.  473  du  Gode  de  proc.  civile.  Cet  ar- 
ticle ne  donne  è la  Cour  royale  te  droit  d'évoquer 
le  fond  qu’en  prononçant  l’annulalion  du  juge- 
ment de  première  instance  pourincoroi^lence  bu 
vice  de  forme  ; et  dan«  ce  cas  U y a déjà  eu  iuge- 
mententreles  parties.  La  Cour  ne  peut,  d'ailleurs, 
prononcer  qu'aulantque  la  cause  est  en  étatd’é- 
tre  jugée;  et  alors  les  juges  d'appel  ne  font  que 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire.  U 
faut  en  dire  autant  des  demandes  accessoires  dont 
parle  l’art.  464  du  m«>mc  Code. 

Ou  tire  encore  une  objection  de  la  faculté 
qu’ont  les  parties  de  proroger  la  juridiction  du 
Juge.  Mais  il  y a une  différence  entre  la  faculté 
de  renoncer  a appeler  d’un  jugement  et  la  fa- 
culté de  frant'hir  le  premier  degré  de  juridic- 
tion, pour  saisir  de  prime  abord  le  juge  d’appel. 
I..a  confusion  et  le  dés«*rdre  résulteraient,  dans 
l’administration  de  la  justice,  de  reiercice  de 
cette  dernière  faculté.  On  verrait  des  tribunaux 
civils  saisis  de  ta  connaissance  d'une  foute  do 
contestations  qui  eussent  pu  se  terminer  devant, 
ie  Juge  de  paix  ; et  les  Cours  royales  ponrraierC 
se  trouver  surchargées  de  procès  d’autant  plua 
longs  à juger  que  les  difficultés  n'en  auraient  pna 
été  élaborées  par  un  tribunal  de  première  io« 
stance.  Aussi,  tous  les  auteurs  s’accordent-ils  à 
rernnnaiire  qne  la  règle  des  deux  degrés  de  jurl- 
diriion  est  d'ordre  |mblic . et  qu'il  n’est  pas  au 
pouvoir  «les  plaideurs  d’y  déroger.  Les  deman- 
deurs citaient  M nenrion  de  Pansey  . Autorité 
judiciaire.  rh.19,  p.^’SH.  édit.  in-4®. — M.  Toui- 
ller, Cours  de  droit  civil,  I.  1,  sect.  7.—M.  Ber- 
rial-Saint-Prix;  Cours  de  proc.  civ.,  p.  17.  — M, 
Ponret.  Traité  des  jugemens,  1.  1,  p.  'ÎÜ.— En 
outre,  ils  tiraient  argument  de  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  ca>sation  du  9 oct  18tt  et  du  11  fêv. 
1810.  Ils  repouscaient  l'autorité  d'nn  autre  arrêt 
de  la  même  Cour,  du  18  août  1818,  en  faisant 
ob»>r>er  que  cet  arrêt  était  antérieur  ,n  celui  du 
11  fév.  1819,  et  en  soutenant  qne  cet  arrêt  avait 
r«ielé  le  mt)yen  tiré  de  In  violation  de»  deux  de- 
grés de  juridiction , par  cette  unique  raison,  que 
l'arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  était  dirigé  avait 
été  préeéd'*  d'mi  arrêt  passé  en  force  ne  chose 
jugée.  D'ou  tes  demandeurs  concluaient  que  si  ce 
premier  arrêt  n’avait  pas  existé,  le  consentement 
des  parties  n’aurait  pu  autoriser  la  Cour  d’appel 
à déroger  h la  règle  des  deux  degri'S  de  juridic- 
tion, ni  soustraire  son  arrêt  à la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Allendu.  en  droit,  que  le  ga- 
rant doit,  comme  tout  autre  plaideur,  jouir  de 
deux  degrés  de  juridiction;  que  tonie»  les  fol»  ce- 
pendant «lue.  traduit  par  devant  les  juges  d'appel 

gaiement  saisis  de  la  contestation,  il  prend  des 


^iction,  notre  Tab'e  décenn,  18SI-1840,  Degrés 
*^ejurifiict , u®  Sel  auiv. 
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conclusions  rurniellcs  pour  obtenir  le  jugement  < 
au  foiirl,  U est  non  reci'vablf  alors  à criliqtier  une 
(JcVision  qu'il  a Uii-mMa  * ptovoquée;  — El  atten- 
du qu'il  est  constant,  en  lait . l**  que  le  tribunal 
ci\il  de  Boulogne- aiir-Mer  étaii  légalement  saisi 
de  la  demande  originaire,  en  x-rtu  <ic  I appel  in- 
terjeté par  Chojsnard  : S * que  les  deinaiiüeurs  en 
cassation,  traduits  en  leur  quaiilé  de  garans  par- 
devant  le  tribunal  d'appel,  loin  de  décliiuT  sa  Ju- 
ridtclioii,  ont  au  contraire,  par  des  conclusions 
r>rmelles,  demamié  révocation  et  la  décision  dé- 
liiiitive  de  la  contestation  ^ que . d.m>  ces  circon- 
stances, il  ne  pouvait  plus  |i*ur  être  permis  de 
réclamer  un  degrés  de  Juri  iiclion  auquel  ils 
avaient  cui-niémes  si  formelîeinenl  renonce; 
Rejette. 

Du  16  juin  182i.  — Sert,  req.—  Tréj.,  M.  La- 
saudade.  — Bnpp.,  M.  I^sagnl.—  Vonci.,  M-  Le- 
beau,  av.  gén.— i*i..  M.  Dalloz. 


I.EGS  VMVI  RSFX.  — RKVorATiox. 

L'n  hgt  universel  nest  point  reroquè  par  Valié- 
natwn  posrcrjei/re  de  /nu(ot<  partie  des  biens 
du  fe.«/nfe«r.  — E’n/iVnrt/ion  p-ut  bien  dimi- 
nuer les  avnntarjes  retulinut  du  legs,  mais 
elle  ne  eonfredif  pas  l'intention  manifeste’e 
par  le  teslaieur  de  donner  tous  les  biens 
gu'it  laissera  à son  décès.  (Cod.eiv.,  KUR.)(1 , 
C-VIbille  de  Valtivon  — AUiItte.) 

? mars  1K(t8,  te^lamenl  olographe  par  lequel 
|c  fleur  François  Albilte  iixlituelc  sieur  Ltmis- 
Salve  Albilte  dn  Vallivun  son  fn  re,  son  légataire 
universel. — 5 janvier  1814.  acte  anlheiiUque,  par 
lequel  le  sieur  Françoi»  Albitlc  >end  au  sieur  Ai 
bitte  de  Vallivoii  la  presque  toUililé  de  scs  biens 
meubles,  moyennant  une  somme  de  ’>,00q  fr.  une 
fois  p;i)ee  et  une  rente  viagère  de  i.OtiO  fr  — 2ü 
déc.  1814,  décès  dn  sieur  François  Albilte;  il 
it'avail  pas  encore  touche  le  prix  de  la  vente  con- 
sentie a son  frère  le  5janv.  précedrnt. 

E s neveux  de  François  Albilte,  ÜU  d'un  autre 
Trèr.'  que  le  sieur  Albilte  de  Vallivon,  se  prc><  n- 
terit  c jiniiic  heritiers,  et  soulieiincnl  que  le  tes- 
tament du  2 mars  180S  a etc  révoqué  par  la  vente 
du  tijauv.  1814,  aux  tcniasde  l'art.  1038  du  Code 
civil. 

E-'  sieur  Albilte  de  Vallivon  répond  que  la  ré- 
vAcnli  m du  le;>tanientparallônaliun  siib'cquc-nte 
est  fondée  .sur  la  présomption  de  chaiigcineiil  de 
vtdonlé  du  testateur . qu'àiinsi  la  révoc.iliou  n a 
lieu  <|ue  retativemeiil  au  1cb.s  d‘un  objet  déter- 
inino,  à i'égard  duquel  la  v^'^l?  indique  évidem- 
ment le  changement  de  volonté;  mais  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  «l'un  legs  eiiiüra>saut 
riiiiivcr>uIUé  des  b'en.s  que  le  teslateur  lai><  ra 
à .son  décès;  qu'alors  i*altenati<in  d'une  partie  ou 
même  d ‘ tous  les  biens  peut  .sc  concilier  avec  la 
Volonté  expvinn  e dans  le  icslainefit,  car  le  testa- 
teur U U voulu  donner  que  ce  qui  rcâterail  de  scs 
bi^n.s  au  moment  du  décès. 

S-"»  mars,  I8ii,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Iboieii,  qui  déclaré  le  lesbiment  révoqué  par 
r H' t de  I aliénation  ; — « Cmisidéranl  qu'un 
te.Ntament  ne  peut  avoir  d'elîei  qu'au  décès  du 
testateur  cl  autant  que  ceîui-d  n’a  pas  changé 
de  volonté;  «pi'unc  aliénation  posléiieurc  à un 
testament  et  de  la  loUililé  des  i-tijeU  légué'  e^l 
une  révocation  du  le>lani  *nt,  a a tertio  do  l'art. 
10.18  du  Code  civil; — Considérant  que.  dans 


il)  y.  rouf.,  t'.a>s.  h luii  Ia08:  16  fèv.  |K27  ; 
CoiiDiir.  7 août  ts3i  (^Voluino  Iü3i);  Muoipel- 
licr , ,20  avril  I842(  \ulumu  t84i  }.  — é'.  aussi 
Mertin,  Bep.,  v®  ÜéoocdtKyn  Je  legs,  2;  (irenier, 
des  OonattoHt,  1.  1,  u.  3i6;  Touliier,  l.  5,u.  b60; 


a Cour  de  eatsaliun,  ( 17  JCIN  18S14.  ) 

Pcspèce  particulière,  le  sieur  François  Alkdlte, 
par  acte  pasx*  devant  M' Gênais,  notaire  à Neuf- 
chMcl,  le  5 janv.  1814,  a vendu  à son  frère,  Al- 
bitlc  de  Vallivon,  la  totalité  de  son  mobilier  et  de 
son  immobitiiT  pour  le  prix  de  5.Ü0U  fr.  et  de 
2.Ü0U  (r.  de  rente  v iagère  ; que  tant  que  cet  acte 
‘‘listera,  le  sieur  Albilte  de  Vallivon  ne  peut  in- 
voquer le  tcsiiiment  olographe  du  2 mars  1808, 
cet  acte  de  libéralité  ayant  été  anéanti  par  ledit 
acleonéreuv  du  5 janv.  1814,  quoique  cet  acte 
ail  été  fait  nu  profit  de  celui  qui  av.iil  été  établi 
lékAtaire  uuivcrsel,  puisqu’il  résulte  des  circon- 
ÿUmccs  du  procès  que  le  sieur  François  Albilte 
voulait  alieiMT  s.i  lorlunc  mobilière  et  immobi- 
lière, lna^^^cu!lmH‘nt  eu  düimer  la  préférence  à 
fO’.  frère  A'bitle  de  Vallivon,  dans  le  cas  oU  ce- 
lui ci  accepterait  les  conditions  de  la  vente.  • 

FOI  llVOl  en  cass.aioii  de  la  part  du  siexsr  Al- 
bille  de  Vallivon,  pour  violation  de  l'art.  1U38 
du  (^>dc  civil,  en  ce  que  Parrét  dénoncé  a déclaré 
qu'un  leg^  universel  est  révoqué  par  l'aliénatioa 
pit'lerieuro  de»  biens  du  testateur,  bien  que  l'a- 
hciialioii  ronseiUic  par  le  lestnleur  ne  manifeste 
un  chaiigciinml  de  volonié  qu'à  l'égard  des  legs 
p itticuliers,  cl  que  d'ailleurs  dans  l'e»péce,  il  fil 
cvideiil  qu'il  n'y  avait  pas  eu  cbaiigcmcnt  de  vo- 
lotile,  puisque  ralicnation  avait  été  ronsenUe 
préciséineiil  en  laveur  du  légataire  universel. 

Ecs  défendeurs  rèquindaienl  que  proque  tout 
avait  été  jutré  en  fait,  < l le  caractère  de  U vente, 
el  l ’s  cffci'  de  celle  vente,  et  que  des  lor*  Tarrét 
était  in.itUiquable.  Ils  ajoulaioiU  que  la  loi  n*a 
pas  prescrit  des  fmiuules  sacramentelles  ni  dca 
forme»  exclusives  pour  la  révocation  des  lesta- 
mens;  qttVn  rombmnnl  les  art.  1(05  el  1156  du 
Code  civil,  on  voit  que  le  changement  de  volonté 
du  teslaleiu'  el  son  intention  résultent  plutôt  de 
reiqji'il  de  ses  acte»  que  de  leurs  expressions  et 
de  leur  objet,  el  nue  l'appréciation  souveraine 
en  app  irlient  aux  Cours  royales.  Enfin,  iU  sou- 
tiennent qu'aux  termes  de  l'art,  1038,  la  vente 
d'une  cho»e  léguée  emporte  d'uno  manière  ab- 
solue la  révor.ilioii  du  legs,  el  qu'il  n'eslpaspor- 
ml»  aux  jugi-s  de  iccheri  hcr  quels  ont  pu  en  être 
le.s  uiolifs  secret<  : que  le  changement  de  volonté 
du  ti'sEvieur  était  d'ailleurs  évident  dans  la  cause, 
pnîsqu'cii  MippiKunt  meme  qu'il  ne  fùlpas  aiiiiné 
de  scntimcns  défavorables  au  légataire,  il  n*en 
elait  |ia-  riiuin»  certain  qu'il  avait  substitué  à une 
libéralité  toute  gratuite,  une  disposition  qui,  soit 
quVilc  fût  plu»  ou  moins  onéreuse,  était  d'une 
toute  autre  nature  que  le  legs  dont  il  I avait  d'a- 
b<  rd  gratifié.  Ils  en  concluaient  que  l'arrêt  atta- 
qué iruvail  fait  qu'une  juste  application  des  lois. 

ARUkT. 

EA  COLK:  — Vu  les  art.  1U03  et  1038,  du 
Eude  civil  Aticiidu  que  le  legs  universel  n'est 
point  mie  disp(i»iti<m  par  laquelle  le  testateur 
tli'iiiu  rumvers^dité  des  biens  qu'il  possède  au 
moiiienl  do  t in  titulidn.  mais  seulement  l'uni- 
vci  'aUIé  des  biens  qu'il  lnls>cra  le  jour  de  son 
ilecès.  — Ou'’dès  lors  les  diverse»  dïs|>osjt  ions  que 
le  testaleur  peut  f.iire  de  ses  biens  durant  sa  vie, 
posleri  "iiivuienl  a son  testament,  soit  par  vente, 
>ml  par  donation,  diminucMil  >ans  doute  les  avan- 
Inges  qui  auraient  pu  résulter  pour  le  légataire 
de  Son  legs  uiiiversid . mais  ne  snitl  point  une 
pr  -uve  que  le  testateur  nil  changé  de  volonté  à 
Miit  égard,  el  ne  saunient , par  coitsequciil,  en- 
li.ij.uT  U rémcalioudu  legsuiiivcrs«l;~AUendu 


Oolvincüiirl,  l.  7,  p.  SS$  : Dtirsntnn,  t.  9,  n.  468; 
Viseille,  des  ÜumsI.,  sur  l'art.  t03H,  n«3;  Eoin* 
Defi*le,  Comm.  oiMiyl.,sttr  !«•  art.  1038  el  1039 du 
(^dc  cÎT.,  a.  6.  — Aida,  comme  anal,  de  la  déci- 
sion ci*deMut,  Casa.  linoT,  t8il« 
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(juo.  »i  l'iirl.  1038  du  (!od^  riv.,  d 'Citic  i]un  tuuli» 
aiiêihJliuii  faiie  par  Ir  i<*<ita{<'ur  rmporin  révj.ra- 
tion  du  legs  pour  tout  ce  qui  a élé  aliéné,  celle 
régie  qui  est  esheiiUeitemcul  applienhle  nui  dis- 
positions testnmenlaires  p.ir  lesquelles  un  lesU- 
teiir  a légué  uo  corps  certain,  ou  une  dmsc  <lé- 
lerminée  ne  sauraient  l élre  nu  legs  universel  qui 
n'a  point  pour  ohjet  les  biens  actuellement  en  lo 
possesiinii  du  (e«t:ilcur,  mais  qui  se  réfère  uiil- 
uemenl  a In  somme  éventuelle  et  indéterminée 
e tous  lea  biens  qifi!  possédera  au  temps  de  sa 
mort  ; — Attendu  qu’on  jugcniil  que  le  legs  uni- 
versel institue  au  profil  d'Albilte  de  Vallivon  par 
Vrauçois  Aibilte  avait  été  révoque  par  In  vente  à 
lui  |>assée  Ie5  jnnv.  1814.  ta  Omr  royale  iie  Houen 
a eipressémcnl  violé  et  rnu«'>em.‘iit  appliqué  les 
*el.  1003  et  1038  du  Code  edv,;—  Par  ces  iiiotifs, 
— Ca»se.  etc. 

Du  17  juin  18^4.  — Sert,  eiv.  — rré«.»  M.  Bris- 
fcoii. — Bapp..  M.  PorLilis.  ConrI..  ,M.  Jnurde, 
av.  gén.  — PL,  MM.  (iariiicr  et  Marcitand. 


FÊTES  ET  DIMANCHES  - Étalabe.  — 
COMKSTiaLRS 

L'étataM  extérieur  n’eut  pns  inter iil  aux 
mar^andt  de  let  jours  de  félrs 

et  dimanches.  (L.  du  18  nov.  1814.  art.  2.) 
f.es  tribunaux  ne  doivent  avmr  aucun  éijard 
à la  drrtdfljre  d'un  préfet  nui  interdit,  par 
voie  <rtnferpré//i<ion  de  la  lof,  l'étalage  ex 
feVieur  des  marchands  de  comestibles  , les 
jours  de  fêtes  et  dimanches  (1). 

(Picard  el  anltes.)  - .vrrèt. 

I.A  COrU  ; — Attendu  que,  d'après  les  faits 
déclares  dans  les  jugeinens  attaqués,  comme  d’a- 
nrès  les  motl^  sur  lesquels  ces  jugemens  sont 
nmdés,  le  renvoi  des  poursuites  prononcé  en  fa- 
veur de  /ean  Pinard,  C.  Picard,  etc.,  a été  une 
|usle  application  des  dUposItloos  de  la  loi  du  1H 
nov.  liiU  surles  (êtes  et  dltnenches;  ^Attendu 
que  In  circulaire  du  préfet  du  Rhdne.  en  dédâ- 
rant  que  rétaià|e  extérieur  était  prohibé  par  la 
loi  du  '18  nov.  1814,  aux  tnarchanns  de  roiiR'sti- 
bles  les  fêtes  et  dimanches,  a prononcé  par  voit* 
de  Conséquence  et  non  en  vertu  des  .aithbntiuns 
conférées  à l'autorité  admlniNlralive  par  celle  du 
24  août  1790;  Que  cette  déclaralinn  nVsl  pas 
confurme  aux  disposition.s  de  la  loi  du  >8  nov. 
1814,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  a pu 
ne  pas  s'arrêter  à ce  qu'elle  décidait,  sans  s’écar- 
ter des  règles  de  sa  compétence;  - Kejcilc,  etc. 

Du  18  Juin  1824  — .Sed,  rrim.  Bapp.,  ,M. 
Olliv  ier.— roric/.,  M.  Fréleau  de  Pény,  av.  gén. 
^Pl.f  M.  Isanibert. 


(1)  P. anal  Cass,  lljuia  18i4.-Lafirculniren'oùt 
paa  eié  dirc<l«inen(  contraire  à la  loi,  que  les  inbu- 
na«X  n'auraient  pasduy  avoir  davaiiiagir  egard.  Les 
préfets  n’ont,  en  rfTel,  aucun  caractère  pour  inter- 
préter une  loi,  el  t*our  impu»er  leur  lutorprètaiiun 
aux  Uibunaux.  A la  vérité  , 1.t  (’our  de  caBsation 
leur  a reconnu  la  droit  lic  faire  des  légtemens  »ur 
las  matières  de  policr,  aliriliiiécs  ont  maire»  par  la 
loi  des  16-34  aonl  171^0,  droit  qui  leur  e>i  atqoiir- 
d'hui  axpre»»<‘nieiil  aiirdtué  pat  i'art  f 6 de  ta  loi 
du  18  jiiill.  Is37  sur  rAdiiiUMstraliini  municipale; 
niais,  dans  l'espèce,  ce  ii'i-uit  (•oitu  par  voie  de 
règletnenl,  el  en  usant  d'une  altriliiilion  tminici- 
pale  que  le  préfet  av.«ii  ptocèdr' ; c’était  par  voie 
d'instruction  admiiûslraiivp,  et  dés  lur»,  cette  in* 
slruction  nepouvail,  i|Uelle  que  li'it  son  ubjet,  lier 
le  tribuns)  de  police 
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I®  ÊTIïAATiKR  (Pays).  — Actks  iiostimw.— 
TniBr8Arx  fraxç  vis.— ('ovtPETrxrK. 

2"  Puise  mahitime.  — Ali.ik.— roiiPÉTKvcB. 

I”/ es  or/i'on$  hostiles  susceptibles  d’exposer  la 
France  « une  déclaration  de  guerre,  ou  les 
Français  à des  représailles,  bien  que  com- 
mises en  pays  cfran^cr.  peuvent  être  pour- 
suivies en  France,  au  retour  du  prévenu  : 
le  préjudice cVerifuet  de  ces  aftescontre  l’Etat 
ou  contre  les  Françoi'i,  les  fait  rentrer  dans 
la  caicfjorie  des  faits  dont  la  connaitsanee 
esl  attribuée  aux  tribunaux  français.  (Cod. 
iiKsi  crlni.,  5.  ü cl  7.) 

2"K«  cohtéqiienre.  le  capitainerPun  navire  fran- 
çais qui  a capturé  en  pays  étranger  un  na- 
vire naviguant  sous  le  pavillon  d'une  puis- 
sance amie,  peut  é/re  poursuivi  devant  les 
tribunaux  français,  apiês  son  retour  en 
France  (2). 

(Herpin  et  autres.) 

Un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour 
de  Hotten  avait  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises; 
les  sieurs  Herpin  et  Hos-ignol,  commandant  la 

Î;oéletle  L'Âmourde  la  /'u/ rtc,  pour  avoir  capturé 
e navire  la  yolre-Danie  du  Bosaire,  naviguant 
smis  le  |tavillon  sarde , crime  prévu  par  les  orl. 
84  et  85  du  Code  pénal.  — Pourvoi. 

ARRET. 

LA  ('OCR  ; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  do 
ce  que  le  fait  imputé  à Herpin  ayaul  eu  iieu  sous 
le  pavillon  colombien,  qui  cgl  reconnu  par  le 
gouvernement  français,  el  la  prise  <ln  bâtiment 
ayant  été  déclarée  vfilanle  par  sentence  de  raini- 
ruiilé  de  Catareas,  le  gouvernemenl  colombien 
ser.all  seul  re>pnn*yible;  — AUendii  que  l'nrrél 
déclare  que  le  navire  qui  sVnI  einpari^  de  relui 
d*une  puisïAance  amie  de  la  France,  porlait  un  pa- 
villon étranger  non  reconnu  ; — Que  les  Fran- 
çais commandant  ce  nnviie  ne  prouvaient  point 
d'anlurisation  de  la  puissance  étrangère  à qui  le 
pavillon  appartenait  ; — Qirils  ne  rapportaient 
nas  non  plut  le  Jugement  prétendu  rendu  sur  la 
légUlmilé  de  lenr  prise  ; • Que  cette  déclaration 
non  susceptible  dVxamen  devant  la  Cour,  détruit 
entièrement  les  faits  servant  de  base  au  moyen  : 
Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  ce  que,  dans 
tous  les  cas,  par  cela  seul  que  le  fait  réputé  c<im- 
mis  par  un  Français  dans  l’etraDger,  l aurail  été 
contre  une  puissance  étrangère.  (|  serait  hur>  de 
*1a  catégorie  de  ceux  dont  les  art.  5,  6 el  7,  Cod. 
d'inM.  crim..  attribuent  la  connaissance  aux  tri- 
bunaux français;  — Attendu  que  la  criminalité 
prévue  et  punie  par  les  art.  81  el  85,  Cod.  pén,, 
ne  consiste  j>as  dans  le  fait  d'avoir  omtmis  des 
actions  hostiles  ondes  actes  non  approuves  parle 
gmivernenieiit,  mais  bien  d.ins  le  fail  d'avoir,  par 
CCS  actions  ou  ces  actes,  exposé  t'Ktal  à une  dé- 
cbralion  de  guerre,  ou  les  Français  a éprouver 


(3j  11  résulté  de  cet  arrêt  qu6  ce  ne  sont  pas  les 
acte»  hostile»,  les  vt«<lences  ou  les  déprédaiion»  que 
U loi  punit,  mi»is  seulement  ic  fait  u'avoir  par  ces 
self»,  exposé  l'Fial  à une  decUrsiion  de  guerre,  ou 
le»  Frsnçsis  a des  repré-.*iiltes.  « (Test  la  paix,  di- 
sent MM.  Chsuveau  ut  Iluiii’,  ce  sont  les  intérêts  na- 
tionaux que  la  loi  a voulu  proiéger;  c’t-si  le  préjiulicn 
éventuel  que  tes  actes  peiivunt  produire  qui  devient 
la  base  de  la  peine.  Ainsi  la  cnniinalilè  ne  »e  puise 

fus  daus  la  gravite  Intritiséque  des  faits,  mai»  dans 
eur  importance  pohiique , dans  les  rbarirtM  de 
guerre  un  de  reprèNailleN  qu'il»  ont  soulevées,  eu 
un  mol,  dans  la  periiuhalion  politiqiie  qîi'i!»  uni 
causée.  » du  Code  pénal,  t.  2,  p.  381.) 


t>U2  ( 18  Jui:^  1K^4.  ) Jurisprudence  de  ta  Cour  dé  eauation.  ( 1S  JUIN  ) 


des  représailles  ; — Qu<'  le  préjudice  éventuel  de 
ces  actions  ou  de  ces  actes  portail  donc  cimlre 
l’état  ou  contre  les  Français;  — Que  par  là  il 
rentrait  dans  la  cali^orie  dc>  faits  dont  ia  con- 
Daissaiice  était  attribuée  aiu  tribunaux  français 
par  les  art.  5.  6 cl  T,  Cod.  Inst,  crini.  ; — Fl  nt- 
lendu  que,  daus  Tespéce,  il  c>l  di'claré  en  fait  par 
Tarrét  attaqué  qsie  te  demandeur  était  offîcier  dans 
le  navire  qui  a capturé  la  yotre-Dame-du-lto- 
aairc,  naviguant  sous  pavillon  sarde;  ~ El  que 
par  cette  cauturc  il  n exposé  la  France  4 nne 
déclaration  de  guerre  de  la  pari  du  roi  de  Sardai- 
gne, ou  an  moins  des  Français  à éprouver  des 
représailles  de  la  part  de  ce  (^uvernement;  — 
Que,  par  conseqnenl,  ce  fait  ainsi  rirronslancié 
était  au  nombre  de  ceux  commis  par  les  Français 
en  pays  étranger,  qui  rentrent  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  français:  — Attendu  que  ce 
fait  réunit  également  les  caractères  de  la  crimi- 
nalité prevue  cl  punie  d’une  |>einc  afTIiclivc  et 
iiifumanle  par  les  ai  l.  84  et  S5,  Oui.  |>én.  ; — 
Qu’ainsi  U constitue  un  fait  déclaré  crime  par  la 
loi;  que  d ailteurs  Tarrél,  etc.  — Rejetle,  etc. 

I)ii  18  juin  l.S*>4,— Secl,  crim.— Ra/;/>.,  M.  01- 
llvler.— rond.,  M.  Fréleau  de  Pény,  av.  gén.  — 
PL,  M.  Isambcrl. 


l*TRIBrNALCORRECTION.\EL.-CiTAXi0N 

DiaiCTB. 

s*  Diffamation.  — Scasis.  — Pnr.rvE. 
l*£e  (ri6unoI  corredtonnd,  saisi  por  ta  ct/a- 
/itm  directe  de  la  uadie  riviia,peu(  renvotjer 
(leiant  te  juge  d^instrueAion , même  avant 
d'avoir  entendu  tes  fémoins,  lorsque,  d'après 
le  libellé  de  la  plainte,  il  parait  aux  juges 
qu'une  instruction  préalable  est  nécessaire 
pour  les  éclairer.  ,l  od.  inst.  crini.,  18ïJ.)  (I) 
ipL'art.  25  de  la  loi  du  2G  mai  1819,  qui  jiraj- 
crit  de  surseoir  nu  jugement  de  la  plainte 
en  diffamation,  lorsque  les  faits  im^ufés 
sont  riénoncej  ou  poursuivit  par  le  minittère 
public,  comme  punissables,  u'aété  ni  abrogé 
ni  modifié  par  la  loi  du  25  mars  1822  (2\ 
Ii’arf.  18  ae  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  défend 
la  preuia  par  fémoins  des  faits  injurieux  et 
diffamatoires,  ne  fait  pas  obstacle  ace  qu'une 
plainte  en  diffamation  soit  renvopee  au  juge 
d'instruction  chargé  de  poiirsuirre  les  faits 
imputés,  et  à ce  que  les  deux  affaires  soient 
jointes  (3). 

{ Guyard.  ) 

En  1821,  le  sieur  Guyard  porta  plainte  en  dif- 
famation contre  le  sieur  Renaud.  Le  ministère 
public,  de  son  côté,  porta  plainte  contre  le  sieur 
Guyard  à raison  des  faiis  deimncés  par  lui  comme 
difbmaloircs.  — lOmar»  i8J4,  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine,  qui  sur^eoit 
Ju^u  a ce  qu  il  ait  été  instruit  sur  la  plainte  du 
mintslcre  public,  et  renvoie  les  deux  plaintesde- 
Yant  le  juge  d'instruction. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Guyard. 

26  avril  1824,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
qui  di.«Joint  les  causes,  renvoie  celte  relative  a la 
plainte  du  sieur  (tiiyard  devant  le  tribunal  cor- 
rfclionnel,  pour  y être  procédé  aux  débats,  sauf 
au  ministère  public  a se  pourvoir  ainsi  qu’il  avi- 
sera sur  In  plainle  contre  le  stenr  Guyard  : — • 
• Attendu,  portent  les  motifs  de  cet  orrél , 
qu'aux  termes  des  art.  62  et  182  du  Code  d’insU 
crim  , toute  partie  lésée  peut  s'adresser  au  Ih- 


(l>  .Sic,  Carnot,  de  VIntfrucl.  crim..  i,  2.  p.  32, 
(2)  V.  dans  ce  sen»,  de  Graiiier,  Cvnnr'e'tt.  .q# 
lois  de  Us  presse,  l.  I,  p.  490;  Cass.  SSfév.  1812, 
cl  la  uote;  17  avril  1K|7. 


bunal  correctionnel  et  y citer  le*  témoin*  à Pap- 
pui  de  sa  plainte;  qm*,  dans  cet  étal  de  choses, 
le  liibunaJ  ne  peut  refuser  dVniendre  le*  t^ 
moins,  soit  en  audience  publique,  soit  à huis 
clos.  .<ia<jf.  après  celle  audition,  a renvoyer,  s’il 
y a lieu , devant  le  juge  d’instruction,  pour  une 
{dus  ample  Information  *ur  le  délit  imputé  ao 
prévenu;  — Attendu  que,  d'apres  la  loi  du  25 
m.vrs  1822,  en  matière  de  délit  de  difîamation, 
l'art  18  de  cette  loi  dep'tid  la  preuve  par  té- 
ntotns  pour  rétablir  la  réalité  des  faits  injurieni 
ou  difTainatoires.  et  que  le  tribunal,  en  ordon* 
nanl  la  Jniiclion  de  la  plainte  du  ministère  pu- 
blie contre  Guyard  plaignant  en  diffamatioD, 
donnerait  lieu  à la  preuve  des  faits  relatib  a une 
plainte  en  diffamation , ce  qui  est  contraire  à U 
loi.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  proenreor 
général  près  la  Cour  royale  de  Paris. 

ARHÉT. 

LA  rOl'R  ; — Sur  le  premier  moven  de  nul- 
lité proposé  p.vr  le  procureur  général  près  U 
Cour  royale  de  Paris,  dans  le  mémoire  produit 
a l’appui  de  son  pourvoi  Attendu  que  la  Cham- 
bre des  appels  de  |K>lice  correctionnelle,  en  ju- 
geant, par  Tarréi  attaqué,  que  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  saisi  par  la  citation  doon^ 
directement  au  prévenu  Mr  la  partie  civile,  aux 
terme*  de  l’art.  182  du  Code  d’in.«t.  crim..  ne 
pouvait  renvoyer  devant  le  juge  d'instrucUon 
pour  être  procé<dé  conformément  à la  loi,  avan 
que  d’avoir  entendu  les  témoios  assigné*  par  la 
partie  civile,  lorsque ^ d'après  le  libellé  de  la 
plainte,  il  apparaissait  aux  juges  qu’une  instruc- 
tion préalable  était  nécessaire  pour  éclairer  leur 
religion,  et  quoique,  de  sou  côté,  le  ministère 
public  eût  rendu  plainte  sur  les  faits  contenue 
dans  la  citation,  et  eût  requis  une  insinictioii 
contre  le  demandeur  à raison  desdits  faits,  la 
Cour  royale  de  Paris  a donné  a l’art.  182  du  Code 
d’inst.  crim.,  une  extension  qu’il  ne  comporte  pat 
pour  son  exécution  dans  riniérèt  de  la  justice, 
et  a fait , dès  lors , une  fausse  application  dudit 
article  ; 

Sur  le  deuxièmemoyen  de  nullité: — Yu le* art. 
20  de  la  loi  du  2H  mai  1819,  18  de  la  loi  du  25 
mars  1822 . et  25  de  la  loi  do  26  mai  1819  ; ^ 
Attendu  que  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819, 
en  priihibanl  dans  des  termes  généraux  la  preuve 
de*,  fait^  (lITfamaloirt's,  l’autorisait  néanmoins  en 
certains  cas  et  a l'égard  de  certaines  personnes, 
et  que  ce  fût  pour  faire  cesser  cette  exception  à 
la  prohib.tion  generale;  que  l’art.  16  de  la  loi 
du  25  mars  1S22  disposa  qu'en  aucun  ras  la 
preuve  des  faits  injurieux  nu  diflamalolres  ne 
serait  adm^e  : mai*  que.  par  cette  di«po»ltinn.  il 
ne  fut  auruncm<‘iil  dérogé  a celle  de  l'art.  25  de 
la  loi  du  26  mai  IHpi.  qui  prcscrU  de  surseoir  au 
jugement  de  la  plainte  en  diffamation,  lorsque 
les  faits  imputes  sont  dénoncés  ou  poursuivi*  par 
le  mini«tèrc  public  otmme  punifsable.s  selon  la 
loi:  gu'en  effet,  l’art.  IH  de  la  loi  du  25  mars 
1822.  comme  l arl.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819 
ne  disposait  que  respectivement  au  prévenu  et  à 
la  partie  plaignant**  quant  à la  diffamation,  mais 
qut*  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  articles  n’avait  de 
rapport  a la  répression  provoquée  par  le  minis- 
tère public  . i>our  les  faits  dénoncé  et  punisM- 
bles  selon  la  loi;  — Attendu  que  la  mesure  pre- 
scrite par  l’art.  25  de  la  loi  du  26  mai  1819  n’é- 
tail  que  le  remplacement  presque  littéral  del'art. 


.3)  Aujourd'hui,  l'art.  18  de  la  loi  du  25  mars 
IRo-y  ic  iKiuvo  abrogé  par  ^l•rliclc  final  de  ia  loi  du 
8oci.  183U. 
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du  Code  pt^nal.  abroge  par  Pari.  âG  et  dcr> 
nier  de  \a  loi  du  17  mai  1819:  que,  d^ailleurs, 
je  droit  dont  ie  iniiiislère  public  ei»l  investi  pour 
la  poursuite  des  déliUs  ^st  au  nombre  des  atiri* 
butions  générales  qui  lui  sont  cmiférées  por  les 
art.  3,  4 et  ±2  du  Code  d inst.  crim.,  dans 
Pintérét  de  ta  société  et  de  la  vindicte  publique, 
droit  auquel  Part.  18  de  la  loi  du  ti5  mars  18â!2 
n\i  apporté  ni  dil  opporter  aucune  dérogation  ; 
que,  par  conséquent , lorsque  les  faits  diffama- 
toires sont  dénoncés  par  le  ministère  public 
comme  punissables  selon  la  loi,  il  y a Heu  pour 
les  tribunaui  de  se  conformer  à Part.  de  la 
loi  du  -iH  mai  1819,  et,  dès  1ors,  de  surseoir  au 
jogemcol  de  la  dilTainalion,  pour  Instruire  sur 
le»  faits  dénoncés;  — Et  attendu  que,  dans  Pes- 
et  d’après  la  nature  des  faits  sur  lesquels 
e sieur  Giiyard  fondait  son  action  en  diffamation 
contre  le  sieur  Kenaud , le  ministère  public  a 
rendu  plainte  contre  Guyard  sur  les  faits  élémen- 
taires de  In  diffamation,  et  que  ie  tribunal  cor- 
recUonnel  du  département  de  la  Seine  a renvoyé 
devant  le  juge  d'instntciion.  pour  procéder  con- 
formément à la  loi,  sur  les  plaintes,  tant  de 
Guvard  que  du  luinislêre  public:  que,  néan^ 
moins,  sur  Pappel  de  ce  jugement  interjeté  par 
Quyard  . la  Cour  royale  de  Paris  Pa  réformé, 
qu'elle  a ordonné , par  Parrél  attaqué,  que  les 
causes  seraient  di>jointes,  et  a renvoyé  celle  re- 
lative à la  plainte  de  Guyard  devant  les  juges  du 
tribunal  de  police  corrrctioniielle,  pour  y être 
procéiie  aux  débats  sur  ladite  plainte,  sauf  au 
ministère  public  à se  pourvoir  ainsi  qu'il  avise- 
rait sur  »a  plainte  contre  Guyard;  qu'il  s'est 
fondé  sur  ce  que  Part.  18  de  la  loi  du  mars 
18±t  défend  impérativement  la  preuve  par  té- 
moins des  faits  injurieux  et  difTamatoires,  preuve 
a laquelle  dunn>rail  lieu  la  jonction  de  a plainte 
du  iiiiiiUtère  public  contre  Guyard,  plaigiiunl  en 
diffanuiiion . a celle  dudit  Guyard  en  quoi  cet 
arrêt  a fait  une  faus»i‘  application  de  Part  18  de 
la  loi  du  Ü5  mars  18â2,  violé  Part.  de  la  loi 
du  26  mai  1819,  et  fait  en  outre  une  fausse  ap- 
plication de  Purl.  182  du  Code  d'Insl.  crim.  ; — 
C^se.  etc. 

Du  18  juin  iHi4.-Secl.  crim.  — Près. , M.  01- 
livier. — Hupp.,  M.  Urière.  — rond.,  .il.  Fré- 
teau  de  Peny,  av.  gén.  — PL,  M.  hoinberi. 

1“RÈGI.EMKNT  DE  JtOES.  — Co.>.LIT  SK- 
6ATIF.— Militai  iiE. 

2®  DKLI7  SltUTAlBB.— Co.NSEIL  DE  CUEBBE. — 

Comeêtkmcb. 

i^Lttrsqu^un  corisetl  de  gw^rre  s'est  déclaré  in- 
coinpflent  ftour  connuitre  des  faits  imputés 
à un  tndiuMiu,  ef  (/ue  la  chambre  du  conseil 
a egalement  déclaré  son  imcumpelettce,  par- 
ce ffue  le  prévenu  a la  qualité  de  militaire, 
ilÿ  a fieu  à réglement  de  juges  par  la  Cour 
de  cassation.  t.od  in»l.  crim.,  527.) 
i^/.orsque  la  compétence  est  determinee  par  la 
qualité  du  prévenu,  le  tribunal  doU  fixer 
dette  compétence  d'opres  laquulité que  le  pré- 
venu avait  au  moment  de  Ut  perpétration  du 
crime  ou  du  délit,  soit  qu  il  ail  perdu  ulté- 
rieurement cette  qualité,  soit  qu  il  en  ait  ac- 
quit une  autre {i}. 

Ainsi  le  militaire  qui  a commis  un  délit  pen- 
dant qu'il  était  a son  corps,  est  justiciable  du 
eonteil  de  guerre,  quoiqu'il  ait  perdu  lors  du 
jfuyemenf,  sa  qualité  de  militaire,  par  suite 
de  la  dégradation  prononcée  contre  lui  pour 
d’autres  faits. 


(nèglcmi'nt  déjuges — aff.  Renaudin.)— abrêt. 

LA  C.orR:  Vu  la  requête  présentée  à la 

Cour  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  mslance  de  1 arroodissement  de  Nan- 
tes. icndanic  à rcqn'cn  procédant  par  règlement 
déjugés,  et  pour  faire  cesser  le  conflit  négatif 
qui  existe  entre  ledit  tribuiunl  de  Nantes  et  le 
conseil  de  guerre  de  lu  12'  divisioD  niiliulrc,  à 
l'occasion  du  procès  commencé  contre  Joseph 
Rennudin.  ex-dragon  au  régiment  du  Rhdne,  il 
plaise  a la  Our  renvoyer  devant  un  conseil  de 
guerre,  autre  que  celui  de  la  12'  division  mili- 
taire, pour  y être  juge  sur  les  faits  de  vitdencet 
et  d'exactions  dont  il  est  prévenu  ; — Vu  aussi, 
1*  le  jugement  rendu  le  S4  fév.  dernier  par  le  2» 
conseil  de  guerre  de  la  12'  division  militaire,  par 
lequel  ledit  conseil  de  guerre  s>sl  déclaré  in- 
compétent {K)ur  connaître  des  faits  imputée  audit 
Renaiidin.  et  Pa  renvoyé,  avec  les  pièces  du  pro- 
cès. devant  le  juge  d'inslrurtlon  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Nantes,  par  les  mo- 
tifs que  ledit  Heiinudin  ayant  été  condamné  par 
Jiisement  du  même  conseil  de  guerre  du  12  fev.. 
a la  i^eine  de  cinq  ans  de  travaux  forces  et  à la 
dégradation  pour  crime  d'insuhnrdinalinn,  Pexé- 
riilion  de  res  peines  lui  avait  fait  perdre  sa  qua- 
lité de  militaire,  et  qu'il  élail  entièrement  reniré 
dans  ta  classe  civile  ; 2*  autre  jugement  rendu  le 
28  dudit  mois  de  février  parle  conseil  permanent 
de  révision  do  Liditc  12*  division  niililaire,  por- 
tant roidirmation  du  jugement  précédent,  par 
les  mêmes  motifs  iPinrompélence;  3*  Pordon- 
nance  rendue  le  25  mai  dernier  en  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  Instance  de 
Nantes,  par  laquelle  cette  chambre  s'est  décla- 
rée incompétente  pour  statuer  sur  la  mise  en 
prevenlion  dudit  Renaiidin.  à raison  des  violen- 
ces et  exactions  qiPÜ  aurait  roinmises,  par  les 
motifs  que  cet  individu  n'avail  point  encore  subi 
sa  condamnation  aux  travaux  fore -s  et  à la  dé- 

f;radation,  i l'époque  ou  il  aurait  commis  les  vio- 
ences  et  exactions  qui  sont  Pobjel  du  procès  ac- 
tuel ; qu'il  était  alors  iniihaire  ; que  ie  change- 
ment apporté  po^érieiirement  dans  sa  condition 
n'a  pu  le  soustnire  a la  juridirtion  militaire  de 
laquelle  il  dépendait,  au  moment  où  il  se  serait 
rendu  coupable  desdiis  faits,  et  les  autres  pièces 
jointes  au  do>sier;  - Vu  eiiiin  les  art.  .526  cl  527 
du  Co<le  d’insl.  rriiii.;  — Attendu  qu  il  résulte 
des  pièces  ci-dessus  rappelées,  que,  le  26  jaiiv. 
dernier,  Jo>eph  Renaiidin,  dragon  au  régiment 
du  Rhône,  élail  (-on»tiiué  prisonnier  dans  In  pri- 
son militaire  a Nante-,  comme  prévenu  et  accusé 
d'un  crime  d'insubordination,  dont  la  connais- 
sance était  dévolue  au  2*  consejl  de  guerre  per- 
manent de  U 12*  division  mitilaire;  — Que  le- 
dit Renaiidin  a été  ensuite  pri'Venu  d'avoir,  ledit 
jour  26  janvier,  exercé  des  violences  et  exactions 
envers  deux  militaires  qui  étaient  détenus,  avec 
lui.  dans  la  même  prison,  pour  raison  d^'aiynela 
derniers  faits  il  fut  traduit,  le  9 février,  devant 
le  même  cmisidl  de  guerre:  — Qu'au  lieu,  par 
ledit  conseil  de  guerre,  d'avoir  joint  les  deux  af- 
faires qui  étaient  également  de  sa  compétence 
pour  lessoumeUreaut  mêmes  débats  et  y slatiter 
par  un  seul  et  même  jugement.* sauf  ii  appliquer 
a Kenaudin,  en  cas  de  conviction,  la  |>eine  la 
plus  forte  seulement,  conforméiiirnt  a I srt.  365 
du  Code  d'Insl.  crim  .ledit  conseil  de  euerre  sta- 
tuant d'atiord,  le  12  fev  . sur  la  première  accusa- 
tion inuir  cause  irinsuburdlnnlion,  a condamné 
ledit  Kenaudin  à la  peine  des  travaux  forces  pen- 
dant cinq  au»  et  à ta  dégradation,  et  prononçant 


(1)  Y.  codL.  Cass-  7 mai  1824,  et  la  note  ; IMcr- 
lio,  Répert.,  t*  PéM  mUiioire , n«  11 , Chauveau 
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rucult^.  Ir28du  iiiéau!  tn(»i»  île  février.  M>r  les 
fjitü  qui  nvairiit  eu  Uru  i]an«  la  prison  de  \ari< 
1rs,  le  2Ü  janv.  prérédenl.  ledit  i on* *el’  d * pu  *rre 
s'esl  déclaré  Inronipéteiil,  par  le»  mollf-*  rl*devsu$ 
ét.itdU.  lesquels  ont  été  adopté»  par  le  rûiL<»ell 
permanent  de  révision,  et  qtrcnlin.  lur  le  ren- 
voi fait  au  Jiise  d'imtiuctii  11  de  Nantes,  le  tri- 
bunal s'est  déclaré  inronqiétent  par  des  inotlb 
absolument  onposésèciMiv  du  conseil  de  guerre; 
— Qu'il  suit  de  ces  faits  que  rinslriiction  et  le 
jiuenient  du  procès  Intenté  contre  ledit  T\‘  naii- 
din  h raison  des  derniers  faits  a iuf  inipiités,  se 
trouvent  suspendus  t>ar  Peffet  du  confltt  négatif 
qui  s'est  élevé  entre  li^s  Juridirtiniis  chiles  et  mi- 
litaires, et  uull  e>l  nécesMlrc  de  rétablir  le  libre 
cours  de  la  justice  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut)  avoir  aucun  doute  que 
la  connaissance  des  faits  de  violence  et  dViac 
tlon  imputés  4 Renaudlii  apt>arlient  ciclnsive- 
meut  4 la  Juridirllon  militaire,  uuisque,  i l’épo- 
que où  les  railsauraieiu  eiili  'u  (le  2üjauv.  1821), 
ledit  Tlcnaudin  é>ait  militaire,  qu'il  était  aIor> 
détenu  dans  ia  (irivon  militaire  de  Nantes  et 
que  le<*  viutcnccs  cl  evaclions  auraient  été  com- 
mises envers  drui  militaire^;  Que  t<  ule»  les 
fuis  que  la  qualité  d'un  prévrmt  deti  rmlue  sp^ 
clalemcntlacomiiélence  4 laqu^'llc  il  appartient, 
prlnripaletnr'itt  lorsque,  comme  dans  l’eviaVe, 
les  faits  qui  lui  sont  Imputé-  sont  de  nature  à 
être  Jugés  |>ar  la  même  Jnridiciion.  le  tribunal 
qui  en  e-t  -ai>{  doU  Ükt  sa  com[uHeiiee  d'après 
lo  qualité  que  te  prévenu  avait  au  im  nient  de  la 
perpélr.i'ion  du  crime  ou  du  délit,  suit  qu'il  ait 
perdu  ulléru'urcmeiit  celle  i|üalité,  sidl  qu'il  en 
ail  ac<|uis  une  autre  ; qu  ainsi  les  c<>n»eils  de 
guerre  et  de  révision  de  la  12'  division  militaire 
ont  méconnu  tes  règles  de  leur  eompélencc,  en 
refusant  de  statuer  sur  la  plainP*  dont  II  s’agit, 
sur  le  préiriirqiir  Renaudln  avait  perdu  sa  qua- 
lité de  militaire  et  ou'll  était  rentré  d.in«  la  classe 
civile,  par  l'efTel  de  la  dégradation  prononcée 
contre  lui,  à raison  d'autres  faits  par  le  jugement 
du  12  fév.  dernier  ; — Renvoie  le  nrévenu  et  les 
plèr ’s  de  la  procédure  iMrdevant  le  conseil  per- 
manent de  {tuerre  de  la  quatrième  division  ni  [i- 
taire  séant  a Tour». 

Pu  I8  juin  IH24.  — Sert.  erlm.  — Prés.,  M. 
Ollivicr.  - Ru/qi.,  M.  Oiasle. 

COMPÉTENCE.  — Rejivoi.  — Tbaiik  uks 
8nius. 

Pu  18  juin  t824  (afT  C'opifutne  d«  TAdonis). 


(O  Une  disKrtaiion  en  sens  ro>*lraire  avait  été 
iiix-rée  dans  le  Recur>i|  Je  M.  Siicv,  tviii.  24.  2. 
t'J2.  Nitu»  en  rcprudiitsuns  ici  ii*a  principaux  pas- 
sages. L'auieur  s'aliochaît  4 établir  que  le  droit 
bvpulberaire  de  lalrimne  ne  prend  naio.-ance  qu'au 
fnom«*ni  uü  elle  devient  rréancière  de  ion  mari, 
ar  feutle  d'iine  obligalion  qu'elle  ronir>irlo  dans 
iiuerét  de  c«lni-ei.  ou  d'une  vente  de  -e»  propre» , 
dont  le  prix  est  perçM  par  le  mari  qn'iiinsi,  avant 
l'év ■‘iieinrni  duquel  tentiUn  l'hv poib«*que  , on  ne 
peut  d re  que  la  fi  mine  ail  un  dictl  aeqiii»  ; que  te 
('ode  riv.,  an.  2185,  a donc  pu  «ans  reiruagir  re> 
gier  les  epeu  des  obiigai-üits  rontraciées  denuit  sa 
prutnidgation,  en  ce  qui  loucbe  le  rang  de  rhvpo- 
théque. 

• M. Grenier,  disait  .M.  Sirey,  d>‘montrc  très  bien, 
et  de  sou  nouveau  traité  en  réfutant  les 
arrêt»  cou  traire*,  qu'il  n'y  a pasd'erfel  rétroactif  dans 
rappaeatioii  «le  Tait.  lorsque  l'obligatiun  ou 

la  vente  con>Ciitie  par  la  rcmirve  esiro-tericure  â la 
proiuulgaiion  du  Code  ; qu'avant  l'obiigaiion,  il  n'y 
a point  de  droit  acquis  en  faveur  de  la  femme  ; que 
le  lêsivisteur  pnii  prévenir  l’abus  qui  n'est  pas  en- 


la  Cour  de  eastalton,  ( 93  Ji;ia  1824.  ) 

— 4léme  déciWun  que  juir  l'airél  du  ü mars  18!Ü 
(.Vff.  i.itboidci- 

JUGE-SrPPI.É.\NT.-Avorfc. 

Du  lOiiiiti  î82t  alT.  /.ecraurlS— V.  cet  arrêt 
luprd,  4 la  date  du  lüjuiii. 


SOLIDARITÉ.  - Rkstititioms. 

Longue  de»  sommes  son!  reconnues  avoir  été 
payées  induement.  tnait  diviséinefit  à plis- 
si'eurs  persormes,  in  restitution  ne  peut  en 
ètreordonnét solidairement.  Coileciv.,  1205.) 

(Fitler  et  Domal—C.  Lombard.)— amét. 

LA  CÜUR;  — ?u  l'art.  1205  du  Code  civ.;— 
CoDsidéraiil  qu'il  suit  de  cet  article  que  IomUI* 
darilé  ne  peut  résulter  que  d'une  convention  ott 
de  la  loi  ; que  la  condamnalioo  prononcée  contre 
Martin  d'André  et  Devaut  est  fondée  sur  or 
qu'en  paiement  des  lettres  de  clianito,  dont  cha- 
cun d'eux  était  pu«»(‘sseur,  iU  ont  l’un  cl  l'autre 
reçu  de  piller  et  Damai  une  somme  qui  était  af- 
fcclér^  a la  provision  d une  autre  lettre  de  cbao- 
ge,  et  iiervaitde  gage  à d'autres  çrcanriers;— Que 
ce  pëiemeul  iilegalenicnl  fait  à chacun  d'eui , 
dans  son  iiUeràl  pers«muel . obligeait  chacun 
petsuimellenieiil  à rendre  ce  qu'il  avait,  par  er- 
reur. iudûiiient  touche;  — Mais  qu'ils  ne  pon- 
vnienl  être  tenus  solidairement  enlr^eui  à ceur 
reslilutioü.  putstiu'il  n existe  de  leur  part  aucune 
convention  relative  a celte  solidarité,  et  qu'il  n'y 
a d'ailleurs  aucune  loi  qui  ia  prononce  daii’v  le 
cas  dont  il  s'agit  : d'oii  il  suit  que  l'arrél  a coiilra- 
veim  a I article  ci-dessus  cite;— Casse,  etc. 

Du  22  juin  1824.— Sect.  civ.— Prés..  M.  Bria- 
soii.  Aupp.,  M.  Zaïigiacxmd.  — Conel  com4» 
M t'allier,  av.  gen.  — PI.,  41  M.  Cbam|Huu,  Ki- 
cod,  Iluart  et  Jousaelin. 


HYPOTHÈQUE  LÉfiALK.-ErVET  nêTBOAC- 

Tir. 

t.a  femme  marie'e  tous  Vempire  d*une  loi  on 
d^/ne  ronrenbon  qui  lui  assurait  hypotkè^ 
que.  à la  date  du  luariaçe^  pour  foutes  sas 
reprises,  rfoit  c7re  rolhquee  à la  date  du  mê~ 
nVfÿe,  même  pour  les  créances  nées  posté- 
rienremenf  au  Todr,  et  nounhstant  le»  dispo- 
sitions de  Part.  2135,  qui  fise  le  rang  des 
hqpotitèques  d après  la  date  des  rreanees.  — 
Appliquer  en  re  cas  l'art  2135.  ce  seroif  Im 
donner  tm  effet  rvtroactif,  {Coà.  cIv.,  2135 

C12.KI) 


cote  consommé;  qu'il  a pu  mettre  un  terme  aet 
fraudfs  par  lesquelle-  une  rcmine,  4 l'aiiJe  d'obli- 
gèliuiis  simub  es , pouvait  détruire  les  droits  des 
créanciers  légitimé»  d«  son  mari;  qu'aulremeoi  la 
feyime  serait  plus  forte  que  la  loi,  puisqu'elle  au- 
rait la  Deuhé  de  créer  di‘S  dettes  rélroactivee  . cl 
que  la  lui  serait  irappce  d'inipuissaocc  puur  arrêter 
un  abus  intolérable,  ce  qu  il  u'eat  pas  po»aible  d'sd- 
metire.  Cette  di'Cinnv  de  41  Grenier  e»l  conforme 
aux  |>rincipes  du  diuit,  4 U rai»oo  et  «ii  vau  du 
!•  gi»lsteur.  — En  droit,  Is  stipulsiion  d'une  hypo- 
ih'-que  pour  un  cas  futur  et  poieslanf,  ou  consti- 
tue pas  un  droit  cumpIeL  t e n'est  qu'au  inomeol 
où  le  ca»  prevu  arrive,  que  la  clause  expectante  peut 
avoir  son  effet. — (.omiiieni  pourrait-il  en  être  eo- 
treroeni  ? L’by|miheque  u'vst  que  l'arccssoire  d'une 
créance.  Tant  qu'il  u'y  ■ pas  de  créance  consti- 
tuée, il  ne  peut  y svoir  d'bypoibeque.  La  loi  auto- 
rise. il  est  vrai,  des  obligations  et  des  bypolbéqiies 
roiidiiioiinelles , mais  la  condition  accomplie  n'a 
d'clTei  rétroactif  su  juur  du  contrat  que  lorsqu'elle 
est  casuelle  ou  miate.  Si  la  condition  est  potesta- 
tive. elU  ne  rétroagii  point  au  préjudice  dca  droits 
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29  Iherrn.  an  K),  contrai  de  mariage  entre  la  ' tneo  tUO  iaa)  fr. : 2'  une  inaUnn  a Aulun , csü- 
demoÎH'lle  Quarri'-Duplevtis  et  le^eur  Lliapptiis  ' mée  2O.u0(Mr.;  3 ’ deuxerèaiicet  s'élevant  riiicin. 
de  Maubou.  — La  deinobelie  Quarrè-i>uple»âia  SC  , bien  5l,lXK)fr.  ; 4"  eiiliii,  lO.OUO  ir.  i>uur  lun 


conrerés  à des  lier»,  tréiail  la  dispoiiliuii  de  la  loi 
9,  fr.,  ftti  pat.  pign.,  e(  de  la  loi  4,  qu<f  rrs  f»gn.  j 

— Leü  arrvis  rendus  au  sujet  des  obiigalions  con*  | 
senties  pour  des  crédtis  ouverts  par  des  banquiers 
ont  distingué  arec  raison  le  cas  uii  le  debiit-ur  avait 
été  libre  d'user  i aoii  ^rè  du  crédit,  et  celui  où  les 
deux  parties  •'laient  réciproquement  obligées  l'une 

■ prêter,  Tautre  h cinpnmier.  — Au  premier  ras  , 
l'obligation  étant  potestative  <lo  la  pari  du  dcbt« 
leur  . l'hvpuihéque  ne  pouvait  prendre  naissance 
qu'au  muinenl  du  vememeiil  t'ffeclir  des  deniers  ; 
c’est  ce  qui  a et^  jugé  par  l’arrél  de  la  (]uur  de 
Colmar,  du  I8  avril  ia06.~Au  second  cas,  l'ubli» 
galion  étant  réciproque  sous  le  rapport  de  la  pro- 
messe et  do  l'dceopiation  du  crédit,  i’hvpoibrque 
est  valablement  ronsliinéo  et  produit  son  efi'el  a la 
date  siu  Contrai,  t^esi  ce  qui  resube  do  i'arrel  de  la 
Cour  de  casvaifou  du  Ï6  fev.  laf  l.  J.'bvpothéqiie 
eonsoniie  par  un  proprietaire,  pour  le  cas  où  il  vou- 
drait emprunter  par  la  suite,  ne  dunnerail  pas  un 
droit  au  rréancier  futur.  Pour  la  validité  de  l’hypo- 
thèque. il  faut  ie  concours  de  deux  cboseï , la  sli 
piiUlton  et  la  création  de  tu  dette  l.a  première  sans 
la  <>eronde,  ne  peut  coMSiituorun  droit  parfait,  cotn- 
plel,  dériiiiur.  - Tellecvl  la  stipulation  insérée  dans 
un  conirai  de  mariage,  pour  le  caaoii  la  femme  con- 
(raclerait  par  la  suite.  <les  obligations  avec  son  mari. 

— Le  droit  n'esi  ]>uint  parfait,  parce  qun  l'hypoihé- 
qm‘  d 'peud  du  la  création  d'une  dette.  Point  de 
dette  point  d hypoibéque.  — Il  ti'esi  pas  complet , 
puisque  SI  la  femme  ne  consent  pas  à s'oblig«T,  la 
sùptilaiion  d’hypotheque  devîciucaduque.— Il  it’esi 
pas  delinilir.  pui»qu>'  si  la  feiome  meurt  sans  avoir 
consenti  d'obligation,  elle  ne  transmet  nen  a ses 
héritiers. ''Qu’euit  donc  une  semblable  stipulation 
insérée  dans  un  contrat  de  mariage  antérieur  au 
Code?  Une  simple  expectative . une  prévision  qui 
ne  SC  réalisait  qu  au  iDomeot  où  la  femme  s'obli- 
geait. Aussi  les  légi'lalexrsoiu  iis  considéri:  comme 
certain  que  riiypoihi-que  de  la  remme  pour  indem- 
oilé  de  ses  obligations,  ne  prend  naissance  que  du 
jour  où  la  feuime  consent  à s'obliger,  et  que  i obli-  i 

f Million  d*‘la  rcmine  est  le  principe  de  rhyjiullieqiir.  j 
Jfoti/i  de  la  lot  $l  tiiscoun  sur  le  titre  det  lJ>jpo-  > 
thequet.) — Si  le  droit  hypothécaire  ne  prend  nais-  I 
sauce  qu  U la  date  des  ubitgacioiis,  il  n était  donc 

tias  arquis  à ia  femme  du  jour  du  mariage.— Si  l'o- 
digatiuu  de  ia  femme  est  le  princi|>e  de  son  hypo- 
theque, ce  n'esi  donc  pas  la  clause  du  contrat  du 
mariage.  — La  loi  o'a  aonr  pas  réirougi  en  réglant 
pour  l’avenir  le  rang  de  sou  hypothèque,  pour  ses 
indemnités  de  dette»;  elle  n a point  porte  atteinte 
à un  droit  acquis  par  le  mariage,  puisque  le  droit 
n'a  été  acquis  que  par  l'obligation. 

« ÜD  objecte  que  les  slipulations  d'un  contrat  de 
mariage  sont  irrévocables  . et  que  les  parties  uiles- 
niémes  ne  peuvent  y taire  aucun  rbangement.-^ 
Mais  parmi  ces  stipulations . il  y eu  a qui  birment 
un  droit  complet  et  deüninr.ei  d’autres  qui  ne  re- 
çoivuul  leur  comp<étneul  que  par  un  fait  postérieur 
et  potestatif.  — Dans  ce  dernier  ras.  la  slipniatioa 
^le  t*  oiistiiue  qu'une  simple  expectative  ; l'irrévora* 
bililé  du  contrat  n’en  change  pat  In  nature.  Ainsi, 
lorsqu'un  contrat  de  mariage  renrermail  une  dona- 
tion universelle,  sous  la  réserve  do  di»po«er  d’une 
partie  de<>  biens,  la  donation  pour  le»  objets  réser- 
vés o'èiait  pas  considérée  c«>mme  réelle,  définilivo 
et  parfaite  au  moment  oit  elle  vtaii  consentie  ; elle 
était  au  contraire  cousidéièt'  comme  neprenaiilson 
existence  et  ne  conféraut  un  droit  certain  qu’au 
déeèa  du  donateur...  Le  Code,  dit  Chabot,  vol.  î, 


p.  969.  a surpris  la  diaposiiion  dans  on  étal  d'im- 
peifcctioQ,  avant  qu’elle  eût  reçu  ie  complém'  nl  et 
la  (i\<l'*  qui  devaient  lui  imprimer  un  caractère  ir- 
révorable,  et  par  cotisi'quent  il  a droit  de  la  régir. 
— Ou  voit  par  cei  exemple  que  dans  un  contrat  de 
maringe  dont  tes  clauses  sont  en  géiu-ral  irrévoca- 
bles, il  peut  y avoir  des  dispositioMs  qui  ne  lesoient 

i>as  et  i|iii  doivent  ne  conférer  uu  droit  certain  è 
'une  de4  parties  que  sous  une  condition  potestative 
et  A IVpoqiieoii  cette  condiiiunest  accomplie. — Au 
aurpins  si  une  lui  est  a rahri  du  reproche  de  ré- 
troactivité. c'est  surtout  lorsqu’elle  ne  fait  que  ré- 
tablir une  loi  ancienne,  ou  une  régie  de  IV-quité 
naturelle,  dont  quelque  abus  avait  altère  l'iiatge. 
Doinat,  £.ois  ctui/ea,  pag.  3.^ — Ici  la  loi  iiicienDe 
dont  les  principes  sont  ron«acrés,  c'est  le  droit  ro- 
main qui  repoussait  toute  stipulation  d'hypothèque 
anterieure  ù la  création  de  la  dette,  qui  n'sitribuail 
A la  femme  d’hypoth  -que  pour  Paugmeiiiaüon  de 
dot , que  du  jour  où  la  dot  était  réellement  aug- 
mentée.—L’abus  réprime,  c’est  la  lieenea  qu'avait 
la  femme  de  détruire  te  rang  des  inscription*,  en 
souscrivant  des  obligations  qui  avaient  un  effet  ré- 
troactif, abus  signalé  par  tous  les  jurisconsullet,  et 
source  de  fraudas  rotiltiplièes,  — Dans  celte  con- 
jonctiire,  ie  législateur  a remis  en  vigueur,  les  Té- 
rilables  |>rincipos  du  droii.  - Il  l'a  pu,  puisqu'il  n'a 
point  porté  aiteinie  A un  droit  acquis,  qu'il  s'est 
borné  A réprimer  un  abus  criant,  et  a régler  les  effets 
d'actes  potestatifs  postérieurs.  — Il  l'a  voulu,  puis- 
que dans  le*  motifs  de  la  loi,  il  a manifesté  l’inten- 
tion formelle  d'einpécbiT  le  reoouvellcinent  dos 
abus,  et  s'ost  félicité  d'y  avoir  mis  unierin>'.  «Nous 
avons,  di»a  t .11.  Tredhard,  mis  un  lertnc  à cel  abus, 
un  lixunir hypothèque  aux  époques  des  obligations,  s 
— tt  On  ne  verra  plus,  dit  M.  Cîrenier  au  Tribunal, 
une  feiiiiue  reehereber,  par  un  offol  vraiment  ré- 
troactif, des  acquéreurs  du  mari , ou  primer  des 
cré.vncirrs  de  celui-ci.  quoique  les  uns  et  les  autres 
eussent  un  titre  antérieur  à l’acte  qui  faisait  naître 
U créance  delà  femme.  «—Si  le  système  contraire 
devait  être  adopté,  l’abus  dont  se  plaignaieot  les 
jtirisconsuiies  avant  le  Loile,  la  source  de  fraudes 
que  la  loi  a voulu  tarir  se  perpétuerait  pendant  cin- 
quante ans  et  plus.  Le  Code  n'y  aurait  donc  pas 
mi»  un  terme  ; on  veirait  encore  longtemps  un  abus 
srsiidalcux  que  l'on  ne  devait  plus  voir  ! Conçoit- 
on  que  lu  législateur  nit  ruroonu  un  abus  dans  la 
jurisprudence  de  quelques  tribunaux  , cl  qu'il  ait 
voulu  le  laisser  subsister  fHsndaiit  plusieurs  gcoé- 
ratiuns? 

I O Dire  qu'il  n'a  pu  ni  voulu  empêcher  la  possibi- 
I litè  de  nouvelles  fraudes,  c'e»t  ralumnier  ses  inien» 

I lions  H iiii'connalire  son  pouvoir. — D’adleurs,  le 
Code  civil  a-t-il  fait  quelque  prèjmiice  aux  femmes 
alor»  matiées  ? .\  t-ii  lra|>pe  sans  avertir?  N'ai-il 
i pas  dit  aux  femmes,  dans  l'art.  3136,  que  doréna- 
I vaut  lorsqu'elles  roniracterairnl  de»  obtigaitons  ou 
^ qit'eiies  aliénera  eut  leurs  biens  . elles  n’auriient 
I hypotheque  que  du  jour  des  acte»?  Averties  par  la 
I disposition  de  la  loi,  de  quoi  onvelles  a se  platri. 

I dre?— KnHii,  te  retour  au  droit  commun  est  d'aii- 
! tant  plus  favorable,  queralms  « uit  plus  dangereux. 
I.e»  lois  romaines  qui  régissaient  la  plus  grande  par- 
tie de  ia  France  avaient  proscrit  le»  bypolliéques 
réirnsctives , môme  en  faveur  des  remuies  . parce 
qu'elles  puilaieuiaiteiolc  aux  droits  des  créanciers 
inlerniediaires.  La  Juriaprudence  n'éuit  ni  géneralu 
: ni  uniforme.  FDirie  par  les  jurisconsultes  qui  en 
j avaient  démontré  les  abus,  fondée  sur  la  disposition 
du  quelques  coutumes,  incompatible  avec  le  oou- 
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trooMeaa.  —En  outre,  il  e$t  stipulé  que  la  future 
épouse  aura  hypothèque  sur  les  biens  du  mari 
ur  toutes  ses  reprîM^s  à la  d.ile  du  mariage.-* 
clause  es!  airisi  conçue  : — « Il  csleipressé- 
nienl  convenu  que,  en  cas  d'aliénation  des  biens 
ou  de  partie  du  bien  de  ré|>oux , le  remploi  en 
sera  fait  en  nature  sur  les  acquêts  de  commu- 
nauté, s’il  en  eiiste  ; et  dans  le  cas  contraire,  en 
ce  qui  concerne  la  future , »ur  les  biens  de  son 
futur,  qui  demeurent  dès  a présent  nnéciesà  la 
garantie  dudit  emploi , de  même  qu  à celle  de 
toute  indemnité  de  dettes  auiquellcs  la  future 
aurait  été  engagée  et  condamnée,  u 

Depuis  la  survenance  du  (>>dc  civil,  les  im- 
meubles personnels  de  la  femme  ont  été  vendus, 
les  creances  ont  été  payées,  et  le  mari  a touché 
les  sommes  provenant  de  ces  ventes  et  rembour- 
semens.  — Aucune  inscription  n'csl  prise  par  la 
dame  Maubuu.^l'iusieurs  créanciers  pe^^onnels 
du  sieur  Maubou,  notamment  les  sieurs  Lallier, 
d'Albon  et  consorts,  s'inscrivent  sur  ses  biens. 

Eu  cet  état  de  choses,  les  biens  du  sieur  .Mou- 
bou  sont  vendus.-*  Un  ordre  s'ouvre  pour  la  dis- 
tribution du  prix.  — La  dame  Maubou.  ou  quoi, 
que  soit  les  créanciers  envers  lesquels  elle  s était 
obligée  conjuiiilcment  avec  .«on  mari,  et  qui  par 
conséquent  eierçaieiil  scs  droits  et  privilèges, 
demandent  à être  (vdloqués  a la  date  du  contrat 
de  mariage,  à raison  de  toutes  les  reprises  cl 
créances,  même  pour  celles  nées  {vostérieurc* 
ment  au  Code  civil,  conforméiiicnt  à la  clause 
insérée  dans  le  contrat  de  mariage.  — Ils  sou- 
tiennent que  la  survenance  du  Cotle  civil  n'a  pu 
enlever  k (a  femme  le  droit  qui  lui  élail  acquis 
de  se  faire  colloquer  à U date  du  mariage,  pour 
toutes  ses  reprises . quelle  que  fût  l'époque  où 


veiu  régime  hjpoiliêcsire,  elle  « été  et  devait  être 
réformée. — Oux  qui  vruleiiV  la  faire  survivre  i la 
promulgation  du  Ode  sont  obligés  de  diviser  les 
dispositions  de  l'an  — Suivant  eux , il  fani 

distinguer  dans  eel  article  la  disposition  de  forme 
applicable  même  aux  couvenitons  antérieurea,  et  la 
disposiliun  reglementaire  des  droits  des  époux,  qui 
ne  peut  être  invoquée  au  préjudice  d’une  femme 
mariée  avant  sa  publication.  Cette  distinction  ne 
ressort  ni  du  lexe  de  la  loi , ui  de  la  nature  des 
ehoses.  L'hypothèque  existe,  indépendamment  de 

toute  inicriplioD,  au  prolii  de  la  femme pour 

iadeinnité  oet  dettes  qu'elle  a contrariées  avec  son 
mari...  du  jour  de  robligaliun. — I out  est  lie  dans 
eel  article;  il  n'y  a,  i proprement  parler,  qu’une 
Mille  disposition,  et  cette  di»posiiioo  ii’eat  pas  di- 
visible. 

• Le  législateur  a affranchi  In  femme  de  l'obliga- 
tion d insrrire  ses  créanres.  mal»  en  même  temps 
il  a fixe  le  rang  de  srs  hypothèques  aux  époques 
ou  elles  prennent  naissance.  11  a disposé  que  U 
femme,  pour  les  indemnités  de  dePes  n'aurait  hy* 
poihéque  que  du  jour  des  obligations,  t'ette  condi- 
tion éuii  nécessaire  pour  conserver  les  droits  des 
tiers;  c’élati  acrord<-r  grande  faveur  à la  femme 
que  d'admettre  pour  elle  une  exception  à ta  publi- 
cité des  hypotbêques  Si  on  a permis  qu  elle  restât 
occulte,  on  n'a  pas  voulu  du  moins  quVUe  fût  ré- 
troactive. 

« On  no  peut  séparer  le  bienfait  do  la  condition. 
L'an.  2135  doit  être  pris  tel  qu'il  est,  tel  que  le 
législateur  l'a  donné  san»  division  ni  distinction. — 
«On  ne  peut  pas,  dit  M.  Grenier,  n**  261.  synco- 
per. dans  l'esprit  do  législateur,  la  disposiiion  de 
cet  article;  on  ne  peut  pas  en  prendre  ce  qui  se- 
rait en  faveur  de»  femmes  et  écarter  une  disposition 
qui  régie  leurs  droits  d'une  maoiére  differente  que 
U législation  ancienne,  lorsque  celte  di^osilion  est 
appliquée  de  maoière  a êloigoer  tout  effet  rétroac- 
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elles  nvaient  été  acquises;  que  lui  appliquer 
l’an.  SIS.*»,  qui  ri  cle  le  rang  d’hvpolhèque  d’a- 
prè.s  la  date  d(*s  n‘prt!>es,  ce  serait  donnera  cel 
article  un  effet  rétroactif. 

Les  sieurs  l.ailier  et  ronaorU  répondent  que 
la  dame  Maubuu  n'avait  puiut  un  droit  acquis  à 
être  i'olli>que<‘  à la  date  du  mariage,  qu’elle  n'a- 
vait qu'une  evpcrialive;  qu'ainst  il  y avait  Heu  à 
appliquer  l’art.  a toutes  les  créances  et  re- 
prises nées  depuis  la  survenance  du  Code,  et  qoe 
ce  n'était  pas  la  donner  à ses  dis|>ositions  un 
effet  rétroactif 

30  août  IK32 , jugement  du  tribunal  de  Mont- 
brison qui  colloque  la  dame  .Maubou  et  ses  créan- 
ciers. porteurs  de  son  engagement,  à la  date  da 
contrat  de  mariage. 

Appel  de  ia  des  autres  créanciers  inscriU. 
—U  avril  1H33,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon 
qui  confirme  « Attendu  qu'une  des  clauses  du 
contrai  de  mariage  de  la  dante  de  Maubou.  con- 
senti à .MAroii  le  37  therm.  an  lU.  lui  donne,  à 
la  date  de  cet  acte,  une  hypothèque  sur  les  biens 
de  sou  mari,  pour  la  garantie  de  toutes  les  in- 
d*‘miiités  qu’elle  sera  dans  le  cas  de  réclantev, 
suit  pour  ses  biens  aliénés  Mns  remploi,  soit  i 
raison  des  dettes  qu’elle  contractera  avec  lui; 
—Attendu  que  celte  clause  n'esl  que  l’expres- 
sion d'un  druil  que  l'ancienne  jurisprudenco  ac- 
cordait aux  femmes  mariées  dans  le  pays  du 
ressort  du  |>arlenienl  de  Paris,  lors  même  qo'ii 
n’avait  pas  été  stipulé  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage; — Attendu  que  cette  jurisprudence,  le 
rang  qo’elie  as-signalt  à l'hypothèque  des  fem- 
me» pour  leurs  indemnités,  et  le  droit  de  le  sti- 
puler dans  leur  contrat , n'ont  point  été  abrogés 
par  la  toi  du  11  bruiu.  an  7.  qui  était  en  vigueur 


lif.  » — Le  législateur  poiiTsil,  on  enconvicol,  fixer 
sauf  rétroagir  riiy  poihèqne  de  la  femme  à la  dsl« 
de  l'ioscription.Olui  qui  peut  le  pins,  peut  le  moins  : 
or,  déterminer  le  rang  des  bypoihequea  légale»  eox 
dates  de»  actes  qui  consUiueni  tes  créances  de  la 
femme,  c'est  faire  moins  que  de  l’assojetlir  k des 
inscriptioDi  successives,  comme  la  loi  aorail  pu  Ty 
obliger. 

« En  un  mot,  l'art.  213S  ne  peut  se  diviser.  Si, 
comme  on  est  forcé  d'en  convenir, la  première  par- 
tie s'applique  aux  mariages  antérieurs,  ia  seconde 
•*y  applique  également.  — La  femme  n'a  été  affran- 
chie ae  l’obligaiion  d'macrire  que  sous  de»  eondt- 
lions.  Son  rang  n'a  plus  été  fixé,  comme  sous  le  lei 
de  brumaire,  à ia  date  de  son  inscription,  mais  aux 
diverses  époques  où  ses  créances  sont  consiitaées. 
La  loi  nouvelle  qui  a accordé  une  faveur  d’i  t-elle 
pas  pu  la  restreindre?  Rsi-il  permis  d'invoquer  11 
premii'ie  partie  d'une  disposition  et  de  rejeter  la 
' seconde?  Le  Code  n’enléve  rien  à la  femme,  pnis- 
qii'au  moment  de  sa  promulgation,  elle  n'avait  point 
d'hypothèque.  Au  contraire,  il  fait  en  sa  faveur,  une 
exrrption  au  système  de  la  publicité,  en  réglant  <e 
rang  de  ses  hypotheques  ; mais  celte  faTeiir  ne  doit 
pas  être  portée  au  drik  «les  bornes  que  le  lésisla- 
teiir,  dans  l intêrêi  publie,  a voulu  y mettre.  • 

Malgré  ces  considérations  qui  ne  Ui»senl  pas 
^qiie  d'avoir  une  grande  force,  l'arrêt  tltaqiié  qui 
Savait  accordé,  dans  l'espèce,  hypothèque  legale  à 
la  femme,  remontant  au  Jour  de  son  mariage  a été 
maiiiienn,  et  l'on  sait  que  c’est  dans  ce  sens  que  la 
jurisprudence  s'est  le  plus  généralement  prononcée, 
f'  Cax.  10  fév.  1817;  lOjanv.  1827;  12  août  1834 
(Vol.  1834.  1.693  ; Meix.  iBjoilt.  182»;  Colmar. 
1 1 mai  1821  ; Rouen.  19  mars  1835;  Poitiers.  18 
juin  1838.  T.  cependant  en  sens  coniraîie,  Cass. 
7 mai  1816;  Bruxelles.  21  déc  1>*06. — F.  aussi  les 
not<‘s  qui  sceumpiigoent  ces  divers  arrêts,  et  lei 
•utoritéi  eu  leo»  diver»  qui  y lool  indiqucM» 
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à Tépoque  du  marUgr  de  la  ilame  de  Mauhou  ; 
ue  relte  loi  ifa  régi  In»  droil.s  hypolhécnircs 
et  remmcs^ue  »ous  le  rapport  de  la  formalité 
de  l'in&cripUon  à laquelle  elle  le*  n a$sujeuiea  ; 
qoe  d'ailleors  elle  a maintenu  ces  droit»  dans 
toute  leur  étendue,  en  autorisant  les  feniinesà 
inscrire  leur  contrat  de  mariage,  pour  sOrcté  de 
toutes  les  créances  qui  deTaienl  en  résulter  d'une 
manière  indéterminée;  que,  sans  liser  aucun 
délai  pour  cette  inscription,  elle  exposait  seule- 
ment  les  femmes  qui  dilTcraiont  de  s'inscrire,  é 
la  chance  d'étre  primées  par  des  créanciers  plus 
diligens  ; 

• Attendu  qu'aucune  créance  navail  été  in- 
scrite. avant  la  prorouigaiion  du  Code  civil,  au 
préjudice  de  la  dame  Mauboii;  que  scs  droits 
étant  intacts  à celte  époque,  elle  aurait  pu  pren- 
dre inscription  pour  les  préserver  de  toute  at- 
teinte à l'avenir;  que  c'étail  la  seule  obligation 
qui  lui  fût  imposée  par  la  loi  sous  le  régime  de 
laquelle  elle  avait  contracté  : — Attendu  que  le 
C<Me  civil  l*a  relevée  de  cette  obligation  ; que  si 
elle  n'a  pas  dû  inscrire  son  titre  sous  la  lui  nou- 
velle. qui  l'en  dispensait,  cette  cirrunslaiice  n'a 
pu  lui  nuire  ; qu'il  n'en  r^ulte  pas  que  les  autres 
dispositions  de  l'art.  2135  du  Code  civil,  sur  la 
coDsUlulion  et  le  rang  de  l'hyiiothèquc.  lui  soient 
applicables  ; que  la  première  partie  de  cet  article 
ne  concerne  qu'une  formalite  introduite  par  une 
loi  préci^cnle  qui  n'avait  point  louché  au  fond 
du  droit , tandis  que  tes  antres  parties  ayant  eu 
pour  objet  d'abroger  l'ancienne  jurisprudence  sur 
le  rang  quelle  accordait  a rhjpoihèqtie  légale 
des  femmes  dans  certain  cas,  dk  statuent  évidem- 
ment que  pour  l'avenir;— Altcüdu  qu'on  ne  peut 
en  effet  étendre  ces  d<  riiières  dispo'.ilions  à des 
droits  réglés  irrévocablement  par  des  lois  on  des 
contrats  âiiierieurs,  sans  leur  donner  un  effet  ré- 
troactif, lors  même  que  ces  droits  ne  s'ouvient, 
ne  le  réalisent  et  ne  produisent  leur  effet  que  pos 
térieurementà  la  publication  du  Code;— AUendu 

Ïue  le  rang  assigné  a I hy|iolhèqiie  de  lu  dame  de 
faubou.  à la  date  de  son  contrat  de  mariage, 
pour  ses  indemnités,  constitue  un  droit  acquis; 
que  sa  stipulation  a eu  pour  objet  de  conserver 
U dot  dans  riiiterél  de  la  famille,  en  pre>ervant 
la  femme  des  dangers  auxquels  pourrait  iVxposer 
j'induence  de  son  mari,  dans  lesengagemeris  que 
lui  permettaient  les  édiU  de  idOd  et  Ib6v;  qu'elle 
fait  partie  de  ses  conventions  matriinmiiales  ; 
qu  elle  participe  du  principe  de  leur  irrevocabi- 
lilé;  qu'elle  ne  pouvait  être  supprimée  ni  res- 
treinte par  les  époux  eux-inémes  : qu'il  en  résulte 
donc  un  droit  irrévocablement  fixé  au  jour  du 
mariage,  et  par  le  plus  favorable  des  contrats;  — 
Attendu  que  le  dernier  paragraphe  de  l'an. 2 135 , 
loin  de  fournir  un  moyen  à l'appui  du  système 
des  appelans  qui  en  excipent,  donne  au  contraire 
une  nouvelle  preuve  du  respect  du  législateur 
pour  les  droits  acquis;  qii occupé  de  prévenir 
toute  rétroactivité  dans  l'application  d une  dis- 
position nouvelle,  même  au  préjudice  des  tiers, 
il  SC  montre  bien  éloigné  de  I intention  qu'au  ne 
peut  raisonnablement  lui  supposer,  de  saerilicr 
aux  tiers  des  droits  acquis  aux  femmes  mariées, 
pour  le  rang  d'uue  hypothèque  dont  la  conserva- 
tion est  l'objet  de  sa  sollicitude  ; Attendu  ciilin 
que  c'est  sous  la  foi  de  son  contrat  de  mariage 
que  la  dame  de  Haubou  s'est  obligée;  que  c'est 
sous  la  foi  de  ce  cooirai  que  les  créanciers,  qui 
ont  son  engagement,  ont  prêté  leurs  deniers;  que 
s il  s'agissait  de  balancer  les  considérations  d'é- 


(t^  Il  en  eslde  flaéinesoas  i'vmpire  dut^ode  eîv.^ 
ainsi  que  cela  a été  juge  par  la  Cour  royale  de  Col- 
mar, la  20  janv,  1624*  — A aussi  dau  ce  seu», 
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qoité respectivement  invoquées  parles  [Mirties,  il 
serait  vrai  de  dire  que  la  condition  des  créanciers 
ayant  l'engagement  de  la  femme,  serait  plus  fa- 
vorable que  celle  des  créanciers  du  mari  : que  la 
clause  expresse  du  contrat  oiTrail  à ces  derniers 
le  moyeu  de  connaître  l élendue  des  droits  de  la 
dame  Maubou,  cl  qu'ils  auraient  à s'imputer 
une  négligence  pour  n'en  avoir  pas  usé,  tandis 
que  le»  autres  créanciers  qui  l'ont  connue,  qui 
n'ont  même  contracté  avec  les  époux  que  parce 
qu  ils  l'ont  connue,  et  en  se  conlianlè  son  exé- 
cution, auraient  été  inévitablement  trompés,  si 
l'en'et  de  celte  clause  pouvait  être  anéanti  par  une 
loi  postérieure  au  amtrat  qui  la  renferme.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  li'art. 
3135  du  Code  civil. 

ABItÈT. 

LA  COUR:  ~ Attendu,  en  premier  tien,  que 
I on  ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  ce  que  le  ma- 
riage de»  sieur  et  dame  Maubou  à eu  lieu,  et  de  ce 
que  lecontrat  qui  en  a réglé  le»  conventions  civi- 
les, a été  passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 brum. 
an  7.  puisque  cette  loi  n’avait  abrogé  ni  les  lois  ni 
la  jurisprudence  «mciennes,  concernant  le  rang 
qu'elles  accordaient  n l'hypothèque  des  femmes 
mariées  dans  les  |uiy»  du  ressort  du  parlement  de 
Paris,  sur  les  biens  de  leurs  maris,  pour  la  garan- 
tie de»  indemnités  qu'elle»  seraient  dans  le  cas 
d'exercer,  tant  pour  aliénation  de  leurs  biens  sans 
remploi,  que  pour  les  eiigagemeii»  qu'elles  con- 
tracteraient avec  eux  et  pour  eux;  qu'elle  main- 
tient même  le»  hypothèque»  à la  date  à laquelle 
elles  ont  été  constituée»,  et  en  ordonne  seulement 
rinscripUon  ; que.  dans  l'espèce,  la  dame  Mauboa 
i/ayanlpa»  rtuiipli  cette  formalité,  elle  aurait  pu 
perdre  son  droit  hypothécaire  , si  d'autres  créuu- 
der»  de  son  mari  eussent  eux-méines  fait  inscrire 
leurs  créances  pendant  que  celle  loi  était  en  vi- 
gueur . ce  qui  n'est  pas  arrivé , aucune  inscriplioD 
n'ayant  été  pri>c  à celle  époque  de  la  part  d'au- 
cun d'eux;  qu'alnsi,  les  droits  acquis  à la  dame 
Maubou  par  son  contrat  de  mariage  sont  restes 
intacts  jusqu'à  ta  publication  du  Code  civil;  — 
Attendu  eu  second  lieu , que  le  Code  civil  n’a 
détruit  ni  rnudinedos  droit»  qui  jusqu'alors  n'a- 
vaicnl  subi  aucune  alteration;  que  l’art.  3135, 
en  n'accord.inl  l'hypothèque  aux  famines  sur  les 
biens  de  leurs  maris,  pour  le  rejiiploi  de  leurs 
propres  aliéné»,  qu'à  la  date  même  des  aliéna- 
tion», ne  statue  que  sur  les  droit»  de»  femmes 
mariée»  depuis  la  pubUcatioD  du  Code;  — Rejet- 
te, etc. 

Du  33  juin  1834.  — Secl.  rcq.  — Rapp,,  H* 
Dunoyer. 


TESTAMENT  MYSTIQUE. -Sceau.— 
Mb.vtiüx. 

Im  mention  que  le  testament  mystique  avait 
été  scellé^  n'étuit  pas  exigée  à peine  de  nut- 
litéj  Uanf  t’aete  de  suteription,  sous  l empire 
de  l'ordonnance  de  1735.  Il  suffisait  que 
la  preuve  du  ^erau  résultat  de  iinspeetion  du 
fri/nmcnC  (Ordonn.de  1735,  art.  9 et  47;  God. 
Civ.,  Ü7ti.)  (I) 

(Les  héritiers  Ychon  — C.  la  veuve  Ychon.) 

39  genii.  an  9,  la  dame  Ychon.  épouse  du  sieur 
Ychon,  Ûl  son  testament  mysilquo  en  faveur  de 
son  mari;  elle  le  Gt  écrire  par  une  personne  de 
confiance,  et  le  signa.  Le  même  jour,  le  notaire 
Laribaut  retint  l’acte  de  suscriptioo. 

En  I8i3,  la  dame  Ychon  est  décédée  sans  en« 
fans.— 13  sept.  1813,  son  testament  a été  ouvert; 


Coin-Delisle , Cummentt  des  donat.  et  feil,,  sur 
Tari.  978,  81,  «4  la  note. 
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l'état  de  cet  acie  a été  consinlé  p.ir  le  président 
da  Iribiinaide  Libourne,  dans  les  (ern)es9iii>an<(: 
n Kl  à riii«lant  M Lariitaul.  notaire,  nous  a r<*-* 
mis  un  papier  racheté  de  deux  rachi'U  sur  cire 
ardente  rouge,  lace  d'un  ruban  bbtnr,  sur  ic  pre> 
mier  f*dlo  duquel  est  écrit  l'acte  de  suHcription 
du  testament  de  retie  darne  Thërêse-Anloinelte 
Ychoii.  épousé  du  sieur  Pierre  Ychon,  daté  du  2 

Çernn  an  .-igné  au  b;rs  Thérèse  Yrhon.  Mises, 

^ierre  Lnniesse  et  Laribaul,  ledit  folio  sans  ren- 
voi. rnlnre.  ni  interligne,  etc.  u~Le -leur  Yrbon, 
héritier  testamentaire  de  son  épouse,  se  mit  en 
possession  des  biens. 

£n  1815.  il  a contracté  mariage  avec  demoiselle 
Fonlémoing.  Deux  enfans  sont  nés  de  ce  second 
mariage,  hn  1880,1c  ^ieur  Ycbnn  est  décédé. 

Après  sept  années  de  silence,  les  panms  col- 
latéraux de  darne  AiiloiiieUe  Yrhon  ont  d^  maii- 
dé  la  tiullilé  de  son  tesiam  n'.  L‘*moyen  de  nnl- 
illé  cluU  pris  de  ce  que  l'arte  de  siiscriptioii  ne 
fait  pas  mention  que  ta  leslairice  eût  présenté  au 
notaire  son  lc^lalnellt  scellé,  de  ce  qu'il  est  dit 
ilmpleiiient  qu  i!  était  clos.  L'nrni'sloii  du  mot 
KeUé,  nisaienl  les  parons  codaléraui.  constitue 
une  conlravenlion  à l'art.  U de  t'ordonnance  de 
1735,  eoiilraveiillon  qui,  aux  lennes  île  l’art.  41 
de  la  même  ordonnance,  emporte  nullité  du  tes- 
tament. 

.5janv.  1821,  jugement  du  tribunal  de  Libour- 
ne. qui  annullelcteslameMl. 

Appel  de  la  part  de  la  darne  Fnntémoing,  leu- 
ve  Ychon.  nuhee  de  ses  enfans.  — 21  mars  1882, 
arrêt  intirniatif  de  la  C<>ur  royale  de  liordeaux  : 
«Altondn  qu’il  résulté  de  i inspection  du  testa- 
ment, qti  il  était  clos  et  scellé  lorsqu’il  a été  pré- 
•enté  au  uotaire  et  aux  témoins,  et  que  l'acte  de 
su^cription  en  a été  dressé;  qu'ainsi , le  vrru  de 
la  loi  aeie  rempli.  > 

Pourvoi  en  cassailmi  par  les  héritiers  Ychnn. 
pour  violation  des  art.  0 et  n de  l'urdunnaticc  de 
1735,  et  97G  cl  UK)I  du  Code  dv. 

AKIIÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ni  l'ord.  de  1735, 
ni  le  Code  civ.  n'imposent  au  notaire  de  faire 
mention  expresse,  a peine  de  nullité,  dans  l'acte 
de  suscrtplioii  du  testament  invstique,  qui  lui  est 
présente  eu  présence  des  témoins,  parle  testateur, 
que  ce  testament  fut  cacheté  ou  a été  scellé  en  sa 
présence;— Attendu  que  l’arrél  de  la  (^pu^  rojale 
de  Bordeaux  juge,  d'après  rinspeelimi  et  sur  U 
forme  de  l’acte  de  suscrlption,  que  le  loiameril 
était  clos  et  scellé,  lorsqu'il  fui  iiré-M'Ute  nu  no 
taire  et  aux  témoins,  que  l'nrle  de  stiscription  en 
futdre!is(\  qu’ain.si lexru  de  la  loi  fut  accoii  pii; 
— AUenilu  que  d’une  telle  déclarait*  n et  d’une 
dérision  ainsi  motivée  il  ne  résulte  aucune  viola- 
tion de  ia  loi; — Rejette,  etc. 

Du  23  juin  1824.-  Secl.  req. rt'ftpe,  M. 
Boltm-Castellaiiioiite. — Hdpf*.,  M.  Vojsin  de 
Garternpe  — roncL,  M.  Jouberl,  av.  geii.— PL 
AI.  Dclagrange. 


DOMMAGES-IN’TKRI-iTS.  — Partir  cjvur. 

Du  24  jum  1824  - afl.  é . Venoès,é — Y.  cet  arrêt 
t0  24juiu  1825. 


V.  Cass.  Ifi  oci.  ISll;  15  ofl.  1819.  et  les 

■otei. 

{'il  O point  est  ronslant.  f',  conf.,  C ass.  îfi. 
plnv.  »n  10 : 4 mess,  an  1 1 : in  niv.  H t Hor,  an 
2Avei!t.  su  et  !«•«  notes;  22  avril  1821  ; 
Ilrrliii,  Hefjen,,  v"  g Fêvaid  de 

Langlade,  v«  C'sage(dr(/t/ cl';,  #ecl,  l",  $ n»  lu, 
fl  l'art.  124  du  Code  forasiier. 


!•  et  2®  CASSATION  (Potiiitoi  kîi).— Nonri- 

CATI08.-  l?ITRRVE8TIOrV. 

3:1  et  4“  0i’8f»Tio8  pavji'iiiciRLLB.  — Délit  fo- 
RESTIRH.— COMHt  .\F.. 

I*  Im  loirrépreicnf  ptts.a  peine  de  dèrAe/ince, 
Irt  notification  du  f»ourfoi par  la  partie  cipüa, 
à ceux  contre  lesquels  il  est  dirif/e.  'Cod.iDSl. 
crini.,  418.)  (Res.  dans  la  1^  espece.)  l|) 

le  ras  de  poursuite*  dirigées  conire  im 
habitant  d'une  commune  pour  délit  fiyrestier^ 
le  truiire  gui  n'a  fiipire  ni  en  première  m- 
stance  nt  en  oppcf,  rs<  non  recevable  a Dàfar- 
l’cntr  sur  le  pourx  oi  en  enssation  formé  par 
l'adminintralûm  forestière^  eonfre  le  juge- 
ment qui  n udwii  le  prévenu  a exciper  des 
droits  de  la  commune  Ré*,  dans  la  2î  espèce.) 
3"  La  défensed'inirnduiredesbëtt's  â /aine dans 
les  forrtSs  est  ahsotne  els'applùiue  même  aux 
usagers.  Ainsi,  rearepfion  fondée  sur  un 
droit  d'usage  et  inroyi/èe  j>ar  le  prévenir,  ne 
presenfe  pas  Ps  ffirrie/érei  rfune  ques/ion 
prè/ndi>»W/e  (!»'  et  2:  espèces.)  ^ 

4"  Les  hahilatis  d'une  commune  ne  pei$vent  ex» 
eiper.  en  leur  propre  et  privé  nom^  d'un  droit 
(Vusagp  «ppnrfermti/  à la  commune,- ce  droit 
n'uf'partirnt  qu'au  mritre,  legnlemettt  auto- 
rise. (!''  et  2i espères.) 

|J‘*  espèce.— Koréls — C.  Giroudel.) 

1^2*^  espèce.— Koréls—C.  Guérin,  t 
Du  25  juin  1824.  — Sert,  crira.— fiuptj.,  M.  de 
Chanlereytif.  — r onrf.,  M.  Fréleau  de  Peny.  av. 
gcn.— P/.,  M.  Sirey. 


JURY.  — I.IS7R.  — Notification.- NrutTÉ. 

lIlTSSILR.  — ResPONSVUILITÉ. 

La  nolifi'-ation  de  ta  hsle  dts  trente  six  jurés 
est  vnlablethent  suppiei'e  par  lu  nottfication 
d'une  liste  de  trente,  comprenant  1rs  noms 
des  jurés  appelés  en  remplacement  de  ceux 
«6senj  ou  empêchés  *.Cod.  iu>l.  criui.,  523  et 

Mau  la  notification  est  nulle  si  elle  contiint 
moins  de  trente  jurés 

Lorsqu  une  ptocedurr  crtininelle  est  annulée, 
par  suite  d'une  notification  incomplète  de  la 
liste  dujurp.protcnarif  du  fait  de  l'huissier 
charge  de  cette  tmlificatiou,  les  frais  de  la 
procedure  à reconimtncvr,  doivent  être  mis 
a la  charge  de  l'huissier.  {Cod.  inst.  criin., 
415.)  .6) 

(Annel  Mornac.)— arrêt. 

LA  COt  R;  — Vu  les  art.  Liiliel  4Û3  du 
Code,  d'insl.  crim.;  — Conaidéraiit  qu'aux  terinea 
dudit  art  394,  la  liste  des  jures  doit,  a peine  de 
miliitc,  être  iM>ti(iee  à chaque  accusé,  la  veille 
du  jour  dètcrniiiic  pour  la  formation  du  tableau 
du  jury;  — Que  cette  liste  est  celle  des  irenlc-sii 
jurés,  formée  eu  execution  de  Part.  387  du  même 
Code;  — Que  ceperulanl  lors(}ue.  sur  les  Lrentc- 
six  jures,  il  s'cii  preseule  moins  de  trente  pour 
la  roriiialioiMlu  tableau,  ce  nombre  de  trente  doit 
éire  complète  de  la  manière  prescrite  par  l'art. 
300;  — Qu'il  suit  de  là  que  la  notiliraliuii  de  la 
iiate  di^  ircnle-!*i\  jurés,  ordonnée  i)tir  i'«irt.  ::p4, 
(>eut  être  siipplc*  c (uir  la  iiolUicatiuti  de  la 
des  trente  Jurés  former  d'après  l'art.  39.’i  ; niais 
qu'il  s'ensuit  au».«^i  que  la  noiilicalion  de  cette 


i3)  V.  Palis,  ULjmll.  1S14.  et  la  nota;  Casa. 
Lfi  août  1 822,  et  la  noie  : 2Û  mari  et  5 deé.  Ib23  ; 
32  avril  lK2t  : 22  juio  1826. 

{4  et  5)  y conf.,  Cass.  L2  avril  1822,  et  la  note, 
(dj  r.  dans  le  même  seo»,  Cass.  24oct.  1822, 


( 25  Jrm  IS24.  ) Jarispntüi'nce  <h  In 

dernière  liste  no  peut  ssllsfalrr  n l’oblignion  de 
l’art.  39i  qu'aiit.ml  qu'elle  contient  tmi>  les 
des  jurés  dont  elle  est  cinuposée  lorsqu'elle  est 
notilléc;— ! t attendu  qti  îl  est  prouvé  p.ir  la  co- 
pie produite  de  la  liste  des  jurés  qui  a été  noti- 
fiée à l'acrusé,  que  cette  liste  necontienlque  les 
noms  de  vioftl  huit  jiiré>  ; qu'elle  était  d -ne  iu- 
romplètc , et  qu'aiusi  fl  y a en  omission  d'une 
furuiaiité  prescrite  par  le  Code  smis  jicine  de  nul- 
lité ; d'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi 
d'Annet  Mornar;  Cns>e.  etc. 

Et  vu  l’art.  415  du  Code  d’inst.  crim.;— El  at- 
tendu que  la  nullité  qui  a rendu  nécessaire  la 
cassation  qui  rient  d être  prononcée  procède  du 
fait  de  Thuissicr  Küllin.  qui.  par  une  négli^'cnce 
qui  a le  caractère  d'nuc  faute  très-grive  , n’a  si- 
gnifié n l'accusé  qu'une  liste  incomplète  des  jurés; 
•^Ordonne  que  les  frais  de  la  procédure  ù re- 
commencer contre  Aiinel  Mornac  seront  à la 
charge  dudit  huissier  RolMu.  etc. 

Du  25  juin  1824  — Sect  crim.  rrer,  M.  01- 
llvier.— M.  Bus.vchnp.  Conrî.,  M.  Fré- 
teau  de  Pcuy  , av.  gén.— P/.,  M.  Odilon  Barrot. 


TRIBCNAL  DK  POLICE.- JiutvjENT.- 
Appeu 

Le  jugement  du  tribunal  de  poHoc  qui  d'*‘darc 
suneoir  « statuer  tur  l'action  publique,  jus- 
qu'à la  décision  de  Pautorite  rompéunfe^ 
n’est  pas  suscej)tifjle  d'apprl  et  ue  peut  être 
attaqué  que  par  ta  voie  du  recours  en  cassa- 
tion. (Cüd.  insl.  crim..  172.)  (1) 

(Jainhon.) 

Le  sieur  Jambon  , prévenu  d’avoir  élevé  des 
coDstruelions  on  dehors  de  l'alignement,  justifia 
d'un  recours  formé  contre  l’arnHé  du  maire.  Le 
tribunal  de  police  surseoilà  statuer  Jusqu'à  la  dé- 
cision. Appel  de  ce  jiigeqtcnt  déclaré  non  rece- 
blc  par  le  tribunal  correctionnel  de  Condom.— 
Pourvoi. 

AUKfrr. 

LA  COCR;  — Attendu  que,  sons  l'empire  de 
U législation  antérieure  au  (^>de  (fin-tt.  crim.  de 
1808  , et  notanmicut  d'après  les  dispositions  des 
art.  153  et  154,  C.  :lltrum.an  4,  tous  îc<i  juge- 
ment des  tnbunauv  de  police,  sans evcepiiun  , 
étaient  rendus  en  dernier  ressort , et  que  le  re- 
cours ouvert  contre  ccsjugemens  était  le  recours 
en  cassation;  que  c'est  donc  on  dérogeant  au 
principe  général  prércdemmenl  établi  que,  par 
par  son  art.  172.1e  Code  d inttruclion  rrimineilc 
a déclare  luseeptibles  d’appel  les  Juu'ernens  des 
tribuuaui  de  policequl  pronnncenl  un  emprison- 
nement ou  des  amendes,  revtitutiüiis  et  autres 
réparations  civiles,  cicédanl  la  somme  de  5 fr.. 
outre  les  défiens  ; que  la  disposition  de  cet  art. 
172  étant  une  dérogation  au  droit  antérieur  , 
doit  être  restreinte  dans  les  bornes  qu'elle  a 
filées;  qu'il  n')  a donc,  en  matière  de  police 
simple,  de  jugemens  que  l'on  puisse  attaquer  par 
La  voie  de  l'atipel,  que  cciii  qui  pronom-eut  les 
condamnations  énoncées  audil  article;— Attendu 
que,  dans  l'espèce  , le  tribunal  <le  police  de  No- 

Saro  avait  sursis  à .«Ulucr  sor  rnction  intentée 
evant  lui,  contre  Joseph  Jambon,  par  le  minis- 
tère public,  Jusqu'après  la  décision  de  l'autorité 
compétente,  sur  la  question  portée  devant  elle 
par  le  prévenu  . que  le  jneement  de  ce  tribunal , 
ne  prononçant  aucune  condamnaUon,  n'était  pas 


(1)  F.aiial.  Cass.  5 sept.  ISfl  ; 26  msn  1813.  et 
les  noU's.  et  conf.,  ISiuitl  I8l7;20fév.  1823;  .M»’r- 
iin,  Qu"!/.,  V®  Apptl,  ,S  U.  Ifi;  Logrstrren;! , 
Légitl.  erim.y  t.  2,  p.  .3ôO;  BuurgitiguoD  , Jurisp, 
des  Codes  erim.,  l.  1,  p.  398,  n.  2. 

(2)  L'irrdl  que  nous  rapportooi  aiiribuèe  è Parréi 
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compris  dans  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'nrt.  172;  qu  i!  imporlail  peu  que,  uo  prononçant 
ii'un  sursis  à sUlfjer,  ce  jugetiient  ne  fiU  pas  dc- 
nlllf;  qu'' ce  soid  les  jiisein-  ns  PM  dernier  res- 
sort, et  non  les  jtigf'meiis  définitifs  qui  sont  <lé- 
clarés  par  les  lois  seuls  'ujets  nu  recours  en  cas- 
sation ; que  les  Iribunniix  de  police,  ne  jugeant  à 
la  charge  de  l'appel  qne  quand  ils  proiioneent 
ut)  emprisonnement  ou  des  condamtiations  pê- 
cindaires  au-dessu-i  de  5 fr  , il  s'ensuit  nére«s,u- 
rem-nt  que  tous  les  autres  jugemeus  émanés  de 
CPS  Iribun.iux,  qu'lls  odenl  on  ne  soient  i>a$  défi- 
nitifs, ont  le  caractère  de  jugement  en  dernier 
ressort  , contre  lesquels  la  voie  de  la  cassation 
est  S'Mile  ouverte;  qu'en  refusât»!  de  recevoir  l'ap- 
pel relevé  par  le  ministère  public  , du  jug^'oient 
tiar  lequel  te  Irihunil  «le  police  de  \nrago  a sur- 
sis a Mallier  sur  rariion  qui  lui  était  soutui>c.  le 
tribunal  correctionnel  de  Condom  n'a  contre- 
venu a aucune  loi  ; qu'd  s’est  au  contraire  con- 
formé aux  principes  d * la  mallère  et  aux  règles 
de  nmipétencc;  — Rejette,  etc. 

Du  2.5  juin  1821  — S'^ct.  crlrn-  — Kapp..  5f, 
Aumonl. — Corici..  M.  Frélcau  de  Pény,  av.  gén. 

LIBRAIRIE.— Alma.'VAcus. 

Les  mercicri  et  autres  Wfarchonf/s,  »)on  pour- 
tMi  d’un  6rc»  ef  de  fi&r«irc,  ne  peuvent  ven- 
dre de%  affr'cedaitcSj  des  atmanaebs  et  de  pe- 
tites heures,  qu’aufant  que  les  livres  n'excè- 
dent pas  deux  feuilles  U'iwpresiiun.  (L.  dn 
21  ort.  1814,  art.  11  ; arr.  du  cous,  du  13mars 
17.30  ) (2) 

La  vente  d'un  almanach  de  117  pages  consti- 
tue un  ode  d’c-rerrice  de  la  profession  de 
fi6rafre,  et  est  punissable  des  peines  portées 
au  règlement  du'îH  fév.  1723. 

AROÉT  {après  délib.),  (Prat.) 

LA  COrU  ; — Vu  l'art.  Il  de  la  loi  du  2!  oct* 
181 1,  portant  ; « Nul  ne  sera  imi<nmeiir , ni  li- 
braire. s’il  n’est  breveté  par  le  n»i  cl  assermenté;» 
—Vu  l'art.  21  de  la  même  loi.  prescrivant  au  mi- 
nistère piibiic  l’obligallon  lie  poursuivre  ipscoo- 
treveiians  devant  les  tribunaux  de  police  currec- 
lioniirlle,  cl  le  règfcmeul  du  28  fev.  1723,  art. 4, 
punissant  d’une  ainendcde  ,VN>  fr  ceux  qui  eicr- 
cer.iienl  la  profession  de  libraire  sans  brevet; 
—Vu  enfin  t'arnU  du  conseil  privé  du  11  mars 
1730,  pennclt.ini  aux  marebaods  merciers  de 
vendie  desARC,  des  alman.irhs , des  petites 
hciirps,  (KHirvu  qu'ils  ii'cxcèdeol  pas  deux  fcuiltcf 
d'impressioii.  caractère  dcéro;  — Ailendii  que, 
sans  mêcotmnhre  1rs  dispositions  pruhiidtives  el 
pénates  portées  contre  ceux  qui  exerceraient  la 
prof 'ssion  de  libraire  sans  brevet,  l'arrêt  attaque 
a décide  que,  d.ms  l'espèce,  la  vente  de  lo  bro- 
churt*  iiiiitutée  le  (irund  Jlfessager  boiteux  des 
électeurs  de  France  ne  constituait  pas  un  fait 
d'fxercice  de  l.i  prof.sMon  de  libraire  ; — (Ju'il  .x 
fondé  celte  décision,  en  droit,  il’iuie  part,  sur  ce 
que  in  br«fchure  dont  il  s’auil  devait  être  n pulée 
un  alinaoach  ; De  l'autre,  sor  ce  que,  depuis  on 
tem|>s  inmiémorial  les  niarrhands  et  merciers 
étaient  dans  fumage  de  vendre  des  almanachs , 
usage  autorisé  p.ir  un  arrêt  dn  cons>'il  privé  du 
moi>  de  iiinrs  1730,  niais  ntlendii  que  l'arrrêl  du 
conoeit  privedu  11  ni.trs  I73U  ne  permet  aux  mrr- 
efers  la  yentedes  A B C,  des  a manachs  etdesjH*- 
tiles  heures,  qu’autanl  que  les  uns  et  les  autres 


(lu  conseil  'a  date  du  II  mars;  c'est  une  erreur: 
il  est  du  t,3.  Il  existe  encore  un  second  .irrèl  du 
roitseif  du  11)  sept  1735,  (|ui  statue  dans  lu  inéuie 
-eos  . et  doiii  les  disposuions  s'elendeuL  a tout  le 
roy.iuine  ; c*  bû  du  13  mars  17U0  oe  s'clcad  qu'à  U 
ville  de  Paris. 


040  iri?f  1R914  ) , Jurltprxtdêncê  di 

nVic^deront  |>as  deui  rcnilles  d'iroprrssion,  carac- 
tère dccro  ; 

El  altendu  que,  dans  l’espèce,  U est  canslant 
et  en  coii»équeiue  déclaré  . en  fait,  par  le  juge- 
ment de  première  insluiice,  e(  non  nieconiiu  par 
Tarrèl  aUaqué.  quêta  brochure  saisie  chez  le  pré- 
venu, iulilulée  le  Grand  Messager  boitetix  des 
électeurs  de  Frnwre,  avait  147  paaes;  — Que  ce 
Volume  excède  de  beaucutip  le  nombre  des  reuilics 
d'impression  à cuneurrence  desquelles,  l'arrèl  du 
conseil  du  U inar  i73U.  el  l'usage  subséquent  au- 
raient aulorise  in  vente  des  almanachs  par  les  mar- 
chands merciers  Que,  de»  lors,  a suppuser  que 
cette  brucburc  eût  pu  èire  réputée  iiii  almanach  , 
•lie  n'aurait  (>as  été  de  ceux  dont  Tarrèi  ducon- 
•eil  p«Tmetiait  )«  vente  aux  marchands  merciers: 
—Qu’au  contraire , elle  restait  au  nombre  des  li- 
vres dont  la  vente,  rdie  sans  brevet,  rentrait 
dans  Pappticaiion  des  dispositions  prohibitives  et 
pénales  portées  par  Part  11  de  la  loi  du  ^1  ocl. 
181 1, et  par  le  regieiiveiit  du  fév,  !7i3 ; - Que, 
par  consiéquent . en  décidant  que  la  vente  du 
grand  M essagerboiteux  des  électeurs  de  France 
ne  constituait  pas  mi  fait  deconimercc  de  librai- 
rie, et  en  prnnont'nnt  d’après  cela  en  faveur  du 
prévenu,  le  renvoie  des  poursuites,  Parrét  atta- 
qué a fait  une  fausse  application  de  Parrét  du 
conseil  du  11  mars  1730,  et.  par  suite,  violé  Part. 
4 du  réglement  du  48  fév.  17i3; — 

Du  4t>juin  1841. -Sect.  crim.- ilapp.,  M.  01- 
llvier.-  Concl , M.  Fréteau  de  Péiiy,  av.  gén.— 
Pl.f  M.  Guillemin. 


OCTROI  — Appel. 

Lêt  disposilicns  du  derret  du  r germ.  an  13. 
relatif  aux  formes  de  procedure  à suivre 
dans  les  affaires  qui  intéressent  la  rvyie  des 
contributions  tndirecfei,  ne  sont  pas  appii^ 
cables  en  mafière  d'octroi.  — Ainsi  l'appel 
dun  jugement  de  police  corr«efionnf'//c  ren- 
du  en  cette  matière^  doit  être  in/<Tj>/é  dans 
les  dix  jours  de  sa  prononciation,  et  non  pas 
seulement  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion dujir^tmenf.  (Décr.  du  I"  germ.  an  13, 
arl.  3i  ; Cod.  insl.  crim.,  203.) 

(Maire  de  Itaycux  — C.  Leveel  deCreps.) 

Du  46  juin  1844.  — Sert.  crim.  — Rupp.,  M. 

Ollivier.— Concl.,  M.  Frcleaii  de  Pén),av.  gén. 

— PI.,  MM.  Rogron  et  Guillemin. 

LÉGITIMITÉ.  — IjiDivisuTLrrfc.  — CnosE  JtJ- 
Ckt.  — ÉTAT  CIVIL.  — ACQtlESCLMB.VT. 
jugement  qui,  sur  la  demande  des  parens 
paternels,  déclaré  un  enfant  illégitime,  n’a 
point  l’autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur 
des  parens  maternels  ; à leur  égard,  t’enfani 
peut  être  déclaré  légitime. -~L‘indivisibilité 
de  l'éUïl  n’est  pas  telle  que  le  jugement  ail 
Vautoriié  de  la  c/ioiejuf^ee  à l’égard  des  per- 
sonnes qui  n'y  ont  pas  été  parties.  {Cod.  civ,, 
1351.)  (1) 

Des  oarens  coflalérau.r,  qui  ont  reconnu  un 
enfant  comme  le'^tOme,  peMvenl-ili  ultérieu- 
rement contester  sa  légiiiniité Leur  ac- 
quiescement les  rend-il  non  receuablei  ,^;Cud. 
civ.,  1350.)  (2) 


(1)  V,  sur  ce  point,  les  arrêts  riiès  dar>s  les  coiv- 
floaions  présentées  par  M.  Allain  Pargé,  conseiller 
auditeur,  devant  la  Cour  royale,  et  qui  sont  repro- 
duites dans  Particir  ci-dessus  — V.  aussi  les  notes 
qui  accompagnent  ces  arrêts  et  les  autorités  qui  y 
fout  indiquées.  Adde,  (!ass.  9 mai  IK3t. 

(4)  La  question  a été  résolue  atTirmal4T«meol  ^ir 
la  Cour  royale  dans  Peapéee.  C'eal  ausM  dam  ce 


la  Cour  de  cassation.  ( 48  Iri5  1844.  ) 

( (Bourreau  — C.  Vandolon.) 

En  rapportant  un  arrêt  de  la  Cuur  de  cassa- 
tion rendu  dan»  la  même  affaire,  le  26  août  1843, 
ni'U«  avons  exposé  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à 
la  fumitic  Vfltidolun.de  contester  au  nûneur  Re- 
né, né  de  Louise  Bourreau,  femme  de  René  'Van- 
düion,  la  qualité  d éniant  de  celle-ci , et  de  sou- 
tenir qu'il  n’étâil  né  et  conçu  qiPaprès  le  décès 
de  René  Vandolon.  La  famille  Bon-reau.  comme 
nous  Pavons  dit,  loin  de  contester  eu  mineur  Re- 
lie la  qualité  d'enfant  légitime  de  Louise  Bour- 
reau et  de  René  Vandolon,  i'a  au  contraire  for- 
luellement  reconnu  par  plusienrs  actes;  un  det 
membres  de  cette  faini.le  a été  nnniniè  tuteur  du 
mineur,  et  Pa  représenté  précisément  dans  Pin- 
stance  dirigée  contre  lut  par  la  famille  Van- 
dolüii. 

14  iherm.  an  ll,]ug'ment  du  tribunal  de  La 
Flèche,  qui  déclare  que  le  mineur  René  n'esl 
point  fil»  de  René  Vandolon.  en  ce  qu'il  est  con- 
çu posterieurement  au  décès  dudit  René  Vando- 
lon, et  qui  par  suite  attribue  la  succession  de  ce- 
lui-ci à la  famille  de  Yandolon.  — Nonobslant  ce 
jugement,  la  rainllle  Biurreau  n'a  pas  cessé  de 
n^'onnaiirc  Reiie  comme  enfant  légitime  de 
Louise  Bourreau,  même  les  sieur?  Bourreau,  frè- 
res de  Luul?e  Bouneau.  Pont  admis  en  Pan  14  à 
partager  avec  «‘ui.  comme  represenlaiit  celle-ci, 
la  succession  de  François  Bourreau,  leur  père  et 
son  aïeul.  — Kn  ISIS,  étant  devenu  majeur,  N 
demande  un  compte  de  tutelle  à celui  d'entre  eux 
qui  avait  été  son  tuteur.  Alors  les  frères  Bour- 
reau PassigneiU  devant  le  tribunal  de  St-Cnlais, 
|K>ur  voir  dire,  < qit’allcmlii  qu'il  avait  été  dé- 
claré enfant  naturel  de  Louise  Bourreau , leur 
strur,  par  un  jugement  passe  en  force  de  rbose 
jugée,  que  ce  jugemeiil  devait  leur  profiler  com- 
me à ceux  qui  Pav  nient  obtenu,  en  raison  de  Pin- 
divisibilite  de  Petat  des  bonime;».  ils  seraient  en- 
voyés en  possession  de  ta  Micces.-ion  de  leur  sorur, 
dont  il  était  détenteur,  sauf  son  recours  contre 
eux  , en  sa  qualité  d'enfant  naturel  ; et  en  onlre 
des  biens  qu  il  avait  recueillis  dans  la  succession 
de  leur  père,  son  aïeul  naturel.  • — 24  mat  1819, 
le  tribunal,  sans  examiner  le  fond,  leur  adjuge 
i leurs  conclusions,  par  le  motif  qui  y CAt  énoncé* 

Appel  de  la  part  de  René.  — Il  soutenait  que 
le  jugement  de  La  Flèche  ne  pouvait  être  invo- 
qué par  les  sieurs  Bourreau,  qui  n'y  avaient  point 
etc  parties;  que  dans  tous  les  cas  ils  ne  pour- 
raient en  pronier . puisque  , ayant  constamment 
reconnu  sa  légitimité,  il  ne  leur  était  plu»  permis 
de  ta  rontesier.  ^ Au  fond,  qu'il  résultait  de  let- 
tres ministerielle»  qu'il  avait  été  tenu  en  Pan  3 et 
en  I an  4 des  regi2>tres  dans  les  hôpitaux,  de  Par- 
niée  des  Pyrém‘es  uiienlales,  dont  René  Vando- 
lon. son  père,  faisait  partie  ; que  son  décès  ne  s'y 
Iroiivant  pas  relaté,  on  ne  pouvait,  pour  le  prou- 
ver. recourir  a une  enquête,  et  encore  niums  à 
des  cerlificals  sans  date  cl  sans  garantie. 

Les  intimés  répondaient  qu'ils  n’avaient  ja- 
mais reconnu  expressément  PêUt  de  René , et 
qu'ils  avaient  fait  les  actes  dont  on  voudrait  in- 
duire une  reconnaissance  de  leur  part,  )>ar  hon- 
neur pour  la  méinuire  de  leur  sœur,  et  tant  qu'il 
I(  ur  avait  été  pciiiiU  de  douter  de  sa  honte  ; — 
Que  d'ailleurs,  dans  les  matières  d'ordre  public. 


sens  que  li  Cour  de  cassation  s'est  prononcée.  F, 
Cass.  13  et  18  avril  1820.  /'.aussi  un  arrêt  de  la 
m^'ineCourdu  27  déc.  1831,  qui  rejette  le  pourvoi 
rvmié  contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, du  20  mari  l83U,qui  avait  résolu  la  qnes- 
liüD  dana  le  même  sens  F.  encore,  comme  ana- 
logue, Grenoble,  3 fi^r.|R07,ft  U note.’!’  louiefoia 
uo  arrel  de  la  Cour  do  BruxeUaa^u  7 Joia  1806- 
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racquicscemcnl  «le*  parties  ne  pouvait  leur  être 
opposé,  roiiinio  ét.ibli.<!Uint  une  lin  de  non-rece- 
voir  : — qii  entin  l étal  des  personnes  étant  Indi- 
visible. ils  pnu^aienl  invoquer  leju^enienl  du  l i 
tberm.  an  U.  bien  quMls  n’v  fussent  pas  pnrlies. 

Enfin,  ils  soutenaient  que  plusieurs  des  anriens 
compagnons  d'nrnies  de  U.  Vandnlon  l'ertifiaicnt 
u'il  était  décédé  sur  la  (in  de  l'an  3 a rbo>pit*c 
e J.’J.  Rousseau,  près  B ivonne  ; que  des  lettres 
du  maire  de  la  commune  du  Sninl-Ksuril.  où  est 
situé  cet  hospice,  et  du  commi.S'saire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  de  Ba)oiine,  attestant 
u'en  Tan  3 et  en  l'an  4 roDicier  de  l'état  civil 
e rette  commune  n'inscrivait  ces  actes  que  sur 
des  feuilles  volantes,  et  que  les  reaislresde  l’hos- 
pice ayant  été  lemis  Irés  irrégullèrcinciit,  l arl. 
4(>duCodc  civil  leur  permettait  de  prouver  par 
ces  certificats  que  René  Yandolon  était  mort  en 
l'an  3,  et  que  par  conséquent  rappelant,  né  en 
l'an  ü,  ne  pouvait  être  son  llls.  Ils  citaient  un 
arrêt  du  15  fév.  1755  [V  Heiilsarl,  v**  morf), 
qui  a regardé  comme  suIBsant  le  certificat  de 
mort  d'un  militaire,  délivré  par  l'numdnier,  ou 
bien  par  l'officier  chargé  du  détail  du  régiment. 

Sur  la  qiicsüon  de  savoir  .si  les  intimés  pou- 
vaient invoquer  l'exreplion  de  la  chose  jugée, 
résultante  du  jugement  de  La  Flèche.  M.  Aliaiii 
Targé,  conseiller  auditeur,  qui  portail  la  parole 
au  nom  du  ministère  public,  s’est  evphnié  en  ces 
termes  : — • Les  lois  13  cl  U,  S de  exr<«/»f.  rei 
judicmff  portent  : yuùm  </«tpri/Mr  an  excefitio 
reijudicatavoreat',  uec,  nr  infpïci>n</um  e-t 
an  idem  corpus,  quantitas  en/lem.  idem  jus  et 
eadem  causa  petendi,  et  eadem  rondiiio  perjo- 
narum.  Qua  nisi  omnia  conrurrauf,  a/ia  rcs 
» — Xe  Code  n'a  fait  que  les  traduire  dans 
ion  article  1351.  Or,  en  admettant  que  les  deui 
actions  inlentêes  par  les  familles  Yandolon  et 
Bourreau  aient  eu  pour  objet  une  même  cho- 
ie, la  cunleslation  île  la  légitimité  de  l'np(>e- 
lant,  toujours  est-il  constant  que  les  |»ersoiiiies 
qui  figuraient  dans  ces  déni  ntTaires  ne  sont  pas 
les  mêmes:  que  les  demandeurs  ne  se  sont  pas 
fondés  sur  les  mêmes  causes,  puisque  les  uns  de- 
mandaient le  bien  de  leur  frère,  et  les  autres  ce- 
lui de  leur  sœur  et  de  leur  nérc.  que  déicjiait  le 
loi  dUant  René  Yandolon  • les  trois  identités  exi- 
gées pour  qu'il  y ail  lieu  h invoquer  l'eireplion 
de  la  chose  jugée  ne  se  rencontrent  donc  pus;  les 
intimés  sont  donc  non  recevables  dans  leur  pré- 
tention. — On  oppose  que  l'étal  des  homme-  est 
indivisible;  qu’enfanl  naturel  vis-à-vis  des  Vaii- 
dolon,  on  ne  peut  se  mettre  dans  le  cas  de  dc^Ia- 
rer  l'appelant  légitime  vis-a-visdes  Bourreau,  et 
on  en  conclut  que  l'art.  1351  n'est  pas  applicable 
h l'espèce,  puisqu’il  en  résulterait  une  cho-e  ab- 
surde , une  chose  mnuslnicii>e.  - A celle  objec- 
tion, meSvSieurs.  nous  fai>on3  «ne  première  ré- 
ponse.—L’6»  lex  non  disthvjuit  non  distingnere 
debemusf  c'esi  ici,  selon  noos,  le  cas  de  faire 
l'application  de  cet  axiome  de  droit  dont  votre 
audience  retentit  tous  les  jours.  S'il  y a lacune 
dans  la  loi,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  la  com- 
bler. quelles  qu’en  puissent  être  les  conséquen- 
ces Peut-être  le  législateur  n’a-l-ll  pu  faire  au- 
trement; et  ce  qui  le  prouverai!,  c'est  que  celte 
question  d’indivisibilité  fut  agitée  au  conseil  d'E- 
tat, lors  de  la  discussion  de  l'art.  *1351,  et  que 
pourtant  il  fut  décidé  que  raiilorité  de  In  chose 
Jugée  n'aurait  lieu  qu’entre  les  nv'unes  (Sarlies.— 
Sans  doute  l'état  des  botnines  est  iiidivi.sible-, 
mais  c'est  là  une  des  maximes  qui  plaisent  a l'es- 
prit par  leur  air  proverbial,  et  dont  pourtant  il 
riut  se  défier,  parce  qu’ello-i  sont  rarement  d'une 
application  générale.  — Que  celle  règle  d ordre 
public,  et  si  conforme  à la  raison,  soudre  le  moins 
Xk— i«FAaTm. 


d'exception  qu'il  est  possible  ; qu'elle  ail  toute  sa 
force  lorsque  d'autres  principes  ne  la  forcent  pas 
a flâehir  , assurément  tl  faut  le  désirer.  Ainsi, 
parcxejnple,  .M.  le  baron  d'Orsay  épetusc  pendant 
son  émigration,  et  p.ar  conséquent  en  étal  de 
mort  diilc,  mademoiselle  de  U.iguemont;  en 
18<>0,  il  rentre  en  France,  et  sn  femme  met  nu 
monde  un  tüs,  Alfred  d'Octav  ; une  tante  de  M. 
d'Orsay  meurt,  ce  dernier  ne  peut  lui  succéder, 
n'ayaiit  pas  encore  été  amnistie  : son  fils,  invo- 
quant la  bonne  foi  de  sa  mère  qui  lui  confère  la 
qualité  d'enfanUégitime,  demande  eominc  tel  une 
p.irtie  de  la  succession  de  sa  grand'lantc  pater- 
nelle : assurément  son  action  est  très  fondée  (dès 
(|iie  la  bonne  foi  de  sa  mère  constitue  sa  légiti- 
mité); il  doit  en  avoir  tous  les  droits;  il  ne  doi^ 
pas  être,  par  un  même  tribunal , réputé  bâtard 
vis-à-vis  de  la  ligue  de  son  père,  cl  légitime  vis- 
à-vis  de  la  ligne  de  sn  mère;  sa  légitimité  est  tn- 
livisible.  cl  c'est  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de  cns«â* 
lion,  le  15  janv  tSIG.On  voit,  en  effet,  c^ue  ricq 
ne  s'y  oppose,  ni  la  loi,  ni  l’inlérél  des  tiers.  — 
Mais  il  est  des  cas  on  l'application  de  la  maxima 
do  riiidivisibiüté  est  iinp03sible,  d'autres  où  ello 
vrail  injuste.  — Nous  en  trouverons  un  premier 
ncmple  dans  l’alTairc  Voyneau  Pendant  rémi- 
gration de  ce  Français,  deux  jugemens  condam- 
nent la  dame  Voyneau.  son  épouse,  à reconiiaitre 
comme  Issu  de  leur  mariage  Louis-René-Auguste., 
En  rentrant  en  France,  Voyneau  père,  refuse  de 
reconnaître  cet  enfant,  qu'il  dit  lui  être  étran- 
ger; il  se  pourvoi  en  tierce  opposition  comme 
n ayant  pas  été  représenté  lors  des  jugemens 
rendus  avec  sa  femme.  La  Cour  de  Poitiers  le 
déclare  non  recevable;  mais  le  G janv.  1809  son 
arrêt  est  cassé,  de  sorte  que,  si  le  sieur  Voyneau 
a gagné  son  pi  ocè.s  devant  la  nouvelle  Our  qui  a 
iJu  le  juger,  on  aura  >u  cet  enfant  trouver  «ne 
mère  lègUirne  «laiis  l’épouse  de  celui  qui  n’osl  pas 
son  pere.  — Second  exemple.  l.a  Cour  de  cas- 
salioii  n'.i-l-elle  {Kisjiigéde  rnèiiic  le  Liaoùt  I8IG, 
dans  la  fameuse  affaire  Champeaux  Grnniniont, 
pie,  lorsqu'un  tribunal  étranger  n déclaré  inipli- 
ritement  un  mariage  légitime,  son  jugement  ne 
doit  pas  avoir  en  France  force  de  chose  jugée, 
parce  que  la  puissance  du  souverain,  au  nom 
duquel  il  est  rendu,  n est  rien  hors  des  limites  do 
son  Etal  ; de  sorte  <|uc,  si  le  tribunal  français  a au 
contraire  déclaré  le  mariage  non  valable,  uno 
femme  aura  été  en  Russie  i'cpoiise  légitime  et  en 
France  la  concubine  du  même  indit  idu.  — Con- 
' clunns  donc  que  i'èlat  des  hommes  est  indivisi- 
ble. mais  non  point  en  ce  sens  qu'un  premier  ju- 
gement est  né(  essaireiiienl  la  loi  de  toutes  les 
parties  intéressées,  El  c’est  ce  que  dildAreen- 
tré  : » Lorsque  par  le  droit  du  sang,  qualité  et 
état  paternel,  se  donne  le  jugement  (en  malière 
d'étal  , en  cocas  11  y a telle  connexité  et  néces- 
sité de  conséquence  que  le  jngemenlcst  indivisi- 
ble et  inséparable  d’un  frère  à l'autre...  Mais  n'est 
loi  nu  profit  d'un  frère  que  l'anlre  ait  jugement 
pour  lui  ou  contre  lui  en  malière  d'état.  * ~ Il 
est  bien  d'autres  cas  ou  l'indivisibilité  serait  aussi 
dèsirr.bl''  que  dans  reiui-ri,  et  où  pourtant  ella 
n'a  pas  lui.  Ne  dit-on  pas  que  la  qualité  d'héri- 
lier  est  indivisible,  semrî  lueres,  •^emper  hœres, 
et  pourtant,  dans  combien  de  circonstances  ce 
principe  ne  fléchit-il  pas? — .Vu  criminel,  rien 
n'est  assurcment  moins  divisible  que  la  moralité 
d'un  fait;  et  pourtant  n'a-t-on  pas  vu  un  complice 
d'un  crime  puni  par  une  Cour  d'as.Mses,  à cause 
(Tnn  fait  pour  lequel  son  complice  a été  acquitté 
par  un  autre?  (Arrêt  de  cassation  du  18  prairial 
an  12.)— Le  jugement  de  La  Flèche  ne  peut  donc 
profiter  qu’aux  Vandnlon  qui  l'ont  obtenu:  quel 
que  soit  le  résultat  du  procès  entre  l'appcl.iiu  et 
II 
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les  BourrMu,  Rr'né  fiU-i)  déclaré  légitime  ri-î-à-vis 
de  ces  d>Tnlers,  le  second  jugement  s ^a,  qu.inl  à 
fux,  regardé  pro  verifaie.  H produira  tous  ses 
efTets  Comme  le  premier  vis-â*vls  des  Vandoloti. 
— Celte  contrariété  de  ju:;emehl  sur  la  même 
qacslion  d'elat  serait  ^aMs  doute  fâcheuse;  mais 
s’il  fallait  rciioiicora  toulce  qui  pr^mte  des  iti~ 
convénieiis , il  faudrait  ahamJumier  a peu  près 
toutes  nos  inslitutions.  L'impcrrectlon  est  le  ca- 
chet de  notre  faibie^sc.  • 

Le  ministère  public  islimait  d'ailleurs  > que 
les  Bourreau,  auraient-ils  été  en  droit  d’eid- 
|Hir  de  I mitorlté  de  la  chose  Jugee,  ils  ne  le 
|it)urraienl  plus , parce  qu'ils  uni  recoiimj  rap- 
pelant cuimne  legiliine.  « tx  qui  coIl^tilue 
J’ëlul  des  homme?,  dit  M.  Chabot,  c'esl  la 
reconnaissance.  » Ot  étal  doit  être  stable , et 
il  serait  mmioral  de  voir  une  familie  tanldl  re- 
connaître, innbH  contoter  l étal  d unindi\idu 
selon  son  intérêt. — L'action  en  cuntoUUoii  d'état 
est,  il  est  vrai,  imprescriptible,  mai!»  quand  elle 
est  opposée  par  eiceplion  a Taction  en  réclama- 
tion d‘elal:qMœfer«por«lto  adugentumperpetua 
wi  excipimduin  , quand  surtout  4)ti  n'a  pas  re- 
noncé à rintciUei . Vainement  dirail-on  que  Télat 
des  citoyens  est  une  lualiiTe  d'ordre  public  qui 
doit  être  réglée  par  la  lui  seule  , et  ne  piuit  dé- 
pendre de»  acqiiiescemens  et  des  conventions 
parlii-tiliéres  : col  argument  pour  prouver  trop  ne 
pruiiverall  rien , car  il  en  résulterait  que  celui 
qui  a un  délai  fatal  pour  attaquer  son  mariage, 

J tour  désavouer  un  enfant , ne  pourrait  se  laisser 
orclon*  en  n'agis.>ant  lus  dans  ec  délai,  ce  quie.>t 
contraire  à la  loi.  — L’arrél  de  la  Lourde  Bour- 
ges, du  14  mars  semble  contraire  a ces 

principes  ; mais  la  (h)ur  de  cassation  les  a consa- 
crés le  13  avril  • 

An  fond  , le  mini>tère  public  pematt  que  les 
Bourreau  étaient  en  droit  de  prouver  par  témoins 
le  decéjs  «le  Uene  Vandolon;  mais  que  les  ccrli- 
ticat?  produits  n'équivalaienl  pas  a cette  preuve; 
enellet  , pour  que  le  Juge  puisse  avoir  cunliniKc 
dans  la  preuve  orale  que  la  lui  n admet  qu'avec 
une  crainte  vraunenl  religieuse  , il  faut  que  les 
nombreuses  formalités  qui  la  prêcédeni,  et  avec 
lesquelles  elle  e>l  fade,  olfrcnt  des  garantie»  suf- 
ii?ante»  contre  les  dangers  qu  elle  pré-ente.  Des 
cerinicaLs  4|ui  ir‘:>ont  que  desc»p>  C‘j->  d'enqtiéli's 
d'exaUieii  lulur  prc?crilcs  par  runl  :iu.  de  UKiT, 
ne  peuvent  doue  opérer  la  conviction  de»  nuigis- 
IroU.  C'esl  ce  qui  a décidé  la  Cour  de  c«»>aiioii 
le  10  janv.  IK07,  et  le  conseil  d’Ltal,  le  10  gcrni. 
au  13,  en  arrêtant  que  celui  des  epoux  qui  vou- 
drait »e  ninarier  ne  pourrait  pas  suppléer  à 
Pacte  de  deces  de  Paulie  époux  par  un  acte  de 
nutunclé,  quand  meme  il  prelcntir.iil  <|uc  celui- 
ci  est  murla  la  guerre , dont  les  évencmeiis  ren- 
dent la  preuve  do.?  décès  souvent  1res  dillictle. 

1 1 a VT.  1 8 J 1 . arrêt  de  la  Cour  d’Angers  ({ui  statua 
en  ces  terme»  : ((Considérant  que  le  jugement  rendu 
à La  Piéthele  1 1 Iherm.  au  il,  auquei,lc  tribunal 
de  S.iiul'Cjlai»  a allribue  Pautorilé  de  ta  chose 
jugee  pour  I appliquer  a i'instance  pendante  de- 
vant lui , et  y prendre  une  réglé  de  sa  decision, 
ii'etail  pas  intervenu  cuire  les  meme»  personues 
qui  comparaissateiil  devant  lui  , et  qu'aiiisi  il  a 
faussement  applique  Part.  1351  du  Code  civil  ; — 
Considérant  (|u'il  ) a eu  un  manage  entre  Louise 
Bourrcanel  Ueiié  VamluUm;  que  rappelant,  au- 

auel  a ete  douiiéà  sa  naissance  le  même  nom  de 
eiiè,est  ül$  de  Louise  Bourreau,  qu  il  a été  in- 
scrit sur  le  registre  de  l'éut  civilcomuie  llls  d'une 
femii):;  legiliaiemeiil  mariée,  avec  déciaraliun 
que  te  mari  était  abM'iU;  que  ct^Ue  iiiscriptiuii 
est  une  présompliiin  legale  de  la  légitimité  de  sa 
naissance  ; que  les  iuliiiu^,  frere»  de  sa  mère,  loin 


de  cunlester  dans  Poriginc  l’état  de  cet  enfant , 
Pont  considéré  comme  faisant  partie  de  leur  fa- 
mille: qu’ils  lui  ont  servi  de  tuteur,  l'ont  admis 
h succéder  à sa  mère;  qu'ils  lui  ont  déh'iidu  sou 
ét.:t  devant  les  tribunaux;  que  même,  après  qu'il 
eut  suc«  nmbé  devant  relui  de  La  Flèche,  ils  1 ont 
encore  considéré  comme  IHs  légitime  de  leursœur 

en  PadmeitaMt  à la  succession  de  leur  père 

Qu'aujounPhui  ils  ne  rapportent  pas  laprt'uvc  té- 
gnle  de  U üi$.solulioii  du  nuringe  de  Louise  Bour- 
reau avant  la  conception  de  son  fils;  qu’ils  au- 
raient pu  être  admis  à faire  la  preuve  du  décès  de 
René  Vandolon,  son  mari , dans  les  formes  auio- 
risées  par  la  loi  dans  les  cas  qu'elle  a prévus;  mais 
qu  ils  ne  peuvent  y suppléer  par  des  ccrliücaUex- 
Irajudidaircs , qui  ne  sont  pas  même  précis  et 
concurdans,  daiit  la  sincérité  n'est  pas  attestée  , 
et  ()ui  ne  fournissent  aucune  garaiitiec  la  justice; 
— A mis  appel  et  ce  dont  est  appel  au  né.iiU;  et 
éihendanl  et  réromianl , faute  mt  les  inliaiés-de 
rapporter  preuve  légale  du  dccc»  de  René  ^ andu- 
Ion,  les  déclare  non  recevables  à contester  Pvtat 
par  eux  reconnu  de  René  Vandolon.  leur  neveu, 
elle  retaxe  descoudamnaliuiis,  etc.  n 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bourreau. 

ARRÊT. 

LACOrR;— Considérant  sur  le  premier  moyen 
que  l arrêt  attaqué  a été  rendu  eu  audicucc  so- 
lennelle. et  que,  sous  ce  rapport,  la  chambre  ci- 
vile et  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
I nelle  ont  été  légalement  réunies  ; — Considérant 
; qu'il  n'a  pas  été  dénié  que  le  trei/.ième  constHllcr 
\ en  exercice  de  fonctions  à la  chambre  ü'accusa- 
[ lion  n’a  été  appelé  que  t>ourcompléter  la  chambre 
! des  appels  de  police  correcijonellc  ; qu'en  procé- 
1 d.inl  ainsi,  la  Cour  royale  d'Angers  n'eslconlre- 
veiiue  à oucimeloi  ; 

I Considérant  sur  le  deuxième  moyen,  qu'en 
> décidant  que  le  jugement  rendu  le  Ittberm.  an 
11.  au  prolit  des  parons  de  la  ligne  paternelle 
' contre  René  Vandolon.  n’avait  pasPaulorilède  la 
I chose  jugée  nu  profil  des  parons  de  la  ligne  ma- 
j ternelle  qui  n'avaieiit  pas  clé  parties  dans  ce  ju- 
I gement,  la  Cour  royale  d'Angor»  u fait  une  juste 
j application  de  l'art  1351  du  Code  civil  ; — Cmi- 
I sidérant  enfin,  que  l arn'i  attaque  reyiose  sur  des 
; litres  et  dis  faits  qui  ont  été  légalement  appré- 
i cié‘  Rejette,  etc. 

1 Du  28jtiiii  182t.  -Sect.  dv — Près.,  M.  Bris- 
î sou  — hupp..  M.  Vergés.  — ConcL,  M.  Jourdc. 

i A'OTAÎRE.  *—  CuosK  JcoÊB.  — Fai i, 

I --  Destitutiom. 

' Un  notaire  acquitté  sur  une  accusation  de  faux 
I rommti  dans  im  acte,  ne  peut  être  ensuite 
judiciairement  destitue  par  ce  motif  que  les 
I ènonciuli  >ni  qu'tl  aurait  énoncées  dans  Vac- 
\ te  , aéraient  matcrid/ement  fausses,  com- 
I me  51  ce  notaire  avait  utfesié  la  présence 
d'indti'idus  qui  étaient  morts  au  moment  vù 
‘ Facfe  a étépassè  (1\ 
j (Vidal.) 

< Le  sieur  Vidal,  notaire  à Bayonne  , fut  ira- 
, duU  (levant  la  Cour  d'assises , sous  accusation 
I de  faux , pour  avoir  constaté  dans  un  acte  que 
' ü3  bouviers  avaient  f.iit  cession  de  leur  créance 

au  sieur  Riboutc  de  Paris,  et  que  les  indivi- 
dus étaient  préseiis,  quoiqu'il  o'y  en  eût  en  réalité 
que  42,  et  que  deux  des  individus  dont  la  pré- 
, scnce  était  cou-datee.  fussent  décédés  au  mo- 
; ment  où  Pacte  était  passé.  La  déclaration  du 

< jury,  ayant  été  favorable  h Piccusé , le  sieur  Ti- 
I dal  fut  acquitté. 

j (I)  P.  coiif.,  Cass.  24  juiJI.  1S22,  cl  la  cote.  ^ 
I Mai»  voy . en  sens  contraire,  Caas.  3 mars  1824. 
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M.1ÎJ  bienlAt.  le  procureur  du  roi  de  Bnyonnc 
<e  liourvul  deraîit  le  UHMinnl  de  première  in- 
5lnnr'e,  pour  faire  pronmicer  la  dcslilutioii  du 
sieur  Vid.ll,  en  se  fondant  sur  ce  lo  décla- 
ration du  jury  ne  délrid-nit  pas  le  fait  matériel- 
lement prmire  par  la  date  de  Tarte  que  le  no- 
taire avait  constaté  la  presence  d'individus  ah- 
senset  dont  deui  étaient  mort*. 

Le  sieur  V’idal  se  fondant  sur  la  maiime  non 
bis  in  idem,  soutint  que  Tarrél  de  la  Cour  d’as- 
sises, Payant  déclaré  non  coupable  du  faux  nui 
lui  étaient  imputé  , ces  falls  ne  poiiTnient  plus 
être  contre  lui  Pobjei  d’une  accusation. 

Néanmoins  le  tribunal  de  Dayonno  suspendit 
le  sieur  Vidai  pour  deux  ans  de  ses  fonctions. 

A(»pel.— AS  janv.  arrêt  de  la  Cour  royale 

de  Bail  qui  intirme  : n Attendu  que  lorsque  le 
sieur  Vidal  fut  mis  en  Jugement  comme  accusé 
d'avoir  frauduleusement  supposé,  dans  un  acte 
notarié,  sous  la  date  dn  3 août  1H18,  ta  prt^enre 
et  le  consentement  de  parties  ab<enles  et  même 
dccédées,  le  lury,  par  la  question  c«  inp!exe  qui 
lui  fut  soumise,  fut  inleiTogé  uon-'^ruleinenl  sur 
la  moralité , mais  encore  sur  Toxisience  maté- 
rielle du  fait  de  Tncrusaiioti  t — Que  la  déclara- 
tion de  non-riilpabilité  fut  al«ulue  et  indéter- 
minée Qu'il  n’est  plus  permis  ni  niêtne  pos- 
sible de  juïcr  cette  déclaration,  de  In  diviser,  et 
d’assigner  quels  en  ont  été  les  motifs  ; — Que 
dans  le  doute,  Tlnlorprelolion  favorable  au  pré- 
venu doit  être  adoptée;  — QiTüinsi  , par  celte 
réponse  q^nl,  étant  conçue  en  termes  généraux. 
te  réfère  a la  question  entière,  le  fait  de  l’accu- 
sation ne  perdit  pas  seulement  son  rarartère  de 
critiiinailie,  mais  qu'il  fut  encore  déclaré  non 
exislaul:  — Que  d'autre  part,  en  supposant  que 
bien  que  ce  fjlt  n’eilste  pa.s  aux  yeux  de  ta  loi , 
le  sieur  Vidal  pu  sse  être  répréheuNible  pour 
avoir  négligé  d'avoir  fait  certitier  l’individualité 
des  p.irlies  contractantes,  ainsi  qu’il  est  prescrit 
par  Turl.  1 1 de  la  loi  du  vent  an  il.  cette  in- 
fracMon  conslituernil  un  fait  e^senliellcment  di- 
stinct lie  celui  de  la  Mippo<Uion  de  personnes 
dans  un  acte  notarié;  que  dès  lor.v  celle  infraction 
anrait  tlû  être  spceiliée  par  le  ministère  public,  l 
qu'elle  aurait  dû  l’étre  lors  même  qu  elle  n’au-  | 
rail  été  qu’une  modilication  du  fait  nar  lui  arti-  ' 
ctiié , le  prévenu  devant  être  averti  du  caractère 
particulier  sur  lequel  le  fait  dont  U est  inculpé  est 
envlMeé.  afin  d’être  mis  en  iiieMtre  île  pouvoir  se 
défendre  sous  ce  rapport  contre  l'application  des 
dis|io>ilions  pénales  ; or,  comme  il  est  certain  que  j 
les  poursuites  dirigées  contre  le  sieur  Vidal  sont  j 
h)ndées  exactement  et  imiqueiiienl  sur  les  mê-  | 
tnes  fail.î  que  e^ux  pour  lesquels  ce  notaire  a déjà  i 
été  occtiséei  acquiilé,  il  s'ensuit  qiTon  ne  pour- 
rait le  condamner  sans  contrevi'nir  a Tautorilé  ! 
de  la  chose  et  a la  maxime  TVon  bis  in  i 

Mem.  rojtsnrrre  par  l’art.  du  Code  «Tinsl. 
crini  , ni  a raison  d’autres  faiU,  sans  mécuimaUre  | 
le  droit  de  légitimé  défense;  et  dès  lors,  il  y a ! 
lieu,  en  réformant  le  Jugement  dont  est  appel,  à ; 
déclarer  le  ministère  public  nun  recevable  dans 
•es  demandes  tendant  à faire  rumlamner  le  sieur 
Vidal  à des  peines  de  dbcipiine  pour  avoir  in- 
séré de  fauAses  énonciations  dans  Tacte  notarié 
du  3 août  1818;  et  en  conséquence,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  s’occuper  des  autres  questions 
de  la  cause,  a prononcer  son  relaxe  à cet  égard, 
sauf  nu  iniiiislère  public  à se  pourvoir,  ainsi 
qu'il  le  jugera  convenable,  quant  aux  autres  faits 
dont  le  sieur  Vidal  pourrait  s’étre  rendu  cou- 
pable, etc.* 

Pourvoi  en  cassation  par  le  procureur  général 
pour  fausse  application  de  Tari.  3GU  du  Code 
t'üul.  criai,  et  des  priucipas  sur  la  atiose  jugés. 
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I ABaftT. 

LA  COVR  ; — Attendu  que  Tarrél  dénoncé 
j rnnstale.  en  fait,  que  l’action  du  procureur  du 
j roi  était  fondée  exactement  et  uniquement  sur 
tes  méme«  faits  quo  ceux  pour  ratsou  desquels  le 
notaire  Vidal  avait  été  accusé  et  pleinement  ac- 
quitté Rejette, etc. 

Üii49  juin  I8i4.— Sect.  req.—  Près.,  .M.  Bril- 
lai Saraiin.^Adpp.,  M.  Rousseau. 


ACTION  POSSESSOIRK.  ~ JoiissANCE  COM- 

MfTIK.— TbOIBLK. 

ValUgation  de  trouble  à la  possession  nnnafe 
d'un  terrain,  dont  plusieurs  purlieuliers  ont 
joui  en  commun,  n'autorise  pas  l'action  en 
complainte  de  la  part  de  Vun  d'eux  ^ lors- 
U on  lui  oppose  que  le  fait  qu'il  qualifie  trou- 
ve, n'est  que  Veréeution  dune  convention 
faite  entre  let  parties  sur  le  partage  de  la 
chose  commune,  et  que  te  juge  de  yaixreeon* 
fiait  que,  de  /‘ait,  il  s'aoit  plutôt  lie  propriété 
que  de  possession.  (L.  dn  !2i  août  179Ü,  til.  3, 
art.  10  ; Cod.  proc.  cW  , 3,  34  et  25.) 

(^Tirel  — C.  Doyen  et  autres.) 

Les  h.ibitans  de  Bretteville  |ouissaient  en  com- 
mun et  par  indivis  depuis  lT^,de  SêOarpens  de 
l8nd<'9,scnant  au  pâturage. ^En  f8t0.il  y eut  un 
partage  entre  les  usagers.  Le  sieur  Doyen  et  quel- 
ques autres,  défrichèrenl  la  (lartie  de  terrain  qui 
leur  avait  été  dévolue  et  Tcntourcrent  de  clôture. 
Ij»  demoiselle  Tirel,  aussi  au  nombre  des  usa- 
I gert.  a cite  testeur  Doyen  et  autres,  devant  le 
' juge  de  paix  du  canton  de  Lessay,  comme  se  pré- 
I tendant  ti^ublée  dans  son  droit  de  possession  ou 
I jouissance  par  indivis,  et  réclamant  par  suite  des 
I dommages-intérêts. 

Doyen  et  autres  ont  décliné  la  compétence  du 
juge  de  paix , prétendant  que  le  fait  dont  se 
: plaignait  la  demoiselle  Tirel,  était  un  acte  de 
j propriété,  consommé  de  son  ronseiuement . en 
vertu  du  partage  de  1810;  que.  d'ailleurs,  elle- 
mérn«^  et  son  frère  avaient  fait  dos  actes  sembla- 
bles de  propriété  sur  la  portion  qui  leur  avait  été 
dévolue  par  le  partage. 

La  demoiselle  Tirel  a répliqué  qu  elle  ne  re- 
connaissait pas  le  partage  de  1819;  qu'elle  o’avait 
pas  pris  part  a ce  partige  ni  accepté  le  lot  qui  lui 
avait  été  allribué. 

Jugement  dn  jage  de  paix,  qui  se  déclare  io- 
compèlent,  ntieiidii  qu’il  s’agit  moins  de  posses- 
sion que  de  propriété. 

Appel  par  la  denioisello  Tirel.— 1”  août  1833, 
jiigeineni  conlirmatif  du  tribunal  de  Coutances: 

• Consi<lérant  que  devant  le  juge  de  paix,  la  de- 
moiselle Tirel  d<‘mandalt,  parla  complainte,  d’é- 
ire  maintenue  dans  la  possession  d’un  parcourt 
commun  sur  Ifs  landes  et  ten  es  de  Bretteville,  et 
que  les  adversaires  lui  opposaient  des  faits  ^ 
propriété  opères  par  elle  et  par  son  frère,  dans 
Tannée,  sur  une  part  qui  leur  revenait,  et  des 
conventions  (>ar  lesquelles  Us  s’étaieiU  tous  dcui 
soumis  ô mettre  fin  a l'indivision  avec  les  autres 
communiers.  d'où  nsuilait  uniuuriiieiit  une  re- 
nonciation ronnclle  à sou  droit  de  parcourscuiii- 
mun;  — Que  ces  faits  non  désavoués  devant  le 
juge  de  paix,  bien  connus  de  lui,  et  de  notoriété 
publique,  ne  lui  tiermeUaienl  pas  d’accueillir  une 
question  de  pos»cs>loo  qui  lui  paraissait  dirigée 
par  la  mauvaise  foi,  et  en  opposition  au  propre 
fait  du  demandeur;  que,  dès  lors,  il  a pu  et  dû 
dire  qu'il  s’agissait  devant  lui  plus  de  proi>riélé 
que  de  possff-ion.  • 

POlIlvVOl  en  cassation  par  la  demoiselle  Tiret, 
pour  violation  de  Tari.  tO,  lit.  3 de  la  loi  des  16 
et  34  août  1700,  ci  des  art.  3,  34  et  35  du  Code 
de  proc.  civile  ; en  ce  que  le  juge  de  paix  de  Lai- 
4r 
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say  et  le  tribunal  de  CooUnccs  ont  dénié  l'action 
posaessoire  pour  trouble  à un  droit  d’usage,  sans 
vouloir  examiner  s'il  y avait  dans  l'espèce  pos- 
session annale,  et  sous  le  prétexte  qu’il  s’ngUsail 
plus  de  la  propriété  que  de  la  possession.  (Jr,  dl- 
•ail  la  demanderesse , les  faits  de  propriété  allé- 
gués par  les  sieurs  Doyen  et  dutres  n’éiaienl 
pas  un  obstacle  à ce  que  le  juge  de  paix  neddl 
préalablement  juger  le  possessoire;  le  juge  de 
paix  s’est  donc  mal  k propos  déclaré  toconipé- 
tent. 

AUBfiT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de  la  loi 
4)U  24  août  1790  et  du  Code  de  proc..  les  juges 
de  paix  doivent  connaître  des  actions  possessoi* 
res  intentées  dans  l’année  du  trouble  ; — Que  le 
tribunal  civil  de  Coutances  a reconnu  la  vérité 
du  principe  ; — Que  si,  par  le  jugement  dénoncé, 
fl  a cependant  reconnu  l'incompétence  du  juge 
de  paix  de  Lessay,  pour  statuer  sur  la  demande 
Intentée  par  la  demoiselle  Tirel,  c'est  parce  qu’il 
a regarde  cette  demande  comme  tenant  plutôt  à 
la  propriété  qu'à  une  question  de  possession; 
qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  n'a  commis  au- 
cune contravention  ; — Rejette,  etc. 

Du  29  juin  182*.—  Sccl,  req.  — Prés,  d’âge, 
Bf.  Voisin  de  Gartempe.  — Rapp.  M.  Favard. 
PL,  U.  Rochelle. 


ORDRE. — CoM  eÊTEivcB. 

Ctit  devant  le  tribunal  <iu  lieu  de  l’ouverfure 
d’une  faillite,  et  non  devant  celui  de  la  situa- 
tion des  biens,  que  doit  être  poursuivi  l’or- 
dre à ouvrir  pour  la  distribution  du  prix  de 
deux  immeubles  vendus  deranl  le  tribunal 
du  lieu  de  la  faillite,  mais  situés  dans  deux 
arrondiseemens  différens  (1). 

tRaincelin— C.  Pcuchel.) 

Le  sieur  Raincetin,  domicilié  à Paris,  étant 
tombé  en  faillite,  la  vente  de  ses  immoubles  si- 
tués, les  uns  à Paris  et  les  autres  a Château- 
Thierry.  fût  poursuivie  à rnudioiice  d(*s  triées 
du  tribunal  de  la  Seine.— Deux  ordres  furent  ou- 
verts, l’uu  à Paris . l’autre  o Château-Thierry.— 
Alors  la  dame  Raincelin  s'est  pourvue  en  règle- 
ment de  juges . se  fondant  sur  ce  que  d'une  part 
l’art.  59  du  Code  de  proc.,  veut  qu’en  ntaiicre  de 
Dilllitc  les  demandes  stûeul  portées  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  failli,  et  sur  ce  que  de  l’autre 
l’art.  751  même  Code  suppose  que  l’ordre  ne  peut 
être  introduit  qu’au  tribunal  de  l’adjudication. 

LA  COUR  Attendu  que  le  §7  de  Tari.  59  du 
Code  de  proc. , dispose  qu'en  mnlièro  de  faillite 
les  slemandes  seront  portées  devant  le  juge  du 
domicile  du  failli;  — Attendu  qu’ii  est  constant 
t reconnu  que  le  sieur  Raincelin,  failli,  avait 
«en  domicile  à Paris,  et  qu'aiiisi  il  se  trouvait 


(I)  Es  principe,  bous  pensons  avec  M.  Boitard, 
LcfOfU  de  proeéd,,  lom.  I,  p.  228,  cl  M.  Chauveau 
(sLvr  Carré],  Lois  de  la  proc.,  i,  1 . quest.  264  bis, 
que  la  disposition  du  â 7 de  l’art.  59  du  Code  de 
proc-f  portant  que  : «en  matière  de  faillite,  les 
poursuites  doivent  avoir  lieu  devant  le  juge  du  do- 
cile du  failli  »,  n’a  pour  objet  que  les  actions  per- 
■onneiles,  et  ne  porte  aucune  atteinte  i la  réglé  qui 
veut  (i  3)  matière  réelle  l’acuon  soit  portée 

devairtie  tribunal  delà  situation  de  l'objet  litigieux. 
lAdde,  M.Renouard,  dans  son  nouveau  Traité  des 
Mt/.  2,  p.  361;  sed  contré,  Pardessus,  n®l266  ; 
OriUard,  Compét.  comrn,,  n.  520,  p.  476).  Ce  prir« 
(ipe,  la  Cour  de  cassation  nous  j>.irait  t’avoir  re- 
connu dan»  son  arrêt  du  lO  mars  I813  (V.  cet  arrêt 
cl  la  note’*  A-l-ettc  entendu  s'rn  départir  dans  l’ar- 
ytl  ci-dessiis  ? On  pourrait  le  croire  en  ne  s’ap»- 
I 


Cour  de  cassation,  ( 1**  juill.  1824.  ) 

dans  le  cas  spécifie  par  l’art.  59  du  Code  de  proc., 
pour  les  poursuites  occasionnées  par  sa  faillite: 
— Annullc  et  déclare  de  nul  effet  les  procédures 
commencées  devant  le  tribunal  de  Châlcau- 
Thierry  ; — Ordonne  que  celles  commencées 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  seront  conti- 
nuées. etc. 

Du  30  juin  1824.— Sert,  req.— Pré#..  M.  Bril- 
lat-Savarin.— Rapp.,  M.  Pinson  de  Méiiervilie. 
— Conc/.,  M.Lebeau,  av.gén.— P/.,  M. Oranger. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.— Prbcvb  tes* 

TiMOKIAI.B.  — PRBSOMBTIOBS.— SbRHBXT. 

En  matière  commercial,  les  juges  peuvent  ad- 
mettre Ui  preuve  testimoniaû,  hors  des  cas 
prevus  par  l'art.  1311,  Cod.  civ.,  et  déférer 
sur  de  simples  présomptions,  le  serment  au- 
torisé par  f’arl  I36t>  du  même  Code  (2). 

(Salhnioan  — C.  Jobard. )~arr2t. 

L.4  COl’R  ; — AUendii  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, de  matière  commerciale  et  de  compte  à 
régler  entre  des  commerçans  ; d'où  il  suit  que  la 
preuve  testimoniale,  et,  par  conséquent,  les  pré- 
somptions de  l'homme  étaient  admissibles;  — 
Attendu  que  rapprécialion  de  rcs  présomptions 
est  laissée,  par  la  lui,  à la  sagacité  et  à la  con- 
science des  juges,  et  considérant  que,  dans  le 
cas  particulier , le  tribunal  de  Montbéliard,  eu 
appr^danl  les  présomptions  qui  avaient  lieu  en 
faveur  de  Jobard,  a pu,  .«ans  violer  aucune  loi, 
les  trouver  siilTisantcs  pour  déférer  à ce  dernier 
le  serment  autorisé  par  Tari.  13U>  du  Code  civ.  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  1" juin.  1824,  — Sert.  req.  — Prés.,  M. 
Heni  ion  de  Paiisey.— P/.,  M.  Guillemiu. 


PRUD'HOMMES.  — Apprbciatio?(.— CoitGÉR. 

— llKrL.«l.— COALITIOJI. 

(es  pruif  hommes  ont  un  pouvoir  dûcréfion- 
naire  pour  appréci>r/es  motifs  du  refus  que 
fait  un  manufacturier  de  délivrer  ri  des  ou- 
vriers qu'il  emploie  leur  congé  de  sortie,  mai- 
gré  l’avertissement  donné  par  ceux-ci  dans 
(es  delais  fixés  par  Vusaue  des  lieux.  (Arr. 
du  film,  an  12,  art.  G;  1.  du  22  germ.  an 
12,  lit.  5.) 

Ainsi,  par  exemple,  ils  peuvent  considérer  ce 
refus  comme  suffisamment  motivé  par  le  fait 
d’une  coalition  fortnée  par  les  ouvriers  à l'ef- 
fet d'obtenir  une  augmentation  de  salaires. 

(.Martin  — C.  Talion.) 

Du  I”  juin.  1824.— Secl.  req.— Près.,  M.Bril- 

lal-Savorin.— Rapp.,  M.  Borel.  — Concl.  eont,, 

COUR  D’ASSISES.— Paocfcî  VKftBAL.  — Ghet- 

F1F.H.  SlG?(ATtBB. 

La  signature  du  greffier  sur  le  procès-verbal 
des  débats  <Tune  Cour  d’assises,  est  une  for- 


chanlqu'di  ion  moiifde  décitiuu,  pris  uniquenieol 
de  ce  que  le  failli  av^il  son  domicile  à Pan»;  tnsia 
il  faut  bien  remarquer  qu’à  Paris  «ussi,  te  trouvait 
la  situation  de  l'un  det  immeubles  vendu»,  et  quB 
c'était  égalemeol  i Paris  qu’avait  eu  lieu  l'adjudi- 
cation de  l'immeuble  situé  à Ch4ieau-'l  hierryr. 
I.a  convenance  qu'il  y avait  dans  ce  cas  à réunir  les 
deux  ordres  en  un  seul  devant  !o  même  tribunal 
(celoi  de  Paris),  qui  se  trouvait  d’ailleurs  celui  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  a pu  être  le  véritable  mo- 
tif de  décision  dans  l'espece,  et  ce  motif  n’aurait 
rien  de  contraire  au  principe  énoncé  plus  haut. — 
y.  encore  dans  ce  sens.  Paris.  26  juin  1813. 

(2)  Ce  point  de  jurisprudence  est  constant.  A'. 
Cass.  1"  niv.  an  9,  et  la  note.  V.  aussi  Cass.  Il 
DOV.  t$13. 


( 1''  Ji'iu..  IK"J4.  ) J arispnidcm  e de  (a  Cour  de  eauatton,  ( â JUILL«  ürii,  ) 


malité  substantivité^  dont  Vomission  opère 
nullité.  (Cod.  insl.  crim..  372.)  (I) 
(Leprpax.)“-^R®<^T. 

LA  COüR;  — Vu  Tari.  U72  du  Code»  d'inst. 
crim.  ; — AUendti  que  le  greffier  o omis  de  signer 
le  procès-verbal  de  la  séance  qui  a eu  lieu  le  5 
Juln1824  devant  la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  dans  le  procès  criminel  instruit 
contre  François-Valenlin-llector  Lepreux , et 
que,  par  le  défaut  de  signature  du  greffier,  le 
procès-verbal  manque  d'une  forme  substantielle 
ordonnée  par  la  lot . pour  qu’il  puisse  avoir  le 
caractère  d'authenticité  et  de  preuve  : d'où  suit 
rimpossibilité  de  s'assurer  si  les  formalités  pre- 
scrites à peine  de  nullité  ont  été  observées  ; que^ 
dès  lors,  et  dans  l'intérét  de  l'accusé  condamné, 
les  formalités  sont  présumées  de  droit  avoir  été 
omises;— Casse,  etc. 

Du  1"  juin.  1844.  — Secl.  crim.  — Rapp.y  M. 
d’Aubers.  — Conc/.,  M.  FrélcaudeTény.av.  gén. 

COtH  D'ASSISES,  — PuorÈs-TLRBAL.  — Ohi&~ 
sioN.— JinÉs. 

Les  formalites  dont  le  procès-verbal  des  débats 
d'une  Cour  d'assises  ne  constate  pas  l'accom- 
plissement, sont  présumées  de  droit  avoir  été 
omisei.  (Cod.  insl.  crim.,  372.)  (2) 
Spécialement,  lorsque  le  procés-verhal  des  dé- 
bats ne  constate  pas  que  tes  jurés  ont  prêté 
le  serment  prescrit  par  la  loi,  il  y aprésomp- 
tion  legale  que  cette  formalité  a été  omise  et 
les  débats  sont  frappés  de  nui/i<é.  (Cod.  iost. 
crim.,  312  et  372.)  (3) 

(Malest.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  Tari.  312  du  Code  d’insl. 
crim.;  — Vu  l'art.  372  du  même  Code:  — Vu 
enfin  le  procès-verbal  du  24  mai  dernier,  signé 
par  le  président  et  le  greffier  de  la  Cour  d'assises 
du  département  du  Calvados,  énoncialif  de  ce 
qui  s'est  juihté  et  de  ce  qui  a été  fait  pendant  le 
cours  des  débals  qui  ont  eu  lieu  dans  l'affaire 
dont  il  s'agit;  — Attendu  que  ledit  procès-verbal 
ne  constate  nullement  «|ue  le»  formalilés  pres- 
crites sous  peine  de  nullité,  soituu  pri^iUeiit  de 
la  Cour  d'assises,  soit  aux  jurés,  pnr  ledit  art.  312, 
aient  été  observées;  qu'il  résulte  de  ce  silence 
du  procès-verbal,  qui  est  impêrieusemr>nt  com- 
mandé par  la  loi,  pour  assurer  robservation  des 
formalités  qu’elle  a prescrites,  une  présomption 
légale  que  celles  dont  l'accomplissement  n'y  est 
pas  énoncé,  n'ont  |ias  été  observées;— Que,  dans 
l'espèce,  on  doit  s’attacher  d'autant  plus  sévère- 
ment a cette  présomption,  qu’il  s'agit  d une  des 
formalités  les  plus  essentielles,  à rinobservation 
de  laquelle  le  législateur  a attaché  la  peine  de 
nullilc,  puisque  le  serment  que  doivent  prêter  le^i 
jurés  est  teltenicnl  nécessaire,  qu'il  achève  seul 
de  leur  imprimer  le  caractère  du  juges  des  faits 
dn  procès  qui  leur  est  soumis  ; — Casse,  etc. 

Du  !•"  juin.  1824.— Secl.  crim.  — Prés,  d’âge, 
M.  ülllvier.  — Rapp  , M.  Chasle.  — Concl.,  AI. 
Frélcau  de  Pény,  av.  gén. 


FAUX.— Ambjïde. 

La  dfspoft/ton  de  l'art.  164,  Cod.  pén.,  çmi  pro- 
nonce une  amende  contre  les  coupables  de 


(0  conf.,  Cass.  3 mars  181S;  b juin  1823,  et 
la  nolR. 

(2j  C’est  là  un  principe  des  plusconiUns.  F.  Cass. 
16  juin  1S14  ; 16  mars  t8lâ;9ocl.  1817;  18  dcc. 
1823,  et  les  notes.  V.  aussi  notre  Table  trieen.,y^ 
Cour  d'assises,  n.  92  et  s.,  et  notre  Table  déeen.y 
eod.verb,,  n.  12Aets. 

(3)  Sur  cette  application  spéciale  du  principe, 
vov.  conf.,  Cass.  15  juin  el  14  sept.  1820;  20  sept. 
1828;  9 avril  1829. 


faux,  n'est  pas  simplement  facultative  { elle 
est  impérative  et  lee  juges  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  l'appliquer  (4). 

(Intérêt  de  la  loi.— A/T*.  Guillaut.) 

Du  1‘»  juin.  1844.  — Scct.  crlrn.  — Prés.,  M. 
Ollivier— ilapp.,  AI.  AumonU— Concl..  JU.Frè- 
teau  de  Fény,  av.  gén. 


GARANTIE  DES  MAT  D'OR  ET  D'ARGENT. 

—Marchand.— Registres. 
L'obligation  de  tenir  des  registres  d'achats  ef 
de  ventes  des  matières  d'or  et  d'argent,  est  im- 
posée à tous  ceux  qui  font,  d'une  manière 
quelconque  le  commerce  de  ces  matières- 
Ainsi,  le  particulier  chez  lequel  il  a été  trouvé 
un  certain  nombre  de  montres  en  or,  prove- 
nant d'une  spéculation  commerciale,  est  pas- 
sible des  peines  légales  s'il  n'a  pas  un  registre 
d'achats  et  de  ventes.  (L.  du  19  brum.  an  6» 
art.  74,  77.  80  et  107.)  (5) 

(Conlrib.  ind.— C.  Abdallah  Haniour.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  74 , 77 . 80  el  107  de 
la  loi  du  19  brum.  an  6;  — Considérant  qu'il  est 
constaté  par  un  procès-verbal  des  employés  dn 
bureau  de  garantie,  du  12sept.l823.  régulier  dan» 
so  forme  et  non  argué  de  faux,  qu’il  a été  trouvé 
chez  le  sieur  Abdallah  Mansour,  demeurant  à 
Alarseiile,  vingt-cinq  montres  en  or,  dont  dix, 
dites  à la  turque , n'élaienl  point  revêtues  de» 
marques  de  garantie  prescrites  par  la  loi  ; — 
Qu'il  est  également  constaté  par  le  même  procès- 
verbal,  que  ledit  Abdallah  Mansour  ne  s'étale 
point  pourvu  d'un  registre  d'achats  et  ventes, 
ainsi  qu'il  est  ordonné  par  ledit  art.  74;— Qu'il 
a d'ailleurs  été  reconnu  par  lesjuges  de  première 
instance  et  d'appel,  que  les  montres  trouvées 
chezlcsieur  Abdallah  lui  provenaient  d'une  $pé- 
culatinn  de  commerce  qu'il  avait  faite  avec  le 
sieur  Brugnter  horloger,  etqu'ainsi  ces  montres 
étaient  en  sa  possession  comme  marchand  ; que, 
d'après  cettequaiité. le  sieur  Abdallah  était  obligé 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  lois  et  rè- 
glemens  rclalifs  à la  garantie  d’or  ei  d'argent, 
qui,  étant  générales  el  absolues,  s'appliquent  à 
tous  ceux  qui  font  d'une  manière  quelconque  le 
commerce  de  res  matières  ; — Qu'il  s'ensuit  donc 
que  le  défaut  de  marque  de  garantie  sur  les  dix 
montres  saisies  chez  le  sieur  Abdallah,  et  le  dé- 
faut dj  registre  d'achats  et  ventes,  constituaient 
celui-ci  en  contravention  aux  art.  74  et  77  de  U 
loi  du  19  bruni,  an  6,  et  qu'aux  termes  des  art. 
8ü  et  107  de  la  même  loi , il  y avait  lieu  de  pro- 
noncer la  confiscation  desdiies  montres,  et  de 
condamner  le  sieur  Abdallah  pour  chacune  des- 
dites contraventions,  à l'amende  de  200  fr.  ; qu'en 
refu'iant  de  prononcer  ces  peines,  la  Cour  royale 
d'Aix  a foniiellcmenl  violé  iesdits  articles 
Casse,  etc. 

Du  2 juin.  1844.  — Scct.  crim.  — Rapp.,  M. 
Bussrhop.  — Concl. , M.  Frélcau  de  rény*, 
av.  gén. 


V^OIE  PUBLIQUE.  — Embarras.  — Acriiii- 
GiSTB  — Carrossier. 

L'aubergiste  qui  laisse  des  voitures  stationner 
pendant  te  jour  devant  son  auberge  sur  ta 


(4)  P.  conf.,  Cass.  20  mai  1824,  et  Théorie  dm 
Code  pén..  t.  3,  p.  432.  — L'amende  doit  être  pro- 
noncée, alors  même  qu'il  y a eu  admission  de  cîr- 
consisnres  atiénuanles:  CâM.  2t  mars  1834,  et  9 
Juin  18i2. 

(6)  V.  .Merlin,  Répert.,  v’’  JforoMe  et  contrûle, 
§ 8,  n.  6 2 *. 


Bi6  ( f mu..  18it.  ) Juri$prudence  delà  Cour  de  cauatton.  ( i IKii.  ) 


vot>  pu6li’7u«,  n’est  pas  admis  à allrguer  la 
nécessité  de  ce  dépôts  lorsqu'il  reiontiaît 
avoir  un  local  assez  vaste  pour  les  recevoir. 
iOuJ.  pén.«  471,  D'  4.)  (I) 

Le  sellier  carrossier  qui  emharrnssela  voie  pu- 
blique en  */ laissant  stationner  des  voitures, 
$ie  peut  être  ercusé  en  se  fondant  sur  la  ne- 
ressité  de  sa  prnffsston  : les  artisans  ne  doi- 
vent former  leur  etablissement  que  dans  les 
lieux  où  ils  puissent  exercer  leur  profession 
sans  embarrasser  ta  voie  publique.  (Cou.  péo-, 
4TI,  n*  4.) 

rInU*rM  de  la  loi— Ducharne.)— a»bkt. 
LA  COl’R;  — Vu  Tari.  441  du  Codfd'inst 
^ni  Vu  auifti  l’arl.  471.  4 du  Coilf  pèo.  : 

— Attendu  fju'aui  terme»  de  rel  article  du  Code 
pén.tl,  il  J a contravention  piiiii>iu)ble  de  peines^ 
tfe  police,  toute»  les  fois  que  des  choses  quelcon* 
quos  sont  déposées  ou  laissées  sms  nécessité,  sur 
la  voie  publique,  qu'elles  eJiihirrassent , clou 
elles  enipéchenl  ou  diminuent  1.1  liberté  ou  la 
sârcié  du  paKsnge;  Attendu  qti  il  est  cuiisUté 
par  des  procès-verbaux  du  cunmii'^soire  de  poliic 
de  Villefranclw,  qui  n’ont  été  ni  criliqués  dans 
la  forme,  ni  débattus  par  des  preuves  cmilraires, 
que.  les  IGft  19  mars  dernier,  il  ) avattdans  la 
la  grande  rue,  devant  les  maisons  de  rauhorsisle 
LorraimDuchame  cl  du  sellier  carrossier  Manin, 
des  voilures  qui  gênaient  la  vol  ' publique;  qu'il 
n'y  a point  dans  les  juKemens  dénoi.ré' , de  dé- 
claration explicite  de  la  nécessité  du  séjour  de 
res  voitures  devant  lesdile*  nuUons.  qu'il  a étc 
dit  k l'nudience  par  le  prévenu  Lorrain  Uiirharne, 
qu'il  ne  labsalt  Jamats  de  voilure  dans  la  rue, 
parce  qu'il  avait  un  local  aasez  vaste  pour  les  re- 
cevoir; que  la  reconnaissance  de  tel  aubergisle 
d'avoir  un  local  assez  vaste  pour  recevoir,  pen* 
dant  la  noit,  les  voilure»  des  voyageurs,  ne  per- 
met pas  de  regarder  comme  nécessaire  la  station 
de  ees  voilures  dans  la  rue  pemlant  le  jour;  — 
Que  des  artisans,  tels  que  les  sciMcrMrarrossiers, 
ne  doivent  former  leur  élabllsseiiient  que  dans 
des  lieux  où  ils  puissent  exercer  leur  profession 
sans  embarrasser  la  voie  publique;  et  (pie  la  po- 
lice ne  peut  être  obligée  de  souffrir  que  le  sol 
même  de  U rue  soit  l'atelier  dans  lequel  un  sel- 
lier raccommode  et  fabrique  de»  voilure»  (^>ue 
les  jiiu'omens  de  Villefraiicbe  ne  peuvent  être 
jnstitiés  par  l'ciempic  de  ce  qui  se  pratique  à 
Lyon  ; que  si  des  faits  consUliiUfs  d'une  conlra- 
vr-nlinn  ne  sont  pas  dénoncés  au  tribunal  de  po- 
lice de  celle  ville,  ou  que,  s'ils  y sont  dénoncé», 
ce  tribunal  ne  croie  pas  devoir  en  punir  les  au- 
teurs, il  ne  peut  pas  sVusuivre  que  des  faits  de 
même  nature  ne  soient  pas  légalement  dénoncés 
au  tribunal  de  uolire  (le  Villi  fraiirhe;  que  IVr- 
retir  du  tribunal  de  polirc  de  Lyon  ne  poiurail 
■ ni  justifier,  ni  excuser  l'erreur  d un  nuire  tribu- 
nal <*l  lie  pourrait  pas  être,  ^nuir  re  tribunal,  un 
iiinlif  légitime  d'affranchir  les  conlrevcnans  de 
In  peine  qu'il»  auraient  em’ourue  ; que  le  refus 
du  tribunal  de  police  de  ViHefranrhe  de  pro- 
rtoucer  contre  les  prévenus,  dans  l'espèce,  les 


(1  cl  9}  y le  développement  des  éirmens  de  la 
coniraveniion  prévue  par  le  4 de  l'an.  471,  et 
l'i  xamen  de  ces  deux  espèces,  dans  la  TbCorie  du 
Code  pênai  de  MM.  Chauveau  et  llèlie,  toiii.  8 , p. 
303  et  saiv. 

(3  et  4]  f.a  solution  de  ces  qiifst'ons  nous  parait 
résulter  an  l'sri.  Q de  la  loi  dn  8 mat  1K16.  irantcnt 
ei-dessu».  Oi  article  dt-posanl  que  les  arrêts  et  ju- 

Î’emeDsantericurs.  restés  sans  exéciHîon  par  te  dé- 
aut  de  prononciation  ùu  divorce  par  roificier  de 
Pétai  civil,  seront  restreints  aux  eireis  de  U M'-para- 
lioD,  il  a'ensuii  que  toute  prononciation  du  divorce 


peines  de  ia  loi,  est  une  violation  de  Part.  471, 
II®  4 du  Code  pénal  ; et  que  leur  renvoi  de  Pte- 
lion  intentée  contre  eux  par  le  mini>lère  publie, 
i*st  une  fausse  application  de  Part.  159  do  Code 
d'inst.  criin.  (lafse,  etc. 

I)u  i Juill.  18;i4.  — Sect.  crim.  — Bapp.,  M. 
Aumont— Conrl..  M.  Fréteau  dePény,  av.  gén. 


I®  IUVÜU(!E.  — AaoLiTioïv.  — Chose 
9®  .Mimjsi  kiik  pi  BUc.— Actiow.—  Divoecr. 

I*  'foule  jrronünn'o/ron  de  divorce  est-elle 
prohibée  depuis  la  loi  du  8 mai  1816,  même 
dans  le  eas  ou  l'execution  du  jugement  de 
divorce  «iiroif  été  réci-mée  et  poursuivie 
avant  la  loi. ^ Non  ré».  (3) 

De  ce  qu’un  procureur  général  est  sans  oefson 
pour  in^fr;;ef#r  appel  d'un  jugement  qui  auto- 
riserait un  dicorce,  depuis  la  loi  du  8 ma* 
1816.  s'en*ui7-i/  que  lof/irier  public  doive 
prononcer  le  divorce  ? — JS'e  faut-il  pas  en- 
tendre que  Vadpninistration  peut  tt  doit,  par 
voie  depolkc,pm  cnir  fouf»  itxfraction  (fwie 
loi  essentiellement  protectrice  de  l'ordre  pii- 
b.'iV  Non  ré».  (4) 

i”  Le  procureur  du  roi  «*rt  pas  action  pour 
snppoS' r judiciiiifcuient.  à toute  execution 
que  l'on  voudrait  tiounrr  ci  un  jugement  or- 
(b>nnaut  ou  atdorisant  un divorre.  (L-  du  16* 
21  aoûl  1790,  lit.  8,  arl.2;L.  du  20  avril  1810, 
art.  4u.)(ii 

(Melly.) 

Avant  Sa  promulgation  de  la  loi  abulitlve  du 
divorce,  le  sieur  Nielly  avait  obtenu  do  tribunal 
de  Tmilon  un  jugement  qui  admettait  une  dr- 
mande  en  divorce , formée  par  lui.  — Il  s'éUit 
adresse  a PoQlricr  do  l'étal  dvil  de  Toulon  pour 
faire  prononcer  le  divorce  : PolUrier  de  l'étal 
rtvii  »')  était  refusé.  Alors  le  sieur  Melly  assigna 
Poflicier  de  l'éUl  civil  pour  voir  dire  qiPÜ  sera 
tenu  de  pronom  er  le  divorce. — Kn  mai  1820, 
c'e»i-6  (lire  postérieurement  à la  lot  abolitive 
du  divorce,  jugement  qui  enjointe  PofBcler  de 
Petal  civil  de  prononcer  le  divorce  ordonné.  — 
Nouveau  rcfu»  fonde  sur  Part,  i de  la  loi  du  8 
mai  1816,  aini^i  conçu  : « Toutoa  demandes  et 
insUncev  en  divorce  pour  causes  délerminéet, 
sont  convertie*  en  demandes  et  inslanee»  en  sé- 
paration de  eurps  ; les  jugemen»  et  arrêta  resléa 
sans  eiécution  par  le  defaut  de  prononciation 
du  divorce,  par  l'ofUcierde  Petat  civil,  sont  ret- 
treints  aux  effets  de  la  séparation.  » — Le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  royale  d'Aix,  inter- 
jeta appel  du  jugement  qui  ordonnait  h Poflicier 
de  l étal  civil  de  prononcer  le  divorce. 

Devant  cette  Cour,  on  soutint  (jiie  l'appel  était 
non  recevable,  par  b*s  motifs  «uivans  : Ko  ma- 
tière (TÎminelle , idrrerlionnelle , ou  dn  simple 
police,  a t-on  dil,  le  lidni'aére  publie  . gardien 
des  nueurs  et  vengeur  de  la  soeiéte,  ne  (>eut  se 
di»p‘'ii»'  rdesignaler  leseoupabirs  aux  tribunaux 
et  (J<  pr'.voquerlem  }Kmilion.  Alors,  il  ne  se  borne 
pns  a inlervenir  dani  un  procès  ponr  y remplir  l.v 
formaU'é  d'un  réquisitoire.  Investi  de  pouvoirs 


a été  pruhihée  Après  la  proinulgalioo  de  U loi , et 
que  i'idliricr  ci«  l'état  civil  a pu  refuser  de  te  pro- 
noncer, même*  en  préseoee  d'un  jugement  qui  loi 
enjuignail  de  le  faire. 

(5  L<*  principe  qui  sert  de  base  k celte  décision, 
savoir  que  le  ministère  public  ne  peut  agir  par  voie 
d'aclion  en  m-otiére  civiU.  que  dans  le  cas  formel- 
lement deierimnè<.  |>ar  la  loi,  a été  nombre  de  fois  ap- 
pliqué. t . Cass.97  frira,  an  13,  ei  la  nota  ;26  août 
8 mar»  1814  ; 11  août  1818;  Orléans,  33  fév. 
181^7.  y.  cependant  eu  aons  contraire,  Bruxelles, 
I'*  août  1808,  et  1a  aou. 
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eitraordinaîres,  dgissanl  an  nom  do  In  loi,  il  e$l 
|;araiit  d<>  i»on  ox^rution.  Mais  rvi  prinriprâ  sunl 
in>idmi<sibles  en  imUièro  rixili*;  là,  chacun  dé- 
duil  (08  raUüii»  et  discute  interets  par  Tor- 

f;anc  d un  avocat.  Le  minü»lëre  public  iio  prend 
a parole  que  pour  résumer  les  inoyeiK  des  |iar- 
Ues,  les  réduire  à leur  ju>le  valeur  émettre  son 
opinion  |)ar(icuiièrc  et  miuérir  i'.ipplicntiuu  de 
la  lui.  Sans  doute,  son  uvi>  est  d'un  prand  poids 
dans  la  balance,  lor'quc  les  juftes  sont  occupés 
de  rendre  leur  décidoii  ; mais  cela  prouve  uni- 
qiicnieni  que  les  opinions  qu'il  émet,  sont,  le 
plus  suuvent.  puisées  dans  la  bd , ou  consacrées 
d'avüuec  par  la  jurisprmience  des  tribiiiiauv.  Il 
est  cependant  descas.cn  matière  civile,  où  le 
miuislérc  public  prend  l'initiative  et  agit  d'of- 
üce  ; mais  ces  ca^.  fort  rares,  la  loi  les  a spéci- 
iiés  : ils  ne  peiiuml  être  étendus  ni  rcslreinU. 
Ainsi,  par  exemple,  les  intérêts  d'un  absent  pré- 
sumé, sont  lc>e>i  ; le  niinisliTC  public  , !qiécmlo- 
ment  chargé  de  vtdllerà  leur  conservation,  fi- 
nale au  juge,  l'incurie  ou  la  mauvaise  foi.  et  le 
otnmage  cesse  1 14.)  ^ Ainsi  un  mariage  a été 
ronUacie  avant  l'àge  requis  ; le  ministère  public 
«a  provoque  i'aunuUtion.  — Une  bigamie  uent 
à sa  connai>sarice  , il  est  tenu  de  faire  briser  le 
lien  du  crime.  ~ 1)  est  nslreiiil  aux  mêmes  obli- 
gations, toutes  les  foi.s  que  In  nature  u été  mé- 
connue et  U morale  outragée  par  un  mariage  en- 
tre parent  au  degré  prohibée  184  et  iiHl  ).  ->De 
même,  le  ministère  public  doit  faire  interdire 
celui  qui  est  furieux  (401).  — En  matière  d’hy- 
pollièques  légales,  il  doit  réparer  la  faute  ou  la 
ocgligence  des  maris,  tuteurs , ou  subrogés  tu- 
teni»  , eu  fatcaiil  prendre  des  inscriptions  (*2l38). 
Mais  ces  cas  exceptés , le  mini-tère  public  oc 
peut  agir  que  par  voie  de  réquisition.  C'est  ce 
qui  t*«t  établi  par  l’art,  i , lit  8 de  U loi  du  24 
goût  n^U.aiusi  coQcu  .iu  civil,  les  commis- 
saires du  roi  efgrceront  leur  minisUre  non  par 
voie  d'a'-iion,  auûsur  celle  de  réquisition  dans 
les  procès  dont  les  [qges  guroDl  été  saisis.  • C'est 
ce  qui  est  consacré  par  U loi  du  SÛ  avril  18IU, 
qui  porte  : art.  46  ; s En  matière  civile,  le  minis- 
tère public  agit  d'ofTice  dans  les  cas  spécifiés  par 
la  bd-  U 

24  JtiiU.  1820,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aii 
qui  rejette  la  tiu  de  iiuii-rccevoir,  et,  statuant 
au  fond, couvertit  ie  divorce  en  séparation  de 
Cor|>s. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  loi« 
du  24  août  1790  lOrl.  2 , lit.  8)  . et  JO  avril  1810 
(art  4ü.) 

ABBftT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  2 litre  8 de  la 
loi  du  24  août  I7SH)et  46  de  celle  du  2))avril  IKIO; 
"-Couddéraiil  qu'aux  termes  des  arlb  les  ci-Jes- 
sus,  I»  miiiislère  public  ne  peut  agir  par  voie 
d'acliuu,  que  dans  les  cas  suèciliès  par  la  loi . et 
qu'il  n'en  existait  aucuue,  dans  l'ancienne  iégU- 


(I)  K en  ce  sens.  Paris,  3 mars  182it;  Toutiier,  1. 
7, 0*’*  28  et  3#.  « Il  résulte  deçà  princi(>e  (celui  que 
1«  possessrsir  Mt  réputé  propriélnire,  tant  que  l<*  vé- 
rttabieproprtéuire  DeseCatl  pas  rreonnoitre),  dit  cet 
nuteur,que  les  jiigemensreadui.  sansculiu>ioa.  con> 
Ire  le  prupriéuire  appart-iU  relati^eruent  à la  rliose 
dont  il  était  en  pos»«*s»ioo,  urquierenl  la  force  de 
choscjogévcoDire  ie  vrai  proprietaire  réintégré  daos 
aea  liroiia.  t.'oainie  autai  Ira  jugeaient  rendus  en  fa- 
Tearduposaesaeur,  concernaol  la  chose  qu'il  possé- 
dait, proliteiit  au  propriétaire  rentré  dans  scs  druils. 
On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  chusejugée  inter 
ùlioi  : c'est  toujours  la  même  personne  morale  qui 
passe  d'un  iodividu  i l'autre,  comme  dans  le  cas 
• de  tous  lot  luccesaean  à litre  singulier  : le  vrai 


lalion  du  divorce,  qui  l'aulorisAt  à interjeter  ap« 
pel  des  jugt'tnens  rendus  en  celte  matière  ; 
qu'ainsi,  quelque  irrégnlier  que  puisseélre,  dans 
la  forme  et  au  fond,  le  jugement  qui,  depuis  la 
loi  du  8 mai  18iC,  permet  à Niclly  de  faire  pro- 
noiicpr  sou  divorce  par  l’olVicicr  de  l'étal  civiL 
l'appel  que  le  procureur  générai  en  a interjeté 
nViail  pas  recevable,  et  par  conséquent,  qucf'ar- 
réi  attaqué  a violé  les  lois  cl-dessus;— Casse,  cIc. 

Du  .%  juin.  1824.— Sccl.  civ.  — /iapp.,  M.  Zan- 
siacoini.  — Orne/..  M.  Juurde,  av.  gén,  — PL, 
M.  Odiîon  Barrot. 

UCIIOSK  JUGÉE.  — PllOl'RlKTAlRF.  APPARENT. 
2''  Tierce-opposition.  — Broprietaibe  ap- 
parent.—Cümju'nactê. 
l**  La  chose  jugee.  contre  le  propriétaire  appa- 
rent, exf  répufee  juj/eé  confre  le  propriétaire 
réel,  resté  inconnu  pendant  le  litige,  lon- 
gue la  partie  adverse  a dtl.  d'après  les  cir- 
constartees,  considérer  le  propriétaire  appa- 
rent comme  son  contradicteur  legal  et  né- 
cessaire. (Cod.  proc..  474;  t'od.civ.,  1351.}  (1) 
2"  Lorsqu’une  ac^Misttton  faite  par  le  mari 
pendant  la  communauté,  a toujours  été  en 
litige,  yu0/(i  nu//ite  en  a etéprouoncée,  même 
après  la  dt'xxo/ulion  de  la  communauté , contre 
le  mari  çtit  xaui  avait  fait  Caeguisitiou,  et  sur 
le  fondement  d’une  fraude  à laquelle  il  avait 
participé,  il  résulte  île  la  gue  l'objet  aeguie 
n’a  lauiais  fait  légalement  partie  de  la  rom- 
fniinauté.^J’'n  conséquence,  les  héritiers  de 
ta  femme  sont  non  recevables  à former  fierca 
opposition  au  jugement  gui  a prononcé  ta 
riuiiité  de  rrK^Misitiün  contre  le  tnari. 

(Foiiian  —U.  Gestas.) 

1.5 déc.  177L  contrat  de  mariage  du  sieur  Foo- 
tan  et  la  demoiselle  llaunit,  par  lequel  les  futurs 
époux  s'associent,  pour  moitié,  eu  tous  les  ac- 
quêts qu'ils  feraient  pendant  leur  mariage.  || 
est  stipulé  que  ces  acquêts  appartiendroiu  aux 
enfans,  du  mooicnl  de  la  dissolution  du  mariage. 

— D>  s acquêts  eurent  lieu  en  17  3.  — l.e  sieur 
Funlaii  acquit  par  adjudication  quatre  immeu- 
bles d'un  sieur  Villepiule,  représenté  plus  tard 
par  le  sieur  Geslus.  — f^Ue  adjudication  fut 
querellée,  pour  dol,  fraude,  et  même  pour  faux. 

— L'action  fut  dirigée  contre  le  sieur  Funtan, 
ainsi  que  cHa  devait  être.— 3fais  pendant  i'io» 
fitaiicc,  et  le  17  août  1795,  mourut  la  daine  de 
Fonlan.  — Son  décès  donna  ouverture  nu  droit 
éventuel  des  enfan.s  Foutan  sur  les  acquêts  de 
la  communauté.  — Toutefois  ce  droit  ouvert  au 
profil  des  ellfa^.^  resta  incuuim  au  sieur  Gi'sLos. 
L’iiuiiance  eu  nullité  conliiiua  a être  poursuivie 
contre  le  sicnr  Footan  père,  sans  y appeler  les  en- 
fans.  Ceui-d  n'iutiTv lurent  pas;  iisneduimcrent 
pas  connaissance  de  leurs  droits  au  sieur  Gcslas. 

— Deux  arrêt»  de  la  Cour  royale  d-*  Paris,  ren-» 
dus  contre  le  sieur  Fonlan,  prononcèrent  la  itul- 


propriplaire  doil  s'imputer  d'avoir  laissé  ses  droit# 
reposer  sur  U léte  d'un  tiers,  de  l’avoir  lais*é  cou- 
vert du  masque  de  la  prupriélé....— Toute»  ce»  dé- 
cisions, ajuuie-t-il,  au  n**  30,  sont  couronnes  ■ 
l'exacte  justice  : »i.  ce  qui  n’csl  pas  dutilruv  , les 
tiers  qui  ont  des  affaires  à démélcr  avec  le  posses- 
seur, propriétaire  apparent  ou  putatif,  ne  |>euTenl 
lui  opposer  son  defaut  de  qualité  pour  agir;  s'il 
peut  le'*  traduire  en  jusiire.  sans  quMs  puissent  so 
défendre  en  allégiisnl  qu'un  autre  est  propriétaire, 
il  fiiul  lireessaireineiit  en  conclure  que  les  jugemnns 
qu'ils  obtiennent  contie  lui , que  les  Irausacliuns 
qu'ils  passent  avec  lui.  sont  valides,  et  Lent  le  vrai 
propriciairo  ijui  lui  luccède.  • 


648  ( 7 JüiLL.  1«i4.  ) Juriiprtèdt^nee  de  la 

lité  dr*  rniijiiflicalion.  — I.c  pourvoi  fi*rmo  p.ir 
le  sieur  Fonlati  contre  rcl  arn't  fui  rejeté.  — Les 
enfans  «lu  sieur  FonUn  ont  formé  alors  contre 
le  s-lcur  Gestas,  une  instance  en  détais^einenl  He 
quatre  Immeubles,  dont  ta  restitution  avait  été 
ordonnée  par  les  deux  arrêts  de  la  Cour  royale 
de  Paris.  — Us  ont  sniitemi  que  ces  biens  leur 
étaient  dévolus,  d'après  le  contrat  de  mariage  de 
léuts  père  cl  mère;  qu’ils  en  éîairnl  les  seuls  el 
Véritables  proprieinircs.qirainsi  les  arrêts  délinl- 
tifs.  statuant  sur  la  propriété  de  res  biens,  n'ayant 
été  rendus  que  posierieuremenl  au  décès  de  leur 
mère  cl  sansqu'il.s  eussent  été  appelés  en  cause, 
ne  pouvaient  leur  être  np|)osés. 

SI  avril  1817,  jugement  du  tribunal  eivUde 
Tarb^'^qui  rejette  leur  demajideen  délaissement. 

Ai)t*el  de  la  part  des  enfans  du  sieur  FonLvn.— 

Il  est  i remarquer  que  sur  l’appel,  ils  ont  formé 
tierce  opposition  incidente  aux  arrêts  de  la  Cour 
rojalc  de  Paris. 

4 juillet  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pan, 
qui  confirme  le  jupemml  et  déclare  la  tierce  op- 
po>ition  nonrecevnble:  -w  Allendu,sur  IVxcep- 
lion  des  parties  di*  Sansot  (|pç  enfan<  Fontan}, 
prise  de  ce  que,  n'nyanl  pas  été  parties,  ni  diie- 
ment  représentée»  dans  les  arrêts  rendus  contre 
leur  père,  ces  arrêts  ne  peuvent  leur  être  oppo- 
iés,  et  avoir  contre  elles  raulorîté  de  la  chose  jii- 
éc  (Ju’ilesl  de  prirteipe  que  le  possesseur  est, 
e droit,  réputé  propriétaire  de  |,i  chose  possé- 
dée, tant  que  le  véritable  proprietaire  ne  se  pré- 
•ente  pas  Que,  puisque  le  possesseur  jouit  de 
tous  les  droits  attachés  à la  propriété,  il  en  ré- 
sulte, du  moins,  que  les  actes  que  l’on  est  con- 
traint de  faire  avec  lui  ou  contre  loi,  relative- 
ment à la  chose  possédée , doivent  être  valables  ; 
— Qu'ainsi,  l'arl.  1140  du  Code  civil,  en  renou- 
velant les  dispositions  du  droit  romain,  a déclaré 
que  le  paiement  fait  de  bonne  foi  à celui  qui  est 
en  possession  d une  créance  est  valable,  encore 
que  le  possesseur  en  soit  par  suite  évincé;— Que 
la  même  raison . ceux  qui  ont  des  droits  à 
exercer,  relativement  à Ij  chose  possédée,  doi- 
vent pouvoir  s’adresser  an  propriétaire  apparent, 
qui  est  pour  eux  un  contradicteur  légal,  et  même 
nécessaire,  tant  que  le  véritable  propriéi.iire  reste 
Inconnu;  — Que,  s’il  en  était  autrement,  et  que 
Ton  fût  obligé  de  r**commcncer  avec  les  proprie- 
taires qui  étaient  restes  cachés,  les  procès  juu'és 
contradictoirement  avfc  les  propriétaire'  appa- 
reils, le  litige  pourrait  devenir  inlermiii.ibie,  au 
moyen  de  mutations  de  propriété, successives  el 
secrétes;  enfin,  les  demandeurs  seraient  exposés, 
circonstance  qui  peut  le  retrouver  dans  l’espèce, 
à voir  s'écouler,  pendant  le  cours  de  procédures 
vaines,  un  espace  de  temps  assez  grand  pour 
éteindre  leur  action  , ou  faire  disp.iniilre  leurs 
preuves;  - Qu'un  tel  système,  qui  porterait  le 
'iroi.ble  dans  la  société,  est  réprouvé  par  i.i  jus- 
tice, par  la  jurisprudence  ancienne  et  nouvelle, 
et  par  l’opinion  commune  des  auteurs  (|ui  se  sont 
occi  pés  de  eette  matière  ; — Qu’ainsi,  Ton  doit 
déci  Jer  que  les  jiigemens  obleiins,  sans  collusion, 
contre  le  possesseur  qu’on  avait  juste  sujet  de 
croire  le  seul  intéressé  en  cause,  doivent  obtenir 
rajiorité  de  la  ciiose  jugée,  contre  ceux  qui.  se 
»‘cétendnnl  propriétaires,  ne  feraient  connaître 
leurs  prétentions  qu  après  la  décision  du  procès. 
—Or,  comme  il  est  constant,  en  fait,  que  le  sieur 
Fonlan  était  le  seul  p»Kse«se«»r  des  terres  dont 
il  s'agit;  qu’il  en  jouis'ait  en  vertu  d’actes  d’ar- 
qubilions  jiassés  en  son  nom  ; que  toute.s  Ic.s  cir 
confiances  de  la  Ciiusn  prouvent  qui;  le  sieur  Ges  - 
Us  ns  connAi.ss.aii  iiunement  le  contrat  de  ma- 
riage du  sieur  Foiilan.  dans  lequel  il  est  dit  que  j 
les  acquêts  faits  pendant  la  coiuniuuauté  api>«r-  j 
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tiendraient  é ses  enfans.  clause  insolite,  qn’on  ne 
pouv.ait  pas  présumer  surtout  dans  un  pays  où  la 
comniiinaiilé  légale  était  inconnue  : que,  durant 
le  mariace,  Fonlan  obtint,  en  son  nom  person- 
ne!, le  jugement  de  defaut  du  1i  germinal  an  3, 
sur  l'opposition  duquel  ont  été  rendus  les  arrêts 
qui  ont  nnénuli  les  adjudications  des  1i  juin  et 
14  août  1793,  que  le  décès  de  la  dame  FonUn. 
survenu  |>eii'ianl  le  cours  de  l’instance,  ne  fut 
nullement  dénoncé  ; que  les  enfans  Fonlan  n'ont 
manifesté  aucune  prétention  jusqu'après  la  déci- 
sion du  procès;  que  leur  silence  et  la  conduite  du 
sieur  Fontan  ont  dù  faire  croire  au  sieur  GesUs 
que  ce  dernier  était  !c  seul  intéressé  en  cause; 
qu’enfin,  le  sieur  Gestas  n’a  été  en  no>»ession 
dngir,  à aucune  époque  de  la  procédure,  que 
contre  le  sieur  Fonlan  ; el,  conséqiiemnient.  le» 
arrêts  qti'il  a obtenus,  sans  collusion,  contre  lui, 
ont  acquis,  contre  les  parties  de  Sansot,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ; ce  qui  rend  ces  parties  non- 
recevables  dans  rcxception  par  elles  proposée; 
—Attendu  que.  d'après  cette  soluliou,  les  arrêta 
qui  ont  anéanti  les  adjudications  des  1S  juin  et 
14  août  1793,  ayant  acquis  runtorité  de  la  chose 
Jugée,  contre  les  parties  de  Sansot,  il  y a Heu  de 
conbrmcrl.1  disposition  du  jugement  dont  est  ap- 
pel, qui  a déboulé  ces  parties  de  leur  demande 
en  délaissement  des  immeubles  compris  dans  lev- 
diles  adjiidiratloiis,  ainsi  que  la  demande  en  re»- 
lilution  des  fruits,  et  autres  demandes  qui  se- 
raient la  conséquence  du  délaissement  de  ces  im- 
meubles. » 

POfiR  VOI  en  cassation  par  les  enfans  FonUn, 
pour  violation  de  l’art.  2^*1  du  Code  dv.,  en  ce 
qe'*  l'arrêt  suppose  que  le  titre  et  la  bonne  foi 
siiniseiil  contre  des  tiers,  véritables  propriétaires, 
sans  la  prescription  de  dis  ou  vingt  ans;  — 3* 
Pour  violation  de  l’arU  1351 , en  ce  qoe  Parrêt 
accorde  l'autorité  de  la  chose  jugée  à des  arrêU 
contre  des  litTs  qni  n’y  ont  point  été  parties  ni 
représentés;  — 3"  Pour  violation  de  Part.  474  du 
Code  de  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  ferme  la  voie  de 
la  tierce  opposition  à une  partie,  contre  des  ar- 
rêts qui  préjudicient  à ses  droits,  et  lors  desquels 
cette  partie  n a pas  été  appelée. 

ARRÙT. 

LA  COUR;  Attendu  qoe  lei  arrêts  de  la 
Cour  royale  de  Paris  des  9 mal  et  24  JnlH.  181 1, 
rendus  an  profit  du  sieur  de  Gestas.  el  contradic- 
toirement avec  Font.iii,  adjiidicatatredéâiiitir  des 
terres  de  Cadeaux,  l.esciiry.  moitié  d'AngnIiti  el 
Fleurance,  conlradlHoirement  aussi  avec  l'avoué 
Laurent,  ses  rcpréseniaus  on  ayant  cause,  pi  au- 
tres oarlies  intéressées,  avaient  prononcé  la  nul- 
lité des  adjudications  desdiles  terres  |M>rtées  sur 
procès-verbaux  ou  jugemens  du  tribunal  du  1*'* 
arrondissement  de  Paris  des  12  juin  et  14  août 
, 1793,  el  avaient  condamné  Fonlan  à délaisser 
au  sieur  de  Gestas  la  propriété . possession  et 
jouissance  desdiles  terres . avec  restitution  des 
fruits  et  rev  enus  à compter  du  jour  de  son  entrée 
en  jouissance;— Attendu  que  le  sieur  Fontan  s'é- 
tait  pourvu  en  cassation  contre  ces  arrêts,  et  que 
m demande  fut  rejetée,  par  arrêt  de  la  Cour  du  5 
mai  1815  : d'où  il  résulte  qoe  les  terres  et  pro- 
priétés dont  il  s'agit  n’ont  jamais  fait  irrévoca- 
blentent  et  légalement  partie  de  la  communauté 
de  Fontan.  avec  Louise  llurrat.  sa  femme,  stipu- 
lée par  le  contrat  de  mariage  du  15  d^.  1774, 
puisque  te<  adjudications  étalent  toujours  restées 
en  litige,  et  ont  été  annulées  avec  celui  au  pro6t 
de  qui  elles  .ivaient  été  faites,  el  qui  avait  parti- 
ci|H‘  à la  fraude  imputée  a l’avoué  Laurent;  — 
Qu'nin>i  la  lierre  opnosition  formée  aux  arrêts 
rendus,  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  }>ar  les  hé- 
ritiers de  la  femme  Fonlan,  incidemmeat  à l'ap- 
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pel  dont  éUit  saisie  la  Cour  de  Pau.  nVUit  ad- 
missible sous  aucun  rapport;— Rejelle.  elo. 

Du  7 juin.  18S4.— Secl.  rcq.  — /Ves.  d'dye,  M. 
Lasaudadc.  — Rapp.,  M.  Dunoyer.— Conci.,  M. 
Jüubert,  av.  gcn.  -P/.,  M.  Compans. 


âARATCRIE.  - Akhimagf.. 

T Motifs  de  jl'ge]mb!«t.— Qckst.  distitictes. 
f • Les  ioint  et  précautions  à prendre  dans  Tar- 
rima<7«  d'une  cargaison,  entrent-ils  dans 
les  fonctions  du  rnpifaine,  de  sorte  gue  le 
défaut  de  soins  et  de  précautions,  causant  la 
perte  totale  ou  partielle  de  la  cargaison,  doive 
•être  répufe  baraleriede  patron?  (Cod.  comm., 
221  et  suiv.,  353.)  Non  rés.  (I) 

arrér  n'est  passuffisamment  motivé,  lors- 
qu'il pose  deux  questions  distinctes,  l'une  en 
fait,  l'autre  en  droit,  et  que  les  motifs  énon- 
ces dans  l’arrêt,  se  rapportant  uniquement  à 
la  question  de  fait,  ne  peurenr  receuoif 
d'appitcafion  à la  question  de  droi7....  st 
d’ailleurs  si  est  in(posat6/e  de  supposer  que, 
sur  la  question  de  droit,  rarréf  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges.  (L.  do  avril 
1810.  art.  7;  Cod.  pror..  141.)  (2) 

( Lahens  — C.  Sorbé.  Lornionl  et  consorts.  ) 

11  nov.  181H,  police  d'assurance  par  laquelle 
le  lieur  Lahens  fait  assurer  par  les  sieur  Sorbe- 
Lormont  et  consorts,  soiiante- quinze  mulets 
chargés  à Nantes,  à b^ird  du  navire  la  Jeune- 
Louise,  destiné  pour  la  Guadeloupe.  — La  police 
disposait  expressément  que  les  assureurs  paie- 
raient, à raison  de  GOOfr.  par  tâte,  tous  les  mu- 
leta qui.  soit  c-n  embarquant  soit  dans  le  voyage» 
soit  en  débarquant,  viendraient  à périr  par  acci- 
dent, roulis  ou  toutes  causes  autres  que  la  ma- 
ladie. — Il  importe  de  remarquer  que  l'assurance 
met  la  baraterie  de  patron  à la  charge  des  assu- 
reurs. — Dans  la  traversée  il  péril  cinquante-trois 
mulets.  Il  parait  que  le  rapport  du  capitaine  In- 
diquait comme  cause  de  cet  accident,  une  tem- 
pête qui  avait  mis  le  désordre  et  la  conrusioo 
parmi  les  mulets,  et  les  avait  entassés  les  uns  sur 
les  autres. 

En  cet  état  de  choses,  et  le  18fév.  1810,  le  sieur 
Lahens  fait  le  délaissement  aux  assureurs  des 
soixante-quinze  mulets  chargés  par  toi  a bord 
de  la  Jeune- Louise.  La  demande  en  délaissement 
est  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bonleaux,  qui  renvoie  1rs  parties  devant  des 
arbitres  — Là,  on  agita  d'abord  la  question  de 
savoir  s'il  y avait  lieu  nu  déluissemeiil,  ou  si  l’as- 
suré avait  seulement  droit  a réclamer  le  paie- 
ment des  avaries  par  lui  souffertes.  En  second 
lieu,  on  dut  examiner,  en  admeltml  qu’il  n'y  edi 
Heu  qu'à  un  simple  lèglcment  d'avaries,  »i  ces 
avaries  étaient  a In  charge  des  assureurs.  Pour 
résoudre  cette  question,  il  fallait  cominenrer  par 
établir  en  fait  quelle  était  la  cause  de  in  perle 
des  mulets.  Les  o&stireurs  prétendirent . en  se 
fondant  sur  le  rapport  du  capitaine,  que  li  perte 
des  tnuleU  avait  été  causée  par  la  maladie  con- 
nue sous  le  nom  de  mal  denier;  que  le  défaut 
d'arrimage  et  d'un  local  sufTisant,  le  défaut  de 
sous-veulrièros  qui,  en  tenant  les  mulels  suspen- 
doi.  les  empêchent  de  se  battre  et  de  s'entasser, 
et  l'absence  d'autres  pareilles  précautions  avaient 
également  contribué  à la  perle  des  rnuleU. 

1)  parait  que  les  parties  n'ont  pas  contesté  sur 
ce  fait;  mais  l'assuré  a prétendu  que  les  précau- 
tions dans  l'arriniagc  et  dans  le  chargement 


{ 1 ) La  Cour  de  cassation  a pensé,  comme  on  le 
Toitaans  tes  considéransde  son  arrêt,  que  la  ques- 
tion est  résolue  impUeiteineni  pour  la  négative  par 
Tarrêl  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux.— V.  cepeo- 
daol,  Rouen,  14  déc*  1830,  et  la  nota. 


Cour  de  cassation,  ( 7 JUtix.  1824.  ) 649 

élaient  des  obligations  Imposées  au  capitaine; 
que  la  nésiigencf  et  le  défaut  de  précautions 
constituaient  donc  une  baraterie  de  patron  , à 
la  charge  des  assureurs,  aux  termes  de  la  police 
d’assurance.  — Les  assureurs . au  contraire,  ont 
soutenu  que  les  soins  et  les  précautions  dans 
l’arrimage  ou  le  chargement  regardaient  les 
chargeurs  ou  l’armateur;  qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
ta  négligence  et  l’absence  des  mesures  convena- 
bles pour  Parrimage  des  mulets,  ne  consUtuaient 
pas  une  baraterie  de  patron. 

16  août  1820.  sentence  arbitrale  qui , considé- 
rant que  le  capitaine  n'avait  pas  fait  vérifier  son 
rap;K)rt,  qu'ainsi  il  ne  fournissait  pas  la  preuve 
légale  de  la  perte  des  mulets,  renvoie  les  assu- 
reurs de  la  demande  en  délaissement,  et  subsi- 
diairement en  règlement  d'avaries  formée  par 
l'assuré.  — On  voit  que  la  question  de  savoir  si 
le  défaut  de  soins  et  de  précautions  dans  l'arri- 
mage consUluait  une  baraleriede  patron,  n't 
pas  été  résolue  par  des  arbitres. 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Bordeaux.  •— 
24  aotU  1822,  arrêt  interlocutoire  qui  décide  que 
la  perle  est  sufllsammenl  constatée , mais  qui  : 
« considérant  que  la  cause  de  la  perte  n'est  pas 
établie  d’une  manière  positive,  et  qu’il  est  incer- 
tain si  011  doit  l'attribuera  l'encombrement  des 
millets  dans  un  espace  trop  resserré,  ou  an  dé- 
faut de  précautions  usitées  pour  le  transport  des 
mulets,  ordonne  qu'il  sera  procédé  par  experts 
à In  vériiicalion  de  ces  faits.  • 

Rapport  des  experts  qui , à runanlmité.  esti- 
ment que  l'entrepont  du  navire  la  Jeune-Louiso 
pouvait  contenir  soixante-quinze  mulets  et  au 
delà,  et  qui  constatent  que  lors  de  l'embarcation 
des  mulels  pour  les  colonies,  on  est  dans  l'usage 
d'employer  des  précautions . comme  établisse- 
ment de  cloisons  en  planches,  des  sangles-ven- 
trières  à reffet  de  suspendre  les  mulels,  etc. 

10  août  182i,  arrêt  de  In  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, ainsi  conçu  • Questions.  1"  La  perte  des 
mulets  provleni-elie  du  défaut  d'arrimage  et  de 
précautions  usitées  pour  le  transport  des  mulels? 
2"  Dans  le  cas  d'alTirinative  de  celle  première 
ueslion.Ia  décision  arbitrale  doit-eHe  être  r«n- 
rmée?  — Attendu  que,  par  son  arrêt  interlocu- 
toire du  21  août  1822.  la  Cours  principalement 
fait  dépendre  la  décision  du  fond  delà  contesta- 
tion, du  point  de  fait  de  savoir  quel  était  l’usage 
à Nantes.  |vour  le  rhargeiiient  et  l'emméDage- 
ment  dns  mulets  expédiés  pour  les  colonies; 
qu'il  résulte  du  rapport  desex;>erts  que,  dans  le 
port  de  Nantes,  l'usage  est  d’emménager  et  d'a- 
marincr  Icsdlts  mulets  avec  dessous-ventrières  et 
des  reculoirs  qui  empêchent  que  ces  animaux 
puissent  sc  coucher  et  se  rouler  les  uns  sur  Ica 
autres  ; 

• Allendu  quesi  le  journal  de  bord  ou  procès- 
vcrbaldressé  parle  capitaine  constate  qu’onavait 
pris  la  précaution  de  munir  ce  bâtiment  des  ob- 
jets nécessaires  pour  les  mulets,  notanimenl  de 
sous-ventrières,  ce  même  procès-verbal  constate 
également  que.  lors  du  cbargemeol.  les  mu'elf 
n'avaient  pas  clé  amarinés  avec  des  sous-ventriè- 
res; qu'on  ne  commença  à en  faire  usage  que 
dans  la  journée  du  22  au  23  octobre,  pour  quel- 
ques mulots  qui  menaçaienlde  vouloir  secouchcr; 
qu'on  voulut  en  faire  autant  dans  les  journées 
suivantes,  pour  quelques  aurres  mulels  fatigués 
de  la  mer;  mais  que  cela  devint  impossible  par 
suite  du  désordre  et  de  la  confusion  qui  se  mirent 


(2^  y.  en  ce  sros,  Cass.  9 juin  1818  ; 19  avril 
1821.  les  noies  elles  autorités  qui  y soni  indiquées. 
—Àdde,  Merlio,  Béperf.,  v«  ileÂfs  du  jugement, 
n.  4, 8^ 


650  (7  jriLL.  18i4*  ) Jtiri$pru<ieneÊ  de 

pntrp  ces  anlrn.n»!i.  et  qui  furent  pr>rl«'»f  à tel  point 
qu'on  n'osa  plus  les  nppro  'her.  oi  qnMl  en  péril 
4“*  tViris  le  seul  espace  «le  li*iu;  s du  2!»  au  !2S  du 
jnéme  mois;  que  ce  malheur  ne  «erafl  pa-»  arrivé 
si , nu  moment  on  les  mulelit  fnrenl  embanjués , 
on  les  nvnilti'ut  de  suite  a<'.ujettis  aser  dessHUis* 
ventrières,  ronf(»rmément  I»  Tu^afie  pr.»li«juértans 
!cpor!  de  Nantes  ; la  Conr  xidanl  nnterl«rrii!olre, 
homolofrue  le  rapport  ; et.  sans  s'arrêter  a l'appel 
Interjeté  de  la  sentence nrhitrale  d«i  Itî  aortt  ÎS2<», 
ordonne  que  ladite  sentence  sortira  son  plein  et 
entier  effet. o 

!*f)ntV()I  en  eassation  de  la  part  du  sieur 
ï^ihens  11  propos'*  deux  moyens  de  cassation;  le 
premier  pri<  de  la  vio'allon  de  l’art.  " de  la  loi 
du  '20  avril  18m>.  en  ce  que  Parréi  «lénoncé  ne 
pontient  pas  «le  tnotifssurla  seconde  question 
qirll  a résolue.  Le  demandeur  fait  reiu.irquer 
que  la  < our  de  B >rdenux  . après  avoir  reconnu 
en  f.ill  que  la  perle  du  chargement  ne  pro\en.ail 
f^ue  «lu  defaut  «le  ^oins  et  d'-  prérviitjons  dan*  Par- 
nrnage  ^ a dé«  ldé  en  droit . que  la  perle  n'était 
pas  a la  charge  de*  a*s«reiirs;  et  qu'on  ne  trou- 
vait dans  Parrél  dénoncé  aucun  motif  a Pappui 
de  cette  dértshm. 

Le  second  moyen  était  pris  de  ta  violation  des 
art.  2?1. 222  2110  et  du  Ode  de  comm..  en 
ee  que  l’amH  dénoncé,  après  av«>ir  jugé  que  le 
défini  de  précniilloiis  dan>*  P.irrimage  avait  eau*é 
la  perle  du  rharsemeni,  a néanmoio*  refusé  «le 
nicitre  la  perle  a la  charge  «les  assureur*,  bien 
qu'aux  ternir*  «les  art.  221 . 222,  23  ».  qn»  règlent 
la  responsabilité  du  rapil.aioe.  Il  e*.i  évident  que 
le  capitaine  e^l  chargé  de  surveiller  P.irrimnge 
des  man  iiundises.  que  le  défaut  do  précautions 
de  sa  part  consUtiie  une  har.iterlede  patron,  et 
qu’aux  lermes  de  Part.  333  du  Crnle  de  fnmm.. 
le*  assureurs  sont  tenus  de  la  baralerie  de 
patroii,  I rsqu'il  y a convention  spéciale  à cet 
égard. 

Bourles  déf-'iideurs,  on  a r«'pon«lu  que  Parrél 
ne  disait  |>oînl  que  le  déf.iut  de  préeautions  dans 
Parriiiiage  constituait  une  baraterie  de  patron; 
que.  d.ins  la  réalité,  cl  d'après  l'-s  articles  mêmes 
qu’invoquait  le  d 'iuamlenr,  P.irrlmage  n'élaq  pa* 
ctuilié  à la  surveillance  du  capitaine,  et  qu'ainsi 
on  ne  pouvait  dire  que  la  perle  eût  été  causée 
d^ns  l'es}«èrc  par  la  baraterie  du  f atron;  que 
Parrél  s’était  ronformé  au  texte  do  l.vlol  et  à la 
police  d as*uranfc.  en  décidant  que  la  perte  n’é- 
tait pa«  h la  charge  des  assureur*. 

.Al.  Cahier,  av.  gén. , a conclu  la  cassation. 

ARnftT. 

LV  COUB;  — Vu  la  dernière  disposition  du 
de*rxième  art.  7 de  la  loi  du  20  .ivrll  !Si«>;  — 
Attendu  que  In  Cour  royale  de  Bordeaux  s'étail 
pr<«?  osée,  sur  le  fond  , re«  deux  questions  à ré- 
soudre : I.T  p«  rte  des  niulets  pro\h*ui -elle  du  «lé- 
faut  d'arrimage  et  de  précatitions  usitée*  pour 
le  ir.xMsporl  de  ces  animaux  ? — Dan*  le  en*  de 
P.iffirmalixe  de  ta  qiie«tion  précédente,  la  ih*ci- 
sion  arbitrale  doit-elle  être  ronflrrnée  ? Que 
ces  «h*ux  qiie..Mon«  sont  ess«»nl|pMf'nient  di*tinc 
les:  que  la  première  tend  & rechercher  quelle 
est  la  véritable  came  de  la  |irrledes  mulets,  cl 
ia  seroiidc  ,i  reconnaître  quelle  d«dl  être  llti- 
fluence  de  celte  cause . une  f«»ls  connue  . sur 
h déci*îon  arhllrale;—  Que  les  motifs  consignés 
«lan*  Parrél  atlaqué  sont  iiniqucujent  relatifs  à 
la  pn-mière  question  , et  se  redoi*enl  à dire  que 
remdhetm  ne  serait  pas  arrivé  si.  lors  de  Pem- 
barqueinent.  on  eftt  assujetti  !«**  mnlel*  avec  de.* 
souv-ventrières:  — Que  de  jwrells  molifs  ne  sau- 
raient recevoir  anenne  application  il  la  fecond«* 
question  relative  à PinnneiuT  que  doit  exercer 
fctie  rau.e  ainsi  fixée  sur  la  dt^iston  arbitrale; 
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— fhi’ll  n’est  pas  po5*»ble»  dans  l’espère,  de  sup- 
poser, qu'en  ronfirinaiil  la  décision  des  arWlrcf 
la  Lour  royale  ail  entendu  adopter  ansfi  leufi 
motifs;  que  les  arbitres  s’étalenl  fondés  sur  ce 
que  la  perle  n’était  p.a*  tegalemrnl  jnslifi»^, tan- 
dis que  la  f'oiir  de  B rdcaui.  dans  son  premier 
arrêt,  a déclaré  , nu  c«nitraire  . qu'elle  était  stifR- 
snnunent  eon*talée;  —Qu’il  en  ré'nite  qu’il  n'y  a 
absolument  rien  dans  Parrél  atlaqaé  qui  puisse 
faire  connaître  quel  a été  le  motif  de  décision 
sur  la  sernnde  question  ; qu’elle  était  rependant 
graveel  importante  dans  ses  résultats, puisqu’elle 
tendait  à fixer  en  principe,  si  Parrimage  et  Pem- 
méiiaeemenl  d’une  rargaison  sont . ou  non,  de» 
faits  étrangers  aux  fonctions  du  capitaine,  ou  »i 
ee  n'est  p.is  lui  qui  doit  répondre  aux  chargeur» 
des  dommages  que  |>earent  éjxrofiver  des  mar- 
chandises par  suite  d'un  mauvais  arrimage  : — 
(hi'en  déeid.vnl  implicitement  celte  question  dans 
l^espêee  . au  préjiidirc  du  charceiir  et  an  profil 
des  assureurs,  qui  s’élaienl  reiniiis  garans  des 
fautes  du  capitaine,  sans  faire  connaître  en  au- 
cune m.nniere  les  motifs  qui  la  p«»rlnirul  à Juger 
nin*l.  la  Cour  royale  qui  a rendu  l’arrél  attaqué, 
a formellement  conlrevemi  à la  disposition  qui 
V eut  que  les  arrêt*  iHTlrnl  avec  eux  les  motife  de 
leur*  dèfi*ions;  — r.a*se,  etc. 

Bu  7 juin.  1824.- Sert.  riv.  — P*é$.,  M.  Prit- 
son.  — Jlopp..M  Legonidi'f — f'onrt.,  .M  Cahier, 
nv.  gén.  — PL,  M.M.  Scribe  et  Nicod. 

1*  LKfîlTLMATION.  - RECortîïAiasAscK.-  Loi 
i»r  L’è.pooi  E. 

2*  Bo>aiio?i  uKunsgF. —FgArnt. 
l* /'enfiîul  nntiiret  dont  /es  nerc  ef  mère  le 
son/  maries  sous  Canrienne  têgislation.  doit 
être  rrm#i</ére'  comme  légitimé  de  plein  droit 
par  le  fait  du  mariage  et  sans  aucune  reeon- 
naissnnee  ej'preise,  encore  que  les  père  et 
mère  soient  déce'ites  sous  Tempire  du  Code 
civil.  (Cod.  civ.,  art  3<l.«  [I) 

2*  La  t7cnte  qui  est  ntnmlee.  non-seulemefU 
comme  iimu.Ve  mois  encore  comme  fraudu- 
leuse et  fuite  en  Anine  </e  Vhérilier,  ne  perrt 
être  ron.fiV/èrèe  comme  une  donation  dèj^rntée 
rcdMC/itfe  seulement  d la  iy«o/«7e  disoonible. 
L’acte  annulé  n«*  produit  aucun  effet  et  fe 
prétendu  acquéreur  est  tenu  de  restituer  les 
fruits.  (21 

' — C.  Aricean.)  — arrêt. 

L.V  roril  : “Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'en  Fiance,  av.*»ni  la  n«nivelle  légiilnlion,  la 
maxime  ; Tanta  est  vis  matrimonii , ut  qui  an- 
tcà  sunt  geniti,  posl  cnntrarlum  matrimonium 
legitimi  habenntur,  con*acré«*  par  les  Décrelale» 
.111  chapitre  Tanin  qui  sunt  fiiii  /‘•ji/imi,  avait 
été  adoptée  par  î.i  jnrisprudrme  imiverselle  det 
cours  s(>meraiiie«  : qu'ainsi  la  légitimation  des 
enf.m*  ilé<  de  personnes  libres  rC'.uilait  elBcace- 
mcnl  et  néee.....iiremeut  du  mariage  «uhséqiieui 
entre  le*  auteurs  d * h'ur  tiais<anCf.  sau*  qu  il  fût 
besoin  d’autre*  f«*rrnalilé>  ou  reconnais!>anep<;  ex- 
presses; ■—  Attendu  que  Geneviève  Taillandier, 
née  en  178'i,  eut  pour  père  et  mère  Louis  Tail- 
landier et  Genevieve  Roumier.  lesquels  ayant 
foiilraelé  en-einbîc  m.iri.ige,  célébré  avant  1791, 
ont  élevé  ladite  Geneviève,  mère  du  mineur  An- 
ceaii,  comme  leur  fille  légitime  , mariée  en  celle 
qualité  par  son  père,  qui  l'a  dotée  dans  son  con- 
lr.il  d<*  mariage;  — AH'^ndu  que  du  mariage  cé- 
lébré entre  les  pore  et  mère  de  Geneviève  Tail- 
landier, libres  au  moment  de  la  conception , 

( I ) r.  dans  ee  sens,  Cass.  5 nai  1 836. 

(2)  y.  sur  la  v.ilidité  des  donaiiens  dégoisées  , 
Cass.  6 plov.  an  1 1,  et  oo»  ebservatioa». 
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comnir  h celui  de  la  naissance  de  celle-ci , res- 
aorl  la  l(^gitimité  iiicontoleble  de  rcl  ei>r>iiit  ; il 
deviendrai!  inutile  et  oiseux  de  redierrher  d'mi- 
tres  preuves  de  filiation  . cl  d'eiamiiier  le  degré 
d'influence  do  la  loi  rie  bruni,  an  2.  sur  la  recun- 
naissance,  les  droits  dos  enfaus  naturels,  et  des 
disposilion»  du  Code  riv.,  toutes  égalemeiil  inap- 
plicables a fcspèce  dont  s'agit  dans  la  caiw^  s<iu 
mise  aui  principes  de  rancienne  jurisprudence  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  inojen.  que,  d’.iprès 
les  faits  et  les  circonstances  relevés  et  appredés 
|>ar  ta  Cour  royale,  i'acic  de  vente  invm|m‘  par 
les  deniandeiirs  ife>t  pas  sr  ulemeiit  .innulé  com- 
me simulé  siinpleiiieiil . mai»  encore  comme  en* 
tache  de  fraude,  de  inensmige,  et  fait  en  haine  et 
dans  le  but  de  priver  ia  mère  du  mineur  Aiiceau 
des  droits  de  sa  ii.ussance;  — Alteiulu  que  la 
fraudi‘,  U captation,  la  séduction,  conime  le 
dol . d^^viennent  des  causes  de  la  résolution  des 
actes,  et  font  eicpplion  aux  règles  ordinaires  ^uc 
rexéc.uti*  I)  de  ia  volonté  exprimée  dans  la  con- 
trat ; — HejeUe.  etc. 

Du  ” juin.  1K44.  — Secl.  req,  Prés.^  M.  La- 
saudade.  — > Pupp.,  M.  Voisin  de  Ciarlenipe.  — 
Conrl.f  M.  Joiil^rt,  av.  gén.  Pl.t  M.  Guil- 
Icmin. 

SrrPRI  SSIOX  U’ÉTAT—Falx.-Sibsi». 

Im  rigf$  d'apres  laquelle  il  dnit  être  à 

prouaucer  sur  Vartion  criminelle  en  matière 
dû  sappreiùon  d'etut,  jiitqu'après  la  rfcrisi'on 
des  trilfuuaujc  civils  sur  lu  yties/ton  d'état^ 
est  iHupplicable  au  rat  de  povrsuHet  en  faux 
dirigées  contre  un  individu,  pour  avoir  fait 
inscrire  sur  les  registres  de  lélat  civiLeomme 
viViiuty  un  enfant  qui  était  mort  dans  l’ac- 
eouc^emen^  (t) 

(Desprez.) 

Le  sieur  Desprez  avait  fait  inscrire  sur  les  re- 

fîistres  de  Pétai  civil,  comme  vivant,  son  enfant 
egitime  qui  était  mort  dans  rarcnncbenienl. 
L'objet  de  ce  faux  était  de -faire  révoqiPT  pour 
cause  de  survenance  d'enfant,  une  donation  qu'il 
avait  faite.  L'ne  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  basée  sur  les  art.  3it)  H du  Code  eiv., 
déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à suivre  quant  a taré- 
seiit  ; mais  sur  Popposilion  du  miriUlère  luihiie, 
la  mise  en  accusation  fut  iininëdiaiemeiit  ordon- 
née. — Pourvoi. 

ABRfcT. 

LA  corn  ; — ('onsidéranl  que  les  art.  326  et 
327  du  Code  civ.,  se  ralUcliant  nén-ssuiremcnl  À 
l'objet  du  chapitre  sous  lequel  ils  se  trouvent 
placi's,  il  s'ensuit  que.  par  la  question  d’él.nt  dont 
il  est  parlé  . oii  ne  doit  entendre  que  la  tiHatioii 
de  fenfaiit;  que  par  cop’^equeni,  dans  une  pour* 
.«uile  criiiiiüplle  . il  ii  y a lieu  à renvoyer  devant  . 
les  tribunaux  civils  . pour  statm  r préalahlemeul  ; 
sur  la  question  d état,  que  dans  le  ca»  où  le  fait 
sur  lequel  le  renvoi  est  demandé,  a pour  objet  de 
mettre  en  que.slion  la  liliation  d'un  individu  : ~ 
Et  attendu,  dans  Pespèce,  que  l.n  plainte  en  faut 
contre  les  actes  énonçant  ta  naissance  et  le  d^ès  | 
de  renfanl  de  l’ierrc-ilalthazar  Desprez  ifavail 
pas  pour  objet  de  Coutestf  r que  cet  enfant  fût  issu 
des  père  et  mère  que  l'acte  de  naissance  argué 
lui  donnait  ; que  cette  plainte  ne  pt*uvoit  donner 
lieu  n juger  que  le  point  de  savoir  si  ledit  enfant  | 
était  né  mort  ou  vivant;  io.iis  que  de  quelque  > 
manière  que  ce  }>uint  serait  décidé,  il  uc  pouvait 


(\)  V.  dans  ce  «en*.  Mangin,  Traité  de  t'afiion 
pt^hquê,  t.  I,  D.  190.  f.(jrenoble,  t9  fév.lS’M. 

(ii  V.  rouf..  Cas«.  19  août  IH|8,  e(  la  note;  33 
év.  1833;  23  avril  1835. 

(3)  V.  conf..  13  juin.  t8t0;  3t  oet.  1817;  23 
jauT.  1835,  et  9 janv,  1840. 
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porter  .sur  la  question  de  la  flUation . ni  C0Dsé« 
qiicimnrijl  sur  la  question  d'élal  ; — R'*ielte,  etc. 
Du  H juin.  1821.  — Ücct.  crim.  — Happ.,  M, 
Bu!»ciio]i.>>  i uncl,,  IW.  Fiéleau  de  Peny,  av.  g. 

l"  et  2- TÉMOINS  EN  .MATIÈRE  CRIMI- 

NELLI..  — Pkksrnce  aix  obiats.  — Üp- 

PtClBIIS  l)B  POUCE  ZtÜlUAIRK. 

3"  Ji  «Y.  — N’otipicatiok  i>e  la  lutb.  — D8- 

SUi.XATÏO.X. 

i'*  Il  ne  résulte  aucune  de  ce  qu'un  m- 

diridu  a été  admit  à déposer  comme  témoin, 
encore  bien  qu'il  ait  assisté  à la  dépositûm 
d*on  témoin  précédent. iCod.'tnsl.crun., 'Si  6. {31 
3° Les  officiers  de  p<dire  judiciaire  qui  ont  con- 
couru à rins/rurfioM  de.  Vnffaire,  penventélre 
cutendus  comme  témoins.  (Cod.  inst.  crlm., 
322.;  (.1) 

/.'accusé  n'ctf  pas  recevable  à te  pfatndr# 
d'une  erreur  commis  ’ sur  le  nom  d’un  des 
jurés,  dam  la  copie  de  la  It'sfc  à lui  nof^cc, 
lorsque  la  de’siqnafion  des  prénoms,  dge,  qua- 
lHé  et  domicile  de  ce  juré,  empêchait  qu'il 
ne  tombât  dans  une  erreur  préjudiciable  à 
son  droit  de  récusation,  et  lorsqu'il  n’a  pat 
d'ailleurs  récuse  le  même  juré  lors  de  ia  (or- 
motion  du  tableau  (4). 

(Ihuid.;  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — • Sur  le  premier  moyen  proposé 
dans  le  mémoire  déposé  au  gre'-^e  de  la  Cour  à 
Paiipuidti  pourvoi Attendu  qu'il  est  constaté 
par  le  procès-verbal  de  la  première  séance  de  la 
Cour  d'as-ises.  qui  a eu  lieu  le  2 juin,  qu’après 
Pnppcl  des  l^miins  portés  sur  liste  signillée  a 
rnccusp,  le  président  a ordonné  aux  témoins  de 
se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  a été  dcAinée 
pour  n'en  sortir  qu'au  fur  et  a mesure  qu'ils  se- 
raient appelés  pour  déiioser;  qu'ainsi  il  a été  sa- 
tisfait .i  fart.  31Gdu  Code  U'inst.  crim..  lequel 
d'ailleurs,  n'est  pa^,  quant  o son  exécution,  pres- 
crit à peine  de  nullité  Attendu  qu'un  des  dé- 
fenseurs de  l'accusé  ayant,  a la  séance  du  3 Juin, 
demandé  acte  rie  ce  qu'un  témoin,  n»n  encore 
eiileiidii,  était  présent  dans  la  salle  d'audience 
pendant  la  déposition  d'un  autre  témoin,  la  Cour 
a accordé  cet  acte,  et  a ordonné,  conformément 
ou  réqiiisiloire  du  procureur  du  roi,  que  ce  té- 
moin serait  conduit  dans  la  cliambre  destinée 
aux  témoins,  et  que  dès  lors  il  a été  statué  ainsi 
qu'il  est  prescrit  |>ar  l'art.  3IG  ri-desMis  cité  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  qu'aucun 
article  du  Code  d inst.  crim.  ne  defeiui  d’enten- 
dre. comme  témoins,  les  ofliciers  de  police  judi- 
ciaire ; que  la  lettre  jointe  aux  pièces  du  procès, 
pdresvee  par  le  >>U'ur  Palhun.  maire,  au  sous-pré- 
fcl  de  rAruentiére,  ne  conileni  que  des  rensel- 
giteniens  tels  qu'il  est  du  devoir  de.s  maires  de 
ie-i  transmettre  a leurs  supérieurs  dans  la  hiérar- 
chie adniinistr.)tivc.  et  qu'ainsi  la  Cour  d asHisoi 
en  onlonnant  que.  maigre  l'opposition  des  dé- 
fenseurs de  l’accusé,  te  sieur  Palhon,  porté  sur  la 
liste  signifiée  à l'eecusé,  serait  entendu  comme 
témoin,  n'a  violé  aucun  article  du  <!odc,  mais 
h'evt  parf.iitenienl  coniormé  a >a  lettre  et  à son 
esprit  :... 

Sur  le  sixième  moyen  de  nntlUé:  ^ Attendu 
que  si,  dans  la  copie  de  la  liste  des  jurés  ^tgniliue 
à fnecusc,  il  y a eu  erreur  sur  le  nom  d'un  des 
jurés,  il  y avait,  comme  dans  l orlginal  de  l'ex- 
ploit . exactitude  parfaite  sur  les  prénoms,  l'âge  , 


(4)  r.  dans  l«  m-me  sens  Cass  9 fév.  1816.  et  li 
noie  ; 17  mai  et  b ocl.  1H3I  ; 10  juin  1826;  IH  inara 
1826;  31  août  1828;  13  août  1839;  1*' juill.  1330; 
8 rov.1840. 
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les  qoâliu^s  et  le  domicile  de  ce  juré,  et  qu'aimi 
i'tcciisé  ira  pu  être  induit  dans  une  erreur  prr- 
Jniiiciabie  A son  droit  de  récusation,  d'autant 

Plus  qu'il  n'a  point  réclamé  à ce  sujet,  lors  de 
appel  de  la  liste  des  jurés  ; qu'il  n'a  point  récuse 
ce  juré,  lorsqu'il  a été  appelé  par  le  sort  pour  en- 
trer dans  la  formation  du  tableau  des  douze, 
quoique  son  droit  de  récusation  ne  fût  pas  épiii- 
»é:  qu'ainsi  il  n'y  a point  eu  violnlinii  des  art. 
391,  :t95  cl  399  du  t^ode  d'inslr.  crim.;  — Re- 
jette, etc. 

Du  8 jniil.  1Rit.'-8ecl.  crim.— Prêt.,  M.OIIi- 
vier  — Knp;>.,  M.  Brière.  — Concl,.  M.  Fréteau 
de  Pëny,  av.  gen. 

i-*  APPEL  INaDENT.-DmsiBiMT*. 
î®  Dot.  — Actiois  bîi  rillitk.  — .Mi.'SBrs.  — 
Pbksckiption. 

i*Vapp€l  tncidenr  nt  rfeevabte  m tout  état  de 
cause,  meme  contre  les  chefi  du  jugement 
autre  que  ceux  sur  lesquels  it  y a appel  prin- 
cipal. et  encore  que  les  chefs  soient  distincts 
et  réparés.  Cod.  pén..  443.)  (1) 

S*Le  principe  consacré  par  la  loi  3,  C.  Siqiiando 
sine  decreto  minorum,  qu'un  mineur  n'auail 
que  cinq  années,  a partir  de  sa  majorité, 
pour  f/erwon^/er  la  «ul/iléde  In  vente  t/e  ses 
biens  faite  sans  formalités,  n'est  pas  applica' 
hle  à la  vente  d'tm  6»en  dofol  faite  par  con- 
trat de  mariaye  d>zns  tme  province  de  droit 
écrit. 

Pour  qu'une  pareille  vente  fût  valable  en  Rovs- 
aillony  il  fallait  que  la  femme  mineure  décla- 
rât connaître  ses  droits  et  y renoncer. 

fAndré  — C.  Pr.ide.)  — AsnftT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  d'aprcs  l'art.  443  du  Code  de  procéd..  I*in- 
timé  a la  faculté  d'interjeter  appel  en  tout  état 
de  cause  ; que  cet  article  ne  distingue  pas  si  l'ap- 
pel prlnci|uil  porte  sur  des  dis|>osUions  on  des 
chefs  dislincisde  coût  qui  forment  l'objet  de  l’ap- 
pel incident  ; qu’il  sufit  qu’il  y ail  été  slaliié  par 
un  même  jusemenl;  que  la  loi  est  sainement  en- 
tendue dans  ce  sens,  que  lorsque  la  partie  signi- 
fie un  jngenient  dont  quelques  chefs  seulement  la 
blessent,  elle  n'annonce  à cct  egard  qu'un  ac- 
auicsi'cmeiit  cnndilioimcl,  subordonné  A celui  de 
raulre  partie,  sur  1rs  chefs  où  elle  a sucroinbé,  et 
qu’elle  concerte  son  droit  d'appel  Jn  même  ju- 
gement. si  son  adversaire  engage  de  nouveau,  en 
tout  ou  (Kirtie.  le  procès  pnr  un  appel  (>articulier  ; 

Attendu,  sur  le  second  niü)en:  f®  que  la  sim- 
ple lecture  de  la  loi  citée,  n quando  sine  decreto 
minorum.  montre  qu’elle  n'est  pas  applicable  à 
raliénalion  des  biens  doiaut;  — Attendu,  ’i"  et 
relativement  nu  moyen  plaidé  a l'audience,  tiré 
de  rexetptinn  portée  au  $ I*',  art.  t.Vif  du  Code 
civil  : que  la  femme  était  mineure  lors  de 
raliénalion  faite  par  son  contrat  de  mariage  ; que, 
par  conséquent,  aucune  prescripliori  n'avait  pu 
commencer  a cette  époque; — Attendu  eiitin 
que,  d'après  l'ancienne  jurisprudence  de  la  Cour 
souveraine,  dans  le  ressort  de  laquelle  le  ma- 
riage a été  contracté,  attestée  par  la  Cour  d'ap- 
cl,  il  aurait  fallu,  pour  v.ilider  l'aliénation  du 
ien  dont  il  s'agit  une  déclaration  de  la  femme 
qu'elle  connaissait  ses  droits  et  y renonçait,  ce 
qui  ne  se  nsncontrail  pas  dans  la  cause;—  Re- 
jette, etc. 

Dn  8 juin.  1824.  — Sect.  req.  — Prés.,  M. 
l^asaudadc.— Aapp.,M.  Rousseau- 


(i  I La  question  a été  controversée.  Mais  la  joris- 
prudt'iieo  est  üièe  dans  le  sens  de  la  decision  et- 
deesns.  V.  luprd,  Cass.  ISjaov.  1824,  les  obser- 
vations sur  cet  arrêt  et  les  auteniês  qui  y sont 
rappelées. 
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CES.'^IOV.  — Na?«timems:îvt. 

Varie  par  lequel  un  dê6tfeur  rfrWare  nantir 
«on  creanrier  en  représentation  de  sa  dette  de 
la  cession  de  plusieurs  créances,  pawf  être  con- 
sidcré  comme  une  véritable  restion  de  rfroffs. 
et  non  comme  nn  iimpfcnandasemenf,  cf  per- 
met dès  lors  au  créancier  de  poursuivre  en 
son  nom  le  recourretnent  des  créances- 
{MelUs — C.  Carrère.)  — abbèt. 

LA  COUR:  — Attendn,  en  droit,  que  fart. 
2071  du  Code  civil,  a défini  le  contrat  de  nantis* 
sement,  celui  par  lequel  un  débiteur  remet  une 
chose  h son  créancier  pour  sùrelc  de  sa  dette  ; — 
Attendu,  en  (ait,  que  Pacte  svnallagmatiqne  du 
3t)  sept.  I819enlre  les  sieurs  (^rrère  Lagarriére 
et  Rouquette,  réciproquement  créancier  et  débi- 
teur. contient  la  n^connaissance  de  la  part  du 
débiteur,  qu'il  a nanti  son  créancier  en  reurésen- 
tation  de  sa  dette,  entre  autres  objets  de  la  ces<- 
slon  de  deux  créances  ; — Attendu  qu'en  cet 
état,  en  décidant,  par  les  deux  arrêts  attaqués, 
que  Pacte  d-dcssiis  énoncé  contient  une  vcrlU- 
ble  • ession,  le  Cour  royale  d'Agen  n’a  pas  violé 
Pari.  puisque  Pacte  litigieux  ne  renfermait 
pas  une  simple  remise  pour  sûreté  de  dette,  ca- 
ractère du  nanlissemenl.  mais  nu  contraire  ces- 
sion en  représentation  d’une  dette;  — Alleodo 
que  cette  interprétation  de  Pacte  litigieux  n’a 
point  excédé  les  pouvoirs  de  ladite  Cour,  et  ne 
peut  donner  ouverture  A ta  cassation  ; — Attendu 
que,  par  suite  des  motifs  ci*de$>us.  la  prétcD'iue 
violation  de  Part.  2078.  même  Code,  au  titre  du 
Nantissement,  ne  peut  exister  dans  une  espèce 
qui  n'admeitaii  point  rappllcailon  des  régies  par- 
ticulières au  contrat  du  nantissement;  — Be- 
jelle,  etc. 

Du  8 juin.  1824.  — Sect.  req.—  Prés.,  M.  La- 
saudade. —Aapp..  M.  Borel  de  BretizeL— Concl., 
M.  Joubert,  av.  gén.  — PL.M.  Cochin. 


CASSATION.— MATibas  coaaecTiOKi'VBu.B. — 

JCGF.ME.'VT  mTBBLOCVTOIM.  — JuGBMBUT 
DÉFINITIF. 

Varrétqui,  enmatière correctionnelle,  ordonne 
avant  faire  droit  une  preuve  tendant  à pré- 
juger le  fond,  doit,  à peine  de  déchéance  du 
pourvoi,  être  attaqué  en  cassation  dans  les 
trois  jours  de  sa  prononciation.  C'est  là  une 
dérision  interlocutoire,  et  non  ftmp(cme»( 
préparatoire.  (Cod.  insl.  crim.,  373  et  4t6; 
C<kI.  proc.,  452.) 

Unarrèf  definitif,  en  maficra  criminelle,  peut 
Rre  attaque  pur  la  voie  de  cassation,  encore 
que  cet  arrêt  ne  soit  que  ta  conséquence  d'un 
prècedetil  arrêt  interlacutoiie  contre  lequel  la 
partie  ne  s'est  pas  pourvue  dans  les  délais  (2). 
(Combes. >—ABiiET  {aprèsdélih.  en  ch. du  cons.), 
LA  COUR;  Cmicernanl  la  lin  de  non-rcce- 
voir  opposée  |>ar  Pinlervenanle,  au  pourvoi  de 
Combes,  contre  Pnrrêl  de  la  Courroyalc  de  Mont- 
pellier du  26  janv.  dernier  ; — Attendu  que  cet 
arrêt  ordonnait,  avant  dire  droit,  une  preuve  qui 
pouv.iil  tendre  A préjuger  le  fond;  que  par  con* 
séquent,  il  ii’élait  pa-i  du  nombre  des  arrêts  | ré- 
pnratoires  ou  d'iiistrocUon  dont  Part.  416  du 
Coded'inst.  crim.,  déclare  que  le  pourvoi  n’est 
ouvert  qu'aprés  l’arrêt  dénnilif;  — Qu’au  con* 
traire  c'était  un  arrêt  interlocutoire  dont  le  pour- 
voi devait.  comme  pour  tes  autres  arrêts,  être 
formé,  d'après  Part.  373  du  Code  d’inst.  crim., 
trois  Jours  après  celui  où  Parrêt  avait  été  pro* 


(2)  V.cependant,  Cass  4 jaov.HSf;  t*'fév.l832; 
t8  fèv.et  23  mars  1839,  arrêt  rendus  en  matière 
civile. 
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noncé  : — Et  attendu  que  l'arrét  dont  il  «'agit  est 
du  26  janv.  1824,  que  le  pourvoi  n'a  été  eniu»  que 
le  81  mari  suivant,  près  uc  doui  mois  après  l'ei* 
iratiOD  du  délai  legal;  Déclaré  le  pourvoi  de 
oinbes,  contre  cet  arrêt,  non  recevable; 
Concernant  la  (In  de  Don>recevoir  contre  le 
pourvoi  envers  l’arrêt  du  29 mars;  - Attendu  que 
la  ûti  de  non  recevoir  opposée  au  pourvoi  contre 
l'arrél  interlocutoire  du  26  janv.  précité,  non  plus 
que  racquiescement  prclendu  donné  à cet  arrêt, 
ne  pouvait  avoir  aucune  inOueocesur  la  receva- 
bilité du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  du  29  mars; 
~ Attendu  ouc  le  pourvoi  contre  ce  dernier  ar- 
rêt a été  déclaré  le  31  mars,  par  conséquent  dans 
le  délai  légal,  et  que  le  demandeur  a produit  la 
quittance  de  l'amende  Déclare  ce  pourvoi  de 
Combes  recevable  ;^Au  fond,—  Atlcudu...  etc., 
— Rejette,  etc. 

Du  9 juin.  1824.  — SecU  crim.—  Prés..  M.  de 
Cbanlereyiie.  — Rapp.,  M.  Ollivier.  — Comrl., 
M.  Freleau  de  Péiiy,  av.  géo.  — PL^  51M.  Jous- 
selin  et  Cosle. 

NOIIUt  (Traite  des).— Acoat, 

Les  peines  portées  par  t'urJonnance  royale  du 
8 janvier  1817,  relativeàla  traite  des  .Voiri, 
ne  s’app/iV/uerU  çuViu /ait  (Tifitroduction  ou 
de  tentative  d'introduction  de  Moirs  dans  les 
colonies  françaises;  elles  ne  peuvent  cire  ap- 
pliquées au  capitaine  de  vaisseau  qui  acheté 
dans  une  colonie  desiVoirs  appartenanlaux 
habitant,  ou  qui  ont  été  introduits  pour  être 
venduSf  encore  que  ce  capitaine  ait  i’intsn- 
fion  de  les  exporter  (1). 

^Tessier.) 

Du  9 juin.  1824.  — Sccl.  crim.  — Prés.,  51. 
Ollivier.  — Rripp. , M.  Rataud.  — Conci. , 51. 
Frétcau  de  Péuy,  av.  géo.  — PI.,  Al.  Piet. 

1“  et  S"  PRIVILÈGE.  - V«soEc«.  - Tha.n- 

SCRIPTIOM.  — LnSCRIPTIO.^. 

3®  InSCRtPTIO.'V  UYPOTUSCAIKS.  — PfilVlI.ÉOE. 

—Faillite. 

VLe  vendeur  qui  veut  cotiserver  le  privilèye 
rétullfinl  du  contrai  de  vente,  doit  en  requé- 
rir la  traMsrriptioM  du  contrat  datu  le  même 
délai  quUl  eût  dù  prendre  l’inscription  dont 
ta  transcription  tient  lieu.— Ainsi,  la  tran- 
scription est  sans  effet,  si  elle  a eu  lieu  plus 
de  quinze  ^ours  après  la  transcription  d'une 
revente,  faite  par  f’acquéreur.  ( Cod.  civ., 
2108;  Cod.  proc.,  834.)  (2) 

2"5ous  le  Code  civil,  et  avant  le  Code  de  pro- 
cedure, la  transcription  par  le  vendeur  de 
l’acte  de  vente  ou  t'insertption  de  son  privi- 
lège, ne  pouvait  être  utilement  faite  lorsque 
t'immeulfle  était  sorti  des  mains  du  debi- 
teur (3). 

3'*£stnulte  Vinscriplion  prise  par  le  vendeur 
pour  la  conservation  de  son  privilège,  si,  au 
moment  decelte  inscription,  l acquereur  était 
tombé  en  faillite,  (Cod.  civ.,  2146;  Lod. 
Cüimn.,  443.)  (4) 

(Vallée  — C Ganlrelle.) 

ARRÊT,  (après  délit,  en  ch.  du  cons.}, 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  2106,  2108  cl  2146 
du  (Àode  civil  ; 834  du  Code  de  proc.,  et  4 13  du 
Code  de  comm.;  — Attendu  1^  qu'il  résulte  des 
art.  2106  et  2108  du  Code  civil,  qu'entre  les  créan- 
ciers, les  privilèges  ne  produisent  d'cfTet  à l'égard 


{\)K  pour  le  droit  actuel  sur  ce  poinl,  la  loi  du 
4 mars  1831. 

(2)  Y,  en  ce  sens,  Paris,  16  mars  1816  , et  le 
■Ote. 

(3)  V.  Cass  13  dcc.  1813,  et  la  note.  V.  anssi 
Paris,  22  déc.  1809. 


des  immeubles,  qn'autant  qu'ils  sont  rendus  pu- 
blics par  rmscription  ou  par  transcription  du  con- 
trat de  vente,  qui  vaut  inscription  pour  le  ven- 
deur; — Que  l'art.  2108  du  Code  civil  , n’ayant 
pas  ûié  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu 
de  faire  la  Iranscription  qui  lui  vaut  inscription  , 
l'a,  par  cela  même,  sournUa  la  règle  générale,  et 
a suIBsammcni  indiqué  qu’elle  devait  être  faite 
dans  le  même  délai  que  nnscripllon  dont  elle 
lient  lieu; 

Attendu  2®  qu'il  résulte  des  diverses  disposi- 
tions du  Code  civil,  et  notamment  des  articles 
2148.  2166,2182,  2183,  2185  et  2186.  qo’avaiil  la 
publication  du  Code  de  proc..  les  inscriptions,  oa 
|a  transcription,  quieslaussi  une  inscription  pour 
le  vendeur  . ne  pouvaient  être  opérées  que  pen- 
dant que  l'immeuble  élail  entre  les  mains  du  dé> 
bileiir,  dont  le  registre  du  conservateur  doit  faire 
connaître  les  charges  hypolliécaircs  à ceut  qui  j 
ont  intérêt  ; que  c’était  oui  seuls  créanciers  in- 
scrits, en  eiécuUon  de  ces  articles,  que  l’arU 
2185  du  Code  civil , donnait  le  droit  de  requérir 
la  mise  aui  enchères  , et  que  c'est  en  dérogeant 
à celle  règle  générale  que,  par  l'art.  834  du  Code 
de  proc.  . il  a été  permis , pour  l’avenir  . aus 
créanciers  qui  neseraieut  pas  inscrits  antérieure- 
ment aux  aliénations , de  faire  la  même  réquisi- 
tion de  mise  aux  enchères  , en  jusüiianl  de  l’in- 
scriplioD  opérée  depuis  l'acte  translatif  de  pro- 
priété. et  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  uc  cet  acte  ; 

Attendu  3"  qu’il  rcsulie  des  arL  2146  du  Code 
civil,  el443  du  Code  de  comm.  : que,  lorshiême 
que  le.<  immeubles  hyputhéquéssontencorc  dans 
lcsmain.s  du  débiteur,  les  inscriptions  ne  produi- 
sent aucun  effet  si  elles  sont  prises  dans  le  délai 
pendant  lequel  les  actes  faits  avant  i ouverture  de 
la  faillite  sont  déclares  nuis  : — Que  celte  dispo- 
sition cat  absolue  et  s'applique  nccessaircmeol 
aux  actes  faits  par  le  vendeur  comme  u ceux  faits 
par  les  autres  privilégiés,  puisque  la  loi , qui  les 
avait  désignés,  tous,  dans  le  même  art.  21U;t,  n’a 
pa.t  fait  entre  eut  de  dislincliou  dans  l'art.  2146; 

— Que  CCI  art.  2146  ne  prèle  pas  d’ailleurs  à l’é- 
uivoque  que  la  Cour  royale  a voulu  faire  naître 
i!  ce  que  l'art.  443  du  Code  de  comm. , deferid 

d'acquérir  des  privilèges  dans  les  dix  jours  de  la 
faillite,  cl  non  pas  d'en  conserver,  puisque,  dans 
le  système  hypothécaire  actuel,  les  privilèges  ou 
hy  potUèqui's  résultant  des  actes  ne  sont  acquis  que 
parriiiscriptiuii,  elircxUleDlmcine  pas  indépeo- 
dammeiit  de  cette  inscription,  ainsi  que  ledit  art. 
2133  du  Code  civil , sauf  les  exceplioii.s  prévues 
par  ce  même  article;  — Allenduque  leCudecivtl 
n'autorise  pas  les  créanciers  a suppléer  auxdites 
inscriplious  cl  Iraoscriptiuiis  par  d'autres  forma- 
lités, et  qu’il  n'est  pi.s  permis  aux  tribunaux  d'a- 
dopter de  prétendus  équivaleiis  dont  la  loi  n'a  pai 
parié  ; — Qu'il  suit  de  la  qu'en  duriuanl  cITet  aa 
privilège  des  sieurs  et  dame  Cantrclle  dans  la 
distribution  du  prix  de  ri:nmcul>le  dont  il  s'agit, 
et  en  ordonnant  en  conséquence  que  , pour  la 
somme  qui  peut  leur  rester  due  par  le  sieur  Legayr, 
{Useront  colloqués  par  préférence  au  demandeur 
donlla  créance  avait  été  inscTite  en  temps  utile, 
au  bureau  des  hypothèques,  la  Cour  royale  a com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  violé  expressémenilei 
art.  2106,  2108, 2148  du  Code  civil;  834  du  Coda 
proc.,  et  443  du  Code  de  comm.,  ci-dessus  citée; 

— Casse,  etc. 


(4)  La  quesiiOD  était  controversée.  Mais  elle  est 
résolue  aujourd’hui  dans  le  sens  de  l'irréi  ci-dee- 
ius  par  Is  nouvelle  lui  des  fsillites  (art.  448).  V.  sa 
surplus,  Cass.  Il  juin  1817;  16  juUl.  1818;  24 
jsoT.  1838,  et  les  noies. 


/ 
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Du  1i  juin.  1824.  — Secl.  crini.  — Rapp,.  M, 
Porriqucl  — M.  Joiirdc,  aT.  géii.  — /*/,, 

JUM.  et  Garnier. 

AVOrÊ.  — RMFOXSABILITk.  — DBPE!<a. 
conifij  d/wtu  par  un  avoue  ttê  eoutenir  un 
procès  ne  pntl^  au  rat  de  perle  du  proc«,  <im- 
iurtser  une  co/ylamnation  aux  dépens  contre 
l’avoue,  pertonnelU’menl.  ,,à  tnoins  qu'il  ne 
soit  rottUtdé  en  fait  par  le  jugement  que  le 
eoMcila  été  d<)nne  tmidieutement  et  de  mau 
vmte  foi.  (0>tl  |iroc.,  \'M  el  luai  i Dé«cr.  du 
3U  mari»  1808, art.  102.)  (1) 

(MiUnrt.-) 

Les  «i<*ur  ri  dnnie  Garrrlon  étaient  propr»»^- 
tair»*5  df-«  dru»  rlnfiniêine^  ij’un  moulin.  — Ils 
Im  verMÜrfnl  m I81H  à un  <ieur  Voltlrr.— Olui- 
ri  i»r  paya  pa«»  ic  prix  rl  ne  pul  mi'jîir  p.i^  faire 
l«  rrp.iralio!»s  iir^en(r'<;  nenlrment  il  donna  a^is 
a >rndpiir^  do  la  nocr^«iio  des  ropnrAtions  el 
leur  envoya  deux  ouvriers  qui  offraient  d»*  les 
faire:  msi.s  en  eiijjeant  qtte  les  >ienr  et  dame 
Garcelon  prlusenl  |>ersonmdle’'-enl  IVnpaperncnl 
de  les  payer.  — Les  *reiir  et  d.vme  G.irf»*lon  pri- 
rent CH  elT't  rel  dU'aeeiiiont  ; mai«  il  est  Inrer- 
tain  s’ils  consoiitirrnt  à ncqiiiltor  les  frais  de  ré- 
parations, en  l••Ulité  oii  «riilement  en  proportion 
de  leurs  droits  sur  le  ninniin.  rVsi-â  dire,  pour 
les  deux  cinquièmes.  — ritérieiircmerit  il  y a eti 
eonieslalion  sur  ce  point  défait  entre  les  ouvriers 
el  les  sieur  el  dani'*  tî.srcelon  : ces  derniers  pro- 
diii'aierit  des  quittances  d’a-conipl'*  flonnee;» 
par  les  ouvriers,  dans  lesquelles  U était  dit  que 
les  p.ilemeits  étaient  faits  a valoir  sur  fa  part  el 
{lorhoii  des  sieur  et  dame  (i,ir<*elon-.  d od  ils  con- 
eliinlenl  qu'ils  n • sVta  enl  pas  oblipés  pour  la  to- 
lalilé.  — Knllii  les  parties  ayant  roiiqnrn  v<  Ion* 
laireinent  devant  le  jupe  de* paix  de  .yiézières,  il 
nrnll  que  ce  mnpistrnl  réussit  à les  concilier  et 
ilélertnlner  les  >u‘nr  r!  dame  (îarreion  à payer 
les  miviiers  en  totalité;  nue  par  suite  la  dame 
Garrelon  se  rendit  chez  Miiliird  avoué,  pour 
le  prier  de  rédicer  une  quittance  llnale. 

M*  .Millarl,  sur  l’expo-é  de  l'afTaire.  pensa  que 
les  sieur  cl  dame  (îarreion  n’ètnient  tenus  de>. 
frais  de  réparations  que  pour  les  doux  nnquie- 
ines  ; ftil  leur  ronselllo  de  faire  aux  ouvriers  des 
offres  réelles  pour  ces  deux  «inqniêmes  setde- 
ment,  — Sur  ce  con*cH  un  pri>i'<*s  s’eupape,  les 
offres  sont  faites.  — Kefiis  des  ouvriers  de  les  re- 
cevoir, en  ce  qu'ePes  sont  insulTieantes.  — Les 
époux  tîarceinn  assignent  les  ouvriers  devant  le 
tr1liUM.ll  de  Lharlevilie  en  déclnrnlion  de  validité 
des  offres.  - De  leur  c6lé,  les  ouvriers  assignent 
tant  les  iqtoiix  (îarceinn  que  tons  les  .lutrcs  .in- 
ciens  propriétaires  du  moulin,  en  paiement  d<** 
fr.iisde  rcparalions.  — Kniiii.  à ramlieiice,  les 
épüuv  (ifirreton  demin«lenl  In  disjoiirtiori  de 
rinslntice  en  validité  des  offres,  et  de  l'instance 
en  paiement  iiilrotliiile  par  les  ouvriers. 

1"  niai  IH22,  jugement  qui , avant  faire  droit 
ordonne  la  comp.irutimi  en  peiAonne  de  toutes 
lea  parties.  — l'nudicnre  Kxcn  pour  l.i  rnnipa- 
riillori . M.  If  procureur  du  roi.  attendu  que  .\|- 
Milinrt  avoué  des  époux  G.irrelon  ne  cesv.iîi 
vrimmompre  |e<i  e\|dira(imis  données  par  les 
fiarlies,  requit  qu'il  fût  interdit  pendanl  mi  mois, 

8 mai  is-w,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Ciiarleviilc  ainsi  conçu  : t GonsMt^- 
rant  que.  de  l'aveu  f.iil  à l'audience,  par  la  dame 
Garcelon,  elle  el  son  mari  ar.ilenl  con*enli  îi 
paver  aux  ouvriers  Piiilegr.iiilé  de  leurs  nicmoi- 


(1)  r.  i-n  ce  »«iis.  Uioeim  et  Gougel,  v*  y>i«ci- 
plin<  . n.  123  j GuiiV'aa  lur  Curre,  Lois  de  la 
proc.  etc.,  i.  1,  que»t.  6tii. 
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re<.  ainsi  que  cela  avait  déjà  été  convenu  dans 
nne  comparution  amiable  devanl  le  juge  de  paix 
de  .\té2iéies:  qu’en  coiiséquenre  . ladite  daine 
Gnrceloii , immje  des  fttuds  nérev»alre<.  s'étaH 
rendue  cher  .>1*  .Millarl  pour  y Litre  rédiger  une 
quittance  juir  rel  avoué;  que  cepemUnl.  d'at>rê» 
1rs  conseiht  et  les  observations  de  cet  nduier  nil- 
ni<lertel,  larrangemenirut  rompu,  et  ladite  dame 
Garceloii  se  refusa  a payer  plus  que  Ira  deux  cin- 
quièmes du  prix; 

fl  (.onsidérani  nue,  de  ces  faits,  ii  résulte  qae 
Cf  sont  tes  convfifs  de  M'  Millaril  qui  ont  don- 
ne lieu  au  procès  que  le  juge  de  paix  était  par- 
venu à assoupir  dès  son  origine  ; que  celte  con- 
duite de  M'  .Millart  est  une  alteiruc  aux  devoirs 
de  sn  profes?ion,  en  ce  qu'elle  blesse  la  déiica- 
icsse  doiil  ne  doivent  jamais  s'écai  terU*s  olficieri 
minstèriels  ; sans  avoir  égard  a la  demande  eo 
disjonction  dont  la  p.iriie  de  M'  .Millart  c>t  dé- 
boutée , faisant  droit  sur  les  demandes  respeiti. 
>fs  des  p.irlies,  dednre  les  offres  de  la  partie  de 
.M'  .Millart  insiidii^iites,  fais;int  droit  sur  les  re- 
quÎMiions  du  procureur  du  roi,  contre  .^I'.\fil- 
larl,  lui  enjoint  de  ne  plus  à i'nvenir  se  mêler  aux 
ctplicatiiiii-  que  les  parties  compjr.inlcs  cnt>er-» 
sonne  sont  appelée.s  à donner  au  tribunal  pour 
éclairer  sa  religion,  el  le  condmiine  persoiinel- 
ieinenl  en  tous  tes  dépens  envers  toutes  les  par- 
ties ....  D 

.Vppc!  de  1.1  pari  de  M'  Millart  du  chef  du  ju- 
gement qui  |f  condamne  prr^rmnellcinent.iux  dé- 
pens. - 27  aoAl  1822.  arrêt  de  In  Cour  royale  de 
Metz,  qui,  adoptant  lf>  inotils  de.s  prciiiicrujuge.*, 
cuiilirnic. 

PuritVül  en  cQssatimi  de  la  part  de  M* 
.MilLirl,  pour  fausse  application  des  art  lOi  du 
décret  du  30  in.nrs  Isos,  132  fl  li?3l  du  G«»de  de 
pror.  civ.  — Le  dcm.mdeur  soutient  que  ia  con- 
damnation aux  dépen.s  pr»noi)cef  contre  lui  per- 
somiellcinenl  est  un  excès  de  pouvoir  , en  cé 
qu'ellerrest  justiliéepar  aucune  di>positioii  légale. 
— Dne  condamnation  aux  dépens,  dlt-on,  ne  peut 
être  prononeee  pcr>uniiellement  contre  lin  av  oiu% 
que  lorsqu'il  se  trouve  d.ins  les  cas  prévus  par  les 
art.  fP2dü décret  do  30  mars  18üs,  132  el  D'H!  du 
('ode  de  proc.  ; aucune  autre  loi  n'nuton-c  les 
tribunaux  à prononcer  de  pareilles  cundatnna- 
Itons.Or.  que  portent  les  articles  prèrites?  L'art. 
102 du  decret  du  30  mars  1808,  dispose  que  • les 
officiers  rnIni.stérieK  qui  seront  en  roniraven- 
tion  aux  loU  et  rcplemens.  pourront,  suivant  la 
gravité  des  circun-iaiim,  être  piiids  par  des  iu- 
jonciions,  «rétre  pins  exacts  ou  circonsj>ec!s,  par 
des  defenses  de  récidiver,  par  des  cundaiminUons 
de  dépens  en  leur  nom  peisomiel.  — l.’art.  Lü 
do  Code  proc.,  porte  : « te»  avoués  et  IiiiisMers 
qui  auront  excédé  les  bornes  de  leurmiiiîsliTe.... 
Pourront  être  condanuié.s  aux  dciiens  en  leur 
nom  peraomirl.  » — Kniin,  l'art.  1U31  du  Code 
de  proc.  csl  ainsi  corixu  : « L**5  procédiirca  el 
les  actes  nuis  ou  fnislralolres,  et  les  actes  qui 
auront  d<;nne  lieu  u uué  rorid.*minalion  d'amen- 
de, «“ronl  a la  charge  des  olüriers  niinlslériets 

qui  les  auront  faits,  etc. Telles  sont  Je»  di-- 

positions  legales^  el  il  est  évident  que  les  faits 
imputés  À VI*  .Millail,  par  le  jugement  el  l’arrél 
dénoncés  ne  renlmil  d.ips  aucun  de  ces  articles  : 
.M*  Millart  est  cond.imiié  ; !•  P.irce  qu'il  a in- 
terrompu les  décuiralions  des  parties;  2”  parce 
qu  i!  y a eu  une  demande  en  disjonction  de  deux 
insUnrea;  3'*  parce  qu'il  a conseille  a ses  cliens 
de  soutenir  un  procès  qu'ils  ont  perdit,  fl  n'y  a 
là,  ni  cunlravenliun  aux  lois  el  aux  règlenieiis 
(Décret  du  :lü  i\turs  Il8t8,  nrt.  lOJ,  ; ni  excès  de 
pouvoir  .Code  proc.,  art.  132,  ; ni  actes  oula  utt 
fruftraioirM  (Cîodé  proc.,  art.  IMl.) 
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Dira-l-on  aur  le  conseil  donn4  par  .M*  .Millarl, 
ajanl  engage  les  parties  à soutenir  nn  procès 

u'elles  ont  perdu,  Inus  les  actes  de  ce  procès 

uirenl  être  considères  comme  friistrarolres , 
qn’einsi,  on  rentre  dans  le  cas  preru  par  l'art. 
1031  du  Code  de  proc.  — Mais,  les  termes  nié- 
mes  de  cet  article  repoussent  une  pareille  appli- 
cation i en  elTet,  Il  dispose  pour  le  r.as  oA  des  ac- 
tes ont  eie  faits  irrégulièrement  nu  Inutilement, 
et  non  pour  celui  où  le  fonds  du  procès  étant  Ju- 
gé contre  une  partie,  les  artes  de  la  procédure 
sont  en  pure  perle  pour  elle.  Un  conçoit  d'ail- 
leurs, que  le  législateur  a pu  prononcer  une  peine, 
lorsque  la  négligence  ou  la  fraude  de  l'olllcier 
ministériel  est  constatée  |iar  lin  fait  incunlesla- 
lile,  la  nullité  des  actes;  mais  on  .sent  combien  il 
serait  injuste  d'appliquer  la  même  disposllioirau 
cas  où  l’onicicr  ministériel  s'est  borné  a donner 
uh  conseil  qui  a en  un  niaurals  résultat  ; le  Juge 
né  peut  connalirc  d'une  manière  positive,  si  le 
Conseil  a été  dicté  |iar  la  prudence , ou  s'il  a été 
donné  arec  légéreté,  Irréneilun,  et  surtout  par 
cupidité.  La  seule  déclaration  de  la  pariie  n'est 
pas  une  preusésunkanie;  le  juge  ne  peut  savoir 
si  elle  a eiposé  ndélemcnl  les  faits  et  produit  tous 
les  titres  a son  conseil.— Au  surplus,  si  une  pa- 
reille dortrinc  était  établie,  l'Indépendance  des 
avoués  et  même  relie  des  avocats  serait  grave- 
ment compruinisr,  puisqu'ils  SC  verraient  etpo- 
sés  aui  puiirsuités  des  parties,  toutes  les  mis 
qu'un  procès  entrepris  d'après  leur  conseil  aurait 
un  mauvais  résultat.  — U'aillenrs,  on  fai- 
sait remarquer  que  .M>  Millart  avait  conseillé 
de  plaider,  parce  que  la  dame  (inrcelon  lui  avait 
montre  les  quittances  des  ouvriers,  données  pour 
sa  part  et  portion,  sans  lui  dire  qn  elle  avait  pro- 
mis verbalement  de  les  pajer  en  totalilé'.  quau 
surplus,  alors,  iiu'nie  qu'il  eût  connu  cette  pro- 
messe, comme  elle  ne  produisait  pas  un  lien  de 
droit,  qu'elle  n'élait  obligatoire  que  dans  le  fur 
lutérieur,  il  aurait  pu  sans  mériter  de  reproche, 
donner  le  conseil  de  former  une  demande  qu'il 
pensait  devoir  être  accueillie  par  lés  tribunani 
auRÈT. 

LA  corn;  — sur  in  condamnation  person- 
nélle  de  cet  avoué  aus  dépens  ; —Vu  les  art.  13i 
et  lt)3l  du  Code  de  proc  cIv.  él  l'art.  ItiS  du  dé- 
cret du  30  mars  I8US  ;-Cunsldérant  qu'ani  ter- 
mes de  ces  articles,  les  avoués  ne  iieuvenl  être 
condamnés  personnellehieiil  oui  dépens,  que 
lorsqu'ils  oui  cicéilé  les  bornes  de  leur  ministère, 
fait  des  procédures  et  des  actes  nuis  ou  flrustra- 
toires,  ou  qu’ils  se  sont  mis  en  contravcnlion  aus 
luis  et  reglemens  : — (Jue,  dans  l'espece,  la  con- 
damnation aus  dépens  prononcée  contre  .M  Md- 
lart  eût  encore  été  jusleinent  motivée  sur  le  con- 
seil qu'il  a donné  de  soutenir  le  procès  dont  il 
s'agit,  si  i'arrét  eût  déclaré,  en  fait,  que  ce  con- 
seil avait  été  donné  Insidieusement  et  de  mau- 
vaise fui  ; mais  que  I'arrét  ne  s'est  pas  cipllqué 
sur  ce  point,  et  qu'il  n'ciiste  aucnni'  loi  d'après 
laquelle  l'avoué  .Millart  put  être  condamné  aus 
dépens  du  procès  qu'il  a conseillé,  s'il  était  re- 
connu, d'ailleurs,  qu'il  a agi  sans  esprit  de  clii- 


(t)  f.  dans  le  mémo  sens,  ilordoaui , août 
1840  et  la  noie. 

(3)  Juge  dans  le  même  sens,  que  celui  qui,  en 
prciuière  instance,  a furmè  une  dciiianile  à lin  de 
mainieoue  en  pussessiun  de  la  jouissance  d'un  ca- 
nal, tant  eu  sou  nom  qu'au  uomd'un  tiers  son  co- 
possesseur,  ne  forme  pas  une  demande  nouvelle  , 
lorsqu  eu  appel  il  restreint  si  demande  é suu  inté- 
rêt pcrsunnel.  r.  Cass,  1”  scpiembre  181  J.  — I'. 
aussi  Cass.  32  ruai  1822  et  7 luari  1826.  f'.  en- 
core Merlid,  (Jurai.,  v*  dfpci,  £ il , an.  t",  un 
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cane  et  sans  fraude;  — Ü'où  il  suit  que  la  Cour 
roialé  de  .Meut  a violé,  sous  ce  rapport , les  ar- 
tielcs  ci-dessus  cités;— Casse,  etc. 

f)u  13  juillet  I8i1.  Sect.  elv.  - Prêt.,  M. 
Brisson.  — Wiipp.,  M.  Henri  Larivière.— Concf., 
M.  Jourde,  av.  gen.— Pi.,  .11.  Oditon  Barrot. 


GAGE.— ,\cTe sors  sRtJto  prive.! 
l.tt  formaUléi  prrsrrltrt  par  l'art.  4011,  Code 
cin'l,  pour  nisurer  le  privilège  du  rreanrier 
nanti  d’un  gage,  ne  tout  nècetsaires  qu'à  f'é- 
gard  des  tiers  : fa  rfébi'fcur  ne  peut  se  prèva~ 
loir  de  leur  abtenre  fl  ;. 

(Hnsser— C.  Hellmann.)— aerêt. 

L\  I.OCR  ; — Attendu,  sur  le  moyen  pris  de 
la  contravention  à l'arl.  4074  du  Code  civ.,  que 
les  furraalités  presrrites  par  cet  article  n'élant 
eiigées  que  pour  roiiserver  au  créancier  saisi  du 
g.ige  le  ilniU  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui 
en  est  l'olijet,  par  (rrivilége  et  préférence  am  au- 
tres eréineiefs , cl  le  privilège  étant  ainsi  un 
droit  acresaoire  i mie  rréanre,  ainsi  qu'il  est 
établi  par  les  art.  4073  et  4<i9lt  du  même  Code, 
le  droit  de  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  ces 
formalités  ne  peut  apparlenir  qu'à  des  rréanciers 
et  non  au  deblteor  lul-méme,  à l'éganl  duquel 
Il  siiHll  que  le  rréancler  saisi  du  gage  en  établisse 
la  ilétentiim  par  un  acte  quelconque,  mi'me  par 
la  possession  du  gage,  lorsqu'elle  est  acrompa- 
guée  de  bonne  foi.  et  de  tous  les  caractères  qui 
peuvent  la  justiner;— Rejette,  etc. 

Du  13  juin.  1841.  — Secl.  rcq.  — Près.,  M. 
Ileiirlon  de  Paiisej.  — Rajtp.,  M.  Dunoyev.  — 
Concf.,  M.  Lebeau,  av.  gmi.  — PI.,  M.'  Jous- 
telin. 


DEMANDE  NODVELLE.-Ciuiii.v  pirlic— 
Passage 

T.a  partie  t^ui  a eonetu,  en  première  instance,  à 
etre  maintenue  dans  la  propriété  d'un  chemin 
publie,  afin  de  conserver  te  droit  dy  passer 
avec  voilures,  peut,  en  appel,  dnnawter  seu- 
lement le  droit  de  pos.<age  n pird  et  à eh.  val. 
—C'est  là  restreindre  sa  demande  orfpinnire; 
ce  n'esi  pas  former  une  demande  miuvelle, 
dans  le  sens  de  l'art.  4ü4,  t 'od.proc.  (4.. 

1 Vaiisebelles— C.  commune  de  Bellaiieuurt.) 

Eu  1X17,  une  ronteslatloii  s'est  élevée  entre  le 
sieur  de  Vauiehelles  et  la  commune  de  Bellan- 
courl,  relallvetiient  h un  rhemlii  qui  traverse  leS 
propriélés  du  sieur  de  Vaiiirhclles.  — I.Æ  sieur 
de  Vauiehelles  avait  fait  fermer  le  chemin  — 
Réclaiiiaiioii  de  la  part  de  la  eoninmne  de  Bcl- 
laiieourt;  elle  soutii  nl  i)u'elle  a la  propriété  du 
eheniiii,  ou  plutdl  que  ce  rhémiii  est  public  ; Il 
parait  rjue  le  but  eiprime  uu  du  moins  indiqué 
par  1,1  eommuiir.  était  de  hilre  maintenir  les  na- 
bilaiis  dans  le  droit  de  passer  sur  te  rbemin  avec 
voitures.  — l'iie  enquête  est  ordonnée.  9 juin 
1840,  Jugemciu  liu  tribunal  de  première  in- 
slanee,  ainsi  conçu  : • Le  Irlbiinal,  vu  ce  qui 
résulte  de  l'cnquèle,  ennsitlèraiil  que  toute  pro- 
priété s'aeqiiiert,  soit  par  titre,  soit  par  témoins  ; 
que  ce  prineipe  s’applique  aui  chemins  publics  , 


16,  I8<*,  qui  cita  i'arrét  ci-dessus,  et  en  approuve 
la  doctrine.  — Il  a éié  jugé  loutelois  par  la  t!our 
royale  de  Pau,  le  4 levrier  1836  ( Yulume  1836  ), 
qu'on  Dc  peur,  en  cau>e  l'appel,  roiiiertir  eu  de- 
mande de  servitude  de  |tas-age  sur  un  tirraiu  , là 
demande  qui.  en  preriiicre  iiislence,  leodail  au  dé- 
leissrmciil  de  ce  terrain  , attendu  que  c'est  là  une 
demandti  nouvel. e dans  te  aens  de  l’art.  4G1  du 
riode  de  procédure.  — V.  encore  aur  tes  raracUres 
coustilutifs  de  la  demanda  nouvelle,  dos  observa- 
lioos  vu  uoie  d'un  acrél  de  Caaa.  du  13  fruct.  an  8, 
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qui  ne  ueuvenl  Hre  regardé  comme  un  droit  de 
•erviluue,  piMsqira  la  différence  des  servitude* 
de  passage  qui  sont  entretenues  par  le  proprié* 
taire  des  fonds  grévés,  rciitreticn  des  chemins 

Rublicsest  i la  charge  des  communes,  qu'aiiisi 
I question  de  savoir,  si  iin  terrain  forme  on 
chemin  public,  ou  un  chemin  de  souffrance  et 
par  conséquent  une  propriété  privée,  doit  être 
décidé  tant  par  titres  que  par  témoins;  que  ce 
n'est  pas  iin  simple  droit  de  passage  que  la  coni* 
tnune  de  Dellancourt  réclame  sur  la  propriété  du 
sieur  Leclercq  deVausrhelles,  mais  la  mainlrnue 
dans  la  propiiété  du  chemin  ronduUaiiidc  Mou* 
flière  à Bois-Hrehard,  etc.,  adjuge  à la  commune 
de  Dellancourt  les  conclusions.  > 

Appel  de  la  part  du  sieur  de  Vauxchelles.  — 
Devant  la  Cour,  la  commune  de  Bellaiicoiirt  ino- 
diBe  ses  conclusions  et  conclut  à la  maintenue 
des  habitant,  dans  les  droit  et  possession  do  pas- 
sera pied  cl  à cheval,  par  le  terraii  litigieux 
Le  sieur  de  Vauirbelles  soutient  que  c'est  là 
une  demande  nouvelle,  dans  le  sens  de  l'art.  404 
du  Code  de  proe.,  qui  ne  peut  être  formée  pour 
la  première  rois,  en  cause  d'appel.  — Pour  dé- 
montrer qu'il  II  V a pas  seulement  modilicatiiiu 
des  conclusions  précédentes;  mais  véritablement 
demande  nouvelle,  le  si -ur  de  Vauxchelles  foii 
remarquer  qu’en  première  instance,  la  cummuiic 
réclamait  la  propriété  du  chemin  , tandis  qu'en 
appel,  elle  se  boriio  à demander  un  droit  de  ser- 
vitude le  passage  h pied  et  a cbevah  : il  ajoute 
que  le  droit  de  servitude  et  le  droit  de  propriété 
sont  essenliellenient  distincts,  qu'ils  s'ac(|Mièrenl 
de  manière  différente,  qii\iinsi  l'on  ne  peut  ja- 
mais considérer  la  demande  lemianle  h obtenir 
U servitude,  i omme  une  simple  moiiiücalioii  de 
la  deiiiaiidr  U'iutanlc  a obtenir  la  propriété. 

30  jaiiv.  ISâd.  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  qui 
rejette  la  lin  non-rere»»ir  : « Attendu  que  de  ce 
que  les  liitiniés  devant  la  Cour  reslrei;;ncnt  leur 
action,  relativement  au  chemin  dont  il  s'agit,  à 
n'y  exercer  qu'un  droit  de  passage  à pied  et  à 
clieval  ; il  no  s'ensuit  pas  qu'ils  forment  une  de- 
mande nouvelle  pru«crile  par  i'art.  4<ii  du  Code 
de  proc.  ; et  statuant  au  fond,  déclare  la  servi- 
tude acquise  à la  commune. 

Pourvoi  en  cassation , pour  violation  de  Tari. 
464  du  Code  de  proc.,  en  ce  que  la  Cour  a ac- 
cueilli une  demande  nouvelle,  formée  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel. 

ARIl^.T. 

LA  COUR;— Attendu  sur  le  moyen  proposé  et 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  464  du  Code  de 
proc.  civ.,  qui  défend  de  former  on  cause  d'ap 

})cl  des  demandes  nouvelles:  — Que  la  demande 
omiée  par  la  commune  de  BclUncourl.  tendait 
à se  taire  maintenir  dans  la  posse&sion  du  droit 
de  paiiser  avec  voilures,  sur  le  terrain  dont  il 
s'agit;  que  ce  droit  lui  avait  été  accordé  par  le 
tribunal  de  première  instance;  tiiais  que,  sur 
l'appel  du  sieur  Leclercq,  comte  de  S'auxchclles, 
la  commune  a déclaré  qu  elle  restreigiiail  sa  de- 
mande au  droit  de  passer  seulement  à pied  et  à 
cheval,  sur  ledit  chemin  ; que  cette  restriction 
n'était  point  une  demande  nouvelle  prohibé-" 
par  Part.  464  du  Code  de  proc.;  et  qu'elle  sj 


(1)  dans  ce  sens,  Cass.  t9  fév.  tSi3,  et  nos 
•bvervations. 

(3)  Les  explications  données  par  le  jugement  sur 
la  nature  et  les  effeis  du  psrtage,  sont  remarquables 
cl  doivent  être  notées.— La  régie  a voulu  conclure 
de*  cxpresiioni  de  l'arréi.  que  le  droit  de  transcrip- 
tion devient  exigible  lorsque  la  iicilaüon  s'opère  en- 
tre coproprietaires  dont  le  titre  n’eai  pas  eominun; 
Miaii  le  dispositif  décidait  précisément  le  contraire; 
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trouvait  nécessairemer.*.  eamprisc  dans  celle  qui 
avait  été  formée  en  première  instance;  qu’ainsl 
Parrél  dénoncé,  en  rejetant  la  Bu  de  oon-rcccvoir 
propeu^e  par  le  rotule  de  Vauxchelles.  contre  la 
demamle  restreinte  au  droit  de  passer  à pied  et 
à cheval,  qu'il  prélendail  être  nouvelle,  n'a  point 
violé  Mil  article;  — Rejette,  etc. 

Ou  14  juin.  18i4.— Secl  req.— /Vés.cTdoe,  M. 
Brillât  Savarin.— itopp.,  .M-  Lecoutour.— vonel., 
M.  Lcbcaii,  av.  gén.— P/.,  M.  Mcod. 

E.\RKGISTREME.\T.  - Rkstitctioit. 

— Jl'GBMENT. 

Tous  aetes  Judiciaires  ou  jugement  portatu 
transmission  de  propriétés  immobilières,  sont 
passibles  du  droit  proporfiotmef  de  mutationf 
tant  aucune  dtsltnr/ton  entre  les  jfupemens 
susceptibles  d'appel  et  ceuxremius  en  dernier 
ressort  (L.  du  ±i  frioi.  an  7,  art.  69.  j|  7.  o* 
l*^)  - Parsuite.  lorsqu’un  jugement  a déclaré 
l'existence  d'une  rente,  les  droits  perçus  ne 
peuvent  être  quel  que  toit  Pévéne- 

ment  de  l’appel  interjeté  de  ce  jugement  (1). 

Enregisireni.  C.  Toiiiierrcu.^ 

Ou  14  juin.  1814.  — .Sert.  civ.  — Prêt.,  M. 
Rrisson.  — Rapp,,  M.  Bnycr.  — Concl. 

M.  Jourde,  av.  gén.  — PL,  H.  'Teste-Lebeau. 

K.\’REGISTREME.\T.  - CopROPRifeTAinBS.— 

LlCirATlOM.  — Tra^scriptio.n. 

La  vente  (ou  la  licitation)  entre  copropriètai^ 
Tes  d'im  immeuble  acheté  en  commun,  n'est 
P'ànt  passible  du  droit  additionnrl  pour 
tTmucription,  établi  par  1rs  art.  M et  de 
hi  foi  du  18  avril  ISitî.—  Ce  n'est  ni  une  vente 
J'immeuMe,  dans  le  sens  de  Part.  .M,  ni  un 
aefe  de  nature  à être  transcrit,  dans  le  tem 
de  l'art.  TtL— Cette  vente,  ou  licitation,  est 
S'uleinent  sujette  audruifcie4pour  100,  aux 
termes  de  la  loi  du  14  frim.  on  7.  (L.  du  H 
frim  an  7,  an.  69,  7,  u"  .5;  L.  du  18  avril 

ISIii,  art.  51  et  54;  Cod.  liv.,  883,  1841  et 
1872.)  (1) 

(Enregistrem.  — C.  Leclercq.) 

Les  sieurs  Poulain  frères  avaient  acquis  un 
initiieuble  en  commun.  Après  le  décès  de  l'uD 
d'eiix,  sa  litle  et  héritière  , 1a  daine  Leclercq  , 
acquit  par  acte  notarié  du  14  août  1811  , l'im- 
iiieublc  qu'elle  po>sédait  indivis  et  co  coinniuo 
avec  son  oncle.  L’acte  porte  que  la  dame  Le- 
clerq  acquiert  rimmeuble,  à titre  de  licitation 
et  de  premier  acte  de  partage  entre  copro- 
priétaires 

Le  receveur  de  l’cnregisircraenl  perçut  un 
droit  de  cinq  et  demi  {wur  cent  sur  cet  acte,  en 
se  fondant  sur  les  articles  51  et  54  de  la  loi  du 
18  avril  1816. 

La  dame  Leclercq  a réclamé  contre  celle  per- 
ceplîon.  Elle  a soutenu  qu'eUc  ne  devait  que 
le  droit  de  4 pour  cent,  réglé  par  rarlielc  69,$  7, 
n''5,de  la  loi  du  31  frimaire  an  7.  pour  le  retour 
départagé  de  biens  immcuiiles;  qu'on  ne  pouvait 
soumettre  l'acte  de  vente  an  coproprietaire  de 
l'immeuble  commun  et  indivis  , au  droit  oddi- 
lionnel  d'un  et  demi  pour  cent,  établi  par  ics 
articles  51  et  54  de  la  lui  du  18avr.  1816  . at- 


Buisi  relie  doctrine  a été  repoussée  par  deux  arrêts 
des  10  soûl  1834  etOnov  1847.  l'.sur  lenrincipa 
g«iicral,  l'arrêt  du  37  juill.  t819,  et  nul  onserva- 
lions. — Il  ne  faut  pas  confondre  celte  hypothèse  avec 
celle  dans  laquelle  racquèreur  d’une  purlion  «l'im- 
meuble . achète  le  surplus  du  même  vendeur  : lef 
druil  de  trauscription  est  dù  dans  ce  cas.  L.  leTraifd 
des  droits  d'enregist.  de  MM.  Champiouoiére  H 
Rigaud,  t.  3,  n * 3793  et  279.  ** 
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t«ndu1'*  quer#rtide  52  dispose  à l’égard  des 
ventes  d'immeubles,  et  que  I acte  dont  s’afjil.  est 
un  acte  de  partage;  2'*  que  l’article  54  n'nssu- 
jetlU  à un  droit  d’un  et  demi  pour  cent  que  les 
actes  de  nature  à être  lranscriu,cl  qu'un  acte 
de  paruge  entre  copropriétaires  étant  déclaratif 
cl  non  altribuUf  efe  propriété  » n’élail  pas  du 
nombre  de  ceux  sujets  , par  leur  nature  » a la 
transcripilon.  , 

26  juillet  1822,  jugement  dn  tribunal  civil 
d*Am1ens  qui  condamne  la  régie  à restituer  le 
droit  d’un  et  demi  pour  cent  perçu  , par  appli 
cation  des  articles  52  et  54  de  la  loi  du  28  a>r. 
1816.  Les  moiifs  du  jucemenl  sont  ainsi  con- 
çus : • Attendu  que  l’acle  du  14  août  1821  a 
été  soumis,  lors  de  son  enregislremeni  , i une 
perception  de  cinq  cl  demi  pour  cent , fondée 
tur  les  articles  52  cl  54  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  et  qu’en  le  considérant  soit  comme  opé;- 
ranl  une  vente  . «ut  comme  étant  de  nature  à 
être  transcrit , le  receveur  ne  Ta  pas  apprécié 
comme  U devait  l’étre;  — Allendu,  en  efTel.  quil 
ne  peut  être  qualIRé  vente,  mais  partage,  puis- 
qu’il a eu  pour  résultat  de  faire  cesser  une  indi- 
vision préexistante:— Que  le  partage,  d'après  les 
principes  dudioit  est  non -seulement  dcclaralif, 
mais  encore  non  attributif , ce  qui  emporte  l’i- 
dée que  celui  à qui  demeure  tout  ou  partie  de 
la  chose  précMeiunient  commune,  est  crD‘-é  ne 
rien  recevoir  ou  ne  rien  retenir  que  ce  qui  lui 
appartenait  dès  le  principe;— Qu’au  fond,  dans  la 
circonstance  où  plusieurs  acquièrent  en  nom 
collectif,  ils  ne  sont  saisis  qu’en  un  seul  corps , 
et  n'ont  de  part  que  i'ntef/acfu  juris;  Que  la 
réalisation  de  ces  parts  est  éveiiluelle.  étant  sub* 
ordonnée  au  partagel;  le  seul  mode  régulier  est 
de  Élire  des  loU  et  de  les  composer  dans  la  chose 
Indivise  elle-même,  et,  si  l’opération  est  recon- 
nue Impraticable  ou  désavantageuse,  de  laisser 
aller  celle  chose  toulenliére  h l’un  des  coproprié- 
Uires.  à la  charge  par  lui  d’indemniser  ceux  dont 
le  droit  se  trouvera  résolu  ; qu'il  en  est  ainsi 
Quand  ils  recourent  à la  voie  de  la  licitation  ; 
que  là  il  ne  peut  être  question  de  vendre  et  de 
convertir  le  partage  en  uric  simple  répartition  de 
deniers;  que  seulement  il  s’établit  un  concours 
particulier  où  le  pins  offrant  est  assuré  d avoir  la 
préférence  ; qu'il  est  permis,  il  est  vrai,  d’y  ap- 
peler des  étrangers  ; mais  que  cette  faculté  est 
uniquement  dans  rinlérél  du  coparlageanl  qui 
n’aurait  pas  les  moyens  d’cncherir.  cl  qu’il  n’y 
a vente  que  rclxlivemcnl  nu  tiers  qui  devient  ad- 
judicataire , parce  qu’en  refosanl  de  couvrir  sa 
mise  à prix,  tous  les  llciUus  consenleiii.  par  la 
même  une  aliénation  en  sa  faveur;  qu’iu  sur- 
plus le  partage  présente  le  plus  souvent  de  gran- 
des dinictillês  . et  rend  nécessaires  ou  utiles  di- 
vers procédés  : qu’ainsi , quelle  que  soit  la  ma- 
nière d«)nl  ses  fins  s’accomplissent , il  conserve 
le  même  nom  et  ressort  pleinement  la  nature 
qui  lui  est  propre  ; qu’il  y ail  qiielqoe  cession 
et  plus  ou  moins  d'argent  donné,  tout  cela  est 
réputé  faire  accessoirement  partie  du  partage 
(nui  est  d’ailleurs  un  contrat  mixtes  et  ne  donne 
lien  à aucune  distinction  (articles  U>88, 832,  833. 
cod.  civ. } ; qn'it  est  sans  doute  plusieurs  raisons 
qui  font  reconnaître  que  le  partage  ne  produit 
pat  une  véritable  muUtion,  mais  qu'il  y a celle- 
ci  * c’etl  qu'il  s'opère  purement  et  simplenient 
par  une  exécution  cl  une  distribution  dans  la 
Mttte  primordiale  et  finale  ; et  qu'évidemment 
il  ne  ireosmet  aucune  propriété  à celui  qui , par 
rapport  aux  moyens  à employer  pour  celte  exc- 
cotioii  et  cette  distribulioii,  avait  son  droit  sur 
tout  ce  qui  lui  est  assigné,  et  qui  n'éUiU,  â au- 
cune époque,  dans  l'obligation  d'acheter  ; que 
XL— r*  PAiiTiB. 
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nos  législateurs  modernes  n’ont  pas  hésité  à se 
prononcer  sur  ce  point  ; que,  d'après  la  loi  du  22 
frim.  an  7 et  celle  du  28  avril  18lü,  le  partage 
entre  copropriétaires,  quels  qu’ils  soient,  n’est 
point  rangé  dans  In  classe  des  actes  translalifsde 
propriété,  et  n'emporte  pas  comme  eux  un  droit 
proportionnel,  mais  un  droit  üxe; 

<1  Allendu  qu'après  avoir  déterminé  quel  est  le 
caractère  de  Parle  du  14  août  182t,  on  ne  peut 
décider  qu'il  fût  sujet  à être  transcrit  ; qu’il  est 
clair  maintenant  nu’une  personne  qui  n'avait  un 
droit  de  propriété  . sur  certains  immeubles  qu’à 
titre  indivis,  et,  par  conséquent,  sous  la  coiidi» 
lion  du  partage,  n’a  pu  les  grever  d'hypolbèquea 
que  conditionnellement:  cl  qu'ausssitôl  que,  par 
i'cvéïiemenl , elle  se  trouve  totalement  dépossé- 
dée, li'sdites  hypothèques  s’évanouissent  et  s'étei- 
gnent ü’elies-mémcs.  ce  qui  rend  absuliiment  ina- 
lile  une  formalite  qui  ne  tend  qu’a  let  purger; — 
Attendu,  au  sarpliis.  que  le  Code  civ.  a adopté, 
dans  ses  art.  Hg:;,  1476  et  1872.  les  principes  dé- 
veloppés ci-dessus:  que  si  ces  articles  n’unl  pat 
été  rendus  communs  aux  copropriétaires  par  une 
disposition  expresse,  il  ne  suit  pas  de  la  qu’ils 
n'aieiil  aucune  règle  sur  les  effets  du  partage,  la 
garantie  des  lots  et  la  rescision;  qu’il  n'y  a pas 
d'exception  prononcée  a leur  égard  ; qu'il  n'en 
résulte  aucune  de  fart  1ü88.  qui  ne  renvoie  au 
ch.  6 des  Successions  que  pour  le  mode  à obser- 
ver dans  la  licitation,  puisque  ce  n'csl  pas  là  qu’il 
convenait  de  traiter  la  matière  dans  toutes  ses 
parties  ; qu'en  cet  étal,  et  en  l'absence  d'un  litre 
de  loi  sur  le  partage  en  général,  Il  y a Heu  d’é- 
tendre aux  copropriétaires,  à cause  de  ndenlilé. 
tout  ce  qui  est  applicable  aux  époux  communs  et 
aux  as.soci‘*s;  et  ce,  avec  d'autant  plus  de  raison, 
qu'en  lisant  l'art.  2109,  on  voit,  l''  que  tout  co- 
partageant est  assimilé  aux  c<diériUers  pour  la 
soulle  ou  pour  le  prix  de  la  Ucitation  ; — 2<*  Que 
le  privilège  accordé  ii  l'un  et  à l'aulre  ne  se  con- 
serve pas,  comme  celui  du  vendeur,  par  la  tran- 
scription, m lis  par  une  inscription  faite  à leur  di- 
ligence, dans  un  court  délai,  ce  qui  indique  que 
la  transcription  n'a  pas  lieu  comme  dans  le  cas 
où  un  bien  licite  est  adjugé  à un  étranger  ; — 3** 
Qu'entin,  durant  le  délai  accordé,  il  ne  |>eul  être 
établi  aucune  hypothèque  sur  le  bien  chargé  de 
soulte,  ce  qui  ii'est  eflicace  que  parce  qu'on  ne 
tient  aucun  compte  des  hypothèques  gotérieure» 
ment  inscrites.  • 

POTRVOI  en  cassation  de  la  part  de  la  direc- 
tion générale  de  l'enregistrement,  pour  fausse 
application  des  art.  88;l.  1470,  1872  et  2109  du 
I (.ode  civ.  ; — Contravention  aux  art.  1086,  1687, 
168»,  2108,2204.  220.*»  du  même  Code,  et  viola- 
tion des  art.  Ô2  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

La  régie  soutenait  que  l'art.  1872  du  Code  civ., 
ayant  réglé  seulement  les  effets  des  partages  eo- 
, tre  associés,  ne  pouvait  pas  s'étcudre  aux  licita- 
tions d'immeubles  entre  propriétaires  à litre  sin- 
gulier. tels  (|ue  des  coacquéreurs  non  associés. 

Elle  Élisait  observer  que  c'est  précisément  dans 
le  cas  où  la  licitation  est  faite  entre  copropriétai- 
res seuls,  que  le  Code  ces.se  de  la  considérer  com- 
me partage  et  la  nomme  vente  (uri.  1086^  ; et 
que  l'art.  1688  en  renvoyant  nu  titre  des  succes- 
sions et  au  Code  de  proc.,  uni*|ueinenl  quant  au 
mode  et  aux  formalités  à observer  pour  les  lici- 
tations entre  copropriétaires  et  à titre  singulier, 
fait  suflisammenl  connaître  par  là  qu'il  ii’altribua 
pas  à ces  licitations,  les  mêmes  effets  qu'à  celles 
faites  cnirecobériiicr’:. 

ARRàT. 

LA  COUR;  —Allendu  que  Parquisilion  d’un 
immciihlc  faite  en  commun  par  plusieurs  acqué- 
reurs, foi  me  entre  eux  une  société  particulière,  de 
il 
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la  nalnre*  rellw  dont  parle  l’art.  1841  ilii  Code 
fiv.,  et  aiiiquplle»  Tari.  187*2  dii.niêiiie  Code  dé- 
clare applicables  les  règles  posèCb  dans  l’art.  8H3 
relatif  aiii  partage*»  et  licitations  entre  cohéri- 
tiers; - AUemJiuiuc  du  rapprochement  des  trois 
articles  ci-dessus,  il  résulte  qu  à l'instar  de  ce  qui 
a lieu  entre  c«  héritiers,  reff^  l du  partage  ou  de 
la  licitation  entre  coacquéreurs  d'un  immeuble 
commun  est  que  clwque  copartng»*flnt  nu  colici- 
tant  est  cen«*é  avoir  seul  acquisel  possède  la  por- 
tion à lui  échue  parcelle  voie,  tandis  que  les  au- 
tres copartageans  ou  colirilans  sont  censés  n'y 
avoir  eu  aucun  droit;  --  Attendu  que  ta  consé- 
quence nécessaire  des  principes  susénoncés  est 
que.  pendant  tonte  la  durée  de  l'indivision,  cha- 
que acquéreur  n’a  pu  et  ne  peut  avoir  sur  l’im- 
meuble  commun  qn  un  droit  conddionntl  et  su- 
imrdonné  à l'événement  du  partage  ou  de  la  li- 
citation; qu'ainsi  chacun  d'eux  ne  peut,  aux  ter- 
mes de  l'art.  itâ5  du  Code  civ.,  établir  sur  cet 
immeuble,  que  de<  hypothèques  également  con- 
ditionnelles, subordonnées  au  même  événement, 
et  qui  se  résolvent  par  l’effet  de  l'acte  qui  flxe 
et  consolide  In  propriété  sur  la  tète  d un  autre 
Cülicilant;  qu'il  suit  de  là  que  cel  acte  n’est  pas 
du  nombre  de  ceux  dont  la  transcription  peut 
être  nécessaire  pour  la  sûreté  d une  ai  quistUon, 
et  qui  sont  l'objet  de  l'art.  54  de  la  ioidii  'î8avril 
— Que,  par  conséquent,  en  décidant,  dans 
respèce , que  l’acquisition  faite  le  14  août 
par  la  dame  l^clt-rq,  a titre  de  lici-aiion  entre 
C'Ilc  et  le  sieur  Poidlain,  son  oncle,  de  la  portion 
indivise  de  ce  dernier  dans  un  immeuble  acquis 
en  commun,  n'était  pas  stijelte  au  droit  addition- 
nel de  transcription  établi  par  ledit  art.  54,  le 
jugement  attaqué  n'a  faitqu’appliqucra  cel  acte, 
les  vrais  principes  de  la  matière,  et  n'a  violé  au- 
cune loi  ; Itejetle,  etc. 

Pu  1 1 juin.  tsi24.“8ecl.  civ.~ Près..  M.  Bris- 
ion.—  Uapp.y  M.  Boyer.  — P/.,  MM.  Ïesle-Le- 
benii  et  Guiboul. 

A.  B.  Le  même  jour, surle  rapport  deM.  Boyer, 
la  Cour  a rendu  un  second  .irrêt . fondé  sur  les 
mêmes  motifs,  et  qui  a rejeté  le  pourvoi  de  la  di- 
rection générale  de  IVnregistremenl.  contre  un 
jugement  remlii,  le  So  fév.  18*ii.  parle  tribunal 
^ivJI  de  Bcniay,  au  prolil  du  sieur  Picard. 


1®  DATE  CERTALNE.  — IIéritirrs. 

•2*  Hp.MTE  VIAC.fenK.-DATECFRrAI.ilî.-  PÉCÈS. 

1®/n  règle  que  Vuete  sous  seing  privé  fnii  foi 
de  sa  date,  à Vègnrd  des  henfieri  des  pariiet, 
(toit  s'entendre  en  ce  sens,  que  leiherifiers  ne 
petioenf  contester  la  date,  lorsqu'ils  agissent 
du  chef  du  défunt  et  en  cerfu  d'un  droit  qui 
fui  appartenait;  mais  qu  ils  peuvent  pronver 
l'antidate  lorsqu'ils  agissent  en  vertu  d'une 
disposition  de  la  loi.  ( Cod.  civ,,  133:4  et 
1338.) '1) 

lorsqu'une  rente  vtagne  a été  consti- 
tuée  par  acte  sous  seing  privé,  les  héritiers 
de  la  partie,  au  profit  de  laquelle  la  rente 
Cft  constituée,  peuvent  contester  la  date  de 
l'acte,  pour  e/<i6fir  que  leur  auteur  est  décé- 
dé dans  (es  vintft  jours  de  la  date  vén'foôle 
du  contrat^  et  qu'ainsi  te  contrat  est  sam 


(I)  y.  en  ce  sens,  Cau.  I9janv.  ISI4.— E.  en- 
core comme  analo;;ue.  un  arrêt  de  b Cour  de  cas- 
iiiion  du  .11  janv.  1837  ( Volume  1837),  qui  dé- 
cide que  l'acte  suiis  seing  privé  contenant  venta 
entre  futur»  conjoints,  mai»  qui  n'a  pas  acquis  date 
certaine  avant  la  ci'lchraiion  du  inariAge  , no  fait 
pas  loi  de  sa  date  à l'égard  de  leurs  héritiers  , cl 
qu'en  cunscqtience,  ces  derniers  sont  recevables  i 
Rltaquer  b vente  comme  passée  pendant  le  mariage 
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effet,  a«j“  termes  de  Vart  lfi75,  Cod,  civ,— 
hn  ce  cas,  ba  héritiers  agissant  non  du  chef 
du  défunt,  mais  en  vertu  de  la  loi,  la  date 
n’est  pas  certaine  à leur  égard,  { Cod.  civ., 
1383  et  133X.)(3) 

Vne  constitution  de  rente  viagère  est  sam  ef- 
fet, au  cas  de  déees  de  celui  sur  la  lète  du- 
quel elle  est  eonsriruée,  dans  les  vingt  jours 
de  la  date  du  contrat,  encore  que  les  parties 
aient  exprimé  l'intention  de  maintenir  te 
contrat,  nonoisiant  le  décés  qui  surviendrait 
dans  les  vinj/Zji’ours.  par  exemple,  en  antida- 
tant U contrat.  iCod.  civ.,  1975.) 
(Dum8S,Piimet  et  Petit- C.  Prévost  et  consorls.) 

35  mars  1831,  décès  du  sieur  Charles  Pumas, 
âgé  de  71  ans.  — Il  laissait  pour  héritiers  légiti- 
mes les  sieurs  Prévôts  et  consorts.  — Mais  le 
sieur  Dumas  et  les  sieurs  Duniei  cl  Petit,  frère  et 
neveux  du  dcfunl  réclameot  b totalité  des  bieos 
compris  dans  sa  succesbion  : ils  fondent  leur  pré- 
leniton  l**  sur  un  acte  sous  seing  privé  portant 
la  date  du  10  janv.  I8il,  mais  enregistre  le  6 
mars  suivant.  — Par  cet  acte  le  sieur  Cltarles 
Dumas  avait  vendu  aux  sieurs  Dumas,  Duiuet  et 
Petit,  ia  totalité  de  ses  biens,  moins  la  Jouissance 
de  sa  maison  d'habitation  et  de  quelques  vignes, 
moyennant  une  rente  viagère  de  3,000  fr.,  paya- 
ble par  trimestre;  3^  sur  un  t'stamentdn  sieur 
Charles  Dumas,  en  date  du  7 mars  al  conçu  en 
ces  termes  ; « Désirant  consolider  toutes  les  dis- 
positions de  Pacte  sous  seing  privé  con^cntienlre 
moi  et  mon  frère  et  mes  neveux  ; désirant  leur 
éviter  (outecoutestalion  et  ûleràia  iiialveillame 
le  moyen  d’pm|»écher  l'exécution  de  mes  volon- 
tés. D'iniporle  sur  quel  point  que  co  soit,  j'en 
tends  que  cel  acte  ail  sa  pleine  et  emiore  exécu- 
tion, je  veux  que  mes  freies  et  neveux  Duiua», 
Dumet  et  Petit,  jouissent,  (âssent  cl  disposent 
en  pleine  propriété,  à coropler  de  ce  jour,  de 
l'universalité  de  mes  biens,  sans  aucune  cvccii 
lion  ni  réserve,  si  ce  n'esi  de  celles  exprimées 
audit  acte,  etc.,  les  instituant  à cet  elTei  et  sans 
réserve,  mes  héritiers  universels.  • 

Les  ^ieu^s  Prévost  et  consorts,  héritiers  légi- 
times, demandent  la  nullité  des  deux  acle'^  in- 
voqués par  Dumas  et  consorts.  Ils  souiioii- 
oenl  en  fait  que  Pacte  portant  la  date  du  10  janv. 
n’a  réellement  été  frit  que  le  Gmars,  Jour  de  S4in 
enregl-Uremenl  : que  dès  le  mois  de  février  le 
sieur  Diinia»  était  atteint  de  la  maladie  dont  il 
est  mort  le  35  mars  ; qu  ain»i  ledit  acte  portant 
constitulioo  de  rente  viagère  est  nul,  aux  termes 
de  I art.  1975  du  Code  civ.,  celui  au  profit  de  qui 
Pacte  a été  fait,  étant  décédé  dans  les  v iiigt  ]uur$ 
de  ia  date  de  Pacte  Que  l’acte  du  7 niar»  1831 
était  egalement  nul.  soit  comme  ratidcaiion  de 
Pacte  du  10  janv..  soit  comme  testament  ; qu'en 
effet.unactede  confirmation  n'est  valable  qu'au- 
tam  qu'il  relate  la  substaiRC  de  Pacte  vicie, 
qn’ii  indique  ie  vice  et  rintentioo  de  le  réparer 
(Code  civ.,  art.  lalkS)  ; que  PacteduTmars  1831; 
ne  contenait  aucun  de  ces  ébmicns;  qu'il  ne 
pouvait  même  pas  indiquer  le  vice  de  Pacte  du 
10  janv..  puisque  cet  acte  n'était  frajipê  de  nul- 
lité que  par  suite  du  décès  du  sieur  Charles  Du- 
mas, survenu  postérieurement.  — Que  comme 


hors  des  cas  prévus  par  Part.  Ià95  du  Ced«  civ., 
lequel  article  fait  exception  i la  règle  potée  dans 
Part.  I32Î,  et  assimile,  pour  cacaa,  les  hèriiiors  à 
des  tiers. 

(3  Cette  dècisioD,  qui  n'estqoe  Papplieatioo  spè- 
ciali'  du  principe  posé  dans  la  question  qui  la  pré- 
cédé. »e  relronve  encore  dan»  un  arrt-irccenl  de  la 
Cour  de  ratsalion  du  b avril  1843.  V.  aussi  Col- 
mar, 10  dé«.  1830  ; Aogers,  18  fév.  1837. 
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Icslament,  Tacie  du  7 mm  Mail  épalpmfnl  nn!,  i 
en  ce  qu’il  no  «tispoiwilt  pas  spuleincnl  pour  rép<>  | 

Sue  où  le  testateur  n eii«lprait  plus,  mais  qu‘i! 

onnail  les  liens  compris  dans  la  succession,  des 
le  Jour  de  sa  date,  ce  qui  était  contraire  à Pos- 
lence  du  testament,  qu  enfin  le  prétendu  testa- 
ment était  évidemment  te  fruit  de  la  captation 
et  de  la  suKgesilün.  — Les  sieurs  Prévost  alle- 
iruaient  à l'appui  de  ce  moyen,  entre  autres  faits, 
que,  le  jour  ir.éme  du  testament,  le  sieur  Char- 
les Dumas  fît  remarquer  ani  sieurs  Dumas,  Du- 
met  et  Petit  que  la  somme  de  2,IW)0  fr.  n'était 
pas  sufllsanle  pour  pourvoir  a ses  besoins;  que 
ceui-cl  consenllrenl  alors  à lui  payer  4,01*0  fr. 
de  rente  et  obtinrent  pas  ce  moyen  le  testament, 
ou  pluUU  la  ralifîcation  de  l'acte  du  10  janv. 

Les  sieurs  Dumas,  Duniet  et  Petit  repondent 
qu'aux  termes  de  Part,  du  Code  clv  , Pacte 
ious  seing  privé  a la  même  fol  que  Pacte  authen- 
tique. 5 Pi'gard  des  parties  cnntrnctanles.de  leurs 
héritiers  ou  ayant  cause;  qu'ainsi  la  date  d'un 
•cto  >“005  seing  privé  e.-l  certaine,  k l'égnrd  des 
héritiers  du  signataire,  d’où  il  suit  qne,  dans 
l'espèce,  les  héritiers  du  sieur  Dumas  surit  non 
recevables  a faire  la  preuve  que  Pacte  dalé  du  10 
janv.  ii’a  été  fait  réellement  que  le  (>  mars  1821, 
et  à demander  par  suite  la  nuliité  <!e  cet  acte, 

fiar  application  de  Part.  1075  du  Code  ciul;  que 
es  faits  articulés  pour  établir  la  suggestion  et  la 
captation  n'étaient  ni  concluans  ni  admissibles; 
qu'enfin  les  eipressions  |uir  lesquelles  le  testa- 
teur «ieclarait  donner  àcowipfer  de  ce  i’o»r,  de- 
vaient s’entendre  en  ce  sens,  qu'il  cormrmaU  la 
vente  précédemment  faite,  et  qu’oii  ne  pouvait 
en  conclure  que  Pacte  était  nul  rotnme  testa- 
ment, en  ce  qu'un  testament  dispose  seulement 
pour  le  lepips  oà  le  teslalenr  ii'eiistera  plus. 

;tO  avril  18^2.  jugement  ainsi  conçu  : « Consl- 
dcraiiL  en  droit,  eu  ce  qui  louche  Pacte  de  vente 
à rente  viagère,  présente  sous  la  date  du  10  janv. 
1821,  qu'aux  termes  de  Pari.  1322  du  Code  civil. 
Pacte  sous  seing  privé  fait,  entre  e<'ux  qui  Pont 
souscrit,  leurs  hértiiers  ou  ayans  cause,  la  même 
foi  que  Pacte  aulhonlique  ; mais  que  les  actes 
métiie  authentiques  peuvent  être  attaqués  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude,  et  que,  dans  l’espèce, 
Prévost  et  consorts  articulent  des  faits  de  dol 
perlinens  et  admissibles;  >-Kd  ce  qui  touche  Pacte 
du  7 mars  1821,  considérant  qu'il  ne  peut  produire 
aucun  effet  comme  rectification  puisqu'il  ne  relate 
pas  la  date  de  Pacte  qu'il  entend  cuuUriner,  et  qu'il 
ne  pouvait  mentionner  lescausesdr  rescision  qu'on 
invoque  ; uu'il  ne  peut  valoir  comme  testament, 
puisque , drune  |tarl,  la  cause  Anale  de  ccl  acte 
était  la  ralifîcation  qu’on  déclarait  vouloir  faire, 
et  que,  de  l’autre.  Il  saisit,  dès  5 présent,  les  in- 
stitués, ce  qui  est  contraire  à l’essence  du  testa- 
ment ; Déclare  nul  Parle  du  7 mars  1821,  ad- 
met Prévost  et  consorts  a faire  preuve  des  faits 
par  eux  articulé!.,  etc.  * 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Dtimas,  Dumet  et 
Petit.  — Appel  incident,  de  la  part  des  sieurs 
Prov  ost  et  con.^orts,  du  chef  du  jugement  qui  dé- 
cideque  Pacte  du  10  janv.  1S21  fait  foi  de  sa  date 
à l'égard  des  héritiers  du  signataire,  qui.  en  con- 
séquence, rejette  la  demaiule  en  millUé  fond^ 
sur  Part.  t975,  Code  civil,  et  se  borne  à déclarer 
que  Pacte  du  10  Janv.  1821  peut  être  annulé, 
comme  entaché  de  dol  et  de  fraude,  è la  charge 
d'établir  les  faits  de  dol, 

10  janv.  1821,  arrêt  de  la  Cour  rojalede  Paris, 
lin  conçu  : — « En  ce  qui  touche  les  appels  rcs- 

Î)ccti&  relativement  à Pacte  sous  seing  privé  du  tO 
anv.  1821  Considérant  qne,  dan!»le  ras  de  lart. 
1975,  Code  civil,  les  héritiers  n'agissent  pas  du  chef 
du  défunt,  et  que  les  dispositions  de  Part.  1922  ne 
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peuvent  leur  être  opposées;  qiPé  leur  égard,  la 
vente  a rente  viagère  de  l'universalité  des  biens 
de  Charles  Dumas  ne  peut  être  valable  qii'autant 
uMI  est  constant  qu'elle  a été  faite  hors  le  temps 
e la  maladie  dont  le  vendeur  était  atteint,  et 
plus  de  vingt  jours  avant  son  décès;  qu'il  est  jus- 
tifié que  Charles  Dumas,  vendeur,  était  atteint, 
au  mois  de  fév.  1821,  de  la  maladie  dont  il  est 
décédé  le  25  mars  suivant;  que  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  il  résulte,  dès  à présent, 
que  l’acte  de  vente  à rente  viagère  de  Punlversa- 
lilé  des  biens  de  Dumas,  enregistrée  seulement  le 
8 mars  1821,  a été  signé  par  lui  moins  de  vingt 
jours  avant  son  décès  et  a été  antidaté  du  10 
janvier  précédent  pour  éluder  la  prohibition  de  la 
loi:  — En  ce  qui  touche  lappel  principal  relatif 
au  testament  do  7 mars  : —Considérant  qu’il  est 
avéré  que,  le  même  jour!  mars,  Dumas,  Dumet 
et  Petit,  acqiiéreursà  rente  viagère,  s'engagèrent, 
envers  Dumas,  h porter  h 4.000  fr.  la  rente  de 
2,C>00  fr.  stipulée  dans  Pacte  sous  la  fausse  date 
du  10  janvier;  qu’il  résulte  des  faits  de  celte  pro- 
messe illusoire  au  7 mars,  de  la  teneur  même  dn 
teslamenl,  et  de  tous  les  antres  faits  et  circoii- 
stance.s  de  la  cause,  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  de  suggestion  et  de  dut 
iiour  suppléer , par  le  testament,  à la  vente  que 
le  proenain  décès  du  testateur  pouvait  rendre 
nulle,  et  couronner  la  fraude  par  le  concours  de 
ecK  deux  actes,  surpris  également  à la  faiblesse 
du  malade...  ; déclare  nul  Pacte  du  lOJanv.  1821 
et  le  testament.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Dumas,  Dumet  cl  Petit,  1*  pour  violation  de  Pari. 

' 1322,  et  fausse  applir.vtion  de  Part.  1328,  Code 
I civil  ; en  ce  que  Parrét  dénoncé  a déclaré  qu’un 
> acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas  foi  de  sa  date  à 
J l'égard  des  héi hiers  du  signataire,  bien  qu'aux 
i terme»  de  Part.  1322.  Pacte  sous  seing  privéfasse 
' foi,  comme  Pacte  authentique,  entre  les  parties 
I contractantes,  leurs  héritiers  et  ayans-raiisc  ; et 
! que,  dans  cet  article  ni  dans  aucun  autre  dis- 
o.Mtlon  légale,  on  ne  trouve  la  distinction  éta- 
lie  par  Parrét  dénoncé,  entre  le  c,is  où  Ils  agis- 
sent du  chef  du  défunt  et  le  cas  où  Ils  agissent  de 
leur  chef;  — 2"  Pour  violation  des  art.  1341  et 
1353.  en  ce  que  Parrét  dénoncé  a assigné  à des 
actes  une  date  nuire  que  celle  qu'ils  indiquaient, 
en  se  furidanl  sur  des  présomptions,  bien  qiPaus 
termes  des  ariicles  précités,  la  preuve  testimo- 
niale et  les  présomptions  ne  puissent  être  ad- 
mi^s  conirc  le  contenu  aoi  actes,  que  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels,  qui  ne  se  rencontrent  pas 
dans  Pespece  : — 3'‘  Pour  fausse  intcrprélatlno  de 
Part.  1975.  Code  civil,  en  ce  que  Psrrél  dénoncé 
a décidé  virttiellenienl  que  la  nullité  du  contrat 
de  rente  viagère,  résultant  du  décès  de  celoi  ao 
profil  de  qui  la  rente  est  constituée,  dans  le* 

: viugt  jours  de  la  date,  est  une  nullité  absolue  OD 
; d’ordre  public,  qui  ne  peut  être  couverte  par  la 
I renoocialinn  des  parties  h l'invoquer,  bien  que 
I eetle  nullité  soit  uniquement  établie  dans  l'inlMét 
i de  celui  qui  aliène  un  objet,  moyennant  une  rente 
I viagère,  et  qui,  par  l'extinction  subite  de  cette 
j rente,  ne  trouve  pat  dans  le  contrat  l’avantage 
I qu’il  avait  eu  raison  d'espérer.  — Le  demandenr 
I faisait  remarquer  que,  dans  l’espèce,  en  admet- 
tant que  la  véritable  date  du  contrat  de  constitu- 
tion de  rente  fût  le  6 mars,  et  que  par  conséqoent  le 
décès  eût  eu  lieu,  dans  les  vingt  Jours  do  contrai, 
le  fait  même  de  l'antidate  indiquait  évidemment 
)'int''niion  de  prévenir  la  demande  en  milliié, 

: fondée  sur  ce  motif:  que  sans  doute  cette  circon- 
! stance  était  très  favorable  aux  débiteurs  de  la 
I rente,  niais  que  comme  le  créancier  pouvait  leur 
I donner  purement  et  simplement  tous  tes  bienSi 
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U avait  pu,  à plus  forte  raison,  les  leur  donner  à 
renie  viagère,  en  inlcrdisaiil  à ses  hériliersla  fa- 
fiillé  de  les  rèclnmer,  qiiel‘{tic  avatilage  que  pro> 
curât  aui  débiteurs  son  prochain  décès  ; qu*aiiisi 
annuler  le  contrat,  pnr  rapplicalian  de  Tari. 
1975,  Code  civil,  c<<nirc  la  volonté  de  la  seule 
partie  intéressée,  c'était  attribuer  à la  nullité, 
dont  parle  cet  article,  un  caractère  absolu  qu  elle 
lie  pouvait  avoir,  puisqu'elle  est  fondée  sur  Pin* 
tén’-t  privé  de  la  partie,  et  ii’a  aucun  rapport  avec 
riiitérét  général , Pordre  public  ou  les  bonnes 
BKfurs; — 4**  Les  deiuanJeurs  proposaient  un 
dernier  moyen,  fondé  sur  une  prétendue  violation 
de  Part.  9G7  du  Code  civil,  en  ce  que  Parrét  dé- 
noncé a déclaré  le  testament  nul  pour  cause  de 
snggcslion,  et  considéré  comme  établUs«nnl  1a 
snggestiüii,  le  fait  d'av  oir  consenti  à donner  4,000 
fr.  de  rente  viagère  au  testateur,  au  lieu  de  2,ii00 
fk*.  que  lui  apurait  l'aclc  originaire.  Us  ont  soU' 
tenu  que  l'un  ne  pouvait  voir  dans  un  pareil  acte 
qu’un  bon  procédé,  un  témoignage  u'afTeclion, 
et  que  jamais  de  semblables  moyens  employés 
pour  s'attirer  la  bienveillance  d'uti  testateur,  ne 
seraient  considérés  comme  des  faits  de  suggesiioti 
et  de  captation,  susceptibles  de  faire  annuler  le 
testameuL 

ABRÊT. 

LA  COUR;  — .Sur premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  des  art.  13^  et  I3'i8mi  Code  ci- 
vil : — Attendu  que  dans  ('cspèi  e particulière  de 
la  cause  , Prévost  et  consoru  iragissaienl  pas  du 
chef  de  Charles  Dumas , mais  en  vertu  de  Part. 
1975  du  Code  civ.,  qui  porte  : *i  Le  contrat  de  vente 
à rente  viagère  ne  produit  aucun  cfTH,  lorsiiue 
celui  qui  Pa  consenti  était  atteint  d une  mala- 
die dont  il  est  décédé  dans  les  vingt  jours  de  la 
dote  de  Pacte  » ; — üii'il  résulterait  du  système 
des  demandeurs,  s'il  était  admis,  que  la  dis|>o- 
altioii  de  Part.  1975  serait  illusoire  et  ^ans  eflct , 
puisque  la  nullité  qu'il  prononce  au  ras  prévu  . 
ne  jMinrrait  être  invoquée  par  l'héritier. 

A^ur  le  ffrttxîhni*  moyen  , pris  de  la  violation 
des  art.  13tt  cl  lo55  du  Code  civil  : — .\ttendu 
que  Parrét  constate  qu'il  résulte  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  que  l'aclc  de  vente  a rente 
viagère  avait  été  antidaté  ,pour  éluder  la  prohi- 
bition de  la  loi  , que  cette  deci>ion,  telle  qu'elle 
est  molivee,  échappe  à la  censure  de  la  Cour  ; 

Sur  le  troisirme  moyen  , qui  cori<'i>te  dan.<  la 
fausse  application  de  Part.  197.5  dit  Code  civil: 
— AUeiidu  que  cet  article  est  conçu  en  termes 
absolus  et  Impératifs,  et  conséquemment  qu'il 
iiV.<t  pas  au  pouvoir  des  parties  de  déroger  à ses 
dispositions  cl  d'en  paralyser  les  effets  par  une 
antidate; 

le  guatrième  e(  dernier  moyen , fondé  sur 
Part.  967  do  Code  civil  ; Attendu  que  la  Cour 
royale  de  Paris  s'est  déterminée  à prononcer  la 
nullité  du  testament , par  le  motif  qu'il  résultait, 
des  faits  et  circonstances  do  la  cause , des  pré- 
comptions graves,  précises  et  concordantes,  que 
« et  acte  était  Pœuvre  de  la  suggestion  et  du  dol, 
pour  consommer  la  fraude,  par  le  concours  de 
ees  deux  actes  ; que  cette  decision , au  point  de 
fait,  n'entre  point  dans  les  attributions  de  la  Cour 
de  cassation  ; — Rejette,  etc. 

IS  Juin.  18i4.  — Secl.  req.  — Prés.,  M. 
Botton  de  Castellamonle.  Eapp.,  M.  Liger  de 
Verdigny.  — Lebeau,  av.  géo.  — /»!., 
OdiloD  Barrot.  I 


(I)  y.  dans  ce  sens,  Caxs.  34  sept.  18(9. 

^2|  y.  ront.,  Cass.  7 ftuct.  an  8,  35  ilur.  an  10, 
les  Rote^*-  La  Cour  de  cassatioii  a longieiups  per- 


DOL’AMiS.  — SAIfIB.  — pROCtS-VEMAL.-- 
MAINLLVrK  sors  CAlTIOff. 

Le  prévenu  qui  a consenti  à suivre  les  préposés 
au  bureau  des  douanes,  pour  y assistera  la 
rrdartiou  du  procès-verbal  de  la  xaiste  opé- 
rer contre  lui,  ncsf  pas  recevable  à $e  faire 
un  moyen  de  nullUé  de  ce  que  le  prorèi-ver- 
bal  n'a  pas  été  rédigé  dans  la  maison  où  la 
saisie  a été  opérée.  ',L.  du  9 flor.  an  7,  tll.  4, 
art.  7.) 

Au  cas  de  saisie  de  marrAandi’ier  dont  la  con- 
sommotion  n'est  pas  prohibée,  les  préposés 
ne  sont  pas  tenus  d'offrir  an  sairi  mainleoee 
sous  rautioyt  ; c’est  au  jtrévenu  lui-méme  à 
offrir  la  caution  s'il  le  juge  convenable. 

(Garnacbe—  i'..  Douanos.i^ABRÊT. 

LA  COl  It;  — Attendu,  sur  le  nmniermoyen, 
u'il  résulte  du  proces-verbal  de  saisie  relaté 
ans  lejugi  nienl  nltaqué  et  joint  a la  requête  en 
cassation , que  le  demandeiir  avait  consenti  à 
suivre  les  employés  nn  bureau  de  la  douane  , et 
à ce  que  le  procès-verbal  y fût  rédigé;  re  qui 
siilTit  pour  ju.ntilier  le  jugement  sous  le  rapport 
du  premier  moyen  ; 

.Attendu  . sur  le  deuiième  moyen,  que  Part.  5 
de  la  loi  de  l'an  7,  n'imposc  aux  prepu«ét  l'obli- 
gation d'oiïrir  la  mainlevée,  moyennant  caution, 
qu'à  l'égard  des  bàtimens , bestiaux,  voitures, 
chevaux  et  équipages,  et  qu'il  ne  s'agissait  pas 
de  cela  dans  le  ras  particulier;— Attendu,  à i'é- 
garddes  marchaûdiscs.  que,  suivant  Part.  7 delà 
même  loi , le  demandeur  devait  offrir  lui-même 
la  caution,  ce  qu'il  n'avall  pas  fait  dans  Pcspècc} 
— Rejette,  etc. 

Du  15  juin.  1824.— Secl.  req.— Prés.,  M.lfen- 
rion  de  Pansey.- Wa/>/».,  M.  Botton  de  Caslella- 
monte.  ronrl.,  M.  Lebeau.  av.  gén.  — Pi,  M. 
Guilleinin. 

TÉMOINS  F.\  MAT.  CRIM.-BAJiQiEBoni 
PRAI  UL’I  BI'SR.  — ( RÉAMCIERS.  —PARTIE  CI- 
VI I. K.— OPPOSITIOM. 

Dans  une  poursuite  pour  ànMqueroMfe  frauda^ 
leuse,  les  créanciers  du  failli  peuvent  être 
entendus  comme  témoins,  tors  même  que  les 
syndics  de  la  faillite  se  sont  portes  ^rties 
civiles.  tCod.  in.«t.  crira  , 322.)  .Ij 
La  partie  civile  peut  être  entendue  sous  la  foi 
du  serment,  pourvu  que  les  ÿirés  soient  pré* 
venus  de  la  qualité  du  (émom  (2). 
Vopposition  formée  par  la  défense  à ee  qu'un 
témoin  soit  entendu,  à raison  de  sa  qualité 
de  rréfjncierde  raccusé,  est  un  avertissement 
suffisant  à l'égard  des  jurés,  de  la  qualité  do 
ce  témoin. 

(AbOt  ) — ARRÊT. 

LA  cor  R ; — ....Surle  moveii  de  nullité  primosé 
par  la  demanderesse  Attendu  que  le  sieur  Che- 

vnlii’r  cuit  porte  .sur  la  liste  des  teriiuiiis  iiotitir^ 
à Pncfusée  a la  requête  du  piucureur  général,  on 
conrormilé  de  Part.  315  du  Code  d'irisl.  crim.; 
et  qu’il  n'ét.nll  point  par  sa  qualité  de  créancier 
d.ins  la  faillite  du  mari  de  la  demanderesse  com- 
pris dans  les  prohibitions  d'étre  entendu  en  dé- 
position par  Part.  322dumémc  Code;— Attendu 
que  les  syndicsadroinistraleurs  des  inléréb géné- 
raux d'une  faillite  ne  sont  pas  les  roandatairés 
particuliers  de  chaque  créancier , et  ao'ea  se 
rendant  parties  civ  iles,  ils  n'auraient  pu  faire  obs- 
tacle à ee  que  le  ministère  public  Rt  entendre 
dans  Pinlérét  de  l'action  publique,  les  créanciers 
qu’il  croit  devoir  donner  des  renseignemens  uU- 


séTérê  dans  reUo  jiiri»pnuieoce.  F.  Cast.  1*' sept. 
IH83,  mai«  rlle  l'a  cuiiipli'teuK-DlabënJut>né«  par 
lii^ux  arrt  U üesC  nuv.  1834,  et  10  fév.  IS35. 
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les  à la  manifesUtinn  de  la  vérUé;  que  inèmt» 
rien  ne  s’opposerait  à ce  que  la  partie  civile  Tût 
entendue  sous  la  fui  du  serment,  pourvu  que  les 
jurés  fussent  prévenus  de  la  qualité  du  témoin 
et  sauf  à avoir  à sa  déposition  tel  égard  que  de 
raison  : — Attendu  que  d'après  l'opposition  for' 
mée  devant  la  Cour  d'assises  par  le  conseil  de 
l'accusé  à ce  que  le  sieur  Chevalier  fut  entendu 
comme  témoin,  h cause  de  sa  qualité  de  créan- 
cier, les  jurés  ont  été  bien  cl  valablement  avertis 
de  l'égard  qu'ils  devaient  avoir  à sa  déposition; 
—Rejette,  etc. 

Du  15  juin.  — Sect.  crim.  -Jîopp.,  M. 
Brière.— Cond.,  M.  Fréteau  dePény,  av.  gén. 

1*  COLONIFiî.- Cassation  (pornvoi  en). 

S*  Cassation.— Pourvoi. '-Amende. 
l*/>ans  tes  étabUsseineut  fravçnis  de  Vlnde, 
restés  soiu  reniptra  de  l'ordonnance  de  1670. 
et  des  règUmens  qui  leur  sont  porficu/iers,  ta 
voie  du  recours  en  cassation  n'est  pas  ou- 
terfe  contre  les  arrêts  rendus  en  matière 
vorreclionnelte. 

^lout  demandeur  en  cassa/ton  qui  attaque  un 
arréc  rendu  en  matière  cnrrecUonnelle,  est 
passide  de  l’amende  de  150 /r  , aussi  6t>n 
au  cos  où  ti  est  déclaré  non  recftade  qu’au 
cas  où  son  pourvoi  est  déclaré  mal  fondé. 
;Règl.  de  1738,  lit.  4,  art.  6.)  (1) 

(Darrac.) 

Do  15  juin.  18^4.  - Sect.  crim. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  — Marché.  — 
Revendeurs.  — Interprétation. 

Est  pris  dans  te  cercle  des  attributions  de  Vau- 
torité  municipale  et  dès  lors  est  ubiigatoire 
pour  les  (ri6unaiwr,  t'arre'tè  d'un  maire  qui 
ordonne  que  tous  les  grains  et  légumes  secs 
venant  dans  la  ville,  seront  iléposéset  vendus 
dans  les  nouveaux  marchés  construt7sâ  cet 
effet  y et  défend  aux  revendeurs  d'exercer  leur 
état  dans  les  rues,  à moins  qu'ils  n'aient  un 
maqosin  à eux  ou  à loger.  <L.  des  16-24  août 
1790,  lit.  2.  art.  3,  n"'*  4 et  5.)  (2) 

J)atis  le  cas  ou  un  règlement  municipal  pré» 
sente  de  l’nmbiguite  ou  de  la  coniradictiou 
dans  ses  diï'erjrs  disposiliouSy  les  tribunaux 
fie  doivent  pas  se  livrer  à son  m/erprètation; 
ils  dotuenf,  avant  de  statuer,  en  faire  déter~ 

(I } V.  Lois  et  règlemens  de  la  fourde  eassaUun 
par  M.  Terbê,  p.  3*)t.  n°  S2S. 

(2)  r.anal.  dan»  le  même  sens.  Caas.  Ofér.  1S91; 
lOoet.  1823. 

(3)  Déjà  laCourderasaatiun  avait  posé  re  principe 
dans  plusieurs  de  se»  nrrois.  t'.  su/jrù  27 'uin  182.»; 
SOocl.  même  année.  Mai» il  faut|ircmlie  garde  de  lui 
donner  un  sens  absolu  qu'il  n'a  pas  et  ne  peut  pas 
■voir.  Sans  contredit , le.s  tribunaux  ne  peavent, 
sans  excès  de  pouvoir,  iuierprêter  les  rè^lemens 
iminiripaui  et  de  police  d'une  manière  genêt  ale  , 
ni  éiab'ir  même  des  di»tinctiuns  qui  rentreraient 
dan»  l'appréciation  de  ia  mesure  prise  parie  régle- 
ment, du  but  qu'il  so  propose,  de»  motifs  qui  l'uni 
fait  rendre  etc.  : tout  cela  est  en  dehors  de  leurs  at- 
tributions. Mais  pour  appliquer  les  régieinens  dan» 
celles  de  leurs  dispositions  qui  paraissent  obscu- 
res , incertains  ou  coutradicloires,  il  faut  bien  qae 
les  tribunaux  se  lirrent  à leur  interprétation,  et 
c’est  ce  qu'iU  font  tous  les  jours.  Seulement  il 
arrive  souvent  que  rinterprétatioo  qu'ils  leur  don- 
neol  est  censurée  par  la  Cour  de  cassation,  et 

Sie  celle  Cour  leur  en  donne  une  toute  contraire. 

n en  peut  voir  des  exemples  remarquables  dan» 
les  arrêts  des  8 ocl.  1836;  3 avril  et  11  sept.  1940. 
par  lesquels  la  Cour  a décidé  que  les  chevaux 


miner  le  sens  par  raufortfè  odminisfrafit’e. 
(L.  du  16  fnict.  an  3.)  i3) 

^Intérêt  de  la  loi— A//.  Sauveur  Campi.) 
Ainsi  jugé:  — € Allcnuu  (porte  Parrét  sur  Ta 
2*  question}  que  rinlerprétalion  des  actes  du  pou- 
voir adniinisiralif  est  hors  des  attributions  du  pou- 
voir judiciaire  ; que  l'art.  2 de  l'arrélé  du  8 mars 
1820,  entendu  dans  le  sens  que  lui  donne  le  tri- 
bunal de  police,  est  en  opposition  directe  avec 
l'art.  1*^  ; que  c'est  à l'autorité  municipale  , ou  4 
l'autorité  administrative  supérieure  qu'il  appar- 
tient  de  donner  les  eiplicaiions  nécessaires  pour 
concilier  ces  articles  et  de  déiermlner  d'une  ma- 
nière eiernpte  d'equivoque  les  obligations  im- 
posées par  ledit  arreté  à la  classe  des  commerçans 
et  des  marchands  qui  en  est  l’objet;  — Qu'en  ren- 
voyant le  prévenu  de  l'aciiondu  ministère  public, 
par  suite  de  rinterprélation  qu'il  s'est  permis  de 
donner  à l'exception  contenue  dans  Part.  2 de 
l'arrété  du  maire  d'Ajaccio,  du  18 mars  1820,  an 
lieu  d'attendre,  pour  statuer,  que  le  véritable 
sens  de  cet  article  eût  élédéterminé  par  l'autorité 
compétente,  le  tribunal  de  police  a méconnn  les 
principes  elles  lois  de  la  matière;  qu'il  est  sorti 
des  bornes  de  ses  attributions  ; qu'il  a entrepris 
sur  celles  du  pouvoir  administratif , et  violé  tes 
règles  de  sa  compétence;  — Casse,  dans  i'intérét 
de  la  loi,  etc. 

Du  16  juin.  1824.  — Sect.  crim.’— Rapp.,  M. 
Aumont. 

DELIT  RURAL.  — Arandon  d'ajukaue.  — 
Clotcrk.— Peine. 

Les  dégdls  que  font  sur  les  propriétés  d'autrui 
les  filiaux  laissés  à l’abandon  eonstiiuent 
une  eoniravention,  lors  même  que  ces  pro- 
priétés sont  ouvertes  : le  délinquant  ne  peut 
donc  être  excusa  sur  ce  motif  que  te  proprié^ 
taire  aurait  négligé  de  clore  ses  champs.  (L. 
du  28  sept.-6  ocu  1791,  lit.  2,  art.  12.)  (4) 
Vart.  12  Je  la  loi  du  28  iepL-6  ocM791  quipre'- 
voit  les  dégâts  causés  par  les  éesfiaux  latsses 
à rnboudon,  n'ayant  pas  déterminé  de  peiné 
spéciale  pour  celte  espèce  de  délit,  tl  s'ensuit 
que  Us  peines  depohee  sont  seules  nppliea- 
oies  et  que  le  tribunal  de  police  est  compétent 
pour  en  connaître  (5). 

(Petit.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; -Tu  les  art.  8 et  IS  de  la  loi  do  6 

duivenléire  compris  sous  la  dcDOmination  deéss- 
rieux,  que  sou»  la  dénoroinatiou  de  boyqfiês  on 
doit  comprendre  celles  dans  ia  composition  des- 
urlU'S  il  entre  du  suif;  que  sous  la  dénomination 
e roureriure»  en  ehaums,  il  faut  comprendre  les 
couTeriure»  en  roseaux . etc.  Dans  ces  di(f«-rentes 
espères  , U Cour  de  catialion  ne  fait  elle-même 
qu’interpréter  les  réglemens,  mais  dans  un  sees 
contraire  aux  juges  du  fond.  Il  n'est  donc  pas  vrai 
de  dire  absolument  que  les  tribunaux  ne  doivent 
pas  se  livrer  à celle  interprétation  : il  font  i cet 
égard  ce  qu'il»  font  pour  la  loi  elle-même,  sans  quoi 
il  leur  serait  impossible  de  juger.— Toutefois  noue 
pensons  avec  l’arrêt  ci-dessus,  et  avec  M.  Daviel, 
des  Cours  d'eau,  I.  1,  n«  532,  qu’ils  peuvent,  s'ils 
le  jugent  à propos,  surseoir  pendant  un  certain  dé- 
lai pour  laisser  à l'autorité  admioiairative  le  tempa 
de  s'expliquer  »ur  le  véritable  sens  de  son  règle- 
ment; mais  si  celle  explication  u'est  pas  donnée 
dans  ce  d>*Ui.  nous  ne  faisons  aucun  doute  que  les 
tribunaux  ne  doivent  eux-mêmes  se  livrer  à l'in- 
terprétaiion  du  règlement  sous  peine  de  déni  de 
justice  (Code  civ.,  art.  4). 

(4  et  5)  r.  anal.,  Casa.  27  août  1819,  et  Merlin^ 
Hépert.,  v''  Pâturage,  g 3,  o.  4. 
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octobre  1791  (Code  rural)  ; —Attendu  que.  d'a- 
urèi  ledit  art.  3 du  Code  du  6 oct.  17ÎH,  tout  dé- 
lit rural  meotionnédans  les  articles  subséquens. 
doit  être  puni  d'une  peine  eorreciionneiie  on  de 
police,  suivant  tes  circonstanres  rt  la  itravilé  du 
délit:— Que  Tarticle  12  du  même  Code  déclare 
délit,  les  déKéts  que  le.s  bestiaux  de  toute  espère, 
laissés  à Tabandon . feront  sur  les  propriétés 
d'autrui,  soit  dans  Penceinte  des  habitations,  soit 
dans  un  enclos  rural,  soit  dans  des  cbainps  ou- 
verts; — Que  cet  arlirle  n'ayant  pas  déterminé 
de  peine  spéciale  pour  cet  espèce  de  délit,  il  ré  • 
suite  de  sa  combinaison  avec  l’art  3 que  re  délit 
doit  être  puni  de  peines  de  simple  poiire.  et  que. 
conséquenimeril,  les  Iribiinaiii  de  police  sont, 
compi'ifus  pour  en  rounattre  et  le  punir  en  cas 
de  conviction  ; — Attendu  que.  dans  l’cspèee,  un 
procès-verbal  du  garde  champêtre  de  la  commu 
ne  de  Sainl-AubIn-RIvIèrc,  qui  n'a  été  ni  crlli 
qué  dans  la  forme,  ni  débattu  par  des  preuves 
contraires,  constate  que,  le  24  ril  dernier,  une 
vache  appartenant  à Frédéric  l’ciit  a été  trouvée 
p&turani  dans  un  herbage  dont  Jean-Baptiste  Pe- 
tit est  propriétaire;  que  poursuivi  pour  ce  faH 
(levant  le  tribunal  de  police  du  canton  d'Oise- 
iiioiit,  Frédéric  Petit  s’est  défendu  en  disant  que 
sa  vache  n’étalt  entrée  dans  fberbaçe  de  Jean- 
Baptiste  Petit  que  parce  que  celui-ci  avait  négli- 
gé de  tenir  en  état  de  clôture  la  haie  qui  séparait 
les  deux  propriétés,  dans  la  partie  dont  l'entre- 
tien était  à sa  charge;  mais  attendu  que  cette 
circonstance  ne  pouvait  ôter  nu  fait  de  la  préven- 
tion le  caractère  de  délit  rural,  pnisauc  l’art.  12 
de  1.1  loi  d'oct.  1791  met  au  rant  (les  délits  tes 
dégâls  que  font  sur  les  propriétés  d'autrui  les  bcs- 
ti.iux  laissés  à l’abandon,  lors  même  que  ces  pro- 
priétés sont  ouvertes:  — Qu’en  refbsani  de  pro- 
noncer contre  Frédéric  Petit  les  peines  de  la  loi, 
et  en  le  renvoyant  de  l’action  du  ministère  pu- 
blic, le  tribunal  de  (>oiice  a violé  les  art.  3 et  12 
du  Code  du  6 oct.  1791 , et  fait  une  fausse  appli- 
CAlioii  de  l’art.  159  du  Code  d'insu  crim.  ; — 
Casse,  etc. 

Du  lOjuil.  1821.  — Sect.  crim. 
PROCÈS-VERBAL,  — Foi.  — Gakantib  des 

MATltBBS  d’or  ET  D’ARGR3T.  — ENORaA- 

TioRs.— Aveu. 

La  foi  que  la  loi  accordé  aux  proeèt^verbaux 
des  employés,  jusqu^a  inscription  de  faux, 
s’applique  qu*à  Renonciation  des  faits  malr- 
riels  des  eofitraventions  et  ns  peut  s'étendre 
aux  assertions  sur  des  faits  ou  qualifications 
dont  ropprectoflon  peu!  dépendre  des  réglés 
de  Vart  ^1). 

En  conséquence,  lesjuqss  peuvent,  en  matière 
de  garantie  des  matières  d'or  et  d'arffent,  et 
tons  violer  la  foi  due  à un  procès-verbal  qui 
déclare  que  les  objets  saisit  sont  achevés,  or- 
donner la  vérification  par  orperli  de  ceiie  as- 
sertion  (2). 


(I  SI 2)  K.  conf.,  Cass.  12  juta  1806,  10  mars 
18W  , St  iss  aoies.— Les  procès-Tsrbaux  de  toute 
nalurs  ns  fsot  foi  que  des  rails  maiérisls  qu’ils  con- 
stsiant,  si  des  esosèquaness  qai  en  sont  insépara- 
bles. Ainsi,  lorsque  Iss  employés  rsisonnsut  par 
induction , lorsqu’ils  s'érigent  en  experts . ils  os 
fo«it  qu’émeltrs  des  opinions  qui  leur  sont  person- 
nellos,  et  1rs  juges  ont  tonie  Uliludepour  les  appré- 
cier. V.  Mangin,  TVatld  des  proeés-eeréassx.p.  81.* 
Z',  en  CO  sens,  Cass.  22  fév.  lHt9;  11  met 
1836. — K aussi  Merlin,  Bepert.,  t*  Imtervemtitm, 
$ 1*',  n.  6,  3*. — La  même  décision  a rlé  rvndi*e 
par  la  Gourde  Toulouar,  meme  dans  un  cas  où  l'io* 
lerveotioo  avait  pourobjvl,  non  pas  dr  présenter 
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L'aveu  fait  par  le  prévenuy  dans  un  procès- 
t'crêoî  de  saistc,  que  les  o6;s(f  sains  sont 
achevés,  ne  metpasoêslocle o cequeleejugtt 
ordonnent  une  vérification  sur  ce  point. 

(Conlrib.  ind.  — C.  Granger  ) — ARRtr. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  foi  que  la  loi 
accorde  aux  procès-vrrbaoxdes  employés  fusqu*à 
inscription  defbux.  ne  s'applique  qu’aux  éooDcU- 
Uons  (1rs  faits  matériels  de  contravention,  ne  peut 
s'étendre  oui  assertior»s  sur  des  faits  on  qualiftet* 
lions  dont  l'ai>préfiation  peut  dépendre  des  ré- 
git s de  l'art;  qu’à  rel égard  la  loi  n'fxclot point 
la  veriticalion  par  expert;  — Qne  dans  l'espèce, 
la  contestation  avait  pour  objet  le  fait  de  savoir 
j>i  tes  objets  saisis  chez  le  sienr  Granger  étaieot 
ou  non  (ntiéremcnl  achevés;  que  rapprérlalion 
de  rc  fait  étant,  de  sa  nature,  soumise  aux  régies 
de  l'art , il  s'ensuit  que  les  juges  de  première  in 
stance  et  d'appel  en  ont  pu  ordonner  la  vérifica 
tion  par  experts,  nonobstant  rénonciation  afSr 
m ilivr  du  procès-verbal  de  saisie:  Que  ladite 

vérifiention  ne  pouvait  pas  d’aiiieurs,  être  exclue 
par  l'aveu  fait  par  le  prévenu  lors  de  la  visite  des 
employés;  que  son  aveu,  non  plus  que  sa  déné- 
gation postérieure  , ne  pouvait  point  changer  la 
nature  et  la  qualité  d'ouvragej  que  la  saisie  a?ait 
mis  sous  In  main  de  la  Justice . et  dont  cimsé- 
quemment  le  vérilahle  état  pouvait  toujours  être 
constaté;  — Rejette,  etc. 

Du  16  juin,  iisii  — Sect.  crim.  — Bapp,, 
M Ru'<rhop.  — ('onef. , M.  Fréleau  de  P«iy. 

RENTE  VIAGÈRE.  — RftsoLcnoif.  — Errer 

RfCTROACTir. 

Du  17juUM821  (alL.lfareAati).— F.  cet  arrêt 
an  27  du  même  mois. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — CnÉAMcin.  — In- 

TEBVERTION.  — NOLLITt.  ApPEL. 

Tout  ereVincier  tusertf  est  réputé parf/e  don#  les 
poursuites  de  saisie  tmmoôtfiéra,  comme  re- 
présenté par  lepoursuivanf.  Ainsi,  il  ne  peut 
intervenir  et  présenter  de  son  chef,  desmoyene 
de  nullité  coufre  lu  saisie:  il  est  non  re- 
cevable tout  à la  fois,  par  défaut  de  ouaKfe 
, et  par  défaut  d’intérét.— /I  n’a  quela  faculté 
de  se  faire  subroger,  au  cas  de  fraude  ou  dé 
négligence.  ( Cod.  proc. , 695>  719,  7*J0  et 
735.)  ,3) 

L’arf.  734.  Cod.  proc.,  portant  que  Voppel  du 
jugement  qui  a statue  sur  les  moyens  de  nul- 
titécontre  une  saisie  immobilière  doit  éire  <n- 
terjeté  dans  la  quintnine  de  la  signification 
à avoué,  est  applicable,  quels  que  soient  Im 
moyens  de  nullité,  aussi  bien  dans  le  cas  où 
la  nullité  est  /ondée  sur  un  tn'ra  du  titre  fon- 
damental, qmi  dans  le  ens  où  la  nullité  eât 
fande>'  sur  lUrrègulnrité  delà  procédure  (4). 
L'ort.  736.  Cotl.  proc.,  portant  qu'on  ne  peut 
proposer,  en  appel,  dee  moyene  de  nultiti 
contre  la  saisie,  autres  que  ceux  présentés  an 

de  son  chef  des  moyens  de  nullité  contre  la  saisie, 
mais  d’etre  présent  seulerocDl  dans  rinsuncc  lest 

au’elle  étaii  indécise.  V.  Toulouse,  7 met 
lais  celle  doctrine  • été  vivement  criùqoée  par 
Merlin,  toc.  eit,,  et  elle  est  contredite  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  26  déc.  1828.  eu  il  est 
dit  que  les  créanciers  tfnaerid  ont  le  droit  d’inter- 
rratr  toNt  que  t'inetanee  en  expropriation  n'est  pas 
terminée.— é'.  ■nsui  Montpellier,  80  déc.  1SI6. 

(4)  C’est  le  doctrine  qui  avait  prévalu.  Z'.  Cass.  8 
noT.  tH26  ; Colmar,  1 1 mai  1816  ; Angers.  15  jeov. 
1S29.— P.  rependêot  en  sens  contraire,  Paris,  28 
mai  1808:  Grenoble,  28  mars  1809. — Mais  toute 
difllculte  duperait  aujourd'hui  devant  le  nouvel  art. 
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première  instance,  doit  s^'entendre  de  tous 
moffens  de  nullité^  et  von  pat  seuletnent  des 
nulitféi  de  procédure.-^ Ainsit  la  nullité  fon- 
dée mr  le  décès  du  saisi,  ne  pourrait  etre 
propose'e  pour  la  première  fois  en  cause 
d*appel  (I). 

(La»fie  — C Giron.) 

Le  ftirur  Lurale  éleit  débiteur  du  sieur  Giron 
el  du  sieur  Lastie.  Pour  s'acquitter , i)  cède  sue* 
eessivemeiit  au  sieur  Giron  et  au  sieur  Liissie, 
des  créances  hypothécaire*  qu'il  avait  sur  le  sieur 
Molia  Betuclianip  cession  faite  au  sieur  Las- 
aie  énonce  que  crliefnite  précédefiiuieot  au  sieur 
Giron,  est  feinte  cl  simulée. 

17  avril  1615.  le  sieur  Giron,  procédant  en  ver- 
tu de  la  ceMlon  . fait  saisir  deux  niéuiries  appar- 
tenant au  sieur  Molia  Beauchamp.  Le  sieur  Las- 
iie  , dont  1.1  cession  eût  été  sans  eiïet,  si  celle 
do  sieur  Ginui  était  exécuiéi*,  assi>:ue  celui- 
ci  devant  le  tribunal  civil  de  Dai.  pour  voir  dire 
que  la  cession  à lut  faite  est  simulée  et  nulle. 

Cependant  la  saisie  immobilière,  pr.itiquée  par 
le  sieur  Giroii . se  poursuivait  et  déjà  l'adjudica- 
tion préparatoire  était  iiiéc  au  19  jnnv.  1816; 
le  sieur  Lassie  achète  alors  une  créance  inscrite 
sur  les  immeubles  saisis , et  en  qualité  de  n éau- 
cier  inscrit,  le  jour  même  lixé|>üur  l’adjudication 
préparatoire.  Il  présente  une  requête  tendante  à 
être  reçu  inlervenaot  dans  l'instance  en  expro- 
priation, à ce  que  ta  cession  faite  à Giron  soit  an- 
nulée comme  feinte  et  simulée , à ce  que  , par 
suite,  la  saisie  pratiquée  en  vertu  de  cette  ces- 
aiori  soit  déclarée  nulle. 

19Janv  1816  . jugement  qui  déclare  le  sieur 
Lassie  non  recevable , attendu  , l**  qu'il  n'axait 
point  signifié  sa  requête  en  intervention . au  dé- 
biteur saisi  ; qu'en  sa  qualité  de  créancier  hypo- 
thécaire , il  n'avait  aucun  intérêt  a demander  la 
nullité  de*  poursuite*,  que  même  U en  avait  un 
coiitratrr,  et  ordonne  quMisoii  passé  ouireà  l'ad- 
judication  préparatoire.  —3  fév.  1816,  significa- 
lion  de  ce  jugement  à l’avoué  du  sieur  Lassie  1«^ 
avril,  adjudication  déQniiive  au  profil  du  sieur 
Gratcloup. 

En  cet  état  de  choses  , et  le  juill.  1816  , le 
sieur  Lassie  iiilerjeite  appel  des  jugemeus  des  19 
Janv.  el  !■*  avril.— li  demande  que  >on  iuterven- 
lidB  soit  admise  , el  que  la  cession  faite  à Gimn 
ainsi  que  la  procédure  en  expropriation  fondée 
sur  celte  ceskion.  soient  déclarées  nullns  — En  ou- 
tre. le  âSfiüV.  1817  , le  sieur  La«sio  fait  .'•ipnilier 
auxsieur<  Giron  et  Graleloiip,  l'extrait  morloaire 
de  ^olia  D«'auchamp  , débiteur  saisi , décédé  an- 
téricureraent  au  commencement  des  pourMiites; 
il  soutient  en  cunsëqut'ncc  que  la  saisie  ot  nulle, 
comme  ayant  été  dirigée  contre  une  personne 
décédée 

Les  sieurs  Giron  et  Gr.iteloup  répondent  que 
l'appel  du  sienr  l^issie  est  non  locevable,  faute 
d'avoir  été  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la 
signillcutlon  du  jugement  à avoué,  conforuié 
ment  i l'art.  734  du  Code  de  proc.  ; — Que.  dé' 
lor.s  la  demande  en  inlervenlion  se  trumaii  re- 
poussée par  le  jugement  du  19  j.mv.  18h'.  |as>é 
on  force  do  choie  jnqee;  que  d'ailleurs,  mu  ter- 
me* des  art.  719.  7'.20,  733  et  UU;»  du  Code  de 
proc..  les  créancier*  soûl  non  recevables  a tn 
terveulr  dans  riuslancp  en  expropriation  , el  .i 
demander  directement  ia  nullité  des  acte*  de  la 


73f  du  Code  pror.  modifié  par  la  lui  du  2 juin  Ik  1 1 
dont  la  disposition  générale  ne  laisso  aur  ' . 
rel  alitement  à runifoniiile  des  déhi'u  d’appet  >j  - / ut 
jugeinons  rendus  sur  les  tnridens  de  ta  saisie,  detal^ 
qui  du  reste  sont  aujourd'hui  fiv-s  à dix  jour» 

(t)  r.  en  ce  sens,  Cass.  2 juill.  1{^16,  et  l«s  au- 
torité# indiquées  • la  nota. 


procédure,  sauf  h se  faire  subroger  à In  pour- 
suite. le  cas  y éclicant;  qu’enGn.  d'après  l'art. 
736  du  Code  de  proc.,  qui  veut  que  l'on  ne 
puisse  proposer  on  appel  d'autres  moyens  de  nui- 
iilé  que  ceux  présentés  en  première  instance,  Iq 
sieur  L.i^sie  est  non  recevable  à proposer,  pour 
la  preinièie  foison  appel,  le  moyen  pris  du  aécèf 
du  sieur  .Molia  Beaiicbauip. 

15  mai  18âl,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau, 
ainsi  conçu  « Attendu  que  l'art.  733  du  Code 
de  proc.,  ne  saurait  recevoir  une  juste  applica- 
tion au  cas  présent,  puisqu’il  paraît  évident,  d'a- 
près les  pièces  du  procès,  que  la  partie  de  Pelii 
(le  sieur  La<isie)  demiindait  non-seulement  la 
nullité  de  la  procédure,  mais  bien  du  litre  qui 
sert  de  foiidcincut  à la  procédure  ; que  cette 
nullité  peut  être  proposée , après  comme  avant 
l’adjudication  préparatoire,  elle  peut  l'étrc  même 
après  l'adjudication  por  voie  de  tierce  opposi- 
tion ; que  les  Jugeuiens  relatifs  aux  demandes  en 
nullité  des  titres  qui  ont  .servi  de  base  aux  pour- 
suites en  expropriation,  sont  réglés  par  les  prin- 
cipes généraux  de  la  matière , qu'ils  devaient 
être  signifiés  à la  partie  elle-même,  et  que  celle 
partie  a trois  mois  pour  les  attaquer  par  la  voie 
de  l'appel  ; —Attendu  que  dès  leiuomcol  qu'un 
crê.incier  a un  intérêt  quelconque,  il  est  rece- 
vable à intervenir  dans  la  saisie  immobilière 
pour  faire  valoir  les  moyens  du  débiteur  saisi, 
prendre  >on  fait  cl  cause,  en  vertu  de  l'art.  1166 
du  Code  dv.,  ou  se  retranchant  dans  son  droit 
personnel,  invoquer  l'art.  1167  et  attaquer  les 
actes  qu'il  croit  avoir  été  consentis  en  fraude  de 
ses  intérêts;  — Que  Icnicur  Las.-ie  est  un  créan- 
cier, qu'en  celle  qualité,  il  peut  et  doit  empêcher 
toute  mesure  employée  pour  lui  enlever  ou  di- 
minuer son  gage;— Attendu  qu'on  ne  peut  vala- 
blement pour  iiivre  une  expropriation  contre 
une  personne  décodée;  que  c'est  en  vain  que 
l'on  dirait  que  le  créancier  poursuivant  ignorait 
le  décès  de  son  débiteur,  circonstam  e üéinenile 
au  prucè.v,  et  qu'en  raison  de  celte  ignnrana*,  il 
a pu  entamer  et  continuer  tes  poursuites  jii>qu'à 
la  notification  du  décès;  que  c’est  au  créancier 

3u'il  apparlicnl  avant  tout  de  s'informer  si  .son 
ébitcur  est  mort  naturellement  ou  civilement, 
s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  eu  poss«‘»>ion  des  biens 
hynoUiéqut^,  et  le  prétexte  de  l'ignorance  ou  de 
la  bonne  fui  t e peut  couvrir  la  nullité  de  la  saisie 
immobilière;  cette  nullité  peut  être  proposée  en 
tout  étal  de  cause,  même  apres  le  jugniieiit 
d'üdjudiiMlion , parce  qu'rllc  n'est  pas  dirigée 
contre  la  procédure,  mais  qu’elle  dépend  de  la 
qualité  des  parties,  qu'ea  coii'-équenrc  II  y a lieu 
"(1  nnimler  les  actes  de  la  |fOur>uile  d'expropria- 
tion d<*nl  il  s'agit;  attendu  au  fond,  el  sur  la 
demande  en  nullité  de  U ccs>ioo  faite  h Giron, 
que  déjà  et  avant  l'aopel.  il  y avait  une  iii.-lance 
pendante  a cet  égaru  devant  te  liibuiia!  civil  de 
que  ronséqiietiinicnl  In  Cour  ne  peut  juger 
tiiM»  demande  qui  e.4  encoie  soun.lsc  à l'exainen 
dcN  Juges  de  première  iii^l.ince,  el  qui  n'a  pas 
sn.oi  ic  premier  deurô  de  jiiridicllnn.  I.a  (^uir 
débouté  les  sieurs  Giron  et  Graleloup  de.s  fins  de 
non-iTcevoir  par  eux  proposées,  contre  l'appel 
du  sieur  Lassjc . envers  les  jiigerneiis  rendus  les 
IDjaiiv.  el  !'■  avril  1816  el  disant  droit  {h;;!it 
appel,  déboule  le  sieur  Giron  de  In  fm  de  non- 
recevoir  proposée  contre  l'intervention  du  sieur 
Lassie.  dan»  l'instance  en  expropriation  ; reçoit 
ladite  iiilerverUion,  ce  faisant  annuilc  les  actes 
de  la  pomsuile  de  ladite  expropriation.— Eu  co 
qui  t'o.cbe  la  rndlilé  dem.mdéc  par  le  sieur 
ie,  du  litre  de  créance  de  (>iroii.  qui  .1  sont 
de  fondement  aux  |>ourMnles,  déclare  n'y  avoir 
lieu  de  procéder.  » 


( Î9  JiiH  ) Jurixpnuif^Cf  (le 

POURVOI  en  rasMtUon  do  la  p«rl  <lu  sieur 
Olron  ; 1®  pour  violation  de  l’arl.  73i  du  Code 
de  pror  , el  fauMP  application  de  Tan.  443. 

V Violation  des  art.  I3.'>0  oi  135!  du  Code 
fciv..  en  CO  que  l’arrêt  diimnré  a Ucrlaré  Tinter- 
vention  du  Mcur  Lassic  recevable , bien  que  le 
Jugement  du  10  janv.  I8li>  pas»é  en  furre  de 
ebo^e  jugée,  ait  déclaré  ladllc  inlcrvenlion  non 
recevable  ; cl  violation  de»  art.  710, 72l,722,7;t3 
73i  et  736 du  Code  de  proc  .et  fausse  application 
des  art.  lUib  el  llti7  du  Code  civ..  en  ce  que 
Têrrél  dénoncé  n admis  un  créancier  hypolhé- 
eaire  h intervenir  dans  la  poursuite  en  saisie  im- 
mobilière et  à en  provoquer  la  nullité,  bien 
qu'il  rrsulte  des  arlicles  précités  que  les  créan- 
ciers sont  sans  qualité  et  sans  intérêt  dans  une 
fcniblable  demande,  et  qu'iU  ont  seiilcntenl  le 
droit  de  sé  faire  subroger  aux  poursuites,  s'il  y 
8 lieu; 

3**  Violation  de  Tart.  73C  du  Code  de  pror.,  en 
Cé  que  Tarrél  dénoncé  a accueilli  un  moyen  de 
nuililé  (celui  pris  du  décès  du  saisi),  bien  qu'il 
n'all  pas  été  proposé  en  première  insiance. 

AHB^T. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1166 el  1167  du  Code 
cW..  Tari.  1351  du  même  Code  civil  ; —Vu  aussi 
les  art.7i1, 722,73^1,  734  el  736  du  Code  de  pror. 
civ.  ; — Attendu , 1*  que  d après  les  art.  733  et 
734  du  Code  de  proc.,  Tappel  du  jii;:eineiit  qui 
a prononcé  sur  les  nullité»  du  titre  rundamcntal 
dirigées  contre  la  procedure  qui  précédé  Tadjii- 
diraliori  prc()aratoire . ne  peut  être  reçu  s’il  n’a 
été  inlerjeté  dans  la  quinzaine  de  la  sigtiiriealion 
du  jugement  à avoué;  qu’en  clTet,  d’une  part, 
l*ari,  733  dispose  que  les  moyens  de  nullité  con- 
tre la  procédure  qui  précède  Tadjudic^llon  pré- 
paratoire. ne  pourront  être  proposés  apres  ladite 
adjudication  ; que  cet  article  parle  généralement 
des  moyens  de  nollUé  contre  la  procédure,  sans 
en  distinguer  l'origine,  et  sans  en  accepter  au- 
cun; qu'il  comprend  |)ar  conséquent  dans  sa  dis- 
position ceux  tirés  des  vices  du  titre  fondamen- 
tal de  la  procédure,  comme  ceux  pris  de  l irrégu- 
larité  des  actes  qui  la  cunslitucnt  ; qu'il  les  com- 
prend aussi  dans  son  ospiit,  puisqu'il  a pour  but 
d'assurer  la  validité  de  Teiproprialion,  pour  ob- 
tenir un  juste  prix  dea  biens,  et  que  ce  but  ne 
serait  pas  moins  manqué  si  Texprupriation  pou- 
vait être  annulée  à raison  des  vices  du  litre  qui 
en  est  la  base . que  si  elle  pouvait  iVire  pour  ir- 
régularité des  actes  qui  la  lorniallsent  ; que  d'un 
autre  c<Hé,  l'art.  734  dit  en  terme»  lum>els  que 
l’appel  du  jugement  qui  n prononcé  sur  les  nul- 
lités ne  sera  |>oinl  reçu  s'il  n’a  ele  interjeté  daii» 
la  quinzaine  de  la  signiliratinii  a avené  ; qu'il  suit 
évidemment  de  la  que  l'appel  du  jugcmenl  qui  a 
prononcé  sur  les  millité>  du  litre  fon(l.imenlal , 
dirigées  contre  In  procedure  qui  précédé  Tadju- 
diration  préparatoire,  ne  peut  être  reçu  »'||  n’a 
été  intiTjelé  d'ins  le  delai  prescrit  |»ar  cel  article  ; 
— Que , dan.H  le  Tappci  du  juscnieni  du  19 
Janvier  1816,  qui  a prononcé  Mir  la  nullité  de  la 
procédure  Antérieure  à l'atliudicaitun  prépara- 
toire nrise  |iarLas«ie,  du  vice  de  >iminalion  du 
litre  tondamonlal  de  relie  procédure,  en  le  dé- 
claranl  non  recevable  dans  son  intervention,  n’a 
point  été  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signiO- 
calion  à avoué dujugemenl;  que cepcndaiill  arrêt 
attaqué  a reçu  cet  appel  ; qu'eu  cela  il  viole  for- 
mellement lesdils  articles  ; 

Attendu,  2"  que  le  Jugement  du  19  janv.  1816 


(1)  Lajurispnideaccestconscaniecn  ce  sens,  que 
laiignibeation  su  domicile  élu  n’est  admise  qti»  lors- 
qu'il y a eommandemcDt  tendaul  à execuuon.  K. 
Cass.  août  et  28  oct.  181 1 , el  le»  notes.  V.  aussi 


ta  Cour  (fê  cuiiuriofi.  ( fi  inLL  tfl24.  ) 

ayant  force  de  rho<c  jugée , faute  d'avoir  été  at- 
taque dans  le  délai  prescrit,  l’iirrét  n’a  pu  rece- 
voir Tintervenlion  de  Lassie,  sans  violer  1 autorité 
de  ce  jugement  qui  l avait  rejetée;  qu’il  a en 
même  teiu|i<  contrevenu  aux  ari.  719,  721 , 722, 
733.  734,735  et  736  du  Code  de  proc..  de  la  rom- 
binai^on  desquels  il  résulte  nue  les  créanciers 
sont  non  recevables  à demanaer  dlrectémenl  la 
nullité  de  la  procedure  d’expropriation,  sauf  à se 
faip‘  subroger  h la  poursuite,  s’il  y a lieu,  en  cta 
de  négligence  ou  de  collusion  pour  la  régulari- 
ser ainsi  que  de  droit . sans  quoi  11  y aurait  dea 
ineoméniens  les  plus  graves,  puisque  si  chaque 
créancier  pouvait  siicces'^ivemcnt  atlaquer  les 
procédures  el  les  expropriations,  elles  poorraient 
devenir  interminables  el  elles  serairol  livrées  à 
une  incertilnde  perpétuelle  : d'oû  11  suit  qu’en 
recevant  Tintervenlion  de  Lassie,  Tarrèi  a à la 
fois  violé  Tart.  1351  du  Code  civil,  qui  consacre 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  les  articles  dn 
Code  de  procédure  qui  viennent  d’élre  cités , et 
en  même  temps  fait  a l’espèce  une  fausse  appliea- 
cation  de»  art.  1166  et  1167  du  premier  de  ces 
Coiies  ; 

Attendu  enfin  , que  suivant  Tart.  735  du  Code 
pror.  civ  , les  nullités  contre  la  procédure  posté- 
rieure k Tadjtidicalion  provisoire  doivent  être 
pro|  osées  avant  l'adjudication  définitive,  el  sui- 
vant Tart.  736 , il  ne  peut  être  proposé  sur  l'ap- 
pel d autres  moyens  que  ceux  présentés  en  pre- 
mière instance;  que  La«>sie  n’a  proposé  en  appel 
que  le  moyeu  pris  du  décès  du  débiteur  saisi  ; 
qu’il  n’«  lait  plus  recevable  k le  présenter,  quelle 
qu'en  fût  Torigine,  Miivanl  Tari.  736  qui  ne  fait 
ouenne  di>ttnrtion  à cet  égard  ; que  par  une  suite, 
en  jiigeiiii  le  conlratre  , Tarrèt  viole  de  plus  ce 
der  .ler  article;  — Casse  . clc. 

Du  i9iuili.  1824.— 8ect.  civ.— Prés.,  H.  Bris- 
son.  — Rapp.^  M.  Cassaigne.  — Conei.,  M.  Ca- 
hier, av.  gen.  — Pi. , M.M.  Nicod  et  Gulllemln. 

APPF.L.  — Signification.  —Domicile  fttr. 
r/n  acte  d'appet  n'est  pas  valabiement  si^^ 
au  domirue  élu  dans  la  sij^t/lcaCiofi  du^’ss- 
ffement,  lorsque  cette  st^r/lcafton  ne  con- 
tientpas  un  t'értfabie  commandement  à /in  de 
saisie-ej'rrulion  et  que  l'appel  ne  peut  être 
ronstdéré  comme  la  conséquence  d'une  me- 
nace d'eTfcuiion  \ ce  n’esfpa.i  alors  le  cas  dap- 
pfi^urr  /'cj-cep/ionderflrl.5R4,  Cod.  proc.  (I). 

(fiui’berj.  - C.  Marie.  — are£t. 

LA  COUR  ; Attendu  qu  un  acte  d’appel  est 
la  |>renuère  plè'  e d'une  instance  nouvelle  : 
qiTainsi  il  doit  être  ^^cn^fléà  por-onne  ou  domi- 
cile ;—AUendu  qui!  est  décide,  en  foil.  que 
celle  sigiiitication  n’a  pas  eu  lieu  de  la  part  des 
demandeurs  rnai.-s  bien  au  dnitucile  élu  dans  nn 
coiimiamlemeiit  auquel  cet  ai  le  d'appel  ne  fai- 
sait |»a<i  suite  ; qu'ainsi  la  loi  n'a  pas  été  violée: 
— Rejelie,  etc. 

Du  20  juillet  1824-  — Sect.  req  — Prés.  , 
M.  Ilej.rion  de  P.m^ey.  M.  Brillat- 

Savariii.  — Coud.,  M.  Jotiberl,  av.  gén. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  - CAmoN. 
L’indtvidu  non  commerçant,  qui  cautionne 
une  dette  ou  obligatton  commerciale,  n'est 
pas.  n rnison  de  ce  fait,  assujetti  à la  eon- 
l^troinlf  par  corps,  si.  d'ailtrurs,  il  ne  t'y  est 
pas  so-imis  lors  <fu  cautionuf-ment.  (Cod.  civ., 
2060  Cl  2063  ; Cod.  comm.,  6.17.)  (2) 


ro.lirr»,  n nit . an  13  ; Muiilpeilier.  23  juit).  1810; 
fruves,  6 mars  1^11;  Limoge» , avril  ISIS.-* 
T.  cependant  RruvcHe»,  15  flor.  au  12. 

(2)  C'eit  ce  que  la  Cour  de  csssaùoo  a parailb- 
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(Degain  — C.  Bourryaiul  arrêt. 

LA  (lOÜR  ; — Vu  l’art.  1",  lil.  »•',  d l'art. 
1^,  tu.  9 de  la  loi  du  15  germ.  un  6;  lc«  art. 
9060  et  3063  du  Code  civ.,  et  l’art.  637  du  Coiic 
de  corom  ; — Considérant  qu’aui  termes  de  l’art. 
9060  n'*  5 da  t ode  civ.,  les  cautions  des  contrai- 
gnables  par  corps  ne  sont  assujetties  à cette  con* 
trainie  que  lorsqu'elles  s'y  sont  smimises;  — Con- 
sidérant que  si  le  marquis  Degain  s'est  porté 
caution  de  Puucbard  pour  le  prix  de  deux  bceurs 
ach'  tés  en  foire  par  celui-ci.  pour  l’exercice  de 
son  état  de  voiturier,  et  que  si  Pauchard  a été 
de  plein  droit  conlraignable  par  corps,  è défaut 
de  paiement  de  cette  delie  commerciale,  rien 
ne  justifie,  dans  les  deux  jugemens  attaqués,  que 
le  marquis  I>egain  fût  commerçant,  ni  qu’il  se 
fût  soumis  à celte  contrainte  lors  du  cautionne- 
ment par  loi  prété  : — D’où  il  suit  qu’en  pronon- 
çant la  conlrainle  par  corps  contre  le  marquis 
Degain , le  tribunal  de  commerce  de  Nerers  a 
violé  les  deux  art.  précités  du  Code  civ.,  l'art. 
637  du  Code  de  comm.,  ainsi  que  l’art.  !•',  Ut. 
1**  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  et  fait  une  fausse 
aptdicalion  du  § 4 de  l’art.  1*'  du  lit.  3 de  la 
même  loi  ; - Casse,  etc. 

Du  21  juin.  Igîi.-Sccl.  civ.  -Prés..  M.Brls- 
ion.  — Popp. , M.  Henri  Larivière.  — Concl. . 
M.  Cahier,  av.  gén.  — Pt.,  MM.  Guiliemin  et 
Jacqueriiin. 


BILLET  A ORDRE.- Pbemriftion.— Effet 

RÉTROACTIF. 

La  presrrtp/ton  de  cinq  ans,  établir  par  Vart. 
18t),  Coa,  de  comm..  n'est  pas  applicable  au 
billet  à ordre  sotiseril  antérieurement  à la 
pubiieafio/i  du  Code,  encore  que  sous  Vem- 
pire  du  Code  il  se  <oi(  écoulé  plut  de  cinq  ans 
sans  poursuites.  (Cod.  comm.,  189  ; Cod.  civ., 
9 et  3981.)  (1) 

(Spyni-rHermite  et  les  héritiers  Laffon  — C.  les 
héritiers  Vandevelde.) 

En  1787,  le  sieur  Vandevelde,  négociant, 
étant  débiteur  du  sieur  Laffon.  d’une  somme  de 
10,395  fr.,  lui  remit  sept  billets  à ordre  souscrits 
par  un  sieur  Minet , et  s’élevant  ensemble  au 
montant  de  ce  qu'il  devait  ; il  endossa  ces  billets. 
—En  1788,  époque  de  l’échéance  des  billets,  le 
sieur  Minet  était  en  état  de  faillite,  et  ne  paya 
point.  Le  sieur  Vandevelde , endosseur,  n’élant 
pas  non  plus  en  mesure  de  payer , obtint  de  son 
créancier  un  délai  de  quatre  mois  moyennant 
une  hypothèque  qu'il  consentit  sur  ces  bions  : il 
reconnut  formellement  sa  dette  dans  l'acte  con- 
stitutif de  l'hypothèque.  ' A l’expiration  do  délai 
accordé,  les  billets  ne  furent  point  acquittés  Le 
sieur  Laffon  nedirieea  point  de  poursuites  con- 
tre le  sieur  Vandevelde,  et  les  choses  restèrent 
en  cet  état  jusqu'en  18I1. 

Le9nov.  18U.  le  sieur  Spyns  l’Hermite,  ces- 
sionnaire de  la  créance  sur  le  sieur  de  Vande- 
velde. signifia  aux  héritiers  de  ce  dernier  l’acte 
de  transport , et  le  9 déc.  suivant  il  les  assigna 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque 
en  paiement  de  la  somme  de  10,  395  fr.  Les  bé- 


iDeut  jugé  le  7 juin  I8.)7,  V,  eocofedant  le  même 
sens,  Paris,  t3  avril  1831;  Lyon,  4 fév.  1835.— P. 
aussi  snr  ce  point,  la  note  qui  accompagne  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  fO  vend  an  13.  et 
les  autorités  qui  y sont  indiquées.  Jdde.Coîn- 
Delisle.  t'omment.  de  (a  cofi<rain/«  por  corps,  sur 
l'art.  2060  du  Code  civ.,  n.  15;  Nouguier,  de  la 
Lettre  de  change,  loin.  1;  p.  549,  h Fappendice. — 
Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  la  caution  do 
conlraignable parcorps,  contractait  dans  une  forme 
qui  emporterait  en  toi  coite  voie  d’exécution  , par 


y rllicrs  Vandevelde  opposèrent  la  prescription 
I quinquennale  établie  par  l'art.  189  du  Code  de 
comn>erce. 

95ort  1890,  jugement  qui  rejette  le  moyen 
de  prescription. 

Appel  de  In  part  des  héritiers  Vandevelde. 

19  mai  1R7i,  .arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai 
qui  hitirme  lejug.'raent  du  tribunal  de  corom.  ei 
admet  la  prescription  : < Considérant  (portent  les 
motifs)  que  In  seule  question  qui  re.ste  à décider 
est  desavoir  si  une  créance  de  10,395  liv.  3 s. 
11  d.,  résultant  de  sept  effets  de  commerce  créé* 
et  endo<sés  par  le  feu  sieur  Vandevelde,  an  profit 
dn  sieur  Laffon,  en  1787,  représenté  par  l'intimé, 
son  cessionnaire,  et  qui  sont  demeurés  sans  pour- 
saites  pendant  un  aussi  Ions  temps,  sont  aujour- 
d’hui prescrits;  à cet  égard,  considérant  que,  par 
l’art.  9t.  Ut.  5 de  l’ordon.  de  1673  qui  était  eo 
usage  à l’époque  de  la  création  de  ces  effets,  les 
lettres  et  billets  de  change  étaient  réputés  acquit- 
tés après  cinq  ans  écoulés  à compter  de  l’é- 
chéance nu  de  la  dernière  poursuite,  en  affirmant 
par  les  prétendus  débiteurs,  s’ils  en  éiaieut  re- 
quis, qu'ils  n étalent  plus  redevables,  et  par  leurs 
veuves  et  héritiers  qu’ils  estimaient  de  bonne 
fol  qu'il  n'élaü  plus  rien  dû:  • Considérant  que 
cette  prescription  de  cinq  ans  pour  les  lettres  de 
change,  s été  étendue  à tous  autres  effets  de  comm. 
par  l’art  180  de  notre  nouveau  Code;  en  sorte 
que  si,  parmi  les  sept  effets  dont  il  s’agit,  il  y en 
a quelques-uns  qui  ne  sont  que  de  simples  billeli 
à ordre,  ces  billets  sont  aussi  prescrits  par  plus 
do  cinq  ans  écoulés,  depuis  la  mise  en  acllvllé 
du  Code  de  comm.  de  1807  jusqu’à  l’époque  de  la 
demande  judiciaire;— Considérant  qu’on  ne  peut 
se  prévaloir,  pour  ees  billetsà  ordre,  deTarU  9981 
du  Code  civ. , qui  porte  que  les  prescriptions 
commencées  à l'époque  de  la  iiubticationdu  pr^ 
sent  titre  seront  réglées  cnniormémcnl  aux  lois 
anciennes,  par  la  raison  que  le  Code  civ.  ne  régit 
que  les  matières  conteoues  dans  ce  même  Code, 
et  non  celles  réglées  par  le  Codedecoinm.,  qui  lui 
est  poslérif*ur  et  qui  ne  contient  pas  de  sembla- 
bles dispositions;— Considérant  que  l’art.  11  du 
Code  de  comm.,  n’oblige  les  commerçanssans  dis- 
tinction a garder  leurs  livres,  que  pendant  l’es- 
pace de  dix  ans.  et  que  cette  disposition  serait 
inconciliable  avec  celle  qui  aurait  voulu  que  les 
obligations  de  commerce  durassent  encore  le 
temps  nécessaire  pour  accomplir  la  prescription 
de  trente  ans;  • Considérant  que  la  même  ques- 
tion s'est  élevée,  lors  de  la  publication  de  l’or- 
donnance de  1673,  à l’occasion  des  lettres  de 
change  qui  ne  se  prescrivaient  auparavant  oue 
par  trente  années,  et  qui  poslérieurement  uc- 
vaieiit  se  prescrire  par  cinq  ans:  que  les  auteurs 
et  les  arrhs  rendus  à cette  époque  constatent 
que  celle  question  n été  constamment  résolue  eo 
faveur  de  la  prescription  de  cinq  ans,  courus  de- 
puis la  promulgation  de  ladite  ordonnance , et 
qu'il  en  doit  être  de  même  aujourd  hui  des  billets 
à ordre  dont  la  prescription  a au<si  été  réduite  à 
cinq  années,  par  l’art.  189  du  Code  de  comm.* 
Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  du  ilenr 


exemple,  en  donnant  on  aval  sur  une  lettre  de 
change.  Dans  ce  cas,  la  caution  serait  considérée 
comme  ayant  iinplieiiemenl  cotisrnli  à se  soumettre 
à la  contrainte  par  corps.  Sic,  Bruxelles,  17 mars 
1812  ; Grenoble,  24  jinv. 

(I)  r en  ce  sens , ('sm.  12  juin  1822  ; 20  avril 
1830  ; 2gfév.lH.8R;  'Toulouse.  12  mars  1810;  Paris, 
|6  mai  1815  ; Riom,  13  juin  1818.  — Mais  voy,  eu 
sens  contraire,  Bruxell»^s,  9>  nov.  1806  et  2 fév. 
1821  ; Rouen,  31  déc.  1813  ; Paris, 21  fér.eti  oui 
1816,  et  les  sotea  sur  cm  divers  arréu. 
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Spyni-l’lirrniite  ei  Ict  brriliers  L^fTon  , poar 
violation  des  art.  2et^HI  duCoderiv., et  fausse 
appliraiioti  de  l'art.  1H9du  Code  de  romtn.)  en 
re  que  des  billets  à ordre  sou^-riis  et  é«  hiis  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  qui  ne  les  sou* 
metlait  qu'à  la  prescription  de  Ireiiie  ans.  ont  été 
frappés  de  la  prescription  quinquennale,  pro- 
noncée par  le  Code  de  cnmiii. 

ARiàT. 

LA  COl‘K;  — Vu  les  art.  2 et  2281  du  Code 
civil  ; Et  attendu  que  la  loi  ne  peut  rétroagir  ; 
— t^u'elle  ré'roagil  toutes  les  fois  qu  elle  enlève 
un  droit  acquis;  — Que  le»  billets  a ordre  et 
mandats  dont  il  s agit,  ont  été  souscrits  $911»  l'em- 
pire de  l'ordonnanre  de  1673,  et  que  sons  l'em- 
pire de  cette  oriluimatice,  les  billets  à ordre  et 
mandats  n'élaient  soumis  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans;  — Que  réduire  celti'^rescriplion  à un 
moindre  délai,  ce  serait  enlever  au  créaiu  ier  un 
droit  qui  lui  était  garanti  par  la  loi;  — • Que  ce- 
pendant la  Cour  royale  de  Douai  a déclaré  pres- 
crits par  le  laps  de  cinq  ans,  écoulés  depuis  la 
mise  en  vigueur  du  Code  deconini..  les  billets  à 
ordre  et  mandats  souscrits  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance  de  1673,  et  dont  les  deinandeursrrcla- 
maient  le  paiement;  — Qu'en  le  jugeant  ainsi, 
la  Cour  rovah*  a fait  une  (au>>e  application  de 
l'art.  181»  du  Code  de  coirmi.,  et  viole  ouvertement 
les  art.  2 et  2281  du  Code  civil . — Cas>e,  etc. 

Du  21  Juin.  1H24.  Secl.  civ. — Prêt.,  M.  Bris- 
•on.  — Happ.,  M.  Carnot.  Conei.,  M,  Cbhier, 
av.  gén.  — P/.,  MM.  ünény  et  Uocbelie. 


VIOL  — Domcstiquk. 

Le  viot  ou  l’attenlat  à la  pudeur  avec  violeneee 
commit  par  un  lerotfeur  à ffaget  sur  la  fiUe 
de  ton  matlre,  doit  être  puni  det  travaux 
forcée  à perpétuité.  (Cod.  pén..  H330  (i> 
(Legrand.) 

Du  22  juin.  1824.  Secl.  crim.  —Rapp.,  II. 
Blondel  d’Auben.~C'oncf.,M.  Fréleau  de  Pény, 
av.  gen. 

ASSOCIATION  DE  MALFAITEURS. -CoM- 

PLICITB.  — Mi’MTIOIVS.  — IWTBffTIOW. 

U ne  suffit  paty  pour  rnpplicofton  de  Vart. 
268.  Cod.  pen.,  (/u'tm  acruséioff  dedaré cou- 
pable d’nroir  fourni  det  armes  ou  des  muni- 
tions à une  bande  de  malfaiteurs;  il  est  né- 
ccisnirc  que  la  dérlaration  du  jnrt/  conrfare 
que  celle  fourniture  a été  faite  sciemmeni  et 
volontairement  2). 

(Ganibini.)—  arr8t. 

LA  COUR;  — Vu  fart  410  du  Code  d'insl. 
crim.  ; — Attendu  que  Part.  268  du  Code  pénal 
déclaré,  dans  sa  seconde  partie,  punissables  de  (a 
réclusion  ■ ceui  qui  auront  sciemment  et  votoH- 
taircnient  fourni  aux  bandes,  ou  à leurs  divisions, 
des  munitions,  in>trvmens  de  crime,  etc.;  » — 
Que  Gnmbiui  est  déclaré  « coupable  d'avoir 
fourni  de<  munitions  à la  bande  de  mairailciirs 
qui  s'était  formée  dans  l'arrondissement  de  Cor- 


(1)  V.  dans  ee  sens.  Cass.  6 sept.  18:21,  et  la  noie’ 
et  ràér;rt>  du  Code  pén.,  t.  6.  p.  199.  — La  loi  du 
28  avril  1832  a fait  cesser  luuie  incertitude  4 cet 
égard.  La  qualité  de  ;»erviifur  à gages  e»t,  d'après 
le  nouvel  art.  333,  Cod.  pén..  une  eirconstanre 
ncgravaiile,  uen-seukment  a l'égard  du  chef  de  la 
tjiiiille,  mais  encore  a l'égard  de  tous  les  membres 
qui  la  conipo'cnl. 

(2'  C<-lic  M)liilioncsl  admise  eu  principe  par  MM. 
(3iauveau  et  : «i  l.a  2* partie  de  i'an.  268,  di- 
sent C64  auteurs,  s’applique  à ceux  qui  ont  setem- 
menl  et  rolontairement  fourbi  aux  bandes  ou  I 
jeut»  divisions,  désarmés,  des  lieux  de  réuuioD;  le 


la  Cour  de  eattation-  ( 22  4l'1LL,  1824.) 

le;  n maU  que  ni  ces  mots  de  l'article,  setem- 
ment  et  volvntairemenly  ni  aucun  autre  mot  pré- 
sentant la  même  idée,  ne  sont  dans  la  dérlaratioa 
do  la  Cour:  que  cette  déclaration,  qui  ne  donot 
pas  au  fait  qu  elle  énonce  le  caractère  constitutif 
du  crime,  est  donc  incomplète  et  insu(ri$ant«  ; 
qu  elle  n'a  pas  été  une  base  légale  de  la  condam- 
nation de  iWcusé,  cl  que  cette  cundamnalion  a 
été  une  faus«^  application  de  l'art.  2u8  du  Coda 
péttal  ; — CasvG,  etc. 

Du  22  juin.  1H24.  — Sect.  crim  ~ Rapp.,  M. 
Aumonl.— C'oncL,  M-  Fréleau  de  Feuy.  av.gén. 


DÉLIT  FORESTIER.—  Citatioh.  — Paocèi- 

VEEBAL  (COriB 

La  ritation  donnée  au  prévenu  d'un  délit  foree- 
lier  doit,  d peine  de  nullité,  contenir  copia 
du  proees-verbal  qui  serf  de  base  à la  pour- 
suite.  (L.  do  29 sept.  1791,  lit.  9,  art.  9;CÎkI* 
insl.  crim..  183.)  (S) 

(Forêts— C.  Dadestt  ci  autres.) 

Du  22  juin.  1824.  — Sect.  crim.  — Préê»,  M* 
Oilivier.  — Rapp.,  M.  Avc»yne  de  Cliantereyne» 
— Gond  , M.  Fréleau  de  Pény.  av.  gén. 


CHRMIN  DE  lIALAGË.-BfcCLKiiBKT  adri- 

BISTBATir.  — C0BTBAVB8TIOB. 
Lorsqu'un  raglemrtif  admittisiretif  desifjne  auee 
èafriteri  l'urie  des  diux  rives  tfune  rtviàra 
comme  seul  chemin  de  halaye,  les  frtVmnaux 
correctionnels  ne  peuoenf  renvoyer  les  con» 
frerenansdes  poursuites  exercées  par  les  pro- 
priétaires rivsrains  sur  le  terrain  desquetê 
ils  ont  commis  des  dégâts,  par  le  motif  qu'ils 
ont  été  contraints  par  une  force  majeure,  (L. 
du  16-24  aoOt  179U,  tit.  % arL  3.)  (4) 
(Sainl-Céran.)— ABRÉT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  466  et  418  dtt  Code 
d'insl.  crim.  ; vu  l'art.  7 du  tit  28  de  l’ordoon. 
de  1669,  portant  que  les  propriétaires  des  hérU 
(âges  aboutissant  aux  ri^éres  navigables  laisse- 
ront le  long  des  bords,  le  terrain  nécessaire  pour 
le  balage  et  trait  de  chevaux  Vu  les  décr.  des 
8 vend,  an  14  et  23  janv.  I80H,  desquels  il  ré» 
suite  que  les  contraventions  eu  celle  matière,  se- 
ront jugées  adminislrativemeot  en  cooséquenee 
des  dlspo>itions  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  et 
que  radminislralion , autorisée  à reatreiodre* 
lorsque  le  service  n'en  souffre  pas,  la  largeur 
de»  ebemmsde  balsgc,  en  règle  conséquemmcol 
)'ii»age  et  la  direction,  comme  elle  en  déteriuint 
l'étendue;  — Vu  également  l'art.  3,  lit.  2 de  la 
loi  (lu  24  aoàl  1796.  portant  que  les  fonctions 
Judif'iaires  sont  essctitiellemeiit  dbtincles  et  sé- 
parées des  fonctions  administratives;  et  que  les 
juges  ne  peuvent  troubler,  en  quelque  ounière 
que  ce  sou,  les  opérations  des  ^ininbtrateurs  ; 
—Vu  enün  la  lui  du  16  frurl.  an  3,  qui  fait  dé- 
fense itérative  aux  tribunaux  de  connaître  des 
actes  d'administration  de  quelque  espèce  qu’ils 
soient,  sauf  aux  reclanians  à se  ponnroir  par  le» 
voies  légales  pour  leur  être  fait  droit,  s’il  y a 


connaissance  du  bui  de  i’swoeiaiion,  et  la  volonté 
de  roncourtr  s ee  qu'il  soit  alleiot,  sont  donc  doux 
éléBens  conaiituUn  du  crime.  • ( ràdorta  du  Code 
pen.,  l.  b,  p.  (€.  ) y.  auasi  Carnot,  Ctmiiiioiif.  dis 
Codepén,,  t.  1,  p.  731. 

(3)  C«  point  est  consacré  aujourd'boi  par  l’arL 
172  du  Code  forestier  , qui  exige  en  outre,  égale- 
meut  4 peine  de  nuiliie.  qu'il  soit  eussi  donné  co- 
pie de  l'acte  d'apirmalion. 

U)  V.  sur  le  droit  de  radministration  de  rca- 
treindre  le  mode  d'eiercice  du  droit  de  faalage, 
David,  det  Cours  d'seu,  i.  1,  n.  107, 


( SS  ICU«L«  18S4.  ) JwritpTudence  de  la 

*len,  en  eiéculinn  doit  lois;— Et  atlrndu,  en  fait,  ' 
que  sur  une  pétition  du  sieur  de  Sainl-Céran, 
propriétaire  de  Plie  des  Roquets,  et  d'après  un 
rapport  de  ringènieuren  rh>‘fdei  pontsclchaus* 
aées.  le  préfet  du  Rhène  prit,  le  S fév.  IStîS,  un 
arrêté  portant  que  le  halaue  étant  étaldi  sur  In 
rive  gauche  de  la  Safine.  depuis  Neuville  jusqiPà 
Lyon,  il  était  défeodu  aux  b.ileliers  do  .se  servir,  | 
pour  le  tirage,  de  la  rive  dmiie,  et  particulière-  ! 
ment  des  bords  de  t'ile  des  Hoquets  : — Que  sur 
la  tierce  opposition  n cet  airèté,  formée  par  les 
sieura  Faocoimel  e;  Viilefraiirlie,  voituriers  par 
eau,  le  même  préfet,  par  un  second  arrêté  du  lâ 
Janv.  t8i4,  déelara  qu'il  ii'y  avait  lieu  à laire 
droit  à ladite  oppoyilion  et  ordonna  que  le  pré- 
cédent arrêté  sortir.iit  son  plein  et  entier  effet 
Que  malgré  ks  défenses  y portées,  ledit  Ville- 
franche  et  autres  voituriers  par  eau,  s'étant  per- 
mis. les  et  13  mai  tSii , de  conduire  sur  l'Ile 
des  Roquets  trois  équipages  de  bateaux,  il  en 
résiiltn  que  sur  plusieurs  points  de  leur  passage, 
l'herbe  fut  foulée  par  les  chevaux,  ou  coupée  par 
de  pesans  cordages,  et  plusieurs  arbres  rompus 
00  écorcés;—  Que  le  tribunal  correctionnel  de 
Viliefraoche  . saisi  de  la  connaissance  de  la 
plainte  tiorlée  par  le  prupriétaire,  en  raison  de 
ces  dégâts,  avait  condamné  l*un  de  ces  bateliers 
à un  an  de  prison,  et  adjugé  au  sieur  Saint-Céran 
des  dommaees-inlérèts  contre  tous,  pour  le  pré- 
judice qu'ii  avait  souHert  ; — Que  sur  Tappel  de 
ee  Jiigcnieiit,  la  Cour  royale  do  Lyon,  qui  av.nil 
été  d'abord  partagée  sur  la  question  de  sursis  à 
statuer,  jusqu'à  ce  que  raiitorité  administrative 
eâl  prononcé  sur  In  tierce  opposition  formée  à 
Tarrété  du  i 'év.  devait,  sur  la  rcpré>enta* 
lion  du  deuxième  arrêté  conlirmalif  du  premier, 
s'abstenir  de  toute  disposition  contraire  à d(*s 
actes  émanés  d'un  préfet  dnns  la  mesure  légale 
de  ses  attributions,  et  qu'à  supposer  qu'il  fussent 
susceptibles  de  réforme,  ils  ne  pouvaient  étreré- 
formM  que  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieure. H devaient  provUoirement  recevoir  leur 
exécution  ; — Que  cependant  la  Cour  royale  de 
Lyon,  sans  avoir  égard  à des  actes  d'adiuinUlr«i- 
lion,  auxquels  il  lui  était  défendu  de  porter  au- 
cune atteinte  directe  on  indirecte,  et  sur  l’allé- 
gation d'une  prétendue  force  majeure,  a cru 
pouvoir  admettre  les  prévenus  à une  preuve 
rejeit^  par  le  dernier  de  ces  actes;  — Que  l'adop- 
tion d'une  pareille  mesure  tendait  à justifier 
l'abandon  illicite  du  chemin  de  hainge  désigné 

f>ar  l'autorité  compétente  et  l'irruption  faite  p.ir 
es  prévenus  sur  l’Ile  des  Roquets;  — Que  l'arrél 
attaqué  rendait  illui^oires  des  prohibitions  et  dé- 
cisions administratives  dont  la  Cour  royale  de 
Lyon  ne  pouvait  connaître  sous  aucun  prétexte  ; 
~ Que  |iar  cet  excès  do  pouvoir,  elle  a violé 
tant  lo  règle  de  sa  compétence  que  l'art.  13,  tit. 
ü de  la  lui  du  24  août  l*90  et  U susdite  loi  du  16 
frucl.  an  3:— Casse,  etc. 

Du  juin  1824.  — Secl.  crim.—  Prés..  M. 
Ollivier.  — /tapu.,  M.  Avoyne  de  Chnntereyne. 
— ConeL.  M.  Fréteau  de  Pény,  av.  géo.  — , 

ftl.  Guillcniio. 


PROCÈS-VERBAL.  — Rbivyois  et  batires.— 

ApPKOBATIO^t. 

L'art.  78,  Cod.  d’inst,  crim.,  qui  exige  que  les 


(1)  F.  conf..  Mangin,  Traité  ée$  prucés-verbaux, 
p.  f)9.  — Il  frtut  remanpier  que  l'art.  78  ne  porte 
d'autre  nullité  que  celle  des  interlignes , ren- 
vois et  ratures.  On  no  peut  donc,  même  eu  appli- 
quant eel  article  aux  procès-verbaux,  en  induire  la 
nullité  de  ces  actes  euiiers.  F au  surplus,  sur  l'ap- 
plicalion  de  oni  article  à d'autres  actes  de  )•  pro-> 
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ratures  et  renvois,  dans  les  prorès-verhaux 
d'information,  soirnt  approuvés  et  signés,  ne 
peut  tire  étendu  à d'autres  actes  et  notam~ 
ment  à farte  d'a,^rrpalion  d'un  prorèi-rer- 
bal  {l'un  garde  forestier;  ce  procès-verbal 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  les  renvois 
ont  été  fforaphés  et  non  signes  1) 

(Forêts— C.  Bonnefoi.»— ARRET. 

LA  C()CR  ; — Vu  les  art.  40K  et  413  du  Code 
d'iiivl.  crim.  ; — Attendu  en  fait,  qu'un  proCès- 
verbal  régulier  constale  que,  le  £1  jnlll.  1823.  le 
d*>iiiesii<)ue  d’Antoine  Rixinefoi,  a laissé  pâturer 
(iiMix  Ui'ufs  dans  un  jeune  taillis  apttarlenani  à 
l'Eut.  — Que  ce  procè.'i-verbal  a été.  le  lende- 
main, .ifTirnié  devant  l'adjoint  de  la  c<'nmiune  de 
Saint-Broingl-lcs-Moifies;  que  l’acte  d'anirma- 
tion  «>t  r>'Vélu  de  la  signature  du  garde  rappor- 
teur et  de  l'oflicier  public  qui  l'a  dres>é  ; — Que 
cet  arie  présente,  il  e<it  vrai,  un  renvoi  dont  l'ap- 
probation est  marquée  seulement  par  le  paraphe 
et  la  lettre  initiale  du  nom  du  garde,  par  les  let- 
tres initiales  des  prénoms  et  du  nom  de  l'adjoint, 
et  la  mention  en  toutes  lettres  de  sti  qualité; 
mais  qu'aucune  loi  n'exige  que.  dans  un  acte  de 
crXle  nature,  les  renvois  soient  revêtus  de  la  si- 
gnature de  ceux  qui  conrourctil  à sa  confection  ; 
—Qu’en  principe  général,  et  sauf  les  cas  particu- 
liers pour  lesquels  ta  législation  a eUibli  des  rè- 
gles spéciales,  il  suflit  que.  dans  les  actes,  les 
renvois  soient  simplement  paraphés,  ainsi  que 
cela  s'observe  pour  ceux  des  notaires,  conformé- 
menl  à la  lot  du  2.7  vent,  an  11  ; — Que  si  l'art. 
78  du  Code  d'in.^t.  crim.  exige  que,  dans  les  dé- 
positions de  témoins  entendus  devant  le  juge 
d'instruction,  les  renvois  soient  approuvés  et  si- 
gnes par  le  juge,  le  greffier  et  les  témoins,  et 
qu'à  uéfaut  de  leur  signature,  ils  soient  réputés 
non  aveutis,  cette  disposition,  particulière  aux 
rorès  verbaux  (Ttiiformation  , ne  peut  êlreaC' 
stiairemenl  étendue,  et  s'appliquer  par  inducliou 
au  simple  acte  d'anirmaliun  d'un  rapport  de 
garde  forestier,  pour  en  faire  fironunrer  la  iiultUé  ; 

Que  ec|)cn<iant  le  tribunal  de  Chftüllon-sur- 
Selne.  sur  le  motif  que  l'acte  d'anirinalio.i  du  rap- 
port dont  il  s'agit,  présente  un  renvoi  dontl'ap- 
proltalionirestpasrevêtuedela  signaluredugarde 
rapporteur  et  Je  l'adjoint  de  )a  coiiuiiuiie.  a dé- 
claré celle  afUrmation  nulle,  rejeté  par  suite  le 
rapport,  etrenvoyeen  conséquence  le  prévenu  de 
la  demandecontre  lui  formée  par  l'.ndmiiiistralioD 
des  forêts,  et  que  la  Cour  royale  de  Dijon,  saisie 
d'*  l'appel  de  ce  jugemcul.  l'a  conürmé.  et,  con- 
seqiieniiiienl,  en  a partagé  les  vices;  — Fn  quoi 
In  Cour  royale  a fait  une  fausse  application  de 
l'art.  "BüiiDmIc  d'inst.crim..  violé  les  règles  de 
sa  compétence,  en  créant  une  nullité  qui  n'ol 
pas  d.,ns  la  loi.  et  violé  par  suite  les  urt.  8 et  10 
du  titre  32  de  rordoiinance  de  1G69.  dont  elle 
avait  à foire  l'application  ; — Oisse,  etc. 

Du  23  juin.  1824.  — Scct.  crirn.  — Happ.^  M. 
Avoyne  de  Chaiilereyne.— Cond.,  M.  FrAeau. 

CONTREFAÇO.N.  — Traucction. 
t.a  traduction  d'un  ouvragé  etranger  constitue 
urse  p'-oprieti  littéraire,  et  par  conséquent  la 
réi'oprefiion  de  cette  (radudion  sans  lecnn- 
senPment  du  /radtideur,conjft(ua  le  délitde 
contrefaçon.  vCod.  pén  , 42S.)  ^2) 


cèdiire  crimioclle^  Cass.  4 janv.  lK2f  lalT.  IJuberi). 
y.  aussi  sur  les  inicrlignea  et  les  surcharges  des 
procès-verbaux,  Cass.  9 fév.  18M;  et  en  gêDéral 
sur  reffet  des  ratures  non  approuvées  dans  les  ac- 
tes. nos  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  du  20Juill.  1820. 

(2)  F.  conf  , Paris,  14  jaov.  1830.  — «Coa  ira- 
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(Lsdvowil  — C.  Bubée.)~AHRfiT. 

LA  i Ot‘R  ; — Atlfndu,  sur  le  premier  moyen, 
que,  d'après  les  fjiHs  dérlnrès  dans  le  premier  ju- 
gement conllnné  par  Tarrèl  attaqué,  rel  arrêt, 
en  jufteant  que  PomTage  dont  il  s'agit  était  au 
nombr»?  des  propriétés  littéraires  ainquMIes  le 
fait  et  le  déüi  de  contrefaçon  pouvaient  être  ap- 
plicables, n a pas  fait  une  faus-e  inlcrprétalioD 
de  la  loi  du  lü  juill.  17î>3;  — Attendu,  sur  le 
deuiième  moyen,  qu’en  déclarant  que  la  réim- 
pression de  ce  même  ouvrage  consliiiiail  le  délit 
de  contrefaçon  prévu  par  Part.  425,  Cod.  pén..  et 
en  prononçant  les  peines  portés  par  Part.  426, 
même  Code,  il  n'>  a pas  eu  fausse  application  de 
cet  article  ; Rejette,  etc. 

Du  23  juill.  1824  — Sccl  erim. — liapp.^M. 
Cardonnel.  — Conc/.,  M.  Freleau  de  Peny,  av. 
gén.— P/.,  31.  3larctiand. 


POIDS  ET  3IE8URF.S.— Poids  anciens. 
Du  23  juill.  1824,  (alT  f;andronnertu).  — Mê- 
me décision  que  par  Parrêt  du  21  mai  1821  (aff. 
Desfieux). 


RENTE  VIAGÈRE.  — Résolution.  — Effet 

^ RÉTROACTIF. 

Vart.  1078.  Cod.  cie..  portant:  que  le  seul  de'- 
faut  de  paiement  des  arrérages  d'une  rente 
viagère,  n'aulorite  point  la  résolution  du 
contrat,  s'applique  meme  à une  rente  viagère, 
constituée  sous  l'empire  dune  législation  , 
d'après  laquelle  le  defaut  ile  paiement  des  or* 
rerages  auforisait  la  résolution.  tCDd.  «iv.,2 
et  1978.)  (J) 

(De  Marchais— C.  Delabarthr*.) 

22  mars  17K5,  acte  notarié  par  lequel  les  dem 
demoiselles  Bondis  et  le  sieur  Janiîn,  créanciers, 
par  portion  égale,  du  sieur  Duqueriel  pour  une 
somme  de  20u,(H)o  Ir..  la  délaissent  et  abandon- 
nent, moyennant  une  rente  viagère  annuelle  de 
24,<)On  llv.  sur  leurs  trois  lêles,  8, (MX)  llv  pour 
chacun  d'euï.  Il  est  dit.  dans  ce  contrat,  qu'au  dé- 
cès du  dernier  mourant,  la  rente  sera  éteinte  pour 
tonjours,  sans  que  les  héritiers  des  demoiselles 
BotiOls  et  du  sieur  Jamin  puissent,  sons  quelque 
prétexte  ou  raison  que  ce  puisse  être,  prétendre 
exiger  le  capital  qui  a été  abandonné  à fonds 
perdu.  — En  1807.  les  demoiselles  Bontils,  sont 
décédées.  - II  parait  qu’en  1818,  la  rente  n'avait 
pas  été  payée  depuis  t7S6. 

30  août  lxi8.  le  sieur  Jamin  devenn  après  la 
mort  des  demoiselles  Bondis,  unique  créancier 
de  la  totalité  de  la  rente,  envoie  sa  procuration 
aux  sieurs  Lourton  et  compagnie  de  la  Guade- 
loupe, à l'effet  de  poursuivre  la  dame  3larchais, 
béijtière  du  sieur  Duqiienel,  en  paiement  des 
•irérages  qui  sont  dus,  ou  de  faire  prononcer  la 
résolution  du  contrat  du  2i  mars  1785. — En 
conséquence,  le  3 janv.  1S19,  as>ignati'Ui  donnée 
I la  retpiête  dnsieur  Jamin  a la  dame  .Marchais; 
le  sieur  Jamin  conclut  a ce  (jue  la  dame  Marchais, 
comme  héritière  du  sieur  Duqueoe),  son  père, 
soilcondamncà  payer  la  >ommc  de  392,155  livres 
16  sous  lu  deniers,  monlaiil  des  arrérages  échus 
de  la  totalité  de  ladite  rente,  Jusqu'au  2i  sept, 


daction,  disent  MM. Chauveau  et  IIélle,est  l'teuvre 
du  traducteur,  s>>n  iravaii  propre,  la  cr<  alion  de  son 
esprit.  .Sans  doute,  ii  n'a  a<quis  aucun  droit  sur 
rœurre  traduite  : toute  personne  peui  la  traduire 
encore,  de  même  que  toute  personne  peut  se  ser- 
vir des  matériaux  einpiovés  dans  une  compilation 
pour  eu  fatre  une  nouvelle  sous  un  autre  titre,  et 
des  livres  d'une  t('eoce  pour  les  résumer  dans  no 
abrégé;  mais  nul  ne  peut  copier  la  traduction  même, 
^arce  qu  elle  eat  la  propriété  privée  du  traducteur.» 


1818,  «ans  préjudice  de  ceux  counis  depuis;  et 
à ce  (jUf,  faute  de  paiement  d<‘  lailite  somme, 
dans  les  vingi-quatre  henres  du  jugement  il  in- 
tervenir. il  soit  ordonné  que  le  contrat  du  22 
mars  1785.  sera  résolu. 

16  déc  1819,  jugement  du  tribunal  de  la  Gua- 
delniipc  qui  constitue  en  définitive,  la  dame 
.Marchais  débilrice  d'une  fomme  de  171,806  liv. 
et  refuse  de  prononcer  la  résiliation  du  contrat, 
par  te  motif  que,  ^i  le  défaut  de  paiement  des 
anérages  était  un  moyen  de  résolution  dans  l'<vn- 
cicn  droit,  il  ed  écarté  dans  l’es|»èce  acluclle,  d'a- 
bord par  le  défaut  de  mise  en  demeure  régulière, 
et  ensuite  par  la  renonciation  formelle  ou  sieor 
Jamin  au  droit  de  demander  le  remboursement 
de  son  capital,  sous  quelque  raison  ou  prétexte 
que  ce  puisse  être 

La  dame  de  3Iarc)iais  relève  appel  principal 
de  ce  jugement;  et  le  sieur  Jamin  appelle  inci- 
demment du  chef  oui  rejette  sa  demande  en  réso- 
lution du  contrat  Je  mite  viagère. 

19  mars  1821.  arrèl  qui,  statuant  sur  l'appel 
principal,  adopte  les  motifs  des  premiers  Juges, 
et  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effi'i.  - Statuant  sur  l'appel  incident, 
considère,  entre  autre»  motifs,  qu'aux  termes  des 
lois  anciennes,  sous  l'empire  desquelles  le  con- 
trat a été  pn<$é,  le  créancier  d'une  rente  viagère 
pouvait  demander  la  résolution  du  contrat,  lors- 
que le  débiteur  cessait  de  payer  les  arrérages  de 
la  rente;  qu'il  est  prouvé  au  procès  çue,  deuuis 
Tan  1786.  les  orrérages  de  la  rente  viagère  dont 
il  s'agit,  n'ont  pas  été  pavés;  émendanl,  condam- 
ne les  sieur  et  dame  de  Marchais  à payer  au  sieur 
Jamin  les  sommes  liquidées  par  le  Jugement 
dont  est  appel,  sauves  et  réservées  les  parts  et 
portions  laissées  pour  mémoire,  avec  lea  intérêts 
de  droit,  è partir  du  Jour  de  la  demande;  et, 
fpntc  par  lesilits  sieur  et  dame  de  Marchais  de 
hayer  lesdiles  sommes  dans  les  vingt-quatre 
cenres  de  la  slgnilication  du  présent  arrêt,  dé- 
2iire  que  le  contrat  de  rente  viagère,  en  date  du 
a2  mars  1785,  sera  et  demeurera  résolu. 

Pourvoi  en  cassation,  des  sieur  et  dame  de 
3larcbais,  pour  violation  de  Part.  1978  du  Code 
civil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  1978  de  Code  e.iv. 
Attendu  que  c'est  sous  l’enipire  du  Code  civil 
que  le  sù'ur  Jamin  a intenté,  le  3 janv.  1819, 
iWtion  ;var  laquelle  il  a conclu,  contre  les  sieurs 
et  dnme  de  3larrhais.  à la  rétudutlon  du  contrai 
de  rente  viagère  du  22  mars  1785,  s'ils  ne  payaient 
pas  les  arrérages  de  ladite  rente  échus  a cette 
époque;  — Attendu  que,  d'après  Part.  1978  de 
ce  Code,  le  seul  défaut  de  paiement  des  arréra- 
ges de  la  rente  : ;èrc  n autorise  point  k deman- 
der le  remboursement  du  capital  : — D’où  il  ré- 
sulte qu'en  ordonnant  la  résolution  dudit  con- 
trat, pour  le  defaut  de  paiement  des  arrérages, 
et  sur  le  motif  que  le  Code  civil  n'était  point 
applicable  a une  rente  viagère  consliUiée  avant 
qu'il  fût  publié  dans  la  colonie,  la  Cour  royale  de 
la  Guadeloupe  a fait  une  fausse  application  des 
principi‘s  «uria  rciroaclivUé,  et  viole  Part.  1U7S 


f Théorie  du  Code  pén.,  lom.  7.  p.  574}.-!’.  dans  U 
même  sen»,  (îasiaiiibide , Traité  des  contrefaçons, 
5 el  57  ; Renouard  . Traité  des  droits  des  a«i- 
teurs,  (om  2,  p.  102;  Et.  Blanc,  de  ta  Contre'- 
foçi-n,  p.  2»9.  * 

1 ) K.  en  ce  sens,  Cass.  1 8 déc.  1 822  ; Bordeaux, 
19  août  1829.  Mais  voy.  en  sens  contraire,  Bor- 
deaux, 10  fév.  1807,  15  dee.  1812,  et  les  notes.— 
V.  aussi,  i ceC  égard,  ta  note  qui  aceonpagne  un 
Jugement  du  irihunai  d'appel  du  18  prtir.  as  fO. 


( il  JUILL.  1HÎ4.  ) dé  ia 

du  Code  cIv.  ; — Par  ces  moUfs,  — Casse  et  an- 
nuité l'arrét  de  la  Cuur  royale  de  la  Guadeloupe, 
du  19  mars  18^1,  etc. 

Du  27  juin.  1824.  — Secl.  civ.  — Près.,  M- 
Brisson.  — Aapp.,  M.  Rupérou.  — Conc/.,  M 
Jourde,  av.  gén.  — PC»  M.  Rocbellc  et  Delà' 
•Mange. 

TOIE  PUBLIQUE.  — Dépôt  db  matébiacx* 

— VOITCBES. 

Du  27  juin.  1824  (alT.  Loratn  Ducharme.)  — 
V.  cet  arrêt  au  2 du  même  mois. 

PROTÊT.  — Désistement  PBÉsrMB.  — Dé- 
chéance. 

î*  Cassation.— iNiÉBÉT  (dépact  d’).—  Pres- 
cription. 

I^L'assipnofion  donnée  par  ïeporfewr  cTun  ef- 
fet de  commerce,  dnnt  le  tWoi  legal  de 
çuinzalne,  ne  peut  être  considérée;  comme 
a6andonfiée  et  sans  effet,  par  cela  seul  que 
le  demandeur  n'a  point  comparu  au  jour 
fixé  par  rassignafton  et  qu'il  a laissé  Tins- 
tanre  impoursuivie  pendant  dnix  onneVs. 
(Cod.  cnmro  , 16.5;  Cod.  proc.,  1030.)  (1) 

^ Le  pourvoi  en  cassation,  formé  dans  le  délai 
legal  de  trois  mois,  à compter  de  la  sitTniAca- 
fion.  ne  peut  être  déclaré  non  recevable,  sous 
prétexte  que,  depuis  Varréi  dénonrr,  li  g a 
prescription  acquise  contre  l’acfion  prinn- 
pate.  et  qu’aiusi  le  demandeur  est  sans  inté~ 
rét  à provoquer  la  cassation. 

{Lefebvre  — C.  ilarel.) 

Il  jnill.  1810.  protêt  faute  de  paiement  d'une 
lettre  de  change  tirée  par  le  sieur  llnrel,  à l'or- 
dre du  sieur  Lefebvre,  sur  le  sieur  Lcboulelllcr, 
et  acceptée  par  relui  ci.  — 26  juillet,  dénoncia- 
tion du  protêt  an  sieur  Harcl  tireur,  et  assigna- 
tion devant  le  tribunal  de  commerce  de  Caen, 
en  remboursement  de  la  lettre  de  change.  >—  Le 
sieur  Lefebvre  ne  comparut  pas  au  jour  fivé,  et 
U suspendit  toutes  pmirsuite.s  pendant  deux  an- 
nées. — Le  20  juin.  1812.  il  d(»nna  une  nouvelle 
assignation  dev.nnt  le  tribunal  de  commerce. 

Ia*  sieur  Harel  répondit  que  la  prentiére  assi- 
gnation donnée  dans  le  délai  légal  de  qiiinz.iinc , 
étant  restée  impoursuivie  pendant  deux  années . 
devait  être  présumée  avoir  été  abandonnée;  que 
la  seconde  assignation  était  évidemment  non  re- 
cevable, puisqu'elle  était  donnée  deux  ans  après 
le  protêt. 

.5  sept.  1812.  jugement  qni  renvoie  le  sieur  lia- 
rel  de  la  demande  du  sieur  Lefebvre:  n Attendu, 
que  le  protêt  et  l'assignatinn  ont  bien  été  donnés 
en  temps  nlilc  pour  rexercice  de  la  garantie  con- 
tre le  tireur  ; mais  que  le  sieur  Lefebvre  a aban- 
donné IVfTet  de  son  action,  puisqu'il  n'a  pas  ob- 
tenu de Jucemenl contre  le  tireur;  qu'il  n'eiiste 
aucun  erremeul  au  moyen  duquel  on  puisse  in- 
duire rinlemipUon  de  la  prescription  ; que,  par 
conséquent,  l'assignation  dn  2t>  jnill.  I8i0.  doit 
être  regardée  comme  non  avenue  et  la  déchéance 
enrounie.  • 

POURVOI  en  cassation . de  la  part  dn  <^ienr 
Lefebvre,  pour  violation  de  ) art.  du  Ouïe 
de  proc.,  et  fausse  interprétation  de  l’art.  Km  du 
Code  de  comm.;  en  ce  que  le  jugement  dénoncé 
a prononcé  une  déchéance  et  une  niiMité  qni  ne 
sont  point  fondées  sur  la  loi,  et  n déclaré  m n re- 
cevable l'action  en  garantie  dn  porteur  contre  le 
tireur,  bien  qu'il  y ait  eu  protêt  le  lendemain  de 
Pécbéance,  dénonciation  du  protêt  et  assignation 
devant  le  tribunal  de  commerce , dans  la  qtiiii- 


(I)  I'.  eo  ce  sens,  Casi.  Il  mars  183$.  é.  aussi 
Bourges,  12  mars  1813. 
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zaine  du  protêt,  conformément  à l'art.  165,  Cod  . 
comm.  Il  importe  de  remarquer  qu«*  le  jugement 
dénoncé  n'a  jamais  été  signifié  au  sieur  Lefèvre  ; 
qu'ainsi  le  délai  de  trois  mois  n'a  pu  courir  contre 
le  pourvoi  en  cassation:  qu'enlin,  le  pourvoi  a été 
formé  le  21  mai  1821  seuletnenl,  c'est-à-dire  neuf 
années  env  iroii  après  le  jugement.  Le  sieur  Lefèvre 
soutient  que  le  jugement  dénoncé  a violé  l'arU 
1030, Cod.  proc..  en  prononçant  soit  la  déchéance 
de  raclion  en  garanlie.  soit  la  nullité  de  l’assigna- 
tion, lorsque,  ni  celte  déchéance,  ni  cette  nullité 
n’est  prononcée  par  la  loi;  qu'en  effet,  aux  termes 
de  l'art  165,  Cod.  de  comm.,  la  déchéance  n'est 
encourue  qu'à  défaut  de  dénonciation  du  protêt,  et 
d'assignation  dans  le  délai  de  quinzaine,  et  que, 
dans  l'espèce.  U y a eu  dénonciation  du  protêt  et 
as.signation  avant  l’eipiralion  du  délai  fatal;- 
Qu'il  e<l  impossible  de  soutenir  que  rassignallon 
n'ayant  pas  été  suivie  de  poursuites  pendant  un 
espace  de  deux  ans,  elle  doit  être  considérée 
comme  non  avenue;— Attendu, qu'auxtermes  de 
l'art.  397,  Code  de  proc.,  une  assignation  n'est 
périmée,  que  lorsqu'il  s'écoule  trois  années  sans 
poursuites,  et  que  d'ailleurs,  la  pérempUon  ti'e.<it 
acquise  que  tout  oulant  qu'elle  a été  demandée 
avant  la  reprise  de  ta  procédure  ; qu'ainsi,  le  tri- 
bunal a arbitrairement  prononcé  une  nullité  qui 
n'est  point  écrite  dans  la  loi,  et  en  cela  surtout,  a 
violé  l’art.  1030du  Code  de  proc. 

Pour  le  sieur  Ilarel,  ou  quoique  soit  scs  béii* 
tiers , on  suppose  une  fin  de  non-recevoir  prise 
de  ce  que,  depuis  rassigiiation  donnée  te26]uill. 
1810,  Il  s'est  écoulé  onze  années  sans  qu'il  y ^alt 
eu  cundainnalion  ; qu'ainsi  la  prescription  quin- 
quennale établie  parrart.l89du  Code  de  comm., 
est  acquise  et  au  delà;  que  l'action  principale 
étant  eleinlc,  le  pourvoi  en  cassation  est  sans 
Intérêt,  cl,  par  conséquent  non  recevable  ;—  Au 
fond,  on  répond  qu'il  n'y  a dans  le  jugement  dé- 
noncé ni  violation  de  l’arl.1031)  du  Code  de  proc., 
ni  fausse  interprétation  de  l'art.  165  du  Code  de 
comm.  : qn'en  elTel  le  jugement  n'a  point  pro- 
noncé la  di'cliéancr  rontre  le  porteur  d'un  eiïct 
de  coimii,  qui  aurait  fait  la  dénonciation  du  pro- 
têt cl  donné  ussignation  en  justice,  dans  le  délai 
dcquinraitie  ; qu'il  n'a  point  déclaré  nulle  et  péri- 
mée l'assignation  |>our  défaut  de  poursuites  pen- 
dant deux  années  ; qu'il  a jugé  que  le  demandeur 
s'était  désisté  de  sou  assignation,  que  ce  it^fste- 
iiienl  résultait  des  circonstances  de  ta  cause,  no- 
taninieulde  ce  que  le  demandeur  n'avoil  pas  com- 
paru au  jour  Üxé  par  l'assignation,  cl  avait  laissé 
i'inslance  imponrsuvie  durant  deux  années  ; que 
le  tribunal  avait  pu  présumer  le  dési^tcmenl  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  te  vœu  de  la  loi,  qui 
exige  que  l'action  en  recours  soit  formée  dans  le 
délai  de  quinzaine,  serait  entièrement  éludé  s'il 
était  permis  ati  demandeur  ü>’  donner  assignation 
cl  de  la  laisser  en.-iuite  impoursuivie  ; qu'alors.  eu 
elTet,  les  tireurs  et  endosseurs  se  venaient  indé- 
linimcnt  assujettis  à une  garantie  dont  le  législa- 
teur a voulu  rircunscrirc  rcfTel  dans  un  espace 
de  (einps  très  court. 

arrêt. 

LA  COUR  ; Sur  la  fin  de  non-rccevoir,  ti- 
rée de  la  preseripllon  de  cinq  ans  établie  par 
l'art.  189  du  Code  de  comm.,  contre  toutes  ac- 
tions relatives  aux  lettres  de  change  et  à ceux  dc« 
billets  à ordre  souscrits  fuir  des  négocians,  mar- 
chands ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce, 
a compter  du  jour  do  protêt  ou  de  la  dernière 
poursuite  juridique,  s’il  n'y  a eu  condamnation  , 
ou  si  la  detien'a  été  reconnue  par  acte  séparé:— 
Attendu  que  le  délai  de  trois  mois  pour  le  re- 
cours eo  cassation,  ne  rommence  à courir  que  du 
jour  de  la  signincaiion  de  l'arrêt  ou  du  jugemeol 
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tendu  que  lei  lois  spéciale  doivent  Mre  renfer- 
mécs  dans  leurs  iernieÿ.  sans  qu'il  soit  }ieriuis  d y 
donner  la  inoiudre  eUeiision  ; que  Tart  1912  du 
Code  civ.  est  placé  au  Ut.  du  prêt  et  au  cbap.  du 

Krét  à intérêt  ; qu'il  est  lans  aucun  rapport  avec 
1 rente  créée  pour  prix  d'un  domaine  aliéné, 
domaine  sur  lequel  la  rente  a ravatiiage  d être 
préférable,  en  sorte  que  le  Jugeiiieiii  du  24  niai 
1821  a faitunc  busse  application  de  cetariicle.  et 
contient  un  excès  de  pouvoir  ; ~ Casse,  etc. 

Du  28  Juillet  1824.  *-  8ecl.  civ.  — Prt$., 
H.  Brisson.»  Aapp. , M.  Gandon.  Cône/., 
11.  lourde,  av.  géu.  ~ Pl.y  MM.  Guillemin  et 
Odilon  Barrot. 


PRIVILÉGIÉ.— Bail  verbal. 

Le  privilège  du  propriétaire  $ur  les  meuMes  du 
locataire,  s'étend  aux  loyers  échus,  alors 
même  que  le  bail  est  purement  verbal.  (Cud. 
eiv..  2102;  Cod.  proc.  civ..  06t,  662  cl  819.KI 
üitMs,  ce  pripilége  s'étend  jusqu'à  dix  mois 


(I)  La  quetiioB  est  fort cootroversée.  L'art  2102  I 
doCodeciT.  dispose  qu'a  défaut  de  baux  authrn- 
tiques,  eu  lorsqu  élani  sous  stgnalure  privée  , ils 
d'obi  pas  une  date  certaine,  le  privilège  a lieu  pour 
•me  année  à paritr  de  texpiraiion  de  l’année  cou-  j 
rente.  Cette  disposition,  dans  laquelle  rentrent  tuut 
naturelIcmeDt  les  baux  verbaux  , a fait  naître  urte 
grande  divergence  dans  ropii>ionde«  auteurs  rela- 
tivement à Peiendue  du  privilège  du  propriétaire 
D^abord,  ils  ont  tous  distingué  les  loyers  échus 
avant  Pannèe  ceurame,  ceux  de  l'année  courante, 
•1  ceux  échus  dans  le  rouranl  de  l'année  suivante. 
En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  tous  les  auteurs  ' 
a'aceorüenl  à «dre  qu'il  y a privilège  ; et  cela  est 
gnns  difliculié  en  présence  des  termes  de  l'art. 
1(02.  — (jtianl  è Tannée  courante,  M.  Tarrible, 
Répertoire,  v®  #*rteiiéfe  de  creance,  seei.  3,  g 2, 
D.  5,  et  M.  Grenier,  des  Bypolhèques,  l.  2,  o. 
809,  enseignent  que  le  proprietaire  ti’a  nas  de  pri- 
vilège. M,iis  ils  sont  cuDtredits  par  .U.  Persil, 
Rég.  hgpolh.,  art.  2102.  g n**  14  fl  15,  qui 

Pense  que  le  privilège  embrasse  non•^eu(emenl 
année  qui  suit  Tannee  cotiraiiie.  mais  encore  cette 
année  courante  elle  même.  — Lnfiti,  è I égard  des 
loyers  échus  avant  Tannée  conrame,  les  trois  uu» 
leurs  que  nous  venons  de  cilrr,  ain<i  que  F.xvard, 
Rép.,  V®  Prittlége,  secl.  1^”.  §2,  n.  4.  et  M.Coulon, 
(^uesl.  de  dr.,  1.2,  p.  81  ,dial.  54,  s'accordent  adiré 

3ue  ces  loyers  ne  sont  pas  privilègiés,  et  ils  se  fon> 
ent  sur  ce  que  le  Irgislaieur  aurait  redouté,  en  ac- 
cordant un  privilège  pour  des  loyers  échus  et  non 
réclamés,  de  donner  ouverture  aux  collusions  que 
permettent  si  facilement  de  pratiquer  les  conven- 
tions verbales  et  les  actes  sans  date  certaine.  Ou 
pourrait,  dirent-ils,  exagérer  le  prix  de  la  ferme 
et  le  nombre  d'années  arriérées,  fru«irer  lescrèan* 
ners  légitimes,  et  se  faire  un  instrument  de  fraude 
de  la  trop  grande  latitude  de  la  loi.  Otte  doctrine, 
que  semble  juslilier  le  texte  de  la  loi.  qui  ne  parle 
que  d'une  année,  à partir  del  année  courante,  a été 
consacri’e  par  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  le  12 
juin  1825  et  le  17  déc.  18J9. 

Mais  ces  distinctions  ont  été  formellement  repous- 
aées  par  Teniemble  de  la  jurisprudence.  Et  les  au- 
leurs  qui  ont  plus  récemment  écrit  sur  la  matière  les 
ont  également  rejelees.  t Nous  croyons,  dit  M.  Du- 
ranion.  t.  19,  n.  92,  que  le  propriétaire  a privilège 

Four  tout  ce  qui  lui  serait  dû  antérieurement  pour 
année  courante  et  pour  une  année  future,  loule 
aoire  intrr^irétition  suppose  des  vues  inconséquen- 
tes au  législateur.  En  effet,  il  ne  peut  pas  avoir 
voulu  accorder  le  privilège  pour  une  anii^,  à par- 
)ir  de  Tannée  courante,  pour  une  année  future, 


échus,  encore  que  le  bail  ait  été  fait  par  mois 
et  non  par  an. 

( Nabrin  — C.  Figiiet.  ) 
l*'jDillct  18x0,  bail  verbal  ü'unc  m.'iison  sise 
à Grogy,  prés  .Tleaiix  Le  prix  de  location  est  lixé 
à 30  fr.  par  mois.  Clairé,  localaire  . occupe  la 
maison  pendant  dix  iiiois,  après  lesquels  il  en  sort, 
è raison  de  la  vente  de  ses  meubles,  par  se.scrêan- 
ciers.  La  di>(rihiilioti  du  prix  des  meubles  du  lo- 
cataire fait  alurs naître  une  question  de  privilège. 
Nabrin,  propriétaire  de  la  maison  louée,  se  pré- 
tend privilégié  pour  scs  dix  mois  des  loyers 
échus.  Les  créanciers  répondent  que  là  où  le  bail 
avait  été  verbal,  il  n'y  avait  pas  privilège  pour 
loyers  échus  ; qa'il  y a seulement  privilège  pour 
loyers  à écheuir  pour  une  année,  a partir  de  Tex- 
pirutlon  de  Tannee  c<>uraiilei  que  tel  est  le  seii.s 
textuel  de  Tari.  2102  du  Code  civ.,  I et  2. 

De  pari  et  d'autre,  on  fait  valoir  des  raisoog 
d'équité  ou  des  arguuiensd'uuturité.  Le  proprié- 
taire fait  observer  que  le  système  des  créanciers 
rendrait  impossible  la  pratique  des  baux  >er- 


poiir  ce  qui  n'est  pas  cvicora  dù,  et  avoir  voulu  le 
refuser  pour  le  temps  écoulé , pour  ce  qui  est  ecbu, 
pour  ce  qui  est  réellement  du  : cela  serait  absurde. 
Il  a voulu  seulement  liiiiiier  Tétenduedu  privilège 
pour  le  it-mps  i venir,  en  la  restreignant  k une  an- 
née à pari  r du  In  tin  de  l'aiiDée  ruuraale;  a la  dif- 
férence du  ens  où  le  bail  a dsie  certaine,  cas  où  le 
privil'  ge  a lieu  même  pour  tout  ce  qui  est  a érhoir, 
c'e»t  à-dire  pour  toute  la  duree  du  bail..,.  La  dis- 
cussion qui  a eu  lieu  au  eonsed  d'Kial  semblerait 
bien  faire  croire  que  Tmieniion  du  législateur,  eu 
défiDilive,  n élé  de  n'accorder  le  privilège  que  pour 
une  année  seulement  ; mais,  dans  celte  discussion, 
on  s’est  livré,  pour  le  preieod«^e  aiti>i,  à des  objec- 
tions réellement  sens  force.  Ainsi,  celle  tirce  de  ce 
que  par  tunniveiicn  avec  le  preneur,  le  bailleur 
pourra  dissimuler  des  paieniens  qui  lui  aoroiil  élé 
faits  sur  les  années  érbues,  pour  se  faire  payer  de 
rechei  au  moyen  du  privilège...  s'appliquerait  ega- 
lement au  cas  d'un  bail  authentique,  et  néenmoiui 
le  législateur  n'y  a eu  aucun  egard.  Les  créaociers 
lourruiit,  dans  l'un  et  Tauire  cas,  prouver  par  loua 
es  moyens  de  droit  les  paiemens  qui  ont  ele  faits, 
si  réellement  il  y en  a eu  qu'«n  leur  dissimule.  Il 
ne  faut  p.is  non  plus  s'arrêter  a cette  autre  objec- 
tion qu'il  est  possible  qu'on  sujvprime  le  bail  véri- 
labié  pour  eti  produire  un  portant  un  prix  supé- 
rieur; on  peut  facilement  apprécier,  du  moins  ap- 
pruxitnaiivcmcnt . la  valeur  locative  d'un  apparle- 
roeiH,  d un  ar|ienl  de  pré  ou  de  terre,  suivant  la 
situation  et  la  qniltié  de  la  chose  louce  ; en  sorte 
que  la  fraude  e»t  |>eu  a craindre,  et  généralement 
elle  ne  se  présume  pas;  et  si  le  légiflaleur  Tavait 
supposée,  dans  ce  eus,  il  aurait  dù,  en  n'arcordant 
meme  simplement  le  privilège  que  pour  uneannée  à 
partir  de  rannee  courante,  déiermiuor  i'éiendue  de 
ce  privilège,  non  pas  eu  egard  au  prix  déclaré  dans 
le  bail  sans  date  certaine  ou  purement  verbal  ; mais 
eu  égard  à Testimaiion  à dire  d'experts,  en  ces  de 
contestation  sur  la  sincérité  du  prix;  or,  ce  n'est 
pas  ce  qu'il  a fait.  •—Cette  doctrine  est  aussi  celle 
qu'adopte  M.  *1  roplong,  des  PrtTilèges  et  kgpoth., 
t.  1,  n.  158,  qui,  en  rapportant  Tarrél  ci-dessus, 
le  signale  comme  motive  de  manière  à réfuter  d'a- 
vance toutes  les  objeciimis.  F.  aussi  Zacbariac, 
Droilciv  /'ranf..  t,  2,  § 261 , note  l2, et  Holland 
de  Villargucs,  Hépert.du  not.,  Privilège,  n.  65. 
Elle  a été  depuis  consacrée  par  la  même  Cour  le 
$ mai  1835;  par  la  Cour  royale  de  Grenoble,  le  2S 
déc.  1838,  et  par  celle  de  Rouen  le  25  avril  CS42; 
elle  Tavaii  été  déjà  par  celte  deroiére  Cour  es  22 
août  1821  et  12  juill.  1823. 
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baui:  qui'  v«inemtnt  le  proprii^taire  prendrait 
la  piécauliiiii  de  faire  Rariiir  les  lieui  de  meu- 
bles ; qu’il  ï aurait  pour  lui  nécessilé  de  se  faire 
payer  d avanee  : — Oue  rusage  coiislanl  des  bain 
rerbaui  et  du  privilepe  pour  loyers  échus,  doit 
iei  être  le  meilleur  inlei  prèle  de  l’an.  4l(iï  du 
Code  fiy 

Les  créanciers,  d’autre  pari,  obserraienl  que  le 
tetle  positif  du  Coileéiait  dans  ce  cas  appuyé  sur 
une  rai-on  de  yirudcnre  : si  le  législateur  n’ac- 
corde pas  de  priyilége  pour  loyers  échus,  quand 
il  n’y  a qu’un  bail  verbal,  c'esl  |>our  paicr  ans 
inconvéniens  de  la  collusion  qui  aurait  Irop  sou- 
renl  lieu  cnlre  le  locataire  et  son  proprielairc; 
celui-ci  pourrait  discrélionnalreiiient  reclamer 
nombre  d’années  anlérieures,  et  rendre  inutiles 
les  elTorls  des  autres  créanciers  pour  avoir  part 
1 la  distribution.  

14  juin  1841,  jugement  du  tribunal  enil  de 
Ueaut,qni  refuse  le  privilège  pour  loyers  échus  ; 
attendu  que  le  propriéiaire  u’a  qu’un  bail  verbal. 
Le  jugement  te  fomlesur  l’arl.  4104  du  Code  civ. 
et  sur  l’art.  Slil  du  t.ode  de  pioc.,  et  aussi  sur  la 
circonslance  que  le  bail  a éle  fait  par  mois. 

POlIRVOl  en  cassation  pour  fausse  iuterpie- 
talioii  et  violation  de  l'art.  4104  du  Code  civ.. 
{1  1 et  4,  cl  de  I art.  810  «lu  Code  de  pi  oc.  civ.  ; 
ainsi  que  des  art.  861  cl  6li4  du  mémo  Code.  — 
Le  demandeur  soutenait  d’abord  que  , par  l'art. 
4104  du  Code  civ..  au  cas  de  bail  verbal,  le  !é- 
gislateur  ii’a  restreint  et  voulu  resircindrc  que 
les  loyers  a échoir  ; qu’il  tic  s'est  p.as  prouopcé 
à l’égard  des  loyers  ecbus , parce  que  l’equi le , 
l'usage  et  la  force  des  choses  ,-iyanl  el.ibli  le  pri- 
vilège des  loyers  échus,  le  légUlateur  travail  pas 
eu  à s’eu  espliqtter  direclcmoiil  ; — yu’.iu  sur- 
plu.v,  le  privilège  des  loyers  eélius  est  elabli  par 
les  art.  «ut . téW  et  Kit»  ifu  Code  de  proc.,  s uis 
disliiictinii  de  bail  vnbal  nu  de  bail  ccril  ; .juc 
telle  doit  doue  élie  l'enlcule  de  l'art.  4104  du 
Code  civ. 

. *’T 

IA  con;  ; — N U ici  Ü I ' <*1  % ail.  'âUW  du 
Code  ci\ii;  AtU  ndu  qm*  <d  anicit'.  dans^un 
« l**.accurdp  ou  pi«|»hela»ro  uu  pri>ilé;«e  sur  le 
prii  de  Uml  ce  qui  Karnil  la  louce.  pour 

loiil  ce  qui  est  échu  cl  ce  qui  a ôrhoir.  lursgue 
l«-  hail  osl  auUieiUique.  ou  que,  eUiU  sous  si;:i.a- 
lure  prisée  , il  a acquis  une  dalr  ciTlamc;  que. 
iiic»î  int'nu’ article  , dans  son  § limite  le  privi- 
l'  Hedu  proprieUire  aune  aniwc,a  parlir  de  l’ei- 
piratioii  de  raiiuéc  niuranle,  lorsque  le  b.iil  ifrsl 
lias  auUit’uUque,  ou  que  la  Im  ation  o t sl  quevor- 
l»«le  il  uo  s’eiwiil  nullement  qu  il  ail  \üu1ii  pri- 
ver l’e  proprleldiie  de  l eureice  de  sou  privilège 
l>')ur  les  lojcrs  ciiiU'  ; que  riiileiiliuii  évident»* 
du  leBis>al«*ur  a été  au  coiilraire  . de  fonr»*rer  au 
nropn.*lairc  un  privilège,  pour  loulee  qui  e.slcrliu, 
»4Mi  qu’il  y «*il  bail,  tioil  qu  il  i»  y eu  aie  pa>.  que 
eeUe  inieiiUoii  est  dairfiin'iil  mansfestee  par  le.< 
sirl.tibl  PI  Wii  du  Code  d*-  pmc..  dont  le  premier 
porte  que  « le  prupriClaire  fera  ^lal^u•r  prelimi* 
«alremenl  surson prlvlléiiC  pourraUoii  desloveis 
à lui  dus,»  cldoiil  lesPcoiiu  dedare  que  les  Irais 
de  poursuite  ser»>ul  prélevi*»  par  pnvili’ge,  avant 
toute  créance  milie  que  celle  pour  loyers  dusau 
propriétaire;  que  celle  inlculiou  «i  trouve  eii- 
foreeipriméedaiii  l’arl.8l9du  même  Code,  qui 
donne  au  propriétaire  le  droit  de  faire  sal^ir  , 


pour  loyers  erhua . les  meubles  garnissant  U mai- 
son louee,  ^t  même  crus  quiatiratenl  été  dépla- 
ces sans  son  cous,  iitemeiit,  sur  lesqiieU  il  loi  (Ifii' 
ne  le  droit  <1  eiéculer  son  privilège,  poorm  quV 
enait  fait  la  revendication, conforinémenlà  rait. 
*210:2  du  Code  civil  ; ^ Attendu  qu'il  rétulte  de 
loiiice  que  dessus  qu*en  refusant , dans  l’espèce, 
a Nabrin  , le  privilège  qui  lui  apparteoail  sur  te 
pria  de  la  vente  des  meubles  de  Clairé,  son  loei- 
taire  . pour  les  loyers  qui  lui  étaient  dot  par  ce 
dernier,  sous  le  préieiiequMl  ne  pouvait l’eier* 
cerque  p4jur  les  loyers  à édiolr  après  l’eipin- 
tinn  de  rauiiée  courante  , le  tribunal  civil  de 
Meaut  a formellement  violé  Tari.  2102,  d'dessus 
cité  ; — Cane  etc. 

Du  28  juillet  1824.  — Secl.  civ.  — Préi,, 
M.  Brisson.  — Concf. , M.  lourde , av.  géfl. — 
PL,  M.  Jacqucmlii. 


Jl’RY  — Dbclabation  altbbnativi. 
Lorsquf  tê  jury  répond  affirmatititmtnl  ô {a 
question  de  saeoir  si  Vacemé  est  auteur  eu 
couipUce  d'un  faux,  cette  déclaration,  te  ré- 
féraut  aux  deux  parties  de  cette  aliemative, 
ne  détermine  la  cuipabt7t/é  de  l accuse  ni 
I cimime  auteur,  nicomme complice,  et  ne  peut 
dès  tors  servir  de  base  à une  condamnation  (i). 

(Gorde.)  — abbêt. 

IA  COUR;  — Vu  l’art  41UduCode  d’insU 
crim..  — Attend»!  que  la  question  soumise  auju- 
ry  e>t  conçue  dans  les  termes  suivans  : • Joseph 
Gordo,  accusé,  cst-il  coupable  d'élre  auteur  ou 
complice  d’un  faux  commis  en  écriture  autben* 
tique  et  publique  , en  fabriquant  une  fausse  do- 
nation a In  date  du  I''  fev.  ls*24,  et  quiavailpour 
but  de  dépouiller  François  Aillauti  de  ses  biens 
au  pront  dudit  Jv*sephG»'rde  cl  de  Marguerite  Ail- 
latid.  nièce  du  donateur  .''  • et  que  ta  déclar.ition 
du  jury  porie  : * Oui,  il  est  couiuiblc  ; * — Al- 
Ijv  qnrstioii  étant  conçue  en  termes  al- 
teriuUlV,  ia  rc,  oim  - liujiiry  se  référant  à la  lola- 
’ilé  et  a chacune  de--  parties  do  la  question,  dans 
le  sen.«<  aiteinatifsous  lequel  ell''s  sont  énoncées, 
celle  repon.hO  ne  determino  posilivenienl  la  cul- 
pabilitë  «lu  demandeur,  ni  coiiirne  aulcur.  ni 
cornme  c»>inpllre;  qiu-  cette  culpabilité  peut  être 
appliquée  au  fait  de  complicité  cuiiime  à celui 
d'nutf  iir direct  ; qu'ü  Ttudiail  d»>nc  . pour  quels 
r<jii(i.mmaliori  du  deii'amUur  fût  légitime,  ou 
f|U’il  oiU  éle  déclaré  .'UUeiii , ou , s'il  était  déclaré 
cumpHee,  que  In  qin’-^tiou  eût  |mrlè  un  ou  plu- 
sieui»  doi»  failM  particuliers  conqtris  dans  l'art.  00 
du  Code  pén.,qiii  l'auran'iU  cuD'^Ulue  en  éUl  de 
complicité  cnndnelle,  et  que  le  jury  eût  répond& 
aniiinativem''m  sur  IcsdiU  faits;  ■ Que  cepeii- 
daiil  ta  qu<  stioii  c-t  la  ré{»onse  n’énonccnt  ni  ne 
re»'onuais.sent  c>>n'>lanl  contr»He  dcmnndour,  au- 
cun de  ce.s  faits  ••nriiculiers;  — Attendu  que 
lors  , la  couiiauitialion  prononcée  contre  le  tlc- 
m tndeur,  p.vr  rarr»‘talt.iquc,u'a  point  eu  de  baao 
légale,  et  qu  elle  a etc  unefaiLyse  application  de  la 
loi  pi'imlc  ; — tUiv*e,  etc. 

l>n  29  juin.  ISii.  — Secl.  c»im.  — JRapp., 
M.  Biière.  — t’ouel.  , M.  Fnleau  de  Pêny  , av. 
gén.  —‘PL,  M.  OdiloD  Barrot. 


(1}  F.  en  ce  sens,  Cass.  7 juin  1793,  et  la  note  ; 
27  vend,  et  24  bruni,  an  7;  2G  vent,  an  9;  27 

prair,  aolt;  26  Jaov.  1827;  27  août  lS3l« 


Pl.f  nu  O.tZlftMB  TOLUMS  DE  LA  PBSMtfcftE  PABTIB. 


PASICRISIE.--PARTIE  PUBLIÉE 


PREMlt)RE  SÉRIE. — — (fouikII  TOLDun.) 

CoDr  de  Cuntion , Tolnmei  I à VII. 

Cour*  d'Appel,  TOlume*  I A IV. 

ciTiE  (Éai(  E«r  KitnÉtcnirr  rouLits. 

DEUXIÈME  SÉRIE. — 1814-1840. — (rotau*  SOvoiDMn.) 

Mtrtle  4e  Freace.— 14  *el. 
urml 

Coer  de  CaiMlinn , Tolume*  VIII  à XIX. 

Cour*  d'Appel , Tolume*  V A XII. 

Partie  4e  BelKleae>— lO  telaetra. 

Court  dlTenet,  toIuomi  I A X. 

▼oiitHM  muàm  DB  carra  !•>•  aAata. 

TAATII  DI  KLCIQOB. 

COBT*  dlTCne*.  - TOIDBI  l*r.— 1814.— 18IH. 

— TOLDIt  II.— 1818.— 1817. 

— TOLDUl  III. 1818. 

Nim  DI  riANCI. 

Cour  de  CuMtlon , toldbis  VIII  A XI,  aude*  1816  A 1884. 

Cour*  d’Appel,  toidbu  V el  VI,  anoée*  1815  A 1881. 

Il  parait  rleulidrement  on  Iobw  par  dm>I*. 

TROISIÈME  SÉRIE,  1841,  ET  ANNÉES  SUIVANTES. 

Aaade  1841  eattèreaaeat  pahUic. 

Aaade  1S4UI  ea  pafeUeatloa. 

Il  parait  regulièramaol  un  cahier  par  aaû. 

La  Pasiciiui,  4 partir  de  1841,  te  publie  par  abonaemeDi  annuel  : elle 
est  diriade  en  deux  partie»  dittinctea contenant  : l'une  la  Jurieprudenet 
de  Fmaee,  l'antre  la  Jurisprudenee  de  Belgique. 

La  JuritfmJnet  dt  Frame»  eoatient  le  Recueil  Siiey-DerilleoeeTe  en  mtOtr,  ail* 
aUdiTiid*  an  S parti**,  taroir  i l*le*  JrHU  dt  CatMiom,  So  le*  >4rrMt  dêt  Court  dhHrtm, 
elle  forme  1 gro*  toIuim*  par  •*□<*. 

La  Jurtiprudtnet  dt  Btlgiqut  e*4  éi*lament  di*i*4a  an  S partie* , 

•arair  1 1*  la* .4itA<«  d*  la  Cottrdt  CouoUon , olitiot  JrrOü dti  Cotoodiotntt, 

0 alla  (bram  S gro*  rulania*  in-8*  par  âuaA*. 
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